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K^  il.         Primidi,  1"  Nivôse,  l'an  2«.  (Samedi  21  DÉcEMBnB  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 

Fartovie^  UîS  novembre.  ^  On  se  rappelle  la  longue 
et  insignifiante  querelle  de  la  noblesse  el  du  duc  de  Cour« 
lauûe.  Les  amisderintérèt  public  n*ont  jamais  pu  prendre 
part  à  des  conlesîalions  pureroeni  féodales;  mais  aujour- 
d'hui qu'il  ne  s^ag it  plus  d*uulre  intérêt  que  du  personnel, 
au  milieu  du  désastre  national,  toute  importance  s*atta- 
clie  aux  formes.  Se  mettre  en  règle  est  ce  que  chacun  cher- 
che, et  à  quoi  il  se  tient,  La  diète  a  été  occupée,  Uanslft 
séance  du  45  de  ce  mois,  entre  autres  choses,  de  la  lecture 
d'un  mémoire  qui  avait  été  présenté  par  le  résident  de 
Courlunde,  et  dont  voici  la  teneur: 

•  Comme  le  duc  el  la  noblesse  de  Courlaode  yeulent 
s'acquitter  des  obligations  auxquelles  ils  sont  tenus  envers 
la  suprême  autorité,  ils  ont  donné  ordre  aux  soussignés  de 
demander  aux  rois  et  aux  Etats  la  conlirmation  de  Pacte 
par  lequel  les  ditTérends  entre  le  duc  et  la  noblesse  de 
Courlaiide  ont  été  terminés  nim»i  que  la  confiriiialiou  des 
dernières  conclusions  de  Tarb  trage  des  Etais  de  Cour- 
lande,  qui  rétablit  Fautorité  du  gouvernement. 

«  En  même  temps  que  le*  soussignés  espèreitt  que  les 
■  Etals  ne  rejelleronl  point  ces  témoignages  de  leur  soumis- 
sion, ils  se  flattent  quela  proposition  à  cet  égard,  qui  a  déjà 
clé  examinée  par  le  chancelier  en  qualité  de  gardien  des 
loi<,  sera  admise  ;  les  Etals,  en  faisant  un  exercice  de  leur 
suprême  autorité,  par  la  confirmation  d'actes  à  lous  égards 
1res  légitimes,  obligeront  inGuimeul  le  duc  el  la  noblesse 
des  Etals  de  Courlande. 

Grodno.  le  45  novembre  1793. 

Signé  Sartorics  db  Schroafbnfild»  résidant; 
JIbyckinck,  délégué. 

Dans  la- session  du  46,  on  a  approuvé  le  projet  de  la  fixa* 
tiondes  frontières  de  Courlande  et  de  Samogitie. 

On  a  commencé  la  lecture  du  plan  de  la  nouvelle  forme 
à  donner  au  gouvernement  de  la  Pologne. 

L*ambnssadeurde  Russie  a  remis  le  6  à  la  diMe  une  note 
par  laquelle  il  lui  annonce  qu'il  a  reçu  ordre  de  l'impéra- 
trice de  déclarer  qu'elle  se  chargerait  de  payer  3  millions 
de  florins  dans  Temprunt  que  la  république  a  Tait  en  tlo!- 
lande.  Ce  n'esl  pas  un  allègrement,  puisque  la  portion  di- 
membrée  de  la  Polo;;ne  aurait  supporté  une  somme  beau- 
coup plus  considérable. 


SUEDE. 

Stockholm,  le  25  novembre,  —  L'ambassadeur  russsî 
ftomantzow  h*a  point  encore  eu  d'audience.  Le  bâtiment 
sur  lequel  il  est  arrivé,  et  la  frégate  qui  l'accompagnait, 
ont  donné  lieu  ix  une  observation  singulière.  Le  premier 
esl  un  entier,  le  même  qui  prit,  en  i788,  la  frégate  suédoi- 
se, la  réhtiSf  sur  la  côte  de  Nuruége,  et  l'autre  est  un  na- 
TÎre suédois  qui  fut  pris  par  les  Russes  en  4789,  à  la  pie- 
mière  bataille  de  Schwerksund,  où  ils  eurent  un  grand 
avantage.  Quel  étrange  rencontre  I  Les  Russes,  disons-nous, 
aaraient-tls  voulu  par-là  signifier  à  la  Suède  qu*il  est  de  sa 
prudence  de  ne  pas  se  brouiller  aveceux,  el  qu'elle  y  cotir- 
rail  des  hasards?  Celle  misérable  forfanterie  se  trouve 
convenir  assez  au  ton  que  les  envoyés  de  la  cour  de  Russie 
prennent  dans  le  nord.  Jadis  une  pareille  rodomontade  eût 
sufli,  parmi d*unciens  peuples,  lels  que  l''s  Gr(>ps  par  exem- 
ple, pour  allumer  une  guerre  cruelle.  Mais  purmi  nous  au- 
tres esclaves  modernes,  les  sentiments  des  peuples  ne  sont 
point  consultés.  La  politique  des  rois  a  bien  d'autres  vices 
que  les  passions  naturelles,  el  les  guerres  n'jen  sont  peut- 
être  que  plus  fréquentes  et  plus  injustes* 

a«5^n«.— TotJu;7. 

Conrention,  iHt"  lit. 


DANEMARK. 

Copenhague^  leZO  novembre,  -*  Il  est  survenu  une  lé» 
gère  contesiation  entre  notre  cour  et  celle  de  Suède,  au  su» 
jet  de  quelques  entreprises  iK>ur  établir  sur  les  côtes  da- 
noises du  Suiid  un  commerce  qu'on  a  jugé  de  coiUrebande. 
On  s'est  expii(|ué,  el  Ton  peut  cioire  que  jamais  la  Suède 
et  leDanemaik  n'ont  eu  de  meilleures  dispositions  pour 
vivre  en  bonne  intelligence,  comme  jamais  ils  nVn  ont  lU 
de  raisons  plus  puissantes. 

HeUingor,  le  ZO  novembre,  —  La  frégate  française /e 
Pnndour,  de  dix-huit  canons,  capitaine  Bourdoin,  et  le 
corsaire  le  Sans^Pareil,  de  la  même  nation,  ont  pris  el 
conduit  à  Bergen  dix  bâtiments  anglais  et  un  hollandais. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  2  décembre, — On  a  reçu  divers  avis  de  l'af- 
faire qui  vient  d'a\oir  lieu  près  de  Lautern,  mais  ils  ne 
sont  pas  ofliciels.  11  parait  qu'elle  a  éié  d(^  plus  sanglan- 
tes. On  assure  que  le  régiment  de  llohenlohe  a  perdu  six 
à  sept  cents  hommes,  el  celui  du  duc  de  Brunswick  envi- 
ron quatre  cents.  On  ajoute  que  la  pei  te  des  Saxons  a  éié 
aussi  très  considérable,  que  le  général  Kalkrenlh  a  été 
grièvement  blessé,  et  que  le  major  Hierschrel'l  ,  adjudant- 
général  du  duc  de  Brunswick,  a  eu  les  deux  jambes  empor- 
tées d'un  coup  de  canon. 

Manheim ,  le  38  novembre,  —  Les  deux  (ils  du  roi  de 
Prusse,  qui  étaient  à  l'armée,  sont  arrivés  ici  aujourd'hui, 
et  se  rendent  à  Berlin. 

Le  général  Kiiobcisdorf  a  remplacé  Patoé  de  ces  princes 
dans  le  commandement  des  trou|)e>. 

On  s'eflTorce  de  rassembler  les  troupes  de  l'Empire  aux 
environs  de  KelU. 

CobtentZy  le  30  novembre,  —  L'impératrice  de  Russie  DC 
se  lasse  point  de  promettre,  cl  les  alliés  ne  se  lassent  point 
d'espérer.  Mais  au  lieu  de  donner  des  hommes,  elle  en 
veut  recevoir.  Catherire  seule  gagnera  à  tout  ctci.  Les 
promesses  les  plus  ridicules  et  les  mieux  reçues  ont  été  fai- 
tes aux  émigiés.  Vingt  fois  Condé  a  relevé  le  courage  de 
ses  gentilshommes  par  la  lecture  d'une  lettre  de  l'impéra- 
trice. 

Voici  encore  une  lettre  impériale  dont  Condé  a  fait  part 
à  sa  troupe,  Catherine  ofl're  aujourd'hui  ù  tout  Français 
qui  voudra  s*établir  en  Russie,  s'il  est  gentilhomme,  qua- 
lre-\ingls  journaux  de  terre,  une  maison  av(c  meubles  et 
ustensiles  nécessaires,  Irois  chevaux  cl  un  eeriain  nombre 
de  paysans.  Cette  grande  princesse  s'engage  tnrore  à  rem- 
bourser aux  curieux  les  frais  du  voyag<-.  Il  eût  sans  doute 
été  plus  magnifique  d'en  faire  les  avances  à  des  malheu- 
reux dénués  de  tout,  Mais  de  80,000  dueais  destinés  à 
Condé,  et  dont  la  lettre  de  change  était  dans  l'éptlre  royale, 
Condé  n'a  fait  part  à  son  monde  que  de  l'invitaiion  d'aller 
voyager  en  Russie,  tant  il  a  be^in  lui-même  de  s'entretenir 
honorablement  ! 

Dautichamp,  qui  se  dit  général  français,  vient  de  passer 
par  cette  ville.  On  ignore  si  lui-même  ne  sera  point  tenté 
de  profiter  des  olTres  de  Catherine  IL 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  24  novembre.  —  Il  est  certain  qu'il  règne  ici 
une  opinion  particulière  qui  est  loul-à-fait  opposée  à  la  ro- 
manesque coalition  dc»s  cours  appelées  si  improprement 
puissances.  Mais  noire  ministèa*  n'eu  prend  |)oinl  d'om- 
brage, par  la  raison  ptemièremenl  qu'il  est  assuré  de  li 
faveur  du  roi,  et  en  second  lieu  parccque  les  hommes  éclai- 
rés qui  forment  une  espèce  de  parli  d'opposition  purement 
idéal,  n'ont  que  des  vues  de  politique  conventionnelle ,  el 
ne  sont  nullement  dirigés  par  des  conceptions  momies  ni 
par  le  seniiment  profond  de  la  justice  et  de  la  graudeui 
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de  la  eatite  que  les  Français  défendent  si  généreusement 
contre  la  coalilion. 

Le  prince  Heu  rj  et  le  baron  de  Hertzberg,  que  Ton  peut 
placer  à  la  tête  de  nos  politiques  expérimentés,  ont  néan- 
moins professé  des  sentiments  favorables  à  la  révolulion 
de  France;  mais  dès  que  lu  féodalité  a  été  détruite,  et  que 
la  noblesse  a  été  combattue  à  mort,  on  a  tu  les  prétendus 

£bilosophes,  et  surtout  M.  de  Herizberg,  changer  assez  su- 
Hesent'd'afls,  et  trahir  Pun  et  Pautre  leur  propre  con- 
•dence,  quant  aux  principes  français,  quoique  leur  opinion 
n'ait  pas  changé  rebtivement  aux  conspirations  royales 
contrôla  liberté  des  peuples  en  général.  Ce  que  Ton  dit  ici 
émr  le  compte  de  ces  deux  hommes  importants,  n'est  guère 
basardé. 

On  peul  d'ailleurs  se  rappeler  que  notre  ministère  actuel 
ayant  été  formé  contre  le  vœu  des  premiers  personnages  de 
la  Prasse,  a  cru  devoir  traiter  les  affaires  de  PEtat  comme 
il  avait  élevé  sa  propre  fortune,  par  Pintrigue  et  des  ma- 
nœuvresi  et  quoique  les  ministériels,  ayant  une  fois  réussi, 
aient  altnré  à  eux  un  grand  nombre  de  personnes,  ils  n*ont 
point  encore  fait^ approuver  leur  système  de  conduite. 

On  a  peul-éire  une  preuve  que  l'opinion  extra-ministé- 
rieile  n'est  point  sans  force  chez  l'étranger,  dansla  manière 
dont  la  Russie  s'est  conduite  envers  nous  dans  les  aflTaires 
de  la  Pologne.  M.  de  Hertzberg  et  quelques  autres  person- 
nes s'étaient  toujours  montrés  opposés  à  ce  qui  s'est  prati- 
qué de  son  côté:  leur  avis  était  fondé  sur  PefTrayantc  am- 
bition'de  Catherine  II.  11  a  donc  fallu  que  le  cabinet  de 
Pétersbourg  se  conduisit  envers  nous  comme  il  a  fait,  au 
lîsque de  mécontenter  P Autriche;  il  a  fallu,  ne  pouvant 
fermer  les  yeux  aux  plus  clairvoyants,  leur  fermer  la  bou- 
che, en  cheminant  toujours  k  son  but,  au  détriment  même 
de  ses  propres  allié;. 

La  contre-coalition  qui  s'annonce  maintenant  dans  le 
Nord  oocupe  les  meilleurs  esprits.  Les  alliés  actuels,  diri- 
gés plus  qu'ils  ne  pensent  par  l'audacieuse  Angleterre,  s'a- 
perçoivent qu'ils  ne  pourront  point  entraîner  la  Suède  et 
le  Danemark  dans  leur  ligne,  et  qu'on  n'intimide  pjint 
ces  deux  cours  puissantes  et  bien  gouvernées  comme  un 
roi  deNaples  que  sa  femme  dirige,  ou  un  grand  maître  de 
Malte  que  toutes  les  cours  liguées  ont  le  droit  d'innueit- 
cer.  Ceci  paraît  faire  une  impression  sérieuse.  On  craint 
que  l'exemple  du  DanemarJc.  et  de  la  Suède  ne  rende 
quelque  énergie  au  reste  de  l'Europe ,  et  principalement 
aux  Etats  de  l'Italie.  D'autres  considérations  ont  l'Alle- 
magne pour  objet.  La  constitution  germanique  court  de 
grands  dangers.  Les  peuples  n'y  ont  jamais  été  plus  expo- 
sés à  l'encan.  On  débite  à  cet  égard  mille  conjectures.  La 
plussînguliîre  est  relative  au  projet  qu'on  prête  à  Cathe- 
rine II  de  marier  son  second  petit-fils  avec  la  fille  unique 
de  l'électeur  de  Saxe;  c'est  en  dire  assez.  La  permission  de 
tenir  ces  propos  dans  les  gazettes  d'Allemagne  semblerait 
indiquer  que  l'impératrice  de  Russie  pourrait  bien  se  faire 
un  jeu  d'occuper  les  regards  d'un  côté,  quand  son  active 
et  cauteleuse  ambition  se  tournerait  d'un  autre,  el  cela 
dans  la  vue  d'exécuter  ses  plus  vastes  projets. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nos  politiques  les  plus^ 
habiles  raisonnent  sur  rapproche  d'une  guerre  entre  Ca- 
therine et  l'empire  ottoman:  ils  ont  des  idées  dilféreules  <le 
celles  que  certains  cabinets  prétendent  faire  adopter.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  à  Pilt  qu'il  y  u  plus  de  chemin  pour 
les  armées  du  Grand-Seigneur  de  Constantlnople  à  Péters- 
bourg, que  de  Constantlnople  à  Vienne.  La  situation  de 
Catherine  n'aura  jamais  été  si  favorable  pour  comnatire  le 
Turc  isolé,  et  jamais  la  Russie  ne  se  sera  trouvée  si  abon- 
damment pourvue  de  tous  les  genres  de  rpssources  qui  lui 
a?aient  manqué  jusqu'à  présent  pour  accomplir  le  projet 
le  plus  fatal  qui  puisse  attenter  à  la  liberté  du  comtnerce 
de  PEurope. 

P.  S,  Les  Français  ont-ils  encore  le  temps  des*amuser 
da  ridicule  de  certains  pays  où  l'on  singe  leurs  modes  et 
leurs  usages?  Voici  une  occasion  de  rire  que  leur  fournil 
la  cour  de  Berlin.  On  a  donné  ordre  aux  directeurs  du 
théâtre  de  divertir  Frédéric-Guillaume  à  son  retour.  En 
conséquence,  ceux-ci  ont  composé  et  représenté  à  l'imita- 
tion, disent-ils,  de  VOffrande  à  la  Liberté^  qui  doit  élever 
Pâme  des  repu blicninsjfrançais,  une  Offrande  à  la  Fidélité^ 
CD  présence  et  en  Phonneur  du  roi...  Si  une  meute  don- 
nait anç  féiç  ^  son  seigneur ,  de  fidèles  animaux  ne  pour- 


raient inventer,'  smi»4a  verge  de  leur  maître,  une  plut  flat- 
teuse cérémonie. 

Du  4*'  décembre, — Le  roi  est  retiré  à  Potsdam,  dans  le 
nouveau  palais  près  du  lac.  II  ne  voit  personne,  il  mange 
tous  les  jours  seul.  Le  général  Bischofs-Werder  vient 
quelquefois.  On  prétend  que  Guillaume  est  pris  d'une  in- 
quiétude intermittente,  dont  les  accès  ne  permettent  point 
de  confidences.  U  ne  vient  à  la  ville  que  pour  assister  au 
spectacle,  et  même  à  des  répétitions  d'opéra.  S'il  est  vrai 
que  le  roi  soit  aussi  préoccupé  et  sérieux  qu'il  a  sujet  de 
Pétre,  son  mal  ne  tardera  pas  h  s'augmenter  dans  les  so- 
lemiités  el  les  WHes  qui  se  préparent  pour  le  mariage  du 
prince  de  la  couronne,  fixé  pour  le  17  de  ce  mois. 

ITALIB^ 

Venise^  le  2»  novembre,  —  Les  Abgîaîs  vîenneht  d'fnlî- 
mer  au  gouvernement  deNaplesIâ  défensede  rien  envoyer 
à  Gènes,  en  ajoutant  que  tout  ce  qui  serait  trouvé  à  bord 
des  bâtiments  napolitains  pour  cette  destination  serait 
déclaré  de  bonne  prise. 

Cette  entrave  au  commerce  ne  peut  que  pfodàtré  une 
sensation  douloureuse  datM  tous  les  ports  d'ItaHe,  et  tend 
visiblement  à  leur  ruine» 

Florence^  le  23  novembre,  —  Le  ministre  anglais  auprès 
de  cette  cour  (  lord  Hervey  ),  est  à  Toulon.  La  Toscane 
est  en  repos  pendant  son  ab<^ence. 

Les  Anglais,  par  leur  atroce  conduite,  ont  mis  contre 
eux  jusqu'à  Livoui^ne.  Le  pas  qu'il  ont  forcé  le  grand-duc 
à  faire  rend  tout  le  monde  inquiet.  Ils  ont  troublé  les  Ita- 
liens dans  leur  repos  et  leur  sécurité.  Les  dispositions  en 
faveur  des  Français  sont  beaucoup  augmentées,  On  re- 
grette infiniment  le  citoyen  Laftotte. 

Le  ministre  de  Madrid  s'absrient  de  se  mêler  des  aflbi- 
res,  qui  vont  comme  lord  Hervey  les  pousse.  On  craint  le 
retour  prochain  de  ce  dernier. 

L'amiral  Cosby  bloque  Livourne,  ce  port  quieôt  pu 
devenir  d'une  très  grande  utilité  aux  Français,  pour  un 
commerce  qu'ils  ont  malheureusement  trop  négligé. 

En  ce  moment  il  arrive  ici  un  bateau  corse,  venant  du 
Cap-Corse,  qu'on  assure  avoir  à  son  bord  les  représen- 
tants de  Paoli  dans  cette  province;  où ,  par  une  sàrtie 
combinée  de  Bastia  et  de  Saint-Florent,  on  a  fait  main 
basse  sur  tous  $es  partisans. 

—  Les  mouvements  qu'on  craint  à  Turin  ont  obligé  &  y 
faire  venir  des  troupes  autrichiennes.  Le  roi  reste  à  Coni. 
Son  esprit,  sa  tète  sont  altérés  des  contradictions,  des  per- 
tes de  cette  campagne  désespérante  pour  un  petit  prince 
qui  ne  voit  plus  guère  de  ressources. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parisy  29  frimaire,  —  L*on  écrit  de  Nice,  en  date 
du  16  frimaire,  que  le  gonvernement  sarde  est  dans* 
165  alarmes,  que  le  peuple,  a  Turin,  fait  éclatet'  son* 
mécontentement,  et  que  la  présence  des  troupes  al- 
lemandes (ju'on  a  fait  venir  augmente  la  fermenta- 
tion. Le  roi  de  Sardaignen*ose  rentrer  datts  la  capi- 
tale ;  il  reste  à  Coni. 

COHHtNE  DE  PARIS. 

Conseil'général,  —  Dm  28  frimaire. 

Les  commissaires  avaient  été  chargés  de  prendw 
des  informations   sur  '  Tinconraiodité  du  citoyen  ' 
Teurlot,  membre  du  conseil,  que  Ton  soupçonnait  ' 
d'être  empoisonné.  Il  résulte  de  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  pris,  que  la  malveillance  n*a  pas  eu 
part  à  la  maladie  de  ce  citoyen,  mais  qu'elle  a  pu 
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être  oecastoonëe  par  des  aliments  cuits  dans  une 
chaudière  malpropre,  et  dn  vin  mixtionné  particn- 
Hèrement  avec  du  poiré. 

Vialard  :  Il  est  un  moyen  de  g^ner  la  cupidilëdes 
marchands  de  boisson.  Dans  l'ancien  régime  même, 
oà  régnaient  des  abus  de  tout  genre,  le  poiré  était 
prohibé  à  Paris  ;  je  demande  que  celte  im  salutaire 
soit  mise  en  activité  dans  toute  sa  rigueur. 
'.Rtny  :  Le  «onseii  n'a  pas  le  droit  de  faire  des 
lois;  or  ce  serait  faire  une  loi,  que  de  proscrire 
telle  ou  telle  branche  de  commerce;  le  seul  droit 
qufa  le  conseil  se  borne  à  la  surveillance  des  ainis. 
Je  demande,  en  conséquence,  Tordre  du  jour. 

ViiUavé  :  O  n'est  pas  faire  une  loi  f  ne  d'ordonner 
Texécution  de  celles  âui  ne  sent  pas  «iMrogées. 

Le  coiiseii  ieriui/ie  ta  discussion  en  renvoyant  cet 
objet  À  r^dmiflistration  de  police ,  qui  examinera 
cette  question  et  en  fera  son  rapport. 

-:-  La  section  PpaUtae-^îreneéle  s'étak  proposé 
de  célébrer  la  liête  de  la  Bajson  dans  une  église  de 
son  arrondissement  ;  mais  le  comité  de  salui  public 
ayant  disposé  de  ce  local,  la  section  a  arrêté  que  les 
fonds  provenant  de  la  collecte  destinée  aux  frais  de 
cette  feie  seraient  enaployés  an  soulagement  de  Vhu- 
manité  soufrante. 

Is  conseil  applaudit  à  cette  détermination,  et  en 
arrête  la  mention  civique  au  procès- verbal. 

—  Le  secrétaire  do^ne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  le  conseil-général  de  la  commune 
de  fiouen  à  la  commqne  de  Paris  : 

«Vous  âtes.saus  doute  instruits  de  Tavarie  que 
Tient  d'éprouver  dans  notre  port  un  bâtiment  chargé* 
de  blé  pour  votre  commune.  Nous  aiboris  pris  tous 
les  soins  qu'exige  la  fraternité  pour  vous  conserver 
une  cargaison  aussi  précieuse  ;  mais ,  malgré  notre 
zèle  et  celui  de  votre  commissaire,  elle  est  dans  un 
état  qui  vous  met  dans  Timpossibilité  de  la  faire 
manipuler  d'ici  à  plus  de  trois  semaines  ;  ce  retard 
pourrait  nuire  aux  approvisionnements  de  Paris. 
Quels  que  $qi^nt  pos  besoins  et  Textrême  misère  de 
nos  concitoyens,  réduits  a  une  demi-livre  de  pain 
par  jour,  nous  ne  pouvops  résister  au  sentiment  qui 
nous  commande  impérieusement  d'aider  les  habi- 
tants d'une  cité  qui  h  tant  de  droits  à  notre  recon- 
naissance. 

«  filous  vous  offrons,  frères  et  amis,  si  vos  besoins 
l'exigent,  la  quantité  de  mille  quintaux  de  blé;  c'est 
le  gage  de  V amitié  de  vos  frères  de  Rouen,  qui,  plus 
que  jamais,  savent  apprécier  vos  immortels  travaux 
poMr  la  république,  et  n'exigent  d'autre  récompense 
que  votre  amitié  et  voire  esïime.  » 

Le  conseil,  appréciant  les  expressions  fraternelles 
et  l'offre  contenues  ^ans  cette  lettre,  en  arrête  la 
incnllop  çiyiqnp  au  procès- verbal. 


SOCIÉTÉ 

DES  4MI§  PB  l^K  LÏBBaT^  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS, 

PrésitUnçû  de  Bouqwen 

mniB  W  Là  S^AMCS  DD  96  FRIMAIRE. 

Renaudin  de'noncc  un  abus  qui  a  lieu  dans  iq  So- 
ciété. On  s'y  introduit  ayec  des  cartes  de  Sociétés 
afliliées,  avec  des  diplômes  de  tout  genre  ;  par  ce 
moyen  des  intrigants  viennent  en  foule  a  la  Société; 
occasionnent  du  trouble  dans  toutes  les  parties  de  la 
sallei  et  interrompent  les  séances. 


Il  dénonce  nu  Anglais  qu'il  désigne,  et  qull  ac- 
cuse d'avoir  cabale  a  la  deniière  séance  de  la  So- 
ciété. Il  lui  dit  alors  qu'il  ne  devait  point  se  trouver 
dans  le  sein  de  cette  assemblée,  ou  que  du  moins  il 
devait  bien  s'y  conduire* 

L'Anglais  prend  la  parole.  H  déclare  qtfà  ta  vérité 
il  est  né  en  Angleterre,  mais  d'un  père  Canadien  et 
d'une  mère  Française.  Une  force  coêrcitive  obligea 
son  père  de  lui  donner  le  jour  en  Angleterre,  mais  il 
est  en  France  depuis  quinze  ans  ;  il  est  de  plusieurs 
Sociétés  populaires,  et  notamment  de  celie  de  Mon- 
targfs.  11  ajoute  qu'il  a  été  mis  à  la  tête  d'une  ma- 
nutacture  qui  appartenait  à  Philippe  d'Orléans, 
qu'ensuite  il  a  vécu  à  Rouen,  etc. 

Fa6re  d'Eglanline  :  Pitt  a  lâché  en  France  une 

Îjrande  quantité  d'Anglais  qui  parlent  fort  bien  la 
angue  francise  ;  il  en  est  même  qui  ne  sont  pas 
Anglais,  mais  qui,  élevés  dans  ce  pays,  lui  demeu- 
rent attachés,  par  ia  raison  que  nous  le  sommes  tous 
à  nos  premiers  goûts  et  à  nos  premières  idées.  Ces 
hommes  se  répandent  partout,  tirent  parti  de  tout; 
ils  viennent  particulièrement  aux  Jacol)ins,  oiî  ils 
prennent  note  de  tout  ce  qui  se  dit,  et  tout  cela 
passe  rapidement  à  Pitt.  Il  n'est  pas  de  loi  rendue 
pour  le  bonheur  du  peuple  qui  ne  soit,  par  ces  gens- 
là,  commentée  et  interprétée  contre  lui.  Il  est  a  re- 
marquer que  cet  homme  a  appartenu  à  d'Orléans, 
^u1l  est  d^  la  Société  de  Monlargis,  qui  appartenait 
à  d'Orléans.  Or  ce  n*est  plus  un  mystèn^  mainte- 
nant aue  le  système  combiné  entre  d'Orléans  et 
Pitt,  et  celle  conspiration  dont  le  premier  était  l'a- 
gent eu  France. 

L'orateur  développe  ensuite  le^  moyens  par  les- 
quels l'affluence  aux  portes  des  boulangers  est  en 
raison  du  nerf  des  séances  des  Jacobins.  H  termine 
par  déclarer  qu'il  est  persuadé  que  l'homme  en 
question  est  un  agent  de  Pitt,  et  demande  qu'il  soit 
conduit  au  comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  citoyens,  notamment  Gaillard,  de  la 
société  de  Montargis,  déclarent  connaître  l'individu 
inculpé  ;  ils  assurent  que  Fopinion  de  Fabre  est  très 
juste,  et  qu'ils  regardent  cet  individu  comme  un 
intrigant  et  comme  un  agent  dfe  l'Angleterre. 

Lenud  (d'Yvetot)  accuse  cet  homme  d'être  un  des 
principaux  fauteurs  d'un  système  de  calomnie  dirigé 
contre  la  Société,  et  l'agent  d'un  semblable  système 
de  division  parmi  le  peuple. 

Interrogé  sur  son  nom  et  sa  demeure,  cet  homme 
déclare  se  nommer  Dengs  (de  Vitré);  il  loge  à  l'hôtel 
de  Philadelphie- 
Un  citoyen  des  tribunes,  qui  connaît  Phomme  et 
la  maison  où  il  loge,  déclare  qu'il  s'y  tenait  des  con- 
ciliabules d'Anglais  et  d'agents,  de  Pitt,  qu'il  y  a 
entendu  des  projets  de  complots,  vu  qu'il  entend  la 
langue  anglaise,  etc. 

Pengs  (de  Vitré)  est  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Hébert  :  Dans  beaucoup  de  grandes  villes,  et  no* 
tamment  à  Rouen,  il  s'est  glissé  dans  les  Sociétés 
populaires  un  nombre  infini  d'agents  de  Pitt.  On  s'y 
moque  des  décrets  de  la  Convention,  et  surtout  de 
celui  qui  fixe  le  maximum.  On  se  rappelle  que  cette 
ville,  qui  penchait  pour  le  parti  fédéraliste,  n'a  ba- 
lancé à  le  suivre  que  parcequ'elle  a  vu  tout  le  com- 
merce passer  dans  le  midi. 

Je  demande  que  la  Société  engage  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  à  poursuivre  avec 
sévérité  les  hommes  suspects  dont  cette  Société  re- 
gorge. (Arrêté.) 

Les  différentes  propositions  faites  par  Robespierre 
au  commencement  de  cette, séance ,.pour  l'exclusioa 
des  banquiers,  agents  ou  courtiers  de  change,  agio- 
teurs, nobles  et  étrangers,  sont  adoptées. 
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—  Une  ilcpulalion  de  la  Société  de  Brest  vient 
faire  un  rapport  sur  la  conspiration  qiyo^.a  déjoué^ 
dans  cette  commune,  et  demande  rafliliation, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  EXTRAOBDINAIRE  Dtl  27  FRIMAIRE. 

Coulhon  annonce  à  la  Société  qu'un  décret 
met  en  état  d'arrestation  Maillard,  Roûsin  et  Vin  • 
cent. 

Bourdon  (de  l'Oise)  observe  que  Ronsin  est  dans 
la  salle.  Il  rappelle  tous  les  torts  de  ce  général,  et 
réclame  l'exécution  de  la  loi.  La  Société  In  vole  avec 
empressement. 

Bonsin  sort  de  la  salle. 

.  liaUson  :  Chacun  des  membres  de  la  Société  est 
ami  de  Tordre  et  des  lois,  et  aurait  comme  Bourdon 
concouru  avec  zèle  à  leur  exécution  ;  mnis  je  crains 
au'il  ne  mette  un  peu  de  chaleur  et  de  personnalité 
dans  sa  dénonciation  contre  Ronsin. 

C'est  Bourdon  qui  a  dénoncé  Rossignol.  Sa  dénon- 
ciation fut  réfutée  victorieusement.  Je  ne  suis  pas 
le  défenseur  de  Ronsin  ;  nipis,  en  se  rappelant  les 
précédentes  dénonciations  de  Bourdon  contre  Ros- 
signol, je  Romande  que  la  Société  mette  de  la  pru- 
dence dans  ses  démarches. 

Bourdon  :  H  n'y  a  pas  de  personnalité  à  récla- 
iner  l'exécution  d'une  loi  solennelle.  J'aWeste  que 
l'homme  en  question,  assiste  de  Vincent  et  de  sa 
clique,  faisait  rappeler  les  représentants  du  peuple 
les  plus  purs,  les  plus  ardents.  Ce  général  m'a  dé- 
noncé moi-ni^me,  et  a  demandé  ma  iHe  pour  avoir 
dénoncé  Rossignol. 

Lavfaux  :  Je  ne  vous  parlerai  pas  du  mal  que 
m'a  fait  Vincent.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  celui 
qu'il  peut  faire  encore  à  la  république.  Il  est  ar« 
rété  :  mais  il  n'en  est  pas  d'un  chef  de  conspiration 
comme  d'un  coupable  ordinaire,  qui,  une  fois  qu'il 
a  perdu  la  tête,  n'est  plus  capable  de  rien.  Un  con- 
spiniteur,  au  contraire,  est  comme  un  serpent  qui, 
quoique  coupé  en  morceaux,  remue  encore. 

Je  fus  chassé  du  bureau  de  la  guerre  parceque  je 
ne  voulais  pas  entrer  dans  les  vues  de^  M.  Vincent. 
J'atteste  qu'il  est  des  hommes  de  mérite  au  bureau 
de  la  guerre  qui  ont  été  maltraités  par  des  polissons. 
M.  Vmceiit^  leur  soutien,  plus  ministre  que  Bou- 
chotte,  faisait  do  lui-même  aflicher  aux  portes  des 
bureaux  :  Ordre  aux  commis,  sous  peine  d'être 
chassés,  de  venir  à  telle  heure. 

Pendant  ce  temps-là  ces  messieurs  allaient  cara- 
coler sur  le  boulevard,  tandis  que  leur  besogne  était 
faite  par  les  commis. 

Dufoumy  :  Je  rends  justice  au  patriotisme  que 
montra  Vincent  dès  les  premiers  instants  de  la  ré- 
volution ;  uïais  je  l'accuse  de  vanité,  d'ambition  ;  je 
raccuse  surtout  d'avoir  voulu  soustraire  le  pouvoir 
exécutif  à  Pheureuse  influence  qu'exerce  sur  lui  le 
comité  de  salut  public,  et  d'avoir  dans  ce  moment 
voulu  le  rendre  constitutionnel,  afin  qu'il  ne  dé- 
pendît de  personne. 

Fabre  d*EglanUne  :  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on 
exige  qu'un  candidat  soit  appuyé  par  deux  membres 
et  présenté  par  un  troisième.  Cependant  j'ai  vu 
que  beaucoup  de  membres  avaient  été  chassés,  sans 
qu  on  se  son  informé  qui  les  avait  présentés  et  ap- 
puyés ;  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  que  de  l'inconsc- 
q^uence  de  leur  part;  cependant  celte  information, 
sie  le  avait  heu,  servirait  du  moins  à  leur  donner 
de  la  circonspection.  Je  voudrais  qu'on  mît  dès  ce 
moment  celte  mesure  en  usage,  en  s'informant  qui 
a  présenté  Vincent. 
On  répond  que  c'est  Hébert. 


Kehaudin  rappelle  qu  un  arrêté  de  la  Société 
exclut  ])ôu^  Un  certain  temps  les  membres  qui  ont 
^)rèsenté  ou  appuyé  l'homme  qu'elle  rejette  de  son 
sein. 

La  Société  maintient  son  arrêté. 

Un  citoyen  assure  qu'il  a  toujours  connu  Vincent 
ferme  dans  la  carrière  révolutionnaire. 

On  demande  à  ce  citoyen  s'il  n'a  point  été  nommé 
par  Vincent  ou  par  le  ministre  de  la  guerre  à  quel- 
ques emplois. 

Il  en  convient. 

Le  patriotisme  de  Vincent  est  attesté  par  un  autre 
citoyen» 

Dufoumy  :  On  vous  fait  l'éloge  de  Vincent;  ort 
sait  qu'au  commi^ncement  de  mon  discours  j'ai  dé- 
claré qu'il  y  avait  beaucoup  de  bien  à  en  dire  ;  mais 
on  n'apasdétruil  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  son  compte; 
j'ai  à  y  îijouter  encore. 

Avant  que  le  comité  de  salut  public  se  mît  à  la 
tête  du  gouvernement  pour  faire  cesser  les  mal- 
heurs dont  nous  étions  affligés  et  ceux  oui  nous 
menaçaient  encore,  Vincent,  qui  ne  goûtait  pas 
cette  mesure,  voulait  que  le  pouvoir  exécutif  eût 
déjà  la  puissance  que  lui  donne  la  constitution  : 
partout  il  chercha  à  provoquer  un  mouvement, 
et  je  le  combattis  aux  Cordeliers,  au  club  électo- 
ral, etc. 

Fabre  d'Kglantine  déclare  qu'il  ne  faut  pas  qu'on 
sache  gré  à  Vincent  de  son  acharnement  à  pour- 
suivre Custine.  Il  entre  à  ce  sujet  dans  des  explica- 
tions fort  longues,  et  d'où  il  résulterait,  suivant  lui, 
•que  Custine  nVst  mort  que  par  l'ordre  du  ministère 
anglais,  et  pa^yequ'il  trahit  ce  parti  afin  de  mieux 
servir  la  Prusse.  Il  promet  que  cette  énigme  s'expli- 
quera mieux  quelque  .jour. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 


TRIRUNAL  CRIMINEL  RÊVOLUTIONNAtRft. 

Du  25  frimaire.  —  Nicolas  Lesure,  ùgé  de  cin- 
quante ans,  juge  de-paix  et  ancien  lieutenant-géné- 
ral de  Sainte-Monehould,  ex-député  à  l'Assemblée 
constituante^  convaincu  d'être  l'un  des  auteurs  et 
complices  du  complot  qui  a  existé  contre  la  sûreté 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Du  28.  —  Louis-Henri  Varlet,  ci-devant  clerc  de 
procureur,  né  à  Tissot,  chef  du  dépôt  des  charrois 
des  armées,  convaincu  de  dilapidations  et  d'infidélités 
dans  l'administration  desdits  charrois,  au  dépôt  de 
Franciade,  notamment  en  portant  sur  les  états  le 
nombre  des  chevaux  au-delà  de  l'effectif,  et  dimi- 
nuant le  poids  des  fourrages,  etc.; 

Jean-Baptiste  Peyre,  âgé  de  trente-sept  ans,  natif 
de  Fontirye,  prêtre,  ci-devant  curé  de  Noisy-le- 
Grand,  département  de  Seine-el-Oise ,  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provoquer  la  dis- 
solution de  la  république  et  le  rétablissement  de  la 
royauté  en  France; 

Jean-Marin  Lecomte,  Agé  de  vingt -huit  ans,  natif 
d'Autun,  département  de  Saône-et- Loire,  prêtre, 
co4ivaincu  des  mêmes  crimes,  et  ayant  été  trouvé, 
en  outrei  muni  d'écrits  fanatiques  et  désignés  con- 
tre-révolutionnaires, ont  été  condamnés  à  la  même 
peine. 

Du  29.  —  Anne-Claude  Taraçon,  natif  de  Bonne- 
val,  district  de  Chàteaudun,  âge  de  trenle-neul  ans, 
ci-devant  noble  et  capitaine  au  C«  régiment  d'iufan-: 
terie,  convaincu  d'être  auteur  ou  complice  d'inteî- 
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ll»ptiCrSi  Initlhnt  }i  faVoriscr  les  complots  "dos  enno- 
blis iiUéfifnrs  et  extérieurs  de  TElat,  notamment 
nvec  l'un  des  frères  du  dernier  tyran,  les  infâmes' 
Bouille,  Lafaypjtç  et  autres  contre-révolutionnalrei^i 
Ventre  et  lêS  progfè^  Au  Iraitces  et  des  ennemis 
WtUHSeiiris isur  le  tenilôirfe  de  la  népiiblidUf  l 

%iiaicc-Tousséirtt  Cohvey ,  natif  de  tflKiy,  près 
timbrai,  âgé  dte  quarante-quatre  dus,  ci-devattt  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  du  district  de  Çam- 
broij.et  précédemment  homme  de  loi'i  convaincu 
d'î^voir  également  entretenu  des  intelligences  avec 
Ifts  ébn'euiis  de  la  république  ; 

Louis-Pierre-Camille  Fayel,  natif  de  .Dreux,  àçé 
de  quarante-trois  ans,  ci-dovant  procureur  au  ci- 
devant  parlement  de  Paris,  et  ci-devant  jiige-de  paix 
de  \a  sedion  des  Droits  de  rUoinme,  demeurant  à 
Arciieil.  convaincu  de  prévarication  d^ns  ses  fonc- 
tions lorsqu'il  était  juge-de-paix,  et  d*avoir  été  au- 
teur de  conspiration  et  complot  tendant  à  troubler 
la  république  par  une  guerre  civile  et  à  ruiner  la 
liberté,  ont  été  condamnés  à  la  même  peine  de  mort. 
Ils  ont  subi  leur  jugement.     • 

François-Augustin  Oudaille,  natif  de  Tronssures, 
département  de  TOise,  curé  constitutionnel  de  Lu- 
sarches,  convaincu  d*avoir  tenu  des  propos  tendant 
à  Tavilissement  de  la  représentation  nationale,  et 
autres  propos  inciviques  et  Contre-révolutionnaires, 
a  été  condamné  à  la  déportation  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prémdencfede  VouHanik 
àéÀNCB  DU  29  FRIMAIBB. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Carrier  y  reprétentant    du  peuple  français  près 
l'armée  de  l'Ouest,  à  la  Convention  nationale. 

Nantes,  le  S5  frimaire,  Pan  f  •• 

•  Citoyens  collègues,  qu'il  est  satisfaisant  pour 
moi  de  n'avoir  à  vous  annoncer  que  des  triomplies 
de  notre  armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Hier, 
à  dix  heures  du  matin,  elle  avait  l'ordre  d'ouvrir 
contre  les  brigands,  au  pont  des  Mates,  au  Perrier 
et  à  Beauvoir,  trois  fausses  attaques  qui  secondèrent 
enicacement  celles  que  nous  devions  porter  réelle- 
ment. Tout  réussît  au  gré  de  nos  désirs  :  le  général 
Haxo  se  porta  sur  la  droite,  et  le  général  Dutruy  sur 
la  çauche.  Une  enceinte  de  huit  lieues  fut  couverte 
à  I  instant  de  braves  républicains  par  la  rapidité 
avec  laquelle  ils  franchirent  tous  les  obstacles,  en 
criant  vive  la  république!  et  portant  de  toute  part  le 
fer  et  la  flamme.  Quatre  pièces  d'artillerie,  les  seules 
qui  restaient  aux  bnsands^ontété  enlevées  la  baïon- 
nette au  bout  du  nisil.  Vos  intrépides  défenseurs 
étaient  dans  Teau  jusqu*à  la  ceinture  ;  la  mitraille 
qui  pleuvait  sur  eux  ne  les  a  point  arrêtés;  ils  ont 
poursuivi  les  brigands  pendant  plus  de  trente  heu- 
res consécutives,  et  leur  ont  pris  deux  caissons. 

«  De  petits  rassemblements  s'étaient  déjà  formés 
autour  de  Ponx  ;  nous  y  avons  envoyé  cent  hommes 
qui  les  ont  républicainêment  dissipés. 

•  Du  côte  de  Sainte- Pazanne,  un  autre  rassemble- 
ment devenait  inquiétant;  un  second  détachement 
s*y  est  porté,  a  mis  les  rebelles  eu  déroute,  et  en  a 
laissé  quarante-deux  sur  le  carreau.  Que  Tunion  qui 
règne  entre  les  généraux  Haxo  et  Dutruy,  union  qui 
eommaude  la  confiance  aux  soldats,  rapproche  tous 


les  généraux  de  nos  armées,  et  nous  uc  cûmpterohs 
plus  que  des  victoires  ! 

«  Salut,  fraternité  et  amitié* 

«  Signé  Cabbibb.  • 

Lecointre  :  11  y  a  déjà  plusieurs  jours  que  le  co- 
ipité  de  pureté  générale  vous  a. dénoncé  une  affreiisi» 
conspiration  contre  la  républiquf;  et  d^iis  laquelle 
dt)ei(|lies-uns  de  nos  collègues  tigurent  ou  comme 
(iénonciateurs  ou  corti me  coupables.  Mois  le  rapport 
qui  doit  vous  en  dévoiler  toute  la  trame  ne  se  fait 
point;  cependant  tous  les  Français  sont  dans  une 
juste  attente,  et  la  justice  veut  que  Chabot  et  Bazire 
rentrent  dans  le  sein  de  la  Convention  en  bons  ci- 
toyens, s'ils  n*on.  été  ^iie  dénonciateurs; on  porte 
leur  tête  à  FéchaCaud  s'ils  ont  été  complices  de  Jul- 
lien  ((le  Toulouse)  et  de  Delaunav  (d'Angers).  Je  de- 
mande donc  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
tenu  de  faire,  sous  huit  Jours,  son  rapport  sur  cette 
conspiration. 

**•  :  Le  comité  s*occupe  sans  relâche,  et  nuit  et 
jour,  de  ce  rapport  important.  Il  est  inutile  de  lui 
fixer  un  iour^  car  s'il  est  prêt  avant,  il  présentera  son 
travail  a  la  Convention;  et  si  vous  ne  lui  donne;! 
pas  le  temps  nécessaire,  il  ne  pourra  vous  présen- 
ter un  rapport  tel  que  vous  devez  Tèxiger  dans  cettc^ 
affaire. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

PouLTiER,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Lte  < 
septembre  1792,  l'Assemblée  nationale  décréta  qu'il 
serait  créé  deux  corps  de  troupes  à  cheval,  sous  la 
dénomination  de  hussards  de  la  Liberté. 

Dumouriez  licencia  1rs  trois  premières  compa- 
gnies. Ce  licenciement  p.iraît  n'avoir  eu  pour  motif 
que  le  relus  fait  par  elles  de  reconnaître  le  colonel 
Morgan,  nomme  par  Dumouriez.  Ce  refus  était  jus- 
tifié par  le  décret  de  formation  du  2  septembre.  L'ar- 
ticle V  porte  que  les  ofliciers  seront  nommés  paries 
hussarcls,  à  l'exception  de  l'état-major  et  des  capi- 
taines, qui,  pour  cette  fois  seulement,  seront  nom- 
m^  par  le  conseil  exécutif.  Le  citoyen  Morgan,  qui 
remplaçait  le  citoyen  Dumont,  ne  nouvait  donc  être 
nomme  légalement  que  par  les  nussards.  Je  vois 
dans  une  Adresse  présentée  au  comité  de  la  guerre, 
qu'on  donne  pour  motif  de  leur  licenciement  Tinsu- 
bordination  et  la  lâcheté.  A  celte  accusation  elles 
opposent  le  témoignage  du  général  de  division  qui 
les  commandait,  et  qui  atteste  qu'elles  ont  rempli 
leur  devoir  avec  autant  d'honneur  que  de  bravoure. 

En  examinant  ainsi  cette  affaire  dans  son  prin- 
cipe, on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  trois  compa- 
gnies ont  été  licenciées  par  un  ordre  arbitraire  de 
Dumouriez. 

La  résistance  du  régiment  à  l'exécution  du  décret 
du  3  mai,  était  excita  par  le  colonel  Morgan  ;  ce 
colonel,  reste  impur  des  débris  de  la  cour  de  Du- 
mouriez. vient  enfin  d'être  destitué  par  le  comité  de 
salut  public.Toutsollicite  justice,  et  promptejustice, 
en  faveur  des  citoyens  qui,  1rs  premiers,  ont  versé 
sur  les  frontières  leur  sang  pour  la  cause  de  la  li- 
berté. Le  district  de  l'Isle-Adam  atteste  que  ces  bra- 
ves gens  s'y  sont  toujours  bien  comportés;  qu'il  n'a 
été  fait  aucune  plainte  sur  leur  compte,  et  que  ponr 
avoir  maintenu  la  police  et  fait  exécuter  les  lois,  ils 
ont  droite  la  reconnaissance  publique.  D'après  cet 
état  de  choses,  le  comité  de  la  guerre  vous  propose 
de  rapporter  le  décret  du  ?9  juin,  et  de  décréter  qu'en 
vertu  de  celui  du  3  mai  les  ofliciers,  sous-officiers  et 
soldats  de  ces  trois  compagnies  reprendront  leur 
corps  et  le  grade  qu'ils  occupaient 
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—  Phélippeaux  présente  la  rédacifon  éa  ééerct 
eontre  Joly,  ministre  de  ta  justice  «n  Èê  a^étSUe 
est  adoptée  afhsi  qu'il  suit  : 

■  LaTon%"nilion  nationale  ddm te  crue  Joly.  m i- 
niglrc  de  ïa  iusticc  à  répoijue  du  ^0  a^>ui»ct  pruveuu 
d'un  .s|,slèiiîe  (itroce  fîe  prnKrîpticïn  co^ilre  les  par 
ù'ïOlcstjiîi  resistaNmt  aux  tnan(Euvr^sUl)(*rticid<?î»d|^ 
tyr^p,  ^<Y?i  ^^  f^^'^  "'3  él{\  mis  en  elat  d\itT£* station, 

—  PfaélJppe^ux  fait  rendre  jeusuiiiï  le  décret  sui.- 
Taot: 

•  Sur  la  motion  d*un  membre, la  Convention  na- 
tionale décrète  que  le  comité  rfe  correspondance  aura 
soin  de  Taire  passer  exactement  à  chacun  dès  repré- 
sentants du  peuple  en  commission  àans  lés  départe- 
ments et  aux  arméeç,  leur  distribution  entière,  ^elle 
que  la  reçoivent' les  députés pré<>ents  à  Paris;  etle 
charge  de  veiller  à  ce  que  leseii vois  n'éprouvent  au- 
cun retard." 

—  Briez  £ait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convent^oij  nationale,  ap^ès  avoir  entendu  le 
rapporjt  de  ses  comités  des  seco,ursjiiûbHq  (Jes  fî- 
nauces  réunis  sur'ïa  pétition  d^es  communes  du  dis- 
trict de'Berèûcs^  .deparjtement  du  îîprd ,  décrète  ce 
qui  suit:         '"  '    '  -  *    ' 

•  Art.  î«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  (^intérieur  une  somme  de 
100,P00  livres,  qui  sera  répartie  et  distribuée  çàv 
l'administration  du  district  de  Bergues,  a  titre  de  ser 
cours  et  d'indemnité  provisoires ,  en  faveur  des  ei- 
toyens  de  la  commune  de  Bergues  et  dea  autrescom- 
mimrs  du  diitritt  de  Bergues,  qui  ont  éprouvé  des 
ptMics  par  ririv^isioii  elics  enireprises  des  m^uernif 
de  Jar«pubjiqtif. 

•  1 L  Les  sec 0  u rs  p roy i^irps  qt|i  a t; pn l  été  a ccor- 
ïk'sen  ver  lu  de  l'arLicie  précèdent,  seronHi^mntt^ 
^uv  (es  iïïjeiiiiitît<â  qui  scrpptd^fjpifiv émeut  Ji  tet- 
niipérs  d'iipns  les  forma  lile^  et  *ur  îfsba^sgf^sprJT 
lejï  parles  di'creU  des.*. 

'  tt|.  La  répartition  de  cesseci>urs  ne  pourra  ^vo!r 
lieu  qu'en  faveur  des  utoyeusdoot  jp^Msùios spp JL 
les  pluspressaus  :  eeus  si  qui,  l'oii|i;s  pcptes dè4*i»lt^, 
il  resterait  eiicorc  un  revenu  de  3,0[}Q  L^v,,  1^^  pgur^ 
roiit  y  avoir  aucune  pari;  ils  siéront  tmnSj  gvauf 
tout,  de  liiirc  cnusUtci'  et  liquider  l^s  iuiieuînitps 
ï|p5£fluelle&  ils  ont  droit  »  diaprés  le  mode  déti^nuiaé 
pijffaloi-» 

EoMMK  ;  Vous  avez  ren"lu  un  décret  qui  supprime 
l£|bfireauK de*  ûiliiires  étraug^^squi  etaicotn  Ver- 
sailles. Oïl  y  arait  tiéposé  ^ulrelois  tk'^  ol>jcis  pré- 
cieux qui  s'y  troijveul  en^iorc  ,  et  df^pl  hi  coï^ser da- 
tion ,nppelte  tout  votre  interi^t.  tJans  le  iiofubiv;?  (|e. 
ces  ol^jf  ts  f st  ijne  coUecljon  de  cartes  géographinues 
et  de  ttLiiis  1res  préeieuy  qui,  la  pbipart ,  ont  éld  of- 
ferf^  c|i  don  à  la  France  par  les  envoyés  drs  puissan- 
ces étrangères.  On  j  reroarûue  rncorc  un  travail 
sur  \vs  irioyeiiîîde  df*lendre  Ta  terre  contri^  la  luei-, 
Jusipili  présent  on  a  eu,  à  Vei^aillcs ,  le  plus  gri^nd 
sûiti  ^îe  ee  tfépAt;  mais  je  demande  que  la  Loi^veuïiou 
prenne  des  tnesures  pour  fairp  trar^^porter  ces  pa- 

Siers,  qui  y  sont  dans  le  pliis  grand  ordre  ,  à  PaVïs. 
c  propose  en  copséqnençe  dechargrrdt.-  lasnrveîl- 
Iqncedc  ce  transport  ïa  comïpissîou  drs  arts  que 
TOUS  avez  créée  hier:  il  faut  qn  (ïèçret  pourTy  solo- 
nser. 

***:  Le«;  papietP9  dont  Romme  ypus  parle  se  rap- 
pochent  uniquement  ^  la  diplomatie.  4*ignoce  quels 
rapport^  il  peqt  trpwvçr  f  nlrp  eux  et  riiiçtrHOtiQw 
publique.  Quant  i  m^,  je  pense  qu'il  faut  lai§«ei: 


sous  U  main  dn^onseîl  exécatif  tous  les  BMinascnts 
qui,  jusqu*à  ce  jour,  sont  restés  dans  ses  bureaux. 
'  M  amande  lu  question  préalable  sur  la  motion 
deBooune, 

BoMHc  :  La  e^mtmmioiï  a  étéicr^ée  n4Mi-3^1^iniiit 
pour  la  cfm§ejriffJi<m  des  «nopufnieAts  des  arta,  m^ 
eofsfife  dk  ^9^t  ce  %^i  .5e  rAPPPrte  à  ^'bistoir^  et  a 
rin6ti-4AGlion>  €%  aîéjà  rasse^iMé  4fi&ohxeUpf/h 
cicAixqt^  p^sifij^  é^^rs,  et  qu'elle  »  r^iuja  d^AS  Im 
dépto  qiAi  le^.coi^venaieut.  Jj  ne  ^*agitici  que.d'u^ 
acte  dc^uryei^^Qe;si  vous  A*aiUorise^paa  des  J^on- 
mes  instruits  a  Fexercer,  yous  coures  nsque  de  vojir 
dil^pi,d«r  ^  ^  Ptef4fe  ié$  /:pUectip^)^4v  plus  grai^d 
prijc. 

Le  iécrjH  j^/»pQsé  par  Bq^mq^  ^  ^doptf  aînai 
qu'y  suit: 

«Sur  la  proposition  é^un  membre, la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité'dinstrûction  publi- 

3 ne  est  chargé  de  nommer  deux  comnrissaire^  pour 
irigér  et  surveiller  le  transport  a  Paris  des  livres, 
mémoires,  papiers^  cartes ,  plans,  etc. ,  des  bureaux 
des  affaires  étrangères<de  Versailles,  en  exécution  du 
décret  rendu  le  26  de  ce  mois.* 

Ces  commissaires  se  concerteront ,  pour  cet  e^et^ 
ayec  le  conseil  exécutif. 

T-  Ç.puv^Qji-JlQryea^jp  prései^te  une  adr^ç&ç  du 
district  de  Dijon  ,  qui  annôpce  qu'qn  hkfi  ^latJQQ^l 
estimé  19,000  livres,  a  été  vendu  par  petits  lots 
50,000  liv.  ;  mais  la  division  en  petits  lots  ne  peut 
s'opérer  que  très  lentement ,  d'après  les  lois  actuel- 
les; lesadn)inis^;^teufs^enian4entf)es  ipoyeqsnlus 
rapides,  et  présentent  des  vues  dans  leur  pétition. 

La  Convention  |p  jr^f}vp|p  QU  çqj^itè  des  domaines. 

— -Bouquier ,  organe  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, rappelle  l'jiU^ntipn  4^  |*ASj|.emblée  sur  les 
articles  ajournés  de  son  projet  concernant  les  écoles 
du  premier  deglD^i  ^  «it  êif^ytf  )e«  difp^lions 
suivantes  : 

«Lespèves,  mèrea,tuteursoja  curateurs  qui  auront 
néglige  die  faire  inscrire  leurs  enfants  ou  pupilles, 
seront  punis,  pour  1^  première  fois ,  d'une  amende 
égale  au  quart  de  leurs  contributions,  et  pour  la  se- 
conde fpj6  ÇRSOPfîdM^  à»  |^prs4fqi^  ^  ^ioypp  pcn- 
danMj^  ^ps.  .     . 

f  ^es  ip$t)ll^UMC|  et  msM^u^ni^^s  4u  preipier  demi 
(l'ipstruçtipf)  yreçeyrpq^  ppur  p)it)que  ^nfaq(  qui  IréT 
queqteraleurepo|p,savqir  :  lesinstjtpteurs,  |Q  |.,^| 
les  ir|$titMtncp§  Ift  |iy.,qM(^|l^qHesPi(  l^popHlatip^ 
de  1^  pomwMfje, 

■  Ils  pe  PQMrroiU  Mj  ^f^t\ive  de  pen«POn«ire^ ,  ni 
donner  d^«  l^çpns  partipMM^FPÇ  hors  de  leups  éco|a«, 
ni  i;pp^¥Qii:dedpn$Qu  gratifications quelpQMqMPS. 

9  Ceux  fies.  jeunPS  gens  qui ,  à  Tige  de  vingt  ans 
accomplis ,  n'auront  P99  appris  nne  scippcp,  «rton 
métier  utile  à  |a  sppiptp,  serqqt  privés  ppnr  dix  ans 
du  droit  de  citoyen.  M  P)ême  pempaur»  lipp  PQntfa 
les  pères ,  tuteurs  Qu  purf)tenrsp6nv<iinpti«d-4Vfiir 
eqntpibné  à  eette  infraction  à  la  |o). 

f  Le  décret  snr  1  qrgapisatjpn  des  ppolei  primaiaf i 
çera  enypyé  de  snite  dans  le  département,  atin  qu'el; 
les  puissent  être  bientôt  mises  en  activité. 

—  Barère  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  i)ublte , 
un  rapport  sur  lé  onzième  bataillon  de  pren^ière  ré- 
quisition de  Paris ,  dit  des  Tuileries.  11  résulte  que 
riiifàme  refrein  n^a  point  été  chanté  ;  que  Tinsubor? 
din^tion  qu'on  lui  a  reprochée  à  pins  juste  titre  n*a 
été  le  crime  que  de  quelques  chefs  er  dp  quelques 
intrigants;  que  le  bataillon,  depuis  pettp  époque,  n-a 
cesse  de  donnpr  des  preuves  de  bonne  conduite  et  de 
repentir-  Que  conduit  k  la  citadelle  d'Arras,  où  il  psf 
sans  fen  ^\  CQUchd  SMr  la  paille ,  il  se  fqisma  saoi 
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murmure  à  la  discipliile,  et  supporte  avec  uiKe  con- 
staoce  républicaine  les  leçons  do  malheur.  Encon* 
séquence ,  le  rapporteur  propose ,  et  la  ConventioD 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  Tous  les  citoyens  composant  le  onzième  batail- 
lon de  première  réquisition  dit  des  Tuileries,  de- 
meureront dans  la  citadelle  d'Ârras ,  et  ne  pourront 
servir  la  république  jusqu*à  ce  qu'ils  aient  déclaré 
guels  sont  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  cette 
insubordination. 

•  Les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  ces  actes 
d'insubordination,  seçontjugfe  par  le  tribunal  mili- 
taire formé  à  Arras,et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

.  -  Les  citoyens  Hochet,  VialW,  Victor  et  Devaissf, 
détenus  à  Bennes,  seront  traduits  sans  délai  à  Ar- 
ra5.  En  conséquencr,  les  diverses  pîèct's  nui.sont  en- 
tre ih  mams  du  représentant  du  peu  pie  aans  le  Cal- 
vados ,  seront  eïivovi^s  à  l'aceusaleur  public  du  tri- 
bunal mililair^^  établi  dans  celte  ville,  , 

<  Lv  bataillon  de  la  première  réqnisilion  ,  dit  de 
lal!àîîe-att1['Bf^s,et*  lé  amiètne  bataîlîoti ,.  dît  des 
Tuileries,  scroiit  incorporés ,  sans  ddlaî ,  dans"  les 
aoêîêns  bûtaillonà  de  ly répaWîquc ,  confbnnéméit 
au  décret  rendu  parla  Convention.  • 

Sut  la  pfopositiônf  d'unf  mfèrflbre,  i!  cstdécrété  ftèe 
•  le  rapport  de  Barère  sera  imprimé  et  envoyé  atircre* 
pattements  et  aux  amféés. 

La  séante  est  levée  à  cifn<f  heures. 

sàkntÉ  Dtf  30f  FMMAirt . 

.  Un  grand  nombre  de  citoyennes  admises  à  la 
barre  réclament  le  liberté  de  leurs  parents,  dont  elfes" 
attestent  Tinnocence. 

Le  PfissiDBNT,  auiT  péiHiQtmaire$;  CJtoffnaas, 
tandis  que  les  perfides  espéra  ucfs  des  é^v>  %leê ,  des 
indifférents  et  des  irtoilérés ,  tous  ennemis  impertur- 
bables delà  liberté, se  ratt^ichaient  à  la  Vciidéc,  sou- 
tenue par  la  coalition  des  brigands  couronnés  ,  qui 
infeistent  nos  frontières,  il  a  fallu  ,  pour  faire  face  à 
tant  d'adversaires,  mettre  leursparli^ansdans  11m- 
puissanced^nnfreà  iu-épublliiiieei  d\iogfij<.'nter  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  Toni  jamais  slliC^^em^'^l 
voulu  :  tel  est  notre  devoir;  nous  avions  jtaré  fie  le 
remplir;  nous  en  avons  vu  .le  moyen  d jr'^  Ju  mrsure 
^  sftreté  générale  contre  laquelle  vous  réclamez 
}  mal  à  propos;  vous  la  coifkfondez,  cette  mesure  sala- 
taire,  avec  une  lot  pénale;  le  sariutdvr  peuple  est  ce 
/  qui  a  déterminé  les  arrestations  qui  affectent  votre 
/  sensibilité:  vou§  les  trouvez  trop  fortes;  mais  les  lé- 
/   gislatenrs  des  anciennes  réptibriques  ont  été  bien* 
/    plus  sévères  dans  les  moments  de  crise. 
'        A  Athènes  une  loi  ûù  plus  sage  des  sénateurs,  le 
vertueux  Solon,  condamnait  à  la  peine  de  morttôuS 
les  citoyens  quî,dan^lésévériement5tévolutîontiai- 
res,  n'auraient  pris  aucun  parti.  Cicéron;  qUl  défen- 
dit si  bien  la  liberté  de  Rome  par  ses  écrits,  a  vanté 
cette  loi  salutaire;  mais  pour  avoir  négligé  de  la  sui- 
vre, il  devint  la  victime  d'un  ambitieux  qui  finit  par 
asservir  sa  patrie;  et  rindulgence de  l'orateur  romain 
fut  plus  funeste  à  son  pays  que  l'ambition  de  l'u- 
surpateur qu'il  avait  trop  ménagé.  Malgré  les  leçonç 
de  l'expérience  et  les  exemples  fournis  par  l'hMoiré 
des  républiques  anciennes,la  Convention  nationale, 
après  quatreans  de  lutte  entfe  son  indulgètiee  et  les 

grandes  mesures  de  salut  public,  après  quatre  ans 
'une  révolution  sané  cesse  entravée  par  les  gens  l 
suspects,  s*est  contentée  de  les  mettre  en  état  d'ar-f 
restation.  C'est  à  la  tranquillité  pdbKque  au  dedans, 
et  à  la  victoire  sur  nos  frontières,  à  préparer  la  déci- 
sion de  votre  demande;  quoique  lé  moment  n'en  pa- 
raisse pasbien  éloigné  après  les  succès  que  nousavons 
eusdansUVendée^la  Convention  n'attendra  pas  son 


dernier  triomphe  pour  faire  parmi  1^  détequ^f  un 
juste  discernement  de  tous  ceux  q^ui  ijeuvent  l'être 
par  une  erreur  inévitable  dansTexeciilion  d'une  me- 
sure de  sûreté  générale.  (Vifs'applaudisseiheiits.  ) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
la  réponse  du  président. 

RoBfis]|»iERBc:  A  voir  le'  nombre  dès  citOyctfWe!!  . 
qhi  se  sont  présentées'  à  la  barre ,  on  dôifcrofre  qdè 
tous  lés  patents  dîpsdl't^ntis  sont  venus  en  Corps  à  la]  | 
Convention.  Cependant,  parmi  les  détenus,  tous^ 
sont-ilsr  patriotes?  Non  ,  sans  doute;  s'il  en  était 


ainsi,  la  voix  nuMî^ïiie  vous  en  aurait  avertis;  lepàf- 

triotisme  aurait  réclamé,  et  il  est  à  croire  (<tfè  les/ 

patriotes  n'auraient  pas  été  les  défenseur^  de  ratîS-/ 


tooratie  ;  ce  n'est  pas  à  l'aristocratie  à  défendre  les' 
patriotes,  mais  aux  patriotes  eux-mêmes.  (On  ap- 
plaudit.) Vous  devez  donc  conclure  que  c'est  l'aris- 
tocratie qui  a  conduit  ici  cette  affluence. 

Il  est  certain  que  p/arml  les  détenus  oif  corfrjrte 
quelques  victimes  de  Parislocratîè:  par  une  suite  des 
mesures  révolutionnaires  nécessîtees  par  les  circon- 
stances, quelques  innocents  ont  été  ft-appés.  Il  est 
possible  que,  parmi  \ts  fènfith'ès  qcti  réclament,  il  s'en 
trouve  qui  n'aient  été  pointés  à  cette  démarèheqOe 
par  la  persu^ion  où  elles  sonit  de  l'innocence  de 
leurs  marié.  Mais  ces  femmes  devaient  séparer  leur 
cause  de  celles  de  l'aristocratie,  et  ne  pas  se  joindre 
aux  avocats  des  contre-révolutionnaires. 

Voilà  quel  est  le  jugement  que  je  porte  sur  cette 

fx'litlon  et  sur  çHXe  eiip^€i*  de  rassemblement.  Des 
iojfniiii  ce  nom  rappelU:des  idées  chères  et  sacrées. 
Des  épouses I  ce  nom  rappelle  des  5*'rit)iiie:st.<  biep 
dmix  pour  tous  les  amis  de  la  société.  Muis  leseiiop- 
ses  ne  sofil-elîes  pas  n^pubîicaines.etee  titre  iiim- 
posc- 1  -1 1  pa  s  des  tk  voi  rs  ?  t*  es  r*^  pu  Ul  i  e  ai  h  es  doi  te  n  t- 
elfcs  retioneer  à  là  qualité'  de  citoyennes  pt>ùf'  se 
rappeler  qu'elles  son  tépauses  ? 

I  Est-ce  aînsî  tjue  des  répT^Î>tîcaînes  re'clamrnl  la 
ijiberté  des  opprimés?  Ne  aoît-oi»  pas  croire  ijtie  ces 
Yrié  sont  poussifs  pour  réveiller  raristocrat te?  Des 
épouses  vertueuses  et  réptiblicalues  preimeut  une 
route  bleu  dififereiite^  tîles  s'uctiessCu!  en  particulier» 
et  avec  modestie ,  a  ceux  qut  .^on!  churi:^*!?  cîe^  inté- 
rêts de  la  patrie.  Pourquoi  v)ent-on  avec  ce  grand 
appareil?  Ne  doit-on  pas  soupçonner  des  intentions 
perfides?  n'est-ce  pas  vouloir  forcer  la  Convention 
a  rétrograder ,  que  de  se  présenter  avec  tant  de  fra- 
cas à  sa  barre?  n'eijt-ce  pas  vou'loîif  accroftfe l'ati- 
dace  de  l'aristocratie  ?  n'est-ce  p^s  vouloir  donner 
plus  de  force  aux  ennemis  de  In  liberté ,  au  moment 
où  ils  redoublent  leurs  efforts?  Qu'ils  se  trompent , 
les  intrigants ,  les  contre-révolutionnaires ,  qui  se 
persuadent  d'amener  la  Convention  «à  modérer  le  i 
mouvement  révolutionnaire.!  (Op  applaudit.) Soir 
énergie  ne  l'abandonnera  pas.  Elle  regardera  la  pé- 
tition avec  la  sévérité  que  des  législateurs  doivent 
apporter  lorsqu'ils  pèsent  les  intérêts  deia  patrie,  U 
importe  que  la  république  soit  convaincue  que  la 
Convention  ne  souffrira  jamais  l'oppression  au  pa- 
triotisme, qu'elle  défendra  les  patriotes  avec  la  même 
énergie  qu'elle  écrasera  l'aristocratie  insolente  et  le 
perfide  modérantisme.  (On  applaudit.) 

Depuis  que  nous  nous  sommes  élevés  contre ica 
excès  des  faux  patriotes,  l'aristocratie  a  conçof  l'es- 
pérance de  voir  rétrograder  le  mouvement, révolu- 
tionnaire et  s'établir  le  modérantisme.  lisse  sont 
tromnés:  les  patriotes  ont  cessé  d*être  persécutes 
aussitôt  que  la  Convention  a  conhU  leur  opj}ression. 
A  la  voix  du  patriotisme  le  patriote  a  été  délivr^J 
jamais  un  innocent  n'a  en  vain  réclamé  sa  justice, 
elle  ne  se  départira  pas  de  cette  règle  :  oui,  toujours 
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elle  protégera  les  patriotes  ,  et  toujours  elle  pour- 
suivra les  aristocrates. (Applaudissements.  ) 

Il  y  a  une  mesure  à  prendre  pour  que  le  patriote 
ne  soit  plus  confondu  avec  le  contre-révolutionnaire; 
elle  est  délicate  ,  car  il  est  à  craindre  que  ceux  que 
vous  chargerez  de  son  exécntion  n'oublient  leurs 
devoirs  et  n'écoulent  les  solliciteuses  qui  viendront 
les  importuner.  Us  ne  s'occuperont  pas  à  lire  les  pé- 
titions qui  leur  seront  présentées,  ni  à  prêter  l'oreille 
aux  sollicitations:  leurs  fonctions  serontde  recher- 
cher dans  quels  lieux  géuiissent  les  patriotes.  Il  fau- 
drait qu'ils  n'eussent  point  d'autorité  individuelle , 
qu'ils  restassent  inconnus  ,  afin  de  pouvoir  conser- 
ver leur  fermeté  et  d'éviter  de  tomber  dans  les  fai- 
blesses naturelles  à  l'homme. 

J'ose  proposer  cette  mesure  à  la  Convention,  par- 
ceque  je  la  crois  juste ,  parcequ'elle  mettra  la  Con- 
vention à  l'abri  des  erreurs  où  pourraient  l'entraîner 
des  pétitions  insidieuses,  et  débarrassera  les  anli- 
chambresducomitédésûretégéiiéraledesintriganles 
qui  l'assiègent  ;  et  nous  ne  verrons  plus  les  épouses 
vertueuses  des  citoyens  patriotes  gémir,  confondues 
avec  les  femmes  méprisables  que  l'aristocratie  lâche 
parmi  nous.  (Applaudissements.) 

Voici  les  mesures  que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  !<>  que  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sArelé  générale  nomme- 
ront des  commissaires  pour  rechercher  les  moyens 
de  mettre  en  liberté  les  patriotes  qui  auraient  pu  éti  e 
incarcérés  ; 

«  20  Les  commissaires  apporteront  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  la  sévérité  nécessaire  pour  ne 
po'nt  énerver  l'énergie  des  mesures  révolutionnai- 
res commandées  par  le  .salut  de  la  patrie. 

«  30  Le^  noms  de  ces  commissaires  demeureront 
inconnus  du  public,  pour  éviter  les  dangers  des  sol- 
licitations. 

•  40  Ils  ne  pourront  mettre  personne  en  liberté  de 
leur  propre  autorité.  Us  proposeront  seulement  le 
résultat  de  leurs  rechercnes  aux  deux  comités  ,  qui 
statueront  délinilivenient  sur  la  mise  en  liberté  des 
personnes  qui  leur  paraîtront  injustementarrêtées...» 

^      Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Isoré,  représentant  du  peuple  à  l'armée  du  Nord , 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Cassel,  le  27  frimaire. 

L'ennemi  s'est  emparé  hier  du  Mont-Noir,  entre 
Bayleul  et  Caestre;  nos  troupes  n'ont  pas  fait  grande 
résistance*,  et  cela  pour  donner  aux  esclaves  l'idée 
de  recommencer  le  lendemain  ,  afin  de  mieux  rece- 
voir la  leçon.  Aujourd'hui  les  machines  ont  pris 
beaucoup  de  précaution  pour  conserver  ce  poste; 
mais  les  soldats  de  la  liberté,  résolus  de  vaincre,  ont 
repris  d'emblée  le  Mont-Noir  sans  perdre  un  seul 
homme. 

Pendant  que  l'ennemi  se  tenait  en  défense,  nos 
autres  cantonnements  sont  entrés  dans  les  villages 
de  la  Belgique,  du  côté  de  Poperingue,  et  ont  jeté  le 
plus  beau  coup  de  lilet  possible. 

Il  vient  d'arriver  à  Cassel  cent  huit  bœufs  et  va- 
ches, quatre  chevaux,  un  cheval  wpris  des  derniè- 
res ai!aires,et  cent  soixante-huit  voitures  chargéesde 
foin,  blé.  fèves  et  avoin*?. 


Cette  prise  n'est  pas  extraordinaire  ;  depuis  u«. 
mois  cela  est  arrivé  plusieurs  fois,  et  notamment  de- 
puis peu  du  côtéd'Hondscoote,  dans  les  moires  an- 
trichienues.  Isoré. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  Fabius,  op.  en  3  actes^ 
et  le  Jugement  du  berger  taris. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  la  Fêle  delaRai" 
son,  opéra  en  i  acte. 

Théâtre  db  l'Opéba-Coxk-ub  national,  rue  FavurL  — 
Fan  fan  ci  Colas,  et  Paul  et  Virginie, 

En  attendant  la  1'«  représentation  Aw  Cii  de  la  Pa^ 
iiie,  opéra  en  3  actes,  avec  tout  son  spectacle. 

Tiikatrk  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — Robert 
chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.  —  Les  P'isilandines,  préc 
du  Club  des  Saus-5oucis. 

En'allcudant  la  1"  représentation  de  Paul  et  Virginie, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  national,  i-ues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
Journée  de  Marathon,  ^xkae  révolut.;  suivie  du  Bourru 
bienfaisant,  com.  dans  laquelle  le  citoyen  Mole,  jouant 
pour  la  dernière  fois,  remplira  le  rôle  deGéionte^ 

Incessamment /a  Parfaite  Egalité. 

Théâtre  de  la  Montagmr,  au  Jardin  deFÉgalité.  —  Le 
Sourd  ou  C  Auberge  pleine,  com.  en  3  actes;  le  Codicile^  et 
la  i**  représ,  de  la  Sainte-Omelette, 

Théatrb  DBS   SA!fs<CuLOTTES ,  cî-dcTant  Molière.  ~ 
Relâche. 
Demaio  la  l»»  représentation  des  Crimes  de  la  Noblesse, 
Théâtre  de  la  rue  de  Lomrois.  —  Relâche, 

Théatrb  DU  Vaudeville.  —  Arlequin  tailleur;  les  Emi' 
grés  à  Spa,  et  le  Divorce, 

Théâtre  de  la  Cité.  — •  Variétés.  —  Georges  ou  le  Bon 
Fils-,  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  et  le  Don  Ermite. 

Théatrb  du  Ltcée  des  Arts,  au  Jardin  do  TEguIilé.  — 
Relâche, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline  ,  piéc. 
de  Justine  et  Bastien^  et  à^  Arlequin  marchand  d'esprit. 

Amphithéâtre  d^Astlbt  ,  faubourg  du  Temple.  —  An- 
jourdUiui,  à  cinq  lieures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexcr- 
cices  d'équitation  etd*émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  Tuu  etPaulre  sexe. 


Du  29  frimaire. 

PAIEMENT  DES  BENTES  PE  l'UÔTEL-DE  VILLE  DE  PAR». 

Portions  de  8  mois  SI  jours  de  4703.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs, 

9.  Delarue,  perp.  et  viag Nonidi. 

18.  Radix,  perp.  et  viag Nonidi. 

87.  Defrance,  tont.  viag.  et  perp Konioi. 

36.  Debroë,  perpétuel. Koaidj. 


Ptna.  T|p.  Henri  Hmi    rua  Uarancitre,  9| 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITECR  UNIVERSEL. 

N*  92.  Duodi,  2.  Nivôse,  Van  2e.  {Dimanche  22  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  (Tune  lettre  tPj4ug8bourg,  du  30  novembre.  — 
Nm  fÇQizeltes  allemandes  sont  remplies  de  ronans  ^alom^ 
Dieu:(dODlre  les  Français^  Ola  paraît  servir  les  alliés  en 
attendant  que  cela  leur  nuise.  On  a  inséré  dans  quelques 
papiers  de  prétendues  lettres  de  Gènes,  qui  font  maatioD 
d*un  grand  compJol,  lequel  vient  d*éclater  contre. le  gou- 
Ternement  de  celte  république.  Plusieurs  séoateui  s  et  trois 
mille  personnes  étaient  dans  le  secret  de  la  conspiration. 
On  n*a  pas  oublié  de  dire  quMl  s^agissait  d*une  révolution 
semblable  à*celle  de  la  France,  et  que  déjà  un  grand  nom- 
bre de  penonne^dedittineihn  commencent  à  nyettre  leur 
aident  et  leurs  l'iTel*  iirècîcin  en  suneiè.  On  Vmiï  d^ ailleurs 
pour  cciitiiiî  quê  la  lù^filiùn  fiançaise  est  aivlf  ur  de  la 
trame  i  ei  Vmia/Jivmc  que  b  con^pirBlion  ne  tleV'^H  s'e\é' 
cut'-T  qu'aprt$  lé  di^par l  de  la  divi^it^n  ûv  lu  flnUc  au|:l9ï!)e 
et  e<^tJ3gn<»lc,  mais  quMietireiisemciit  Li  priucipaus  £mi« 
jurés  sQiït  air^Lés,  elqih'im  a  ééUi  pjr'm  dea  ruesuris  de&ù- 
retû  qui  ne  bisseiil  plus  d'uifiuiéLudes- 

Tel  est  le  ndicuîe  et  îHSijleui  Vi^tbi.age  doul  nos  iirkxes 
font  Ici  frajîj  dliijpressîoUi  au  proGid^unË  Toule  d'écrivains 
dont  lis  raanqusni  muina  que  UeftoIdrM^» 

Voki  s;»na  doute  ce  qvii  n  dontié  lïeu  ^n  lomun  rjdkule 
et  calomitieux  qac  Vou  v'wui  de  |irf>»  Qutlqu(?sjour5  avant 
l'enl^Ti'iueri  l  de  la  frégalu  (a  Moiiei^tet  les  èniigrc^s  f|uî 
étakut  en  gratid  nojubre  ù  GirH'â,  i^l  qui  ï*jr  montrait  iit 
aveè  a  uduce,  avaient  fermé  le[ïnpjet,  de  concert  avec  les 
forces  anglaises^  espagnoles  et  napolitaines  réunies  alors 
dans  le  port,  ds  sVmparer  d>iiiCort  qui  domine  la  vilk',  «t 
où  il  se  tTiOuve  une  abbaye  de  bénédietins.  DrackeeiTagent 
des  ci-devant  princes,  Marigniane,  conduisaient  cccora^ 
plot.  Mais,  soit  qu*ils  aient  mal  pris  leurs  mesures^  soit  que 
le  sénat  ait  été  averli  à  Lempa,  la  perfidie  a  écboi)é«  L« sé- 
nat a  fait  renlorcer  de  nuit  tous  les  postes,  où  des  munii 
tions  (le  guerre  furent  portées  aux  flambeaux,  afin  qu^une 
sorte  de  publicité  s'en  répandît,  sans  nuire  ù  Tintcoljonde 
mystère  qu'on  avait  dû  mettre  dans  les  précautions. 

Quelle  infamie  que  dVitt/'ibuer  à  la  légation  française  un 
pareil  attentat,  â  elle  que  les  émigrés,  enhardis  par  la 
présence  de  la  Hotte  anglaise  et  espagole,  avaient  Puudacc 
dMnsuller  publiquement  au  même  moment  que  Drncke  eut 
rimpudence  de  proposer  au  ^nat  de  la  faire  enlever  avec 
tous  les  lonctionnaires  publics  français  ! 

Nous  pouvons  affirmer  le» faits  que  nous  rapportons  ici, 
et  en  cautionner  Tauibenticiié. 

HagueneaUf  le  2  décembre  —  Hier  et  aujourd'bui  il  y  a 
eu  différentes  affaires  de  postes  de  ce  côté.  Le  génériil 
comte  de  Keglewich  a  élé  tué  par  un  boulet  :  le  ci-devant 
duc  de  Bourbon  a  été  blessé. d'un  coup  de  sabre. 

Extrait  d'aune  lellre  de  Hambourg^  du  20  novembre,  — 
Voici  une  nouvelle  atrocité  d«  gouvernement  anglais*  II 
est  certain  qu*ou  met  en  v«nle  publiquement  et  qu'on  an- 
nonce dans  les  affiobes  de  Londres  les  assignats  bien  con- 
trefaits à  S5  sbeUings>s  mille  livreatournois.  Il  est  impos- 
sible de  supposer  une  combinaison  plus  perverse  et  imm 
barbarie  plus  impudente.  Les  rois  ne  cessimt  de  vendre 
Forviéian  aux  peuples,  muis  jusqu'ici  ils  n'avaient  point 
débité  publiquement  le  poison. 

Dans  la  guerre  d*Amérique,  le  ministre  contrefit  à  Lon- 
dres le  papier-monnuie  du  Congrès,  mais  il  n'eût  pas  osé 
Tavouer.  Voilà  les  progrès  de  la  civilisation  britannique 
et  les  efforts  de  la  monarchie  constitutionnelle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris^  le  i*»  nivôse.  —  Oes  lettres  de  Vienne  en  Autri- 
clie  confirment  la  nouvelle  que  le  fangeux  Mesmer  a  éié 
arrêté  dans  cette  capitale  par  ordre  du  gouvernement ,  et 
que  les  scellés  out  été  mis  sur  ses  papiers. 
3"  Série»  —  Tome  }1. 


SIS*  It«. 


On  mande  de  Mar<;eille,  en  date  du  17  frimaire,  que  la 
municipalité  de  celte  commune  a  été  destituée  le  10 ,  et 
remplacée  sur-le-cbamp. 

Les  bataillons  des  sans-culottes  sont  partis  pour  l'armée 
sous  Toulon,  avec  une  ardeur  vraiment  républicaine. 

C0IIII13NE   DE  PARIS. 
Conseil-général'^ Du 29  frimaire. 

Plusieurs  citoyens  ouvriers  maçons  viennent  se  plain- 
dre de  ce  que  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  da 
Panlbéen-Françaia  leur*  refusé  des  passeports  pour  aller 
dans  le  département  de  la  Creuse,  leur  paysnaial,  où  ils 
sont  dans  l'usage  de  se  retirer  tous  les  ans  a>ant  l'hiver. 

Hue  :  Je  pense  que  les  passeports  demandés  doivent  être 
accordés.  Si  on  les  refuse,  c'est  réduire  ces  citoyens  à  une 
peine  extrême.  On  sait  qu'ils  viennent  tous  les  ans,  dans 
I  été,  ù  Paris,  et  qu'ils .  'en  retournent  chez  eux  au  commeiH 
cément  de  l'hiver,  pour  y  vaquer  aux  travaux  dol'agri* 
culture  et  s*occuper  de  leurs  autres  affaires.  Les  reteok 
ici,  c'est  priver  à  la  fois  l'agriculture  de  bras  utiles  et  in- 
dispensables, et  enlever  à  ces  citoyens  l'espoir  de  leurs 
mois^sons.  ,  ..... 

Lu6tu  ;  La  Vendée  existe  tonîouni,  et  c'est  précisément 
dans  les  contrées  qu'ocoupentles  rebelles  que  les  citoyens 
pétilioooaiiesdoi\eDt  passer.  ... 

Le  comité  de  salut  public  s'oecupe  sérieusement  '  des 
moyens  de  détruire  les  Vendéens  ;  ri  est  pi^s  d*attelndre 
à  ce  but  ;  et  certes,  oe  serait  s'exposer  à  le  faire  manqua; 
que  de  donner  des  passepoitsii  une  grande  quantité  d'ou- 
vriers qui,  passant  dans  le  pays  qu'occupent  les  rebelles, 
pourraient  être  arrêtés  ou  séduits  par  eux. 

Cette  affaire  est  d'autant  plus  importante,  qu'il  est  plus 
que  certain  qu'il  y  a  des  gens  à  Paris  qui  en  engagent  pour 
la  Vendée. 

Plusieurs  membres  démodent  la  parole  contre  cette  as- 
sertion.   

Lubin  :  Oui,  je  suis  sûr  du  fait;  on  recrute  pour  la  Ven- 
dée à  Paris. 

Le  conseil,  sur  la  demande  des  citoyens  de  Limoges, 
passe  à  Tordre  du  jour,  mutivé  sur  tes  circonstances. 

—  Le  citoyen  Mengin  demande  que,  conformément  au 
décret  qui  enjoint  à  tous  lesvolonlaires  de  rejoindre  leurs 
drapeaux,  son  fils  soit  forcé  de  se  rendre  aux  frontières. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Mengin  fils  n*a  pas 
encore  atteint  l'âge  de  réquisition.  Un  a^tre  membre  sou- 
tient que  ce  jeune  citoyen  ne  peut  s'étayer  de  la  lui  en  ap- 
pelant de  sa  minorité,  attendu  qu'il  a  franchi  de  lui-même 
et  voionla  .emenl  la  barrière  qui  le  mettait  à  l'abri  de  la 
réquisition. 

Renvoyé  à  l'administration  de  police. 

—  On'  fait  un  ruppori  sur  les  citoyens  Courcbamp  père 
et  fils,  mis  en  arrestation  en  vertu  de  dénonciations  d'inci- 
visme dirigées  contre  eu^. .  ^         . 

Après  quelques  débats;  le  confcil  arrête  le  renvoi  de 
Courcbamp  fils  et  des  dénonciations  faites  contre  lui  au 
trUmnol  révolutionnaire  :  Courebamp  père  demeurera  en 
arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

—  Le  secrétaire  greffier  donne  lecture  d*un  arrêté  du 
comité  4e  salut  public,  conçu  en  ces  termes  i 

c  Le  comité  de  salut  public,  désirant  aider  l'approTÎ- 
sionnemeut  de  la  viMe  de  Paris, 

■  Arrête  :  1**  que  des  sept  bateaux  de  charbon  de  terre 
deDéois^,  arrivés  hier,  trois  seront  mis  à  la  disposition  do 
la  commune  de  Paais; 

c  2"*  Que  la  commune  se  chargera  du  paiement  des  char' 
bons,  frais  de  transport  et  débit,  de  manière  qu*aucune 
partie  de  la  comptabilité  de  ces  trois  bateaux  ne  puisse  être 
dans  les  comptes  de  la  fabrication  des  armes  ; 

f  Que  le  ministre  de  la  guerre,  la  commune  de  Paris  et 
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radmhiUlralion  centrale  seront  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  > 
Renvoyé  à  Tadministration  de  subsistances. 

extrait  d'une  leUre  de  Niderbrun ,  armée  du  Bas- 
Rhin. 

Du  33  frimaire. 

c  Le  mauvais  temps  m^empécbe  de  faire  la  guerre,  et 
me  donne  la  satisfaction  de  vous  écrire.  En  même  temps  que 
j^  finissais  ma  lettre,  IVnnenii  est  venu  m*attaquer;  la  bal- 
tailleaété  longue;  IVhnpmi  a  perdu  beaucoup  de  monde  ; 
je  lui  ai  fait  des  prisonniers,  et  pris  beaucoup  de  clievaux^ 
Je  me  suis  saisi  de  deux  drapeaux  et  d'une piècede  canon. 
Le  général  de  diTision  \ts  envoie  à  la  Convention,  ils  sont 
jaunes  et  noirs.  Je  désire  que  le  ciel  me  laisse  continuer 
ma  carrière.  Le  bonheur  me  suit  dans  les  combats. 

«  A  Tattaque  du  15,  contre  les  Prussiens,  je  comman- 
dais Tavanl-garde  de  Tarroée  de  la  Moselle;  j'ui  eu  le  bon- 
heur d*emporter  une  redoute  à  Tennemi,  et  Tai  mis  en  fié- 
route  malgré  la  supériorité  du  nombre  ;  j'ai  pris  une  pièce 
de  canon.  Je  suis  toujours  à  la  barbe  de  Tennemi;  tous  les 
jours  les  malheureux  soldats,  exténués  de  fatigue,  se  bat- 
tent comme  des  lions.  Landau  est  notre  rendez- vous;  nous 
ne  désemparerons  pas  qu'il  ne  soit  délivré  ;  et  que  nous 
n*ayon8  chassé  ces  monstres.  Ils  ne  nous  font  pas  de  quar- 
tier. Les  émigrés,  qui  veulent  faire  lesfanfarons,  sont  battus 
tous  les  jours.  Nos  braves  soldats  leur  ont  enlevé  une  re- 
doute, et  les  prisonniers  ont  reçu  le  châtiment  dû  ù  leurs 
crimes.  Nous  les  fusillons,  pour  plus  prompte  expédition. 
Nous  leur  avons  trouvé  des  lettres  que  nous  envoyons  au 
comité  de  salut  public,  ce  qui  va  faire  arr^'ter  quantité  de 
scélérats  qui  correspondent  avec  eux  contre  notre  chère 
patrie.  Les  monstres  égorgent  nos  soldats  et  les  brûlent 
vifs  :  nous  en  avons  trouvé  sur  le  champ  de  bataille  tout 
rôtis;  mais  nos  soldats  ne  leur  font  plus  de  grftce.  Partout 
les  monstres  brûlent  et  assassinent  Icshabiians;  nous  som- 
mes à  leur  poursuite:  nous  travaillons  à  les  cerner  ;  nous 
sommes  tous  de  vrais  sans-culottes  :  nous  ne  connaissons 
plus  de  trahisons. 

«  Signé  Lbval,  général. 

«  P.  5.  Je  vous  donne  aussi  avis  que  le  brigand  de 
Condé  n*estpas  mort,  comme  on  nous  Tavait  annoncé;  il 
n*est  que  blessé  au  bras,  ainsi  que  son  fils,  le  ci-devant  duc 
de  Bourbon,  qui  a  reçu  une  balle  patrioiique  dans  le  bas- 
ventre,  qui  lui  a  fait  descendre  la  garde.  > 


SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SEANT   kVX  JACOBINS   DE   PABIS. 

Présidence  de  Bouqvier» 

SÉANCE  DU  28  FBIMAIRE. 

La  Société  s*occupe  de  répurement  des  membres 
du  tribunal  révolutionnaire,  qui  étaient  absents 
quand  ils  furent  appelés  ;  ils  sont  tous  admis,  ainsi 
que  Boucher-Saint- Sauveur,  député,  qui  était  «éga- 
lement absent  lors  de  Tépureme nt  des  députés.  Un 
seul  reproche  a  été  fait  au  dernier;  mais  il  y  fait 
des  réponses  sans  réplique.  11  était  accusé  de  venir 
très  rarement  dans  le  sem  de  la  Société  ;  il  a  répondu 
que  s'il  ne  venait  pas  aussi  souvent  qu'il  le  désirait, 
c'est  parceçiu'il  est  accablé  d'occupations  auprès  de 
la  Convention.  Reverchon  annonce  à  la  Société  que 
Boucher-Saint-Sauveur  est  très  assidu  au  comité  de 
commerce  et  d'agriculture,  où  il  travaille  à  déjouer 
les  intrigues  des  fripons  qui  dilapident  les  fonds  de 
la  république.  Plusieurs  autres  députés  passent  à  la 
censure ,  et  sont  admis. 

Nioche  est  dénoncé  par  un  Lyonnais ,  pour  s'être 


mal  conduit  à  Lyon ,  et  pour  avoir  adhéré  à  la  sus- 
pension de  la  miînicipalilë  patriote. 

Un  membre  demande  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  INioche  a  déjà  rendu  compte  de  sa  mission  a 
la  Conveiition  nationale. 

Royer  :  Je  dois  dire  à  la  Société  que,  dans  la  com- 
mune de  Châlons  et  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire ,  le  bruit  commun  était  que  Nioche  avait 
sanctionné  l'arrestation  de  la  municipalité  de  Lyon, 
et  enchaîné  ses  eflbrts.  Je  pense  que  Nioche  doit 
rendre  compte  à  Ja  Société  de  sa  conduite  à  Lyon  ; 
celui  qu'il  a  rendu  à  la  Convention  ne  suftit  pas, 
puisque  tel  demeure  à  la  Convention ,  qui  a  été  re- 
jeté au  sein  des  Jacobins. 

Nioche  :  J'avais  reçu  à  Chambéry  une  lettre  du 
comité  du  salut  public  de  Lyon  ,  qui  m'annonçait 
qu'il  y  avait  dans  cette  ville  un  parti  considérable, 
et  que  les  patriotes  allaient  être  livrés  aux  assassins. 

Je  partis  aussitôt  après  la  réceptioq  de  cette  lettre, 
et  j'arrivai  le  27  mai  à  Lyon,  où  je  concertai  avec  le 
comité  les  moyens  de  sauver  la  chose  publique,- 
d'empêcher  la  contre-révolution,  et  de  contenir  les 
rebelles  jusqu'à  l'arrivée  des  bataillons  qui  étaient 
envoyés  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Je 
communiquai  mes  projets  à  deux  hommes  que  je 
croyais^pntrioles ,  mais  qui ,  n'ayant  que  le  masque 
du  patriotisme ,  instruisaient  les  sections  de  tout  ce 
que  je  leur  avais  révélé.  » 

Les  sections  résolurent  alors  de  me  faire  arrêter  ; 
je  parcourus  la  ville  pour  calmer  les  inquiétudes, 
qui  commençaient  à  être  très  grandes  ;  je  plaçai  des 
postes  dans  tous  les  lieux  que  je  crus  les  plus  conve- 
nables. A  cinq  heures,  j'étais  dans  mon  lit, quand  ou 
vint  m'annoncer  que  la  générale  battait,  et  que  tout 
annonçait  de  grands  mouvements. 

Je  voulus  faire  sonner  le  tocsin ,  mais  la  munici- 
palité s'y  opposa  ,  parcequ'elle  n'était  pas  sûre  des 
campagnes,  et  elle  avait  raison;  car  ce  sont  les 
campagnes  qui  sont ,  pour  ainsi  dire ,  la  cause  de 
tous  les  malheurs  qui  sont  arrivés  à  Lyon.  Dès  que 
je  reparus  dans  les  rues ,  je  fus  fusille  par  les  aris- 
tocrates, qui  me  saisirent  et  me  conduisirent  au  co- 
mité central  des  sections,  où  je  restai  en  arrestation 
pendant  douze  heures,  le  pistolet  sous  la  çorge.  On 
sait  que  mon  caractère  n  a  jamais  plié  devant  les 
oppresseurs ,  et  je  demeurai  ferme  dans  cette  der- 
nière occasion ,  sans  craindre  les  menaces  qui  m'é- 
taient faites. 

J'étais  alors  dépourvu  de  tous  secours  en  hommes; 
j'avais  été  livré  aux  sections  par  la  trahison  d'un 
commandant  en  qui  j'avais  mis  ma  contiance  ;  je  fus 
trahi  par  le  détachement  que  j'avais  amené  de 
Chambéry.  Ce  détachement ,  qui  était  de  garde  au 
poste  de  l'Arsenal ,  était  vendu  aux  sections;  aussi 
ne  lit-il  aucune  diflicultéde  leur  livrer  ce  poste  im- 
portant :  mon  collègue  fut  le  seul  heureux.  Le  ba- 
taillon du  Mont-Blanc  lui  resta  fidèle ,  et  à  la  tête  de 
ce  bataillon  il  lit  reculer  les  rebelles. 

On  m'annonça  que  la  municipalité  demandait 
une  suspension  d'armes  ,  et  dans  le  même  instant 
j'appris  que  dix  mille  hommes  arrivaient  de  la  cam- 
pagne au  secours  des  sections.  Le  département  se 
réunit  alors  aux  sections,  et  il  prit ,  de  concert  avec 
elle,  l'arrêté  qui  suspendait  la  municipalité. 

Nous  délibérâmes ,  mon  collègue  et  moi ,  d'enga- 
ger la  municipalité  à  exécuter  provisoirement  l'ar- 
rêté du  déparlement ,  et  de  laisser  à  la  Convention  à 
décider  sur  cette  affaire  :  notre  but  était  d'épargner 
le  sang  du  peuple  et  d'empêcher  les  plus  grands 
malheurs;  nous  arrêtâmes,  en  conséquence,  que  des 
commissaires  seraient  envoyés  à  la  Convention, pour 
l'informer  de  ce  qui  se  passait. 
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Ayant  fiiit  pari  de  noire  décision  à  la  municipa- 
lité, je  reçns  une  lettre  du  maire ,  qui  m'annonçait* 
ifiie  fa  municinalitë  cédait  au  département,  pour  le 
repos  public.  On  ne  se  fut  pas  plutôt  retiré  que  le^ 
incarcérations  et  les  vengeances  particulières  com- 
mencèrent ;  je  faillis  moi-même  être  assassiné  sur 
la  place  des  Terreaux.  Le  30 ,  on  envoya  des  assas- 
sins pour  me  tuer;  je  crus  que  je  n'avais  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'avertir  le  comité  de  salut  public 
de  tout  ce  qui  se  passait  ;  je  dépéchai ,  en  consé- 
quence, le  plus  grand  nombre  de  courriers  que  je 
pus  faire  partir.  Dans  le  même  temps  j'étais  proscrit 
dans  le  département  du  Gard  ;  on  avait  donne  Tordre 
de  me  fusiller;  il  y  avait  sur  les  grandes  routes  des 
hommes  qui  devaient  m'assassiner.  Je  fus  obligé  de 
voyager  par  les  montagnes ,  aOn  d'éviter  la  pour- 
suite de  mes  ennemis.  Voilà  quelle  a  été  ma  con- 
duite :  3\  elle  est  coupable ,  je  ne  sais  pas  ce  qu*on 
doit  appeler  conduite  patriotique  et  républicaine. 

Nioche  termine  par  demander  que  tous  ses  dénon- 
ciateurs se  constituent  prisonniers  comme  lui ,  et 
promet  de  les  confondre* 

Un  membre  fait  deNioche  Téloge  le  plus  étendu. 
11  atteste  qu'il  a  fait  à  Lyon  tout  ce  au'on  pouvait 
atteiidise  d'un  représentant  montagnara.  Il  fut,  ainsi 
que  Dubois-Crancé  et  quelques  autres  républicains 
purs,  eu  butte  aux  persécutions  des  aristocrates. 

Danton:  Pour  isoler  la  mission  de  Nioche  de  toute 
sa  conduite  antérieure ,  je  vais  prendre  Nioche  au 
moment  de  son  arrivée  à  Lyon.  Dès  son  arrivée , 
Moche  donna  la  mesure  de  ce  qu'il  devait  faire ,  en 
répandant,  avec  Gauthier,  la  terreur  parmi  les  aris- 
tocrates, au  moyen  des  mesures  vigoureuses  qu'ils 
prirent. 

Le  dévouement  même  des  patriotes,  dévouement 
beau  sans  doute,  mais  qui  heureusement  ne  fut  pas 
suivi  des  malheurs  que  l'on  redoutait,  ne  fut  cou- 
ronné du  succès  que  grâce  à  la  conduite  de  Nioche. 

Los  aristocrates  l'ont  calomnié,  persécuté.  Qu'est- 
ce  que  cela  prouve,  sinon  son  patriotisme? 

Il  n'a  pas  été  blessé,  dites-vous!  fallait-il  qu'il  filt 
lui'  pour  être  de  vos  amis  ? 

Je  le  répète  :  il  a  pour  lui  les  faits  et  les  inten- 
tions. Si  quelqu'un  pouvait  encore  douter  de  ces 
dernières  ;  s'il  était  permis  encore  de  balancer  sur 
l'opinion  qu'on  doit  se  former  de  lui,  il  faudrait  ap- 
peler d'autres  représentants  du  peuple ,  former  une 
Convention  ;  les  patriotes  deviendraient  tous...  mais 
cela  n'arrivera  pas  !...  (Non,  nom  s'écrient  à  la  fois 
tous  les  membres  de  la  Société.) 

Ce  mouvement  simultané  met  fin  à  la  discussion. 

— Maribon-Montaut  demande  à  être  encore  une 
fois  interpellé  sur  sa  prétendue  noblesse,  attendu 
qu'on  ne  cesse  de  la  lui  objecter,  et  que  des  patriotes 
mêmes  lui  adressent  directement  ce  reproche.  . 

Interpellé  d'après  son  vœu,  Montant  annonce  que 
son  père  gagna  la  croix ,  qu'on  appelait  de  Saint- 
Louis,  au  bout  de  quarante-cinq  ans  de  service, 
après  avoir  été  soldat ,  bas-ofticier,  et  enfin  lieute- 
nant de  dragons,  sans  pouvoir  monter  plus  haut , 
et  que  son  grand- père  était  tisserand  ;  il  ajoute  que 
ses  parents  sont  tous  des  états  les  pins  communs  de 
la  société.  Il  est  bien  quelques  marquis  de  ce  nom  , 
mais  qui  ne  lui  sont  nullement  alliés. 

II  termine  en  assurant  qu'il  a  toiiioursaimé  la  li- 
berté avec  passion ,  et  que  c'est  la  son  défaut ,  si 
c'en  est  un. 

La  Société  eonUrme  l'admission  de  Maribon-Mon- 
taut. 

—Nyon,  député  ;  Ganet,  du  tribunal  révolution- 


naire ;  Maire ,  avocat  ;  Fainéant ,  aussi  du  tribunal; 
Garnier,  Savetier,  sont  admis ,  ainsi  que  Pottier  et 
Perjerry,  députés. 

—Peyssard,  député,  déclare  qu'iia  étëgarde-du- 
corps  jusqu'au  moment  où  il  s'aperçut  qu'il  s'agis- 
sait d'étayer  le  despotisme,  qu'il  détestait,  contre  la 
liberté,  qu'il  avait  dans  le  cœur.  Il  ajoutequ'il  n'est 
pas  noble;  ce  qui  fait  dire  à  David ,  avec  beaucoup 
d'émotion  :  Àhl  tant  mieuœ! 

Renaudin  demande  qu'on  interpelle  Peyssard  dir 
déclarer  ce  qu'il  a  fait  pour  la  révolution. 

Peyssard  répond  d'une  manière  qui  satisfait  l'a» 
semblée.  Il  est  admis. 

—  Romme,  Perrin  (des  Va<^cs),  Ruamps,  Serres , 
Rougemont ,  le  sont  également. 

Simon  :  J'ai  été  pendant  six  mois  prêtre  dans  le 
pays  sarde.  Obligé  de  fuir  la  colère  du  petit  roi  de 
ce  pays,  je  passai  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
où ,  me  trouvant  chargé  de  ma  mère  et  de  ma  sœur, 
je  fus  forcé  de  faire  le  même  métier  pendant  sept  à 
huit  mois  encore.  Je  n'ai  à  rougir  d'aucune  erreur; 
je  n'en  ai  débité  aucune,  et  je  n'ai  jamais  rien  dit 
que  je  ne  pusse  répéter  partout. 

On  demande  à  Simon  s'il  est  noble.  —  H  répond 
que  c'est  bien  assez  d'être  prêtre.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  lui  reproche  les  opinions  qu'il  émit  à 
la  tribune,  il  y  a  quelques  Jours ,  et  qui  tendaient  à 
faire  rétrograder  la  révolution. 

Simon  :  Ce  n'était  pas  là  mon  intention  ;  mais  j*ai 
craint  que  des  patriotes  de  fraîche  date  ne  se  lissent 
un  droit  de  leur  patriotisme  exagéré  pour  vexer  les 
bons  citoyens.  J  ai  puisé  cette  opinion  dans  mon 
voyage ,  pendant  lequel  j'ai  vu  souvent  des  abus  de 
cette  espèce. 

Le  préopinant  réclame  l'ajournement  jusqu'à  ce 
que  Robespierre  puisse  articuler  les  faits  qu'il  a  an- 
noncés contre  Simon. 

L'ajournement  est  adopté. 

-— Brûlard ,  Venaillet,  Vidal-,  Bourghien,  Lesage- 
Senault  sont  admis. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SEANCE   DU  29  FRIMA1BE. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  J'invite  la  Société  à  presser 
l'épurement ,  et  à  ne  pas  perdre  un  temps  précieux. 
Je  la  félicite  en  même  temps  sur  cette  opération  sa- 
hitaire.  H  ne  manque  qu'une  chose  à  la  constitu- 
tion :  c'est  un  tribunal  censorial,  ou  plutôt  il  est 
dans  les  Sociétés  populaires.  Vous  ave2  bien  senti 
que  nous  sommes  entourés  d'ennemis  perlidcs,  qui 
viennent  à  nous ,  sous  les  dehors  trompeurs  du  pa- 
triotisme, travailler  sourdement  à  notre  perte  ;  con- 
tinuez votre  glorieuse  entreprise  ;  tout  nous  promet 
d'heureux  succès. 

La  faction  contre-révolutionnaire  des  bureaux  de 
la  guerre  est  bientôt  écrasée  ;  les  agens  des  puis- 
sances étrangères  sont  déconcertés,  et  le  fruit  de  vos 
Ira  vaux  sera  la  paix ,  que  les  Anglais  ne  sont  peut- 
être  pas  éloignés  de  vous  offrir. 
.  Deux  membres  jM-ennent  la  parole  contre  Bourdon 
(de  l'Oise).  Ils  lui  font  différents  reproches  que  la 
Société  écarte  par  l'ordre  du  jour. 

MUhaud  :  J'appuie  la  proposition  qui  est  faite,  de 
terminer  le  plus  promptement  possible,  le  scrutin 
épura toire.  Je  (féclare  que  la  proposition  qui  en  a 
été  faite  par  Robespierre  était  de  la  plus  grande  utî- 
lité.  J'observe  également  qu'une  intinité  de  fourbes 
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se  sont  affublés  du  bonnet  rouge  ;  qu'ils  ont ,  par  ce 
moyen,  tronu)é  la  bonne  foi  de»  patriotes.  Je  de- 
mande que  ie  bureau  de  la  Société  ne  soit  plus  as- 
treint à  porter  ce  fameux  bonnet,  dont  les  aristo- 
crates se  sont  servis  par  dérision. 

Béberl  :  J*appuie  fortement  celte  dernière  propo- 
sition. Je  demande  qu'elle  soit  étendue  aux  autori- 
tés constituées ,  et  c|u*il  n'y  ait  plus  entre  elles  et  le 
peuple  une  distinction  dont  les  aristocrates  ont  fait 
une  mascarade  ;  les  intri^ans  et  les  contre-ré voln- 
tionnairos  se  sont  niasques  du  bonnet,  afin  de  trom- 
per les  bons  sans-ctiloltes.  Je  demanda  que  désor- 
mais les  scélérats  paraissent  dans  toute  leur  laideur. 
(On  applaudit.) 

Dufoumy  :  11  faut  aussi  anéantir  une  distinction 

3riî'oomttiencè  à  s'ét«blir  entre  les  citoyens.  Celte 
istinction  consiste  dans  des  bouquets  aux  trois  cou- 
leurs; Je  demande  que  tous  les  objets  semblables 
soient  interdits,  et  qu'on  soit  tenu  de  ne  porter 
qu'ane  simple  cocarde. 
La  Société  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  comité  de,salnt  public  de  la  Convention  invite 
la  Société  h  lui  envoyer  la  liste  de  celles  qui  lui  sont 
affiliées,  il  déclare  qu'il  en  a  besoin  pour  faire  par- 
venir une  circulaire  sur  l'organisation  du  gouver- 
nement provisoire. 

Dufoumy  :  Je  m'oppose  à  cet  envoi.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  fasse  passer  h  la  So- 
ciété les  exemplaires  dont  la  circulation  lui  paraît 
utile,  afin  qu'elle  puisse  les  faire  parvenir,  par  le 
B^oyen  de  sa  corresporndance ,  ûux  Sociétés  affiliées. 

Héherl  :  Il  ne  peut  être  dangereux  de  donner  la 
liste  demandée ,  depuis  que  le  comité  a  obtenu  la 
confiance  du  peunle.  Celte  réserve  ne  pouvait  être 
bonne  que  dans  le  temps  où  les  brissotins  domi- 
naient. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
IDiifotirny. 

Danton  appuie  la  motion  d'Hébert,  en  faisant 
remarquer  c^u'il  est  nécessaire  que  le  comité  de  salut 

Ïmblic  établisse  une  correspondance  immédiate  avec 
es  Sociétés  patriotiques ,  et  que  cette  correspon- 
dance ne  pourrait  avoir  lieu,  si  la  liste  de  ces  Socié- 
tés ne  parvenait  à  la  connaissance  du  comité. 

La  proposition  d'Hébert  est  adoptée. 
— Un  secrétaire  foil  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
les  représentants  du  peuple  Tallien  et  Isabeau. 

Mdhattd ,  député 'du  Cantal  :  Là  lettre  des  ci- 
toyens Tallien  et  Isabead ,  doit  réveiller  dans  tous 
les  cœurs  républicains  des  sentiments  profonds 
d'intérêt  national  :  \\$,  nous  ont  d'abord  dit  que  la 
commune  de  Bordeafux  avait  été  sur  le  point  d'être 
dévorée  par  la  fartiinc;  mais  que  par  lenrs  soins  et 
parles  secours  dos  départements  environnants  cette 
commune  jouissait  à  présent  de  l'abondance.  Eli 
bien!  voici  l'arme  la  pins  terrible  que  les  ennemis 
de  la  liberté  elles  agents  des  puissances  étrangères 
vont  employer  contre  la  république.  Quoiqu'il  soit 
prouvé  à  tous  les  hommes  qui  connaissent  le  terri- 
toire français  et  la  récolte  florissante  de  cette  année, 
Jjue  la  France  possède  dans  son  sein  des  subsistances 
snflifeantes  pour  trois  ans ,  les  égoïstes  et  les  agents 
secrets  de  Pitt  feront  tous  leurs  efforts  pour  nous 
faire  éprouver  une  disette  factife,  afin  d'égarer  le 
peuple  et  le  porter  à  des  excès.  11  est  donc  ur^nt 
que  la  Société  des  Jacobins  invite  toutes  lesSooiétés 
populaires  de  la  république  à  surveiller  par  des 
commissaires  le  recensement  des  grains  et  la  libre 
circulation  des  subsistances.  Tsdlien  et  Isabeau  vous 
gisent  enfin  qu'ils  désirent  que  tous  les  individus 


suspects  soient  transportés  dans  les  départements 
ëlofignés  de  leur  domicile. 

Cette  mesure  sage  me  paraît  d'autant  plus  indis- 
pensable ,  que  lesK)onspirateurs  n'auraient  plus  au- 
tour d'eux  leui's  créatures  et  leurs  correspondants  : 
il  Jaudrait  plus  ;  les  ofGcif^  qui  sont  destitués  et  qui 
ne  sont  pas  licenciés  par  décret  devraient  être  aussi 
incarcérés  jusqu'à  la  paix;  c'est  le  motif  puissant 
qui  nous  a  déterminés,  dans  notre  mission  près  des 
armées  et  des  départements ,  à  faire  traduire  dans 
des  départemertts  éloignés  toutes  les  personnes  sus- 
pectes que  nous  avions  été  obligés  défaire  arrêter. 
Mais  un  moyen  de  salut  public  plus  important ,  et 

3ui  purgerait  enfin  la  nation  de  tout  ce  qu'il  y  a 
'impur,  ce  serait  de  chasser  du  sein  de  la  répu- 
blique tous  le8contpe-révolntionnaires,qui,  d'après 
l'examen  du  comité  de  sûreté  générale,  seraient 
néanmoins  regardés  comme  des  êtres  dangereux  à  la 
liberté.  Et  qu  on  ne  me  dise  pas  que  l'on  donnerait 
par  cette  mesure  extraordinaire  des  renforts  et  des 
combattants  à  l'enneini  :  iljfaut  que  la  France  lance 
sur  des  vaisseaux  la  tourbe  impure  des  ennemis  de 
l'humanité ,  et  que  la  foudre  nationale  les  englou- 
tisse dans  le  gouffre  des  mers  :  il  faut  enfin  que  le 
peuple  seul  triomphe  ;  il  faut  surtout  lui  donner  du 
]Tnin  :  et  puisque  l'infime  Pitt  a  dit  que  la  France 
devrait  être  regardée  comme  une  ville  assiégée,  dé- 
clarons aussi  que  la  république  est  une  forteresse 
assiégée  par  tous  les  despotes  de  l'Europe.  Vomis- 
sons de  nos  foyers  toutes  le&  bouches  inutiles  :  que 
dls-je!  tous  les  serpens  liberticides  qui  déchirent  le 
sein  de  la  patrie ,  et  précipitons  tous  nos  ennemis 
dans  le  néant.  Pénétrons-nous  de  cette  grande  vé- 
rité :  quiconque  n'est  pas  pour  le  peuple  est  contre 
le  peuple ,  et  mérite  la  mort. 

Marat,  l'ami  du  peuple,  avait  dit  avec  beaucoup 
de  raison  que ,  pour  raffermissement  de  la  liberté 
publique ,  la  massue  nationale  devait  f^ire  tomber 
deux  cent  mille  têtes.  Eh  quoi!  citoyens ,  deux  cent 
mille  hommes  libres  ont  déjà  péri  dans  les  combats, 
sans  compter  le  nomtnre  considérable  des  esclaves  : 
et  qui  de  nous,  pour  écarter  de  si  grands  malheurs, 
s'il  avait  tenu  sous  le  glaive  de  la  liberté  tous  les 
conspirateurs,  tous  les  traîtres,  tous  les  agens  dc5 
cours  despotiques  et  tous  les  monstres  fanatiques  de 
la  Vendée ,  ne  les  aurait  pas  exterminés?  N'eût-il 
servi  qu'un  ami  de-la  liberté ,  en  faisant  couler  tout 
le  sang  des  tyrans  et  de  leurs  satellites,  ce  jacobin 
généreux  aurait  bien  mérité  de  l'humanité. 

—  La  Société  passe  au  scrutin  épuratoire. 

Les  membres  de  la  Convention  passent  d'abord. 

Finot,  Oudot,  Duvernant,  Lemoine  sont  admis. 

Pomme  annonce  qiie,  né  à  Arles,  fils  de  médecin, 
il  était  destiné  à  devenir  chanoine,  et  déjà  était  ac- 
cablé de  bénéfices,  lorsqu'à  vingt-neuf  ans  il  quitta 
ses  i)énéfices  poar  afler  en  Amérique.  Là,  il  quitta 
les  hommes  pîour  alier  bâlir  une  cabane  parmi  les 
sauvages,  avec  une  négresse,  ^  compagne  plutôt 
que  son  esclave,  et  qu'il  a  encore  dans  sa  maison. 

Député  par  la  colonie,  il  a  toujours  volé  dans  le 
sens  de  la  Montagne ,  et  ^ésire  que  le  journal  de 
ce  nom  fasse  mention  qu'il  vota  avec  DuCoiimy  pour 
que  les  nouveau-arrivîés  à  la  Convention  se  pronon- 
çassent sur  les  événements  de  la  révolution. 

La  Société  l'admet,  ainsi  que  Gribcauval  et  Trcfi* 
sin,  juges  du  tribunal  révolutionnaire. 

La  séance  est  levée. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PréiidenU  deFouUand. 
SUITR  DB  LA  SÉANCE  DU  30  FBIMAIRE. 

Des  pëtitionnairessc présentent  à  la  barre,  etpor- 
tent  la  parole  le  chapea^sur  la  t^te. 

CouTHÔN  :  Qu'il  me  soit  permis  d'interrompre 
rora^cur  pour  un  objet  important,  puisqu'il  peut 
tendre  à  trarilissemcnt  deila  représentation  notio- 
nale. 

Je  demande  pourquoi,  lorsqu'on  parle  devant  une 
section  respectable  du  peu  pie,  réunie  dans  le  lieu 
de  vos  séances;  pourquoi,  lorsqu'on  parle  devant 
les  mandataires  du  peuple  chargés  de  faire  respecter 
sa  souveraineté,  des  pétitionnaires  se  permettent  de 
garder  leur  chapeau  sur  .leur  tête.  .Remarquez,  ci- 
toyens, qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  nous,  mais  du  peu- 
ple lui-m«mc. 

*  Toutes  les  fois  qu'un  homme  parle  en  public  ou 
devant  une  portion  considérable  du  peuple,  il  doit 
respecter  1^  majesté  du  peuple  dans  la  section  q^i 
est  devant  lui;  il  doit  également  la  respecter  en  la 
personne  de  ses  reiiréseqtants  :  la  majesté  du  peuple 
est  blessée  par  le  ton  léger  avec  lequel  on  parle  en 
public. 

^e  demande  que  ,tout  pétitionnaire  soit  tenu  d'ô- 
ter  son  chapeau  lorsqu'il  parait  devant  les  repré- 
sentants du  peuple. 

BoBESf  lERitE  :  L'abus  dont  parle  Coulhon  ne  peut 
être  attribué  à  aucune  mauvaise  intention  de  la  part 
des  citoyens  qui  soxU  maintenant  à  Ja  barre  ;  cef)en- 
dant  il  est  réel  cet  abus;  il  vient  de  Ja  mauvaise  ap- 

))lication  d'un  principe  véritable.  Sans  doute  tous 
es  citoyens  sont  éga,ux  en,tre  eux,  mais  il  n'est  pas 
vrai  qu'un  seul  homme  soit  l'égal  d'une  portion 
quelconque  de  citoyens!  Un  individu  qui  parle  dans 
une  assemblée  doit  respecter  en  elle  ]9  so,c^éié  géné- 
rale dont  il  est^iembre. 

Ci,toyens,  l'abus  dont  nous  nous  p^aigj^ons  9  été 
introduit  ici  par  des  membres  même  de  a^tte  assem- 
blée. D'après  cela  il  n'est  pas  étonnant  que  jes  péti- 
tionnaires aient  cru  devoir  jouir  du  même  droit.  Je 
jdemande  cm'ii  soit  défend^  aux  mei;n,bres  de  cette 
assemblée  de  parler  couverts. 

Un  membre  demande  sur  cette  proposition  la  ques- 
tion préalable. 

CouTHOK  :  Je  demande  aue  ce  membre  soit  tenu 
de  motiver  la  question  préajable  qu'il  réclame. 

***  :  Je  demande  si  les  Assemblées  constituante 
et  législative  se  sont  crues  déshonorées  lorsqu'une 
dépotât! on  de  quakers  s'est  présentée  devant  elles. 

JtoBESPiERF.E  :  Les  exceptions  confirment  la  règle. 
Les  quakers  ont  de  tout  temps  eu  l'habitude  de  par- 
ler couverts.  Je  demande  le  maintien  de  notre  rè- 
glement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Unedéputation  s'annonçant  comme  chargée  (Ju 
yœu  des  citoyens  de  Ville-Affranchie  obtient  la  pa- 
role. 

L'orateur  :  «Citoyens  représentanls,  une  grande 
eommune  a  mérité  l'indigiiation  nationale;  mais 
qu'av'ec  l'aveu  de  ses  égarements  vous  parvienne 
aussi  l'expression  de  ses  douleurs  et  de  son  re- 
pentir. 

*  «Ce  repentir  est  vrai,  profond,  unanime.  Il  a  de- 
vancé le  moment  de  \à  cnute  des  tralti*es  qui  nous 
ont  égarés.  Si  le  fond  de  leurs  âmes  nous  avait  été 
plus  connu,  jaFmais  nous  n'eussions  été  les  instru- 
ments de  leurs  attentats. 


•  Quand  nos  remparts  sont  tombés  devant  les  ar- 
méM  de  la  républioue,  nous  avons  respiré,  et  les 
vaincus  ont  anplaudi  aux  vainqueurs;  nous  avons 
dit  :  le  règne  qu  despotisme  est  passé;  celui  de  la 
liberté  commence.  Les  mesures  arbitraires  vont  faire 
place  à  celles  de  la  justice;  les  dénonciations  dictées 
par  la  haine  ne  Acront  plus  accueillies.  Tels  étaiept 
nos  vœux;  telles  étaient  les  pensées  des  représen- 
tants devant  qui  Içs  traîtres  ont  disparu;  telles 
étaient  les  dispositions  de  la  brave  armée  qui  a  con-. 
quis  nos  cœurs,  ainsi  que  nos  murs. 

«Les  droits  sacrés  de  l'homme  étaient  proclamés 
devant  1rs  Ii';;îons  victwicuses,  .1  mp'ïlïre  qifflli^s 
s'avan»  ,nri]t  ;m  liiiîif^u  tV  nos  ap|iluuilisM*iuutils»de 
nos  re*^iTU,  ih  ijoli't*c«ïiriisio'i,  ih*  îKïtre  j<nc  et  de 
nos  larniùs.  La  sûreté  dis  jk  rsmiiies  el  dr.s  prajifié- 
tés  élnii  f^nmiisie  p:ir  le  suhlit  Jui-uu^Jne,  «luim- 
ment  dcson  trEOiii[ihe;  rt  qnatiif  tout  i^unjjilait  ex- 
cuser iiiéujr  uti  (xm  d(*  v<^n^(^nic(%  lotit  a  e te  pai- 
sible fl  fnnj+'<iljinixcniî5tnp  l;i  fnî.  i.'hutnainlé  îè'a 
pu  mêler  aucun  rr proche  à  la  victoice. 

«Pourquoi  ce  beau  spectacle  a-l-il  si  peu  duré! 
Sans  doute  la  liberté  doit  venger  avec  éclat  la  ma- 
jesté du  peuple  outragée.  Elle  a  ses  jours  de  colère 
et  de  fureur;  mais  ces  jours  sont  passagers  comme 
les  orages.  Vous  le  savez  aussi  bien  que  nous.  L'effet 
de  ces  salutaires  rigueurs  se  détruit  quand  on  les  pro- 
longe ou  qu'on  (es  exagère 

Après  ce  début,  l'orateur  accuse  la  commission 
révolutionnaire  de  ne  point  suivre  assez  les  formes 
judiciaires.  Il  peint  comme  une  inhumanité  dont, 
dit-il ,  les  peuples  les  plus  barbares  n'offrent  pas 
dVxcmple,  la  mesure  pnse  de  fusil  1er  les  condamnés 
dans  les  prisons,  au  lieu  de  les  détruire  par  l'instru- 
ment ordinaire  des  exécutions  publiques.  H  attaque 
même  sur  ce  fait  la  commission  deis  représentants  du 
peuple. 

Reprenant  ensuite  le  lo^n  ^e  pétitionnaire ,  il  con- 
clût en  ces  termes  : 

«C'est  à  vous,  qui  avez  médité  sur  les  bbmmes  et 
sur  les  ëvéneo^ents,  d'apprendre  ce  que  vous  enten- 
dez par  conspirateurs;  vous  savez  que  le  secret  des 
conspirations  n'est  jamais  renfermé  que  dans  peu  de 
têtes,  et  que  lorsque  Je  glaive  a  frappé  ces  prejnières 
têtes ,  la  raison ,  l'humanité,  la  prudeace,  l'intérêt 
pardonnent  à  la  multitude  égarée,  et  peuvent  diriger 
ses  forces  vers  un  but  utile  et  patriotique. 

«  Dans  le  premier  mouvement  d'une  juste  indigna- 
tion, vous  avez  rendu  un  décret  que  semble  avoir 
dicté  le  génie  du  sénat  romain  :  vous  avez  ordonné 
qu'on  (Kessât  une  colonne  où  seront  gravés  ces 
mots  :  Lyon  n'est  plus!  Eh  bi^!  que  votre  décret 
se  réalise  avec  plus  d'utilité  et  de  grandeur  encore. 
Que  Lyon  ne  soit  plus  en  effet;  que  Ville-Affranchie, 
digne  de  son  nouveau  nom,  entante  des  soldats  à  Ja 
liberté:  que  l'active  industrie  de  ses  habitants,  au 
lieu  de  servir  }e  luxe  et  l'opulence,  s'applique  tout 
entière  désormais  aux  besoins  des  défenseurs  de  la 
patrie;  que  dans  ses  murs  s'élève  un  peuple  nou- 
veau, régénéré  par  un  regard  de  la  clémence  natio- 
nale; qu  il  aille  en  foule  expier  sur  les^ruines  de 
Toulon  ses  égarements  passés.  Imitez  la  nature  ;  ne 
détruisez  point ,  mais  recréez  :  changez  les  formes, 
mais  conservez  les  éléments.  Dites  un  mot,  et  de 
toutes  parts  sortiront  de  nos  murs  des  hommes  sem- 
blables à  vous.    • 

«  Pères  de  la  patrie^  écoutez  une  section  du  peu- 
ple, humiliée  et  repentante,  qui ,  courbée  devant  la 
majesté  du  peuple,  lui  demande  grâce;  non  pas 
pour  le  crime,  car  sesautei  <'s  et  ses  agents  ne  sont 

i)ius;  mais  grâce  pour  le  repentir  sincère,  pour  fa 
iaiblesse  égat ée  :  grâce  nilme,iiou8  l'psonsdire,  pour 
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ririnocénce  inëcbnnilp;  j>oui-  le  patriolisilie  impà- 
lichl  de  réparer  ses  erreurs;  » 

Cotte  pe'tition  est  renvoyée  aux  comités  àe  salut 
public  et  de  sûreté  générale  réunis. 

—  La  Société  des  Cordeliers  vient  presser  l'acte 
d'accusation  contre  les  soixante-treize  députés  dé^ 
tenus.    » 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  le  rap- 
port dépond  des  pièces  qui  sont  encore  entre  les  mains 
du  tribunal  révolutionnaire. 

,'  *^  Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
l^erident  compte  des  travaux  auxquels  ils  se  sont 
livrés  pour  répondre  à  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens, et  sig;iialent  quelques  ennemis  de  la  chose 
t)ublique,  contre  lesquels  la  sévéHté  natiotiale  doit 
s'dppesantir. 

Le  président  rend  hommage  au  zèle  éclairé  des  pé- 
titionnaires, et  leur  témoigne  la  satisfaction  de  ras- 
semblée pour  la  conduite  ferme  et  s.ige  qu'ils  ont  te- 
nue dans  les  moments  les  plus  difliciles. 

—  Une  dépulation  se  présente  au  nom  de  la  sec- 
tion Onze,  de  Marseille,  et  des  patriotes  qui  se  sont 
réunis  a  elle  dans  les  journées  des  23  et  24  août  der- 
nier. 

Vidal,  orateur  de  la  dépulation  :  Représentants , 
si  Marseille,  s'écartant  des  principes  révolutionnai- 
res qu'elle  avait  si  hautement  professés,  a  pu  perdre 
quelques  moments  de  vue  les  services  signalés  quVI  le 
a  rendus  à  la  révolution;  si,  après  avoir  la  première 
invo({ué  le  génie  de  la  république,  elle  a  pu  cher- 
cher a  en  détruire  l'unité  et  à  rompre  le  lien  sacré 
qui  fait  de  tous  les  Français  un  peuple  de  frères, 
représentants,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n'est  pas 
le  véritable  Marseillais  qui  s'est  rendu  coupable  de 
ces  crimes.  Connu  par  l'impatience  avec  laquelle 
tl  supportait  le  joug  de^  rois,  aurait-il  pu  changer 
en  un  instant  de  ''aractère?  et  la  liberté  aurait-elle 
produit'dans  son  âme  cet  avilissement  que  le  despo- 
tisme avec  toutes  ses  fureurs  n'avait  pu  lui  faire  par- 
tager ? 

"  Non>  représentants,  non  !  aussi,  au  milieu  de  l'as- 
servissement momentané  de  notre  pays,  notre  amour 
brûlant  pour  la  liberté  s'est-il  manifesté  souvent  avec 
éclat,  et  a-t-il  bravé  avec  audace  les  supplices  qui 
lui  étaient  réservés. 

«  Appelé  par  la  confiance  de  mes  camarades  du  ba- 
taillon Onze  au  pénible  honneur  du  commandement, 
et  leur  choix  m'avant  ainsi  placé,  de  même  que  Gail. 
lard,  président  de  la  section,  et  Gorotite,  ex-prési- 
dent, a  Itf  tête  de  tous  les  patriotes  des  diflérenles 
sections  qui  vinrent  se  réunir  à  nous  pour  arrêter 
enlin  les  complots  de  l'aristocra lie,  et  rendre  à  notre 
malheureuse  cité  cette  liberté  que  des  scélérats  lui 
avaient  ravie,  c'est  avec  une  espèce  d'orgueil,  ou 

Plutôt  avec  le  sentiment  délicieux  d'avoir  coopéré  à 
affranchissement  de  ma  patrie,  que  je  me  présente, 
au  nom  de  tous  ces  braves  sans-cu!ottes,  dans  le 
sein  de  cette  auguste  assemblée,  pour  lui  faire  hom- 
mage de  itos  travaux  et  de  nos  souftrances,  et  renou- 
veU-r  entre  ses  mains  le  serment  de  rester  à  jamais 
réunis  autour  d'elle  pour  la  drtonse  de  l'unité,  Tin- 
divisibilité  et  l'intégralité  de  la  république. 

•  Représentants,  le  tableau  des  événements  que 
plus  de  trois  mois  de  résislawe  aux  efforts  des  con- 
tre-révolutionnaires ont  produio,  est  trop  long  pour 
pouvoir  vous  être  présenté  à  celte  barre.  Je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  a  votre  comité  de  salut  public,  qui 
sera  charge  dVn  prendre  connaissance  et  de  vous 
faire  un  ranportsur  les  faits  qui  y  sont  établis  et  sur 
les  demandes  que  j'y  forme  avec  mes  collègues,  au 
nom  de  mes  frères.» 


Le  président  répond  aux  pétitionnaires,  ils  Sotit 
admis  aux  honneurs  dé  \i  séaiîcei  et  leur  pétition' 
renvoyée  au  comité* 

— -  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai  ),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation , 

«Considérant  qu'il  importe  d'assimiler  à  la  procé- 
dure observée  dans  le  tribunal  révolutionnaire  éta» 
bli  à  Paris  celle  oui  doit  être  suivie  dans  les  tribi^ 
naux  criminels  des  départements,  lorsqu'ils  ont 
prononcer  sur  les  délits  d'embauchaçe,  de  compU 
cité  d'émigration,  de  fabrication,  de  distribution  oi 
d'introduction  de  faux  assignats,  dont  la  connais^ 
sance  leur  est  attribuée  concurremment  avec  ce 
tribunal ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  cesser  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  dans  plusieurs  départe- 
ments sur  Ja  manière  de  juger  les  émigrés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«Art.  \^r.  Les  tribunaux  criminels  des  départe- 
ments connaîtront  immédiatement ,  et  ^ns  instruc- 
tion préalable  pardevan^  le  jury  d'accusation,  des 
délits  d'embauchage,  de  complicité  d'émigration,  de 
fabrication,  de  distribution  et  d'introduction  de  faux 
assignats  ou  fausse  monnaie  ;  en  conséauence,  les 
formes  prescrites  par  la  section  XII  de  la  loi  du  28 
mars  1793,  pour  le  jugement  des  émigrés,  ne  seront 
point  suivies  à  l'égard  de  leurs  complices. 

«II.  Dans  les  délits  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, les  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels 
décerneront  les  mandats  d'amener  et  d'arrêt  à  la' 
charge  des  prévenus,  et  dresseront  contre  eux  les 
actes  d'accusation. 

«  III.  Néanmoins  les  municipalités,  les  comités  de 
surveillance,  les  directoires  de  district,  les  agents 
nationaux  près  les  districts,  les  juges-de-paix  et  les 
commissaires  de  police  demeurent  charges  concur- 
remment de  remplir,  pour  la  recherche  des  délits 
mentionnés  en  l'article  l*'',  pour  l'arrestation  des 
prévenus  et  pour  leur  traduction  au  tribunal  crimi- 
nel ,  toutes  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  géné- 
rale. 

«  IV.  Les  prévenus  traduits  au  tribunal  criminel 
seront  interrogés  et  jugés  dans  la  même  forme  et 
dan«  les  mêmes  délais  que  s'ils  avaient  été  mis  pré- 
cédemment en  état  d'accusation  par  un  jury. 

«  V.  Si  néanmoins  l'accusateur  public  trouve  qu'il 
n'y  a  pas  matière  à  dresser  un  acte  d'accusation  con- 
tre un  prévenu  arrêté,  il  en  référera  au  tribunal  cri- 
minel. 

•  VI.  11  en  sera  de  même  si,  après  avoir  oui  un 
prévenu,  par  suite  d'un  mandat  d'amener,  il  trouve 

311*11  n'y  a  pas  matière  à  décerner  contre  lui  un  man- 
at  d'arrêt. 
«  Vlî.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  tribunal  criminel 
et  l'accusateur  public  se  régleront  sur  les  articles  VI. 
Vil,  Vin  et  XXXVl  <lu  titre  1er  de  la  2e  partie  de  la 
loi  du  16  septembre  1791. 

•  Vlll.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  décla- 
ration publiquement ,  à  haute  voix,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

«IX.  Lesjugements  qui  interviendront  d'après  la 
déclaration  du  jury  ne  seront,  en  aucun  cas,  sujets 
au  recours  en  cassation.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap]iort  du  comité  des  finances  sur  la  de- 
mande du  ministre  des  contributions  ptibliques,  dé- 
crète : 

•  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
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du  ministre  des  contributions  publiques  jns<|.u'àcon- 
currence  de  la  somme  de  20,000  liv.,  pour  être  em- 
ployées à  Taugmentation  des  frais  nécessaires  pour 
suivre  la  vérilication  des  titres  et  mémoires  des  en- 
trepreneurs des  travaux  et  autres  créanciers  de  la 
clôture  de  Paris,  et  remplir  les  préalables  d'arpen- 
tage et  d'estimation  indispensable. 

«  Cette  yéritication  sera  terminée  à  Vépoque  du 
1er  février  prochain  ;  et  si  elle  ne  Tétait  pas,  les  em- 
ployés seront  obligés  de  la  suivre  sans  aucune  rétri- 
bution; leur  traitement  demeure  suspendu. 

•  Le  ministre  des  contributions  publiques  tiendra 
en  conséquence  celui  du  mois  de  janvier  en  réserve 
jusqu'à  ce  que  le  travail  soit  achevé;  le  tout  sans 
dérober  aux  dispositions  des  décrets  antérieurs  sur 
cet  objet.  • 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE  DU  1er  NITOSB. 

Thirion  :  Chargé  par  la  Convention  d'une  mission 
dans  quatre'  départements ,  je  lui  présenterai  un 
compte  général  de  ma  conduite,  qui  sera  mressam- 
mrnt  imprimé.  En  attendant,  il  importe  c^ue  je  justi- 
fie les  motifs  de  mes  opérations  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir,  motifs  mal  saisis  par  la  Convention 
et  mal  interprétés  par  les  journaux.  Puis  donc  qu'il 
en  est  résulte  une  espèce  d'inculpation  contie  moi, 
que  cette  inculpation  a  même  motivé  mon  rappel , 
et  a  été  renoue  très  publique,  je  demande  que  ma 
disculpation  soit  de  même  matiiiestée.  Je  me  trou- 
vais à  Chartres,  chef-lieu  du  département  d'Eire-et- 
Loir,  où  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  m'en- 
joignait de  rester  jusqu'après  l'épuration  du  corps 
administratif.  A  la  nouvelle  de  la  prise  du  Mans  par 
.  les  brigands,  j'écrivis  au  comité  de  salut  public  pour 
riiiforuier  de  l'élat  dedénâmentde  nos  troupes.  Le 
«département  d'Eure-et-Loir  est  précisément  situé 
entre  celui  de  la  Sarlhe,  dont  le  Mans  est  le  chef- 
lien,  et  celui  de  Paris.  La  marche  incertaine  et  rapide 
des  brigands  me  faisait  craindre  qu'ils  ne  se  portas- 
sent sur  le  département  d  Eure-et-Loir  qu'on  sait 
être  le  grenier  d'abondance  de  Paris. 

Redoutant  donc  qu'ils  ne  tentassent  de  réduire  à 
la  famine  Paris,  cette  ville  immense,  foyer  du  pa- 
triotisme et  des  lumières,  et  le  département  d'Eure- 
et-Loir  qui  Talimente,  je  communiquai  sur-le- 
champ  mes  observations  au  comité  de  salut  public 
et  au  ministre  de  la  guerre.  Us  arrêtèrent  en  consé- 
quence que  les  dix  mille  hommes  de  l'armée  du 
Nord  se  réuniraient  à  Dreux.  La  colonne  qui  était  à 
Verneuil,  et  qui  n'avait  que  deux  jours  de  marche 
pour  se  rendiîe  à  Âlençon ,  rétrograda  de  dix  lieues 
pour  se  rendre  à  Dreux.  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut 
attribuer  cette  rétrogradation,  puisqu'elle  a  été 
ordonnée  par  le  comité  de  salut  public  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  J'appris  le  jour  même  que  In 
ville  du  Mans  avait  été  reprise  par  les  patriotes,  et 
que  ces  derniers  avaient  tué  huit  à  dix  mille  hommes 
aux  brigands. 

Une  autre  lettre  m'apprend  qu'ils  ont  perdu  à  {leu 
près  le  même  nombre  sur  la  route  du  Mans  à  Laval. 
Alors,  voyant  le  brigandage  marcher  à  sa  lin,  je  crus 
le  département  d'Eure-et-Loir  sauvé. 

Mais,  comme  les  brigands  pouvaient  menacer 
Alençon,  puisqu'ils  se  portaient  sur  Laval,  je  pen- 
sai qu'il  ne  fallait  pas  que  la  colonne  rétrogradât 
davantage. 

J'écrivis  au  commandant ,  qu'attendu  le  chan- 
gement de  direction  des  brigands,  il  fallait  qu'il 
restât  à  Dreux,  en  communiquant  au  ministre  de  la 


guerre  ce  même  changement,  et  lui  demandant  ses 
ordres.  "^ 

^  Comme  il  n'y  a  que  seize  lieues  de  Dreux  à  Paris, 
Tordre  arriva  au  commandant  de  la  première  co- 
lonne d'attendre  la  seconde.  Ainsi ,  qunnd  j'aurais 
fait  porter  sur  Chartres  la  première  colonne  avant 
la  reprise  du  Mans,  j'aurais  rendu  service  à  la  répu- 
blique en  couvrant  un  département  abondant  en 
subsistances. 

Il  ne  peut  rester  de  doutes  sur  ma  conduite.  Je 
me  suis  expliqué  au  comité  de  salut  public.  Je  de- 
mande que  la  Convention  charge  le  comité  de  salut 
public  de  lui  ftiire  un  rapport.  11  est  important  qu'il 
ne  reste  pas  de  nuage  sur  les  opérations  des  repré- 
sent-intsdu  peuple,  parceque  cette  défaveur  tondrait 
à  discréditer  toutes  les  autres  opérations.  Si,  à  la 
moindre  dénonciation,  on  se  permettait  de  nous 
diffamer,  ou  vous  ne  trouveriez  plus  de  commissai- 
res, ou  ils  seraient  si  tremblants  qu'ils  ne  feraieut 
rien  d'utile. 

Cbarlier  :  La  conduite  de  Thirion  dans  le  sein  de 
la  Convention  lui  a  toujours  mérité  l'estime  et  la 
confiance  de  ses  collègues.  A  l'égard  de  sa  mission 
dans  quatre  départements,  il  en  (loil  un  compte  de- 
taillé  :  l'en  demande  l'impression ,  et,  sur  le  reste, 
l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

LÉONABD  BouRDoi*!  :  Les  orphelins  de  la  patrie 
devaient  vous  présenter  hier  un  brave  militaire  qui 
a  perdu  un  bras  au  service  de  la  république.  H  esta 
la  barre;  je  demande  pour  lui  un  secours  provisoire 
qui  l'indemnise  des  frais  de  son  voyage. 

Danton  :  Je  demande  s'il  n'existe  pas  des  lois  qui 
dispensent  les  défenseurs  de  la  patrie  mutilés  pour 
elle  de  se  présenter  pour  solliciter  des  secours? 
N'est-ce  pas  au  ministre  de  la  guerre  a  se  charger  de 
leur  réconipeui^e?  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  lois  qui 
lui  attribuent  impérieusement  ce  soin?  C'est  une 
chose  déshonorante  pour  la  Convention  de  voir  à  sa 
barre  les  martyrs  de  la  liberté. 

Je  deman<le  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu, 
sous  trois  jours,  de  nréseiiter  le  tableau  de  tous  ceux 

a  ni  ont  été  victimesae  leur  dévouement  pour  la  cause 
e  la  liberté. 

La  Convention  décrète  cette  proposition ,  et  ac- 
corde à  ce  brave  militaire  une  indemnité  provisoire 
de  300  liv. 

—  Le  président  annonce  qu'une  députation  de 
Commune-Affranchie  demande  à  présenlei-à  la  Con- 
vention les  restes  de  Challier,  martyr  de  la  liberté. 

La  députation  est  admise. 

L'orateur  :  «  Législateurs,  les  députés  de  Com- 
mune-Affranchie, réunis  aux  citoyens  de  Paris,  vous 
apportent  le  buste,  l'effigie  et  la  tête  elle-même  de 
Challier,  assassiné  nar  les  ennemisdu  peuple,  mutilé 
par  les  bourreaux  Je  l'égalité  ;  nous  vous  apportons 
les  cendres  de  cet  homme  immortel,  de  cet  intrépide 
défenseur  des  droits  de  l'homme  :  elles  ont  été  con- 
servées précieusement  par  le  citoyen  dans  les  mains 
duquel  vous  voyez  l'urne  qui  les  renferme.  Législa- 
teurs, vous  avez  décrété  que  Challier  avait  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Ses  cendres  sont  à  votre  barre, 
prononcez,  devancez  la  postérité  qui  lui  réserve  une 
couronne  immortelle.  Cna  Hier  est  mort  juste,  il  est 
mort  libre.  La  justice  nationale  a  prononcé  sur  sa 
tombe  un  jugement  qui  l'honore.  Les  cendres  de 
Challier  ont  été  citées  devant  le  peuple,  elles  sont 
sorties  pures  de  ce  creuset  iuflcxibïe.  • 

Un  auire  membre  de  la  dépulalion  :  «Citoyens  re- 
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présentants,  j'atteste  à  la  Convention  que  Ie$  cendres 
ue  renferme  celte  urne  sont  véritablement  les  çen- 
res  de  Challier.  Je  ne  les  ai  pas  quiltées  depuis  le 
moment  qui  m'a  vu  sortir  du  cachot  oii  les  contre- 
révolutionnaires  m'avaient  chargé  de  fers  avec  ce 
martyr  de  la  liberté. 

•  J'ai  fait  déterrer  son  corps;  la  pourriture  l'avait 
respecté. 

■  Je  dépose  sur  le  bureau  un  assignai  inarque 
d'une  fleur-de-lis;  c'est  la  monnaie  que  les  rebelles 
de  Lyon  avaient  créée  pendant  le  siège*  » 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  la 
Convention  accepte  avec  reconnaissance  les  restes 
précieux  d'un  martyr  de  la  liberté. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de 
la  séance;  ils  entrent  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion décrète  la  mention  honorable  du  courage  répu- 
blicain de  la  mère  d'un  des  citoyens  qui  viennent  de 
se  présenter  :  à  peine  la  tête  de  Challier  fut-elle  tom- 
bée sous  la  hache  des  contre-révolutionnaires,  que 
cette  courageuse  citoyenne  alla  la  déterrer  et  l'em- 
porta chez  elle. 

CouTHON  :  Cette  citoyenne  me  fut  présentée  comme 
une  excellente  patriote  :  non  seulement  çlle  n'est 
pas  riche,  mais  elle  manque  des  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Vous  devez  récompenser  sa  courageuse  vertu. 
Lorsque  les  contre-révolutionnaires  qui  régnaient 
dans  Lyon  ne  permettaient  pas  aux  patriotes  de  se 
montrer,  elle  alla  tirer  du  tombeau  la  tête  de  l'im- 
mortel Challier,  et  la  gai*da  chez  elle.  Je  demande 
que  non-seulement  vous  décrétiez  la  mention  hono- 
rable à  son  égard,  mais  que  vous  lui  accordiez  une 
pension  de  300  liv.  Je  demande  de  plus  que  vous  ho- 
noriezd'une  manière  plus  authentique  les  restes  d'un 
martyr  de  la  liberté;  que  Challier  reçoive  les  hon- 
neurs du  Panthéon  ;  et  que  ce  général,  qu'on  avait 
cru  d'abord  patriote,  qu'on  recoimail aujourd'hui 
pour  un  traître,  ne  soit  plus  confondu  avec  les  amis 
et  les  défenseurs  du  peuple. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  propositions  au  co- 
mité d'instruction  publique. 

CouTHON  :  La  Convention,  ne  peut  s'empêcher 
de  rendre  cet  hommage  à  un  homme  dotit  la  vie 
privée  est  aussi  recommandable  que  la  vie  publi- 
que. Citoyens,  oubliez  les  vivants,  honorez  les 
morts  :  c'est  le  moyen  d'établir  solidement  la  répu- 
blique. 

RoMME  :  On  ne  doit  honorer  ni  flétrir  la  mémoire 
d'un  homme  sans  avoir  une  connaissance  exacte  des 
faits.  Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publi- 
que soit  tenu  de  nous  faire  un  rapport  sur  Dampierre 
et  Challier. 

Danton  :  La  Convention  nationale  ne  désorgani- 
sera pas  le  tombeau  de  Dampierre  sans  connais- 
sance de  cause.  Ce  général  eut  le  malheur  de  naître 
d]une  caste  justement  proscrite,  mais  il  est  de  noto- 
riété publique  qu'il  a  vécu  dans  les  principes  de 
Téçalité  pratique.  Il  a  vécu  avec  ses  laboureurs  en 
ami ,  en  frère;  Voici  un  trait  qui  le  fera  connaître. 
Un  malheureux  tombe  dans  une  rivière  au  milieu 
de  l'hiver,  Dampierre  se  jette  à  la  nage  et  lui  sauve 
la  vie. 

Il  jouissait  dans  son  département  de  l'estime  de 
tous  les  citoyens;  je  ne  veux  conclure  de  là  rien  de 
positif,  mais  cela  suffit  au  moins  pour  vous  prouver 
qu'il  faut  examiner.  Certes ,  si  Dampierre  eût  voulu 
trahir  sa  patrie,  il  l'aurait  fait  lors  de  la  défection 
de  Dumouriez  ;  mais  vous  savez  qu'alors  il  rallia  une 


partie  de  n^s  troupes  qu'un  traître  voulait  livrer  ^ 
l'ennemi.  Dampierre  entin  est  mort  les  armes  à  la 
main  :  ne  le  jugez  qu'ai)]:i's  avoir  examiné  froidement 
sa  Çjondnite.  Lorsfliie  la  Convention  lui  décerna. les. 
honneurs  du  Panluéon,  je  m'y» opposai,  parccque;)ç 
ne  voulais  pas  que  Ja  Convention  accordât  un.sem- 
blabJe  honneur  sans  connaître  les  faits  qui  devaient 
la  déternwner.  -;.*<. 

Je  demande  que  la  Convention. chargé  sonxomitë- 
d'instruction  publique  de  iuLlaire  un  rapport  sur  les 
deux  propositions  de  Coutbou* 

Cette  proposition  est  adoptée.     • 

(  La  suite  demain,  ) 


SPECTACLES. 

Opéba  Nationau  *—  Au}otird*lMii  Fabius^  op.  en  3  ac- 
tes, el  le  Jugement  du  Berger  Paris, 

En  aUeodanl  la  l'«  représenlotiou  de  la  Fête  de  la  Rai- 
«OM,  opéra  en  1  acle. 

ThéatrjB'Oe  L'GpÉBA-CoaiiQui  KATAOMAL,  fuc  Favarl.  — 
Fan  fan  et  ColaSf  et  Paul  et  f^irginie. 

En  attendant  la  1"  représ,  du  Cii  de  la  nation,  opéra 
en  3  actes,  avec  son  spectacle. 

Tb^atm  de  la  Répubuque  ,  rue  de  la  Loi,  —  Ca- 
therine ou  la  Belle  Fevm^re^  suivie  du  Modéré, 

En  attendant  la  l**'  repris,  des  Contre-révolutionnairet 
jugés  par  eux-mcmes,  com.  nouf. 

ToéATRB  DB  LA  RUB  Fbydbau,  *-  UHeureuse  Décade  ; 
la  Papesse  Jeanne^  et  Allon^y  ça  ira. 

En  attendant  la  l'«  représ,  de  Paul  et  rirginie^  opéra 
en  3  actes. 

THéATiix  NAnoNAi ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvots.  '-^.  La 
3*  xeprés.ôi' Estelle f  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son 
spectacle^ 

Incessamment  la  Parfaite  Égalité, 

Théâtre  de  la  Montagme,  au  jardin  <le  rEgalHé.  — «• 
Le  Sourd  ou  V Auberge  pleine,  com.  en^  actes;  le  Codi- 
cite  et  V Heureuse  Décide* 

Au  premier  jour,  la  1"  représ,  de  la  Sainte  Omelette^ 

Théâtre  DES  Sans^Golottbs,  €i-<ievaJit  Moli^bb.  —  La 
1'*  repr.  dès  Crinusdm  ta  Noblesse  oui'f  Bégime  féodal ^ 
drame  en  5  actes,  orné  de  tout  son  specï.,  préc  de  Encore 
un  Curé,  -  '   i  ,       i 

ThAatrb  db  la  rub  db  Louvois.  —  Laure  et  Ztdmé,  et 
le  C or ps-dc' garde  patriotique, 

Quartidi,  la  ir*  représ,  de  Michel  Cervantes,  opéra  eii 
3  actes  à  grand  spectacle.  , . 

Théâtre  dd  Vabdbvillb.  —  Les  Comédiens  Moine»  et  » 
Diables î  Georges  et  Gros-Jean;  C Union  villageoise,  et 
Encore  un  Curé, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  Veuve  ou  l'Jn^ 
trigue  secrète;  les  Quiproquos ^  et  le  Mariage  pair iO' 
tique. 

Théâtre  DU  Lycéb  des  Arts,  au  Jardin  deTEgalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pantom.  en  3  acteç,  ù  spectacle,  préc  du 
Hetour,  el  du  Café  des  Patriotes, 

Théâtre  français  cokiqub  et  lyrique,  rue  de  Çondi.  —, 
la  Première  Béquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc.  de 
Justine  et  Bastien,  et  d* Arlequin  marchand  d*esprit. 


Du  1er  nivose, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HÔIEL-DE-VIIXE  DE  QARIS. 

Portions  de  8  mois  91  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs, 

1.  Lempereur,  perpétuel  et  viager  .     .     .     .  Primidi. 

11.  BoQtray,  pcrpëtQcl Primidi. 

19.  Maupetit,  pensions '.     .  Primidi. 

SS.  Greuzë,  tont.  yiager  et  perpétuel.    .    •    .  Primidi. 


PvUtlTfp,  BMri  nea«  rat  Oaraadtot .  8. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  93.        Tridi,  3  Nivosb,  l'an  2«.  {Dimanche  23  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yarsotne,  te  27  novembre.  —  La  trop  mémorable  dièle 
de  Grodoo,  cette  fatale  assemblée,  a  pris  fin  ;  la  séance  du 
23  a  été  la  dernière,  elle  a  duré  depuis  cinq  heures  du  soir 
jusqu'ï  neuf  heures  du  matin.  Dès  que  rassemblée  a  été 
le?ée,  le  roi  et  loua  les  membres  qui  composaient  la  diète 
se  sont  rendus  dans  la  chapelle  pour  entendre  la  messe,  et 
chanter,  héias  I  le  Te  Deum  ordinaire. 

Oo-  a  donc  achevé  de  li r^*,  dans  cette  dernière  séance,  le 
plan  de  la  nouTelle  forme  de  gouTernement  qui  a  été  dé- 
crétée, et  dont  il  faut  absolument  croire  que  la  tardive  et 
ruineuse  sagesse  terminera  ranarchieniMttfiiiie  dont  la  Po- 
logne est  déchirée... 

Ciell  avec  quelle profondeperfidie  l'étranger  s*est  rendu 
maître  de  nos  volontés  et  de  nos  délibérations  I  comme,  au 
nom  de  la  liberté,  il  a  consommé  notre  esclavage  1 

Le  roi,  aussitôt  après  le  Te  Deum^  a  exerce  les  droits 
que  les  Etals  lui  ont  confiés,  et  a  nommé  à  tous  les  dépar- 
tements, savoir,  entre  autres  à  la  place,  que  Ton  saura  ren- 
dre très  importante,  de  maréchal  du  conseil  permanent,  le 
comte d'Aukiewitz,  ci-devant  ministre  delà  république  à 
Copenhague.  Celui-ci  a  prêté  serment  en  sa  nouvelle  qua- 
lité. Le  département  des  affaires  étrangères,  composé  du 
chancelier  et  du  maréchal  du  conseil,  sera  sous  la  prési- 
dence du  roi.  M.  Tegohors  en  a  été  nommé  secrétaire. 

Nous  devons  encore  à  cette  diète  si  funeste  une  dernière 
cnlamité,  qui  est  celle  d*une  loi  somptuaire,  et  dans  laquelle 
sont  violés  non-seulement  les  principes  du  commerce,  mais 
encore  les  droits  et  la  dignité  des  citoyens.  En  voici  la  le 
neur  : 

c  Considérant  lea  malheurs  publics  que  la  Pologne  a 
essuyés,  la  république  n*a  jamais  eu  plus  de  raison  de  veil- 
ler à  son  économie  intérietire  que  dans  les  circonstances 
actuelles;  en  conséquence,  pour  prévenir  une  indigence 
universelle,  nous  ordonnons  que  rentrée  et  Tusage  en  Po- 
logne des  pierres  précieuses,  des  étoffes  riches,  des  denlel- 
les>  des  carrosses,  de  la  porcelaine,  des  meubles,  glaces  et 
miroirs,  et  surtout  toutes  sortes  de  marchandises  et  ouvra^ 
gcs  de  France^  de  quelque  nature  qu^ils  puissent  être, 
soient  défendus,  sous  peine  de  confiscation  et  d*uneaiiieqde 
de  2,000  florins. 

c  il  ne  sera  permis  aux  maîtres  de  donner  d'autres  li- 
vrées à  leurs  domestiques  que  des  draps  du  pays ,  sans  ga- 
lons ou  garnitures  de  sofe. 

c  Les  magistrats  et  les  nobles,  ainsi  que  les  militaires, 
ne  pourront  assister  à  aucune  fête  que  dans  leur  uniforme, 
ou  rhabit  de  leur  état  ou  de  leur  vaivodie. 

«  11  ne  sera  permis  aux  juifs  ni  à  la  bourgeoisie  de  por- 
ter des  habits  de  velours,  des  pelisses  riches,  des  perles  ou 
joyaux,  etc. 

«Outre  la  noblesse ^  les  bourgeois  qui  sont  ou  ont  été 
dans  les  magistratures,  les  gens  de  loi,  les  académiciens, 
les  négociants  pourront  porter  Cépée,  etc.,  etc.  > 

ALLEMAGNE. 

Francfort t  6  décembre,  —  Des  escadrons  de  hussards 
ont  été  envoyés  pour  ramasser  les  paysans  du  Brisgaw  et 
de  la  Forêt-Noire,  et  les  faire  marcher  armés  et  appro- 
visionnés vers  le  gros  de  Tarmée.  Cette  réquisition ,  con- 
traire aux  lois  du  pays,  a  causé  un  grand  soulèvement  à 
Donneschiiigen ,  chef-lieu  de  la  principauté  de  Furstcm- 
berg.  Les  habitants  ont  fait  face  aux  hussards,  et,  après  eu 
avoir  jeté  bas  quelques-uns,  les  ont  forcés  de  quitter  le 
pays  sans  emmener  de  recrues. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  3  décembre*  —  L'envoyé  de  rempercur,  le 
comte  de  Lebrback,  aiusique  Tcnvoyé  du  roi  de  Dane- 
Z*  Série.  —  Tome  VL 
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mark,  le  comte  de  Schimmelmann,  arrivent  dana  cette  ré- 
sidence. 

La  curiosité  publique  s'occupe  beaucoup  dans  celte  ca- 
pitale à  deviner  Tobjct  de  la  mission  de  notre  marquis  de 
Lucchesini  à  Vienne.  On  s'arrête assexgénéralonent  à  con- 
jecturer que  cet  adroit  négociateur  est  chargé  d'obtenir  la 
cession  de  quelques  districts  autrichiens  en  Pologne,  qui 
sont  contîgus  aux  possessions  du  roi  de  Prusse;  car  on  ap- 
pelle déjà  possessions  le  vol  diplomatique  dont  Frédéric* 
Guillaume  s'est  si  loyalement  emparé.  Il  est,  en  effet,  très 
vraisemblable  qu'il  y  a  sur  le  tapis  de  telles  affaires  ;  mais 
les  nouvelles  de  Vienne,  où  l'on  prétend  aussi  deviner  les 
choses,  rapportent  que  la  négociation  de  Lucchesini  doit 
avoir  lieu  sur  les  principautés  de  Teschen,  Troppau  et  Ja- 
gendorff. 

On  prépare  pour  les  fêtes  prochaines  un  grand  opéra, 
qui  a  pour  titre  le  Triomphe,<C Ariane,,,  Il  semtilerait ,  vu 
les  a'iusions  que  l'on  imagine,  qu'un  sujet  où  l'habileté 
d'une  femme  a  si  bien  réussi  devrait  mieux  figurer  à  Pé- 
tersbourg  qu'à  Berlin. 

ITALIE. 

Livourne^  te  T3  novembre, — ^Dansune  sortie  combhiéede 
Dastia  et  de  Saint-Florent,  en  Corse,  on  a  fait  main-basse 
sur  tous  les  partisans  de  Paoli  :  on  assure  que  les  équipa- 
ges des  frégates  et  des  corvettes  qui  sont  à  Saint-Florent 
ont  eu  beaucoup  de  part  à  celte  expédition. 

Le  ministre  napolitain  a  présenté  les  mémoires  les  plus 
pressants  au  sénat  de  Venise,  pour  en  obtenir  Av^  grains. 
Ils  sont  demeuré»  sans  réponse.  Ce  refus  embarrasse  et  af- 
flige d'autant  plus  le  gouvernement  de  Naplcs,  que  les  vi- 
'vres  sont  sur  le  point  de  manquer  dans  cette  ville. 

SUISSE. 

Lausanne^  le  8  décembre,  —  La  Hollande  ouvre*  pour 
son  compte,  un  emprunt  de  12  millions  de  florin^  Les  ac- 
tions en  sont  de  1,000  florins  chacune,  elles  primes  qui 
écherront  par  la  voie  du  sort  nombreuses  et  fortes.  Les  bil- 
lets qui  n'obtiendront  pas  de  lot  seront  convertis  en  obTiga- 
lions  de  1,250  florins  sur  l'Etal,  à  2  et  demi  pour  400. 

Le  5tathouder  ouvre  aussi  un  emprunt  de  0  millions  de 
florins,  à  A  pour  400  d'intérêt.  Oo  croit  qu'il  est  pour  le 
compte  du  roi  de  Prusse,  qui  ne  parait  pas. 

On  annonce  aussi  un  emprunt  par  l'empereur. 

Cette  multiplicité  d'emprunts  qui  annonce  le  besoin  et 
le  discrédit  des  emprunteurs,  rendra  nuls  les  app&ts  qu'on 
présente. 


BEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Chambéry,  te  1**  décembre,  —  Des  lettres  de  Turin  an« 
noncent  un  fait  qui  prouve  combien  le  peuple  y  est  las  de 
la  tyrannie.  Un  marchand  y  fut  arrêté  pendant  la  nuit, 
parcequ'on  avait  trouvé  chez  lui  un  ouvrage  proscrit  par  le 
despotisme,  dont  il  dévoile  la  turpitude  et  l'atrocité.  Un 
rassemblement  considérable  se  forma  autour  de  la  prison 
pour  le  délivrer  :  on  y  fit  marcher  des  forces  qui  le  dissi- 
pèrent ;  mab  le  gouvernement  intimidé  fit  sur*le-€hamp 
mettre  .le  marchand  en  liberté. 

Bordeaux,  le  26  frimaire,  —  Arrêté  de  ta  commission 
militaire,  relatif  aux  lettres  infâmes  et  anonymes  éen- 
tes  aux  représentants  du  peuple  Isabeau  et  Tallien,  et 
à  Cassassinat  de  ce  dernier, 

•  La  commission  militaire,  instruite  que  les  représen- 
tants du  peuple  ont  reçu  plusieurs  lettres  anonymes,  dans 
lesquelles  on  les  insulte  de  la  manière  la  plus  indécente,  et 
on  ose  même  les  menacer  des  plus  affreux  supplices  ; 

a  Quela  représentation  nationale  vient  d*êtrc  encore  une 
fois  violée  ù  Bordeaux  dans  la  personne  du  député  Tallien» 
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i|tii,  de  tofttgrt  affésoii  co)lèg|ie  Ifai^Q*  traTqHie  afec 
tant  d«  ih\f  i  U  propagation  des  vrais  priucipes  et  à  assu- 
rer la  subsistance  du  peuple; 

«  Qu'arrêté  le  t3  fri maire,  ù  sept  lieorct  trois  quarts  du 
soir,  par  cinq  scélérats,  ce  digne  représentant  de  îa  nation 
faillit  à  subir  le  sort  du  courageux  B|'au?ai<;  ; 

f  Considérant  que  les  conspirateurs,  qui  sont  epcore  en 
grand  nombre  dans  Bordeaux,  veulent  décourager  les  re- 
présentants dq  peuple,  et  rendre  inutiles  les  efforts  géné- 
rcQX  des  sans-culottes  ; 

ff  Considérant  quMIs  doifent  tous  se  réymirplus  que  ja- 
toais,  afin  de  découf rir  tous  les  malveillants .  et  de  faire 
«vorler  leurs  trames  criminelles  ; 

■  Considérant  que  le  tribunal,  chargé  de  poursuivre  tous 
les  ennemisde  la  révolution,  ne  peut  s  empêcher  de  recher- 
cher, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  au- 
teurs de  tous  les  crimes  (|ui  ont  été  commis  contre  les  re- 
présentants du  peuple,  arrête  : 

c  i*  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités,  au  nom  de  la 
-  patrie  et  de  leur  propre  sftrelé,  de  se  rendre  au  seprélariat 
de  la  commission  militaire,  pour  J  dénoncer  lef  auteurs, 
fauteurs  ou  instigaleui*s  des  lettres  anonymes',  des  propos 
contre  les  représentants  du  peuple,  et  de  Tas'^assinat  du 
député  Taitten.  f  f 

«  2*  Tous  oeux  qui  auraient  en  la  feiblesse  de  retirer 
quelque  personnage  suspect,  et  qui  par-là  sont  devenus 
les  complices  de-tous  ces  crime},  so°l  requifde  les  dénon- 
cer à  rin^itant;  et s*ils obéissent  à  la  présente  réquisition, 
le  tribunal,  en  faveur  de  l^ur  dëqnarcbe ,  quoique  t^rdjve, 
leur  pardonné  d^avânce  cette  fôiblesse  criminelle. 

«  8*  Tous  ceux  qui,  ayant  entendu  quelques  nrpposcoi}- 
treles  représeniantV  du  peuple,  contre  lés  autorités  consti- 
tuées, ou  contré  la  liberté,  ne  s'empresseront  point  d'en 
Instruire  la  commission^  ceux  qui,  sachant  qu^  telle  per- 
sonne suspecte  est  lo^èe  dans  te)  lieu ,  ne  viendront  pas  )p 
dénoncer,  seront  pt^nis  des  peines  les  plu^  sévèr^.  '  ' 

«  Fait  en  ^audiepce  p^t>liquei  Ici  JQqri  pipi$  et  ao  sus- 
dits.    ^ 

«  Signé  LAComa,  préêidcntf  etc.  » 

COMMUNE    DE   PABIS. 

Cgmcil-géniraU  —  Du  ler  ntooie. 

.  (.j)  scctiop  de  la  Réunion  se  plaint  au  conseil-gd* 
n^ml  de  ce  que  Fadininistration  des  postes  refuse  de 
recevoir  les  pièces  de  cuivre  ap|)eiees  monnerofis, 
Silo  expose  la  nëccssilé  do  la  circulatioi)  ide  cettp 
monnaie. 

Un  mmhù  :  Tobserv»  #u  conseil  qut  Ton  ne 

Seul  fpvpef  Ips  citoyens  à  recevoir  une  pièce  qui  n'a 
>nfri^  yaieUL*  que  celle  que  Ton  vput  bien  lui  don- 
ner. Longtemps  la  confiance  publique  a  d té  trom- 
pée par  ces  hommes  qui ,  cakHi|ant  sur  la  misère 
du  peuple,  ont  ëmis  des  billets,  tels  que  Guillaume 
9t  autres.  Jp  deip^ndp  que  Ip  pQUseil  p^sse  à  l'ordre 
dujotir. 

ppttp  pri^po^ition  e$t  adopUe  a  runaniipUé. 

Un  citoyen,  commis  du  citoyen  Monneron,  an- 
nonce au  conseil  que  Ton  rétnboiirse  maintenant  Ijs 
prjx  de  ces  pièces  de  confiance. 
.  Le  pon^çil  reçoit  la  declapration  de  ce  citoyen ,  lui* 
en  donne  apl^^iet  airrète  qu-clle  sera  envoyée  aux 
9fciion$. 

—  Conforme^ment  à  l'arrête  qui  convoque  les 
comi^i^ifre^de  pq|ice  (ous  les  primidis,  pour  s'en- 
tendre avec  Ip  cqnseil  sur  la  police  de  Paris,  ces  fonc- 
ûonnaiies  publics  sont  présents  au  conseil. 

Le  président  observe  que  la  loi  sur  le  gouverne- 
mient  pf-qyi^jre  n'a  ripn  stalpé  sur  i:ct  objet.  Il  de- 
in.ande  en  conséquence  qi!c  lies  commissaires  de  po- 
lice cpntipuent  à  correspondre  avec  l'administration 
de  police. 

Le  conseil  adopte  cette  prppp^itioip ,  et  invite  les 


commissaires  à  redqub^er  4e  si|rvei||an^  pour  la 
police  intérieure  de  Paris. 

—  On  renvoie  h  la  police  des  dénonciations  sur 
l'altération  des  poids  et  mesures,  dont  diiferents 
marchands,  notamment  les  marchands  de  vin,  se 
rendent  coupables.  Un  commissaire  de  police  an- 
nonce qu'il  a  dressé  pitis  de  cinquante  procès -ver- 
baux sur  des  délits  de  ce  genre,, 

—  Le  cofiseil  arrête  que  \es  frais  faj^  par  les  co- 
mités de  bienfaisapce  des  sections  poiir  les  inhuma- 
tions leur  seront  remboursés  sur  les  revenus  des  fa- 
briqges  des  paroisses. 

—  Une  députalion  de  la  commune  d'j^ndelnrc- 
stir-Aube  proleste  du  dévouement  fraternel  dl^  sçs 
concitoyens  à  la  commune  de  Paris,  et  (Je  leur  em- 
pressement à  fournir  des  subsislarices;  elle  demande 
que  les  Afiichcs  de  la  commt^ne  d^  Paris  leur  soient  ' 
ppvoyées. 

—  Plusieurs  citoyenne^  se  plaignent  dp  pe  que 
quelques  hommes  turbulents  ont  arracjîé  ,dc  dessus 
leurs  têtes  des  bouquets  coinpo$és  de  cocardes  tri- 
colpres  cl  de  fjpuilles  de  chenc  ;  elles  demandent 
que  le  conscil-généiql  déclare  si  ces  bouquets  ne 
peuvent  être  portés  en  signe  de  la  liberté,  décla- 
rant qii'ellesse  soumettent  d'avance  ù  sa  décision. 

Eude  :  J'appuie  cette  dénonciation,  et  Je  déclare 

3[ue  si  l'on  arrachait  un  dp  ces  bpuqtie.ts  en  ma  pré- 
encc,je  ne  pourrais  me  contenir,  et  je  sévirais 
contre  celui  qui  8*ei|  rendrait  coupable. 

Pâri$  :  Nous  devons  voir  avec  satisfaction  que  les 
femmes  font  entrer  dans  leur  parure  la  cocqrue  na- 
tionale et  la  feuille  de  chêne.  Ces  emblèmes  sacrés 
fixeront  sur  elles  nos  regards  avec  bien  plus  de  plai- 
sir ,  puisque  nous  y  verrons  ralliance  des  vertus 
avec  le  signe  de  la  liberté. 

Sursapronosition,  le  cqnseil  renvoie  la  dénon- 
ciation à  radminislralion  de  police ,  et  arrête  que 
Quiconque  se  permellrait  d^arracher  de  tels  cocar- 
,  es  ou  bouquets  serait  arrêté. 

—  Le  conseil  arrête  que,  conformément  à  (a  loi 
sur  le  gouvernement  provisoire,  celui  qui  remplira 
les  fonctions  de  procureur  de  la  commune  se  uonj- 
mera  ,  à  compter  de  ce  jour,  agenl  national. 


SOCfÉtÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGAMTE , 

SÉANT   AUX   JACOBir«S   DE   PAp|S. 

Présidence  de  Douquier» 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  FRIMAIRE. 

Toi lède,  membre  de  la  Société  »  qui  repart  pour 
Commune-Affranchie,  demande  à  être  épuré. 

Dufourny  déclare  qu'il  n'a  rien  entendu  que  de 
très  patriotique  de  la  part  de  Tollède;  mais,  comme 
il  est  notoire  qu'il  élaittrès  lié  avec  Desiieux,  il  de- 
mande qu  on  rinterpelle  sur  ses  liaisons  avec  lui. 

Tollède  répond  qu'il  fut  lié  avec  Des(ieux  ta:it 
qu'il  lui  parut  patriote,  tpais  qu'il  rénonce  a  lui» 
puisqu'il  ne  Test  plus,  et  consent  ù  être  son  bourreau 
s'il  est  nécessaire. 

Tollède  est  admis,  ainsi  que  Larcher,  Prieur, 
Butteaux,  Veron,  Jarry ,  Verdet,  Melcho  et  J.-B.  Le- 
fèvic 

P.  Lcfêvre  paraît  4  la  tribune.  Gbrélieti  lui  rcpro"^ 
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chc  de  se  laisser  influencer  par  les  aristocrates»  dV 
voir  cabëlë  arec  Desfieux^  etc«;  de  tenir  société 
chez  lui  à  huisclos. 

LèfêTfe  répond  à  ces  inculpations,  et  «ecose  Chré- 
tien de  tehir  lui-mértie  chez  lui  une  assemblée  qui  a 
été  dénoncée  à  la  Coitretition. 

Chrétien  1 1\  fié  s^âgit  que  dTutie  société  de  patrio- 
tes qui  se  rassemblent  chez  moi  tout  bonnement 
pour  fumer  et  boire  de  la  bierre  :  cette  société  a  dé- 
claré que  a*il  sMntrtMluisait  quelques  aristocrates 
dans  son  sein,  elle  les  ferait  sauter  par  les  fenêtres  : 
mais  cela  ne  méritait  pas  une  dénonciation,  et  cVst 
à  tort  qu'un  excellent  patriote  (Fabre  d'Eglantinc)» 
induit  en  erreur  sur  Je  compte  de  cette  société,  Ta 
dénigrée  à  la  Convention  sous  la  dénomination  de 
iape-culi  ou  iapt-érnt.  • 

La  Société  arrête  l'insertion  des  trois  pièces  sui- 
vantes au  Journal  de  la  Monlagne. 

DHoloik$i  wumbr$  de  la  commiuion  de$  Quinte. 

88  frimaire. 

Citoyens,  dans  votre  séance  du  6  frimaire,  vous 
ave2  arrêté  qu'il  serait  fait  un  scrutin  épuratoire  des 
membres  qui  composent  la  Société,  nommé  quinze 
commissaires  pour  procéder  i  ce  vœu ,  et  vous  pré* 
senter  un  mode  qui  puisse  atteindre  le  but;  on  a 
passé  de  suite  à  Vépuratioti  des  membres  de  vos  co- 
mités, du  bureau ,  de  quelques  membres  de  la  So- 
ciété et  députés  à  la  Convention  ;  on  a  |)assé  à  l'exa- 
men du  tribunal  révolutionnaire*  Beaucoup  de  oo- 
•  mités  et  d'assemblées^  qui  ne  sont  pas  membres  de 
la  Société,  demandent  aujourd'hui  cette  même 
épreuve.  Sans  vouloir  prétendre  nousopposer  à  leur 
désir,  nous  vous  invitons  de  procéder  au  scrutin  des 
mpiïibres  de  la  Société  renfermés  dans  votre  sein, 
avant  les  citoyens,  qui  ne  sont  pas  membres,  et  qui 
vous  adressent  leur  vœu  pressant.  Aucuns  comités 
ou  assemblées  qui  ne  sont  pas  de  la  Société ,  ne 
pourront  interrompre  an  arrêté. 

L'assemblée  est  invitée  à  prononcer  si  les  ^l^m- 
bresqui  ont  été  nomniéspour  le  mode  de  scrutin 
seront  cent  qui  présenteront  h  l'assemblée  lesmem-^ 
bres  qui ,  dans  le  scrutin  épuratoire ,  ayant  été 
ajournés ,  doivent  jouir  encore  de  leur  admission 
dans  la  Société,  ou  en  être  tout-à-fait  rejetés  après 
les  informations  qu'on  aura  faites  sur  chacun  d'eux, 
ou  si  le  comité  de  présentation  aura  cette  commis** 
sion. 

L'assemblée  est  invitée  à  prononcer  sur  cet  objet, 
qui  tient  tous  les  anciens  membres  dans  l'incerti- 
tude. 

Arrêté  et  adopté  par  rassemblée  générale. 

Dêlclochet  président  du  comité  de  présentation. 

98  frimaire. 

Citoyens ,  votre  comité  de  présentation ,  selon 
votre  règlement ,  est  chargé  de  la  surveillance  des 
membres  qui  sont  admis  dans  le  sein  de  vos  séances. 
L'assemblée  générale  tous  les  jours  est  troublée 
lorsqu'un  orateur  est  à  la  tribune  et  a  obtenu  la  pa- 
role; on  ne  peut  souvent  reconnaître  les  autcdrs  de 
ce  désordre  scandaleux.  Toute  l'assemblée  sent  la 
nécessité  de  réprimer  ce  danger.  Votre  comitt'  de 
présentation ,  occupé  de  cette  cause,  vous  témoigne 
qu'il  considère  comme  une  dos  premières  la  multi- 
plicité des  admissions  données ,  en  confornnté  du 
r^ement,  aux  citoyens  qui  se  prôsenteiit  au  comité 
lK)ur  réclamer  une  carie  de  Socititc  aftîlice  cojitie 


un  diplôiijé  presque  tout  neûtéëniûie  eiil*  VdtK  m* 
mité,  convauicn  de  la  supercherie  etaé  Vàbùê  de 
notre  Confiance  dont  usetit  quelqoes-ohé  des  mer»-* 
bres  des  Sociétés  afli liées,  ainsi  qtié  VOUS  eh  »ve« 
jugé  vous- mêlneS  dans  votre  dernière  séance,  par  lin 
membre  qui  avaitUu  diplôme  de  la  Société  delldUen, 
n'eu  ayant  pu  obtenir  un  de  la  Soelété  de  MbntKrgis, 
et  qui,  avec  ce  diplôme  de  Rotien,  s'est  pn^hté  a  lU 
porte  de  vos  séances.  Vos  commissaires  introdue^ 
teiirSi  eir  Msant  leur  d«toir<  lui  mit  deané  Tentrie 
de  la  séance  «  ainsi  atn  le  porte  votre  règlement }  < 
mais  un  tnembre  de  la  Société  heureusement  l'a  re- 
connu^  <>!  rassemblée  a  fait  droit  è  sa  dénonciatioii  t 
souvent  vous  aves  l'exemple  de  ers  funls qui  se  glis- 
sent* Votre  eomité  4  dans  ces  eirconstances ,  vous 
propose  de  le  charger  d'une  circulaire  adressée  k 
toutes  les  Sœiétés  affiliées  à  celle  des  Jacobins  dé 
Paris,  les  invitant  à  joindre  aux  diplômes  qu'ils  ac- 
cordent à  leurs  frères  qui  viennent  assister  a  nos 
séanoes  le  mode  suivant  : 

•  Citoyens  frères,  en  nous  attestant  dans  VoS  di- 
plômes le  patriotisme  de  votre  frère  »  vous  êtes  In- 
vité d'y  ajouter  le  nom,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa 
profession,  son  signalement,  et  depuis  quand  il  eSt 
de  votre  Société  ;  et  faute  de  cet  arrêté,  la  Société 
des  Jacobins  ne  pourra  le  recevoir  dans  son  sein,  et 
ne  lui  accordera  ni  carte  d'entrée  en  échange  de  Son 
diplôme,  ni  le  visa  de  la  Société,  s'il  ne  remplit 
cette  demande,  que  les  circonstances  exigent  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  dans  les  séances.  • 

Delcloche,  président  du  eomité  de 
présentation, 

L*assemblée  générale  adopte  à  l' unanimité-cet  Ar- 
rêté. 

Et  par  rarrêté  du  26,  l'assemblée  a  arrêté  qu'elle 
rejette  de  son  sein  les  étrangers  «  les  nobles,  les 
linancicrst  les  banquiers,  dgents  de  ehdnge  et  agio- 
teurs. 

Réponse  aux  lettres  du  minisire  des  contributions 
publiques* 

Paris,  SO  n>ii6aif«,  i*ita  I*. 

Citoyen  ministre,  le  comité  de  présentation  ayant 

f»ris  lecture  de  tes  lettres,  15 ,  28  triinaire,  a  réuni 
es  trois  comités  :  on  a  délibéré  sur  ta  demande,  et 
proposé  d'en  donner  lecture  à  rassemblée  générale. 
La  Société  a  chargé  son  comité  de  t'exprimer  sou 
vœu^  en  s'en  rapportant  entièrement  sur  tes  VertUs, 
sur  tes  lumières  pour  la  nomination  des  places  et 
différents  emplois  que  tu  lui  proposes. 
Salut  et  fraternité. 

Qelolocëe,  président  du  comité  de 
présentation, 

—  On  continue  le  scrutin. 
La  séanee  est  levée. 


TlUftUMAti  oaiMINEL  BÉVOLUTtONNAIBE* 

Du  1er wiro«e.  —Julien d'Hei^villé,  néail  chAlPàtl 
du  Loir,  â{jé  de  soixante-sept  ans,eîc -jésuite,  de- 
meurant à  Orléans;  Marie-Anne  Poullin,  native  de 
Paris,  demeurant  à  Orléans  ;  Marguerite  Bénard  ^ 
domestique  de  la  dame  Poullin,  convaincus  d'él h* 
autedrs  ou  complices  de  conspirations  et  Complols 
tendant  îi  troubler  l'Etal  par  une  guerre  civile,  eti 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  el 
conliv  rctcrcice  de  rnutoritétogitime,  pîH-iicuIière- 
nicnt  eu  opposant  leS  fureurs  du  fiiuatisme  h  la  miM 
josté  des  lois,  la  volonté  sanguinaire  d'un  prêtre 
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nomme  Pape ,  à  la  souveraineté  du  peuple ,  à  la 
puissance  du  législateur,  ù  l'autorité  des  magistrats: 
en  tenant  des  conciliabules  secrets  et  pertides  pour 
préparer  les  succès  du  fanatisme,  et  favoriser  par  là 
la  révolte  des  brigands  de  la  Vendée;  en  déguisant 
le  sexe  d*homme  sous  Thabit  de  femme  ;  eu  recelant 
les  signes  du  fanatisme  et  de  ralliement  des  contre- 
révolutionnaires  ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Marie-Suzanne  Marcault,  Marie  Cailleton,  Rosalie 
fiouillers,  Marie  Colas,  et  Marguerite  Quire,  toutes 
cinq  religieuses ,  retirées  depuis  quelque  temps  a 
Orléans ,  et  demeurant  dans  la  maison  de  ladite 
Poullin,  impliquées  dans  cette  affaire,  ont  été  ac- 
quittées; et  d'après  la  déclaration  du  jurv,  portant 
tfu*elles  sont  suspectes,  le  tribunal,  en  conformité  du 
aécret  du  17  septembre  dernier,  a  ordonné  qu'elles 
seraient  renfermées  jusqu'à  la  paix. 

Michel  Leclerc,  maçon  ;  Jean-Baptiste  Robiquet, 
ancien  maftre  d'école;  René  Denoux,  charpentier,  et 
Robert  Chevrier,  tailleur  d'habits,  tous  demeurant  à 
Dangut,  district  des  Audelys,  accusés  d'avoir  abattu 
l'arbre  de  la  liberté  dans  la  commune  de  Dangut,  le 
jour  de  la  fête  du  10  août  dernier,  et  d'avoir  tenu 
des  propos  inciviques  et  contre-révolutionnaires, 
ont  été  acquittés. 


ARTS.  —  GRAVUBE. 

Portraits  de  Jean  Paul  Marat  et  LepelUtier,  de  forme 
ovale,  grandeur  de  ooze  poacet  de  long,  sur  huit  de  large, 
detsinét'par  un  artiste  connu,  et  gravés  au  pointillé.  Ces 
portraits  sont  d*ub  fini  prccieui  et  de  la  plus  parfaite  res- 
semblance. Celui  de  Harat  paraîtra  vers  U  fin  de  nivôse  ;  le 
pris  est  de  3  livres  pièce.  On  souscrit  chez  le  citoyen  Poin- 
teau, graveur  et  marchand  d*estampes,  rue  du  ThéAirc^ 
Français,  vis-à-vis  le  café  du  Rendez- Vous,  n^  Il  ;  et  chez 
U  citoyenne  UoUet,  graveur,  rue  des  Noyers,  n®  46. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi^ndcnc&  de  fouUand, 
BOITE  A  LA  SÉANCE  DU   l^r  NIVOSE. 

Un  membre  expose  qu'il  pourrait  être  dangereux 
de  laisser  circuler  dans  les  aépartements  le  Bulletin 
du  décadi  30  frimaire,  parcequ'il  ne  contieut  pas  les 
réponses  du  président  de  l'assemblée  à  la  pétition 
des  députés  du  club  des  Cordeliers  et  à  celle  des 
femmes  dont  les  maris  sont  arrêtés  comme  sus- 
pects,parceque  les  ma Iveillantspoifrraient  insinuer  : 
10  que  dans  les  mesures  révolutionnaires  la  Cou- 
veotiou  est  influencée  par  des  Sociétés  populaires 
de  Paris  ;  2o  que  lorsqu'il  vient  des  pétitions  en 
nombre  de  citoyeus  ou  citoyennes  de  Paris,  la  Con- 
vention ne  sait  pas  vis-à-vis  d'eux  user  d'autant  de 
fermeté  que  vis-à-vis  des  pétitionnaires  des  diffé- 
rents départements. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  le 
Bulletin  de  demain,  les  réponses  du  président  de 
la  Convention  aux  pétitions  des  députés  du  club  des 
Cordeliers,  et  des  citoyennes  dont  les  maris  sont 
arrêtés  comme  suspects,  seront  rapportées  dans 
leurs  propres  termes,  ainsi  que  le  présent  décret  et 
les  motifs  qui  l'ont  détermine. 

•  Décrète  en  outre  que  1»  commission  du  Bulletin 
•era  renouvelée.  Eu  conséquence,  il  sera  ouvert  utie 
inscription  libre  pour  tous  ceux  des  membres  qui 


voudront  se  livrer  à  la  surveillance  de  la  rédaction 
du  Bulletin. 

•  La  Convention  nommera  sur  la  liste  d'iiicrip- 
tion. 

•  Cette  commission  prendra  des  mesures  pour  que 
ses  bureaux  ne  soient  composés  que  de  patriotes 
purs  et  fidèles  à  leurs  devoirs.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Gillot,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

>  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  casse  et  aii- 
nglle  l'arrêté  du  département  du  Pas-de-Calais,  du 
28  brumaire,  portant  que  les  assignats  a  face  royale, 
de  100  livres  et  au-dessous,  provisoirement  conser- 
vés en  circulation ,  seront  endossés,  et  fait  défense 
à  toutes  les  autorités  constituées  de  prendre  auciui 
arrêté  qui  pourrait  tendre  à  entraver  le  cours  dos 
assignats,  ou  à  altérer  la  conBance  due  à  la  mou- 
maie  de  la  république.  • 

—  Gossuin  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

>  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre , 

•  Décrète  que  tout  militaire  qui  se  permettra  des 

f»ropos  tendant  à  exciter  du  trouble  et  empêcher 
'exécution  de  la  loi  du  2  du  présent  mois,  relative 
à  l'incorporation  des  citoyens  de  la  première  réqui- 
sition dans  les  anciens  cadres,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  criminel  militaire  de  son  arrondissement, 
s'il  est  dans  les  camps,  cantonnements  ou  garnisons 
occupés  par  l'armée;  ou  devant  le  tribunal  criminel 
du  département,  s'il  est  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique, pour  y  être  jugé  comme  conspirateur,  et 
comme  tel  puni  de  mort,  si  les  propos  ont  été  suivis  . 
de  quelques  troubles  dans  le  corps  où  il  était  em- 
ployé, ou  s'ils  ont  mis  obstacle  à  la  prompte  exécu- 
tion de  la  loi. 

«  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  » 

—  «  La  Convention  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre , 

>  Décrète  qu'il  sera  payé  par  la  trésorerie  natio- 
nale ,  sur  la  présentation  du  présent  décret ,  une 
somme  de  600  livres,  a  titre  de  secours  provisoire,  à 
la  veuve  Chemin, dont  le  fils,  commandant  du  3^  ba- 
taillon du  Nord,  après  avoir  tué  trois  Autrichiens  et 
reçu  plusieurs  blessures  très  j^raves  à  l'affaire  qui  a 
eu  lieu  le  12  septembre  dernier ,  sous  les  murs  de 
Bouchain ,  s'est  brûlé  la  cervelle  a  l'instant  qu'il 
s'e^t  vu  sans  secours  et  environné  de  la  cavalerie 
ennemie. 

«  Le  comité  de  liquidation  fera  incessamment  son 
rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Chemin,  pour 
la  faire  jouir  de  l'avantage  que  la  loi  du  4  mai  1793 
assure  aux  mères  dont  les  fils  sont  morts  glorieuse- 
ment au  service  de  la  république.  • 

—  On  lit  une  lettre  de  Lequinio,  représentant  du 
peuple,  écrite  de  Bocliefort,  le  24  frimaire.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  mes  collègues ,  je  viens  de  donner  des 
ordres  que  les  modérés  pourront  trouver  barbares  : 
ie  dois  vous  en  rendre  compte.  Quatre  à  cinq  cents 
brigands  faits  prisonniers  encombrent  les  prisons  de 
Fontenai-le-Peuple  ;  je  viens  d'être  instruit,  par  un  ♦ 
courrier  extraordinaire  que  m'ont  dépêché  les  admi- 
nistrateurs, qu'une  portion  de  l'armée  de  Charelte, 
que  l'on  dit  composée  de  dix  à  douze  mille  hom- 
mes, et  qui  a  forcé  quelques-uns  de  nosavunt-pos- 
tes,  s'avançait  dans  le  canton,  et  qu'ils  avaient  des 
craintes  que  les  rebelles  ne  vinssent  un*"  seconde 
fois  attaquer  leur  ville;  je  leur  ai  donné  ordre  sur- 
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Ic-champ  de  faire  fusiller,  sans  forme  de  procès, 
tous  les  prisonniers  brigands,  à  la  j^roinicrc  appari- 
tion de  I  ennemi.  Voici  sur  quoi  j'ai  fondé  cet  wdre 
sanguinaire  :  le  décadi  dernier,  Tétais  à  Fontcnai, 
an  sein  d*upc  réunion  d'envoyés  des  Sociétés  popu- 
laires circonvoisines ,  venus  pour  y  nropager  les 
principes  républicains  et  y  développer  le  feu  patrio- 
tique, si  nécessaire  dans  ce  pays  surtout.  Tandis  que 
le  peuple  s'abandonnait  à  l'allégresse  et  à  la  frater- 
nité, les  prisonniers  s'insurgèrent  et  faillirent  étran- 
gler tous  les  habitants  de  la  geôle.  La  municipalité 
me  fit  avertir  du  danger  ;  j'y  courus  ;  je  descendis 
tout  le  premier  dans  la  prison  ;  je  brûlai  la  cervelle 
au  plus  audacieux  ;  deux  autres  payèrent  de  leur  vie 
Talarme  qu'ils  venaient  de  causer,  et  celle  horde 
rentra  dans  l'ordre  ;  je  formai  sur-le-champ ,  pour 
juger  tous  ces  scélérats,  une  commission  militaire 
beaucoup  plus  expéditive  que  le  tribunal  criminel, 
embarrassé  malgré  lui  de  mille  formes;  mais  j'ai  cru 
qu'en  cas  d'attaque  extérieure,  il  fallait,  dès  le  pre- 
mier instant ,  détruire  sans  ménagement  ce  foyer 
d'insurrection,  que  le  voisinage  de  l'armée  rendrait 
audacieux  et  inhniment  dangereux  au  salut  public» 
dans  cette  cité  spécialement  où  le  fanatisme  et  l'a- 
ristocratie sont  loin  d'être  anéantis.  Tels  sont  les 
motifs  de  ma  conduite;  si  vous  la  blâmez,  rendez 
du  moins  justice  a  l'intention.  Je  dois,  au  reste,  vous 
dire  que,  sans  des  mesures  pareilles,  jamais  vous  ne 
finiriez  la  guerre  de  la  Vendée.  C'est  le  modéran- 
tisme  abominable  des  administrations  qui  a  formé  la 
Vendée;  c'est  le  modérantisme  des  administrateurs 
et  des  généraux  qui  l'entrelienl.  J'ai  crié  partout 
qu'il  ne  iallaitplus  faire  de  prisonniers;  et, s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  je  voudrais  qu'on  adoptât  les  m(î- 
mes  mesures  dans  toutes  nos  armées  ;  nos  ennemis 
alors  usant  du  réciprocjue ,  il  serait  impossible  dé- 
sormais que  nous  eussions  des  lâches.  Je  crois  qu'un 
décret  pareil  serait  le  salut  de  la  France:  c'est  à  vous 
à  juger  si  j'ai  tort.  Quant  à  la  Vendée,  cela  est  in- 
dispensable, si  vous  voulez  en  finir;  tout  est  glacé 
dans  ce  pays;  presque  toutes  les  administrations  sont 
à  changer;  mais  il  faudrait  y  envoyer  des  républi- 
cains d  ailleurs  ;  car  l'on  n'y  trouve  que  des  hon- 
nêtes gens,  et  ces  messieurs  vont  comme  la  tortue  : 
cependant  le  peuple  est  là  ce  qu'il  est  ailleurs,  es- 
sentiellement juste  et  bon  ;  et  mon  voyage,  quoique 
très  court,  me  prouve  qu'il  est  dispose  à  recevoir 
toutes  les  impressions  républicaines  qu'on  voudra 
lui  donner,  quand  la  franchise  et  le  vrai  civisme  les 
lui  porteront. 

>  Signé  Lequinio.  » 

—  Le  citoyen  Mathieu  ,  de  Commune-Affranchie , 
fait  hommage  a  la  Convention  d'un  tableau  en  écri- 
ture, représentant  la  pompe  funèbre  de  Challier. 

La  mention  honorable  et  les  honneurs  de  la  séance 
sont  accordés  au  pétitionnaire. 

—  La  Société  populaire  d'Harfleur  fait  une  of- 
frande de  800  et  quelques  livres ,  tant  en  assignats 
qu'en  numéraire;  elle  présente  également  le  résul- 
tat d'un  travail  dont  l'objet  tend  a  changer  le  sys- 
tèmede  mouture  adopté  dans  presque  toute  la  répu- 
blique. Si  l'expérience  confirme  son  avancé ,  la 
France  économiserait  quatre  millions  de  livres  de 
pain  par  jour;  il  est  très  louable ,  sans  doute,  de 
s'occuper  de  pareilles  recherches ,  et  l'on  ne  peut 
trop  encourager  les  travaux  de  ce  genre. 

Celte  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public,  d'agriculture  et  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SEAKCE  DU  3  KIVOSB. 

Raffron  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Sur  la  proposition  de  Robespierre  ,  la  Con- 
vention a  décrété  décadi  dernier  une  commission 
particulière,  chargée  d'examiner  quels  sont ,  parmi 
les  détenus ,  ceux  dont  l'élargissement  pourra  être 
justement  ordonné.  Sans  doute  celte  commission 
éclairera  ,  soit  les  délits ,  soit  l'innocence  de  ces  ci- 
toyens. 

Je  demande,  par  mesure  additionnelle,  que  le  co- 
mité de  sAreté  générale  (car  vous  avez  sagement 
décidé  que  les  membres  de  cette  commission  reste- 
raient inconnus)  fasse,  tous  les  jours  de  déx;adi ,  un 
rapport  par,  lequel  il  fera  connaître  le  nom  et  la  de- 
meure des  citoyens  que  la  commission. aura  fait 
mettre  en  liberté ,  et  que  ce  rapport  soit  inséré  au 
Bulletin.  Ce  moyen  consolera  les  familles  dans  les- 
quelles il  y  a  des  incarcérés ,  et  fera  taire  les  récla- 
mations. 

Laloi  :  Je  m'étonne  que  le  préopinant,  qui  con- 
naît la  justice  autant  que  la  sévérité  du  comité  de 
sûreté  générale,  se  dissimnie  assez  ses  travaux  pour 
faire  une  pareille  proposition.  Dès  que  le  comité  re- 
connaît l'innocence  d'un  détenu,  il  quitte  tout 
pour  fair£  effectuer  son  élargissement.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  On  admet  à  la  barre  le  citoyen  Poulain  ,  adju- 
dant-général ;  il  se  présente  le  bras  en  écharpe ,  et 
dénonce  trois  commissaires  du  conseil  exécutif, 
pour  s'être  emparés  de  ses  chevaux ,  quoique  muni 
d'un  passeport  qui  prouvait  qu'ils  lui  appartenaient, 
les  avoir  mis  hors  de  service ,  et  l'avoir,  lui ,  en  le 
calomniant  auprès  du  ministre ,  fait  suspendre  de 
son  grade.  Il  les  accuse  de  l'avoir,  à  Luzarches ,  où 
il  arrivait ,  fait  emprisonner  et  fait  mettre  ensuite 
dans  une  chaise  de  poste ,  et  escorter  par  un  déta- 
chement de  l'arnjée  révolutionnaire  jusau'à  la  pre- 
mière poste  :  ils  faisaient  crier  sur  le  chemin  ,  par 
des  gens  apostés  :  •  Voyez-vous  ce  vil  scélérat,  il  va 
subir  la  peine  due  à  ses  intrigues;  il  va  être  livré  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  que  ses  complices,  s'il  eu 
est  parmi  vous,  redoutent  le  même  sort  !  • 

Enfin,  le  pétitionnaire  se  plaint  des  dégoûts  qu'é- 
prouvent les  braves  militaires.  Les  généraux  se  font 
par  compères  et  par  commères  :  un  commis  des  bu- 
reaux de  la  guerre  a  plus  d'autorité  qu'eux  ;  les  sol- 
dats n'ont  plus  de  confiance  en  leurs  chefs  ;  a  chaque 
nouveau  général  ils  demandent  si  c'est  encore  un 
comédien. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  salut  public ,  et  accorde  au  pétitionnaire  un  se- 
cours provisoire  de  600  liv. 

—  Une  députation  des  sections  des  Tuileries  et  des 
Champs-Elysées  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  le 4 frimaire, 
vous  avez  accueilli  une  pétition  qui  vous  a  été  pré- 
sentée par  les  sections  réunies  des  Tuileries  et  des 
Champs-Elys<fes  ,  relativement  à  l'insubordination 
qui  s'est  manifestée  dans  le  11»  bataillon  de  Paris; 
vous  applaudîtes  à  la  proposition  que  nous  vous  It- 
mes  d'envoyer  des  commissaires  auprès  de  ce  batail- 
lon pour  le  rappeler  à  l'honneur  et  à  la  loi. 

Le  comité  de  salut  public  vous  a  fait ,  il  y  a  trois 
jours,  un  rapport  sur  celte  affaire.  Nous  avons  vu 
avfx  satistaction  que  le  nombre  des  coupables  était 
très  petit;  un  seul  objet  a  été  oublié  dans  ce  rap- 
port :  c'est  la  proposition  d'envoyer  des  commisr 
s«iires  pour  éclairer  ces  jeunes  citoyens.  Le  comité 
de  salut  public ,  à  qui  nous  avons  présenté  noire 
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réclamation ,  craignant  d'outrepasser  ses  pouvoirs 
en  faisant  droit  sur  notre  demande,  nous  a  renvoyés 
Ters  vous.  Si  vous  le  jugez  convenable,  citoyens 
représentants,  des  commissaires  pris  dans  notre  sein 
iront  porter  au  11®  bataillon  le  décret  qui  le  con- 
cerne. 

Cette  demttride,  coilvcrtic  en  motion  par  Charlicr, 
est  décrétée. 

Levasseub  :  Je  n'étais  pas  à  l'assemblée  au  mo- 
ment où  un  citoyeii  de  l'armée  du  Nord  est  venu 
crier  à  l'injustice  et  exciter  votre  sensibilité.  Pen- 
dant le  temps  que  je  suis  resté  à  l'armée  du  Nord  , 
j'ai  été  à  portée  de  le  connaître.  Je  vais,  sur  lui, 
vous  donner  quelques  renseignements.   • 

Ce  citoyen  se  présenta  un  jour  à  Houcharfl  et  lui 
proposa  de  lui  signer  un  borl  pour  le  dédommager 
d'une  perte  considérable  qu'il  disait  avoir  faite; 
Bouchard  me  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  cet  indi- 
vidu ;  cependant  il  signa. 

Quelques  jours  après  il  tint  proposer  au  même 
général  de  le  reconnaître  comrtie  chef  de  son  état- 
major  ,  et  de  signer  sa  nomination  à  ce  grade.  Bou- 
chard refusa  de  le  faire.  Cet  homme  est  un  intri- 
gant ;  il  a  été  attaché  à  Dumourieï,  et  ♦  lorsque  ce 
traître  se  fut  démasqué,  il  tâcha  de  gaçner  la  con- 
iiance  d'Bouchard.  Voilà  ce  dont  j'ai  été  témoin. 

Je  demande  le  rapport  dii  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin,  et  le  renvoi  du  pétitionnaire  au  co- 
mité de  salut  public,  pour  examiner  l'objet  de  sa 
demande. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  î 

■  Citoyen  président ,  je  ne  puis  me  dispenser  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  un  mémoire 
ni  m'a  été  présenté  ce  matin  par  le  gendre  de  Beu- 
ol ,  condamné  a  mort  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris.  La  loi  sur  laauelle  le  tribu- 
nal a  fondé  son  jugement  exige  fa  aëclaration  des 
objets  emmagasinés  et  l'afiichc  à  la  porte  du  décla- 
rant. Beudot  a  rempli  la  première  partie  de  la  loi  ;  il 
a  fait  une  déclaration  reconnue  exacte  par  le  tribu- 
nal ;  maiS}  Obligé  de  faire  un  voyage  pour  les  inté- 
rêts de  son  commerce ,  il  a  laisse  à  son  jeune  tils  le 
soin  d'exécuter  la  loi  dans  son  entier.  Le  iils  Beu- 
dot a  mis  à  la  porte  de  son  çère  une  afliche  portant 
simplement  :  Magatin  de  vtns  en  gros,  sans  détail- 
ler la  quantité  de  ces  vins,  ni  la  qualité.  Le  con- 
damné ,  pendant  l'instruction  de  son  procès ,  a  af- 
firmé que  l'inexécution  de  la  loi  venait  de  Tinexpé- 
ricnce  de  son  hlSi 

«  Le  tribunal,  persuadé  c^ue  lorsqu'il  s'agissait  de 
punir  un  de  ces  nommes  qui  spéculent  sur  la  misèie 
publique,  l'existence  du  fait  sullisait  seule  pour  as- 
seoir son  jugement ,  a  suppHmé  dans  les  questions 
qu'il  a  présentées  au  jury  celle  qui  était  la  plus  fa* 
vorable  au  condamne ,  et  qui  aurait  lait  reconnaître 
son  innocence  en  prouvant  qu'il  n'y  avait  aucune 
mauvaise  intention  de  sa  part  dans  1  afliche  mise  à 
sa  porte  par  son  n là. 

•  Dans  cette  circonstance ,  le  gendre  de  Beudot 
s'adresse  avec  conliancc  à  la  Convention  ,  persuadé 
eu'û  elle  seule  appartient  le  droit  d'interpréter  les 
M)is  qu'elle  a  données  à  la  France. 

«  Signé  GoHtER.  » 

fioURDON  (de  l'Oise)  :  Citoyens ,  je  crois  qu'on 
t^ut  présenter  a  la  Cfonvenlion  des  raisons  assex 
fortes  pour  la  porlei*  à  surseoir  à  l'exécution  du  ju- 
gemi'nt  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris.  J'aperçois  dans  la  Icllre  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture,  qu'un  marchand  de  vins  en 
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gros  a  fait  a  là  municipalité  uhe  déeîâratiorf  étàifte 
des  marchandises  qu'il  avait  chei  lui  ;  je  Vois  Cet 
homme  quitter  ^al•is  pour  son  commerce,  et  laissei' 
à  son  jeune  Iils  l'exécution  entière  de  la  loi ,  et  c0 
Iils  sans  expérience  se  trotnpe  dans  l'aflichè  qu'il 
met  à  sa  porte.  . 

CitoyenSj  le  principal  objet  de  la  loi  que  VôuS  ave? 
portée  contre  les  accapareurs  a  été  de  préserver  le 
peuple  de  la  fraude  et  de  l'avidité  des  marchands  1 
mais  ici  l'intention  ducdiidamné  n'était  pas  de  frau- 
der ;  il  n^y  a  de  la  part  du  père  qu'une  tiop  crandc 
conliance  dans  son  iils,  et  de  la  légèreté  tic  Ta  j)art 
de  ce  dernier.  Citoyens,  sauvez  uii  mnocent,  reiidez 
un  père  à  sa  famille  et... 

De  toutes  parts  on  demande  que  le  sursis  ^it  dé» 
crété. 

Cette  propositloti  est  adontée  &  runâhiiriitë  et  au 
milieu  des  plus  tifs  applaudissements. 

i)ANTON  :  On  s'honore  quand  on  sauve  un  inno- 
cent; je  vole  signifier  moi-même  le  décret  que  la 
Convention  vient  de  rendre.  (Il  sort.) 

LS  salle  retentit  d'applaudissements. 

Plâsieuî*S  autres  membres  sortent  avee  Danton  et 
s'empressent  d'aller  arrêter  l'éxecution  du  juge-^ 
ment  du  tribunal* 

— Un  secrétdh*e  lit  les  lettres  suivantes  : 

te  représentant  du  peuple  André  iDumont  à  ta 
Convention  nationale. 

Amiens,  80  friniaire. 

Je  vous  anftôiiçais,  il  y  a  quelques  jours,  le  crime 
affreii.\  qui  avait  été  commis  en  cette  ville  ;  je  vous 
assurais  que  les  dix-neûf  Vingtième^  des  citoyens  etl 
étaient  colisternés.  Cet  honmiage  ,  que  je  rendait 
auJc  habitants  d'Amiens  auxquefs  j'en  dois  un  nou- 
veau ,  leur  d  été  rendu  aujourd'hui  pai*  quatre  dé 
mes  collègues,  Vidalain,  Bollet,  Fumenger  etGar- 
nicr ,  qui  se  trouvaient  ici.  Ils  ont  assisté  à  une  fête 
donnée  par  tous  les  citoyens  d'Amiens  pour  la  re- 
plantation  d*Un  nouvel  arbre.  Celle  fête,  faite  le  jour 
de  la  décade ,  fut  célébrée  au  milieu  des  épdnche- 
meiits  de  lii  fraternité  ;  la  cérémonie  commença  par 
la  translation  a  ta  commune  du  tronc  de  l'arurc 
qu'on  avait  eu  la  scélératesse  de  couper  ;  Çè  troue, 
était  couvert  d'un  drap  noir  ;  neuf  mille  hommes 
sous  les  armes  et  une  musique  de  deuil  accompa- 
gnaient le  cortège. 

Arrivés  à  la  commune ,  on  y  déposa  les  restes  de 
l'arbre ,  et  on  en  sortit  un  autre ,  orné  des  couleurs 
nationales,  avec  celte  inscription  :  Les  citoyen» 
d'Amiens  me  défendront  jusqu'à  La  mort»  Une  mu- 
sique triomphante  changea  tout-à-coup  la  scène,  et 
les  airs  retentirent  des  cris  mille  fois  repétés  (hvive 
la  Convention!  vive  la  Montagne!  Des  chansons 
patriotiques  furent  chantées  Jusqu'à  ce  que  l'on  fût 
parvenu  au  temple  de  la  Raison,  où  l'on  planta  lé 
nouvel  arbre«  La  Société  populaire  et  les  citoyens  do 
la  garde  nationale  vinrent  inviter  mes  collègues  et 
moi  a  jeter 4  les  premiers,  de  la  terre  sur  les  racines 
de  l'arbre  :  on  entra  ensuite  dans  le  temple,  où  l'on 
jura  généralement  haine  aux  tyrans,  aux  intrigans 
et  aux  fanatiques.  On  reconnut  pour  divinité  la  Li- 
berté, pour  son  autel  la  patrie,  pour  sa  doctrine  l'ëi 
galité ,  pour  ses  commandements  la  défense  de  U 
patrie,  le  maintien  des  lois,  le  respect  des  propriétés 
et  le  soulagement  des  pauvres,  et  pour  i-ésultat  la 
république  une  et  indivisible  :  voilà  k'S  sentiments 
de  pres(jue  tous  les  citoyens  d'Amiens. 

Le  cnme  horrible  commis  en  cette  ville  aura  pu 
laisser  une  idée  défavorable;  mes  collègues,  qui  si- 
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gneront  celte  lettre,  s^unissent  à  moi  pour  justifier 
aux  yeux  de  la  république  entière  les  babitanls  de 
cette  commune. 

LHire  du  cilùyen  GamiêTyreprésênlant  du  peuple. 

Alençon,  29  frimaire. 

Le  succès  de  la  journée  du  Mans  est  tel ,  citoyens 
collègues ,  qu'avec  les  dis  mille  hommes  qui  nous 
arrÎFent  aujourtf  imi  du  Nord ,  nous  avons  toullieu 
d'espérer  que  dans  quinze  jours  nous  serons  entière- 
meot  débarrassés  de  cette  horde  exécrable  de  bri- 
gands. 

Notre  victoire  leur  coâte  au  moins  dix-huit  mille 
hommes,  car,  dans  quatorze  lieues  de  chemin,  il  ne 
ge  trouvé  pas  une  toise  oh  il  n'y  ait  un  cadavre 
étendu.  On  nous  amène  ici  les  prisonniers  par  tren- 
taine ;  dans  trois  heures  on  les  juge  ,  la  quatrième 
on  les  fusille,  dans  la  crainte  que  ces  pestiférés,  trop 
accumulés  dans  cette  ville,  n*y  laissent  le  germe  de 
leur  maladie  épidémique. 

J'ai  chargé  mon  collègue  Bissi ,  qui  m'a  rendu 
d'importants  services ,  d'établir  à  Laval  une  com- 
mission révolutionnaire  provisoire,  où  tons  les  bri- 
gands pris  dans  le  département  de  la  Mayenne  se- 
raient jugés. 

J'gi  pris  un  arrêté  pour  faire  lever  toutes  les 
pampagnes  dans  lesquelles  tous  ces  coquins  se  dis- 
séminpnt,  et  commettent  toutes  sortes  de  brigan- 
riagps;  je  l'ai  envoyé  par  des  courriers  extraorcjî- 
naires  ;  il  pro()uit  un  excellent  effet  :  on  les  chasse 
çpmme  des  bétes  fauves,  et  le  nombre  de  ceux  qu'où 
tue  équivaut  à  ceux  que  l'on  fait  prisonniers. 

Dans  le  second  avantage  que  npus  avons  eu  vers 
Crapn,nou5  leur  avons  pris  le  rpste  de  leurs  canons; 
p\  SI  lious  avons  une  fois  écharpé  leur  cayqlprie ,  ce 
qui  ne  tardera  pas,  le  reste  tombera  bientut  SQUS  les 
çpupsde  la  vengeance  nationale. 

Qourbotte  m'a  fait  demaudor  deux  inille  paires 
de  soulier^  ;  j'ai  fait  mettre  sur-le-champ  en  réqui- 
sition tous  ceux  de  la  ville ,  et  j'espère  les  lui  four- 
nir aujourd'hui. 

Je  vais  en  faire  autant  dans  les  autres  districts  ; 
car  je  présume  que  nos  braves  volontaires  du  Nord 
auront  ks  mêmes  besoins. 

Signé  Gabnieb  {de  Saintes). 

Gamier  {de  Sain(es\  rejprésentanl  du  peuple  dans 
Us  départements  ae  l'Urne ,  etc.,  à  la  Convention 
nationale, 

AlepçoD,  50  frimaire,  Tan  S«. 

L'armée  du  Nord,  citoyens  collègues,  est  arrivée 
hier  dîjns  la  commune  d'Alençpn  ;  nous  l'avons  pas- 
sée aujourd'hui  ei^  revue ,  mon  collègue  Laplanchc 
et  moi  ;  nous  lui  avons  lu  votre  décret  du  27  de  ce 
mois  et  la  proclamation  dû  comité  de  salut  public. 
Quelnues  réflexiops  que  l'amour  de  la  patrie  nous 
çuggerait  ont  ému  l'àme  de  ces  braves  républicains. 
Des  cris  longtemps  prolongés  de  viverit  la  répu- 
blique et  la  Convention  nationale  I  ont  retenti  dans 
les  airs.  L'enthousiasme  de  la  bravoure  leur  a  fait 
oublier  les  fatigues  de  Vingt-sept  jours  de  marche 
forcée ,  et  ils  se  délassaient ,  en  dédiant,  a  chanter 
l'hymne  de  la  liberté. 

Ces  intrépides  soldats  sont  la  plupart  sans  souliers; 
ils  nous  en  demandaient ,  et  nous  n'entendions  pas 
de  s^ng-froid  les  réclamations  des  défenseurs  de  la 
patrie.  «Eh  bien!  disaient  plusieurs  d'entre  eux,  si  tu 
ne  peux  pas  nous  en  donner,  ce  n'est  pas  la  faute  de 
la  Convention  nationale;  nous  marcherons  nu- 


Sieds  f  et  nous  ne  nous  en  battrons  pas  avec  moins 
e  courage.» 

11  faut  vous  le  dire ,  citoyens  collègues ,  il  est  pou 
de  crimes  dont  les  suites  aient  été  plus  funestes  a  la 
liberté  aue  ceux  de  la  conjuration  des  fournisseurs 
contre  I  armée.  J'ai  vu  des  souliers  livrés  à  Caen  , 
qui  n'ont  pu  conduire  des  volontaires  àÂlencon,  et, 
lorsque  j'en  ai  fait  l'examen ,  j'ai  trouvé  de  I  écorce 
d'arbre  placée  entre  la  semelle ,  qui  n'était  cousue 
qu'avec  un  lil  brûlé,  et  qui  déchirait  en  touchant  le 
cuir.  Ce  qu'il  v  a  de  plus  affligeant  dans  ces  délits , 
c'est  que  la  dilliculté  de  ^iécouvrir  les  coupables  les 
rpud  prpsqu^injpunîs. 

Drcrétex-donc,  citoyens  collègues,  que  chaque 
cordonnier  sera  tenu  d'appliquer  son  nom  et  celui 
de  sa  comti)une  sur  l'intérieur  du  quartier  du  sou- 
lier ;  cette  précaution  ,  assurant  la  connaissance  de 
l'auteur  de  l'ouvrage,  assprera  nécessairement  celui 
du  délit ,  et  dès  ce  moment  la  fraude  cessera  ,  les 
souliers  seront  de  bonne  qualité^  ils  dureront,  et 
l'armée ,  qui  en  cqnspipm^ra  moins,  pe  ser^  plus 
réduite  a  en  manquer. 

Salut  et  fraternité. 

Qabsi^r  (de  Sai^^ei). 

Lettre  des  citoyens  Prieur  et  Turreau ,  représen- 
tants du  peuple  près  les  armées  réunies  de  l'Ouest 
et  des  Côtes  de  Brest. 

Chitetubriant ,  39  frimanv. 

Depuis  notre  départ  de  Laval ,  nous  n'avons  cessé  . 
de  poursuivre  les  brigands ,  qui  ont  dirigé  leur 
marche  sur  Ancenis ,  pour  y  tenter  le  passade  de  la 
Loire.  Les  mauvais  chemins,  la  pluie,  la  défaut  de 
souliers ,  rien  n'a  arrêté  nos  bravos  soldats.  Déjà 
nous  étions  arrivés  hier  à  Saint-Julien ,  distant 
d' Ancenis  d'une  journée  :  chacun  se  félicitait  de 
trouver  le  lendemain  l'occasion  de  jeter  les  brigands 
dans  la  Loir^,  quand  nous  avons  appris  qu'ils  avaient 
auitté  ce  poste  pour  se  rendre  à  Nort  ;  la  partie  de 
1  armée  qui  était  en  avant  est  retournée  le  uiatii) 
avec  nous  à  Chàteaubriant,  pour  être  h  portée  de 
tomber  de  plus  près  sur  les  ennemis. 

Nous  aurions  bien  désiré  pouvoir  vous  donner  des 
renseignements  précis  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Ance- 
nis; mais  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  jusr 
3u'à  présent  sont  trop  incertains  pour  pouvoir  vous 
onner  une  idée  positive  de  la  tentative  qu'ont  faite 
les  ennemis  pour  franchi^  la  Loire.  Les  brigands, 
qui  attachaient  uq  grand  prix  à  ce  passage,  l'ont  es- 
sayé en  fabriquant  ^vecdes  tonneaux,  des  barriques 
et  des  plancjies,  de^  rade^^ux  qui  devaietit  les  trans- 
porter sur  l'autre  rive.  Suivapt  les  uns,  ces  radeaux 
ont  été  cpgloutis  par  le  courant  du  fleuve,  et  les  brir 
gands  qui  les  montaient  ont  été  noyés  ;  suivant  les 
autres,  un  grand  nombre  d'entre  eux  opt  passé, 
mais  ont  étcacciieîllisà  l'autre  rive  par  nos  troupes 
(iui  les  ontfusillcsetcanonnés;  suivant  d'autres  en- 
core, une  chaloupe  canonnière  les  a  attaqués  au 
passage.  Ce  mi'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  les  bri- 
gands, pressés  par  notre  cavalrrie  et  notre  artillerie 
légère ,  ont  abandonné  celte  entreprise ,  et  se  çon( 
portés  sur  Nort,  où  il  n'y  avait  que  cent  hommes, 

3 ni  n'ont  osé  soutenir  l'attaque.  Il  paraît  aujour^ 
'hui  qu'ils  veulent  se  porter  sur  Redon,  pour  se 
jeter  dans  le  Morbihan. 

Nous  apprenons  de  Rossignol ,  qu'il  a  fait  partît 
des  troupes  pour  garder  ce  poste,  et  l'armée  entière 
part  demain  matin  pour  les  suivre.  S'ils  peuvent 
rencontrer  sur  leur  route  un  obstacle  qui  les  arrête 
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on  Jou^,  c*eQ  est  fait  d'eux.  La  victoire  du  Mans  est 
complote,  et  les  brigands  ne  sont  plus.  On  a  en- 
tendu aujourd'hui  une  forte  canonnade  du  côte  de 
Nort  ;  c'était  notre  avant-garde  qui  était  aux  prises 
avec  eux. 

Nous  apprenons  ce  soir  que  le  Morbihan  est  dis- 
posé à  les  exterminer,  et  nous  espérons  que  notre 
dernière  proclamation  produira  l'effet  que  nous  de- 
vons en  attendre.  Nos  soldats  sont  on  ne  peut  mieux 
disposés  ,  et  nous  ne  pouvons  que  compter  sur  de 
nouveaux  succès. 

P.  S.  Nous  apprenons,  par  une  lettre  de  Francas- 
tel ,  que  le  procureur-général  du  département  de 
Mayenne-et-Loire  s'est  transporté  auprès  de  vous 
pour  relarder  ou  modifier  l'exécution  d'un  arrêté 
pris  à  Saumur  par  notre  collègue  Turreâu.  Cet  ar- 
rêté ,  qui  rappelle  les  dispositions  de  votre  décret 
fiour  incendier  dans  la  Vendée  les  fours ,  les  mou- 
iiis  et  les  repaires  des  brigands,  ne  peut  recevoir, 
dans  ce  moment  surtout,  aucune  moailicalion  ;  elle 
serait  contraire  à  Tané-antissement  de  cette  guerre 
infernale. 

Signé  PniEUR  et  Turreau. 

La  commune  de  Châtaigneraye  écrit  qu'aussitôt 
qu'elle  a  été  délivrée  des  brigands ,  elle  s  est  réunie 
en  assemblée  primaire  pour  délibérer  sftr  l'accepta- 
tion de  la  constitution.  Elle  a  été  acceptée  à  la  satis 
faction  de  tous  les  citoyens.  Le  nombre  des  votants 
était  de  668. 

David  :  Citoyens,  je  viens  rassurer  votre  scnsibi- 
.  lité.  Quatre  conspirateurs  viennent  de  perdre  la  lélc 
sur  l'cchafaud.  On  croyait  que  le  citoyen  à  l'exécu- 
tion du  jugement  duquel  vous  vene^  de  prononcer 
un  sursis  était  du  nombre  de  ces  condamnés.  L'ofli- 
cier  chargé  de  veillera  l'exécution  des  jugements 
criminels  m'a  assuré  le  contraire. 

L'assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  de  vifs 
applaudissements. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  J'avais  couru  du  côté  de  la 
place  de  Grève ,  où  l'on  m'avait  dit  que  devait  se 
faire  l'exécution  du  malheureux  condamné  à  mort  ; 
j'apprends  à  la  Convention  qu'il  n'a  pas  subi  cette 
peine;  ainsi  elle  peut  se  glorifier  d'avoir  sauvé  la 
vie  à  un  innocent. 

L'assemblée  donne  de  nouveaux  applaudisse- 
ments à  cette  heureuse  nouvelle. 

CoixoT  d'Herbois  :  La  loi  sur  les  accaparements 
est  obscure  ;  je  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'applica- 
tion de  la  peine  qu'elle  prononce,  jusqu'à  ce  que  la 
commission  vous  ait  fait  un  rapport  sur  cet  objet. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 
■  La  Convention  nationale  décrète  que  l'applica- 
tion de  la  peine  de  mort,  prononcée  par  la  loi  sur 
les  acca|)arements ,  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fait  un  rapport  par  la  commission  qui  en  a  été 
chargée  ,  pour  déterminer  d'une  manière  claire  et 
précise  les  cas  où  la  peine  doit  être  prononcée.  Ce 
rapport,  étant  ajourné  fixement  à  trois  jours,  sera 
fait  par  le  comité  de  législation  ;  la  notification  dans 
le  Bulletin  servira  de  publication  pour  opérer,  dans 
toute  la  république,  la  suspension  décrétée.  » 

{La  suite  à  demain.) 

N.  B,  La  Société  des  Jacobins ,  séant  à  Paris ,  a 
présenté  une  pétition  par  laquelle  elle  demandait  que 
la  Convcniion  se  fît  faire  un  prompt  rapport  sur  les 
députés  arrêtés  et  sur  l'arrestation  de  Ronsin  et  de 
Vmcenl. 


La  Convention  a  reuvoyé  celte  pétition  au  comité 
de  sfireté  générale. 


Lellre  du  vérificateur  en  chef  des  assignatt  au 
rédacteur. 

Paris,  te  frimaire. 

Citoyen  ,  les  ennemis  de  la  république ,  déjoués 
dans  leurs  manœuvres  odieuses  sur  la  fabrication 
des  faux  assignats  par  la  surveillance  continuelle  et 
les  poui-suiles  sans  relâche  qui  sVxercent  contre 
eux,  viennent  de  recourir  à  un  nouveau  moyen  de 
tromper  le  public  ,  et  dont  il  est  de  mon  devoir  de 
le  prévenir.  Ils  ont  fait  apposer  sur  des  assignats 
faux  de  5  livres,  imprimés  en  feuilles  ,  un  timbre 
portant  ces  mots  :  Assignai  certifié  bon;  Duperey, 
vérificateur  en  chef.  Je  déclare  que  je  ne  timbre  ni 
ne  cmifie  aucun  assignat  reconnu  bon  ;  j'invite  en 
conséquence  tous  mes  concitoyens  à  qui  l'on  pré- 
senterait des  assignats,  de  quelque  valeur  qu'ils 
soient,  empreints  du  timbre  ci-dessus  désigné,  de  les 
arrêter  et  ue  faire  conduire  les  porteurs  de  ces  fanx 
papiers  pardevant  les  autorités  constituées ,  à  l'effet 
de  connaître ,  par  leurs  déclarations,  les  personnes 
de  qui  ils  les  tiennent. 

Je  l'observe,  citoyen,  que  les  assignats  ainsi  tim- 
brés, qui  m'ont  été  remis,  viennent  de  l'étranger. 
Nos  ennemis  extérieurs,  comme  tu  le  vois,  ne  négli- 
gent aucuns  moyens  pour  porter  les  atteintes  les 
plus  funestes  à  la  fortune  publique  ;  mais  ils  s'ef- 
forcent en  vain  d'ébranler  l'arbre  sacré  de  la  liberté 
et  d'arrêter  le  cours  d'une  révolution  qui  fait  leur 
désespoir  ;  ils  ne  retireront  de  tous  leurs  efforts  que 
l'opprobre  ineffaçalHe  d'avoir  soutenu  la  plus  m- 
fôme  des  causes  par  les  plus  infâmes  moyens. 

Je  te  prie  d'insérer  ma  lettre  dans  ton  plus  pro- 
chain numéro;  tu  sens  mi'on  ne  peut  mettre  trop 
de  célérité  pour  déjouer  des  complots  aussi  liberti- 
cides ,  et  prévenir  le  mal  qui  peut  en  résulter  pour 
les  fortunes  particulières  et  pour  l'intérêt  général. 

Signé  Duperey. 


SPECTACLES. 

TnéATHE  DE  L^OpÉnA-CoviQUB  NATIONAL,  fuc  FavarL  — 
llenaud  d'Ast,  et  la  Fête  civique, 

TiiéATnEDeLA  RÉPOBLiQUB,  rucdelqLoû  — Philoetcte, 
tragédie,  cl  te  Jugement  dernier  des  Rois» 

Tb^atrk  di  la  itDB  FsYDBAU.  —  Ronuo  etJutiettef  cl 
le  Club  des  Sans-Soucis, 

Théâtre  National,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois. — 
Sélico  ou  le  Négre^  opéra  crue  de  tout  son  spectacle,  cl  lu 
Fête  civique. 

Théâtre  des  Sans-Colottes ,  cidevaot  Molière.  — 
La  2«  représenlalion  des  Crimes  de  la  Noblesse  ou  le 
Régime  féodal,  drame  en  5  actes,  orné  de  tout  son  specU , 
piéc.  de  l'Amant  auteur  et  falet. 

Théâtre  du  Vaudrtillb.  —  Les  Comédiens  Moines  et 
Diables;  Georges  et  Gros-Jean;  l* Union  villageoise,  cl 
Encore  un  Curé. 

Théâtre  de  la  Cité.— Variétés. —  La  Veuve  ou  Vint  ri* 
gue  secrète]  les  Quiproquos ^  et  te  Mariage  painuiiquc. 

Théâtre  du  Ltcéb  des  Arts,  au  .Jardin  de  TEgolité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pautom.  à  specl.,  précédée 
des  Amours  de  Plaillg,  et  du  Retour  de  la  Flotte  natich- 
nale, 

Thratrr  français  cohiqde  etlyriqde,  rue  de  Bondi.-— 
In  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  précédé 
d'Arlequin  marchand  d'espiit,  et  des  Déguisements  lUiU' 
gtois. 


Paris.  Tfp.  tleori  Hod   rnc  GirtRcière.  §^ 
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GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  HONITEUR  UNIVERSEL 

N*94.        Qmrtidi,  i  Nivôse,  Van  2*.  {Mardi  24  Décembre  1793,  vieux  êljfte.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Contianttnople,  le  21  octobre,  — 11  est  arriféàSrayrne 
une  floitille  de  navires  anglais,  sous  le  convoi  d'un  vaisseau 
de  guerre  et  de  quatre  frégates.  Le  commerce  européen 
voit  avec  déplaisir  les  vaisseaux  de  guerre  d*une  nation  si 
Tuneste  à  Tiodustrie  des  autres  peuples.  Qu  espère  qu'ils 
ne  séjourneront  pas  longtemps  dans  ces  mers.  On  s'aper- 
çoit déjà  à  Smyrne  de  leur  présence.  On  y  est  surtout  in- 
quiet des  désordres  que  l'insolence  des  Anglais  à  l'égard 
des  matelots  français  pourra  occasionner  dans  ce  port. 
Les  intrigues  des  cours  coalisées  ont  retardé  et  pent-étre 
empêché  Tidée  qu'avait  eue  le  divan  d^acheter  la  frégate 
française  qui  a  apporté  les  effets  du  citoyen  Sémonville, 
atin  d'éviter  tout  inconvénient. 

L'ambassadeur  extraordinaire  de  Russie  n*a  pas  encore 
noiiûé  formellement  son  arrivée  au  grand-visir.  Il  emploie 
son  activité  à  voir  fréquemment  les  envoyés  des  puissances 
chrétiennes.  La  police  a  ordre  de  veUler  à  réprimer  l'inso- 
lence de  ses  gens,  qui  insultent  les  Français  parés  de  leur 
cocarde  nationale. 

DANEMARK. 

dypenhagaey  le  3  décembi'e,  —  Hier  l'envoyé  de  Hol- 
lande, c'est-à-dire  Pagent  de  la  cour  slalhoudérienne, 
M.  Fagel,  a  été  présenté.  On  ne  doute  point  que  cet  homme 
ne  soit  en  même  temps  un  comissionnaire  de  Piir.La  sagesse 
de  notre  gouvernement  surveillera  sans  doute  les  démar- 
ches de  Kagel,  qui  pourrait  bien  être  chargé  d'exercer  ici 
les  mêmes  manœuvres  que  les  ambassadeurs  de  Russie  se 
sont  efforcés  de  pratiquer  en  Suède,  c'est-à-dire  d'agiter 
sourdement  quelque  partie  des  citoyens  pour  faire  retom- 
ber cette  lâcheté  perfide  sur  le  compte  de  la  légation  fran- 
çaise; méthode  infâme  que  les  cours  coalisées  n'onr 
cessé  d'employer  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
■ctuelle. 

lia  passé  au  Sund,  depuis  le  25  novembre  jusqu^au 
3  décembre^  quatre-vingt-seize  navires. 

ALLEMAGNE. 

Fienne^  le  2  décembre,  — '  Les  emprisonnements  et  les 
condamnations  arbitraires  s'exercent  journellement  contre 
tous  ceux  qu'on  soupçonne  seulement  d'appouver  la  con- 
stitution française.  Les  aubergistes  et  les  maîtres  de  café 
sont  tenus,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  dénoncer  le 
moindre  mot,  et  de  s'assurer  des  personnes  qui  l'ont  pro- 
féré. 

La  dette  de  l'État,  qui  en  1786  était  de  200  millions  de 

•  florins,  s'est  accrue  prodigieusement.  La  guerre  actuelle 

est  si  ruineuse,  que  tout  le  monde  la  blâme  et  s'en  lasse. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Marseille,  le  20  frimaire,  —  Quatre  bricks  armés  sont 
sur  le  point  de  sortir  pour  protéger  le  cabotage. 

On  répare  les  machines  faites  pour  curer  le  port,  et  cette 
opération  utile  sera  bientôt  terminée. 

On  Tient  de  faire  partir  un  aviso  aux  quatre  frégates 
qui  sont  à  Saint-Florent,  en  Corse,  pour  les  faire  venir  à 
Nice,  où  il  est  arrivé  une  quantité  considérable  de  blé. 

Paris^  le  2  nivoec,  —  L'on  écrit  de  Strasbourg,  en  date 
du  20  frimaire,  que  le  dessein  de  faire  la  campagne  d*hi- 
ver,  qu'annoncent  les  mouvements  et  les  dispositions  des 
Français,  jette  la  coiislernalion  dans  l'armée  impériale.  3a' 
cavalerie,  quia  prodigieusement  souffert,  n'est  pas  en  état 
de  servir,  et  le  manque  de  fourrages  la  rend  plus  à  charge 
qu'utile  ;  il  y  a  une  telle.pénurie  de  vivres,  qu'où  ne  donne 

3*  Série,  —  Tome  VU 


que  neuf  livres  pesant  de  viande  par  compagnie  ;  les  troa- 
pes  harassées  veulent  absolument  du  repos. 

Des  lettres  de  Givet,  datées  du  21  frimaire,  annoncenl 
que  l'ennemi  fait  des  mouvements,  et  s*est  porté  au 
nombre  de  dix  mille  hommes  vers  Saint-Hubert,  dans  les 
Ardennes;  il  n'a.  que  très  peu  d'artilleriei  et  le  camp  des 
montagnards  l'observe  et  le  contient. 

La  garnison  continue  de  faire  régulièrement  det  sorties 
qui  produisent  toujours  quelque  avantage.  Depuis  six  se- 
maines, elle  a  enlevé  plus 4]e  dix  mille  moulons;  on  en 
alimente  les  autres  places  frontières  du  .département. 

On  vient  d'arrêter  cinq  espions,  qui  sûrement  neieroBt 
pas  leurs  rapports. 

A  Boulbgne-sur-Mer,  de  cent-dix-Deuf  communes  qti 
composent  ce  district,  ceni  dix-liuit  y  ont  envoyé  l'argen- 
terie de  leurs  églises,  montant  à  neuf  cent  vingt-six  marcs« 
qui  vont  être  expédiés  avec  ce  qu'y  joindra  la  commune; 
on  y  ajoutera  les  sommes  en  numéraire  qui  étaîentenfoules , 
et  ont  été  trouvées  chet  des  prêtres  émigrés. 

Tous  les  habitants  se  sont  empressés  de  faire  porter  des 
lits,  draps  et  couvertures  dans  les  édifices  publics  destinés 
à  recevoir  nos  braves  défenseurs.  Des  citoyens  n'ont  gardé 
qu'une  paillasse,  pour  que  leurs  frères  d'armes,  plus  fati- 
gués qu'eux,  fussent  bien  couchés. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉAI«T   AUX  JACOBINS  DE   PARIS. 

Présidence  de  Bouquier* 

SI^ANCE  DU   l«r  NIYOSe. 

Roussel  :  Hier,  Brochet  et  moi,  en  notre  qualité 
d*ex-prcsidents  de  la  Société,  avons  reçu  le  buste  de 
Challier  en  présence  de  deux  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Paris,  et  en  ^vons  dressé  acte,  a 
la  réquisition  des  députés  de  Commune-Affranchie. 
De  la  salle  de  la  Société  on  s'est  transporté  à  la  Con- 
vention nationale  ;  la  séance  étant  levée,  attendu 
qu'il  était  très  tard,  les  restes  du  vertueux  Challier 
et  sou  buste  ont  été  déposés  dans  une  des  salles  des 
archives,  après  avoir  été  reçus  par  Léonard  Bour- 
don qui  a  fait  un  discours  analogue  aux  circonstan- 
ces. J*ai  cru  devoir  en  dresser  procès-verbal,  aiin 
d'en  rendre  compte  à  la  Société. 

On  passe  au  scrutin  épuraloire  ;  Levasseur  est  admis. 

Collot  d'Herboîs  parait  ensuite  ;  des  applaudissements 
flatteurs  annoncent  sa  présence  à  la  tribune.  Il  est  admis. 

Hébert  :  J'invite  Collotd'Herbois  à  rendre  compte 
de  sa  mission  à  Commune-Affranchie,  et  à  énoncer 
son  opinion  sur  Ronsin,  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire. 

ColUit  d*Éerhoi$  :  CtsX  de  vous.  Jacobins,  que 
nous  avons  reçu  la  mission  difficile  de  purcjer  le 
Midi  de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  1  iirfes- 
lent;  et,  sans  les  vingt  membres  que  vous  avez  dé- 
tachés de  votre  sein,  je  dois  déclarer  que  mes  forces 
n'auraient  pas  pu  suffire  pour  remplir  une  tâche 
aussi  pénible.  Ce  sont  eux  qui  m'ont  soutenu  dans  la 
carrière  périlleuse  que  j'ai  parcourue.  11  y  a  deux 
mois  que  je  vous  ai  quittés;  Vous  étiez  tous  brûlants 
de  la  soif  de  la  vengeance  contre  les  infâmes  conspi- 
rateurs de  la  ville  de  Lyon.  Aujourd'hui  je  ne  coo- 
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nais  frfàs  TôpiAloii  publique  :  ^  f  Airis  anité  trois 
jours  plus  tar(J  à  Paris,  je  serais  peut-être  décrété 
d^accusatiou.  On  m'a  dit  que  vous  aviez  pris  un  ar- 
rêté qui  semblait  désapprouver  la  conduite  des  re^ 
présentants  du  peuples  Commune-Affranchie.  Vous 
sentez  combien  ma  position  est  pénible  dans  ce  mo- 
ment. Les  Jacobins  ne  sont-ils  plus  les  mêmes? 

Oui Vous  n'êtes  point  changés;  je  suis  toujours 

au  milieu  des  amis  de  la  liberté  et  des  courageux 
défenseurs  du  peuple  ;  vous  reviendrez  sur  votre  ar- 
rêté. 

Je  é6\s  vous  dire  ici  la  rérîté  tout  entière;  dans 
mon  rapport  à  la  Convention,  j'ai  été  obligé  d'em- 
ployer toutes  les  ressources  de  î'art,  toutes  les  cit*- 
coniocutions  pour  justifier  na  conduite ,  que  les 
faits  seuls  doivent  justifier  ;  car  dans  une  révolution 
ce  sont  les  faits  qui  doivent  toujours  parler.  Quand 
'nous  sommes  partis,  le  Midi  était  en  danger;  et  il 
Test  encoi^  plu*  maintenant,  car  la  contre-révolu- 
tion est  tout  entière  dans  le  Midi. 

A  notre  arrivée  à  Commune -Affranchie,  nous 
JSivons  passé  en  revue Tarmée  révolutionnaire;  nous 
n'avons  paà  eu  de  peine  à  apercevoir  certains  nK)u- 
Tements  qui  se  passaient  dans  plusieurs  de  ses  mem- 
bres; une  fausse  compassion  les  égarait;  et  nous 
BOUS  sommes  convaincus  que  la  cause  de  ces  agita- 
tions provenait  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  casemée, 
quoique  nous  en  eussions  donné  l'ordre  exprès.  Plu- 
sieurs soldats  de  l'armée  révolutionnaire  avaient  été 
logés  chez  des  bourgeois,  chez  des  aristocrates,  oui 
leur' avaient  fait  prendre  de  fausses  idées  sur  les 
grandes  mesures  à  l'exécution  desquelles  ils  étaient 
appelés.  Les  femmes  surtout  ont  employé  tous  les 
artifices;  et  les  frtnmcs  sont  tontes  contre-révolu- 
tionnaires à  Commune-Affranchie.  Elles  ont  pris 
pour  patrorre  Charlotte  Corday.  Tout  ce  que  leur 
sexe  offre  de  plus  attrayant,  tout  ce  que  des  formes 
aimables  ont  de  plus  enchanteur,  a  été  mis  en  usage 
pour  séduire  cette  armée  qui  nous  était  si  nécessaire. 
Les  philtres  amoureux,  les  charmes  ontété  préparés 
par  ces  femmes  qui  prodiguaient  avec  rage  la  pros- 
fttdtionetraduUerc;  mais  Je  dois  dire  à  l'honneur 
we  la  masse  de  cette  armée,  qu'elle  a  déconcerté  par 
ses  mépris  ces  manoeuvres  fnfâmes  de  la  séduction  ; 
seulement  quelques  valets  de  nobles,  quelques  la- 
quais d'émigrés,  vomis  par  les  aristocrates  de  Paris 
potfr  désorganiser  cette  armée,  se  sont  roulés  avec 
elles  dans  la  fange,  l'armée  nous  Tés  a  dénoncés,  et 
nous  les  avons  fait  mettre  en  état  d'arrestation. 

Puisqtj'on  m'ti  interpellé  de  donner  mott  opinion 
surRonsin,  je  vais  le  faire  avec  la  franchise  ^ue  Vous 
me  connaissez.'Ronsin  a  rendu  de  grands  services  à  là 
patrie,  i  Commune- Affranchie  ;  vous  connaissez 
tous  son  caractère  vif  et  bouillant;  il  est  ardent  ami 
de  la  liberté  ;  ^e  ne  ie  connaissais  pas  auparavant  ; 
nais  je  dois  dire  que  j'ai  trouvé  en  hii  un  homme 
qui  ne  sait  pas  composer  avec  les  aristocrates  et  kfs 
modérés.  Il  nous  a  beaucoup  aidés  dans  notre  mis- 
sion par  son  énergie  :  il  secondait  nos  mesures  avec 
activité,  et,  tout  le  temps  que  je  Vaî  vu  à  Commune- 
Affranchie,  j^ai  toujours  reconnu  en  lui  un  vrai  et 
franc  Jacobin.  Je  dois  vous  dire  aussi  qu'un  quart- 
ifllicHre  avant  soïi  départ  de  Commune-Affranchie  à 
Paris,  où  il  venait,  d'après  unde  nos  arrêtés,  se  con- 
certer avec  le  comité  ne  salut  public,  les  contre-ré- 
volutionnaires de  Lyon  faisaientcourirle  bruit  qu'il 
^lait  mandé  h  la  barre,  et,  uYi  quart-d'heure  après 
ion  arrivée,  fl  est  mis  en  état  d'arrestation.  Vous  ne 
Éavez  donc  pas.  Jacobins,  que  cette  rton  velle  va  faire 
îa  joie  des  aristocrates  de  Commune-Affranchie, 
qu  elle  va  Jeter  la  défaveur  la  plus  odieuse  sur  l'ar- 
mée révolutionnaire  !  La  perfiaie  qui  couve  à  Lyon 


amis,  vont  être  sous  le  poi^afd.  Pour  moi,  j'ai  fait 
mon  devoir;  dans  mon  rapport  à  la  Convention  j'ai 
demandé  et  obtenu  qu'on  motivât  les  causes  de  l'ar- 
restation de  ttonsin. 

On  nous  a  accusés  d'être  des  anthropophages,  des 
hommes  de  sang;  et  ce  sont  des  pétitions  contre-ré- 
volutionnaires, colnortées  par  des  aristocrates,  qui 
nous  font  ce  reproche  !  On  examine  avec  i'attentioa 
la  plus  scrupuleuse  de  quelle  manière  sont  morts  les 
contre^ voiutionnaires;  on  affecte  de  rénandre  qu'ils 
ne  sont  pas  morts  du  premier  coup...  En  !  Jacooins, 
Challier  est-il  mort  du  premier  coup?  Si  les  aristo- 
crates avaient  triomphé,  croyez-vous  que  les  Jaco- 
bins eussent  péri  du  premier  couç?  Et  la  Convention, 
qui  avait  été  mise  hors  de  la  loi  par  ces  scélérats, 
aurait-elle  péri  du  premier  coup?  Qui  sont  donc  ces 
hommes  qui  réservent  toute  leur  sensibilité  pour  des 
contre-révolutionnaires,  qui  évoquent  douloureuse- 
ment les  mânes  des  assassins  de  nos  frères  ?  Qui  sont 
ceux  oui  ont  des  larmes  de  reste  pour  pleurer  sur 
les  cadavres  des  ennemis  de  la  liberté,  alors  que  le 
cœur  de  la  patrie  est  déchiré?  Une  goutte  de  sang 
versée  des  vemes  généreuses  d'un  patriote  me  re- 
tombe sur  le  cœur,  mais  je  n'ai  point  de  pitié  pour 
des  conspirateurs.  Nous  en  avons  tait  foudroyer  doux 
cents  d'un  coup,  et  on  nous  en  fait  un  crime.  Ne  snit- 
on  pas  que  c'est  encore  une  marque  de  sensibilité? 
Lorsque  l'on  guillotine  vingt  coupables,  le  dernier 
exécuté  meurt  vingt  fois,  tandis  que  ces  deux  cents 
conspirateurs  périssent  ensemble.  La  foudre  popu- 
laire les  frappe,  et,  semblable  à  celle  du  ciel,  elle  ne 
laisse  que  le  néant  et  les  cendres.  On  parle  de  sensi- 
bilité !  et  nous  aussi  nous  sommes  sensibles  ;  les  Ja- 
cobins ont  toutes  les  vertus,  ils  sont  compatissants, 
iiumains,  généreux  ;  mais  tons  ces  sentiments,  ilsh^ 
réservent  pour  les  patriotes  qui  sont  leurs  ft-^rs,  et 
ies  aristocrates  ne  fc  seront  jamais. 

On  continue  le  scrutin  épurotoire. 

GoupHleau  (de  MooUiigtt)  est  tippclé« 

Momorolui  demande  si,  après  une  conférence 'qo^ilettt 
à  Niort  avec  Rossignol,  iloVlupoinlftChantonnay,  aveulir 
Goupilleau  (de  Fontenay),  Bourdon  (de  TOisc),  de., 
que  Bossignol  se  dispesaii  à  exécuter  les  ordres  de  la  Con- 
venUon  relativement  aux  rebelles  de  la  Vendée. 

GouplUeaa  rend  compte  alors  d*une  entrevue  qu*il  eut 
•vec  Rossignol,  lorsqu^l  le  rencontra  avec  Bon rbotte,  de; 
Momoro  y  était  aussi.  Goupilleau  demanda  à  Rossigfnol  ce 
qu'il  comptait  faire.;—  «  VisKer,  répondit  celui-ci,  La  Ro* 
chelleetles  Sables  d*Olonne.  —  Votre  poste,  reprit  Gou- 
pilleau, n^est  ni  aux  Sables,  ni  à  La  RoîsheHe  ;  car  ce  n'est 
pas  là  qn*on  se  bat,  c^i  à  CliantoiHiay«  -«»  Vous  arez  rai- 
son, dit  alors  Rossignol,  j'irai.  » 

Je  n'ai  point  en  part  à  sa  destitution,  continue  Goo|>il- 
leau,  et  d'ailleurs  je  ne  jouais  aucun  HVIe  poliUque  dans 
cet  endroit,  puisque  je  n'^  étais  point  en  cooMDJsaioo,  maJi 
par  congé. 

GoupUleau  est  admis. 

Nicolas  ;  Je  prends  la  parole  pour  dénoncer  Ca- 
mille Desmoulins;  je  l'accuse  d'aVoir  fait  un  libelle 
avec  des  intentions  criminelles  et  contre-révolution- 
naires. J*en  appelle  à  ceux  qui  Tout  lu. Camille  D<*s- 
moulins  frise  depuis  longtemps  la  guillotine;  et, 
pour  vous  le  prouver,  voici  «ne  dénonciation  for* 
inelle  que  je  fais  contre  lui,  indépendamment  de  la 
première. 

Je  suis  membre  du  comrté  de  smrerllance  du  dé»- 
partement  de  Paris.  Camille  est  venu  plu^urs  fois 
a  notre  comité  pour  demander  Télargissement  d'un 
nommé  Vaillant,  ci-dcvmtt  seigneur  de  Fresne,  ar- 
rêté par  nous,  d'après  les  ordres  des  comités  de  sa- 
lutpublicet  de  sAreté  générale,  comme  lié  très  étroi- 
tement avec  les  aristocrates,  et  prévenu  d'avoir,  au 


vi  relever  Ta  tête,  et  Vos  coHègucs,  vos  frères,  vos     mépris  de  la  loi,  logé  et  recueilli  clandestinemeat  le 
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contre-rëvoiutionnaire  Nantouillet,  aiosi  que  d*au- 
trcs  coDs^raleurs* 

Desinoulius  a  obsédé  et  menacé  le  comité  de  le 
dénoncer  auprès  du  comité  de  sûreté  générale,  s'il 
ne  rendait  pas  la  liberté  audit  Vaillant  :  il  s'est  même 
permis  des  réflexions  aristocratiques  sur  les  me- 
sures révolutionnaires,  en  disant,  entre  autres  cho- 
ses, qu'elles  amèneraient  la  contre-révolution  en 
bonnet  rougç. 

D*apiYfi  ces  faits,  je  demande  sa  radiation  du  sein 
de  la  Société. 

Rearoyé  aux  écux  ooniilés  réutois  d^épuniiieBC  et  êe 
priseiitalion. 

Héberi  :  II  existe  des  conspirateurs,  nous  ne  pou- 
vons nous  le  dissimuler.  C'est  à  déjouer  leurs  com- 
plots que  nous  devons  travailler  sans  relâche.  Il 
niut  vous  nommer  les  masques  ;  j'en  auraile  cou- 
rage, dussé-je  vous  parler  pour  la  dernière  fois.  On 
vient  de  vous  dénoncer  Bourdon  (de  l'Oise);  j'ap- 
puie cette  dénonciation.  Avez-vous  oublié,  cito)[ens, 
qu'il  fut  un  temps  où  Bonrdon-Leroux  était  brisso- 
tin?  Avez- vous  oublié  qu'ici,  au  milieu  de  vous,  il 
osa  vous  proposer  l'expulsion  de  Marat?  Bourdon, 
envoyé  dans  te  département  de  la  Vendée,  a  osé  dire 
qu'il  n'exécuterait  pas  les  ordres  de  l'assemblée.  Un 
citoyen  qui  a  tenu  de  tels  discours  est-il  digne  de 
siéger  encore  au  milieu  de  nous  ?  Non, sans  doute. 

Phélippeaux,  qui  qneïquetois  a  l'impudeur  de  ve- 
nir délibérer  avec  les  Jacobins,  est  aussi  un  de  ces 
conspirateurs. 

Phélippeaux  est  auteur  d'un  pamphlet  qu'il  fait 
circuler  dans  la  Vendée  pour  mendier  de  faux  té- 
moins contre  Ronsin.  Cet  homme  n'a-t-il  pas  l'au- 
dace de  vanter  les  généraux  nobles  qu'on  a  diassés 
des  années  de  la  Vendée?  11  s'apitoie  sur  (e  sort 
d'Aubert-Dubayet,  qui  siégeait  dans  le  côté  droit  de 
l'Assemblée  législaUve,  et  dont  vous  connaissez  la 
oondutte  à  Mayence  et  dans  la  Vendée;  et  il  ose  ac- 
cuser Rossignol  et  les  autres  généraux  qui  viennent 
de  nous  délivrer  des  brigands!  Qui  ne  voit  que 
M.  Phélippeaux  regrette  les  talons  rouges  et  les  no- 
bles qui  étaient  a  la  tête  des  armées  de  la  ri^u- 
blique? 

Il  est  un  homme  qui,  dans  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  a  rendu  de  grands  services,  auqnel 
vous  avez  pardonné  ses  inconséquences  ;  depuis  qu'il 
a  épousé  une  femme  riche,  il  n'a  plus  vécu  qu'avec 
les  aristocrates,  dont  il  a  été  souvent  le  protecteur. 
11  a  écrit  en  faveur  de  Dillon,  qu'il  a  comparé  à  Tu- 
renne,  et  il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  la  Convention  Ini 
confiât  le  commajndement  de  toutes  les  armées  de  la 
république.  Camille  Desmoulins  a  repris  la  ^lume, 
et  dans  un  journal  il  s'occupe  à  tourner  en  ridicule 
les  patriotes.  Dans  son  troisièBM  numéro,  il  a  l'in- 
famie de  dire  que  Georges  Bouchotte  est  gouverné 
par  Pitt-Vincent  :  Bouchotte,  qui  n'a  jamais  respiré 
que  pour  le  bonheur  de  ses  concitoyens  ;  Bouchotte, 
auquel  on  ne  peut  reprocher  la  plus  légère  faute; 
Bouchotte,'  auquel  nous  devons  la  mmunation  des 
généraux  sans-culottes  qui  vont  enfin  nous  délivrer 
des  rebelles  de  la  Vendée,  se  voir  comparé  à  un  im- 
bécille,  au  roi  Georges  ! 

Il  est  encore  un  autre  homme  qui  est  la  cheville 
ouvrière  de  tous  ces  complots  ;  un  honpme  qui  va 
toujours  exagérant  nos  dangers,  et  semant  la  dis- 
corde parmi  les  patriotes,  qu'il  fait  accuser  les  uns 
par  les  autres,  pour  les  détruire.  Serpent  rusé,  il  se 
replie  en  cent  façous  ;  il  fait  mouvoir  la  machine  à 
MU  gré;  il  est  de  tous  les  comités,  dont  il  a  su  ga- 
gner la  confiance  :  cethomme  est  Fabre  d'Eglantine. 
(Quelques  applaudissements.)  D'abord  lié  avec  les 
ennemis  de  la  France,  il  composa  des  ouvrages  aris- 


tocratiques; puis,  voyant  que  raristocratle  n'anraîl 
point  le  dessus,  à  force  de  bassesses,  de  louanges 
adroitement  distribuées  et  d^intrigues,  il  eut  l'air  de 
se  mêler  parmi  les  patriotes,  et  se  fit  nommer  dér 
puté,  sans  qu'on  pût  citer  de  lui  une  action  civiqne. 
D'Eglantine,  non  content  d'avoir  intrigué  pour  lui- 
même,  cabala  pour  son  frère,  Fabre  Fond,  qu'il  fit 
nommer  général  de  brigade.  Savez-vous,  citoyens, 
quel  est  le  mérite  militai»  de  oe  Fabre  Fond  ?  fie- 
v^tu  d'un  habit  de  hussard,  il  vendait  du  baume  sur 
la  place  de  Tours. 

A  peine  eut-il  obtenu  le  brevet  de  ^néral  popr 
son  rrcre,  qu'il  pressa  virement  le  patriote  Audonin 
d'envoyer  un  courrier  extraordinaire  pour  annoncer 
cette  nomination  véritablement  extraordinaire.  Vou- 
lez-vous savoir  pourquoi  Fabre  d'Eglantine  a  pour* 
suivi  le  général  Ronsin  avec  acharnement  dans  les 
dernières  séances  des  Jacobins?  Apprenez  que  Ron- 
sin a  reproché  à  Fabre  Fond,  qui  n'a  Jamais  brûié 
uneseulcamorce,  d'étaler  un  luxe  insolent  quand  il 
était  dans  la  Vendée,  de  se  faire  traîner  dans  une 
berline,  d'être  entouré  d'une  foule  de  courtisans  et 
de  se  faire  accompagner  par  des  hussards.  Voila  le 
mot  de  l'énigme. 

Toutes  ces  machinations  ont  un  fil  qu'il  faut  dé- 
couvrir. C'est  en  accusant  sans  cesse  les  meilleurs 
patriotes,  en  calomniant  les  magistrats  de  Paris,  en 
faisant  soupçonner  leurs  intentions,  qu'on  veut  dis- 
traire l'opinion  publique  et  la  porter  sur  d'autres 
objets.  Les  cheCs  des  Brissotins  ont  subi  la  peine  due 
à  leurs  crimes;  mais  leurs  agents,  leurs  complices, 
respirent  encore.  Les  vrais  républicains  ne  pren- 
dront jamais  le  change.  11  existe  un  complot  pour 
faire  moarcérer  les  patriotes,  pour  fabriquer  des 
pièces  à  leur  charge,  pour  aposter  de  taux  témoins 
qui  déposeront  contre  eux  :  et  la  Convention  alors, 
ne  |>ouvaAt  plus  se  reconnaître  dans  ce  cikios,  les 
feuillants»  les  aristocrates,  les  Brissotins  et  les  mo- 
dérés feront  décréter  une  amnistie  géuérale  :  les 
coupables  échapperont  au  glaive  de  k  justice  na- 
tionale. 

A  qui  Fabre  d'^lantiue  fera-tril  croire  que  Vin** 
cent  est  un  contre^évolutionnaire,  qu'il  a  reçu  de 
l'argent  de  Pitt  pour  £aire  périr  Custme?  Quel  inté- 
rêt le  roi  d'Angleterre  avait-il  à  ôter  le  commande- 
ment de  nos  armées  à  un  traître  qui  lui  aurait  livré 
Strasbourg,  Lille,  Metz  et  nos  autres  places  fortes? 
Sachez,  Jacobins,  que  Vincent  avait  la  confiance  de 
Marat,  auquel  il  a  oommuttiaué  toutes  les  pièces  qui 
lui  ont  servi  à  prouver  la  scélératesse  de  tous  les  gé- 
néraux conspirateurs.  11  est  deux  hommes  qui  ont 
toute  mon  estime  et  toute  ma  confiance  :  c'est  Dan- 
ton et  Bobespierra^  les  deux  «olonnes  de  la  révolu- 
tion; je  les  engage  h  ne  plusse  laisser  circonvenir 
par  des  pigm&s  qai  veulent  s'élever  à  l'ombre  de 
leur  patriotisme.  Qu'ils  soient  seuis,  ils  seront 
grands,  et  qu'ils  écrasent  avec  nous  ces  reptiles  qui 
ont  juré  de  perdre  la  liberté  1 

Je  connais  mes  ennemis,  je  sais  combien  ils  sont 
puissants  ;  j'expose  ma  vie  en  les  accusant  ;  mais  rien 
ne  pourra  jamais  m'intimider,  et  tonjours  je  serai 
soutenu  par  les  Jacobins,  qui  ne  m'ont  point  aban-> 
donné  quand  j'étais  sous  le  couteau  de  l'aristocratie. 
Si  mes  ennemis  m'accusent,  s'ils  ont  assez  de  pou- 
voir pour  enchaîner  ma  liberté.  Jacobins,  je  vous 
supplie  de  demander  mon  prompt  jugement,  afin 
que,  si  je  ne  succombe  pas,  je  puisse  encore  servir  te 
peuple  qui  a  besoin  de  moi. 

Je  demande  que  Camille  Desmoulins,  Bourdoh-le* 
Rouge.  Phélippeaux  et  Fabre  d'Eglantine  soientchas- 
sés  de  la  Société  ;  qu'il  soit  tait  une  pétition  à  la  Con- 
vention pour  obtenir  le  prompt  jugement  des  com- 
plices de  Brissot,  elle  rapport  d'Amar  sur  1^  fameuse 
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conspiratiou  dënoncëe  par  Chabot  et  Bazire  ;  et  ^„  ^ti- 
finla  Société  déclare  que  Vincent  et  Ronsin  n'ont 
point  perdu  sa  confiance. 

Maïuel  arrivé  dans  laSociélé,  et  dit  que  le  scélérat  Fubre 
d'Eglanline  Tient  de  le  Taire  décréter  d*arrestation  et  qu*il 
?a  obéir  i  la  loi. 

Un  membre  :  Lafaux  doit  aussi  être  chassé  de  la  So*- 
dété. 

Après  une  discussion  assez  animée,  la  Société  arrête  que 
Fabre  d'Efflantine,  Bourdon  (de  TOise),  Camille  Des- 
moulins et  Lavaux  seront  invités  à  se  rendre  à  la  prochaine 
séance  pour  répondre  aux  dénonciations  faites  contre  eux; 
qu*il  sera  donné  à  Ronsin  et  à  Vincent  un  extrait  de  la 
séance,  qui  leur  témoigne  que  la  Société  conserve  pour  eux 
son  attachement  aux  principes  et  son  amitié  fraternelle; 
que  des  commissaires,  pris  dans  son  sein ,  seront  chargés 
de  leur  communiquer,  au  nom  de  la  Société,  cet  extrait* 
Elle  nomme  pour  cette  commission  Brochet,  Simon,  Bri- 
chet,  Delcloche,  Momoro  et  Gonorre, 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  FouUand. 
ADDITION  A  LA  SÉANCE  DU  l^r  NivOSE. 

Une  députation  de  la  Société  des  Amis  des  Droits 
de  l'Homme,  dite  des  Cordeliers ,  est  admise  à  la 
barre. 

Voraleur  :  •  Les  membres  de  la  Société  des  Amis 
des  Droits  de  THomme,  de  cette  Société  des  Corde- 
liers, fléaux  terribles  des  aristocrates,  des  fourbes, 
des  modérés,  des  intrigants,  de  ces  nouveaux  révo- 
lutionnaires gagés  par  nos  ennemis  pour  entraver, 
par  les  élans  exagérés  d'un  patriotisme  faux  et  pcr- 
Dde,  les  opérations  révolutionnaires  des  vrais  amis 
de  la  république  ;  les  membres  toujours  fermes  et 
ardents  de  cette  Société  républicaine,  se  présentent 
a  votre  barre,  pour  applaudir  à  vos  travaux,  à  ceux 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de 
la  Convention. 

«  Ils  vous  déclarent  que  cette  Société  formera, 
avec  tous  les  vrais  républicains,  un  faisceau  inexpu- 
gnable pour  défendre  de  tout  son  pouvoir  ces  comi- 
tés salutaires  contre  leurs  calomniateurs,  contre 
tous  ces  êtres  pervers  dont  le  cœur  perfide  distille 
lin  poison  mortel  enveloppé  sous  l'écorce  trompeuse 
du  patriotisme. 

■  Oui,  législateurs,  les  Cordeliers  vigilants  et  fer- 
mes, qui  ont  toujours  bravé  les  orages  les  plus 
grands,  sauront  encore  déjouer  les  projets  de  tous 
les  intrigants,  de  ces  âmes  de  boue  qui  se  jouent  im- 
punément du  sortet  du  bonheur  de  leurs  concitoyens, 
en  entravant  de  la  manière  la  plus  pertide  les  opéra- 
tions salutaires  des  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
Tctégénérale. 

m  En  vain  les  émissaires  de  Pitt,  en  vain  leurscom- 

Clice^  s'agitent  en  tout  sens;  il  faut  c|ue  ce  parti  li- 
erticide  soit  écrasé  ;  il  n'y  a  point  a  balancer.  On 
ne  verra  janiais  les  républicains  composer  avec  les 
esclaves  des  tyrans;  on  ne  les  verra  jamais  mollir 
lorsqu'il  faudra  déployer  de  l'énergie.  C'est  avoir 
combattu  trop  longtemps  avec  queiaues  ménage- 
ments, l'instant  est  arrivé  où  nous  ne  devons  plus  en 
garder  ;  le  peuple  veut  que  le  gouvernement  répu- 
licain  assure  son  bonheur  ;  il  punira  avec  sévérité 
ceux  qui  s'y  opposeront. 

•  Législateurs,  vous  avez  maintenu  votre  comité 


de  salutpublic,  et  vous  avez  bien  mcriléMe  la  patrie 
reconnaissante.  Ce  comité  (et  nous  devons  en  accep- 
ter l'augure)  continuera  de  jusliiier  la  confiance  gue 
le  peuple  a  mise  en  lui.  Du  courage,  point  de  fai- 
blesse, Tamour  et  le  maintien  des  granas  principes, 
telles  sont  les  vertus  qui  doivent  plus  particulière- 
ment le  caractériser  ;  telles  sont  celles  qu'il  déploira 
avec  plus  de  force  encore,  étant  appuyé  par  l'opinion 
publique  et  contenu  par  le  faisceau  indissoluble  des 
vrais  républicains. 

«  La  nature  des  circonstances  a  nécessité  la  for< 
mation  d'un  gouvernement  révolutionnaire,  mais 
c'est  pour  assurer  plus  promptement  et  plus  ellica- 
cementle  bunheur  du  peuple,  en  renversant  tous  les 
projets  liberticides. 

•  Qui  pourrait  craindre  pour  la  liberté  ce  gouver- 
nement révolutionnaire,  quand  il  n'est  établi  que 
pour  l'assurer? 

«  La  terreur  qui  est  à  Tordre  du  jour  peut- elle  être 
dirigée  contre  les  patriotes?  Non,....  c'est  contre  les 
aristocrates,  les  malvrillants  et  les  agents  perfides 
seuls  qu'elle  çst  avec  raison  dirigée. 

•  Vous  avez  abattu,  législateurs,  les  chefs  d'une 
faction  liberticide,  et  leurs  complices  existent  en- 
core! Ces  complices  fomentent  par  leurs  agents, 
leurs  amis,  des  troubles  dans  la  republique;  ils  en- 
tretiennent la  division,  et  machinent  sans  cesse  la 

fierté  des  patriotes  les  plus  ardents,  qu'ils  font  ca- 
omnier  de  la  manière  la  plus  perfide.  Frappez-les 
aussi,  législateurs,  ces  hommes  dangereux;  que 
l'acte  d accusation  contre  les  députés  détenus,  coin- 

1)licesde  cette  faction  liberticide,  soit  envoyé  au  tri- 
)unal  révolutionnaire, et  la  Convention  aura  encore 
une  fois  bien  mérité  de  la  république.  » 

Le  Président  à  la  députation  :  Citoyens,  des  ré- 
publicains ne  donnent  et  ne  reçoivent  jamais  des 
éloges.  Vous  nous  avez  loués,  nous  avons  donc  fait 
notre  devoir  :  eh  bien!  voilà  notre  récompense,  la 
seule  qui  soit  digne  du  peuple  qui  nous  a  commis  le 
soin  d'établir  sur  des  bases  inébranlables  son  indé- 
pendance et  sa  liberté.  11  n'est  que  trop  vrai  que  de 
perfides  mandataires,  qui  ont  trop  longtemps  siégé 
parmi  nous, avaientose  conspirer,  dans  le  sein  même 
de  la  Convention,  contre  le  peuple,  leur  souverain 
et  le  nôtre  :  les  principaux  chefs  ne  sont  plus,  leur 
forfaiture  a  été  effacée  dans  leur  sang.  Il  reste  encore, 
quelques-uns  de  leurs  complices  souç  la  main  de  la* 
justice  ;ils  sont  accusés  au  nom  du  peuple.  S'ils  sont 
coupables,  ils  n'échapperont  pas  à  la  vindicte  natio- 
nale qui  les  réclame  et  les  attend  :  le  tribunal  révo- 
lutionnaire doit  les  juger. 

La  Convention  a  décrété,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
qu'un  nouveau  rapport  lui  apprendraitsi  la  liste  des 
conspirateurs  devait  être  grossie  de  quelques  non- 
veaux  traîtres  échappés  à  la  rigueur  d'un  premier 
examen  ;  ce  rapport  ne  peut  être  Tait  qu'avec  les  piè- 
ces de  la  procédure,  qui  sont  nécessaires  au  tribunal 
pour  décider  du  sort  des  accusés  qui  ne  sont  pas  en- 
core jugés. 

Sachez,  patriotes  de  1789,  vous  qui,  à  cette  épo- 
que, avez  appelé  courageusement  la  république,  sa- 
chez quela  justice  nationale  ne  sera  jamais  retardée 
ni  éludée  en  faveur  d'aucun  citoyen, quels  que  soient 
son  existence,  son  état,  ses  rapports  et  les  fonctions 
publiques  dont  il  peut  être  revêtu  ;  la  justice  est  une 
comme  la  république  ;  elle  en  est  la  plus  sûre  politi- 

3ue  :  c'est  la  seule,  nous  vous  le  déclarons  au  nom 
e  tout  le  peuple  français;  oui,  c'est  la  seule  dont 
nous  voulons  suivre  invariablement,  mais  spontané- 
ment, les  principes.  Nous  devons  et  nous  voulons 
être  étranger  à  toute  influence;  nous  saurons  la  re- 
pousser loin  de  nous  dans  toutes  les  occasions,  et  en 
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garantir  surtout  les  magistrats  qui  tiennent  dans 
leurs  mains  la  balance  de  ia  justice. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU   l^*^   NIVOSE. 

Collet  d*Herbois  présente  sous  leur  vrai  jour  les 
faits  déligurés  dans  la  pétition  des  soi-disant  ci- 
toyens de  Commune- Affranchie,  lue  hier  à  la  barre 
de  la  Convention.  11  fallait  un  appareil  formidable, 
capable  d'imposer  à  des  cens  qui  disaient  haute- 
ment qu'ils  avaient  perdu  la  partie,  mais  qu'ils  at- 
tendaient la  revanche.  Tout  commandait  une  sévé- 
rité inexorable  et  prompte,  prescrite  d'ailleurs  tex- 
tuellement par  les  décrets.  Le  canon  a  été  tiré,  une 
fois  seulement,  sur  soixante  des  plus  coupables,  dont 
il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  ne  se  fût  baigné  dans 
le  sang  des  patriotes. 

La  commission  apporte ,  et  c'est  Ce  qn  on  s  est 
bien  gardé  de  dire,  autant  de  zèle  à  faire  triompher 
l'innocence,  que  d'impartialité  dans  le  discernement 
des  scélérats,  pour  lesquels  on  a  voulu  inspirer  une 
pitié  sacrilège  et  une  compassion  barbare. 

La  ConventioD  ordonne  Timpression  du  rapport ,  trop 
intéressant  pour  être  soumis  aux  lois  d'anc  analyse.  Elle 
approuve  les  mesures  prises  par  les  rcprésenlanls  du  peu- 
ple à  Commune-Affranchie;  décrète  que  les  sections  de 
Paris  feront  le  recensement  des  citoyens  de /cette  commune 
qui  peuvent  se  trouver  dans  leur  arrondissement,  el  en 
remettront  la  liste  au  comité  de  sûreté  générale,  sous  trois 
jours. 

Le  même  comité  fera  dans  le  même  délai  un  rapport  sur 
le  commandant-général  de  Tannée  révolutionnaire. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Ransonnet,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  suis  à  la  mabon  d'arrêt  du  Luxerobourir  depuis 
trente-six  jours,  pour  la  reprise  de  Marchiennc ,  faite  par 
les  Autrichiens,  dans  un  moment  où  j'étais  ù  Douai,  par 
ordre  du  général  en  chef  Maisonneuve. 

«  J'ai  lu  hier  dans  le  journal  du  soir  un  nouveau  chef 
d'accusation,  qui  n*est  pas  mieux  fondé  que  le  premier. 
Si  j'ai  reçu  double  gratification,  il  existe  des  quiUances 
faciles  à  présenter 

«  Ici  je  défie  mon  dénonciateur.  Sévérité  contre  moi  et 
conire  lui.  Qu'on  examine  ma  conduite ,  et  qu'on  ne  me 
laisse  pas  davantage  perdre  des  moments  que  j'ai  voués  à 
la  liberté  pour  laquelle  je  combats  depuis  neuf  ans. 

Renvoyé  au  comité  de  sAreté  générale. 

—  Des  citoyens  el  des  citoyennes  viennent  solli- 
citer un  décret  oui  défende  à  tout  individu  d'en  in- 
quiéter un  autre  dans  l'exercice  de  son  culte. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  a  con- 
sacré dans  la  Déclaration  des  Droits  et  dans  l'Acte 
constitutionnel  la  liberté  des  opinions  religieuses. 
Egalement  dégagée  des  préjugés  superstitieux  et  des 
préjugés  non  inoins  funestes  d'un  athe7$me  qui  sè- 
che le  cœur  et  corrompt  la  morale,  elle  saura  vo- 
guer entre  ce  double  écueil.  En  applaudissant  à  la 
raison  populaire  qui  s'accroît  et  mûrit  chaque  jour  ; 
en  voyant  avec  joïe  le  patriotisme  apporter  en  foule, 
dans  ce  temple  des  lois,  les  dépouilles  fastueuses 
d'un  culte  dominateur  qu'une  république  ne  doit 
pas  admettre,  elle  arrêtera  les  insensés  ou  les  perli- 
des  qui  semblent  vouloir  servir  par  la  violence  les 
progrès  de  la  philosophie;  elle  étouffera  en  même 
temps  les  flambeaux  sanglants  que  le  fanatisme  vou- 
drait encore  jeter  sur  cette  terre,  qu'il  a  tant  de  fois 
embrasée.  En  maintenant  la  liberté  dc^  consciences, 
die  empêchera  une  religion  impérieuse  et  exclusive 
de  se  lever  encore  sur  les  débris  des  religions  riva- 
les ;  et  toujours  ferme  à  son  poste,  toujours  inviola- 
blement  attachée  aux  princit>es  immortels  qui  fon- 
dent et  soutiennent  les  républiques,  elle  ne  laissera 


point  descendre  de  ses  hauteurs  majestueuses  1ê 
génie  du  peuple  français,  qui  lui  a  confié  ses  desti- 
nées. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion ,  et  ordonne  l'impression  de  cette  réponse  au 
Bulletin. 

Chaudron-Rousseau  :  Voici  un  arrêté  pris  par  la 
commission  militaire  de  Bordeaux ,  relativement 
aux  lettres  diffamatoires  et  aux  menaces  publiées 
contre  les  représentants  du  peuple  Isabeau  et  Tal- 
lien,  et  a  l'assassinat  de  ce  dernier.  J'en  demande  la 
mention  honorable. 

/V.  B.  Nous  avons  donné  cet  arrêté  dans  le  nmnér* 
d*bicr,  article  République  Françai$e. 

Gauthier  :  La  commission  a  fait  son  devoir  en 

Prenant  des  mesures  pour  découvrir  les  auteurs  de 
assassinat  d'un  représentant  du  peuple  ;  mais  je 
m'étonne  oue  la  commission  se  soit  arrogé  le  droit 
de  faire  grâce  aux  coupables.  Je  demande  le  renvoi 
de  son  arrêté  au  comité  de  salut  public,  pour  en  être 
fait  demain  un  rapport. 

Fabre  d'Eglantine  :  Le  comité  de  salut  public  a 
déjà  reçu  plusieurs  plaintes  de  la  part  des  représen- 
tants du  peuple  à  Bordeaux  ;  il  existe  au  comité  une 
lettre  d'isabeau,  dans  laquelle  il  reproche  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  vouloir  établir  une  lutte  per- 
pétuelle entre  la  Convention  nationale  et  le  conseil 
exécutif.  Cette  lettre,  entre  autres  choses,  contient 
ces  mots  :  •  Oue  signifie  ce  double  pouvoir  que  vous 
prétendez  établir?  Jusqu'à  quand ,  Bouchotte,  lors- 
que le  peuple  dit  oui,  les  commis  diront-ils  non  ?  U 
est  temps  que  cette  lutte  cesse.  »  Je  demande  que  le 
comité  soit  tenu  df  communiquer  demain  à  la  Con- 
vention la  lettre  dont  je  parle. 

Charlier  :  Quand  il  s'agit  de  la  représentation 
nationale  outragée,  la  Convention  ne  doit  point  voir 
les  individus  :  nous  n'appartenons  pointa  nous-mé- 
me^,  mais  à  la  république.  Je  demande  ^ue  le  co- 
mité de  salut  public  soit  tenu  de  nous  présenter  un 
mode  de  peine  également  juste  et  sévère  contre  qui- 
conque insulterait  à  la  majesté  du  peuple  dans  la 
personne  d'un  député,  du  moment  ou  celui-ci  aura 
exhibé  sa  carte  de  député. 

Fadre  d'Eglantine  :  J'interpelle  mon  collègue 
Espert  de  rendre  hommage  à  la  vérité.  11  m'a  dit  ce 
matin  que  Mazuel ,  adjudant  général  de  ce  Maillard 
que  vous  avez  décrété  d'arrestation,  a  proféré  en 
présence  de  témoins  ces  propres  paroles  : 

«  Tout  ce  que  fait  la  Convention  est  l'effet  d'une 
conspiration  ;  si  un  député  me  déplaisait,  je  crache- 
rais dessus.  » 

Je  frémis  en  répétant  cette  horreur  ;  mais  l'indi- 

§  nation  arrache  de  ma  bouche  le  cri  de  la  vérité.  Je 
emande  l'arrestation  de  Mazuel  et  Tapposition  des 
scellés  sur  ses  papiers. 

Cambon  :  Ce  Mazuel  a  déjà  été  condamné  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Montpellier,  pour  des  dé- 
lits particuliers;  il  a  prétendu  depuis  que  ce  juge- 
ment avait  été  provoqué  par  l'aristocratie.  Ayant 
toujours  affecté  un  patriotisme  ardent,  il  a  su  se  faire 
nommer  adjudant  par  Bouchotte  ;  il  jouit  d'ailleurs 
d'un  grand  crédit,  et  prétend  avoir  rendu  des  servi- 
ces à  la  liberté  dans  son  séjour  à  Beauvais,  où  il  a 
commandé  un  bataillon  de  l'armée  révolutionnaire. 
Je^demande  que  sa  conduite  soit  sévèrement  exami' 
née  par  le  comité  de  sûreté  générale. 
L'assemblée,  après  quelques  discussions,  décrète  t 
10  L'aiTcslation  de  Mazuel  et  l'apposition  dessoelléittr 
ses  papiers  ; 
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2*  te  rentof  de  rarrété  de  la  coniiiiisstoii  mllfHiire  de 
Bordeonx  an  comité  de  salut  pubKê  ; 

3"  Elle  charge  ce  comité  de  présenter  incessamment  nu 
mode  de  ponltioa  contre  quiconque  insulterait ,  de  quel- 
que manière  que  et  soit,  è  la  représentation  nationale. 

4»  Enfin,  elle  ordonne  que  la  lettre  écrite  par  Isabeau 
au  ministre  de  la  guerre  sera  lue  dans  la  séance  de  de- 
main* 

—  On  passe  ensuite  à  Tappel  nominal  pour  le  renouvel- 
Icroent  du  bureau* 

Sur  9S9Totanst  Gouibon  réunit  i74  suffrages;  il  est 
proclamé  président* 

l^cs  noufeaux  secrétaires  sont  les  citoyens  Thibaudeau , 
Géré-Sainte-Crolz,  Périn  (des  Vosges)  et  Pélis^ier. 

La  9éaoce  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE    DU    S    NITihSB. 
PrMdmue'dê  Couikotu 

Merlin  (  de  Douai  ) ,  au  nom  du  comité  de  lëgis- 
lation  :  La  plus  belle  institution  qui  soit  sortie  des 
mains  de  1  Assemblée  constituante»  c'est  sans  con- 
tredit celle  des  jurés  :  les  applaudissements  unani- 
mes dont  elle  a  été  couverte,  les  succès  qu'elle  a  ob- 
tenu dès  le  principe  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire français,  le  témoignage  même  des  jurisconsultes 
anglais,  qui  sont  convenus  alors  que  nous  avions 
surpassé  nos  modèles,  en  sont  des  preuves  assez, 
frappantes. 

Cependant  elle  s'est  ressentie  de  la  funeste  erreur 
où  l'intrigue  d'une  séance  tumultueuse  entraîna 
l'Assemblée  constituante,  lorsqu'apiès  avoir  re- 
connu solennellement  Tégalité  originaire  et  perma- 
nente de  tous  les  hommes  en  droits  naturels,  civils 
et  politiques ,  elle  décréta  la  monstrueuse  distinc- 
tion des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  non  actifs. 

Mais  la  dernière  heure  de  la  tyrannie  vint,  et  avec 
elle  disparurent  toutes  les  inventions  machiavéli- 
ques de  ses  complices.  La  loi  du  11  août  1792  pro- 
clama hautement  la  suppression  de  cette  distinc- 
tion. 

De  là  deux  changements  essentiels  à  faire  dans  la 
loi  du  17  septembre  1791,  d'après  celle  du  11  août 
1793  :  l'admission  de  tous  les  citoyens  aux  fonctions 
de  jurés,  ou  plutôt  obligation  imposée  à  tous  de  les 
remplir  ;  plus  d'inscription  préliminaire  pour  être 
admis  à  les  exercer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  a  pour 
objet  de  raccorder  ces  deux  lois  ;  il  est  adopté. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  décret,  que 
nous  rapporterons  dans  un  prochain  numéro  : 

Tout  citoyen  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  est  appelé 
auxTonctionsdejuré.  A  l'avenir  on  ne  se  fera  point  ins- 
crire au  secrétariat  de  son  dbtrict  pour  le  serrice  de  juré. 

Il  ne  sera  plus  formé  de  liste  de  trente  ni  de  deux  cents 
pour  le  tirage  au  tort  des  jurés  d'accusation  et  de  juge- 
ment 

Tous  les  trois  mois,  Tagent  national  de  chaque  district 
formera,  d'après  ses  connaissances  personnelles,  et  les  ren- 
seignements qu'il  se  fera  donner  par  les  agents  nationaux 
des  communes,  une  liste  des  citoyens  domiciliés  dans  re- 
tendue du  district,  qu'il  jugera  propres  à  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés  tant  d'accusation  que  de  jugemeot,  etc. 

•—  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'ins- 
truction publique. 

Portier  (de  TOise)  demande  qu'il  soit  établi  dans 
tous  les  départements,  suivant  le  rapport  de  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  localités,  des  écoles  pu- 
Bliqucs,  où  la  jeunesse  française  recevra  des  leçons 
sur  la  législation  et  la  morale  publique. 


Cette  proposition  est  ajournée. 

—  Des  commissaires  des  sections  des  TiHîenes» 
des  Champs-Elysées  et  des  Invalides  renouvellent  la 
demande  de  porter  eux-méhies  le  décret  rendu  rela- 
tivement aux  deux  bataillons  de  la  première  réqui- 
sition. -*  Décrété. 

BARèBB  :  Voici  les  nouvelles  des.  Pyrénées  :  A 
Bayonne  des  succès,  à  Perpignan  des  revers. 

Du  côté  d'Andaye ,  l'ennemi  semblait  vouloir  re- 
muer; on  l'attaqua ,  il  fut  chassé  avec  perte  de  ses 
postes.  Etant  revenu  en  force,  il  a  été  battu  de  nou- 
veau. 

Quant  à  ce  qui  s'est  passé  du  côté  de  Perpignan, 
une  lettre  du  général  Dclâtre  au  général  en  chef 
Doppet,  datée  au  18  frimaire ,  porte  -  que  l'affaire 
du  17  a  été  malheureuse.  L'ennemi  attaqua  nos 
avant-postes  et  les  surprit;  ils  se  replièrent  avec  dé- 
sordre ,  abandonnant  une  partie  de  leurs  effets.  Les 
Espagnols  étaient  déjà  maîtres  de  Ville-Longue, 
lorsque  nos  généraux  marchèrent  pour  sputenir  les 
avant-postes. 

Une  lettre  postérieure  nous  apprend  que  nos  trou- 
pes ont  été  ralliées,  qu'elles  couvrent  Collioure.  Le 
général  rassemble  des  forces  potH*  porter  un  grand 
coup. 

Le  général  Doppet  a  dénoncé  aux  représentants 
du  peuple  qui  sont  près  de  l'armée  des  Pyrénées  les 
généraux  Delâtre  et  Daoust.  C'est  à  leur  négligence 
qu'il  attribue  nos  revers,  et  il  demande  leur  suspen^ 
sion.  Use  plaint  que  parmi  lesofUciers  généraux  il 
y  a  beaucoup  d'intrigants,  qui,  par  haine  et  par  ven- 
geance, ne  veulent  pas  s'entendre  et  refusent  de 
s'entre-aider. 

Depuis  longtemps  le  comité  avait  aperçu  la  mau- 
vaise composition  de  Tétat-major  de  cette  armée; 
il  avait  différé  de  l'épurer,  parcequ*elle  était  en 
mouvement;  mais  aujourd'hui  tout  l'état-major  est 
diangé. 

Le  comité  a  pris  aussi  des  mesures  dont  la  néces- 
sité sera  aisément  reconnue ,  malgré  les  murmures 
de  quelques  représentants  du  peuple;  c'est  de  ne  pas 
les  laisser  trop  longtemps  dans  une  mission ,  de  les 
faire  voyager,  et  surtout  de  tirer  le  représentant  du 
peuple  de  sou  propre  pays.  Voici  le  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité de  salut  public,  dtcrtte  : 

•  ArU  I*'.  Les  citoyens  Soubrani  et  Milhaud,  du  dépar- 
tement du  Cantal,  se  rendront  sur-le-champ,  en  qualité  de 
représentants  du  peuple,  auprès  deParmée  des  Pyrénées- 
Orientales,  lissent  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  qu*out  les 
autres  représentants  du  peuple  près  les  armées. 

«  II.  Fabre  et  Gaston  (1),  déjà  nommés  représentants 
du  peuple  près  les  aimées,  se  rendront  près  Tarmée  des 
Alpes. 

«IIL  Le  citoyen  Casçagnier,  envoyé  près  Tormée  des 
Pyrénées-Orien laies,  rentrera  dans  le  sein  delà  Conveii* 
tion  nationale.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

Barèbb  :  Le  comité  vous  propose  de  nommer  le 
général  Dumas,  à  qui  vous  avez  déjà  donné  votre 
confiance  en  le  nommant  général  de  Taruiée  des 
Pyrénées-Occidentales,  au  commandement  eu  chet 
de  l'armée  des  Alpes ,  vacant  par  la  destitution  de 
Cartaux,  qui,  comme  vous  le  savez,  a  été  mis  en  état 
d'arrestation. 

La  Convention  confirme  cette  nomination. 

Babère  :  Vous  avez  connaissance  des  nouvelles 

(l)  Fabre  fut  tué  sur  le  champ  de  bataillei  avant  son  dé- 
part pour  Varmëe  des  Alpes.  L.  0. 
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tàc  Tancienne  et  de  h  nouvelle  Vendre.  Le  comttë  a 
reçu  quelques  détails;  H  ne  les  a  pas  jugés  assez 
marquants  pour  qu'ils  vous  fussent  communiqués  ; 
mais  il  vous  dira  que  Tarmée  de  Charette  est  aux 
abois  :  elle  est  éparse  cà  et  là  ;  Vautre,  sans  chefe  et 
sans  munitions,  est  errante  et  fugitive.  Nos  troupes 
sont  à  ses  trousses,  et  Tanéanliront  entièrement.  ^ 

Quoique  manquant  de  souliers,  nos  soldats  n'en 
sont  pas  moins  ardents;  mais  vous  ne  devcï  pas  souf- 
frir que  les  défenseurs  de  la  patrie  aillent  ainsi  nu- 
pieds  dans  la  rigueur  de  rtitver.  Les  «arches  forcées 
qu'ils  font  oocastonnent  une  grande  consommation. 
Notre  collègue  Laplancbe,  dans  une  lettre  ah  il  dit 
que  k  colonne  interna  le  ^  c'est  le  nom  que  porte  la 
colonne  du  Nord  )  a  l'uré  de  oe  se  reposer  que  lors- 
que tous  les  brigands  auront  été  extenainés,  nons 
«tnoftce  mte  Tarmée  a  «m  besoin  extrême  de  sou- 
liers. QudquesttKSures  ont  été  prises  pour  lui  en 
procurer. 

A  Rennes,  où  le  patriotisme  est  froid ,  les  repré- 
sentants du  peuple  ont  requis  les  citovens  d'apnor- 
ter  leurs  souliers  pour  chausser  les  défenseurs  ae  la 
liberté.  Cette  mesure  a  été  exécutée .  et  les  citoyens 
de  Rennes  portent  maintenant  des  sabots. 

C'est  Paris  qui  a  donné  l'exemple  de  pareils  dons 
civiques.  Dans  toutes  les  sections  il  y  a  des  dépôts  de 
souliers,  chemises, etc.,  mais  il  faut  rassembler  dans 
un  même  endroit  tous  ces  objets  ;  la  commission 
de^  subsistances  doit  enfin  exercer  le  droit  de  pré- 
hension qui  lui  a  été  délégué.  Voici  le  décret  que  je 
suis  chargé  de  vons  présenter  à  ee  sujet  : 

n  La  ConreotioD  naUonaie,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  eomité  de  lalut  pvWrc,  décrète  : 

ff  ÂrL  i*\  Chaque  comité  réfolulionnaire  de  Parti  fera 
remettre  dans  le  jour,  au  ministre  de  la  guerre ,  les  dons 
civiques  qui  ont  été  faits,  et  qui  se  trouveront  en  dépôt 
dans  les  diverses  sections. 

•  H.  Le  ministre  delà  guerre  indiquera ledépAt  général, 
donnera  les  récépissés,  et  fera  partir  <ar*le-obaiDfi  les  sou- 
liers comprit  daas  ks  dons  civiques,  pour  les  aràées  de  la 
république. 

"  IIL  La  commission  ^des  subsistances  et  des  approvi- 
sionnements de  la  rèpublNtueeiercera  dans  le  jour  le  droit 
de  préhension  :  en  conséqueecc,  eHe  fen  rasseonUer  tous 
les  souliers  existant  actuellement  dans  les  différents  dépôts» 
flmf  a^s,  «teHtrs  et  bottitq«es. 

«  IV.  Elle  les  fera  passer  sur-le-champ ,  et  IM  enverra 
dans  vingt-quatre  heures  atix  armées  de  la  rëfMiblIque. 
fille  nommera  des  commissaires  pe«r  éviter  la  dilapida- 
lion,  et  faire  certifier  le  comité  de  satnt  public  de  la  réctfÇh 
tion  et  de  la  distribation  tlesdits  a«fMers'd«vis  les  armées. 

n  V.  Les  Sociétés  populaires  et  les  diverses  sections  des 
communes  sont  Invitées  à  diriger  fa  générosité  des  citoyens 
vers  les  dons  civiques  de  souliers,  • 

Le  décret  est  adopté. 

Barère  :  La  Convention  doit  applandh*  aux  ac- 
tions civiques,  afin  d'encourager  le  patriotisme.  Le 
citoyen  Valet,  trésorier  de  la  commune  de  Graves, 
fait  don  à  la  patrie,  pour  le  premier  soldat  républi- 
cain qui  entrera  dans  la  ville  rebelle  de  Toulon, 
d*un  fusil  et  de  deux  pistolets  précieux  par  la  per- 
fection de  leurs  ressorts.  Le  comité  vous  propose 
d'accepter,  avec  mention  boeorable,  le  don  du  ci- 
toyen Valet,  et  de  lui  donner  la  -destination  qu'il 
éraire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
tovens, aussitôt  que  la  république  de  Gènes  a  été 
d<mvrée  des  brigands  de  Londres  et  de  Madrid,  olle 
m  rtons  son  énergie,  et  nous  montre  la  même  bien- 
veillance qu'auparavant,  en  s'occnpant  à  nous  en- 
yi!fjm4eB  «ubsttftaticea.  H  parait  qnVIle  vent  avoir 


une  réparation  de  IMnsulte  qui  a  été  commise  envers 
les  Francis  dans  son  port  ;  mais  comme,  en  matière 
diplomatique,  il  est  plus  nécessaire  d'agir  que  de 
parler,  je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  que  je 
suis  charçé  de  vous  présenter.  Les  moti&  sont  dans 
le  considérant. 

Barère  lit  un  prqjet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Gonveotioo  nationale  coasidértat  que  le  peuple 
génois,  se  reposant  avec  trop  de  sécurité  et  de  conscience 
sur  la  neutralité  qu^il  avait  observée,  D*ayanl  alors  aucun 
moyen  de  faire  respecter  la  neutralité  de  son  port,  et  de 
résister  à  une  agression  imprévue,  n*a  eu  aucune  part  au 
massacre  de  trois  cents  Français  fusillés  à  bord  de  ta  fré- 
gate la  Modetle^  et  à  la  prise  ëe  la  fré^ala  dast  le  paît  dQ 
Gènes; 

«  Que  la  république  ne  doit  demander  compte  da  sang 
français  qu*à  ceux  qui  Tout  versé  par  la  plus  idcbe  trahison; 

c  Qu'elle  ne  doit  pas  confondre  avec  ses  enaemis  une 
nation  qui  n*a  pu  empêcher  ni  prévenir  le  crime  qui  n*a 
élé  commis  daus  son  port  que  pour  Ten  faire  juger  com- 
plice 5 

«  Que  la  France  doit  donner,  au  milieu  des  agitations  et 
des  ressentiments  quVxcite  Tatrocitédes  forfaits  de  seseo- 
nemis  Pexemple  d^ine  grande  naUon  qui  sait  et  veut  être 
jtiste  envers  tous  les  pinples  ; 

«  Déclare  qu'elle  regarde  le  gouvernement  anglais  comme 
seal  coupable  du  massacre  de  la  frégate  la  Modeste,  com- 
mis dans  le  port  de  Gênes;  qu'elle  dirigera  toutes  ses  for- 
ces contre  ce  goovcmeaaeat  lêroce,  pô«r  venger  la  if^anee 
et  tantea  les  nations  libres  ; 

«  Que  le  peupte  génois n  a  point  v^evé  sa  neuliaméenvers 
la  France  I  qnll  ne  sera  point  tra(té  coMiDeanaaaU  de  la 
répnUiqnc,  décrète  : 

«  Alt.  l**.  Les  traitéa  quittent  la  Fnact  et  la  fépottifae 
de  Gênes  genmt  idètemcnt  «xécuiêsi. 

m  II.  Le  décret  q«1  défmd  wàx  comaalwaîres  de  la  trdia- 
terie  nattanale  et  à  tous  débilears  français  de  faire,  panr 
quelque  canse  q«e  ce  toit,  aucdn  paienKnt  aux  penHes 
aveclesqvels  la  réycdïHqne  est  en  guerre,  neaerapatap* 
plicable  aux  Gênait. 

«  HL  Les  relations  coànaierciates  qni  ont  ekisté  en»c  la 
vipnMiqne  €i  les  Génois  sont  anaintenues  et  protégées. 

•  IV.  Les  Géfcofe  scrant  payés  conMne  tes  habiiaiMsdes 
paya  et  États  avec  knqnelala  France  n'est  point  en  gnenv. 

€  V«  PanraactUnetetGé— Isa  perlée  de  tatttftnre  4  ce 
qwaétépretcrk  anx  créaooiert  de  la  réfNibUquc  pour  la 
conservation  de  leurs  rentes  et  de  leurs  créances^  et  4>oar 
te  faire  inscrire  sur  le  grand-livre,  le  dâai  qui  doit  expirer 
le  i*'ianvier  (vieux  style),  aux  termes  de  la  loi  du.-  Cil 
prorogé  jusqu'au  45  ventôse  prochain.  » 

BAftèRB  :  On  febHque  aaas  oesse  des  armes,  et  oo- 
pefldant  «ne  partie  de  la  f>re0iière  réquisition  n'ai  a 
pas;  c'esit  pareequ*il  en  a  été  beauoonp  distribué 
dans  rintériettr.  Il  faut  tes  retirer  auJC  comaiNAes 
oà,  comme  dans  ceMc  de  CoulooMniers^  il  s'est  ma- 
nifesté des  tosurrectioiis.  Pour  appuyer  cetAeoiesure, 
je  n'ai  qu'iin  mot  è  dire  :  <ï'e6t  que  ies  brigands  de 
la  Vendée  n'avaient  pas  de  manufacture  d'armes^  et 
cependant  ils1^taieiftt  possesteurs  de  pkisde  soixante 
«iHe  li»ils% 

Barère  lit  tfti  projet  de  décret  <pii  est  «doplé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  Contendori  niAiooale,  après  fcrolr  entendu  le  njp- 
pmt  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

c  Art.  I^.  tes  habîlanis  des  communes  oà  îl  a  «daté des 
mouvements  séditieux  seront  tenus  de  déposer,  dans  trois 
jours  à  compter  de  la  pnMicalion  do  pissent  décret  dans 
le  BuRetin,  leurs  arttes  dans  leurs  munioipalHés  respac- 

UTCSw 

«  n.  Les  toonicîpalltét  sérofirt  tetraes  de  les  faire  traW- 
parter,  dans  le  même  délai,  an  Chéf-Heu  de  district, 
i  UL  Ces  armes  seront  dlstrllniées  aoltant  les  ftii* 
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trucUous  qui  seront  cn?oyées  par  le  comité  de  salut  public. 
H  IV.  L'ordre  de  déposer  les  armes,  dans  les  communes 
i»ù  11  a  éclaté  des  mouvements  séditieux,  ne  pourra  être 
exécuté  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention,  qui  ex- 
primera nominativement  la  commune. 

Barère  :  Chaqtie  jour  nous  acquérons  la  preuve 
que  ce  sont  les  sans-culottes  qui  sont  généreux,  qiie 
ce  sont  eux  qui  aiment  la  patrie  et  la  servent.  Le  ci^- 
toyen  Montenoi, charbonnier,  a  écrit  au  comité  qu'il 
faisait  don  à  la  république  de  cinquante  milliers  de 
charbon  ;  il  demande  qu'on  lui  indique  la  destina- 
tion qu'on  veut  donner  a  son  offrande. 

Je  vous  propose  de  .décréter  la  mention  honora- 
ble du  patriotisme  de  ce  citoyen. 
Cette  proposition  est  décrétée* 
Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  législateurs,  vous  avez  sauvé 
la  république  en  plaçant  la  terreur  à  l'ordre  du  jour. 
Aussitôt  les  conspirateurs  se  sont  cachés  dans  l'om- 
bre, les  malveillants  ont  abandonné  leurs  projets  li- 
berticides ,  l'égoïste  épouvanté  est  venu  au  secours 
de  la  république,  ses  coffres-forts  se  sont  ouverts. 
L'imposteur  qui  avait  amassé  des  trésors  par  la  su- 
perstition a  soulevé  lui-même  le  voile  qui  couvrait 
ses  prestiges. 

La  Convention  iouissait  du  glorieux  triomphe 
d'avoir  fondé  la  république ,  et  s'occupait  d'établir 
le  règne  de  la  liberté  sur  la  pratique  de  toutes  les 
vertus.  Quelle  criminelle  intrigue  veut  l'arrêter 
dans  sa  carrière  et  la  priver  du  fruit  de  ses  travaux  ? 
Les  ennemis  du  peuple  font  de  nouveaux  efforts  : 
n'ayant  pu  le  vaincre  par  la  force,  ils  emploient  la 
ruse  pour  le  faire  rétrograder.  C'est  ainsi  que  vous 
avez  vu  une  foule  turbulente  se  précipiter  à  votre 
barre  ;  que  vous  avez  entendu  des  femmes  et  des  en- 
fants demander  la  liberté  d'hommes  justement  arrê- 
tés ;  qu'on  a  pris  toutes  les  marques  et  toutes  les  at- 
titudes pour  vous  apitoyer  sur  une  ville  criminelle, 
et  donner  le  change  à  voire  sensibilité.  Vous  avez 
été  inflexibles,  et  nos  ennemis  ont  redoublé  d'as- 
tuce :  ils  ont  employé  la  calomnie  contre  les  patrio- 
tes les  plus  intrépides  ;  ils  ont  jeté  des  nuages  sur 
leurs  intentions;  on  a  imaginé  des  conspirations 
fantastiques  pour  détourner  vos  regards  des  conspi- 
rations réelles.  La  stupeur  s'est  emparée  des  esprits, 
l'audace  de  l'intrigue  s'est  accrue.  Les  modérés  sont 
devenus  brûlants.  Les  amis  sincères  de  la  liberté 
ont  cherché  la  vérité  au  milieu  de  ce  brouillard 
épais  et  de  ce  tourbillon  contre-révolutionnaire. 
Vous  avez  été  abusés  sur  des  dénonciations  cpntrou- 
vées  ;  on  vous  a  surpris  un  décret  d'arrestation  con- 
tre d'excellents  patriotes.  Le  çénéral  de  l'armée  ré- 
volutionnaire a  été  mis  dans  les  fers  sans  être  en- 
tendu ;  d'autres  encore  ont  été  privés  de  la  liberté, 
et  on  menace  tous  les  hommes  à  caractère. 

Une  nouvelle  conspiration  se  trame;  on  parle 
d'une  amnistie  en  faveur  de  tous  les  détenus  indis- 
tinctement. Nous  ne  le  croyons  pas.  La  Conven- 
tion, qui  s'est  couverte  de  gloire  en  punissant  les 
coupanles  qui  s'étaient  glisses  dans  son  sein,  ne  fera 
pas  grâce  à  d'autres  conspirateurs;  mais  tel  est  le 

Siège  qu'on  a  voulu  vous  tendre.  H  est  du  dévoir 
es  Dons  républicains  de  vous  dénoncer  les  complots 
pour  les  déjouer,  et  empêcher  les  ennemis  de  la  li- 
berté d'en  former  de  nouveaux. 

Nous  venons  vous  demander  que  vous  ordonniez 
devons  faire  un  prompt  rapport  sur  les  membres 
qui  sont  depuis  longtemps  en  état  d'arrestation,  sur 
la  nouvelle  conspiration  c^ui  vous  a  été  dénoncée  par 
votre  comité  de  silreté  générale.  Tel  est  le  vœu  que 
nous  vous  adressons. 


Citoyens,  d'après  le  rapport  de  Collot  d'Herboîs 
sur  Conïmune-Affranchic,  et  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  nous  a  donnés  sur  Ronsin ,  et  d'après 
ceux  que  nous  avons  pris  sur  Vincent,  la  Société 
pense  que  ces  deux  citoyens  sont  sans  reproches; 
ils  ont  été  accusés  par  des  hommes  qui  n'avaient 
d'autre  crime  a  leur  reprocher  que  d'avoir  traversé 
leurs  manœuvres.  Nous  vous  demandons  d'ordonner 
qu'il  vous  sera  fait  un  prompt  rçipport  sur  leur  ar- 
restation. 

Le  Président  :  Toutes  les  fois  que  des  dangers 
ont  menacé  la  liberté,  les  Jacobins  se  sont  trouvés 
en  surveillance;  les  Jacobins  ont  rendu  de  grands 
services  à  la  patrie,  ils  sont  appelés  à  lui  en  rendre 
encore  de  plus  grands.. La  Convention  reçoit  avec 
satisfaction  et  reconnaissance  les  l'enseignements 
que  vous  venez  de  lui  apporter  ;  elle  s'en  fera  faire 
un  rapport,  et  prendra  les  mesures  que  lui  dictera 
sa  sagesse.  Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  députation  entre  au  milieu  des  applaudissements. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  pé- 
tition, la  renvoie  à  son  comité  de  sûreté  générale ,  et  en 
ordonne  Pinscrlion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

OpÉnA  NATIONAL.  —  MUtiadc  à  Marathon^  et  le-  JugC' 
ment  du  berger  Paris, 

En  attendant  la  l'«  représentation  de  la  Fête  de  la  Bai" 
ton,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  db  l'Opêra-Comique  national,  rue  FavarU  — 
Le  Siège  de  Lille^  et  la  Fête  cinque» 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Cri  de  la  Pattie^ 
opéra  en  S  actes  avec  tout  son  spectacle. 

THftATRB  DB  LA  Rbpudliqvb,  Tue  dc  la  Loî.  —  Le  Dis-' 
Irait,  et  les  Trois  Cousins. 

En  attendant  la  i'*  représentation  des  Contre^Rcvolu-' 
(ionnair et  jugés  par  eux-mêmes f  com.  nouv. 

TniiATBBDB  LA  BOB  FsitDEAU.  — Rclôche, 
,  Demain  les  Visitandines, 

En  aUendant  la  1*^  représentation  de  Faulel  Fii^ginie^ 
opéra  en  S  actes. 

Théatbb  NATIONAL,  Hics  dc  la  Loi,et  de  Louvois.  — 
La  1"  représentation  de  la  Parfaite  Egalité  on  tes  Tu  et 
les  Toi;  la  Fête  civique ,  ci  le  Consentement  forcé. 

THKATnB  DB  LA  MoNTAGNB,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théatbe  des  SansCulottes,  ci-devant  Molière.  —  iîc- 
lâche. 

Dema:n,  au  profit  de  Fauteur,  la  3«  ropréscnlation  des 
Crimes  de  la  Noblesse  ou  le  Régime  féodal ,  dmmc  en 
5  actes,  orné  de  tout  son  spectacle. 

TuÉATBB  DB  LA  RUE  DB  Loovois.  —  La  l"représenlaIion 
de  Michel  Cervantes,  opéra  en  trois  actes  à  grand  spect., 
et  les  Amants  à  Cépreuve. 

TnÉATRB  DU  Vaudeville.  —  Les  Emigrés  à  Spa;  la  Ma» 
troue  d^Éphése,  et  VHeureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Charte»  et  Vic^ 
ioire;  Ricco,  et  le  f^ous  et  les  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Abts,  au  jardin  dc  TEgalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  Fbançais  comiodb  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc, 
d*  Arlequin  marchand  d^esprit ,  et  des  Déguisements  villa» 
geois. 

Amphithéâtre  d'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  etscs  enfants,  continuera  ses excrciceB 
d'équitalionel  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  »dr 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-uctes  amusants» 


Parti.  Tjp.  Henri  Pion   rn«  GarwiclèTc,  8^ 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVEItm. 

N^  95.        Quintidi,  5  NivosE,  Van  ?*,  {Mercredi  25  DÉcsuiutB  1793,  pieuçç  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Les  puissances  (^îMes  de  ritaHc,  en  accédant  à  la  coa- 
IHion,  onl  eu  le  tort  de  céder  à  la  violence  pureroeiit 
diplomallque  que  TÂDgleterre  leur  a  faite.  Pour  ne  parler 
que  de  la  politique  ordinaire,  il  eût  été  plus  prudenlde  ne 
se  rendre  qu'après  des  hostilités,  dernier  terme  auquel 
Pitt  n'aurait  peut-être  pas  osé  venir,  comme  la  république 
de  Gênes  en  offre  la  preuve. 

Le  grand-duc  de  Toscane  cherche  aujQ^rd*hui  k  recou- 
vrir sa  faute  par  un  péché  plus  grave  aux  yeux  des  Fran- 
çais ,  en  contractant  une  alliance  avec  le  roi  d'Angleterre. 
Aussi  dit-on  que  la  teneur  de  ce  traité  se  ressent  de  la 
contrainte  dans  hiqueUe  il  a  été  passé ,  si ,  comme  ou  Tas- 
sure*  les  principaux  articles  consisleut  à  laisser  la  cour  de 
Toscane  iihre  de  ne  point  prendre  les  armes  contre  la  na- 
tion de  France,  et  à  lui  promettre  néanmoins  que,  lors  de 
la  paix  générale,  les  puissances  coalisées  n'oublieront  pQiut 
ses  intérêts. 

En  attendant,  voilà  déjà  le  roi  sarde  q^i  tourmente  le 
grand-duc  sur  ^eu{  mille  hommes  que  celui-ci  doit  lui 
fournir  en  vertu  d'un  certain  traité.  Aujourd'hui  Une 
chose,  demain  une  autre  ;  malheur  aux  petits  princes  que 
la  peur  aura  forcés  à  se  déshonorer  et  ^  se  ruiner  dans  la 
fatale  coalition. 

Rome  ne  fournit  rien  de  remarquable,  si  œ  n*est  que 
dans  un  service  pour  Louis  XVI  il  n^y  a  point  en  d'oraison 
funèbre.  L'abbé  Manryeût  été  le  seul  assez  perdu  de  répu- 
tation pour  oser  tenter  un  tel  panégyrique  :  mab  notre 
pi-élalure  ne  Ta  pas  jugé  asset  grand  aeigminr  pour  une 
telle  infamie. 

Extrait  d*une  lettre  de  Génes^  du  24  nçvembre. 

Dracke  s*en  est  allé  comme  il  était  venu.  Il  avait  été 
expédié  d'Angleterre  par  le  roi,  son  maître;  pour  forcer 
notre  république  à  entrer  dans  la  coalition  par  les  mêmes 
moyens  qui  venaient  de  réussir  à  l^gard  delà  Toscane. 

Il  n'est  point  d'épouvantail  dont  ne  se  soit  servi  Jean 
Dracke  pour  entraîner  notre  sénat  dans  cette  démarche 
aussi  immorale  qu'impolitique  ;  intrigues,  assassinat,  me- 
naces, tout  a  été  mis  en  usage.  Enfin,  n'ay-ant  pu  parvenir 
à  tromper,  il  a  pris  son  parti  et  5,000  livres  à  notre  tréso- 
rerie, lesquelles  ne  lui  étaient  dues  qu'au  bout  de  six  mois 
de  séjour,  pour  son  droit  ùq  franchise ,  et  il  a  remis  à  la 
voile  pour  aller  dire  au  roi,  son  maître,  que  nous  voulions 
conserver  notre  ueutraiilé. 

En  partant,  cet  esclave  anglais  a  voulu  nous  faire  les 
plus  insolents  adieux  dans  la  note  officielle  qu'il  a  fait  re- 
mettre au  petit-conseil,  sans  attendre  la  réponse.  Le  sénat 
a  néanmoins  fait  répondre  diplavMiiqutment  par  notre 
chargé  d'aCTaires  à  Londres. 

Voici  la  note  de  ce  Dracke. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique,  ayant  lieu  de  présumer,  d'après  plusieurs 
circonstances,  que  la  marche  actuelle  du  sérénissime  gou- 
vernement est  appuyée  sur  une  base  très  éloignée  du  véri- 
table point  de  la  question,  se  croit  obligé  à  une  explication 
qai  puisse  faire  disparaître  toute  équivoque. 

«  La  négociation  quele  soussigné  à  entreprise  avait  pour 
but  d'éviter  à  la  républiquelcs  inconvénients  de  Texéculion 
des  ordres  donnés  par  l'amiraf  britannique,  en  réparation 
des  insultes  faites  au  pavillon  du  roi  son  maître  ;  mais  cette 
négociation  étant  annulée  par  le  peu  de  désir  que  le  séré* 
nlssime  gouvernement  a  montré  de  s'y  prêter ,  il  a  fallu 
nécessairement  que  les  ordres  dudit  amiral  fussent  suivis. 

«En  cet  état,  le  soussigné  a  Thonneur  de  Taire  observer 
au  sérénissime  gouvernement  que  le  vrai  poirtt  nécessaire 
à  éclaircir  n'est  pas  de  savoir  si  la  république  veut  ou  ne 
veut  pas  seooaiiseicavec  les  puissances  alliées,  mais  si  elle 
veut  ou  ne  veut  pas  accorder  à  Sa  Majesté  britannique  la 


juste  satisfadion  ^emaa^ée  par  le  eoatre-amiral  Gess,  pour 
les  offenses  graves  et  réitérées  par  les  Français  «fans  oek 
mers  et  dans  ce  port  contre  le  pavillon  anglais ,  offenses 
que  la  république  s'est  en  quelque  sorte  appropriées  en 
voulant  bien  les  tolérer  et  les  permettre,  au  mépris  des 
règles  d'une  loyale  neutralité,  ions  b  foi  de  laqneUe  les 
vaisseaux  de  ^  Majesté  britannique  «ont  entrés  dans,  ce 
port. 

«  Il  s'agit  parconséquent  de  savoir  si  die  teut  ou  no 
veut  pas  renvoyer  de  ses  Etats  ie  itommé.  IVlnf  et  tom  kâ 
autres  agents  et  suppôts  de  la  Com  eut  ion  soi^dhant  ttiJiiù- 
nale,  qui  ont  été  les  auteurs  de  ca  attéHUits ,  et  dout  ta 
permanence  dans  le  territoire  d^^  Génies  nv  peut  être  regar- 
dée que'commeun  refus  fbrmi  I  d'accordffr  à  Sa  MajcAié 
britannique  la  satisfaction  tndiïjit^DsabJc  qu'c^Uc  a  le  droit 
de  demander. 

c  Cette  satisfMAion  étant  accordée,  le  blocus  annancé 
dans  le  manifieste  de  l'amiral  anglais,  et  qui  doit  incessam- 
ment avoir  lieu,  pourra  bien  être  provisoireinent  levé?  et 
dans  le  cas  qjt  If  république  montrera  des  dispositiona 
sincères  à  revenir  des  démarches  fausses  dans  lesquellet 
elle  a  été  enti-alnée  par  des  personnes  qui  veulent  opérer  la 
ruine  de  leur  patrie,  le  soussigné  ne  manquera  pas  de  (es 
rapporter  à  la  magnanimité  du  roi  son  souverain. 

«  A  Gênes,  ce  9  novembre  1793. 

f  Sigu4  Dr4Çi^s«  a 

6/aac,  U  4  décembre,  —  Un  eorsaire  sarde  ayant  pris 
unbétiment  génois  chargé  de  subsistances  pour  noire  gar* 
nison  de  Vinlimiglia,  le  sénat  a  donné  ordre  à  son  ministre 
à  Turin  de  le  réclamer ,  mais  il  a  été  refusé.  €e  procédé 
a  dèlernuoé  notre  qiinistre  à  quitter  la  cour  de  Sardaigne 
sans  prendre  congé. 

Aussitôt  après  le  retour  4u  courrier  expédié  à  Vienne, 
le  sénat  a  fuit  déclarer  au  ministre  d'Angleterre  qne  la 
république  gardait  la  neutralité.  Il  a  sur-le-champ  donné 
ordre  aux  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  napoliluins  de  se 
préparer  à  partir.  Les  vaisseaux  espagnols  qui  étalenl- 
restés  ont  repris  leurs  malades,  et  ont  fait  voile. 

Le  sénat  prend  les  mesures  les  plus  actives  ;  on  fuit  des 
levées  d'!iomme«,  et  on  fait  en  général  les  mêmes  prépa- 
ratifs qu'en  47ii7,  lorsqu'il  fallait  s'opposer  aux  entreprises 
des  Antricbiens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon, 
SÉANCE  DU  3  NIVOSE. 

Le  Pbésiiipeit  :  J'annonce  à  la  Convention  qu'una 
députatioD  de  la  Société  des  Cordeliers  demande  à 
présenter  une  pétition.  La  ConventioB  veut-elle  Tad- 
mettre? 

BoMME  :  On  admet,  les  jours  de  décade,  tes  péti- 
tionnaires ;  mais  comme  il  s'en  trouve  d'étrangers 
au  département  de  Paris,  il  sont  admis  les  premiers, 
et  alors  une  quantité  d'autres  n'est  point  entendue  ; 
dans  le  cas  contraire,  ceux  oui  viennent  de  loin  se 
trouvent  avoir  pris  une  peine  inutile.  On  les  renvoie 
quelquefois  à  oes  séances  extraordinaires  du  soir; 
"mais  ces  séances  sont  très  peu  nombreuses,  et  il  im- 
porte cependant  aux  pétitionnaires  d'être  écoutés 
par  toute  la  Convention.  Je  demande  donc  qu'ils 
soient  admis  les  décadis  et  les  quintidis. 

LÉONARD  Bourdon  :  J'apptiie  cette  propositiop,  el 
je  demande  que  les  pétitionnaires  qui  se  présenteront 
en  ce  moment,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  être  préve- 
nus du  décret,  soient  admis  à  la  barre. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  l'ordre  du  jour* 
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U  faut  dire  la  véritë  :  que  vient  faire  la  Société  des 
Cordeliers?  réclamer  Vincent  qu'elle  veut  avoir  ab- 
solument ;  elle  Ta  réclamé  décadi  dernier;  elle  doit 
attendre  la  décision  de  la  Convention. 

La  Convention  consultée  ne  passe  pas  a  Tordre  du 
Jour. 

La  proposition  de  Rommc  est  décrétée,  ainsi  que 
Tadmission  des  pétitionnaires. 

L'orateur  de  la  défutcUion  :  La  Société  des  Cor- 
deliers, semblable  à  Tantique  Rome,  est  ferme  dans 
ses  principes;  plus  elle  a  d'ennemis  à  combattre,  plus 
elle  est  forte...  Elle  a  attaqué  courageusement  le 
pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  était  entouré  de  toutes 
sortes  de  scélérats...  Elle  a  renversé  le  tronc...  Elle 
a  combattu  et  combattra  jusqu'à  la  mort  toutes  les 
factions.  Le  bonheur  du  peuple,  l'unité,  l'indivisi- 
bilité de  la  république,  voilà  l'étendard  sous  lequel 
elle  périra... 

.Vincent  et  Ronsin,  deux  de  ses  membres,  ont  été 
incarcérés,  et  gémissent  sous  le  poids  d'une  accusa- 
tion. Voudrait-on  les  punir  d*avoir  dénoncé,  pour- 
suivi jusqu'à  l'échafaud  Dumouriez,  Lafayette,  Cus- 
tine,  Roland  et  leurs  complices.  Eh  bien  !  elle  vient 
vous  déclarer  qu'elle  les  a  toujours  regardes  comme 
patriotes  et  vrais  Cordeliers,  et  qu'elle  les  reconnaît 
encore.  Que  l'accusation  soit  prouvée,  et  que  dans 
le  plus  bref  délai  ils  soient  Jugés.  S'ils  sont  criminels, 
nous  vous  demandons  vengeance...  S'ils  ne  le  sont 
pas,  nous  vous  demandons  justice  des  dénonciateurs; 
mais  que  deux  citoyens,  reconnus  patriotes  jusqu'à 
ce  moment,  soient  connus,  soient  jugés  :  voila  le 
vœu  des  Cordeliers,  qui  jurent,  dans  le  sein  de  la 
Convention,  qu'ils  mourrpnt  fidèles  à  leurs  serments, 
qu*ils  défendront  jusqu'à  la  mort  la  république  une 
et  hidivisible,  ou  qu'ils  périront  avec  efle« 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Camboti  :  Nommé  commissaire  par  les  comités  de 
salut  public  et  de  sAreté  générale,  pour  vérifier  un 
objet  de  la  plus  haute  importance,  qui  nous  a  fait 
connaître  une  scélératesse  commise  par  un  noble, 
condamné  pour  crime  d'émigration,  je  me  suisac- 

Siiitté  de  ce  devoir  pénible  avec  Moïse  Bayie.  Du- 
làtelet,  condamné  comme  émigré,  tenta,  pour  se 
soustraire  au  supplice,  de  séduire  les  gendarmes  qui 
le  gardaient;  il  leur  oflrit  100,000  liv.;  ils  parurent 
se  prêter  aux  vues  de  Duchàtelet,  après  avoir  fait 
leur  déclaration  à  leur  chef,  et  avoir  pris  toutes  les 

Précautions  nécessaires  pour  n'être  pas  en  faute. 
»uchâtelet  leur  si^na  un  bon  de  100,000  liv.  sur 
Perregaux  et  associé,  banquiers  originaires  de  Suisse. 
Us  lui  demandèrent  :  •  Mais,  qui  nous  assurera  du 
paiement  de  ers  100,000  liv.?—  Cela  ne  sera  pas  dif- 
ficile, leur  répondit-il,  puisque  j'ai  soustrait  aux  re- 
cherches 4  millions  de  ma  fortune,  que  j'ai  déposés 
entre  les  mains  de  Pcrref  \ux,  et  dont  il  a  2  millions 
en  or.  • 

Duchàtelet  a  péri  surréchafaud.Xe  comité  de  sa^ 
fut  public  a  ordonné  aussitôt  l'arrestation  de  Perre- 
pux  ;  on  n'a  trouvé  que  son  associé.  Les  scellés  ont 
té  mis  sur  les  papiersue cette  maison;  personne  nes'y 
attendait,  ainsi  rien  ne  pouvait  être  soustrait.  L'as- 
socié a  écrit  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  de- 
mander les  motifs  de  son  arrestation.  Perregaux  était 
à  Neufchâtel,  sa  patrie,  sur  la  frontière  de  la  Suisse. 
A  peine  apprend-il  l'arrestation  de  son  associé,  qu'il 
part,  revient  à  Paris,  et  se  présente  au  comité  de  sa- 
lut public.  Le  comité,  voulant  connaître  la  vérité, 
lui  demande  si  ses  livres  sont  en  règle,  s'il  a  4  mil- 
lions en  dépôt  appartenant  à  Duchàtelet,  s*il  a  fait 
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des  paiements  pour  lui.  Perregaux  répond  qu'il  n*a 
jamais  payé  pour  lui  que  10,890  livres,  en  1790  et 
1791,  mais  que  le  nom  de  Duchàtelet  n'a  jamais  été 
mis  sur  ses  livres,  et  que  s'il  l'a  dénoncé,  c'est  parce- 
au'il  y  a  six  mois  Duchàtelet  lui  offrit  une  opération 
a  échange  de  6,000  liv.  sterling,  à  laquelle  lui  Per- 
regaux se  refusa.  Les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  nous  chargèrent.  Moïse  Bayle,  Jo- 
hannotetmoi,  de  poursuivre  la  vérification  des  faits. 
Moïse  Bayle  crut  prudent  d'interroçer  l'associé.  On 
le  fait  venir.  On  lui  demande  :  •  Ou  est  Perregaux? 
—  En  Suisse,  sa  patrie,  pour  des  affaires  particuliè- 
res. —  Etes- vous  instruit  de  son  arrivée?  —  Depuis 
huit  jours  je  suis  au  secret,  je  n'ai  écrit  d'autre  lettre 
que  celle  où  je  demandais  au  comité  de  salut  public 
les  motifs  de  mon  arrestation.  • 

Nous  commençâmes  d'avoir  quelques  doutes  sur 
la  dénonciation.  Nc'is  requîmes  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Mont-Blanc  la  levée  des 
scellés  qu'il  avait  apposés  sur  les  papiers  de  Perre- 
gaux. Comme  ils  nous  avaient  dit  que  leurs  livres 
étaient  en  règle,  nous  leur  demandâmes  leur  bilan 
depuis  1789.  Ils  nous  en  présentèrent  six.  Ils  faisaient 
exactement  leur  inventaire  ;  et  ce  qui  vous  surpren- 
dra, c'est  que  depuis  1789  ils  n'ont  jamais  eu  en  dé- 
bit ni  en  crédit  pour  4  millions.  Nous  examinâmes 
quelle  était  la  fortune  de  Perregaux  en  1789,  sa  pro- 
gression,  les  moyens  qui  l'avaient  augmentée.  Sa 
fortune  est  bien  loin  d'être  de  4  millions.  Il  est  ri- 
che, pour  up  banquier.  Mais  comme  le  comité  a  pris 
tous  les  renseignements  nécessaires,  la  Convention 
me  dispensera  sans  doute  de  faire  connaître  le  bilan 
de  ce  particulier.  {L'assemblée  .-Oui, oui!)  La  vérité 
est  que  la  fortune  de  Perregaux  a  été  progressive,  à 
peu  près  de  la  même  manière,  chaque  année,  et  sans 
ces  variations  communes  chez  les  banquiers  qui  veu- 
lent forcer  leur  maisons  de  commerce.  Nous  avons 
vériGé  si  le  mot  DuchAtelet  se  trouvait  dans  ces  bi- 
lans :  il  ne  s'y  trouvait  nulle  part.  Nous  avons  exa-> 
miné  la  caisse;  ils  en  faisaient  tous  les  jours  le  bor  - 
dereau;  jamais  ce  bordereau  n'a  excédé  4  millions. 
Tous  les  bordereaux  se  rapportent  les  uns  aux  an- 
tres. Le  30  frimaire,  il  y  avait  en  caisse  700,000  liv. 
en  assignats.  Nous  avons  recherché  sur  les  grands 
livres,  depuis  1789,  s'il  y  avait  des  opérations  avec 
Duchàtelet,  nous  n'avons  rien  trouvé;  pas  plus  dans 
les  relations  de  cette  banque  avec  la  caisse  d'es- 
compte. Nous  leur  avons  demandé  s'ils  avaient  salis- 
fait  a  la  loi  relative  aux  sommes  que  les  négociants 
français  peuvent  devoir  ou  qui  peuvent  leur'  être 
dues  dans  l'étranger.  Ils  nous  ont  répondu  qu'ils  y 
devaient  plus  qu'il  ne  leur  était  dû.  Ils  nous  ont  re- 
présenté une  uéclaration  bien  en  règle,  faite  à  cet 
égard  le  lendemain  même  de  votre  décret.  Enfin, 
l'examen  de  leur  correspondance  ne  nous  a  produit 
que  deux  lettres  constatant  l'avance  des  10,890  liv. 
Il  lie  Perregaux  avait  déclarées  au  comité.  La  fortune 
(le  l'associé  s'est  trouvée  absolument  concordante  et 
dans  la  même  progression  que  celle  de  Perregaux. 
Nous  avons  porté  au  comité  de  sûreté  générale  tous 
les  bordereaux.  11  a  été  convaincu  que  rien  ne  pou- 
vait être  plus  justificatif.  (On  applaudit.) 

«  La  Convention  décrète  que  Perregaux  et  son  associé 
seront  rois  en  litierlé.  ■ 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  fhit  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal  et  insertion  dans  le 
Bulletin  du  don  patriotique  de  cinquante  milliers  de  chnr* 
bon,  offerts  par  le  citoyen  Monlenoise,  chart)onnicr. 

c  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  ciiargû 
de  lui  envoyer  le  présent  décret ,  et  de  lui  indiquer  le  liCM 
où  il  peut  déposer  ce  don  patriotique,  t 
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i—  Clavigny,  rieux militaire,  ègé  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  ne  pouvant  plus  servir  sa  patrie  dans  Tes 
phalanges  françaises,  fait  don  à  la  patrie  de  4,000 1. 
que  lui  doit  le  trësor  public.  Il  envoie  à  son  district 
tout  sou  numéraire,  consistant  en  15,000  liv. 

—  Le  comité  militaire  fait  lecture  d'un  très  long 
projet  de  décret,  relatif  à  la  conservation  des  che- 
vaux dans  les  armées^fCeux  qui  seront  marqués  pour 
être  réformés  seront  conQés  a  des  cultivateurs,  pour 
Ic^  refaire  et  les  restituer  ensuite  aux  corps  d'où  ils 
auraient  été  tirés. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  comité  de  surveillance  du  déparlement  de 
Paris  annonce  qu'il  vient  de  faire  dans  une  des  caves 
de  Dutartre,  notaire  à  Paris,  la  découverte  d'un  dé- 
pôt de  66,000  liv.  en  or,  de  42,000  liv.  en  argent, 
aun  ptnier  de  vaisselle,  de  340  jetons  d'argent,  et 
que  de  nouvelles  recherches  vont  être  faites  dans 
ces  souterrains. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Les  autorités  constituées  et  la  Société  populaire 
de  Vienne  déposent  sur  Fautel  de  la  patrie  1,340 
marcs  d'argent,  1  marc  6  onces  d*or,  et  divers  dons 
patriotiques  en  chemises,  bas,  souliers,  toiles, 
draps,  etc. 

«  Les  autels  du  mensonge,  dit  l'orateur,  nous  ont 
fourni  leurs  dieux  d'or  et  leurs  saints  d'argent,  qui 
attendaient  la  révoUition  pour  la  soutenir.  Les  prê- 
tres qui  nous  mystitiaient  depuis  tant  de  siècles  ne 
sont  plus  aujourd'hui  regardés  ici  que  comme  les 
druides.  Chaque  décadi  est  marqué  par  une  céré- 
monie patriotique,  et  celui  qui  prononcerait  encore 
le  mot  de  dimanche  serait  traité  de  revenant.  La 
crainte  de  la  contre-révolution  n'est  pas  la  maladie 
du  pays.  Des  biens  d'émigrés,  mis  en  vente  depuis 
quelques  mois,  et  estimés  1,300,000  liv., se  sont  ven- 
dus3,340,800  liv.  La  commune  de  Vienne,  où  l'on  ne 
compte  que  cinq  mille  citoyens,  en  a  douze  cents  en 
présence  de  l'ennemi.  Puisse-t-elle  entendre  décla- 
rer un  jour  qu'elle  a  bien  mériréde  la  patrie, comme 
vous  avez  bien  mérité  du  monde  entier  par  vos  im- 
mortels travaux.  " 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  Un  membre  propose  d'établir  a  Paris  une  école 
centrale  pour  ceux  qui  se  destineront  à  l'instruction 
des  souras-et-m nets,  ces  êtres  disgraciés  que  la  so- 
ciété réclame,  et  à  qui  l'humanité  doit  des  moyens 
de  subsistance. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  projet. 

—  Monnel,  au  nom  du  comité  des  décrets,  donne 
lecture  des  pièces  relatives  à  Boiron  ,  député  sup- 
pléant, admis  depuis  le  31  mai.  Les  administrateurs 
du  district  de  Commune-Affranchie  lui  reprochent 
d'avoir  présidé  les  sections  de  Saint-Chaumunt,  sa 
patrie,  pendant  que  les  factieux  de  Lyon  y  domi- 
naient; et  la  Société  populaire  de  Saint-Chaumont, 
de  n'avoir  pas  donné  les  preuves  de  civisme  qu'on 
avait  lieu  d'attendre  de  lui. 

Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  en  faire  un  rapport. 

—  Clauzel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  oui  son  comiié  de  surveil- 
lance et  d'examen  des  marchés  de  Parmée ,  décrète  qu*il 
ne  sera  ordonnancé  aucun  paiement  pour  lournilures 
faites  à  Mayence  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rap- 
|iort  dudit  comité,  auquel  le  ministre  de  la  guerre  enverra 
toutes  les  pièces  relatives  aux  demandes  qui  pourraient 
être  formées  à  cet  égard. 

— Merlin  (de  Douai)  propose,  au  nom  du  comité 


de  législation,  deux  décrets  qui  sont  adoptés  m  cei 
termes  : 

m  La  Convention  nationale,  après  avoir  ent-sdu  le  rap* 
poil  de  son  comité  de  législation  sor  le  procès-veibal  du 
comité  de  survetUance  de  Noyou,  en  date  du  20  rrîmaire 
dernier,  duquel  il  résulte  que  la  Société  populaire  do  la 
même  commune  a  prétendu  assujélir  les  membres  de  ce 
comité  à  représenter  des  certificats  de  civisme; 

•  Considérant  que  l'ariicle  IV  de  la  loi  du  5  février  1799 
n*eiige  de  certificats  de  civisme  que  de  la  pai  t  des  Tond  ion- 
naires  publics  non  élus  par  le  peuple;  que  lesSociétcs  po- 
pulaires sont  posées  comme  des  sentinelles  auprès  des  auto» 
filés  constituées  pour  les  surveiller ,  mais  non  pas  pour 
leurimposer  des  conditions  auxquelles  lu  loi  oeles  souhiet 
pas;  qu*uinsi  celle  de  Noyon  peut  bien  dénoncer  aui  auto> 
rites  supérieures  ceux  des  membres  du  comité  de  surveil* 
lunce  de  cette  commune,  qui  seraient  coupables  d'inci- 
visme, mais  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  les  assujétir  à  des 
formalités  dont  la  loi  les  dispense  por  respect  pour  les 
choix  du  peuple  :  que  cependant  sa  prétention  n'a  occa* 
sionné  aucun  désordre,  et  que  le  sèle  p<rtriotique  qui  en  a 
été  le  motif  est  un  sûr  garant  qu'elle  n'aura  plus  de  .«uite, 
d*après  la  connaissance  donnée  k  cette  Société  des  disposi- 
tions de  la  loi; 

t  Passée  Tordre  du  jour. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera  seules 
ment  inséré  au  Bulletin ,  et  le  ministre  de  l'intérifur  en 
adressera  une  expédition  manuscrite  à  Tadmlnistraiiou  du 
district  de  Noyon.  » 

—  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  moyens  de 
remplacer  Taltribution  que  les  décrets  des  7  et  10  avril 
1793  avaient  accordée  aux  administrations  de  départe* 
ment,  et  que  la  loi  du  14  frimaire  courant  leur  a  ôlée,  de 
requérir  en  certains  cas  le  transport  des  tribunaux  crimi* 
nels,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  ArU  1".  Les  administrations  de  district  sont  cliargées 
de  requérir  le  transport  des  tribunaux  criminels,  dans  lei 
cas  déterminés  par  les  décrets  des  7  et  10  avril  1793. 

«  II.  Lorsqu'une  réquisition  de  cette  nature  sera  adres- 
sée à  un  tribunal  criminel  »  il  sera  tenu  d'y  faire  droit  daus 
les  trois  jours. 

«  ni.  Si  le  tribunal  criminel  rejette  la  réquisition,  oueo 
renvoie  l'effet  à  un  temps  plus  éloigné ,  il  sera  tenu  de  mo- 
tiver son  jugemeut,  et  le  président  en  adressera,  dans  les 
viiigt-quatre  heures ,  une  expédition  k  l'administration  du 
district. 

«  IV.  Il  en  adressera ,  dans  le  même  délai,  one  autre 
expédition  au  ministre  delà  justice,  qui  en  rendra  compté 
à  la  Convention  nationale*  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  4  NIVOSE. 

Babèbe,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens ,  les  armes  de  la  république  ont  encore 
triomphé.  Pendant  que  nous  décrétions  des  récom* 
penses  nationales  pour  le  succès  de  l'armée  contre 
Toulon,  nous  ne  pensions  pas  qu'elles  étaient  déjà 
méritées.  C'est  ainsi  que  les  âmes  libres  s'entendent 
d'une  extrémité  de  la  république  à  l'autre.  Lesiii' 
trigants  coalisés  du  dehors  sont  chassés  ;  les  intri- 
gants coalisés  de  l'intérieur  sont  vaincus  ;  la  coali- 
tion des  brigands  couronnés  avait  méditéde  paralyser 
la  puissance  nationale  sur  les  mers.  La  vente  hon- 
teuse de  Toulon,  la  corruption  semée  dans  Brest,  et 
remparementdeDunkerque  étaient  leur  point  d'ap- 

fm.  Mais  les  représentants  du  peuple  ont  conservé 
a  commune  de  Brest  à  elle-même,  à  la  république. 
Les  Anglais  ont  lâcheoient  fui  devant  Dunkerque. 
La  nation  française,  indignée  de  tant  de  trahisons,  a 
tenté  un  dernier  effort  contre  les  infâmes  Toulott- 
nais.  Ainsi  donc  l'Anglais  a  échoué  à  Dunkerque,  i 
Saint-Malo,  à  Gran ville,  à  Cherbourg,  à  Brest, à 
Bordeaux,  a  Marseille  et  à  Toulon.  Ainsi  doiK-laMé 
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ilîtcmftée  êst  fetônquise  lé  cattnl  de  natigàliôrt 
du  commerce  français  est  enfin  libre.  Le  canon  vic- 
torieux tiré  contre  l'Espagnol  fugitif  et  TAnglais  des- 
tructeur a  déjà  retenti  aux  Dardanelles  et  dans  toute 
rilalie.  La  Corse  sera  délivrée  de  l'ambition  vénale 
des  paolistes,  et  les  subsistances  assurées  rendront 
endn  à  tout  le  Midi  Ténergie  qu'il  n'aurait  jamais 
dû  perdre.  Les  subsistances,  voilà  ta  çrandc  con- 
quête de  Toulon.  Ainsi  disparaissent  à  Ta  fois  la  fa- 
mine et  la  calomnie,  les  intrigants  et  les  diffama- 
teurs. Encore  hier  les  aristocrates,  dans  leurs  salons 
dorés,  annonçaient  de  prétendus  revers  sur  le  fort 
de  Lamalffuo  :  des  intri^ts  exhalaient  leur  hypo* 
erite  douleur.  On  décriait  les  représentants;  des 
mouvements  désordonnés  et  contradictoires  étaient 
imprimés  à  Topinion  publique  ;  des  terreurs  étaient 
répandues.  L'esprit  public  menaçait  d'une  dégrada- 
tion sensible. 

Citoyens,  le  génie  de  la  liberté  a  d*un  coup  effacé 
tous  ces  obscurs  ennemis,  tous  ces  vils  intrigants 
qui  trafiquent  des  fausses  nouvelles  et  des  fausses 
terreurs;  tous  ces  corrupteurs  du  peuple,  qui  Téga- 
renl  ou  l'exaspèrent  en  sens  divers,  vont  disparaître 
avec  leurs  motions  insensées  et  leurs  nouvel  les  parti- 
culières. Heureusement  cette  tourbe  d'intrigants  n'a 
pu  parvenir  assez  tût  jusqu'aux  frontières  de  la  Mé- 
diterranée. Nous  n'avons  eu  des  succès  à  la  Vendée 
que  lorsque  les  intrigants  ont  disparu.  Nous  n'avons 
eu  des  succès  à  Toulon  que  lorsqu'on  s'est  rallié 
autour  d'uQ  arrêté  sorti  du  centre  du  gouvernement* 
Pour  les  terrasser,  il  me  suffira  de  vous  apprendre  les 
détails  que  noua  recevons.  Lire  ces  lettres,  c'est  lao* 
eer  la  foudre  contre  les  arisloerates,  lea  hypocrites 
et  le^  contre-révolutionnaires. 

Let  tepréientants  du  peuple  àuprêi  de  Varmée  diri- 
gée conlre  Toulon  au  comité  de  salut  publie. 

Au  quarlier-g^n^ral  d^OUtoalès,  98  rrtinaif>e. 

«  Hm»  VOUS  avions  anftoneé,  ertoyens  collègues, 
que  le  résultat  de  Taffîsitre  du  10  n'éla'it  que  l'avant- 
eoureur  de  plus  grand  succès.  L'événement  vient  de 
Justifier  notre  prédiction. 

•  Eo  conformité  de  votre  arrêté,  toutes  les  me- 
sures avaient  été  prises  pour  que  les  brigands  qui 
s'étaient  lâchement  emparés  de  l'inllme  Toulon  en 
fussent  bientôt  chassés  avec  ignominie. 

•  Nous  n'avons  pas  nerdu  un  seul  Instant,  et, 
avant  même  que  toutes  les  forces  attendues  fussent 
réunies,  nous  avons  eommiencé  notre  attaque.  Elle 
a  été  principalement  dirigée  sur  la  redoute  anglaise 
doiniliant  les  forts  de  l'Aigciillette  el  de  Balaguier, 
défendue  par  plas  de  trois  mille  hommes,  vin^  pièr 
ees  de  eanon  et  plosieurs  mortiers. 

•  Les  ennemis  avaient  épuisé  les  ressources  de 
fart  pottr  la  rendre  imprenable  ;  et  nous  vous  assu- 
tem  qu'il  est  peu  de  forts  cfui  pr^enteni  une  dé- 
fiense  aussi  imposante,  aussi  inexpugnable  que  cette 
redoute.  Cependant  elle  n'a  pu  tenir  à  l'ardeur  et  au 
csonragé  des  braves  défenseurs  de  la  patrie.  Les  for- 
ées de  cette  division,  sous  les  ordres  du  général  La- 
borde,  et  où  le  génA-al  Dugommrer  s'esthonorable^ 
ment  drstingue^  ont  attaqué  hi  redoute  à  cinq 
heures  du  matin,  et  à  six  heures  le  pavillon  de  la 
république  y  flottait.  Si  ce  premier  succès  coûte  à 
ta  patrie  environ  deux  cents  hommes  tués  et  plus  de 
cinq  cents  blessés;  l'ennemi  y  a  perdu  toute  la  gar- 
llisen,  dont  cinq  cents  hommes  sont  prisonniers, 
parmi  lesqtiels  ont  eomptc  huit  officiers  et  un  prin- 
eipieule  napolitain. 

«  La  roakeillanee  n*avait  rien  n^ligé  pour  fbire 
Moquer  cette  nspertante  expéditian;  mais,  distri* 


bûés  dans  les  difiVrentes  colonies,  nous  a voils  rallié 
ceux  qu'on  bvait  effïayés  un  instant.  A  notre  voix, 
au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  république,  tons 
ont  volé  à  la  victoire,  et  la  redoute  anglaise  et  tes 
forts  de  l'Aiguillette  et  de  Balaguier  ont  été  emportés 
de  vive  force. 

*  La  prise  de  cette  redoute,  dans  laquelle  les  en* 
i»emis  mettaient  tout  leur  espoir,  et  qui  était,  pour 
ainsi  dire,  le  boulevard  de  toutes  les  puissances  coa- 
lisées, les  a  déroutés  ;  efi'rayés  de  ce  succès,  ils  ont 
abandonné,  pendant  la  nuit,  les  forts  de  Malbosquet 
et  des  Pomets  ;  ils  ont  fait  sauter  le  dernier  de  déses- 
poir; ils  ont  évacué  aussi  les  redoutes  rouge  et 
olanche^  ta  redoute  et  le  fort  Pharon  :  ils  Ont  pris 
des  mesures  pour  mettre  leur  flotte  à  l'abri  de  nos 
canons  et  de  nos  bombes,  qui  n'ont  cessé  de  les  ac- 
cabler. 

«  La  flotte  est  dans  ce  moment  hors  de  la  grande 
rade  ;  les  ennemis  ont  embar()ué  beaucoup  de  Tou- 
lonnais  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  forces  ;  ils 
ont  pourtant  laisse  des  troupes  au  fort  Lamalgue  et 
dans  la  ville,  pour  protéger  leur  retraite.  Nous  som- 
mes maîtres  de  la  Croix  des  Signaux,  du  fcfi  î'Arti- 
gue  et  du  cap  Brun.  Nous  espérons  que  dans  la  nuit 
nous  serons  maîtres  du  fort  de  Lamalgue,  et  demain 
nous  serons,  dans  Toulon,  occupés  a  venger  la  ré- 
publique. 

•Plus  de  quatre  cents  bœuf^,  des  moulons  et  des 
cochons,  seules  troupes  que  le  pape  ait  envoyées  avec 
quelques  moines,  des  fourrages,  des  provisions  de 
toutes  espèces,  des  tentes,  tous  les  équipages  que  les 
ennemis  avaient  dans  leurs  forts  et  redoutes,  et  plus 
de  cent  pièces  de  gros  calibre  sont  en  notre  pouvoir; 
nous  vous  donnerons  sous  peu  de  jours  l'état  de 
ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués,  et  à  qui  nous 
aurons  accordé  des  récompenses.  Vous  verrez  par 
cet  état  que  nous  avions  tiré  de  la  division  de  Nice 
toutes  Its  forces  qui  se  trouvaient  disponibles,  et 
que  nous  n'avons  rien  négligé  pour  prendre  cette 
ville  à  iamais  exécrable.  Notre  première  lettre  sera 
datée  des  ruines  de  Toulon.  Nous  ne  vous  avons  pas 
écrit  plus  tôt,  par  la  raison  qu'étant  a  cheval  depuis 
plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  tous  nos  moments 
ont  été  tellement  employés,  que  nous  n'avons  pu 
disposer  d'un  seul  pour  vous  écrire. 

«  Signé  Ricord,  Présou  et  RotEsnsaas  jeune. 

•  P.  S,  Notre  colk^gue  Barrns,  qui  se  trouve  à  la  divi- 
sion rommandée  par  le  général  Lapoypc,  nous  a  nnnonré 
la  prise  de  vive  force  de  toutes  1rs  hauteui-s  de  la  mon- 
tagne du  Pliaron,  l'évacuation  de  ia  redoute  du  fort  de  ce 
nom,  et  la  capture  de4|aBtre-vtngts  prisonnier*,  y  compris 
un  lieutenant  anglais.  Il  vous  fera  part  des  succès  que 
ceUe  division  a  obtenus,  et  qui  sont  le  résullat  de  l'exé- 
cution du  plan  arrêté  par  le  comiré  de  salut  public.  En  un 
mot,  l'attaque  générale  a  été»!  bien  combinée,  que,  dans 
vingt-quatre  heures,  tous  les  postes  ortt  été  atlaqnés  et 
occupés  par  les  deux  dKisiooi  de  Taraiée  de  là  repu* 
bliqueé 

•  Sakrt  et  fraternité.  » 

Les  représentants  du  peuple  entoyés  pat  la  Con- 
tention près  l'armée  dirigée  eontre  Toukm. 

Au  qvartJtr-féoéral  d*OUio<iles,  99  JîriaMire. 

«  La  ville  infime  offre  en  ce  moment  le  spectacle 
le  plus  affreux.  Les  féroces  ennemis  de  la  liberté  o«t 
mis  le  feu  à  l'escadre  avant  de  s'enfuir;  farsenal  est 
embrasé,  la  ville  est  presque  déserte;  on  n'y  ren- 
contre que  des  forçats  qui  ont  hf\sé  leurs  fers  dané 
le  bouleversement  du  royaume  de  Louis  XVlf.  Les 
troupes  de  la  république  occupent  en  ce  moment 
tous  les  postes;  oeux  expiosioiiB  qui  se  sont  nrani- 
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Testée^  hôtIS  (JtJt  (bît  tt^înflfé  (Jtiélqtie  cîhMchc.  îfôoi 
diflerotis  de  faire  entrer  rarméeiusctu^après  la  Ttsite 
de  tous  les  magasins  à  poudre.  Nous  nous  occupe- 
rons, dans  le  jour^  dts  mesures  à  prendre  pour  ven- 
Î^er  la  liberté  et  les  braves  républicains  morts  pour 
a  patrie.  L'escadre  ennemie  n*est  pas  encore  sans 
inquiétude;  les  vents  la  contrarient:  elle  peut  être 
forcée  de  Centrer  sons  la  portée  de  nos  batteries.  La 
place  a  été  t>ombardëe  depuis  hier  à  midi  jusqu'à  dix 
heures;  ee  <|ui  a  précipite  la  fUite  des  ennemis  et  des 
habitants  criminels.  On  a  trouvé  deux  cents  chevaux 
espagnols  sellés  et  bridés,  qui  n*ont  bu  être  embar- 
qués. L'embarouement  s'est  fait  en  aësordre  ;  deux 
cnaloupcs  remplies  de  fuyards  ont  été  coulées  à  fond 
par  nos  batteries.  Pour  peu  que  le  temps  prolonge 
la  traversée  de  rescadre^  il  est  impessibtie  iju'elle 
n'éprouve  les  plus  graiids  fléaux,  tous  les  bâtiments 
étant  remplis  de  femmes,  et  l'ennemi  ayant  à  bord 
cinq  mille  malade  au  mokis.  A  demain  d'autres  dé- 
tails 

•  Si§né  Fréron,  Robespiëbbb, 
RlCOBD,  Salicetti.  • 

teUte  du  dloyen  Salicetti. 
Ollioalei,  15  frimaire  à  cinq  henfvt  du  matin. 

kMôn  cher  ami,  jlsrrivede  Toulon,  oùutie  di- 
vision de  nos  troupes  est  entrée  sur  les  trois  heures, 
après  avoir  bombardé  eette  tille  infâme  pendant 
douze  heures.  Les  eniiemis  l'ont  évaetaëe  avec  pré-^ 
cipitation,  au  moment  que  les  échelles  étaient  prêtes 
pour  eseaiader;  mais,  en  partant,  ils  ont  mis  le  feu 
cl  ceux  des  vaisseaux  qu'ils  n'ont  pu  emmener,  ainsi 
qu'à  l'arsenal.  La  ville  est  maintenant  embrasée,  et 
office  le  qiectaele  le  plus  affreux  :  presque  tous  les 
habitants  se  soht  sauvés.  Ceux  qui  sont  restés  servi- 
.  ront  pour  apaiser  les  mânes  de  nos  braves  frères 
qui  ont  combattu  avec  tant  de  vaillance.  Salut  et 
traterriité. 

«  Salicetti.  • 

Les  brigands  ont  fait  de^  désastres  eh  fuyant  : 
c'est  ainsi  que  les  bêtes  féroces  marquent  toujours 
leurs  pas  par  des  destructions;  taiais  les  bois  des  émi- 
grés, raclivité  des  marins,  la  réquisitiotl  des  ouvriers, 
les  richesses  des  aristocrates  nous  redonneront  bien- 
tôt une  marine  formidable. 

«lamais  armée  ne  s'est  conduite  ^vec  aiitatit  dhé- 
roTsmc:les  représentants  du  {peuple  nmrdKJientà 
la  tête  des  colonnes  républicaines.  SaUcetli  ^t  Ro- 
bespierre Jeune,  le  sabre  nu  à  la  main,  ont  indiqué 
aux  premières  troupes  de  là  république  te  chcuiin 
de  la  victoire,  et  ont  monté  à  l'assaut.  Ils  ont  doiïtié 
Vexempie  du  courage;  Ricord  était  aussi  à  b  l^-ie 
d'une  Colonne.  Là  pluie,  le  temps  le  plus  affreux 
n'oht  pu  ralehtir  un  instant  Taroeur  des  représen- 
tants ou  peuple  et  des  armées  républicaines.  Vous 
décréterez  donc  uhanimetnent  que  l'armée  dirigée 
contre  Toulon  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (Toute 
l'assemblée  se  lève  en  criant  :  Guf ,  oui  /  —  Le  prési- 
de» t  métaux  voix  la  pro))osition;  elle  est  décrétée 
§ar  une  acclamation  unanime,  au  bruit  des  applau- 
issements  des  spectateurs.) 
.  Depuis  longtemps  le  peuple  vous  demande  des 
fêles  civiques.  Quelle  plus  belle  circonstance  s'est 
présentée  aux  législateurs  pour  décréter  une  fôle 
nationale!  C'est  là, c'est  au  milieu  du  peuple,  en 

Ï présence  de  sa  justice  impartiale  et  souveraine,  que 
es  représentants  près  l'armce  de  Toulon  doivent 
disU'ibuer  des  couronnes  civiques  et  les  récompen- 
ses nationales  aux  soldats  de  la  république  qui  ont 
fait  des  actions  héroïques.  Nous  ne  vous  propo- 
serons aucune  récompense  particulière  pour  les  re- 
présentants du  peuple.  Avoir  i^empli  son  devoir,  est 


nott^  plus  belte  rëoompinrae.  Mils  be  n>û  pis  mei| 
en  révolution,  de  décerner  des  réeompenses;  il 
faut  aussi  infliger  des  peines.  H  dutque  les  noms  d«i 
villes  rebelles  disparaissent  avec  les  trttUrs,  coroné 
une  vile  poussière.  Le  tam  4e  Toulon  len  iIom 
supprimé» 

Il  fanl  que  là  conquête  des  montagnards  sur  let 
Brissotins  qUi  avaient  vfendu  Toulon  soit  imprimée 
sur  le  lieu  où  fUt  Toulon.  Il  fiut  que  ta  (budre  na 
tionalé  écrase  toutes  le^  maisons  des  marchand! 
toulonnais.  Il  ne  doit  plus  y  avoir  qu'un  port  et  des 
établiseeraeilts  nationaux  et  nombreux  pour  le  ser- 
vice des  armées,  des  flottes,  des  escadres,  et  pour 
les  subsistances  et  les  approvisiouoemeuts.  Si  nous 
avions  fait  de  tels  exemples  sur  plusieurs  villes 
rebelles,  Valencienues  ne  serait  pas  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

Peuple!  c'est  ton  bras  qui  a  t-econquis  le  port 
pouKton  commerce,  les  établissements  publics  pout 
tes  subsistances;  c'est  au  prix  de  ton  sang,  c'est  ad 
bruit  de  tes  exploits,  que  tu  as  repris  les  greniers 
d'abondance  de  l'Italie.  De  l'union,  du  courage,  et  la 
liberté  ne  sera  point  affamée  ! 

Mais  qu'ils  ue  soient  pas  mécoUnus  les  services 
que  tes  représentants  ne  cessent  de  rendre  dans 
leur  mission!  J'ai  vu  le  moment  où  l'opinion  allait 
faiblir^  où  des  représentants  courageux  étaient 
presque  dénoncés  par  une  aristocratie  prétendue  pa- 
triotmue. 

Eh  bien  !  apprenez  que  les  destructions  de  Lyon 
et  que  les  cadavres  des  traîtres  ont  porté  l'épou- 
vante dans  l'armée  des  Espagnols  et  des  Anglais,  et 
fait  naître  le  remords  dans  i'dmc  vénale  des  Tou* 
lonnais.  Le  canon  de  Lyon  a  retenti  dans  la  redoute 
anglaise.  Ils  fuient,  mais  les  vents  les  contrarient. 
(On  applaudit.)  Voici  la  lettre  que  Fouché  nous 
écrit: 

Fouché  à  CoUot  d'Herboiê^  «an  eoUêgn$  et  son  amt^ 
membre  du  comité  de  salut  publie, 

«  Et  nous  aussi ,  mon  ami,  nous'  avons  contribué 
a  la  prise  de  Toulon,  en  portant  l'épouvante  parmi 
les  Liches  qui  y  sont  entrés,  en  offrant  à  leurs  re- 
gards des  milliers  de  cadavres  de  leurs  complices. 

•  La  guerre  est  terminée,  si  nous  savons  mettre  à 
profit  cette  mémorable  victoire.  Soyons  terribles, 
pour  ne  pas  craindre  de  devenir  faibles  ou  cruels  ; 
anéantissons  dans  notre  colère  et  d'un  seul  coup  tous 
les  rebelles,  tous  les  conspirateurs,  tous  les  traîtres, 
pour  nous  épargner  la  douleur,  le  long  supplice  d6 
les  punir  eu  rois. 

•  Exerçons  la  justice  à  l'exempte  de  la  nature, 
vengeons»nous  eu  peuple,  frappons  comme  la  fou- 
dre, et  que  la  cendre  même  cie  nos  enuemis  dispa- 
raisse du  sol  de  la  liberté. 

«  Que  de  toutes  parts  les  perfides  et  féroces  An- 
glais soient  assaillis;  que  la  république  entière  ne 
forme  qu^un  volcan  qui  lance  sur  eux  la  lave  dévo- 
rante; que  l'île  infâme  qui  produisit  écs  monstres, 
qui  n'appartiennent  plus  à  1  humanité,  soit  à  jamais 
ensevelie  sous  les  flots  de  la  mer!  • 

«Adieu,  mon  ami,  les  larmes  de  la  joie  coulent  de 
mes  yeux,  elles  inondent  mon  âme.  Le  courrier  part, 
je  t'écrirai  par  le  courrier  ordinaire. 

^Signé  FoocBÉ. 

*  P.  S,  Nous  n'avorts  qu^ane  Uianière  de  célébrer  la  vl<h 
tolre  ;  noù$  envoyons  ce  ioir  deux  cent  treiie  rebelles  sous 
le  feu  dé  la  Ibùdire.  Des  courriers  ettraordîmifres  TOtit  paf«- 
tir  dans  le  rooinent  pour  doiuier  la  nouvelle  aox  armées.  » 

Que  l'hortorable  William  Pitt  assemble  donc 
maititehant  le  parlement  britannique;  que  Georges 
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demande  des  subsides  aux  communes  indignées. 
Qu'ils  leur  présentent  le  tableau  de  leurs  victoires 
ministérielles  à  Dunkerque,  à  Saint-Malo  et  à  Tou- 
lon. (On  applaudit.)  Qu  ils  ouvrent  donc  ce  parle- 
ment tant  retardé,  tant  prorogé,  et  qu'ils  lui  disent 
conlidentiellement  For  qu'ont  dépensé  tant  d'infa- 
mies, le  sang  Qu'ont  coûté  tant  de  trahisons;  my- 
lords  et  messieurs  applaudiront  sans  doute,  et  peut- 
être  enlin  le  peuple  anglais  se  rappellera  ce  qu'il  fut 
un  jour,  avant  que  rillustre  usurpateur  lui  redon- 
.  nât  le  fléau  de  la  royauté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pré- 
sente. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I«r.L*armce  de  la  république  dirigée  contre 
Toulon  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  II.  11  sera  célébré  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique une  fêle  nationale,  le  premier  décadi  qui 
suivra  dans  chaaue  commune  la  publication  du  pré- 
sent décret.  La  Convention  nationale  assistera  tout 
entière  à  cette  cérémonie  civique. 

•  111.  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
Tictorieuse  à  Toulon  sont  chargés  de  recueillir  les 
traits  d'héroïsme  qui  ont  illustre  la  reprise  de  cette 
ville  rebelle. 

•  IV.  Ils  décerneront,  au  nom  de  la  république, 
des  récompenses  aux  braves  citoyens  de  l'armée  qui 
se  sont  fait  remarquer  par  de  grandes  actions. 

•  V.  Le  nom  de  Toulon  est  supprimé.  Cette  com- 
mune portera  désormais  le  nom  de  Port  de  la  Mon- 
iagne. 

«  VI.  Les  maisons  de  l'intérieur  de  cette  ville  re- 
belle seront  rasées.  11  n'y  sera  conservé  que  les  éta- 
blissements nécessaires  au  service  de  la  jguerre  et  de 
la  marine,  des  subsistances  et  approvisionnements. 

«Vil.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  sera  por- 
tée aux  armées  et  aux  départements  par  des  cour- 
riers extraordinaires.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  lit  et  la  Convention  adopte  l'adresse  sui- 
vante: 

Adresse  de  la  Convention* 

«  Les  armes  de  la  république  sont  encore  une  fois 
triomphantes.  Toulon^  qui  s'était  lâchement  vendu 
aux  Anglais,  vient  d'être  repris  sur  eux  par  une 
armée  qui  a  reconquis  cette  ville  rebelle,  à  la  pointe 
de  la  baïonnette,  et  suppléé  par  sa  bravoure  a  Tin- 
sufljsance  de  nombre.  Soldats  de  la  république, 
voilà  l'exemple  que  vous  offrent  vos  frères  d'armes! 
Permetlrez-vous  que  les  satellites  des  tyrans  souil- 
lent plus  longtemps  le  solde  l'égalité?  La  victoire 
D'est-elle  pas  toujours  le  prix  de  votre  courage? 
Frappez  donc,  exterminez  donc  de  vils  esclaves  qui 
ont  constamment  pris  la  fuite  quand  les  enfants 
de  la  liberté  ont  voulu  se  mesurer  avec  eux.  Déjà  le 
l/)che  Anglais,  battu  sous  les  murs  de  Dunkerque  et 
chassé  de  Toulon,  est  terrassé  pour  jamais.  Les  bri- 
gands de  la  Vendée,  trois  fois  taillés  en  pièces  en , 
quinze  jours,  se  trouvent  cernés  de  toutes  parts.  Au 
Khiii,de  nouveaux  avantages  ont  en  partie  réparé 
l4>s  résultats  d'anciennes  trahisons  qui  ne  laissent 
plus  que  Landau  à  secourir  ;  au  Nord,  Maubeuge  est 
délivré.  Soldats  de  la  patrie,  tant  d'efforts  et  de  suc- 
cès sont  votre  ouvrage  depuis  trois  mois  !  Qu'atten- 
dez-vous pour  terminer  la  campaj^ne  de  là  liberté 
par  la  ruine  entière  des  tyrans?  Saisissez  cette  arme 
si  terrible  pour  eux  ;  que,  la  baïonnette  dans  les 
reins,  ils  soient  forcés  de  courir  cacher  leur  honte 
dans  leurs  repaires;  et  la  France,  délivrée  de  ses  en- 


nemis, vous  devra  à  la  fois  le  bonheur  que  lui  pro- 
met l'affermissement  de  la  liberté,  et  la  gloire  d'a- 
voir triomphé  de  l'Europe  entière.  • 
—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Sarenie ,  90  frimaire* 

«  Allons ,  Rougiff,  vive  la  république  française! 
Cinq  cents  émigrés  de  foutus  à  Trucknein  par  les  ré- 
publicains. (Vniage  qui  couvrait  le  fort  Vauban.) 
Saint-Just  et  Lebas  y  sont.  Tu  peux  rester  tranauille; 
ces  bougres-à-poil  n  en  reviendront  pas  avant  d^avoir 
fait  exterminer  le  reste. 

«  Signé  Eubpin.  • 

Lettre  du^toyen  Soulet  au  eomité  de  sûreté 
générale. 

CommuM-AffrandUe,  l*'  nitocc. 

«Citoyens,  le  représentant  du  peuple  Albitte 
vient  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  prise  du  port  de 
Toulon  par  l'armée  de  la  république.  Cette  nouvelle 
est  d'autant  plus  intéressante,  que  les  patriotes,  que 
l'aristocratie  commençait  à  diviser,  vont  se  réunir 
plus  que  jamais.  Nous  n'avons  perdu  dans  cette  im- 
portante affaire  qu'environ  deux  cents  hommes.  Les 
Anglais  ont  mis  le  feu  à  quelques-uns  de  nos  bâti- 
ments, mais  il  nous  en  reste  encore  beaucoup.  Les 
Espagnols  sont  foutus.  Nous  entrerons  chez  eux 
comme  nous  voudrons.  Salut. 

•  Signé  Soulet,  ageni  politique.  • 

Cambon:  Citoyens,  vous  venez  d'apprendre  les 
succès  qu'ont  eues  les  trahisons  de  Pitt  dans  la  Mé- 
diterranée; je  viens  aujourd'hui  découvrir  une 
nouvelle  manœuvre  qu'il  avait  employée  pour  per-  . 
dre  la  républiaue.  A  peine  la  république  française 
était-elle  établie,  que  le  comité  de  salut  public  fit 
un  rapport  pour  rassurer  sur  ses  intentions  les 
puissances  alliées  et  neutres.  Quand  nous  eûmes 
fuit  cette  déclaration  franche  et  loyale,  quand  nous 
eûmes  affermi  le  crédit  national,  Pitt  tenta  de  nou- 
veau le  moyen  de  nous  perdre  par  les  finances;  il 
fit  insérer  dans  les  journaux  qui  lui  sont  vendus, 

Sue  nos  assignats  de  300  livres  se  vendaient  à  Lon- 
res3  shellings  et  demi,  et  que  cette  ville  en  pos- 
sédait plusieurs  fabriques.  Cette  atrocité  n'a  fait 
que  rendre  plus  méprisable  son  auteur;  les  Fran- 
çais savent  que,  sur  400  millions  d'assignats  royaux 
retirés  de  la  circulation,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé 
1  million  de  faux. 

Pitt,  en  répandant  ce  nouveau  mensonge,  avait 
pour  objet  de  perdre  notre  crédit  chez  les  Suisses 
et  chez  les  Genevois.  Pitt  s'est  étrangement  trompé; 
les  Suisses  eux-mêmes  ont  démasqué  ce  traître  au 
comité  des  finances,  et  ont  promis  de  renvoyer  en 
France  les  fabricateurs  de  faux  assignats  qu'ils  dé- 
couvriraient sur  leur  territoire.  (Applaudissements.) 
Ils  nous  ont  déjà  fait  parvenir  un  de  ces  faux  as- 
signats ;  ils  sont  si  mal  faits,  qu'au  lieu  de  donner 
3  shellings  de  chacun  d'eux,  je  doute  fort  qu'on  en 
voulût  pour  2  liards  la  rame. 

L?  comité  des  finances  a  redoublé  de  surveillance  ; 
il  déjouera  les  intrigues  de  Pitt  ;  et,  malgré  lui  et  ses 
agents,  avant  qu'il  soit  un  mois,  le  papier-monnaie 
de  la  république  aura  plus  de  crédit  que  les  billets 
de  banque  des  despotes  coalisés. 

Au  icr  janvier  prochain,  il  sera  nécessaire  de 
nommer  une  commission  particulière  pour  vérifier 
l'état  des  caisses  de  la  républiçjue;  il  faut  que  l'Eu- 
rope apprenne  de  quelle  manière  nos  finances  sont 
gouvernées^  et  les  ressources  inépuisables  qui  sont 
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entre  vos  mains.  Si,  comme  je  vouis  l'ai  déjà  dit,  les 
ennemis  veulent  nous  faire  la  guerre  au  dernier 
e'cu,nous  ne  les  craignons  pas;  créez  la  commis- 
sion que  je  vous  propose,  et  je  vous  atteste  que, 
maigri  les  déi)enses  considérables  (jue  vous  êtes 
obligés  de  foire,  semblables  aux  Romams,  nous  élè- 
verons réditice  de  la  république  au  milieu  d*une 
guerre  étrangère. 

Vadiek:  Il  n'est  pas  indifférent  d'apprendre  à  la 
république,  en  ce  jour  de  gloire,  nue  rex-ministre 
Kebrun  a  été  amené  hier  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale; vous  devez  cette  capture  au  brave  Héron  dont 
on  a  voulu  paralyser  le  courage.  J'espère  qu'aucun 
de  ces  conspirateurs  n*échappera  a  la  vengeance  na- 
tionale. (Applaudissements.) 

Le  Pbésiobnt  :  Celle  séance,  entièrement  consa- 
crée à  l'allégresse  nationale,  est  suflisamment  com- 
plète ;  si  personne  ne  s'y  oppose,  je  vais  la  lever. 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui  ! 
On  lit  une  lettre  écrite  de  Vitré,  qui  annonce  de 
nouveaux  succès  remportés  sur  les  rel)elles. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


VARIÉTÉS. 
Eœlraii  d'une  leUre  de  La  Haye^  du  12  décembre. 

La  cour  stathoudérienDe  déploie  dans  la  coalition  ane 
activilé  qui  surpasse  même  la  réputation  qu*elle  s*y  est 
faite  par  son  Intrigue  avant  d*y  entrer.  Ses  habitudes  avec 
le  cabinet  britannique  et  ses  déférences  pour  celui  de  Ber- 
lin lui  ont  fait  de  iervir  un  besoin  qu'elle  a  tourné  en 
système  D*aatres  cours  ont  en  vue  leur  egi-andisseroent,  et 
ressentent  une  sorte  d'énencle  qui  les  porte  à  parler  de 
leurs  hardis  desseins;  cette  cour-ci  n*a,  relativement  aux 
puissances  étrangères,  qoe  l*ambition  de  plaire  et  d*obèir, 
et  tout  l'elToK  de  ses  projeU  tend  à  maintenir  son  despo- 
tisme. Le  slathouder  et  sa  feoune  peuvent  être  considérés 
comme  des  espèces  ûî'Uotei  parmi  les  grandes  puissances , 
auprès  desquelles  on  les  voit,  dans  un  avilissement  sincère, 
Jtomer  leur  désir  à  conserver  leur  propre  tyrannie.  Voiià 
où  la  nation  batave  en  est  réduite;  elle  sooffre  que  ses 
maîtres  paient  de  leur  propre  sang  et  de  ses  trésors  des 
princes  plus  puissants  qu'eux,  pour  leur  ganinlir  la  servi- 
lude  publique.  L'histoire,  qui  nous  retrace  les  souvenirs 
de  notre  ancienne  gloire  acquise  en  conquérant  jadb  une 
liberté  que  nous  avons  perdue  depuis,  n*est  qu'un  monu- 
ment de  reproches.  Rien  n*existe  plus  parmi  nous  ni  au  gré 
ai  4  Tavantage  du  peuple,  dont  les  magistrats  et  les  olB- 
eiers  ont  bien  d'autres  mobiles  que  l'intérêt  public  ;  nos 
aaaux  sont  teilement  comiua  dans  le  monde  entier,  depuis 
qu'une  femme  nous  gouverne,  que  notre  opprobre,  dès 
qu'on  en  parle  encore,  dégénère  en  verbiage. 

Dire  aujourd'hui  que  le  grand  pensionnaire  Vander- 
Spiegel  a  des  conférences  secrètes  avec  la  femnse  du  slat- 
houder, et  que  les  principaux  personnages  de  nos  diverses 
provinces  entretiennent  avec  la  cour  des  correspondances 
mystérieuses  et  libertlcides,  comme  feraient  des  iuiendanis 
dans  une  pleine  monarchie,  e'est  raconter  ce  que  l'on  nV 
gnore  plus  depuis  longtemps  dans  nos  colonies  les  plus  re-' 
cnlées... 

Le  parti  que  nos  tyrans  ont  fait  prendre  aux  Provinces- 
Unies  dans  la  goerre  actuelle  annonce  on  plutôt  confirme 
de  plus  en  plus  quel  est  le  despotbme  stathoudérien  dans 
les  plus  importantes  deKbérations.  8  il  nous  fikt  resté  une 
•mbre  de  liberté,  la  Hollande  se  fût  déclarée  neutre  an 
moins;  on  bien,  devenus  nous-mêmes  révolutionnaires, 
selon  nos  vceux*  nous  eussions,  par  une  prompte  et  redou- 
table alliance  avec  les  Français,  épargné  peut-être  à  celte 
nation  généreuse  et  si  longtemps  trahie  des  malheurs  trop 
prolongés,  mais  inséparables  de  sa  révolution ,  faite  à  elle 
seule»  A.traver»  tant  de  périls  et  d'obetacles.  Cependant  ce 


serait  une  erreur  de  croire  aujonrdlnii  qoe  le  parti  patrie 
tique  conserve  encore  quelques  facultés  en  Hollande.  L'ei 
pionnageetia  corruption  ne  se  reposent  point;  et,  quoique 
le  nombre  des  mécontents  augmente  tous  les  jours,  les  me« 
sures  despotiques  sont  en  raison  des  attentats  du  despote. 
Néanmoins  on  ne  peut  pas  arrêter  l'effet  naturel  des  clio- 
ses.  La  valeur  et  la  généreuse  constance  des  Français  eom« 
mencent  à  se  faire  des  admirateurs.  Notre  militaire,  qui  se 
prononça  avec  tant  de  hauteurconlreles  armées  de  France, 
ne  donne  plus  dans  ce  ridicule  excès.  Ceux  qui  ont  eu  an 
ton  d'impertinence  en  rougissent,  et  le  très  petit  nombre 
demeuré  incurable  pour  les  propos  ne  mérite  pas  d'être 
compté.  Cependant  la  cour  n'oublie  rien  pour  suivre 
l'exemple  de  Pitl ,  en  tachant  d'irriter  le  Hollandais  oon* 
tre  la  nation  française,  et  de  vouloir  aussi  nationaliser  la 
guerre» 


Esprit  public. 

Le  gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire  s*org«« 
nise  avec  une  activité  vraiment  effrayante  pour  tous  lea 
ennemis  de  la  révolution.  Ses  instructions  aux  autorités  . 
constituéesj  aux  généruus,  à  tous  ceux  enfin  à  qui  leur 
emploi  ou  leurs  vertus  donnent  un  pouvoir  nécessaire , 
portent  l'empreinte  de  la  vigueur  dont  il  est  animé.  Tout 
partira  d'un  centre  unique,  tout  reviendra  à  ce  mêmecen« 
tre>  et  la  France,  animée  d'un  seul  esprit,  dirigée  par  une 
seule  volonté,  va  marcher  à  grands  pas  4  l'affermissement 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissi* 
muler:  plus  le  terme  heureux  de  la  révolution  semble  se 
rapprocher  de  nous,  plus  tous  ceux  dont  elle  contrarie  les 
vœux  scandaleux,  les  bas  intérêts  personnels,  les  pr<^jugés 
orgueilleux,  vont  se  serrer  pour  nous  porterdes  coups  d'au* 
tant  plus  violents  qu'ils  sont  leur  dernier  espoir.  A  ces  « 
monstres  se  joindront  oes  hommes  avilis,  dont  la  conscience 
est  toujours  au  dernier  enchérisseur,  et  que  l'or  des  étran- 
gers fait  pulluler  parmi  nous  :  car  la  marche  rapide  de  no* 
tre  gouvernement  doit  déjouer  la  coalition  des  tyrans,  en 
même  temps  qu'elle  abattra  les  ennemis  de  rinlérieur. 
C'est  donc  contre  la  raprésentatlon  nationale  que  les  intri- 
gues et  les  calomnies  vont  se  diriger  avec  acharnement 
Les  rôles  se  distribueront ,  et  tous  les  masques  paraîtront 
bons,  pourvu  qu'ils  empêchent  de  reconnaître  les  traits  ki- 
deux  des  fourbes  qui  s'en  parent. 

Le  modérantisme  aux  larmes  feintes,  toujoura  disposé It 
beaucoup  promettre  quand  il  est  poursuivi ,  et  à  perdre 
l'esprit  public  quand  on  lui  donne  un  seul  moment  de  re- 
lâche; ta  désorganisation  aux  yeux  étineelants,  ne  recon- 
naissant d'autre  terme  aux  mes*jies  révoluiionnaires  que 
ranéantissement  de  toute  société,  et  toujours  prête  à  accu« 
ser  de  faiblesse  les  hommes  vraiment  révolutionnaires» 
mais  instruits  ;  l'ambition  aux  regards  fiiux,  au  teint  li^ 
vide,  épiant  avec  soin  les  défaub  naturelsanx  hommes  pu* 
•blics  comme  à  tous  les  autres,  pour  leur  en  composer  des 
crimes  politiques,  et  cherchant  a  tout  renouveler,  pour  . 
arriver  à  la  domination  :  c'est  au  milieu  de  ces  ennemis  et 
de  beaucoup  d'autres  qu'il  faut  faire  marcher  à  grands 
pas  le  gouvernement  révolutionnaire  ;  cette  tâche  est  di^ 
fidle;  disons  pins,  elle  serait  impossible,  si  tons  les  ci- 
toyens en  place  ne  se  pénètre.21  pas  de  l'importance  de 
leurs  fonctions,  et  ne  suivent  pas  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  la  route  que  leur  trace  le  comité  de  salut  pu- 
blic ;  si  tous  les  Français  ne  se  font  pas  les  sentinelles  vigi* 
lantes  de  la  révolution,  et  ne  se  persuadent  que  le  premier 
de  tous  les  devoirs  est  de  faire  feu  sur  les  premiers  marau-* 
deurs  que  s'apprête  à  nous  envoyer  le  corps  de  réserve 
contre-révolutionnaire  et  ultra-rëvolutîonnaire. 

(Tiré  de  la  Feuille  de  êolut  publie.  ) 


Le  comité  de  salut  public  aux  repréeentanti  du 
peuple  en  mission, 

•  La  Convention  nationale ,  citoyens  colU^gucs^ 
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tn  tmçaat,  é»us  son  discret  du  14  frimaire,  ckix  di- 
rerses  autorkës  fa  ligiie  qu*el1fs  doivent  parcourir^ 
a  Biarquë  la  rOtre. 

«  Ces  articles^  sont  le  complément  nécessaire  du 
décret  en  date  du  6.  Ils  se  lient  d'aiUeurs  aux  prin- 
cipes qui  ont  dé^rminé  les  bases  d'un  gouveroe- 
Bneat  provisoire  et  révolutiottoaire. 

«  Son  action  josqu'iei  ëtatt  arrêtée,  ponr  ainsi 
dire,  au  point  de  départ.  Les  autorités  intermédiaires, 
qui  recevaient  le  mouvement,  le  brisaient,  ^es  lois 
révolutionnaires,  dont  la  rapidité  est  rélément,  se 
traînaient  incomplètes  ou  mutilées. 
,  •  Cet  état  de  choses  a  nécessité  votre  misûoo.  Voua 
avez  été  envoyés  pour  déblayer  Taire  de  la  liberté, 
pour  ouvrir  un  large  passage  à  la  révolution  qui 
trouvait  partout  épars  les  tronçons  de  la  monarchie 
et  les  débris  du  fédéralisme  :  des  mains  sacrilèges 
essayaient  de  recomposer  Tune  ou  Fautre. 

•  Votre  présence  a  remonté  les  ressorts  de  la  ma- 
chine politique  ;  elle  est  ranimée  :  la  république  doit 
beaucoup  à  plusieurs  de  vous. 

«  Mais  ce  n*est  pas  assez  d'avoir  retrouvé  le  ipou- 
vemeut;  il  faut  qu'il  soit  uniforme,  et  qu'il  ue  soit 
ni  dépassé,  ni  laissé  en  arrière. 

•  U  était  bien  dtf6ciie  qu'un  excès  de  zèle,  res- 
pectable d'ailleurs,  n'élançât  pas  quelques-uns  d'en- 
tre vous  au-delà  dés  principes. 

«  Ainsi  la  religion  des  uns  fut  surprise  lorsqu'ils 
permirent  l'étabussemeut  des  comités  centraux,  des 
associations  centrales  et  des  commissions  départe- 
mentales. Le  fédéralisme  guettait  ces  établissements 
liberticideft,  prêt  à  se  remonter  par  eux. 

•  Ainsi  les  armées  révolutionnaires,  créées  dans 
tes  départements,  reproduisaient  le  système  de  la 
force  départementale.  C'était  un  glaive  dans  les 
mains  de  ia  liberté  ;  mais  qui  pouvait  la  blesser  un 
jour. 

«  Ainsi,  il  n'appartenait  A  auemi  de  prononcer, 
dans  les  cas  imprévus  par  la  loi,  ta  peine  de  mort  : 
c'est  exercer  un  acte  législatif  qui  appartient,  non 
à  un  membre,  mais  au  corps  entier  ae  la  représen- 
tation nationale. 

•  Le  bien  que  vous  avez  £ait,  citoyens  collègues, 
et  que  vous  fere^  encore,  oouvre  ces  ombres  tle  son 
éclat  ;  vos  moti£s  furent  purs,  et  nous  tenAns  Gom{»te 
de  vos  succès. 

«Si  nous  avons  dû  faire  ces  observations,  ci- 
toyens collègues,  par  respect  pour  les  principes, 
nous  devons  plus  souvent  encore,  par  justice,  re- 
mercier votre  infetigabile  zèle  et  voti:e  énergie  cou- 
rageuse. 

«Que  cette  énergie  se  ranime  en  voyant  le  terme. 
La  Convention  vous  charge  de  tinir  Tépurement 
et  la  récMTganisalion  des  autorités  constituées,  sous 
im  délai  très  court,  et  de  lui  rendre  compte  de  ces 
deux  opérations  avant  la  fin  du  mois  prochain.  Une 
mesnre  simple  peut  onérer  cette  épuration.  Con- 
voquez le  peuple  en  Société;  populaires  ;  que  les 
fonctionnaires  publics  y  comparaissent.  Interrogez 
le  peuple  sur  leur  compte  ;  que  son  jugement  dicte 
le  vôtre. 

«  Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  cor- 
respondre avec  le  comité,  tous  les  dix  jours,  aux 
termes  du  décret.  C'est  de  ce  concert,  de  ce  rappro- 
chement de  nos  vues  simultanément  combinées,  que 
sortira  le  succès. 

«  N'oubliez  point  les  véritables  limites  de  votre 
mission  ;  tout  ce  qui  sertit  Au-delà, comme  en  deçà, 
romprait  les  plans,  neutraliserait  le  développement 
del'^^idfîedëterniB^ 


«Ouvriers  <ie  la  république,  faisons  chacun. lé 
pièce  qui  nous  estconnée  dans  ce  erand  ouvrage.  SI 
nous  voulons  obtenir  nn  ensemble,  n'enjambons 
point  le  travail  dHin  autre. 

«  Nous  vous  invitons ,  citoyens  collègues^  à  ne 
point  sortir  du  cercle  qui  est  déterminé  qu;mt  à  Tob- 
jet  de  votre  mission  et  quant  aux  lieux  où  elle  doit 
s'exercer. 

«Précision,  célérité  et  mouvement  révolution-* 
nairc,  c'est  à  cela  que  doiveut  se  x^csurer  toutes  vos 
opéra  tionsi 

«  Nous  M  nqipelons  à  plusieurs  d'entre  v^us  que 
des  priucipes  qaûs  ont  coutuoie  de  suivre,  et  ec 
sont  eux  que  nous  proposons  pour  modèles  à  eux- 
mêmes  et  aux  autres. 

•  Sidut  et  fraternité. 

«  Signé  Bilt^aud-Vareicnes  ,  Caiwot  , 
B.  BAaàBE,G.  A.  Pbibub,  Robes- 

PIE&SE  ,  B.  LlNDET,  CpUTflOK.  • 


TRIBUNAL  CBIHINEL  RÉVOLUTIONlKAlBB. 

Jean-Baptiste  Hortîer,  dit  Bourguignon ,  âgé  de 
trente-trois  ans,  natif  de  Charny,  cordonnier,  de- 
meurant à  La  Chapelle  près  Paris,  convaincu  d'avoir 
'aitpeur'le  service  des  armées  des  fournitures  de 
souliers  de  mauvaise  qualité  et  des  livraisons  frau- 
duleuses, a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Nicolas-Michel  David  père,  et  Louis-Michel  David 
fHs,  prévenus  d'avoir  participé  aux  livraisons  frau- 
duleuses de  souliers  faites  par  Jenn-Baptiste  Hortier, 
<)nt  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se 
représenter  devant  le  comité  révolutionnaire  de  leur 
section  une  fois  par  décade. 


SPECTACLES. 

TaÉATu  DB  L'OpâaA-ComQut  kati0iui>,  rue  FavarU 
MartU  dans  le  souterrain  ou  la  Jonrués  du  ±9  août ,  et 
Sina  ou  U  Folle  par  amour» 

TniATRB  9%  LA  BÉPUBii^s,  tue  de  la  Lot  —  ,La 
/eune  Uétesu,  la  Fraie  bravoure^  et  les  Plaideurs. 

Théâtre  db  la  aoB  Fbtdb^ij,  —  Les  fïsiïon^inei , 
préc  de  Lisia, 

TuéATRB  DBS  Samb  •  CiJi>OTTBS ,  oi-dcTant  Molièri.  -• 
Aujourd'hui,  au  profit  de  rauleiMr,  la  1*  repr.  des  Criwœ» 
de  la  NoUesÊS  au  U  Régime  féodal,  drame  en  5  ades,  omé 
de  tout  ton  «pealacle,  et  VBûureuê»  Décade 

Théatbb  db  la  bqb  db  Lomrois.  ^  taure  et  Zulmé,  et  h 
Corps'de-garfle  patriotique, 

Tbâatrb  du  Vaddbvillb.  — -  Le  Savetitr  et  U  Fman^ 
cier;  Cobmbine  manuequin;  U  Prias  ou  f£mbarra*  du 
choix,  et  CUmou  viUqg^oise, 

TaéATBB  »BLA  CtT*.  —  VâBiiTis.  —  Af.  «Ce  Créie  à  Pm* 
m;  ks  Dévotes,  ai  ke  PeHi  Orpàée^ 

Tbéat&e  do  LïciB  DBS  ^ftis,  au  Jardin  de  TEgalUé.  — 
^«  Betour,  avec  un  ballet  ;  le  Mélomane,  et  le  fiariag$ 
aux  frais  de  la  Nation, 

TwUtbb-Eearça»  cowqi»  Bf  viamoa,  rue  4efiondL 
—  La  Première  JUguisition  ou  Tkéoéoreet  PauUme,pxéCm 
à' Arlequin  mwçhaïul  d^ef^ritf  et  de»  i>éj^uiêemfimlis» 

AMPHiTirtAtRB  D*A«TLBT,fkuboiirg  du  Temple.  — •  Auj.» 
k  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  ateo 
ses  élèves  et  ses  enfanti,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
tion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  ^nses  sur  ses  chç* 
fauB,avee  plasieare  scènes  et  eotr^aeles  amusants. 


P»ri«.'Tfp.  BeDri  Ploa.  ru*  ntrMeièr«.  S. 
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GAZETTE  NATIONALE  .u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

V  96.         Sexiidi,  6  Mitose,  l'an  2«.  Lundi  (36  Décembre  17939  ^^^^  ttyU.) 


LIBRAIRIE. 

Yenle  «Tan  cabinet  de  lÎTret  très  considërable,  le  15  ni- 
▼OM  (ou  8  jaoTier  1794,  Yieux  itjrle),  rue  SwntrJtcqn», 
BMifoa  du  citojen  Belin,  libraire,  n®  17. 

Ce  cabinet  contient  les  ouTragea  lea  plua  préoieuf ,  fran- 
çab,  anglais,  italiens;  TiTres  d'estampes,  livres  sur  THistoire 
naturelle,  enlumines;  tous  les  Didot;  Académies  des  Sciences, 
des  Inscriptions,  in-4«;  OEurresde  Buffon,  in-4«,  édition  de 
Paris;  les  niémes,.édition  de  Hollande,  figiu^s  eniuminées, 
superbe  exemplaire  ;  Voyage  de  Naples  et  de  Sicile ,  par 
Saiot-Non;  Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  papier 
de  Hollande,  06  lirraisons,  exemplaire  unique;  la  même, 
35  ▼olumesin-P;  QEurres  de  VolUire,  70  Tolumes  in-S®; 
Antiquités  étrusques,  d'Herculannm ,  et  plusieurs  milliers 
d'autres  articles  qu*on  ne  peut  déuiller  ici.  Tous  ces  ou- 
vrages sont  reliés. 

L* Abrégé  du  Catalogne  se  trouve  cbes  le  citoyen  Plasstn, 
imprimeur,  rue  du  Cio)etière-Saint*André-des-Arta. 

POLITIQUE- 
ALLEMAGI«£. 

Vienne^  U  6  décembre.  —  Le  consul  d'Espagne  faitt  de 
Tagrément  de  notre  cour,  an  approvisionnement  considé- 
rable de  blés  à  Trieste,  et  ce  nW  pas  sans  une  véritable 
inquiétude  pour  nos  propres  subsistances. 

Le  comte  de  Lebt  bacb  est  allé  à  Berlin  en  qualité  d'en« 
Toyé  extraordinaire  de  Tempereur.  Sa  mission  est,  dit-on, 
relative  aux  moyens  de  faire  la  prochaine  campagne,  qui 
présente  les  plus  grandes  diflicultt^s, 

Hambourg^  U  7  décembre.  — On  apprend  que  plusieurs 
corsaires  français  croisent  sur  les  côtes  de  la  Nornége,  et 
ont  déjà  fuit  de  riches  prises  sur  les  Anglais. 

Il  résulte,  d*un  nouveau  déuombremenl  qui  vîen(  de  se 
faire  à  Madirid,  que  le  nombre  des  habitants  de  cette  ville 
monte  à  i58,223«  et  qu'on  y  comprend  3,112  religieux, 
1,917  religieuses. 

Hanovre  ,U  k  décembre,  —  Tels  sont  les  engagements 
pris  par  la  cour  de  Berlin,  par  le  traité  conclu  entre  elle  et 
la  cour  de  Vienne,  le  37  février  1792  :  le  roi  a  promis  de 
fournir,  comme  troupes  auxiliaires ,  15,000  hommes  d*in- 
fanterie  et  5,000  de  cavalerie  ; 

Par  celui  avec  TAngleterre,  du  13  ao6t  1788,  un  secours 
de  16,000  hommes  d'infanterie  et  4*000  de  cavalerie; 

Par  celui  avec  la  Hollande,  du  15  avril  1788,  10,000 
hommes  d'infanterie  et  2,000  de  cavalerie. 

Ces  troupes,  réunies  à  son  contingent  à  l'armée  de 
l'Empire,  qui  est  de  12,000,  forment  un  total  de  64,000 
hommes,  nombre  auquel,  de  l'aveu  même  du  cabinet  prus- 
sien, l'armée  en  campagne  ne  s*est  pas  encore  élevée,  quoi- 
qu'on fasse  sonner  fort  haut  les  sacrlQces  de  la  Prusse. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COMMUNE  DE  PAEI8. 

Cmueil-général,  —  IH»  2  nivote. 

Sur  la  demande  de  la  commission  des  bdpitaux ,  le  con- 
seil arrête  qu^il  sera  envoyé  chaque  jour  douze  exemplaires 
des  Affiches  de  la  commune  à  BIcêtre,  et  autant  à  la  Salpé» 
trière. 

11  sera  mb  en  outre  à  la  disposition  àû  comité  de  cor* 
rcspondance  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  des  im- 
primés intéressants,  pour  les  faire  parvenir  aux  communes 
'  qui  correspondent  avec  celle  de  Paris. 

—  Chaque  section  est  autorisée  à  enjoindre  am  proprié- 
taires des  maisons  de  son  arrondissement  d*effacer  tous  les 
numéros  inutiles,  et  A  faire  numéroter  celles  qui  ne  le 
feraient  pas. 

—  Des  citoyens  aveugles  se  présentent  au  conseil;  ils 
réclament  les  secours  accordés  par  la  loi,  en  attendant 
qo'ib  soient  admis  dans  l'hospice  dit  des  Quinae-Viogts  ; 

9"  Série.  ^  Tome  VI. 


Ils  réclament  aussi  contré  l'admission  de  plusieurs  aveuglei 
quiy  aTafent moins  de  droit  qu'eux. 

Talbot  :  Les  nouveaux  administrateurs  sans-culottes  de 
cet  hospice  emploient  tous  leurs  moments  pour  y  rétablir 
l'ordre» 

Noos  noos  occupons  d*aller  visiter  cbei  eux  tous  les 
infortunés  qui  demandent  à  entrer  dans  celte  maison. 
Nous  voudrions  les  admettre  tous;  mais,  parmi  ces  infor- 
tunés ,  nous  avons  cru  devoir  préférer  ceux  qui  avaient 
pour  compagnons  de  leur  affreuse  misère  une  femme  et 
jusqu'à  cinq  enfants. 

La  Convention  a  décrété  qu*il  serait  accordé  des  secourt 
aux  aveugles  qui  ne  pourraient  entrer  dans  l'hospice  des 
Quiiise-vingts  ;  mais,  ne  connaissant  pas  encore  la  quotité 
des  besoins,  elle  n'a  pas  désigné  de  fonds  pour  cet  objet. 
Lorsque  nous  aurons  acquis  les  renseignements  nécessaires, 
nous  ferons  notre  travail,  et  nous  le  présenterons  à  la 
Convention. 

J*engage  les  pétitionnaires  d'être  persuadés  de  notre 
xèleet  de  prendre  patience.  Nous  espérons  qu'il  sera  bien* 
tôt  pourru  à  leurs  besoins. 

Chaumette  :  Le  mot  eepiranee^  rappelé  à  iu  aveugle 
pour  avoir  sa  subsistance,  doit  choquer  rhumanité  :  âi  1 
faut-il  un  noviciat  pour  avoir  un  morceau  de  pain  que  la 
société  doit  &  Thifortune  et  an  malheur  ?  Les  secours  que 
les  aveugles  réclament  sont  une  dette  sacrée;  tout  ce  qui 
compose  la  république  est  solidaire  pour  l'acquitter.  Si 
les  revenus  de  cette  mabon  ne  suffisent  pa$  pour  «ecourir 
ces  malheureux,  nous  devons  aller  près  des  pères  du 
peuple,  près  de  ceux  qui  ont  fbrcé  le  vice  k  honorer  la 
vertu.  11  suffit  de  leur  fkire  entrevoir  le  bien  pour  qu'ils  le 
fassent. 

Tout  le  monde  sait  que  ce  fbt  Loois  IX  qui  créa  cet 
hospice;  mais  depuis  ce  temps  l'intrigue  s'en  est  emparée  ; 
les  Montmorency ,  les  Tholosan ,  jusqu'à  Rohan-collicr , 
ont  dilapidé  cette  maison  et  se  sont  engraissés  de  la  sub- 
stance des  êtres  les  plus  infortunés  de  la  terre...  L'essence 
d'un  représentant  du  peuple  est  l'humanité,  la  vertu  ;  il  ne 
manque  au  législateur  que  la  connaissance  des  besoins  du 
pauvre  pour  y  remédier. 

Citoyens,  c'est  à  nous  à  Ten  instruire;  je  suis  donc 
d'avis  que  nous  présentions  à  la  Convention  nationale  une 
pétition  à  ce  sujet 

Louvet  :  J'entends  parier  d'hospice  des  Quinze-Vingts 
comme  s'il  ne  pouvait  exister  que  trois  cents  malheureux  ; 
il  ne  faut  pas  que,  dans  un  gouvernement  populaire,  l'on 
entende  gémir  inutilement  les  infortunés  ;  il  faut  trouver 
les  moyens  de  les  secourir.  J'appuie  la  proposition  de 
Chaumette,  et  je  demande  en  conséquence  que  l'admi- 
nistration desQuinxe-Vingts  fasse  un  rapport  sur  les  abus 
qui  existent  dans  cette  maison,  et  sur  ce  qu'il  faut  faire 
pour  les  détruire. 

Le  conseil  arrête  que  l'administration  des  Quinte- Vingts 
fera,  dans  le  plus  court  délai,  son  rapport,  afin  de  pré- 
senter ce  travail  à  la  Convention  nationale  décadi  pro- 
chain. 

—  Le  citoyen  Belgoder  dénonce  an  conseil  on  admi- 
nistrateur de  police  auquel  il  s'est  présenté  ce  matin  et 
qui  Ta  très  mal  reçu.  Il  allait  lui  dénoncer  l'enlèveroenl 
de  sa  femme,  dont  il  accuse  l'abbé  Bodin,  vicaire  de  Gobet, 
évêque  de  Paris.  Bodin,  dit-il,  faisait  la  cour  à  ma  femme 
avant  mon  mariage,  et  lorsque  j'ai  été  marié,  il  a  conti- 
nué de  la  voir  malgré  mol  ;  il  m'a  fait  renvoyer  de  chei  le 
mhiistre  de  la  guerre,  où  j'occupais  une  place  ;  il  m*a  fait 
incarcérer  au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  et  aujour- 
d'hui il  travaille  à  me  fbrcer  an  divorce  pour  se  marier 
avec  ma  femme.  Bodin  s'est  couvert  du  masque  du  patrio» 
tisme  ;  il  est  Jacobin,  et  maintenant  chargé  d'une  mission 
importante  en  qualité  de  comnbtaire  national. 

Belgoder  lit  quelques  paragraphes  d'une  lettre  que 
Bodin  écrivait  à  sa  femme  avant  son  mariage. 

«•••••  Mais  vous  craignes  d'empoisonner  les  demien 
jours  de  votre  père!  Eh  bien  I  qu'avons-nous  besoin  de  le 
lui  dire  ?  Marions-nous  sans  que  personne  le  sache  ;  je  vab 
cbex  vous habitnelltineats  j'y  mange  A  mon  gré;  je  vous 
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proposéMlf  pou»  It  flbnfle,  de  me  prenére  en  pensioBt 
▼ous  restera  chex  vous,  je  resterai  chez  moi,;«  nfi  voui 
ferai  point  ii'diifà«l>  et  k&ta  viironê  auffi  heureux  tfue 
4euw  aiftanU  dont  tous  les  désirs  sont  satisfaits.  Si  f  ous 
Toulez  ne  point  tous  marier ,  je  tous  jure  de  même  de  ne 
jamais  séparer  mon  sort  do  «dire  s  je  partagerai  ma  fortune 
tvec  vous  ;  je  n*aurai  jamais  que  vous  ;  enfio.  nous  vitrons 
ensemble  comme  deux  époux.  »  (Il  â*élève  des  murmures 
d'indignation.) 
Louvet  demande  une  conimi&sion  pûor  emmincr  ccUe 

Bernard  ,*  SI  un  administrateur  de  pQiicç  l'çst  conduit 
comme  le  dit  le  cïtojeQ  péUllonnalrCt  il  a  eu  lorlî  je  de- 
mande que  ccUe  aiïairo  ioil  e^tumiuiH'»  Je  xlem  à  r objet 
des  n^ûi^t^  de  ce  citoyen  i  il  ne  faut  pas  croire  que  dan* 
les  Jaiabin>i  jl  ti*y  ail  |)as  de  tnalbonn^4es  gens.  Buditi  oiit 
nn  coquin  :  ce  n'est  pus  le  stui  ftiil  qyl  &oît  fetiu  à  mu 
coimai^sanie  contre  lui  ;U  êlaU  rcspîon  de  Mirabeau  ;  îl  a 
intrigué  pour  fUire  élire  Brisiiot  î  ii  ÇaUait  touimerce  de 
Tilles  ;  enllticVst  un  mtrif^itit  qui  fera  tout  pour  celui  qui 
le  paiera  le  mieux.  Je  dem^udtï  rinserliou  de^  faits  dé- 
noncés autc  AtHches,  afin  que  Bodin  »uit  cimuu«  J'a^^puie 
la  d* ma« de  d'une  cumul îtoioïî  po u r  eiam mer  et  Ue  affaire. 

ûadot:lerù\s  dEini  le  fait  dénoucé  uu  délit  niajiui',  mi 

rapt  bien  caractéHié.  Si  aulrerois  ce  cdme  éiait  puni  avic 

'  la  plus  grande  sévéritéf  serm-t>î1  fuavec  plus  d'Iiidulgence 

tna  in  tenant  que  les  merlus  doivent  être  Ib  ba&e  de  lu  rÉpu- 

bllque  ?  Je  m'oppostî  à  l'instf  lîun  aux  AJBclies. 

Cktiumëtu  :  Un  de  nos  défauts  esi  peut-f^lre  de  nous 
inontfer  trop  prompts  &  nciU!^  inculper  \q%  uds  te$  auties. 
Iletlons-noui  â  la  [dace  d^uti  udmïiuslr&leui'  depeitce,  quip 
dans  le  Furl  de  5es  ituoieniïeâ  occuuatîous ,  ne  peut  en- 
tendre avec  toull*inl(rC't  qu'il  le  dé«ire  an  homme  ou tr.kgé 
daus  ce  qu^il  a  de  plus  &eusible  et  eulr^tlcié  par  des  pas- 
sions vives. 

f4e  eondamnons  pas  un  de  nos  c allègues  nûn^  ëire  con- 
ïaliicUi  dçscs  tutls.  Je  crûis  que  cette  alTaire  doit  être  ren- 
voyée h  radmli^Sit ration  de  police  eUe^mâmei  pour  nous 
Caire  un  rapport  sur  le  membre  inculpé, 

Lnbîn  :  Je  ne  peu 5ie  pas  que  celle  aiïalre  doive  éLie  ren- 
vo|Ée  à  la  police  :  ie  noninië  Bodîii  a  enlevé  la  femme  du 
f  ilojeo  réclaniaut  j  je  regarde  Bodin  comiiie  un  &célérar, 
lle^t  du  devoir  du  coi^sc^it-général  de  statuer  t  ta  deumnde 
d*une  commission  eïl  juâie.  11  serait  im politique  de  rcn- 
vojer  par  devant  radniini^uaiiou  de  police,  dpnt  te  ci- 
to)en  &e  pltifit*  Le  droit  de  surieillauce  a p paillent  au 
conseil  I  que  Bodîn  soil  mis  survie -champ  eu  état  d'arrêt» 
la  r  ion. 

Cette  demande  e&t  couverte  d^applau disse menls, 

i'hnutncUe  :  J'obsperveque,  Bodiu  étant  déâiguC'  comme 
rondioiiuaiie  public,  il  ne  peutîîlre  arrêté  $an^ un  décret; 
lie  conseil  ne  peut  c^ue  le  dénoncer  ik  Im  Conveulioo  natio- 
nale ou  au  coEikitÉ  de  i^ûreté  générale. 

Les  pr  aposiiionsdc  Cliijuroeitc  cl  de Lubin swit adopléc'î, 

—  L'adinipii.  Ira  lion  des  iuhfihtaDces  annonce  qu*ellc  est 
en  état  de  meUre^eiècutioD  le  nouveau  mode  de  dlstribur 

Du  3  ni9Qsc^  ^  l^e  secvétaifc  dowae  lecture  d'une  lettcfe 
4«  GtD^i  l*u»  de  stt  menfaNS;  Uauaoaee  qu-à  Seras- 
bourg  et  à  Nancy  la  terreur  est  à  Tordre  du  jour$  que 
eapendMt  les  iiiUriceBAs  el  tes  DMMtetés  se  nIoupikIii  eu 
«oui  sen»  pour  jperier  teuv  dernier  ooup  ;  bmis  réBcrfte 
4et  palcip^ca  détoi^M  tous  leurs  projets  Ubevtioiiles. 

r-  Les  Bswnbres  du  ceittilé  eharBé  de  le  délsTreBce  des 
eectiftB«IS:de  eivisiBe  de  leseotie»de  le  Moetag>oe  exposml 
eu  eooseii  oowhieti  il  est  ««gcot  d'épwer  les  agents  des 
edttinislsalioesk  afin  dVe  éAo^pcff  ceni  dont  It  cbislie  m 
serait  pes  reoeimu;  ils  deneB^eet  un  mode  ueiforiBe^  et 
présenlent  un  prejet  é*anété  que  te  ceesetl  leavote  k  te 
eoamissioQ  dis  eertificets  de  cteisne»  pour  e»  Oiire  sou 

-^  Les  eoipWsr^  ans  saMstnecs  aiililiirts  atppetteet 
au  conseil  «eni  ti«iiie.dcUs  ohemiBeR»  pow  être  euwoféos 
•«M  ddlN»e«j»dB  te  peine;  ils  aaeoaoeqt  qite,  éoufihrmé-. 
ment  à  Tengageaent  qu'ils  oei  pris*  ite  cetectteoueet  à 
teui»  i^ate  dii  soldais  répul^licaies» 

(Apoteediaseeieuto  et  teentioe  ci«iqtte.y 

—  Une  citoyeaBe  e|airt  doeae  enleets  emplOTés  à  la 
4éteiMp  dete  répuMiime  ienmde  «a  passaperl  poar  «lief 


à  Métières  eberober  deux  enfents  et  l'un  de  ses  IH.  Celta 
citovenoe  annonce  qu'elle  est  dans  l'indigence. 

Un  membre  ebserte  qu'oa  lui  a  déjà  accordé  des  se* 
cours. 

Chaumette  :  Eb  bien  !  accordex-les  douze  fois,  ces  secours. 
Qui  les  mérite  mieux  que  cette  Mspectable  mère?  Douze 
eofauts  à  la  défense  de  la  patrie  l  Je  demande  qu*il  lui 
soit  donné  sur-le-cbamp  une  indemnité*  (On  applaudit*) 

Une  somme  de  100  livres  est  accordée  &  cette  cilo|enne. 
I^e  secrétatre-greilier  prendra  cette  somme  ^ur  la  petite 
caisse  de  bieUfaisance  qui  est  entre  ses  mains. 

Le  président  donne  k  cette  précieuse  mère  de  famille 
le  baiser  de  reeonnaiM&aoei  au  milieu  des  plus  vif»  appteu* 
dissements. 

—  Le  président  Ut  te  décret  qui  met  tes  saalters  en  fé- 
quisition. 

Chaumettê  s  Je  demeade  que  les  membres  du  eeaseil 
soient  iavilés  k  se  servir  de  sabots  pour  ménsfer  les  cuirs 
et  doaoer  Tcxemple  aux  aulies  citoyens. 

Si  vous  aviec  des  eatents  eux  flrontières»  et  qu'ils  vous 
écrivbsent  qu'ils  sont  nu-pieds ,  quel  est  celui  de  vous  qui 
ne  leur  enverrait  pas  ses  soulleri  P  II  ftiut  que  celui  qui 
défend  te  république  ne  manque  de  rien ,  et  que  ceux 
dont  on  défend  les  droits  pourvoient  à  leurs  besoins. 

Mercier  appuie  la  prepôsitloQ  de  (Ibaumette. 

Pacotte  :  Beaucoup  dtndividus  viennent  réclamer  des 
certiGcats  de  civisme  i  vous  j  fujei  des  ex-chanoines  qui 
ne  voient  plus  clair  de  graisse.  Il  faut  demander  k  ces 
bommes*là  ce  qu^h  ont  ait  pour  la  révolution,  quels  sont 
les  dons  qu'ils  ont  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie  ?  Je  vou- 
drais "qu'il  y  eût  un  tableau,  dans  cbaque  section ,  où  Ton 
inscrirait  ceux  qui  auraient  apporté  des  oin-andes  patrio- 
tiques. 

Le  président  :  La  mesure  proposée  par  Pacotte  ne  serait 
pes  exeeltente*  car  beaucoup  de  ceux  qui  réclament  des 
ceriificats  de  civisme  ont  toujotu's  te  soie  d'avoir  des  quit- 
tancée de  quelques  dons. 

CêUier  :  La  proposition  qai  vient  de  tous  être  faite  est 
favorable  aux  aristocrates;  car  si  vous  accordiez  des  cer- 
tificats de  civisme  à  ceux  qui  auraient  (bit  des  dons  pntriq 
tiques*  tous  tes  gens  riches  deviendraient  par  ce  moyen 
très  civiques.  Bornons-nous  à  Inviter  ceux  qui  pourront 
porter  des  sabots  à  s'accommoder  de  cette  chaussure  >  et 
laissons  ià«dessus  toute  liberté. 

Pouliier  :  le  propose  que  les  membres  du  conseil  sala- 
riés donnent  un  mois  de  leurs  indemni  tés. 

Le  maire  :  Il  n*e8t  pas  question  de  foncb.  Ton  a  besoin 
de  cuir  et  de  souliers...  Il  est  certain  que,  si  vous  donnez 
l'exempte,  cinq  à  six  cent  mille  personnes  qui  usent  des 
souliers  porteront  des  sabots,  et  cela  diminuerait  d'autant 
te  consommation  de  cuir. 

Le  conseil  termine  la  discussioU  en  prenant  Tarrété 
suivant  : 

c  Lecture  fbite  du  décret  de  la  Conveolteti  nationale 
du  S  nivôse, 

«  Le  conseil -général,  considérant  te  besoin  urgent  de 
souliers  où  se  trouvent  nos  frères  d*annes,  et  après  avoir 
entendu  l'agent  national  » 

«  Arrête  que  les  bons  citoyens  seront  invités  h  donner 
des  souliers  co  pirepertioo  de  teurs  facultés,  œmme  aussi 
à  économiser  celte  partie  essentielle  de  la  fourniture  des 
armées,  eu  portaat  des  sabots  auiaat  qu'il  leur  sera  pos- 
sible, i» 

ÉTA,T  CIVIL. 

forai  pendant  U  mois  de  friwiam. 

pivorces,  159.  —  Mariages,  1,002.  ^  liaissanees, 
1877.  — Décès,  1,S44. 

La  commission  ite«  SHbsiêlancu  el  apprertJte»* 
fiism#ii4t  de  ta  répfMi^v»  amm  Sêciéiéê  popu» 
Uur9t. 

C'est  toujours  à  vous ,  frères  et  amis,  (^  uotM 
BOUS  adtessens  lovsqu'il  est  (fueslioB  de  preodre  des 
Biosures  de  saJiit  pti|)lie  et  de  les  leire  exéeiHer. 
L'Ofluotif  èi  la  lili^td  toti»  imit  trop  ëtroiteiiieiil 
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pour  qti^n  n*y  ait  pas  entre  nom  ée  fréquents  rap- 
ports. 

Nous  remettons  encore  sous  votre  actire  surre !!- 
lance  le  décret  relatif  au  deœèchement  et  k  Pense- 
meneement  des  étsnffS.  Il  faut  que  tontes  les  opéra- 
tions indiqtiées  par  leS  sept  dispositions  de  cette  loi 
rassurantes  soient  réalisées  au  mois  de  mars  ;  mais 
les  corps  administratifs  chargés  de  son  exécution 
sont  quelquefois  lents  à  ajgir  ;  donnée-leur,  frères  et 
amis,  rénergié  républicaine,  ce  principe  d'action  et 
de  vertu  qui  ne  permet  pas  qu'on  diffère  d'un  jour, 
d'un  instant ,  ce  qui  est  utile  à  l'atcrmissement  de 
la  révolution. 

La  ligue  liberticide  a  dit  :  Nous  bloquerons  la  terré 
ofi  est  née  la  liberté ,  et  nous  Fy  ferons  monrir  de 
faim,  puisque  nos  armées,  les  intrigues  de  tout  gen^ 
re ,  les  perfidies  des  tràf très  ne  peuvent  la  vaincre. 
La  tyrannie  ne  connaît  pas  les  ressources  de  la  li- 
berté; elle  se  trompe  même  en  calculant  celles  du 
crime.  Nous  aurons  des  subsistances  malgré  les  im- 
puissants complots  des  rois;  nous  aurons,  dans  un 
prochain  avenir,  moins  de  besoins ,  puisque  nous 
étendons  le  domaine  de  Taffriculture. 

La  Convention  a  décrète  que  les  étangs  seraient 
desséchés  et  ensemencés  au  printemps.  Cette  res- 
source, surveillf^c  par  vous,  sera  immense.  Que  tous 
les  membres  des  Sociétés  populaires,  les  vrais  sans- 
culotles,  7  appliquent  leur  brûlant  civisme,  leurs 
lumières,  leurs  bras  s'il  le  faut  :  qui  d'entre  eux 
refuserait  de  tracer  un  sillon  pour  nourrir  la  \i* 
berté? 

Saint  et  fraternité. 
Signé  J.  Bbunet,  président  de  la  eommiiiiùn. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  BT  DE  L*ÉGALlT£, 

êÈAWt  AUX  JACOtlHf  PB  f  A1I8. 

Prétidênce  de  BouquUrf 
s^AitcB  DU  t  mvosit* 

Il  s'élève  quelques  réclamations  sur  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

Le  secrétaire  prétendait  qu*il  avait  été  pris  un  arrêté, 
dans  la  séance  dernière,  portant  qu'une  dépntation 
serait  envoyée  à  Ronsin  et  Vincent....  Dufourny  nie 
le  fait;  d'autres  membres  l'attestent  :  dans  tous  les 
cas,  on  en  demande  le  rapport,  et  la  Société  infirme 
l'arrêté,  s'il  a  eu  lieu. 

Bufoumit  :  Les  séances  de  la  Société  sont  de  plus 
en  plus  intéressantes .  et  souvent  les  tribunes  et  la 
salle  ne  peuvent  contenir  l'affluence  des  patriotes 
qui  se  présentent  pour  en  être  les  témoins.  C'est  vé- 
ritablement un  deuil  pour  nous  d'être  obligés  de 
leur  en  refuser  l*entrefi  ;  cependant  j'observe  que, 
parmi  les  bons  citoyens ,  il  s'introduit  quelques  in- 


proptes  à  servir  leurs  projets;  11  faut  qu'il 
naissent  mieux  la  sagesse  de  la  Société  :  elle  ne  leur 
fburnira  pas  les  armes  sur  lesquelles  ils  comptent. 
Se  demande  que,  pour  aujourd'hui,  la  Société  arrête 

aa'aucune  permission  ne  sera  accordée  pour  entrer 
ans  rintérieur  de  la  salle ,  car  il  est  à  la  porte  des 
personnes  qui  ont  offert  jusqu*à  25  liv.  pour  obtenir 
radmission  d'aujourd'hui.  —  Arrêté. 

La  Société  entend  une  lettre  du  général  Ronsin, 
dans  laquelle  il  répond  à  toutes  les  inculpations  qu'a 
faites  contre  lui  Phélippeaux  dans  son  rapport  a  la 
Convention. 

Collot  ttHerboii  :  Ce  ne  sont  pas  de  ces  maux  aux- 
quels vous  puissiez  remédier  que  je  viens  vous  en- 


tretenir \  |e  viens  Ibf re  passer  tais  tos  csenvs  niie 
douleur  que  rien  ne  pourra  ruérir  pc«t-tee;  ee  «'est 
point  dTanimositéspartiettli&es,  d'meareérations..,. 
c'est  de  la  mort  des  patriotes  qœjt  liens  vo«ispar*> 
1er.  Citoyens ,  ils  sont  réduits  a«  iésespoir  :  qu'ils 
paraissent  ceux  qui  m'ont  accusé  d'exagérttioa 
quand  je  leur  ai  parlé  des  malheurs  de  Lyon,  que  Je 
leur  ai  dit  que  k  inort  serait  donnée  aui  peinotest 
elle  leur  est  donnée.  Gaillard,  le  vertueux  GaillaH, 
que  vous  avez  vu  iei  il  n'y  a  pas  longtemps,  le  aiêit- 
leur  ami  de  Challier,  s'est  tué  de  désespoir,  se  croyant 
abandonné* 

(Collof  d'Herbois  Ht  des  lettres  de  Commune-Af- 
franchie ,  dont  l'une  apprend  la  mort  ée  Oaillard  ; 
une  autre,  de  Fouché,  rend  eompte  du  même  événe^ 
ment  avec  un  détail  des  eirceostanees  qui  l'aceott* 
parnèrent.  L'orateur  continue  ainsi  :) 

vous  ai-je  trompés  quand  Je  vous  ai  dit  que  les 
patriotes  étaient  au  dâespoir?  Vous  ai-je  trompés 
quand  je  vous  ai  dit  que  Tesprlt  puMic,  qui  éult 
baissé  id,  aurait  mis  tout  le  MkH  dans  le  boulerer-^ 
sèment?  Jacobins ,  vous  aurez  d'étemels  regrets  à 
donner  aux  patriotes  ;  ils  ont  cru  que  vous  les  aban- 
donniez :  roilè  ce  que  j'ai  dit  quand  J'ai  appris  qu'on 
avait ,  jusque  dans  cette  enceinte ,  imprôuve  une 
lettre  de  Lyon.  Que  des  hommes  qui  se  eroieut  des 
Catons  et  n'ont  queleejrnîsmedeDioeène,  qui  ne 
voient  pas  même  en  imagination  les  matnenrs  qu'ont 
sonferts  les  patriotes  dans  ee  pays,  élèvent  la  voix 
aujourd'hui. 

Non ,  quoi  qu'on  en  dise ,  mon  eoilègue  Oalllaré 
notait  point  faible;  toujours  il  a  combattu  avec  cou- 
rage l'aristocratie.  C'est  lui  qui,  au  10  aoAt,  monta 
le  premier  à  Tassaut  contre  le  tyran,  él  reçut  de  lar- 
ges blessures. 

Son  ombre  semble  se  présenter  devant  vous.  Elle 
nous  dit  :  Non,  je  n'étais  point  un  homme  bible;  te 
n'ai  point  pâli  sous  les  poignards  des  ennemis  au 
peuple  ;  mais  je  n'ai  pu  résister  à  l'idée  cruelle  d'être 
abandonné  par  les  Jacobins. 

Il  faut  prévenir  de  nouveaux  malheurs.  II  faut  ra« 
nimer  le  courage  de  nos  frères  les  Jacobins  qui  sont 
en  ce  moment  a  Commune-Affraifehie.  J'en  ai  parlé 
au  comité  de  salut  public;  Robespierre  lui-même 
s'est  chargé  d'écrire  à  nos  malheureux  frères.  Un 
courrier  extraordinaire  leur  sera  dépêché,  et  je  de^ 
mande  que  la  Société  y  joigne  une  lettre  rassurante, 
une  lettre  consolatrice,  et  que  nous  fassions  tous  ici 
le  serment  de  ne  pas  survivre  à  celui  de  nos  frères 

âui  pourrait  être  attaqué.  (Tous  les  membres  de  la 
ociété  se  lèvent  à  la  fois  et  font  ce  serment  terrible 
avec  Ténergie  la  pins  forte,  aux  applaudissements 
réitéré^  des  tribunes.) 

Je  n'avais  d'espérance,  en  venant  ici,  que  dans  la 
Convention.  Hélas  !  elle  était  obsédée.  Vous-mêmes 
mettiez  aux  voix  si  vous  approureriez  les  mesures 
que  nous  avions  prises.  Ecoutez  la  voix  de  Gaillard 
lui-même.  Vous  avez  cessé  un  instant  d'être  forts  ; 
voyez  les  malheurs  qui  en  ont  été  les  résultats  ! 

Que  dites- vous  de  la  confiance  que  vous  avez  té- 
moignée à  ces  libelles  qui  vous  ont  désunis,  qui  vous 
ont  mis  aux  rikains  les  uns  contre  les  autres?  Ne 
voyez-vous  pas  que  c'est  vous  qu'on  attaque  f 

Ne  voyez-vous  pas  qu'on  cherche  à  vous  aliéner 
de  la  Convention  nationale?  Quoi  !  l'on  s'en  prend 
au  comité  de  salut  public  dans  des  libelles  !  on  l'ao^ 
cuse  d'avoir feit  couler  le  sang  des  patriotes!  on  lui 
reproche  la  mort  de  cinquante  nulle  hommes  !  et 
vous  croyez  que  les  auteurs  de  ces  écrits  les  ontfoits 
de  bonne  foi  ?  Vous  croyez  que  des  hommes  qui  vous 
traduisent  les  historiens  anciens,  qui  retournent  en 
arrière  de  cinq  cents  ans  pour  vous  offrir  le  tableau 
des  temps  où  vous  vivez,  sont  patriotes?  Non; 
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rhoiniiie  qui  est  obligé  de  recnler  si  loiD  ne  sera 
jamais  au  niveau  de  la  révolution. 

On  veut  modérer  le  mouTement  révolutionnaire. 
Eh!  dinge-t-on  une  tempête? Eh  bien!  la  révolution 
en  est  une.  On  ne  peut,  on  ne  doit  point  en  arrêter 
les  élans. 

Citoyens  Je  patriotisme  doit  toujours  être  à  la 
même  hauteur.  S*ii  baisse  un  instant,  il  n>^t  plus 
patriotisme. 

Rejetons  donc  loin  de  nous  toute  idée  de  modéra- 
lion. 

Restons  Jacobins,  restons  Montagnards,  et  sauvons 
la  liberté  !  (Vifs  applaudissements^ 

Un  citoyen  :  Je  déclare  çiue  le  système  de  modé- 
ration qu*on  a  voulu  établir  causerait  des  effets  dé- 
sastreux. On  a  passé  au  scrutin  épuratoire  Camille 
Desmoulins,  cet  homme  qui  osa  dire  qu'il  s'était  api- 
toyé sur  le  sort  des  Girondins  !  Le  jour  où  on  Fad- 
mit  dans  la  Société  fut  un  jour  de  calamité  publi- 
que.... Je  propose  d'arrêter  qu'on  demande  le  juge- 
ment de  tout  homme  qui  s'attendrirait  sur  le  sort 
des  conspirateurs.  . 

Leratseur:  Citoyens,  je  demande  à  arracher  le 
masque  dont  se  couvre  Phélippeaux.  Je  déclare  que 
le  patriotisme  de  Phélippeaux  consiste  en  bavadar^e, 
en  déclamations,  et  que  pas  une  action  républicaine 
ne  parle  en  sa  faveur.  Je  fus  avec  lui  officier  muni- 
cipal du  Mans  :  il  ne  mit  jamais  la  main  à  l'ouvrage.  Je 
l'accuse  de  m'avoir  engagé,  ainsi  que  Boutron  a)et 
Letourneur,  à  voter  l'aptiel  au  peuple  ;  d'avoir  écrit, 
dans  un  journal  qu'il  rédigeait,  en  faveur  de  l'appel 
au  peuple.  Quoiqu'il  ait  voté  depuis  contre  i'appcJ. 
Je  l'accuse  d'avoir  menti  dans  le  rapport  qu'il  a  luit 
du  diner  avec  Vincent  et  Hébert,  etc.  Vincent  dit  à 
Phélippeaux,  dans  un  moment  où  la  conversation 
avait  pour  objet  les  généraux  de  la  Vendée  :  •  Ron- 
sin  et  Rossignol  sont  d'excellents  patriotes.  •  Phélip- 
peaux répondit  qu'ils  étaient  des  scélérats  ;  et  sur  ce 
que  Vincent  ajouta  que  les  Jacobins  en  pensaient 
autrement,  il  répliqua  que  les  Jacobins  n'étaient 
composés  que  de  fripons,  etc. 

Phélippeaux  :  Je  ne  m'attendais  pas  à  être  accusé 
par  Levasseur,  lui,  mon  compatriote  et  mon  con- 
frère. 

Je  me  voue  à  l'infamie  s'il  se  trouve  dans  mon 
rapport  un  seul  fait  controuvé.  Je  vous  lirai  un  ar- 
ticle que  je  composai  çiir  la  mort  du  tyran ,  le  19 
janvier,  époque  a  laquelle  il  est  permis  de  croire  que 
je  cédais  a  ma  conscience.  Je  vous  rappellerai  la  ma- 
nière dont  je  motivai  mon  vœu  dans  l'afiaire  du  roi, 
où  je  reconnus  m'être  trompé  jusqu'à  ce  jour,  et  où 
je  votai  sa  mort....  Je  déclare  que  j'ai  toujours  voté 
dans  le  sens  de  la  Montagne... 

Lewuseur  :  Excepté  dans  l'affaire  de  Marat,  où  il 
ne  voulut  pas  rester,  quoique  nous  l'y  engageas- 
sions tous ,  et  où  je  restai  seul  avec  Boutron  de  ma 
députa  tion. 

Phélippeaux  nie  le  fait.... 

On  lit  sa  réponse,  lors  de  l'appel  nominal  sur  Ma- 
rat; elle  porte  en  substance  qu  il  pourrait,  s'il  écou- 
tait les  petites  passions  humaines,  voter  contre  Ma- 
rat, attendu  que  cet  homme  l'avait  calomnié  dans  ses 
feuilles;  mais  que,  les  formes  ayant  été  violées,  il  ne 
volera  pas  qu'on  ne  les  ait  observées,  et  que  quant 
a  présent  il  dit  non. 

Phélippeaux  :  Je  vais  maintenant  répondre  aux 
inculj^ations  principales  ;  je  poursuivrai  les  hommes 

que  j  ai  déjà  poursuivis les  hommes  qui  sont 

cause  des  malheurs  de  la  république,  qui  ont  fait 
couler  le  sang  de  cinquante  mille  de  nos  frères  dans 
la  Vendée,  et  qui  ont  dilapidé  le  trésor  public. 

|1)  Lî#ex  BMilrove  *  d^të  de  U  Sarihe. 


Tous,  les  habitants  du  théâtre  de  la  guerre  vous 
rendront  témoignage  queRonsin  et  Rossignol  étaient 
toujours  plongés  dans  les  plaisirs,  occupes  à  fairo 
bonne  chère,  et  qu'ils  n'étaient  jamais  à  la  tête  de 
leurs  armées,  excepté  à  l'affaire  du  18,  où  Ronsin 
trouva  moyen  de  faire  écraser  une  armée  de  qua- 
rante-trois mille  hommes  par  les  brigands  au  nom- 
bre de  trois  mille. 

Ecoutez  les  fautes  d'un  homme  aussi  expérimenté 
que  Ronsin,  et  vous  verrez  ensuite  s'il  est  excusable. 

Son  armée  était  sur  huit  hommes  de  front;  elle 
avait  six  lieues  de  flanc ,  et  l'artillerie  était  en  tête 
dans  un  fond,  embarrassée  avec  les  équipaires  et  ne 
pouvant  être  d'aucune  utilité,  tandis  ou'il  eût  pu 
s'emparer  des  hauteurs  pour  foudroyer  de  là  les  en- 
nemis, qui,  au  contraire,  placés  dans  le  poste  avan- 
tageux, taillèrent  notre  armée  en  pièces. 

Phélippeaux  reAd  ensuite  compte  des  malheurs 
qu'éprouva  la  république  dan»  les  départements  de 
la  Vendée  et  circonvoisins,  pour  n'avoir  pas  suivi  le 
plan  du  comité  de  salut  public,  qui  devait  sauver  la 
France  et  anéantir  pour  toujours  les  brigands  qui 
l'avaient  infestée  jusqu'alors. 

Il  attribue  à  l'ineptie  des  généraux  qu'il  dénonce 
le  passage  de  la  Loire  par  les  rebelles  de  la  Vendée, 
qui  ont  eu  deux  jours  pour  l'effectuer.  Enfin  il  s'é- 
tend longuement  sur  la  conduite  de  Rossignol ,  de 
Léchelle  et  des  autres  généraux  de  la  Vendée,  qu'il 
accuse  tous  de  négligence,  d'ignorance  ou  de  tra- 
hison. 

Il  nie  ersuite  le  propos  insolent  qu'on  lui  repro- 
che d'avoir  tenu  sur  le  compte  de  la  Société  des  Ja- 
cobins. 

Levasseur  interpelle  Hébert  de  déclarer  s'il  est 
vrai  ;  Hébert  atteste  que  Phélippeaux  l'a  tenu  :  ce- 
lui-ci persiste  à  le  nier. 

La  séance  commence  à  devenir  un  peu  tumul- 
tueuse, è  raison  de  l'impression  différente  que  fait 
le  discours  de  Phélippeaux  sur  les  membres  de  la 
Société. 

Danton  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  est  du  devoir  de  la  Société  d'entendre 
dans  le  silence  notre  collègue  Phélippeaux.  Quant  à 
moi,  qui  n'ai  point  d'opinion  formée  sur  cette  affaire, 
je  désire  acouérir  une  conviction. 

Un  grand  procès  se  discute.  Il  se  discutera  de 
même  a  la  Convention. 

Pour  être  à  portée  de  prononcer  sainement  dans 
cette  affaire,  nous  avons  besoin  d'écouter  attentive- 
ment, et  je  réclame  le  plus  grand  calme. 

La  Société  ne  veut  rayer  personne  par  provision, 
mais  peut-être  cette  affaire  se  lie  à  une  multitude 
d'autres  qu'il  faut  enfin  éclaircir  ;  je  n'ai  aucune 
opinion  formée  sur  Phélippeaux  ni  sur  d'autre?  ;  je 
lui  ai  dit  à  lui-même  :  «  11  faut  que  tu  prouves  ton 
accusation  ,  ou  que  tu  portes  ta  tête  sur  un  écha- 
faud.« 

Peut-être  n'y  a-t-il  ici  de  coupables  a  ne  les  évé- 
nements :  dans  tous  les  cas ,  je  demande  que  tout 
ceux  qui  ont  à  parler  dans  cette  affaire  soient  enten- 
dus. 11  n'y  a  qu'un  malheur  à  redouter  :  c'est  que 
nos  ennemis  profitent  de  nos  discussions  ;  qu'ils  en 
profitent  le  moins  possible,  et  conservons  tout  le 
sang-froid  qui  nous  est  nécessaire. 

Robespierre:  S'il  est  question  ici  d'une  Querelle 
individuelle ,  si  Phélippeaux  n'a  obéi  qu'à  des  pas- 
sions particulières,  si  l'amour-propre  a  été  mis  en 
jeu,  il  doit  faire  le  sacrifice  de  son  opinion  ;  mais  si 
une  passion  plus  violente,  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté,  l'a  engagé  à  dénoncer  à  l'univers  entier 
le  comité  de  salut^ublic,  alors  ce  n'est  plus  une 
querelle  d'individu  à  individu ,  c'est  le  gouverne- 
ment ,  ce  sont  des  hommes  calomniés  et  abhorrée 
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uar  les  puissances  étrangères  qu'on  attaque,  et  la 
Société  doit  entendre  un  homme  qui ,  fatme  à  le 
croire,  n'a  eu  que  de  bonnes  intentions.  On  dit  qu'il 
a  accusé  le  comité  de  salut  public  dans  sa  brochure 
(je  ne  Tai  point  lue)  d*a?oir  fait  sacrifier  par  entête- 
ment trente  mille  hommes. 

Quoi  !  le  comité  de  salut  public  est  accusé  d*étre 
composé  d'assassins!  Que  diraient  de  plus  les  aristo- 
crates et  nos  véritables  ennemis?  Cependant  Phé- 
lippeaux  n'a  point  eu  d'intentions  contre-révolu- 
tionnaires. 11  faut  l'entendre ,  et  juger  entre  lui  et 
le  comité.  La  discussion  doit  donc  être  calme  et 
tranquille.  Citoyens,  d'où  viennent  les  agitations 
qui  vous  tourmentent  depuis  quelques  jours  ?  Savez- 
vous  que  les  puissances  étrangères  vous  cernent  ici  ? 
Elles  vous  ont  placés  eutre  deux  écueils  :  entre  le 
modérantisme  qui  est  abattu  pour  jamais,  et  la  per- 
fidie prussienne  de  ces  hommes  qui  veulent  la  ré- 
publique ou  plutôt  l'incendie  universel.  Soyez-en 
persuadés ,  la  tactique  de  nos  ennemis ,  et  elle  est 
sûre ,  c'est  de  nous  diviser  ;  on  veut  que ,  luttant 
corps  à  corps ,  nous  nous  déchirions  de  nos  propres 
mains. 

Quels  sont  donc  ces  soupçons  qu'on  répand  depuis 
quelques  jours  ?  On  se  plaint  de  certaines  arresta- 
tions, on  voudrait  faire  croire  qu'elles  sont  l'ouvrage 
d'un  homme  ;  non,  ne  le  croyez  pas;  elles  avaient 
été  discutées  dans  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  et  l'opinion  nationale  était  formée. 
D'autres  patriotes  ont  été  arrêtés ,  et  le  peuple  s'en 
est  rapporté  à  la  justice  de  la  Convention.  Marat 
n'a-t-ii  pas  été  tranquillement  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ?  n'en  est-il  pas  revenu  triomphant?  Cha- 
bot, qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose 
publique,  n'est  il  pas  arrêté?  Les  patriotes  ont-ils 
pris  l'alarme?  Que  la  Société  se  repose  sur  la  Con- 
vention, sur  la  Montagne  :  les  patriotes  auront  tou- 
jours le  courage  d'arracher  leurs  frères  à  l'oppres- 
sion. Je  demande  que  Phélippeaux  soit  entendu ,  et 
on  lui  répondra. 

Phélippeaux  :  J'ai  dans  mon  cceur  les  principes 
que  vient  de  professer  Robespierre.  Je  n'ai  jpoint 
voulu  diviser  les  patriotes.  Voici  ce  que  j'ai  fait  :  de 
retour  de  ma  mission  dans  la  Vendée ,  je  me  suis 
présenté  an  comité  pour  lui  rendre  compte  de 
mes  opérations.  J'ai  cru  remarquer  dans  le  comité 
des  formes  repoussantes ,  et  qui  ne  conviennent 
point  à  des  républicains.  On  n  a  point  voulu  m'é- 
coûter  ;  alors  j'ai  fait  imprimer  ce  que  je  savais  et  ce 
que  je  ne  pouvais  taire  ;  mais ,  pour  ne  point  servir 
1  aristocratie,  je  n'ai  fait  tirer  de  ma  brochure  que  le 
nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  mes  collègues 
de  la  Convention. 

Levasteur  :  Tu  en  as  menti  !  tu  en  as  envoyé  des 
exemplaires  à  Saumur  et  à  Angers.  (Murmures.) 

Phélippeaux  :  Je  vais  vous  expliquer  la  cause  de 
Facharnement  que  met  contre  moi  Levasseur.  Un 
décret  contre  les  principes,  sur  la  résiliation  des 
baux ,  avait  été  rendu  d'enthousiasme ,  je  l'ai  fait 
rapporter.  Vous  saurez  que  Levasseur  perdait  500  li- 
vres de  rente  par  le  rapport  de  ce  décret.  (  Violents 
murmures.-— Potni  de  pertonnaUlé!  s'écne-t-on  de 
toutes  parts.) 

Danton:  Les  Romains  discutaient  publiquement 
les  grandes  affiiires  de  l'Etat  et  la  conduite  des  indi- 
vidus; mais  ils  oubliaient  bientôt  les  querelles  par- 
ticulières lorsque  l'ennemi  était  aux  portes  de 
Rome  ;  alors  ils  ne  combattaient  plus  entre  eux  que 
de  courage  et  de  générosité  pour  repousser  les- 
hordes  qui  les  attaquaient.  L'ennemi  est  aussi  à  nos 

Çortes,  et  nous  nous  déchirons  les  uns  les  autres  ! 
butes  nos  altercations  tuent-elles  un  Prussien?... 
(Vils  applaudissements.  )  Je  denmnde,  pour  termi- 


ner ce  procès,  qu'il  soit  nommé  une  commission  de 
cinq  membres  qui  entendront  les  accusés  et  les  ac- 
cusateurs. 

Couthon  :  Je  demande  à  Phélippeaux  s'il  croit 
dans  son  âme  et  conscience  qu'il  y  a  une  trahison 
dans  la  guerre  de  la  Vendée?  {Ouil  répond  Phélip- 
peaux.) Alors,  je  demande  aussi  la  nomination  d'une 
commission. 

Elle  est  arrêtée  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

Momoro  :  Je  demande  à  parler  sur  la  Vendéç. 

On  objecte  aue  cette  affaire  est  terminée. 

Momoro  :  En  bien  !  je  demande  à  prononcer  une 
seule  phrase.  Que  le  patriotisme  soit  soutenu ,  que 
les  patriotes  ne  soient  point  opprimés ,  et  tous  les 
républicains,  réunis  aux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale ,  à  la  Convention  et  à  la  Mon- 
tagne ,  défendront  la  république  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang. 

Robespierre  :  Cette  affaire  n'est  point  terminée  an 
gré  de  tout  le  monde.  Phélippeaux  n'a  point  paru 
content  en  descendant  de  la  tribune ,  et  Momoro 
vient  de  dire  une  phrase  qui  a  besoin  d'être  expli- 
quée. Voudrait-on  faire  croire  que  la  Convention 
opprime  les  patriotes?  A-t-on  oublié  que  les  Bris-^ 
sotins  n'y  sont  plus,  que  la  Montagne  est  là ,  et 
qu'elle  fera  toujours  rendre  justice  aux  républi- 
cains? Aujourd'hui  que  la  Convention,  avec  le  peu- 
ple, a  chassé  de  son  sein  les  intrigants  et  les  conspi- 
rateurs ,  que  signifient  les  insinuations  perfides  et 
coupables  qui  ne  tendent  qu'à  diminuer  la  con- 
fiance dont  elle  a  besoin  pour  faire  respecter  l'auto- 
rité nationale?  Si  jamais  une  portion  du  peuple, 
égarée  par  quelques  hommes ,  voulait  faire  la  loi  à 
la  Convention,  aujourd'hui  que  nous  ne  sommes  ni 
Brissotins,  ni  aristocrates,  nous  saurions  montrer  le 
courage  des  vrais  républicains,  et ,  bien  loin  de  fuir 
comme  les  conspirateurs,  nous  attendrions  la  mort 
sur  nos  chaises  eu ruies.  Citoyens,  comptez  sur  la 
justice  de  rassemblée ,  qui  la  rendra  toiyours  aux 
patriotes.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  memnre  demande  que  1^ trois  accusés ,  Fabre 
d'Eglantine ,  Bourdon  et  Camlile ,  soient  entendus 
et  jugés  sans  désemparer. 

On  passe  unanimement  à  l'ordre  du  jour.  —  On 
procède  à  l'épuration  de  plusieurs  députés,  qui  sont 
admis. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

TRIBUNAL  CRIHINEL  RBV0LUT10NNAIBB. 

Du  2  nivose.  — Le  tribunal  a  acquitté  le  nommé 
François  Delorme ,  âf  é  de  quarante-cinq  ans ,  de- 
meurant rue  Neuve-des-Bons-Enrants,  n»  11 ,  ex- 
noble. Il  était  accusé  d'avoir  eu  des  intelligences  et 
entretenu  des  correspondances  avec  les  ennemis  de 
la  république  ,  et  notamment  avec  son  frère ,  rési- 
dant en  Allemagne;  mais,  attendu  l'incivisme  re- 
connu dudit  Delorme ,  le  tribunal  a  ordonné  qu'il 
demeurerait  en  arrestation  comme  suspect ,  jusqu'à 
la  paix. 

Jean-Philibert  Segoilleau,  âgé  de  vingt-trois  ans, 
ci-devant  lieutenant  au  2«  bataillon  de  Saône-et- 
Loire,  natif  de  Couches,  district  d'Autun ,  a  été  ac- 
quitté et  mis  sur-le-champ  en  liberté.  11  était  accusé 
a'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provoquer  le  ré- 
tablissement de  la  rovauté  et  l'avilissement  de  la 
représentation  nationale. 

Du  3.  —  Jacques-Etienne  Labondie,  âgé  de  qua-  ~ 
rante-quatre  ans,  ancien  commissaire  de  la  manne, 
natif  de  Cahors ,  département  du  Lot,  demeurant  à 
Paris,  hôtel  de  Suéde,  rue  du  Bouloi ,  convaincu 
d'être  auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a 
existé  contre  la  république  française^en  entretenant 
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di»  côiréSfpoftdaftces  cl  intelligences  conlfc-l*évola- 
tionnaires  avec  les  ennemis  de  la  France,  à  reffetde 
favoriser  le  succès  de  leurs  armes,  en  dmigrant  è 
différentes  fois  du  territoire  de  la  république ,  et  en 
provoquant  la  euerrc  civile,  la  nuit  du  9  au  10  août 
1T92,  a  Telfet  d^armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  ;  et  Denis  Morin,  âgé  de  quarante-neuf  ans  ^ 
valet  de  chambre  delà  Dubarry,  convaincu  d*étrc 
auteur  ou  complice  du  même  complot ,  et  en  outre 
d*avoir  participé  à  des  recelés  et  soustractions  de  ri- 
chesses, bijoux  précieux  et  numéraire  en  or  et  en 
argent,  qui  appartenaient  à  la  nation;  d'avoir  con- 
tribué à  donner  asile  et  retraite  à  des  conspirateurs, 
et  leur  avoir  fait  donner,  soit  des  certificats  de  rési- 
dence, soit  des  passeports,  ont  été  condamnés  à  fa 
peine  de  mort. 

Madelaine-Caroline-Oasparine  Adam,  veuve  de 
Louis-François  Gravaud ,  ftgée  de  quarantc-et-un 
ans,  née  à  Berlin,  demeurante  Paris,  rue  Sainte- 
Croix  ,  Chaussée-d*Antin , -convaincue  d*étre  auteur 
ou  complice  d'une  conspiration  contre  la  république 
française ,  en  entretenant  des  correspondances  avec 
le  brigand  appelé  roi  de  Prusse  et  les  ennemis  de 
rEtat,en  participant  à  des  complots  et  machinations 
étendant  à  favoriset*  Tinvasion  au  territoire  français 
par  les  armées  prussiennes  et  autres;  à  provoquera 
guerre  civile  dans  Tintérieur,  et  à  opérer  l'avilisse- 
ment et  la  dissolution  de  la  Convention  nationale 
et  des  autorités  constituées,  et  le  rétablissement  de 
la  royauté  en  France,  a  été  condamnée  à  la  même 
peine, 

Jacques-Geneviève  Lafosse ,  âgé  de  vinet-huit 
ans.  natif  de  Soissons ,  marchand  mercier ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Martin  ,  n®  264 ,  convaincu 
d'avoir  usé  de  manœuvres  frauduleuses  et  de  cor- 
ruption pour  faire  à  la  république  une  fourniture 
en  draps  pour  les  armées,  a  été  condamné  à  la  même 
peine. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétideuce  éê  Coutkosu 

Péertt  rendu  dans  la  séance  du  4  nivôse ,  sur  la 
proposition  de  Cambon, 

«Sur  la  pro[)osition  d'un  membre ,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  sera  nommé  une  commission 
de  six  membres  pour  vérifier,  le  1er  janvier  pro- 
chain (12  nivôse),  les  caisses,  comptes,  livres  et  or- 
ganisation de  la  trésorerie  nationale  ^  et  en  fiaire  le 
rapport  a  la  Convention. 

■  Le  comité  des  finances  se  réunira  au  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  ,  et  d'instruction  publi- 
que, pour  présenter  à  la  Convention  des  projets  pour 
ouvrir  des  canaux,  dessécher  des  marais,  former  des 
ports  et  rades .  et  élever  de5  monuments  dignes  de 
la  république  française,  afin  d'augmenter  et  amélio- 
i-er  les  jouissances  utiles  à  tous  les  citoyens.» 

SBAIICB  PU  5  KIVOaE. 

Les  artistes  du  Théâtre  de  la  Nation  adressent  à  la 
Convention  une  pétition  par  laquelle  ils  lui  expo- 
sent que,  depuis  quatre  mois,  ils  gémissent  dans  les 
fers  ;  la  levée  de  leurs  scellés  a  suivi  le  moment  de 
leur  arrestation  :  on  n'y  a  rien  trouvé  qui  pût  les 
inculper  ;  ils  étaient  résolns  d'attendre  avee  une 
respectueuse  résignation  la  décision  de  la  Conven- 
tion nationale.  Mais  l'infortune  de  leurs  parents,  qui 
ne  vivaient  que  de  leurs  travaux ,  et  qu'nnc  cessa- 
tion si  longue  menace  de  réduire  à  la  plus  cruelle 
misère,  leur  fait  un  devoir  de  réclamer  aujourd'hui 
Je  rapport  de  leur  affaire  ;  ils  s'estimeraient  heureux 
si  la  Convention,  en  ordonnant  leur  élargissement, 
confiait  à  leurs  talents  le  soin  de  propager  dans  tous 


les  cœurs  les  principes  républicains  et  l'amour  dé  Ii 
liberté. 

TpieADLt  :  Vous  avez  créé  une  Commission  pout 
examiner  les  motifs  d'arrestation  des  détenus.  Les 
individus  qui  réclament  annoncent  que  leurs  scellés 
ont  été  levés  et  ne  laissent  lieu  contre  eUx  à  aucune 
inculpation.  Votre  comité  de  sûreté  générale  étant 
investi  d'un  grand  pouvoir  comme  d'une  grande 
confiance,  je  demande  qu'il  puisse  ^  s1l  le  trouve 

tuste,  ordonner  l'élargissement  provisoire  de^  artis* 
es  oui  réclament ,  et  que  toutes  les  réclamations 
pareilles  lui  soient  direciemcnl  adressées. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale.  > 

—Un  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Dijon  présente  à  la  Convention  une  Détition  pour 
réclamer  contre  l'arrestation  faite  à  Strasbourg  de 
trois  sans-culottes  envoyés  par  l'administration  de 
la  Côte-d'Or  auprès  des  représentants  du  peuple  à 
l'armée  du  Rhin.  L'ob|etde  leur  mission  était  de 
disculper  l'administration  d'une  allégation  injuste 
et  calomnieuse,  relative  à  la  réquisition  que  les  re- 
présentants du  peuple  ont  ordonnée  des  grains  du 
département  de  la  Cûtc-d'Or  pour  l'armée  du  Rhin. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance de  l'examen  des  marchés. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  ; 

le  minisire  de  la  guerre  au  présidmu  de  la 
Convention, 
Le  5  nivote,  Pin  %•  et  U  répnbli^. 
Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  bords  de  la  Médi- 
terranée que  les  armes  de  la  république  triomphent; 
la  Convention  nationale  entendra  avec  plaisir  un 

mot  (*'*'*    *"    fannlc  /lu  trAnAmtt  Urv^KA       m.,      ««^..^«...t. 

que  1 

quinze  î 

Signé  Boimsbqtts*^ 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  h*  Hoche,  comman- 
dant de  l'armée  de  la  Moselle^  au  minisire  de  la 
guerre» 

Du  qaartîer-général  4e  Verlli,  5  ni  voie,  l'an  $«, 
J'ai  fait  attaquer  à  onze  heures  ;  à  midi  les  redou- 
tes des  ennemis  ont  été  emportées.  Us  y  ont  laissé 
canons  et  caissons;  je  les  poursuis.  C'est  à  la  baïon- 
nette et  avec  le  a«  régiment  de  hussards  que  nous 
avons  chassé  les  ennemis  de  leurs  retranchements; 
demain  je  continuerai. 

Signé  L.  HocBS. 

P.  S,  Nous  avons  recommencé  de  nouveau,  pris 
des  canons  et  des  caissons.  Ce  jour  serait  le  plus 
beau  de  ma  vie,  si  je  n'avais  h  regretter  Tinlrcpide 
Dubois,  général  de  brigade  :  il  a  une  balle  dans  la 
jambe.  Quinze  à  seize  canons,  dix-huit  caissons. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  BotcnoTTE. 

J,-B.  Laeosle  eê  Baudot ,  représentants  du  pmeph 
près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ^  à  la 
Convention  nationale. 

Niderbrun,  qiiartier*génér«l  de  TariDée  de 
U  Meselle,  â  nitoM,  V»n  È^, 

Les  défenseurs  de  la  république,  citoyens  collè- 
gues, viennent  de  remporter  une  victoire  signalée 
sur  les  Autrichiens.  Vous  savez  que  les  satellites  des 
fois,  comptant  plus  sur  la  force  de  leurs  canons  que 
sur  leur  propre  courage,  s'étaient  retranchés  sur  les 
hauteurs  de  ReishofFen,  Gendershoffen,  Frechevil- 
lers  et  Verlh,en  avant  d'Hnguenau,  etavaient  formé 
des  redoutes  â  triple  étage ,  non  moins  formi4al>l«« 
que  celles  de  Jemmnpcs. 
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La  létê  d6  leurs  relranchemeiits  a  ëlé  attaquée  ce 
matin  aree  le  plus  grand  succès.  Le%  soldats  de  la 
république  ont  pris  seize  pièces  de  canon  aux  enne- 
sut,  Tiugt  caissons,  fait  plus  de  cinq  cents  prison* 
tiers,  dans  le  nombre  desquels  se  trouve  le  colonel 
du  l«r  rëginient  de  Tempereur»  tout  chamarré  de 
croix  et  de  rubans,  et  huit  autres  ofOciers.  Le  nom- 
bre de  leurs  morts  a  été  considérable  ;  on  ne  s*est 
déterminé  à  faire  des  prisonniers  que  lorsqu*on  a 
été  fatigué  de  tuer.  Nos  pertes  ont  été  peu  consé- 
quentes. 

Il  serait  trop  long  de  tous  détailler  tous  les  pro- 
diges dé  valeur  de  nos  braves  soldats  :  leurs  succès 
en  parlent  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
dire;  les  généraux  s'empresseront,  d'ailleurs,  de 
vous  communiquer  tous  les  détails  militaires.  Cette 
victoire  est  d'autant  plus  importante  que  cVstTou- 
vcrture  qui  doit  nous  conduire  à  Landau. 

Nous  avons  été  toute  la  journée  sur  le  champ  de 
bataille ,  au  milieu  de  nos  frères  d'armes.  Nous 
avons  tiré  oons-roêmes  le  canon  sur  l'ennemi ,  et  il 
ne  dépendra  pas  de  nous  que  le  eours  de  cette  vic- 
toire ne  soit  suivi  sans  relâche  et  avec  la  plus 
grande  ardeur. 

Signé  J.-B.  Lacostb  ,  M.-A.  Baudot. 

De  yife  applaudissements  ont  interrompa  la  lec- 
ture de  cette  lettre. 

—  F.  Chamouland,  qui ,  depuis  huit  mois^  a  pré- 
senté à  la  Convention  nationale  cinq  plans  utiles,  est 
venu^  aeeompagné  d'une  députation  de  la  section 
des  Arcis  et  de  la  Société  populaire  des  Arts ,  lui  en 
offrir  un  sixième. 

C'est  le  moren  de  oonstntire  un  thermomètre  mo« 
rai  du  génie  et  des  talents,  de  ramener  toutes  leurs 
productions  au  centre  figuratif  de  la  France ,  c*est- 
a-iMré  auprès  de  la  représentation  nationale,  atin  de 
parvenir  a  mettre  chacun  à  sa  place  dans  les  princi- 
paux emplois  de  la  république. 

L'auteur  appose  un  entretien  avec  les  enfants  du 
Génie  et  des  lalents ,  qui  lui  ont  tait  part  de  leurs 
réclamations.  Il  propose ,  pour  les  satisfaire  et  les 
çulistituer  à  la  place  de  l'intrigue  et  de  l'ignoranee, 
de  construire  ttii  thermomètre  moral  du  génie  et  des 
talents. 

11  termine  par  un  projet  de  décret  qui  renferme  les 

Principes  de  construction  pour  ce  thermomètre,  qui 
onnera  aux  autorités  constituées  le  moyen  de  pou- 
voir choisir  des  sujets  propres  aux  places  qu'ils  de^ 
vront  occuper,  et  à  chaque  citoyen  la  faculté  de 
pouvoir  censurer  tout  choix  relatif  aux  principaux 
fonctionnaires  publics. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  à  son  comité 
d'instruction  publique. 

— Babère,  an  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je 
viens  vous  communiquer  de  nouveaux  détails  sur 
la  prise  de  Toulon  ;  ils  nous  Ont  été  envoyés  par  le 
général  en  chef  Dugommier. 

Copie  de  la  lettre  adrenée  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

Qnartier-géûëral  êùÙm^Am,  t9  frimaire,  Pan  t*. 

Citoyen  ministre  »  Toulon  est  rendu  ù  la  républi- 
que, et  le  succès  de  nos  armes  est  complet.  Le  pro- 
montoire de  l'Aignilletti  devant  décider  le  sort  oe  la 
ville  infâme ,  comme  je  te  l'avais  mandé,  les  posi- 
tions qu'il  présente  aérant  assurer  la  retraite  des 
ennemis  on  le  brûlement  de  leurs  vaisseaux  par  l'ef- 
fet de  nos  bombes,  le  26  frimaire  tous  les  moyens 
furent  réunis  pour  la  conquête  de  cette  position  ;  le 
temps  nous  contraria  et  nous  persécuta  jusqu'à  près 
d'une  heure  du  mattn  ;  mais  rien  ne  put  éteindre 


l'ardeur  des  hommes  libres  combattant  des  tyrans. 
Ainsi,  malgré  tous  les  obstacles  du  temps, nos  frères 
s'élancèrent  dans  le  chemin  de  la  gloire,  aussitôt 
l'ordre  donné.  Les  représentants  du  peuple,  Robes- 
pierre ,  Salicetti ,  Ricord  et  Fréron,  étaient  avtc 
nous;  ils  donnaient  à  nos  frères  l'exemple  du  dé- 
vouement le  plus  signalé.  Cet  ensemble  fraternel  et 
héroïque  était  bien  fait  pour  mériter  la  victoire; 
aussi  ne  tarda-t-elle  pas  à  se  déclarer  pour  nous,  et 
nous  livra  bientôt,  par  un  prodige  à  citer  dans  l'his- 
toire, la  redoute  anglaise ,  défendue  par  une  double 
enceinte ,  un  camp  retranché  de  buissons ,  composé 
des  chevaux  de  frise ,  des  abattis ,  des  ponts ,  treize 
pièces  de  canon  de  36, 24,etc.,cii}q  mortiers  et  deux 
mille  hommes  de  troupes  choisies;  elle  était  soute- 
nue en  outre  par  les  feux  croisés  de  trois  autres  re- 
doutes qui  renfermaient  trois  mille  hommes. 

L'impétuosité  des  républicains  et  l'enlèvement  su- 
bit de  cette  terrible  redoute ,  qui  paraissait  à  ces 
hauteurs  un  volcan  inacoessible,  épouvantèrent  tel- 
lement l'ennemi  qu'il  nous  abandonna  bientôt  le 
reste  du  promontoire ,  et  répandit  dans  Toulon  une 
terreur  panique  ani  acquit  son  dernier  degré  lors- 
qu'on apprit  que  les  esesdres  venaieiit  d'évacuer  leé 
rades. 

Je  fis  continuer,  dans  la  même  journée»  les  atta- 
ques de  Malbosquet  et  autres  postes  ;  alors  Toulon 
perdit  tout  espoir,  et  les  redoutes  rouges ,  celles  des 
Pommets,de  Pharon  et  plusieurs  autre&,furentabaa- 
données  dans  la  nuit  suivante. 

Enfin  Toulon  fut  aussi  évacué  à  son  tour.  Mais 
l'ennemi,  en  se  retirant,  eut  l'adresse  découvrir  sa 
fuite ,  et  BOUS  oe  pâmes  le  poursuivre.  Il  était  ga- 
ranti par  les  remparts  de  la  ville ,  dont  les  portes 
fermées  avec  le  plos  grand  solit  rendaient  impossible 
le  moindre  avis. 

Le  feu  qui  pamt  à  la  tête  eu  port  ftat  le  seul  indice 
de  son  départ;  nous  nous  approchâmes  aussitôt  de 
Toulon,  et  ce  be  fut  qu'après  minuit  que  nous  FAmes 
assurés  qu'il  était  aktandonné  par  les  vils  habitants 
et  l'infâme  coalition  qui  prétendait  folleu»ent  nous 
soumettre  à  son  révoltant  régime. 

La  précipitation  avec  la<|uelle  l'évacuation  géné- 
rale a  été  faite  nous  a  sauve  presque  toutes  nos  pro- 
f^riétés  et  la  plus  grande  partie  des  vaisseaux.  Toh- 
on  nous  rend  par  la  force  tout  ce  que  la  trahison 
nous  avait  ravL  Je  vous  enverrai  incessamment  l'é- 
tal que  je  fais  dresser  de  tous  les  o^ts  qui  méritent 
attention. 

Tandis  que  li  division  de  l'ouest  de  notre  armée 
préparait  ce  grand  événes^ent ,  celle  de  l'est,  com- 
mandée por  le  général  Lapo^rpe ,  s'était  port^  avec 
le  citoyen  Barras ,  représentant  du  peuple ,  sor  la 
montagne  de  Pharon,  et  avait  enlevé  la  première 
redoute  ;  toutes  les  autres,  ainsi  que  le  fort  Pharon, 
furent  évacuées  par  l'ennemi  comme  celles  de 
l'ouest  Nous  avons  perdu  soixante-quinze  à  quatre- 
vingts  de  nos  frères ,  et  le  nombre  des  blessés  est 
d'environ  deux  cent  cinquante.  Il  n'est  guère  pos- 
sible de  connaître  la  perte  des  ennemis  que  par  ses 
blessés  arrivés  dans  notre  ambulance;  mais  on  peut 
assurer  qu'en  y  sifoutant  les  morts  et  les  prisonuiers 
nous  lui  avons  enlevé  dans  cette  journée  plus  de 
douze  mille  combattants. 

Ainsi  se  termine,  citoven  ministre,  hi  eontre-ré» 
volution  du  midi  ;  nous  le  devons  aux  braves  répu- 
blicains formant  cette  armée,  qui' tout  entière  a  bien 
mérité  de  la  patrie ,  et  dont  quelques  individus  doi- 
vent être  distingués  par  la  reconnaissance  nationale. 
Je  vous  en  envoie  la  liste ,  et  vous  prie  de  bien  ac- 
cueillir mes  demandés;  elle  vous  fera  coanaflre  tous 
ceux  qui  ont  été  les  plus  saillants  dans  l'action ,  et 
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J^attends  avec  codfiauce  ravancemcnl  qUe  je -solli- 
cite pour  eux. 
Salut  et  fralernitë. 

Ddgommier. 

La  lecture  de  celte  lettre  a  été  interrompue  parles 
plus  vifs  applaudissements  et  les  cris  plusieurs  fois 
répéte's  de  vive  la  république! 

—  Collol  d'Herbois  présente  la  rédaction  du  dé- 
cret rendu  a  la  suite  de  son  rappon  sur  Lyon  ,  dans 
la  séance  du  1«'  nivôse.  —  Elle  est  adoptée  ainsi 
qu*il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public  sur  une  pétition  présentée 
par  des  citoyens  se  disant  envoyés  par  Commune- 
Affranchie,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Les  sections  de  Paris  feront,  sous  trois 
jours ,  le  recensement  des  citoyens  venus  de  Com- 
mune-Affranchie, qui  résident  dans  leur  arrondisse- 
ment ,  et  en  feront  parvenir  de  suite  le  tableau  au 
comité  de  sûreté  générale. 

•  H.  La  Convention  approuve  les  arrêtés  et  toutes 
les  mesures  prises  à  Commune-Affranchie  par  les  re- 
présentants du  peuple. 

«  m.  11  sera  fait  sans  délai  par  le  comité  de  sûreté 
Générale  un  rapport  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  décret  d'arrestation  du  général  de  Tarmée  révo- 
lutionnaire. • 

•—Merlin  (de  Thion ville)  fait  adopter  les  deux 
décrets  suivants  : 

•  La  Convention  natiohale  décrète  que  le  citoyen 
Derci-Marigny  (de  Chinon)  conservera  le  cheval  que 
montait  son  fils  lorsqu'en  servant  vaillamment  sa 

'  patrie,  au  siège  d* Angers,  il  fut  enlevé  d*un  coup  de 
canon ,  et  que  le  présent  décret  sera  inséré  au  Bul- 
letin. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  faire  exécu- 
ter le  présent  décret  dans  le  plus  court  délai.» 

— La  Convention  nationale  accepte  Toffre  de  Félix 
Nogaretetde  Giroux  (de  Versailles);  décrète  au'il 
sera  fait  mention  honorable  de  leur  zèle  et  de  leur' 
ouvrage  patriotique  au  procès-verbal ,  et  insertion 
de  leur  lettre  au  Bulletin. 

{La  9uUe  à  demain.) 

N.  B.  Robespierre  a  fait  un  rapport  sur  une  de- 
mande de  Taccusateur  public  près  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, relative  à  Tordre  à  suivre  pour  les  juge- 
ments des  prévenus  de  conspiration  (1).  11  a  présenté 
ensuite  des  observiitions  sur  le  mode  de  répartition 
des  secours  dus  aux  défenseurs  de  la  patrie.  11  a  pré- 
senté sur  ces  deux  objets  un  projet  de  décret  qui  a 
été  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«f .  L'accusateur  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire fera  juger  incessamment  Diétrich,  Cus- 
tine,  fils  du  général  puni  par  la  loi,  Biron,  Debrulli, 
Barthélemi,  et  tous  les  généraux  et  oHiciers  préve- 
nus de  complicité  avec  Dumouriez,  Custine,  Lamor- 
lière,Houcnard.  Il  fera  juger  pareillement  les  étran- 
gers,  banquiers  et  autres  individus  prévenus  de 
trahison  et  de  connivence  avec  les  rois  ligués  contre 
la  république  française. 

•  IL  Le  comité  de  salut  public  fera  dans  le  plus 

(I)  Le  rapport  de  Robespierre  qui  est  indiqué  dans  le 
Moniteur  de  ce  jour  se  trouve  en  entier  d;«ns  le  numéro 
suivant;  il  a  pour  titre  :  Rapport  sur  Ut  principes  du  gou- 
vernement révolttttotwaire,  L.  G. 


court  délai  son  rapport  sur  les  moyens  de  perfec- 
tionner Forggnisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

>  111.  Les  secours  et  récompenses  accordés  par  les 
décrets  précédents  aux  défenseurs  de  la  patrie  bles- 
sés en  combattant  pour  elle ,  ou  à  leurs  veuves  et  h 
leurs  enfants,  sont  augmentés  d'un  tiers. 

•  IV.  Il  sera  créé  une  commission  chargée  de  leur 
faciliter  les  moyens  de  jouir  des  avantages  que  la  loi 
leur  accorde. 

>  V.  Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présen- 
tation du  comité  de  salut  public.  • 


SPECTACLES. 

Opbba  iiationau  —  Aui.,  en  réjouissance  de  la  prise  de 
Toulon,  pour  le  peuple,  MiUiade  a  Marathon  ;  C Offrande 
à  la  Liberté^  et  le  Jugement  'du  Berger  Paris, 

En  attendant  la  4**  représentation  de /a  Fête  de  la  Rai' 
aow,  opéra  en  un  acte. 

TuiATBB  DE  L^OpiRA-CoMiQci  NATIONAL ,  rue  Faraft.  — 
En  réjouissance  de  la  prise  de  Toulon ,  pour  le  |)eu|»lr. 
Marat  dan»  le  iouterrain  ou  la  Journée  du  iO  août^ 
elle  Siège  de  Lille. 

En  attendant  la  i'*  représentation  du  Cri  de  la  Patrie ^ 
opéra  en  S  actes  avec  tout  son  spectacle. 

Thâatrb  di  la  RapoBLiQeB,  rue  de  la  Loi.  —  Othello 
ou  le  More  de  Reniée,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  Mo* 
dire. 

En  attendant  la  i**  représentation  des  Contre-Révolum 
tionnaire»  jugée  par  eux»méme$f  cofli.  nonT. 

THé%TBB  OB  LA  BCB  Fbtdeav.  —  Roméo  et  Juliette^  et 
le  CM  de»  San»'Souei»» 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Paul  et  Firginie^ 
opéra  en  S  actes. 

Tbéatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvoîs.^  En 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple.  Le» 
Prêtre»  et  le»  Roi»;  la  Conetitution  a  Constantinople^  et 
la  Fête  civique^ 

Septidi,  Nanine^  suivie  du  fiovrrn  bicnfaitant,  —  Led- 
Kiyen  Mole  remplira  les  rdies  d'Olban  et  de  Géronte. 

Théâtre  DBS  Sans-Ci'lottbs,  ci-derant  Molière.  —La 
i**  repré5.  des  Deux  Jumeaux  rehelle»^  opéra  en  2  actes» 
précédé  dn  Leg»^  et  de  Au  Retour. 

TniATBB  OB  LA  BUB  DB  Louvois.  —  La  3*  représ,  de 
Michel  Cervante»,  opéra  en  S  actes,  à  grand  spectccle,  et 
le»  Emigré»  aux  Terre»  Auttrale». 

TatATRE  ou  Vaudeville. —  La  Bonne  Aubaine^  George» 
et  Gro»  Jean^  C  Union  villageoise^  et  Piron  avec  »e»  ami». 

TnÉATRE  OBLACrrÉ.  —  Variétés.  —  La  Curieute: 
V  Heureux  Quiproquo;  le  Von»  et  le  Toi^  et  le  Mariage  pa- 
triotique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  TÊgaliié* 
—  Les  Capucins  aux  frontières ^  punt.  à  spect.,  préc.  du 
Fat  en  bonne  fortune,  term.  par  un  ballet. 


Du  5  tUvose. 

PAIEMENT  DBS  BENTES  DE  L'nÔTEL-DE-VlLLE  DE  PAU». 

Portions  de  8  mois  SI  jours  de  1705.  Toutes  lettres. 

iVoitif  des  payeurs, 

8.  Cauchy»  lont.  perp.  etTiager.     .     .     .  Ouintidi» 

14.  Nau,  fils,  viager,  tout.  perp.     .     .     .  Quintidi. 

tS.  Legras,  viager  et  perpétuel     ....  Quintidi. 

53.  Sainte-Luce,  p^rp^tuel  et  viager    .     .  Quintidi 


F4IÛ.  T?p.  Heari  Plea.  r«t  «anaelèrt.  »] 
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POLITIQUE. 

R^VBLlQim  FRANÇAISE^ 

COMMUNE  DB  PARIS. 

Le  {^résident  rend  compte  de  ce  qui  s^est  passé  ù  la  Con« 
Tenlion,  des  différentes  discussions  qui  ont  eu  Jieu,  et  du 
décret  qui  a  été  rendu  sur  fe  rapport  de  Barère,  relative- 
ment  à  Ja  prise  de  Toaîoik  par  Tarmée  de  la  républf(fue. 

XI  donne  aussi  lecture  de  plusieurs  lettres,  adressées  au 
lltttrede  ^ispar  Vrs  représentants  du  pruple  è  Coçnnu- 
m^AÊihàmMtn  elles  MitieM  sor  Ht  prise  de  TaulM  #ss  éé* 
UbH»  déjà  consigiiëf  4mê  Partfole  ComtnHon^ 

CesdéCflilisoBtsMMVcnt  inttfitMpw  ptr  un  aiidw»ia— » 
général,  et  les  cris  mille  fois  répétés  de  viu  UréptMqme! 

-^  LebMM^  dtlDobig»Mi^  aÉoonoetftfia  une  IsMre  qn^à 
ton  relowr  d^ltaHeg  en  i78(K  ii  •  Iml  profesnen  p«bliq»t 
d*étre  de  hi  Société  des  Aasla^  appelés  ? ulgairtment  Qu«« 
kers.  Il  a  embrassé  le  qvakérisme»  pai€eqn*OA  s*jr  contents 
de  faire  mémoire  de  Jésus  comme  chi  prédicateur  le  plus 
eteinplaire  de  la  liberté,  de  Tégalité  et  de  toutes  les  ver* 
tos;  il  remet  à  ta  natton  la  pension  de  7,000  liv.  qu'elle  lu! 
avait  accordée  k  titre  d*indemm(é  da  prieuré  de  Vitry , 
tfMM  il  ja«É»aH  dep«i9  fingt-^inq  tns^ 

—  Le  préaiéealdmme  iKttire  de9dé«tlid«hr  Cdove»* 
lina  relatiti  à  1»  priwfle  TottloBr 

Le  eoBseiA  arrête  iO*a»  meaèrtf  de  ebagae  lecëan  tar» 
invité  à  faire  la  proclamation  desdits  décrets. 

Le  décret  qui  porte  que,  décadi  prochain,  il  sera  célébré 
ttne  KHe  en  ménroire  de  la  prise  (te  Toulon ,  sera  envoyé 
élfiefellement  à  fadministratton  des  trsvaox  publics,  qui 
ie  concertera  atec  le  comité  de  satut  pubKc  pour  donner  à 
cette  ré(e  toofe  la  solennité  possible. 

—  On  foit  le  rapport  snr  le  eitoyen  Tison,  eUdennt  va^ 
loi-de^bambre  des  prisoMiiera  ém  Tempio,  tt  qu»  y  «VMt 
élé  consigaé  jusqu'à  nouvel  ofd»e.  i^irès  l^examei»  le  plut 
scrupuleux,  et  dépooillement  ftnt  de»  pi'ooèO'Yerbovx  do 
Temple,  il  ne  reste  aucun  soupçon  sur  le  compte  éxk  citoyen 
Tisoo«  L'admiinaratioa  do  police  peaso  qu'il  doit  étremis 
en  liberté. 

Chaumetu  :  La  loi  sur  le  ffouvemement  provisoire  ne 
permet  pas  au  conseil  de  rendre  la  liberté  à  aucun  détenu* 
Je  demande  que  Ton  en  réfère  au  comité  de  sOreté  géné- 
rale. 

Celte  amande  est  arrêter. 

—  On  s*oceupe  en^offtede  diflNFrentes  misstirtf  de  p<rtke 
^  d*«dminl6tMitioii^ 

Du  5  tihêt€,  —  0es  dépotaftons  de  seeOons  et  de  Socié^ 
tés  populaires  de  Paris  se  plaignent  successivement  de 
qufTqnes  abus  relatif  à  la  vente  du  pain  et  autïi»  cornes- 
tibhes. 

Ces  plaiMet  seM  reO¥oyéet  ft  FadAiMslri^ott  de  poffe«. 

—  I^  conseil  f  eonsidévint  lo  nécessité  tfm  tous  ses 
membres  se  rendent  à  leurs  sections  les  jours  d^awembléc 
llénérale^  arrête  que  les  quinlidio  il  ne  tbmdra  pos  ser 
séances. 

-^  Une  députation  de  fa  Société  populaire  de  Nevers  se 
présente  au  conseil.  L'orateur  annonce  qu'il  a  remis  une 
dépêche  au  président,  et  l^nvite  à  en  donner  lecture* 

Le  président  lit  la  lettre  suivaMoi 

Lei  eUayens  eonuponml  le  Uri^vÊM  di  êiêtriel  de 
Nevers  ois  woeêU-f^néfàl  de  to  cBmmmkê  de 
Parié. 

4  niv#8e,  l'an  t«r 
«  Citoyens»  nooanfons  i|i9rls  foo  deo  onneaMs  de  la 
êbose  publique  cberebeolà  calomnier  les  meiUoors  patrio- 
tes, afin  d'entraver  la  marche  de  la  révolution,  et  qu'ils 
oot  principalement  cafomnié  le  citoyen  Chaumette,  agent 

V  Séné.  ^  Tome  n. 

Convention.  S18'  Ht. 


national  ptèt  fotre  ssmninni,  tn  l'acciMant  d'avoir  pf«fi44 
ée  In  plaw  «b  lo  conftanco  des  Parisians  l'a  porté  pour 
faifo  une  (brtuno  briilantt«  et  qn'i*  a  aoboié  de  grandes 
possessions  dons  le  département  de  la  Piièvre  ^  en  l'iocuU 
pont  ansat  d'avoir  détroit  le  coHo  dans  la  aommuncda  Ne- 
^lers»  lors  éni^amr noMentané  q»  il  y  ft  M»  1^  y  •  avairoii 


•  Sur  le  premier  chef,  noua oerUfiona  qi»'n  esibnotro 
eonnaissanee  que  le  citoyen  Cbaumelte  n'a  acheté  avcuMO 
propriété  dansée  département,  et  qoe  soi» père,  demenrant 
dons  celle  oooamnoe,  habile  loujenrs  une  petite  inaisoif 
à  lui  appartenant  depuis  longtemps,  et  qji'ii  travaUlo  jonr^ 
neUemeot  do  son  éinf. 

•  Snr  le  ataond  ebef,  no«a  eartlfions  qna  le  peoplo  do 
Nevers,  en  eiécnlion  de  la  loi  relative  k  la  liberté  des  op{<p 
nioMi  reKtienses»  avait  do  son  propre  mouveatotr  nvtni 
i*anlTée  do  ClmmBMftO|  prononcé  son  vssu  pour  le  cuho 
de  la  Raison,  autrement  dit  de  l'Etre-Suprénm,  dégagé  d4 
lonimyslèvt,el  #nolo  séjonr  do  Cbaimiella  »'a  ni  provo« 
qaé  nî  avancé  oa  sbnnf  emil  dam  loaopiniinf  f  iUgianiti 
éBcelKeké. 

«  Nous  certiGons  de  ploaqwe»  dinotons  loi  lempi^  nowf 
avonsconnu  le  citoyen  Cbaumeito  poor  un  aélé  partisan  de 
|a  révolutioo*  a 

(Suhettt  leê  ngnataree.  ) 

Le  préiidaal  Kt  tnsoite  un  eiinrit  dn  proeès-verbal  de 
lo séance  ée  lo  Soaiélé  populairt  do  Nererar  ^i  vieotb 
i'app«  de  la  leMro  pféaédenlo. 

Gadau  :  Je  demande  l'insertion  do  ces  deux  pièces  ••* 
Affiches  ée  lo  oamMuie* 

Ckawmeite  i  J'ai  ét/vcflé,  traité  élntrigant,  éeatéWrat» 
ée  coati o-iévohationuaiie.  Intrigant  1  moi  qni,  d«r  temps 
des  élections,  n'ai  pat  osé  paraître^  bmI  qui  n'ai  pnamémi 
été  il  ma  seaion,  ni  aux  Sociétés  populaires.  Moi,  contre* 
révolutionnaire  1  je  crois  avoir  prouvé  le  contraire.  J'atooo 
que  ers  inculpations  m'ont  causé  des  chagrins.  A  qui  de« 
vais-^les  eocfier,  si  con*est  dons  le  sein  deiéaaf  §^09  EU 
bienl  je  déclare  que  je  n'ai  écrit  qu'à  lui. 

J'ignorais  la  démarche  fraternelle  &oê  citoyens  de  mon 
pays.  Je  sais  que  des  méchants  cherchent  à  me  perdre  :  ils 
ne  manqueront  pas  de  dire  que  j'ai  mendié  la  démarche 
qu'on  vient  de  fuiro;  mais  il  n'en  résultera  rien  pour  eux  ; 
tout  tournera  encore  au  profit  de  fa  république. 

Brissot,  Corsas,  Villette  m'avaient  peint  aussi  comme 
on  intrigani,  comme  on  anarehiste  t  mais  les  sansHîulottes 
de  Paris  n'y  ont  pas  efn.  J'ai  répondu  à  leifrs  calomnies  t 
je  leur  ai  dit  que  j*étai»ilt  d*»  ardMM  panHie,  maisboa^ 

A  Vâge  de  trelae  ans  jo  An  «g  mar^  oè  JTni  eoMncneé 
par  être  mousse»  jo  soi»  deveaspiiotin.  La  goetva  de  i*  A« 
méiiqne  inie,  fespérais  Voir  s'établir  lo  liberté  doao  mon 
payst  je  bm  jetai  dans  la  carrière  des  lettres  ^  }o  travaillai 
aux  gasettes  qui  s'imprimaient  à  Avignon.  Tai  aourn  tan* 
tét  à  Brest,  tanlél  à  Marseille,  «t  de  là  j'envoyais  des  arti- 
cles marqués  an  coin  de  la  philosophie  et  de  la  fibeiié.  De 
retour  dans  mon  département,  à  l'époque  de  la  révolution,- 
j'ai  tenu  au  parti  sans-cutottes,  i'ai  fait  la  guerre  aux  com<* 
mandants  de  fa  garde  nationaie  qtif  ont  fini  par  émigk^er; 
je  fus  chargé  par  mes  concitoyens  de  foire  râoge  ^nèbre 
des|)atriotA  à  Nancy,  j*y  peignit  et  démasqOal  le  «céVérat 
Bouille;  j'osai aaMilte  lancev  qnelqueo  pampblcis^caAM 
Lafeyelle. 

Je  vins  bParkt  Pmdbomme  mTaoeMHliCr  el^  imniM 
pour  l«tjxMqn*a«NC  environs  d»  «•  acAt  t  voUft  ée  quoi  j^ai 
véeuk^  A  cette  époqno,  j'ai  été  nommé  à  la  opmmuiw,^ 
depuis  ee  moment  je  n'ai  cessé  do  faire  motf  devoir  ;  j'ai 
toujours  élé  exact  à  assister  aux  séances  du  oonseil}  et4'o^ 
dit  que  je  suis  un  inuigant  1  J*«i  été  déaoQçdpar  uao^ 
deux  jottroalistes. 

Tavoue  que  j*ai  fait  un  réquisitoire  qui  nTaurait  pas  dft 
être  fait;  j*ai  eu  tort,  mais  Terreur  n'est  pas  uncHme.  Ceii^ 
qui  me  dénoncent  auraient  dû  apprécier  ma  vie  privée  et 
publiquci  et  les  circonstances  qui  ont  amené  cet' 
toire. 
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Le  fêéttèuii  lendo  :  depuis  huit  Jours  des  femmes  rem- 
nlissaieot  les  salles  du  parquet,  réclamaient  la  liberté  de 
leurs  époux,  et  se  plaignaient  des  comités  rérolulionnaires: 
ivMiue  dans  le  sein  du  conseil  ces  plaintes  ont  été  portées; 
tout  cela  s'est  accumulé  et  nous  a  entraîné.  La  verge 
maternelle  nous  a  frappés,  et  nous  nous  y  sommes  soumis. 
Mab  les  ennemis  de  la  liberté  sont  allés  plus  loin  :  il  fallait 
anéantir  une  sentinelle.  Qu*ont-ils  fiiit  ?  ils  m'ont  chargé 
de  crimes;  ils  ont  touIu  faire  croire  quef'aTais  un  parti;  on 
m'a  dénoncé  aux  Gordeliers.  Un  membre  a  dit  qu'ayant  le 
10  août  je  lui  avais  promis  pour  son  fils  40,000  lirres  de 
renies;  que  j'arais  des  bromes  pour  plus  de  20,000  livres  ; 
que  favab  de  beaux  apparteroeiiU  bien  meublés  ;  que  j'a- 
vais été  payé  par  Pilt,  et  que  je  faisais  bâtir  des  châteaux 
dans  la  Nièvre.  J'ai  pour  tout  bronze  les  bustes,  en  plâtre 
bronié,  de  Brutus,  de  Pranlilin,  de  Rousseau  ;  le  tout  est 
sur  ma  cheminée. 

Citoyens,  Toid  une  circonstance  ft  laquelle  je  ne  m*atten» 
dais  pas;  mais  finvite  la députation  âbomerlà  sesdéroar- 
ches;  il  faut  s*occuper  des  choses  et  non  des  individus: 
qu'impofte  un  homme  !  Cela  empéche-t-il  l'ordre  étemel 
des  dwses  de  marcher?  cela  empèche-t-U  les  progrès  de 
laréfolution?^ 

Occupons-nous  de  la  victoire  de  Toulon,  de  la  défaite 
prochaine  de  la  Vendée,  du  grand  coup  que  l'on  doit  por^ 
ter  dans  le  Nord,  et  de  raffermissement  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  (Vifs applaudissements.  ) 

V orateur  de  UidéputaHon:^on^  Cbaumette,  nous  ne 
bornerons  pas  U  nos  démarches.  N'a-t-on  pas  calomnié  les 
meilleurs  patriotes  ?  N'a-t-on  pas  dit  que  Danton,  malade 
cbex  lui ,  était  émigré?  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  te 
dénonce.  Nous  avons  fait  des  recherches  sur  toi  ;  si  nous 
t'avions  trouvé  coupable,  nous  serions  venus  de  même  te 
fleBOBce^ 

Gadau  réitère  sa  proposition,  et  le  conseil  arrête  que  la 
lettre  du  tribunal  et  l'arrêté  de  la  ^iétépopulaire  de  Ne- 
Ters  seront  insérés  eu  entier  dans  les  Affiches,  envoyés 
•ux  sections  et  aux  Sociétés  populaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenu  de  Couikoi^ 
8UITB  DB  LA  SÉANCE  DU  5  NIVOSE. 

Sur  te  rapport  de  Policier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  de  la  fille  au  citoyen  Beauvais, 
représentant  du  peuple,  envoyé  à (1), 

•  Décrète  qu'il  lui  sera  payé,  sur  le  vu  de  ce  dé- 
cret, la  somme  de  3,000  liv.  par  la  trésorerie  natio- 
nale ;  renvoie  sa  lettre  au  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  pour  vérifier  ce  qui  est  dû  à  Beauvais,  et 
faire  son  rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
besoins  de  sa  famille,.» 

Babèbb  :  Le  comité  de  salut  public  a  appris  qu*il 
s'était  manifesté  quelques  mouvements  dans  les  dé- 
partements de  la  Marne  et  de  TAube.  A  Troie,  Taris- 
tocratie  marchande,  la  plus  vile  de  toutes,  a  levé  la 
tête.  Un  envoyé  du  comité  de  salut  public  n*a  pas 
suffi  pour  y  faire  régner  Tordre.  Nous  vous  propo- 
sons d*y  envoyer  un  représentant  du  peuple  ;  son 
caractère  et  retendue  de  ses  pouvoirs  lui  donneront 
les  DM>yeii8  d'exécuter  les  lois  révolutionnaires  que 
TOUS  avez  faites.  ASézanne,  dans  le  département  de 
la  Marne,  il  y  a  eu  un  mouvement  fanatique  ;  il  faut 
rétonfier  dans  sa  naissance.  Le  membre  que  le  co- 
mité vous  propose  d'envoyer  dans  les  départements 
de  U  Marne  et  de  l'Aube  est  le  citoyen  Bô. 

Cette  proposition  est  décrétée  tn  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  le 


(I)  Toulon. 


L.G. 


citoyen  Bd  se  rendra  sur-le-champ  dans  les  dépar- 
tements de  la  Marne  et  de  TAube,  pour  y  preiidrs 
toutes  les  mesures  de  salut  public  qui  seront  néces* 
sairés,  et  pour  y  organiser  le  gouveniement  révolu- 
tionnaire du  14  frimaire.  11  se  rendra  d'abord  à 
Troie  et  à  Sézanne.  • 

Barèbb  :  Les  nouvelles  de  l'armée  de  la  Moselle 
vous  ont  été  lues  ;  voici  celles  que  le  comité  a  rc- 

Sucs  d'Angers.  Les  représentants  du  peuple  écrivent 
u  3  nivôse  : 

•  Les  brigands  n*ont  pu  passer  au-delà  d'Arlou  ; 
ils  font  des  tentatives  pour  retourner  dans  leurs 
anciens  repaires,  mais  ils  vont  se  trouver  entre  deux 
feux.  La  colonne  du  Nord  marche  contre  eux;  le  gé- 
néral en  chef  est  à  leur  tête.  Ceux  des  brigands  qui 
étaient  dans  Noirmoutiers  ont  dû  être  attaqués  hier 
par  mer  pt  par  terre.  • 

Bar  ÈRE  :  Le  décret  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire provisoire  porte  qu  il  sera  nommé  quatre 
commissaires  pour  rédiger  le  Bulletin  de  l'envoi  des 
luis.  Voici  les  citoyens  que  le  comité  de  salut  public 
vous  propose  : 

Chauve,  secrétaire  du  district  de  Montpellier; 
Bernard,  procureur-général- syndic  du  département 

du ;  Dumont,  chef  des  bureaux  du  ministre  de 

la  justice,  et  Grandville,  rédacteur  du  Moniteur.  Le 
comité  a  cru  devoir  donner  cette  marque  de  con- 
fiance à  celui  qui  s'est  le  plus  distingué  parmi  les 
rédacteurs  des  journaux  patriotiques. 

Bourdon  (de  TOise)  :  Je  demande  qu'on  nous 
dise  deptiis  quand  Grandville  est  dans  rentreprise 
du  Moniteur,  car  ce  journal  était  souvent  inndèle 
du  temps  de  l'Assemblée  législative  et  au  commen- 
cement de  la  Convention. 

Robespierre  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre,  non 
pour  appuyer  la  nomination  de  Grandville,  mais 
pour  révéler  un  fait  qui  est  à  son  honneur.  Lorsque 
le  Moniteur  était  rédigé  par  Rabaud,  sans  doute  il 
méritait  les  reproches^qu  on  vient  de  lui  faire ,  mais 
Grandville  a  lui-même  dénoncé  la  malveillance  de 
Rabaud  ;  et  quand  il  a  eu  plus  d^influencc  sur  ta  di- 
rection de  ce  journal,  il  est  devenu  plus  exact  et  a 
fini  par  être  bon. 

«  La  Convention  approuve  la  nomination  qui  lui 
est  présentée  par  le  comité  de  sjilut  public.  • 

Cambon  :  Vous  devez  sentir  combien  il  est  impor- 
tant que  les  débats  de  vos  séances  soient  présentés 
à  la  France  et  a  l'Europe  tels  qu'ils  se  sont  passés. 
11  faut  aue  la  Convention  fasse  faire  un  journal 
qui  renara  fidèlement  et  sans  esprit  de  prti  les 
opinions  de  ses  membres.  Je  demande  que  le  comité 
d  instruction  publique  nous  fasse  un  rapport  sur  cet 
objet. 

fiARàRE  :  Le  comité  de  salut  public  délibérait 
encore  ce  matin  sur  la  création  d'un  journal  vrai- 
ment national,  qui  serait  rédigée  par  des  patriotes 
sûrs  et  éclairés,  et  qui  rendrait  les  opinions  des 
membres  de  la  Convention  dans  le  même  sens  qu'ils 
les  auront  prononcées,  sans  leur  donner  cette  varia- 
tion qu'elles  acquièrent  en  passant  par  des  canaux 
corrompus.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  proposition  de  Cambon  au  comité  de  salut 
public.   ^ 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Budei  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conventioo 
nationale  uécrêtc  un  secours  provisoire  de  f  ,800  1. 
à  la  veuve  Gade  et  a  ses  trois  enfants,  dont  le  mari 
a  péri  dans  un  combat  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, où  il  servait  en  qualité  d'adjudant-major;  et, 
sur  le  surplus  de  la  pétition  de  la  veuve,  renvoie  au 
I  comité  des  secours,  pour  être  lait  droit  sur  la  pen- 
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sion  qu'elle  a  lié»  d'espérer  en  conséquence  des  dé- 
crets de  la  Convention .  » 

Eappori  iur  les  principes  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

RoBBSPiERRB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Les  succès  endorment  les  âmes  faibles  ;  ils  aiguillon- 
nent les  âmes  fortes.  Laissons  TEurope  et  rliisloirc 
vanter  les  miracles  de  Toulon,  et  préparons  de  nou- 
veaux triomphes  à  la  liberté.       ^  ,     •        t 

Les  défenseurs  de  la  république  adoptent  la 
maxime  de  César  :  ils  croient  qu'on  n'a  rien  fait 
tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire.  11  nous  reste 
encore;  assez  de  dangers  pour  occuper  tout  notre 
zèle.  Vaincre  des  Anglais  et  des  traîtres  est  une 
chose  assez  facile  à  la  valeur  de  nos  soldats  républi- 
cains. 

II  est  une  entreprise  non  moins  importante  et  plus 
difUcile  :  c'est  de  confondre  par  une  énergie  con- 
stante les  intrigues  éternelles  de  tous  les  ennemis 
de  notre  liberté,  et  de  faire  triompher  les  principes 
sur  lesquelsdoit  s'asseoir  la  prospérité  publique. 

Tels  sont  les  premiers  devoirs  que  vous  avez  im- 
posa a  votre  comité  de  salut  public. 

Nous  allons  développer  d'abord  les  principes  et  la 
nécessité  du  gouvernement  révolutionnaire  ;  nous 
montrerons  ensuite  la  véritable  cause  qui  tend  à  le 
paralyser  dans  sa  naissance. 

La  théorie  du  gouvernement  révolutionnaire  est 
aussi  neuve  que  Ta  révolution  qui  l'a  amené.  Il  ne 
faut  pas  la  chercher  dans  les  livres  des  écrivains  po- 
litiques qui  n'ont  point  prévu  cette  révolution ,  ni 
dans  les  lois  des  tyrans  qui,  contents  d'abuser  de 
leur  puissance,  s'occupent  peu  d'en  rechercher  la 
légitimité.  Aussi  ce  mot  n'est-il  pour  l'aristocratie 
qu'un  sujet  de  terreur  ou  un  sujet  de  calomnie,  pour 
les  tyrans  qu'unscandalc,  pour  bien  des  gens  qu'une 
énigme;  il  faut  l'expliquera  tous,  pour  rallier  au 
moins  les  bons  citoyens  aux  principes  de  l'intéréf 
public. 

La  fonction  dli  gouvernement  est  de  diriger  les 
forces  morales  et  pnysiques  de  la  nation  vers  le  but 
de  son  institution. 

Le  but  du  gouvernement  constitutionnel  est  de 
conserver  la  république;  celui  du  gouvernement 
révolutionnaire  est  de  la  fonder. 

La  révolution  est  la  guerre  de  la  liberté  contre 
ses  ennemis;  la  constitution  est  le  régime  de  la  li- 
berté victorieuse  et  paisible. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  d'une 
activité  extraordinaire ,  précisément  parcequ'il  est 
en  guerre.  11  est  soumis  à  des  règles  moins  uniforme^ 
et  moins  rigoureuses,  parceque  les  circonstances  où 
il  se  trouve  sont  orageuses  et  mobiles,  et  surtout 
parcequ'il  est  forcé  à  déployer  sans  cesse  des  res- 
sources nouvelles  et  rapides  pour  des  dangers  nou- 
veaux et  pressants. 

Le  gouvernement  constitutionnel  s'occupe  princi- 
palement de  la  liberté  civile,  et  le  gouvernement 
révolutionnaire  de  la  liberté  publique.  Sous  le  ré- 
gime constitutionnel,  il  suflit  presque  de  protéger 
les  individus  contre  l'abus  de  la  puissance  publia ue. 
Sous  le  régime  révolutionnaire  la  puissance  publi- 
que elle-même  est  obligée  de  se  défendre  contre  tou- 
tes les  actions  qui  l'attaquent. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  aux  bons 
citoyens  toute  la  protection  nationale  ;  il  ne  doit  aux 
ennemis  du  peuple  que  la  mort. 

Ces  notions  suffisent  pour  expliquer  l'origine  et 
la  nature  des  lois  que  nous  appelons  révolution- 
naires. Ceux  qui  les  nomment  arbitraires  ou  tyran- 


niques  sont  des  sophistes  stupides  on  pervers  qui 
cherchent  à  confondre  les  contraires;  ils  ventent 
soumettre  au  même  régime  la  paix  et  la  guerre,  la 
santé  et  la  maladie  ;  ou  plutôt  ils  ne  veulent  que  l« 
résurrection  de  la  tyrannie  et  la  mort  de  la  patrie» 
S'ils  invoquent  l'exécution  littérale  des  adages  cor* 
stitutionnels,  ce  n'est  que  pour  les  violer  impuné» 
ment  ;  ce  sont  de  lâches  assassins  qui,  pour  forger 
sans  péril  la  réuubliqoe  au  berceau,  s'eiorcent  de 
la  garotter  avec  qes  maximes  vagues ,  dont  ils  savent 
bien  se  dégager  eux-mêmes. 

Le  vaisseau  constitutionnel  n'a  point  été  eon- 
struit  pour  rester  toujours  dans  le  chantier;  mais 
fallait-il  le  lancer  a  la  mer  au  fort  de  la  tempête  et 
sous  rinfluence  des  vents  contraires?  C'est  ce  çiue 
voulaient  les  tyrans  et  leurs  esclaves  qui  s'étaient 
opposa  à  sa  construction;  mais  le  peuple  français 
vous  a  ordonné  d'attendre  le  retour  du  calme  :  set 
voeux  unanimes,  couvrant  tout  à  coup  les  clamenrs 
de  l'aristocratie  et  du  fédéralisme,  vous  ont  com- 
mandé de  le  délivrer  d'abord  de  tous  ses  ennemis* 
Les  temples  des  dieux  ne  sont  pas  faits  pour  servir 
d'asile  aux  sacrilèges  qui  viennent  les  profener,  ni 
la  constitution  pour  protéger  les  complots  des  tyrans 
qui  cherchent  a  la  détruire. 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire  doit  être  plus 
actif  dans  sa  marche  et  plus  libre  dans  ses  mouve- 
ments que  le  gouvernement  ordinaire,  en  est-il 
moins  juste  et  moins  légitime?  Non;  il  est  appuyé 
sur  la  plus  sainte  de  toutes  les  lois,  le  salut  du  peu- 
ple ;  sur  le  plus  irréfragable  de  tous  les  titres,  la  né- 
cessité. 

Il  a  aussi  ses  règles,  toutes  puisées  dans  la  Justice 
et  dans  l'ordre  puolic.  H  n'a  nen  tie  commun  avec 
l'anarchie  ni  avec  le  désordre  ;  son  but ,  au  con- 
traire, est  de  les  réprimer,  pour  amener  et  pour 
affermir  le  rè^ne  des  lois  ;  il  n'a  rien  de  compun 
avec  l'arbitraire.  Ce  ne  sont  point  les  passions 
particulières  qui  doivent  le  diriger,  mais  l'intérêt 
public. 

Il  doit  se  rapprocher  des  principes  ordinaires 
dans  tous  les  cas  ou  ils  peuvent  être  rigoureuse- 
ment appliqués  sans  compromettre  la  liberté  publi- 
que. La  mesure  de  sa  force  doit  être  l'andace  ou  la 
perfidie  des  conspirateurs;  plus  il  est  terrible  aux 
méchants,  plus  il  doit  être  fovorable  aux  bons  ;  plus 
les  chrconstances  lui  imposent  de  rigueurs  nécessai- 
res, plus  il  doit  s'abstenir  des  mesures  qui  gênent 
inutilement  la  liberté,  et  qui  blessent  les  intérêts 
priv^  sans  aucun  avantage  public. 

H  doit  voguer  entre  deux  écueils,  la  feiblesse  et 
la  témérité,  le  modérantisme  et  l'excès; le  modé- 
rantisme,  qui  est  à  la  modération  ce  ^ue  Timpuis- 
sance  est  à  la  chasteté,  et  l'excès,  qui  ressemble  à 
l'énergie  comme  l'hydropisieà  la  santé. 

Les  tyrans  ont  inutilement  cherché  à  nous  foire 
reculer  vers  la  servitude  par  les  routes  du  modé- 
rantisme; quelauefois  aussi  ils  ont  voulu  nous  jeter 
dans  Textrémite  opposée. 

Les  deux  extrêmes  aboutissent  au  même  point* 
Que  l'on  soit  en-deçà  ou  an-delà  du  but,  le  but  est 
également  manqué.  Rien  ne  ressemble  plus  à  l'and- 
tre  du  fédéralisme  que  le  prédicateur  intempestif  de 
la  république  une  et  indivisible  (1).  L'ami  des  rois 
et  le  procureur-général  du  genre  humain  s'enten- 
dent assez  bien.  Le  fiinatique  couvert  de  scapulaircs 
et  le  fanatique  qui  prêche  l'athéisme  ont  entre  eux 
beaucoup  de  rapports.  Les  barons  démocrates  sont 
les  frères  des  marquis  de  Coblentz,  et  quelquefois 
(f  )  Cette  expresrioo  nous  paraît  une  erreur  de  la  part  éà 
Moniteur.  11  est  probable  que  le  manutertt  de  Robespierre 
porUit  :  ia  république  uniwrsellêf  au  lien  de  ia  répuùliqtêê 
une  et  UullvisibU,  L.  G. 


Digitized  by 


Qoo^z 


6S 


les  Wofiêtg  rouges  sont  plus  yoieîDs  des  Ulons  roii- 
géM  qn^OB  ne  {>ourriit  le  penser. 

M«is  c*est  ici  que  le  gouvernement  a  besoin  d*une 
extrême  oj^conspectiOD;  car  tous  les]  eonemis  de 
la  liberté  veillent  pour  tourner  contre  lui  noo-sea- 
kiB^t  ses  fautes»  mais  même  ses  mesures  les  plus 
j«ges»  ■ 

Frappe-t-il  sur  ce  qu*OD  appelle  exagëraUon  :  ils 
4diercÈéut4  relever  le  moderantisme  et  raristocra- 
jie  ;  s'il  poursuit  ces  deux  monstres,  ils  prêchent  de 
tout  leur  pouvoir  Texagëration.  11  est  dangereux  de 
leur  laisser  les  moyens  d'égarer  le  zèle  des  bons  ci-  ; 
loyensfil  est  plus  dangereux  encore  de  décourager 
et  de  persécuter  les  bons  citoyens  qu'ils  ont  trompes. 
Par  Tuit  de  ces  abus  la  république  risquerait  d'exoi- 
fer  dans  un  mouvement  eonvulsif;  parTautre  elle 
périrait  Infailliblement  de  langueur. 
.  Qiie  (eutril  donc  faire?  poursuivre  les  inventeurs 
coupables  des  systèmes  perfides,  protéger  le  patrio- 
tisme même  dans  ses  erreurs,  éclairer  Tes  patriotes, 
et  élever  sans  cesse  le  peuple  à  la  hauteur  de  ses 
droits  et  de  ses  destinées. 

Si  vous  n'adoptez  cette  règle,  vous  perdez  tout. 
.  S'il  allait  choisir  entre  un  excès  de  ferveur  pa^ 
triotique  et  le  néant  de  l'incivisme  ou  le  marasme 
du  oïodérantisme,  il  n*v  a  pas  à  balancer.  Un  corps 
vigoureux ,  tourmenté  par  une  surabondance  de 
sève,  laisse  plus  de  ressources  qu'un  cadavre* 

Gardons-nous  surtout  de  tuer  le  patriotisme  en 
voulant  le  guérir. 

le  patriotisme  est  ardent  par  sa  nature  :  qui  peut 
aimer  froidement  la  patrie?  Il  est  particulièrement 
le  partage  des  hommes  simnles,  peu  capables  de 
calculer  les  conséquences  politiques  d'une  démar* 
che  civique  par  son  motir.  Quel  est  le  patriote^ 
même  éclairé,  qui  ne  se  soit  jamais  trompé  ?  Eh!  si 
l'on  admet  qu'il  existe  des  modérés  et  des  lâches  de 
bonfie  foi,  (wurquoi  n'existerait- il  pas  des  patriotes 
de  bonne  foi  qu'un  sentiment  louable  emporte  quel- 
quefois trop  loin?  Si  donc  on  regardait  comme  cri* 
minels  tous  ceux  qui,  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire,  auraient  dépassé  là  ligne  exacte  tracée 
par  la  prudence,  on  envelopperait  dans  une  pro* 
scription  eomnmne,  avec  tes  mauvais  citoyens,  tous 
les  amis  naturels  de  la  liberté,  vos  propres  amis,  et 
tous  lesappuisdela  république;  les  emissairesadroits 
de  la.  tyrannie,  aprà  les  avoir  trompés,  devien- 
draient  eux-mêmes  leurs  tecusateurs,  et  peut-être 
leurs  juges. 

Qui  donc  démêlera  tout^  ces  nuances?  qui  trafi- 
eera  la  liffue  de  démarcation  ente'e  les  excès  con- 
traires à  ramour  de  la  patrie  et  de  la  vérité?  Les 
rois,  les  fripons,  les  ambitieux  chercheront  tou* 
jours  à  reffacer;ils  ne  veulent  point  avoir  afiaire 
avec  la  raison  ni  avec  la  vérité. 

En  indiquant  les  devoirs  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, nous  avons  marqué  ses  écneils.  Plus 
sop  pojuvoir  est  grand,  plus  son  action  est  libre  et 
rapide ,  plus  elle  doit  être  dirigée  par  la  bonne  foi. 
Le  jour  oh  ce  pouvoir  tombera  dans  des  mains  im- 
pures et  perfides,  la  liberté  sera  perdue  ;  son  nom 
deviendra  le  prétexte  et  l'excuse  de  la  contre-ré- 
volution même  ;  son  énergie  sera  celle  d'un  poison 
violent. 

Aussi  la  confiance  do  peuple  français  est-elle  at- 
tachée au  caractère  que  la  Convention  nationale  a 
montré  plus  qu'à  l'institution  même. 

En  nlaçant  toute  la  puissance  dans  vos  mains,  il  a 
attendu  de  vous  que  votre  gouverncHaent  serait  bien- 
faisant jïour  les  patriotes  autant  que  redoutable  aux 
ennemis  de  la  patrie.  11  vous  a  imposé  le  devoir  de 
déployer  en  même  temps  le  courage  et  la  politique 
nécessaires  pour  les  écraser,  et  surtout  d'entretenir 


parmi  vous  l*utton  dmit  vous  avez  besohi  pour  reai- 
plir  vos  grandes  destinées. 
La  fondation  de  la  république  française  n'est 

S  oint  un  jeu  d'en£3nts  ;  elle  ne  peut  être  l'ouvrage 
u  caprice  ou  de  l'insouciance,  ni  le  résultat  fortuit 
de  toutes  les  pi^étentions  particulières  et  de  tous  les 
éléments  révolutbnnaires.  La  sagesse,  autant  que 
la  puissance,  présida  à  la  création  de  l'univers. 

En  imposant  à  des  membres  tirés  de  votre  sein  fa 
tiche  redoutable  de  veiller  sans  cesse  sur  les  desti- 
Bées  de  la  patrie,  vous  vous  êtes  donc  impbsé  à 
vous-mêmes  la  loi  de  lui  prêter  l'appui  de  votre 
forée  et  de  votre  confiance.  Si  le  gouvernement 
révolutionnaire  n'est  secondé  par  l'énergie,  par  les 
lumières,  par  le  patriotisme  et  par  la  bienveillance 
de  tous  les  représentants  du  peuple,  comment  aura- 
t-il  une  force  de  création  proportionnée  aux  efforts 
de  l'Europe  qui  l'attaque,  et  de  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  qui  pèsent  sur  lui  de  toutes  parts  ?  Mal- 
heur à  nous  SI  nous  ouvrons  nos  ftmes  aux  perfides 
insinuations  de  nos  ennemis  qui  ne  peuvent  nous 
vaincre  qu'en  nous  divisant  f  Malheur  à  nous  si 
tious  brisons  le  feisceau  au  lied  de  le  resserrer,  si 
les  intérêts  privés,  si  la  vanité  oflfbhsée  se  font  en- 
tendre à  la  place  de  la  patrie  et  de  la  vérité  ! 

Elevons  nos  âmes  à  la  hauteur  des  vertus  républi- 
caines et  des  exemples  antiques.  Thémistocle  avait 
tilus  de  génie  que  le  général  ancien  qui  commandait 
a  flotte  des  Grecs.  Cependant,  quand  celui-ci,  pour 
réponse  à  un  avis  nécessaire  qui  devait  sauver  la 
patrie,  leva  le  bâton  pour  le  frapper,  Thémistocle 
se  contenta  de  lui  répliauer  :  Frappe,  mais  écoute! 
et  la  Grèce  triompha  des  tyrans  de  l'Asie.  Scipiop 
valait  bien  un  autre  général  romain  ;  Scipion,  après 
avoir  vaincu  Annibal  et  Carthage,se  fit  une  gloire 
de  servir  sous  les  ordres  de  son  ennemi.  0  vertu  des 
grands  hommes  !  que  sont  devant  toi  toutes  les  agi- 
tations et  toutes  les  prétentions  des  petites  âmes? 
O  vertu  !  es-tu  moins  nécessaire  pour  fonder  une 
république  oue  pour  la  gouverner  dans  la  paix? 
O  patrie  !  as4u  moins  de  droits  sur  les  représentants 
du  peuple  français  que  la  Grèce  et  Rome  sur  leurs 
généraux?  Que  dis-je!  si  parmi  nous  les  fonctions 
de  radministration  révolutionnaire  ne  sont  plus  des 
devoirs  pénibles,  mais  des  objets  d'ambition,  la  ré- 
publique est  déjà  perdue. 

Il  faut  que  l  autorité  de  la  Convention  nationale 
soit  resj^ctée  de  toute  l'Europe  ;  c'est  pour  la  dégra- 
der, c'est  pour  l'annuler  que  les  tyrans  épuisent 
toutes  les  ressources  de  leur  politique  el  proaiguent 
leurs  tzésors.  Il  faut  que  la  Convention  prenne  la 
ferme  résolution  de  préférer  son  propre  gouverne- 
ment à  celui  du  cabinet  de  Londres  et  des  cours  de 
l'Europe  ;  car  si  elle  ne  gouverne  pas,  les  tyrans  ré- 
gnerontv 

Quels  avantages  n'auront-ils  pasdans  cette  guerre 
de  ruse  et  de  corruption  qu'ils  font  à  la  république? 
Tous  les  vices  combattent'pour  eux  ;  la  république 
n'a  pour  elle  que  les  vertus. 

Les  vertus  sont  simples,  modestes,  pauvres,  sou- 
vent ignorantes, quelquefois  grossières;  elles  sont 
l'apanage  du  malheureux  et  le  patrimoine  du  peu- 
ple. Les  vices  sont  entourés  de  tous  les  trésors, 
ornés  de  tous  les  charmes  de  la  volupté  et  de  toutes 
les  amorces  de  la  perfidie;  ils  sont  escortés  de  tous 
les  talents  dangereux  escortés  par  le  crime. 

Avec  quel  art  profond  les  tyrans  tournent  contre 
nous,  je  ne  dis  pas  nos  faiblesses,  mais  jusqu'à  notre 
patriotisme  !  Avec  quelle  rapidité  pourraient  se  dé- 
velopper les  germes  de  division  qu'ils  jettent  au 
milieu  de  nous,  si  nous  ne  nous  hâtions  de  tes  étouf* 
fer! 

Grâces  à  cinq  années  de  trahisons  et  de  tyranuiCf 
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grâeei  A  tf«bd'iiBffiërôraBC6  «(  à%  erédtBilitë,  k  quel» 
qtiet  traits  de  vigueur  tn»  démentis  par  «n  ref«iit»r 
MijillaoiBie,  rAutnehe,  Vivfleterre,  la  Russie,  ta 
Prusse,  l'Halie  ont  eu  k  temps  4*étiâ)lir  en  Fraoet 
utt  gOHveruemeui  secret,  rtv«4  ^  fe^verueineiit 
français;  elksout  «mm  leurs  eomitâ,  leur  tréso* 
rerie,  leurs  agents.  Ce  goaremeneut  ae^tert  ta 
force  4|iie nous  ôtoot  au  nMre;  il  a  l'omlé^i  nom 
«  iongtempt  mampé,  ta  politique  dont  nous  eroyens 
trop  pouvoir  noua  passer,  fe  ^t  dé  anile  et  le  een^ 
cerf  dont  nous  n'avons  pas  toujours  tssex  senti  ta  né* 
eessifee* 

Aussi  les  eours  étraugères  ont-dks  dès  longtemps 
Tomi  sur  ta  France  touales  soélértts  inbMes  qa'eUes 
tiennentà  leursolde;  leursagentsinléstentencorenos 
armées  ;  la  victoire  même  de  Toulon  en  est  la  preuve, 
li  a  £illu  toute  ta  bravoure  des  soldats,  toute  la  iî- 
délilé  des  gÉMraux,  tout  Ttiérciïsme  des  rcjirésen- 
tants  du  peuple,  pour  trioiupher  de  ta  trahison»  Ils 
délibèrent  dans  nos  administrations,  dans  nos  as* 
semblées  teettoanaires ,  et  s'introduisent  dans  nos 
clubs;  ils  ont  siégé  ju8<pie  dans  le  sanctuaire  de  la 
ret>réseatation nationale;  ils  dirigent  et  dirigeront 
étemeitaflMat  ta  contre-révolution  sur  le  même 
plan. 

iU  rôdent  sutour  de  nous  ;  ils  surprennent  nos  se- 
crets ;  iU  caressent  nos  passions  ;  ita  cherdient  à  nous 
inspirer  jusqu'à  nos  opinions;  ils  tournent  contre 
nous  nos  résolutions.  Ëtes-vous  taibles,  ils  louent 
TOtrs  prudence  ;  ètes-vous  prudents,  ils  vous  accu- 
sent de  faiblesse  ;  ita  appellent  votre  courage  témé- 
rité, votre  justice  cruauté.  Ménagez-les,  ils  conspi- 
rent publiquement  ;  menaoez-les,  ils  conspirent  dans 
les  traèbres  ;  et,  sous  ta  masqne  du  patriotisme,  hier 
ils  assassinaient  les  défenseurs  de  ta  liberté,  aujour- 
d'hui ils  se  mêlent  à  tanr  pompe  funèbre,  et  deman- 
di»t  pour  eui  des  honneurs  divins,  épiant  l'occasion 
d'égiN*ger  leur  poreil.  Faut-H  allumer  ta  guerre  ci- 
vile, ils  prêchent  toutes  les  folies  de  la  superstition  ; 
ta  guerre  civile  est-elle  sur  le  point  de  s'éteindre 
parles  flots  du  sang  (Irançata,  ita  at)jorent  et  leur  sa- 
serdooe  et  leur  dieu  pour  ta  rallumél*.  On  a  vu  des 
Anglais  et  des  Prussiens  se  répandre  dans  ta  cam^«* 
gneen  professant,  au  nom  de  la  Convention  natio- 
nale, une  doctrine  insensée;  on  a  vu  des  prêtres  dé- 
prêtrisés  à  la  tête  de  rassemblements  séditieux  dont 
ta  religion  était  ta  motif  ou  le  prétexte.  Déjà  des  pa- 
triotes, entraînés  à  des  actes  imprudents  par  la  seule 
haine  du  fanatisme ,  ont  été  assassinés.  Le  sang  a 
déjà  coulé  dons  plusieurs  contrées  pour  ces  déplora- 
bles querelles,  comme  si  nous  avions  trop  de  sang 
pour  combattre  les  tyrans  de  l'Buropel  O  honte!  o 
faiblesse  de  la  raison  humaine  !  une  grande  nation 
fl  paru  le  jouet  des  plus  misérables  valets  de  ta  ty- 
rannie. 

Les  étranrers  ont  paru  quelque  temps  les  arbitres 
de  la  tranquillité  publique.  L'argent  circulait  ou  dis- 
paraissait à  leur  gré.  Quand  ils  voulaient,  le  peuple 
trouvait  du  pain  ;  quand  ils  voulaient,  le  peuple  en 
était  privé;  des  attroupements  aux  portes  des  bou- 
tangersse  formaient  et  se  dissipaient  à  leur  signal. 
.Ita  nous  environnent  de  taurs  émissaires,  de  leurs 
espions  :  nous  ta  savons,  nous  le  voyons,  et  ils  vi- 
vent! Ils  semblent  inaccessibles  au  glaive  des  lois; 
il  est  plus  dilTicile,  même  aujourd'hui,  de  punir  un 
conspirateur  important  que  d'arracher  un  ami  de  la 
liberté  des  mains  de  la  calomnie. 

A  peine  avons-nous  dénoncé  les  excès  foussement 
philosophiques,  provoqués  par  les  ennemis  de  la 
France  ;  à  peine  le  patriotisme  a-t-il  prononcé  dans 
cette  tribune  le  mot  nUrû-révolulionnaire^  qui  les 
désignait ,  qu'aussitôt  les  traîtres  de  Lyon ,  tous  les 
pmrosans  de  la  tyrannie,  se  sont  hâtés  de  l'appliquer 


aux  pa^nsres  cnaoss  qui  avaient  comiMB  «e  *  nonne 
foi  quelfse  erreur.  D'un  edié,  ita  renouvellent  Tan- 
eien  systèuM  de  persécution  contre  les  amis  de  ta  ré^ 
puWtque;  deFautre,  ttatnrequentrindulgfnceei 
faveur  des  scélt^rats  couverts  du  sang  de  la  patrie. 

Cependant  leurs  irâaes  s^umoncâenl  ;  !«  cohor- 
tes impies  des  émissaires  étmigers  se  recrutent  chsf- 
que  joar,  ta  Fïuncé  en  est  inondée  ;  ite  attendent,  et 
ils  attvudront  ^evnellement  un  moment  tavoraMe  à 
leurs  desseins  sinislres.  ita  se  retrandient,  ita  se  can- 
tonnent au  milieu  de  nous  ;  ils  élèvent  de  nouvelles 
redoutes,  de  nouveltas  batteries  contrc-révolution- 
nsireS)  tandis  que  testymns  qui  les  soudoient  ras« 
semblent  de  nouvelles  armées. 

Oui,  les  pertdes  émissaires  qui  nous  parlenf ,  qui 
nous  caressent,  ce  sont  les  frères,  ce  sont  les  comnli- 
oes  des  satelliles  féroces  qui  ravagent  nos  moissons, 
qui  ont  pris  possesstan  de  nos  cités  et  de  nos  vais- 
seaux aenelés  par  leurs  maîtres,  qui  ont  massacré 
nos  frères,  égorgé  sans  pitié  nos  prisonniers,  nos 
femmes»  nos  entants...  et  les  représentants  du  peu- 
ple français.  Que  dis-je  !  les  monstl^  qui  ont  commf:^ 
ces  fomits  sent  mille  fois  moins  atroces  que  les  mi- 
sérables <)ui  dédirent  secrètement  nos  entrailles; 
et  ita  respirent,  ils  conspirent  impunément  ! 

Ge  n'est  point  dans  le  coenr  des  patriote^  ou  des 
malheuretix  qu'il  faut  porter  la  terreur  :  c^est  dans- 
les  repaires  des  bri^mn  étrangers,  où  1  on  partagé 
les  d^ouilles  et  oà  l'on  boit  le  sang  du  peuple  fran* 
çais. 

Le  comité  a  remarqué  que  ta  loi  nVst  point  asset 
prompte  pour  punir  les  grands  coupables.  Les  étran- 
gers, agents  des  rois  coalisés,  des  généraux  teints  âd 
sang  des  Français,  d'anciens  complices  de  Dumou- 
riez,  de  Custine  et  de  Lamorlière,  sont  depuis  long- 
temps en  étant  d'arrestation  et  ne  sont  point  juges. 
Les  conspirateurs  sont  nombreux,  ils  semblent  se 
multiplier,  et  les  exemples  de  ce  genre  sont  rares. 
La  punition  de  cent  coupables  olmirs  est  moins 
utile  à  la  liberté  que  le  supplice  d'un  chef  de  con- 
spiration. 

Ils  n'attendent  que  des  chefs  pour  se  rallier,  lis 
les  cherchent  au  milieu  de  vous.  Leur  principal  ob- 
jet est  de  vous  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les  au- 
tres. Celte  lutte  funeste  relèverait  les  espérances  de 
Faristocratie,  renouerait  les  trames  du  fédéralisme  ; 
elle  vengerait  la  faction  girondine  de  la  loi  qui  a 
punises forfaits;  elle  punirait  la  Montagne  de  son  dé- 
vouement sublime,  car  c'est  la  Montagne  ou  plutôt 
la  Convention  qu'on  attaque  en  la  divisant  et  eu  dé- 
truisant son  ouvrage. 

Pour  nous,  nous  ne  ferons  ta  guerre  qu'aux  An- 
glais, aux  Prussiens,  aux  Autrichiens  et  à  leurs 
complices  ;  c'est  en  les  exterminant  que  nous  répon- 
drons aux  libelles  ;  nous  ne  savons  haïr  que  les  en- 
nemis de  la  patrie. 

Les  membresdu  tribunal  révolutionnaire^  dont  en 
général  on  peut  louer  le  patriotisme  et  l'équité,  ont 
eux-mêmes  indiqué  au  comité  de  salut  public  les. 
causes  qui  quelquefois  entravent  sa  marche  sans  la 
rendre  plus  sûre,  et  nous  ont  demandé  ta  réforme 
d'une  loi  qui  se  ressent  des  temps  malheureux  où 
elle  a  été  portée.  Nous  vous  proposerons  d'autoriser 
le  comité  à  vous  présenter  quelaues  changements  à 


temps  plus  inévitable  pour  le  crime  et  pour  l 
eue  ;  vous  l'avez  même  déjà  chargé  de  ce  soiti  par  un 
décret  précédent. 

Nous  vous  proposerons  dès  ce  moment  de  faire  h8- . 
ter  le  jugement  des  étrangers  et  des  génét*aux  nfé- 
venus  de  conspiration  av^c  les  tyrans  qui  nous  font 
la  guerre. 
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Ce  n*est point  assez  d'épouvanter  les  ennemis  de  la 
patrie ,  il  faut  secourir  ses  défenseurs  :  nous  soljici- 
terons  donc  de  votre  justice  quelques  dispositions 
en  laveur  des  soldats  qui  combattent  et  qui  souffrent 
pour  la  liberté. 

L*armée  française  u*est  pas  seulement  Teffroi  des 
tyrans  ;  elle  est  la  gloire  de  la  nation  et  de  Thuma- 
nité.  En  marchant  à  la  victoire,  nos  vertueux  guer- 
riers crient  :  vive  la  république  l  en  tombant  sous  le 
fer  ennemi,  leur  cri  est  :  vive  la  réfmblique!  Leurs 
dernières  paroles  sont  des  hymnes  à  la  liberté , 
leurs  derniers  soupirs  sont  des  vœux  pour  la  patrie. 
Si  tous  les  chefs  avaient  valu  les  soldats,  FEurope 
serait  vaincue  depuis  longtemps.  Tout  acte  de  bien- 
faisance envers  T'armée  est  un  acte  de  reconnaissance 
nationale. 

Les  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie 
et  à  leurs  familles  nous  ont  paru  trop  modiques  ; 
nous  croyons  qu'ils  peuvent  être  sans  inconvénient 
augmentes  d'un  tiers.  Les  immenses  ressources  de 
la  république  en  finances  permettent  cette  mesure, 
la  patrie  la  réclame. 

H  nous  a  paru  aussi  que  les  soldats  estropiés,  les 
veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui  sont  morts  pour  la 
patrie  trouvaient  dans  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  dans  la  multiplicité  des  demandes,  quelquefois 
même  dans  la  froideur  ou  dans  la  malveillance  de 
quelques  administrations  subalternes,  des  difficultés 
qui  retardaient  la  jouissance  des  avantages  que  la 
loi  leur  assure.  Nous  avons  cru  que  le  remède  à  cet 
inconvénient  était  de  leur  donner  des  défenseurs  of- 
ficieux établis  par  elle,  pour  leur  faciliter  les  moyens 
de  faire  valoir  leurs  droits. 

D'après  tous  ces  motifs,  nous  vous  proposons  les 
décrets  suivants.  ^ 

«  La  Convention  nationale  d^rète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  L'accusateur  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire fera  juger  incessamment  Diétrich,  Cus- 
tine,  fils  du  général  puni  par  ]oi,Biron,Debrulli, 
Barthélemi ,  et  tous  les  généraux  et  officiers  préve- 
nus de  complicité  avec  Doumouriez,  Custine,  La- 
morlière,  Bouchard.  11  iera  juger  pareillement  les 
étrançers,  banquiers  et  autres  individus  prévenus 
de  tranison  et  de  connivence  avec  les  rois  ligués  con* 
tre  la  république  française. 

•  II.  Le  comité  de  salut  public  fera  dans  le  plus 
court  délai  son  rapport  sur  les  moyens  de  perfec- 
tionner l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

.111.  Les  secours  et  récompenses  accordés  par  les 
décrets  précédents  aux  défenseurs  de  la  patrie  bles- 
sés en  combattant  pour  elle,  ou  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  sont  augmentés  d'un  tiers. 

•  IV.  11  sera  créé  une  commission  chargée  de  leur 
faciliter  les  moyens  de  jouir  des  avantages  que  la  loi 
leur  accorde. 

«  V.  Les  membres  de  cette  commission  seront 
nomméj  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présen- 
tation du  comité  de  salut  public.  • 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements.  La  Convention  en  or- 
donne l'impression  et  l'envoi  aux  départements  et 
aux  armées,  et  adopte  unanimement  le  projet  de  dé- 
cret. 

David  :  Citoyens,  aussitôt  oue  votre  comité  de 
salut  public  vous  a  annoncé  les  victoires  que  les 
armées  de  la  république  ont  remportées  sur.les  bri- 
gands qui  défendaient  Toulon,  je  me  suis  renfermé 
chez  moi  ;  je  vous  apporte  mes  idées  sur  la  fête  na- 
tionale que  vous  avez  décrétée. 

Je  ne  viens  pas  vous  reproduire  aujourd'hui  les 
détails  intéressants  que  vous  a  donnés  hier  le  comité 
de  salut  public  sur  la  victoire  de  Toulon;  elle  a 
rempli  divresse  le  cœur  du  véritable  républicain. 


Cet  événement  aura  tant  d'influence  sur  le  suceif  de 
la  guerre  que  je  n'hésite  pas  à  le  regarder  comme 
le  présage  heureux  de  nos  victoires  :  il  nous  rappelle 
nos  glorieux  exploits  ;  il  doit  naturellement  attirer 
nos  regards  sur  nos  armées,  qui  toutes  se  sont  cou- 
vertes de  gloire.  Il  ne  suffit  pas  de  chanter  les  succès 
des  défenseurs  de  la  liberté,  il  faut  les  célébrer;  il 
est  temps  que  la  Convention  nationale  appremie  à 
la  France  que  sa  reconnaissance  n'a  point  de  bornes 
envers  les  soldats  de  la  patrie,  et  que  ses  promesses 
ne  sont  point  un  vain  mot.  * 

David  lit  un  projet  de  décret  et  le  programme  de 
la  fête  qui  doit  être  célébrée  décadi  prochain. 

La  Convention  nationale  en  décrète  le  renvoi  à  son 
comité  d'instruction  publique,  qu'elle  charge  de  se 
concerter  avec  David. 

—  L^  tribunal  de  cassation  se  présente  à  la  barre, 
et  félicite  la  Convention  des  succès  que  les  armées 
de  la  république  ont  remportés  sur  les  rebelles  do 
Toulon. 

Barèbe  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  une 
omission  que  Robespierre  a  faite  dans  son  rapport. 
Le  comité  de  salut  public  avait  chargé  son  rap- 
porteur de  faire  connaître  an  peuple  français  com- 
bien était  nuisible  à  ses  intérêts  le  décret  qui  appe- 
lait les  étrangers  à  la  représentation  nationale.. 
Quand  nous  avons  la  guerre  avec  une  partie  de 
l'Europe,  aucun  étranger  ne  peut  aspirer  à  l'hon- 
neur de  représenter  le  peuple  français.  Je  crois  qu'il 
n'est  pas  besoin  denn'appesantir  davantage  sur  cette 
idée  ;  il  suflit  de  dire  qu  appeler  les  étrangers  à  ma- 
nier les  rênes  du  gouvernement,  c'est  en  exclure  les 
Français.  Ce  n'est  que  par  une  philanthropie  atroce 
que  des  ennemis  de  la  patrie  ont  dit  qu'il  fellait 
cnoisir  les  défenseurs  de  la  France  dans  la  répubU- 
que  universelle.  L'exemple  que  je  vais  citer  prou- 
vera que  les  étrangers  ne  se  sont  mêlés  parmi  nous 
qu'afin  de  nous  trahir.  Un  certain  comte  Poroni, 
Italien,  était  venu  en  France  avec  un  ouvrage  pré- 
tendu philanthropique  ;  il  voulait  être  citoyen  mn- 
çais  et  sollicita  la  Convention  de  lui  donner  ce  titre; 
î\  avait,  disait-ih,  perdu  tous  ses  biens  en  propageant 
dans  son  pays  les  principes  de  la  raison.  En  bien^. 
citoyens,  cet  homme  a  disparu  depuis  quelque 
temps,  et  nous  avons  appris  qu'à  son  retour  en  Ita- 
lie ses  biens  lui  avaient  été  rendus. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Je  vais  citer  un  autre  fait  à 
l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  Barère.  On  a  vanté 
le  patriotisme  de  Thomas  Payne.  Eh  bien!  depuis 
que  les  Brissotins  ont  disparu  du  sein  de  la  Conven- 
tion, il  n'a  pas  mis  le  pied  dans  l'assemblée,  et  je 
sais  qu'il  intrigue  avec  un  ancien  agent  du  bureau 
des  affaires  étrangères. 

BENTABOkE  :  Je  demande  que  les  étrangers  soient 
exclus  de  toute  fonction  publique  pendant  la  guerre. 

L'assemblée  décrète  qu'aucun  étranger  ne  pourrti 
être  admis  a  représenter  le  peuple  français. 

On  demande  que  la  proposition  de  Bentabole  sott 
décrétée. 

Robespierre  :  La  proposition  de  Bentabole  mâîte 
un  examen  approfondi ,  car  elle  peut  influer  sur  les- 
intérêts  de  la  république.  Vous  avez  ici  des  Belges . 
et  des  Liégeois  qui  exercent  avec  honneur  les  fonc- 
tions publiques  ;  il  serait  peut-être  injuste  de  ifts  dé- 
placer. Je  demande  que  vous  chargiez  le  comité  de 
salut  public  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  excep^ 
tionsau  décret  que  vous  venez  de  rendre. 

La  proposition  de  Robespierre  est  adoptée* 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  6  NIVOSE. 

Biuaup-Yaren NES  :  Voici  les  détails  d'une  pm* 
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vellc  victoire,  pfes(juc  complète,  remportée  sur  les 
rebelles  de  la  Vendée. 

Lettre  des  citoyens  Prieur  {de  la  Marne)  et  Tur- 
reau ,  représentants  du  peuple  près  V armée  de 
VOuest. 

SaTeoay»  3  atvoae,J*an  3*. 

Nous  VOUS  marquions  par  notre  dernière,  datée 
de  Chateaubriand,  que  nous  nous  rendions  à  Dorval 

Îiour  y  poursuivre  sans  relâche  les  brigands  ;  c'est 
à  que  nous  est  parvenu  le  décret  de  la  Convention 
nationale  qui  déclare  que  les  troupes  réunies  dans 
r  armée  de  TOuest  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

I^ous  avons  proclamé  le  décret  sur  la  route  de 
Blain,  où  les  ennemis  avaient  marché  ;  il  a  été  ac- 
cueilli avec  le  plus  vjf  enthousiasme  ;  il  a  fait  ou- 
blier aux  soldats  républicains  toutes  leurs  fatigues, 
il  a  centuplé  leurs  forces  et  leur  courage,  et  tous 
demandaient  à  ^ands  cris  de  se  porter  sur  les  bri- 
gands qui  s'étaient  cantonnés  à  Blain.  Nous  espé- 
rions tous  que  Theure  fatale  de  ces  monstres  était 
arrivée;  la  nuit,  qui  nous  surprit  en  route,  la  posi- 
tion de  Tennemi,  défendue  par  une  rivière,  celle  de 
Blain,  entourée  de  haies  et  de  fossés  inaccessibles, 
empêchèrent  de  livrer  le  combat,  qui  fut  remis  au 
lendemain.  Nos  soldats  bivouaquèrent;  une  pluie 
continuelle  leur  tomba  sur  le  corps  pendant  la  nuit; 
et  le  lendemain,  des  torrents,  que  les  chevaux 
étaient  obligés  de  passer  à  la  nage,  avaient  rompu 
la  route  de  Blain  à  Savenay  où  les  ennemis  s*étaient 
portés. 

Nos  braves  soldats,  malgré  les  fatigues  de  la  veille 
et  de  la  nuit ,  furieux  de  ce  que  les  ennemis  leur 
avaient  échappé  à  Blain,  dans  Teau  jusqu'aux  ge- 
noux, n'en  poursuivirent  les  brigands  qu  avec  plus 
de  vigueur.  Vers  les  quatre  heures,  nous  étions  ar- 
rivés avec  environ  deux  cents  grenadiers  et  autant 
de  cavaliers  en  face  de  Tcnnemi.  Fiers  de  la  supério- 
rité du  nombre  et  d'une  pièce  de  8,  Ifs  brigands  se 
portèrent  sur  nos  soldats.  Une  pièce  d'artillerie  lé- 
gère que  nous  fîmes  avancer  au  grand  galop  étant 
arrivée,  les  grenadiers  et  la  cavalerie  se  rangèrent 
en  bataille  autour  d'elle,  et  un  combat  en  règle  com- 
mença sous  le  commandement  de  Rléber;  il  ne  fut 
pas  long  :  nos  deux  cents  grenadiers,  la  baïonnette 
au  bout  du  fusil,  chargèrent  les  brigands  ébranlés 
par  notre  pièce  de  canon,  et  tandis  qu'ils  les  enfon- 
cèrent d'un  côté,  de  l'autre  la  cavalerie,  aux  ordres 
de  Westermann,  emporta  au  çrand  galop  le  canon  de 
l'ennemi.  Les  brigands  abanoonnent  alors  la  plaine 
pour  se  retirer,  selon  leur  coutume,  dans  les  en- 
droits couverts.  Un  bois  qui  se  trouve  en  face  et  le 
long  des  deux  routes  qui  aboutissent  à  Savenay,  des 
haies»  des  fossés  qui  couvrent  les  routes,  leur  servent 
de  retranchements. 

La  brigade  commandée  par  Cherbes  arrive  sur  le 
iHremier  champ  de  bataille  ;  nous  lui  apprenons  la 
position  de  l'ennemi.  Elle  ne  marche  plus  ^  elle  vole 
au  secours  des  grenadiers  et  de  la  cavalerie  :  nous 
arrivons  avec  elle  au  bois.  Une  canonnade  et  une;, 
fusillade  terrible  s'engagent.  Tant  que  le  jour  dure, 
l'avantase  est  pour  nous,  et  les  phalanges  républi- 
caines s  avancent  triomphantes,  en  culbutant  tout 
ce  qu'elles  rencontrent  ;  mais  la  fumée,  un  brouil- 
lara  épais  qui  s*élève  tout  à  coup,  la  nuit  qui  sur- 
vient, tout  empêche  de  se  reconnaître.  On  entend 
partout  des  fusillades;  on  ne  sait  où  est  l'ennemi  ; 
un  bataillon  du  Haut-RliiD  s'ébranle,  et  nous  crai- 
gnons un  instant  que  la  vidoire  ne  nous  échappe; 
Klarceau,  Kléber,  Beaupuy  et  Cherbes  emploient 
tous  leurs  efforts  pour  rétablir  fordre  dans  le  com- 
bat; ils  y  parviennent,  mais  ilscroiest  prudent  de 


faire  cesser  une  attaque  de  nuit,  qui,  en  exposant  les 
soldats  républicains  à  se  fusiller  eux-mêmes,  don- 
nerait trop  d'avantage  à  un  ennemi  qui  a  en  sa  fa- 
veur toutes  les  positions.  Les  troupes  de  l'avant- 
garde  victorieuses  restent  sur  le  champ  de  bataille, 
et  sont  bientôt  soutenues  par  la  colonne  de  Canuel, 
.  qui  se  développe  sur  la  route  de  Nantes  et  de  Van- 
nes, et  qui  bientôt  est  appuyée  elle-même  par  la 
colonne  de  Tilly,  qui  a  reçu  Tordre  de  s'avancer  à 
grands  pas. 

L'avant-garde  bivouaque  sans  feu  sur  le  champ 
de  bataille.  Des  fusillades  et  des  canonnades  se  font 
entendre  toute  la  nuit.  Personne  ne  dort,  et  tous  at- 
tendent avec  impatience  la  première  heure  du  jour, 
qui  doit  être  la  dernière  des  brigands.  Il  paraît  à 
peine,  déjà  toutes  nos  colonnes  sont  en  mouvement; 
elles  s'avancent  sur  Savenay  ;  l'ennemi  résiste,  quel- 
ques coups  de  canon  et  de  fusil  se  font  entendre; 
mais  la  victorieuse  baïonnette  enfonce  )es  rangs  des 
brigands  ;  ils  sont  pressés  de  toutes  parts,  ils  se  bat- 
tent en  désespérés  ;  nos  soldats,  corps  à  corps,  les 
hachent  sur  leurs  pièces  de  canon  ;  les  rues,  les 
chemins,  les  plaines,  les  marais  sont  jonchés  de  leurs 
morts;  nous  marchons  sur  des  monceaux  de  cada- 
vres :  leurs  canons,  leurs  caissons,  leurs  bagages 
sont  pris,  leur  cavalericest  en  fuite,  une  partie  est 
exterminée  ;  la  victoire  est  complète. 

Les  infatigables  soldats  de  la  république  se  répan- 
dent pendant  toute  la  journée  en  tirailleurs  dans  les 
bois,  les  marais  et  les  formes  des  environs,  et  des 
milliers  de  brigands  tombent  sous  leurs  coups.  Les 
ennemis,  dispersés  et  réduits  à  quelques  hordes  va- 
gabondes, ne  tarderont  pas  a  être  détruits.  Les  gé- 
néraux s'occupent  d'un  projet  de  cantonnement,  vi 
nos  troupes  seront  disposées  de  manière  à  n'en  lais- 
ser échapper  aucun. 

Nous  avons  pris  dans  cette  journée  le  reste  de 
l'artillerie  de  l'ennemi  ;  elle  était  composée  de  trois 
pièces  de  canon  de  3,  trois  de  8,  une  de  12,  et  au- 
tant de  caissons. 

Parmi  les  bagages  s*est  trouvé  le  coffre-fort  con- 
tenant les  assignats  au  nom  de  Louis  XVII,  et  la 
planche  avec  laquelle  ils  se  fabriquaient.  Les  sol- 
dats ont  déchiré  et  jeté  dans  la  boue  les  restes  du 
royalisme  expirant,  mais  ils  ont  conservé  les  assi- 
gnats républicains  qui  s'y  trouvaient  mêlés.  Ils  n'ont 
pas  mis  moins  de  soin  à  ramasser  les  calices,  les  pa- 
tènes, les  ciboires  et  les  soleils  qui  sont  tombés  entre 
leurs  mains. 

C'est  à  juste  titre  que  la  Convention  a  décrété  que 
les  troupes  réunies  dans  l'année  de  l'Ouest  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  c'est  au  zèle  qu'elles  ont  mis  à 
la  poursuite  des  brigands,  c'est  aux  fatigues  qu'elles 
ont  sans  cesse  essuyées  dans  une  campagne  abiver, 
dans  les  marches  continuelles  et  forcées  qu'elles  ont 
faites,  sans  souliers  et  sans  autre  subsistance  que 
du  pain,  c'est  à  leur  intrépidité  qu'est  due  la  des- 
truction de  l'armée  des  brigands.  Les  deux  dernières 
journées  surtout  leur  ont  acquis  de  nouveaux  droits 
à  la  reconnaissance  nationale;  soldats  et  généraux, 
tout  a  fait  son  devoir  ;  fatigues  et  dangers,  tout  a  été 
partagé.  Le  6«  bataillon  des  volontaires  de  l'Aube, 
les  66  et  316  régiments,  ci-devant  Aunis  et  Arma- 
gnac, ont  conservé  la  réputation  qu'ils  s'étaient 
acquise  au  Mans.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
vous  nommer  tous  les  bataillons  et  tous  les  citoyens 
qui  se  sont  distingués  dans  ces  affaires. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  cinq  cents  hom- 
mes de  cavalerie,  aux  ordres  de  Westermann,  ont 
Koursuivi  sur  la  gauche  de  Savenay  quatre  cents 
ommes  d'infanterie  et  trois  cents  de  cavalerie  des 
brigands  qui  se  portaient  de  ce  côté;  l'infanterie 
a  été  exterminée.  Piron,  commandant  de  la  cavalc' 
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rie  hngsinêmt,  et  fini  nrontait  le  cfictat  bîanc  si  fà- 
mcvtx  dans  Thistoire  de  la  Vendée,  a  été  tué,  en 
combattant,  par  on  maréchaî-des-togis  de  Fa  légion  dn 
Nord.  Le  reste  de  ta  cavalerie,  pressé  par  les  nôtres. 
a  essayé  de  passer  la  Loire  à  la  nage  ;  ib  ont  tous  été  j 
tnfflontis  dans  Tes  ftots,  et  pas  un  n*a  échappé.  Wons 
•Tions  déjà  eirtcrminé  hier  un  autre  commandant  de 
eavaferic,  qui  a  dit  se  nommer  Germain,  et  qui  était 
mt  ancien  mousquetaire.  On  nous  assure  ce  matiiï 

2ue  son  nom  est  de  Langrenière,  un  des  généraux  ; 
t  Convention  nationale  apprendra  avec  intérêt  que 


le  général  Beanpiry,  qui,  blessé  à  mort  sous  les  murs 
ûe  Laval,  s'écriait;  Je  n'ai  pu  vaincre  pour  la  ré- 
9ubliqw  Je  mourrai  pour  eue!  n'^  cesse,  malgré  ses 
blessures  qui  sont  encore  saignantes,  et  qu'il  est 
ebhgé  de  pianser  tous  les  jonrs,  d'accompagner  l'ar- 
mée et  d'y  partager  ses  fatigues  et  ses  dangers. 

Nons  apprenons  que  le  tocsin  a  sonné  dans  les 
campagnes,  et  que  les  paysans  de  ces  contrées  ex- 
terminent les-  brigshnds  de  tous  côtés. 

Nous  regrettons  bien  que  notre  brave  collègue 
Bourbotte  n*ait  pas  été  témoin  des  succès  de  nos  ar- 
mées dans  les  dernières  journées.  Epuisé  par  tes  fa- 
tigues d'une  campagne  qu'il  fait  depuis  huit  mois,  it 
est  resté  maladea  Laval. 

5i^e  PïuEi»  (de  la  Marne)  et  Tusabao. 

BftLAUD  :  J'annonce  encore  à  la  Convention  na- 
tionale que,  par  un  courrier  arrivé  cette  nuit  au  co- 
milé  de  salut  pnbRc,  nous  avons  appris  que  le  noyau 
de  contre-révolution  qui  tétait  Ibnné  sur  les  confins 
du  département  d'Hfe-et- Vilaine  avait  été  dissous, 
et  que  Paide-de-camp  rfu  traître  tîTimpfen  a  été  tué  i 
là  tête  des  rebelles.  (Applandissemenfe.) 

L'assemblée  ordonne  l'insertio»  a«  Bofltfltn^  é& 
la-  lettve  des  pqNréscAtaats  d»  peuple  Pfiemr  et  Tnr- 
reau« 

Lêminiêlre  de  la  guerre  auprésidem  é^ktCet^ 

6  niVote. 

Je  t'envoie  copie  des  tetltes  des  généraux  Pidirgnv 
et  Hoche.  Le  courage  de  nos  freres  d^annes  et  lat 
boBne  conduite  des  généraux  ont  foroé  fennemi  à 
évacuer  l'importante  posilioni  d'HtaUenanv  Les  ar- 
mée» du  EUa  et  de  let  HoceUe,  enrammiées  pai*  les 
succès,  ne  demandent  qu'à  faire  de  nouvelles  entre" 
prises  poift  le  triamplie  de  1»  Mierté.  PichegrU'  m'a 
transmis  la  noCe  de  ptu8ieui>s  traits  généreux  ou* 
courageux  de  nosfrères  d'amnes  ;  jeté  ha  fois  passer. 
Les  dcuix  armées  n'ont  pas  encore  atteint  le  demies 
terme  de  leur»  tvavaux,.  mais  ettes  ent  fait  de  puis- 
sants efforts^  £n  amendant  eette  époque,  qui  ne  peut 
âtre  ëloigpée,.uae  lettre  de  sutisfsotien  de  toi^ci^ 
toyen  président,  au  nom  de  {«'Convention^  serait 
une  première  récompense  quine  pourrait  ij^'opéver 
un  bon  effet. 

Signé  Boucwrifi. 

Pick9gr}$r  générai  en»  càefd9Varmée  du  I^tin^  at» 
miniH9^d9  la  guerre. 

Qanûê^éminài  à  Ht çuenaa,  SsitMer,  Paa«*. 

Jte  ne  t'ai  point  écrit  sur  la  journée  d'hier,  parce- 
que  le  général  Hoche,  avec  qui  j'étais,  fa  expédié 
unconmeren  ma  présence.  Nos  troupes  y  ontmon- 
tré  uneourage  vraiment  républicain,  et  les  positions 
les  plus  formidables,  fortiliéespar  tout'ce  que  l'art 
petit  ajouter  à  la  nature,  ont  été  emportées  a  la 
DifîontieCle.  On  a  recommencé  ce  matin;  mais, comme 
je  suis  parti  a  bonne  heure  de  la  gauche  pour  ve- 


nir k  h  drottc,  j'ignore  ce  que  Bocftc  a  hH  arajmir- 
d'hui. 

L'ennemi  a  quitté  Bitchcvillers,  Drusenheim  et 
Ra^enau,  malgré  les  retranchemeuts  et  k»  àùrrth' 
ges  presque  eontimn  dofit  if  avatt  couvert  \â  ligne 

3ui  joint  ces  trois  nostes;  il  avait  surtout  Mffifi? ce 
emfer  avec  tant  aie  soht  qu'il  ne  fallait  pas  moins 
que  Jes  dispositions  que  nous  avions  prises  à  la  gwj- 
che,  et  le  courage  aue  nos  soldats  seuls  peuvei»^ 
avoir,  pour  les  engager  à  se  retirer.  Nous  ne  noui; 
arrêterons  que  le  temps  nécessaire  pour  que  Tes  troi^ 
pes,  qui  sont  très  fatiguées,  se  reposent  ua  peu^  et 
nous  ne  leur  donnerons  pas  de  relâche. 

J'ai  engagé  la  municipalité  à  me  désigner  les  aris- 
tocrates qui  ont  pu  rester  dans  la  ville,  et  je  compte, 
de  concert  avec  les  représentants  du  peuple,les  trai^ 
ter  comme  ils  le  méritent^ 

Je  n  ai  point  encore  connaissance  de  tout  ce  qp» 
Ton  a  pris  à  rennemi  ;  canons,  munitions,  caissons, 
baeages  ch  granci  nombre,,  etc.  0»  a  fait  au  moins 
mille  prisonniers.  J'espère  encore  te  donner  demain 
de  bonnes  nouvelles* 

Pour  G3f^  e&ohrm  :  Beoevof». 


Demain,  8  nfvose,  à  onxe  Eeures  duBMti»^  i^9 
tf ura  séance  publique ,  disteibutiou  de  prix  et  ee&^ 
ccrt. 

Les  artistes  et  le»  ssvatttesoitt  itwilét  ht  se  f«re 
inscrire  à  l'administratioa ,  me  l'Evéque,  B^  Iv biMte 
des  Moulins. 


&PECTACLE». 

OPttk  K AtioNAù  —  Dem.>  MUtiade  i  Marathotir  eptef 
tOffi'amUdla  liberlé,  et  le  balUt  de  téUmaque. 

En  altendant  la  i"*  représentât  ion  de  ta  Fête  delà  lïM" 
eon,  opéra  en  mraete; 

Téûa^m  m  fi*CMiift*^k)ittQ«r  iTâmoNAi,  roe  Favart. 
^  HenaudiPAttrfSèBtinge  ei  B<i¥eU 

Enattendant  Hi'l'«rcpi«Mmt«âo»  êet  t'rê éfkt  #kfHe, 
opérv  en  3  actes  avee  tinit»trspeotacle# 

ImèytK^tm  bâ  Mp«gL«}oa^  madc  laf  Lot  -^^U^hfitHgm 
cpistolairej  et  tét  f^reie  BraifûHve^ 

En  attendant  la  V*  rej^résentailon  des  Centr^^Hwok»»' 
tionnaires  iugée^par  eux-mêmes,,  eom*-  no«v« 

Tbkatm  dé  la  bub  Fbtobau.  —  £a  réiottistance  dd 
la  prise  de  Toulon ,  pour  le  peuple,  COJfieier  de  for^ 
tune,  ei'ÀitonSfÇa  tfa: 

En  attendant  la  i^représetttïtlon  de  fiaulei  Firginie^- 
opéra  en  3  actes; 

ThSavbh  l^AffioitM. ,  m^  de  hr  Loi' et  de  LootoIs.— 
Nauine,  suivie  du  Bourru  bienfaisant,- 

Ledtoyien  BMé  FBupnra  leSP5Ieff  d'OTOctn^de^é- 

Demain  laParfidie  EgoUèé.^ 

TuéAre»  mi  l#  MoirrAcmiraci  Jardhi  de  TEi^iie»  ^ 
Lei.  Bonnagens;  P Heureuse  Déeade^^  Jewnwt,^ 
*  Thâatbb  DBS  SANf-GubOTTis ,  ct-Oevont Motière^  «*  B^^ 
lâche,  —  Demain  pour  le  peuple» 

TuÉATBB  DO  Vaudbtillb.  —  En  réjouissance  de  Va  prise 
de  Toulon,  pour  le  peuple,  l* Heureuse  Déca4e\  Au 
Retour;  te  Prtx<m  ^Embarras  du  ctmaùy  et  C0ni9ttvil' 
tageoisem 

Théatiuî  db  £a'  Cit*.  ^  I^ARitrÉs;  —  ôat^  Hauêèet; 
tè»  Cent  êiouis  d'<fr^  et  la  Nuft'  aux  aventwts. 

Tv«ATif«  ov  ItYcto  iner  Arvs^  au  jardin  derËgalité:  «^ 
la  Bascule;  CÉehsppiéetgûn;  le  Retour  de  la  fiotiena^ 
tionale,,  et  un  beltet 

TflftATBB  FtfANÇAircoBrtoM  nr  i.ntot»,  toë  de  BoiklL-» 
Hicodémedans^Uk  Lwrf,- pièeecQ  3  aotBi»  h  spectnctey«prt» 
des  Parents  réunis. 


P»iiÊ»'Jjp.  Btarl  Hob,  rat  Qtriacièrt.  t. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  99.  Oclidi,  8  Nivôse,  Pan  2<».  {Samedi  38  Dégbmbrb  1793,  vieux  styh.) 

y  ■»       ■  •  ■  .    ■■ 

€OiDmiii)ieaiions,UM]ile9 ponte,  lovteslesemJbareatioDsqal 
aucaienl  pu  fiiciliter  uoe  hiraaioD  dans  le  MorMan,  tout 
est  rompu,  détruit,  brûlé,  etlet  forces  disposéessur  la  rite 
gauche  de  la  Vibioe,  depuis  sou  cmboucliure  jusqu'à 
près  de  Yanoes,  de  UMniÈra  qu^il  est  impossîMe  aui  bri- 
gands d'aller  se  réunir  aux  nombreux  partisans  qu'ils  ont 
daas  le  Morbihan. 

•  Sur  I9  rive  gauche  toyt  Taon  ne  peut  pas  nlsMi»  «ow 
y  avons  eu  Ireiteou  qualone  avantages  suoceasife;  toiis 
les  marais,  tout  le  conliuent  tonl  au  pouvoir  de  larépuhttr 
que.  Charelle  se  cache  dans  (es  bois  avec  eoTiron  deux 
BÛJJa  brigands  aussi  lAches  que  kii^  Il  ne  reste  plus  k 
prendre  que  Noirmouiiers.  Vous  lecevrex  h^Blôl  la  uou* 
velJe  de  cette  prise.  LVxpédilion  suc  la  rive  gauche  couvre 
de  gloire  le  général  Haxo,  à  qui  elle  a  été  conliée,  akisi 
que  le  général  Dulruy  et  tous  les  braves  défenseurs  qui 
combattent  sous  leurs  ordres  yivtUiJiéptiàliqmsJ  encore 
quelques  jours  et  il  n^emislcra  plus  un  seul  brigand  sur  les 
deux  rives  de  la  Loire. 

<  Salut  et  fraternité.  Signé  Cabsibii.  » 

Le  même  représentant  du  peuple»  Carrier,  écrit  de 
Nantes,  le  4  nthose  : 

•  Tous  les  brigands  s«f  la  rive  gauche  de  la  Loire  sont 
enfio  exterminés»  d](-il;  ii  n'exisie  plus  d'armée  catholique 
et  royaliste  dans  cette  partie  de  la  république.  Nous  les 
avons  attaquas  k  a  et  le  a«  et  nous, en  avons  ^  une  hou^ 
chérie  telle  qu'on  n'en  entendra  plus  parler.  M  j^  s'en  es| 
sauvé  que  quelques-uns  qu'on  détruiia  très  facilement  en 
Élisant  des  battues  dans  les  bois.  Lesdeux  combats  ont  été 
livrés  à  Savenay;  nous  leur  avons  pris  tous  leurs  canons, 
caissons  et  équipages;  et  les  poussant  jusqu'à  le  Vihiineé 
dont i*avais  lait  enlever  les  ponts  et  détruire  toutes  les  en? 
barcatioos,  nous  en  avons  tué  environ  sû|  mille»  (oimnl 
la  totalité  de  leur  bande  fugitive. 

«  Sur  la  rive  gauche  nous  avons  encore  hallu  Chaceite 
aux  Herbiers  :  nous  lui  avons  tué  trois  ou  quatre  ccn&S  bti* 
gands.  Il  s'est  enfui  en  désordre  dans  les  boiiavee  wiron 
neu(  cents  brigands. 

«  Nantes  est  illuminé,  les  cris  de  mm  h  r^uka^^/el 
wivetiiieê  défensôurt  l  vive  la  Maiàtagmi  l  reteniisseni  de 
toutes  parts.  L'allégresse  est  universelle  et  inexprimaJtie. 
Oui,  qu'elle  vive  noire  chàre  république,  ion  ti'MHn|>he  est 
assuré  I  «  Sigui  Càsaiin.  a 

iV***  :  Le  citoyen  qui  a  a|morté  cette  dépêche  a  ëe  non- 
veaux  détails  à  donner  à  la  Convention.  Je  demande  qu'il 
soit  entendu  à  la  barre. 

Le  citoyen  passe  à  la  borre  el  prend  le  parole* 

Leeiioyen  :  rajouterai  aux  détaih  contenus  dans  la  let* 
Ire  que  je  viens  de  remettre  au  président,  et  qui  m'a  été  * 
confiée  par  le  représentant  du  peuple  Carrier,  que  le  jour 
de  mon  départ  il  est  arrifé  à  Natites  cinq  cenU  brigands 
que  les  habitants  des  campagnes  avalent  saisis  jetant  leurs 
armes  el  demandant  grâce;  mais  la  seule  gréée  qu^on  puisse 
accordera  des  rebelles  est  de  leur  donner  une  prompte 
mort.  J'ajouterai  qu'en  passant  à  Ancenis,  è  Angers  et  è 
Saumur,  j'ai  rencontré  un  grand  nombre  de  brigands  que 
l'on  conduirait  à  Nantes  pour  y  subir  la  peine  <hte  à  leurs 
crimes.  Je  ne  crois  pas  exagérer  en  annonçant  à  la  Con- 
vention que  le  nombre  des  rebelles  tués  par  nos  braves  ré- 
publicains, on  qui  se  sont  noyés  dans  la  Loire,  excède 
trente  mille. 

a  Je  proGterai  de  ma  présence  dans- la  Convention  natio* 
nale  pour  lui  annoncer  que  les  fonderies  de  le  république, 
dont  le  conseil  exécutif  m'a  confié  la  surveillance»  sont  dans 
hi  plus  grande  activité,  t  (On  applaudit.) 

Le  cUoyen  Hoche^  commandant  Varmée  de  Ic^ 
ifoeelle^  au  ministre  de  la  guerre. 
Quartier-général  dé  tannée  de  Ja  Vosella,  é  Verdi 
8  nivôse. 
«  Je  n'ai  pu  te  donner  hier  aucuns  détails,  j'étais  trop 
occupé  ;  je  le  suis  encore  passablement  ;  cependant,  d^- 
prèstous  les  renseignements  que  j'ai,  nous  avons  pris  seiae 
canons,  vingt-quntre  caissons,  quatre  cent  cinquante  à 
cinq  cenU  prisonniers,  tué  on  blessé  trois  cents  hommes* 

S 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon, 

SCITB  A  LA  SÉMtCB  DU  6  NIVOSE. 

Li  PaésiDSKT  :  Vous  venex  d'apprendre  la  victoire  que 

nos  troupes  ont  remportée  sur  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Voici  une  lettre  qui  vient  de  me  parvenir,  qui  contient  l'aii- 

i^once  d'une  victoire  encore  plus  complète. 

Carrier^  représênÉant  du  peuple,  près  Varmée  de 

i'ÇkuUy  à  la  Carwenli4m  nationale. 

Nantes,  le  50  frimi^ire,  fan  t*. 
•  C1toyens.mes  collègues,  vous  avez  décrété  qu'il  n'exis- 
tait plus  de  Vendée,  vous  décréterex  bientôt  q^'il  Qu'existe 
plus  un  seul  brigand. 

«L'affaire  du  Mans  a  été  si  sanglante,  si  meurtrière 
pour  eux,  que  depuis  cette  communejusqu'àLaval  la  terre 
est  jonchée  de  leurs  cadavres.  Leur  déroule  a  été  si  com- 
plète qu'ils  se  sont  divisés  en  désordre.  Une  bande  de  ces 
scélérats  s'est  portée  à  CbAteaubriant,  et  l'autre  à  Ancenis. 
Ces  deux  postes  ont  cru  voir  arriver  l'armée  des  brigands 
dans  des  desseins  hostiles;  l'un  sVst  replié  sur  Rennes, 
Tautre  sur  Nantes.  A  l'instant  j'ai  pris  les  mesures  les  plus 

Î>romptes  et  les  plus  cfGcaces.  pour  empêcher  le  passage  de 
a  Loire  et  delà  Vilaine,  j'en  ai  fait  part  au  comité  de  salut 
public. 

«  Le  lendemain  je  fus  instruit  par  un  capitaine  du  ba- 
teau armé  que  j'avais  fait  placer  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  que  les  brigands  en  grand  nombre,  qui  s'étaient 
portés  à  Ancenis,  teulaieut  le  passage  dé  celte  rivière,  à 
Paide  des  toues  el  des  bateaux  qu'ils  portaient  sur  leurs 
chariots,  et  des  barriques  qu'ils  prepaienl  à  Ancenis,  et 
qu'ils  clouaient  &  des  planches;  mais  11  m'annonça  eu  même 
temps  que  l'artillerie  de  nos  bateaux  armés,  brisant  les  em- 
barcations des  brigands,  les  tuait  ou  noyait  tous.  ECTecti- 
vement,  lousces  équipages  ont  si  bien  fait  Icurdevoir,  qu'il 
n'y  a  ici  que  très  peu  de  brigands  qui  aient  passé  la  Loire, 
et  à  mesure  qu'ils  arrivaient  sur  la  rive  gauche,  ils  élaieiit 
tués  pur  nos  posies  de  Cbâieaudeau  et  de  Saint-Florent^ 
sans  nulle  résistance  ;  ils  venaient  à  la  nage  sans  armes. 
Il  n'en  eûl  pas  écliuppéun  seul,  sans  les  ordres  du  général 
Moulins,  qui  s'est  avisé  de  donuer  h  quelques-  uns  des  pas- 
seports pour  les  autoriser  à  rentrer  cbei  eux.  Je  viens  de 
faire  partir  Tordre  d'arrêter  ce  général  vraimentcoupable; 
il  est  déjà  remplacé. 

«  Le  28,  Wcslermannet  l'adjudanl-général  Hector  sont 
entrés  tous  les  deux  dans  Ancenis  avec  peu  de  forces,  par 
deux  portes  opposées.  Ils  ont  fait  une  boucherie  épouvan- 
table de  ces  brig.inds:  les  rues  de  cette  commune  sont 
jonchées  de  morts  ;  ils  n'ont  pas  perdu  un  seul  homme, 
nous  n'avons  qu'un  blessé  ;  ils  ont  prishuit  pièces  de  canuon 
aux  brigands,  tous  leurs  caissons  el  leurs  affûts. 

«  Le  29,  Westermann  a  marché  sur  Nort  ;  à  dix  heures 
du  soir,  il  s'est  emparé  du  village  de  Touche,  seul,  avec  la 
cavalerie  de  la  légion  du  Nord  ;  il  y  a  trouvé  environ  trois 
ou  quatre  cents  brigands  ;  il  les  a  tous  massacrés.  Le  len- 
demain, à  cinq  heures  du  mutin,  il  a  attaqué  Nort  ;  l'en- 
nemi épouvanté  s'est  sauvé  devant  lui,  et  a  pris  la  route 
de  Blain.  Néanmoins  il  a  lue  plusieurs  brigands  dans 
Nort,  et  a  fait  environ  cent  prisonniers  pour  des  raisons 
qu'il  m'a  confiées;  il  y  a  pris  deux  cents  chtvaux,  et  m'an- 
nonce que  Larochejaquclein  çt  Stofflet  ont  été  tués  en  pas- 
sant la  Loire. 

'  •  La  défaite  des  brigands  est  si  complète  que  nos  postes 
les  tuent,  les  prennent  cl  amènent  ù  Nantes  par  centaines: 
la  guillotine  ne  peut  sudire;  j'ai  pris  le  parti  de  les  faire 
fusiller;  ils  se  n  ndent  ici  et  à  Angers  par  centaines.  J'assure 
ù  ceux-ci  le  même  sort  qu'aux  autres.  J'invite  mon  collègue 
Francastelàne  pas  s'écarter  de  cette  salutaire  etexpéditivc 
méthode.  C'est  par  principe  d'humanité  que  je  purge  la 
terre  de  la  liberté  de  ces  monstres.' 

«  La  bande  qui  se  porte  du  côté  de  Blain  ne  fera  pas 

une  marche  bien  longue.  La  colonne  commandée  par  le 

général  Kléber  est  à  Chàleaubriant  ;  Westermann  pour* 

fuit  il  grandes  journées  cette  horde  (bgUive  ;  tontes  Ici 

$•  Série.  —  Tome  VU 

Conwtntim.  a  19*  tir. 
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La  f if&cité  de  l*aUaque  nous  a  fail  perdre  peu  de  monde, 
à  peu  près  qualre-fiugls  tués  et  cent-cinquante  blessés. 

«  J*attaque  à  la  pointe  du  jour;  Us  troupes  se  montrent 
tans-culottes,  etc. 

«  Le£*régUnefa  de  hussards,  le  44*  de  dragons,  les 
carabiniers ,  le  55*  régiment  d^infanteric  se  sont  parfaite- 
ment distingués. 

«  Le  général  Dubois,  blessé  malheureusement,  s'est  com- 
porté, rose  le  dire,  comme  un  hérot»  ou  plutôt  comme  un 
républicain. 

«  On  amène  encore  des  voitures  d^armes,  je  laisse  les 
sacs  à  nos  braves  Tolonlaires  ;  j*ai  donné  toute,  cette  nuit 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  le  grand  développe- 
ment deParmée  de  la  Moselle  s*opère  ;  il  ne  reste  plus  qu'à 
mettre  Tarroée  en  avant  ;  si  ma  droite  meseconde,  j*irai... 

«  J*ai  toujours  deux  guenilles  de  drapeaux  pris  aux 
soldats  des  brigands  couronnés.  A  la  première  occasion  je 
les  enverrai  à  te  Convenlion  Datiooale.  Je  ne  puis  écrire 
davantage. 

iiHOGBl. 

«  Pour  copie  conforme, 

m  Signé  Boochottb.  » 


Note  de  quelques  aeliont  éelalanles  qui  se 
fatles  à  l'armée  du  Rfûn. 


sont 


Le  général  en  chcC  satisfait  de  la  conduite  qu'avait  te- 
nue le  premier  bataillon  de  Tlndre  dans  la  journée  du 
13  frimaire,  lui  adressa  une  somme  de  1,300  livres  pour 
lui  en  témoigner  sa  gratitude  ;  les  braves  sans  culoties  qui 
le  composent  lui  renvoyèrent  cette  somme  en  y  ajoutant 
celle  de  0^3  liv.  10s.  qu'ils  destinèrentau  soulagement  des 
veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie.  A  ces  traits 
de  bravoure  et  de  générosité  ce  bataillon  a  encore  ajouté 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  nationale,  par  son 
oourageetson  intrépidité  à  enlever  des  redoutes  &  la  baïon- 
nette, qui  étaient  toutes  hérissées  de  canon,  et  desquelles 
il  sortait  un  Teu  effroyable,  auquel  ils  répondaient  par  des 
cns  de  vioela  république! 

Dans  une  chaire  de  cavalerie  qui  a  eu  lieu  dans  la  ionr- 
née  du  13  frimaire,  un  lieutenant  du  8*  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  se  trouvant  démonté,  quitait  le  champ  de 
bataille  pour  aller  prendre  un  autre  cheval,  lorsqu'il  ren- 
contra un  chasseur  du  même  régiment,  nommé  Faton,  qui 
conduisait  le  cheval  d'un  dragon  autrichien  qu'il  venait  de 
terrasser.  Ce  lieutenant  loi  demanda  à  acheter  son  cheval  ; 
le  chasseur  lui  répondit  :  «  Ce  cheval  ne  m'a  ooftté  que  des 
coups  de  sabre,  il  ne  peut  mieux  m'étre  payé  que  par  ceux 
qu'il  va  te  mettre  à  même  de  donner  ;  monte-le,  et  char- 
geons! »  Le  lendemain,  cet  officier,  ne  voyant  pas  venir  le 
chasseur  lui  demander  l'argent  de  son  cheval,  le  fit  appe- 
ler, et  lui  offrit  vainement  ce  qu'il  jugea  valoir.  Il  ne  put, 
malgié  ses  vives  instances,  lui  Taire  accepter  un  sou.  Pi- 
•  chegru,  général  en  chef^  informé  de  ce  trait  de  générosité, 
manda  au  chasseur  de  se  rendre  ches  lui  ;  il  lui  pioposa, 
au  nom  delà  république,  d*accepter  quelque  chose  ;  il  ne 
put  l'y  résoudre. 

François  Cotin,  canonnier  au  8*  bataillon  de  la  Meuse, 
a  tué,  avec  l'écouvillon  de  la  pièce  qu'il  servait,  un  cava- 
lier autrichien  qui  coupait  les  traits  des  chevaux  qui  la 
conduisaient,  et  l'a  empêchée  ainsi  de  tomber  au  pouvoir 
de  l'ennemi. 

Un  autrecanonnier  du  3*  régiment  d'infanterie,  nommé 
Joseph  Poupart,  a  grillé  la  moustache  à  un  Autrichien  qui 
lui  avait  coupé  le  pouce;  etsa  lance  à  feu  lui  cradiant  aux 
yeux,  il  est  venu  à  bout  de  le  terrasser  et  de  s'emparer  de 
son  cheval,  tout  blessé  qu'il  était. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

iV***  :  Je  pense  que  les  vrais  patriotes  n'apprendront  pas 
•ans  intérêt  que  le  jour  où  Tarmée  française  quitta  Hague- 
nau,  les  femmes  comme  il  faut^  les  femmes  bien  élevée5, 
c'est-à-dire  celles  qui  étaient  travaillées  de  l'esprit  d'aris- 
tocratie et  de  fanatisme,  s'habillèrent,  au  nombre  de 
soixante  i  quatre*vingts  de  soie  et  de  mousseline  blanche, 
tt,  apri-s  avoir  f.iij  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  un  beau  bal  et  un  grand  gala,  allèrent  au-devant  de 
leurs  parents  émigrés,  de  Télal-major  des  Autrichiens  et 
des  Prussiens,  qui  s'avancC'rent  pour  prendre  possession 
d'Haguenau.  Tout-à-coup  un  détachement  de  cavalerie, 
qui  était  encore  masqué  dans  un  bois,  s'apercevant  de  cette 
toHime  proccs.<iioii,  se  jeta  avec  impétuosité  sur  cette  con- 


fiérie  contre-révolutionnaire,  et  n'en  laissa  aux  Autrichiens 
et  aux  émigrés  que  les  cadavres  immolés  à  la  vengeance 
nationale. 

GoupiLLKAC  (deMonlaIgu)  ;  Le  brave  maréchal-des- 
logis  qui  a  tué  Piron  a  délivré  la  terre  d'un  monstre  exé- 
crable. C'est  ce  Piron  qui  a  commencé  la  guerre  de  la 
Vendée;  c'est  lui  qui  a  osé  proposer,  à  Aucenb,  une  capi» 
tulaiion  honteuse  à  nos  troupes. 

Je  demande  que  les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée de  la  Vendée,  soieot  tenus  de  donner  de  l'avancement 
à  ce  brave  homme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Goupiller  u  ;  Parmi  les  grands  coupables  que  le  tribunal 
révolutionnaire  a  livrés  au  glaive  des  lois,  il  en  a  oublié 
deux  des  plus  importants;  le  premier  est  Marcé,  celui  qui 
fut  l'auteur  principal  et  la  source  des  désa^'tres  de  la  Ven- 
dée. Le  second  est  le  compère  de  Carra,  le  traître  Quéli- 
neau.  Je  demande  qu'ils  soient  incessamment  jugés. 

/V***:  J*ajoute  un  troisième  personnage,  dont  la  puni- 
tion a  été  trop  longtemps  retardée.  C'est  le  commandant 
de  Longwi,  décrété  d'accusation  depuis  un  an.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  rende  compte  des  poursuites 
qu'il  a  dû  faire  pour  le  livrer  au  tribunal  réxolutionnaire. 

Ces  deux  propositions  sont  décrélccç. 

Tut'RiOT  :  Sans  doute  l'iutentiou  delà  Convention,  en 
décrétant  hier  qu'aucun  étranger  ne  pourrait  représenter 
le  peuple  français,  n'a  pas  été  de  laisser  siéger  dans  l'as- 
semblée ceux  qui  s'y  trouvent  maintenant.  Si  la  Conven- 
tion avait  besoin  d'exemple  pour  sentir  la  nécessité  d'a- 
dopter ma  proposition,  j'offrirais  à  ses  re;;ards  Tliomns 
Payne  faisant  toussesefforls  pour  l'apito ver ^ur  le  sori  du 
ty  I  an,  et  votant  toujours  avec  les  hommes  reconnus  traîtres 
à  la  patrie. 

Je  demande  qu'on  appelle  les  suppléants  des  étrangers 
qui  jusqu'à  présent  ont  siégé  parmi  les  représentants  du 
peuple. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

t  La  Contention  Jiationale,  par  mesure  révolutionnaire 
et  de  salut  public,  décrète  : 

t  Art.  I*'.  Tous  individus  nés  en  pays  étranger  sont 
exclus  du  droit  de  représenter  le  peuple  français. 

c  n.  Les  citoyens  nés  en  pays  et  rangers,  qui  sont  actuel- 
lement membres  de  la  Convention  nationale,  ne  pourront, 
à  compter  de  ce  jour,  participer  à  aucune  de  ses  délibéra- 
tions; leurs  suppléants  seront  appelés  sans  délai  iNir  le  co- 
mité des  décrets. 

«III.  La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  salut  pu- 
blic la  proposition  d'exclure  les  individus  nés  en  pays 
étranger  de  toutes  autres  fonctions  publiques,  el  le  charge 
de  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  «)bjet.  » 

—  BARiitB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La  Con- 
vention a  demandé  hier  à  connaître  la  liste  de  ceux  qui  se 
sont  distingués  à  la  reprise  de  Toulon,  parcequ'ellc  veut 
clle-mèmeles  récompenser.  Voici  celle  qui  nous  a  été  trans- 
mise par  le  général  Dugnmmier. 

Barère  lit  ceite  note  (1). 

BotBiK)ii  (de  roisej  :  Je  ne  veux  pas  ravir  aux  officiers 
la  gloire  qu'ils  ont  acquise  ;  mais  je  suis  étonné  qu'on  ne 
nous  parle  pas  des  soldats.  Est-ce  qu'il  n'y  en  a  pas  parmi 
eux  qui  se  soient  distingués  ?  Sans  leur  courage,  la  rebelle 
Toulon  ne  serait-elle  pas  encore  à  la  possession  de  Piit? 

Vassal  :  Il  est  question,  dans  la  liste  qu'on  vous  a  lue« 
du  commandant  du  3*  bataillon  delà  Cdte- d'Or;  si  c'est 
un  nommé  Brune,  je  vous  le  dénonce.  Lorsque  Lyon  était 
en  révolte  ouverte  contre  la  Convention ,  il  alla ,  malgré 
nos  ordres  exprès,  présenter  ses  très  humbles  hommages 
à  la  commission  prétendue  populaire  de  cette  ville.  Je  de* 
mande  que  ce  fait  soit  examiné. 

MoTsB  B  ATLB  :  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  je  vois  qu^on 
a  oublié  dans  cette  liste  le  citoyen  Ardouin ,  commandant 
le  3*  bataillon  de  Marseille.  Un  de  nos  coUi  gués  près 
l'armée  de  Toulon  a  écrit  à  la  Convention  qu' Ardouin  rallia 
une  colonne  qui  était  en  désordre,  et  contribua  par-là  au 
succès  de  la  prise  de  Toulon.  D'ailleurs,  Ardouin  a  acquis, 
par  une  autre  action  non  moins  digne  d'éloges,  des  droits 
à  la  reconnais*!ance  nationale;  c'est  lui  qui,  au  81  mai* 
empêcha  le  3«  bataillon  de  Marseille  de  se  porter  sur  la 
(1  )  Il  est  fâcheux  que  cette  liste  n'ait  pat  cLc  insérée  dam 
le  MIoniieur;  on  y  aurait  probablement  trouvé  le  ooaa  d« 
Bonaparte.  L.  G. 
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ConTenlion»  comme  il  en  ataft  reçu  Tordre  secret  de  Bar- 
baroux. 

BARftftB  :  Il  y  a  un  moyen  simple  de  concilier  les  intérêts 
de  tous  ceux  qui  se  sont  distingués  à  la  prise  de  Toulon. 
Que  nos  collègues  qui  auront  des  observations  à  fait  e  les 
présentent  au  comité  ;  il  les  fera  passer  aux  représenlanis 
du  peuple  qui  sont  sur  les  lieux,  et  par-là  même  en  état  de 
connaître  tous  les  faits. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BARDàBE,  au  nom  da  comité  de  salut  public  :  Je 
viens,  au  milieu  des  victoires  sur  nos  ennemis  exté- 
rieurs, vous  proposer  d*en  emporter  une  autre  stir 
nos  ennemis  de  T  intérieur.  L'aristocratie  nous  ac- 
^  cuse  d*injuslice,  parceque  les  aristocrates  ne  sont 
pas  libres  d*arré ter  nos  succès. 

Vous  avez  voulu  fonder  une  république,  vous 
avez  dA  être  d'un  intérêt  inflexible.  Vous  êtes  venus, 
après  deux  mille  ans,  changer  des  lois  despotiques  ; 
vous  avez  dû  être  d'un  courage  audacieux;  vous 
avez  changé  tout-à-coup  les  usages,  les  mœurs,  le 
gouvernement,  les  habitudes  d'une  grande  nation; 
vous  avez  dû  calculer  les  résistances  pour  les  vain- 
cre; vous  avez  dû  incarcérer  les  esclaves  et  les  par- 
tisans de  la  tyrannie. 

Si,  le  14  juillet  1789,  quand  le  plus  juste  des  in- 
cendies consumait  les  cliâteaux  de  la  féodalité,  et 
détruisait  la  noblesse,  cette  rouille  des  sociétés  po- 
litiques; si,  à  cette  époque  première,  mais  éludée  par 
la  crainte  des  brigands,  les  citoyens,  les  repré- 

I  sentants  du  peuple  avaient  secondé  le  mouvement 
révolutionnaire,  tous  lesabusmonarchiquesauraient 
disparu,  et  les  crises  qu'éprouve  Ja  liberté  eussent 
été  moins  violentes. 
Si ,  le  21  juin  1791 ,  quand  la  nation  unanimement 
indignée  demandait  la  république  â  une  assem- 
blée constituante ,  mais  monarchique ,  les  représen- 
tants du  peuple  eussent  été  à  la  hauteur  des  circon- 
stances, le  trône  d'un  roi  parjure  et  fugitif  aurait 
disparu  avec  $es  suppôts  ordinaires,  les  aristocrates, 
les  prêtres,  les  nobles  et  les  fripons. 

Si,  le  10  août,  a  jamais  célèbre,  les  représentants 
du  peuple  avaient  mis  en  état  d'arrestation  tout  ce 
qui  tenait  aux  castes  priviléginires  et  dévorantes,  et 

a  ni  pullulent  à  l'ombre  du  trône,  une  bienfaisante 
éportation  aurait  déblayé  lesol  delà  liberté  de  tout 
ce  dangereux  mobilier  du  despotisme;  et  la  Con- 
vention, au  lieu  de  s'asseoir  sur  des  ruines,  aurait, 
dès  ses  premiers  pas,  élevé  paisiblement  la  première 
république  du  monde. 

Mais  trois  fois  la  république,  jetée  dans  le  moule 
brûlant  de  la  révolution, a  etémanquée,  a  été  défec- 
tueuse dans  les  mains  de  ces  artistes  malhabiles  et 
corrompus;  trois  fois  la  matière  est  sortie  diflbrme 
de  ses  ateliers. 

Le  31  mai,  se  forgea,  au  milieu  des  froissements 
de  toutes  les  passions,  de  tous  les  intérêts,  de 
tous  les  complots,  une  constitution  républicaine, 
simule  et  énergique,  Des  conspirateurs  contre  cette 
arche  sainte  ont  été  punis,  et  la  patrie  a  dû,  pour  se 
sauver,  mettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour. 

Le  parti  de  l'étranger  et  des  conjurés  domestiques 
a  pris  alors  une  marche  nouvelle.  C'est  en  vain 
que  des  généraux  traîtres,  des  députés  parjures,  des 
fédéralistes  incorrigibles,  étaient  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  :  l'intrigue  redoublait  dans 
les  cités,  le  faux  patriotisme  triomphait  dans  les 
Sociétés  populaires  ;  les  étrangers  étaient  partout,et 
la  trahison  couvrait  nos  côtes  et  nos  frontières. 

Où  étaient  donc  les  citoyens  suspects  à  la  repu* 
blique?  ils  étaient  partout ,  ils  commandaient  nosar- 
mées  et  nos  escadres,  ils  traînaient  notre  artillerie  et 
nos  ordres,  ils  réchauffaient  ou  attiédissaient,  à  leur 
gré,  la  Vendée. 

Oii  étaient  les  citoyens  suspects  à  la  liberté?  Ils 


prenaient  le  costtime  des  sans-culottes,  ils  lion- 
daient  les  places  publiques,  ils  égaraient  les  groupes 
de  citoyens,  ils  corrompaient  l'esprit  public,  ils  cor- 
respondaient avec  les  puissances  étrangères:  nobles, 
ils  donnaient  des  secours  aux  émigrés;  fanatiques, 
ils  recelaient  les  prêtres  conspirateurs  ;  incrédules, 
ils  se  plaignaient  sans  cesse  de  la  perte  de  la  reli- 
gion ;  opulents,  ils  recelaient  avec  un  soin  avare  leur 
inutile  fortune  ;  pauvres,  ils  se  plaignaient'^  vec  amer- 
tume du  nouvel  état  de  choses;  citadins,  ils  tuaient 
Tesprit  de  la  révolution  en  la  maudissant;  habitants 
des  campagnes,  ils  dénigraient  les  lois  nouvelles; 
politiques,  ils  accusaient  le  gouvernement;  mar- 
chands, ils  s'engraissaieiit  de  la  substance  la  plus 
précieuse  du  peuple;  banquiers,  ils  avilissaient  la 
fortune  publique  et  alimentaient  nos  ennemis  ;  élo- 

Ïjuents.  ils  prêchaient  le  fédéralisme  ;  indifférents,  ils 
ormaient  l'appui  des  contre-révolutionnaires,  et 
présentaient  a  la  liberté  une  nation  étrangère  au 
milieu  des  Français;  écrivains  périodiques,  ils 
.  corrompaient  les  sources  de  l'opinion  ;  lettrés ,  ils 
pleuraient  l'esclavage  académique;  et,  stipendiaires 
du  despotisme,  leur  plume  était  paralysée  pour  la 
liberté. 

H  n'est  pas  jusqu*à  cette  classe  utile  et  ma1)ieu* 
reuse  du  peuple  que  les  scélérats  n'eussent  corrom- 
pue. Des  cordonniers  étaient  investis  de  séductions 
pour  cartonner  leurs  souliers;  des  fournisseurs, 
pour  altérer  les  matières  et  les  substances  premiè- 
res; les  charretiers,  pour  couper  les  traits  et  livrer 
les  canons  ;  les  marchands  d'eau-de-vie,  poi^r  l'al- 
térer; les  ouvriers  d«^  l'habillement,  pour  donner  des 
vêtements  insuflisants,  mesquins  ou  de  peu  de  du- 
rée ;  les  armuriers,  pour  donner  des  armes  de  mau- 
vaise trempe.  Ils  avaient  tout  couvert  de  crimes  et 
de  corruption  ;  ils  avaient  tout  dénaturé,  tout  armé 
de  soupçons. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  femmes  qu'ils  n'eussent  at- 
tirées dans  le  parti  suspect  ou  contre-révolution- 
naire. La  vanité  ou  les  vices  des  femmes  d'une  caste 
noble  ou  corrompue  ont  prêché,  fomenté,  encouragé 
rémigration;  les  autres  classes  ont  été  employées, 
les  unes  à  atténuer  le  courage  de  nos  armées,  les  au- 
tres à  servir  de  moyens  de  correspondance  à  nos 
ennemis  extérieurs;  ainsi  l'épidémie  contre-révolu- 
tionnaire avait  lancé  partout  des  symptômes  çiue  le 
législateur  a  été  obligé  d'examiner  et  de  guérir. 

Une  institution  terrible,  mais  nécessaire,  une  in- 
stitution qui  a  sauvé  la  France,  malg^ré  quelques 
abus  (quelle  institution  en  a  jamais  été  exempte?) 
à  été  aisséminée  dans  toutes  les  sections,  dans  tou- 
tes les  communes.  ^^ 

La  loi  qui  fait  arrêter  les  personnes  suspectes  a  été  X/ 
et  a  dû  être  portée.  L'aristocratie  a  frémi  en  voyant 
perdre  ses  soutiens  et  incarcérer  ses  émissaires. 
L'œil  perçant  et  scrutateur  de  la  liberté  jalouse  s'est 
reposé  sur  chaque  citoyen,  a  pénétré  dans  chaque 
famille,  a  percé  chaque  domicile. 

L'opinion  publique,  qui  se  compose  de  faits  de 
tout  genre  passés  a  diverses  époques  de  la  révolu- 
tion, l'opinion  a  désigné  la  majeure  partie  des  sus- 
pects; la  loi  a  dû  les  frapper. 

La  naissance,  des  préjugés  orgueilleux,  deshabi* 
tudes  aristocratiques  ont  désigne  les  uns. 

Des  professions  inutiles,  dangereuses,  ou  accoutif- 
méesà  des  gains  illicites,  à  des  manipulations  cri- 
minelles de  capitaux  étrangers,  ont  dû  faire  arrêter 
1rs  autres. 

Les  spéculateurs  barbares  sur  les  subsistances  du 
peuple ,  les  avilisseurs  de  la  monnaie  républicaine, 
les  marchands,  par  leur  sordide  intérêt  étrangers  à 
leurs  concitoyens,  ont  dû  former  une  autre  classe  de 
personnes  suspectes. 

Les  parents  des  émîgrés,les  fauteurs  de  leur  fuite^ 
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iM^eiiffpUeeémitDi^ls'^eiènrte^  contre iapau^, 
«ont 'dans  une  Irypothèse  aussi  «uspeete. 

Les  (Nrétres  insermeat^ ,  qui  croient  toat  perdu 
.pftieeifue  Jeur  métier  est  devenu  inntiie;  les  anciens 
jnagistrais  ou  roètns,  qui  ne  croient  pas  a  une  répu- 
Jl^iqMC  «Iflble  dans  laquelle  il  a*y  a  ni  parlements, 
«i iMÂMiages;  les  hommes  de  loi ,  «ai «e  voient  <dans 
1e6*co4es  que  les  téoéiices'de  la  chicane,  et  dans  la 

Èfftiee  cfue  4e  droit  de  •ruiner  les  faimUes  avec  des 
Hilles  Boîpcies  de  sofdiisines  et  dli^ores,  devaient  ^ 
jMHipler  les  maisons  d'arrêt. 

Ainsi  jt  dirai  avec  plus  de  raison  «t-de  )»oHtiqiie 
'q«e4es  <$crivains  périodiques  qui,  sans  le  savoir  «t 
«afls  le  vouloir  peut-être,  ravivent  les  «outre-^vo- 
tutkninaires,  et  rtk^auffent  les  cendres  de  Tartsto- 
tjrsiie  (<},  je  dirai  :  Noble,  euspect;  prêtre,  homme 
4e  «our,  nomme  de  loi,«iispects;  banquier,  étranger, 
4igiotemr  oomra,  cilown  déguisé  d*etat  ^  de  lorme 
«xtétieiipe,  suspects;  nomme  plaintif  de  tout  ce  qui 
«e  (ait  en  in^voUitioH , suspect  ;  homme  affligé  de  nos 
«ueeès  à  Maubeuge,  a  Dunkerque  et  dans  la  Vendée, 
«uspect.  Oh!  la  belle  loi  que  celle  qui  eât  déclaré 
cuspeols  tous  oeitx  qui,  à  Ta  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon,  n*ont  pas  senti  battre  leur  cœur  pour  lapa- 
i«4e,<it  n*ontpas  eu  «ne  joie  i)roBoiioée  !  Que  n*a-t- 
mi  pu  |>énéti>er  ce  jour-là  dans  les  Mlons  dorés, 
^ans  oe  que  la  vanité  appelle  des  hôtels ,  dans  les 
•dubs  arislooraticiues,  dans  les  cafés  inciviques,  dans 
^es  groéipes  «alanés ,  dafis  les  oonfidences  des  com- 
{ilicec  du  despotisme!  C'est  là  que  les  comités  de 
mN'veMf  aaee  émissent  frappé  sans  erreur,  et  incarcéré 
V9RS  i^euaoros* 

f>t  telles  arrestation  n'eussent  pas  motivé  une 

(i)  Uêm  étv^m  à  mm  keoUoM  ^Mel^oet  obMrwiUtfiM  fùm 
i*44i|elUfeiice  de  cette  p«rUe  au  rsfpert  de  fi«rère. 

Camille  Desmoulins ,  d«as  un  journal  qu^il  vient  d^entre- 
preadre  sous  le  nom  de  Vieux  Cor  délier,  s'élève  avec  cha- 
leur contre  la  mesure  de  rarrestatiou  des  gens  tnsnecfts.  On 
1  vu  avec  ^e1<]«e  étoBnement  oe  représentant  du  i^euplc 
rfeujnîr  tout4-oeim  aussi  màé^tnX  envers  les  eiuieinis  de  la 
liWité  ^*il  leur  était  «alreMs  terrtUe;  car  il  liât  eu  pré- 
J— dre  ««'il  n'existe  |>liis  de  coatre-révoluiioiuMires,  «u  prë- 
«firv#r  de  leurs  îrabisoas  le  Iterceau  de  la  république ,  «n 
3*aisvraia  de  leurs  personnes.  Son  iroisiÀme  numéro  a  été 
dénoncé  dans  toutes  les  Sociétés  populaires  de  Piiris.  Ce  n'est 
pas  que  nous  pensions  que  le  tableau  qu*i1  a  fait,  sous  le  ti- 
tre de  Traduction  de  TacHe^  de  la  tjrrannie  des  Césars, 
puisse  faumir  aucun  mayeo  da  parall^  avec  la  asesure  pré- 
«autiaiuielle  de  l*arTCBtalsoa  jaoaMatanée  dfes  boasoMa  aus- 
•eata.  Les  caulmm  et  lea  cxpneasieas  dont  il  «'«kt  acrvi  dans 
la  rédactian  d«  cet  artiale,  plutôt  que  las  laits  exposés  daus 
aa  jionienclatui*e  des  victimes  de  la  cruauté  soupçonneuse  dès 
tyrans  romains,  ont  pu  donner  lieu  aux  applications  perfides 
i»  Taristocratie.  Mais  combien  il  serait  nécessaire  que  les 
écrivains  politiques  eussent  attention  de  ne  jamais  servir  la 
fludignité  de  ces  hommes  accoutumés  à  saisir  avec  avidité 
iout  ee  qui  peut  discréditer  les  mesures  que  la  pnidenee  et 
b  vignewr  révolutiaenatre  coerasaudest  1 

%9m  douta  la  Roasaja  libre,  persécuté  par  un  1  jraa  usur- 
pateur, le  préteur  patriote  Quintus  Gelius,  à  qui  Auguste 
arracba  le»  yeux  de  sa  propre  main,  avant  de  le  livrer  au 
jbourreau,  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  Taristocrate  fran- 
çais condamné  par  le  salut  public  au  sacrifice  momentané  de 
la  liberté  ;  sans  doute  le  peuple  français,  exerçant  enfin  le 
droit^d'une  juste  méfiance  contre  les  riches  égoïstes  qui  Tout 
ai  langtemps  trahi  et  opprimé,  ne  sera  pas  nou  plus  comparé 
h  Néron,  qui  déclarait  «u#/McCf,  dit  Oesinoulins,  ou  condam* 
pait  à  mort  tous  las  citoyens  riches,  pour  envahir  leurs  biens. 
Mais  pourquoi  ces  tableaux  ont-ils  été  environnés  par  l'ar- 
tiste de  couleurs  qui  sembleraient  faites  pour  indiquer  aux 
ennemis  de  la  liberté  des  points  de  ressemblance  qui  four^ 
laissent  déjà  un  nouvel  aliment  âi  leurs  calomnies?  Il  n*e8t 
pas  permis  d^attaquer  la  pureté  des  intentions  d*un  écrivain 
qui  n'a  ceaaé  de  moatrer  un  patriotisme  prononcé;  mais  la 
bie  que  tous  les  hommes,  toutes  les  sociétés  connus  par 
Unraristccratie,  ont  témoignée  sur  la  publication  des  deux 
derniers  numéros  de  ce  journal,  qui  fait  en  ce  moment  le 
tej^e  de  tOMtas  le»  conversations,  a  été  le,  thermomètre  sur 
lequel  les  patriotes  ont  Jugé  cette  production.        A.  M. 


nouyelle  traduction  de  TacKe,  qui  n^éerhralt  que 
contre  les  tyrans  sans  révolution  ,  et  non  contre  les 
républicains  révolutionnaires;  Tacite,  qui  ne  buri- 
nait les  traits  hideux  de  la  tyranirie  que  lorsque  la  ty- 
rannie était  passée,  et  non  pas  lorsque  nous  atta- 
quons les  vieux  amis,  les  incorrigibles  sectaires  de 
la  tyrannie. 

Je  suis  bien  loin  d*attaquer  les  intentions  d^un  de 
nos  collègues  dont  je  connais  le  patriotisme  et  les 
talents,  fifck  ont  plusieurs  fotsservi  la  liberté. 

€e  n^estpas  que  nous  voulions  non  plus  établir 
l%faillfbitité  des  tïOBiilésde  surveillance;  ils  sont^ 
tîfmiposés  dtiomnies,  d*homfnes  exaltés  pour  ]! 
liberté,  dTioBimes  entourés  de  passions  étrangères, 
quand  même  ils  n*auraient  pas  leurs  passions  per- 
sonnelles. 

11  faut  côiTTger  leurs  erreurs,  réformer  leurs 
abus,  punir  leurs  délits, *t  non  pas  atténuer  leur/^ 
force  oecessatrc,  at^édir  leur  courage  utile,  et  dis- 
soudre des  éléments  si  pénSiles  à  réunir.  Mais  aussi 
il  ne  faut  pas  proliiber  les  manufactures  d'armes , 
porceqne  oes  assassins  se  servent  de  fusils  ;  ni  pros- 
crire rimprintcrie,  parceque  des  calomniateurs  en 
abusent. 

N'altérons  paa,  lae  perdons  pas  le  mouvement,  la 
Tigueur  révolutionnaires.  Le  moment  du  repos  ou 
de  rinattention  même  est  surveillé  par  les  aristocra- 
tes et  les  ennemisdela  répubtiqjue.  Ils  ont  un  instinct 
subtil  de  contre-révolution  qui  ne  les  abandonne  pas 
un  instant. 

Il  entrait  dans  leur  système  de  verser  sur  la  Con- 
vention nationale  Toaieux  des  arre^ations  qu'ils 
appellent  arbitraires,  et  de  frapper  le  comité  de  sû- 
reté générale ,  qui ,  comme  u«  autre  Curtius,  s'est 
dévoué  à  la  haine  aristocratique  par  attachement  à 
la  république. 

Que  n'ont-ils  pas  tenté! 

Ih  ont  égaré  un  instant  une  autorité  constituée 
^t  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  oublié  que  la 
sensibilité  du  r(4)ublicain  est  le  premiertribut  qu'il 
doit  è  la  patrie  déchirée  et  malheureuse. 

Mais  cet  effort  devint  nnpuissant  par  la  volonté  du 
législateur.  Aussitôt  Tanstocratie  égara  des  ci- 
toyennes; elle  ameuta  des  femmes  avec  des  pétitions, 
et  mit  leur  sensibilité  à  contribution,  pour  rendre  à 
la  patrie  des  flots  d'ennemis  d'autant  plus  dangereux* 
uu  ils  seraient  aigris  par  la  Juste  punition  qu'ils 
éprouvent. 

Deux  fois  des  citoyennes  se  sont  présentées  à  la  i 
barre.  Il  peut  y  avoir  un  petit  nombre  de  réclama-  j 
lions  justes  ou  de  peines  miustemcnt  infligées. 

Mais  faut-il  pour  cela  confondre  toutes  les  voix , 
réunir  toutes  les  réclamations,  mettre  de  niveau  tou- 
tes les  suspicions?  Faut-il  pour  cela  que  le  législateur 
voie  ses  portiques  remplis  de  pétitionnaires?  Eh! 

Su'eussent-ellcsdit,  ces  femmes  solliciteuses  pour 
es  arrestations  momentanées,  et  qui  se  refusent  à 
des  sacrifices  nécessaires  à  la  patrie,  si  le  président 
de  la  Convention  ,  ouvrant  devant  elles  le  livre  des 
républiques  anciennes,  leur  eût  dit  :  «La  mère  des 
plus  patriotes  et  des  plus  courageux  Romains  ap- 
prend ou'une  bataille  a  été  donnée,  et  que  le  sort  de 
la  république  y  était  attaché  ;  elle  vole  sur  les  che- 
mins au  devant  des  courriers  qui  apportaient  la  nou* 
vclle.  L'envoyé  de  l'armée,  en  voyant  la  mère  des 
Gracques  qui  avalent  péri  dans  le  combat ,  lui  dit: 
«  Mère,  tes  trois  enfants  sont  morts  dans  le  combat. 
—  Eh!  vil  esclave,  répond  la  citoyenne,  t'ai-jc  de- 
mandé si  mes  enfants  vivent?  Dis-moi  que  la  bataille 
est  gagnée,  et  courons  au  Capitole  en  rendre  grâce 

aux  dieux »  La  citoyenne  de  Rome  perdait  pour 

jamais  ses  enfants,  et  ses  enfants  étaient  patriotes  : 
pouvez- vous  dire  que  votre  perte  momentanée  est 
égale  à  la  sienne?.... 
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Vdrfl^ocnrtie,  iidmfirez  chi  moins  cette  t^é|*dtise  dictt^ 
pat  te  -pl^  Ipiit  pa^otisttïfr. 

Mais  le  législateur  vous  doit  cependafrt  une  tréritsS 
€v«iieWe',  tt  vwis^ft  Wrïe  Justice  éclairée  ;  il  vdus 

X^oftmi  «ëiawe*!  g^Éïéral,  nniis  sévère,  ^s  molife 
«i^art-e^ttWo'n  ;  fi  fhft  d«  tnandats  de  liberté  à  totïs 
eeiit  qui  *Vnt  pte^dô,  qui  ii*ont  pas  ptt  eiitfer  datis 
là  dtssc  ées  sHSpftIs,  ^  flni  ific  sont  pfts  faits  po^t 
xlotiHet  pèfr  toirs  ^fioyei» ,  pav  îeurs  principes ,  mt 
leurs  wations,  «pat  Wnt  vie  poittîqwe,  ées  ihq^Au- 
^eiilafiïtfertfé^éhi^ssoffîcntitlesà  Mpàtri^. 

Aisss^  H  €onventioifi  ftation*!^,  sur  ta  motion  de 
B«bespi€«ipè,  a  reconnu  la  tîécessiré  de  necftek-chcr 
les moyv^s île  rendre ^es  patriotes  ft  ki  Hbeité, sans 
att^Hiietles  mesures  rê^^Oîtrtionnoiï^s.  Elle  a  ren- 
voyé «ut  «omîtes  de  saint  puèlfc  et  ^  s<^reté  géné- 
rale Hi  récherche  'et  tweillctit  moyen  d'extécution. 
Votd  le  décfet. 

•  La  Convention  nrtîonale  tlécVète  qtte  lies  comités 
<îte  salut  ptriWtc  et  de  ^reté  gé^értle  nommeront  des 
commissaires  pris  ^mis  lelir  seîti ,  potir  rechercher 
tes  mtoyeti*  et  remette  "en  liberté  leis  patriotes  qui 
«ifaientpn  «tte  IncarcéWs. 

•  11.  Les  commissaires  apporteront  dans  IVxcrcice 
de  leurs  Ibnctions  la  st-vénté  nécessaire  pour  ne 
^nt  énerver  Fénergie  des  mesures  révolutionnaires 
commandées  par  le  salut  de  la  patrie. 

■  ni.  Les  nomi  de  ces  commissaires  detaeut^ront 
Inconnus  an  public,  pour  éviter  l«s  dangers  des  sol- 
licitations. 

■  IV.  Ils  ne  ponn-ont  mellte  personne  en  liberté 
de  leur  propre  atit^rité. 

-  Ils  proposeront  seulement  le  résultat  de  leurs 
recherches  aux  deux  comités,  qui  statueront  définr- 
li^cm^t  sur  la  mise  en  libetté  des  personnes  qui 
leur  paraîtront  injustement  anf  téés.  » 

Lfes  Comités  ont  discuté  les  divefs  mbyenS  qi^i 
pouvaient  remplir  le  Vteu  de  l'assemblée.  . 

Ntwnmer  une  commission  particulière,  de  quelque 
IHirveillanee  «jn'on  Tinveslisse ,  a  paro  dangrteux 
par  sa  séparation,  son  isolement  du  comité  de  sûreté 
générale,  centre  naturel  de  tclte  partie  du  gouver- 
nement tiévolutioniiaire. 

Confier  aux  représentants  du  peuple  datis  les  dé- 
partements ce  jugement  particulier,  c'est  exposer 
encore  la  Convention  et  les  comités  à  des  réclama- 
lions  nouvelles;  c*est  ne  pas  mtltre  sur  la  même  li- 
gne tous  les  départements,  pliisqoll  n*y  a  pas  de  re- 
nrésedtattt  dans  chacOn  aVuJc,  c'est  enfin  soumet- 
tre à  l'opinion  d'an  beul  homme  la  réformation  de 
plusieurs  hommes. 

Nommer  uhe  Commission  ambulatoire,  c'est  l'ex- 
toosrr  à  des  longueurs  interminabirs,  c'est  l'obséder 
de  sollicitations,  c'est  laire  languir  Texécution  d'une 
knesure  juste,  qui  a  besoin  d'activité  pour  faire  taire 
les  injustes  murmures  et  réformer  quelques  erreurs 
ou  injustices  particulières. 

Eriger  le  comité  de  sûreté  générale  en  une  espèce 
de  tribunal  d'appel,  c'est  confondre  1rs  principes, 
©Itérer  son  institution ,  retarder  les  opérations  et 
transfbrmer  les  décisions  en  procès  par  écrits  avec 
choque  famille  d'inéarcéré ,  avec  chaque  Commune 
qui  aura  été  sollicitée,  avec  tous  les  intrigants  qui 
Mipulent  pour  les  détenus. 

Est^ll  donc  si  difllcile,  si  long  de  contenter  tes  ci- 
toyens ,  de  satisfaire  à  la  liberté  civile  dans  les  cir- 
teoustànces?  Ouvrons,  d'un  côté,  la  loi  dos  persoii- 
ties  suspectes  ;  de  l'autre,  le  tableau  dfs  détenus, 
tes  motifs  d'arrestation,  et  lés  notes  sur  l'état  et  la 
profession  des  incarcérée. 

Il  y  a  des  castes  qui  sont  déjà  jugées  ;  il  y  a  des 
professions  qui  portent  leur  jugement  ;  il  y  h  des  pa- 
rentés qui  sont  frappées  de  soupçon  pat  h  loi  ;  il  y 


a  des  patriotes»  des  onvriers ,  des  titotehi  égar<%  ri 
non  coupables,  qui  se  présentent  avec  ime  justiUcA- 
tion  facile. 

Ce  serait  un  tableau  bien  instructif  pour  les  ci- 
toyens, que  eelui  de  toutes  les  ftutfs  ou  délits  poli- 
tiques qui  ont  élevé  des  soupçons  contre  un  grand 
nombre  de  citoyens.  En  examinant  aiirsi  l'influence 
que  les  fautes  ont  eue  sur  It^  événements,  les  rap- 
)>orts  qui  se  sont  établis  entre  la  corruption  de  l'es- 
prit public  et  l'opinion  ou  la  cohduite  de  ces  ci- 
toyen», les  relalionsqu'il  y  a  eues  entre  les  Succ{»s  de 
nos  ennemis  et  l«  jore  impolitique  ou  inepte  de  quel- 
ques détenus,  oti  applTndrait  A  démêler  la  trame  de 
trcl  enchatnement  funeste  de  revers,  d'oscillations 
et  de  secousses  qn'a  éprouvés  la  fartunte  étonnante 
de  la  république. 

Nous  avons  pensé  que  le  tableau  des  détenus  et 
des  motife  d'aiteslatîon  pourrait  iPtre  fecllement  et 
promptemont  parcouru  par  un  plus  petit  nombrfe 
plutôt  que  l>ir  Un  plus  grand.  Cinq  membres  du  co- 
mité nous  ont  paru  suuiscin^;  une  s^eelion  de  Icinq 
commissaires  s'occupera  constamment  et  sans  relâ- 
che de  cet  objet  important. 

Il  ne  lui  sei^  pertnis  que  de  «onger  auk  prisbns, 
que  de  penser  que  là  il  a  pu  y  entrer  quelques  ci- 
toyens égarés  par  erreur,  ou  quelque  homme  incar- 
céré par  des  passions  particulières. 

H  ne  sera  permis  è  personne  de  connattre  quels 
!wnt  les  membres  de  cette  section  du  comité. 

Nul  ne  les  abordera  :  ils  n'auront  pour  isoUicUeur^ 
que  la  justice  et  la  république;  pour  témoins  de 
leurs  tiavaux,  que  h»ur  conscience  et  la  liberté; 
pour  bases  dé  leurs  jn^ments,  que  les  cartons  dé- 
positaires des  motifs  dlirTestatibn,  et  le»  preuves  de 
patriotisme  et  d'incivisme. 

lis  ne  confondront  pas  le  délit  ttUti-réVolUtion- 
ttaire  aVeé  l'indiscrétion  légère  ;  une  relatibh  incivi- 
que et  momentanée  îiVeé  de  longue»  habitudes  aris- 
tocratiques; quelques  murmures  de  eireonstaiide 
avec  un  acharnement  décidé  contrit  là  révolution. 

Ils  ne  confondront  pas  l'égiareinitnt  dU  sans-cUlot- 
tesavec  l'acharnement  du  riche;  rhlirt,  l'espérance 
et  la  justice  iront  consoler  dans  les  maisons  d'arrêt 
ceux  qui  furent  de  bonne  foi  attachés  à  leUr  patrie, 
et  qtii  Savent  souffrir  sons  murinures. 

Quant  aux  aristocrates  i  à  ceux  qui^  par  leurs 
odieux  regrets,  soutiennent  les  ennemis  de  lé  répu- 
blique et  pleurent  sur  ses  succès,  ils  seront  forcés 
d'aimer  la  liberté  par  utte  plus  longue  privation. 

Quant  aux  citoyens  qui  se  plaignent  des  muta- 
tions, la  Convention  peut  leur  dire  :  Je  fais  des  lois 
justes,  car  elles  sont  faites  pour  établir  Id  liberté.  Je 
fais  des  lois  de  précaution  et  de  résistance,  car  je 
suis  attaquée  par  toutes  les  puissances  du  dehors  et 
par  les  viles  intrigues  du  dedans.  Jfe  fais  dos  lois  ré- 
volutionnaires ;  nniis  l'aristocratie  et  l'c'trahgi^r  les 
conlre-révolulionnent  et  les  corrompent  sans  cesse. 

Quant  à  ceux  qui,  par  leurs  fonctions  OU  par  ieui*s 
lumières,  sont  appelés  à  aider  l'établissement  de  la 
république,  nous  leur  dirons,  àVec  ceux  qui  ont  par* 
couru  l'histoire  des  peuples  libres  : 

•  Sylla,  homme  emporté,  mène  Violemment  les 
Romams  à  la  liberté.  Aui^uste,  rusé  tyran ,  les  coU'» 
duit  doucement  à  la  servitude.  • 

*  Pendant  que,  sous  Sylla ,  la  république  repre- 
nait des  forces,  lûui  le  monde  triûil  à  la  tyrannie; 
et  pendant  que,  sous  Auçuslt,la  tyrbnnie  se  forti- 
fiait, on  ne  parlai f,  que  de  tiberté.,,  » 

Législateurs  d'un  peuple  libre,  IbndaleUrs  d'une 
république  sans  aristocratie,  ennemis  implacables 
des  Auguste  et  des  Syllo,  c'est  à  vous  à  faire  enten- 
dre ce  langage  à  toute  la  France.  Nofe  prisons  rem- 
plies ne  présentent  plU^  aucun  daugei*;  là  liberté  est 
au  bout  de  ses  ordres  SéVèreS,  mais  justes.  Ndà  m«l- 


Digitized  by 


Google 


63 


sons  d*arrét  remplies  sont  sans  danger;  car  il  y  a 
parmi  nous  un  certain  droit  des  gens,  une  opinion 
établie  qui  fait  regarder  connue  un  homme  vertueux 
celui  qui  tuerait  r  usurpateur  de  la  souveraineté  na- 
tionale. La  Déclaration  des  Droits  est  précise  ;  la 
république  arme  le  bras  de  chaque  citoyen ,  le  fait 
son  magistrat  pour  le  moment,  et  le  proclame  son 
plus  zélé  défenseur. 

Encore  une  réflexion  sur  les  arrestations  faites 
depuis  la  loi  du  7  septembre. 

Nous  ne  comptons  de  succès  que  depuis  que  les 
mauvais  citoyens  sont  impuissants ,  depuis  que  les 
intrigants  sont  connus,  depuis  que  les  hommes  sus- 
pects sont  arrêtés.  Ainsi  c>st  au  milieu  des  maisons 
aarrét,  comme  au  milieu  des  camps,  que  la  répu- 
blique prend  des  forces. 

Républicains  français!  les  Biissotins  vous  condui- 
saient doucement  à  la  servitude;  les  Montagnaitls 
vous  amènent  vigoureusement  à  la  liberté.  Les  Bris- 
sotins  criaient  sans  cesse  a  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  ils  violaient  la  propriété  la  plus 
précieuse,  la  liberté  publique;  les  Montagnards 
crient  sans  cesse  à  la  révolution  et  à  la  république, 
et  ils  vous  assurent  la  liberté  des  bons  citoyens  par 
l'arrestation  des  mauvais. 

Oh  !  qn*une  fausse  pitié  peut  faire  de  maux  !  Tan- 
dis que  des  milliers  de  braves  républicains  périssent 
dans  les  armées,  quelques  esclaves  de  la  monarchie 
ne  peuvent-ils  sacrifier  un  instant  de  leurs  délices 
ou  de  leur  inutile  et  oisive  liberté?  Enfin,  vaut-il 
mieux  finir  honorablement  la  révolution  dans  trois 
mois,  ou  en  prolonger  les  déchirements  pendant 
trois  années?  Ce  calcul  doit  suffire  ;  et  la  véritable 
humanité  est  celle  qui  terminera  bientôt  les  maux, 
et  affermira  promptement  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  : 
V  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 

\     rapport  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, décrète  : 

•  Art.  I«r.  H  sera  formé  dans  le  jour,  dans  le  co- 
'    mité  de  salut  public,  une  section  chargée  exclusive- 
ment de  Texamen  et  du  jugement  des  motifs  d'arres- 
tation des  citoyens  incarcérés  par  les  comités  de  sur- 

.  veillance,  en  exécution  de  la  loi  du  7  septembre 
'  (vieux  style)  concernant  les  personnes  suspectes. 

«  11.  Cette  section  sera  composée  de  cinq  mem- 
bres, qui  sont  tenus  de  s'assembler  deux  rois  par 
jour  pour  cet  objet. 

«  III.  Ils  seront  renouvelés  dans  le  comité  tous  les 
quintidis. 

•  Leurs  noms  seront  secrets. 

«  Ils  travailleront  seuls  dans  une  salle  particu- 
lière :  ils  décerneront,  à  la  majorité  des  voix,  les 
mandats  de  liberté. 

«  IV.  La  Convention  adjoint  au  comité  de  sû- 
reté générale  quatre  membres,  dont  les  noms  sui- 
Tent  :  Dumas  (du  Mont-Blanc) ,  Reverchon ,  Bour- 
goiii,  Bouillerat.  • 

Robespierre  :  C'est  avec  une  certaine  répugnance 
que  je  prends  la  parole  contre  un  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Si  j'avais  pu  assister  à 
Ja  séance  de  ces  comité^  où  il  a  été  discuté,  j'aurais 
présenté  les  réflexions  que  je  vais  vous  soumettre. 
Comme  c'e^t  moi  qui  ai  proposé  les  mesures  contre 
lesquelles  le  rapporteur  a  parlé ,  je  me  crois  obligé 
de  faire  sentir  les  dangers  qu'en trahierait  le  projet 
de  décret  qu'il  vous  présente. 

Je  vous  déclare  d'abord  que  je  le  crois  absolument 
contraire  à  l'esprit  de  celui  que  vous  avez  décrété 
sur  ma  proposition  ;  il  occupera  cinq  membres  du 
comité  ne  sûreté  générale  à  juger  des  réclamations 
nans  nombre  qui  lui  seront  présentées  de  toutes  les 
parties  de  la  république.  Dans  les  circonstances  où 


nous  nous  trouvons,  établir  une  commission  de  cette 
espèce  qui  absorberait  Ténergie  et  le  patriotisme  de 
la  Convention,  serait  porter  un  grand  préjudice  à  la 
chose  publique. 

La  mesure  que  j'avais  prise  était  plus  simple,  sans 
avoir  d'inconvénients;  elle  ne  demandait  pas  qu'une 
partie  du  comité  de  sûreté  générale  fût  uniquement 
occupée  des  réclamations  de  l'aristocratie.  Deux 
membres,  dans  les  moments  de  loisir,  dans  des  cir- 
constances favorables,  sans  être  importunés,  au- 
raient recherché  le  petit  nombre  de  patriotes  qui 
peuvent  se  trouver  détenus  avec  les  aristocrates. 
Par  ce  moyen,  le  comité  de  sûreté  générale  n'aurait 
pas  perdu  un  temps  précieux  pour  la  liberté  à  en- 
tendre les  sollicitations  des  mauvais  citoyens. 

Prenez  garde  de  tomber  dans  de  plus  grands  in- 
convénients que  ceux  que  vous  voulez  éviter;  pre- 
nez garde  qu'à  la  faveur  du  décret  qu'on  vous  pro- 
pose, la  liberté  ne  soit  accordée  à  quelques  aristo- 
crates; qu'il  ne  nous  conduise  à  l'indulgence  à  l'égard 
(le  l'aristocratie,  qui  certes  ne  mérite  pas  qu'on  crée 
un  comité  pour  s'occuper  d'elle  ;  elle  ne  doit  atten- 
dre la  liberté  que  lorsque  la  révolution  aura  été  ci- 
mentée par  une  paix  générale.  Je  demande  que  l'on 
s'en  tienne  au  premier  décret. 

Barèrb  :  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  réunis  jusqu'à  deux  heures  du  matin ,  ont 
examiné  cette  matière  ;  c'est  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale qui  a  provoqué  l'attention  du  comité  de  salut 
public  sur  cet  objet.  Nous  avons  tous  trouvé  que  les 
mesures  décrétées  sur  la  motion  de  Robespierre 
avaient  des  inconvénients,  et  étaient  dangereuses; 
elles  tendoient  à  isoler  du  comité  de  sûreté  générale, 
centre  naturrl  des  mesures  générales  de  police, 
l'examen  des  arrestations. 

Robespierre  craint  les  sollicitations  ;  mais  il  n'y  a 
pas  ici  de  procès  par  écrit  à  juger.  Les  comités  ré- 
volutionnaires de  la  république  enverront  à  la  com-  ~ 
mission  ta  liste  des  détenus,  avec  des  notes  sur  cha- 
cun d'eux  ;  la  commission  prononcera  sans  avoir 
égard  à  des  pétitions  qui  lui  seront  présentées  et 
qu'elle  ne  recevra  pas. 

Déplus,  par  l'adjonction  que  nous  vous  propo- 
sons, le  comité  de  sûreté  Générale  n'est  privé  que 
d'un  seul  membre,  ainsi  il  pourra  toujours  s'occu- 
per des  grands  intérêts  de  la  république. 

J'ajoute  que  le  décret  que  je  vous  ai  soumis  est  le 
vœu  des  deux  comités  réunis  ;  si  la  Convention  le 
trouve  mauvais,  elle  est  la  maîtresse  de  le  rejeter. 
Au  reste,  d'après  les  motifs  développés  dans  mon 
rapport,  on  ne  soupçonnera  pas  qu'il  soit  fait  pour 
favoriser  l'aristocratie. 

MoisE  Baylb  :  Je  demande  la  parole  pour  propo- 
ser que  le  rapport  de  Barère  soit  imprimé  et  envoyé 
à  tous  les  comités  révolutionnaires ,  et  que  le  projet 
de  décret  soit  adopté;  car  il  faut  bien  que  celui  qui 
a  été  rendu  sur  la  motion  de  Robespierre  soit  exé- 
cuté. Si  l'exécution  qu'on  vous  propose  a  des  incon- 
vénients, nous  la  perfectionnerons. 

Robespierre  :  11  est  trop  dangereux  d'ouvrir  une 
première  porte  a  l'aristocratie.  Faites  imprimer  le 
projet  de  décret  et  méditez-le  ;  je  suis  persuadé  que 
vous  trouverez,  comme  moi,  qu'il  entraîne  beau- 
coup d'inconvénients. 

Billaud>Varennes  :  Si  dans  ce  décret  il  y  a  des 
inconvénients,  ils  viennent  du  premier  qui  a  été 
rendu.  Si  la  Convention  eût  conservé  son  énergie  et 
sa  fermeté,  elle  aurait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  réclamations  des  contre-révolutionnaires  qu'on 
vous  présenta  à  la  barre.  11  est  certain  que  le  comité 
de  sûreté  générale  ne  peut  répondre  à  toutes  les  soû 
licitations  de  l'aristocratie,  qui  ne  mérite  que  notre 
animadversion.  Je  demande  donc  le  rapport  du  pre- 
mier décret. 
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GouPiLLBAC  :  La  matière  que  nous  discutons  est 
assez  importante ,  je  demande  Tajoumemcnt  de  la 
discussion.  ^ 

Billaud-Vabekkbs  :  Ce  serait  abuser  la  France  en- 
tière, que  de  maintenir  un  décret  inexécutable  ;  j'in- 
siste sur  le  rapport  du  premier  décret. 

La  Convention  rapporte  son  premier  décret,  passe 
à  Tordre  du  jour  sur  le  second  ;  ordonne  Timpre^- 
sion  du  rapport  de  Barère,  et  l'envoi  aux  comités  ré- 
volutionnaires. 

Barèrb  :  Dans  le  décret  rendu  sur  le  rapport  de 
Robespierre ,  relativement  à  la  conduite  diplomati- 
que de  la  France,  il  y  avait  un  article  qui  défendait 
à  tout  agent  ou  officier  de  la  république  de  violer  le 
territoire  des  Suisses.  Cet  article  a  été  omis  dans  Fex- 
pédition  qui  a  été  envoyée  au  ministre  de  la  justice. 
Le  comité  vous  propose  de  le  rétablir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  David,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que, présente  le  plan  de  la  fête  nationale  qui  doit 
avoir  lieu  décadi  prochain ,  et  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

•  Art.  lor.  La  prise  de  Toulon  et  toutes  les  victoi- 
res remportées  dans  cette  campagne  seront  célébrées 
par  une  fête  nationale. 

«  H.  Cette  fête  aura  lieu  dans  chaque  commune, 
le  décadi  après  la  publication  du  présent  décret. 

«  m.  Les  citoyens  blessés  dans  les  combats  auront 
une  place  distinguée  dans  cette  fêle.  • 

La  Convention  renvoie  à  son  comité  des  finances 
la  proposition,  faite  par  David,  de  doter  les  filles  des 
citoyens  morts  pour  la  patrie. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  lit  et  pré- 
sente à  la  discussion  plusieurs  articles  additionnels 
à  la  loi  du  5  brumaire,  sur  le  partage  égal  des  suc- 
cessions ouvertes  depuis  1789. 

Amar  demande  que  la  Convention  charge  son  co- 
mité de  législation  dVxaminer  avec  attention  le 
mode  d'exécution  de  cette  loi,  qui  est  de  la  plus 
haute  importance,  puisqu'elle  regarde  les  propriétés. 

Cambacébès  :  La  proposition  d'Amar  nous  ramène 
à  un  rapport  indirect  de  la  loi  sur  l'égalité  des  par- 
tages des  successions.  H  y  a  des  motifs  graves  ae  la 
maintenir,  comme  il  y  en  a  peut-être  pour  la  rap- 
porter ;  mais,  dans  tous  les  cas,  vous  devez  pronon- 
cer un  sursis  à  son  exécution.  Elle  a  déjà  occasionné 
beaucoup  de  désordres  dans  bien  des  familles  ;  un 
sursis  qui  donnerait  le  temps  de  méditer  son  exécu- 
tion arrêterait  les  divisions  qu'elle  a  fait  naitre.  En 
décrétant  l'égalité  des  partages  dans  les  successions, 
TOUS  avez  fait  un  grand  acte  de  justice  ;  vous  avez 
▼oulu  frapper  les  grandes  fortunes,  toujours  dange- 
reuses dans  une  république  ;  mais  la  loi  étant  géné- 
rale ,  les  petits  propriétaires  ont  été  atteints.  Mais 
qu'importe  à  la  république  que  10,000  liv.  de  revenu 
soient  placées  sur  une  tête  ou  sur  cinq?  Mais  il  est 
intéressant ,  pour  le  salut  d'un  Etat  tel  que  le  nôtre, 
qu'un  individu  ne  jouisse  pas  d'une  fortune  de 
100,000  livres. 

Je  demande  que  cette  loi  soit  renvoyée  a  un  nou- 
vel examen  du  comité,  et  qu'il  soit  sursis  à  son  exé- 
cution. 

TatntioT  :  La  question  dont  il  s'agit  est  de  la  pins 
haute  importance,  il  y  a  eu  un  grand  nombre  de  ré- 
clamations sur  l'elFet  rétroactif  qu'on  lui  a  donné. 
La  Convention  a  cru  établir  un  grand  principe,  et 
elle  a,  pour  ainsi  dire,  jeté  une  pomme  de  discorde 
dans  toutes  les  familles;  des  procès  sans  nombre 
vont  être  le  résultat  de  Cette  loi.  Vous  devez  l'exa- 
miner avec  attention,  et  voir  si  elle  n'aura  pas  des 
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effets  dangereux;  si  elle  est  reconnue  nuisible,  el1« 
doit  être  rapportée.  Une  loi  n'est  bonne  que  lorsque 
la  somme  de  bien  qu'elle  produit  surpasse  la  somme 
des  maux. 

Discutons  de  nouveau  ;  les  opinions  seront  diffé- 
rentes; de  leur  choc  sortiront  les  lumières  qui  pro- 
duiront une  loi  qui  fera  le  bonheur  du  plus  grand 
nombre. 

Phélippeaux  :  Je  m'oppose  a  tout  nouvel  examen 
du  principe.  L'égalité  du  partage  des  successions  est 
un  principe  sacré,  consacré  dans  la  Déclaration  des 
Droits,  et  dont  vous  devez  vous  glorifier  d'avoir  fait 
l'application. 

Votre  loi  juste  et  bienfaisante  a  excité  des  récla- 
mations, dit  Thuriot  ;  oui,  mais  de  la  part  des  enne- 
mis de  la  révolution  et  des  principes  sur  lesquels  elle 
est  fondée. 

BouRnoN  (de  l'Oise)  :  Le  décret  qui  établit  l'a- 
lité des  partages  sur  les  successions  est  un  principe 
juste,  et  la  Convention  a  bien  mérité  de  rhumanitë 
en  faisant  remonter  l'application  de  ce  principe  jus- 
qu'à la  première  époque  de  notre  révolution.  Ce  nui 
pouvait  vous  alarmer,  c'était  de  voir  des  anciens  do- 
mestiques réduits  à  la  misère  par  un  effet  de  votre 
loi  qui  cassait  toutes  les  donations  faites  depuis 
1789  ;  mais  Cambon  vous  a  proposé,  et  la  Conven- 
tion a  applaudi  à  sa  proposition  en  la  décrétant , 
d'excepter  les  donations  dont  le  capital  ne  s'élèverait 
pas  au-dessus  de  10,000  livres. 

Je  demande  que  la  Convention  conserve  son  éner- 
ie,  et  se  montre  digne  de  l'égalité  dont  elle  a  établi 
e  règne,  en  passant  à  Tordre  du  jour  sur  toutes  les 
réclamations  des  afnés. 

••*  :  Une  loi  est  bonne  lorsqu'elle  fait  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  :  or  les  cadets  sont  certaine- 
ment en  bien  |)liis  grand  nombre  que  les  aînés  ;  je 
demande  donc  l'ordre  du  jour. 

Po.NS  (de  Verdun )  :  La  Convention  doit  8*expli- 
qiier  aujourd'hui  franchement  sur  le  maintien  dT'un 
principe  qui  n'e^t  pas  trop  rigoureux ,  et  qu'elle  n'a 
pas  étendu  aussi  loin  que  je  l'aurais  désiré.  Toutes 
les  chicanes  qu'on  fait  sont  le  résultat  des  intrigues 
des  aînés,  ils  veulent  ou  faire  rapporter  la  loi,  ou  du 
moins  en  retarder  Texécution.  Les  aînés  disent  : 
Nous  nous  sommes  mariés  dans  la  persuasion  que 
les  birns  qui  nous  avaient  été  légués  nous  reste- 
raient ;  quel  va  être  le  sort  de  nos  enfants  d'après 
votre  loi?  Mais,  citoyens,  les  cadets  ne  soat-ils  pas 
mariés,  et  leurs  enfants  n'ont-ils  pas  droit  à  votre 
justice? 

Voici  une  mesure  ane  je  vous  propose  ;  vous  la 
renverrez  à  l'examen  au  comité  si  vous  le  jugez  né- 
cessaire. Vous  avez  décrété  que  telles  donations  se- 
raient valables  ;  eh  bien!  rapportez  ce  décret,  et  di- 
tes que  les  partages  se  feront  en  raison  du  nombre 
des  enfants,  par  ce  moyen,  les  célibataires  seuls  se- 
ront punis. 

La  Convention  décrète  qu'elle  ne  soumettra  pas 
a  un  nouvel  examen  le  principe  de  l'égalité  des  par» 
tages.  I 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

i 
SÉANCE  00  7  KIVOSE.  , 

I 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  :  i 

Fréron  et  Paul  Barras ,  représentants  du  peuple 
près  l'armée  sous  Toulon^  à  leurs  collègues 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Quartier-gcacral  de  Toulou,  30  frimaire,  faii  t*. 

Nous  avons  lu  avec  indignation  t  citoyens  coUè» 
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goes,  ta  lettre  fnosse  nui  nous  était  attribuée,  et 
dont  le  comité  n'a  pas  été  la  dupe.  Ce  trait  est  parti 
de  Marseille,  dans  le  même  temps  que  cette  ville  a 
tenté  de  produire  un  mouvement  contre-révolution- 
naire que  nous  avons  étouffé. 

Remarquez  que  c'est  au  moment  que  nous  allions 
nous  réunir  à  Ollioulcs  avec  nos  collègues,  pour 
frapper  le  grand  coup,  que  1  on  a  voulu  nous  per- 
dre, que  nos  calomniatetirs ,  (]ue  nos  dénonciateurs 
continuaient  à  nous  noircir,  à  naus  prêter  des  cri- 
mes. Nous  avons  contribué  à  prendre  Toulon,  noua 
avons  répondu. 

Signé  Babras  et  Fbbboii. 

P.  5.  Un  patriote  de  Toulon ,  qui  n'était  sorti  de 
prison  que  depuis  quinze  jours,  et  gui  depuis  cinq 
mois  n  a  point  lu  les  papiers  publics,  nous  a  dit 
qu'on  avait  répandu  le  bruit  ici,  pendant  le  siège,  et 

ri  Ton  disait  publi(|uement  que  les  reiuréseuta^ts 
peupte  avaient  décidé  de  £airo  rétrograder  l'ar- 
mée française  jusqu'aux  bords  de  la  Durance,  et  que 
c'Àait  iK>Despierre  aine  qui  avait  fait  prédominer  cet 
avis  au  comilé  de  salut  public.  Ce  fut  pour  nous  un 
trait  de  lumière  ;  il  est  évident  que  ce  sont  les  émis- 
saires de  Pitt  qui  sont  les  auteurs  de  cette  calomnie 
et  de  la  lettre  où  nos  signatures  ont  été  contre- 
faites. 

Sialiceiti^  Ricard^  Frérofit  Hêbetpierre,  Barras,  à 
,  leurs  collègues  composant  le  comilé  de  salui 

public. 

Quartier-fénéral  de  Toulon,  30  frimaire,  l*an  S*. 

L*armée  de  la  république,  chers  collègues,  est 
entrée  dans  Toulon,  le  29  himaire,  a  sept  heures  du 
matin,  après  cinq  jours  et  cinq  nuits  de  combats  et 
de  £itigues;  elle  nrûlait  d'impatience  de  donner 
l'assaut  :  quatre  mille  échelles  étaient  prêtes;  mais 
la  lâcheté  des  ennemis,  qui  avaient  évacué  la  place 
après  avoir  encloué  tous  les  canons  des  remparts,  a 
rendu  IVsoalade  inutile. 

Quand  ils  surent  la  prise  de  la  redoute  anglaise  et 
de  tout  le  promontoire,  et  aue,  d'un  autre  côté,  ils 
virent  toutes  les  hauteurs  du  Pharon  occupées  par 
la  division  du  général  Lapoype,  l'épouvante  les  sai- 
sit ;  ils  étaient  entrés  ici  en  traîtres,  ils  s'y  sont 
maintenus  en  lâches,  ils  en  sont  sortis  en  scélérats  ; 
ils  ont  fait  sauter  en  l'air  le  TkémiâlocUt  qui  ser- 
vait de  prison  aux  patriotes  :  heureusement  ces  der- 
niers, à  l'exception  de  six ,  ont  trouvé  le  moyen  de 
se  sauver  pendant  l'incendie.  Ils  nous  ont  brûlé 
neuf  vaisseaux,  et  en  ont  emmené  trois;  quinze  sont 
conservés  à  la  republique,  parmi  lesquels  il  faut 
remarquer  le  superbe  So/us-Cuh^leê,  de  %dft  pièces 
de  canon  ;  des  canots  s'en  sont  approchés  jusque 
dans  le  port,  tandis  que  nous  étions  dans  Toulon  ; 
deux  pièces  de  campagne ,  placées  sur  le  quai ,  les 
ont  écartés.  Déjà  quatre  frégates  brûlaient,  quand 
les  galériens,  qui  sont  les  plus  honnêtes  gens  qu'il  y 
ait  a  Toulon ,  ont  coupé  les  câbles  et  éteint  le  feu. 
La  corderie  et  le  magasin  de  bois  ne  sont  pas  en- 
dominagés  ;  des  flammes  menaçaient  de  dévorer  le 
magasin  général  ;  nous  avons  commandé  cinq  cents 
travailleurs  qui  ont  coupé  (a  communication.  H 
nous  reste  encore  des  frégates,  de  manière  que  la 
république  a  encore  ici  des  forces  navales  respecta- 
bles. Nous  avons  trouvé  des  provisions  de  toute 
espèce  :  on  travaille  à  en  faire  un  état  que  nous 
vous  enverrons. 

La  vençeance  nationale  se  déploie  :  l'on  fusille  à 
force;  déjà  tous  \ts  ofHoiers  de  la  marine  sont  exter- 
miiiés;  la  république  sera  vengée  d'une  manière 
digne  d'elle;  les  mjines  des  patriotes  seront  apai- 
sés. 

Comme  quelques  soldats,  dans  l'ivresse  de  la  vic- 
loirCi  se  portèrent  au  pillage,  nous  avons  fait  pro- 


clamer dans  toute  la  ville  (me  le  butin  dé  tous  W  re- 
belles  était  la  propriété  de  l'armée  triomphante, 
mais  qu'il  fallait  déposer  tous  les  fneubles  et  ef[eta 
dans  un  vaste  local  que  nous  avons  indiqué,  pour 
être  estime  et  vencUis  sur-le-champ  au  proiit  de 
nos  braves  défenseurs,  et  nous  avons  promis  en  sus 
i  million  à  l'armée.  Cette  proclamation  a  produit  le 
plus  heureux  effet.  Beauvais  a  été  délivré  de  son  ca- 
chot ;  il  est  mc'connaissable  ;  nous  l'avons  fait  trans* 
férerdans  une  maison  commode  ;  il  nous  a  embras- 
sés avec  attendrissement.  Quand  il  a  passé  au  tra- 
vers des  rangs.  Tannée  a  fait  en  l'air  un  feu  général 
en  signe  d'alléeresse.  Le  père  de  Pierre  Bayle  est 
aussi  délivré.  Une  de  nos  batteries  a  ooulé  has  une 
frégate  anglaise. 

A  demain  d'autres  détails;  vous  concevez  feeile- 
ment  nos  occupations  et  nos  fatigues. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Salicetti,  Fb^bon,  Bicobo^ 
RoassNEBBB  et  Babeus. 

LéoNABD  BouBDOif  :  H  e^t  juste  que  les  fbrçnts 
qu'on  dit  avoir  travaillé  à  éteindre  l'incendie  de 
Toulon  soient  récompensés.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  charge  le^  représentants  du 
peuple  de  leur  doA^er  U  liberté,  s'ils  les  en  jugeât 
dignes. 

Le  renvoi  «u  comilé  de  salut  public  est  décrété* 
{La  suiU  dcmois.) 

Lycée  des  arls. 

Aujourd'hui  8  nivôse,  à  onze  heures  du  matin,  il 
y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix  et  con- 
cert. 

Les^  artistes  et  les  savants  sont  invités  a  ae  £aire 
inscrire  à  l'administratioa,  rue  l'Evéque,  no  i,  butte 
des  Moulins. 


SPECTACLES. 

TllÊATRB  M  L^ÛPiRA-COMIQUB  NATIO.^AL,  PUC  FavaiU  — 

La  l'«  représcutatioD  du  Cri  de  (a  Patriç,  opéra  eu  3  acl* 
a\ec  son  speclacle,  précédé  de  Fan  fan  et  Colas. 

Thbatbi  db  la  Répcbliqvb,  me  de  la  Loi.  —  Auu-  le 
peuple,  la  Mort  de  César,  suivie  du  Modéré. 

Théatki  sa  LA  ans  Fstdbau.—  UOffUitr  de  fortune,  et 
la  Partie  carrée* 

Tuéatri  NATiONALf  Hies  de  la  Loi  et  de  Loufois.  —  Le 
Dépit  amoureux:  la  P<tr faite  Égalité  ou  Les  fous  et  ù 
Toi,  et  la  Fêle  civique. 

TaéATns  db  la  Montagne,  au  jardin  de  rEralité.  — 
Les  Fourberies  de  Scapin;  Bonifaceet  ta  Famille^  et  la 
Sainte  Omelette, 

TiiéATRB  DBS  Sans-Cclottb^,  ct-deratit  MoKère.—  En 
réjouissance  de  la  piise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  la 
A*  représentation  des  CrimesdelaNot^esu,  txVÈkureusQ 
Décade. 

Théatm  db  la  bcb  db  Lovîois.  —  La  y  représen» 
Utiou  de  àlickel  Cervantes^  opéra  en  8  actes  à  f  rand  itA^ec- 
lacté,  el  VUonnéie  Aveniurier. 

TwiMW  ùM  VAiiDBViLLB.  —  L[He  des  Femmes,  lai^  v^ 
préseulalion  iTArlequlu  Joseph,  et  le  Petit  Sucrigtaiu. 

Théâtre  de  la  Crré.  —  VAiiiÉTés.  —  En  réjouissance 
de  la  prisedc  Toulon,  pour  le  peuple,  Charles  et  t'icloire; 
les  Drapons  et  les  Bénédictines,  et  la  Fête  de  P Egalité. 

Théâtre  du  LvciB  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalilé. — En 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  tes 
Amours  de  PUiitly  ;  le  Mélomaue,  et  i* Échappé  éfe  Lyon. 

Théâtre  Français  comiçi^b  et  ltriqdb,  rue  de  BoncU.— • 
Nicodème  dans  la  Lune,  pièce  en  a  actes»  k  spect« ,  préc. 
des  Parents  réunis. 

AupuiTiiBATRE  d'Astlby,  (aubourg  du  Temple.  —  Au'^ 
jourdMiui,  à  cinq  heures  el  demie  précisrs,  le  citoyen  Fra» 
coni,  avec  ses  él^vc8  el  scsenfaots,  contiiiuers  ses  exercices 
d'équitation  et  d^émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  sei 
chevaux ,  aTee  plusieurs  scènes  el  entr*acles  aornsanl» 


ririi.'Tfp.  HMri  Ploo ,  rut  naraacièrt .  t. 
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!«•  99.        Nonidip  9  Nivôse,  l'an  2«.  (Dimanche  29  Décembre  1793,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Errait  iTune  lettre  de  Pologne,  le  JO  novembre.  —  Un 
coarrier  russe  est  arrivé  à  Grodno  avec  Pacte  constitiiUonnel 
que  la  magnanime  a  fait  rédiger  par  ses  phUotopke$  pour 
le  ^unAevr  prochain  de  la  Pologne.  Ce  courrier  élaii  porteur 
de  deux  exemplaires  de  ce  précieux  ouvrage,  l'un  pour 
Tambassadeur  de  la  grande  souveraine,  Fautre  pour  S(a- 
nislas-Auguste,  lequel  lui  a  élé  remis cacbelé,  avec  iiijonc- 
lion  de  le  Taire  décréter  par  les  Etats,  sa»»  aucun  amende^ 
ment  niresiriclion,  ainsi  que  Timpéralrice  Tarait  ordonné 
pour  le  traité  de  partage  et  celui  d'alliance  qui  a  succédé 
iinmédiatemrnt ,  et  cela  au  plus  tard  dans  Te-tpace  d*unc 
semaine,  après  laquelle  la  dièle  doit  finir. 

On  s*orcu|)e  en  secret  de  riropression  de  ce  monument 
du  despotisme,  et  un  des  principo^ux  Polonais  dévoués  à  lu 
liussie,  le  comte  Moszynski,  a  seul  le  soin  de  la  correction 
des  épreuves,  détient  les  ouvriers  qui  y  travaillent,  et 
écarte  lescurieuxqui  pourraient  se  présenter.  On  s'attend 
à  ue  trouver  dans  ces  bases  constitutionnelles  que  les  ger- 
mes de  tout  ce  qui  peut  mainleuir  Tanarchie  la  plus  com- 
pIMe. 

Un  autre  courrier  russe,  venu  quelques  jours  après,  a  été 
accueilli  à  Giodno  avec  ccUe  joie  barbare  que  les  brigands 
font  éclater  après  un  as-assihat  qui  leur  a  procuré  un  riche 
butin. 

Cest  un  major  Morelli  qui  s*est  annoncé  porteur  dt  s 
gages  précieux  de  la  reconnaissance  de  Catherine,  en  ré- 
compense du  dévouement  des  principaux  membres  de  la 
dièleactuelle,  et  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  leurpatric 
par  leur  anacbemeul  à  la  Russie.  Le*  imposteurs  croisés  et 
mitres  ne  devaient  pas  jouer  un  rôle  indifférent  dans  ce 
système  de  trahinon  :  aussi  le  pontire  grec  de  Catherine 
a-l-il  bien  su  les  dlsiinguer.  De  superbes  présents  ont  été 
distribués  à  tous  ces  traîtres  magnats. 

On  p*ul  bien  croire  que  le  chef  de  tous  les  conspira- 
teurs, S'anislas,  n'a  pas  été  oublié  dans  ces  faveurs.  Li^ 
magnanime  a  su  bien  apprécier  tout  ce  que  le  roi  a  fait 
pour  elle,  et  c'est  pouric  récompenser  d'une  manière  digne 
de  lui,  qu'elle  lui  a  envoyé  100,000  ducals  en  or.  Stani*^ 
las,  heureux  de  ce  souvenir,  n'attend  que  le  moment  de 
se  mettre  à  l'abri  des  orages  di*s  affaires  publiques ,  et  de 
venir  s'en  déia^ser  dans  la  délicieuse  retraite  deLazien&ki. 

La  correspondance  du  généial  Ingelsirom  à  Varsovie, 
et  de  l'ambassadeur  russe  à  Grodno,  ne  roule  que  sur  les 
funestes  progrés  du  jacobinisme  dans  la  capitale.  ■  Il  est 
iastanl,  dit  le  général,  de  les  arrêter;  il  faut  presser  le  ser- 
ment des  Français  en  Pologne,  ou  les  chasser  ignominieu- 
sement. •  Il  parait  que  presque  tous  abandonneront  la  Po- 
logne soufi  la  verge  du  despotisme,  et  qu'aucun  d'eu\ 
n'aura  la  bassesse  de  renier  la  réfiublique.  Déjà  \U  vendent 
leurs  effets  au  prix  le  plus  vil.  La  faction  russe  ajoute  à 
leur  infortune,  en  les  accusant  de  conspiration  contre  le 
tage  gouvernement  qui  va  s'établir. 

{Tiré  de  la  Gazette  nationale  de  France,) 

Farsone,  te  h  décembre,  — -  Voici  le  contenu  do  la  nou- 
velle forme  de  gouvernement  qui  a  été  décrétée  ù  la  diète. 

Art.  I*'.  Le  royaume  de  Pologne  et  le  grand -duché  de 
Liihuanie ,  avec  les  antres  duchés,  vaivodies,  pays  et  dis- 
trirU  dans  lesquels  ils  consistent  actuellement,  et  dans  les- 
quels ils  consisteront  à  l'avenir,  selon  leurs  droits  et  privi- 
lèges, feront  désormais  un  tout  indivisible,  et  formeront 
une  république  libre  et  indépendante,  dont  la  diète  aura 
la  suprême  autorité.  Celle-ci,  ayant  toujours  le  roi  à  sa 
tète,  sera  composée  des  «énateurs  et  des  représentants  de  la 
noblesse  ;  et  lorsqu'ainsi  constituée  elle  sera  assemblée  lé- 
gitimement ,  elle  aura  seule  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et 
la  nation  ne  sera  ttjiuc  de  prêter  obéissance  qu'à  celles 
quVUe  aura  décrétées. 

La  diète  seule  aura  le  droit  de  mettre  des  impôts,  de 
let  employer  à  fentreliend'ane  armée,  qui  lui  prêtera  ser- 

S*  Série,  —  Tome  FI. 

Ctmmtlktn.   SiO'  lir. 


ment  de  fidélité,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  et 
de  conclure  toutes  sortes  de  traités ,  d'établir  des  magis- 
trats, de  les  diriger,  et  de  fixer  le  temps  de  leur  durée; 
d'élire  les  personnes  qui  doivent  remplir  les  hauts  em- 
plois, d'envoyer  des  ambassadeurs,  etc.  En  un  mot,  rien 
ne  doit  être  exécuté  dans  les  pays  jet  terres  de  lu  républi- 
que que  ce  qui  procède  de  la  volonté  des  Etals  de  lu  répu- 
blique assemblés  en  diète. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  distinct  du  pouvoir  de 
donner  des  lois  ;  c'est  pourquoi  la  diète  n'exécutera  jamais 
rien  que  par  ses  magistrats. 

Aucun  pouvoir  exécutif  ne  peut  rien  ordonner  de  son 
chef,  ni  contraindre  qui  que  ce  soit  à  faire  ce  que  les  lois 
n'ordonnent  pas. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  rien  négliger  ou  laisser  né- 
gliger de  ce  que  les  lois  commandent. 

IL  La  propriété  des  fiefs  ne  doit  jamais  être  détruite,  et 
l'autorité  suprême  de  la  république  sur  les  fiefs  subsistera 
et  sera  conservée  sans  aucun  changement. 

IH.  La  religion  ralholique  Sxlon  les  deux  rits  sera  &  ja- 
mais la  religion  dominante  dans  le  royaume  de  Pologne  et 
dans  le  grand-duché  deLithuanie,  avec  tous  les  privilèges 
de  l'Eglise,  et  c'est  ainsi  qu'elle  sera  nommée  dans  tous  les 
actes. 

'  IV.  Le  passoge  de  la  religion  catholique  romaine  des 
deux  rits  à  une  autr«>  religion  sera  toujours  regardé  en  Po- 
logne comme  un  crime;  celui  qui  en  sera  con\aineu  sera 
exilé  du  pays.  On  observera  cependant  à  l'égard  des  pro- 
testants, en  pareil  cas,  la  constitution  de  4775. 

IV.  Le.roi  et  la  reine  de  Pologne  doivent  étie  de  la  reli- 
gion catholique  romaine.  Si  la  reine  >e  trouve  être  d'une 
autre  religion,  et  qu'elle  ne  veuille  pas  abjurer,  elle  ne 
pourra  pas  être  couronnée. 

VL  Le  grand-duché  de  Lithnanie  demeurera  uni  à  la 
Pologne  à  per|>étuité.  Les  droits  de  l'union  et  les  autres 
droits  particuliers  propres  à  cette  province  seront  con- 
servés. 

VU.  L'incorporation  de  la  Courlande  à  la  couronne  de 
Pologne  et  au  grand-duché  de  Lithuunie,  qui  eut  lieu  en 
4509,  sera  inviolablement  maintenue,  avec  toutes  les  au- 
tres constitutions  relatives  à  ce  duché,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  district  de  Pilthen.' 

VIII.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  partie  de  la  puissance 
publique,  pas  même  a  la  dièle,  décéder  ou  d'échanger  au- 
cune des  possessions  de  la  république.  Tout  traité  de  cette 
nature  sera  non -seulement  n  gardé  comme  nul  et  de 
nulle  valeur,  mais  encore  celui  qui  en  ferait  la  proposition 
sera  regardé  comme  traître  &  la  patrie,  et  puni  comme  tel. 
(La  suite  incessamment,) 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Sarrebruek,  le  28  fiimaire,  —  Nous  apprenons  que  les 
armées  se  battent  tous  les  jours  dans  les  environs  de  Bitche 
et  Niederbronn,  où  elles  gagnent  du  terrain. 

Le  quartier-général  de  I  armée  de  la  Moselle  a  ététrans- 
fé>é  dans  cette  première  place.  Deux  courriers  annoncent 
que  les  troupes  de  la  république  sont  entrées  à  Haguenau 
et  à  Bitchevillers,  et  que  quinze  mille  ennemis  sont  cernés 
par  nos  armées  du  côté  de  Niederbronn. 

Huningne,  le  IS  frimaire,  —  On  apprend  de  Suisse  que 
les  coalisés  y  font  .es  plus  grands  efforts  pour  exciter  cette 
puissance  contre  la  république.  I^  ministre  anglais  auprès 
des  cantons  n  présenté  une  note  iiijuriease  à  la  France,  qui 
produit  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'il  en  attendait.  Il 
se  proposait  d'en  faire  paraître  des  exemplaires  avec  pro- 
fusion ;  mais  il  a  été  fait  défense  de  l'imprimer,  sous  peine 
de  dix  années  de  fers,  et  la  même  peine  est  prouopcée con- 
tre ceux  chez  qui  on  la  trouverait. 

Nice,  le  30  frimaire,  —  La  retraite  des  troupes  alleman- 
des au  service  du  roi  de  Sardaigne  s'exécute  journellement  t 
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elles  BWOftMOt  abeolament  de  tons  les  objeU  de  première 
,  nécessité.  Les  troapespiémontaises  sont  dans  le  même  cas  : 
i  ledécouraaeneBtyestégaUlamisère. 
j       ItarêMêt  U  26  frimaire.  —  La  fermeté  des  représen- 
tants du  peuple  et  les  changements  faito  dans  les  autorités 
constituées  ont  régénéré  cette  commune  i  des  arrêlés  sages 
et  de»  délil)érations  qui  attestent  la  pureté  des  intentions 
f  rétablissent  le  calme ,  et  rendent  inutiles  les  efforts  des 
l  •gitateurs  que  la  frayeur  retient,  et  dont  le  masque  tombe. 
,       Le  pape  prodigue  avec  uqp  véritable  profusion  le»  priè- 
•  res  pour  le  succès  des  armées  coalisées  ;  mais  il  diffèresous 
tous  les  prétextes  possibles  le  départ  des  deux  galères  et 
^esdeux  mille  hommes  qu'il  doit  envoyer  &  Toulon,  et  que 
les  Anglais  demandent 
La  flottille  napolitaine  est  toujours  à  Livourne. 
Les  forces  navales  vénitiennes  dans  les  ports  de  Gorfou, 
liante  et  Gerigo  consistent  en  six  vaisseaux  de  ligne,  qua- 
tre frégates,  deux  bricks,  une  goélette  et  deux  chaloupes 
canonnières. 

Paris,  7  nivôse.  —  On  écrit  de  Lille,  en  date  du  30  fri- 
jDtire,  que  les  coalisés,  loin  d'annoncer  des  desseins  d'at- 
taque, font  travailler  en  hâte  à  fortifier  Ypres,  Nieuporl, 
Ostende  et  Courtrai« 

Des  lettres  de  Marseille  annoncent  qu'une  division  de  la 
flotte  espagnole,  composée  de  trois  vaisseaux,  deux  fréga- 
tes et  un  brick,  a  mouillé  dans  la  rade  de  la  Goulelie,  à 
Tunis.  Le  28  novembre,  le  commandant  a  proposé  aux 
▼aisseaux  et  bâtiments  français  qui  s'y  trouvent  d'arborer 
le  pavillon  blanc,  ce  qui  a  été  refusé  avec  toute  l'indigna- 
tion qu'on  devait  attendre.  Le  bey  a  vivement  recommandé 
de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  eût  aucune  rixe  entre  les  équi- 
pages, ni  de  voies  de  (ait  ;  il  a  prévenu  qu'il  en  ferait  jus- 
tice lui-même.  Il  a  montré  la  même  jusiice  et  la  même  fer-  | 
metéau  oommodore  anglais  Sincee,  dont  la  flotte,  compo- 
sée de  quatre  vaisseaux  et  deux  corvettes ,  mouille  dans  la 
même  rade  ;  le  bey  est  dans  la  disposition  certaine  défaire 
respecter  l'asUe  qu'il  donne  dans  ses  ports. 

EjBtraii  d'une  lettre  de  Givet,  en  date  du  28  frimaire. 
—  L'ennemi  vient  de  faire  une  tentative  sur  Pbilippevitle. 
Ses  patrouilles  s'étaient  avancées  jusque  sous  les  murs, 
faisant  mine  de  vouloir  enlever  des  bestiaux  qui  passaient 
«u  pied  des  remparts,  mais  bien  pour  faire  tomber  dans 
une  embuscade  les  détachements  qui  seraient  sortis  contre 
eux  ;  mois  le  brave  sans-culoltes  Hardy,  qui  commande 
cette  place,  reconnut  la  rose,  et,  pour  la  déjouer,  leur  lâ- 
cha une  bordée  de  canons  chargés  à  mitraille,  ce  qui  jeta 
le  trouble  et  la  terreur  dans  leurs  rangs,  et  il  fil  sortir  en- 
suite une  force  imposante  qui  en  vint  aussitôt  aux  mains; 
l'ennemi  battit  en  retraite ,  malgré  la  supériorité  de  son 
nombre,  laissant  vingt-cinq  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Nos  intrépides  défenseurs  eurent  la  satisfaction  de 
ne  perdre  personne;  un  seul  brigadier  fut  légèrement 
blessé  à  l'éiMule. 

—  L'on  écrit  de  Saint-Malo,  en  date  du  2j  frimaire, 
qu'on  y  procède  â  l'adjudication  des  travaux  à  faire  dans 
le  port,  pour  le  mettre  en  état  de  recevoir  en  tout  temps 
des  vaisseaux  de^errje;  outre  l'avantage  qui  résultera  de 
cette  opération  |jour  les  forces  navales  de  la  république,  il 
y  a  encore  celui  d'employer  beaucoup  de  bras  et  de  sous- 
traire à  la  misère  un  grand  nombre  de  citoyens  par  un  tra- 
tail  vraiment  utile. 
La  Société  populaire  de  celte  commune  y  Ait  le  plus 
}  grand  bien  en  affermissant  les  principes  ;  elle  est  suivie 
f  «vec  une  affluence  qui  prouve  le  plaisir  qu'a  le  peuple  à 
'*  «'éclairer. 

A  Hufringue,  la  commission  municipale  et  le  comité  de 

surveillance  continuent  à  développer  l'énergie  la  plur 

[  «tile  :  toutes  les  menées  de  l'avidité,  pour  entraver  U  loi 

en  nfuurimMm,  échouent  contre  leur  activité  :  les  accapa- 

'  «e«n  ne  peuvent  échapper  à  kart  recherches»  quimmè- 

'  «entraboodaiioe, 

TBIBUIIAL  CBIBflNBL  B^hrOLtmOlfl^AIlE. 

•  Du  i  nivôse.  -»  Micbel  Bourg,  âgé  de  ci  tiquante- 
tjm  aD3»  couvreur  «n  paille,  natif  de  Metzerach,  dé- 
pArtmeot  jde  k  Mwdle  ; 


Pierre  Vetzel,  âgé  de  cinquante-deui  ans,  tisse- 
rand, natif  du  même  lieu  ; 

Bernard  Hourtz,  âgé  de  cinquaolereinq  aof,  oott* 
vreur  en  paille,  natif  du  même  lieuj 

Michel  Kartz,  âgé  de  quarante-huit  ans,  tisserand» 
né  au  même  lieu  ; 

Et  Etienne  Teyssier ,  ci-devant  négociant,  con- 
vaincu d'avoir  entretenu  des  correspondances  avec 
les  ennemis  de  la  république,  et  conspiré  contre  la 
liberté  et  la  sTireté  du  peuple  (rai}\(ai8 ,  oui  M  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

Louis  Valade ,  bijoutier ,  âgé  de  quarattte-troîs 
ans,  natif  de  Chavigny,  département  de  la  Vmhum, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Jour  ; 

Et  Jean  Sehan,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  conduc- 
teur de  diligence,  natif  de  Merlinheim,  département 
du  Bas-Rhin,  prévenus  d'entretenir  l'agiotage  cl  de 
seconder  par-là  les  manœuvres  de  Pitt ,  ont  été  ac- 
quittés et  mis  en  liberté. 

\Du  5.  —  Charles-Auguste  Prévost  Lacroix ,  natif 
de  Louisebourg,  Amérique  septentrionale,  capitaine 
de  division,  demeurant  à  Rochefort,  convaincu  d'a- 
voir foulé  la  cocarde  tricolore  et  arboré  la  cocarde 
blanche  ; 

Jean-Marie  Allard,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
curé  de  Bagneux,  district  de  Saumur,  département 
de  Maine-et-Loire,  né  à  Craon,  département  de  la 
Mayenne,  convaincu  d'avoir,  par  ses  propos,  provo- 
qué le  rétablissement  de  la  royauté  ; 

Nicolas  Goinot,  âgé  de  auaraute-et-un  ans,  bou- 
langer, natif  de  Boulartl,  district  de  Meaux,  dépar- 
tement de  la  Marne,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  convaincu  d'avoir  accaparé  du  pain  pour 
son  usage  ;  d'avoir,  au  mépris  de  la  loi,  fait  et  fourni 
du  pain  de  farine  inférieure,  et  d'avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  provoquer  la  dissolution  de  la  ré- 
publiquc>  ont  été  condamnés  à  la  peine  de^mort. 

Du  6.  —  Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de 
mort  Alexandre  Laroque,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
natif  de  Quimper-Corentin,  département  du  Finis- 
tère, ctHyacinlc-Victor  Tremaria,  sou  frère,  âgé  de 
'trente- deux  ans ,  natif  du  même  lieu ,  capitaiae  de 
vaisseau,  tous  deux  ci-devant  nobles,  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire,  par  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  15  brumaire  ;  convaincus  d'avoir 
entretenu  des  correspondances  criminelles  contre- 
révolutionnaires  avec  les  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs de  la  république. 

Daniel-Félix  Barrois,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
natif  de  Nogent-le-Rotrou ,  commis  à  l'administra- 
lion  de  rhabillement,  à  l'Oratoire,  di'nieurant  à  Pa- 
ris, rue  Tiquetoune,  no  124,  convaincu  d'être  le 
complice  d'un  complot  et  conspiration  qui  a  existé 
de  la  piirt  de  la  ci-devant  cour ,  dont  Lafayette, 
Bailly  et  autres  scélérats  ont  été  les  principaux  nw- 
biles,  de  faire  massacrer  les  patriotes  au  Champ- 
de-Mars,  dans  la  journée  du  17  juillet  1791 ,  et  d'al- 
lumer la  guerre  civile  en  armant  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Du  7.  —  Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de 
mort  Augustin-Amable  Clément,  âgé  de  trente-trois 
ans,  horloger,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Mont- 
martre, convaincu  d'avoir,  dans  la  journée  du 
17  juillet  1791 ,  massacré  plusieurs  patriotes  qui 
étaient  rassemblés  au  Chaœi>-de-Mar8 ,  et ,  par  ce 
crime  infâme,  d'avoir  participé  aux  complots  et 
conspirations  qui  ont  existé  de  la  part  de  la  ci-de- 
vant cour,  dont  Lafayette,  Bailly  et  autres  scélérats 
ont  été  les  principaux  auteiu*s. 

Claude-François  Gautier,  âgé  de  quarante-cl-ctn 
ans,  né  à  Anet,  en  Brie,  département  de  la  Marne, 
boulanger,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  sec^ 
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t}«Ti<ftfBdnn«t-nofifife<  a  ^t(f8C(finttë  d'accusation; 
il  était  accasé  d'avoir  cherché  à  tnettre  la  liberté  en 
péril  put  une  disette  factice  de  denrée  de  première 
nécessité,  êl  à  troubler  la  tranquillité  publique  en 
cachant  chez  lui  une  très  grande  quantité  de  pain;  il 
«  été  sur-le-champ  mis  en  liberté. 


HYMNE 

Luê  du  Thédltê  de  Id  RépubHque,  lé  5  nivosê,  par  le 
citoyen  Michaud,  et  composée  par  le  citoyen 
Trouvé,  auteur  de  plusieun  ouvrages  dramati- 
ques, et  l'un  des  rédacteurs  «ftf  Moniteur. 

Air  :  Dieu  du  peuple^  etc.  (de  Gossec.) 

Enfin  ils  sont  chassés  loin  de  la  fille  impie 
Ces  esclavei  croels  des  plas  cruels  tyrans. 
De  notre  liberté  Tinvincible  génie 

A  foudroyé  ces  tîIs  brigands. 

Mer,  pour  les  engloutir  entr^ouvre  tes  abÎAes  ; 
Cleux,  contre  leurs  débris  lancez  vos  feux  vengeurs} 
Pour  noyer  ces  vaisseaux  qui  recèlent  les  crimes^ 
O  vents,  décbalnet  vos  Ai^urs. 

Ministre  ambitieux  d'un  despote  imbécile , 
Où  sont,  infâme  Pitt,  tes  superbes  exploits? 
Tu  t'es  ericor  chargé  d'une  honte  i  nul  île, 
TuVes  montré  digne  des  rois. 

De  nos  républicains  triomjphant  en  idée, 
Tu  crus  par  des  forfaits  ébranler  ces  héros  $ 
Toulon  t'instruit  déjà  que  bien  lût  la  Vendée 
Ne  servira  plus  les  complots. 

Toulon  I  que  dis*je  eocor?  Cest  loi,  sainte  Montagne  « 
De  qui  le  nom  sacré  doit  absoudre  ce  port  : 
Toi,  de  qui  l'énergie  a ,  dans  cette  campagne, 
Sauvé  la  France  de  la  mort. 

Peuple^héros  1  Français,  concitoyens,  mes  frères. 
Pour  triompher  toujours,  restons  toujours  unis. 
Si  quelques  cœurs  ingrats  forment  des  vœux  contraires, 
Que  les  coupables  soient  punis. 

Étouffons  pour  jamais  la  guerre  domestique  i 
Nous  verrons  à  nos  pieds  les  tyrans  abattus. 
Sachons  par  la  valeur  asseoir  la  république. 
Et  l'honorer  par  nos  vertus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couihon, 
SUITE   A  tA  SÉANCE  DU    7  NITOSE. 

Mazael,*mis  eti  état  d'arrestation  par  décret  de  la 
Convention,  écrit  de  la  maisoti  d'arrêt  du  Luxem- 
bourg, que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ont  ét«' 
levés,  et  qu'il  ne  s'y  fest  rien  trouvé  de  suspect.  Il 
fait  passer  ses  réponses  à  la  dénonciation  faite  sur 
lui,  et  demande  que  le  comité  de  Sûreté  générale 
fasse  sur  son  affaire  un  promt)t  rapport. 

Lbvasseur  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale,  avec  charge  ae  faire 
son  rapport  dans  le  plus  court  délai.  J'ai  connu 
Mazuel  à  Beauvais;  il  a^  dans  une  circonstance  inté- 
ressante pour  la  république,  déployé  la  plus  grande 
.  fermeté  de  caractère. 

AiiAA  :  Todà  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  un  rapport  parti- 
culier sur  Mazuel ,  lorsque  plusieurs  pèrtps  de  fa- 
mille gëatiaBêni  peut-être  sous  le  poid«  d'utté  fausse 


accusation.  Masuel  ne  doit  point  être  pré^ré  inn 
autre  citoyen  :  la  cause  sera  examinée  avec  la  justice 
et  l'impartialité  qui  doivent  distinguer  leçopérationà 
de  la  commission  que  vous  avez  décrétée.  Je  de." 
mande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  cfue 
vous  avez  rendu  relativement  aux  personnes  misM 
en  état  d'arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  de  Brxitus  vient  en  masse  féliciter  l« 
Convention  sur  la  prise  de  Toulon.  -*-  La  musiqtw 
militaire  qui  la  précédé  exécute  plusieurs  moroem 
patriotiques. 

Le  Président  :  Je  reçois  une  lettre  d'un  institn- 
teur  qui  a  une  maison  d'éducation  à  Vincennes,  dont 
je  croisdevoirdonner  connaissance  a  la  Convention. 
Ce  citoyen  propose  de  recevoir  dans  sa  pension  les 
enfants  des  sans-culottes  oui  ont  repris  Toulon, 
moyennant  500  liv.  pour  cnacun  ;  cette  somme  est 
la  moitié  de  celle  qu  il  reçoit  pouf  le  prix  de  la  pen- 
sion entière.  11  recevra  gratuitement  le  fils  ou  le 
frère  de  celui  qui  plantera  le  premier  l'arbre  de  la 
liberté  dans  le  pays  d'un  des  tyrans  qui  nous  fout  la 
guerre. 

RonME  :  Je  demande  que  vous  passiez  à  l'ordrei 
du  jour  stir  l'offre  qui  vous  est  faite  ;  racccfrter  se- 
rait consacrer  nn  établissement  qui  répugne  à  vos 
principes.  Je  demande  que  vous  décrétiez  seul^f- 
ment  la  mention  honorable  de  l'intention  de  cet  in- 
stituteur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Laranal  :  La  ville  de  Bergerac  possède  en  ce 
moment  un  dépôt  de  deux  mille  chevaux  et  un  grand 
nombre  d'armes  et  objets  d'épuipement  :  c'est  par 
mes  soins  que  ce  dépôt  s'estformé.  Ne  voulant  point 
abuser  des  moments  précieux  de  la  Convention,  je 
présenterai  au  comité  de  la  guef-re  le  rapport  de  mes 
opérations  dans  le  cours  de  la  mission  dont  elle 
m'avait  chargé.  Je  rendrai  pourtant  un  hommage 
public  au  dévouement  patriotique  des  citoyens  de 
Bergerac.  Je  les  ai  vus  se  disputer  l'honneur  de 
faire  des  sacrifices  à  la  patrie  ;  j'ai  vu  les  femmes 
travailler  à  faire  de  la  charpie,  les  ouvriers  refusei: 
constamment  leur  salaire.  La  révolution  est  vérita- 
blement faite  dans  les  cœurs,  à  Bergerac.  Si  cette 
commune  ne  fait  pas  beaucoup  de  bruit,  elle  fait 
beaucoup  de  bien  ;  je  demande  donc  gue  vous  dé- 
crétiez qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

***  :  Presque  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que doivent  obtenir  le  même  déci'et ,  car  presque 
toutes  ont  bien  mérité  d'elle. 

Lakanal  :  Du  moins,  comme  lesenneniis  delà  li*- 
bertiî  ne  peuvent  apprendre  qu'avec  chagrin  les 
détails  que  je  viens  de  donner  et  que  j'affirme ,  j'en 
demande  l'insertion  au  Bulletin. 

L'insertion  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen  qui  se 
trouvait  dans  les  tribunes  hier,  au  moment  où  la 
Convention  tenvova  au  comité  de  santé  la  demande 
faite  de  s'occuper  des  moyens  de  préserver  la  France 
de  la  corruption  que  pourrait  engendrer  le  grand 
nombre  de  morts  laissés  sur  les  routes  par  les  bri- 
gands de  la  Vendée.  Il  invite  la  Convention  à  ne  pas 
perdre  de  vue  cet  objet  important. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Le  14  juillet,  époque  du 
premier  coiUbat  de  la  liberté  contre  le  despotisme, 
il  y  eut  six  mille  hommes  tués.  Leufs  chdavres  fu- 
rent entetrés,  et  ils  tie  produisirent  point  de  conta- 
gion. La  même  mesure  sera  probablement  prise.  Je 
demande  l'oriire  du  Jouri 

MoNMiiYAd  :  Je  i^ande  Tordre  du  jour  motWé 
sur  la  loi  qui  charge  les  corps  administratif  ût 
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prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  à  cet 
égard. 

RoMMfi  :  Cet  objet  est  du  plus  grand  intérêt  :  gar- 
dez-vous d'abandonner  les  soins  qu'on  réclame  à  de^ 
personnes  peu  éclairées,  autrement  leur  ignorance 
entraînerait  des  maladies  contagieuses.  Les  hommes 
de  l'art  ont  découvert  des  procédés  infaillibles  pour 
prévenir  ces  inconvénients.  Je  demande  que.  vous 
ctiargiez  le  comité  d'instruction  publique  de  les  con- 
sulter el  d'indiquer  le  plus  promptemeut  possible  les 
précautions  à  prendre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
el  de  la  Moselle  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Strasbourg,  le  4  nivôse,  l*an  9«. 

Président,  dis  à  la  Convention  nationale  que  notre 
armée  du  Rhin  vole  de  succès  en  succès,  et  que  l'en- 
nemi est  en  pleine  déroule.  Le  2  nivôse,  noire  gau- 
che s'est  emparée  de  Woerth  et  de  Reichsolf,  postes 
des  plus  importants.  Là,  les  satellites  des  tyrans  ont 
laissé  dans  nos  mains  vingt  pièces  de  canon,  trente 
caissons  et  plus  de  quatre  cents  prisonniers. 

Le  lendemain  ,  l'ennemi  a  été  forcé  d'évacuer 
Drusenheim,  Bilchevillors  et  Hagiienau,  malgré  l(»s 
ouvrages  immenses  qui  défendaient  ces  diiit'rents 

Î>osles.  Nos  troupes  du  centre  les  poursuivent  encore 
ort  en  avant  dans  la  forêt,  et  elles  ne  leur  laisseront 
aucune  relâche. 

Notre  droite,  après  avoir  pris  Oflfendorf,  poursuit 
l'ennemi  jusque  sous  les  murs  du  Fort-Vauban. 
Comme  le  centre,  elle  a  fait  beaucoup  de  prisonniers; 
elle  s'estemparée  de  beaucoup  de  voitures  chargées 
de  bagages,  linges,  meubles,  tonneaux  et  d'armes. 
Nos  chasseurs  et  nos  hussards  ont  fait  de  très  gran- 
des prises  en  or  et  en  argent.  Ce  malin,  4  nivôse, 
nous  nous  disposons  à  nous  présenter  devant  le 
Forl-Vauban  ;  là,  sans  doute,  renneuii  nous  atten- 
dra, et  de  là  il  voudra  bien  nous  permettre  de  lui 
souhaiter  bon  voyage. 
Vive  la  république  !  Salut  et  fraternité. 

Signé  Lemane. 

Merlin  donne  lecture  d'une  lettre  que  lui  adresse 
le  citoyen  Beaupuy  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Savenay,  le  4  nivosc.  Tan  S*. 

Enfin,  enfin,  mon  cher  Merlin,  elle  n'est  nluscettc 
armée  royale  ou  catholique,  comme  tu  voudras!  J'en 
ai  vu,  avec  tes  braves  collègues  Prieur  et  Turreau , 
les  débris,  consistant  en  cent  cinquante  cavaliers 
battant  Teau  dans  les  marais  de  Montaire;  etcomnus 
tu  connais  ma  véracité,  tu  peux  dire  avec  assurance 
que  les  deux  combats  de  Savenay  ont  mis  tin  à  fa 
guerre  de  la  nouvelle  Vendée  et  aux  chimériques 
espérances  des  royalistes. 

L'histoire  ne  nous  présente  point  de  combat  dont 
les  suites  aient  été  plus  décisives.  Ah  !  mon  brave, 
comme  tu  aurais  joui!  quelle  attaque!  mais  quelle 
déroute  aussi  !  Il  fallait  les  voir  ces  soldats  de  Jésus 
et  de  Louis  XVII,  se  jetant  dans  les  marais  ou  obli- 
gés de  se  rendre  des  cinq  ou  six  cents  à  la  fois,  et 
Laugrenière  pris,  et  les  autres  généraux  dispersés  et 
aux  abois. 

Cette  armée,  dont  tu  avais  vu  les  restes  de  la  ter- 
rasse de  Saint-Florent,  était  redevenue  formidable 
Ïar  son  recrutement  dans  les  départements  envahis, 
e  les  ai  bien  vus,  bien  examines  (j'ai  reconnu  même 
de  mes  figures  df  Cholet  et  de  Laval), et  àleur  con- 
tenance et  à  leur  mine  ie  t'assure  qu'il  ne  leur  man- 
quait du  soldat  que  l'habit.  Des  troupes  qui  ont  battu 


de  tels  Français  peuvent  se  flatter  aussi  de  vaincre 
des  ptuples  assez  lâches  pour  se  réunir  contre  un 
seul, et  encore  pour  la  cause  des  rois!!!  Enfin-,  je 
ne  saris  si  je  me  trompe,  mais  celte  guerre  de  bri- 

fands,  de  paysans,  sur  laçiuelle  on  a  jeté  tant  de  ri  • 
icnle,  que  1  on  dédaignait,  que  l'on  affectait  de  re- 
garder comme  si  méprisable,  m'a  toujours  paru  pour 
la  république  la  grande  partie,  et  il  me  .semble  a  pré- 
sent qu'avec  nos  autres  ennemis  nous  ne  ferons  plus 
que  pelolter. 

Aaieu,  brave  montagnard,  adieu!  Actuellement 
que  celte  exécrable  guerre  est  terminée,  que  les  mâ- 
nes de  nos  frères  sont  satisfaits,  je  vais  guérir  :  j'ai 
obtenu  de  tes  confrères  un  congé  qui  finira  au  mo- 
ment où  la  guerre  recommencera. 

Le  général  de  brigade  Beaupuy. 

Mbblin  (de  Thionville)  :  C'est  pourtant  à  ce  m^me 
Beaupuy,  à  ce  brave  oflicier,  qui  s'est  battu  à  Cho- 
let en  combat  singulier  avec  un  chef  des  brigands  ; 
c'est  à  Marigny,  le  plus  intrépide  des  hommes,  c'est 
a  plusieurs  autres  ofliciers  de  l'armée  deMayence, 
incorporée  à  celle  de  l'Ouest,  que  le  ministre  de  la 
guerre  s'obstine  à  refuser  les  nrovels  des  nomina- 
tions faites  provisoirement  par  les  représentants  du 
peuple.  Il  faut  que  la  Convention,  usant  de  la  pléni- 
tude de  ses  pouvoirs,  ôteaux  agents  appelés  encore 
ministres  la  nomination  des  ofnciers.  Au  surplus,  je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  examine  ma 
proposition. 

GouPiLLBAU  (de  Montaiçu)  :  Je  soutiens  qu'il  n'y 
a  pas  d'exemple  que  le  mmistre  de  la  guerre  ait 
confirmé  les  promotions  ou  nominations  Caites  par 
les  représentants  du  peuple. 

Meblin  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention nationale  die  aux  ministres  la  nomination 
des  premiers  ofliciers  de  l'armée,  el  que  le  comité  de 
salut  public  examine  ma  proposition ,  et  présente 
des  moyens  d'exécution. 

GoupiLLEAU  (^de  Montaigu)  :  Je  demande  que  la 
Convention  confirme  provisniremml  les  promotions 
faites  par  les  représenUints  du  peuple. 

Un  membre  :  L'objet  qui  vous  occupe  est  fort 
simple.  Quand  vous  avez  envoyé  des  représentants 
du  peuple  dans  les  dt'partemeiits,  vous  les  avez  in- 
vestis de  pouvoirs  illimilés.  Il  faut  que  les  patriotes 
jouissent  provisoirement  de  l'efFel  des  mesures  qu'ils 
ont  prises. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  proposition  au  comité  de  salut  public,  pour  en 
faire  le  rapport  au  plus  tôt.  —  Décrété. 

—  Les  citoyens  et  citoyennes  des  six  ateliers  de 
l'habillement  établis  dans  la  commune  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre.  En  apprenant  la  reprise  de  Toulon, 
ils  ont  voté  le  don  tiatriolique  du  proiluit  d'une 
journée  de  leur  travail,  pour  subvenir  aux  l>esoins 
des  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui  ont  |)éri  à  Port- 
la-Montagne,  eldes  femmes  et  enfants  de  ceux  qui  y 
ont  été  blessés. 

La  Convention  reçoit  cette  offrande  avec  satisfac- 
tion; on  y  applaudit.  U  en  sera  fait  mention  honora- 
ble au  procès-verbal. 

—Hector  Barère,  agent  du  conseil  exécutif,  écrit  à 
peu  près  en  ces  termes  au  président  de  la  Conven- 
tion : 

•  Je  m*honore  d'avoir  été  choisi  pour  intermé- 
diaire entre  la  Convention  nationale  et  les  marins 
nui  montent  le  vaisseau /e  Pa^rio^e.  ils  m'ont  chargé 
de  te  transmettre  l'acte  qui  constate  leur  désintër^ 
sèment  civiq\ie.  • 

BouBDON  (de  l'Oise)  lit: 

«  L'état-major  et  l'équipage  du  vaisseau  U  P«* 
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irioU^  considérant  que  des  républicains  doivent  se 
eonienter  du  nécessaire  lorsque  la  patrie  a  des  be- 
soins, déclarent  unanimement  renoncer  aux  droits 
qu1ls  auraient  sur  les  prises  faites  par  eux,  et  dont  les 
cargaisons  consisteraient  en  blés,  chanvres, mâtu- 
res ou  autres  objets  de  première  nécessité.  En  consé- 
quence, ils  prient  Barèrede  faire  passer  cet  arrêté  à 
la  Convention,  et  protestent  de  leur  attachement  in- 
violable à  la  Montagne.  • 

H  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal. 

—  La  Convention  s'occupe  du  code  civil.  La  dis- 
cussion s'engage  sur  Tinvalidité  des  donations  de- 

Snis  1789.  pile  se  termine  par  un  décret  que  nous 
onneronsavec  le  code  civil. 

—  Sur  le  rapport  de  Piette ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  ^voir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  domaines 
réunis,  d'inspection  et  d'instruction  publique,  dé- 
crète ce  oui  suit  : 

«  Art.  I«r.  Les  bureaux  des  maîtrises  et  jurandes, 
et  ceux  des  pensions  de  la  liquidation  générale  ,  qui 
occupent  actuellement  les  maisons,  place  des  Pi- 
ques, no<  17  et  13,  seront  transférés  dans  celle  dé- 
pendant de  la  succession  Joubert,  même  place  des 
Piques,  no  2. 

•  11.  Les  bureaux  des  plans  remplaceront  ceux  des 
maîtrises  et  jurandes  dans  la  maison,  place  des  Pi- 
ques, n*  17. 

«  111.  H  sera  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  du  di- 
recteur-général de  la  liquidation  la  somme  de 
8,000  liv.,  dont  il  comptera  au  comité  de  Texamen 
des  comptes,  dans  le  mois  de  l'établissement  desdits 
bureaux. 

«  IV.  Le  congé  donné  à  la  citoyenne  Lamel ,  pour 
les  bureaux  des  pensions,  en  exécution  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  dernier,  pour  le  12  de  ce  mois,  sera 
prorogé  pour  le  12  germinal  (  1®'  avril  prochain  , 
vieux  style.  ) 

•  V.  Les  comités  d'inspection  de  la  salle  et  ceux 
d'instruction  publique,  d'aliénation  et  domaines 
sont  chargés  de  procurer.,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  et  afin  que  la  translation  aes  bureaux  des 
jurandes  puisse  s'effectuer  pour  le  12  germinal  pro- 
chain, un  local  dans  lequel  ils  feront  transporter  le 
cabinet  d'histoire  naturelle  de  la  maison  Joubert,  de 
concert  avec  les  héritiers  de  Joubert  fils.  » 

Salekgros:  Un  officier ,  né  en  Suisse,  qui  a  servi 
longtemps  dans  les  armées  de  la  république,  fait  don 
à  la  patrie  de  sa  croix  de  Saint-Louis  et  de  100  liv. 

«  di  jamais  j'ai  désiré,  dit-il ,  de  posséder  des  ri- 
chesses, c'est  dans  ce  moment  où  je  me  ferais  le  de- 
voir le  plus  doux  d'en  offrir  l'hommage  à  une  nation 
parmi  laquelle  j'ai  passé  la  majeure  partie  de  ma 
vie,  qui  me  devient  plus  chère  par  ses  principes .  et 
pour  laquelle  j'aurais  sacrifié  avec  joie  mon  sang  et 
ma  vie.  • 

Ce  brave  militaire  demande  que  son  nom  ne  soit 
pas  cité. 

Menlion  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  8  NITOSV. 

La  Société  populaire  d'Amiens  envoie  a  la  Con- 
vention une  adresse  par  laquelle  elle  demande  un 
décret  qui  ordonne  la  clôture  de  toutes  les  ^lises. 

Levasseub  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ;  rien  ne 
serait  plus  impolilique  que  défaire  fermer  toutes  les 
églises  ;  rien  ne  contrarierait  plus  évidemment  les 
principes  delà  Convention  sur  la  liberté  des  cultes. 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

BflEKLm  (de  Douai  ):  En  décrétant  le  code  civil,  la 
Convention  adopta  une  disposition  qui  portait,  rela- 
tivement au  divorce,  que  l'époux  divorcé  pourrait 
se  remarier  aussitôt  après  sa  prononciation ,  et  l'é- 
pouse dix  mois  après.  Le  code  civil  est  renvoyé  à  la 
révision  d'une  commission  ;  mais  je  crois  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'inconvénient  à  foire  exécuter  dès  à 
présent  cette  disposition. 

Je  demande  donc ,  comme  il  a  déjà  été  décrété, 
que  l'époux  divorcé  puisse  se  remarier  aussitôt 
après  la  prononciation  du  divorce,  et  l'épouse  dix 
mois  après. 

Cette  proposition  est  adoptée.  • 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  représentant  du  peu- 
ple par  le  général  de  division  Daoust. 

D«  Yilleloogue,  le  S9  friouiire. 

Je  t'ai  déjà  instruit  de  notre  victoire;  elle  est  bien 
glorieuse  pour  notre  droite,  qui,  forte  de  deux  cents 
nommes ,  sans  canon,  a  pris  une  batterie  de  vin^t- 
huit  pièces,  retranchée  et  défendue  par  deux  mille 
hommes.  Nous  avons  fait  près  de  cent  prisonniers , 
tué  cinq  cents  hommes,  blessé  un  nombre  prodigieux. 
Nous  n'avons  perdu  que  quatre  hommes;  je  ne  sais 
pas  au  juste  le  nombre  des  blessés,  dont  beaucoup  le 
sont  de  la  mitraille. 

J'ai  fait  évacuer  le  plus  qu'il  m'a  été  possible  ;  il 
y  a  un  mortier  avecson  crapaud  en  bronze,  de  douze 
pouces,  etunobnsier  de  dix  ponces,  des  bombes, 
poudres,  caissons  garnis  à  riiifini.  N'ayant  pre<que 
pas  de  voitures,  je  ne  pus  emporter  les  lentes.  Les 
volontaires  s'en  sont  f;iit  des  pantalons;  ils  se  sont 
chaussés  avec  plus  de  trois  mille  paires  de  souliers, 
enfin  cette  victoire  répare  noire  honneur  et  ranime 
nos  troupes.  Je  fais  ramasser  lesdra|)eaux  ;  il  y  en  a 
déjà  trois.  Adieu  ;  je  ferai  ma  retraite  en  aussi  bon 
ordre  que  nous  avons  eu  d'opiniûlreté.  Le  général 
Livet,  le  chef  de  brigade  Vieuxnonet,  le  capitaine  des 
grenadiers  du  7*^  régiment,  qui  a  eu  la  jambe  em- 
portée, se  sont  particulièrement  distingués. 

Signé  Daoust. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hardy,  chef  du  7«  bataillon 
de  la  Marne,  commandant  temporaire  de  la  Ve- 
dette républicaine,  au  ministre  de  la  guerre. 

De  la  Védelte  républicaine  (ci-devaDt  PhilippeTiIle), 

le  S  nivôse. 

La  garnison  a  fait,  avec  beaucoup  de  succès,  dif- 
férentes sorties  pour  réprimer  l'audace  de  l'ennemi. 
L'enlèvement  de  cinq  cloches,  pesant  environ  quinze 
mille,  quarante  voitures  de  bois,  du  blé,  des  mou- 
tons, et  la  mort  d'au  moins  vingt  esclaves  du  despo- 
tisme, furent  le  fruit  de  la  première.  Deux  jours 
après,  l'ennemi  tenta  d'avoir  sa  revanche  :  il  ne  fut 
pas  plutôt  en  présence  que  les  républicains  fondirent 
sur  lui  avec  une  impétuosité  à  laquelle  il  ne  put  ré- 
sister ;  il  laissa  un  grand  nombre  des  siens  sur  la 
S  lace;  les  autres  prirent  la  fuite  à  travers  les  bois, 
ous  n'eûmes  pas  un  seul  homme  de  tué  ni  de 
blessé. 

La  place  avait  besoin  de  bois.  On  résolut  de  for- 
cer un  poste  ennemi  pour  s'en  procurer.  On  détacha 
un  nombre  suffisant  seulement  pour  enlever  ce 

Soste  etproléçer  la  rentrée  du  bois,  sous  les  ordres 
e  Prestat,  adjoint  au  chef  du  20e  bataillon  d'infan- 
terie. Il  fond  sur  le  premier  poste  de  l'ennemi ,  l'en- 
lève d'emblée,  avec  la  perte  d'un  seul  chasseur  à 
I  cheval  ;  mais  nos  troupes,  entraînées  par  leur  ardeur 
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gu*auffmente  U  9ittthi  ne  HVfl  tiennent  fTàè  là  et 
Ircem  qtnttre  autre  pb^es  qui  soutenaient  le  pte- 
mier,  tuent  vingt-cinq  hotnmes  à  l'ennemi,  et  lui 
font  quinze  prisonniers.  Pendant  ce  temps  on  fait 
entrer  de  nourean  dans  la  place  bois  ,  cloches  et  ar- 
genterie d*églises. 

Ces  succès  sont  particulièrement  dus  à  la  ralenr 
des  dragons  du  10«  régiment,  des  chassenrs  à  che- 
val du  20«,  des  soldats  du  f  bataillon  de  la  Ma^ne 
et  du  2d«  biÉtaillûn  d'infanterie  légère;    .    . 

Prestat^  qoi  conduisait  la  colonne ,  Wtthiez!,  ca- 
pitaine des  chasseurs  du  20«  régiment ,  et  Comtois , 
capitaine  commandant  les  dragons  du  ioe  régiment^ 
se  sontfconduits  en  brures  sam-ealottes ,  ainsi  ^ue 
tous  leurs  frères  d'armes.  Ham>t< 

Pour  extrait  conforme. 

Lé  ministre  de  la  guetté,  BcToùhottb. 

Chabot  au  pré$ident  de  la  Convention  nationale. 

An  secret  du  Luiembourgf  U  S  oi? OM,  Tui  S*. 

'  Vont  Sâd ver  U  patrie  dd  plus  àfteui  Côiriplot,  Vkï 
en  le  courage  de  me  dérober  m^mé  à  rignomime  ; 
mais  je  tl'di  paîi  celui  d'y  dévouer  tdiiéme^  parents  et 
ariii^.  La  section  de  la  République  a  fait  mettre  eh 
prison  un  de  mes  hrtlis ,  parcequ'il  pensait  eohlitlé 
mbf  rtfa'Uii  journîtiiste  ;  peut-êtee  sans  le  Vouloir, 
sprvdit  lé  p^ojetde  PItt.  Defiilis  fcétte  éfïoque ,  elle  a 
fait  arrêter  un  de  mes  concitoyen!!,  àij  ttlOillent  OÙ  H' 
teuîiit  de  fcohsoIe^  itla  femme"  et  hld  s&ut  ie  l'ab- 
sence de  ce  qu'elle^  otit  de  plus  cher.  Le  19  ft-imaircf 
elle  fil  subil-  un  interroge loil-e  h  hia  àœllr  comme  à 
une  criminelle,  et  lui  fit  souffrir  toutes  sortes  de  H- 
gueurs  :  aujourd'hui  on  la  tiiande  indignement  à  la 
police,  quoiqu'elle  ne  sorte  pas  depuis  longtemp:^, 
même  pour  ses  aflaires.  Les  Hébcrtistes  sont  donc 
blus  audacieux  qUe  le^  Brissotins  !  Ceux-ci  n'ont  pas 
raitarr^ter  mes  pdrehls  dans  leur  triomphe  à  l'Àvey- 
1-on.  Oétdonc  un  crime  bieii  affreul  que  d'atoll* 
foultî  démasquer  \èi  Agents  dèi  Pitt  et  dfc  Cobourg  ! 
Celui  (\n\  l'a  corhmisestaii  secret  de[)Ui^  quardnte- 
deux  jours,  et  il  est  pUhi  jtisqne  dans  sescolIat^•^aux 
et  amis  !  Reptésetttants ,  justidé  fidirr  la  vêrtUeu^e 
sœur  et  Ij^plus  vertueuse  des  républicaines:  son  cou- 
rage et  celui  de  toute  ma  famille  a  été  mis  à  d'assez  ru- 
des épreuves  par  mpn  arrestation.  Que  Ton  respecte 
la  mère  de  onze  enfants,  qui  seule  a  lutté  contre  les 
Brissotins  dans  ma  pa  trie ,  et  qui  seule  en  a  triomphé, 
en  éclairant  les  sans-cu lottes ,  quand  elle  n'a  aau- 
ti'è  orimé  qhé  d'être  ma  sœuh 

Signé  François  Chabot. 
knuH  fdè  Thimititle)  :  J';iï  le  dfoit,  Côthmè  ci- 
tHyrfi,flft  dfïrtdndet*qn>ri  Ju^iMiri  ciloyefi.  etqtie 
kf\  hHp  tombe  ^*îl  est  eoUtinblf  ;  tointile  repi-ésentanl 
du  peuple»  et  comibe  auii,  car  ce  tiirl*  ne  doit  pas 
êll-e  firoKCt-il  eU  rt'iviibiiqsie,  j'ai  r ncof-c  belui  de  ttè- 
tnîibrlf^r  qtîc  Chaliut  et  Bazite  s()ît*rit  enlln  arrachés 
au  f^oiîprnn  plà  [UhtHgue  .jui  ïesâltdtjlièiitbf  qui  lëS 
tl61l-cls^eut  nrix  vf'iixdr^  int/n  ;;sesôU  despeKsohhes 
util  Jtip^etJt  lef^Mr>meiit.  Orfïmlilt-  d'horreur!  Chabdt 
H  ^àtïn  ïnt]glllssi*htiliiiu^  les  fîTS^glli  secret,  et  Soiiî 
Titïh6nciateilr.«!jH'Udh  nique  ti'ii  ih^nohcéSontéchapjié 
des  biSTiis  d^  fn  jJdlibe,  oli  m^lbliitient  ddH^  roibbré, 
ou  se  pronièrteut  tiv-inqiiilleuifnt  dans  Paris!!!  On 
tië  secontetile  pïl^  de  vêîJrrres  tincièns  et  toujours 
d<*ren^hli"s  dii  m^A^  ;  mdis  des  p;feHs,  où  amià,  dil 
compHi^H  i\o^  ifitrîgurtt^  lli- voilas  m  tachés,  écàhent 
tous  \c\m  artih,  ïfK  Totit  ort-ettr  en  sortaht  oh  en  en- 
traht  tbtz  Cbnbot  ;  sa  sirnr,  fn  ft^tnme.  ses  parents 
iohl  pouhtiivLs  |rHs<'f  nE('s  sîhir  relAcHè,  pendant 

allé  Ips  accUfieSt  jr  le  rr'h-  tr\  ji missent  en  pleifae  sé- 
^Htëdiin^nKdeleursrorraits. 


Législateurs,  tengèz  efffin  iiôs  coTTégne 
d'ihdrgnités  ;  tous  faites  justice  &  fotrs  les  c 


tes  de  taiTtt 
5  citoyen*: 
ne  robtiehdrafent-fis  pars,  parceqn'iUsont  déptttés? 
je  ne  le  pense  poirit.  Ceux  qui  ont  fait  tomber  (if 
garde  dU  tyrâb,  qnl  ont  tatit  contribué  à  la  grande 
iournée  du  10  adift  ;  ceiit  qtrï  auraient  pu  laisser  c6ii'^ 
1er  l'o^  dès  Tiiilerles  dans  leufs  msfins  à  l'Assemblé^ 
législative,  att  comité  de  surveillance,  et  qui  n'ôftt 
jamais  été  riches  aue  du  boûheu^  pùbtie^  obtien- 
dront de  sortit*  de  mh  eachots  pôu^,  montrer  leur 
innocence  et  la  noirceur  des  coupables.  Je  demarfd€ 

Sue  la  Convention  Hational^  ordonne  que  le  rapport 
e  cette  affaire  se  fera  décadi  prochain. 

Moïse  BlAYLB  :  i'ai  déjà  fait  observer  que  ce  rap- 
port, dont  le  comité  de  sûreté  générale  s'occupe  touÉ 
les  jours,  doit  être  fait  avec  un  grand  soin.  Vous  ne 
pouvez  fixer  dé  iour  pour  ce  rapport.  Lés  înteïroga- 
tciires  qu'ont  subis  Chabot,  Bazirt"  et  Delaunay  (d' An- 
gers]) côntienîieht  déjà  cent  dix  pages  d'ecnliire.  11 
y  a  plMsieurs  persoiiiies  dénoncées  dans|  ces  in ter- 
rogatoifes,  qb'ii  est  intéressant  de  mettre  en  lieu  de 
sûreté.  ^ 

Là  Convention  ordonne  je  renvoi  de  la  lettre  de 
Chabot  au  coinité  de  sûreté généi-ale, 

DARTRE,  au  nom  du  comité  dii  salut  public  :  Ci- 
toyens, vous  avez  appris  avec  enthousiasme  le  suc- 
cès dé  Toulon  ;  vous  àppi-endrez  avec  courage  leà 
revers  de  Perpignan.  Si  la  Méditerranée  est  libre,  les 
Pyrénées-Orientales  sont  esclaves.  C'est  au  milieu 
des  revers  que  les  armes  répuolicaines'  se  retrem- 
pent*   . ,     . 

Envalii  a  Vîlleloiigùè,  lé  17  frimaire,  le  courage 
d'une  élite  de  troupes  républicaines  avait  Repris  Vil- 
Ielongue,tpus  ses  avantages,  des  redoutes  ennemies^ 
et  reconquis  ses  canons.  Mais  de  nouvelles  trahisons 
ont  livré  des  places  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales.  Perpignan  est  menacé.  L^  l/lcne  com- 
mandant bufoiir  .,■•-•-- 
avoir  tiré  sur  nos  ba- 
igna re  deâ  soldats  ( 
oes  peuples  du  monde  a  seul  des  succès  sûr  le  solde 
la  liberté. 

Mais,  ciloveîis,  les  ordres  sont  déjà  donnés;  tout 
est  chîjhge  oans  ce  moment,  fteprésenlants^  géné- 
raux, etai-major,  troupes,  tout  va  être  régénéré.  Lé 
fer  de  la  France  domptera  l'or  du  Mexique,  et  les  es- 
claves de  Madrid  seront  bientôt  ep  présence  des 
vainqueurs  ()e  Toulon.  Le  général  victorieux  ira  ef- 
frayer Ricardos  et  vaincre  les  brigands. 

9l  la  Vendée  est  détruite,  comme  je  viertS  tous  le 
tonl^rme^  ehcore  jiaf  l'organe  des  l'épréseutdnts  dil 
peuple  et  des  fjenéraUi,  si  l'intérieur'  de  Id  tëdtibli- 
(j^Ue  Va  être  balayé  des  imnioridlees  totale^etcroi- 
siades,  et  phrgé  ciifîh  deS  hordes  Cdrttre-révt)l ution- 
nai^e^,  qu^dvons-tiousà  redouter?  One  armée  formi- 
dable va  se  Ibrfner  aU  pied  de^  Pyi*énées-OHentdleSi 
et  le  bavslrop  landtise,  tl-opespaghol.etSUHout  pat 
les  métàdx,  retiendra  ébergiquëment  au  sein  de  Id 
république. 

Nohs  àttehddhs  dés  hôutellès  hettt-etiseà  du  fihin. 
Le  Nord  aura  son  tour,  et  les  côtes  seront  préser- 
vées* 

Voici  les  norivelfèè  dé  frei^îgHàli  i 

Le  représentant  Ûû  peûpU  BoiisH  à  la  Convention 
nationale. 

MoDti^enièi'i  10  ft  Ditoà^. 

L'hofrribie  plan  des  tratiisons  s'exécute,  se  siiiî 
tbdjôurs  avec  cette  pbKidie  tjui  caractérise  et  ilos  en- 
nemis et  les  traîtres  Bagnoles.  Port-Vefadrè,  Èbl- 
lioure,  sont  au  pouvoli*  des  Éspdghdls;  b^  forts  bfil 
été  littés,  i'armée  est  tbtalemeht  éti  déroute,  ft 
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tremble  de  vous  faire  paraître  mes  soupçons;  je 
cnius  qu'il  n'y  ait  de  grands  coupables.  On  ne  sait 
ce  qu*est  devenu  Fabre  (1)»  et  Gaston  est  renfermé 
dans  Perpignan.  J'ai  mis  toute  la  eéXénU  possible 
pour  qu'iiguesmortes,  Cette  et  Agde  soient  en  étal 
de  sa  défendae.  ie  me  rends  moi-méma  demain  à 
Agde  ;  f  irai  à  Cette  et  à  Aignesmorles  :  anToyeinmoi 
des  fusils,  iOtierëponds  des  côtes.  J'ai  assez  de  répu- 
blicains qui,  nonteux  de  tant  de  Irabisnna  et  de  lAr 
cbetés,  se  précipiteront  au-devant  des  ennemis  pour 
les  chasser  de  notre  territoire,  venger  l'honneur  du 
nom  français,  et  qui  sauront  aaounr. 

BASBan  :  J'ai  dû  commencer  par  las  désastres,  Je 
parie  à  des  républicains.  Vous  verrez  ensuite  les  der- 
niers restes  de  la  Vendée.  Les  jeunes  républicains 
3ui  se  présentent  à  la  barre  vous  parleront  du  milieu 
esrufpes  delà  contre-révolution  royale.  Citoyens, 
avec  de  l'unioD,  de  TepsejipWe,  uoussomjpies  invin- 
cibles. JLa  politique  des  ^omain^  ^t^itd^  ne  se  battre 
qu'avec  un  peuple  l'un  après  1  autre.  Vous,  yous  les 
fiombatUaz  tous  a  la  Cois;  mm  dans  la  ««ment 
l'Espagnol  est  à  l'ordre  du  jour. 

Le  comités  pensé' que  tous  deviez  mettre  hors  de 
la  loi  le  traître  Dufour,  commandant  le  lortSaint- 
Elme. 

Il  Q  pensé  aussi  gue  ta  roix  de  la  Convention  na- 
tionale devait  se  faire  entendre  au  milieu  de  cette  ar- 
mée désorganisée  et  frappée  encore  plus  par  des  tra- 
hisons que  par  des  revers.  C'est  à  la  représentation 
nationale  à  rallier  les  républic^ijis,  à  leur  répéter 
les  victoires  réceotes  du  Nord  et  du  Midi  .et  à  leur  aO" 
Aoncer  les  secours  nombreujc  qui  mardiieot  vers  les 
Pyréuées-Orientales,  après  avoir  triomphé  aur  les 
bords  de  la  Méditerranée. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

-  La  ConTcntion  nationale,  après  Bwok  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  pumic,  met  hors  de  la 
loi  Durour,  commandant  le  fort  Saint-Elme. 

»  Elle  décrète  que  l'Adresse  qui  ^  été  présentée 
par  le  comité  sera  sur-le-champ  envoyée  a  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté» 

BAaÈMS  :  Voici  l'Adresse  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ; 

«  Soldats  de  la  liberté,  cornaient  avez-vous  pu 
soufirir  (]ue  le  plus  lâche  de  nos  ennemis,  le  plus 
aupersUtieux  des  soldats  de  r£urope,souillâtsi  long- 
temps le  sol  de  la  république?  Comment  le  même 
climat,  les  mêmes  hommes  ont-ils  pu  être  témoins 
de  la  victoire  glorieuse  de  Toulon  et  de  la  reprise 
honteuse  de  Collioure?  Français,  l'esclave  espagnol 
et  anglais  porte,  en  fuyant  nos  rivages^  sa  honte  sur 
les  mers;  et  vous,  aux  pieds  de  rochers  inaccessi- 
bles, vous  reculez  devant  rign9^*e  soldat  du  tyran  de 
Madrid] 

•  On  vous  dit  que  les  troupes  du  féroce  Ricardoa 
sont  nombreu^ee:  mais  celles  de  la  France  sont  ré- 
publkaines  :  les  hordes  du  Capet  espagnol  ont  une 
artillerie  formidable  ;  mais  les  républicains  n'ont- 
ils  pas  leurs  baïonnettes?  Kon,  vous  ne  laisserez  pas 
les  Pyrénées  sans  gloire  au  milieu  des  succès  qui 
couronnent  nos  armes  dans  le  V^r,  dans  le  Rhin  et 
dans  la  Vendée. 

«  Qu'en  marchant  an  combat  la  victoire  de  Tou- 
lon euHamme  votre  courase  :  les  défenseurs  glorieux 
du  port.de  la  Montagne  et  leur  gé^ér^  Yotenrà  votre 
secoios  avec  J9  victoire  ;  marchez  avec-eux  vers  les 
esclaves  :  vous  répondez  de  Perpignan  et  de  Selle- 
garde  à  4a  répubëqoe.  » 

La  ^^otti^ntion  adopte  celte  adresse. 

BAràRB  :  Je  vais  tous  lire  les  nouvelles  de  la 
Vendée. 

(i)  Mre  éuhUfÊM  mort  inr  1^  ç^.«f  ki^ail^*,^. 


Eê$  soldati  e<mpo$ani  la  armée$  deVOueU,  dt 
Br$9t  al  de  Ckarhùmrg  rémieif  à  U  Convêtm^ 
luUioiMUa. 

D«  ohanf  de  UtsUla  de  Savinsy,  la  9  ittvaM,  Pao  a«. 

Si  quelque  chose  eût  été  capable  dl os jjî ht  ulp 
d'énergif ,  de  donner  plus  de  couraf^r,  pïusd^andacr 
à  cem  qm  m  connaissent  rieij  de  plus  sacre  que  U^st 
serments  qirîis  ont  faits  depuis  loTîglcnips  de  sacri- 
fier toiile  leur  eïislcnce  k  ta  cause  de  la  hlif  rlé, 
c*eûl  éié  sans  doule  le  discret  par  lequel  vous  yenki 
de  df'clarer  que  les  solda U  r^^iiubliaius  de  rOue,^l, 
de  Brest  et  de  Cberboire,  réunis,  ont  bien  mërité  de 
la  patrie  par  leur  conmiiti^  dans  ïa  ville  du  Mans. 
Tout  en  l'apprenant,  riousjurliines  de  justifier  votre 
bienfait,  ou  de  rester  sur  le  champ  de  1)3  lai  Ile.  La- 
charoement  avec  lequel  s^sl  batlu  reniiemi  a  Save- 
nay  prouve  combien  cetti^  deruière  f>artie  de  lîos 
SerPients  élail  fondé*.  Rien  n'csl  cojiiparaljle  à  1  opi- 
ni.ltrey  qu'il  a  moutre'e  (fal«ord;  b  certitude  qu'il 
avait  que  nous  ne  ferions  aucune  gr^cc  auï  enjiemis 
de  11)  république  lui  a?ait  donné  celle  bravHJure  que 
Ton  ne  voit  presque  jaojais  que  dans  le  dej*espoir  ; 
maïs,  étonne  de  notre  attaque  impétueuse  et  spou- 
tam-e,  il  a  fui  enQn,  saîis  nue  sa  fuite  ait  pu  k  si^us- 
traire  à  nos  coiips^  Les  f>rigands  que  nou^  a  10 us 
cli;iss(*s  de  la  Vend<?e  ne  h  reverruaî  jamais,  ils 
nV\isri'[ii  ]dus.  Hommes,  ttjmmes,  marquis,  com- 
tesses, tout  est  tQmhé  sous  le  gloivje  aue  vous  nou5 
avez  renais.  Toute  leur  infanterie  est  détruite,  toute 
leur  artillerie  est  ru  notri^  pouvoir  ;  et  s'il  s' est  sauvé 
près  de  deu^  cents  homme.'*  de  cavalerie,  c'est  que 
uous  n'avons  pu  traverser  les  marais  qui  les  ont 
soustraits  â  notre  poursuite.  Ces  marais  ont  pu  re^ 
tarder,indisu'eai|)ecfteront  pasleur  juste  cMùment. 
Il  est  nuit;  demaiu,  u  la  pointe  du  jour,  nous  les  cer- 
nerons, aucun  n*ecbapper«i  a  la  justice  nationale  :  la 
république  a  les  yeux  sur  nous  :  la  république  ser^n 
contente  de  nous,  ^'uus  avons  juré  de  combattre  jus- 
qu*à  ce  qu'elle  soit  consolidée.  Vie,  suuté,  fortune. 
nous  sacrifierons  tout  pour  ^tre  lidèles  â  nos  ser- 
ments. (Sutt^enl  les  tignaluru*} 

OunOT,  au  nooi  du  coi^iite  de  legisintlun  :  Je  vienji 
Touslatre  le  rapport  de  l'affaire  de  Gaudon  (1),  mar- 
chand de  via,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris. 

La  loi  du  S6  juillet  porte ,  article  V,  que  ceux  qui 
ont  des  marchandises  eu  dépAt  seront  tenus  ôrtn 
faire  la  déclaration  à  la  municipalité,  qui  fera  véri- 
fier les  objets  déchirés. 

L'article  X  de  cette  mdme  Un  veut  que  les  mar- 
chands en  cros  et  en  détail  soient  tenus  de  mettre  à 
Textérieur  ae  leurs  magasins  une  inscription  qui  an- 
nonce la  quantité  et  la  qualité  des  marôhandises  et 
denrées  4e  première  nécessité  déposées,  faute  de 
quoi  ils  seront  réputés  accapareurs. 

Lorsque  cette  loi  a  été  publiée,  Gaudon  prétend 
qu'il  dtait  hors  de  chezlui,  qu'il  voyageait  pour  ses 
affaires,  mais  qu'il  fît  faire  la  déclaration  prescrite 
P|ar  TaitioU  V ,  et  orikuina  qu'on  mît  en  gros  carac- 
tôn»,  aa-4lessu8  de  sa  ponte,  oas  mots:  Gaudon^ 
marokMmdde  vin  tm  g»ùi. 

Le  commissaire  aux  accaparements  de  sa  section 
vint,  le  10  août ,  Aiire  la  vérification  de  sa  déclara- 
tion; il  la  iro^ya  exaete.Mais  il  trouva  qu'il  n'avait 
pas  rempli  le  vœu  de  la  loi,  en  ce  qu'il  n'avait  «as 
Bua  aur  l'extédenr  de  aesmiaj^astns  l'insoription  in- 
dicative des  quantité  et  qualité  de  vins  qui  y  ^iènt 
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çne  avfc  la  plus  vive  satisfaction  de  la  part  des  amis 
nu  pruplo;  ellca  étt^coiisidéreV  comme  le  seul  moyen 
de  lui  rendre  la  tranqiiillitt^,d\issurersessiibsistiin- 
ces,  et  de  les  maintenir  à  un  prix  raisonnable;  aussi 
devons-nous  donner  des  éloges  aux  fonctionnaires 
publics  qui  en  appliquent  les  dispositions  avec  une 
juste  s<^ve'rité. 

Cependant  la  Convention  n*a  pas  voulu  confondre 
les  innocents  avec  les  coupables,  et  punir  d*une 
peine  capitale  les  hommes  qui  se  sont  conformes  aux 
'dispositions  essentie'Ies  de  la  loi,  et  qui  auraient  né- 
glige de  remplir  dans  toute  leur  ex<'»ctitude  quel- 
aues  formalités,  mais  qui  ont  fait  dailleurs preuve 
de  bonne  foi  par  une  déclaration  exacte. 

C'est  cette  circonstance  frappante  qu'a  remarquée 
principalement  votre  comité  dans  cette  aiïaire. 

Gaudon  paraît  avoir  été  absent  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  Il  donne  ordre  de  faire  la  déclara- 
tion des  vins  qu*il  avait  en  dépôt.  Cette  déclaration 
est  faite  avec  exactitude;  il  ordonne  à  ses  préposés  de 
mettre  son  nom  au-dessus  de  la  porte ,  avec  ces 
mots:  marchand  en  gros;  le  commissaire  aux  acca-r 
parements  vient  le  19  aoÂt  chez  lui  ;  il  vériGc  sa  dé- 
claration, il  la  trouve  exacte. 

Cependant  il  observe  que  Gaudon  n*a  pas  fait  pla- 
cer à  Textérieur  de  chacun  de  ses  magasins  Tinscrip- 
tion  contenant  le  détail  de  tous  les  vins  qui  y  étaient 
déposés. 

Cette  formalité  est,  à  la  vérité,  exigée,  sous  peine 
dVtre  réputé  accapareur;  mais  quand  d*ailleurs 
Gaudon  a  fait  une  déclaration  exacte,  quand  d'ail- 
leurs il  a  indiqué  par  une  inscription  qu  il  est  mar- 
chand en  gros ,  il  est  diflicile  de  penser  qu'il  ait 
voulu  celer  ses  marchandises. 

Du  moment  que  la  déclaration  était  faite,  le  com- 
missaire ou  la  municipalité  pouvait  le  requérir ,  à  la 
forme  de  Tarticle  VI  de  la  loi,  de  déclarer  s'il  voulait 
mettre  ses  denrées  en  vente  à  petits  lots  et  à  tout  ve- 
nant; ils  pouvaient  l'y  contraindre. 

Le  comité  a  observé  d'ailleurs  que,  d'après  Tinter' 
rogatoire,  Gaudon  semblait  n'être  arrivé  deses  voya- 
ges à  Paris  que  trois  jours  avant  la  vérification  ,  et , 
i]u'ayant  donné  des  ordres  pour  qu'on  se  conformât 
à  la  loi  pendant  son  absence,  il  pouvait  présumer 
qu'on  avait  fait  tout  ce  qu'elle  exigeait  de  lui. 

Tontes  ces  considérations,  celle  surtout  de  la 
bonne  foi  résultant  de  l'exactitude  de  sa  déclaration 
faite  au  comité  de  surveillance  de  la  section  de  l'Ar- 
senal ,  et  le  décret  que  vous  avez  rendu  pour  faire 
surseoir  à  l'exécution  de  peine  de  mort  prononcée 
pour  fait  d'accaparement,  avant  la  révision  de  la  loi, 
ont  déterminé  votre  comité  de  législation  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  li^islation  sur  la  pétition  du  gendre 
du  nommé  Gaudon  et  sur  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  relative  à  Pierre  Gaudon,  condamné  a  mort 
le  2  nivôse,  par  le  tribunal  criminel  du  déi>artement 
de  Paris, 

«  Déclare  nul  et  non  avenu  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Paris ,  du  2  nivôse 
présent  mois,  qui  condamne  Pierre  Gaudon  a  la 
peine  de  mort. 

•  Ordonne  que  Pierre  Gandon  sera  remis  sur-le- 
champ  en  liberté  ,  et  que  les  scellés  apposés  sur  ses 
marchandises  seront  levés.  • 

La  lecUire  de  ce  projet  de  décret  est  suivie  des  plus 
\us  applaudissements. 

Il  est  adopté  au  milieu  des  acclamations  unanimes 
et  des  témoignages  flatteurs  de  la  sensibilité. 

•'*  :  Dans  le  premier  décret  qui  ordonna  le  sursis, 
il  y  avait  une  disposition  pour  suspendre  Papplica- 
tîon  de  la  loi  sur  les  accaparements  jusqu'à  ce  qu'elle 


eut  été  révisée.  Je  demande  au  rapportenr  si  le  co- 
mité de  législation  s'en  est  occupé. 

Le  rapporteur:  Je  suis  charge  de  demander  pour 
cet  objet  l'adjonction  des  comités  de  commerce  et 
d'agriculture  a  celui^e  législation.  J'en  fais  la  pro- 
position formelle. — Cette  adjonction  est  décrétée. 
(  La  suite  demain,  ) 

VARIÉTÉS. 

L'Angleterre  entretient  en  Saisse,  on  dit  à  Zurirb,  im 
nommé  FiUgerald  ;  cet  agent  a  remis,  k  Berne»  un  mémoire 
au  nom  de  sa  cour,  dans  lequel  «  il  s'étonne  que  le  gou- 
veniement  suisse  ail  compromis  son  honneur  au  point  de 
souffrir  qu'un  Hobespierre  ait  appelé  les  Suisses  les  alliés 
des  Français,  c'est-à-idirc  li*s  alliés  de  bHgandsei  é^oua»" 
tins,  M  II  rappelle  les  époques  des  5  el  (^octobre,  10  août, 
3  septemb^,  etc.  Il  a  Tin^olence  d'interpeller  les  Suisses 
de  se  montrer  dignes  de  leurs  ancêtres  en  se  déclarant 
contre  nous. 

Je  n*(>xamine  pas  si,  en  se  montrant  dignes  de  leurs  an* 
cètres,  de  (iuillaume  Tell,  1rs  Suisses  »e  ligueraient  contre 
nous  avec  les  brigands  que  Ton  appelle  rois,  empiTeurs, 
électeurs,  etc.;  mais  je  crois  qu'il  est  temps  de  faire  cesser 
ce  lungage  impertinent  dans  les  pays  qui  ont  intérêt  &  con- 
server la  neutralité  et  des  liaisons  amicales  avec  la  repu* 
blique.  Le  gouvernement  suisse  a-t-il  rrconnu  la  républi* 
que?  Nous  devons  alors  exiger  Timprobation  du  langage 
absurde  de  Pagent  de  Pitt,'el  son  renvoi  en  cas  de  récidive. 

Les  démarches  publiques  auraient-elles  des  ineonvé- 
nients?  ce  que  je  ne  pense  pa«,  car  je  connab  la  Suisse  et 
les  moyens  ;  alors,  dans  un  pays  neutre,  un  Français  a  le 
di  oit  de  réprimer  un  Anglais:  il  faut  donc  envoyer  de  notre 
côté,  dans  tous  les  pays  neutres,  de  ces  républicains  qui 
sachent  se  frotte  r  aux  agents  insolents  de  l'insolente  cour 
de  Londres,  et  qui,  au  premier  prupo5 peu  respedoeui  pour 
la  première  république  du  monde,  les  fks<ent  mourir  sous 
le  bAton  :  deux  ou  tniis  de  ces  leçons  guériront  radicale- 
ment  ces  myl<»rds  mOroses. 

Si  noire  ministre  i  Gènes  avait  montré  les  dents  an 
muscadin  Drucke,  la  Modeste  eût-elle  été  prise  ?  et  ceux 
qui  Tont  un  métier  de  l'assassinat  auraient-ils  égorgé  nos 
frères  ?  De  la  fierté,  de  Téncrgie  ;  aycns  de  la  confiance 
dans  nos  forces,  et  nous  serons  respectée. 

Signé  M eblin  (de  Tbionvilie.) 

SPECTACLES. 

OréaA  National.  —  Miuiadeâ  Moral kon^  opéra  ;  COf" 
frande  à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Télémnquc, 

TnftATiB  obl'Opéra-Cohiqub  national,  me  Favart.  — 
La  3*  représentation  du  Cri  de  la  Patrie ,  op.  en  5  actes 
avec  son  spectacle,  précédé  de  Fan  fan  et  Colas* 

TaéATRB  Mt  LA  Kbpdsuqub,  rue  de  la  Loi.  —  Bobert^ 
chef  de  brigands. 

ToéATiB  DB  LA  BCB  FBTQBAir.  —  Roméo  tt  Juliette^  et 
le  Club  des  Sans-Soucis, 

TnftATRB  NATIONAL,  rucs  dc  la  Loi  et  de  LouTois.  —  Le 
Méchant,  suivi  du  Bourru  bienfaisant,  —  Le  citoyen  Mole 
remplira  les  rôles  de  Cléon  et  de  Géronie, 

Tbbatrb  db  la  Montagnr,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Le  Faux  Talisman  ;  arlequin  Journaliste  i  Au  Hetour, 

TBéATRBDBsSANS-CoLoms,  cî-devant  Molière.  —  La 
4*  rep.  des  Crimes  de  la  No  blesse  ^  suif,  de  Au  Retour» 

Tbbatrb  db  la  rub  db  Louvois.  —  Geneviève^  opéra  » 
suivi  des  Coneuirents. 

Tbbatbb  du  Vaodbvillb.  —  Jocrisse;  te  Faucon^  et  Au 
Retour, 

Th^atrb  db  la  Cit*.  —  VARitrés.  —  M.  de  Crac  à  Pa^ 
ris;  la  !*•  représentation  i\e  l'Esprit  des  Prêtres  on  ta 
Persécution  des  Français  en  Espagne^  et  le  Mariage  pa^ 
iriotique» 

Tbratrb  do  Ltcéb  DBS  Abts,  au  Jardin  de  rEgalité.  — 
LaNouvelleEtre:  le  Café  des  Patriotes^  ei  te  Mariage  au» 
frais  de  la  Nation, 

TiéATRB-FRANÇAis  cowQOB  BT  LTmiQOB,  roe  do  Boodl* 
^Nieodémedans  ta  Lune,  pièce  eo  3  «clM à  ipectade» 
précédée  des  Parents  réunis» 


Pdri*.  T«|>.  ilcNri  lien    mt  «;araarWrr    9 
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N*  99.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  de  Nonidi,  9  Nivôse,  Van  2o, 

{Dimanche  29  Décembre  1793,  vieux  ityle.) 


MÉLÀNOBS. 


Réponse  à  un  artiete  inséré  dans  le  n*»  302  du  Jour- 
nal des  Hommes  libres,  et  dans  le  n©  t  ,406  du 
Journal  Universel,  contre  moi, 

J*ai  lu,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  n©  302  (ki 
Journal  des  Hommes  libres,  el  dans  le  no  1,466  du 
Journal  Universel,  rédigés  l'un  et  Tautr^  par  deux 
repr^enlaols  du  peuple  généralement  connus  par 
leur  patriotisme  et  la  sévérité  de  leurs  principes* 
wn  article  diffamatoire  dirigé  contre  moi,  intitulé  : 
Extrait  d'une  lettre  de  Marseille,  écrite  à  la  dé- 
putalion  des  Bouches-du- Rhône,  en  date  du  29 
brumaire,  sans  nom  d'auteur,  mais  signée  Jl/.  Bayle 
et  F,  Granejt,  iidèles  habitants  de  la  Montagne,  sur 
laquelle  j'ai  été  constamment  assis  avec  eux,  et 
dans  TAsseinblée  législative^  et  dans  la.  Convention 
nationale. 

Cet  extrait,  dicté  par  la  hûne  la  plus  avenue, 
portant  avec  lui  Tinjure  et  la  calomnie,  ne  méritait 
pasde  réponse  ;  mais,  paraissant  appuyé  par  la  signa- 
ture de  deux  collègues,  que  j'estime  trop  pour  les 
laisser  plus  longtemps  livrée  a  Terreur  et  à  l'iujus- 
tice  coutre  moi,  il  me  faut  les  détromper. 

Je  déclare,  à  la  face  de  la  république  entière,  que 
je  n*ai  concouru  ni  directement  ni  indirectement  à 
la  dénonciation  faite  aux  Jacobins  contre  mon  col- 
lègue Fréron,  et  publiée  dans  le  no  51  du  Moniteur 
universel{il  novembre,  vieux  style).  Je  délie  qui 
que  ce  soit  d'en  apporter  la  moindre  preuve,  ni 
même  de  trouver  dans  ma  conduite  i)ublique  et  dans 
mon  caractère  un  trait  qui  puisse  faire  excuser  l'in- 
dication injurieuseet  coupable  faite  fie  moi  par  l'au- 
teur de  cette  lettre,  dont  l'extrait  a  été  publié. 

Je  déclare  que,  si  j'avais  cru  devoir  dénoncer  Fré- 
ron,ou  tout  autre  citoyen,  je  l'aurais  fait  moi-même, 
ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit. 

Je  déclare  enfin  que  je  compte  au  nombre  de  mes 
jours  le^  plus  heureux  celui  où  je  passai  la  Dnrance 
avec  mon  collègue  Niochc,  sur  notre  responsabilité 
commune,  celm  où  je  pressai  dans  mes  bras  les  re^ 
présentants  Bô,  Granet,  Ricord  et  les  autres  pa- 
triotes que 'Marseille  renfermait,  après  les  avoir  ar- 
rachés, par  les  efforts  généreux  de  l'armée  qui  n 
bien  mérité  de  la  patrie,  à  la  vengeance  des  rebelles 
et  des  traîtres. 

Le  vertueux  Gasparin,  Salicetti,  partageront  mon 
bonheur.  Ils  sont  les  garants  de  ma  conduite  et  de 
mon  patriotisme  :  leur  estime,  leur  amitié,  dont  j'ai 
reçu  perpétuellement  des  preuves,  suffiraient,  s'il 
était  nécessaire,  pour  ramener  à  des  idées  justes  sur 
moi  des  collègues  trompés,  et  pour  couvrir  de  honte 
nion  calomniateur,  qui  ose  se  aire  leur  ami. 

Commune- A  (franchie,  21  frimaire,  l'an  ^  de-la 
république  une  et  indivisible, 

•    Signé  Albitte,  représenlant  du  peuple. 


c'est  un  lâche;  il  a  voulu  me  tendre  un  pi^,  mais 
il  ne  réussira  pas  dans  ses  projets  libertioides:  les 
républicains  sont  toujours  en  garde  contre  les  mal»- 
veillants. 

Au  reste,  sois  bien  assuré  que  le  contenu  de  ta 
lettre  n'est  point  applicable  à  aucun  membre  du  co- 
mité de  surveillance  de  Montauban^  mes  collègues^ 
leur  républicanisme  est  connu  de  la  république  en- 
tière ;  ils  sont  tous  saus-culottes,  dignes  de  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  :  leurs  travaux  pour  le 
bien  public  et  leur  attachement  aux  vrais  principes 
de  la  M(mtagne  sont  un  sûr  garant  de  leur  conduite  ; 
je  suis  persuadé  qu'ils  ne  cesseront  pas  un  instant  de 
la  mériter,  et,  pour  y  parvenir,  ils  démasqueront 
dans  toutes  les  circonstances  les  traîtres,  les  hypo- 
crites et  les  faux  patnotes. 

Voilà  la  vérité,  et  je  suis  familier  avec  elle.  Je  te 
répète  que  je  n'ai  écrit  ni  à  toi  ni  à  personne,  direc- 
tement ni  indirectement,  pour  te  faire  une  dénoncia- 
tion, ni  pour  te  demander  le  redressement  d'aucun 
grief  intenté  contre  moi;  je  n'ai  à  réclamer  ni  à  dé- 
noncer personne. 

Quanta  ces  hommes  dont  tu  me  parles^  qui  exer- 
cent, au  nom  du  comité,  des  actes  que  nous  ne  con- 
1  naissons  pas  j  je  ne  connais  personne  capable  d'un 
pareil  attentat;  tu  as  été  sans  doute  mal  instruit  ou 
trompé;  du  moins  je  me  plais  à  le  croire,  car  je  ne 
puis  penser  que  l'erreur  vienne  de  toi-mé^ne. 

Les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  chose  publique 
se  remuent  en  tout  sens  i)our  diviser  les  vrais  ami» 
du  [leuple;  ils  n'y  parviendront  jamais;  les  sans-cu- 
lottes de  Montauban  sont  intacts;  ils  ne  connaissent 
point  Tintrigue,  mais  ils  savent  démasquer  les  in^ 
trigants. 

Signé  Dely  aîné,  vice^président  du  comité 
de  surveillance  de  Montauban, 


Dely  aîné,  vice-président  du  comité  de  surveillance 
de  Montauban,  à  Taille  fer,  représentant  du  peu- 
ple, à  Pari». 

IlMtaubul,  le  SS  frioMire,  Taa  S«. 

Je  suis  fort  surpris  de  recevoir  de  ta  part  une 
lettre,  en  date  du  20  de  ce  mois,  en  réponse  d'une 
que  je  désavoue  formellement  t'avoir  écrite;  j'i- 
gnore celui  qui  a  pu  se  servir  de  mon  nom  pour 
commettre  une  pareille  scélératesse  ;  je  déclare  que 

V  Série. '^  Tome  FU 


Extrait  des  registres  de  la  Société  populaire  de 
Montaulfan,  du  28  frimaire,  l'an  2  de  la  républi^ 
que  une  et  indivisible. 

Présidence  de  Malfré» 

Le  citoyen  Dely,  membre  du  comité  de  surveil- 
lance, annonce  à  l'assemblée  qu'ayant  reçu  une 
lettre  de  Taillefer,  tendant  à  le  remercier  des  soi- 
disant  diverses  dénonciations  (]u'il  a  faites  de  queU 
ques-uns  de  ses  confrères,  il  fait  le  désaveu  de  ladite 
lettre,  et  donne  lecture  de  celle  qu'iflui  écrit  en  ré- 
ponse et  en  désaveu  ;  sa  lettre  est  vivementapplaudie, 
et  Ton  reconnaît  avec  satisfaction  que  ses  principes 
sont  toujours  ceux  d'un  républicain. 

L'on  fait  aussi  lecture  d'un  procès-verbal  de  la 
séance  du  comité  de  surveillance ,  relative  à  cette 
lettre. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  délibéré 
que  le  comité  de  surveillance  n'a  point  cessé  de  bien 
mériter  de  ses  concitoyens  et  de  la  Société,  et  qu'ex- 
trait de  la  présente  délibération  sera  envoyé  au  ci- 
toyen Taillefer  et  au  comité  de  surveillance. 

Signé  A.  Balthazar,  ex-président, 
RÉMUSAT,  secrétaire, 

Collationné  par  nous  secrétaire- expéditionnaire! 
Signé  Deicbé. 

Observations  relatives  à  l'objet  ci-dessus,  par 
Vincent  Delbret  cadet. 

Etant  l'un  des  membres  du  comité  de  surveillance 
de  Montauban  envovés  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale pour  demander  le  rappel  de  Taillefer,  repré- 
sentant du  peuple,  commissaire  dans  le  département 
du  Lot^  psrrcequ'il  avait  donné  sa  confiance  aux^d- 
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ministratf  urs  de  ce  dc^partement,  feuillants  et  fédé- 
ralistes acharnés,  qu*il  aurait  dû  destituer,  comme 
Ta  déjà  fait  le  représentant  Paganel,  qui  l'a  rem- 
placé; et  étant  aussi  Tun  des  membres  calomniée 
dans  la  prétendue  lettre,  je  dois  demander  aux  lec- 
teurs, et  principalement  aux  députes  vis-à-vis  des- 
quels Taillefer  a  fait  parade  de  cet  écrit  controuvé, 
en  disant:  Voyez  quels  sont  mes  dénonciateurs  etc.  ^}e 
dois  leur  demander,  dis-je ,  Voyez  quelle  était  celte 
Ullre,  ele. 

Delbbet  cadet. 


Un  très  petit  mot  sur  l'éducation  nationale. 

Dans  la  Gazette  nationale  du  24  frimaire,  j*ai  lu 
avec  douleur  qu'on  prtt  mettre  encore  en  délibéra- 
tion, dans  rimmortelle  assemblée  conventionnelle 
du  peuple  français,  si  les  pères  et  mères  seraient  te- 
nus d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nationales. 
Le  principe  sacré  que  Danton  a  rappelé  serait-il  en- 
core méconnu  des  Français,  et  surtout  des  législa- 
teurs ?  Où  seraient  donc  les  lumières  de  la  saine  phi- 
losophie? où  seraient  donc  les  connaissances  du  cœur 
humain,  de  la  ruse  des  passions?  où  est  donc  la  Rai- 
son à  laquelle  nous  venons  entin  d'élever  des  tem- 
ples? Quelle  fatalité  pour  Tespèce!  Toujours  le  nain 
a  côté  du  géant,  toujours  les  ténèbres  a  côlé  de  la 
lumière. 

Danton  a  rappelé  le  principe,  sans  cependant  ton- 
ner contre  Thibiaudeau  qui  a  pu  le  méconnaître  ;  il 
n*a  pas  soulevé  par  la  force  de  la  vérité  et  le  tableau 
des  dangers  imminents  cine  courait  la  liberté,  tous 
les  législateurs  contre  Tnibaudeau,  qui  sans  doute 
par  erreur  a  posé  deux  fois  le  poignard  sur  le  sein 
deJa  république.  Danton  n'a  pas  dit:  Imiter  et  se 
perfectionner,  voilà  Thomme  ;  donnez-lui  de  beaux 
modèles  à  imiter,  si  vous  voulez  qu'il  marche  sûre- 
ment à  sa  perfection.  Beaucoup  de  Français  sont  as- 
surément dignes  d'élever  leurs  enfants;  mais  beau- 
coup aussi,  quoique  bons  républicains,  présentent 
encore  aux  yeux  de  l'homme  éclairé  les  fraîches  ci- 
catrices de  fesclavage.  Législateurs,  jetez  un  œil 
observateur  sur  l'homme  enfant,  élrvé  dans  la  mai- 
son paternelle,  et  voyez-le  à  l'extérieur,  ayant  la 
même  démarche  que  son  père,  les  mêmes  manières, 
le  même  accent;  examinez-le  à  l'intérieur  :  son  <^me 
est  empreinte  des  mêmes  principes,  de$  mêmes  pré- 
juîscés,  des  mêmes  vices. 

Tremblez  donc,  législateurs,  <}ue  le  décret  qui 
laisserait  le  choix  aux  pères  et  mères  d'envoyer  les 
enfants  aux  écoles  nationales  n'assassinât  la  li- 
berté française ,  nVtouffàt  à  jamais  la  liberté  du 
monde  ;  et  tremblez  qu'il  ne  frappe  de  mort  le  genre 
humain! 

Bévolution  sublime,  bien  loin  alors  de  recevoir 
les  bénédictions  des  nations  futures,  tu  serais  mau- 
dite ;  et  la  béte-homme  aurait  peur  de  la  vertu  comme 
d'un  spectre  malfaisant.  Oui»  tous  ces  malheurs 
tomberaient  sur  les  générations  à  venir,  si  la  Con- 
vention rapportait  le  décret  amendé  par  Charlier: 
amendement  sublime  ! 

Féroces  ennemis  de  ma  patrie  et  du  genre  hu- 
main, ne  vous  réjouissez  pas;  non,  ce  décret  ne 
sera  pas  rapporté.  S'il  est  (tes  législateurs  corrom- 
>  pus  ou  insouciants  qui  ne  stipulent  que  pour  eux, 
jue  pour  le  moment  présent,  il  s'en  trouvera  tou- 
jours qui,  amis  de  l'homme,  stipuleront  pour 
l'homme  et  les  siècles. 

J'aime  ma  patrie,  j'aime  le  genre  humain,  j'ido- 
lâtre notre  révolution,  je  suis  né  Français  et  dois 
remplir  les  devoirs  de  citoyen  et  d'homme  ;  consé- 
quemmen  t,  si  j'ai  quelques  idées  que  je  crois  botmes, 


utiles,  je  les  dois  au  public ,  surtout  lorsqu'il  est 
question  de  l'éducation  nationale,  c'est-à-dire  de  la 
conservation  du  feu  sacré  de  la  liberté  sainte,  du 
triomphe  de  toutes  les  vertus  et  du  perfectionne- 
ment de  l'esprit  et  du  cœur  humains. 

Voici  quelques  idées  que  je  crois  devoir  présenter 
aux  méditations  des  législateurs. 

Je  pense  que  les  instituteurs  devraient  être  dans 
ce  moment  présentés  à  la  Convention  par  le  comité 
de  salut  public  et  nommés  par  elle. 

Je  pense  que,  cinq  ans  après  la  guerre,  ils  de- 
vraient être  renouvelés  par  les  assemblées  électo- 
rales et  le  corps  législatif,  ainsi  <nron  procède  par 
la  constitution  à  la  uominntion  du  conseil  ex(K:utif, 
avec  cette  différence  cependant  qu'ils  ne  seraient 
renouvelés  par  moitié  que  tous  les  quatre  ans. 

Je  pense  qu'à  la  troisième  génération  républi- 
caine ils  devraient  être  nommés  immédiatement  par 
le  peuple,  ainsi  que,  par  la  constitution,  il  nom- 
mera ses  députés,  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
huit  ans. 

Je  pense  que  les  instituteurs  doivent  marcher  de 
pair  avec  les  législateurs,  et  que  toujours,  surtout 
dans  les  fêtes  nationales,  ces  premiers  fonction- 
naires publies,  ces  apôtres  de  la  liberté  et  de  l'éj^a- 
lité,  ces  législateurs,  ces  créateurs  de  l'homme,  doi- 
vent occuper  une  place  légale  et  attirer  le  plus  pro- 
fond respect  de  tout  citoyen  français. 

Je  pense  qu'ils  doivent  porter  la  cocarde  tricolore 
et  le  bonnet  de  la  liberté  sainte. 

Je  pense  qu'ils  doivent  être  salariés  par  la  nation, 
et  le  salaire  relatif  au  genre,  au  degré  d'instruction, 
et  au  nombre  des  enfants  qu'ils  auraient  à  élever. 

Le  maximum  d'enfants  serait  déterminé. 

Les  pères  et  mères  seraient  entièrement  libres  de 
choisir,  sur  tons  les  instituteurs  nommés  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  celui  qu'ils  croiraient  le  plus 
digne  et  le  plus Cdpable  de  former  des  hommes;  mais 
les  pères  et  mères  seraient  tenus  de  choisir  là,  et 
rien  que  là,  l'instituteur  de  leurs  enfants. 

Je  pense  que  les  instituteurs  doivent  s'empnrer 
des  enfaiiLs  dès  l'îige  de  six  ans;  les  tenir  eu  pen- 
sion dans  des  maisons  nationales,  oui,  en  pension^ 
et  ne  les  rendre  à  leurs  parents  qu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans. 

Ces  pensions  sont,  suivant  moi ,  absolumeirt  né- 
cessaires 1rs  cinquante  premières  années  de  la  répu- 
blique: j'en  ai  dit  les  raisons.  Les  fiais  seraient  im- 
menses; mais  les  riches  ont  de  fortes  épaules. 

Barbare,  me  crie-ton,  lu  veux  donc  briser  tous 
les  liens  de  la  douce  paternité  !  tu  veux  arracher  sans 

Întié  l'enfant  du  .sein  de  sa  mère!  tu  veux  étouffer 
a  nature!  Va,  tu  n'as  jamais  eu  d'entrailles;  tu  n'es 
qu'une  bête  féroce!!!  Prends  garde  de  ne  pas  être 
toi-même  cette  bête  féroce,  en  sacriliant ,  à  ton  seul 
plaisir  de  te  faire  une  pout)ée  de  ton  enfant,  l'homme ^ 
l'humanité  et  ses  devoirs. 

Signé  Nattes  le  jeune,  capitaine  au  2«  bataillon 
du  3«  régiment  d'injanterie,  en  cantonnement 
à  EslriBuXy  à  V avant-garde  de  l'armée  du  Nord. 


MÉDECINE. 

Rapport  des  commigsaircs  chargé  t  de$  expérieneeê  pw» 
bliques  de  Grenoble,  faites  suivant  la  méthode  du  citoyen 
Miitié,  décou\er(cd«'iit  nous  avons  déjà  parlé  dans  notre 
numéro  100,  mois  de  juillet  dernier. 

«Nous,  docifiurs  agrégés  au  collège  de  médecine  dt 
Greiiubie,  médecins  de  Tbôpilal  militaire  de  cette  ville* 
maîtres  en  chirurgie,  et  cliii  urgicns  des  régimciilb  d'Aus* 
trasie  et  de  Ro}al*ia-Mariue,  disons  que  le  truitemenl  des 
maladies  vénériennespar  les  >égéluux,  dirigé  pur  Je  citoyen 
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Bfitlié,  ii*a  préseoléaaeun  des  accidents  qui  sont  coniinans 
dans  les  traitements  mercuriels;  qu'il  est  l)eaucoup  plus 
court,  le  terme  moyen  étant  de  cinq  semaines,  n*exigeant 
d*ailleurs  que  peu  ou  point  de  précautions;  qu*il  est  même 
njie  ressource  pour  lesmalades  qui  n*ont  pu  être  guéris  par 
le  mercure. 

«  Ainsi,  nous  estimons  que  le  citoyen  Mittié  a  rempli  le 
vœu  des  meilleurs  auteurs  qui  ont  traité  les  maladies  vé- 
nériennes, tels  que  Fernei,  Bagliri ,  Boerhaa?e,  Astruc  et 
tant  d'autres  qui  ont  invité  les  médecins  à  chercher  dans 
les  végétaux  indigènes  un  remède  à  cette  maladie. 

«  Nous  jugeons  enGn  que  c'est  un  vrai  service  rendu  à 
1  humanité  de  guérir  une  maladie  aussi  grave  par  un 
moyen  prompt,  facile  elsans  danger. 

Fait  à  Grenoble,  le  20  juillet  1788. 

Signé  Blakc,  Gagnoji,  Villarb,  HéaiuLT,  Non., 

COLOJf. 

Le  traitement  en  pilules  est  de  25  livres  ;  en^sirop  ,  de 
75  liv.  Les  marins  et  1rs  militaires,  en  fai^aut  ledit  traite- 
ment, peuvent  continuer  leur  service  «n  toute  saison  sur 
mer  et  sur  terre. 

Le  bureau  du  remède  du  citoyen  Mittié  est  établi  chei 
le  citoyen  Janson  ,  rue  des  Vieux-Auguslins,  n»  260,  la 
première  porte  en  entrant  par  la  rue  Uonlmartre. 
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A  mei  concitoyens^  tw  leur  santé. 

Le  sel  découvert  par  le  citoyen  Champelle ,  ancien  chi- 
rurgien-major de  Paris,  présentée  l'Assemblée constiluan- 
-  te,  est  une  découverte  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  op- 
pose à  une  maladie  terrible  dans  ses  eCTets,  et  par  le  nom- 
bre des  malades  qui  en  sont  attaqués,  un  traitement  plu* 
doux  et  plus  sûr  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  ne  pi-ésentent  qu'incertitude  ou  danger. 

Cesei  guérit  toutes  les  maladies  vénériennes,  siinvété-' 
rées  qu'elles  soîenî,  sans  autre  régime  que  la  sobriété,  et 
sans  aucune  mutilation  ni  opération.  11  convient  aux  tem- 
péraments les  plus  délicats  comme  aux  plus  robustes,  aux 
Afmmes  les  plus  faibles,  à  l'enfance  la  plus  tendre,  et  ne 
redoute  aucune  complication  d'autres  maladies;  il  n'cm- 
péche  point  de  vaquer  à  ses  affaires. 

Citoyens,  ne  confondez  pas  ce  remède  avec  ceux  de  ces 
soi-disant  chirurgiens  et  médecins  qui,  avec  leurs  préten- 
dus végétaux,  leurs  eaux,  etc. ,  n'ont  d'autre  mérite  que 
de  vous  faire  payer  bien  cher  des  remèdes  plus  dangereux 
"  que  les  maladies  qu'ils  ne  font  souvent  que  pallier. 

C'est  pour  retirer  les  malades  de  leurs  mains  meurtriè- 
res que  l'on  a  Gxé  le  prix  de  la  bouteille  de  pinte  du  sel 
dl«sous  dans  des  décoctions  végétales  dépurantes  h  6  liv. , 
en  rapportant  la  bouteille,  et  à  8  liv.  la  demie,  aux  mêmes 
conditioas. 

Le  seul  dépôt  est  chei  le  citoyen  Gard,  qui  donnera  la 
manière  de  s'en  servir;  il  demeure  rue  Saini-Deni-i,  n*  52, 
Tis-5-vis  celle  des  Filles-Dieu,  où  l'on  verra  le  tableau  sur 
la  porte.  Entrée  au  fond  de  la  deuxième  cour,  l'escalier  à 
gauche ,  au  second.  . 

On  trouve  du  monde  toute  la  journée,  et  le  dtoyen  Gard 
depuis  dix  heures  du  maUn  jusqu'à  trois  heures  a  pris 
midi. 

11  faut  affranchir  les  ports  de  lettres.  Ginn. 


Aux  citoyens  des  départemenU. 

Les  personnes  éloignées  et  les  étrangers  qui  dorénavant 
voudront  consulter  le  médecin  Lepelletier,  renommé  par 
ses  succès  dans  l'art  de  guérir,  auront  attention  de  bien  ex- 
pliquer la  cause  connue  ou  présumée,  l'ancieimelé  et  l'é- 
tal actuel  de  leui-s  maladies  ;  ils  recevront  les  renseigne- 
ments nécessaires,  relatifs  à  leur  demandes,  en  ajoutant  à 
hurs  lettres  d'instruction,  franc  de  port,  la  somme  de  6  liv. 
pour  la  consultation.  Ledit  médecin ,  certain  de  l'effet  des 
médicaments  manipu'és  sous  sa  surveillance,  dans  son  la- 
boTîiioire,  en  fait  des  envois  à  toutes  demandes,  selon  les 
besonis  des  malades  qui  le  consultent. 

On  peut  aussi  prendre  ses  avb  pour  la  maladie  véné- 


II  demeure  place  de  Grève,  ft  côté  de  la  maison  i 
mune.  A  Paris. 


ANNONCES. 


Marchandises  qui  se  trouvent  à  priœ  fiœe  ehex  U  ei^ 
toyen  Salmon  ,  marchand-papetier,  au  Porte- 
feuHle  anglais,  rue  de  Thionville,  ci-devant  Dau- 
phine^  no  26,  à  Paris. 

Papier  4  lettres,  d'Hollande,  de  toutes  grandeorti  à 
billets,  avec  ou  sans  enveloppe,  uni  et  h  vignettes. 

Papier  vélin  à  lettres,  et  autre  grand  pour  le  dessin  et 
le  lavis  des  pjans. 

Id,  Autres  de  Chine,  de  cinq  pieds  dnq  pouces  de  Ion* 
sur  trois  pieds  de  large.  ' 

Id.  Huilé  et  verni,  pour  calquer. 

Ecritoires  en  pupitres  de  bureau  et  en  portefeolllet» 

I(L  Autres  en  terre  et  cristal,  à  pompe  aspirale* 

Id,  Autres  de  poche,  en  cuir  polL 

Gomme  élasUque  pour  effacer  le  crayon ,  et  colle  à 
bouche. 

Mine  de  plomb  d'Angleterre,  première  qualité. 

Crayons  anglais  et  à  coulisse,  première  qualité. 

Bottes  de  crayons  de  pastel. 

Cire  d'Hollande  et  à  graveur,  première  qualité. 

Id^  Antres  de  toutes  couleurs,  et  avec  odeur. 


Principe*  d'Odontetoeknie,  par  Ricci  le  jeune ,  diir«r. 
gien-denlisie,  quai  de  la  Ferraille.  Se  trouvent cheiMéquh- 
gnon,  libraire,  rue  des  Cordeliers.  L'auteur,  après  avoir 
développé  de  nouvelles  connaissances  sur  la  science  dea 
dents,  a  aussi  enrichi  la  pharmacie  de  son  art  de  deux  mé* 
dicaments  dont  l'un,  connu  sous  le  nom  d'Elixir-Odon- 
tique,  a  la  propriété  de  raffermir  les  dents,  de  dissiper  les 
gonflemenU  de  gencives,  et  d'opérer  la  cure  radicale  des 
dents  cariées  et  douloureuses;  l'autre  consiste  en  un  Opiat 
des  mieux  préparés,  nettoie  les  dents,  entretient  salubre- 
ment  la  bouche,  et  la  préserve  de  tout  accident.  Le  prixdet 
flacons  d*Elixir  et  des  pots  d'Opiat  est  de  5  liv.  et  10  liv. 


Excellents  forte-pianos,  neufs,  de  hasard,  organisés,  cc 
clavecins,  choisis  parla  dloyenne  Ddaroche,  professeur 
connue  dans  ce  genre. 

Rue  Notre-Dame-de-Recouvrance»  n*  106,  aneoinda 
boulevard  Poiâsonnière. 


Biens  à  vendre^ 


Biens  patrimoniaux  à  adjuger  définitivement  et  sépM^ 
ment  à  l'audience  des  criées  de  Paris,  le  45 nivose  (sa- 
medi 4  janvier,  vieux  style),  savoir:  deux  maisonaà  Pa- 
ris, l'une  ci-devant  appelée  Vkôtet  de  V Echiquier ,  rue  da 
Faubourg'^aintpDenis,  n*  18,  sur  l'enchère  deôi.OOOliv.  ; 
Pautre ,  rue  Saint-Laurent ,  n*  22  ,  sur  l'enclière  de 
40,400  liv.:  un  beau  et  grand  terrain  propre  à  bAiir  près  la 
maison  de  l'Echiquier,  sur  l'enclière  de  8,300  liv.  ;  le  clôt 
de  Courserin ,  paroisse  de  Logne,  près  Paris,  contenant 
7  arpents  75  perches,  sur  l'enclière  de  2,000  liv. 

S'adresser  aux  citoyens  Grangier,  rue  de  Jouy,  n*  S$ , 
qui  communiquera  le  plan  et  autres  pièces  ;  Briden,  cloî- 
tre Saint-Jacques-de-l'Hôpital;  etLecqmte,  rue  Thévenot. 


Avis  aux  rentiers  et  créanciers  de  la  république. 

Le  citoyen  Lecomte,  directeur  du  bureau  de  cor- 
respondance intermédiaire,  établi  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique-d'Enfer,  no  7,  prévient  ses  concitoyens 
qu*il  se  charge  : 

10  De  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  dont  la  formalion  a  été  ordonnée  par  la 
loi  du  24  août  1793: 

Les  reconnaissances  définitives  ou  brevets  de  li- 
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quîdatioii,  et  toutes  créances  exigibles  sur  la  ttatton, 
au-dessus  de  3,000  livres,  ainsi  que  lesretites  pet- 
pétuellesà  la  charge  de  la  république,  de  50  liv.  et 
au-dessus  (1)  ^d'obtcDir  les  extraits  desdites  inscrip- 
tions qui  produisent  intérêt,  qui  sont  négociables, 
et  qui  peuvent  être  employées  en  acquisition  de 
biens  nationaux» 

(Lesdites  reconnaissances  de  liquidation^  contrits 
et  autres  titres,  doivent  être  déposés  en  original  à  la 
trésorerie  nationale  avant  le  1^  r  janvier  1794,  sous 
peine  de  déchéance  des  intérêts,  et  avant  le  1«t  juil- 
let suivant,  sous  la  même  peine  pour  le  capital  et 
intérêts.) 

2P  De  Mire  rembourser  en  assignats  les  rentes  per- 
pétuelles au-dessous  de  50  liv.  ; 

30  De  recevoir  les  arrérages  des  pensions  et  rentes 
viagère*; 

40  De  Élire  liquider  les  offtses,  charges,  maîtrises, 
jurandes  ,  pensions  et  cautionnements  des  ci-de- 
▼Bnt  employés  des  fermes  et  gabelles,  à  quelques 
sommes  qu'ils  moulent; 

50  Et  de  faire  former  toutes  oppositions  entre  les 
mains  des  gardes  des  rôles  et  conservateurs  des 
hypothèques  et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

N.  B,  Le  citoyen  Lecomte  fait  savoir  qu'il  y  a 
actuellement  dans  les  bureaux  du  citoyen  Denor- 
rnandie,  commissaire  liquidateur,  pour  118  millions 
de  liquidations  d^opérées,  et  non  réclamées  par  les 
propriétaires,  sans  doute  parcequ'ils  n'en  ont  pas 
connaissance.  11  est  cepenaant  très  instant  qu'ils  se 
mettent  en  règle,  attendu  que  ceux  (|ui  ne  lustifie- 
rontpas  de  leur  propriété,  au  commissaire  liquida- 
teur, avant  le  1"  janvier  prochain,  seront  déchus 
de  leurs  intérêts,  et  que  ceux  qui,  ayant  produit  des 
copies  coUationnées,  ne  produiraient  pas  les  ori^ 

ginaux  avant  la  même  époque,  non-seulement  seront 
échus,  mais  encore  mis  en  état  d*arrestation  comme 
suspects. 

11  invite  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en- 
clore remboursées  à  lui  envoyer  le  détail  dfe  leurs 
créances.  Il  leur  adressera  le  modèle  de  procuration 
et  la  note  des  pièces  nécessaires  pour  toucher  le 
montant  de  leur  liquidation. 

S'adresser  à  Paris,  au  citoyen  Lecomte,  directeur 
dudit  bureau  de  correspondance  intermédiaire,  rue 
Saint-Dominique-d'Bnfer,  n»  7. 

Il  faudra  affranchir  les  lettres  et  paquets. 


Le  bureau  de  liquidation,  établi  rue  de  Moussy, 
no  7,  près  le  marché  Saint-Jean,  continue  toujours 
de  se  charger  de  toutes  recettes  de  renies  dues  par  la 
nation  et  par  les  particuliers,  de  recouvrements  de 
créances  et  autres;  de  la  suite  de  toutes  liquidations 
de  chargesj  oflices,  maîtrises  et  jurandes,  pensions, 
arriéré,  créances  sur  les  émigrés;  de  la  rincette  des 
loyers  de  maisons,  du  complément  annuel  des  ac- 
tions dans  la  caisse  de  Lafarge;  du  dépôt  des  titres 
constitutifs  de  rentes,  de  liquidations  et  autres  titres 
à  inscrire  sur  le  grand-livre,  et  généralement  de 
tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  citoyens  de  la  répu- 
blique. 

(1^  Sont  rëputéf  crë«ncl«M  de  U  nation  lei  propriétaires 
de  cniirges»  offices,  maîtrises,  jarandes,  olutionneroenti,  ef- 
fets au  porteur,  actions  de  rancienne  Compagnie  des  Indes^ 
assignations  des  domaines,  annuités  de  la  caisse  d'escompte, 
de  rentes  et  créances  sur  le  ci-devant  Hôtel-de-Ville  de 
Paris,  Jes  aides  et  gabelles,  tailles,  postes  et  cuirs,  le  ci-de- 
vant clergé  général  de  France,  les  ex-communautés  ecclé- 
siastiques, d'arts  et  métiers,  états  proTinciaui,  corporations 
de  judicalure,  minbtëriellea,  ?illes,  communes,  districts  et. 
départementi.  A.  M. 


Ce  bnrean  e^  ouvert  tows  fe»  Jo««,  depiih  w«ff 
heures  du  malin  jusqti'à  quatre  lienres  du  soif,  e x- 
cej)lé  les  trois  jours  de  décadi. 


La  routine  <Iq  Pacte  Social,  diie des  Sans-Culottes,  ii*e8t 
paiflt  encore  fennée;  let  actlooi  soia  de  iOO  Uv.,  et  S  linne 
pour  fr»i5  de  régie  :oa  y  reçoit  nwitié  eu  awignaU  démo- 
nétiaés  jusqu'au  10  nivôse. 

Cette  U)iKi»e  est  une  Société  de  frères,  Ihmafe  d'aoe 
grande  fanHlle  réunie,  qui  met  eo  oommun  les  fruits  de 
son  labeur,  qui  achète,  qui  plante,  qui  sème  et  recueillecc 
commun. 

Dans  celte  Société,  èa  moment  où  ractîoonaire  verse 
ses  fonda,  son  argent  lui  produit  intérêt;  ensuite,  au  t>out 
de  quatre  ans,  10  pour  100,  à  cause  desproGis  et  accrois- 
sements par  décès  des  co-aclionnaircs. 

Les  citoyens  de  H  c5n<|uième  rt  sixième  classe,  en  re« 
nonçant  aux  accrwssetoenls,  peuvent  avoir  de  8  à  15  pont 
100,  eu  égard  à  Tége,  dès  le  noment  de  leur  enregislir» 
ment 

Cette  tontine  naquit  lorMoe  h  trône  fut  renversé  ;  elle 
doit  prospérer  avec  la  république. 

Son  admînîstrallon  est  lonfours  place  des  Vlctoltiet, 
n®  17,  où  Ton  distribue  gratis  le  règlement. 

On  ne  reçoit  aucunes  lettres  qu'elles  ne  soient  affran- 
chies. 


Le  citoyen  Pierre-Louis  Yvonnel,  Ois  et  héritier  sous 
bénéficed'invenlaire  de  feu  Pierre  Yvonnet,  désirant  con- 
naître au  juste  les  charges  de  la  succession ,  prévient  le 
public  que  les  créanciers  connus  se  sont  assemblés  et  ont 
nommé  entre  eux  un  syndic.  Comme  ses  intentions  sont 
que  tous  les  créanciers  légitimes  de  son  père  aient  part  à 
sa  succession,  il  invile,  pour  la  dernière  fois  en  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  ceux  qui  sont  porteurs  de  la  vériu- 
ble  çignalure  Pierre  Yvonnet,  cl  qui  n'ont  pas  encore 
donné  connaissance  de  leurs  litres,  de  le  faire  dans  un 
mois,  pour  le  plus  tard.  Il  leur  indique,  à  cet  effet,  Tétude 
du  dtoyeo  Rondeau,  noUlre  à  Hoche  fort. 

P.  L.  YVOHNBT. 


Le  P.  Daverronnièrc,  inventeur  de  la  tisane  et  du 
baume  de  longue  vie,  a  repris  son  débit  en  son  même  et 
grand  laboratoire  ordinaire,  cour  de  la  Corderie,  au  Tem« 
pie,  n*  BO. 

Le  citoyen  Laffectètir,  piopriélairedu  rob  anti-siphitHI- 
que,  ou  remède  anti-vénérien  végéial,  et  connu  dcimlsplua 
de  quinze  ans  p:ir  les  succès  multipliés  de  ce  remède,  pré- 
vient les  malades  qui  ne  voudraient  point  se  faire  ti-aiter 
chet  eux  qu'il  a  fait  préparer  chcx  lui,  rue  d'AngOuléme, 
boulevard  du  Temple,  n*îl ,  des  apparlemenls  très  pro- 
pres, où  ceux  qui  auront  confiance  eu  lui  seront  reçus  et 
traités  avec  tout  le  soin  possible.  Il  se  chargera,  el  même 
par  prêrérence,  de  ceux  dont  Us  maladies  auront  résisté  ^ 
lous  les  anil. vénériens  connus:  el  s'il  ne  les  guéril  point,  H 
consent  d'avance  à  perdre  le  prix  de  son  remède  el  de  ses 
soins.  ^^ 

GRAVURES. 

U  Amour  réduit  à  la  raison,  gravé  par  Copia,  d'après 
le  dessin  de  P.  P.  Prudhon;  se  vend  chez  Copia,  graveur, 
rue  Boucber,  »<>  5,  et  chez  Constantin,  m urchand  de  ta- 
bleaux, quai  de  l'Ecole,  n»  4»  Prix  :  7  liVt  pour  10  liv.;  et 
avant  la  lettre,  ib  liv.  pour  20  liv. 

L'Amour  enchaîné  à  une  figure  de  Minerve,  se  dépitant 
contre  sa  chaîne,  et  Vénus,  qui  sansdoule  Tu  condamne  k 
celte  pénitence,  s'amusanl  de  la  colère  de  son  fils,  tel  est, 
en  peu  de  mois,  le  sujet  de  celte  estampe  ingénieuse,  où 
Ton  reconnaît  la  perfection,  Icrooeilcuxet  la  grâce  du  bu- 
rin de  Copia.  Les  éloffes,  les  chairs,  les  ornements,  tout  a 
sa  touche  parliculiLre  et  pour  ainsi  dire  sa  couleur.  Peut» 
t^lrey  a-l-il  dans  la  figure  de  Vénus  un  peu  trop  d'air  fi-au- 
çais;  mais  plus  d'une  divinité  grecque  n'aurait  pas  perdu  BU 
change  en  prenant  cet  air-là.     . 
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POLITIQUE. 

fioassE. 

Eéimhùwrg^  U  7  décefubre. 

DÉBATS  DB  LA  CONTENTfOII  EGOSSAISit. 

fions  avons  conïracté  VobligatîôYi  (te  f^lté  con- 
naître à  nos  lecteurs  ce  qui  se  passe  àc  plus  intéres- 
sant en  Angleterre,  surtout  dans  les  séances  du  par- 
lement. Ce  pays  donne  aujourd'hui  aox  autres  un 
grand  exemple  et  une  grande  leçon  qui  ne  doivent 
point  être  perdus  pour  eux  :  c'est  que  la  liberté  ne 
peut  guère  -snbsisler  p«ire  et  mtactei  eu  moins  avec 
la  forme  du  gouvernement  monarchique.  Les  rois  ne 
se  bornent  jamais  aux  prérogatives  que  leur  accorde 
la  constitution,  et  empiètent  toujours  sur  les  droits 
des  peuples;,  qu'ils  finissent  par  anéantir,  si  quelques 
généreux  citsoyeiis  ne  les  soulèvent  «contre  l'oppres- 
sion, et  ne  irenversent  le  trtJne  pour  rétablir  sur  seè 
débris  l'autel  de  la  l^ibert^. 

Nous  n*acqaitterions  qtilncomplètement  Wotre 
deltc  si  nous  ne  donnions  les  détails  de  la  Conven- 
tion (écossaise  qui  s* est  assemblée  à  Edimbourg  le  19 
novembre.  La  Grande-Bretagne  lui  devra  peut-êti-e 
sa  rége'nération;  on  peut  Taugurer  du  moins  d'après 
le  double  but  que  cette  auguste  assemblée  se  pro- 
pose: le  premier  est  d'obtemr  runiversalite  des  suf- 
rrages ,  et  parconséquent  d*effacer  cette  espèce  de 
décret  du  wMrc  d'argent,  cette  distinction  odif«!k%e 
entre  les  citoyens  actifi  et  non  Actifs,  dont  on  s^est 
plaint  en  France ,  et  c^tti  existe  encore  en  Angleterre; 
le  second  est  d'obtenir  des  parlements  annuels,  et 
parconséqUènt  moins  coiruptible*. 

Cette  assemblée  a  pris  le  nom  de  Convention  an- 
glaise ,  parcequ*elle  Veut  travailler  ponr  tous  §es 
concitoyens.  Son  prettiVerrertdez-vousa  étéTEcosse, 
terre  de  lumières  et  de  courage,  qui  ne  peut  man- 
quer ainsi  d'en  devenir  bientôt  une  de  liberté. 

Séance  au  jeudi  19.  —  Sous  la  présîdehce  du  ci- 
toyen Margaroi, 

La  pteinièVe  opërtitloi^  à  été  de  donner  h  liste  des  ttieila- 
bres  cpmpôâant  le  comilé  dMiiioh.  Brower  a  jugé  Tobjet 
de  ses  (ravank  trop  important  |ibur  \eé  concentrer  dans  un 
petit  nombre  de  niembreàj  il  û  demandé,  par  motion  (]*or- 
dre,  r|t)é  la  Convention  se  fbi-mât  en  comité  général  pour 
délibérer  sur  un  point  aus^i  essentiel,  qui,  suivant  Tobser- 
vallon  du  présideni,  allait  ajouter  une  nage  Intéressante, 
majestueuse,  et  absolument  neuve,  à  rblàioire  des  bommei 
en  société  :  la  réunion  de  deux  peuples  sans  rintervenliori 
du  gouveriiement. 

Gerald  appuie  cette  thotlob,  qui  n*avait  besoin  qiie  d*étre 
produite  pour  être  adoptée. 

Comité  général,  imjou'rê  «dtté  là  ptéàideneiB  au  c?- 
toyen  Margarot, 

Brower  :  QuMl  nie  soit  permis  d^observer,  au  nom  de 
mes  constituants,  et  j*en  représente  cinq  mille  au  moins, 
<|ii*il8  B*ODt  n'en  tant  à  oœor  que  des*unir  à  leurs  fi-ôres 
d'Ecosse,  et  que,  fidèles  au  premier  principe  de  ia  rèpr6sen« 
talion,  ils  ratifieront  par  leur  adhésion  tout  ce  qui  se  fera 
dans  cette  assemblée,  ei  le  regarderont  cotnnie  ayant  pour 
eni  (orbe  de  loi;  puisqu'il  s*  sera  passé  en  présence  et  avec 
la  participation  de  celui  qu'ils  ont  librement  choisi  ;  mais 
narchoiisàiiotre  but,  rutililô  publique.  QitelB  sont  les 
premiers  pas  que  la  Convention  doit  faire  pour  y  arriver? 
La  suivante s*aBsemblera>t-élle  ou  non  en  Angleterre?  c'est 
ce  qu'il  serait  coDv«Q«ble  de  aéterminer*  etpeul»ôtre  méma 


en  ce  moment.  Au  reste,  quelque  lieu  qu^elle  cboisisse,  }é 
ne  àoute  pas  qu'il  ne  s'y  trouve  un  graiad  nombre  de  n:- 
présentants;  car  si  la  société  de  Sheffield,  qui  n'en  a  qu'uik 
seul  ici,  etil  été  avertie  plus  tôt,  vous  en  comptenei  cîa* 
quante.  t^robablement  les  Anglais  désireraient  d'avoir  la 
Convention  au  /milieu  d'eux,  probablement  aussi  les  Ëcos^ 
sais  se  réuniront  volontiers  aux  Anglais  amis  de  la  l'iberléy 
sur  leur  territoire;  mais  ce  qui  est  Dieu  certain,  c'est  qu''^ 
Angleterre,  ou  ici,  nous  teudrons  toujours  au  même  but, 
le  triomphe  de  la  cause  qui  nous  rassemble. 

Bmt^e  :  Je  mets  moins  d'importance  an  liea  desséaMib 
qu'à  l'objet  pour  lequd  etiet  «e  tiemieiit.  Eu  Anf  le(erre«« 
ici,  peu  m'importe;  mais  ce  qui  m*iBBpeHe,  c'est  que  Dont 
réclamions  nos  droits;  c'est  que  ce  que  les  Anglais  et  les  Ecaé>> 
sais  ont  voulu,  comme  l'alteste  leur  visu  unaDloir,  aklteu^ 
romversalité  des  suliraçes  et  le  parlemeid  tanuek  N'otlè 
noire  but  ;  il  li«t  y  arriver.  La  mert  seules  novs  arrètauft 
dam  notre  marche,  nout  knk  eicMer  de  l'avoir  aiavqvA 

Â,  Càltender  :  Nous  présentons  an  mètidenn  ^p^ectaclë 
qu'il  n'a  $amats  vu  \  l'union  lltrtre  et  vOlontàlVe  ké  deok 
peuples  revendionaot  tes  dIroRs  dont  ils  ont  été  dépouOlâ 
à  la  Uême  époque,  lur^  de  h  Mùnlon  des  Veut  tô^iT'onnes) 
car  ta  liberté  cessa  pour  les  An|^is  et  les  Ebossufe  d^  ^ne 
TusOrpaVenr  Jacques  i^it  assis  isur  ce  double  Trône. 

Nous  ne  saurions  donner  trop  de  publicité  à  bOire  t)1an. 
Prouvons  au  peuple,  car  c'est  noire  deVolr,  q'àe  nous  nfe 
travaillons  que  pour  lui,  oue  lui  sM  rebuellle  la  où  nobl 
aurons  ))én^leinehténven  le  sillon.  Nous  sommel  pnri) 
dé  conrafel  les  succès  nous  attendent. 

3.  Buchanan  :  Fixons  nos  tlrolts ,  pour  que  les  diverses 
Sociétés  sachent  ce  qu'elles  demandent,  et  de  peur  qu'eilet 
ne  fassent  des  réformes  partielles  en  Angleterre  ou  en 
Ecosse:  mais  aussi,  ces  droits  une  fois  bien  déterminés,  que 
Us  Soaétés  jurent  de  les  réclamer  jusqu'à  ce  qu'iellei  les 
aient  obtenus. 

G.  GéraUL  :  Nous  ne  ponvoni  être  partagés  qnesar  In 
moyens  d'arriver  à  notre  bai  \  car  n«tic  avons  tons  lenfHM^ 
En  eflCet,  nous  vivons  tout  sous  le  même  goaVememeot  i 
les  mteies  abus  excitent  nos  plaintes,  et  nous  ne  pourona 
demander  que  les  mêmes  réformes^  J'ai  été  frappé  de  la 
justesse  de  l'observation  du  G.  Callender,  que  oe  Ait  pen 
de  temps  après  la  i^nion  des  couronnes  d'Angleterre  et 
d'Ecosse  que  le  peuple  de  ces  deui  pays  fut  douille  de 
ses  privilèges  les  plus  précieui.  Eh  bien  1  instruits  pdr  nos 
malheurs,  Yendons  cette  réunion  aussi  beureofe  qu'elle  a  été 
fatale,  en  faisant  servir  à  recouvrer  nos  droits  ne  qui  a 
servi  à  nous  les  faire  perdre.. 

.  Nos  droits  à  runiversalite  des  suiNfes  ont  paru  suscep- 
tibles de  quelques  doutes.  J'en  appelle  à  la  nature  de  qui 
nous  les  tenons,  à  nos  ancêtres  qui  en  ont  eu  la  plénitude. 
J'avoue  que  nous  voyons  au  comniencemenl  de  notre  his- 
toire qu'il  a  existé  uqe  corporation  d'hon^més  flétris  du 
nom  d'^dovtfff;  mais  ))ar  bonheur  les  temps. ont  elRicé 
cette  honteuse  distinction  ;  et  s'il  reste  encore  des  esclaves 
politiques,  il  faut  que  leurs  fers  tombent  éfalement.  —  Ja 
sais  d'avance  que  la  Convention  encourra  la  haine  des  sa« 
tellites  du  despotisme,  en  reconnaissant  la  validité  de  noa 
droits  à  l'universaliié  des  suffrages;  mais  les  principes 
immuables  de  la  justiee  servant  de  oases  à  nos  réclamations^ 
la  eonstitulion  même  ne  peut  les  réprouver  comme  con- 
traires à  son  esprit.  En  effet,  sous  le  gouvernement  saxon, 
il  y  avait  de  fréquentes  assemblées  du  peuple  dans  diffé- 
rentes parties,  du  royaume  ;  on  les  appelait  falkmotei:  on  y 
délioérait  ;  chaque  individu  donnait  sa  voix  pour  choisir 
son  représentant.  Le  peuple  participait  à  J*adminlstraHon, 
et  les  lois  auxquelles  il  obéissait,  U  les  avait  (ailes  lui-même 
en  quelque  manière.  Le  roi  assistait  ^uxfalkmotes  ;  il  eût 
mieux  fait  pour  lui  et  pour  la  chose  publique  de  ne  pas 
iliscontinuer.  Le  temps,  qui  altère  tout,  a  fait  perdre  à  Id 
constitution  son  intégrité  première,  et  des  motifs  étrangers 
an  booheut'  du  peuple  ont  souvent  écarté  ses  représentants 
de  leur  devoir*  Blalbeipreusement  l'homme  est  ainsi  fuiit 
on  intérêt  particulier,  mal  entendu^  mafebe  souvent  avabt 
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tén\  de  la  société.  Sî  roas  dotinei  votre  confiance  &  quel- 
quNin,  et  qu*cn  le  laissant  pxpo^ié  à  la  sédiiciion  vou$  ne 
vous  réserviez  pas  la  faculié  de  demuiider  compte  à  cet 
•gfnldesa  Cftnduite,  il  est  irop  probable  quM  sacrifiera  vos 
Intérêts  aux  siens.  La  liberté  des  suffrages  est  doue  une 
cbose  désirable  pour  lout  borume  qui  aime  waimcnt  sa 
patrie,  comme  Tunique  moyen  d'attacher  les  iniérèis  du 
représentant  à  ceux  des  représentés.  Qu'elle  est  mal  calcu- 
lée la  constitution  d'un  pays  où  l*iotérét  se  trouve  en  o|)- 
position  avec  le  devoir  1 

On  affet  te  depuis  quelque  temps  de  parler,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  c.Her  beaucoup  contre  ce  qu'on  appelle  les 
rassi'mbl.  menis  de  la  populace;  mais  l'orgueil  déiiatgneux 
Oserai i*il  flétrir  de  ce  nom  une  assemblée  d'hommes  dont 
lesdélibéfaliunslendeiil  au  bien  public?  On  pourrait  le 
donner  avec  plus  de  justice  ^  une  as*>emblée  d*bommes 
qui  travailleraient  au  contraire  à  la  misère  ou  4  la  des- 
truction du  genre  humain,  ceux  qui  la  composent  eussent- 
Us  des  sceptres  et  des  couronnes.  S*il  était  possible  que  le 
genre  humain  se  ra^^seniblàt ,  ses  délibéra  lions  seraient 
ou  sa^«*s,  et  alors  elles  lendruieni  au  bien  publie,  ou  scan- 
daleuses et  alors  le  remède  ne  serait  pas  loin  du  mal.  La 
nasse  de  Tespi-ce  humaine,  pour  son  propre  salut,  adop- 
terait une  nouvelle  méthode  capable  de  corriger  Terreur 
dans  laqurlle  elle  serait  déjà  tombée.  Sans  doute  le  peuple 
n^est  |)oint  infuillible;  son  esprit  peut  être  perveiti  par  les 
prétri's,  égaré  par  la  superstition  politique;  mais  si  les  ty- 
rans de  la  terre,  allant  i-oiitre  leur  nature,  sVmpressaienl 
autant  de  doimer  des  lumières  à  leur  infortunés  sujets 
qu'ils  s'empressent  de  les  punir  ;  si  le  gouvernement  in- 
struisait le  pauvre  au  lieu  de  Tenvoyer  au  gibet,  alors  on 
pourrait  dire  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Em- 
ployons tous  les  moyens  de  lui  reconquérir  ses  droits. 

Giiîllaume-le-Conquérant  a  bien  diminué  notre  droit  de 
suffrages;  mais  nous  pouvons  demander  qu'il  nous  soit 
rendu.  Quel  droit  est  plus  nécessaire  pour  qu'une  admi- 
nisiiaiiou  soit  juste?  En  effet,  si  Ton  me  force  à  payer  un 
imp^t  auquel  ni  moi,  ni  mon  représentant,  n'avons  jamais 
consenti,  que  puis-je  penser  de  la  justice  d'une  telle  action? 
Toutes  les  fois  qu'un  |)ouvoir  mililaiie,  ou  une  autorité 
'  quelconque  qui  n'est  pas  déléguée  par  le  peuple,  lui  ar- 
rache son  bien ,  nommez  ce  gouvernement  comme  vous 
voudrez,  ce  ne  sera  jamais  qu'un  gouvernement  de  foicc. 
Le  dniit  à  Tuniversalilé  de  suffrages,  dont  nous  avons  été 
si  cruellement  et  si  injustement  privés,  est  non-seulement 
un  droit  national ,  mais,  je  le  répèle,  un  principe  fonda- 
mental delà  consiiiuiion. 

Dans  les  piem  :ers  temps,  tout  homme  donnait  sa  voix  pour 
choisir  son  représentant,  et  nous  n'avons  perdu  ce  privi- 
lège qbe  lors  (le  la  conquête,  époque  k  laquelle  le  bon  gou- 
vernement anglo-saxon  fit  place  à  la  tyrannie. 

On  a  observé  que  la  révolution  de  i688  ne  produisit 
pas  tous  les  bons  effets  que  Ton  a  tait  lieu  d'en  attendre;  il 
est  vrai  qu'il  la  révolution  Tuniversalilé  de  suffrages  ne  fut 
pas  accordée  au  peuple  aussi  libéralement  qu'elle  aurait  dû 
l'être,  et  je  remarquerai  que  l«'  gouvernement  actuel  ne  res- 
semble pas  plus,  selon  moi,  à  la  révolution,  qu'un  cadavre 
infect  à  un  corps  vivant. 

Un  des  avantages  delà  révolution  fnt  de  rendre  les  prin- 
cipaux agents  responsables,  et  la  maison  de  Hanovre  ne 
peut  raisonnablement  être  opposée  aux  principes  révolu- 
tionnaires, puisque  c*est  à  ces  principes  que  le  roi  actuel 
doit  sa  couronne.  Un  membre,  sans  doute  avec  les  meil- 
leures intentions,  en  a  rapitelé  un  autre  à  Tordre,  en  disant 
qu*il  allait  trop  loin  :  un  homme  ne  va  jamais  trop  loin 
lorsqu'il  n'outrepasse  point  ses  droits  et  ne  dit  que  la  vé- 
rité. Si  les  membres  d'un  gouvernement  trahissent  la  con- 
fiance publique,  ne  peut-on  leur  résister?  et  si  les  généra- 
tions précédentes  ont  pu  réformer  la  constitution,  pourquoi 
n'aurions-nous  pas  les  mêmes  droits? 
^  To<  bons  doRc  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  droits,  et  de 
l'iusiruire  de  nos  vues  et  de  nos  intentions  ;  il  viendra  en 
foule  signer  nos  pétitions,  et  nous  pourrons  les  présenter 
ivvrtues  «les  suffi  âges  de  la  grande  majorité  de  la  nation. 
La  voix  du  iienple  .-e  fera  tuujouis  entendre  dès  qu'il  par- 
lera le  langage  de  la  vérité,  et  qu'il  se  présentera  en  assez 
grand  nombre  pour  commander  le  respect  et  Tatlenlion. 
Or  c'est  ce  qui  arrivera  toujours  quand  uous  aurons  la 
^icon  de  notre  o6té» 


Quint  au  mode  de  former  cette  union,  noos  en  tronvont 
«les  modèles  dans  les  commencements  de  notre  hisloire. 
Mais  la  première  chose  à  Ihire,  c'est  d'éclairer  le  peuple  et 
de  répandre  partout  le  principe  qui  vous  fait  agir.  Quand 
vous  vous  serez  procuré  dans  chaque  district  un  certain 
nombre  de  gens  instruits ,  établissez  une  correspondance 
entre  eux  ;  faites  leur  sentir  la  nécessité  de  réunir  leurs 
efforts  en  faveur  de  la  cause  commune  :  bientôt  vous  verrez 
le  peuple  se  rassembler  des  différents  départements,  à  l'ins- 
tar des  anciens /îi/ibnof  es;  il  y  parlera  un  langage  trop 
raisonnable  pour  qu'on  puisse  le  réfuter,  et  trop  al^ola 
pour  qu'on  ose  le  rejeter. 

L'organisation  de  ces  assemblées  est  un  objet  qui  m6* 
rite  la  plus  sérieuse  attention  ;  le  peuple  ne  saurait  être  trop 
circonspect  dans  le  choix  de  ses  délégués  à  la  Convention 
suivante.  Que  ce  soient  des  hommes  simples  ,  tels  que  je 
les  vois  ici  ;  qu'on  ait  soin  d'en  exclure  tous  ceux  qui 
ont  respiré  Tair  pestilentiel  des  cours  ou  fléchi  le  genou  de- 
vant l'aristocratie.  Renonçons  à  tout  esprit  de  parti,  et 
ne  soyons  plus  dupes  du  prétendu  patriotisme  des  grands. 

Pendant  la  guerre  d'Amérique,  on  voyait  pulluler  les 
réformateurs  comme  des  champignons,  sans  qu'il  en  résul- 
tât aucune  diminution  des  charges  publiques;  mais,  sem- 
blable aux  champignons,  leur  durée  était  courte  parcequ'ils 
naissaient  d'un  fumier,  de  la  terre  chaude  de  la  corruption. 
Pitt  a  succédé  à  Fox,  et  Fox  a  surcédé  à  Pitt,  sans  que 
nous  ayons  obtenu  aucune  réforme.  Mais  ne  nous  fions  plus  à 
de  pareils  homm<  s,  à  moins  qu'ils  ne  nous  présentent  une 
réforme  fondée  sur  le  renouvellement  annuel  du  parle- 
m<vit,  sur  l'universalité  des  votes.  Il  n'y  a  qu'une  pareille 
réforme  qui  puisse  contenter  le  peuple,  et  il  ne  cessera  de 
la  réclamer  comme  une  -chose  qui  lui  est  due.  Comptez 
que  les  meneurs  d'un  parti ,  toutes  les  fois  qu'ils  voient  le 
peuple  décidément  résolu  à  revendiquer  ses  droits,  non- 
seulement  suivront  le  torrent,  mais  s'empresseront  même 
d'en  diriger  le  cours. 

Mais  ne  vous  y  fiez  pas  :  ils  ne  se  sont  pas  montrés  dans 
le  danger  ;  comment  donc  pourriez-vous  avoir  de  la  con- 
fiance en  eux  quand  ils  ne  vous  (but  la  cour  que  pour  leur 
intérêt  personnel  ? 

On  a  proposé  la  ville  d'York  comme  un  centre  commode 
pour  la  tenue  de  la  prochaine  Convention  ;  mais  je  puis 
vous  assurer  quecetie  ville  est  le  séjour  de  Tarislocratte  la 
plus  altière  :  c'est  le  siège  d'un  archevêché.  Cependant  je 
ne  m'oppose  pa<  à  ce  que  nous  nous  y  rendions  :  sembla- 
bles au  Sauteur  du  monde,  qui  se  trouvait  souvent  dans 
la  compagnie  des  pécheurs,  allons-y  pour  les  convertir. 

Un  autie  membre  a  proposé  de  choisir  quelque  ville  li- 
mitrophe entre  ce  pays  et  l'Angleterre.  Je  suis  assez  de  cet 
avis;  car,  comme  l'objet  de  notre  rassemblement  est  de 
propager  les  principes  delà  philanthropie,  ce  sera  pour 
nous  une  réflexion  bien  consolante  de  nous  trouver  réunis 
pour  ce  .grand  objet  dans  les  lieux  mêmes  qui  ont  été  si  sou- 
vent inondés  du  sang  de  nos  ancêtres. 

Unisson<i-nous  donc,  mes  chers  concitoyens,  unissons- 
nous  de  cœur  et  d'esprit  :  posons  pour  toujours  ces  armes 
meuririères  que  la  politique  scélérate  des  cours  nous  avait 
mises  en  main  pour  perpétuer  et  fomenter  l'antipathie  des 
deux  nations. 

Renouons  et  polissons  de  nouveau  les  anneaux  de  la 
chaîne  qui  doit  unir  les  deux  nations  de  Tamitié  la  plus 
étroite.  Que  le  seul  vœu  des  Ecossais  et  des  Anglais  soit 
d'obtenir  la  liberté,  et  qu'il  n'y  ail  plus  entre  eux  d'autre 
rivalité  que  celle /le  se  rendre  dignes  de  ce  bien  inappré- 
ciable. 

Ln  Convention  s'est  reformée.  -»  Bf.  Margarot  a  repris 
le  fauteuil. 

M.  Saint-Clair  a  lu  quelques  articlei  du  rapport  sur  le 
comité  d'organisation. 

La  Convention  arrête  ; 

i*  Que  le  président  sera  élu  par  sections,  cbaemie 
d'elles  devant  présenter  un  nom  par  jour,  ^et  la  priorité 
devant  appartenir  à  celui  qui  réunira  le  phis  de  suffrages  i 

2*  Qu'il  y  aura  trois  assistants,  dont  un  sortira  parjoiir, 
à  tour  de  rôle,  pour  être  remplacé  par  un  autre  qui  sera 
élu  de  la  même  manière  que  It  président; 
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8*  Qo«  le  président,  le  leoiétalre  et  lèi  ÉnistaiiU  forme- 
ODt  le  conseil  du  bureau. 
La  séance  est  levée. 

Du  vendredi  20  novembre. 

Après  la  lecture  de  quelques  articles  des  règlements,  il 
a  élé  résolu: 

Qn*au^tOt  que  le  comité  aura  complété  son  rapport,  il 
en  sera  donné  une  copie  imprimée  à  chaque  membre  de  la 
Convention  ; 

Que  tous  les  étrangers  qui  voudront  entrer  seront  tenus, 
avant  d*étre  admis,  de  donner  leurs  noms; 

Qu'aucun  étraug^T,  sous  quelque  prélexteqne  ce  soit,  ne 
siégera  parmi  les  membres,  sous  peine  d*étre  renvoyé 
de  la  salle. 

Le  comité  se  forme  de  nouveau. 

M.  Newton  a  proposé  de  flxerun  jour  de  jeune  solennel, 
de  frièreet  d^liumilialion,  pour  être  observé  par  tous  les 
amis  de  la  rérorme  dans  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlande. 

Cette  motion  a  causé  de  viCs  débats  qui  ont  occupé  une 
grande  partie  de  lu  séance. 

H.  J.  Gerald  a  proposé  un  amendement  4  cette  motion, 
qui  a  D>ncilié  tous  les  esprits  ;  c^était  d'inviter  tous  les 
membres  de  la  Convention  et  tous  les  amis  de  la  liberté, 
dans  la  Grande-Bretagne  et  rjrlande,  à  invoquer  Tassis- 
tanre  duToiit-Puis>aiii,  noire  p4're  commun,  dans  la  cause 
où  nous  sommes  eniïagés  ;  qu*un  comité,  comt>osé  de  cinq 
membres,  ^Mu^ormera  de  l'état  de  nos  finances. 

Du  samedi  21  novembre. 

Décrété  que  ceux  des  membres  qui  voudraient  s*en  re- 
tourner chez  eux  jusqu*à  lundi  prochain  inrormcrairnl  leurs 
constituants  que  l*union  de  la  Société  d'Ecosse  cl  d'Angle- 
terre avait  actuellcmeol  lieu. 

Un  membre  a  fail  la  motion  de  déclarer  l'unilé  des  mem- 
bres de«  deux  nations daiisla  cause|H>ur  laquelle  ils  étaient 
assemblés,  c'est-à-dire  pour  obtenir  une  réforme  parle- 
meniaiie,  tant  |ionr  les  sessions  annuelles  que  pour  l'uni- 
versalité des  suffrages.  * 

Celle  proiM>silion  a  été  adoptée^ 

Un  membre  a  observé  que  ce  décret  élail  trop  important 
pour  qu'un  dût  se  conlenler  du  mode  ordinaire  d'appro- 
bation enlevant  la  main  ;  qu'il  fallait  que  ti>us  les  membres 
se  prissent  par  la  main.  Aiissii6t  ils  se  sont  levés  tous  et 
ont  Tormé  une  cbaine  tout  autour  de  la  salle. 

Saini-Ctair  :  Citoyen  président,  en  con^séquence  du 
décret  qui  vient  d'être  adopté  avec  tant  de  cordialité  et  de 
solenniié,  je  Tais  la  motion  que  cette  Convention  prenne 
désormais  le  nom  de  Convenlion  britannique  des  délègues 
deideux  peuples  associés^  pour  obtenir  le  droit  de  suffrage 
universel  et  des  parlements^  annuels, 

La  motion  a  été  regardée  comme  un  objet  méritant  la 
plus  sérieuse  considéiaiion,  et  eu  conséquence  a  été  ajour* 
née  à  demain. 

Un  comité  a  été  nommé  pour  aviser  adx  moyetis  d'en- 
courager et  de  protéger  VEdimbourg^Gaielier^  journal  qui 
rend  compte  des  séances  de  la  Convention. 

Edimbourg^  le  9  décembre.  —  La  rëutiion  impo- 
sante dos  députés  de  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
d'un  grand  nombre  de  communes  des  trois  Etalsin- 
quiète  vivement  notre  ministère.  Suivant  les  erre- 
ments ordinaires  du  despotisme,  il  vient  de  tenter 
de  dissoudre  par  la  force  cette  assemblée,  dont  il  re- 
doute les  principes  et  Ténergie.  Quoiqu*on  puisse 
compter  beaucoup  sur  la  puissnncede  Topinion  pu- 
blique dont  elle  est  environnée,  les  derniers  évëiie- 
ments  sont  faits  pour  afOiger  les  amis  de  la  liberté. 

Le  7  de  ce  mois,  on  a  publié  ici  la  proclamation 
suivante  : 

«  Vu  que  pitisieurs  assemblées  ont  été  dernière- 
aient  tenues  dans  cette  ville  par  des  personnes  se 
qualifiant  Conrenlton  britannique  (le  délégués  asso- 


ciés ponr  obtenir  le  droit  de  snffroge  nnirerse!  «t 
des  parlements  annuels,  et  que  dans  lesdites  assem- 
blées il  a  été  tenu  des  discours  et  des  propos  dune 
tendance  séditieuse  et  incendiaire,  et  qu'il  est  du  de- 
voir des  mjigislrats  d'euipêclier  que  de  telles  assem- 
blées ne  se  tiennent  dorénavant;  et  (lue,  pnrticuliè- 
ment  le  5  du  courant ,  le  lord-prévôt ,  accouipap:uc 
des  autres  magistrats  et  olliciers  de  paix  de  la  ville 
d'Edimbourg,  s'est  transporté  à  ladite  Convention^ 
dans  Blackrriard's-Wynd,  et  a  forcé  les  personius  y 
assemblées  de  se  disperser;  et,  de  plus,  que  les  mêmes 
individus,  s'appelant  toujours  Convention  britan- 
nique, s'assemblèrent  le  6  dans  les  faubourgs  de  la 
ville;  le  substitut-shétif  du  comté,  acconmnçné  du 
loi;d- prévôt,  des  autres  magistrat^  et  ofljciers  de 
paix,  se  transporta  au  lieu  du  rassemblement,  fit  dis 
soudre  et  disperser  rassemblée,  et  déclara  en  tnémc 
temps  (]u*il  ne  serait  plus  permis  à  ladite  Convention 
de  tenir  ses  assemblées  dans  Tarrondissement  du 
comlé  ; 

«  Et  vu  une,  malgré  ces  défenses  réitérées,  la  Con- 
vention a  déclaré  quelle  se  proposait  de  pe»?sister 
dans  ses  desseins  illégaux,  ou  prévient  les  personnes 
se  disant  Convention  brilanvique  que,  si  elles  per- 
sistent à  tenir  leurs  assemblées  ou  d.ins  la  ville,  ou 
dans  le  comlé,  elles  seront  arrêtées  connue  séditieu- 
ses et  traitées  comme  telles;  cl  on  pixnient  aussi 
tous  les  propriétaires  et  loueurs  de  maisons,  salles 
et  autres  lieux,  dans  la  vile  et  le  comté,  qui  per- 
mettront que  lesdilcs  assemblées  se  tiennent  chez 
eux,  qu^ls  seront  poursuivis  et  ptniis  suivant  la  plus 

§rande  sévérité  des  lois.  —  Et  le  lord  -prévôt  et  le 
éputé-shérif  font  publier  et  placarder  la  présente 
proclamation  dans  la  ville  et se^  faubourgs,  alin  que 
personne  ne  prétende  l'avoir  ignorée. 

«  Fait  à  Edimbourg,  ce  7  décembre  1793,  et  du 
règne  de  S.  M.  le  34e.  • 

On  ajoute  que  les  députés  à  la  Convention  ont  été 
arrêtés;  mais  ce  fait  dematide  conlirmntion. 

—  Les  exemples  de  procès  pour  cause  de  propos  sé- 
ditieux ou  de  libelles  se  multiplient  d'une  nianièrc 
effrayante.  John  Brick,  légiste,  a  été  arrêté  trois  fois; 
la  dernière,  c'était  pour  avoir  porté  nu  toast  ainsi 
conçu  :  Paix  et  liberté  par  tout  le  monde.  Les  frè- 
re^ ilolunson,  fameux  libraires  de  Londres,  ont  été 
traduits  en  jugement  pour  avoir  exécuté  une  com- 
mission d'un  liuraire  (le  province,  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  Droits  de  THomme. 

Les  frères  Robinson  ont  prouvé  qu'à  l'exception 
de  John  Robinson  personne  n'avait  lu  4a  note  du  li- 
braire de  province,  qui  a  été  donnée,  sans  y  faire  at- 
tention, aux  commis.  M.  Erskine,  leur  avocat,  a  rap- 
pelé qiie  les  principes  des  Irèrcssont  si  bien  prouvés 
en  faveur  du  gouvernement  qu'ils  ont  publié  et  dis- 
tribué, il  y  a  quelques  mois,  à  leurs  frais,  le  pam- 
phlet de  M.  Burke  contre  les  Droits  de  l'Homme. 
Malgré  l'éloquence  de  l'avocat,  John  Robinson  a  été 
condamné  a  100  liv.  sterling  d'amende,  et  ses  deux 
frères  à  50.  Un  autre  procès  du  même  genre  est  ce- 
lui des  directeurs  du  Moming-Chronicte,  pour  avoir 
inséré  dans  le  mois  de  décembre  dernier  une  Adresse 
de  la  Société  d'information  publique,  à  Talbot-fnn- 
Derry.  Cette  Adresse,  datée  du  16  juillet,  paraissait 
improuver  la  guerre  et  les  mesures  du  gnnvemc- 

menl Le  jugement  n'est  pas  prononce.  William 

Hodson,  pour  avoir  dit  (^ue  la  terre  ne  serait  jamais 
heureuse  que  lorsqu'il  n  y  aurait  plus  de  rois,  a  été 
aussi  traduit  en  jugement;  il  a  dit  qu'il  avait  liu  du 

fiunch  quand  il  tint  ce  discours,  dont  il  ne  se  rappe- 
ait  pas  11  a  été  condamné  à  un  an  de  prison  et  200 
liv.  sterl.  d'amende.  Dans  le  procès  de  Brillart  (dans 
une  taverne  il  avait  bu  à  la  révolution  française,  et 
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djt  à  d*aiitres  :  Pour  ^  4(eirvom/>,  un  évanement 
a  fait  connaître  l'opinioo  publique.  L'oflici^r,  chargé 
d'annoncer  la  décision  des  jures  se  trompa,  et  dit  : 
Pas  coupable.  Une  joie  universelle  se  répandit  parmi 
les  assistante.  Brillart  est  embrassé,  fêté  et  presque 
emporté;  le  peuple  apprit  ensuite  avec  beaucoujp  de 
chagrin  mie  la  décision  du  jury  au  contraire  était 
pour  rrTfïiriiiative  :  CoMpabU.  A  la  vérité,  le  jury  re- 
commandait Brillart  à.la  miséricorde  du  tribunal.  Il 
a  etd  cutidanuie  à. ui>e  apnée  de.  prispn  et  IDO  liv. 
sterling  d;ainencle. 


HYMNE 

Pour  la  file  célébrée  à  Parie,  décadi  1 0  nivote.  Van 
eecond.de  la  république  une  elindivieibley  à  Voc* 
caeion  de  la  reprise  de  Toulon^  par.Chénier^  dé- 
puté;  musique  de  Gossee. 

Toulon,  redevenu  Français, 
N'étend  plus  ses. regards  sur  uœ^ond^  captiva  ; 
Son  roc,  purifié  par  nos  justes  succès» 

Menace  Albion  fugitive. 
Les  feux  qu'ont  allumés  des  ennemis  pervers» 
Dirigés  contre  eqx-mémes,  ont  foudroyé  leurs,  tétes^ 

Et  leurs  vaisseaux,  tyrans  des  merfi» 

Sont  poursuivis  par  les  t^mpêtesi* 

11  sera  partout  abattu. 
Le  rival  insolent  d'un  peuple  magnanime  : 
Le  Français  aux  combats  marche  avec  la  v«rtu, 

Et  l'Anglais  marche  avec  le  crime. 
Le  pouvoir  étemel  qui  siège  au  haut  des  cieux 
Du  peuple  souverain  prot^e  le  génie  ; 

Et  les  éléments  furieux 

S'arment  contre  la  tyrannie. 

Les  esclaves  cherchent  les  rois  ; 
Toulon  vomit  au  loin  ses  habitants  coupables; 
D'autres  mortels  plus  purs  invoqueront  nos  Jpi^ 

Sur  ces  rivages  mémorables. 
Abandonnant  des  cours  l'asile  corrupteur» 
D'autres  traverseront  la  liquide  campagne, 

Et  viendront  chercher  le  bonpçur. 

Au  port  sacré  de  la  Montagne. 

Anglais,  vos  serviles  vaisseaux, 
Teints  du  sang  qui  coula  sous  les  remparts  de  Gènes, 
D'une  cité  française  osant  souiller  les  eaux, 

Venaient  nous  apporter  des  chaînes. 
Les  nôtres,  à  Plyniouth  portant  l'égalité^ 
Consoleront  la  Manche  à  des  brigands  soumise, 

Etlejaurde  la  liberté 

Luira  sur  la  sombre  Tamise. 

En  vain  vous  prétendez  encor 
Appesantir  sur  l'onde  un  trident  tyrannique, 
Roi,  ministre,  çuerriers,  vainqueurs  avec  de  For, 

Triompnants  par  la  foi  punique  : 
L'univers  se  soulève  ;  il  remet  en  nos  mains 
Le  soin  de  recouvrer  le  public  héritage , 

Et  les  bras  des  nouveaux  Romains 

Renverseront  l'autre  Carthage. 

Lève-toi,  reprends  tes  lauriers; 
Ceins  d'olive  et  de  fleurs  ta  tête  enorgueillie^ 
Eille  deTOcéau,  dont  les  flots  nourriciers 

Baignent  la  France  et  l'Italie. 
Sur  iQu  sem  généreux  porte-nous  les  trésors 
De  Tonde  Adriatique  et  des  mers  de  Byzance  ; 

Appelle  et  coixduis  daps  nos  ports 

Les.  doux  trib^uts  de  l'Al^oodance. 

Peuple  libre  et  triomphateur, 
Bnnçais,  votre  destin  sera  le  sort  du  monde; 
C'est  un  soleil  nouveau  dont  l'éclat  bienfaiteur 

Biéjouit,  anime  et  féconde. 


I^out  renent,  lout  béoi&scftniyoïM  pénétrante^ 

Tout  suit,  en  rinvoauant,  cet  astre  tutélatre; 
Son  feu,  qui  orAle  les  tyrans. 
Nourrit  les  peuples  qu'il  éclaire. 


CaNlfENÏlOJt  NATIONALE; 

Présidence  de  Couthoru 
SU1T«  K  hk  SÉANCB  DU  8  NIVOSB. 

Les  représentants  dupeufde  Prieur  (de  la  Marne) 
et  Turreau  au  comité  de  salut  public . 

teei^j,  le  4  nivote. 

Dans  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  ce  ma- 
tin, nous  ne  vous  avons  pas  rendu  compte  du  nom- 
bre des  morts  el  des  blessés  ;  ce  n'est  pas  que  nous 
les  ayons  oubliés.  Les  derniers  étaient  logés  avec 
nous  ;  nous  leur  avons  donné  tous  le^  secours  possi- 
bles, et  nous  avons  trouvé  dans  tous  cette  énergie 
républicaine  qui  caractérise  les  Français  régénérés. 
On  parlait  autrefois,  dans  les  combats,  des  cris  des. 
blessés,  qui  inspiraient  la  crainte  aux  combattants  : 
que  les  temps  sont  changés!  les  blessés  ne  connais 
sent  d'autres  cris  que  ceux  de  vive  la  république! 
Deux  cents  soldats  républicains  ont  reçu  des  bles- 
sures honorables  que  leurs  compagnons  d'armes 
leur  enviaient;  trente  au  plus  ont  payé  de  leur  vie 
leur  amour  pour  la  patrie. 

Nous  avons  encore  à  offrir  à  la  Convention  na- 
tionale un  trait  digne  des  beaux  temps  des  républi- 
3ues.  Trois  grenadiers  du  6«  régiment,  ci-devant 
'Armagnac,  dont  nous  vous  transmettrons  les  noms, 
ont  saisi  dans  le  combat  un  de  leurs  frères  qui  com- 
battait pour  les  brigands  ;  ils  ont  demandé  qu'il  fût 
jugé  par  la  commission  militaire. 

Nous  ne  vous  enverrons  pas  les  drapeaux  blancs 
saisis  sur  les  brigands;  nos  nussards  les  traînaient 
dans  la  boue,  à  la  (}ueuede  leurs  chevaux;  ils  au- 
raient souillé  l'encemte  du  temple  de  la  liberté. 

Nous  allons  demain  à  Nantes  pour  concerter, 
avec  Turreau,  général  en  chef,  les  opérations  ulté- 
rieures, nécessaires  pour  la  destruction  totale  des 
brigands  de  Noirmoutiers  et  des  autres  parties  de  la 
Vendée. 

Le  secrétaire  de  Marceau  a  tué  le  chevalier  Dcs- 
essarts  ,  un  des  chefs  des  brigands  ;  Guermeur,  qui 
nous  a  accompagnés,  a  tué  châ^elus,  commissaire 
des  guerres  des  brigands. 

Le  représentcaU  du  peuple  Franeaetêl  au.  comité 
de.  salui  publie. 

Aogers,  le  5  nÎTO«e. 

Plus  de  brigands  en-deçà  de  la  Loire  ,  et  tout 
se  prépare  pour  que  tous  ceux  de  la  Vendée  subis^ 
senteniin  le  même  sort  des  rebelles,  la  mort.  Des. 
milliers  sont  ramassés  dans  les  différentes  oommu-i 
nés  et  expient  promptement  leurs  forfaits.  J'ai  fait, 
réunir  dans  un  même  local  tous  ceux  que  leur., 
âge  tendre  semble  excuser  et  rendre  susceptibles 
des  impressions  républicaines;  ils  sonti surveillés 
et. soignés  par  des  patriotes»  C'est  une  consolationi 
ai^  milieu  aes  fusillades  et  des  guillotines  qui. ser- 
vent la  vengeance  nationale. 

Demain  une  partie  de  la  garnison  de  cette  place 
ira  renforcer  les  postes  de  l'intérieur  de  la  Vendée , 
en  attendant  que  les  troupes  du  Nord  y  viennent 
porter  les  grands  coups. 
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Babèbb  :  Ltô  citoyens  qui  ont  apporté  les  nou- 
velles de  la  Vendée  prient  la  Convention  de  les  en- 
tendre. 

L'un  deux  :  Trois  maux  incurables  poursuivent 
les  brigands  :  la  Loire,  la  guillotine ,  et  les  armées 
de  Westermann  el  de  Marceau.  Ceux  de  Saveiiay  ont 
été  extermina  ;  deux  mille  ,  qui  cherchaient  leur 
salut  dans  la  fuite  ,  ont  été  noyés.  L*armée  de  Cha- 
rette  est  en  pleine  déroute  et  dispersée  en  petits 
corps  ;  Boin  est  à  nous.  Nous  n'avons  pas  fait  de 
prisonniers,  parcequénous  n'en  faisons  plus.  Depuis 
nuit  jours  les  restes  des  brigands  ne  se  nourissent 
que  de  navets  ;  ils  sont  atteints  d'une  fièvre  et  d'une 
toux  qui  les  conduisent  au  tombeau  ;  neuf  cents 
ont  été  fusillés  à  Nantes,  et  leurs  corps  jetés  dans  la 
Loire. 

Envoyé  en  détachement  avec  quinze  républicains 
de  la  légion  de  Westermann,  je  rencontrai  soixan- 
te-quinze cavaliers  brigands  ;  je  les  pris  et  leur  en- 
levai le  drapeau  blanc  que  voici  :  c'est  le  dernier 
qu'avait  la  cavalerie  des  rebelles.  Je  l'ai  apporté  aux 
Parisiens ,  afin  qu'ils  eussent  le  plaisir  de  le  brûler 
eux-mêmes.  Les  besoins  où  se  trouve  quelquefois 
l'armée  ne  Tempéchent  pas  de  combattre.  Après 
l'aflaire  de  Grandville,  elle  refusa  plusieurs  jours 
de  suite  Teau-de- vie,  alin  de  ne  pas  perdre  un  in- 
stant dans  la  poursuite  dosrebelles.  Les  représentants 
du  peuple  ont  pourvu  à  tout.  L'armée  ne  demande, 
après  In  destruction  de  la  Vendée,  qu'à  faire  une  des- 
cente chez  le  tyran  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  v 
aller  cueillir  de  nouveaux  lauriers,  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Soldat  de  la  république,  lu  viens 
annoncer  à  la  Convention  nationale  de  nouveaux 
succès  sur  les  rebeller  de  la  Vendée  ;  tu  lui  appor- 
tes la  preuve  de  la  victoire  de  les  frères  et  le  signe 
de  la  rébellion  et  de  la  défaite  des  ennemis.  Les  ap- 
plaudissements de  la  Convention  nationale  t'expri- 
ment assez  sa  vive  satisfaction.  Va,  retourne  auprès 
de  tes  frères  d'armes  ;  dis-leur  qu'ils  ont  bien  méri- 
té de  la  patrie;  dis-leur  que ,  comme  eux,  la  Conven- 
tion nationale  a  juré  de  sauver  la  république,  et  que, 
comme  eux,  elle  saura  tenir  ses  serments.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Un  autre  ofGcier  obtient  la  parole  et  présente  une 
Adresse  des  soldats  de  l'armée  de  l'Ouest  et  des  cô- 
tes de  Cherbourg ,  qui  promeltent  un  attachement 
inviolable  à  la  Convention,  et  jurent  de  se  montrer 
toujours  de  dignes  enfants  de  la  république. 

Le  même  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  paire 
de  bracelets  d'or,  qui  sont  les  dépouilles  d'une  ci- 
devànt  comtesse.  Il  en  fait  hommage  ii  la  patrie,  dit- 
il,  parceque  For  des  brigands  ne  peut  rester  dans 
les  mains  d'un  républicain. 

La  Convention  donne  de  nombreux  applaudis- 
sements à  la  générosité  et  au  patriotisme  ae  ce  bra- 
ve militaire. 

Meblin  (  de  Thionville  )  :  Je  demande  que  le  gui- 
don, la  dépouille  des  rebelles,  ne  souille  pas  l  au- 
guste temple  des  lois. 

Un  huissier  le  traîne  hors  de  la  salle. 

Meblii«  (de  Thionville  )  :  Le  brave  républicain 
que  vous  venez  d'entendre,  et  qui  a  été  l'organe  des 
sentiments  de  ses  frères  d'armes,  a  eu  deux  chevapx 
tués  sous  lui  a  Mayence,  et  deux  encore  dans  la 
Vendée; il  est  capitaine  depuis  le  commencemen'i 
de  la  campagne.  Je  demande  pour  lui  le  brevet  d'ad- 
judant-général ;  il  lui  sera  glorieux  d'obtenir  ce 
grade  par  un  décret  de  la  Convention.  S'il  faut  allé- 
guer en  sa  faveur  des  actions  d'éclat  pour  recevoir 
une  aussi  honorable  récompense,  je  pourrai  vous 
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en  citer  une  foule  ;  il  aara  rarm<^  entière  pour  té- 
moin et  pour  garant. 

"':  Je  m'oppose  à  la  proposition  de  Merlin,  par- 
cequ'elle  est  contraire  aux  principes,  qui  exigent 
qu  un  tel  décret  soit  précédé  d'un  rapport  du  comi- 
té de  salut  public. 

Danton  :  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  hors  des  pou* 
voirs  de  la  Convention  d'accorder  la  faveur  qui 
Merlin  réclame  ;  mais  je  pense  qu'ij  est  de  la  sagessi 
de  ne  faire  aucunes  promotions  militaires  sans  avoil 
entendu  le  comité  de  salut  public  ;  et  quoique  je 
sois  persuadé  que  le  militaire  qui  est  devant  vous 
mérite  les  éloges  qu'il  vient  de  recevoir,  ce  qui  se- 
rait bon  aujourd'hui  donnerait  lieu  demain  à  une 
imitation  moins  heureuse  ;  de  là  naîtraient  les  abus. 
Ainsi,  je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  certainement  partagera  les  sentiments  que 
nous  venons  d'éprouver  pour  un  digne  défenseur  de 
la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespierre  :  Parmi  le^  belles  actions  qui  se 
sont  passées  dans  la  Vendée  et  qui  ont  honoré  la 
guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  la  nation 
entière  doit  distinguer  celle  d'un  jeune  homme'dont 
la  mère  a  déjà  occupé  la  Convention.  Je  veux  parler 
de  Barra  ;  ce  jeune  homme,  âgé  de  treize  ans,  a  fait 
des  prodiges  de  valeur  dans  la  Vendée.  Entouré  de 
brigands  qui,  d'un  côté,  lui  présentaient  la  mort,  et 
de  l'autre  lui  demandaient  de  crlci  ftve  le  roi\  il  est 
mort  en  criant  vive  la  république ,  Ce  jeune  enfant 
nourrissait  sa  mère  avec  sa  paie  ;  il  partngeait  ses 
soins  entre  l'amour  filial  et  l'amour  de  la  patrie.  Il 
n'est  pas  possible  de  choisir  un  plus  bel  exemple,  un 
plus  parfait  modèle  pour  exciter  dans  les  jeunes 
cœurs  l'amour  de  la  gloire,  de  la  patrie  et  de  la 
vertu,  et  pour  préparer  les  prodiges  qu'opérera  la 
génération  naissante.  En  décernant  des  honneurs  au 
jeune  Bnrra,  vous  les  décernez  à  toutes  les  vertus, 
à  l'héroïsme,  au  courage,  à  l'amour  tilial,  à  l'amour 
de  la  pntrie. 

Les  Français  seuls  ont  des  héros  de  treize  ans  : 
c'est  la  liberté  qui  produit  des  hommes  d'un  si  gra^nd 
caractère.  Vous  devez  présenter  ce  modèle  de  ma- 
gnanimité, de  morale,  à  tous  les  Français  et  à  tous 
les  peuples  :  aux  Français,  afin  qu'ils  ambitionnent 
d'acquérir  (le  semblables  vertus  et  qu'ils  attachent 
un  grand  prix  au  titre  de  citoyen  français  ;  aux 
autres  peuples,  afin  qu'ils  désespèrent  de  soumet- 
tre un  peuple  qui  compte  des  héros  dans  un  âge  si 
tendre. 

Je  demande  que  les  honneurs  du  Panthéon  soient 
.décernés  à  Barra,  que  cette  fête  soit  promptement 
célébrée,  et  avec  une  pompe  analogue  à  son  objet 
et  digne  du  héros  à  qui  nous  la  destinons.  Je  de- 
manoe  que  le  ^énie  des  arts  caractérise  dignement 
cette  cérémonie  qui  doit  présenter  toutes  les  vertus; 
que  David  soit  spécialement  chargé  de  prêter  ses  ta- 
lentsalem 
sements.) 


lents  à  l'embellissement  de  cette  fête.  (  v  ifs  applaudis- 


:e  de  pr 
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David  :  Ce  sont  de  telles  actions  que  j'aime  à  re- 
tracer. Je  remercie  la  nature  de  m'avoir  donné 
Quelques  talents  pour  célébrer  la  gloire  des  héros 
e  la  république;  c'est  en  les  consacrant  à  cet 
usage  que  j'en  sens  surtout  le  prix.  (On  ap- 
plaudit.) 

Babèrb  :  Citoyens,  il  ne  peut  y  avoir  ici  qu'un 
suffrage,  ou  plutôt  des  acclamations  unanimes  pour 
l'adoption  de  la  belle  motion  que  Robespierre  vient 
défaire.  Elèvera  la  vertu  filiale  un  monument  du- 
rable dans  le  souvenir  des  hommes,  récompenser 
les  faits  héroïques,  c'est  le  devoir  de  la  Convention. 
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Hais  i!  faut  encore  tirer  de  cette  mort  une  leçon  vi- 
Tante  pour  la  jeunesse  de  la  république.  Joseph 
Barra  est  célèbre  à  treize  ans  ;  il  a  déjà,  avant  que 
d'entrer  dans  la  vie,  urésenté  à  l'histoire  une  vie 
Illustre;  mais  ce  oui  doit  le  rendre  recommandable 
à  la  postérité  la  pius  reculée,  c*est  son  dévouement 
à  la  république ,  c'est  son  attachement  aux  auteurs 
de  ses  jours  ;  il  nourrissait  sa  mère  et  mourait  pour 
la  patrie  ;  il  tuait  des  brigands  et  résistait  a  Topinion 
royaliste.  Voilà  celui  à  qui  les  honneurs  du  Pan- 
théon peuvent  être  décernés  sans  exciter  Tenvie  et 
sans  pouvoir  l'accuser  d'ambition.  11  n'est  pas  à 
craindre  que  jamais  il  essuie  le  jugement  des  con- 
temporains même  sur  Mirabeau. 

Des  généraux,  des  représentants,  des  philosophes 
peuvent  être  excités  par  orgueil  ou  par  une  ambi- 
tion quelconque;  ici  c  est  la  vertu  tout  entière,  sim- 
le  et  modeste,  comme  elle  est  sortie  des  mains  de 
[a  nature. 

C'est  cette  vertu  oui  doit  présenter  son  exemple.à 
tous  les  enfants  de  la  rénubliaue  ;  c'est  son  image, 
tracée  par  les  pinceaux  du  célèbre  David,  que  vous 
devez  exposer  dans  toutes  les  écoles  primaires.  Les 
enfants,  les  jeunes  gens,  apprendront  chaque  jour 
dans  les  écoles  républicaines  que  leurs  vertus  ne 
sont  ni  utiles,  ni  obscures,  et  aue  les  représentants 
du  peuple  savent  les  honorer  aans  tous  les  âges,  et 
les  récompenser  au  milieu  même  des  mouvements 
terribles  et  variables  des  révolutions. 

Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  la  gra- 
vure qui  représentera  Faction  héroïque  et  la  piété 
filiale  de  Joseph  Barra  (de  Palaiseau)  sera  faite  aux 
frais  de  la  république,  et  envoyée  par  la  Convention 
nationale  dans  toutes  les  écoles  primaires,  pour  y 
retracer  sans  cesse  à  la  jeunesse  française  l'exemple 
le  plus  pur  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  tendresse 
filiale. 

Les  propositions  de  Robespierre  et  de  Barère 
sont  adoptées  au  milieu  des  plus  vifis  applaudisse- 
ments. 

—  Briezfait  adopter  le  décret  suivant  t 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  du  citoyen  Palombot, âgé  de  soixante-quinze 
ans,  qui  n  consacré  sa  vie  à  l'instruction  des  langues 
italienne  et  espagnole,  qui  a  traduit  la  constitution 
française  dans  ces  denx  langues ,  et  qui  demande 
encore  à  être  utile  à  la  république  dans  l'instruc- 
tion et  la  traduction  des  lois  ou  des  écrits  qui 
doivent  propager  les  principes  de  liberté  et  d'éga- 
lité, 

•  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Pa- 
lombot la  somme  de  600  livresi  à  titre  de  secours 
provisoire.  • 

On  reprend  la  discussion  sur  les  successions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  9  NIVÔSE. 

tJn  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse  de  la 
commune  de  Tours,  par  laquelle  elle  témoigne  la 
joie  qu'elle  a  ressentie  en  apprenant  les  heureuses 
nouvelles  de  Toulon  et  de  la  Vendée.  Elle  prépare 
une  fête  publique  pour  célébrer  les  triomphes  de 
nos  armées  ;  elle  fait  passer  l'état  des  offrandes  pa- 
triotiques que  chaque  jour  ses  citoyens  déposent 
sur  l'autel  de  la  liberté. 

***  :  Dans  la  f(3le  aue  célèbre  demain  la  commune 
de  Paris,  et  à  laquelle  doit  assister  la  Convention, 
quatorze  chars  doivent  iigurcr  les  quatorze  arniccs 


de  la  république.  David  a  omis  la  représentation  de 
l'armée  navale,  et  cependant  elle  n'a  pas  moins  bien 
mérité  de  la  patrie  en  concourant  à  la  défense  de 
nos  ports  et  de  nos  côtes.  Je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

David  :  Cet  oubli  a  été  de  ma  part  t^cn  involon- 
taire ;  il  n'a  fallu  que  m'en  faire  apercevoir  pour 
qu'il  fût  réparé.  Il  y  a  chez  Pache  un  vaisseau 
offert  d'abord  à  Pétion,  mais  purifié  depuis  en  pas- 
sant dans  les  mains  d'un  maire  patriote.  On  le  por- 
tera à  la  fôte,  avec  cette  inscription  :  Armée  navale. 
(On  applaudit.) 

—  Deux  citoyens  blessés  à  Jemmapes  présentent 
une  pétition  par  laquelle  ils  exposent  qu'étant  re- 
tournés dans  leurs  foyers  pour  se  guérir,  ils  ont  re- 
trouvé leurs  forces  pour  se  porter  à  la  Vendée,  au 
moment  où  la  guerre  des  brigands  y  répandait  ses 
horreurs.  Vainqueurs  avec  leurs  frères,  ils  veulent 
aller  vaincre  encore  les  esclaves  de  l'Autriche.  Mais 
les  suites  de  leurs  blessures  leur  rendent  impossi- 
ble le  service  à  pied.  Ils  demandent  une  exception  à 
la  loi  qui  n'accorde  des  chevaux  qu'aux  ofQciers 
âgés  de  cinquante  ans. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

HÉRAULT  :  Pendant  que  les  soldats  de  la  liberté 
repoussent  victorieusement  l'ennemi  loin  du  terri- 
toire du  Bas-Rhin,  et  vous  envoient  chaque  jour  la 
nouvelle  d'un  succès  contre  les  satellites  des  des- 
potes, j'ai  rempli  la  mission  qui  m'était  assignée  de 
garantir  la  siireté  intérieure  du  département  du 
aut-Rhin.  J'ai  épuré  les  Sociétés  populaires  et 
toutes  les  autorités  constituées;  j'ai  accéléré  leur 
mouvement;  j'y  ai  ranimé  l'éxecution  des  lois,  les 
assignats,  le  maximum,  la  taxe;  j'ai  purgé  les  trat- 
tres,  arrêté  un  grand  nombre  d'individus  suspects, 
préservé  la  frontière  des  communications  conspira- 
trices ;  en  un  mot,  ma  conscience  me  rend  témoi- 
gnage que  ce  département  n'a  plus  besoin  que  d'être 
soutenu,  qu'il  est  actuellement  remonté  au  niveau 
des  autres  parties  delà  république,  et  que  les  patrio- 
tes, qui  y  étaient  en  petit  nombre,  ou  sans  appui  et 
sans  force,  y  ont  repris  ce  caractère  d'énergie  avec 
lequel  ils  sont  toujours  sûrs  de  reconquérir  la  préé- 
minence qui  leur  appartient.  Je  me  borne  à  vous  pré- 
senter ce  résultat  général.  Je  n'abuserai  point  des 
moments  de  la  Convention  par  de  longs  détails. 
Comme  j'ai  eu  l'honneur  d'être  calomnié  pour  avoir 
rempli  sévèrement  mon  devoir,  et  comme  je  rap- 
porte avec  moi  des  pièces  décisives,  il  est  essentiel 
aue  ma  conduite  soit  mise  au  plus  grand  jour.  Je  le 
emande  avec  instance.  Soit  que  j'en  rende  compte 
au  comité  de  salut  public,  soit  que  je  publie  ce 
compte  par  la  voie  de  l'impression,  si  vous  le  préfé- 
rez, on  verra  qui  de  mes  dénonciateurs  ou  de  moi  a 
le  mieux  servi  la  république. 

Actuellement,  qu  il  me  soit  permis  de  vous  entre- 
tenir un  rostant  d'une  autre  inculpation  dirigée  con- 
tre moi  ;  inculpation  non  moins  facile  à  détruire  que 
toutes  les  autres,  et  que  ne  méritait  pas  d'éprouver 
un  ami  sincère  de  la  liberté,  un  homme  dont  le  pa- 
triotisme ardent  et  pur  n'a  pas  varié  une  seule  mi- 
nute depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

J'ai  appris,  citoyens,  par  les  papiers  publics,  qu'un 
membre  de  la  Convention,  m'attaquant  en  mon  ab- 
sence, avait  cherché  à  vous  présenter  en  moi  des 
liaisons  intimes  et  suspectes  avec  Proly,  Peyrera 
etDnbuisson. 

Ma  réponse  est  bien  simple.  J'ai  vu  quatre  à  cinq 
fois  dans  ma  vie  Peyrera  et  Dubuisson  ;  je  les  con- 
nais à  peine.  Quant  à  Proly,  je  l'ai  rencontré,  non 
pas  habitucllemtînt,  mais  plus  souvent.  11  était  ré- 
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f)andu  au  milieu  des  patriotes  ;  il  n*a  jamais  pro- 
ëré  en  ma  présence  une  seule  parole  qui  m'eût  mis 
à  portée  de  je  dénoncer,  comme -je  n*y  aurais  pas 
manqué  si  j*eusse  découvert  quil  fût  en  contta- 
diction  avec  les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  répu- 
blique. 

Au  surplus,  je  déclare  que  je  Tal  beaucoup  moins 
connu  que  plusieurs  excellents  patriotes  dont  la 
vertu  républicaine  est  aussi  notoire  qu'irréprocha- 
ble. Je^éclare  aussi  que  je  n*ai  jamais  eu  de  corres- 
pondance avec  ces  hommes,  auxquels  on  me 
Suppose  si  intimement  lié.  Au  commencement  de 
Tannée,  j*ai  été  six  mois  absent  dans  le  Mont-Blanc  ; 
je  viens  encore  d'être  absent  deux  mois.  Pendant 
ces  huit  mois,  je  n'ai  jamais  entendu  parler  d'eux 
que  par  les  gazettes.  Apprécie;:  maintenant  cette 
grande  intimité,  et  voyez  à  quoi  elle  se  réduit 
Je  vais  plus  loin  :  auand  même  je  me  serais  trompé 
sur  le  compte  d'individus  qui,  suivant  un  décret  de 
la  Convention  nationale,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie  en  accusant  Dumouriez,  mon  erreur  ne  pour- 
rait m'être  imputée  à  crime  qu'au  moment  où  je 
Persisterais  à  les  soutenir  en  dépit  de  l'opinion  pu- 
lique  et  des  découvertes  qu'on  a  pu  faire  postérieu- 
rement à  mon  départ. 

Au  surplus,  qu'on  me  juge  non  par  mes  paroles, 
mais  par  mes  actions. 

On  accuse  ces  hommes  de  projets  ultra-révolu- 
tionnaires, capables  de  provoquer  la  perte  de  la  ré- 
publiaueen  outrant  avec  malveillance  la  démocra- 
tie. En  bien  !  je  suis  en  état  de  prouver,  par  toutes 
les  mesures  que  j'ai  prises  dans  le  département  du 
Haut-Rhin,  que  j'avais  en  quelque  sorte  pressenti 
vos  décrets,  et  que  je  n'ai  pascessîéde  me  conformer 
à  l'esprit  qui  anime  le  comité  de  salut  public.  D'a- 
vance je  me  suis  tenu  dans  la  double  limite  où  le 
bien  que  l'on  fait  ne  peut  devenir  un  mal,  et  où  l'ar- 
deur révolutionnaire  hâte  et  ipûrit  la  liberté  sans  la 
compromettre. 

Veut-on  encore  une  autre  preuve  ?  On  accuse  ces 
hommes  d'avoir  cherché  à  diviser  les  patriotes  de  la 
Montagne.  Eh  bien!  moi,  fidèle  à  des  principes  bien 
opposes,  j'ai,  le  preniier,  dénoncé  et  fait  arrêter  au 
comité  de  sûreté  générale  un  émissaire  des  puis- 
sances étrangères,  un  Français  parricide,  qui,  se- 
mant mystérieusement  les  nropos  les  plus  infimes, 
s'efforçait  de  nous  désunir  a'avec  Danton,  de  le  ren- 
dre suspect,  et  d'annuler  la  brûlante  et  redoutable 
énergie  de  ce  soutien  de  la  liberté.  Citoyens,  voilà 
ma  conduite.  Ah  !  comment  seraisje  assez  vil  pour 
m'abandonner  à  des  liaisons  criminelles,  moi  qui, 
dans  le  monde,  n'ai  jamais  eu  qu'un  seul  ami  mtime 
depuis  rage  de  six  ans.  Le  voilà....  (en  montrant  le 
tableau  de  Lepelletier.)  Michel  Lepelletier  !  ô  toi  ! 
dont  je  ne  me  séparerai  lamais,  dont  la  vertu  est  mon 
modèle  ;  toi  qui  fus  en  butte  comme  moi  aux  haines 
parlementaires,  heureux  martyr!  j'envie  ta  gloire. 
Je  me  précipiterais  comme  toi,  pour  mon  pays,  au- 
devant  des  poignards  liberticides  ;  mais  fallait -il 
que  je  fusse  assassiné  par  le  poignard  d'un  républi- 
cain?.... » 
Voici  ma  profession.  Si  d'avoir  été  jeté  par  le  ha- 
sard de  la  naissance  dans  cette  caste  que  Lepelletier 
et  moi  nous  n'avons  pas  cessé  de  combattre  et  de 
mépriser  est  un  crime  qui  me  reste  à  expier  ;  si  je 
dois  encore  à  la  liberté  cfe  nouveaux  sacrifices  ;si  un 
seul  membre  de  celte  assemblée  me  voit  avec  mé- 
fiance au  comité  de  salut  public  ;  si  ma  prorogation, 
source  de  tracasseries  continuellement  renaissant  s, 
|)eiit  nuire  à  la  chose  publique,  devant  laquelle  je 
(lois  disparaître,  alors  je  prie  la  Convention  natio- 
unle  d'accepter  ma  démission  de  ce  comité,  et  de 
rormcttre  que  je  n'en  fasse  pi  us  partie.  Rentré  tout- 


à-fait  dans  le  sein  de  l'assemblée,  j'inviterai  mes 
collègues  à  vérifier  mes  fautes  en  patriotisme; 
j'appellerai  le  témoignage  du  vertueux  Couthon, 
QUI  nous  préside  en  cet  instant.  Je  le  pr|^  de  vous 
dire  si,  lorsque  j'ai  eu  le  bonheur  de  concourir 
avec  lui  à  la  rédaction  de  la  Déclaration  des  Droits 
et  de  TActe  constitutionnel,  mes  collègues  dans  ce 
travail  ne  m'ont  pas  toujours  vu  rechercher  avec 
ardeur  jusqu'à  la  dernière  limite  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  populaire^  de  plus  démocratique,  de  plus  sacré 
dans  les  intérêts  du  peuple  et  dans  la  dignité  de  la 
nature  humaine. 

Citoyens,  mes  plus  chères  affeetions,  ma  vie  en- 
tière, appartiennent  nécessairement,  irrévocable- 
ment à  cette  constitution,  à  la  république  ;  et  quand 
on  me  suppose  des  relations  contre-révolutionnai- 
res, je  serais  le  dernier  des  hommes,  et  en  même 
temps  le  plus  stupide,  si  j'en  pouvais  avoir  à  côté 
de  pareils  souvenirs! 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  con&pte- 
rendu  de  Hérault,  et  nasse  à  l'ordre  du  jour  sur 
sa  démission  de  membre  du  comité  de  salut  pu- 
hVic. 

Mallarmé  :  Saint-Justet  Lebas,  représentants  du 
peuple,  commissaires  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  ont  envoyé  à  la  maison  de  la  Force,  à  Paris, 
les  administrateurs  des  directoires  de  la  Meurthe, 
pour  répondre  de  leur  administration  au  comité  de 
sûreté  générale.  Ces  administrateurs  sans-culottes, 
cho^is  et  nommés  par  Soubrani  et  Milhaud,  ont  été 
dénoncés  par  les  administrateurs  des  subsistances, 
qui ,  craignant  de  l'être  eux-mêmes,  devancèrent 
les  effets  de  l'opinion  qu'on  avait  d'eux.  A  peine  les 
patriotes,  pour  qui  je  vous  parle,  furent-ils  informés 
du  mandat  d'arrêt  lancé  contre  eux,  que,  forts  de 
leur  innocence,  ils  se  rendirent  à  Paris,  aq  comité 
de  sûreté  générale;  de  là  ils  allèrent  se  constituer 

Î prisonniers  à  la  Force.  Ils  languissent  depuis  dans 
es  fers;  leur  arrestation  date  de  la  fin  de  brumaire. 
^e  vous  afBrme ,  citoyens,  que  les  administrateurs 
de  la  Meurthe  sont  de  bons  patriotes,  qu'ils  se  sont 
toujours. bien  conduits.  Je  suis  certain  que  la  reli- 
gion de  Saint-Justet  de  Lebqs  a  été  surprise.  Je  ne 
viens  point  vous  demander  ici  l'élargissement  pro- 
visoire de  ces  détenus;  dès  qu'ils  sont  administra- 
teurs et  soupçonnés,  il  faut  que  leur  conduite  soit 
scrupuleusement  examinée.  Je  vous  propose,  en 
conséquence,  de  décréter  que  le  comité  ae  sûreté 
générale  fera,  sous  huitaine,  un  rapport  sur  cette 
affaire. 

Un  autre  objet  m'a  fait  prendre  la  parole.  Les  ad- 
ministrateurs de  la  Meurtne,  que  leur  détention  ne 
rend  point  indifférents  au  succès  des  armes  de  la  ré- 
publique, ont  formé  entre  eux,  en  apprenant  les 
nouvelles  de  Toulon,  une  somme  de  300  liv.  qu'ilà 
m'ont  chargé  de  vous  offrir;  ils  la  destinent  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  vainqueurs  de  Toulon 
qui  n'ont  pas  survécu  à  leur  triomphe. 

Simon  :  Des  dénonciations  mensonsères  ont  éga- 
lement surpris  nos  collègues  sur  les  administrateurs 
de  Strasbourg  qui  ont  été  incarcérés,  et  qui  cepen- 
dant avaient  été  épurés  par  des  représentants  du 
peuple.  J'en  connais  dans  le  nombre  qui  sont  aussi 
purs  que  qui  que  ce  soit.  Un  surtout  pouvait  si  peu 
être  regardé  comme  un  ami  des  Autrichiens  qu'au 
moment  de  sa  destitution  l'ennemi  assassinait  ses 
parents  sur  la  frontière.  J'appelle  encore  l'attention 
de  la  Convention  nationale  sur  ce  fait. 

Mallarmé  :  Je  tire  la  preuve  de  ce  que  j'ai  avancé 
d'une  lettre  écrite  aux  administrateurs  de  la  Meurthe 
par  le  comité  de  salut  public. 
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Mallarmé  lit  cette  lettre.  Elle  porte  que  les  der- 
niers arrêtés  révolutionnaires  pris  par  le  déparle- 
ment de  la  Manche  ne  peuvent  qu'être  très  utiles, 
par  la  sévérité  des  mesures  qu'ils  contiennent,  pour 
intimider  les  ennemis  de  la  liberté. 

•  La  Convention  renvoie  ces  deux  objets  aux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Elle  ac- 
cepte Tollrande  des  administrateurs  de  la  Meurthe, 
et  en  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal.  • 

•**  :  Citoyens,  chaque  jour  on  rencontre  des  vo- 
lontaires dans  les  rues  de  Paris,  tandis  que  les  dan- 
fcrs  de  la  patrie  les  appellent  sur  les  frontières.  Je 
emande  que  l'assemblée  leur  ordonne  de  rejoindre 
leurs  corps. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Si  la  municipalité  faisait 
son  devoir,  si  elle  ne  s'occupait  pas  d'objets  étran- 
gers à  son  administration,  vous  ne  seriez  pas  obligés 
de  décréter  sans  cesse  de  nouvelles  lois  pour  fairp 
exécuter  celles  qui  existent.  Je  demande  qu'il  soit 
^  enjoint  à  la  municipalité  de  faire  des  recherches  sur 
les  volontaires  qui  sont  ici. 

Danton  :  11  y  a  à  Paris  des  citoyens  qui  y  vien- 
nent pour  des  objets  qui  intéressent  leurs  commu- 
nes, et  qu'il  serait  dangereux  d'en  écarter;  il  faut 
prendre  un  juste  milieu.  Je  demande  que  tout  ci- 
toyen envoyé  à  Paris  par  ses  concitoyens,  pour 
un  objet  quelconque,  soit  obligé  de  se  faire  enre- 
gistrer au  comité  de  sûreté  générale,  qui  en  rendra 
compte  à  l'assemblée  toutes  les  décades.  En  adop- 
tant celte  mesure,  vous  ne  priverez  point  le  peuple 
de  faire  ses  réclamations  à  la  Convention  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'assemblée  s'occupe  de  la  loi  sur  le  partage  égal 
des  successions, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  7  nivote.  —  Louis  Demarest,  âgé  de  cin- 
quante ans,  né  à  Paris,  directeur  des  équipages  et 
subsistances  de  l'armée  des  Alpes,  convaincu  d  avoir 
conspiré  contre  la  république  en  relenant  dans 
ses  mains  une  somme  considérable  des  deniers 
publics  qui  lui  étaient  confiés  pour  le  service  de 
son  administration,  d'où  il  est  résulté  qifc  les  em- 
ployés éprouvaient  des  retards  dans  le  paiement  de 
leur  prêt,  ce  qui  ne  pouvait  que  compromettre  le 
salut  public; 

Pierrc-Marie-Henri  Tondu,  dit  Lebrun,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Noyon,  département  de 
rOise,  ex-ministre  des  affaires  étrangères,  logé,  lors 
de  son  arresUtion,  rue  de  l'Egalité,  maison  d'Har- 
court,  sous  le  nom  de  Brasseur,  liégeois,  convaincu 
d'être  Tun  des  complices  de  la  conspiration  qui  a 
existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 

2ue,  la  liberté  et  la, sûreté  du  peuple  français,  ont 
té  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Du  8.— Diétrich,  maire  de  Strasbourg,  convaincu 
d'avoir  pratiqué  des  manœuvres  et  d'avoir  eu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  république ,  a  été  condamné  à  la  même 
peine. 


Le  comité  de  ialut  publie  aurédaeteur  du  Moniteur. 
Citoyen ,  parmi  le  petit  nombre  de  fautes  d'im- 


pression que  présente,  dans  le  Moniteur  du  7  nivôse, 
la  copie  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut 
public  sur  les  principes  du  gouvernement  révolu^ 
tionnaire,  il  en  est  une  très  grave* 

Elle  est  dans  cette  phrase  :  Rien  ne  ressemble 
plus  à  l'apôtre  du  tédernlismé  que  le  prédicateur 
intempestif  de  la  république  une  et  indivisible. 
Vous  avez  substitué  les  mots  soulignés  a  ceux-ci  : 
république  une  et  universelle ,  qui  sont  ceux  du 
texte. 

Il  est  étrange  que,  par  une  faute  d'impression,  le 
Moniteur  fasse  prêcher  le  fédéralisme  au  comité  de 
salut  public  et  a  la  Convention,  qui  a  adopté  sou 
rapport. 

Vous  êtes  nrié  d'insérer  cette  note  dans  votre 
premier  numéro. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public, 
Robespierre,  Collot  d'Herbois,  B.  Barère. 


SPECTACLES. 

TafiATBB  DE  L'OpéBA-CoHiQCB  NATIONAL,  fue  Fa?art.  — 
La  3*  représ,  du  Cri  de  la  Pairie  ^  opéra  en  3  actes  ^ 
avec  loul  son  spect.,  préc.  de  Faufan  et  Colas, 

Théatkb  db  la  RéPUBLiQUB,  rue  de  la  Loi.  -»  Caihe' 
rxne  ou  la  Belle  Fermière^  suivie  du  Modéré, 

THéATBR  DB  LA  BOB  Fbtobau.  — Lisia\  lesdeuj^Ermitet^ 
et  la  Jambe  de  bois» 

THéATRB  National  ,  mes  de  fa  Loi  et  de  Louvois. —  Le 
Tuteur;  la  Parfaite  Egalité ,  pièce  révolutionnaire,  et  ta 
Fête  civique, 

Tb^ateb  db  la  Montagnb  ,  au  jardin  de  l'Egalité.  -^ 
Les  Fausses  Consultations;  Au  Retour,  ierm,  par /a  Sainte 
Omelette, 

TnéATRB  DBS  Sans-Cclottbs,  ci-devant  ftfoLiiBB.  —  Le 
Véritable  Ami  des  lois  ou  le  Républicain  à  l'épreuve ,  et 
CHeureuse  Décade. 

Théatrb  db  la  bub  db  Louvois.  ^^Laure  et  Zulmé, 
suivie  de  VOncle  supposé, 

Tbéatbb  do  Vacdbvillb.  — Encore  un  Curé;  Cobm- 
bine  mannequin,  ei  V Heureuse  Décade, 

TfliATBB  DB  la  Cité.  —  VARiéTÉs.  —  VHeureux  Qui- 
proquo; la  2»  représ,  de  V Esprit  des  Prêtres  ou  la  /'«r- 
sécution  des  Français  en  Espagne,  et  les  Vous  et  le  Toi, 

Théatbbdd  LvciB  dbs  Abts,  au  jardin  de  TEgalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  panlom.  à  spect.,  préc  de 
jéu  Retour,  et  de  la  Bascule, 

Tbéatbb  Fbançais  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  Tpréc. 
des  Parents  réunis, 

AMPBiTBiATRB  D*AsTLBT ,  faubouiti;  du  Temple.  —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coiii,  avec  ses  élèves  et  ses  enfanU,  conlinuera  ses  exer- 
cices d*équitatlon  et  d'émulation ,  tours  de  manège ,  dan- 
ses sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  euir*acles 
amusants* 

Il  donne  des  leçons  d'équitalion  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  23  frimaire, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Portiont  de  S  mou  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

9  Delame,  perpétuel  et  viager  .....  Nonidi. 

18  Radis,  perpétuel  el  viager     ....  Nonidi. 

97  Defrance,   lonl.  viag.    et  pcrp.     •     .  Nonidi. 

3G  Debroc,  perpétuel  ...«.•.  Nonidi. 
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GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  HOMTEM  UNIVERSEL. 

N*  101.      Primidi,  11  Nivôse,  Van  2*.  {Mardi  31  Décembre  1793,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-généraL  —  Du  6  nivote. 

Sur  la  proposUion  da  secrétaire-grcfficr,  le  conseil  ar- 
rête que  les  citoyennes  patriotes  des  5  et  6  octobre  auront 
une  place  marquée  dans  les  cérémonies  civiques,  et  qu'elles 
seroift  précédées  d'une  bannière  portant  d'un  côté  Tin- 
scriptioii  qui  est  sur  Tare  de  triomphe  du  bouierard  : 
AiH»i  qu'une  vile  proie  ^  etleg  ont  chasêé  le  lyran  devant 
eliet;  et  de  l'autre  :  Femmeêdet  5  et  6  octobre;  qu'elles 
7  assisteront  arec  leurs  époux  et  leurs  enfants,  et  qu'elles 
tricoteront. 

La  commission  des  certificats  de  civisme  (hit  son  rap« 
port. 

—  Un  citoyen  d*un  flge  très  avancé  se  présente  ;  c'est 
un  ex-chanoine,  appuyé  sur  les  bras  de  sa  vieille  gouver- 
nante, qui  demande  un  certificat  de  civisme.  La  difficulté 
qu'ils  éprouvent  l'un  et  l'autre  pour  monter  les  gradins 
qui  conduisent  à  la  Montagne  épuratoire  fixe  les  regards 
de  tous  les  spectateurs. 

Chaumette  :  La  république  française  a  pris  rengage- 
ment solennel  d'honorer  la  vieillesse  et  le  malheur.  Ici  je 
les  trouve  tous  deux  réunis  dans  le  même  individu,  puis- 
que ce  vieillarda  perdu  l'usage  de  ses  sens.  Je  propose  que 
le  conseil  fasse  exception,  en  faveur  des  vieillards,  àl'ar- 
rêté  qui  ordonne  que  les  citoyens  seront  tenus  de  se  pré- 
senter eux-mêmes  pour  faire  viser  leurs  certificats  de  ci- 
visme. 

Le  conseil  arrête  que«  passé  soixante-dix  ans,  les  ci- 
toyens seront  dispensés  de  la  cogiparution  personnelle,  en 
faisant  attester  leur  âge  par  les  comités  révolutionnaires. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  dediffërenis  dépar- 
temen  ts  ;  une  de  Sa  nterre ,  datée  d'Orléans ,  le  3  nivôse , 
contient  le  paragraphe  suivant  : 

«  Il  TOUS  sera  agréable  de  savoir  quelques  traits  de  cette 
commune.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  mettre  en  réquisition  les 
vins  pour  Paris,  le  peuple  remplissait  la  salle  de  la  maison 
commune,  tous  crièrent:  a  Rien  pour  Orléans!  Nous  devons 
tout  à  Paris;  que  Paris  ne  manque  de  rien!  • 

Le  conseil  applaudit  à  cette  lettre  et  en  ordonne  l'inser- 
tion aux  Alliches. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 
et  détenus,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les  maisons 
d'arrêt,  à  quatre  mille  quatre  cents  quatre-vingt-un. 

Du  7.  —  Cette  séance  offre  peu  d'intérêt.  II  n'y  a 
de  remarquable  qu'un  rapport  des  commissaires  chargés 
d'examiner  la  statue  colossale  exécutée  par  le  citoyen  Dc- 
joux,  sous  l'inspection  du  citoyen  Quatremère,  et  destinée 
à  être  placée  sur  le  ddme  du  Panthéon  français. 

Celte  statue,  qui  doit  être  coulée  en  bronxe,  et  dont  le 
modèle  en  plaire  coûte  déjà  30,000  liv.,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  encore  fini,  n'annonce,  dit  le  rapportour-,.  ni  génie  ni 
talent  de  la  part  de  l'artiste  :  elle  est  informe,  et  ne  répond 
pas  à  la  dignité  de  la  destination. 

Vos  commissaires,  continue  le  rapporteur,  se  sont  fait 
ces  deux  questions  :  «  Est-il  utile  à  la  prospérité  des  arts 
d'avoir  une  statue  colossale  qui  ne  présente  au  cœur  au- 
cune idée  de  moralité?  Est-il  utile  au  maintien  de  la  ré- 
publique que  cette  statue,  qui  a  vingt-cinq  pieds  de  haut, 
soit  en  bronze?  •  Dans  la  première  hypothèse,  il  faut  que 
cette  statue  soit  bien  faite,  et  alors  il  faut,  ainsi  que  l'a 
fait  la  Convention,  appeler  tous  les  artistes  français  à  y 
coopérer.  Dans  l'autre,  nous  dirons  que,  dans  un  temps  où 
la  liberté  a  besoin  de  bronze  pour  armer  les  bras  de  ses 
enfants,  il  suflirait  d'être  Français  pour  résoudre  cette 
question;  vous  pensez  sûrement,  comme  nous,  que  vingt 
ou  trente  canons,  daus  un  temps  de  guerre,  valent  mieux 
qu'une  statue. 

Les  mêmes  commissaires  se  transporteront  au  directoire 
du  dé|)artement  pour  lui  demander  la  suspension  provi- 
soire de  la  confection  de  cette  statue. 

Z*  Série. -^  Tome  n. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGAUTË, 

SÉANT   AUX  JACOBINS  DE  PABIS. 
Présidence  de  Bouquier» 
SÉANCE  DU  6  NIVOSE. 

Plusieurs  dëputations  sont  admises. 
Froment  rappelle  que,  lorsque  Collot  d'Herhois 
proposa ,  à  la  dernière  séance,  de  passer  au  scrutin 
épuratoire  nos  frères  qui  sont  en  cet  instant  à  Com- 
mune-Affranchie, afin  de  prouver  qu'ils  sont  revêtus 
de  toute  la  coniiance  des  amis  de  la  liberté  et  de 
1  égalité,  la  Société  déclara  que  le  choix  qu'elle  avait 
fait  d'eux  en  qualité  de  missionnaires  républicains 
était  le  résultat  d'un  épurement  réfléchi  et  d'une 
confiance  justement  méritée.  Il  demande  en  consé- 
quence que  les  noms  de  ces  citoyens  soient  portés 
sur  le  procès-verbal  d'épurement,  comme  ayant  subi 
l'épreuve. 
Cette  mesure  juste  est  adoptée. 
—  Un  citoyen  demande ,  et  on  lui  accorde  deux 
coinmissaires  pour  recevoir  des  renseignenoents  qu'il 
a  à  donner  sur  le  citoyen  Desenne,  commissaire 
envoyée  Montargis  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

Simon:  La  guerre  arrache  à  la  charrue  et  aux 
différents  ateliers  beaucoup  de  bras  infiniment  pré- 
cieux soit  à  l'agriculture,  soit  à  l'industrie.  J'ai  vu 
avec  douleur,  a  mon  retour  à  Paris,  comme  je  l'avais 
déjà  vu  dans  quelques  antres  communes  populeuses, 
des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vin^t-cinq  ans  qui 
ont  trouvé  les  moyens  de  se  soustraire  à  la  réquisi- 
tion. On  trouve  dans  les  cafés,  aux  différents  théâtres, 
dans  le^  ^lles de  bains,  dans  les  tripots,  de  ces  mi- 
nes à  réquisition .  qui  ont  payé  pour  échapper  aux 
devoirs  impérieux  que  leur  commande  la  patrie.  Il 
est  douloureux  de  voir  ces  messieurs  bien  consti- 
tués, bien  portants,  bien  corporés,  occupa  à  servir 
une  tasse  de  café,  à  remuer  une  coulisse,  à  présenter 
une  chemise  à  une  femme  qui  se  baigne,  tandis  que 
des  cultivateurs,  des  artisans,  infiniment  plus  utiles, 
ne  balancent  pas  à  suivre  la  voix  du  devoir  qui  les 
appelle  aux  combats.  Tous  ces  transfiiges  de  la  ni* 
quisition  sont  des  messieurs  riches,  affamés  de  con- 
tire-révolution.  Ils  seraient  beaucoup  mieux  placés 
dans  les  forges  ou  sur  les  grands  chemins,  dont  la 
réparation  faciliterait  la  marche  des  convois.  Il  est 
vingt  mille  femmes  dans  Paris  qui  peuvent  très  bien 
les  remplacer  dans  leur  service  actuel,  et  cette  me- 
sure délivrerait  Paris  d'une  infinité  de  gens  suspects, 
mauvais  sujets,  espions  et  colporteurs  de  corres- 
pondances. 

J'invite  la  Société  à  solliciter  de  la  Convention 
nationale  un  décret  qui  autorise  tous  les  citoyens 
et  oblige  toutes  les  administrations  et  les  comités 
de  surveillance  à  se  saisir  des  délinquants  et  à  courir 
sus.   « 

Un  membre  observe  qu'il  existe  une  loi  à  cet  égard, 
et  la  Société  passe  à  l'ordre  du  jour  molivé. 

—  La  Société  passe  ensuite  a  Fépurement  de  ses 
membres.  Plusieurs  sont  absents.  Jean  Albert  est 
admis, 

Le  scrutin  est  interrompu  par  l'observation  d*un  ci 
toyen  qui  désire  qu'avant  d'y  procéder,  Bourdon  (de 
rOise^  et  plusieurs  autres  membres,  sur  lesquels  il 
s'est  élevé  une  discussion  ces  jours  derniers,  paraisr 
sent  à  la  tribune  pour  se  justifier  des  inculpations 
dirigées  contre  eux. 

Quelques  membres  prétendent  que  la  connaissance 
de  cette  affaire  a  été  renvoyée  à  la  commission  char- 
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fée  de  Texamen  de  rapport  du  Phëlippeaux,  et  des 
iscussions  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

D'autres  assurent  que  ce  renvoi  ne  concerne  que 
ce  dernier.  On  demande  une  seconde  lecture  du  pro- 
cès-verbnl  qui  justitie  cette  dernière  assertion  ;  mais, 
les  membres  interpellés  étant  absents,  on  passe  de 
nouveau  à  Tépurement. 

Xavier  \uaouin  et  Isoré  sont  admis. 

Le  président  annonce  qu'il  y  a  dans  cet  instant, 
dans  la  Société,  un  homme  qui, tors  du  dernier 
voyage  du  scélérat  Lafayette  à  Paris,  signa  une  apo- 
logie de  ce  traître. 

Richard,  de  la  section  des  Invalides,  paraît  à  la 
tribune.  •  J*espère,  dit-il ,  que  je  ne  serai  pas  chassé 
aujourd'hui  de  la  Société  des  Jacobins,  comme  je 
l'ai  été  avant-hier  de  celle  de  la  section  des  Inva- 
lides. 9 

11  témoigne  ensuite  son  étonnement  de  ce  que  Le- 
ffrand .  signataire  d'un  arrêté  pris  par  la  section  des 
invalides  en  faveur  de  lafayette,  ose  paraître  dans 
le  sanctuaire  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  11  ajoute 
aue ,  comme  il  est  possible  que  d'autres  signataires 
ae  cet  infâme  arrête  souillent  également  l'asile  pur 
du  patriotisme,  il  invite  ses  frères,  au  nomdeshom*: 
mes  libres,  d'engager  Barbatte,  commandant  de  lâ 
section  des  Invalides,  à  remettre  à  la  Société  cet  ar- 
rêté dont  il  est  possesseur. 

Il  rappelle  ensuite  qu'il  fut  député,  il  y  a  sept  se- 
maines, pour  venir  demander  l'aftiliation;  que,  ne 
Toulantpas  trahir  les  intérêts  de  la  patrie,  il  dénonça 
alors  lestbnctionnaires  publics  de  la  section.  11  ajoute 
que  cette  Société  ayant  pris ,  le  2  de  ce  mois ,  un 
nouvel  arrêté,  tendant  à  envoyer,  le  6,  une  députa- 
tion  à  celle  des  Jacobins,  à  Tenet  d'en  obtenir  l'affi- 
liation ,  il  fut  instruit,  le  8,  de  cet  arrêté,  à  son  re- 
tour d'une  mission  qu'il  tenait  du  ministre  de  la 
guerre  ;  qu'alors  il  monta  à  la  tribune,  et  qu*il  leur 
déclara  que  la  Société  n'était  pas  pure,  et  qu'elle  es* 
suierait  aes  difficultés. 

De  mauvais  traitements  et  Texpulsion  furent  les 
résultats  de  cette  démarche. 

Richard  se  plaint  en  outre  de  ce  que  cette  Société 
a  pris  un  arrêté  nui  déclare  que  Larive  est  un  excel* 
lent  citoyen,  lui cnez  qui  le  procès-verbal  de  l'assas- 
sinat du  Champ-de-Mars  fut  dressé,  lui  c|ui  donna  la 
chaîne  do  Bayard  à  Lafayette  !..  La  Société,  ajoule- 
t-il,  me  déchire,  pour  avoir  demandé,  au  nom  de  la 
section ,  que  le  scélérat  Bailly  fût  guillotiné  au 
Champ-de-Mars.  Ce  n'est  point  au  nom  de  la  sec- 
tion, c'est  a  celui  même  des  malheureuses  victimes 
du  Champ-de-Mars,  que  j'ai  demandé  que  le  sup- 
plice eût  lieu  à  l'endroit  même  du  délit. 

Leerand  lui  succède  à  la  tribune.  11  essaie  de  se 
jusliner  en  présentant  comme  des  mensonges  toutes 
les  inculpations  de  Richard  ;  mais  sa  défense  est  fai- 
ble, incertaine.  Elle  est  un  aveu  tacite  de  sa  faute, 
et  Renaudin,  saisi  d'un  mouvement  d'indignation  , 
s'écrie  :  •  Il  est  révoltant  d'entendre  ici  parler  de 
Lafayette  ! ...  » 

Robe$pi0rre  :  Le  citoyen  qui  est  ici  à  la  tribune  a 
dit  que  j  avais  fait  un  écrit  contre  Lafayette.  « 

11  y  a  deux  faits  dans  la  dénonciation  :  l'un  re- 
garde ce  citoyen  ;  Tautre  concerne  la  section  des  In- 
valides. 

Quant  au  citoyen,  voici  le  fait  dans  toute  sa  pu- 
reté. 

Dans  le  temps  où  Lafayette  était  dévoilé  aux  yeux 
de  tous  les  patriotes  observateurs,  mais  où  il  était 
encore  défendu  par  une  partie  de  la  garde  nationale 
parisienne  et  par  les  assassins  du  peuple,  les  patrio- 
tes se  sont  fait  un  devoir  de  le  démasquer.  Je  pu- 
bliai alorsun  écrit  contre  ce  traître.  Que  fit  Lafayette? 
11  eut  recours  à  la  partie  de  la  garde  nationale  qui 
lui  était  dévouée,  et,  en  particulier,  aux  aristocra- 


tes armÀ  de  la  section  des  Invalides.  C*est  là  qne 
Lafayette  fit  prendre  à  ces  esclaves  l'arrêté  mena- 
çant par  lequel  un  petit  nombre  de  coquins,  qui 
pariaient  au  nom  du  bataillon,  me  firent  les  injonc- 
tions les  plus  impudentes.  Voilà  ce  que  le  citoyen 
appelle  une  invitation  fraternelle,  tandis  que  ce 
n  était  qu'une  menace  insolente,  faite  à  un  défen- 
seur de  la  liberté,  en  faveur  du  plus  vil  des  scélé- 
rats. 


Je  dévoilai  tous  ses  crimes  depuis  l'instant  où  il  était 
devenu  l'idole  du  peuple  jusqu'au  moment  où  on  lui 
arracha  son  masque. 

H  est  bien  étonnant  de  trouver  ici  un  des  signa- 
taires de  cet  arrêté  ;  il  est  bien  plus  étonnant  encore 
que  cet  homme  ait  le  courage  de  donner  une  inter- 
prétation aussi  hypocrite  à  une  démarche  aussi  cri- 
minelle. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  section  des  Invalides^ 
vous  vous  rappelez  que,  lorsqu'une  députa  tion  en 
bonnet  rouée  vint  vous  demander  ici  Taffiliation, 
j'en  demanaai  l'ajournement.  Eh  bien  1  vous  devez 
également  vous  rappeler  les  dénonciations  qui  fu- 
rent faites  contre  (quatre  de  ses  membres.  Il  s'agis- 
sait de  crimes  de  lèse-nation.  Je  demandai  alors  que 
toutes  les  Sociétés  fussent  épurées,  attendu  que  leur 
formation  était  la  dernière  ressource  des  malveil- 
lants contre  la  liberté.  Mes  inquiétudes  n'étaient  que 
trop  bien  fondées.  Vous  voyez  que  la  tartufferie  con- 
tre-révolutionnaire y  domine.  Les  agents  de  la  Prus- 
se, de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  veulent  par  ce 
moyen  anéantir  l'autorité  de  la  Convention  et  l'as- 
cendant patriotique  de  la  Société  des  Jacobins. 
Croyez  qu'il  n'existe  pas  de  Société  populaire  où  il 
ne  se  rencontre  des  aristocrates,  des  agents  des 
tyrans  coalisés. 

La  grande  société  populaire  est  le  peuple  français, 
et  celle  qui  porte  la  terreur  dans  l'ame  des  tyrans 
et  des  aristocrates  est  celle  des  Jacobins  et  des  So- 
ciétés oui  lui  ressemblent,  et  qui,  lui  étant  affiliées 
depuis  longtemps,  ont  comme  elle  commencé  la  ré- 
volution. 

Les  Sociétés  prétendues  populaires,  multipliées  à 
rinfini  depuis  le  31  mai,  sont  des  Sociétés  bâtardes 
qui  ne  méritent  pas  ce  nom  sacré.  C'est  aux  patrio- 
tes, qui  luttent  péniblement  contre  l'audace  de  l'a- 
ristocratie masquée ,  ou  d'en  chasser  les  contre-ré- 
volqtionnaires ,  ou  de  se  réunir  aux  Sociétés  popu- 
laires, qui  en  feront  justice. 

Il  y  a  deux  conséquences  à  tirer  de  tout  ceci  :  la 
première ,  c'est  que  le  citoyen  qui  est  à  la  tribune 
est  par  son  aveu  même  reconnu  signataire  de  l'ar- 
rêté liberticide  de  la  section  des  Invalides,  Je  de- 
mande qu'il  soit  exclu  delà  Société. 

La  seconde  concerne  la  Société  de  cette  section. 

Or  il  faut  (jue  cette  Société  disparaisse  ;  c*est  a 
l'autorité  nationale  à  l'anéantir ,  et  la  Société  des 
Jacobins  doit  lui  refuser  son  affiliation  ;  elle  doit  en 
outre  demander  que  toutes  se  séparent  de  la  tourbe 
impure  de  l'aristocratie. 

Au  surplus,  il  est  bien  étonnantque,  dans  l'instant 
où  nos  armées  victorieuses  écrasent  partout  les  sa- 
tellites de  la  tyrannie  ,  où  nos  troupes  ont  fait  de- 
vant Toulon  des  prodiges  de  valeur ,  où  l'Europe 
étonnée  contemple  avec  effroi  nos  succès ,  où  l'An- 
gleterre voit  sa  puissance  humiliée,  nous  soyons  ré- 
duits à  disputer  contre  de  misérables  insectes  qui 
devraient  être  écrasés. 

La  radiation  de  Legrand,  le  refus  d'afGliation  à  la 
Société  prétendue  populaire  des  Invalides  sont  mis 
aux  voix  et  arrêtés. 

On  demande  en  outre  qu'il  soit  envoyé  une  dépu- 
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talion  an  comité  de  sCIreté  générale,  afin  de  l'enga- 
ger à  purger  la  section  des  Invalides  de  tous  les  mem- 
bres gangrenés  oui  se  trouvent  dans  son  sein. 

On  demande  également  que  la  Société  n^accorde 
aucune  afliliation  aux  Sociétés  populaires,  qu'elle 
ne  soit  bien  sûre  du  patriotisme  des  membres  qui  les 
composent. 

Hébert  :  J*ai  toujours  regardé  la  formation  des 
nouvelles  Sociétés  comme  très  dangereuse  ;  les  meil- 
leurs citoyens  en  ont  été  dupes.  C*est  aux  législateurs 
^  y  apporter  remède.  Quant  à  la  Société  des  Jaco- 
bins, je  désirerais  qu'elle  n'accordât  d'affiliation  à 
aucune  (^ue  lorsqu'elles  auraient  été  présentées  oar 
deux  Sociétés  de  Paris  bien  connues  ;  moins  il  s  en 
établira  de  nouvelles,  plus  on  se  ralliera  aux  ancien- 
nes. Je  demande  en  conséquence  que  le  règlement 
cui  a  lieu  pour  les  Sociétés  des  départements  soit 
paiement  suivi  pour  celles  de  Paris. 

Dufoumy  :  Par  la  même  raison  qui  iait  c|ue  tous 
les  aristocrates  ont  leurs  portefeuilles  garnis  de  car- 
tes de  sûreté,  certificats,  etc.,  les  sections  ont  voulu 
se  donner  un  lustre  en  formant  des  Sociétés  popu- 
laires :  c'est  un  acheminement  pour  entrer  dans  les 
anciennes  Sociétés  ;  et,  en  efifet,  plusieurs  ont  été  ad- 
mises trop  légèrement.  Il  est  essentiel  que  le  nom- 
bre de  ces  Sociétés  n'équivaille  pas  à  celui  des  sec- 
tions, et  je  demande  que  cette  réûexion  soit  la  base 
des  grandes  mesures  que  doit  prendre  la  Convention 
nationale. 

Momoro  :  Cette  question,  délicate  par  rapport  aux 
principes,  a  été  discutée  aux  Cordeliers. 

La  Convention  nationale  a  fixé  par  un  décret  la 
tenue  des  assemblées  générales  de  section  à  deux 
séances  par  décade.  Ce  décret,  en  donnant  aux  bons 
citoyens  là  facilité  d'assister  aux  délibérations ,  em- 
pêchait les  malveillants  de  nuire. 

La  formation  desSociétés  populaires  a  ranimé  leur 
espoir;  il  s'est  même  élevé  jusqu'à  deux  Sociétés 
populaires  dans  la  même  section,  et  ceux  qui  sont 
chassés  de  l'une  se  font  recevoir  dans  l'autre. 

Dans  d'autres  Sociétés,  des  individus  qui  s'y  sont 
introduits  au  moyen  de  la  cabale  et  de  l'intrigue  y 
ontégalement  introduit  leurs  amis,  leurs  partisans , 
et  tous  ont  eu  pour  but  d'arrêter  les  effets  salutaires 
que  s'était  proposés  la  Convention  en  réduisant  à 
deux  séances  par  décade  les  assemblées  généra- 
les, et  empêchant  par  ce  moyen  qu'il  fût  pris  des  ar- 
rêtés funestes  à  la  Irberté. 

La  Société  des  Cordeliers  a  senti  tous  ces  incon- 
vénients ;  mais  elle  n'avait  pas  droit  d'apporter  ob- 
stacle à  leur  formation ,  parcequ'elle  eût  blessé  les 
principes,  et  que  le  droit  de  s'assembler  en  Sociétés 
populaires  est  sacré.  Nous  ne  pouvions  qu'inviter  la 
Convention  à  prendre  des  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  cet  abus.  A  peine  avions-nous  adopté  ce 
parti  que  les  Sociétés  populaires  sont  venues  nous 
dire  que  nous  avions  attaqué  le  principe,  quand  en 
effet  nous  n'avions  attaqué  aue  l'abus. 

J'invite  donc  la  Société  a  chercher  des  moyens 
prompts,  efficaces,  et  qui  ne  soient  point  contraires 
aux  principes  que  nous  devons  respecter. 

Robespierre  :  Tout  ce  qui  est  commandé  par  le  sa- 
lut public  est  évidemment  dans  les  principes  ;  tout 
ce  qui  tend  à  affermir  la  puissance  du  peuple  est 
dans  les  principes.  Le  peuple  existe-l-il  chaque  jour 
dans  les  Sociétés  populaires?  Non.  Beaucoup  d'in- 
trigants les  composent  ;  quelques  patriotes  y  parais- 
sent quand  ils.ont  le  temps  d'y  assister,  et  souvent 
même  les  patriotes  sont  trop  peu  instruits  pour  lut- 
ter avec  succès  contre  les  intrigants  de  l'aristocratie  : 
mais  le  peuple  n'est  pas  là.  Lorsque  les  oisife  ou  les 
malveillants  délibèrent  dans  ces  Sociétés,  le  peuple 
est  dans  les  ateliers.  Ici  la  chose  est  différente  ;  le  peu- 
ple Y  est ,  parcequc  c'est  ici  le  rasficuiblement  de 


touslespatriotes,  parcequll  y  existe  unassergrand 
nombre  de  citoyens  vertueux  pour  que  la  raison 
puisse  s'y  faire  entendre,  parceque  la  voix  de  l'in- 
trigue y  est  repoussée  ;  mais  le  peuple  est-il  dans  une 
multitude  de  Sociétés  particulières,  qu'il  plaît  aux 
agents  des  puissances  étrangères  de  former?...  Non, 
le  peuple  n  est  pas  là  ;  c'est  r  Autriche,  c'est  la  Prusse 
^ùi  y  sont  :  je  crois  que  voilà  les  principes.  Les  prin- 
cipes contraires  sont  ceux  que  réclamèrent  les  sec- 
tions de  Lyon  quand  elles  égorgèrent  l'infortuné 
Challier  et  les  plus  ardents  patriotes;  ce  sont  ceux 
que  réclamèrent  les  émigrés,  les  généraux  perfides» 
et  contre-révolutionnaires  ;  ce  sont  ceux  que  récla- 
mèrent les  sections  de  Marseille  lorsqu'elles  levèrent 
l'étendard  de  la  rébellion  ;  ce  sont  ceux  que  récla- 
mèrent etBordeaux  et  la  Vendée,  et  Pitt,  etCobourg, 
dans  tous  ces  clubs  anti-civiques  qu'ils  ont  l'inso- 
lence de  nommer  Sociétés  populaires. 

C'est  le  peuple,  qui,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, distinguera  la  figure  hideuse  de  l'aristocratie, 
et  profitera  oe  cette  découverte  pour  exterminer  tous 
les  .contre- révolutionnaires,  et  fonder  sur  les  ruines 
de  ces  clubs  la  liberté,  Tamour  des  peuples  et  l'efroi 
des  despotes.  Ainsi,  plus  de  scrupules  sur  la  pro- 
scription des  droits  machiavéliques 

Renaudin  :  Je  demande  que  la  Société  fasse  jus- 
tice de  tous  ceux  qui  auraient  présenté  ou  appuyé 
des  candidats  reconnus  dangereux. 

Dufoumy  :  Le  but  coupable  de  ceux  qui  ont  formé 
ces  Sociétés  populaires  est  prouvé  par  les  moyens 
qu'ils  ont  tentes  pour  former  un  autre  centre  à  l'é- 
véché,  où  il  s'est  tenu  des  assemblées  secrètes.  Ce 
n'est  point  une  jalousie  de  corps  qui  nous  anime  ; 
mais  c'eût  été  commencer  la  guerre  civile,  et  cette 
réunion  de  commissaires  prouve  que  les  intentions 
n'étaient  pas  pures.  * 

Je  demande  aussi  que  les  Sociétés  prennent  des 
noms  civiques ,  et  non  de  circonscription  du  terri- 
toire. 

Boulanger  :  Je  demande  que  la  Société  de  la  sec- 
tion des  Halles,  qui,  depuis  un  an,  a  toujours  pour- 
suivi les  aristocrates  sans  aucun  ménagement ,  soit 
exceptée  de  celles  comprises  dans  l'arrêté. 

La  Société  statue  définitivement  sur  cet  objet,  et 
arrête  que  l'affiliation  accordée  aux  Sociétés  posté- 
rieures au  décret  du  31  mai  sera  regardée  comme 
non  avenue. 

Hébert  :  Je  demande  à  dénoncer  un  fait  qui  inté- 
resse éminemment  le  salut  public,  et  dont  il  est 
instant  que  la  Société  soit  informée  :  Il  existe  une 
conjuration  que  je  vais  vous  dévoiler,  et  dont  je  vais 
démêler  tous  les  lils.  Comme  je  connais  les  funestes 
effets  de  Tesprit  de  passion,  j'aurais  désiré  que  ces 
détails  vous  eussent  été  donnés  par  un  autre,  attendu 
que  j'y  suis  impliqué  moi-même.  Déjà  le  voile  a  été 
soulevé  dans  cette  Société;  aujourd'hui  c'est  la 
preuve  en  main  que  je  parle.  Je  vous  avais' dit  sans 
passion  qu'il  existait  des  individus  qui  voulaient  ar- 
mer les  patriotes  les  uns  contre  les  autres,  il  faut 
nûraent  dire  le  fait.  Les  personnages  dénoncée  ont 
ourdi  une  autre  intrigue  ;  ils  ont  voulu  mettre  le 
peuple  de  leur  bord,  au  faubourg  Saint-Antoine,  et 
ont  voulu  l'armer  en  répandant  les  calomnies  les 
plus  atroces.  La  section  (les  Quinze-Vingts  ne  s'est 
point  laissé  prendre  à  ce  piège  ;  elle  a  repoussé  ces 
projets  contre-révolutionnaires  :  elle  a  invité  ses 
rrères  à  se  réunir  pour  déjouer  cette  conspiration. 
On  avait  poussé  l'impudencejusnu'à  lui  dire  qu'il  y 
avait  un  général  prêt  à  se  mettre  à  la  tête  du  peuple. 
Je  demande  que  la  députation  qu'elle  vous  envoie 
soit  entendue. 

Un  des  citoyens  qui  composent  la  députation  pa« 
raît  à  la  tribune. 

•  J'annonce,  dit-il,  qu'un  citoyen  de  notre  secliofl 
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a  reçu,  (Tun  individu  dont  le  nom  est  connu,  un  im- 

Ç rimé  de  Phélippeaux,  un  autre  imprimé  du  général 
unck,  et  un  projet  d'adresse  à  la  Convention  natio- 
nale; ce  citoyen  a  déposé  ces  j)ièces  au  comité  de 
surveillance,  qui  eu  esl  dépositaire.  Sans  doute  vous 
connaissez  déjà  celle  œuvre  de  ténèbres.  • 

Hébert  :  Il  est  importantque  Ton  sache  d'où  vient 
celle  adresse,  et  qui  Ta  remise  au  juge-de-paix.  Je 
demande  en  conséquence  qu'on  se  transporte  a  cet 
effet  sur-le-champ  chez  ce  citoyen,  et  qu'on  n'ouvre 
aucune  discussion  sur  ce  sujet. 

L*orateur  déclare  qu'il  connaît  le  nom  de  Tindi- 
*vidu  qui  a  remis  cette  lettre. 

On  l'invite  à  ne  pas  le  nommer. 

Hébert  propose  d'inviter  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale à  s'assurer  de  sa  personne. 

Momoro  déclare  avoir  tout  renvoyé  au  comité 
de  salut  public,  qui  saura  ce  qu'il  doit  faire  à  cet 
égard. 

L'orateur  observe  qu'il  est  encore  un  autre  in- 
dividu mêlé  dans  celle  affaire,  et  que  Momoro  ne 
connaît  pas.  Il  ne  peut  être  nommé  en  ce  moment. 

Lecture  est  faite  ensuite  de  l'adresse  <iue  la  section 
des  Quinze-Vingts  a  cru  devoir,  relativement  à  cet 
événement,  faire  à  la  Société  des  Jacobins. 

Après  cette  lecture,  Robespierre  reprend  la  pa- 
role. 

Robespierre  ;  On  vous  a  dit  à  cette  tribune  de^ 
vérités  qui  seront  toujours  un  préservatif  contre  le 
poison  de  l'intrigue  ;  vous  venez  d'entendre  la  voix 
cie  patriotes  dont  l'énergie  est  connue  de  toute  la 
France  ;  vous  venez  d'entendre  une  adresse  de  la  part 
d'une  partie  intéressante  de  celte  commune  oh  na- 
quit la  liberté,  qui  fut  toujours  la  terreur  de  l'inlri- 
gue  et  de  la  tyrannie.  C'est  là,  c'e^t  parmi  les  ver- 
tueux sans-culottes  du  faubourg  Saint-Antoine,  que 
les  ennemis  de  la  liberté  cherchent  à  se  glisser  pour 
égarer  le  patriotisme  sans  défiance. 

Je  suis  plus  en  état  que  qui  que  ce  soit  de  juger 
et  de  prononcer  sur  1rs  personnes,  je  crois  connaître 
les  véritables  causes  de  cet  imbroglio  politique.  Je 
connais  toutes  les  intrigues,  et  je  vois  que,  si  les  ci- 
toyens sont  suspects  les  uns  aux  autres ,  s'ils  crai- 
gnent d'élre  trompés  les  uns  par  les  autres,  c'est 
parcequ'il  se  trouve  des  politiques  adroits  qui  font 
naître  des  inimitiés  entre  des  hommes  q^iii  devraient 
naturellement  agir  ensemble  d'une  manière  amicale. 
Lorsque  nous  devrions  nous  réjouir  de  nos  victoires, 
toute  notre  attention  est  absorbée  dans  des  querelles 
particulières.  A  Londres,  a  Vienne  et  à  Berlin ,  on 
s'imagine  que  la  Société  des  Jacobins  s'occupe  de 
préparer  des  triomphes  à  no3  guerriers  vainqueurs 
de  la  tyrannie  sous  les  murs  de  Toulon  ;  et,  pendant 
ce  temps,  elle  s'occupe  à  des  altercations  qui  se  sont 
élevées  entre  quelques-uns  de  ses  membres.  Les  pa- 
piers publics  vont  apprendre  a  l'Europe  que  les 
grands  succès  qui  devraient  vous  enivrer  ont  fait  si 
peu  d'impression  sur  vous  que  vous  n'avez  fait  que 
continuer  les  vils  débals  des  séances  précédentes. 
Pitt,  dans  sa  frayeur,  a  pensé  que  c'en  était  fait  de 
la  ligue  abominable  des  rois,  que  les  Jacobins  al- 
laient triompher  et  mettre  à  profit  leurs  victoires  en 
achevant  d'exterminer  tous  les  tyrans  échappés  à  la 
vengeance  du  neu pie  français;  il  devra  se  réjouir 
auandilapprenara  que,  s'il'est  un  lieu  où  les  succès 
de  nos  armes  n'ont  prodtiit  aucun  effet,  c'est  dans  la 
Société  des  Jacobins.    ' 

11  s'en  faut  bien  que  je  sois  un  modéré ,  un  Feuil- 
lant, comme  on  le  débite  dans  les  cafés;  mais  voilà 
mes  sentiments,  et  puisque  mon  âme  est  tout  en- 
tière absorbée  dans  les  grands  événements  qui  se 
passent,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  cette 
séance  fera  un  grand  plaisir  à  monsieur  Pitt.  S'il  était 
à  craindre  qu'un  patriote  fût  opprimé,  si  je  ne  savais 


pas  que  la  Convention  défend  tous  les  patriotes, 
alors  je  quitterais  ces  grands  objets  pour  vous  entre- 
tenir des  opprimés,  parceque  je  sais  que  la  cause 
d'un  opprimé  intéresse  le  peuple  entier. 

Une  dénonciation  avait  été  faite  contre  Ronsin. 
La  Convention  avait  décrété  que  le  rapport  lui  en 
serait  fait  :  pourquoi ,  le  lendemain  de  ce  décret, 
vient-on  présenter  une  pétition  pour  demander  ce 
qu'elle  avait  décrété?  Ne  voyez- vous  pas  que  celte 
conduite  a  été  dictée  par  les  agents  de  nos  ennemis? 
Pitt,  l'infâme  Pitt ,  dont  nous  devions  faire  et  dont 
nous  avons  fait  justice,  a  l'insolence  de  se  jouer  de 
notre  patriotisme!  11  duilbien  s'applaudir  des  petites 
trames  qui  engagent  les  patriotes  faits  |)our  porter  la 
foudre  contre  les  tyrans ,  et  dont  le  cœur  brûlant  de 
patriotisme  est  le  foyer  d'où  doivent  partir  les  traits 
destinés  à  frapper  tous  les  ennemis  de  l'humanité  ; 
il  doit,  dis-je,  s'applaudir  des  trames  qui  engagent 
les  patriotes  à  oublier  les  grands  objets  de  salut  pu- 
blic, pour  nous  entretenir  de  principes  qui  sont  ocjà 
graves  dans  nos  cœurs. 

Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  des  hommes  qui  se  re- 
gardent mutuellement  comme  des  conspirateurs  et 
dos  contre-révolutionnaires,  et  qui  ont  pris  cette 
idée  des  coquins  qui  les  environnent ,  et  qui  cher- 
chent a  exciler  des  défiances  entre  nous.  Ce  sont  les 
étrangers  qui  entraînent  les  patriotes  dans  des  mal- 
heurs inconsidérés,  et  qui  les  poussent  dans  des  ex- 
cès contraires.  C'est  de  celle  source  que  viennent  ces 
accusations  précipitées,  ces  pétitions  impudentes,  ces 
querelles  où  l'on  prend  le  ton  de  la  menace.  Dans 
ce  système  suivi  par  les  puissances  étrangères,  on 
veut  faire  croire  a  l'Europe  que  la  reprâentation 
nationale  n'est  pas  respectée,  que  pas  un  patriote 
n'est  en  sûreté,  et  que  tous  sont  exposés  aux  mêmes 
dançers  que  les  contre-révolutionnaires.  Qu'est-ce 
qti'il  nous  importe  de  faire,  à  nous  patriotes  et  répu^ 
blicains?  C'est  d';^  lier  au  but  que  nous  nous  sommes 

f>roposé,  c'est  d'écraser  les  factions,  les  étrangers, 
es  modérés,  mais  non  de  perdre  des  patriotes,  et 
bien  moins  de  nous  égarer  dans  les  routes  ou  les  pas- 
sions les  ont  jetés.  Four  cela,  il  faut  éloigner  l'ai- 
greur et  les  passions  en  écoutant  les  réflexions  de 
chacun  ;  il  faut  que  ceux  qui  les  feront  en  agissent 
de  même.  N'oublions  pas  tes  grands  principes  qui 
ont  touiours  germé  dans  nos  cœurs;  l'amour  de  la 
potrie,  l'enthousiasme  des  grandes  mesures ,  le  res- 
pect de  la  représentation  nationale.  S'il  est  des  crises 
où  le  peuple  soit  obligé  de  s'armer  contre  quelqu'un 
de  ses  mandataires  infidèles,  la  représentation  na- 
tionale n'en  est  pas  moins  sacrée  ;  lorsqu'elle  mar- 
che d'un  pas  ferme  et  assuré, elle  a  droit  d',exigerel 
le  respect  et  l'amour  de  tous  les  individus. 

Si  je  voulais  entrer  dans  des  détails,  je  vous  prou- 
verais que  la  pétition  faite  pour  Ronsin,  ou  qui  pa- 
raît avoir  été  faite  pour  lui,  l'a  été  au  contraire  pour 
le  perdre.  Le  but  de  nos  ennemis  est  de  rendre  Ron- 
sin suspect,  en  faisant  croire  que  le  fauboui;g  Saint- 
Antoine  est  disposé  à  le  défendre  et  à  s'armer  pour 
lui.  A-t-on  oublié  aue  des  patriotes  ont  été  incar- 
cérés, mais  qu'ils  n  ont  excité  aucun  trouble  pour 
leur  procurer  la  liberté?  Pourquoi  ne  serait-on  pas 
calme?  pourquoi  ne  se  reposerait-on  pas  comme  eux 
sur  leur  innocence?  La  Convention  veut  attendre 
que  la  vérité  soit  connue  tout  entière  ;  ejle  le  sera, 
n'en  doutez  pas,  et  alors  on  distinguera  le  crime  de 
la  vertu ,  et  les  patriotes  qui  se  trouveront  pura 

rourront  se  réunir  contre  les  ennemis  communs. 
Vifs  applaudissements.)  • 

Hébert  ;  Il  reste  peu  de  chose  à  dire  après  le  dis- 
cours de  Robespierre;  il  est  bien  vrai  que,  s'il  existe 
des  partis,  ils  ne  sont  alimentés  que  par  les  étrangerf 
qui  nous  environnent. 
Lesbctions  n'ont  été  jusqu'ici  que  leur  ouvrage  ; 
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il  «st  affligeant  qa*il  existe  des  discassfons  animées 
entre  des  hommes  qui  ne  devraient  avoir  qu  une 
volonté;  je  suis  étonné  qu'il  existe  encore  des  écri- 
vains aussi  modérés  que  Gorsas;  je  suis  bien  plus 
étonné  encore  que  la  Société  accorde  sa  confiance 
à  ceux  qui  cherchent  à  exciter  des  haines  :  la  dé- 
fiance est  la  manœuvre  que  les  intrigants  mettent  à 
Tordre  du  jour  pour  nous  diviser.  Ils  osent  nous  dire 
qu*il  ftiut  ouvrir  les  prisons,  et  que,  quand  une  tête 
tombe,  on  fait  à  la  république  des  milliers  d'en- 
nemis ;  je  dis  que  la  Société  ne  doit  pas  passer  sous 
silenoe  de  pareilles  propositions,  et  qu'elle  ne  peut 
souffrir  dans  son  sein  ceux  qui  les  font;  ce  n*est  pas 
que  je  veuille  jeter  Thniie  sur  le  feu,  maisje  sais  que 
les  bons  citoyens  doivent  faire  justice  des  mauvais 
princiiies  ;  je  sais  qu'il  faut  les  préserver  du  poison 
auquel  ils  sont  exposés.  Je  demande  que  la  Société 
fosse  examiner. par  la  oommission  qu'elle  a  nommée 
dernièrement,  les  deux  derniers  numéros  du  Journal 
de  Camille  Desmoulins.  (  Arrêté.  ) 

^  Simon  annonce  au'une  lettre  lui  a  appris  la 
destruction  des  briganos.  Il  déclare  que  la  guerrede 
Ui  Vendée  ne  serait  pas  finie  sans  une  circonstance 
dont  on  ne  se  doutait  pas  :  c'est  que  les  communes 
et  l'armée  ne  veulent  plus  4c  Vendée ,  et  vont  cher- 
Icher  les  brigands ,  tandis  qu'auparavant  elles 
fuyaient  devant  cette  horde  de  scélérats ,  de  sorte 
qu'on  peut  dire  partout  :  la  Vendée  est  détruite, car 
les  communes  n'en  veulent  plus. 

Ces  neutelles  sont  interrompues  par  des  cris  de 
vive  la  r^blique!  restés  avec  ivresse  et  en  agi- 
tant les  chapeaux  en  l'air. 

— Simon  feit  ensuite  une  dbtinction  entre  les  of- 
ficiers nommés  sur  le  champ  de  bataille  et  ceux  de 
oabinet^  Ces  ^etwers  sont  comme  les  billets  de  lo- 
terie; sur  cent,  à  peine  en  trouve-Von  un  bon.  Si 
.on  nommait  tonjom's  les  officiers  dans  le  moment 
^'enthousiasme, sur  le  otiamp  de  bataille,  il  faudrait 
moitfé  nHHtts  <)e  Français  pour  aller  planter  l'arbre 
êe  la  ia)etté  à  Londres  et  a  Vienne. 
lia  séance  est  levée  à  dix  heures. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Couthor^ 
Rapport  fait  dam  la  $éance  du  7  nivoie,  par  David ^ 
au  nom  du  comité  d'instrucUon  publique^  en  mé- 
moire  des  victoires  des  armées  françaises  y  et  no- 
lammenl  à  l'occasion  de  la  prise  de  Toulon. 
Je  ne  viens  point  reproduire  ici  les  délaiU  si.intéreMQOto 
que  vous  a  donoés  bier  votre  comité  de  salât  public  sur  la 
victoire  de  Toulon  ;  elle  a  rempli  d^ivresse  tous  les  cœurs 
républicains.  Cet  événement  est  si  grand,  il  aura  tant  dMn- 
fiueace  sur  le  sort  de  la  guerre,  que  nousTavons  considéra 
comme  le'^présage  de  toutes  les  victoires  ;il  réveille  surtout 
en  nous  le  souvenir  de  nos  succès  passés;  il  attire  nos  regards 
sur  toutes  les  années  -de  la  république;  n  n'en  est  au- 
cune qui  ne  se  soit  couverte  de  gloire.  Il  est  temps  de  cé- 
lébrer nos  triomphes  ;  il  ne  suffit  pas  de  chanter  les  exploits 
éCB  braves  défenseurs  de  la  liberté,  la  nation  doit  les  con- 
sacrer par  des  réeompenses.  QueUe  que  soit  la  carrière  qui 
nous  resie  à  parcourir,  que  la  distribution  de  ces  récom- 
peDses  comoience  aujourd'hui,  et  que  It  justice  nationale 
apprenne  à  l'Earope  entière  que  la  patrie  n^est  pas  un 
vain  oonif  ni  la  reconnaissance  une  promesie  impuitsanle 
et  slérile. 

Prqjel  de  décret, 
t  Art.  !•'.  La  reprise  de  Toulon  et  lei  antres  Tictoins 
Kmportéeft-por  les  années  de  la  république  dans  le  cours 
de  cette  campagne  seront  célébrées  par  une  fête  natié- 
Dale. 

«  II.  Cette  fête  aura  lieu  dans  toute  Pélendue  de  la  répu- 
blique, le  premier  décadi  qui  suivra  la  publication  du  pré- 
sent décret  dans  chaque  commune. 

«  III.  Les  soldats  qui  ont  yersé  leur  sang  pour  la  répu- 
blique «uroiK  êM^^^^ee  dtsiinguéedans  celte  félc. 

Conrention.  32 1«  lit. 


«  IV.  La  Ganvenllon  nationalt  Invite  les  corps  adminis- 
tratifs et  officiers  municipaux  à  honorer  les  noces  des  fiUet 
qui  cboisbront  pour  époux  les  défenseurs  de  la  répubUqoe, 
blessés  dans. les  combats. 

«  A  sept  heures  précises  du  matin,  une  salve  générale 
du  parc  d'artillerie,  placé  à  rexlrémilé  occidentale  de  Tile 
de  Paris,  donnera  le  signal  du  commencement  de  la  féie. 

«  Les  députations  années  d^  quarante-huit  sections^  in- 
vitées a  se  trouver  prèles  pour  cet  instant,  partiront  simul- 
tanément pour  se  réunir  dans  le  jardin  du  Palais  National. 
Là  elles  se  disposeront  selon  Pordre  ci-après  ludique.  Cba» 
que  section  fournira  cent  hommes  armés. 

fl  Les  quarante-huit  sections  conduiront  au  Jardin  Na* 
tional  les  blessés  qu'elles  renferment  dans  leur  sein  ;  elles 
les  placeront  avec  respect  dans  quatorxe  chars  préparés  à 
cet  effet.  Ces  chars  sont  consacrés  aux  quatone  armées  de 
la  république* 

Ordre  de  la  marche. 

c  Elle  s*oavriii  par  un  détacbemeot  de  cavalerie,  pré- 
cédé de  ses  trompettes  et  suivi  de  tons  les  sapeurs. 

«  Quarante-huit  canons  sur  deux  files«  traînés  et  envi» 
ronnés  par  des  détachemens  de  canoonieri  de  chaque  seo 
lion.  —  Groupe  de  tambours. 

«  Groupe  de  citoyens  composé  des  Sociétés  populaires  ^ 
des  comités  révolutionnaires,  des  tribunaux,  de  la  com- 
mune et  du  département  de  Paris,  des  communes  environ^ 
nantes  et  du  conseil  exécutif  provisoire»  avec  leurs  ban* 
niëres  respectives.  —  Tambours. 

t  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

t  Quatoncechars.  Ces  chars  sont  consacrés  aux  qtiatorte 
armées  de  la  république  ;  ils  seront  séparés  par  les  ééta- 
ehements  armés  des  quaraBte4iufc  sections  de  Paris ,  trois 
détacbeasenls  de  section  peur  chaque  char,  formant  bataiK 
Ion  carrée  et  drapeaux  en  tète  :  ces  détachements  chante' 
ront  des  hymnes  à  la  Victoire. 

t  Déjeunes  filles  vêtues  de  blanc,  ornées  de  ceintures 
tricolores,  environneront  chacun  des  chars;  elles  porte- 
ront à  la  main  une  branche  de  laurier,  symbole  de  la  vic- 
toire. 

Ordre  des  chars. 

t  Premier  ehar,  armée  dn  Haul-Rhin» 

c  Deoiiènie,  armée  du  Bas-Rhin. 

t  Troisième»  armée  de  la  M^oselle. 

fl  Quatrième,  armée  des  Ardcones. 

«  Cinquième,  armée  du  Nord. 

«  Sixième,  armée  descôtes  de  Cherbourg. 

«  Septième,  armée  des  côtes  de  Brest. 

o  Huitième,  armée  de  TOuest.  ' 

«  Neuvième,  armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

«  Dixième,  armée  des  Pyrénées-Orientales. 

«  Onzième,  avmée  de  Toulon. 

«  Douzième,  armée  du  Var. 

•  Treisième,  arn»éedes  Alpes. 

«  Quatorzième,  année  révolutionnaire  (1). 

«  La  Convention  nationale  en  masse,  entourée  par  un 
ruban  tricolore  que  tiendront  les  vétérans  et  les  enfants  de 
la  patrie  entremêlés. 

<  Groupe  nombreux  de  tambours;  toute  la  musique  de 
la  garde  nationale. 

«  Char  de  la  Victoire.  Ce  char  portera  le  faisceau  natio- 
nal, surmonté  de  la  statue  de  la  Victoire.  Au  faisceau  se- 
ront attachées  quatorze  couronnes.  Un  guerrier  choisi  dans 
chacun  des  chars  tiendra  une  guirlande  de  laurier  entre- 
lacée de  rubans  tricolores,  qui  partira  de  chaque  couronne. 
Du  sein  même  du  faisceau  national  sortent  des  bras  armés 
pour  le  défendre.  Ce  char  est  rempli  des  drapeaux  enlevés 
a  Tennemi. 

«  Détachement  de  cavalerie  avec  ses  trompettes. 

«  Le  cortège  partira  du  Jardin  National.  Il  se  rendra  an 
temple  de  THumanitépour  y  prendre  les  iafalides.  Jjeptiér 
sident  de  la  Convention  nationale  leur  exprimera  la  recoi» 
naissance  du  peuple.  On  exécutera  des  airs  belliqueux. 
Arrivé  dans  le  Champ-de-Mars,  on  chantera  un  bymac 
dans  le  temjile  de  Tlmmortalifé;  autour  du  temple  seront 
rangés  les  quatorze  chars  remplis  des  défenseurs  de  la  fi- 
berié  ;  les  jeunes  filles,  en  passant  devant  les  chars,  y  dé^ 
poseront  les  branches  de  laurier. 

(I)  On  sait  déjà  que  romission  de  Farmée  navale,  faiJe  dans 
le  rapport  de  David,  fut  réoarcc  par  la  Convenlion.      L.  0* 
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€  Au  bruit  d'une  musique  guerrière  et  des  chants  de 
triomphe,  le  conseil-général  de  ja  commune  de  Paris  re- 
conduira les  guerriers  blessés  dans  un  lieu  où  ils  trouve- 
ront uu  banquet  civique  et  fraleruel.  » 
Rapporteur  V affaire  du  11«  bataillon  de  la  pre- 
mière réquisition  de  Paris,  dit  des  TuiUries,  fait 
dans  une  des  dernières  séances. 
Barère  :  Citoyens,  un  de  vos  décrets  a  donné 
tout-a-coupà  la  république  six  cent  mille  défen- 
seurs dans  cet  âge  heureux  où  la  liberté  est  une  uas- 
sion ,  le  service  militaire  un  plaisir,  et  Tamour  de  la 
patrie  un  saint  enthousiasme;  la  gloire  les  appelait 
dans  les  camps  et  dans  les  garnisons  ;  ils  y  sont  ac- 
courus ,  apportant  avec  eux  celte  chaleur  d'âme  cjui 
est  quelquefois  incompatible  avec  la  subordination 
militaire,  et  les  vices  dVducation  urbaine  qui  s*op- 
.  posent  à  des  sacrifices  généreux. 

Cependant  cette  immense  levée  s'est  faite  en  chan- 
tant rhymne  de  la  liberté  ,  et  le  défaut  d'armes  n'a 
pas  influé  un  instant  sur  les  courages.  Un  seul  ba- 
taillon a  donné  des  inquiétudes  à  Tautorité  publique; 
un  instant  seulement  nous  avons  craint  que  la  jeu- 
nesse française  eût  dégénéré,  et  (jue  le  drapeau  tri- 
colore dût  porter  un  funeste  deuil  de  ses  défenseurs. 
Il  était  digne  du  caractère  national ,  il  était  digne 
de  la  Convention  de  s'indigner  d'une  défection  aussi 
affligeante,  et  de  ne  pas  croire  cependant  un  délit 
que  l'opinion  d'un  représentant  du  peuple  imputait 
à  une  légion  qui  devait  être  d'autant  plus  républi- 
caine quVîllc  était,  par  son  âge  et  par  son  régime, 
éloignée  des  préjuges  et  des  habitudes  aristocrati- 
ques. .       ,  . 

Mais  le  mélange  inévitable  des  conditions  de  1  an- 
cien régime,  la  confusi(m  nécessaire  des  diverses 
éducations  reçues  par  les  soldats  de  première  réqui- 
sition devaient  produire  quelques  mouvements  qui, 
sans  êlre  dangereux  a  la  liberté,  devaient  exciter  sa 
surveillance. 

Le  lie  bataillon,  dit  des_Tuileries,  part  de  Paris 
avec  une  très  petite  quantité  d'armes,  ou  plutôt  sans 
armes  ;  il  devait  en  trouver  à  Cherbourg,  où  un  or- 
dre du  ministre  de  la  guerre  l'envoyait.  •  Allez,  leur 
avait-on  dit ,  vous  défendrez  mieux"  Cherbourg  que 
Toulon  ne  l'a  été.  »  Il  passe  à  Saint-Lô ,  où  les  re- 
présentants du  peuple  et  le  général  Sepher  lui  per- 
mettent de  suivre  sa  route.  Arrivé  à  Carentan,  après 
une  marche  de  quatre-vingts  lieues,  que  je  n'appel- 
lerai ni  pénible  ni  fatigante,  parceque  les  républi- 
cains doivent  êlre  patients  et  recevoir  l'éducation 
militaire,  le  bataillon  voit  tout-à-coup  changer  sa 
destination  par  des  circonstances  imprévues. 

L'armée  des  brigands  fugitifs  de  la  Vendée,  s'ap- 
prochant  des  côtes,  répandait  au  loin  la  terreur.  Le 
tocsin  sonnait  dans  les  campagnes,  la  générale  bat- 
tait dans  les  villes.  Le  général  Dntoux  et  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Carentan  requièrent  le 
bataillon  des  Tuileries  de  se  rendre  à  Coulanccs  ; 
c'était  là  le  poste  de  l'honneur,  puisque  c'était  celui 
du  danger;  c'était  obéir  aux  ordres  du  minisire, 
puisque  le  ministre  ne  donne  des  ordres  que  pour 
veiller  à  la  défense  de  la  république;  cétait  surtout 
donner  un  exemple  nécessaire  d'obéissance  et  de  sub- 
ordination militaire,  dont  les  jeunes  soldais  doivent 
être  plus  ambitieux  que  tous  les  autres. 

Le  bataillon  était  réuni  sur  la  place  publique ,  et 
délibérait  s'il  obéirait  aux  ordres  du  commandant. 
Le  doute  donne  des  inquiétudes  aux  habitants  :  on 
prétend  que  auelques  citoyens  de  Carentan  dirent 
hautement  qu  il  fallait  tirer  le  canon  sur  le  bataillon 
l'cbelle. 

Mais  les  circonstances  étaient  orageuses,  les  esprits 
étaient  échauffés  par  le  souvenir  de  la  défection  d'A- 
vranches,  les  âmes  exaltées  par  l'approche  des  bri- 
gands, et  la  ville  craignait  d'avoir  dans  son  sein  des 


ennemis  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  avaient  les 
couleurs  de  la  république,  et  qu'ils  refusaient  de 
marcher  contre  lesimplacablesennemis  de  laVeudée. 
•  Imaginez ,  a  dit  le  bataillon  des  Tuileries  dans 
ce  désordre  de  paroles  et  d'action,  comment  tous  les 

Î>rocédés  pouvaient  et  devaient  être  interprétés  dé- 
àvorablement..  Les  citoyens  de  CarenUn  prirent 
pour  i'intenlion  d'attaquer  la  ville  le  mouvement  de 

3 uelques  volontaires  qui  ramassèrent  des  cartouches 
'une  caisse  apportée  par  ordre  du  général,  pour  être 
drislribuées  au  bataillon ,  et  qui  s'était  brisée  eu 
tombant ,  à  ce  que  disent  les  volonUires  du  11«  ba- 
taillon. 

Ce  qui  paraît  certain  ,  c'est  que  le  bataillon  était 
en  état  d'insubordination  manifeste  ;  ce  qui  parait 
certain  ,  c'est  qu'ils  ont  dit  qu'ils  se  moquaient  de 
la  loi  ;  c'est  que  des  propos  violents  et  injurieux 
furent  adresses  au  commandant  provisoire  de  la 
ville ,  aux  chefs  de  brigade  et  aux  administrateurs. 
Aujourd'hui ,  pour  s'excuser,  ils  disent  que  des 
gestes  violents  fails  pour  la  défense  du  commandant 
furent  pris  de  loin  pour  des  menaces,  mais  que  le 
commandant  lui-même  a  reconnu  et  avoué  depuis 
celte  époque,  dans  la  Société  populaire  de  Carentan, 
que  l'un  des  volontaires,  qui  est  en  état  d'arresta- 
tion, lui  dit,  en  lui  présentant  de  i'eau-de-vie  :  •  Ne 
crains  ri^n,  tues  avec  tes  frères.  •  Le  second,  lui 
prenant  la  main ,  jura  •  qu'il  se  ferait  massacrer 
pour  sa  défense.» 

C'est  par  les  ordres  de  ce  commandant ,  dont  la 
volonté  rut  forcée ,  que  le  bataillon  sortit  de  Caren- 
tan ,  et  insista  violemment  pour  se  rendre  à  Cher- 
bourg, sans  écouter  les  réquisitions  des  aduiiiiistra- 
leurs  et  du  général  Dutoux  ,  en  menaçant  même  les 
habilanU  de  Carentan  si  le  bataillon  éUit  obligé  de 
se  replier. 

C'est  à  Laplanche,  représentant  du  peuple  à  Caen. 
que  la  plainte  du  général  et  de  l'administration  fut 
portée  ;  c'était  le  moment  où  les  brigands  anglais 
rôdaient  autour  de  Cherbourg,  et  où  leurs  amis,  les 
brigands  de  la  Vendée ,  cherchaient  à  s'emparer 
d'un  de  nos  ports.  La  promptitude ,  inséparable  des 
circonstances  et  des  fonctions  de  représentant  du 
peuple,  dictèrent  à  Laplanche  la  lettre  suivante  : 
Le  représentant  du  peuple  dans  le  département  du 
Calvados  et  près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
au  comité  de  salut  public. 

De  CouUnccs,  le  S7  brumaire. 
J'appelle  toute  la  sévérité  de  la  Convention  contre 
le  1 1«  Dataillon  de  la  première  réquisition  de  Paris, 
section  des  Tiiileries ;  il  vient,  au  détriment  de  la 
république ,  d'arborer  l'étendard  de  la  rébellion  la 
plus  scandaleuse.  Non  contents  d'avoir  manifesté, 
pendant  toute  la  route,  les  sentiments  les  plus  inci- 
viques et  les  plus  royalistes  ;  non  contents  d]avoir 
chanté  l'air,  à  Richard  ,*  à  mon  roi!  et  d'avoir  dis- 
séminé partout ,  leurs  opinions  en  faveur  des  bri- 
gands de  la  Vendée,  ils  ont  osé ,  les  pcilides,  déso- 
béir ouvertement  aux  autorités  supérieures ,  tant 
civiles  que  militaires,  qui  leur  ordonnaient  de  voler 
à  la  défense  de  la  liberté  ;  ils  ont  violenté  leurs  chefs; 
ils  ont  menacé  de  mettre  à  feu  et  à  sang  la  ville  de 
Carentan  !  Et  voilà  les  dispositions  avec  lesquelles 
ces  soldats  indisciplinés  et  aristocrates  se  sont  por- 
tés à  Cherbourg. 

Jugez  en  quelles  mains  repose  le  salut  d'un  port 
aussi  important! 

Ils  sont  parfaitement  secondés  dans  leurs  projeta 
liberticides  par  un  autre  bataillon  de  Paris,  dit  de  la 
Halle-au-Ble  ,  qui  depuis  dix  jours  environ  propage 
en  celte  ville  les  mêmes  principes  dcstrucle»jrs.  Est- 
il  surprenant,  citoyens  collègues,  qu'avec  dis  trou 
pes  semblables  la  république  éprouve  tant  de  revers? 
C'est  pour  prévenir  les  malheurs  incalculables  que 
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lenr  réunion  pourrait  entraîner  que,  celte  nuit,  par 
nn  courrier  extraordinaire,  j*ai  requis  le  comman- 
dant militaire  de  Cherbourg  de  Taire  évacuer  sans 
délai  cette  ville  par  le  11«  baUillon  de  Paris  dont  il 
s'agit,  et  de  Ty  contraindre  par  les  voies  de  rigueur, 
s'il  est  nécessaire.  Je  fais  diriger  sa  marche,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  sur  SaintLÔ,  sous  la  surveillance  de 
l'adjudant-général  Bcaufort. 

Je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur  moi,  citoyens  col- 
lègues, de  licencier  a  l'insUnt  cetle  troupe  rebelle, 
parceque  j'espère  que  la  Convention  la  punira  d'une 
manière  exemplaire  et  plus  sévère.  Surtout,  que  la 
justice  nationale  suive  de  près  le  crime ,  autren^ent 
nous  serons  toujours  trahis  par  les  nôtres. 

Les  procès-verbaux  ci-joints  sont  la  preuve  de 
lenrs  forfaits. 

Le  représeniani  du  peuple ^  Laplakcbb. 

A  cette  lettre  étaient  jointes  les  pièces  que  je  vais 
lire. 
Copie  de  l'ordre  du  citoyen  Dutouœ ,  directeur  de 

l* artillerie  ^  commandant  en  chefàCarentan. 

Du  S6  brumaire. 

Il  est  ordonné  au  lie  bataillon  de  Paris,  première 
réquisition,  de  se  rendre  aujourd'hui  26  brumaire  a 
Cuutances ,  pour  y  prendre  les  ordres  des  représen- 
tants du  peuple  et  des  généraux. 
Copie  de  la  lettre  écrite  par  Séqoing^  commandant 
provisoire  du  11«  bataillon  aes  Tuileries^  à  l'ad- 
judant-général  Beaufort^  à  Sainl-Lô, 
Vous  trouverez  ci-jointes  les  dénonciations  qui 
m'ont  été  faites  contre  trois  ofliciers  du  lie  batail- 
lon de  Paris,  que  je  commande  provisoirement; ces 
officiers  sont  en  dépôt  dans  le  corps-de-gardc  de 
l'Arsenal,  et  s'appellent  Hochet,  Wially  et  Victor. 

J'ai  fait  mettre  dans  la  maison  d'arrêt  le  citoyen 
Devaisne ,  qunrtier-maltre  de  ce  bataillon  ;  ils  sont 
tous  les  quatre  dénoncés  comme  ayant  eu  part  à 
l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Carentan ,  et  rayant 
fomentée. 

Signé  Segotng  ,  vaguemestre-général  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg. 
Lettre  du  commandant  en  chef  de  l'artillerie  et  de 
l'armée  de  Carentan  au  général  Sepher, 

Carentan,  le  96  brumaire. 

Le  tocsin  et  la  générale  ont  battu  à  trois  heures 
du  matin  ;  toutes  les  communes  sont  accourues  pour 
se  joindre  à  votre  armée  ;  le  seul  bataillon  de  Paris, 
dit  des  Tuileries ,  a  refusé  de  partir  pour  Coutanccs 
et  de  partager  la  chance  de  nos  braves  républicains. 
Il  a  manifesté  une  résistance  dangereuse  qui  a  été 
dénoncée  par  les  administrateurs  du  district,  etc. 

Signé  Dulot. 
Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  représentant 

•Laplanche  par  deux  chefs  du  \i^  bataillon  de 

Paris ^  dit  des  Tuileries. 

Citoyen  représentant,  irrévocablement  attachés  à 
la  cause  publique,  nous  avons  senti  la  nécessité  de 
rappeler  nos  frères  d'armes  à  leurs  devoirs  ;  nous 
leur  avons  représenté  que  l'insubordination  é^ait  un 
pas  vers  la  rébellion  ;  que  la  loi  était  devant  leurs 
yeux ,  et  qu'ils  devaient  obéir.  Une  défense  néces- 
saire à  l'entrée  de  la  presqu'île  devait  au  moins  leur 
faire  connaître  le  danger  de  la  patrie  et  la  conserva- 
tion d^une  classe  d*hommes  hbres  aussi  précieuse  à 
la  république  française,  ils  n*ont  rien  entendu,  pas 
même  les  sommations  du  citoyen  Dulot  et  celles  de 
Padministration  du  district.  Suivant  ces  faits ,  déjà 
consienés  dans  son  procès- verbal ,  et  d'après  les  con- 
seils des  citoyens  Dutoux  et  Clément,  nous  sommes 
Tenus  prendre  les  ordres  des  citoyens  représentants 
et  du  citoyen  général,  ne  pouvant  rester  dansFinac- 
tintéy  et  notre  présence  étant  peut-être  nécessaire  à 


Carentan  ,  par  l'arrivée  justement  prévue  de  quel- 
ques frères  qui  ont  été  égari^.  Salut  et  fraternité. 
Signé  GiBEBTt  sergent  ;GBASSETf  chef  de 
bataillon. 

J'attends  vos  ordres,  citoyen  représentant ,  |K)ur 
vous  remettre  entre  les  mains  le  cachet  du  batail- 
lon, afin  de  ne  plus  tenir  à  rien  auprès  de  ce  corps 
rebelle.  Signé  Grasskt. 

Copie  de  la  lettre  des  corps  administratifs  de 
Carentan. 

16  bmmairè. 

Le  citoyen  Clément,  faisant  provisoirement  les 
fonctions  de  commandant  de  la  place  de  la  ville  de 
Carentan  ,  est  arrivé  dans  la  salle  des  séances  de 
l'administration  ;  il  l'a  invitée  de  se  rendre  en  cos- 
tume ,  conjointement  avec  le  citoyen  Dulot ,  chef  de 
brigade  d'artillerie  ,  vers  le  11«  batiillon  de  la  pre- 
mière réquisition  de  Paris,  qui  refuse  de  se  rendre  à 
Coutances,  d'après  l'ordre  qui  lui  en  a  été  donné 
par  le  citoyen  Dulot.  ordre  qui  est  exigé  par  les  cir- 
constances. 

L'administration,  déférant  à  l'invitation  qui  lui  était 
faite  par  le  citoyen  Dulot,a  pris  son  costume,  ets'est 
rendue  avec  ce  dernier  sur  la  place  de  la  Liberté. 
Le  citoyen  Dulot  a  invité  d'abord  les  volontaires  du 
bataillon,  rassemblé  sur  cette  plae«,  de  se  rendre  à 
Coutances  ;  il  leur  a  déclaré  que  leur  devoir,  le  si»r- 
meut  qu'ils  ont  prêté,  les  forcent  à  se  soumettre  à  la 
loi.  Ces  invitations  répétées  tant  par  le  citoyen  Du- 
lot que  par  l'administration,  étant  infructueuses,  on 
les  a  sommés,  au  nom  de  la  loi,  de  se  rendre  à  Cou- 
tances. 

Les  citoyens  Grasset,  chef  de  bataillon  ;  Devaisne, 
quartier-maître  ;  Grasset  le  jeune ,  capitaine  de  la 
86  compagnie  ;  Leyon ,  caporal  ;  Gibert  et  Chapel- 
laiu,  capitaines  de  la  6^  compagnie,  ont  inulilement 
cherche  a  parler  au  nom  de  la  loi,  et  à  rappeler  les 
volontaires  égarés  à  leur  devoir  et  à  l'exécution  de 
l'ordre  qui  leur  était  donné  ;  tout  a  été  inutile  :  pro* 
pos  contre  les  chefs  de  brigade ,  commandant  provi- 
soire de  la  ville,  cohimaudant  de  bataillon  et  admi- 
nistration, rien  n'a  été  oublié.  Quelques-uns  des 
volontaires  ont  chargé  leurs  fusils,  les  sabres  ont  été 
levés  ^r  le  commandant  temporaire  ;  la  plupart  ont 

déclaré  qu'ils  se  f. de  la  loi  et  de  l'ordre  donné 

par  le  citoyen  Dulot  ;  et,  malsré  l'invitation  faite 
par  ce  dernier  aux  citoyens  armes, aux  républicains, 
de  suivre  leur  commandant,  qui  faisait  tous  ses  ef- 
forts pour  faire  exécuter  l'ordre  de  se  rendre  à  Cou- 
tances, ces  volontaires  sont  partis  pour  Cherbourg, 
eu  assurant  que,  si  on  les  faisait  replier,  ils  massa- 
creraient les  nabitants  de  Carentan.  Cette  opinion , 
parfaitement  prononcée,  a  porté  le  commandant  de 
ce  bataillon  insurgé  à  donner  sa  démission  au  ci- 
toyen Dulot. 

Les  volontaires  ont  forcé  le  citoyen  Clément  à  les 
conduire  hors  le  poste  de  Pontdouve ,  éloigné  d'une 
demi-lieue.  De  retour  à  l'administration,  nous  sous- 
signés avons  rédigé  le  présent,  dont  des  expéditions 
seront  envoyées  au  citoyen  Lecarpentier,  représen- 
tant du  peuple,  au  comité  de  salut  public,  à  la  Con- 
vention et  au  ministre ,  et  une  sera  remise  au  ci- 
toyen Dulot. 

A  la  minute  ont  signé  les  membres  de  l'adminis- 
tration. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Laplakchc. 

Barère  :  Cette  lettre  vous  indigne,  citoyens;  en* 
tendes  la  réponse  du  bataillon. 

•  La  plupart  de  ces  faits,  disent  les  volontaires, 
ont  été  exagérés  ou  dénaturés  par  les  alarmes  et  la 
situation  critique  où  se  trouvait  la  ville  de  Caren- 
tan. La  seule  faute,  lyoutent-ils,  qui  doit  être  repro- 
chée au  bataillon  est  le  refus  d'obéir  à  l'ordre  du 
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général  Dutonx.  Cette  faute  fut  uae  erreur  Involon- 
taire, occasionnée  par  Tordre  du  ministre  et  par  l'es- 
pèce d'autorisation  qu'il  avait  reçue  la  veille  du 
représentant  du  peuple  Laplanche,  en  parlant  de 
Saint-Malo  sans  souliers,  après  <juinze  jours  de 
marche  et  après  avoir  passe  deux  nuits  sur  la  paille.* 


le  département  de  la  MiDche ,  où  quelques  villes 
avaient  déjà  fait  une  détection  honteuse,  le  comité 
crut  devoir  prendre  l'arrêté  suivant  : 

A  rrété  du  30  brumaire. 

Le  comité  de  lalut  public  arrête  que  le  ministre 
de  la  guerre  enverra  sur-le-champ,  par  un  courrier 
extraordinaire,  des  ordres  pour  que  le  11©  bataillon 
de  Paris,  de  la  section  des  Tuileries,  et  le  lOe  batail- 
loa  de  Paris,  de  la  section  de  la  Halle-au-6lé, 
maintenant  à  Cherbourg  et  à  Saint-LÔ,  soient  trans* 
férés,  le  premier  à  la  citadelle  d'Arras,  le  second  à 
la  citadelle  de  Doullens. 

Il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
contraindre  ces  deux  bataillons  à  Texéoution  du 
présent  arrêté,  et  pour  leur  faire  observer  sur  la 
route  la  plus  sévère  discipline. 

Les  membres  de  le  Société  populaire  de  Paris , 
composée  de  républicains,  même  sous  la  monarchie, 
vinrent  au  comité  témoigner  leurs  inquiétudes  sur 
les  suites  dangereuses  de  cette  rébellion  ;  ils  virent 
que  le  zèle  du  comité  n*avait  pas  besoin  d'être  ex- 
cité ni  prévenu.  L'arrêté  que  je  viens  de  lire,  apaisa 
leurs  craintes  sur  les  suites  de  cette  insubordina- 
tion; mais  quelques  malveillants  cherchèrent  à 
grossir  les  accusations  faites  contre  ce  bataillon,  et  à 
exciter  des  mécontentements  par  la  rigueur  des  me- 
sures à  prendre  contre  lui. 

En  écrivant  au  comité  de  salut  public,  Laplanche 
écrivit  à  la  section  des  Tuileries  les  mêmes  plaintes 
qu'il  avait  déposées  au  comité  de  salut  public,  et  nos 
mesures  secrètes  furent  aussi  divulguées  par  les 
commissaires  qui  étaient  chargés  de  l'exécution.  Ce^ 
faits  trouvèrent  au  comité  de  salut  public  des  admi- 
nistrateurs nationaux  et  impassibles  pour  tout ,  ex- 
cepté pour  la  défense  commune. 

Mais  si  ces  faits  trouvèrent  à  la  section  des  cœurs 
paternels,  ils  trouvèrent  aussi  des  patriotes  ardents, 
des  amis  généreux  de  la  liberté  et  des  droits  du 
peuple. 

La  république  romaine  s'immortalisa  par  le  cou- 
rageux dévouement  d'un  seul  Brutus  ;  la  république 
française  a  vu  celte  vertu  civique  devenir  tout-à- 
coup  le  patriotisme  d'une  section  entière.  Ce  tou« 
chant  et  terrible  souvenir  n'est  pas  elfacé  de  vos 
âmes  ;  citoyens,  vous  avez  vu,  avec  une  admiration 
mêlée  d'attendrissement,  accourir  à  la  barre  les  pè- 
res ,  les  parents  nombreux  de  ces  défenseurs  insu- 
bordonnes. Huit  cents  citoyens  t>nt  plus  craint  pour 
la  république  que  pour  leurs  familles,  et  ils  n'ont 
pas  cru  perdre  leurs  enfants  en  perdant  des  rebelles 
ou  des  traîtres.  C'est  à  la  postérité  qu  il  appartient 
de  célébrer  cette  résolution  héroïque ,  ce  triomphe 
de  l'amour  de  la  patrie  sur  les  sentiments  les  plus 
délicieux  du  cœur  humain  ;  c'est  à  nous  de  recueil- 
lir les  preuves  de  ce  que  valent  les  vrais  rénubli- 
cains.  11  faut  donc  la  relire,  cette  pétition  inspirée 
par  l'horreur  du  royalisme  et  de  la  trahison  ;  elle 
wra  la  leçon  vivante  des  citoyens  de  la  première 
réquisition,  un  monument  de  gloire  pour  la  section 
des  Tuileries,  un  trophée  élevé  par  les  législateurs 
à  l'amour  de  la  patrie. 

La  section  des  Tuileries  a  été  introduite  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale. 

JL'oralMir  ;  «  Représentants  du  peuple,  nous  som- 


mes trahis...  Une  partie  de  cette  nombremejeimcafe 

qui  fut  l'espoir  de  la  patrie  a  méconnu  sa  voix 

Uu  hommes  qui  naguère  se  disaient  républicains, 
appelés  à  l'honneur  de  soutenir  riudëpeudAnce  du 
peuple  français,  se  sont  mis  en  rébellion  ;  ils  ont 
chanté  publiquement  l'abominable  refrain  :  à  Ri^ 
ehard,  6  mon  roi!  ralliement  ordinaire  des  infâmes 
brigands  de  la  Vendée. 

«  Représentants  du  peuple ,  que  du  sein  de  cette 
Montagne  sacrée  sorte  à  l'instant  le  feu  vengeur  qni 
doit  dévorer  ces  rebelles  !  que  le  plomb  destiné  aux 
Autrichiens,  anx  autres  satellites  des  tyrans  coalisés 
coi^tre  nous,  atteigne  à  Tinstant  les  coupables  I  Que 
l'exemple  terrible  d'une  punition  si  méritée  effraie 
les  perndes  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

•  La  sectionnes  Tuileries  a  la  douleur  décompter 
parmi  ses  enfants,  s'il  faut  encore  leur  donner  ce 
nom ,  des  traîtres  qui  ont  abandonné  la  cause  de  la 
liberté. 

f  Les  pères  et  mères  viennent  dans  votre  sein  vons 
demander  leur  punition,  vous  déclarer  qu'ils  les  re- 
noncent. Les  vrais  sans-culottes  sauront  bien ,  par 
une  adoption  républicaine ,  se  dédommager  ample- 
ment d'un  tel  sacrifice  :  quant  aux  autres,  la  nation 
les  jugera.  Qu'un  prompt,  qu'un  éclatant  jugement 
fasse  donc  dlsparaftre  de  la  terre  de  la  liberté  les 
monstres  assez  lâches  pour  avoir  faussé  le  serment 
qu'ils  avaient  fait  tant  de  fois,  et  jusqu'en  votre  pré- 
sence ,  de  vaincre  ou  mourir  libres. 

•  Nous  l'avons  aussi  juré  ;  nous  tiendrons  tous  ce 

serment  solennel  et  sacré S'il  le  faut,  nous 

irons ,  oui ,  nous  irons  nous-mêmes  remplacer  ces 
enfants  coupables,etréparer  ainsi  ce  grand  attentat. 

«  Nous  vous  demandons  qu'il  nOus  soit  permis 
d'être  nous-mêmes  les  porteurs  des  ordres  de  la 
Convention  nationale;  que  quatre  commissaires, 
pris  dans  notre  sein,  aillent  les  communiquer  au  re- 
présentant du  peuple  et  être  témoins  du  jugement 
et  de  l'exécution  de  ces  lâches.  • 

La  même  demande  a  été  faite  par  la  section  des 
Invalides. 

Vous  avez  renvoyé  cette  pétition  au  comité  de  sa- 
lut public  pour  faire  un  rapport.  Le  comité  a  en- 
tendu de  nouveaux  renseignements  sur  les  délits 
graves  imputés  à  ce  bataillon,  ainsi  qu'a  celui  de  la 
UalIe-au-Blé. 

11  faut  se  défier  quelquefois  de  Tenlhousiasme 
même  oui  se  mêle  à  la  vertu  ;  il  faut  aussi  laisser  re- 
froidir ta  passion  du  bien  public,  surtout  lorsqu'elle 
accuse  à  la  fois  huit  cents  citoyens,  jeunes,  ardents, 
entachés  de  l'éducation  du  despotisme  sans  avoir 
encore  reçu  l'éducation  militaire, 

Laplanche  n'a  pas  tardé  à  rectifier,  à  adoucir  lui- 
même  les  chefs  d'accusation  que  mille  circonstances 
du  moment  avaient  dû  aggraver. 

Voici  sa  dernière  lettre,  du  5  frimaire,  et  les  piè- 
ces sur  lesquelles  les  accusations  les  plus  apparen- 
tes sont  fondées. 

•  Citoyens  collègues,  occupé  sans  relâche  du  soin 
de  rétablir  la  discipline  dans  l'armée  et  d'y  mainte- 
nir l'ordre ,  je  me  suis  empressé  de  vons  faire  part 
de  l'insurrection  survenue  dans  le  11«  bataillon  des 
Tuileries  aussitôt  qu'elle  m'a  été  connue.  Les  qua* 
tre  principaux  fauteurs  de  ce  désordre  sont  arrêtés  ; 
je  viens  a'en  confier  la  garde  au  grand-prévôt  de 
l'armée,  sous  sa  responsabilité  ;  ils  resteront  en  pri- 
son jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décidé  s'ils  doivent  être 
jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire  ou  par  laeom- 
mission  militaire  de  l'armée. 

•  Je  joins  ici  les  copies  des  interrogatoires  qu'on 
leur  a  fait  subir  ;  j'en  conserve  les  originaux ,  qui 
serviront  si  la  procédure  s'instruit  ici. 

8igné  Laplanche,  revrétenlani  du  peuple. 
{La  $uHe  à  demain!) 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague^  fe  10  décembre.  —  Le  comte  de  Bernslorff 
est  généralement  cflimé  dans  tout  le  Danemark,  Sa  con- 
duite sage  el  ferme  s'est  fait  remarquer  de  toute  l'Europe 
dans  la  crise  politique  où  le  monde,  pourrait-on  dire,  Se 
trouve  actuellement  engagé.  Il  a  été  un  philosophe  cuncfaf  or 
au  milieu  des  plus  grands  événements.  Les  citoyens  les 
plus  habiles  de  la  république  française  lui  tiennent  compte 
sans  doute  de  sa  profonde  prudence  dès  une  époque  ou  II 
eût  élé  pardonnabje  à  un  homme  aussi  éloigné  que  lui  des 
faits  de  mal  juger  de  la  révolution  française.  Mais  c'est 
surtout  dans  son  propre  pays  que  M,  Bernstoff  est  appré- 
cié. Ses  attentions  studieuses  pour  le  commerce  lui  ont 
mérité  un  téoioignage  éclatant  de  la  part  des  négociants 
danois  réunis  en  assemblée  générale. 

U  t  para  hier  imprimée  la  note  suivante  pour  le  oem- 
meroe  du  Nord.  Cet  acte  est  signé  du  Bûiiistrc  flraoçais 
actuellement  dans  cette  résidence. 

«  Le  bien  du  peuple  exigeait  que  la  ConTention  uatio- 
nalefiiàt  unmammum  pour  le  prix  des  vivres  et  des  objets 
de  première  néeessité  ;  il  exigeait  encore  qu'elle  défendit 
la  sortie  d'une  grande  quantité  de  marchandises.  La  mau- 
vaise volonté,  si  riche  eo  interprétations  sinistres  contre  la 
république  française,  a  pu  faire  un  mauvi|is  usage  de  ces 
mesures  de  nécessité,  pour  détourner  les  négociants  des 
nations  neutres  de  continuer  leurs  opérations  de  coia- 
merce  dans  les  ports  de  France.  On  pouvait  leur  feire 
accroire  qu'il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir  de  se  défaire 
des  marchandises  qu'ils  auraient  apportées,  è  un  prix  qui 
fût  de  leur  convenance, et,  d'un  autre  côté,  qu'il  leur 
serait  impossible  de  se  procurer  dans  les  ports  de  France 
dea  cai^aisons  en  retour,  et  que  cet  inconvénient  donne* 
rait  un  très  grand  désavantage  k  leurs  entreprises. 

«  Ces  préjugés  seraient  également  faux  et  nuisibles  :  l'a- 
niour  fraternel  envers  les  peuples  est,  ainsi  que  Tégalilé 
entre  les  hommes,  un  principe  fondamental  de  la  répu- 
blique française.  Ses  représentants,  bien  loin  de  vouloir 
l'isoler,  s'occupent  sans  relâche  à  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  que  les  intérêts  respectifs  de  la  France  et  des  na- 
tions commerçantes  unissent.  L'intérêt  des  nations  neutres 
eat  le  principal  objet  de  son  attention  et  de  ses  soins. 

«  Pour  accorder  cet  Intérêt  avec  les  mesures  qu'exige  le 
bien  particulier  des  divers  pays,  le  comité  de  salut  public 
▼ient  tout  nouvellement,  par  une  ordonnance  du  17  bcu- 
maire*  de  déterminer  ce  qui  est  à  observer  dans  les  articles 
suivants  : 

4i  !•  Les  capitaines  qui  ont  apporté  des  vivres  ou  des 
marchandises  de  première  nécessité  peuvent  les  vendre  à 
leur  gré  aux  agents  du  gouvernement  quisont  établis  dans 
chaque  port;  ils  peuvent,  pour  la  même  somme  pour  la- 

âuelle  ils  sont  en  traité,  charger  des  vivres  et  des  marclian- 
ises  de  France  pour  former  une  cargaison  en  retour, 
a  2*  Les  capitaines  qui  ont  apporté  des  vi?res  ou  des 
marchandises  de  première  nécessité  peuvent  aussi  les 
vendre  à  des  négociants,  selon  leur  bon  plaisir  ;  et,  dans  le 
cas  où  ils  ne  conviendraient  pas  du  prix,  ils  ont  la  liberté 
de  remporter  leur  cargaison  i  mais  alors,  dans  aucun  cas, 
U  ne  leur  sera  permis  de  se  fournir  de  vivres  ou  d'emporter 
des  marchandises  à  freL 

«  s*  Aucune  exportation  pour  le  Nord  ne  peut  avoir  lieu 
hors  des  ports  des  départements  de  la  Seine  inférieure 
qu'autant  qu'où  aura  trouvé  le  moyen  d'établir  un  com- 
merce d'échange  contre  des  grains  et  de  la  farine. 

Ces  arrangements  rendent  les  liaisons  des  négociants  du 
Nord  avec  la  république  française  bien  plus  sûres  et  plus 
avantageuses  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été.  Le  ministre  de 
la  république  française,  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  en 
Danemark,  s'est  empressé  de  communiquer  cet  avis  aux 
négociants  de  Copenhague,  le  il  de  frimaire,  la  seconde 
année  de  la  république. 
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Notre  gouvernement  voit  avec  une  inquiétude  raisonnét 
les  démarches  de  Timpératrice  de  Russie  qui,  en  même 
temps  qu'elle  prépare  la  Pologne  à  recevoir  un  roi  de  son 
choix  et  de  son  sang  par  le  mariage  d'un  fils  du  grand-duc 
avec  une  princesse  de  Saxe,  médite  un  mariage  àon  moins 
nlile  à  sa  prépondérance  dans  le  Nord  par  l'envoi  d'uo 
négociateur  russe  chargé  de  proposer  i'umon  d'une  ûlle  du 
grandduc  af  ec  le  jeune  roi  de  Suède.  Les  mftncs  des  deux 
célèbres  Gustave  frémiraient  de  ce  projet  sinistre.  Nous, 
Danois,  qui,  d'accord  avec  la  nation  suédoise ,  jouissons 
d*unc  tranquillité  respective,  nous  craindrions  l'acoom- 
plissement  des  desseins  russes,  si  le  régent  de  Suède  n'a« 
vait  pris  soin  déjà,  par  une  conduite  très  admirée,  de  rassa* 
rcr  d'avance  le  nord  de  l'Europe  contre  les  vastes  et  aub» 
tiles  prétentions  de  Catherine  IL 

ALLEMAGNE. 
Francfort,  U  f  décembre,  -*  Les  nouvelles  de  Berlin 
nous  arrivent  falsifiées.  Il  faut  tenir  en  garde  sa  crédulité. 
Ce  cabinet  doit  mettre  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  laisser 
douter  de  ses  fermes  intentions  à  l'égard  des  alliés.  Les 
raisoas  qu'il  aurait  de  se  détacher  d'eux  sont  de  nature  à 
ne  point  pénétrer  dans  les  bureaux  les  plus  perfides  de  la 
diplomatie  européenne,  tant  la  justice  y  est  étrangère. 

On  a  publié  dernièrement  que  Frédéric-Guillsune  avait 
donné  à  l'Angleterre  des  sujets  d'inquiétude,  et  que  Pilt, 
alarmé  delà  défection  de  ce  roi,  lui  avait  envoyé  un  subtil 
négociateur  dans  la  personne  du  lord  Malmesbury.  Les 
chaudes  inquiétudes  de  la  cour  de  Saint-James  ne  pa- 
raissent point  avoir  de  fondemenL  Les  tyrans  de  la  coalition 
ne  sont  point  encore  divisés.  Leur  horrible  intérêt  est  trop 
1^  même,  et  les  mêmes  vices  de  caractère  les  retiennent 
unis.  Ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  ces  bruits  vient  de  quel- 
ques lettres  de  Berlin  où  il  est  parlé  d'une  révolution  dans 
le  ministère,  M.  Arlensleben  se  trouvant  premier  ministre, 
et  Bischowerder  étant  disgracié.  Ces  lettres  révotulion» 
naires  portent  plus  loin  l'importance  des  vicissitudes  de 
la  faveur ,  puisqu'elles  annoncent  que  le  roi  a  une  aou- 
vetle  9ud1rei$e,,.  Ne  voilà-t-il  pas  pour  les  Français  de 
puissants  motifs  de  croire  à  l'amendement  d^une  cour  qui 
vient  de  voler  une  partie  de  la  Pologne,  et  qui  jusqu^à 
présent  semble  n'être  entrée  dans  le  complot  royal  contre 
la  république  française  que  pour  profiter  plus  à  son  aise 
de  ses  longues  perfidies  du  côté  des  malheureux  Polonais  1 
Aucun  roi  de  la  coalition  n'est  digne  d'y  renoncer.,  L'es- 
poir de  la  paix  réside  tout  entier  dans  la  valeur  admirable 
des  républicains  de  France.  Il  importe  nîoins  à  ces  géné- 
reux Français  que  la  coalision  se  divise  qu'il  n'est  conve- 
nable de  voir  se  former  dans  le  Nord  la  contre-coalisalion, 
qui  tôt  ou  tard  doit  s'y  former.  Les  Français  veulent  pou- 
voir estimer  ou  combattra  :  il  semble  qu'ils  ne  con- 
naissent point  de  milieu.  Que  les  rois  et  les  autres  Etats , 
qui  ne  se  sont  point  encore  souillés  des  intrigues  des  alliis 
belligérants,  se  hâtent  de  faire  respecter  les  principes  éter- 
nels de  justice  et  d'humanité  pour  lesquels  tout  Français 
est  devenu  soldat  1  La  république  française  estime  même, 
la  neutralité  de  eeux  qui  devraient  combattre  avec  elle. 
Que  ne  fera-t-elle  point  a  l'égard  des  peuples  qui  s'armeront 
pour  sa  cause  9  Le  règne  des  sentiments  naturels  commence 
entre  les  nations.*.  Quant  aux  compilées  de  Pitt  et  de  la 
cour  de  Vienne,  le  sort  des  armes  achèvera  de  prononcer 
entre  leur  férocité  el  les  vertus  républicaines. 

Dans  les  dernières  nouvelles  qui  nous  arrivent*  en  a 
beaucoup  rabattu  de  la  prise  de  Landau;  mais,  après  avoir 
continué  de  se  promettre  la  reddition  prochaine  de  celle 
forteresse,  on  ne  dissimule  point  d'ailleurs  les  pertes  consi" 
dérables  que  les  Prussiens  ont  souffertes  dans  des  alTaircs 
importantes.  On  nous  apprend  encore  que  le  prince  royal 
de  Prusse  et  le  prince  Louis,  son  frère,  sont  partis,  pour 
retourner  à  Berlin,  avec  une  vitesse  que  le  poids  des  lau- 
riers ne  pourra  ralentir. 

Parmi  les  plus  absurdes  calomnies  répandues  en  Alle- 
magne  contre  la  nation  française,  il  en  est  une  qui  trompe 
ilntoitlondes  faiventeurs»  En  effet,  pour  expliquer  la  V9« 
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leur  fiançaisi»,  qui  r»it  aujourd'hui  l'admiration  de  l*uni- 
Yers,  on  dél>ite  que  dans  la  nourriture  des  soldais  de  la 
république  on  m^le  le  jus  d*une  certaine  plante  qui  eicite 
aui  eomlKits.  VoiU  comme  l*efclayage  est  ignorant  sur  le 
véritable  bérolsme,  Tamour  de  la  pairie  1...  Le  soldat 
français  pourrait,  i  Texemple  de  ces  anciens  peuples  libres 
et  fameux  par  la  parole  ainsi  que  par  les  armes ,  montrer 
à  ses  ennemis,  étonnés  deson courage,  sa  constitution  nou- 
telles  et  ses  lois,  en  disant  :  VoUà  tout  te  prestige! 

Des  lettres  de  Haguenau,  du  8  de  ce  mois,  apprennent 
que  le  général  Gril,  qui  était  arec  le  corps  de  Condé,  a  été 
tué  dans  une  aciiom 

On  prend  les  mesures  les  plus  yigoareuses  pour  faire 
dans  le  Palaiinat  une  foHe  levée  de  recrues  ;  mais  les  bras 
manquent  déjà  à  la  terre  dans  ce  pays,  qui  est  hors  d'état 
de  fournir  des  hommes. 

Le  roi  de  Prus»e  a  ordonné  la  levée  de  dix  mille  recrues 
dans  ses  nouvelles  possessions  en  Pologne,  ce  qui  y  cause 
beaucoup  de  mécontentement. 

Mankeim,  te  ii  décembve.  —  La  Yîlle  impériale  de 
Worms  a  envoyé  des  vivres  aux  troupes  prussiennes.  On 
peut  juger,  par  les  remerciements  contenus  en  la  lettre  du 
général  Kalkstein,  combien  ce  médiocre  secours  lui  était 
nécessaire,  et  il  ne  sera  cependant  pas  possible  de  le  lui 
continuer. 

Hanovre^  le  h  décembre.  — On  vient  encore  de  com- 
mander pour  l'armée  trois  régiments  d'infanterie  et  une 
divi^on  d'artillerie  volante.  Ou  projette  de  renforcer  le 
corps  des  pionniers  et  les  escadrons  de  dragons:  mais,  pour 
effectuer  cette  mesure,  il  faut  des  hommes,  et  le  pays  en 
eti  visiblement  épuisé. 

PRUSSE. 

Berlin ,  te  7  décembre,  »-  Le  roi  est  venu  de  Polsdam , 
le  4  de  ce  mois ,  pour  donner  audience  au  comte  de  Lehr- 
frach,  qui  est  arrivé  ici  de  Vienne  en  qualité  d*envoyé  ex- 
traordinaire. 

Le  prince  Rews,  envoyé  de  Tempereur,  est  rerenu  id 
de  Tarmée.  On  remarque  une  profonde  tristesse  empreinte 
tnr  le  yisage  de  tons  les  envoyés. 

ITALIE. 

Florence^  le  8  décembre,  —  Les  dernières  lettres  venaes 
de  Tunis  portent  que  la  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre  de  celte  régence  à  la  France  n'a  aucun  fondement, 
que  le  bey  manifeste  au  contraire  Tintention  la  plus  ferme 
de  conserver  une  exacte  neutralité. 

Les  Anglais  ont  tenté  d^eiigager  le  pape  à  cautionnernn 
emprunt  de  la  ville  de  Toulon  de  150  mille  écus  ;  mais  la 
chambre  apostolique  a  absolument  refusé  cette  garantie. 

La  conduite  pleine  de  hauteur  que  tiennent  id  les  An- 
glais,  et  la  tyrannie  qu'y  exerce  leur  gouvernement,  y 
excitent  contre  eux  la  plot  grande  haine.  Le  peuple  n'y 
déguise  pas  ses  ?œax  pour  leur  abaissement. 

ECOSSE. 

DiBATS  tm  LA  COHTIRTION  MCOSSADI. 

Séance  du  23  novembre,  (f^oyez  tes  séances  précédentes 
dans  le  Moniteur  <fif  10  uivose,) 

Les  députés  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  se  sont  promis 
la  plus  stricte  union,  afin  de  montrer  au  monde  qu'ils  sont 
résolus  d^employer  tous  les  moyens  pour  parvenir  aux 
deux  objeu  importants  qui  les  ont  rassemblés. 

La  motion  faite  dans  la  séance  du  21,  par  Sindair,  de 
donner  à  l'assemblée  le  nom  de  Convention  britannique 
des  délégués  du  peuple,  pour  obtenir  te  droit  universel 
de  voter,  et  le  renouvellement  annuel  du  parlement^  a 
été  adoptée  à  Tunanimité. 

PAYS-BAS. 

^  Bruxelles^  le  ib  décembre,  —  Nous  nous  apercerons 
bien  d'ici  que  les  embarras  de  la  maison  d'Autriche  aug- 
mentent, et  pour  les  négociantious,  et  pour  les  recrues,  et 
pour  les  finances.  Le  cabinet  et  le  trésor  de  Vienne  sont 
également  épuisés,  l'un  en  intrigues  et  l'autre  en  expédients. 
Plusieurs  ordres  ont  été  donnés  de  tenter  des  emprunts 
auprès  de  quelques  gouvernements  qu'on  pourrait  appeler 
gapitalistest  comme  les  Hollandais,  etc.  Les  agents  sont 
parllf f  on  n'en  t  point  de  nouvelles  satia&isantcs.  Enfin, 


l'empereor,  comptant  toujours  sur  la  bonne  volonté  de 
ses  sujets,  a  cru  (|u'ayant  créé  un  patriotisme,  il  pourrait 
aussi  créer  un  papiei^monnair.  Le  coup  d'essai  a  été  de 
36  millions  de  florins  en  billets  de  banque;  mais  cette  sté* 
rile  richesse  est  encore  dans  les  bureaux  de  distribution, 
d'où  les  patriotes  royalittu  ne  s'empressent  point  de  l'aller 
prendre  en  échange  de  leur  or. 

Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  dans  Bruxelles  eonfirme 
assex  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  la  capitale  de  l'Au- 
triche. On  croit  ici  que  l'empereur  a  pris  à  son  compte 
l'aitreprise  du  speclade  de  notre  Tille,  et  l'on  ne  doute 
point  qu'il  n'ait  spéculé  à  son  propre  avantage  dans  cette 
aOÎBire.  L'idée  d'un  pareil  objet  de  finances  compromet- 
trait encore  plus,  à  tous  les  yeux,  l'intelligence  du  prince, 
qu'elle  ne  blesserait,  i  certains  égards,  la  dignité  de  l'Em- 
pire; mais  le  besoin  d'argent,  ttui  fait  taire  la  conscience, 
peut  bien  aveugler  la  vanité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  remarque  Tort  bien  qne  c*est  se 
rendre  suspect  que  de  ne  pas  fréquenter  les  spectacles,  et 
que  les  loges  à  l'année  sont  déjà  des  titres  d'une  sorte  de 
recommandation.  Néron  représenta  lui-même  snr  le 
théâtre ,  et  il  fallut  sans  doute  l'applaudir.  François  se 
contente  de  se  faire  un  impôt  du  plaisir  qu'il  force  ses  sujets 
d'y  aller  prendre.  Mais  si  Franco»  protège  les  spectacles 
dans  la  Belgique,  on  ap|>rend,  par  des  lettres  de  Vienne, 
que  le  même  empereur  a  fait  défendre  dans  sa  capitale  les 
théâtres  particuliers,  snr  lesquels  des  sodétés  de  jeunes 
gens  s'exercent  à  jouer  gratuittment.  La  proscription  s'est 
étendue  sur  les  loges  des  francs-maçons  et  en  généial  snr 
les  réunions  de  tout  génie  de  la  part  des  citoyens.  On  ne 
tardera  pas,  pour  peu  que  la  police  fasse  son  devoir,  à  in- 
terdire les  festins  et  divertissements  des  noces,  etc.. 

Le  gouternêment,  mande-t-on,  continue  à  persécuterles 
FrançaR  Les  précepteurs,  les  gouverneurs,  les  maîtres  de 
langue,  les  domestiques  de  cette  nation  ont  reçu  ordre  de 
quitter  Vienne  et  les  Etats  dt  la  maison  d'Autriche  dam 
un  terme  fixé. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Comeil-génëral,  —  Du  8  nivôse. 

Le  président  donne  lectnre  au  conseil -général  de 
l'ordre  de  la  marche  et  des  dispositions  de  la  céré- 
monie civique  en  Thonneur  du  triomphe  des  armes 
de  la  république  à  Toulon. 

On  observe  qtic,  dans  les  cérémonies  publiques, 

Quelques  citoyens  se  sont  permis  de  faire  mettre  ou 
ter  le  chapeau  aux  spectateurs. 

Le  conseil,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
distraire  la  joie  des  patriotes,  arrête  que  le  comman- 
dant-général sera  invité  h  donner  acs  ordres  pour 
que  les  citoyens  soient  entièrement  libres  de  faire 
tout  ce  qui  ne  troublerait  pas  la  fête,  et  de  se  mettre 
comme  bon  leur  semblera. 

Daxijon,  administrateur  des  travaux  publics  :  Un 
de  vos  arrêtés  oblige  les  propriétaires  des  maisons 
de  Paris  à  établir  des  tuyaux  qui,  conduisant  les 
eaux  de  pluie  jusqu'au  bas,  puissent  éviter  aux  ci- 
toyens le  désagrément  des  gouttières.  Os  conduits 
se  font  ordinairement  en  fer  ou  en  plomb  ;  si  votre 
arrêté  était  mis  à  exécution,  il  en  résulterait  une 
grande  consommation  de  ces  matières,  dont  nous 
avons  besoin  pour  la  défense  de  la  république,  et  en 
outre  des  dépenses  considérables  pour  le<  maisoiis 
appartenant  à  la  municipalité. 

Un  membre  :  11  fau*  invitt.  les  propriétaires  à  faire 
employer,  po*::.  ce;  objet,  des  tuyaux  de  terre  cuite 
et  d'argile. 

Cette  proposition  est  combattue,  et  le  conseil  sus- 
pend son  arrêté  qui  supprime  les  gouttières.- 

—  Plusieurs  lettres  des  autorités  constituées  du 
département  de  la  Nièvre  démentent  les  imputations 
faites  à  Chaumette  de  s'être  enrichi  et  d'avoir  ac- 
quis des  possessions  dans  ce  département.  D*après 
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toas  les  renseîgoements  et  les  vériGcatioDS,  les  pré- 
tendues richesses  de  Chaumette  se  bornent  à  la  ca- 
bane paternelle. 

Le  conseil  applaudit,  et  dt^clare  que,  malgré  les 
intrigants  et  les  diviseurs,  Chaumette  n*a  jamais 
cessé  de  mériter  sa  confiance. 

La  séance  du  9  a  été  occupée  par  des  détails  d*ad- 
miuistration  peu  importants. 


TB1BUNAL  CKIMIKEL  BÉVOLimo:<NAlBE. 

Du  9  nivote,  —  Le  tribunal  a  acquitté  Anne- Jo- 
seph Cruau,  ^sé  de  trente-six  ans,  natif  de  Rennes, 
département  dlIle-et-Vilaine,  capitaine  de  canon- 
niers  républicains  à  Brest ,  accusé  d'avoir  participé 
aux  manœuvres  tendant  à  ébranler  la  lidélité  des 
citoyens,  avilir  la  représentation  nationale,  etc.  Le- 
dit Cruau^  considéré  comme  suspect,  restera  détenu 
jusqu*à  la  paix. 

Brûlemeni  d'aaignatt^ 

Le  9  nivôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve-des- 
Capucines,la  somme  de  \i  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  986  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  1  milliard.  —  Il  reste  encore  30  millions, 
dont  4  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  26  des  échanges. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PréêUUnce  de  Coutfton* 

Suite  du  rapp{>ri  sur  l'affaire  duti^  bataillon  de 
la  première  réquieilton  de  Paris ^  dit  des  Tuile- 
ries, fait  dans  une  des  dernières  séances. 

Copie  de  la  lettre  que  m'a  écrite  le  citoyen  Se  g  oing, 
que  fax  nommé  provisoirement  commandant  du 
lie  bataillon  des  Tuileries. 

Citoyens  représentants,  je  remets  au  citoyen  Beau- 
fort,  adjudant-général,  commandante  Vfre,  deux 
dénonciations  nue  je  suis  parvenu  à  tirer  h  la  com- 
mune, à  Pont-Héb«*rt,  de  deux  sergents  et  de  deux 
volontaires  du  bataillon  dont  vous  m'avez  conlié  le 
commandement  provisoire,  contre  un  capitaine  et 
un  sous-lieutenant  de  ce  battiillon,  qui  sont  recon- 
nus pour  avoir  entretenu  la  sédition  et  la  désobéis- 
sance qui  se  sont  manifestées  k  Carentan,  lors  de  leur 
passage  ;  je  les  ai  fait  aussitôt  sortir  du  rang,  et  re- 
mis à  la  garde  d'un  sergent  et  de  six  fusiliers,  et  ils 
ont  marché  ainsi  à  la  léte  du  bataillon  jusque  dans 
cette  ville,  où  je  les  ai  déposés  en  prison. 

Il  en  avait  été  fait  hier  une  contre  le  citoyen  Vic- 
tor, lieutenant  de  la  S«  compagnie,  à  qui  j'ai  fait  su- 
bir le  même  sort. 

Le  citoyt^u  Beaufort  se  charge  de  vous  les  faire 
passer  et  d'envoyer  lesdits  citoyens  prévaricateurs 
sous  bonne  et  sûre  garde  à  Coutances,  ainsi  que  le 
citoyen  Devaisnes,  qui  est  tenu  au  plus  grand  secret 
en  prison. 

Je  reçois  à  l'instant  les  ordres  pour  conduire  ce 
bataillon  à  Caen ,  où  il  sera  caserne.  Je  vous  de- 
manderai pour  lui  des  armes  et  des  souliers;  ils 
en  manquent  tous;  ils  promettent  tous  de  vous 
obéir  en  vrais  républicains ,  et  se  flattent  que  leur 
boime  conduite  vous  décidera  à  écrire  en  leur  fa- 
veur a  la  Convention ,  et  à  l'engager  à  leur  pardon- 
ner.   • 

J'aurai  l'honneur  de  vous  instruire,  citoyens  re- 
présentants, de  tout  ce  qui  se  passera  dans  ce  ba- 
taillon. 

L'on  me  dénonce  actuellement  le  capitaine,  et 
on  me  nomme  le  caporal  qui  a  mis  le  pistolet  sur 


le  corps  du  commandant  temporaire  de  Carentan. 
Je  viens  d'en  faire  faire  la  recnerche,  et  il  n'a  pas 
paru  de  la  journée  à  sa  compagnie  ;  c'est  un  ancien 
auteur  de  vaudevilles;  sitôt  que  je  l'aurai  trouvé,  je 
le  ferai  arrêter  sur-le-champ  et  conduire  à  Cou- 
tances. 

Ainsi  le  cœur  oppressé  du  père ,  du  citoyen,  du 
législateur,  peut  respirer;  sur  huit  cents  accusés, 
quatre  sont  désignés  a  l'examen  sévère  de  ta  justice 
nationale,  et  la  république,  mère  d'enfants  égaux, 
compte  aussi  moins  d'entants  infidèles» 

L'arrêté  du  comité  de.  salut  public  est  déjà  exé- 
cuté. Partout  le  lt«  bataillon  a  donné  des  preuves 
de  repentir  et  de  patriotisme  sur  tous  les  lieux  de 
son  passage ,  même  dans  le  lieu  du  délit  il  a  reçu 
des  preuves  de  fraternité,  et  il  a  su  les  mériter.  Eu 
voici  quelques  preuves. 

Libertés  égalité.  —  Arrêté  du  conseil  de  guerre, 
Cherbourg,  9S  bruoMiire,  Tân  %•. 
«  Nous,  commandant  de  Cherbourg,  certifions 
que  le  11<  bataillon  de  la  première  réquisition  de 
Paris,  arrivé  en  cette  ville  le  26  de  ce  mois,  et  par- 
tant aujourd'hui  pour  Yalogne,  s'y  est  bien  com- 
porté, et  qu'il  ne  nous  a  été  porté  aucune  ^plainte 
contre  lui. 
•  Le  commandant  de  la  place  et  président  du  conseil^ 

•  Sifné  Letellieb. 

•  Pour  le  conseil  de  guerre. 

•  Signé  Pbbcha,  secrétaire.» 
m  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Carentan,  certifions  que  le  lie  bataillon  de  Pa- 
ris, arrivé  hier  en  cette  ville,  y  a  rn^  l'étape  et  le 
logement,  qu'il  s'y  est  parfaitement  bien  comporté, 
qiTil  ne  nous  est  rien  parvenu  de  défavorable  sur 
son  compte,  et  qu'il  a  témoigné  le  plus  vif  repentir 
du  passé. 

«  A  la  maison-commune,  le  30  brumaire,  l'an  2e 
.de  la  république  une  et  indivisible. 

•  Signé  Bonnet,  Poioevin^Joubdan, mo^re; 
Lesagb. 

•  Par  les  citoyens  maire  et  ofBciers  municipaux. 

•  Signé  Houest.  • 

«  Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du 
district  ae  Carentan,  attestant  ({ut  le  batniilon  a 
donné  des  marques  du  plus  sincère  repentir  de  la 
scène  qui  a  eu  lieu  en  cette  ville,  et  qu'il  a  témoigmi 
le  désir  d'effacer  par  la  conduite  q^'il  va  tenir  les 
fautes  qu'il  a  faites. 

•  En  dernière  séance  publique  et  permanente,  le 
30  brumaire,  l'an  2«  de  la  république  une  et  indivi- 
sible. 

«  Signé  Lecahp,  Violette  et  Dumons. 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Laplanche.  • 

Le  11«  bataillon  est  dans  ce  moment  caserne  dans 
la  citadelle  d'Arras.  11  faut  laisser  rapporter  les  dé* 
tails  de  cette  punition  militaire  par  un  de.s  volon- 
taires mêmes  de  ce  bataillon;  les  expressions  sont 
plus  touchante^quc  ce  que  l'orateur  peut  dire. 

Extrait  de  lettre  d'un  volontaire  du  11^  bataillon 
de  Paris. 

Ams,  11  frimaire* 

•  Nous  sommes  arrivés  hier  après-midi  sur  les 

3uatre  heures;  on  ne  nous  permit  pas  longtemps 
e  voir  la  ville,  car  aussitôt  nous  fûmes  mis  aux 
arrêts  dans  une  caserne  ;  personne  ne  sort  ;  le  pont- 
levis  est  baissé ,  «t  une  garde  est  là  pour  nous  gar- 
der. 

•  Nous  sommes  couchés  sur  la  paille  et  sans  feu; 
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personne  n*a  murmuré:  au  contraire,  lorsque  Fad- 
ministrateur  a  parlé,  il  fut  ëcou^té  en  silence  ;  après 
qu'il  eut  fini,  les  cris  de  vive  la  répubiique!  vive  la 
Montagne!  ont  terminé  cette  scène.  On  nous  a  fait 
apporter  du  pain,  et  la  nuit  s*est  passée  très  tran- 
quillement. 11  est  vraisemblable  que  nous  ne  sorti- 
rons que  lorsdue  la  Convention  aura  prononcé.  » 
(On  applaudit.) 

Courage,  jeunes  républicains,  vous  êtes  à  Técole 
qui  (bit  des  citoyens  fidèles  et  des  soldats  discipli- 
nés; vous  êtes  a  IVcoIe  de  Tinfortune  :  bientôt  la 
Convention  vous  rendra  à  la  république,  quand  vous 
vous  en  serez  rendus  dignes,  en  éloignant  voUs- 
mémes  de  votre  sein  les  hommes  inciviques,  égotsles, 
indisciplinés  ou  étrangers  par  leurs  principes  au  mi- 
lieu de  la  nation. 

Déjà  quatre  d'entre  eux  sont  arrêtés,  ils  sont  dans 
les  prisons  de  Rennes  ;  il  faut  ordonner  leur  trans- 
lation à  Àrras,  où  ils  seront  jugés  sous  les  yeux 
mêmes  du  l^atailloii,  pat  le  tribunal  militaire  formé 
dans  cette  ville.  Leur  délit  est  basé  sur  deis  dénon- 
ciations dont  les  actes  seront  envoyés  par  le  re- 
présentant du  peuple  à  l'accusateur  public  à  Àr- 
ras. Le  spectacle  de  l'insubordination  punie  est  né- 
cessaire*. 

Quant  au  bataillon,  le  comité  a  examiné  les  di- 
vers chefe  d'accusation.  Le  premier,  oui  consiste  à 
avoir  chanté  des  paroles  royalistes,  celui  qui  devait 
frapper  d'abord  les  regards  des  hommes  fermes  qui 
ont  fait  périr,  le  21  janvier,  le  tyran  de  la  France,  a 
été  éxaniiné  sévèrement.   ' 

Sans  doute ,  si  les  paroles  6  Hicharâ,  à  mon  rôi  ! 
qui  furent  longtemps  le  signal  des  regrets  des  aris- 
tocrates oisifs  et  lâches ,  qui  cherchent  à  faire  des 
contre-révolutions  avec  des  ariettes  et  des  émeutes 
dans  les  spectacles;  sans  doute,  si  ce  refVain  sacri- 
lège avait  été  chanté  par  des  hommes  armés  (pour  la 
Satrie  et  revêtus  des couleursde  la  liberté,  il  raudrait 
onner  un  erand  exemple  aux  armées  et  une  foVte^ 
leçon  aux  réquisitions  nouvelles  et  à  ces  jeunes  nus-' 
cadins  qui  devraient  s'estimer  heureux  de  ce  (jue  la 
république  veut  bien  s'occuper  de  leur  éducation  ci- 
vique et  militaire,  en  les  appelant  à  l'hoiineur  d'a- 
voir et  de  défendre  une  patrie. 

Mais  cet  air  infâme  ,  à  Richard  ô  mon  roi!  n'a 
pas  été  entendu.  Si  le  procureur-général-syndic  de 
Caen  a  imputé  ce  délit  a  trois  jeunes  citoyens  qu'il  a 
cru  être  du  11»  bataillon  de  Paris,  et  qu'il  a  rencon- 
trés dans  la  rue^  entrant  dans  un  café,  le  soir  même 
de  l'arrivée  de  ce  bataillon  à  Caen,  le  procureur- 
général-syndic  a  assisté  le  lendemain  à  la  revue  de 
ce  bataillon  ;  il  les  a  examinés  individuellement,  et 
n'en  a  reconnu  aucun. 

Toute  preuve  s'évanouit  quand  on  cherche  ce  dé- 
lit et  ses  prétendus  auteurs,  et  si  la  faute  existe,  le 
procureur-général-syhdic  a  eu  tort  de  n'avoir  pas 
arrêté  lui-même  ou  fait  arrêter  sur-le-champ  dans 
la  rue  on  dans  le  café  tes  chanteurs  coîitre-révo^u- 
tfonnaires. 

Ce  fait  ne  peut  donc  entrer  dans  le  nombre  des 
diefe  d'accusation.  Ajoutez  à  ce  fait  essentiel  la  dé- 
claration du  lime  bataillon,  déposée  dans  la  Société 
populaire  de  Pont-Audemer,  lors  de  son  passage  dans 
cette  commune  : 

•  Déclare  que  jamais  pareille  chanson  n'a  été 
chantée  dans  le  bataillon,  où  l'on  n'entend  au  con- 
traire que  les  hymnes  sacrés  de  la  libei^té  ; 

k  Déclare  qu'aucun  volontaire  n'a  connaissance 
qu*\m  seul  individu  du  bataillon  ait  jamais  chanté 
cette  chanson; 

*  Déclare  que,  si  un  pareil  coflpable  existait,  et 
s'il  était  connu,  le  bataillon  n'attendrait  pas  qu'il 
fût  tivté  aux  tiTOunanx,  mais  qu'il  en  ferait  lui-même 


sur-le-champ  justice»  cohime  d'un  monstre  dont  on 
ne  saurait  purgei*  trop  tôt  le  sol  de  la  liberté  ; 

>  Déclare  enfin  qu'il  applaudit  avee  transport  à  la 
démarche  vraiment  républicaine  des  trois  sections, 
se  félicitant  de  tenir  le  jour  de  parents  qui,  par  leur 
exemple,  viennent  de  prouver  à  l'univers  que  la  ré- 
publique est  immortelle,  et  de  faire  le  désc^ir  des 
tyrans  coalisés  contre  elle.» 

Tels  sont  les  sentiments  dont  nos  frères,  les  sans- 
culottes  de  Pont-Audemer,  ont  lu  l'expression  fran- 
che et  animée  sur  tous  les  visages  et  clans  tous  les 
cœurs.  Ensuite,  pour  réparer  en  quelque  soî-ie  l'in- 
iure faite  au  bataillon,  il  a  chanté  l'hymne  de  la  li- 
berté, aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  là  repu- 
blique! 

Suels  sont  donc  les  délits  dont  le  110  bataillon 
le  les  auteurs  et  les  instigateurs  dangereux?  Le 
comité  a  vu  dans  sa  conduite  un  grand  raiud'insub- 
ordination  militaire ,  des  actes  répétés  et  violents 
de  désobéissance  au  commandant  de  Carentan,  des 
actes  de  mépris  formel  des  lois  et  la  résistance  à 
l'exécution  des  ordres  donnés  par  les  autorités  con- 
stituées. Mais  ce  délit  est  assez  grave  pour  légitimer 
des  recherches  utiles  et  des  rigueurs  nécessaires. 

Ainsi  tout  le  bataillon  n'est  pas  coupable;  plu- 
sieurs volontaires  qui  le  composent  sont  les  chefs, 
ou  les  auteurs,  ou  les  instigateurs  de  cette  insubor- 
dination si  funeste  à  la  discipline  militaire. 

Représentants  du  peuple,  vous  devez  vetiter  è  ce 
que  la  discipline  militaire  se  forme  et  se  maintienne  ; 
vous  le  devez  suVtout  dans  un  pays  bù  la  défense 
oblige  d'avoir  douce  années  sur  pied,  sur  les  fron- 
tières et  dans  l'intérieur,  où  l'autorité  pïiblique  doit 
pégir  sans  cesse  l'autorité  militure,  et  détruire  tous 
les  projets  de  puissance  armée. 

Us  avaientpensé  à  l'établir, ce  gouvernement  des 
Mameluks j  ce  régime  légionnaire,  ils  l'avaient  pensé, 
quelques  soldats  plus  ambitieux  que  républicains, 
plus  insensés  que  coupables,  mais  que  vous  devez 
ramener  sans  cesse  A  l'autorité  nationale  ;  vous  le 
devez  et  voos  le  pouvez  avec  !è  ferme  gouvernail 
que  la  Convention  tient  enfin  dans  ses  mains.  Les 
citoyens  armés  dans  l'intérieur  de  la  république 
apprendront  à  imiter  les  soldats  victorieux  d^  fron- 
tières. Un  empire  fondé  par  les  armes  a  besoin  de 
de  se  soutenir  par  les  armes;  mais  une  répubhque 
indépendante  et  immense,  fondée  par  ta  raison,  se 
sert  des  armées  comme  des  presses ,  et  ses  troupes 
se  composent  d'imprnneurs  et  de  soldats  fidèles  : 
tout  doit  obéir  à  la  voix  de  la  république. 

Le  comité  a  pensé  qu'outre  les  quatre  accusés  déjà 
détenus  il  pourrait  encore  exister  d'autres  coupa- 
bles dans  le  11^  bataillon  de  Paris,  et  qu'il  fallait, 
pour  le  rendre  bien  ntile,  îe  purger  de  tqns  ses  élé- 
ments aristocratiques  ou  séditieux. 

La  force  publique  n*est  qu'un  danget  de  plus  en 
révolution,  si  elle  n'est  purement  ohéissantè  et  fcfr- 
tement  disciplinée. 

Us  ne  peuvent  donc  asph^r  â  l'honneur  de  sei^ir 
la  république,  les  jeunes  citoyens  du  lie  bataillon, 
s'ils  ne  déclarent  auparavant  quels  hommes,  parmi 
eux,  sont  inciviques,  séditieux,  turbulents  ou  enne- 
mis de  l'ordre  public  et  de  la  belle  cattsc  qu'ils  sont 
appelés  à  défendre. 

Jeunes  républicains,  vous  allez  dire  la  Vërîté, 
vous  allez  dévoiler  les  coupables.  Que  les  passions 
particulières  se  taisent,  que  les  délations  jndrvi- 
duelles  n'usurpent  pas  la  place  de  la  dénonciation 
civique,  et  que  des  ménagements  industrieux  ne  tra- 
hissent pas  de  nouveau  la  pati'ie.  Montrez  vous- 
mêmes  quels  furent  les  vrais  séditieux  à  Carentan  ; 
montrez  vous-mêmes  où  futl'erreur,  où  fut  le  crime, 
où  fut  relFervescence  de  l'âge,  où  le  délit  de  Itnci- 
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visme.  Dites-nous  quels  organes,  quels  inslrurnenls 
eurent  l'arislocralie  et  le  royalisme  déguisés  en  uni- 
forme national  au  milieu  des  jeunes  patriotes  que  la 
section  des  Tuileries  a  consacrés  à  la  Liberté;  la  Con- 
vention nationale  est  assurée  de  votre  véracité,  elle 
invoque  votre^ropre  témoignage,  et  vous  répondrez 
à  son  attente. 

On  rapporte  dans  la  vie  d'un  maréchal  connu  par 
ses  vices  et  par  l'argent  qu'il  relirait  de  la  victoire, 
on  rapporte  qu*à  Mahon  les  soldats  du  despotisme 
s'enivraient  et  faisaient  manquer  toutes  les  attaques. 
—  •  Aucun-  de  ceux  qui  ont  donné  dans  Texcès  du 
vin  n'aura  l'honneur  de  monter  à  la  tranchée,  »  dit 
le  général.  —  Le  soldat  français  fut  sobre,  et  Mahon 
futprrt. 

La  Convention  nationale  vous  interroge  au  nom 
du  salut  de  la  patrie,  et  bientôt  les  traîtres,  les  lâ- 
ches et  les  séditieux  seront  connus.  Le  bataillon  des 
Tuileries  ne  doit  être  composé  que  de  républicains; 
vous  ne  pouvez  servir  la  patrie  qu'en  vous  mon- 
trant dignes  de  Têtre.  La  justice  des  nations  ne  cher- 
che pas  à  créer  des  coupables,  elle  ne  fait  que  les 
Imnir;  elle  appelle  les  autres  citoyens  à  l'honneur  de 
a  défendre. 

Dans  d'autres  temps,  le  gouvernement  d'un  seul 
aurait  abamlonné  cette  cause  à  la  justice  bottée  et 
prévotale,  ou  aux  commissions  militaires  aristocra- 
tiques de  l'armée  ;  mais  un  gouvernement  démocra- 
tique, et  charcé  de  veiller  sur  les  mœurs,  sur  les 
opinions,  sur  les  préjugés,  sur  le  courage  même  de 
ses  défenseurs,  sait  placera  côté  des  maux  les  moyens 


de  les  guérir. 
J'ai  a  peine  parlédc  1 


I  peine  parlédc  l'accusation  dirigée  contre  le 
100  bataillon,  dit  de  la  Halle  au-Blé,  parcequesa 
faute  a  été  légère,  qu'elle  a  été  bientôt  avouée  et  ré- 
parée ;  ils  ont  été  absous  d'avance  par  le  représen- 
tant du  peuple;  leur  conduite  n'a  eu  aucun  de  ces 
caractères  de  révolte  et  d'incivisme  qui  appellent  la 

Îmnition  nationale.  Peut-être  suftira-t-il  de  lire  sa 
ettre,  pour  connaître  en  même  temps  sa  faute  et  sa 
réparation.  La  voici  : 

LIBERTE,  ÉGALITÉ. 

Les  soldais  du  10«  bataillon  de  la  réquisition  de 
Paris  au  comité  de  salut  public, 

'  CitadeUe  d*Ainiens,  S7  frimaire,  l'an  S*. 

Citoyens ,  partisans  zélés  de  la  liberté ,  depuis 
trois  jours  nous  soupirons  après  elle  sans  présumer 
par  quel  motif  elle  nous  fut  ravie  ;  jaloux  d'exécuter 
les  ordres  du  ministre,  nous  nous  rendions  au  poste 
qu'il  nous  avait  assigné  :  nous  étions  loin  de  penser 
qu'en  entrant  à  Amiens  nous  serions  arrêtés,  dés- 
armés et  confondus  avec  de  vils  esclaves.  Nous  lais- 
sons à  des  républicains  à  ju^er  quelle  impression  af- 
freuse lit  sur  nous  une  pareille  réception  :  nous  obéî- 
mes sans  murmure. 

Nous  ignorons  quel  est  le  motif  d'un  traitement 
aussi  rigoureux;  notre  conscience  ne  nous  reproche 
rien,  et  nous  croyons  notre  conduite  irréprochable. 
Si  pourtant  des  erreurs  étaient  échappées  ù  notre 
jeunesse,  faites- nous- les  connaître,  et  ne  pensez 
pas  que  nos  cceurs  s'en  soient  jamais  rendus  cou- 
pables. 

Une  seule  action  à  pu  être  interprétée  à  notre 
désavantage;  il  suffira  de  vous  la  mettre  sous  les 
yeux  pour  vous  convaincre  de  notre  innocence. 

En  passant  à  Bernay,  le  district  de  cette  ville, 
effrayé  des  dangers  dont  les  rebelles  menaçaient  les 
environs,  crut  devoir  nous  requérir.  Brûlant  tous  du 
même  zèle  pour  le  bien  de  la  république,  nous  pen- 
sûmesquc  ses  intérêts  nous  appelaient  plus  impé- 
rieusement à  la  destination  fixée  par  le  ministre  de 
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la  guerre  ;  en  effet ,  le  moindre  retard  dans  notre 
marche  pouvait  entraver  ses  projets  et  en  empêcher 
la  réussite.  Nous  l'avons  tous  sen  ti ,  ou  du  moins  nous 
Tavons  tous  sincèrement  pensé  ;  san^  parler  de  la 
loi,  que  des  patriotes  tièdes  auraient  pu  invoquer; 
sans  parler  de  notre  manaue  absolu  d'armes,  d'expé- 
rience, nous  fîmes  part  ae  nos  raisons  au  maire  de 
Bernay;  mais  nous  le  fîmes  avec  l'ardeur  d'une  jeu- 
nesse républicaine,  vivement  convaincue  qu'en  agis- 
sant ainsi  elle  remplissait  le  devoir  le  plus  sacré  d  un 
c(Bur  vraiment  patriote,  celui  de  bien  servir  sa  pa- 
trie ;  voilà  l'action  qu'on  a  peut-être  calomnieuse- 
ment  interprétée;  mais  l'approbation  du  représen- 
tant Laplanche,  sa  justice,  notre  innocence  nous 
rassurent.  Ou  a  dû  vous  rendre  compte  de  notre  obéis- 
vance  aux  ordres  de  Tadjudant-eénéral  Taillefert,  et 
nous  ne  penserez  pasque,suboraonnés  aujourd'hui, 
nous  ayons  pu  montrer  de  la  résistance  dans  une 
autre  occasion,  si  nous  n'eussions  pensé  que  le  bien 
de  notre  patrie  l'exigeait. 

Citoyens,  voilà  notre  conduite;  punissez  si  elle 
est  criminelle,  mais  aussi  rendez-nous  notre  liberté 
si  nous  sommes  innocents  ;  rendez-nous  nos  armes, 
•et  qu'en  les  employant  pour  assurer  le  bonheur  de 
notre  patrie  nous  puissions  faire  rougir  nos  calom- 
niateurs.  Voilà  la  seule  vengeance  que  nous  voulons 
tirer.  Vive  la  république  l  périssent  les  tyrans! 

{Suivent  les  signatures.) 

Déjà  le  bataillon  de  la  Halle-au-Blé  a  expié  sa 
faute.  H  a  été  transféré  de  Cherbourg  à  la  citadelle 
d'Amiens;  il  a  été  désarmé  en  arrivant.  Soumis,  il 
attend  les  ordres  de  la  Convention. 

C'est  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  pour 
incorporer  la  première  réquisition  dans  les  anciens 
corps  militaires,  que  les  deux  baUiillons  de  Paris 
trouveront  le  terme  de  leur  épreuve  civique. 

C'est  là  qu'ils  trouveront  l'exemple  d  une  disci- 

fdine  constante  et  d'un  attachement  prononcé  aux 
ois  et  à  la  défense  de  la  république.  C'est  an  milieu 
de  ces  francs  soldats  que  les  jeunes  républicains 
iront  se  retremper  de  liberté,  et  bientôt  les  sections 
des  Tuileries,  aes  Champs-Elysées  et  de  la  Halle- 
au-Blé,  fîères  d'avoir  donné  de  braves  défenseurs  à 
la  patrie,  viendront  applaudir  à  cette  même  barre 
les  faits  glorieux  et  les  victoires  auxquels  auront 
participé  des  enfants  qui  n'eurent  besoin  qu'un  in- 
stant de  la  fermeté  de  leurs  pères  et  des  regards 
des  représentants  du  peuple.  Voici  en  conséquence 
ce  que  nous  vous  proposons  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  ler.  Tous  les  citoyens  composant  le  1 1«  ba- 
taillon de  la  première  réquisition,  dit  des  Tuileries, 
demeureront  dans  la  citadelle  d'Arras  et  ne  pourront 
servir  la  république  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  déclaré 
quels  sont  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  Tin- 
subordination  qui  a  eu  lieu  à  Carentan. 

«  11.  Les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  ces  actes 
d'insubordination  seront  jugés  par  le  tribunal  mi- 
litaire formé  à  Arras,  et  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

.  III.  Les  citoyens  Hochet,  Vially,  Victor  et  Dc- 
vaisnes,  détenus  à  Rennes,  seront  traduits  sans  délai 
à  Arras.  En  conséquence,  les  diverses  tnèces  qui  sont 
entre  les  mains  du  représentant  du  peuple  dans  l€ 
Calvados  seront  envoyées  à  l'accusateur  public  du, 
tribunal^militaire  établi  dans  celte  ville. 

m  IV.  Le  bataillon  de  la  première  réquisition  ,  dit 
delaHalle-au-Blé,  etie  !!«?  bataillon,  dit  des  Tuile- 
ries, seront  incorporés  sans  délai  dans  les  anciens 
bataillons  de  la  république,  conformément  au  dé- 
cret rendu  par  la  Convention.  • 

18 
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Rapport  fait  dans  la  séance  du  5  nivôse* 

Barkre  :  Citoyens,  vous  vous  rappelez  l'excellent 
rapport  que  Robespierre  a  lait  sur  notre  e'tat  politi- 
que avec  les  peuples  de  l'Europe;  mais  je  dois  appeler 
aujourd'hui  votre  attention  sur  une  omission  dans 
le  décret  du  28  brumaire,  concernant  les  relations 
de  la  république  française  avec  les  autres  sociétés 
politiques. 

Ce  décret,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  citoyen 
Robespierre,  et  adopté  par  la  Convention  nationale, 
contenait  huit  articles. 

Le  cinquième  a  été  supprimé  dans  l'expédition 
qui  a  été  délivrée  au  ministre  de  la  justice. 

Cet  article  portait  défense  à  tous  oflieiers  civils 
et  militaires  de  la  république  de  violer  le  terri- 
toire des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui  sont 
unis  par  des  traita  d'alliance  ou  de  co-bour* 
geoisie. 

La  suppression  de  cet  acticle,  connu  dans  toute 
la  Suisse  par  la  voie  des  journaux,  y  produirait  un 
effet  d'autant  plus  fâcheux  que  la  disposKion  qui 
en  est  l'objet  est  celle  qui  intéresse  le  plus  h»s  cah- 
tons.  Les  malveillants  affectaient  de  répandre  le 
bruit  que  nous  allions  nous  emparer  de  la  souve- 
raineté de  NeufchAtel,  de  l'Erguel,  de  la  prévôté  de 
Moutier-Grandval  et  autres  pays  en  co-bouriçeoisie 
avec  les  cantons.  Toute  la  Suisse  était  à  ce  sujet 
dans  les  plus  vives  alarmes.  L'article  V  du  décret 
les  faisait  cesser.  Si  cet  article  n'était  pas  rétabli,  on 
se  croirait  plu.s  fondé  qu'auparavant  à  craindre 
l'exécution  des  projets  que  nos  ennemis  nous  suppo- 
saient. 

Le  ministre  croit  donc  devoir  proposer  au  comité 
de  salut  public  d'en  demander  le  rétablissement  à 
la  Convention. 

Décret  retulu  à  la  9uUe  de  ce  rapport. 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  l'ar- 
ticle V  du  décret  rendu  par  elle  le  28  brumaire  se 
trouve  retranché  dans  l'exp^'d-tion  du  décret  qui  a 
été  délivrée  au  ministre  de  ki  justice  ; 

•  Oui  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public, 
elle  ordonne  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  expédition 
du  décret  du  28  brumaire,  et  que  l'article  V  sera 
rétabli  en  ces  termes  : 

•  Elle  leur  défend  particulièrement  de  violer  le 
territoire  des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui 
Seront  unis  par  des  traités  d'alliance  ou  de  co-bour- 
geoisie.  • 

Le  comité  de  salut  public  aux  déparlements. 

Les  législateurs  ont  refondu  la  statiie  de  U  loi, 
pour  lui  imprimer  leslbrotes  révolutionnaires. 

Les  détectuosités  qui  tenaient  aux  erreurs,  ou 
plutôt  aux  crimes  des  premiers  ouvriers,  sont  effa- 
cées; mais  tout  ce  qu'il  y  avait  de  traits  purs  est 
conservé;  la  matière  n'a  pas  été  brisée,  elle  n'a  été 
que  remaniée.  En  portant  une  main  ferme  sur  les 
vices  de  l'administration,  la  Convention  s>st  pro- 
posé aussi  de  remettre  en  valeur,  pour  la  réjmbli- 
que,  toutes  le^  vertus  des  administrateurs. 

Ils  ne  pouvaient  les  développer  entières:  telle 
avait  été  la  tactique  astucieuse  de  ceux  qui  con- 
spirent contre  les  lois  dans  leur  sanctuaire  même, 
que  les  ressorts  de  la  machine  politique  avaient  été 
combinés  de  manière  à  en  paralyser  ou  à  en  briser 
le  jeu. 

Les  premiers  législateurs  avaient  jeté  dans  un 
ordre  apprend  les  germes  d'un  désordre  futur  ;  ils 
avaient  infusé,  pour  ainsi  dire,  les  principes  du  fé- 
déralisme dans  l'organisation  même  des  autorités 
destinées  à  le  combattre  un  jour. 

Les  grandes  masses  d'tdmiiûslratiofi,  placées  âe 


distance  en  distance,  devaient  pencher  par  leur 
composition  vers  un  système  d'isolement,  de  résis- 
tance ou  d'inertie  ;  n'ayant  qu'une  communication 
faible,  interrompue,  avec  les  extrémités  et  le  centre, 
elles  en  étaient  détachées  moins  par  les  efforts  des 
hommes  que  par  celui  de  la  chose  qui  les  pressait  et 
les  attirait  en  sens  contraire. 

Ce  n'est  pas  assez  :  l'exécution  de  la  loi  se  trou- 
vait ralentie  et  neutralisée  en  passant  et  en  s'arré- 
lant  successivement  sur  chaque  anneau  de  la  chaîne 
hi(  rnrchique  des  administrations.  Le  câble  révolu- 
tionnaire, aminci  en  quel(|ue  sorte  dans  cette  longue 
filière,  n'avait  plus  de  consistance,  tandis  qu'il  doit 
être  lancé  avec  vi(»lence,  et,  touchant  en  un  instant 
les  exlrcniités  au  moindre  signe  du  législateur, 
lier,  rattacher  tout  fortement  au  centre  du  gouver- 
nement. 

Telles  ont  été  les  causes  qui  ont  appelé  sur  la 
viciosité  de  Tancienue  organisation  la  main  réfor- 
matrice. 

L'intensité  révolutionnaire  ne  peut  s'exercer  que 
dans  un  libre  espace;  voilà  pourquoi  le  législateur 
écarte  sur  sa  route  tout  ce  qui  n'est  point  guide,  tout 
ce  qui  est  obstacle. 

Vous  ferez  donc  un  sacrifice  utile  à  la  chose  pu- 
blique et  à  vous- mêmes  en  rejetant  de  vos  fonctions 
tout  ce  qui  ne  pouvait  s'exercer  qu'au  détriment 
de  la  patrie,  contre  elle,  et  par  conséquent  contre 
vous. 

Jusqu'ici  on  a  épuré  les  hommes: il  restait  k  épu- 
rer les  choses. 

Vous  devez  vous  honorer  d'avoir  à  donner  à  la 
m(  re-patri<'.  Que  des  hommes  vulgaires,  que  des 
âmes  rétrécies,  plus  occupées  de  la  sphère  étroite  où 
rampent  leurs  pensées  que  des  vastes  intérêts  du 
salut  public,  ne  voient  là  qu'une  perte  de  pou- 
voir; que  ces  enfants  de  l'ambition  ne  se  dessaisis- 
sent qu'eu  pleurant  du  hochet  qu'ils  caressaient; 
mais  vous,  républicains,  ne  voyez  dans  le  pou- 
voir qu'un  instrument  utile  :  ne  l'esl-il  plus  ,  il 
faut  le  poser  ou  le  changer.  Malheur  à  celui  qui, 
dans  un  poste  élevé,  n'a  pas  l'âme  plus  élevée  en- 
core, et  qui,  descendu,  se  trouve  moins  grand  qu'au- 
paravant! 

Vous  l'avez  appris  d'ailleurs,  et  vos  âmes  péné- 
trées de  celte  vérité  sauront  le  pratiquer.  Les  hom- 
mes ne  sont  rien,  la  patrie  seule  est  tout;  elle  com- 
mande, obéissez.  Quel  homme,  pour  un  objet  ido- 
lâtré, n'est  point  prêt  à  tout  entreprendre  à  son 
moindre  signe!...  Hommes  libres,  si  la  république 
a  toutes  vos  afl'ections,  si  vous  la  portez  dans  votre 
cœur,  ce  jour  sera  pour  vous  le  plus  beau  de  votre 
vie,  puisijue  vous  élèverez  l'intérêt  public  sur  les 
débris  de  vos  propres  iolérêls  et  de  vos  faiblesses 
mêmes,  supposé  que  vos  esprits  généreux  puissent 
en  concevoir. 

Mesurez  d'ailleurs  la  carrière  nouvelle  qui  s'ouvre 
devant  vous;  elle  offre  à  ceux  qui  ne  peuvent  dépo- 
ser le  besoin  de  travailler  au  bonheur  de  leurs  eeti- 
citoyens  un  champ  bien  large  encore. 

Les  liens  de  la  société,  tout  ce  qui  la  soutient, 
tout  ce  qui  renricliit  et  l'embellit,  sont  confiés  à 
vos  smns.  Votre  essence  pi'emièré  tendait  à  vous 
séparer  des  autres  membres  du  corps  politique; 
vous  y  êtes  ramenés  et  plus  fortement  atiadiés  que 
jamais  par  vos  fonctions  nouvelles.  Bappeler,  sous 
la  surveillance  et  d'après  l'impulsion  des  autorités 
supérieures,  aux  sources  publiques  la  dette  du 
citoyen  envers  l'Etat  qui  lui  confère  ce  titre  et 
lui  en  assure  les  glorieuses  prérogatives;  afiermir 
ainsi  le  nerf  national  ;  porter  un  œil  indicateur  sur 
tous  les  moyens  d'amélioration;  tracer  au  cem- 
meroc  4es  routes  nouvelks;  iitt  éuiUGt  lui  < 
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Xktt  national  m  lui  imprimant  de  la  grandeur,  ftt 
en  le  tirant  de  la  fange  mercantile  dans  laquelle 
s'agitent  les  vices  les  plus^  dégradants  et  les  plus 
ennemis  de  la  liberté;  terliliser  le  sol,  augmenter 
ses  produits,  faciliter  ses  débouchés;  ajouter  aux 

Srësents  de  la  nature  les  bienfaits  de  l  industrie  ; 
oubler  en  quelque  sorte  cette  dernière ,  et  aug- 
menter alors  la  somme  du  bonheur;  faire  sortir  du 
travail  les  mœurs  et  Textirpation  de  la  mendicité, 
qui  est  une  espace  de  dénonciation  vivante  contre  le 
gouvernement;  être,  en  un  mot,  le^  ouvriers  de  la 
prospérité  publique ,  telle  est  la  masse  imposante  de 
Vos  devoirs. 

Ces  fonctions  d'édilité,  en  quelque  sorte,  d'or- 
dre, d'administration  toute  paternelle  et  de  paix, 
auraient  été  troublées  et  entravées,  si  la  sur- 
veillance des  lois  révolutionnaires  vous  eût  été 
confiée. 

Ces  deux  attributions  se  repoussent,  s'écartent  et 
«ont  incompatibles  par  essence. 

Le  génie  des  lois  révolutionnaires  est  de  planer 
sans  être  retardé  dans  son  essor  :  il  eut  été 
moins  rapide  en  multipliant  les  cercles  autour 
de  lui. 

Ces  considérations  ont  dicté  les  articles  V  et  VI 
de  la  troisième  section  du  décret  en  date  du  14  fri- 
maire. 

SECTION  m. 

«  V.  Les  administrations  de  département  restent 
spécialement  chargées  de  la  répartition  des  contri- 
butions entre  les  districts,  de  rétablissement  des 
manufactures,  des  grandes  roules  et  des  canaux  pu- 
blics, de  la  surveillance  des  domaines  nationaux; 
-  tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires  et 
aux  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public 
n'est  plus  de  leur  ressort. 

«  En  conséquence,  la  hiérarchie  qui  plaçait  les  dis- 
tricts, les  municipalités  ou  tout  autre  autorité  sous 
la  dépendance  desdénarlements,  est  supprimée  pour 
ce  qui  concerne  les  (ois  révolutionnaires  et  militai- 
res, et  les  mesures  de  gouvernement,  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale. 

«  VI.  Les  conseils-généraux,  les  présidents  et  les 
prociirrursgéuéraux-syndics  des  départements  sont 
également  supprimés.  L'exercice  des  fonctions  de 
président  sera  alternatif  entre  les  membres  flu  di- 
rectoire, et  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois;  le 
président  çera  chargé  de  la  correspondance  et  de 
la  réquisition  et  surveillance  particulière  dans  la 
partie  d'exécution  confiée  aux  directoires  de  dépar- 
tement. • 

La  loi  doit  ^tre  promulguée  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  réception. 

Elle  doit  être  exécutée  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  la  publication  du  décret. 

Ici  se  montre  Tintention  du  législateur  :  ce  n'est 
pas  assez  d'avoir  trouvé  le  topique,  il  faut  l'appli- 
quer sur-le  champ;  il  veut  réaliser  dans  la  pluséner 
gique  précision  cette  pensée:  «  Le  peuple  a  dit: 
Que  la  loi  existe,  et  la  loi  exista.»  Il  veut  enfin  que 
la  nouvelle  création  sociale  sorte  eu  un  clin  d'œil 
du  chaos  :  que  lui  faut-il  pour  cela?  sa  volonté 
tonte  puissante. 

Votre  sphère  est  déterminée,  parcourez-la  reli- 
gieusement; hors  de  là  un  abîme  est  ouvert,  où 
tombent  ceux  qui  reculent  ou  qui  se  précipitent. 

Les  articles  XVI,  XVII,  XXI  de  la  troisième  sec- 
tion, les  articles  XI  et  Xlll  de  la  seconde  section 
marquent  vos  limites. 

Votre  amour  pour  le  bien  public  suffirait  pour 
vous  courber  sous  ce^  obligations  impérieuses. 
Pour  nous,  citoyens,  nous  aimons  à  croire  que 


de  vrais  rëpublicanis'  se  déterminent  moins  par  la 
vue  de  la  peine  qui  suit  rfuiraction  que  par  celle 
du  bien  public  qui  résulte  de  Tobéissance  aux  lois 
destinées  à  l'assurer. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Bobespiërbe,  Billadd-Vabennes  ,  Cab- 

NOT,  C.-A.    PUBUR,  BaBëRE,    R.  LljtDfiT  Ct 
COUTBON. 

aàkJKX  Ml  il  NITOftB. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lacoste  et  Baudot^  représtniand  du  peuple  prêt  U$ 
années  du  Rhin  et  de  la  Moselle^  à  la  Convention 
nationale. 

Wissembeurg,  7  BWote,  fta  tn 

La  trahison  avait  livré  les  lignes  de  Wissembonrg 
à  IVnnrmi;  la  valeur  les  a  rendues  à  la  république. 
Les  troupes  françaises  s'en  sont  emparées  ce  matin- 
La  ville  de  Laulerbourg  a  été  attaquée  en  même 
temps  et  emportée  de  même.  On  a  pris  dans  cette 
dernière  place  quatorze"  pièces  d'i^rlillerie,  une 
grande  quantité  de  munitions  de  guerre,  et  des 
magasins.  Le  poste  imj'ortanl  d'Hagenbach,  en 
avant  de  Lantei*bourg,  est  aussi  en  notre  pouvoir. 
Les  Autrichiens  se  sont  aussi  retirés  dans  leur  camp 
de  Bolberotte,  d'où  il  reste  à  les  déloger  pour  arri« 
ver  à  Landau. 

Dans  la  journée  d*hier,  au  lieude  deux  pièces  de 
canon,  il  y  en  a  eu  quatre  de  prises,  vingt  mille  car- 
touches à  fusils,  et  deux  mille  pour  les  canons. 

LVnnemi,  en  sv  retirant  de  Wissembonrg,  a  laissé 
quinze  cents  fusils,  des  malades  et  blessés  en  grand 
nombre,  et  deux  cents  dtt  nos  frères  qui  avaient  été 
faits  prisonniers  en  dillérenles  circonstances. 

Nous  venons  de  prendre  dans  la  retraite  d(  iix  piè- 
ces de  canon,  quarante  voitures  de  fourrages,  une 
voiture  de  souhers,et  nous  marchons. 

Une  compagnie  tout  entière  de  dés4»rteurs  arrive; 
les  braves  deîenseurs  de  la  république  brûlent  de 
combattre. 

Signé  Lacoste  et  Baudot. 

De  fréquents  applaudissements  ont  interrompu  la 
lecture  de  celte  lettre. 

—  Les  pétitionnaires  sont  entendus. 

Le  Piîésident  :  Le  ministre  de  la  justice  demande 
la  parole. 

L*assemblée  la  lui  accorde. 

Le  ministre  i  Représentants  du  penpie  français, 
vous  voyeE  devant  vous  celui  qui  a  si  fort  intéressé 
votre  justice  et  votre  humanité,  Gaudon^  ce  citoyen 
dont  la  tète  a  été  pendant  près  de  vingt-quatre  heu- 
res placée  sous  la  hache  de  la  loi.  Il  s'est  vu  rappelé 
par  vous  à  une  vie  honorable,  à  rinstantoù  on  rap- 
pelait pour  marcher  au  supplice  réservé  aux  scélé- 
rats. 

Sous  le  règne  odieux  des  lettres  de  grâce  ,  tous 
les  grands  criminels  invoquaient  audacieusement  le 
pouvoir  usurpé  du  tyran,  leur  complice,  et  échap- 
paient ainsi  à  la  vengeance  publique,  tandis  que 
trop  souvent  rinnoceitce  persécutée  périssait  sans 
appui  ;  il  en  est  autrement  sous  le  règne  heureux  de 
la  libertp  :  le  crime,  quel  que  soit  celui  qui  Ta  com- 
mis, n'a  point  de  gràee  à  espérer;  rinnucence  n> 
pas  même  Terreur  des  juges  a  craindre  ;  mais  c*est 
lorsqu'un  citoyen  injustement  accusé  d'accapare- 
ment est,  par  ia  puissance  nationale,  absous  d'une 
condamnation  non  méritée,  que  les  vrais  accapa- 
reurs doivent  trembler. 
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Jouissez ,  dignes  rcpr^senlanls  du  peuple  rëge- 
liërë,  du  doux  plaisir  d'avoir  sauve  rinnoccnce,  d'a- 
voir rendu  un  t»ère  à  une  famille  intéressante,  et  a 
la  patrie  un  Citoyen. 

Ganéon  :  Représentants  du  peUble  français,  vous 
▼oyez  devant  vous  un  père  de  famille  entouré  de  ses 
enfants; il  vient  vousr^endre  grêcede  lui  avoir  con 
tcrvë  la  vie,  et  Thonneur,  plus  cher  encore  au  cœur 
d*nn  vrai  républicain. 

Mis, par  un  jugement  fala)>  au  rang  de  ces  vils 
scélérats  qui  speculrnl  mt  les  malheurs  publics^ 
j^allais  subir  le  supplice  dû  à  leurs  crimes»  Ma  tné^ 
moire  eût  ëlé  en  exécration  parmi  tnts  conci- 
toyens ;  la  douleur,  la  honte,  la  misère  et  le  déses- 
poir^ voilà  le  seul  héritage  qUe  j'aurais  laissé  à  mes 
'  tristes  enfants;  mais  à  peine  1e  ministre  de  la  jus- 
lice  a-t-il  appelé  vos  regards  sur  mon  sort»  qute 
déjà  votre  sagesse  profonde  a  saisi  la  justice  de  nàa 
cause  :  la  voix  de  rnumanité  retentit  au  fond  de  vos 
cœurs.  Vous  vous  levez,  vous  volez  au-deviint  du 
coup  prêt  à  tomber  sur  ma  tête  ;  et  ce  jour,  ce  jour 
affreux,  qui  devait  être  ledettiier  de  mes  jours,  est 
^venu  le  plus  beau  jout  de  ma  vie.  (On  applaudit J 

Mon  innocence  est  reconnue  ;  les  fers  au-devant 
4)esquelsje  m'étais  volontairement  nréseuté,  lort  du 
témoignage  de  ma  conscience,  les  ters  sont  tombés 
de  UKis  mains.  Je  vis,  je  suis  libre,  je  suis  au  sein  de 
la  représentation  nationale. 

'Qui  me  donnera  des  paroles  capables  d'exprimer 
la  joie  que  je  ressens  et  la  reconnaissance  dont  mon 
cœur  est  pénétré  ! 

Mes  enfants ,  unissez-vous  à  moi ,  unissez  vos 
voix  à  la  mienne;  bénissons  tous  ensemble  nos  lé- 
gislateurs :  aue  vos  enfants,  que  les  race^  futures 
apprennent  de  vous  à  les  bénir!  En  vous  rendant 
votre  père,  ils  sont  devenus  les  vôtres.  (On  applau- 
dit.) 

?roclamons-1es  nos  sauveurs,  nos  pères;  bientôt  la 
France  entière,  dont  ils  assurent  le  bonheur  par  des 
lois  fondées  sur  la  liberté  et  l'égalité,  les  nommera 
les  pères  de  la  patrie.  Vivent  nos  législaleunJ  Vive 
la  république!  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  :  Citoyen,  l'idée  seule  qu'un  inno- 
cent pouvait  être  frappé  par  la  loi  a  fait  frissonner 
la  Convention  nationale,  et  le  beau  mouvement  qui 
a  eu  lieu  dans  cette  enceinte  à  ton  occasion  répond 
à  toutes  les  calomnies  de  Pitt  et  de  ses  agents,  qui 
n'ont  cessé  de  répandre  que  la  justice  et  lliumanité 
étaient  bannies  du  cœur  des  représentants  du  peu- 
ple français.  Ah!  pourquoi  tous  les  peuples  de  la 
terre  n'ont-ils  pu  assister  à  celte  séance  mémorable, 
où  l'on  vit  tous  les  membres  de  la  Convention,  ap- 
prenant qu'une  loi  mal  conçue  pouvait  coûter  la  vie 
a  un  citoyen  honnête,  se  lever  spontanément,  décré- 
ter le  sursis,  et  se  précipiter  ensuite  sur  tous 
les  points  où  il  était  à  craindre  que  ton  sang  versé 
n'eût  laissé  à  la  justice  des  regrets  éternels,  pour 
proclamer  eux-mêmes  le  décret  et  arrêter  de  leurs 
mains  le  glaive  prêt  a  frapper.  Voilà  de  ces  traits 
par  lesquels  on  doit  juger  de  l'esprit  d'une  grande 
assemblée  et  du  oaractère  d'un  peuple. 

Depuis,  citoyen,  la  Convention  nationale  a  exa- 
uiiiu^de  plus  près  le  sujet  de  ta  condamnation  et  la 
disposition  de  la  loi  qui  l'avait  dictée.  Elle  t'a  re- 
connu innocenl,eten  s'applaudissant  d'avoir  cédé  au 
premiermouvementde  sa  sensibilité,  elle  l'a  de'Hniti- 
vementrendulaliberté.Tapeinefulgrandccitoyen; 
ton  triomphe  aussi  est  complet.  Le  malheur  devient 
souvent  pour  l'homme  de  bien  une  source  intaris- 
sable de  jouissances  délicieuses.  Ton  cœur  est  fait 
pour  connaître  ces  jouissances  ;  on  le  lit  sur  ton 
front,  où  la  candeur  et  la  probité  sont  peintes.  Va, 
^ois  libre  et  longtemps  heureux  ;  adore  ta  patrie; 


vie  et  saclie  Inburir,  s'il  le  faut,  pour  elle  ;  aime  et 
sers  tiPS  semblables,  chéris  les  enfants.  Cesonl  lu  les 
vertus  qui  constitutnt  le  vrai  n^publicain. 

Et  toi,  ministre  justiB  ethiitnain,  qui  as  voulu  pré- 
senter ton  frère  abic  représeiilaiils  du  peuple,  reçois 
les  justes  l-emerciements  de  la  Convention  iiationale% 

Sous  la  domin^rtion  contre  nature  d'un  roi,  ni  tof ^ 
ni  ce  brave  homme  n'eussiez  été  entendus;  car  la  voix 
du  malheureux  n'Hut  jamais  le  droit  d'arriver  jus- 
qu'au trône  \  le  crime  seul  y  avait  accès.  Mais,  sous 
le  gouvernement  populaire,  les  portes  du  sénat  et 
les  cœurs  des  législateurs  vous  sont  également  ou- 
verts. Puissent  Tes  peuples  de  tous  les  pays  sentir 
bientôt  cette  différence^  et,  se  pénétrant  enfin  du 
sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  puissance,  se 
délivrer  à  jamais  des  tyrans,  des  imposteurs,  et  re- 
mettre pour  toujours  la  balance  de  la  justice  entre 
les  mains  de  la  vertu  !  (On  applaudit  à  plusieurs  re^ 
prises.) 

Gaudon  et  sa  famille  entrent  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudisseoients  universels. 

{ha  suite  demain,) 

Avis  aux  comptables, 

te  citoyen  Ouvrier-Delile  donne  avis  à  6e»  concitoyens 

aue  Ton  trouTera  chex  lui,  rue  du  Foin-Sainl-Jac(|ues.  n»  3GG, 
es  exemplaires  de  son  calcul  des  décimales,  qui  peut  être 
très  utilb  aux  comptables;  les  réductions  des  sous  et  deniers 
sont  toutes  faites  en  décimales,  ainsi  que  toutes  les  sous-di- 
TÎsions  des  poids  et  mesures  :  40  sous  broché. 

LIVKES  NOUVEAUX. 

Chansonnier  républicain  et  le  Décadaire  pour  la  deuxième 
année  de  la  république  ;  à  Paris,  chez  François  Dulart,  im- 
primeur-libraire.  rue  Saint>Honoré,  maison  d'Auvergne.  Vo- 
lume de  cent  p^iges,  contenant  plus  de  cinquante  nouveaux 
hvmnes,  chansons,  vaudevilles  ou  couplets  chantés  aux  so- 
ciétés républicaines,  aux  fêles  civiques  et  aux  diflTérenls  théâ- 
tres de  Paris. 

Prix  :  1 5  sous,  «t  1  liv.  par  la  poste,  en  affrâocbisiaDt 
lettres  et  argent. 

SPECTACLES. 

OpfciiA  NATIONAL.  —  Auj.  MUtiatU  à  Marathon,Gpénï; 
COffrande  a  la  Liberté,  el  le  ballet  de  Tilémuque, 

Théatiib  de  L'OpéBA-CoMiQUE  NATIONAL,  pnc  Favart.  — « 
Les  DeuxPelits  Savoyards,  cl  bleuis  et  Justine, 

Théâtre  db  la  République  ,  rue  de  la  Lpi*  — 
Le  Tartufe^  comédie  tu  5  acte»,  suivie  de  la  fraie  lira" 
voure, 

Tbkatrb  de  la  bue  Fbtdeau.  —  Lmw,  opéra ,  et  Us  f  i- 
sitandines, 

Tbbatbe  nation  al,, rues  de  la  Loi  etdeLouvois.  —  Les 
Montagnards,  et  les  Époux  mécontente. 

TuEATRB  DK  LA  MoNTAGKE«  BU  Jardiii  dc  Tl^galité.— 
Le  Sourd;  ^Intendant  eomédien,  el  la  Sainte  Omelette. 

TuétTRE  DBS  Sans-Culottes,  ci-devanl  MoHète.  —  Les 
Ciimes  de  la  Noblesse,  précédés  de  la  Servante  maîtresse. 

Théâtre  de  la  kue  db  Louvojs.  —  Ftora^  op.  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine',  la  i?e- 
vanche  forcée,  e\V Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L'Esprit  des  Pré^ 
très  ou  la  Persécution  des  Français  en  Espagne  ;  liicco,Qi 
les  fous  et  les  Toi, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  TEgalilé.  — 
Les  amours  de  Plailly  ;  la  Mariée  de  village,  ci  Adèle  de 
Sacy, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi* 
—  La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline^ 
préc  des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  fcs  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exerci- 
ces d'équilaiion  el  d'émulation,  tours  dc  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  el  entr'acles  amu* 
saolt. 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  103.  Tridi,  13  Nivôse,  l'an  2«.  {Jeudi  2  Jaîivibr  1794,  vieuai  ètyU.) 


POLITIQUE.       ^ 

ECOSSE t 

DÉBATS  DE  LA  CONVBNTIOK   BRITANNIQUE; 
Séance  du  lundi  Û^  novembre,^  Présiàeneeàe'C,  Brown, 

foavis  la  séance  de  vendredi  il  s'éleva  ,  d*après  une  mo- 
t\on  de  Newton,  des  dét>als  sur  les  opinions  religieuses; 
c*estce  qui  a  porté  un  membre  à  proposer  à  lu  Conven- 
tion de  n'admettre  aucune  motion  tendant  k  exciter  deà 
discussions  sur  cet,  bbjet  ;  tnàis  celte  dernière  moiion  a 
l&té'écarl*ée  par  l^brdre  du  jour,  rooiivé  sur  ce  que  la  Con- 
vention pouvait  admettre  ou  rejeter  les  objets  qui  étaient 
soumis  à  la  discussion. 

On  a  donné  de  nouveau  lecture  de  la  motion  de  Sin- 
clair, etelle  a  été  adoptée  comme  il  suit  t 

•  La  Convention  anglaise  dès  répré^eniantà  du  penpîc 
réunis  pour  obtenir  runiversalilé  des  suffrages  et  le  par- 
llsnierit  annuel;  considérant  rôpnrëssidn  sotis  laquelle  gé^ 
hiisseht  ses  n>èr'es  d'Irlande,  et  Pacte  de  la  dernière  ses- 
sion du  parlement  de  ce  royaume,  appelé  Convention- 
net;  considérant  eucore  que  le  peaple  d'Irlande  a  été 
dépouillé  des  droiu  que  nos  ancêtres  avaient  achetés  au 
prix  de  leur  sang,  et  qui  nous  étaient  confirmés  et  garan- 
tis par  la  grunde  charte  de  notre  liberté; 

«  Arrête  que  les  membres  patriotes  de  la  Société  de  Du- 
blin, dite  des  Irlundais  réunis,  seront  admis  à  voter  dans 
Ja  Convention ,  d'après  le  plan  adopté  de  diviser  la  Con- 
vention en  nouvelles  sections  :  on  s'occupera  de  cet  objet 
Je  reste  de  la  séance. 

Du  26.  —  On  lut  le  rapport  du  comité  du  Bnlleiin.  La 
discussion  s'engagea  ensuite  sur  la  motion  que  fit  A.  Cal- 
lender,  qu'en  eus  que  le  ministre  ou  tout  aulre  membre 
de  la  Chambre  de^  Communes  y  proposât  un  bill  sembla- 
ble à  celui  qui  avait  passé  en  Irlnnde,  tendant  à  mlever 
au  peuple  le  droit  de  s'assembler,  droit  qu'il  avait  ac(|uis 
parla  révolution,  il  en  serait  donné  avis  aux  reptésenlonts 
des  Sociétés  respectives  qui  se  réuniraient  sur-le-champ 
eo  Convention  pour  soutenir  leurs  droits. 

La  plus  grande  partie  des  membres  uyant  parlé  àce su- 
jet, les  débats  furent  très  longs,  et  \^  Convention  s'ajourna 
au  lendemain  sans  rien  décider. 

Séance  du  mercredi  27.  —  Présidence  deMealmaker, 

On  reprit  la  discussion  sur  la  motion  de  Callendcr,  et 
on  décida  enfin  que  le  président  consulterait  l'assemblée 
sur  les  deux  questions  suivantes  : 

1*  La. Convention  approuve-t-elle  le  sens  de  la  motion 
de  Callender? 

2^  En  approuve-t-elIe  la  rédaction  7 

La  première  a  été  décidée  par  l'affirmative,  et  la  seconde 
par  la  négative. 

On  forma  alors  un  «omilé  composé  de  Tauleur  de  cette 
proposition,  de  celui  qui  l'avait  appuyée,  et  enfin  de  tous 
ceux  qui  y  avaient  fait  quelques  amendements  ;  on  les 
chargea  de  présenter  une  motion  conçue  dans  les  termes 
qui  leur  paraîtraient  les  plus  convenables,  et  de  la  soumet- 
tre ensuite  à  la  décision  de  la  Convention. 

Le  comité  du  Bulletin  ayant  fini  son  rapport,  le  prési- 
dent invita  les  membres  de  la  Convention  à  recommander 
à  leurs  constituants  de  soutenir  ce  papier  par  souscription 
et  d'ea  facilitera  distribution  de  tout  leur  pouvoir*  ' 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  iO  nivôse.  —  Des  lettres  particulières  de 
Londres,  qui  s'accordent  avec  les  renseignements 
reçus  par  le  ministre  de  fa  marine,  portent  qu'il  se 
forme  en  Angleterre  une  armée  de  91,000  liomtnes, 
sous  le  titre  d'armée  de  la  Convenlion  delà  Grande- 
Bretagne,  pour  conquérir  la  liberté,  et  que  quinze 
a  seize  des  chefs  ont  été  arrêtés,  ce  qui  excite  une 

Sraiide  fermentation  parmi  le  peuple  contre  le  parti 
u  ministre. 

*•  Série.  —  Tome  f7» 


— Anacharsis  Clootz  et  Thomas  Payne  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs 
papiers. 

coMÎiùifB  D%  PAitié; 
Conseil-général.  —  Du  lî  nivôse. 

L'agent  national  ç'élève  contre  la  négligencç  de 
lia  pliipaH  des  niembrés  du  conseil,  qui  ne  se  l'endent 
presque  jamais  à  leur  poste,  et  laissent  peser  la  res- 
ponsabilité sur  le  petit  nombre  de  leurs  collègues 
plus  exacts  à  remplir  leurs  fonctions. 
'  On  s'occupe  ensuite  de  discussions  sur  les  cartes 
de  stVeté,  la  surveillance  des  hôpitaux,  et  autres  ob- 
jets d'administration; 

—  Les  citoyens  Cousin  et  Bidermann,  ex-â()mi- 
nistrateurs  des  subéisUiriceë ,  doht  les  comptes  de- 
vaient être  examinés  lé  10  nivôse ,  après  de  longs 
débats  de  compétence  sur  leur  mise  en  liberté,  sont 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale. 

—Le  citoyen  Minier  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, qui  lui  est  adressée  par  un  de  ses  amis,. de 
Nantes. 

Rive  droite  de  It  Loire. 

•  Mon  ami  t  je  t*annonce  avec  bien  du  plaisir  qiie 
lés  brigands  sont  enfin  détruits  ;  les  géiu»raux ,  les 
représentants  et  l'armée  qui  étaient  à  leur  poursuite 
doivent  rentrer  aujourd'hui  en  ville.  Le  nombre  des 
brigands  qu'on  a  amenés  ici  depuis  huit  jours  est 
incalculable  ;  il  en  arrive  ù  tout  taomenL 

■  La  guillotine  étatit  trop  lente ,  et  comme  en  les 
fusillant  c'est  aussi  trop  long,  et  qu'on  use  de  la 
poudre  et  des  balles,  on  a  pris  le  narti  de  les  mettre 
en  certain  nombre  dans  de  grands  bateaux ,  de  les 
conduire  au  milieu  de  la  rivière,  à  demi-lieue  de  la 
ville ,  et  là  on  coule  le  bateau  à  fond  ;  cette  opéra- 
tion se  failcontinuellement. 

«  On  a  amené  ici  les  caissons  et  les  canons  qui 
restaient  encore  aux  brigands  ;  tous  les  chefs  sont 
presque  tués  ;  il  ne  restera  pas  un  seul  brigand ,  car 
on  ne  fait  grâce  à  aucun. 

•  Il  y  a  encore  quelques  détachements  de  nos 
troupes  qui  fouillent  tous  les  villages  aux  environs 
de  Savenay,  parceque  l'on  retrouve  encore  et  des 
armes  et  quelques  brigands  qui  se  sont  cachés  dans 
les  maisons;  mais  il  y  en  a  peu,  car  il  n'en  est  peut- 
être  pas  échappé  six  cents,  qu'on  reprendra  à  An- 
gers. 

•  Ancenis  ,  Saint-Florent  et  autres  endroits  sont 
pleins  de  prisonniers;  mais  ils  n'y  resteront  pas 
longtemps,  car  sans  doute  ils  auront  aussi  le  bap- 
tême patriotique. 

•  P.  S.  Les  brigands  sont  absolument  aux  abois, 
dissous,  pris,  exterminés  ;  il  n'en  reste  plus  qu'une 
petite  poignée  à  ISoirmoutiers,  qu'on»doit  chauffer 
aujourd'hui;  une  fois  Noirinou tiers  en  notre  pouvoir, 
ce  qui  ne  peut  être  lonç  ,  une  battue  comme  l'on 
fait  la  ehasse  aux  loups  dans  l'intérieur  de  la  Ven- 
dée, et  tout  le  pays  sera  entièrement  délivré  de  cette 
race  exécrable.  • 

—  Les  citoyens  Berle  et  Astier,  agents  de  la  com- 
mune des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
républiaue,  écrivent  du  Havre-Marat  qu'ils  viennent 
de  faire  l'acquisition  d'une  quantité  considérable  de 
sucres,  cafés,  tabacs,  indigos,  potasses,  huile  de  ba- 
leine,de  sprrma-ceti,  cotons  et  autres  objets  de  pre- 
mière nécessité ,  apportés  au  Havre  par  des  navires 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  (Ap- 
plaudissements.—Mentioa  civique  aux  AfHches.) 


Digitized  by 


Google 


ids 


Du  ! 2. —Le  pr<^sîdent  de  la  commission  des  appro- 
visionnements de  la  r(^publique  annonce  Tarrivée  à 
Paris  de  134,430  livres  de  savon. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  VÉGkUTÉ , 

SÉANT   AUX  JACOBINS   DE   PABIS. 

Préstdtnee  de  Bouquier^ 
SEANCE  DU   8  NIVOSE. 

La  citoyenne  Coursin ,  habiluéc  des  tribunes, 
donne  plusieurs  paqurts  de  charpie  ,  fruit  des  loi- 
sirs de  ses  petits  enfants  ;  dont  le  plus  âgé  a  treize 
ans. 

Le  mari  de  celte  citoyenne  ajoute  à  ce  don  celtii 
de  sa  meilleure  paire  de  souliers.  Mention  civique. 

—  Bentabole  dénonce  un  citoyen  de  Strasbourg  , 
de  la  secte  juive,  venu  pour  solliciter  la  révocation 
d'un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire,  et  qui 
se  trouve  dans  le  sein  de  la  Société. 

11  demande  que  ce  citoyen  dépcise  son  diplôme  sur 
le  bureau,  et  qu'il  soit  envoyé  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Cette  proposition  est  arrêtée. 

—  Ltclerc,adjudant-jçénéral,  se  présente  k  U  tri- 
bune, et  fait  un  rapport  des  traits  brillants  du  cou- 
rage républicain  de  nos  guerriers  à  la  prise  de  Tou- 
lon. 

Quinze  jours  avant  la  prise  du  port  de  la  Monta- 
gne, le  maître  forgeur  de  Tarsenal,  pendant  six  jours 
consécutifs,  s'occupa  à  transporter  S4's  outils  hors  de 
la  ville;  chaque  jour  il  les  emportait  dans  une  bas- 
tide ,  et  quand  tout  y  fut  transporté ,  il  vint  à  nos 
avant-postes  nous  en  instruire.  Le  général  Lapoype 
offrit  à  cet  homme  une  récompense;  il  répondit 
qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir. 

A  la  reprise  de  la  batterie  de  la  Convention ,  des 
volontaires  de  l'armée  portèrent  jusqu'au  quartier- 
général  le  général  O'Hara.qui  avait  été  fait  prison- 
nier. Ce  général  commandait  en  chef  dans  Toulon. 
U  crut,  en  donnant  100  louis  à  ces  volontaires,  les 
avoir  largement  récompensés  :  ceux-ci  les  refusè- 
rent en  disant  que  des  républicains,  en  rendant 
service  à  l'humanité,  ne  faisaient  que  leur  devoir,  et 
ne  recevaient  pas  d'argent  pour  si  peu  de  diose. 

Levasseur  déclare  que  Marat  a  Quelque  part  dans 
la  pri^  de  Toulon,  puisque  c'est  lui  qui  a  défendu 
Dugommier  et  qui  Ta  placé  au  poste  qu'il  occupait; 
Dugommier  s'est  comporté  comme  un  héros  à  ce 
siège, 

Leclerc  déclare  (jue  Robespierre  y  a  contribué 
également,  puisqu'il  a  défendu  contre  les  calomnia- 
teurs Barras,  Fréron  et  Lapovpe,  qui  ont  sauvé  le 
Midi. 

Laveaux  demande  qu'un  homme  à  moustaches, 
qui  eut  l'impudence  de  calomnier  ces  citoyens  à  la 
tribune  des  Jacobins,  soit  recherché  et  puni. 

U  ajoute  que  cet  imposteur  fut  appuyé  par  Hé- 
bert, qui  confirma  ce  qu'il  venait  de  dire,  en  assu- 
rant que  des  lettres  du  Midi  annonçaient  la  même 
chose. 

Un  membre  prétend  que  Laveaux  confond  Hébert 
avec  Cellier,  et  que  c'est  ce  dernier  qui  confirma  le 
rapport  de  l'homme  à  moustaches. 

La  Société  passe  à  l'ordre  i|u  jour. 

Dufoumy:  Les  grands  et  nombreux  succès  que 
lions  avons  eus  ce  mois-ci  sont  dus  au  comité  de  sa- 
lut public;  mais  il  nVn  serait  pas  venu  à  bout  s'il 
ne  s'était  entouré  de  gens  probes  et  capables.  Il  est 
particulièrement  une  commission  des  armes,  qui  a 
fait  tout  ce  <)ui  è{i^i\  m  elle  pour  y  coopérer. 


Les  poudres  e\  salpêtres,  qui  sôilt  âtls^l  de  ^n 
ressort ,  l'ont  particulièrement  occupée.  Autrefois 
les  saîpélriers  n'exploitaient  que  les  matières  qui 
leur  rapportaient  des  bénéGces  ;  aujourd'hui  la  na- 
tion veut  que  tout  c»  qui  peut  composer  ces  matières 
soit  précieusement  recueilli;  car  désormais  la  na- 
tion consommera  plus  et  salpêtre,  même  en  temps 
de  paix,  qu'autrefois  en  temps  de  guerre. 

Voici  la  proclamation  faite  k  nos  frères. 

Àér4$i€  aux  eiloytni  pour  l'êxUracUon  de  tout  le 
êolpéire. 

Aux  armes  !  aux  armes  !  la  liberté  est  en  péril  ! 
des  ennemis  au-dehors,  des  rebelles  au-dedans  ! 

Tels  sont  les  cris  que  ietlent  de  toutes  parts  les 
ardents  amis  de  la  libertés 

Aux  armes,  citoyens  î  aux  armes! 

Aussitôt  les  forges,  les  ateliers  s'élèvent  en  tous 
lieux;  sous  la  liberté  tout  vit,  tout  s'agrandit  ;  le 
coutelier  fait  dés  subres,  J'horloger  des  mai  bine^  de 

Î;uerre;  les  fusils  naissent  par  milliers;  le  sol  de 
a  liberté  se  convertit  en  métaux  tyranuicides  ;  la 
terre  se  change  en  fer,  le  fer  en  acier,  et  l'acier  en 
sabres  et  en  lances;  tout  le  bronze  devient  canons, 
et  les  cloches,  lassées  de  conjurer  vainement  la  ton- 
dre, foudroient  elles-mêmes  les  brigands  et  les  ty- 
rans, leurs  exécrables  chefs. 

Hommes  libres  ,  dont  le  bouillant  courage  préfère 
aux  trop  lentes  évolutions  d'une  froide  tactique  Tat- 
laque  drhomme  à  homme ,  de  corps  à  corps,  Parme 
blanche  enGn,  bien  sûrs  qu'un  sans-culottes  terrasse 
toujours  un  esclave ,  si  vous  êtes  si  prodigues  de 
votre  sang,  nous,  nous  en  sommes  avares,  nous  qui 
voudrions  rendre  invulnérables  ceux  qui  nous  ser- 
vent de  boucliers. 

il  faut,  et  les  lois  que  nous  proclamons  Tordon** 

Sent,  que  tous  les  courages,  que  toutes  les  forces  se 
éveioppent  ;  il  faut  aussi  que  tous  les  moyens  se  cu- 
mulent, se  combinent 

Oui,  c'est  trop  peu  du  fer,  il  faut  encore  le  feu.  La 
nature  Ta  condensé  dans  le  salpêtre,  il  est  l'âme  des 
fusils  et  des  canons:  sans  lui,  ces  machines  ne  sont 
que  menaçantes;  c'est  par  lui  seul  qu'elles  détrui- 
sent. La  nature,  dont  vous  rétablisse!  Tempire,  vous 
ofi're  tout  le  feu  qu'elle  recèle  en  son  sein  bienfai- 
sant pour  fonder  et  maintenir  votre  liberté  :  aidez 
son  enfantement;  animes  les  machines,  électrisi'S  la 
foudre  même  :  extermines  les  destructeurs  de  l'hu- 
manité. 

Citoyens ,  au  nom  du  genre  humain  en  révolu- 
tion, dont  le  bonheur  est  déposé  dans  le  salpêtre, 
nous  vous  conjurons  de  manifester  votre  patrio- 
tisme en  recueillant  jusqu'au'  dernier  atome  de 
cette  précieuse  matière  ;  de  ne  point  vous  en  repo- 
ser sur  l'aclivilé  des  salpètriers,  qui  n'exploitent 
que  les  terres  et  matières  les  plus  riches,  mais  die 
remplir  vous-mêmes  le  vœu  de  la  loi  que  vous  allez 
lire  et  méditer  :  vous  ne  manquerez  sans  doute  ni 
d'instructions,  ni  d'avis,  ni  de  surveillance. 

Les  instructions  et  les  avis ,  vous  les  trouverez 
dans  l'instruction  une  le  comité  de  salut  public  a 
publiée  et  dans  celles  une  les  régisseurs-généraux 
des  poudres  de  1^  répi^blique  vous  donneront  à  leur 
bureau,  à  ^Arsenal. 

Les  moyens  de  surveillance  seront  établis  sans 
doute  par  le  zèle  des  sections,  que  noui  invitons  I 
faire  toutes  les  dispositions  nécessaire?  pour  qitef, 
sans  Oter  aux  citoyens  tout  le  mérite  de  l'olîVande 
volontaire,  aucune  cave  n'échappe,  souS  peu  de 
temps,  à  la  recherche  des  gens  instruits  et  à  TcX- 
ploitation. 

Citoyens,  les  tyrans  disent  :  La  guerre  ces«e  avec 
le  dernier  écu.  Les  républicains  répondent  t  Conire 
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les  tyrans^  tvi«  h  dernière  goutte  de  lenr  sang  : 
vivre  libre  ou  mourir!  Mais  vous,  vous  ajouterez  : 
•  Le  salut  du  genre  humain  est  peut-être  dans  la 
dernière  livre  de  salpêtre  que  recelé  ma  demeure. 
Que  je  suis  heureux  d'en  faire  une  offrande  k  la  Li- 
berté ,  et  de  la  faire  à  rinstant!  » 

Alerte,  citoyens!  aux  armes!  aux  armes!  c'est 
ayant  tout  crier  aux  salpêtres,  aux  poudres  ! 
L*homme  libre  L.  P-  Dufourny, 
Préiidenl  du  département  de  Paris, 
Ce  placard  sera  appliqué  demain  sur  toutes  les 
murailles  de  cette  cite...  Je  vous  engage,  citoyensv 
d'appeler  che^c  vous  des  gens  de  l'art  pour  voir  dans 
vos  caves  ,  partout  où  se  trouve  celle  matière  ^)ré- 
cieusf ,  dont  le  moindre  atome  doit  être  conservé.  Je . 
ne  vous  engagerai  pas  davantage;  ce  serait  suppo- 
ser que  vous  hésitei. 

Datttott,  qui  ajoule  aux  raisons  qu'on  vient  de  dé- 
velopper sur  la  nécessité  d'augmenter  prouiptement 
la  somme  de  nos  poudres  et  salpêtres,  et  d'envoyer 
partout  cette  invitation,  demande  aussi  que  le  pro- 
cédé pour  Textraire  soit  joint  à  l'invitation. 
On  observe  qu'un  décret  porte  cette  disposition. 
La  Société  passe  à  l'épurement  de  ses  membres. 
Auberton  est  appelé  et  passe  sans  réclamation. 
Dubois  Crancé  :  De  la  manière  dont  se  fait  le 
scrutin,  il  n'y  a  véritableuient  d'épuré  que  les  an- 
ciens membres.  Les  hommes  inconnus  passent  sans 
difficulté,  et  il  ne  faut  que  n'être  connu  de  peisoune 
pour  n'éprouver  aucune  réclamation. 

Je  voudrais  que  la  Société  autorisât  son  président 
à  féirt  cette  question  è  l'homme  qui  se  présente 
pour  être  épuré  :  Qu'as-tn  fait  pour  être  pendu  si 
la  contre-ré vfHution  arrivait?...  (On  applaudit.) 

Je  demande  aussi  qu'on  imprime  la  liste  des  mem- 
bres de  la  Sedélé,  atm  que  chacnn  puisse  connaître 
les  n^iiis  de  ceux  qui  sont  épurés  et  ce  qu'il  y  a  à 
dire  sur  leur  compte. 

^ufimm^  :  Je  crains  cpie,  relativement  à  ces  lis- 
tes où  les  noms  des  épurés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  seront  conlondits,  les  derniers  ne  se  targuent 
daos  les  départetnenls  de  la  propriété  de  ces  listes 
pour  se  (aire  pnsser  pour  épures  et  se  donoer  un 
Drevet  de  patriotisme. 

Bomme  demande  que  chaqm  candidat  soit  appuyé 
par  des  patriotes  connus. 

Un  membre  observe  que  ces  mesures  sont  insuf- 
fiSBnteset  qn'elles  tendent  à  faire  recommencer  le 
scrutin  f^puratoire.  Lafnyette  et  Mirabeau  auraient 
pu  dire  aussi  ce  qu'il  avaient  fait  pour  être  pendus. 
La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  différen- 
tes profiositions. 

Loiris  Roux  est  admis.  Tl  revient  du  département 
de  l'AisiM*,  où  »l  reloinme,  et  demande  à  dire  un  mot 
SUT  ce  département,  dans  lequel  il  était  envoyé  pour 
les  subsistatices.  Elles  sont  maintenant  au  pair.  De 
phis,  iî  a  faH  rendre  aux  prêtres  et  aux  aristocrates 
de  «e  pBfS'U  tout  ce  qu'ils  avaient  pillé  au  peuple. 
Une  assex  grande  quantité  d'argenterie  est  déjà  arri- 
vée à  fa  Convention  ;  il  en  arrivera  encore  (l'autre. 
Il  a  arrêté  t^rtr.  »,dîrusune  commune  de  ce  départe- 
Dimit,  il  se  maniTestait  quelques  troubles,  le  prêtre 
qui  s'y  trou  vcrait,  et  qui  n'aurait  pas  vécu  de  la  ma- 
nière ht  pfus  exemplaire ,  serait  aéclaré  le  chef  du 
luiwi renient  «owtre-révolutionnaire,  et  comme  tel 
mis  prcrnsoireroent  en  état  d'arrestation«  (Ou  ap- 
plaudit.) 
iBOiré  psratt  et  la  Société  raccueifle. 

Dufoumy  :  Je  déclare  que  je  n'ai  rien  à  alléguer 
I0fiti«  ce  ineffil>re  ;  mais ,  pour  Texemple .  je  vou- 
drai ^mk^éeaact^  A  Imé,  qui  est  cultivateur, 


ce  qu'il  a  fiait  pour  l'exem^  des  Uboweart  de  son 
canton. 

Coiiot  d'Herbois  :  J'appuie  la  propasition  de  Du- 
fourny.  Il  serait  à  désirer  qu'on  demandât  à  chaque 
citoyen  ce  qu'il  a  fait  dans  son  métier  pour  servir  la 
patrie  ;  car  un  armurier,  par  exemple ,  oui  aurait 
négligé  de  faire  des  armes ,  ne  serait  pas  digne  d'ê- 
tre admis  dans  la  Société.  (Applaudi.) 

—  Simon  fait  lecture  d'une  note  remise  aux  can- 
tons suisses  par  le  minisire  pléuipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Britannique,  pour  aigrir  les  treize  oantona 
contre  la  France. 

Les  déclamations  virulentes  que  contient  cetU 
pièce  contre  la  Convention  eu  occasionoeat  rinter- 
ruption. 

Robespierre  :  Je  suis  étonné  de  ce  aue  l'on  refàst 
d*entendre  la  lecture  de  cette  pièce  infâme.  Un  mem- 
bre vient  de  dire  que  cette  lecture  était  indigne  d'un 
Français  ;  je  réponds  que  cette  réflexion  est  digne 
d'un  Autrichien.  Il  y  a  des  hommes  en  France  qui 
ne  veulent  pas  entendre  les  crimes  des  rois,  qui  ne 
veulent  pas  que  nous  conservions  la  haine  des  rois, 
qui  doit  bienldt  leur  donner  la  mort  et  la  liberté 
aux  peuples.  Il  en  est  qui  ne  veulent  pas  que  nous 
connaissions  la  slupide  scélératt^sse  de  Georges  et  de 
ses  ministres.  Je  uenidnde  que  la  Société  ne  fasse 
pas  attention  aux  murmures ,  et  que  la  lecture  soit 
continuée.  (Applaudi.) 

Simon  continue,  et  la  Société  témoigne  le  plus 
profond  mépris  pour  cette  pièce  ridicule. 

Un  membre  fait  la  motion  de  répondre  à  cette  pièce 
infâme  en  plaçant  dans  le  sein  de  la  Société  le  buste 
de  Guillaume  Tell. 

La  Société  arrête  cette  propositioa ,  avec  fames^ 
dément  de  l'envoi  du  procès-veriMl  aux  canlous 
suisses. 

Quelques  membres  invîteot  les  députés  à  faire  une 
motion  semblable  à  la  Convention. 

Simon  annonce  ^ue  la  Société  de  Gênes  lui  a  écrit 
pour  solliciter  l'afhliation  ;  il  invite  la  Société  à  s'en 
occuper.  * 

Plusieurs  membres  font  observer  qu'on  s'en  oc- 
cupe au  comité. 

La  Société,  après  quelques  réflexions,  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

Boulanjger,  Brichet  et  quelques  autres  membres 
sont  admis. 

M  ilcent,  rédacteur  du  journal  intitulé  le  Créole 
patriote j  est  dénoncé  pour  avoir  prèle  sa  plume  aux 
Brissotins.  il  répond  qu'il  a  d«'Honcé,  le  pieniier, 
Biissot  et  sa  clique.  Robespierre  lui  reproihe  d*a* 
voir  travaillé  avec  Fauchet  au  Bulletin  aristocra- 
tique, dit  des  Amis  de  ia  u^riié.— Il  est  exclu. 

Masson  ,  du  tribunal  révolutionnaire  est  dénoncé 
comme  fayétistc.  Plusieurs  faits  sont  présentés  à 
charge  et  a  décharge.  La  Société ,  après  une  mûre 
discRssion,  juge  que  Masson  mérite  d'être  admis  au 
nombre  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

sAaHCS  do   9  WIVOSE. 

La  séance  est  totalement  consacrée  à  l'épurement 
des  membres  de  la  Société.  11  n'offre  aucune  cir« 
constance  remarquable. 

Un  seul  membre  est  rejeté;  c'est  Paul  Bonjour, 
employé  aux  bureaux  de  la  marine. 

Couturier  est  ajourné. 

Robespierre  jeune  donne  des  détails  sur  la  prise  da 
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Toulon.  Ces  détails  sont  la  plupart  connus.  II  en 
ajoute  d^autres  trop  intéressants  pour  être  passés 
sous  silence. 

Les  Anglais  s'étaient  emparés  d'une  hauteur  vrai- 
ment inaccessible  à  raison  de  ses  redoutes  ;  mais 
rien  ne  résiste  à  la  valeur  républicaine.  Les  hommes 
libres  voulurent  s'en  emparer,  et  les  hommes  libres 
s'en  emparèrent.  Quatre  représentants  du  peuple  se 
mirent  dans  les  rangs,  combattirent  avec  lessoldats 
et  chassèrent  l'ennemi  de  tous  côtés;  les  Anglais  ne 
se  donnèrent  pas  la  peine  de  monter  dans  leurs  vais- 
seaux, ils  se  précipitèrent  dans  la  mer. 

Ceux  des  républicains  qui  étaient  à  la  télé  des  co- 
lonnes, et  qui  furent  blessés  les  premiers,  disaient 
aux  représenfanU  du  peuple...  «Allez  sans  nous.... 
allez  vite,  arrivez! «D'autres,  qui  d'abord  s'étaient 
crus  hors  de  combat,  en  s'éloignant  de  la  redoute, 
sentant  leurs  douleurs  diminuer,  se  faisaient  rap- 
porter au  combat  ;  on  en  rencontrait  qui ,  blesses, 
demanriaient  aux  représentants  du  peuple  :  «  La  re- 
doute est-elle  prise? — Oui,  camarades, répondions- 
nous.  — Eh  bien  !  tant  mieux,  reprenaient-ils,  vive 
la  réput»lique  !  * 

Un  soldat,  continue  Robespierre,  voulait  avoir 
son  argent  avant  le  combat;  il  n'était  pas  arrivé  à 
la  poste,  il  vint  le  demander  aux  représentants  du 
peuple.  •  Pourquoi,  camarade? — Parce  que  je  veux 
manger  mon  argent  avant  de  mourir.  —  Il  n'y  en  a 

fms,  auïi.— Eh  bien!  en  ce  cas,  si  je  meurs,  don  nez- 
e  aux  pauvres. — Tu  ne  mourras  pas,  et  ton  argent 
sera  doublé...»  Nous  n'avons  pas  vu  depuis  ce 
brave  homme  ;  je  suis  parti  trop  tôt  pour  savoir  ce 

3 ni  lui  est  arrive.  Nous  avons  son  nom  cl  le  numéro 
eson  -égiment. 

Je  vous  parlerai  d'un  spectacle  horriblement  beau 
qui  s'est  passé  sous  nos  yeux  :  j'aurais  voulu  avoir 
à  mes  côlés  le  citoyen  David  ,  pour  rendre  avec  son 

pinceau  immortel cet  épouvantable  tableau  ;  il 

s'agit  de  l'incendie  des  vaisseaux  delà  république... 
Robespierre  peint  les  effets  de  cet  incendie  ;  l'ho- 
rizon enflammé  à  quatre  lieues  à  la  ronde  ,  et  éclai- 
rant tout  cet  espace  de  terrain  malgré  la  nuit; 
l'explosion  de  deux  frégates  chargées  de  poudre  et 
de  boulets,  danger  auquel  les  représentants  du  peu- 

f)\e  n'ont  échappé  que  par  leur  grande  proximité  du 
ièu  de  l'explosion  ;  les  boulets  passèrent  par-dessus 
leurs  têtes. 

Robespierre  déclare  que  l'esprit  public  est  très 
mauvais  dans  Toulon  ;  que ,  tant  qu'il  resta  un  An- 

flais,  un  Espagnol ,  il  lut  maître  de  la  place.  Un 
istoriaue  aussi  curieux  que  révoltant  sera  celui  des 
cruautés  qu'ont  exercées  ou  voulu  exercer  nos  en- 
nemis sur  les  patriotes;  Beau  vais-Préau  peut  donner 
là-drssus  des  renseignements  précieux  ;  on  verra  jus- 
qu'à quel  point  ils  calculaient  lessupplices  qu'on  pou- 
vait faire  souffrir  à  un  homme  avant  de  le  tuer.  Mal- 
heureusement il  ne  se  montra  pas  aussi  ferme  qu'il 
aurait  pu  l'être  ;  il  fut  épouvanté  de  l'image  des 

tourments  qu'on  lui  préparait La  mort  de  Muise 

Bayle  l'effrava  ;  quoique  celui-ci  ne  soit  point  mort 
sur  un  échafaud ,  il  n'en  faut  pas  moins  attribuer  sa 
mort  aux  ennemis,  puisque  ce  furent  les  violences 
exercées  sur  les  prisonniers  qui  abrégèrent  sa  vie. 

—Un  citoyen  fait  lecture  d'un  passage  d'une  lettre 
écrite  à  un  employé  de  la  marine  par  un  citoyen  du 
Havre,  laquelle  annonce  qu'un  capitaine  neutre,  ar- 
rivé de  Rotterdam,  a  rapporté  que  les  deux  tiers  des 
habitants  de  celte  ville  étaient  disposés  à  la  liberté  ; 


ne  pas  recommencer. 
Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Coutkon* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU    11   HlYOSE. 

Des  citoyens  se  présentent  à  la  barre  et  s'annon- 
cent comme  porteurs  du  vœu  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département  de  Paris. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Une  loi  formelle  défend  anx 
corps  électoraux  de  délibérer.  Si  les  pétitionnaires 
se  présentent,  comme  ils  le  disent,  wi  nom  du  corps 
électoral  de  Paris,  je  demande  qu'ils  ne  soient  point 
entendus.  11  faut  enfin  se  rallier  aux  principes. 

***  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  ad- 
•mis  aux  honneurs  de  la  séance. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Non-seulement  les  pétition- 
naires ne  doivent  point  être  entendus,  mais  je  m'op- 
pose à  ce  que  les  honneurs  de  la  séance  leur  soient 
accordés.  Ne  souffrez  jamais  que  des  autorités  exis- 
tant contre  le  vœu  de  la  loi  s'offrent  comme  telles 
devant  vous.  Si  l'on  pouvait  même  vous  accuser  de 
tolérer,  par  votre  sdence,  la  violation  d'une  loi, 
la  liberté  n'existerait  plus.  Je  demande  que  les  pé- 
titionnaires ne  soient  point  admis. 

Un  des  pélUionnaires  :  NousJgnorions  qu'un  dé- 
cret défendit  aux  corps  électoraux  de  présenter  des 
pétitions  ;  mais  comme  on  nous  assure  qu'il  existe, 
nous  offrons  de  signer  individuellement  celle  que 
nous  présentons. 

MoNTMATAU  *.  Lcs  lois  sout  formelles.  Quand  un 
corps  électoral  a  fini  ses  élections,  il  est  dissous  par 
le  droit  et  par  le  fait,  el  son  existence  prolongée  est 
une  monstruQsilé  dans  l'ordre  politique ,  en  même 
temps  aii'elle  est  une  violation  ouverte  de  la  loi.  Je 
demancfe  la  question  préalable  sur  Tadmission  du 
pétitionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sar  la  proposition  de  Rivière,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

^  •  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillements 
et  charrois  militaires;  considérant  une  la  condam- 
nation prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  ré- 
volutionnaire contre  Dancourt,  agent  comptable  de 
Coupery,  ci-devant  entrepreneur  des  charrois  des 
armées,  met  ce  dernier  dans  l'impossibilité  de  pro- 
duire les  pièces  de  son  compte  dans  le  délai  Gxe  par 
le  décret  du  29  brumaire,  décrète  : 

>  Art.  l«r.  Le  délai  fixé  par  le  délai  du  29  bru- 
maire aux  entrepreneurs  et  régisseurs  des  différents 
services  des  charrois  militaires  supprimés ,  pour  la 
remise  des  pièces  de  leur  compte  es  mains  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  par  la  trésorerie  natio- 
nale, est  prorogé  jusqu'au  30  nivôse  en  faveur  du 
citoyen  Coupery,  l'un  desdits  entrepreneurs. 

«  11.  Au  moyen  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  contre  Dancourt,  agent  comp- 
^>able  de  Coupery  et  de  la  régie  des  charrois  militai- 
res, lequel  emporte  confiscation  des  biens  dudit 
Dancourt ,  l'agent  national  près  le  département  de 
Paris  demeure  chargé  de  procéder  contradictoire* 
ment ,  tant  envers  Coupery  qu'envers  la  n'gie  des 
charrois  militaires,  au  compte  que  ledit  Dancourt 
devait  leur  rendre  ;  et  à  cet  effet  il  demeure  auto- 
risé à  retirer  de  la  Conciergerie  les  pièces  compta- 
bles que  ledit  Dancourt  y  a  apportées.  • 

—  Enlart  propose  et  l'assemblée  adopte  le  décret 
suivant: 

-   «  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  la  guerre  et  des  fina^ices  sur  la  rëcla- 


Par^f.  Typ.  IleBr!  Mm,  rue  Ganacièrt,  *\ 
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matîon  des  accusateurs  militaires  et  oniciers  de  po- 
lice de  l'armée,  inlerprc'taiit  Tanicle  II  de  la  loi  du 
16  août,  portant  que  le  trailenienl  des  oriiciers  des 
tribunaux  œililaires  leur  sera  payé  à  dater  du  !«' 
septembre ,  et  que  ceux  nommés  ou  à  nommer 
n'auront  droit  à  ce  traitement  que  du  jour  où  ils 
sont  entrés  dans  rexercicc  de  leurs  fonctions ,  dé- 
crète : 

■  Art.  l«f .  Les  accusateurs  et  autres  officiers  des 
tribunaux  militaires ,  qui  ont  été  nommés  avant  le 
l«r  septembre  dernier,  et  qui,  sur  Tordre  du  minis- 
tre, se  sont  rendus  avant  cette  époque  à  l'arrondis- 
sement qui  leur  a  été  fixé,  sont  censés  être  entr<»s  au 
service  à  compter  du  jour  où  ils  sont  arrivés  à  leur 
destination  ,  et  recevront  leur  traitement  à  compter 
de  ce  jour. 

•  II.  Les  accusateurs  et  autres  officiers  des  tribu- 
naux militaires  qui ,  après  leur  nomination  et  avant 
de  se  rendre  à  leur  destination  ,  ont  été  employés 
à  Paris  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  faciliter 
et  accélérer  Torganisalion  desdits  tribunaux,  seront 
pavés  à  comj)ter  du  jour  où  ils  se  sont  rendus  aux 
orures  du  ministre.» 

Goupilleau  demande  et  la  Convention  décrète  en 
principe  que  les  ventes  que  les  brigands  de  la  Ven- 
dée ont  faites  de  leurs  biens  avant  le  commencement 
de  leur  révolte  sont  déclarées  nulles;  et,  |K)ur  tixer 
le  mode  et  l'époque  de  Texécution,  elle  renvoie  à  la 
commission  des  émigrés  et  au  comité  de  législation, 
pour  en  faire  le  rapport  sous  huit  jours. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  la  somme  de  6,562  liv.  5  sous, 
(]ui  est  entre  les  mains  du  citoyen  Ducroisy,  rece- 
veur des  dons  patriotiques  pris  la  Convention  na- 
tionale, et  destinée  par  les  donateurs  à  secourir  les 
veuves  pt  les  enfants  des  vainqueurs  de  Toulon,  sera 
versée,  ainsi  que  celles  cjui  pourront  être  offertes 
par  la  suite,  à  la  trésorerie  nationale,  qui  demeure 
chargée  de  les  faire  parvenir  à  leur  destination,  sur 
un  état  qui  sera  fourni  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  Président  :  L*oflicier  qui  a  apporté  la  nou- 
velle de  la  reprise  des  lignes  de  Wissembourg  de- 
mande à  être  entendu. 

L'officier  :  Citoyens  législateurs,  les  représen- 
tants du  peuple  près  Tannée  du  Rhin,  Lacoste  et 
Baudot,  m'ont  chargé  d'apporter  à  la  Convention  l'a- 
gréable nouvelle  de  la  reprise  de  "Wissembourg  par 
les  troupes  de  la  républifjue,  et  de  vous  donner  quel- 

3 lies  détails  sur  cette  affaire  glorieuse  pour  les  sol- 
ats  français. 

Les  attaques  avaient  commence'  le  2  ;  le  poste  le 
plus  redoutable  de  l'ennemi  était^  Hnguenau.  Là 
il  avait  élevé  plusieurs  redoutes  défendues  par  des 
palissades  et  trente-sept  batteries. 

L'armée  de  la  Moselle  qui  formait  la  colonne  de 
droite,  tourna  le  poste  d'Haguenau,  et  il  fut  emporté 
en  moins  de  trois  heures.  L'ennemi  se  retira  sur  les 
bailleurs  de  Hord;  il  s'y  retrancha  par  tous  les 
moyens  que  l'art  militaire  peut  fournir.  Le  grand 
coup  devait  être  porté  le  6.  La  veille,  les  représen- 
tants du  peuple  reçurent  la  nouvelle  de  la  reprise  de 
Toulon;  ils  l'annoncèrent  aussitôt»  Tarméê,et  Tair 
retentit  des  cris  de  vive  la  Convention!  Nos  frères 
ont  été  à  Toulon,  s'écria-t-on  de  toutes  parts;  nous 
irons  à  Landau!  (On  applaudit.) 

Cette  heureuse  nouvelle  accrut  l'audace  des  répu- 
blicains. Le  6,  de  grand  matin,  Tatlaque commença. 
L'année  soutint  une  vive  canonnade  de  Tennemi, 
oui  dura  jusqu'à  nue  heure.  Nos  soldiits  iinpalienis 
demandent  qu'on  sonne  la  charge,  et  veulent  mar- 
cher contre  Tennemi,  la  buïoniielte  au  bout  du  fu- 
sil ;  le  signal  est  donné  ;  nous  fondons  sur  les  Prus- 

CoNV«nfton.  H'i^  tir. 


siens  ;  ils  sont  repoussé;  jusqu*au  Bhin.  Il  était  sept 
heures  du  soir  ;  le  combat  recommence  et  dure  jus* 
qu'à  dix  ;  Tennemi  est  forcé  de  se  replier,  et  nous 
entrons  dans  Wissembourg  aux  cris  de  me  ta  réjm^ 
btique!  Sans  se  reposer,  l  année  demanda  de  mar- 
cher sur  Landau,  et  il  est  à  croire  que  cette  ville  est 
maintenant  débloquée.  (On  applaudit.) 

Le  président  répond  au  pétitionnaire  que  la  volonté 
du  républicain  est  pour  lui  le  signal  de  la  victoire» 
et  Tadmet  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  La  .section  de  Guillaume-Tell  vient  dénoncer 
les  deux  pétitions  qui  ont  été  présentées  à  la  Conven- 
tion ,  Tune  en  faveur  des  Lyonnais,  et  Tautre  en  fa- 
veur des  hommes  détenus  comme  suspects.  Elle  re- 
garde ces  pétitions  comme  une  manœuvre  employée 

f)ar  des  contre  révolutionnaires  déguisés  qui  veu- 
ent  arrêter  la  marche  de  la  révolution  enapitovant 
la  Convention  sur  des  hommes  justement  arrêtés. 
Elle  invite  la  Convention  à  conserver  sa  fermeté  et 
son  énergie. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  qu'une  jus- 
tice sévère  guidera  toujours  les  représentants  du 
peuple,  fondateurs  de  la  république,  et  les  admet 
aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Bezard  propose,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, un  projet  de  loi  que  la  Conveution  adopte  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  |cr.  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en 
vertu  de  lettres  de  cachet  ou  de  tout  autre  oi-drear-j 
bitraire,  ou  de  jugements  criminels  antérieurs  au  14| 
juillet  1789,  lorsque,  par  Teff*et  de  la  révolution,  il 
aura  été  absous,  pourra  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation du  présent  décret,  contre  tous  iugeuients 
eu  dernier  ressort,  ou  du  conseil,  rendus  contre 
lui,  si  la  peine  à  laquelle  il  a  été  eondamué,  ou  sa  dé- 
tention, 1  ont  mis  dans  Tint  possibilité  de  solliciter  et 
obtenir  des  lettres  de  reliel  de  laps  deteiMos  avant 
Tinstallation  du  tribunal  de  cassa  tionçA^rTiine  s'est 
pas  écoulé  le  délai  de  deux  mois  au  inoins  entre  sa 
mise  en  liberté  ou  son  jugement  d'absolution  et 
Tinstallation  du  tribunal. 

•  11.  La  requête  présentée  an  tribunal  de  cassation, 
dans  les  cas  prévus  par  Tartiele  |e>f,  sera  portée  à  la 
section  des  requêtes,  oui  décidera  conlradictoire- 
ment  si  les  demandeurs  doivent  être  admis  à  se  pour- 
voir en  requête  civile  ou  en  cassation. 

«  Lorsque  fe  tribunal  de  cassation  déclarera  qu'ils 
doivent  être  admis  en  regiiêle  civile,  il  renverra  au 
tribunal  de  district,  celui  qui  avait  connu  de  l'affaire 
en  première  instince,  pour  y  choisir,  confonnément 
à  la  loi  du  24  août  1790  sur  Torgauisation judiciaire, 
un  des  tribunaux  d'appel,  lequel  prononcera.  • 

—  Plusieurs  pétionnaires  se  succèdent  à  la  barre* 

Des  colons  de  Saint-Domingue,  qui  se  trouvent  à 
Paris,sesontréunispour  venir  jurer  à  la  république 
un  attachement  inviolable.  Admis  à  la  barre,  ils  dé* 
velop|)ent  les  causes  des  déi>astres  qui  ont  désolé 
Saint-Domingue.  Ils  les  attribuent  à  la  vénalité  des 
systèmes  sur  lesquels  on  a  successivement  tenté  d'é« 
lablir  les  rapports  des  colonies  françaises  avec  la 
France.  Ils  demandent  à  la  Convention,  qui  s'est 
fait  un  devoir  de  consacrer  tous  les  principes  vrais 
et  utiles  à  la  société,  de  ne  pas  négliger  de  consacrer 
en  lois  ceux  qui  conserveront  nue  colonie  impor- 
tante, et  lui  rendront  l'éclat  et  la  prospérité  quon 
n'a  pu  lui  enlever  mie  par  des  crimes. 

«  Nous  jurons,  (lisent  les  colons,  un  attachement 
inviolable  à  la  république  une  et  indivisible,  cl  nous 
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protestons  que  nous  voulons  vivre  libres  ou  mou- 
Hr.  •  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  demandent  un  prompt  rapport 
sur  les  relations  qui  doivent  exister  entre  la  France 
et  les  colonies.  Ils  demandent  encore  que  Santhonax, 
Folverel  et  Delpech  soient  mis  hors  la  loi,  et  que 
leurs  actes  soient  formellement  désavoués. 

Le  président,  dans  sa  réponse,  exprime  le  zèle  qui 
anime  la  Convention  pour  rompre  les  liens  des 
Français  que  Ton  tenterait  de  réduire  à  l'esclavage. 
«Le  monde pmra,  dit-il, avant  qu^im  seul  Français 
devienne  esclave.  •  (Vifs  applaudissements.) 

La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
rëunis  de  salut  public,  de  marine  et  des  colonies. 

— Jonrdan  se  présente  à  la  barre.  Il  offre  quelques 
réclamations  que  la  Convention  renvoie  à  des  comi- 
tés. 

Goupilleau  (de  Monbigu)  saisit  cette  occasion 

f»our  rendre  hommmaj;r  au  patriotisme  de  Jourdan. 
I  cite  un  fait  :  Jourdan  esta  Avignon  lu  terreur  des 
aristocrîites.  Envoyé  pour  requiTir  In  remise  des 
«hevanx,  Goupillenu  le  chargea  de  Texécution  de 
ses  pouvoirs  à  cet  égard ,  et  en  moins  de  quinze 
Jours,  au  prix  du  maxmium,  il  lui  procura  trois  cent 
trente-trois  bons  chevaux. 

—Léonard  Bourdon  ob^rve  que  le  premier  nu- 
méro des  AnnaUsdela  Ferma  été  imprimé  et  dis- 
tribué; ii  propose  de  le  soumettre  sur-le-eliAUipà 
ladisi'ussion  ;  il  est  prêt  à  répondre  aux  observations 
que  Ton  pourrait  laire.  Oiî  lui  représente  que  la 
séance  est  destinée  aux  pétitionnaires. 

— Des  citoyens  de  Commune-Affranchie  viennent 
coiiibnttre  la  pétition  qui  fut  faite  dans  une  des  der- 
nières séances,  par  des  ciU)yens  qu'ils  assurent  être 
des  contre -révolutionnaires.  Ils  demandent  qu'il  n'y 
ait  point  de  grâce  pour  des  rebelles  dont  toutes  les 
actions  attestent  les  desseins  liberticides,  et  que  la 
Convention  se  fasse  faire  un  rapport  sur  le  mode  de 
partage  des  biens  des  rebelles  aux  sans-culottes. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANGB  DU   13  NIYOSV. 

Babèrb  ,  au  nom  du  comité  de  saint  public  :  Cu 
toyeiis,  le  cri  (U*  la  vict(Hre  a  retenti  des  bords  du 
Yar  aux  bord«du  Rhin.  C  est  de  Lamiau  que  le  gé- 
néral Hoche  date  ses  nouveaux  suctès;  c'est  à  Lan- 
dau que  les  représentants  du  peuple,  Saint-Just  et 
Lebas,  sonlentrés  triomphateurs,  à  la  télé  des  colon* 
œs  républicaiues.  Ainsi  les  triomphes  de  la  liberté 
paraissent  à  la  fois  aux  portes  de  l'Italie  et  de  l'Al- 
lemagne; ainsi  la  république  prend  des  Ibrces  au 
Nord  et  au  Midi,  comme  elle  s'affermit  au  centre  sur 
les  ruines  de  la  Vendée. 

Il  n'y  a  qu'un  jour  qu'a  cette  tribune  nbus  faisions 
connaître  au  Nord  les  victoires  du  Midi  ;  maintenant 
BOUS  allons  apprendre  aux  défenseurs  des  Pyrénées 
les  victoires-<le  l'armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ; 
e'estàeux  ii  s'en  rendre  dignes.  Enc(»re  hier  nous 
en  recevions  l'heureux  présage  dans  le  récit  de  l'ad- 
judant-général  de  l'armée  de  la  Moselle. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  nivôse,  nous  a-t-il  dit,  la 
nenvellede  la  prise  de  Toulon  a  été  ann<»ncée  aux 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  C'était  au  milieu 
de  la  nuit  ;  la  droite  de  l'armée  de  la  Moselle  était 
campée,  marchantsnrLauterbourg,le  centre  sur  les 
hauteursdeHanspach,  la  gauche  de  l'armée  du  Rhin 
sur  tes  hauteurs  en-deçà  de  Rindsfeld,  la  droite  de 
Farmée  de  la  Moselle  touchant  la  gauche  de  celle  du 
Rhin,  et  campée  sur  les  hauteurs  en  facedeRolh,  où 
éUàh  campé  l'ennemi. 


Une  voix  ferme  réveille  le  camp:  «  Toulon  est 
pris;  l'Espagnol  çt  l'Anglais  fuient  comme  des  lâ- 
ches! Aussitôt  les  soldats  se  sont  écriés  ?  «  Vive  la 
rt^ublfquel  Puisque  nos  frères  sont  entrés  à  Tou- 
lon, nous  voulons  aller  à  Landau  ;  •  et  ils  partent. 
Et  Landau  n'a  plus  vu  d'ennemi  à  ses  portes. 

Une  incroyable  circulation  de  victoires  s'est  établie 
entre  les  armées  de  la  république,  au  milieu  des 
glaces  et  des  frimas,  au  cœur  même  de  l'hiver.  Non, 
la  liberté  outragée  ne  connaît  ni  climats,  ni  saisons; 
elle  ne  compte  pas  ses  ennemis,  elle  ne  sait  que  les 
vaincre. 

Les  Autrichiens  ont  été  complètement  battus;  les 
Prussiens  ont  essuyé  la  plus  grande  déroute,  exécuté 
sur  les  bords  du  Rhin  une  fuite  aussi  belle,  aussi  ho- 
norable que  celle  des  Espagnols  et  dt$  Anglais  sur 
la  Méditerranée. 

Elles  étaient  si  célèbres,  ees  troupes  formées  par 
Frédéric  à  la  victoire ,  conduites  si  bonnement  par 
Guillaume  sur  nos  frontières,  et  prodiguées  si  inso- 
lemment par  Brunswick!  Et cependantdes bataillons 
à  iM'ine  exercés  les  ont  battues  i 

Elles  étaient  si  fortement  lacticiennes,  ees  années 
de  Prusse,  elles  étaient  si  aguerries,  ces  troupes  au* 
triihiennes!  Et  cependant  ce  qu'ils  appellent  des 
Carmagnoles  les  ont  mises  en  déroute,  et  les  ont 
chassées  de  la  république  comme  des  hordes  de  bri- 
gands et  des  bandes  de  voleurs! 

Qu'ils  apprennent  donc  à  connaître  la  valeur  des 
hommes  libres,  la  vi«;ueur  et  les  résolutions  d'un 
grand  peuple,  dont  les  mouvements  et  les  armées 
prennent  dans  chaque  partie  des  frontières,  comme 
dans  l'intérieur,  le  caractère  qui  leur  appartient. 

Voila  la  v-  ritable  tactique  :  Au  centre,  une  guerre 
d'extermination  contre  les  instruments  des  guerres 
civiles;  sur  les  fn)ntières  septentrionales,  un  cou^ 
rage  frwd  et  imperturbable;  dans  les  régions  méri- 
dionales, une  exaltation  de  courage  qui  ne  C(mnaît 
ni  bornes  ni  obstacles.  La  victoire  clc  Toulon  est 
Teffet  de  l'enthousiasme  du  courage  ;  la  victoire  de 
Landau  est  l'effet  de  la  constance  et  de  l'intrépidité 
les  plus  soutenues. 

A  Toulon,  le  climat  dédommageait  les  soldats,  en 
adoucissant  les  fatigues  de  la  guerre  d'hiver.  A  Lan- 
dau, c'est  au  mili»  u  des  neiges,  c'e'^t  sur  les  gtaees 
du  Nord  que  la  chaleur  des  combats  se  déployait. 

Dans  le  Midi,  la  victoire,  assimilée  aux  produc- 
tions du  climat,  a  frappé  rEs|>agno|  et  1  Anglais 
comme  la  foudre  frappe  les  palais  inutiles  et  su- 
perbes. 

Dans  le  Nord,  la  victoire»  assimilée  aux  élabora- 
tions  lentes,  mais  vigoureuses  de  la  nature,  n'a 
ouvert  son  sein  qu'au  travail  constant  des  troupes, 
à  leur  patience  infatigable,  à  leur  courage  r^- 
blicain. 

On  dit  que  les  Français  n'ont  que  le  mofloent  da 
l'impéluosité.  Les  historiens  de  la  monardûe,  d'a- 
près quelques  écrivains  d'Italie,  appellent  notre 
courage  la  furia  francese;  que  les  historiens  de  la 
république  prennent  donc  leur  burin,  et  qu'ils gra* 
vent  pour  la  post(Tité  les  traits  de  courage  et  de 
constance  qui,  pendant  un  mois  et  demi,  ont  siznalé 
lu  reprise  de  la  frontière  du  Rhin,  la  chasse  uon- 
teust*  <les  hommes  qui  ont  la  réputation  la  (dus  bel- 
liqueuse de  l'Europe,  et  qu'ils  disent  que  le  Français 
républicain  est  capable  et  doué  de  cette  graiiUe 
persévérance  militaire  qui  semblait  être  Tapanage 
exclusif  des  automates  prussiens. 

Les  armées  du  Midi  mettent  de  la  poésie  dans  leur 
triom|)he  ;  les  armées  du  Nord  surpassent  tout  l'art 
des  géïK^raux  et  s'élèvent  au-dessus  de  toutes  les 
tacticiues. 

L'année  devant  Toulon  a  frappé  un  grand  coup  ; 
elle  a  été  subitement  victorieuse.  Les  armées  de  k. 
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Moselle  et  du  Rhîii  se  sont  constituées  en  victoire  per- 
manente. 

Elles  sont  à  Landûu,  elles  poursuivent  rcnnemi, 
elles  prennent  son  artillerie,  ses  munitions  et  ses 
vivres.  Les  lâches!  ils  voulaient  nous  donner  dos 
lois,  et  ils  ne  savent  que  fuir!  et  ils  oublient  même 
qu'ils  furent  militaires! 

En  marchant  vers  Landau,  on  voulait  distribuer 
du  pain  aux  bataillons.  -  Nous  n'en  voulons  que 
lorsque  nous  serons  arrivées  à  Landau.  •  En  entrant 
dans  la  ville  on  a  remarque  de  Tordre,  de  la  disci- 
pline ;  pas  un  homme  qu'on  puisse  accuser  de  désor- 
dre ou  de  pillage. 

I3n  canonnier  prussien  allait  mettre  le  feu  K  une 
pièce  de  9  :  un  républicain  Taperçoit,  court  au  ca- 
nonnier, lui  tranche  la  t<*le,  et  s'empare  de  la  pièce. 
—  Voilà  du  sang  républicain  e'pargné,  et  un  acte  de 
bravoure  qui  honnrc  le  3«  régiment  de  hussards, 
dont  le  colonel  Bouchotte,  noire  ministre  de  la 
guerre,  avait  répnblicanisé  les  mœurs  et  le  courage. 
Londres  et  Madiid  ont  dA  calculer  hier  les  résul- 
tats de  la  prise  de  Toulon.  CVsl  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Berim  à  sentir  aujourd'hui  les  efiels  du  déblo- 
qnement  de  Landau.  L  influence  de  ce  nouveau  suc- 
cès doit  frapper  les  petits  princes  d'Allemagne  et  les 
villes  à  contmgent,  comme  la  nrise  de  Toulon  a  dil 
fraj)per  les  petits  prîrices  d'Italie  et  ses  diverses  ré- 
publiques. C'est  une  commotion  militaire  et  politî-* 
que  qui  doit  se  faire  sentir  vers  les  deux  côtés  de 
l'Europe. 

il  était  temps  que  te  ressort  de  la  république,  trop 
lônglenips  comprime  par  les  Irahîsonsdes  jçénéraiix 
et  «h'séfîils-mftjors,  parle  fédeiMJisnie  adnnnislralif 
cl  losi^lallf ,  par  le  faux  patriotisme,  par  un  lana- 
tîsme  usurpateur  des  couleurs  de  la  liberté,  nar  l'in- 
InliVanre  m/*me  de  Talhéisine,  et  par  les  excès  d'une 
philanthropie  (jiplouiatique, il  était  ti-mpsque  le  res- 
sort reprit  son  élaslieile  première;  et  Aussitôt  vous 
Viivvz  vu,  dans  la  saison  m^ine  consacrée  par  la  na- 
ture ail  repos,  renversant  à  la  fois  les  armées  des  ty- 
rnn.s  coalisés,  exterminant  la  Vendée,  punissant  les 
traîtres,  abattant  les  fëdéraListes,  protitant  des  excès 
du  fanatisme  prétendu  philosophique,  reprenant  ses 
citt^S,  reconciuérantscsironlières,  punissant  tous  les 
rebflles,  étoblissant  un  gouvernement  provisoire, 
un  gouvernement  nouveau  dans  l'histoire  des  peu- 
ples et  des  révolutions,  le  gouvernement  des  tem- 
pêtes politiques.  Asseyons  ce  couvernementsur  les 
ruines  de  la  Vendée,  sur  les  débris  du  fédéralistnc 
et  sut  les  victoires  remportées  par  les  armées  de  la 
république. 
Voici  lés  lettres  : 

Le  ministre  de  la  guerre  aua  représentanis  du 
peuple i  membres  du  eomilé  de  sdlut  pubUo, 

^aris,  13  nîfose,  l'an  i*. 

Je  vous  envole,  eltojens*  copie  de  la  letln*  de  Plclicfçru; 
elle  cet  d«léedu8|  de  Landau,  où  il  en  enlré  le  premier} 
ii  coBiDiandait  I*arm4e  du*  Rhin  ,  Ie6,  lorsqu'elle  a  em-' 
porté  Laulerbourg  et  les  Mfiie  pièofS  dp  eanon;il  coroidan* 
dait  la  loialité  a  la  Journée  dite  de  Werdt»  le  2t  el  s*est 
transporté  lui-même  sur  ce  point-là.  Toutes  les  opéra^ 
Uons  peuvent  le  refarder  comme  indivises  t  Tune  et  Pau* 
tre  armée  ont  det  droit»  à  la  reconnaissance  publique  \  il 
est  démon  devoir  d^appeler  votre  aUentloo  sur  la  vertu  et 
le  républir«ni«me  de  Picbef  ru«  parlant  si  peu  de  oe  qu'il 
a  fait,  loraqu^il  a  cependant  fait  beaucoup  de  bien. 

h*on  B*a  pas  atseï  coosidéré  lu  situation  où  il  a  pris  le 
comnmiideincBt  de  Parmée  du  Rhiti  f  inférirure  m  nom* 
bi  e«  détraquée  en  grande  partie,  Tesprit  public  détendu  « 
el  dans  an  pays  où  la  révolution  avait  bien  den  ennemis  f 
sa  comtance  et  son  courage  •  an  milieu  de  ces  emburras, 
est  une  chose  bien  remarquable;  il  a  fallu  tout  rétablir, 
défendre  les  §f^tffii  de  Sûferne;  on  a  livré  mille  pelils 
combats  en  attendant  les  renforts  de  la  Moselle,  qui  ont 


permis  d*en  entreprendre  de  plus  sérieux.  SI  vous  voûta 
faire  entrer  l'aide-de-camp  de  Picbegru ,  il  vous  donuera 
des  détails  qui  ne  pourront  que  vous  satisfaire. 

Maurice,  chef  de  brigade  au  12*  régiment  de  cavalerie, 
el  Legros,  chef  de  bataillon  de  Seine-et-Marne,  arrivent  de 
Landau  a^ec  des  dépêches;  ils  demandent  aussi  à étreen* 
tendus;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  admettre. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Ëoucnom. 

Landmi,  ts  dëeemWé  1798,  r«b  f«  de  la  répu- 
blique fraoçflite ,  une  et  indititîble  ,  l"  de  la 
constitution  populaire ,  U  !*•  bauTa  du  déMc- 

CttS* 

•  Victoire  I  vive  la  république  I 

t  O  mes  amis  mes  cliers  colltgues,  régénérateurs  de  ta 
postérité  eiiliîrc ,  la  patiie  est  saii\ée  cncoie  une  foisi  Vi- 
vent la  république  el  la  .sans-culottrne!  Landau  est  déblo* 
que;  nous  sommes  libres,  notre  esclavage  e>t  fini.  Nos  frè« 
res,  nos  sauveurs,  sont  ici.  Quelle  i\re!»se  r^|ue  ici  !  Je 
suis  ici.  0  mon  pays,  tu  es  sauvé!  J  ai  sauvé  avec  met 
fj«'res  (i'armes  celle  place  si  importanle  k  la  république. 
Nous  avons  biavé  le  commandement  et  les  t  a  Ine'^  menaces 
de  ces  auducieuK  tyrans  coalisés.  Le»  porteurs  vous  en  ap- 
prendront davùnlage.  J'attends  vos  ordres  pour  voler  dans 
vos  bras,  pour  vous  apprendre  le  bonheur  des  Françab  et 
la  défaite  totale  des  tyrans. 

a  Le  re))ri$êHtant  du  peuple  prié  formée  dm  Rkittg  d 
poêle  fijseà  Lundau»        Sl^ué  0.  F.  DaaTtau  t 

Landau,  •  nivote. 

«  Je  profite  du  oourflei'  pour  te  dire  un  seul  mot  :  nous 
nous  bal  tons;  maii  le  temps  est  couvert  de  neige....  je  fé* 
erifii  demain.  L.  Hocni.  » 

Landau,  8  nivose,  h  midi. 

•  Citoyen  «ntnlstre,  je  tn*empfe<se  de  l^annoncer  que 
Landau  est  déblo^iué;  j*y  .^ui«  depuis  une  heure.  Le  géné- 
ral lloclie  te  donnera  des  détails. 

€  Salut  et  fraternité.  Signé  ficncGRi'.  » 

Landau,  9  oivote,  Pao  S** 

t  Citoyen  ministre,  rii^e  ta  république!  les  tmisdela 
liberté,  nos  braves  frères  d^armesf  viennent  de  remporter 
une  victoire  complète  su  ries  despotes  coalisés  contre  nuus: 
partout  ilsontété  repousses.  Hier  à  midi  nous  avoua  en  la 
douce  jouissance  dVmbrasser  nos  frères  d*armrs  de  Lan- 
dau el  de  les  rendre  à  la  liberté.  Qu'il  serait  dillicite  de  te 
donner  une  idée  du  courage  et  de Tintrépiddéa^ec  laquelle 
les  dérenseurs  de  la  république  se  sout  moutrés  daus  la 
journée  du  6  nivose. 

«  Dans  le  montent  où  je  t*écHs,  cUorcn  ministre,  tes 
troupes  de  la  république  sont  à  la  poursuite  de  reimemi 
qui  fuit  de  toutes  pirts,  en  nous  abandonnant  des  maga« 
sins  de  toutes  esp^'ces,  et  des  positions  o\\  une  poignée  dé 
républicains  résisterait  à  une  armée  entière  d'esclaves.  La 
terreur  est  si  foi  le  cliet  Tarniée  ennemie,  qu*elle  ne  s*op« 
posera  pas  ft  ce  que  nous  nous  rendions  matires  du  Palall« 
nal.  Kicmercben  est  tout  à  Theure  à  nous;  c^est  à  un  pro« 
ehain  courrier  que  je  remet<i  à  l'apprendre  celte  bonne 
nouvelle.  Tu  as  été  sûrement  informé  que  le  citoyen  Ho* 
che,  de  Tannée  de  la  Moselle,  a  été  nommé  général  en  chef 
des  deut  armées,  par  les  représentants  du  peuple  Baudot 
et  Lacoste;  tu  reconnaîtras  à  ses  opérations  s*il  s*est  reudu 
digne  de  la  confiance  nationale. 

«  Le  a*  régiment  d*hussards  a  combattu  et  chargé  IVn* 
nemi  avec  son  impétuosité  ordinaires  un  d*(iltre  eui  se 
détacha  des  rangs,  fondit  8«f  on  cantmnier  qui  était  prêt 
ù  mettre  le  feu  à  une  pièce  de  i7,  lui  eoapa  li  tète  et  se 
rendit  mettre  de  sa  piècct 

«  Les  représentants  du  peuple  Vont  t^oeeoper  à  eomial* 
tre  Tesprit  qui  règne  dans  cette  ville  el  à  lévlr  contre  lei 
traîtres. 

c  Sal ut  et  fraternité.  Signé  Moimocm.  a 

Bâte,  1  nîtose,  \*àn  ««. 

u  Citoyen  ministre,  la  république  française  va  s'élever 
rapidement  à  la  hauteur  de  ses  brillantes  destinées;  lés  sa^ 
tellîlcs  des  despotes,  pressas  sur  tous  les  points,  abandon- 
nent à  grande  bùlc  le  département  du  Bas-IUihi ,  el  leur 
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faite  lionteuse  mcl  ta  terreur  et  IVpouvanle  à  Tordre  du 
jourdans  le  Brisgaw  et  sur  la  rive  du  Dunube. 

■  La  uouTeiie  de  la  prise  de  Toulon ,  et  surtout  les 
Brandi  mojeiis  que  lecttinitè  de  salut  public  emptuiev  Ibiit 
réfonni  ment  de  l^élranger  stupide  et  la  (Otistcl-iiaiioii  des 
Malveillants.  Ce  coup  de  foudre  a  lertas^è  les  émigrés  ;  ils 
sont  errant!(  par  It'S  cliemins  et  lc9  bois ,  et  les  calotins  fu- 
f  ilir%  le  6ac  sur  le  dos,  font  retentir  les  airs  de  leurs  blas* 
pbèmet  contre  un  Dii'U  démocrate  et  vengeur  qui  abûa- 
flonne  leur  cause  et  frappe  sur  cette  borde  fanatique  au 
point  qu>lle  va  devenir  Pexécration  du  genre  humain 
et  être  marquée  du  sceau  de  la  proscription  et  de  la  malé- 
diction étemelle. 

k  On  entend  dire  partout,  citoyen  ministre:  A  quoi  ser- 
Tont  la  plus  grande  partie  des  troupes  franco iscs  dans  le 
département  du  Mont-Blanc,  les  garnisons  de  Besancon  et 
les  trouprs  qui  sont  dans  le  département  du  Doubs  ?  Pour- 
quoi ne  réunissons-nous  pas  toutes  ces  forces  sur  le  Haut- 
Bhin?  Le  brave  général  Scbercr  est  aussi  instruit  quVii- 
treiirenant  :  il  a  un  eicelleni  étal-major;  et  je  te  réponds, 
citoyen  ministre,  que,  si  le  comité  de  salut  public  \eul 
frapper  un  grand  coup,  la  dernière  heure  de  Pimbécile 
onlileur  de  grenouilles,  qui  se  trouve  assis  sur  le  trône  des 
Césars,  a  sonné. 

■  Le  peuple .  toujours  superstitieux ,  regarde  la  fin  de 
Vannée  etlecommencemcuit  de  cetle  où  les  Germains  vont 
entrer,  marquées  parde  sifrands événements,  comme  d*un 
sinistre  augure  »  et  les  prêtres  qui  veulent  rassurer  les 
paysans  y  perdent  leur  latin.  Kbus  avons  annoncé  frater- 
nellement aux  Autricliîens  que  nous  allions  passer  le  Rliin; 
et  si  le  comité  de  salut  public  peut  faire  passer  dix  mille 
hommes  irinfanterie  et  mil  le  hommes  de  cava'erie,  ce  pas- 
sage se  fera  en  plein  jour,  sous  Hunin<(ue,  par  billets  d^in- 
vilalion  qu*on  eflverra  aux  Autrichiens,  comme  pour  as- 
sister à  un  bal  que  la  république  française  donnera  pour 
leur  faire  danser  la  Carmagnole. 

t  Signé  Bachbr  ,  premier  êecrit air e^inter prête  de 
la  république  françai$e  en  Suisêe,  • 

Citoyens,  voilà  le  résultat  du  courage  des  arme'es; 
Toila  le  prix  de  nos  travaux.  Le  fort  Vauban  est  blo- 
qué, la  tyrannie  ne  le  déshonorera  pas  longtemps  : 
mais  faisons  sortir  de  ces  faits  glorieux  une  pensée 
courageuse  pour  le  législateur,  uii  coup  de  foudre 

Êour  les  intrigants,  et  un  tableau  consolateur  pour 
I  république. 

Quelle  nomenclature  de  succès  le  comité  «Je  salut 
public  a-t-il  à  vous  présenter?  Que  la  Convention, 

Sour  tenir  fortement  les  rênes  du  pouvoir  national 
ont  elle  s*est  eiilin  ressiiisie,  n*éloigne  jamais  ses 
regards  du  recensement  de  ses  travliux  et  du  tableau 
de  ses  succès  : 

Lyon  royaliste ,  rebelle,  punie  de  ses  crimes  ; 
Toulon  vénale,  anglo-espagnole,  mais  frappée  de  la 
foudre  nationale;  Duukerque  entourée  de  séduc- 
tions, conservée  victorieuse  à  la  république  ;  Mau- 
beuçe,  ceruée  par  TAutriche,  circonvenue  par  des 
trahisons,  maintenue  lidèle  a  la  France  ;  la  frontière 
suisse,  la  plus  importante,  préservée,  maintenue 
dans  l'amitié  de  voisins  libres  et  lidèles.  L'armée  d'I- 
talie, peuplée  de  héros,  défendant  les  frontières 
nouvelles  ue  ta  république  avec  un  courage  inverse 
de  son  nombre  de  soidats,  maintenant  Géiies  dans 
sa  neutralité,  et  assurant  notre  vengeance  contre  les 
Anglais  par  sa  belle  conduite. 

Je  n'ai  rien  dit  de  la  Vendée ,  et  c*est  là  que  sont 
nos  plus  énormes,  nos  plus  pénibles  succès  ;  Morta- 
gne,Cholet,  Fontenay,  voient  nos  troupes  victo- 
rieuses ;  ensuite  Grandville  arrête  les  brigands  de  la 
Vendée  et  le  brigand  anglais  qui  l'attendait.  L'af- 
foire  de  Grandville  a  été  trop  peu  célébrée, c'est  une 
des  plits  importantes. 

Faut-il  passer  sous  silence  \es  victoires  du  Mans , 
d'Angers,  de  Savenay,  de  Nantes  et  des  deux  bords 
de  la  Loire?  C'est  là  que  TAngleieVre  et  son  infâme 
duc  d'York  ont  vu  leur  (rône  s'engloutir, 


Que  rcstc-t-il  à  faîfc  à  la  réptibVique?  D'abord  af- 
ftanchirlei  Pyrénées,  qui  ont  oublié  les  vieloires 
de  ttoncevaux  et  le  siège  de  Barcelone  ;  ensuite 
chasser  le  discret  Cobotirg  de  VûlChciennes ,  de 
Coudé  et  du  Quesnoy^  et  lui  donner  encore  une  le- 
çon belgiquCk 

Bnliii ,  frapper  et  punir  Londres ,  cette  cite  or- 
gueilleuse, banquière ,  marchande ,  ministérielle  et 
royale,  qui  dévore  le  monde,  tyrannise  les  mers» 
opprime  rEurone  et  avilit  la  morale  des  peuples. 

Tel  est  le  tableau  sommîitift  que  m'a  inspiré  le 
nouveau  succès  de  Landau.  Qu'il  est  doux  pour  la 
ConvMlion  de  n'avoir  que  des  palmes  civiques  à 
décerner  aux  armées!  Vous  allez  donc  décréter  que 
les  armées  de  la  Moselle  et  du  Bhin  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (l'assmiblée  se  lève  par  nu  mouvement 
spontané,  et  décrète  la  proposition  de  Barère  au  mi- 
lieu des  acclamations),  et  que  des  récompenses  na- 
tionales seront  données  aux  vainqueurs  de  la  Prusse 
et  de  rAulriche.  La  récompense  nationale  pour  des 
triomphes  signalés,  voilà  ce  qui  forme  les  militaires 
républicains ,  ce  qui  raffermit  la  discipline  sans  lois 
pénales ,  ce  qui  (orme  l'éducation  guerrière  de  la 
jeunesse  sans  écoles  primaires.  C'est  le  rapport  bien- 
faisant qui  lie  les  constitiUions  militaires  aux  con* 
slitulions  politiques,  et  qui  élève  une  nation  à  la  fois 
dans  le  sénat  et  dans  les  camps.  C'est  surtout  sur 
cette  courageuse  garnison  de  Landau  que  le  comité 
a  cru  devoir  appeler  vos  regards.  Enclavée  dans  le 
pays  ennemi,  abandonnée  presque  à  elle-même  de- 
puis plus  de  quatre  mois ,  ignorant  ce  que  la  valeur 
française  mediUiit  pour  sa  délivrance ,  imaginez 
combien  de  confiance  elle  a  dû  avoir,  de  quel  cou- 
rage elle  a  dû  s'armer  tous  les  jours;  elle  a  résiste 
à  tous  les  genres  de  corruption.  L'ennemi  a  voulu,  à 
force  de  sollicitations,  l'engagera  méconnaître  le 
général  et  à  nommer  un  chef  nui  lui  fût  dévoué.  En- 
tendez la  réponse  de  Laubanère  et  de  la  garnison 
aux  généraux  prussiens  et  autrichiens  ;  elle  est  digne 
d'être  entendue  par  des  républicains. 

Leltre  du  prince  deHokenlohe  au  général  eomman- 
danl  de  la  ville  el  for  1er  esse  de  Landau. 

Walsheim,  14  décembre  1793. 

Mon  général,  ayant  servi  la  France  et  ayant  été  en 
garnison  à  Landau,  j*ai  toujours  conservé  un  grand  alla- 
ctiement  pour  cette  ville,  ce  qui  nra  fait  envisager  avec 
beiiucoup  de  peine  les  malheurs  auxquels  vous  vous 
exposeï  par  une  résistance  plus  longue  ft  inuU'e;  car  il 
n*y  a  pas  un  homme  parmi  vous  qui  ne  sente  Tiinpossibi- 
lilé  de  conduire  des  canons  et  des  trempes  par  des  chemins 
devenus  impraticables  depuis  le  mauvais  temps,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  deux  armées  qui  gardent  à  une 
grande  distance  de  nous  les  défilés  qui  nous  séparent.  Je 
vous  invite ,  en  conséquence,  mon  général,  à  envoyer  des 
personnes  dignes'de  votre  confiance  pour  traiter  avec  notre 
général,  qui,  loin  de  vouloir  troubler  ou  détruire  vos  pro- 
priétés, ne  cherche  qu'à  vous  en  assurer  la  jouissance  pai- 
sble  et  à  procurer  le  rétablissement  de  Tordre,  sans  le- 
quel il  ne  peut  exister  de  bonheur  el  de  véritable  liberté. 
Vous  savez  comme  moi,  mon  général,  que  Tépoque  à  la« 
quelle  on  Tait  une  capitulation  influe  nécessairement  sur 
les  conditions  que  les  habitants  et  la  garnison  peuvent  es- 
pérer. 

Reconnaisse! ,  je  vous  prie,  mon  général,  à  cette  ou- 
verture, la  franchise  et  la  loyauté  d*oo  militaire  qui  ne  sait 
point  masquer  la  vérité,  qui  a  fait  ses  premières  armes 
dans  votre  patrie,  dont  il  reçut  des  marques  de  considé* 
ration  et  d*estime  ;  il  n*en  a  point  perdu  le  souvenir,  et  il 
sera  toujours  aussi  flatté  qu'empressé  de  proflur  de  toutes 
les  occasions  de  vous  donner  des  preuves  des  sentiments 
que  vous  lui  avez  inspirés.  Mon  général,  votre  très  liumble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Le  prince  de  Honnaoni, 
(  fM  suite  demain,  ) 
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ê»t  ènjoÎDt  aui  dames  piérooniatvs  de  donner  tout  leitfi 
bijoai  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerrr • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  13  titvoff .  — Des  lettresde  Berne,  en  date 
du  30  frimaire ,  nous  annoncent  que  le  uiiuistif  an- 
glais Fitzgerald  a  quitte  cette  ville.  On  pn^sumeqne 
c'est  de  dépit  du  mauvais  effet  qu*a  produit  la  note 
injurieuse  qu'il  avait  remise  contre  la  France  :  il  est 
certain  quVlIe  n*a  servi  qu'à  le  rendre  ridicule  aux 
yeux  des  uns,  et  odieux  aux  autres. 

L'adjoint  du  ministre  de  la  marine  au  rédacteur 
du  Moniteur.— Paru,  le  12  nivôse  an  2. 

Le  ministre  te  prie ,  citoven ,  d'insérer  dans  ton 
prochain  numéro  la  note  suivante. 

Salut  et  fraternité, 

C H APPATS. 

«  Parmi  les  traits  muUinliés  de  dévouement  hé- 
roïque à  la  cause  de  la  liberté  qui  ont  illustré  la 
république  dès  sa  naissance,  aucun  ne  doit  plus  ex- 
citer l'admiration  que  celui-ci. 

«  Les  Anglais  avaient  amené  le  yaisvau  français  le 
Scijnon  dans  la  rade  de  Livoume.  Des  patriotes,  dé- 
tenus à  bord ,  ont  pris  la  courageuse  résolution  de 
s'ensevelir  dans  les  flots  avec  leurs  pprtides  enne- 
mis. Ils  ont  mis  le  feu  à  ce  vai&vau,  nui  a  brÛlé  an 
milieu  de  la  rade.  Un  matelot,  échapiie  à  rincendie, 
rapporte  qu'il  y  a  péri  environ  trois  cents  hommes. 
L'escadre  anglaise  a  évité  la  communication  en  cou- 
pant ses  câbles.  » 


POLITIQUE. 

ECOSSE. 
DÉBATS  DE  LA  COKVBriTlOIf   BBITAMNIQUE. 

Séance  du  Jeudi  28  novembre  4793.  —  Sous  la  présidense 
du  citoyen  Haytor. 

Sinclair  :  Citoyen  président,  votre  comité,  chargé  de 
foire  un  rapport  ft  la  Convention  sur  la  inolion  de  Callen- 
der,  %a  sounieUre  à  son  examen  cet  objet  împonanL  II 
n*e>t  pas  befuin  de  tons  dire  qu*il  mérite  tonte  notre  at- 
tention, puisque  diint  cette  affaire  notre  Mges»e  doit  déci* 
der  Ce  que  noire  intégrité  doit  soutenir* 

Ce  rapport,  lon^emps  discuté,  perfectfonné par  plu- 
sieurs amendements,  a  pMsé  A  Tunanimité  dans  un  comité 
général  formé  expKs  pour  s\  n  occuper. 

L*asiiemblée  s*est  reformée  en  ConTention,  et  a  adopté 
le  tniTail  du  comité  sous  le  nom  de  dériaration  ;  mais  la 
décision  prise,  que  le  dernier  article  demenrerait  sur  les 
registres  des  débats ,  ne  nous  permet  pas  de  ie  transcrire 
avant  la  fin  de  cette  session. 

Un  comité  secret  a  été  chargé  de  fixer  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention,  dans  le  cas  où  h's  circon^^tances  cinle^sus 
menliunnécs  la  rappelleraient  impérieusement  à  son  |)oste. 

Séance  du  vendredi  20.  —  Sous  la  présidence  du  citoyen 
Wilson. 

Cette  séance  a  roulé  d'abord  sur  la  nécessité  et  les 
mojrens  de  donner  des  connaissances  politiques  aux  mon- 
tagnards d*Écossc,  dont  le  conrage,  dirigé  par  les  luroit'rcs, 
en  sera  plus  propre  à  achever  le  grand  ouvrage  de  la  régé- 
nération. 

La  lecture  des  lettres  d^envoi  de  plusieurs  dons  patrioti^ 
qucs  a  occupé  le  resie  du  temps. 

Séance  du  samedi  80. 

L'assemblée,  voulant  qu*il  parût  tous  les  jours  un  fourw 
nal  de  ses  débats  aétabli  un  coniiié  de  liob  membres  pour 
la  rédaction  du  Bu.leliu  de  la  Convention. 

Séance  du  lundi  2  décembre,  —  Sous  ta  présidence  de 
J.  Clare. 

Il  a  été  arrf'té,  sur  la  motion  du  citoyen  Margarot,  qui 
avait  eu  le  picuiierrbonneur  de  itrésidtr  ntte  auguste  as- 
semblée, que  le  secrétaire  écriinit  à  lontes  les  Sondés  dé- 
putant ,  afin  de  leur  faire  doimer  à  In  fin  de  chaque  «ses- 
sion leur  sanction  par  écrit  à  tonics  les  motions  qni  au- 
raient été  adoptées,  en  1  ur  faisant  parvenir  le  procès-ver- 
bal de  Texamen  des  délibérations  de  leurs  re|)résenlauts. 
«  Nous  prouverons  par-là,  dit  ce  membre,  que  nous  ne 
sommes  point  assemblés,  cmnie  on  nous  le  reproclie,  sans 
savoir  si  nous  avon»  encore  des  constituants  ;  nous  prouve- 
rons qu*un  fErand  nombre  de  citoyens  nous  ont  dél«^ué 
Ieur5  pouvoirs.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  la  Société  de 
Londres,  que  j'ai  Thonnenr  de  représenter,  ain^i  que  mon 
coll^*guc«  ^e  monte  A  douze  ou  tneize  mille  individus  celle 
de  Sliefljeld  à  dix  mile,  et  celle  de  Norwich  ù  trois  mille. 
Ce  nombre,  joint  à  celui  des  Ecossais  encore  pins  considé- 
rable, réfute  surtisamment,  je  crois  les  méftr.sables  ca- 
lomnies de  nos  ennemis,  et  doit  leur  apprendre  ù  ne  pas 
dédaigner  celle  assemblée.  » 

La  Convention  s*étant  divisée  en  sections  s*ajourna  au 
lendemain. 

ITALIE. 

Lipoume,  /e  48  décembre»  —  Les  qninse  vaisseaux  da- 
Bots  et  suédois  chargés  pour  le  compte  de  Gt'nes,  que  les 
Anglais  avaient  couduitsence  port,  viennent  d*étre  re- 
lâchés. 

L*amiral  Cosby  est  pani  d'îcî  avec  sa  division,  mais  on 
ne  sait  pas  la  route  qu*il  a  tenue. 

Oo  nous  mande  que  la  consternation  règne  A  Tarin,  il 
«•  Série.  —  Tome  VI. 


TRIBUNAL  CRIMINET.  REVOLUTlONIfAIRB. 

Du  11  nivose.  —  Cliarles- Marie  Bnrrë,  âgé  4e 
vingt -huit  aiiS',  né  à  Hors,  dëpartetnent  de  la 
Mayenne,  ei-devant  recevenrdes  aides,  et  depuis  du 
district  de  Lassy,  convaincu  d'être  Tun  des  compli- 
ces d*une  conspiration  aiii  a  eiistë  contre  rurjtttë  et 
Findivisiliilitë  de  la  répuDlique^lasûretëetla  liberté 
du  |)euple  français  ; 

Pierrr-Fraiiçois-Betië  Folzer,  âge  de  vinfft-sept 
ans,  ne  à  Ptntiers,  ex-noble,  domicilie  à  Vendeuvre, 
convaincu  dVtre  Tun  des  attteurs  dos  manœuvres 
qui  ontëtc  pratiniices  daiisce  lieu  et  autres  eiivi- 
roniiants,  pour  ébranler  In  Hdélitë  des  ofliciers  et 
soldats,  et  favoriser  les  progrès  des  armes  des  re- 
belles de  la  Vendée ,  ont  été  condamnés  à  la  peitie 
de  mort. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Coutkon. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU   12  NIVOSE. 

Suite  du  rapport  de  Barère  sur  les  succès  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

Réponse  faite  leUt  décembre  1 793,  Tan  2  de  la  répu- 
blique, par  le  général  Laubadère ,  commandant 
en  chef  à  Landau,  à  la  lettre  à  lui  adressée  pat  le 
prince Hohenlohe^  lelidu  même  mois. 

Monsieur  le  gënëral,  mon  aide-de-c^imp  ne  m*â 
pas  laissé  ignorer  le  dernier  entretirti  qu'il  eut  Thon- 
neur  d'avoir  avec  vous;  il  lui  parut  que  vous  con- 
sentiriez à  donner  un  passeport  à -une  personne  di- 
gne de  ma  confiance  «  pour  aller  jusque  dans  votre 
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armëe.  J'ai  cru  devoir  d'autant  moins  accepter  cette 
offre  que ,  d'après  le  rapport  même  d'un  de  vos  dé- 
serteurs, je  me  suis  convaincu  que  je  ne  m'étais 
point  trompe  sur  le  motifqui  Ta  déterminée  ;  ce  qui, 
en  me  la  faisant  rejeter,  ma  dispensé  de  vous  en  té- 
moigner ma  reconuaissatice.  Je  me  suis  d'autant 
plus  applaudi  de  n'en  avoir  pasprolité  que  tous  nos 
frères  d'armes  ont  eu  ,  à  l'unannuité ,  la  même  opi- 
nion que  moi.  D'ailleurs,  des  nouvelles  plus  promp- 
tes nous  transmettent,  depuis  quelques  jours,  les 
succès  de  nos  armes. 

Dès  que  vous  avez  fait  vos  premières  armes  en 
France  et  que  vous  avez  été  en  garnison  à  Landau , 
vous  devez  avoir  conservé  du  Français  et  de  cette 
place  cette  opinion  qui  justifie  de  reste  notre  longue 
résistance.  Parmi  les  braves  défenseurs  de  cette  for- 
teresse, il  n'eu  est  pas  un  qui  ne  soit  convaincu  de 
la  possibilité  de  conduire  des  troupes  et  des  canons 
3arlout  ou  les  intérêts  de  la  république  les  appel- 
ent.  Vous  avez,  comme  nous,  la  faculté»  d'entendre 
le  bruit  de  cette  dernière  arme;  il  ne  laisse  aucun 
doute  sur  nos  conjectures ,  ni  sut*  les  intervalles  qui 
nous  séparent  de  nos  armées.  Celte  dernière  cir- 
eonstance,  je  vous  l'avoué,  monsieur  le  général,  re- 
double mon  étonnement  sur  le  renouvellement 
d'une  demande  aussi  hors  de  propos  qu'inutile^ 
quand  bien  même  lu  certitude  du  rapprochement  de 
nos  frères  d'arnus  n'existerait  pas. 

Ne  vous  abustv.  pas,  monsieur  le  général^  sur  le 
sort  de  la  place  (le  Landau,  et  croyez-en  ma  fran- 
chise et  ma  loyauté.  Soyez  donc  certaiO  qu'aui  res- 
sources d'inerlie  que  vous  are^  dû  lui  trouver  en 
votre  temps,  elle  en  ajoute  d'autres  qui  fournissent 
âfses  braves  défenseurs  de  puissants  moyens  de  las- 
ser votre  peroévérante  mais  iiuitile  ambition;  la 
nôtre  se  borne  à  montrer  à  l'univers  entier  que  nous 
étions  dignes  de  la  coniiance  nationale.  Elle  a  remis 
en  nos  mains  ce  dépôt  si  précieux  :  notre  résistance 
fait  notre  gloire  {  eilé  captive  l'csliriie  t)ublique, 
même  la  votre. 

Cessez  donc,  monsieur  le  général,  de  me  perler 
de  capitulation  et  de  traité  :  il  n'en  existe  aucun  en- 
tre le  devoir  et  le  déshonneur.  D'un  œil  serein  et 
tranquille  je  contemple  les  espérances  trom|)euses 
dont  vous  vous  bercez.  Je  défends  la  cause  de  l'hu- 
manité entière,  vous  défendez  ce. le  des  rois;  la 
mienne  piéparc  le  bonheur  du  globe ,  la  vôtre  en  a 
toujours  fait  le  tourment  :  qui  de  nous  deux  a  le  plus 
de  droit  à  des  succès?  Si  vous  reçûtes  jadis  des  mar- 
ques de  considération  et  d'estime  de  ina  patrie,  ac- 
cordez-moi, pour  toute  reconnaissance.de  ne  jamais 
l'enlreteiiir  dans  vos  correspondances  que  d'après 
l'honneur  dont  vous  faites  profession,  et  qui  vous 
captive  mon  estime. 

Il  y  a  encore  à  Landau  trois  prisonniers  prus- 
siens que  je  n'ai  pu  vous  renvoyer  avec  les  quatre 
autres,  parcequ'ils  étaient  alors  malades  à  l'hôpital; 
ntais  aujourd'hui  qu'ils  se  portent  mieux,  je  vous 
propose  de  les  échanger  contre  les  trois  Français  qui 
sont  dénommés  dans  l'état  ct-joint^si  vous  jngezà 
propos  de  les  faire  venir,  vous  voudrez  bien  me  pré- 
vehlr  de  leur  arrivée,  pour  d^ué  l'échange  puisse 
s'opérer. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

J.  M.  Laubadèrb,  commandant  #n  chef 
de  la  place. 

Copie  de  la  leltre  de  M.  le  baroh  de  tCnobeUdorf, 
général  en  chef  du  corps  prumen  devant  Lan^ 
dau,  aux  soldais  français  de  la  garnison  de  celle 
place, 

QiiariMivféikëral  d«  Bechlngen,  Il  dëe«aibr«  llfS; 

Htissieurs»  son  aHessé  le  prince  de  Hoherilohe 


me  communique  dans  Tinstant  ta  lettre  qti*i1  reçoM 
du  général  Laubadère,  avec  la  proposition  a*é* 
change  de  quelques  prisonniers.  Cette  lettre  est 
conçue  dans  des  termes  et  contient  des  expressions 
si  extraordinaires,  si  contraires  aux  bienséances  et, 
aux  usages  reçus  entre  des  nations  policées,  que  je 
ne  puis  supposer  quç  la  garnison  de  Landau  Tait 
approuvée;  ainsi  je  me  vois  obligé,  sans  autres  ex- 
plications, de  renoncer  i  toute  oorre^|M>ndanee  avec 
le  général.  Mais  comme  cette  conduite  ne  me  paraît 
pas  devol^  influer  sur  lés  motifs  qui  nous  ont  fait  con- 
sentir l'échange  des  prisonniers,  vous  voudrez  bien 
faire  choix  de  telles  personnes  que  vous  Jugerez 
mériter  votre  eontiancé,  auXnuelles  je  puisse  désor- 
mais m'adresser  nour  leà  échanges  et  Jiutres  rela- 
tions  indispensables,  et  m'en  fai^e  part,  vous  assu- 
rant d'ailleurs  que  je  saurai  toujours  distinguer  les 
procédés  d'un  particulier  de  ceux  d'une  garnison 
entière,  que  je  crois  incapable  de  méconnaître  les 
égards  que  l'honnêteté  prescrit  méuie  entre  des  en- 
nemis. 
J'ai  rhontieuf  â*é(rei  ete^ 

Le  bafMt  de  kHdftBtSûditf . 

Copie  de  la  leltre  des  soldats  républicaim  f\ranpmis^ 
dëfènséun  de  LmëàUi  à  m.  te  baron  d9  Kno- 

belidorf. 

Landau,  9  a^cerobre  f  793,  Pan  1«  de  la  r^pubtiqne 
française,  une  et  indiviâible,  e|  to  t*'  de  hi  eea- 
stitulion  populaire. 

Monsieur  le  général,  les  soldats  français  eorapo- 
sant  la  garnison  de  Landau  ont  troii  de  «ionUanee 
dans  le  général  Lanbadère^  leur  chef«  qui,d6con-^ 
cert  avec  le  représentant  du  peuple,  n'a  cessé  de 
mériter  leur  estime,  pour  accordera  d'autres  qu'à 
eux  un  emploi  que  les  lois  leur  donnent.  Pour  leur 
patrie  et  pour  la  liberté,  ils  seront  toujours  prêts  â 
sacrilier  leurs  intérêts  les  plus  chers,  et  leurs  chefe 
n'aur.  nt  pas  la  douleur  de  n'être  pas  écoutés  toutes* 
les  fois  qu'ils  leur  parleront  de  lois,  de  p!itrie,  de 
liberté  et  de  gloire. 

Cessez  donc ,  monsieur  le  général ,  de  vouloir 
entretenir,  avec  les  soldats  délenseurs  de  Landau, 
une  correspondance  qui  ne  doit  ni  ne  peut  avoir 
lieu,  puisque,  par  les  lumières  dont  leurs  cheEs  se 
sotit  entourés,  ils  se  sont  mis  à  même  de  les  faire  ap- 
plaudir à  toutes  les  démarches  qu'ils  ont  faites.  Il 
serait  d'ailleurs  trop  désagréable  pour  eux  de  se  voir 
obligés  de  renvoyer  vos  Tettres  sans  y  répoudre,  et 
cependant  leur  devoir  les  y  obligerait  si  vous  con- 
tinuiez à  leur  écrire. 

Signé  les  soldais  républiedins ,  défènèeun  de 
Landau. 

Barèrb  :  Landau  a  résisté  au  bombardement  avec 
une  énergie  qui  mérite  d'être  écrite  dans  l'histoire. 
Landau  a  reçu  Vingt-cinq  mille  bombes.  Il  y  a  trois 
semaines  que  la  garnison  a  Vécu  de  chevaux  et  de 
chats  ;  elle  a  mangé  du  pain  de  seigle  et  de  pois  ;  le 
pain  de  munition  s'est  vendu  jusqu'à  14  liv.,  le  su- 
cre 80  liv.  la  livre,  une  oie  100  liv.  Ils  nous  ra- 
contaient ces  faits  ce  matin  à  leur  arrivée,  ces  bra- 
ves républicains  que  vous  voyez  à  la  barra. 

«Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante  l  leiv 
disais-je.  —  Bien  étonnante ,  ont-ils  répondu  avec 
énergie,  d'avoir  fait  notre  devoir!  • 

J'ai  cru  devoir  vous  transmettre  cette  repense; 
elle  peint  le  soldat  français.  Mais  Landau  n'M  pis 
la  borne  posée  à  nos  succès  :  l'armée  ^épublleaiiie 
poursuit  les  esclaves  ;  elle  est  peut-être  à  Spire  et  à 
Ouerttiet'Sheim  dans  ce  moment.  Il  faut  enfin  t^ue 
Vienne  et  Berlin  retentissent  de  nos  victoires,  en  at- 
tendant qUc  les  cris  du  peuple  allemand  et  prumen 
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massacre  dans  cette  horrible  guerre  feite  à  la  liberté, 
retentissant  autour  de  leurs  trônes  usurpateurs,  ac- 
cusent les  tyrans  et  les  jugent  comme  le  dernier  des 
Capets. 

J'avais  bien  raison  d*appeler  vos  regarda  sur  la 
garnison  et  sur  les  citoyens  de  la  ville  de  Landau. 

Encore  une  réflexion  inspirée  par  les  circonstan- 
ces :  la  manie  des  rois,  c'est  la  conquêtt:  ;  Tintérét 
d*une  grande  république,  c*est  la  conservation. 

Les  pays  immenses  unis  au  corps  de  TEmpire 
augmentent  le  spectacle  de  la  magniiicence  romame* 
LVxputsion  des  hordes  étrangères,  rabattement  des 
trôneS}  la  conservation  du  territoire  de  la  républi- 
que française,  voilà  la  vraie  puissance  ;  elle  est  par- 
cequ'elle  est  C*est  à  nous  ne  raviver,  de  soutenir 
cet  orgueil  national  cet  esprit  conservateur  des  ré- 
publiq^ues,  qui  veut  établir  la  liberté  sur  notre  grand 
territoire,  la  liberté  dans  toute  sa  latitude,  et  ne  la 
donner  aux  autres  peuples  que  par  le  spectacle  de 
DOtre  bonheur  et  du  mamtieo  du  droit  Je  l'homme 
et  du  citoyen. 

Je  vais  terminer  ce  rapport  par  un  trait  de  gêné-  • 
rosité  républicaine. 

Pendant  le  bombardement,  uneitoyen  de  Landau, 
un  boulanger,  avait  été  retiuis  pour  éteindre  le  feu 
à  Tarsenal.  Au  moment  même  qu'il  travaillait  à  ré- 
teindre, une  bombe  met  le  feu  à  sa  maison.  On  vient 
Feu  avertir;  il  répond,  sans  se  déranger  de  si*8  tra* 
vaux  :  •  Ma  maison  n'est  qu'une  propriété  |)orticu* 
Jière;je  ma  dois  tout  entier  à  la  république,  et  je 
ne  quitterai  point  mon  poste  ;  je  dois  défendre  les 
propriétés  de  la  nation.  »  Combien  une  telle  réponse 
accuse  les  citadins,  les  propriétaires  de  Valeucieuues 
et  les  ^^oïsles  de  nos  cità»  i 

D'où  sortent  cependant  cef  exemples?  du  peuple 
seul,  de$  artisans,  de  ces  hommes  qui  aiment  la  ii- 
l>erte  comme  ils  U  défendeat,  avee  dévoi*ea«iit  H 
pour  el  le-méme. 

C'est  aux  représentants  du  peuple  à  récoropesser 
une  belle  action  avec  la  monnaie  de  Topimon,  ea 
attendant  que  la  république  indemnise  ce  citoven« 
ainsi  que  tous  ceux  de  Landau  qui  ont  éprouvé  des 

Sertes  dans  cet  horrible  bombardement  et  dans  les 
évastations  commises  par  lesbrigaiids  royalistes  du 
Iiord  de  TEurope. 

Laissons  à  la  royauté  le  fléau  des  destructions  et 
des  boiubardemeuts  ;  ce  n'esl  qu'à  la  république 
qu'il  appartient  de  iëeouder  et  de  coastruire.  Les  ty- 
rans sont  les  torrents  dévastateurs  du  monde;  ils 
n^ont  que  des  ruines,  et  des  tombeaux,  et  des  crimes 
à  présenter  au  monde.' Les  républiques  sont  les  ri- 
vières viviflanles  de  la  politique;  elles  ue  présen- 
tent que  des  campagnes  fertiles,  des  cités  prospères 
et  des  terres  cultivées.  11  n'appartient  qu'à  la  liberté 
de  changer  la  face  du  monde  et  de  rendre  heureuse 
t'espèce  nunaaine. 

Voici  le  projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  publie,  décrète  : 

«  Art.  l^J^.  Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Bhtn,  et 
la  garnison  et  les  citoyens  de  Landau,  ont  bien  mé- 
rite de  la  patrie. 

•  II.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les 
«HBées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  sont  chargés  de  re- 
cueillir les  traits  de  courage  et  de  bravoure  qui  ont 
signale  cette  victoire,  et  de  les  transmettre  incessam- 
OMiit  à  la  Convention  nationale. 

•  111.  Ils  sont  autorisés  à  décerner  des  récompen- 
ses civiques,  an  nom  de  la  république,  aux  braves 
républicains  qui  se  sont  distingués  dans  cette  cam- 
pagne par  des  actions  éclatantes. 

m  IV.  Les  représeiitantsdu  peuple  sont  chargés  de 
faire  saiia  d^iai  le  tableaii  des  paries  qi^oiit  eiMiyèes 


les  patriotes,  soit  dans  le  bonibardement  de  Landaiit 
soit  par  l'entrée  des  brigands  royalistes  de  l'Autri* 
che  et  de  la  Prusse  sur  le  territoire  do  la  républi- 
que. 

•  V.  Ils  enverront  à  la  Convention  le  nom  du  ci- 
toyen de  Landau  qui  a  vu  brûler  sa  maison  sans 
abandonner  son  poste  à  l'arsenal,  ainsi  que  le  nom 
du  soldat  qui  a  coupé  la  tête  du  canonoier  prussien 
et  s'est  emparé  du  canon. 

«  VI,  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinair4's  dans  les  départements  et  aux 
armées  de  la  république.  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Barèrc  et  l'envoi  aux  armées. 

Barère,  que  les  applaudissements  de  l'assemblée 
avaient  conduit  à  la  tribune,  en  redescend  au  bruit 
de  nouvelles  acclamations  et  des  témoignages  répé-^ 
tés  de  la  satisfaction  de  rassemblée. 

Barère  :  Les  citoyens  qui  ont  apporté  les  dépê- 
ches de  Landau  vous  demandent  la  parole. 

Un  officier  :  Ce  sont  des  soldats  de  la  garnison  de 
Landau  qui ,  honorés  de  la  contianèe  des  représen- 
tants du  peuple ,  oi.l  été  députés  vers  vous  pour 
vous  apporter  les  heureuses  uouvelles  que  vous  ve- 
nez d'entendre. 

La  ville  de  Landau  est  absolument  délivrée;  les 
esclaves  ont  fui  comme  des  lâches  aussitôt  qu'ils  ont 
été  attaqui^  avec  la  vigueur  qui  est  ordinaiieaux 
soldats  de  la  répubriqiie  ;  ils  ont  lâché  pied  sans  ti* 
rer  un  seul  coup  de  canon ,  ils  ont  abandonné  leurs 
redoutes  et  leurs  pièces  d'artillerie.  Nos  braves  les 
poursuivent ,  la  ba'ionnetle  dans  les  reins  ,  et  leur 
prouvent  que  les  machiues  des  rois  doivent  fléchir 
devant  les  soldats  de  la  liberté.  Nos  armes  seront 
toujours  victorieuses;  nous  marchons  sur  Spire, 
dans  peu  nous  serons  dans  cette  ville  ;  nous  pousse- 
rons nos  conquêtes  jusqu'au-delà  de  Mayence;  nous 
nous  enifiarcrons  de  tous  les  magasins;  nous  enlè- 
verons toutes  les*  subsistances ,  et  nous  reviendrons 
nous  Tortiller  du  Ç4)té  de  Spire.  Je  dis  que  nos. ar- 
mées sefoiit  toujours  victorieuses ,  car,  en  passant 
à  Wissembourg ,  on  nous  rapporta  que  Condé  avait 
dit*:  «La  France  n'est  plus  trahie,  nous  sommes 
f....»  (On  applaudit.) 

Je  n  ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  citoyen  Ba* 
l'ère  sur  Landau.  Quanta  ce  qui  est  relatif  a  l'ar* 
mée,  je  n'en  suis  pas  instruit ,  parceque  j'étais  en- 
fer uu^  dans  Landau  ;  mais  mon  camarade  va  vous 
donner  quelques  détails. 

Un  autre  officier  :  Depuis  la  grande  attaque  du  6, 
les  soldats  républicains  ne  demandaient  plus  qii*à 
poursuivre  les  brigands,  soutiens  de  la  tyrannie  ;  il 
n'y  avait  qu'un  cri  dans  toute  l'année  :  «Marchons, 
disait-on ,  sur  les  scélérats  !  que  leurs  cor|>s  fument 
le  territoire  français!  >  L'année  n'attendait  pas  que 
les  généraux  eussent  tracé  leurs  plans;  elle  ne  vou* 
lait  qu'aller  à  l'ennemi.  Rien  ne  l'arrêtait,  ni  le 
mauvais  temps ,  ni  la  fatigue ,  ni  ses  besoins.  Tous 
les  jours  l'ennemi  élevait  de  nouvelles  redoutes; 
elle  n'y  voyait  que  de  nouveaux  lauriers  à  cueillir. 
Les  soldats  n'avaient  pas  de  souliers  ;  les  comman* 
dants  leur  disaient:  «Nous  allons  en  faire  distri- 
buer.—  Des  républicains  n'ont  pas  besoin  d'être 
chaussés  pour  se  bien  battre.  » 

Barère  vous  a  déjà  dit  que  les  soldats  refosèrenl 
du  pain  lorsqu'ils  marchaient  sur  Landau.  Ils  ré- 
pondirent, lorsqu'on  leur  en  offrit  :  «  Nous  sommes 
en  chemin ,  marchons  ;  nous  en  avons  encore  dans 
nos  poches  ;  d'ailleurs  il  y  a  des  pommes  de  terre.  • 

Citoyens  représentants,  tant  que  les  soldats  au 
reuideasans-Àilottes  à  leur  tète,  ils  vaincront  ;  iU 
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observeront  la  discipline ,  on  en  fera  tout  ce  qu'on 
Tondra. 

En  entrant  dans  Ha^ueneau  les  soldats  ont  ob- 
servé le  plus  grand  ordre.  Les  ennemis  les  accusent 
cependant  d'étrç des  pillards.  Eh  bien!  les  esclaves 
ont  eux-m^mes  tout  pillé ,  excepté  les  aristocrates: 
nous,  nous  avons  même  respecté  les  propriétés  de 
ces  derniers ,  parce(|iie  nous  avons  dit  :  •  Elles  ap- 
partiennent a  la  nation. «(On  applaudit.) 

Il  faudrait  tout  le  papier  de  Paris  pour  recueillir 
tons  les  tniitsd'héioîsme  que  je  pourrais  vous  citer. 
(On  applaudit.) 

Les  tirailleurs  ennemis  et  les  nôtres  se  battaient. 
Un  de  nos  camarades  blessé  était  tombé  entre  les 
deux  feux.  On  en  avertit  un  sergent  du  bataillon  de 
TAin.  Il  se  précipite  entre  les  deux  feux ,  charge  le 
blessé  sur  son  dos;  mais,  atteint  lui-même  (Tune 
balle  à  la  cuisse,  il  est  obligé  d'abandonner  celui 
qu'il  portait ,  et  n'échappe  qu'avec  peine  à  la  mort 
qu'il  avait  si  courageusement  bravée. 

On  vous  a  parlé  des  t-edoutes  de  l'ennemi,  l'art  y 
avait  déployé  tontes  ses  ressources.  Le  soldat  les 
▼oyait  s  élever  chaque  jour,  et  chaque  jour  on  lui 
disait  :  «  Il  faut  y  aller  ;  nous  les  délogerons ,  nous 
les  f. dans  le  Rhin.  •  On  attaque ,  et  les  répu- 
blicains triomphent.  Vingt  pièces  de  canon  restent 
en  leur  pouvoir  avec  six  cents  prisonniers.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  Président  :  Soldats  de  la  république ,  les  ap- 
plaudissements que  vous  a  donnés  la  Convention 
ont  dû  vous  faire  connaître  l'intérêt  qu'elle  a  pris  nu 
récit  que  vous  venez  de  lui  faire.  Les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  oAt  vaincu  ;  c'est  ainsi  (|u>lles  ont 
prouvé  qu'elles  combattaient  pour  la  liberté.  Allez, 
soldats  (le  la  république,  répétez  à  vos  frères  d'ar- 
mes qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Bavlr  :  Je  demande  que  le  président  donne  le  bai- 
ser fraternel  à  ces  braves  gens. 

Cette  motion  est  accueillie  avec  enthousiasme ,  et 
le  baiser  de  la  fraternité  est  donné  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Robespierre  ;>ii9i(;  :  Il  ne  m'appartient  pas,  il  me 
serait  même  impossible  de  vous  donner  lUie  juste 
idée  du  grand  événement  qui  a  étonné  l'univers,  la 
prise  de  Toulon.  Vous  savez  que  les  soldats  de*  la 
république  ont  exécuté  ce  que  toutes  les  armées 
exercées  de  l'Europe  n'ont  pu  imaginer  ;  la  prise  de 
la  redoute  anglaise  a  décidé  du  sort  des  puissances 
coalisées. 

La  ville  de  Toulon,  quoiqu'entour<*e de  forteres- 
ses, n'avait  pas  paru  assez  puissante  aux  esclaves. 
Les  Anglais  avaient  passé  quatre  mois  à  se  fortifier 
sur  une  hauteur  où  ils  avaient  employé  toutes  les 
ressources  du  génie  et  de  l'art  pour  s'y  maintenir 
durant  six;  ils  avaient  publié  dans  toute  l'Europe 
qu'il  était  impossible  de  les  chasser  de  ce  poste.  Eh 
bien!  des  républicains  en  ont  eu  la  volonté,  et  ils 
s'en  sont  emprés  en  un  instant.  Les  représentants 
du  peuple ,  distribués  dans  les  différentes  colonnes, 
ont  été  témoins  de  T héroïsme  des  soldats  français. 
Nous  rencontrions  des  blessés  qui  ne  nous  parlaient 
de  leurs  blessures  que  pour  se  glorilier  de  les  avoir 
reçues  dans  l'attaque  de  la  redoute  anglaise.  Ils 
nous  disaient  :  •  Avancez,  nous  sommes  les  mât- 
très!  •  La  première  question  qu'on  nous  faisait  était 
celle-ci  :  •  La  redoute  est-elle  à  nous?  • 

Ces  faits  doivent  vous  donner  une  grande  idée  des 
armées  de  la  république  ;  celle  de  Toulon  n'est  pas 
la  seule  qui  ait  vaincu.  Je  dois  vous  parler  de  celle 
de  l'Italie  ,  où  vous  m'aviez  envoyé.  Tous  les  jours 
elle  a  eu  des  redoutes  à  prendre ,  et  partout,  depuis 
six  mois,  elle  a  toujours  été  victorieu.se. 

Les  ennemis  avaient  conçu  le  projet  de  j>ënëtrer 


en  France  par  Entrevaux  ;  ils  l'avaient  surtout  ma* 
nifesté  depuis  que  le  siège  de  Toulon  était  com- 
mencé ;  ils  devaient  se  rapprocher  du  Vnr  et  nous 
couper  le  passage  Nous  ne  savons  maintenant  que 
trop  les  trahisons  de  Kellermann  ;  il  avait  travaillé 
pour  faciliter  l'entrée  des  puissances  coalisées;  par 
son  ordre  Entrevaux  était  dégarni  ;  il  n'y  avait  ni 
munitions,  ni  canons,  ni  affûts,  et  le  général  feignait 
ne  pas  en  avoir  connaissance.  Nous  le  ffmes  arrêter, 
et  à  sa  place  nous  envoyâmes  un  autre  général  qui 
nous  donna  bientôt  fétat  de  la  situation  désastreuse 
où  était  Entrevaux. 

Tel  était  Tétat  de  celte  partie  de  la  frontière ,  il  y 
a  deux  mois.  C'est  l'armée  d'Italie,  dont  l'aile  gau- 
che était  commandée  par  Dngommier,  qui  a  dé- 
tourné les  suites  funestes  de  la  trahison  de  Keller- 
mann. C'est  elle  qui  a  soutenu  à  Gillet  un  combat 
violent  dont  on  a  trop  peu  parlé  :  mille  Français  y 
ont  repoussé  quatre  mille  hommes  et  fait  huit  cents 
prisonniers.  (Vifs  applaudissements.)  Dans  un  poste 
important,  cent  Français  ont  soutenu  l'attaque  de 
mille  esclaves.  La  valeur  de  nos  soldats  a  décidé  la 
victoire  en  notre  faveur,  et  cet  avantage  a  jeté  le 
désespoir  dans  le  Piémont  et  l'Autriche  réunis. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'armée  d'Italie  a  non-seule- 
ment vaincu  l'ennemi  qui  l'attaquait  en  face ,  mais 
elle  a  essuyé  un  fléau  plus  terrible.  Des  assassins , 
répandus  dans  ses  lignes,  lui  portaient  des  coups 
qu'elle  ne  pouvait  repousser,  parcequ'ellc  ne  pou- 
vait les  prévoir.  Des  assassins,  vêtus  en  paysans  et 
répandus  dans  la  campagne ,  tuaient  les  défenseurs 
de  la  patrie  lorsqu'ils  se  trouvaient  isol^.Citoyens, 
il  en  a  plus  péri  par  l'assassinat  que  dans  les  com- 
bats. (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste 
dans  toute  l'assembléet) 

J'ajoute,  citoyens ,  que  Tarmée  d'Italie  était  cam- 

Eée  sur  des  rochers ,  au  milieu  des  neiges ,  loin  des 
ois,  sans  eau  ;  on  y  a  vu  des  compagnies  de  gre- 
diers,  qui  n'avaient  pas  été  relevées  depuis  deux 
jours,  ne  pas  vouloir  l'être  et  rester  à  leur  poste. 

Il  me  serait  impossible  de  vous  détailler  tout  ce 
que  cette  armée  a  (ait  de  glorieux.  Une  partie  eu  a 
été  détachée  pour  aller  à  Toulon,  et  s'y  est  conduite 
avec,  le  plus  grand  courage. 

Je  vous  deinan<le,  eu  conséquence ,  de  décréter 
que  l'armée  d'Italie,  (|ui  a  toujours  été  victorieuse 
et  qui  n'a  éprouvé  d'échec  que  par  la  trahison  de 
Brunet,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposi  tinn  est  décrétée. 

— Une  dépiitatïon  de  la  commune  de  Chartres  re- 
met i\cs  sommes  considérables  qui  ont  été  trouvées 
enfouies  dans  l'arrondissement  de  cette  commune. 
Les  pétitionnaires  demandent  des  secours  pour  leurs 
pauvres.  —  Il  .sera  fait  au  Bulletin  une  mention  ho- 
norable du  patriotisme  des  citoyens  de  Chartres.  La 
pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

André  Dumont ,  représentant  du  peuple  dans  les 
départements  de  ta  Somme,  du  Pas-de-Calais  ei 
de  l'Oise^  à  ta  Convention  nationale. 

Boulogne-sur-Mer,  8  oivose.  Tan  9*. 

Citoyens  collègues ,  depuis  un  mois  je  voyais  s'élever 
autour  de  moi  un  nuage  épais  de  calomnies  el  d'atrocités 
coutieious  lesré|)ublicaitis;  i'ai  bien  senti  d'où  partait  le 
coup  :  rurislocialie  tcn-assée  cl  \e  fanatisme  expirant  sem- 
blaieiii,  à  Taide  de  quelques  nialvcillauis,  vouloir  secouer 
le  brandon  d'une  nuu\ elle gurrre  civile.  Dt s inipiimés  hor- 
ribles furent  afficbés  prùs  d'An  as;  ils  contfnaicnl  des 
provocations  au  soulèvement  ;  une  pluie  de  Icllrcs  anony- 
mes tombait  partout;  on  avait  recours  au  prétexte  de  man- 
que de  subsistances  pour  crier  aux  armes  ;  les  prCtrcS 

'qui  t'étaient  d^rètrfsés  reprirent  hardiment  leur 


P»t\u  tif,  Huri  Mon.  rue  nw«ad««;i§itized  by 


Google 


lis 


Bélkr  ;  Hfse  fondtlefit,  dlMieiit-Us,  sur  le  décret  qat  aTait 
élé  renéu  arant  la  «igourciise  et  salutaire  réponse  qu'a 
faite  depuis  le  président.  Une  émi<isiaD  effrayante  de  faux 
assignats  était  encore  un  desnsoMks  de  ta  noutelle  trame, 
pans  le  Blême  jour,  et  pour  ainsi  dire  au  Baéme  tnstaut^ 
i'altaquai  tous  les  traîtres,  et,  en  ceuMmeni,  je  crois  pou- 
voir vous  dire  et  a<isurer  que  le  département  de  la  Somme 
et  les  districts  (le  Monlagne-sur-Mer  et  Boulogne  sont  sau- 
tés. Une  nouvelle  lumière  a  éclairé  tout  ce  pays,  et  tous 
l€9  projets  des  scélérats  otrt  été  dé:oué>.  Des  inirîganJs  çà 
et  1*  vêlaient  fous  lesrépitblicains  :  tous,  otf  grande  partie, 
sont  montés  en  charrette,  et  Tunion  générale  des  patriotes 
a  éu  k'Iieiinfvi  réswllat  é%  r«ncstatio«  deceex  qm  avaient 
voulu  les  diviser. 

Huit  aille  Belges  Me»  armés  sont,  depuis  un  itior»  on 
cinq  semaines,  à  Amiens;  ih  avaient  à  leur  suite  environ 
buitcpiits  femmes qu*i.sfiÛ!«ai«>nt  loger  avec  eni,  et  à  cause 
desquelles  îi  arrivait  chaque  jour  des  scènes.  Le  grand  émé* 
tique  national  a  balayé  ces  corps,  qu'il  est  instant  de  re- 
tirer d'Amiens  ;  mes  quatre  collègues  ont  dû  vous  l'écrire. 
4  Abbevitle,  les  subsistances  avaient  agité;  fy  ai  ra- 
merté  le  calme  et  hi  galté. 

A  Montagne^ur-VIer,  la  Société  républîcaiue  était  de 
deux  cent»  membres  :  eHe  n'est  plus  que  de  trente.  II  n*y 
a  pins  d'église,  et  les  ôtoyens  n*mit  qu'un  seul  tau,  la  ré- 
publique on  Is  mort  Lf  saint»  el  les  sainles  y  ànt  été 
brûlés  on  réjouissance  de  la  reprise  du  port  de  la  Montagr^e. 
A  Boulogne,  quatre iBë^id us  avaient  tout  bouleverséet 
s*étaienl  permis  mille  horreurs.  J'en  ai  saisi  la  trame,  el 
la  charrette  en  emmena  deux  qui  avaient  maWerséi  Kim- 
béc'llîté  des  deux  autres  fut  cause  de  leur  pardon.  Cette 
opération,  fuite  au  milieu  de  six  mille  Boulonais  quête 
haranguai  deux  fois,  rallia  tous  ceux  que  la  malveillairce 
aTai«  divisés  au  Hinquet  dunné  par  la  Société  populaire, 
à  la  plantation  d'un  arbre  de  fnnion. 

La  cflèbreellrès  rtrcompréliensrbie,  h  très  sainte  t'îergc 
n..jre,  que  les  Anglais  n'avaieM  pu  brûler,  fol,  dans  la 
plus  belle  l%tequi  se  puisse  célébrer,  jetée  dans  le  bAcbrr 
elréiluite  en  cendres  5ans  miracles.  Tout  Boulogne,  hors 
les€létenus,  hommes,  femmes  et  enfants,  tous  crièrent  : 
-  Hte  la  Montagne!  etseju^^rent  unioa  éternelle,  l/ailé- 
gressc  fut  telle  que  la  unit  se  passa  en  bals,  où  se  trouvè- 
rent (DUS  les  citoyens.  On  me  demanda  le  char>geaaent  du 
nom  de  Boulogue-sur-Mer  en  celui  de  Portée  C Union. 

Les  vieillards  et  les  jeunes  gens,  tous  me  regardant 
comme  leur  sauveur,  m'assurèrent  que  c'étah  le  jour  le 
plus  bean  éi*  leur  yie.  En  effet,  jamais  le  républicanisme 
ne  se  pronoiv^  mieut,  el  jamais  l'allégresse  ne  fui  portée 
à  an  plus  haut  point  Boulogne  fut,  il  y  a  sept  mois,  le  re- 
paire de  l'aristocratie;  il  est  aujourd'hui  le  temple  de  la 
liberté.  Si  toutes  les  commuacs  étaient  êi  la  même  baoïeur 
que -Boulogne ,  je  dirais  :  Il  n'y  a  plus  d'ennemis  de  la  ré- 
publique. 

Je  vais  retourner  d'ici  à  Noyoa.  Je  suis  comme  on  mis- 
sionnaire républicain,  je  préclie  partout  Tamourde  la  pa- 
trie, et,  à  quelques  inlriganls  pris,  et  tous  les  préircs  et 
nobles,  je  crois  avoir  toiit  converti.  Salut.  iN'oubli<  z  pas  h 
nouTelJé  nomination  de  Boulogne  en  Port  de  l  Union, 

Signé  DuuoiVT. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  lépslation  et  ta  lecture 
de  la  lettre  des  représentants  du  peuple  Leqninio  et 
Laigneïot,  relative  à  Tenvoi  à  faire  aux  tribunaux 
révolutionnaires  des  lois  qui  les  concernent,  fen- 
voie  au  ministre  de  la  justice  jusqu'à  rorganisa* 
tion  du  gouvernement  provisoire  concernant  l'envoi 
des  lois. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
inséré  au  BulletiD.» 

—  Vts  lettres  «mnoDcent  que  la  vente  âea  biens 
des  émigrés  se  fait  pirtont  an  pins  grand  avantage 
de  la  république.  Dans  le  district  de  Saint-Céré,  un 
bien  estinië  13^^745  liv.  aété  vendu  W,135  liv.  Plu- 
sieurs autres  aaministrations  envoient  le  tableau  des 
biens  Vendus,  et  dan  tante»  le  prix  de  Fa^udica- 
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tion  a  surpassé  de  plus  de  moitié  le  montant  de  Tes* 
timation. 

—-•  Le  gouvernement  provisoire  que  vous  venez 
de  décréter,  écrit  la  Société  populaire  de  Caraman, 
depairtetnent  de  la  Haute-Garonrie,  a  encore  une 
lois  déjoué  les  intrigues  de  Pilt.  Nous  racceplons' 
avec  enthousiasme.  »  '^ 

--  Le  ministre  de  la  marine  envoie  IVtal  nomina- 
tif des  colons  de  Saint-Domingue  qui  réclament 
des  secours  ;  le  nombre  de  ces  malheureuses  vic- 
times est  considérable.  Benvoyé  au*  comité  des  se- 
cours. 

—  Un  autre  membre  annonce  qu'au  moment  où 
les  soldats  de  la  républiijiie  entraient  dans  Landau* 
rennemt  évacuait  le  fort  Vauban.  (On  applaudit.) 

—  On  donne  lecture  de  deux  lettres  de  Garnier 
(fit;  Saintes),  représentant  du  peuple.  Dans  la  pre- 
mière il  présente  IVtat  inalheuroux  des  habitants  de 
La  Flèche, qui,  après  avdir  élé  rav.igés deux  lois  par 
les  brigands  de  la  Vendée,  ont  perdu  tout  ce  qu  ils 
possédaient,  hors  leur  amour  pour  la  patrie.  Deux 
fléaux  également  terribles,  la  famine  el  la  peste, 
exercent  leur  ravage  sur  ces  infortunés  habitants. 
Gnrmer  (de  Saintes)  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  leur  procurer  des  secours;  il  pfie  Tas- 
.semblée  de  seconder  ses  efforts. 

Dans  la  seconde  lettre,  le  même  représentant  du 
peuple  écrit  que  la  commune  du  Mans  a  également 
beaucoup  souffert  du  ravage  des  brigands.  11  est 
urgent  d'y  envoyer  de  prompts  secours  en  subsis- 
tances. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  salut 
public, 

—  Le  ministre  de  la  justice  dénonce  à  l'assemblée 
un  crime  d'un  nouveau  genre.  Trois  femmes,  dans 
le  département  du  Koid,  ont  semé  de  l'ivraie  dans 
une  jnèce  de  terre  mise  en  culture.  Le  ministre  de- 
mande devant  quel  tribunal  ces  femmes  doivent  être 
traduites. 

Renvoyé  aux  comités  de  législation  el  de  salut 
public. 

—  Les  membres  du  comité  révohUionnaire  de  la 
section  de  la  Fraternité  fout  passer  l'état  des  dons 
que  leurs  citoyens  ont  déposés  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. Ils  consistent  en  cenl  soixante  chemises,  deux 
cent  vingKsept  paires  de  souliers,  soixante -seize 
paires  de  bas,  et  beaucoup  d'autres  effets  d'équipe- 
ment. 

--  Le  ministre  de  la  guerre  instruit  l'assemblée 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue  pour  l'exécution  des  lois 
relatives  aux  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la 
patrie;  le  soldat  blessé  obtient  la  pension  de  re- 
ti;aite  que  la  loi  lui  accorde,  lorsqu'il  présente  les 
picces  nécessaires;  s'il  n'est  muni  que  d'un  billet 
d'hôpital,  la  subsistance  lui  est  assurée.  Il  en  est 
de  même  des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de 
la  patrie  ;  ils  sont  traités  avec  tous  les  égards  qu'ils 
méritent  o        ^ 

Renvoyé  aux  comités  de  la  guerre  et  de  salut 
public. 

—  Les  sans-culottes  de  Villefraliche  annoncent 
qu'il  a  été  trouvé  chez  un  aristocrate  des  environs 
une  correspondance  qui  le  mène  à  la  guillotine.  Il  a 
été  trouvé  chez  le  môme  cinq^cent  un  louis  et  plu- 
sieurs marcs  d'argenterie,  le  tout  enfoui.  Un  Dien 
d'émigré,  estimé  22,000  liv.,  a  élé  porté  à  40,800  1. 
A  Saint-Chaumont,  un  bien  de  même  nature,  estimé 
50,000  livres,  a  été  vendu  151,000  liv. 

—  Un  administrateur  du  département  de  la  Drôma 
envoie  la  qu  ttance  d'une  somme  de  4,500  livres 
qu'il  a  versée  dans  l'emprunt  volontaire;  il  de- 
mande que  celte  somme  soit  convertie  en  un  cob 
trat  de  rente  viagère,  au  proKl  d'un  militaire  qui 
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iMiea  été  mis  hors  d*état  de  travailler,  au  si<^ge  de 
Toulon. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

— •  La  commune  de  Mirecourt  annonce  qu*elle  a 
demande  au  représentant  du  peuple  qui  se  trouve 
dans  son  soin  laraculté  d*ëtablir  une  taxede  50,000 1. 
sur  les  riches  égoïstes,  les  célibataires  et  les  contre- 
révolutionnaires,  à  IVfTet  de  satisfaire  aux  besoins 
pressants  de  la  commune.  Le  représentant  l'a  auto- 
risée à  imposer  cotte  somme,  conformément  aux  lois 
sur  le  gouvcruouient  révolutionnaire.  La  commune 
demande  que  la  Conventionsauctiouncl'autorisation 
du  représentant. 

Thibault:  Plusieurs  laboureurs  sans-culottes  du 
département  du  Loiret  ont  été  imposés  à  des  taxes 
révolutionnaires  qu'ils  sont  hors  d  état  de  payer,  .le 
demande  que  rassemblée  charge  son  comité  des  li- 
nances  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  le  mode 
de  percevoir  les  taxes  révolutionnaires. 

Mallarmé:  Parmi  les  habitants  des  campagnes,  il 
y  en  a  beaucoup  d'aristocrates  et  d'égoïstes  indignes 
du  bienfait  de  la  révolution.  Laissons  agir,  sous  la 
surveillance  des  représentants  du  peuple  et  des  au- 
torités constituées,  lessans-culotles  des  comités  ré- 
volutionnaires qui  savent  bien  distinguer  les  aristo- 
crates et  les  égoïstes.  Ce  sont  eux  qu'il  faut  attein- 
dre; je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Tliibault. 

Thibault:  Comme  le  préopinant,  je  suis  de  l'avis 
d'imposer  les  aristocrates  et  les  insouciants,  et  je  ne 
réclame  qu'en  faveur  des  vrais  sans-culottes. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  renvoie  au 
comité  de  salut  public  les  diverses  propositions 
faites,  ainsi  que  la  demande  de  la  commune  de  Mi- 
recourt. 

—  La  Société  populaire  de  Roquefort  annonce 
u'elle  a  monté  et  équipé  plusieurs  cavaliers.  Celle 
le  Saint-Germain  fait  passer  plusieurs  sommes  trou- 
vées dans  la  maison  de  l'émigré  Carré,  ci-devant 
chanoine  à  Rouen. 

—  Les  communes  de  Mérinville  et  d'Etrechy  dé- 
posent sur  l'autel  de  la  patrie  quantité  d'objets  d'é- 
quipement pour  le  service  des  volontaires,  et  l'ar- 
genterie de  leurs  églises. 

Robespierre  jeun^:  Les  représentnnU  du  peuple, 
Beauvaiset  Bayle,  après  avoir  essuyé  les  plus  san- 
glants outrages  à  Toulon,  furent  enfermés  dans  le 
fort  de  Lamalgue;  c'est  dans  ce  fort  que  les  esclaves 
de  Pitt  se  rassemblaient  pour  délibérer  sur  le  genre 
de  supplice  qu'ils  feraient  subir  aux  patriotes  fran- 
çais; les  uns  proposaient  de  leur  arracher  la  langue, 
d'autres  de  leur  faire  couler  du  plomb  fondu 
dans  les  veines,  et  d'autres  atrocités  encore  plus 
cruelles. 

Ces  conversations  furent  entendues  par  notre  col- 
lègue Bayle;  il  voulut  se  soustraire,  en  se  donnant 
la  mort,  au  sort  qui  l'attendait,  et  profita,  puur  se 
poignarder,du  moment  où  Beauvais  prenait  quelque 
repos. 

Cet  événement  affreux  doit  être  attribué  aux 
monstres  qui  ont  livré  Toulon  ;  car  ce  sont  eux  qui 
ont  véritablement  assassiné  Bayle. 

Nous  avons  trouvé  Beauvais  affîiibli  par  les  in- 

Î[uiétudes  et  l'horreur  de  son  cachot.  Je  crois  que 
e  récit  de  son  histoire  fera  frémir  l'humanité  ;  et  s'il 
veut,  comme  il  le  doit,  donner  à  cet  instant  de  sa 
vie  le  caractère  convenable,  il  rendra  un  grand  ser- 
vice a  la  patrie  en  imprimant  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français  la  plus  grande  horreur  pour  les.  An- 
glais, qui  sont  peut-être  trop  ménagés  par  nos  sol- 
dats. Il  faut  que  Beauvais  leur  dise  toute  la  vérité, 
et  les  leur  montre  capables  de  tous  les  crimes,  d'a- 
près ce  qu'U  en  peut  rapporter. 


3: 


Sergent  :  Il  résulte  du  rapport  qui  vient  d*dtr% 
fait  par  Robespierre  jeune  que  notre  collègue  Bayle 
s'est  soustrait  par  une  mort  cou  rameuse  au  sort  igno- 
minieux que  lui  destinaient  les  féroces  Anglais.  La 
mort  de  Bayle  est  plus  glorieuse  que  s'il  eût  suc* 
combé  à  la  tête  de  nos  armées.  Je  demande  qu'il 
soit  mis  au  nombre  des  martyrs  de  la  liberté; 
quand  on  se  rappellera  les  noms  glorieux  de 
Lepelletier  et  de  Marat,  on  se  souviendra  de  Biyle, 
et  notre  haine  contre  les  Anglais  ne  fera  qu  aug- 
menter. 

La  proposition  de  Sergent  est  rtnvoyée  au  comild 
d'instruction  publi<|ue. 

—  Charlier,  au  nom  du  comité  des  marchés,  fait 
un  rapport  sur  l'administration  de  riiabillement;  il 
expose  aux  regards  de  l'assemblée  une  capote  des- 
tinée à  servir  pour  l'hiver  aux  défenseurs  de  la  répu- 
blique ;  l'étoffe,  non-seulement  très  légère,  est  en- 
core mauvaise,  et  elle  est  doublée  d'une  toile 
d'emballage,  il  montre  aussi  des  bas  donnée  aux 
troupes ,  et  gui  peuvent  à  peine  servir  une  lois. 
Sur  sa  proposition,  la  Convention  décrète  d'accusa- 
tion le^  fournisseurs  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  la  dilapidation  que  le  comité  des  marchés  a  dé- 
couverte. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande,  dans  le  cas  où 
le  tribunal  trouverait  ces  fournisseurs  coupables  et 
les  condamnerait,  qu'ils  soient  envoyés  à  l'arniéc 
pour  être  exécutés  eu  sa  présence,  et -qu'ils  soient 
traînés  au  supplice  couverts  de  leurs  capotes. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la 
proposition  dcBillaud;  au  contraire,  je  l'appuie. 
Mais,  citoyens,  il  est  temps  enfin  que  la  responsabi- 
lité ministérielle  ne  soit  plus  un  vain  mot  dont  ou  se 
joue  avec  indécence.  Je  demande  que  l'adjoint  du 
ministre  de  la  guerre  (1),  chargé  de  surveiller  l'é- 
quipement des  troupes  de  la  république, soit  envoyé 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Les  propositions  de  Billaud-Varennes  et  de  Bour- 
don (de  l'Oise)  sont  adoptées. 

Billaud-Varennes  :  Il  faut  donner  de  l'extension 
au  décret  que  vous  venez  de  rendre.  Jusqu'à  présent 
les  généraux  traUres  à  la  patrie  ont  été  supplici(Hs  à 
Pans,  où  le  peuple  est  à  la  hauteur  de  la  révolution; 
l(^ir  pnnition  n'atteint  pas  le  but  principal  qu'elle 
devrait  avoir,  celui  d'effrayer  tous  ceux  qui  auraient 
des  desseins  perfides,  et  de  montrer  à  l'arinée  que  le 
temps  est  passé  oii  l'on  livrait  impunément  les  dé- 
fenseurs de  la  république.  Si  Custiiie  eftl  été  sup- 
plicié à  la  tête  cle  l'armée  du  Nord.  ]>eut-êlre  se- 
rions-nous maintenant  rentrés  dans  la  Belgique, 
suivant  le  plan  que  nous  en  avions  donné. 

Je  demande  que  dorénavant  tout  général  con- 
damné par  le  tribunal  révolutionnaire  soit  exécuté 
a  la  tête  de  l'armée  qu'il  aura  commandée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Robespierre  :  La  joie  que  vos  victoires  viennent 
de  faire  éclater  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ne 
doit  point  être  troublée  par  l'idée  qu'un  patriote  a 
été  |>ersécuté  par  vous.  On  vient  cle  faire  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  un  homme  zélé  pour  la 
république,  un  homme  dont  le  nom  rappelle  des 
services  signalés  rendus  à  la  patrie,  et  qui,  dans  ce 
moment,  est  le  coopérateur  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et<|ui  dirige  presque  seul  les  opérations  mili- 
taires; je  veux  parler  de  Daubigny.  Vous  avez  dû 
vous  apercevoir,  citoyens,  lors  de  sa  nomination, 
combien  Daubigny  avait  d'ennemis.  Par  quelle  fa- 
talité un  patriote  a-til  à  craindre  quand  des  enne- 
mis de  la  patrie  respirent  en  paix  ?  Je  demande  que 
le  décret  soit  rapporté.  En  supposant  que  le  fait  qui 

(1)  Cet  idioioi  était  alors  Daobignj.  L.  G. 
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Fa  proVoijii^fth  fMiVcfrgmhttilon  du  drparlemcnl 
de  Diiiil»gny  est  telle  tiiïii  ne  pent  coniiaitro  que 
|>ar  la  déiiouciation  qu  on  lui  nt  fait  ^'»  dilapida- 
tions qui  {iruvrnt  se  couimellre.  D^ailleurs,  les^  faits 
peuvent  n'avoir  pas  été  assez  approfondis,  et  il  est 
dangereux  que  rassemblée  frappe  sans  examen  un 
igent  du  gouvernement  ;  car  vous  liuinez  par  para- 
lyser le  gouvernement  lui-m^me. 

Depuis  quelque  temps  des  nuapes  se  sont  élevés 
sur  la  Convention;  les  inquiétudes  y  planent  sans 
cesse.  Je  ne  prétends  pas  prendre  ici  la  défense  d'au- 
cun intrigant;  mais  je  dis  qu'il  ne  faut4)as,  sans  un 
mAr  examen,  frapper  une  masse  quelconque  de  ci- 
toyens, car  dans  cette  masse  se  trouvent  des  patrio- 
tes qu'il  ne  faut  point  vexer. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  reprenne- 
le  C'iractère  de  dignité  qui  lui  convient,  et  qu'indé- 
pendamment du  rapport  relatif  à  Daubigny  le  co- 
mité de  salut  public  fasse  un  rapport  sur  les  mesures 
partielles  prises  jusqu'à  ce  Jour  et  sur  l'état  actuel 
du  gouvernement. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Si  l'adjoint  du  ministre 
chargé  de  surveiller  rhabillemeut  de  nos  troupes 
n'est  pas  responsable  des  mauvaises  fournitures, 
sans  doute  le  décret  qu'on  a  rendu  sur  Daubigny  est 
'mauvais;  mais  s'il  accepte  de  mauvais  modèles, 
comme  le  cachet  qui  est  dessus  le  prouve,  c'est  avec 
raison  qu'il  est  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
On  me  dit  que  c'est  l'administration  de  l'habillement 
qui  est  chargée  de  surveiller  les  fournisseurs;  je  ne 
conçois  pas  comment  une  administration  (^ui  fournit 
elle-même  l^i  république  est  chaînée  de  la  surveil- 
lance des  mardiandises  qu'elle  envoie;  si  cela  est 
vrai  cependant,  je  consens  au  rapport  du  décret. 

Après  une  légère  discussion,  les  propositions  de 
Bobespierre  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  13   NIVOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

J.'B,  LcLcoête  et  Baudot,  représentants  du  peuple 
près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin^  à  la 
Convention  nationale. 

Guermenheioi,  le  9  nÎTOse,  l*an  S*. 

Les  succès  des  années  de  la  Moselle  et  du  Rliin ,  cbers 
coll^giicii ,  sont  étonnants ,  et  leur  marche  des  plus  ra- 
pides. Elles  se  soDt  emparées  hier  matin  du  poste  impor- 
tanl  de  Guermer>beim ,  qui  contre  Landau,  assure  la 
conservation  des  lignes  de  la  Queich,  et  ouvre  la  potlc  du 
Palalinal.  Aussi  nos  inirépidts  défenseurs  sont-ils  en  ce 
moment  k  une  lieue  de  Spire,  et  on  nous  assure  que  les 
troupes  légères  y  sont  entrées.  On  nous  assure  au>8i  que 
les  Prussiens  et  les  Autiichiens,  en  se  séparant,  se  sont 
fait  leurs  adieux,  à  la  soi  lie  de  la  petite  ville  dé  Bergza- 
bern ,  ù  coups  de  sabre  et  de  fusil.  Len  premiers  se  sont  re- 
tirés sur  Neustadt  et  Mayence;  les  autres  ont  repassé  le 
Rhin  sur  trois  différents  ponts  .qu*ils  avaient  eu  la  lx>nne 
précaution  d'y  faire  constiuire.  Il  était  temps;  car, s'ils 
n>u>s(*nt  point  fui  à  toutes  jambes  pendant  plusieurs  jours 
et  plusieurs  nuits,  ils  étaient  tous  exterminés. 

Les  roules  sont  couvertes  de  prisonniers  et  de  déserteurs. 
La  courageuse  persévérance  des  armées  qui  ont  délivre 
Landau,  et  de  la  garnison  qui  Ta  conservé,  doit  leur  mé- 
riter les  mêmes  honneurs  qu*ù  Tarméequi  a  fait  le  siège  de 
Toulon.  Nous  croyons  que  c^est  paitidper  k  vos  intentions 
que  de  le  demander  expressément. 

La  bataille  de  Keisl>erg  a  prouvé  aux  ennemis  qo*il8 
s'ont  que  leur  destruction  totale  à  attendre  des  défenseurs 
de  la  république.  Pendant  plus  de  quatre  heures  de  pas  de 
charge  sous  un  feu  terrible  et  continuel ,  pas  un  soldat  ii*a 
sorti  des  rangs,  et  Ton  voyait  les  trafneurs  courir  à  toutes 
fambes  pour  aller  partager  la  gloire  de  leurs  braves  frîTes  : 
aussi  la  victoire  fut-elle  complète;  elle  a  assuré  le  triomphe 
<|e  la  république 


L'tnnetiii  bo«s  a  labsé  des  maga^tns.  cotaiâh'Mu  i 
Laulerbourg,  et  parliculi^rement  un  magasin  à  poudre, 
auquel  il  avait  mis  une  niéche  qu'il  a  allumée  avant  d'être 
sorti  de  la  place  :  on  est  parvenu  à  Téteindre  au  moment 
où  elle  allait  f.«ire  sauter  la  ville  et  toute  la  partie  de  notre 
armée  qui  iVcupalt. 

Les  Autrichiens  ont  rais  le  feu  à  plusieurs  de  leurs  sa* 
gasiiis  dans  leur  fuite.  Ils  nous  ont  cependant  laissé  beau- 
coup de  fusils  àGuermersbeim,  de  Ta^oine,  des  légumes 
secs,  des  farines,  des  grains,  indépendamment  de  800,000 
rations  de  fourrages  k  Peyroertibeim ,  et  S0,000  couver- 
ture«.  Nous  parlons  demain  pour  nous  rendre  k  Spire* 

Salut  et  fraternité. 

J.  B.  LACOtTBCtBAraOT. 

(La  salle  retentit  d^applaudiiseineiits.) 

lUrseille,  S  nÎTMe. 

t  Voilàletriomphedelarépnblique  et  la  honte  des  tyrans 
€0urt»nnés.  La  prise  de  Toulon  est  une  des  victoires  les 
plus  mémorables,  grâces  à  nos  généraux  et  k  nos  repré- 
sentants, qui,  par  leur  courage,  donnèrent  à  toute  notre 
armée  ceite  force  qui  ne  connaît  d'autres  bornes  que  celle 
de  terrasser  son  ennemi.  Quelle  prudence  dans  nos  braves 
sans-culottes!  Maîtres  de  Toulon,  ils  ont  laissé  et  laissent 
encore  flotter  l*ét'  ndard  de  nos  ennemis  sur  les  remparts 
et  toutes  les  places  fortes.  Aussi  les  vaisseaux  qui  appor- 
taient des  recours  aux  Anglais,  Espagnols,  etc.,  se  pren- 
nent aux  filets;  ils  arrivent  tranquillement,  et  leur  surprise 
de  se  voir  au  pouvoir  des  républicains  les  rend  tout  stupé- 
faits. 

«  C'est  ainsi  que,  penda*nt  quelque  temps,  lebameçon  fera 
rentrer  dans  nota*  chère  ville  de  Toulon  des  prises  qui 
nous  dédommageront  en  partie.  On  a  trouvé  dansTouloo 
30,000  charités  de  blé  et  autres  articles  très  importants. 
Enfin,  les  lâches ,  ils  ont  laissé  en  fuyant  jusqu^ft  leur  tré- 
sor; et  depuis  qu'ils  ont  quitté  la  rade,  un  vent  des  plus 
orageux  met  k  coup  sûr  leur  flotte  dans  le  cas  de  foire  nau» 
frage  sur  nos  cMes  ou  sur  le  golfe  de  Lyon.  Une  des  batte- 
ries des  Marseillais,  à  quelque  dislance  du  château  d'K, 
canonna  hier  un  bâtiment  espagnol  ;  deux  corsaires  Tout 
amené  auiourd*hui  dans  le  port  de  llaneiile.  Je  Tai  vu 
entre  4  et  5  heures  du  soir. 

«  De  Notre-Dame-la-Gorde  nous  avons  distingpé  un  vais* 
seau  anglais  et  une  frégate  dém&tés;  si  le  vent  continue» 
ils  viendront  voir  Marseille.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  numé- 
ros du  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des 
re'publicains  français  seront  envoyés,  en  placards 
et  en  cahiers,  aux  municipalités,  aux  armées,  aux 
Sociétés  populaires  et  à  toutes  les  écoles  de  la  répu- 
blique; qu*ils  seront  lus  publiqueii.ent  les  jours  de 
décade,  et  que  les  instituteurs  seront  tenus  de  les 
faire  apprendre  à  leurs  élèves.  » 

VouLLASiD,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  un  certain  liombre  de  citoyens,  tous  vrais 
sniis-cidottes,  mais  dont  la  plupart  ont  perdu  leur 
étal  et  leur  fortune  à  la  révolution,  qu*ils  ne  cessent 
pas  d*aimer  et  qu*ils  n'abandonneront  jamais,  cet 
citoyens,  dis-je,  se  sont  présentés  d*abord  à  votre 
conilté  de  sûreté  générale  ;  vous  les  avez  vus  ensuite 
venir  comme  pétitionnaires  à  votre  barre  réclamer 
le  juste  salaire  d*une  surveillance  active,  à  la(]uelle, 
dans  un  moment  de  crise,  ils  ont  été  apj>elés  pour 
rintérét  de  la  république  par  un  agent  investi  des 
pouvoirs  du  comité  de  sûreté  générale  et  avoué  par 
le  comité  de  salut  public. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté  ff^ 
nérale  le  soin  d'examiner  cette  pétition  ;  vous  lui 
avez  imposé  le  devoir  d>n  vérifier  la  justice  et  de 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  travail,  que 
je  suis  chargé  de  vous  mettre  sous  les  yeux. 

Vous  vous  ranpelez  tous,  citoyens,  que,  dans  les 

Ïircmiers  jours  du  mois  d*août  dernier  (vieux  style), 
a  tranquillité  de  Paris  parut  être  sérieusement  me*- 
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oacëe.  Les  salpl!it<»s  des  despotes  coalises  avaient 
fait  quelques  progrès  sur  le  territoire  françaLs ,  que 
la  trahison  leur  avait  lâchement  ouvert  ;  le  camp  de 
César  avait  éié  truilreu^cueut  levé;  ob  craignait 

Eour  la  place  de  Cambrai.  Les  ennemis  de  la  cépu^ 
Wque,  qui  s*évaBOuissf  bI  lorsque  ses  armes  sout 
victorieuses,  pour  dévorer,  dans  le  secret  et  sans 
dangers,  un  chagrin  qu'iJs  ne  peuvent  pas  dissimu- 
ler, se  montraient  partout  avec  audace  ;  ils  levaieiU 
effrontément  la  léte,  ils  ne  pouvaient  pas  contenir 
leur  joie  insolente;  ils  afficnèrent  sans  pudeur  les 
plus  audacieuses  espérances.  On  les  trouvait  répan- 
dus partout,  dans  les  groupes,  dans  tous  les  lieux 
publics,  et  jusque  dans  les  assemblées  des  sections, 
où  ils  offusquaient  tous  les  bons  citoyens. 

Un  agiotage  effréné  m^euaçait  plujs  que  jamais  le 
crédit  public;  on  se  permettait  de  reluser  en  paie- 
Aefit  les  assignats;  la  baisse  de  ce  papier-monnaiç 
était  effrayante.  Le  palais  dit  de  l'Egalité  était  de- 
venu le  repaire  de  tous  les  marchands  d'argent; 
chassés  du  lieu  ordiaaire  de  leur  infâioe  traiic,  iit 
avaient  trouvé  un  asile  dans  les  appartements oecur- 
pés  par  les  filles  publiques  ;  les  uns  et  les  autres  fai- 
saient de  leur  industrie  criminelle  un  commerce 
scandaleux  que  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  pas 
tolérer  dans  une  républi(jue. 

Les  officiers  de  divers  etats-majors  de  nos  armées 
les  avaient  ahandounées  pour^  rendre  à  Paris;  ils 
se  permettaient  les  propos  les  plus  ituliscrets.  Ceux 
de  Tarmée  du  Nord  annonçaient  le  projet  de  vou- 
loir fonner  un  parti  en  faveur  du  traître  Custiue  ; 
ils  prenaient  hautement  sa  délense,  et  pariaient  sans 
respect  du  décret  qui  avait  mis  ce  général  conspira- 
teur en  état  d*aecusation,  et  Pavait  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  occupé  dans  ce  moment  de 
linstruction  de  son  procès. 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires,  ho- 
norés de  la  représentation  immédiale  du  peuple»  ap- 
pelés à  Paris  pour  y  émettre  son  vœu  sur  Taccepla- 
tion  de  la^onstitutioq,  étaient  arrivés  à  Paris  pour 
concourir  à  la  fête  mémorable  du  10  août.  Ceux  qui 
ne  voyaient  celte  fête  qu'avec  la  plus  grande  peine, 
et  qui  auraient  bien  voulu  Tempécher,  n^ayant  plus, 
après  Tarrivée  des  députés,  aucun  moyen  de  réussir, 
cherchèrent  à  s'emparer  de  ces  mandataires  du  peu- 
ple*, charges  de  son  vœu,  pour  leur  persuader  qu'ils 
pouvaient  former  une  assemblée  délibérante,  qui 
aurait  (ini  par  rivaliser  avec  la  Convention.  Les  in- 
trigants se  saisissent  de  tout,  ils  abusent  des  meil- 
leures choses  pour  réussir  dans  leurs  projets  ambi- 
tieux et  liberlicides,  qui  ne  les  quittent  jamais.  Il  ne 
lallut  que  dénoncer  cette  manœuvre  conlre-révolu- 
tionnaire  pour  la  déjouer,  et  pour  tenir  en  gai*de 
ceux  qu'on  avait  imaginé  pouvoir  surprendre.  Un 
décret  rendu  le  6  août  chargea  spécialeme?it  votre 
comité  de  sûrelé  générale  de  surveiller  ceux  des 
commissaires  députés  qui  tenteraient  d'engager 
leurs  collègues  à  des  démarches  contraires  au  n»an- 
dat  qui  leur  avait  été  décerné  par  les  assemblées 
primaires,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention. 

Cette  sage  mesure  fut  reçue  avec  enthousiasme  par 
la  prestiue  totalité  de  tous  les  députés  des  assemblées 

Srimaires;  elle  déconcerta  les  malveillant^,  qui, 
es  ce  moment,  se  voyant  sous  l'active  surveillance 
de  votre  comité  de  sûrelé  générale,  renorjcèrenl  ^ 
leur  projet  et  ne  furent  plus  dangereux. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  le  besoin  de 
nos  armées  avait  exigé  nue  tous  les  chevaux  de 
luxe  fussent  mis  en  état  de  réquisition  et  à  la  dis- 

Sosition  du  ministre  de  la  guerre  ;  l'exécution  de  ce 
écrcl  de  circonstance  impérieuse  éprouvait  chaque 
jour  des  difiicii liés  qui  le  rendaient  illusoire.  Les 


aristocrates,  les  égotstes,  et  surtout  les  patriotes  au 

jour  la  journée,  trouvaient  le  moyeu  de  soustraire 
leurs  chevaux  à  la  loi  qui  les  réclamait  ;  le  comité  de 
sûreté  générale  fut  invité  par  une  lettre  du  cooaUë 
de  salut  public  de  suçveilkr  Texécutiou  de  cette  kii, 
et  surtout  ceux  qui  faisaient  naître  des  obstacle 
pour  l'éluder. 

Telle  était,  citoveua,  kâ  sîtualton  de  Farts,  lors- 
que votre  comité  de  sûreté  générale,  de  oonoert 
avec  le  comité  de  salut  public,  peusa  qu'il  était  dt 
sou  devoir  de  prendre  des  mesi^Bes  promptes  et  efii^ 
caces  pour  déjouer  les  n^anœuvres  éts  contre-ré- 
volutionnaires. Le  comité  jeta  les  yeux  sur  un  ci- 
toyen,  mis  aujourd'hui  en  état  dWrestatiou  par  ue 
décret,  mais  qui,  à  l'époque  où  il  fut  iuvesti  de  la 
condance  du  comité,  avait  plus  4*ua  titre  qui  pou- 
vait faire  croire  qu'il  en  était  dignç  :  je  parle  du  ci- 
toyen Maillard. 

Le  comité,  par  un  arrêté  dent  je  vai4  vous  rendoa 
compte,  le  chargea  de  se  transporter  dans  toutes 
les  sections  de  Paris  et  lieux  environnants,  d'y  pla-. 
cer  des  observateurs  pour  découvrir  Ws  démarches 
de  toutes  les  personnes  suspectes  et  étrangères  qui 
travaillaient  sourdement  à  troubler  Tordre  publio 
et  rendre  illusoire  les  décrets  les  plus  utiles  émanés 
de  votre  sagesse. 

Les  hommes  dont  Maillard  s*est  servi  pour  rem- 
plir les  importantes  missions  qui  lui  avaient  été 
confiées  sont  ceux  qui  viennent  réclamer  le  juste 
salaire  des  journées  qu'ils  ont  employées  à  surveil- 
ler les  manœuvres  die  nos  ennemis  :  ce  salaire  est 
fixé  à  5  livres  par  jour.  L'état  des  employés,  certifié 
par  Maillard,  examiné  par  votre  comité,  présente  un 
tableau  de  soixante-huit  citoyens  qui  réclameni 
une  somme  de  22,000  liv.  à  répartir  eti^re  eux. 

Les  citoyens  ont  été  en  activité  de  service  depuis 
le  4  août  jusqu'au  i%  octoture  dernier,  époifue  à  la- 
quelle votre  comité  a  cru  devoir  retirer  à  Maillard 
les  pouvoirs  dont  il  était  investi  ;  ceux  des  citoyens 
qui  agissaient  sous  ses  ordres  ont  dû  cesser  leurs 
fonctions  subalternes;  mais  coijime  ils  ont  perdu 
beaucoup  de  temps  pour  établir  leur  état  de  service 
et  faire  arrêter  leurs  comptes,  votre  comité  a  pensé 

3ue  quinze  jours  d'indemnité  pouvaient  éïre  accor- 
és  à  des  hommes  qui  ont  servi  la  république,  et  qui 
sont  pour  la  plupart  de  bons  pères  de  («auille,  bons 
citoyens  et  tous  vrais  sans  culottes  peu  lorlun»^, 
comme  le  sont  tous  ceux  qui  sont  sincèrement  dé- 
voués à  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté 
générale  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète qu'il  sera  mis  à  sa  dispositicm  une  somme 
de  22,000  liv.,  pour  payer  le  montiint  des  journées 
employées  par  les  citoyens  qui,  souS  les  ordres  de 
Maillard,  en  exécution  de  l'arrêté  du  comité  de  sû- 
reté générale  du  4  août  dernier  (vieux  style),  ont 
été  placés  comme  observateurs  à  Paris  et  dans  les 
lieux  environnants,  pour  y  découvrir  et  déjouer  les 
manœuvres  des  personnes  suspectes  et  étrangères, 
qui  travaillaient  sourdement  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique.  » 

Ce  décret  est  adopté,  (f,a  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Opéra  kationai..  —  Auj.,  Armide^  opéra  en  8  actes , 
préc.  de  t'Offrande  à  (a  Liberté, 

Théâtre  ob  l'Opbra-Comiqub  national,  rue  Favart*  — 
Marat  dam  le  Souterrain^  et  la  Fausse  Magie, 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi  —  Le  Malade 
imaginaire^  préc,  des  Trois  Cousins. 
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GAZETTE  NATIONAIG  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  106.         Quintidi,  16  Nivôse,  l'an  2e.  {Samedi  4  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

La  Haye,  le  iS  décembre,  —  ie  peupk  hollanâais.  est 
méconlent  de  la  guerre.  Il  esl  nakurenemeot  b>)n  cacula- 
leur,  qualité  qvi  le  met  en  gardé  contre  les  mensongçs  et 
lessupcrcluTÎes  stalkoudérieiiDe^.  Nous  voyons  rentrer 
toutes  nos  armées  sans  gloire,  aprts  les  avoir  vues  mai  cher 
sans  honneur  et  contre  le  \œ\^  p.uk)lic.  Aussi  est-on  moins 
élotinè  tlu  proiUgivux  tlt'Diura^cEutnl  ûe  n.nS'-nklaH;  fis 
eitLTL'Dlen  quarliÊrsid  liivt^r  coiiiint:ù  lo  sutiecrti^Jt'  dùmiiEti 
S£  çiii^Jjirast'ijl  dits  taiïicu^*  IJ  M-niblerad  quM^  î\t  jva- 
Ju?<sei>t  pJu^  L'iitcjidri.'  ^vaiItT  dt*  nUmMier  an  cvi'njJjaN  On 
demande  te  quVsl  dfVfnut'  celte  audace  criarde  ito  veux 
dû  uus  uOicicrs  qui  ïnHiliaiejiI,  rnniièe'  dern'^ère,  à  la  ré|»a- 
tati(iij  de  vaU'ur  que  dé[à  les  FjtiiiÇ<iîis  ^'Haicirl  jicqub& 
L'e^prîl  public  L^st  frappé  de  tvtlt?  nliaiit  miiivei-ejji^  (|ul 
s*opére  rlev^nl  les  arnjtiit's  de  la  repuLîiitui!  française... 
LVpuisemetii  de  la  cour  est  général;  H  ne  lui  mym|ue 
tnul-à-coup  qyt'deii  Ijomuieâ  eî  de  l'argent p'mrpmirsurvre 
ks  desseins  dans  le-^quela  elle  s^esl  tngagpc  ;  ^es  intrigues 
lOUfdi'S  ontf  danti  Ja  coaliiioti,  pii'paLi^  k  vuie  am  dé* 
iasties  qui  arrivait,  Liiprinreîi^ed'Uiàiigfeine>&cn1p  non 
du  r^rei  (car  il  ne  ^'ugit  que  du  l^^onlu^ur  ou  du  maibpur 
des  il  ol  landais  K  mois  du  déplE,  paiceque  soti  oicneil  est 
profonde  Lire  ni  alleiiiti  LVinprunl  f;uneuit  f|uVne  avaîl 
oimil  pour  setourir  le^  ÇtipcUtns  maudiU  s'^l  rpnfi'rmé 
inLre  le*  mains  rnême  dé  ses  lïauquiers  .d'Ams[<"ir(;jm.*. 
Nos  palriûles  Indtand.iiîî,  In  ^euk  dassf  estiimible  parmi 
nous,  ira  pas  nui  à  l'iuHion  di^5  mo}ens  par  ïesqacb  Tal- 
teufL'de  ]<i  cour  a  clé  c^impli^emeul  déjonùe. 

Ils  y  ont  trouvé  quelque  facilité  en  ce  que  les  menées  de 
la  maison  d'Orange  font  trop  ouverte  ment  contre  une 
foule  cJ^inléréts  privés.  On  cite  quel(|ues-uns  de  ces 
agéat$  du  Datripit^i;ne  liqUandais  qui,  de  concert  uvec  d^s 
patriotes  liégeois,  ont  le  plus  cou^ibué  à  stériliser  les 
ressources  siathoudéiiennrs. 
'irest  essenliër  de  rémarquer  ici  que  la  république 
française  a   déjà    conquis   raltacbement   fraternel  dés 

})euples  qui  ont  tenté  quelques  efforts  en  fuVenr  de  la 
ibcrté,  non-seulement  par  la' vérité  et  la  grandeur  des 
principes  de  politique  et  dé  mbralé  qu'elle  prol'esse ,  mais 
encore  par  sa  bienvéiUaiice  sincère  À  sou  tenue  à  Tégard 
des  niartjrsdu  de>potisn)e  laiit  bollandais'qn-Aïutricliien: 
'  On  dit  que  Tai-ulée  anglaise  a  quitté  Tournay  et  les 
environs  pour  se  porter  sor  la  Plandre;  que'  les  irOupes 
banovriemies  soni^àussi  caritorinées  à  Courtray ,  Menin  et 
le  long  des  fiontières;  que  les  Français  occupent  de  nou« 
veau  la  principauté  de  Cliimay;  quMIsonl  fîVrcé  les  postes 
avancés  des  Aulricbiens ,  près'dn  bois'  de  Tilleul,  de  se 
retirer  après  une  peiic  ass*  considérable. 

Le  duc  d^York  n'e.st  pas  le  moins  ridiculi<«é  des  grands 
hommes  de  la  coalition  contre  les  Français.  It  gardera 
longtemps  le  sobriquet  de  héros  de  Dunkerque,  On  ne 
pense  pas  qu^il  le  porté  jamais  sur  un  iront* 


Patrie,  \h  nivôse,  —  L'armée  de  Wurmser  est  dîins  |p 
plus  grande  détresse,  (le  général  avait,  dit-on,  (brmeilement 
promis  à  IVnipereur  de  passer  ton  quanier  d*biver  en 
Alsiice  ;  mais  il  n'y  compte  plus  :  il  rtfit  évacuer  à  la  bd^e 
tous  les  mngasins  et  tran>porier  les  bagages  et  artillerie 
au-delà  du  Rhiu.  Tousses  mouvementsaUnoncentrextrO me 
embairas  où  il  es^  (|Ç  couvrir  ^a  reirpjte;  ses  troupes,  dis- 
séminées clans  les  gorges,  sentent'  tout  le  daiigor  quV'IIes 
çourriit,  et  la  misère  ajoute  encore  à  leur  découragement, 
malgré'les  fa  s  tueuses  promesses  que  le  général  prodigue  à 
tous  ies  corps  de  sa  languissante  ai^mée.'  '    •' 

'  On  écrit  de  Humboarg  qUe  le  décret  de  la  Convention 
nationaTe  de  France,  qui'  prononce  cont|^e  les  (aUiicuteurs 
de  fausse  monnaie  étrangère  lu  même  peine  que  contre  les 
bbricatefiil»  de  faus^^  monnaie  na^iouuje,  a  été  inséré  dans 
la  gazelle  de  ce  pays,  ainsi  que  les  arrC-iès  du  comité  de 
lalut  public  relatifs  à  la  vente  degré  &  gré des  denrées  (le 
première  nécessité  importées  en  Franœpàr  des étranîgers. 

,«•  Sérk.  —  Tarn  FI. 


Ces  mesures  de  justice,  qui  con^acient  le  respect  pour  le 
droit  des  nations,  fout  la  plus  grande  impression  et  (iient 
les  idées  sur  les  principes  du  nouveau  gouverueroent 
français. 

spci|;TÈ 

DES  AIllS  DE  LA  LIB^BIÉ  ET  DE  L^GÂLIT^  , 

SÉANT   AUX   JACOBINS   DE   PARIS. 
Présidence  de  Bouquier, 
SÉANCÇ  DU  11  NIVOSE. 

La  Sociëtë  de  Baré  fait  hommage  à  la  $ociét6  4*m)Q 
piqué  qui  fait  aussi  Tusage  d*uu  pistolet. 

Mention  civique,  et  rcuvoyéà  la  coiumission  po|ir 
en  faire  son  rapport. 

—  Le  colonel  Jourdan,  d'Avignon,  demande  Tad- 
mission  daqs  la  s^Ue.  ÇUç  lui  est  accordée.  Il  p^r^ft 
à  la  tribune. 

•  Citoyens,  dil-il,  je  viens  confondre  des  caloqu- 
nies  qu'on  a  répandues  contre  moi.  Qn  m'a  peint 
comme  un  coupeur  de  têtes  et  un  mangeur  d'cuian^. 
J'ai  Qifrité  ces  titrer  pour  avoir  voulu  réunir  à  [a 
mère  commune  un  pays  immense  qui  était  sous  je 
joug  du  prêtre  de  Ijtome.»  . 

L  orateur  fait  ensuite  rhistoriquc  de  ses  batailles; 
il  fait  celui  de  ses  malheurs.  Fuit  prisonnier,  il  eut 
des  horreurs  de  tout  genre  à  souffrir.  Ce  n'élqjt  pas 
assez  (le  le  menacer  tous  les  jours  de  récliafauil,  on 
venait  des  villes  voisines  pour  le  voir;  alors,  en  le 
colletant  contre  une  niuraiile,  on  lui  relevait  la  tête 
d'uncotipdepoingen  disant  :  •  Voilà  (loue  je  faiiieu^ 
J.ourdan!  allons,  allons!  bienlût  il  sera  rompit !• 

11  peint  sa  constance  à  souffrir  toutes  cas  in((j- 
gpiles. 

La  Société  Tqpplaudit  et  lui  vote  le  baiser  fréter- 
Qêl  qil'i.l  reçoit  du  président. 

— La  Société  nasse  à  l'épurement  de  ses  membres, 
et  admet  sans  réclamation  les  citoyens  Giriird,  Bon- 
tems,  Lécrivaiu,  UassénfraU»  Ctiray  et  Roussel  le 
jeune. 

Monge  est  interpellé  au  sujet  d'un  nommé  Péri- 
gny. 

Un  membre  prétend  que  la  Société  avait  nommé 
une  commission  pour  examiner  cette  affaire. 

Mouge  répond  qtie  cette  affaire  ne  le  concerne 
pas;  que  Périgiiy  fut  inculpé,  et  non  lui,eti|u'enlin 
la  nomination  de  la  commission  no  le  regardait  en 
aucune  façon.        •  .       . 

Renaudim  Je  réclame  aussi  la  commission.  Si 
Moiige  est  innocent,  corhme  je  li'ett  doute  pas,  il  sor- 
tira plus  pur  du  creusrt;  li  devrait  solliciter  lui- 
même  cet  examen  ;  d'ailleurs  il  m'est  re^té  quelque 
louche  sur  Mon^e  ;  il  s  est  commis  de  grandes  fautes 
sous  son  ministère.  On  dit  qu'elles  ne  provenaient 
pas  de  lui  !  Irs  Bri^sotins,dit-^n,  étaient  ivs  maftres^ 
Monge  était  nut.  Mais  d'abord  on  ne  reste  pas  dans 
tiiié  place  aussi  éminente  quand  on  y  est  nul  ;  en  se- 
cond lieu,  on  dénonce  ceux  qui  nous  tieiment  ainsi 
Id  maiii  hante,  etjc  n'ai  Vu  nulle  part  que  Mong'd  ait 
dénoncé  jesBrissotins. 

Mùngè  i  Non-senlement  ilne  s'est  fait  aucune 
faute  sous  mon  ministère,  maisje  crois  que  c'est  à  l'a- 
propos  de  mes  mesures  qu'est  d^  le  succès  de  ce  qui 
s'est  fait  dans  les  ports, et  à  l'apropos  de  mes  secours 
en  subsistances  que  le  Midi  doit  l'avantage  de  n'être 
pas  mort  de  faim. 

'  J'ajoute  que  Its  Brissotins  étaient  alors  maîtresde 
tout  et  me  contrecarf aient  en  tout.  Je  lesdéfionçai 
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mr  md  dc^missioh,  M  iioiivant.  ptiis  t(^iiir  cotitrd 
blirâ  cabales.  Je  donnai  à  la  Moii(a«;nf  le  signal  dV 
hrniç  en  quittant  \v  minislèrr:  J'inympir  le  teuioi- 
[iiagc  de  tolitès  les  SbCiël<*S  populaires  des  ptiils  eri 
1  aveur  des  soins  auc  je  me  suis  donnés  pour  ob- 
tenir d'elles  tous  les  renseignements  qu'elles  pou- 
faient  fournir. 

Un  citoyen  interpelle  Morige  sur  une  affaire  con- 
ecriiont  les  Nés  du  Vent.... 

.  noh^e  allait  repondre.  Il  est  interrompu  «..On  rë- 
ëlaroe  soh  adtnissioh,  motivée  sûr  ce  qixe  la  tiohihiis- 
$idn  est  honiniêfe  pour  térigny  sedlemènt^  et  nôil 
pour  Monge. 

MoiiÇe  est  admis. 
r.Miilpert,  Pierre  Ktet;  Mathieu  Tizier,  Bréatï- 
fettyi'tj  Alithibe  SiseVille*  Leieunei  .Gvillau,m<;  $er- 
messe,  Guillaume,  ci-devant  Let^oi,  Denoftt  Oelë, 
Uanriot,  sortent  purs  du  creuset  des  e'preuves. 

—  Une  députation  des  sans-culottes  d*Autun  se 
présente  à  la  tribune  et  donne  connaissance  des  faits 
suivants  . 

Trente  montagnards  d'Aulun  étaient  chargés  de 
êôhduii'r  h  Châlons^sur-^Saône  une  certaine  quan- 
jtité  de  prisortniei^.  Sur  là  route  ils  rertcontrèrent 
fciiiquante  muscadins  à  cheval,  qui  leur  demandè- 
feiit  ce  qu'ils  allaient  faire.  Les  sans-culottes  leur 
^pwt  fôit  cbrtlla!tr^  rdl>jet  de  leur  mission,  les  mtts- 
^dini  leUf  ohloriuërent  de  s'arrêter.  Les  Autunois 
continuèrent  leur  route,  comnle  Ils  en  ataient  l'or- 
dre exprès.  Alors  ils  reçurent  les  plus  mauvais  trai- 
tements de  la  part  des  muscadins,  qui  les  frappè- 
rent. 

Leur  commandant  porta  un  coup  de  sabre  a  celui 
d'Autun. 

Arrivés  à  Ch.11ons,  ils  remirent  leur  dépdt  et  se 
transportèrent  à  Tadministralion  du  district  pour 
Obtenir  justice;  mais  l'administration  ne  voulut 
jainiiis  consentir  à  dresser  un  procès^verbal  de  leurs 
plaintes. 

La  députation  demande  des  défenseurs  officient^ 
—  Accordé.  {La  $uite  demain*) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couihon. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU   13  NIVOSB. 

Cr.AUZPX^au  nom  des  comités  réunis  de  la  guerre 
et  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillements  et  char 
rois  militaires  :  Citoyens,  il  existe  dans  l'administra- 
tion des  chevaux  des  armées  un  usage  préjudiciable 
à  la  république;  vos  comités  réunis  (k:  la  guerre  et  de 
surveillance  sur  les  vivres,  habillements  et  charrois 
militaires,  vous  proposent  de  le  détruire. 

Les  chevaux  momentanément  hors  de  service 
pour  cause  de  maladie  ou  de  fatigue  séjournent  au 
milieu  des  armées;  ils  en  dévorent  presque  sans 
fruit  les  subsistances;  ils  y  occupent  des  bras  qui  se- 
raient plus  utilement  employés  à  la  défense  de  la  ré- 
publique. 

Indépendamment  de  ces  inconvénients,  les  che- 
vaux attachés  au  service  des  charrois  et  de  Tartil- 
lerie  coûtent  encore  3  livres  10  sous  par  jour  de 
solde. 

Pour  concevoir  quel  détriment  cause  cet  usage, 
rappelez-vous  que  la  république  entretient  environ 
deux  cent  cinquantemille  chevaux,  et  qu'il  est  dé- 
montré qu'en  iradmettant  aucun  événement  extra- 
ordinaire, le  dixième  de  ces  chevaux  doit  être  aux 
inlirmeries. 

Vos  comités  vous  proposent  d'ôter  ce5  chevaux  de 
vos  années,  de  vendre  dans  un  court  délai  ceux 

3ui  sont  atteints  de  maladies  ou  de  blessures  graves  ; 
e  répartir  dans  des  places  de  l'intérieur  les  jeteurs 


-et  ceux  dont  les  maladies  ou  blessures  seront  ju- 
gées pouvoir  être  guéries  dans  le  délai  de  trois  mois^ 
et  de  conii^r  àdesagHcufleurS  OedX  qui,  n'étant  que 
fatigués:  peuvent  être  remis  par  une  nourriture 
convrtlaule  et  par  un  travail  doux,  tel  que  celui  du 
labour.  . 

Ainsi  vous  économiserez  à  vos  armées,  pour  cnai* 
que  jour,  au  moins  vingt-cinq  mille  rations  de  four- 
rages qui  y  ont  été  amenées  à  grands  frais;  vous 
leur  rendrez  au  moins  douze  mille  cinq  cents  cava- 
liers ou  diarretiers  employés  à  soigner  ces  chevaux; 
Vous  épargnerez  plus  oie  la' moitié  ae  la  solde  des  che- 
vaux attachés  aux  charrds  ;  vous  connaîtrez  plus 
futilement  la* force  effective  des  armées  |  vous  pré^ 
viendrez  avec  moins  de  peine  les  fraudes  sur  les  rh-^ 
tidns  de  fourrage  et  les  non-complets;  vous  fournirez 
à  ragriciilturê  dés  seèoiirs  dont  elle  a  besoin  ;  vous 
cons<  rverez  la  race  Jjrécieijse  des  chevaux,  et  vous 
utiliserez  celte  espèce  de  fourragé  qiii  résulte  dii 
battage  du  grain,  dont  le  laboureur  tire  un  si  gfabd 
parti  pour  la  nourriture  deses  chevaux  dans  ses  écu- 
ries, et  qui  devient  nul  h(»rs  de  sa  ferme. 

Sans  doute  ce  projet  n'est  pas  à  l'abri  de  tous  les 
abus  ;  votre  comité  l'a  senti  ;  il  s'est  efforcé  d'en  di- 
mihiier  lé  nombre  par  des  précautions  sévères  :  voilà 
tout  ce  qu'il  à  |)ti  l^ire.  Il  a  beaucoup  espéré  de  la 
surveillance  publique.  En  effet,  ce  levier,  nul  pour 
les  tyrans,  est  d'une  force  incalculable  edtre  vos 
mains;  chaque  bon  citoyen  sait  à  présent  qu'il  ne 
j)éiit  être  heureux  que  du  bonheur  public  ;  tous  les 
vœux  sont  t>oùf  la  chose  commune;  tous  les  yeux 
surveillent  Texécution  tles  ioisj.et  celui  qui  trompe 
la  société  ne  trouve  plus  d*asile  dans  son  seiu. 

D*après  C4*s  considérations ,  le  rapporteur  pro-* 
pose  un  décret  conforme  aux  bases  qu'il  vient  d'é' 
uoncer. 

Ce  projet  est  adopté.  En  voici  les  principales  dis- 
positions. 

4  4*  Tons  les  chevaux  employés  au  service  de  la  répu- 
blique qui  seront  ftitifués  ne  seront  pas  réforiués;  ib 
seront  IWiés  à  des  agriculteurs  pour  être  rétablis  ;  les  che- 
vaux tarés  et  attaqué!*  de  maladie  ne  seront  pas  de  ce 
nomhre«  ils  seront  vendus.  Pour  cet  effet,  les  commisaircs 
des  guerres  passeront  la  revue  de  tous  les  chevaux  qui  se 
trouvent  dans  les  infirmeries. 

«  2*  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret ,  les 
directoires  des  districts  désignée  enverront  dans  les  com- 
munes de  leur  arrondissement  des  commissaires  qui,  de 
concert  avec  les  municipaliiés»  dresseront  la  liste  des  la- 
boureurs en  état  de>efaire  les  chevaux  fatigués.  Ccscom- 
mûsaires  recevront  un  traitement  de  5  livre:»  par  jour. 

•  s*  Tous  les  dioycns  auxquels  il  aura  été  confié  des 
chevaux  k  refaire  recevront  une  solde  de  30  sous  par  che- 
val et  par  jour;  ils  ne  pourront  employer  ces  chevaux  ft 
d*autrcs  travaux  qtfau  labour,  ni  les  préU?r,  ft  peine  de  50 
livres  d^amende;  s*ils en  disposaient  par  vente  ou  échange, 
Tamrnde  sera  de  800  livres.  Tout  citoyen  cliargé  de  che- 
vaux à  refaire,  et  qui  reroptlra  un  cheval  refait  au  bout  de 
trois  mois,  recevra  nne  prime  de  50  livres  ;  »*il  ne  le  remet 
qn*au  bout  de  quair^  la  prime  ne  sera  que  de  25  livres; 
passé  ce  terme,  il  ii*y  aura  poini  de  prime. 

•  4"  Tout  dieval  qui  ne  sera  pas  refait  fiasse  quatre 
mois  sera  visité;  s*il  est  prouvé  qu*il  a  é:é  forcé  au  iravail 
ou  maltraité,  le  dépo^llaire  sera  condamnée  n'stiiuer  lei 
bons  de  solde,  et  le  rheval  sera  placé  chex  un  autre.  • 

Ce  projet  contient  une  infinité  d'autres  articles  ré- 
glementaires. 

—Le  relevé  qu'on  a  fait  de  la  vente  des  biens  d'émi- 
grés, effectuée  depuis  quel<jue  temps  dans  cent  dettx 
districts,  en  porte  le  prix  à  tl  millions  à  peu  près. 
L'excédant  du  prix  de  la  vente  sur  l'estimation  est  de 
5  millions. 

— Un  citoyen  d'Epernay  réclame  la  mise  en  liberté 
de  sa  femme,  étrangère, et  avec  laquelle  il  est  marié 
depuis  onze  ans.  Moinel  atteste  le  patriotisme  du  ré- 
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clamant,  et  rassemblée  décrète  que  sa  femme  sera 
mise  en  liberté. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Gard 
enrôlent  une  Adresse  énergique  qui  respire  le  plus 
pur  |)atriotisme  et  le  langage  éclairé  de  la  raison.  Ils 
envoient  les  détails  de  la  fête  qui  a  été  célébrée  à  Nî- 
mes, en  réjouissance  de  la  prise  de  Toulon. 

A  celte  Adresse  était  jomt  le  po$l'$criptum  sui- 
vant: 

•  Nous  apprenons  a  Tinstant  que  Farmée  dos  Py- 
rénée^Orientales  vient  de  remporter  une  victoire 
complète  sur  les  Espagnols  :  vive  laréjniblique!L«i 
succesde  nos  armées  formera  bientôt  une  chaîne  qui 
«Viendra  de  Madrid  à  Londres.  » 

—  La  commune  de  Baleure,  département  de  la 
Meuse,  sollicite  un  décret  qui  oblige  les  administra- 
teurs dr  dresser  un  état  de  farçenterie  de'posée  par 
les  communes,  afm  de  tranquilliser  les  citoyens  sur 
la  manutention  de  ces  objets. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  dé- 
crétée. 

—  La  Société  populaire  de  Chaumont,  départe- 
ment de  la  Loire,  annonce  qu'elle  a  monté  et  équipé 
troii  citoyens  pour  servir  dans  la  cavalerie  de  la  ré- 
publique.* Ces  tcois  seront  bientôt  suivis  de  deux  au- 
tres. —  Mention  honorable. 

—  Les  administrateurs  du  Mont-Blanc  applaudis- 
sent au  décret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire. 

—  Le  citoyen  Benaiid,  menuisier,  fait  don  de  dif- 
férentes créances  sur  les  ci-devant  maisons  religieu- 
ses, se  montant  à  4,500  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Sommières  annonce 
qu'elle  a  pris  des  arrêtés  pour  exclure  de  son  sein 
tout  individu  qui  aurait  cherché  à  entraver  Texécu- 
tion  d(*s  lois  tendant  à  assurer  la  subsistance  du  peu- 
ple. (Ou  applaudit.) 

Le  commune  de s'exprime  ainsi  :  «Nous  ne 

savons  pas  faire  des  compliments;  nous  vous  dirons 
avec  simplicité  :  Nous  vous  aimons  de  tout  notre 
cœur  ;  déjà  nous  avons  déposé  sur  Taulel  de  la  pa- 
trie huit  cents  marcs  d'argenterie;  nous  vous  offrons 
aujourd'hui  sixcents  livres  de  cuivre,  quinze  milliers 
de  cloches  pour  faire  des  canons  et  exterminer  un 

tas  de  b qui  voudraient  nous  empêcher  d'être 

libres.  Nous  ajoutons  à  cette  oflrande  cent  vingt- 
deux  chemises,  cent  hubits,  quarante-quatre  paires 
de  souliers  et  Ireiito-sept  paires  de  bas.  Nous  de- 
mandons que  notre  église  soit  convertie  en  temple 
de  là  Raison  ;  nous  lirons,  tous  les  décadis,  vos  dé- 
crets. Restez  à  votre  poste,  vous  faites  notre  bon- 
heur, et  nous  vous  respecterons  sans  cesse.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  4  NIVOSE. 

Cawbon  :  Vous  avez  décrété  (]ue,  passé  le  l«r  jan- 
vier (vieux  style),les  assignats  à  face  royale  ne  pour- 
raient avoir  d'autre  emploi  que  le  feu.  Eh  bien  ! 
croirez-vous  qu'il  y  a  des  hommes  qui  veulent  se 
mettre  nii-dessns  des  lois?  J'ai  vu  une  affiche  du 
2  janvier,  par  laquelle  un  particulier  s'engage  à  re^ 
cevoir  des  assignats  démonétisés.  Heureusement 
l'auteur  de  cette  affiche  a  été  arrêté  par  le  comité  de 
sûreté  générale,  qui  vous  en  fera  un  rapport. 

Nous  sommes  assaillis  chaque  jour  de  prétendus 
vainqueurs  de  la.Bastille,  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  aoAt,  qui  se  présentent  avec  des  blessures  et  de- 
mandent réchaii(;e  d'assignats  de  200  liv.,  qu'ils  di- 
sent être  leur  unique  moyen  de  subsistance.  Ce  sont 
encore  des  tours  que  les'  fripons  publics  emploient 
pour  dilapider  les  fonds  de  l'Etat. 

Un  autre  abus,  c'est  qu'un  représentant  du  peu- 
ple a,  par  un  arrêté,  prorogé  jusqu'au  l«r  mars  le 
cours  Jes  assignats  à  face  dans  un  district.  Vous  sen- 


tez que  tous  les  assignats  démonétisés  vont  refluer 
dans  cet  endroit. 

Plusieurs  voix  :  La  cassation  de  l'arrêté! 

La  Convention  casse,  à  l'unanimité,  tous  arrêtes 
tendant  à  proroger  le  cours  des  assignats  démoné- 
tisés. 

—  La  Société  de  Saint-Geiiiès,  département  de  TA- 
veyron,  dont  Chabot  est  le  fondateur,  prie  la  Cou 
venlion  de  ne  pas  laisser  peser  plus  longtemps  le* 
soupçon  sur  la  tête  de  ce  député;  de  le  faire  juger, 
alin  que  sa  tête  tombe  s'il  est  coupable,  ou  que  la 
liberté  lui  soit  rendue  s'il  n'a  pas  démérité  de  la  pa- 
trie. • 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Barëre,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, après  avoir  célébré  le  triomphe  dt  s  armes  de 
la  république  sur  l'infiilme  Toulon,  il  est  digne  des 
représentants  du  peuple  de  porter  leurs  regnrds  ré- 
générateurs sur  le  port  de  la  Montagne.  Un  bon  dé- 
cret doit  couronner  une  fête  civique. 

Laissons  à  l'histoire  le  soin  de  tmcer  la  pompe  de 
la  fête  auguste  et  simple  dfs  victoires,  de  raconter 
comment  les  chars  de  triomphe  ont  été  pour  la  pre- 
mière fois  convertis  en  hommage  patriotique  |N)ur 
les  armées  au  lieu  de  ne  paraître  appartenir  qu'aux 
généraux^ laissons  à  la  philosophie  à  rappeler  aux 
défensinirs  de  la  patrie  que,  pour  la  preini<*re  fois,  les 
honneurs  de  la  victoire  ont  été  décernés  aux  soldats 
blessés  pour  la  réntiblique,  et  que  les  représentants 
du  peuple  ont  su  honorer  à  la  fois  le  courage  et  le 
malheur.  Chez  les  anciens  on  consacrait  les  arbres 
frappés  de  la  foudre  ;  chez  les  républicains  français' 
la  reconnaissance  publique  a  consacré  les  soldats 
frapp«»s  par  les  armes  des  despotes  ;  c'est  de  ces  ci- 
toyens, épargnés  par  le  canon  dans  les  hasards  de 
la  guerre,  qu'échappent  tons  les  jours  de  nouveaux 
traits  de  civisme  nnlitaire.  Encore  hier,  en  sortant 
de  la  Convention,  un  vieil  invalide,  tout  joyeux  des 
nouvelles  ddii  Rhin  et  de  la  Moselle,  s'écriait  :  •  Il  se- 
rait bien  glorieux  d'être  invalide  de  cette  campagne' 
de  Landau  contre  les  Prussiens!  » 

Ce  serait  aux  arts',  ce  serait  aux  peintres  de  l'his- 
toire à  transmettre  à  la  postérilé  les  traits  de  cou- 
rage républicain  nui  ont  éclaté  h  Toulon.  C'est  un 
beau  sujet  pour  les  artistes  médiocres;  c'est  nu 
poème  riche  et  magiiiliqiie  pour  les  artistes  passion- 
nés pour  la  liberté  ;  c'est  aux  théâtres  nationaux, 
c'est  aux  jeux  scéniques  à  répéter  aux  Français  ce 
qu'ils  ont  fait  sur  les  bords  de  la  Méditerranée.  Ces 
monumentsseraientdes  éloges  civiques  pour  les  uns, 
et  pour  les  autres  des  avertissements  de  ne  pas  dé- 
générer de  la  gloire  nationale. 

En  attendant  que  le  génie  des  arts  paie  son  tribut 
au  génie  de  la  liberté;  en  attendant  que  les  artistes, 
les  poètes  et  les  théâtres  iinmortalisent  cette  nuit 
orageuse  où,  à  travers  une  pluie  abondante,  les  sol- 
dats de  la  liberté  s'approchaient  avec  un  courageux 
silence  de  la  redoute  anglaise,  ce  boulevard  de  leur 
vénale  trahison ,  cette  attaque  simultanée  et  héroï- 
que de  loutes  les  redoutes,  de  tous  les  forts  par  les 
Français;  en  atlendantque  lesartisteset  les  théâtres 
fassent  entendre  le  tocsin  de  la  peur  sonné  par  l'Es- 

fiaçnol,  tandis  que  la  bravoure  anglaise  fuyait  vers 
a  Méditerranée,  sa  complice  ;  les  cris  eff'rayants  et 
confus  des  langues  diverses  des  Napolhains,  des 
Portugais,  des  Romains,  des  Anglais,  des  Espagnols 
et  des  émigrés,  invoquant  a  genoux  des  matelots  et 
des  pilotes  pour  fuir  une  terre  déshonorée  qui  les 
restituait  a  la  mer  qui  les  porta  ;  en  attendant  qu'ils 
nous  offrent  l'armée  française  se  portant  subitement 
vers  les  murs  de  la  ville  infâme,  au  moment  où  la 
mine  d'un  fort  faisait  explosion  à  sescûtés,  où  le  feu 
mis  à  des  poudrières  dans  la  ville  couvrait  Tair  de 
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Lombes,  et  n'épcrgaail  la  ?ie  préeieasa  de  nos  so^ 
dais  que  parceqiic  leur  intrépidité  les  avait  pfacés 
plus  près  du  danger;  en  attendant  qu'ils  bous  pei- 
gnent cette  dé|>ortatM>n  bienfaisante  de  tous  les  scé- 
lérats loulonais^et  les  femmes,  plus  coupables  e»* 
core,  c|ue  la  terreur  précipitait  dans  les  chaloupes, 
et  qu'ils  nous  montrent  cette  frégate  anglaise  et  ces 
cbaloupes  d'embarcation  coulées  bas  par  notre  for» 
•midable  artillerie,  le  rapporteur  du  comité  doit  se 
borner  à  vous  rappeler  le  crime  et  la  lâcheté  des- 
tructrice de  ses  ennemis  acharnés  <|ar,  en  fuyant, 
ont  mis  le  feu  à  notre  escadre.  Voyez  cet  incendie  ;  il 
nons  découvre  cette  embarcation  confuse  etstibitr 
des  héros  d*  Albion  et  des  nobles  CasUllans;  il  nous 
montre  ces  escadres  perGdes  à  qui  les  venLs  refusent 
leurs  secours,  et  que  les  ilôts  indignés  menacent  de 
rejeter  conïre  nos  batteries.  Voyez  ce  vaiscteau  en- 
flammé de  la  république,  dans  lequel  périssent  des 
patriotes  français  enCiKiinés  par  TAnglais;  voyez  cet 
incendie  coupable  :  il  éclaire  au  loin  sur  la  mer  le 
crime  des  tyrans  de  Londres  et  de  Madrid,  tandis 
qu'il  excite  le  courage  indigné  de  nos  troupes,  et 
qu1l  éclaire  leur  marche  victorieuse. 

Ces  tristes  et  sombres  tableaux  pourraient  être 
adoucis  par  la  vue  des  forçats,  qui,  se  rappelant  la 
patrie  même  qui  dut  les  condamner,  brisent  leurs 
chaînes  et  ne  songent  qu'à  é^indrè  les  flflmmesqni 
dévorent  l'escadre  francise.  Ce  serait  à  nous  à  pré- 
senter, au  milieu  de  ces  scènes  lugubres  et  péiribles, 
le  représentant  du  peuple  sortant  des-prisons  du  fort 
'  de  l^malgue*  et  demandant,  dans  le  désordre  de  la 
victoire  :  >  Suis-je  avec  les  Fraçais?  la  république 
«Ht-elle  vaincu  ses  ennemis  ?  » 

Pardonnez  cette  digression,  inspirée  et  eomman- 
dée  peut-être  par  le  sujet  et  par  les  circonstances  où 
nous  sommes»  Le  comité  m  a  chargé  seulement  de 
vous  présenter  les  moyens  de  régénérer  la  marine 
de  la  république  dans  les  ports  de  la  Méditerranée, 
et  de  lui  redonner  la  puissance  et  le  rang  que  sa  po- 
siliofi,sa  richesse,  sa  population,  sa  voloRté  et  ses 
victoires  lui  assurent  sur  les  ners. 

Neuf  vaisseaux  ont  été  bf  Afés  par  les  Espagnols  et 
le»  Si'ipoli  tains  ;  quatre  ont  été  volés  par  les  Arrglats, 
quinze  sont  demeurés  intacts  dans  fepoft;  qoatre 
avfienl  été  précédemment  renvoyés  dans  les  ports 
de  Lorrent  et  de  Brest,  avec  des  matelots  de  la  Médi- 
terranée, dans  le  dessein  safns  doute  d'empoisonner 
nos  ports  éle  l'Océan,  et  d'y  préparer,  pr  ce  présent 
funeste,  do  aonveiles  perfidies,  achetées  par  fa  liste 
civile  de  Georges  et  les  déprédations  de  Charles. 

La  république  possède  dans  la  Méditerranée  pfus 
de  trente  bâtiments,  tant  frégates,  corvettes  et  avi- 
sos, sans  compter  le  Duquesne,  de  74  canons,  qui 
est  à  la  mer. 

Il  nous  re^te  dans  ce  port  treize  vaisseaux,  cinq 
frégates,  cinq  gaharres,  et  un  vaisseau  et  deux  fré- 
gates en  construction. 

Une  partie  de  notre  escadre  a  été  brûlée  par  le 
crime  cfe  nos  ennemis;  ces  vaisseaux  vont  être  rem- 
placés par  le  crime  des  émigrés.  Leur  fortune  reste 
pour  payer  lesconstructions,  et  leurs  forêts  vont  être 
converties  en  vaisseaux,  leurs  maisons  changées  en 
arsenaux  on  en  manufactures.  Les  rép«»t>licaiB$  fe- 
ront des^  voiles  dans  les  lieux  mêmes  où  les  émigrés 
formaient  dès  complots,  et  la  patrie  s'enrichira  à  la 
fois  de  leur  fuite  et  de  leur  fortune. 

Un  de  nos  tyrans,  créât»  ur  de  la  marine  en  France^ 
plus  par  Torgueil  qui  le  dominait  que  par  des  idées 
lostesde  son  utilité,  porta  dafïs  cette  création  fas- 
tueuse le  despotisme  et  les  idées  vaines  qui  signa- 
laient presque  toutes  les  actions  de  sa  trop  longue 
vie.  11  ht  une  ordonoance  de  la  marine  avec  desior« 
uiftiitëf  iimoiBbf  «blés  pour  U  coupe  et  remploi  des 


forêts,  avec  de»  dassrr  ans»  tynomiqoes  qoe  ta 

presse  des  matelots  en  Angleterre. 

La  république  a  d^au  très  moyens  et  d'autre!  rites  ; 
elle  a  besoin  d'bamtnes  et  de  matières,  elle  les  re- 
quiert, elle  se  les  approprie  dans  tes  divers  magasins 
oa  ateliftf»#  Dams  to  démocratie,  tontes  les  jomssan^ 
ces  sont  en  masse  $  F  individualité  est  l'éfâbme  d^ 
monaiekies^  Le»  premiers  besoin»  sont  cetfx  de  la 
patrie;  elle  a  droit  à  tout  ce  que  son  salut  réct^me^ 
La  liberté  est  uneeréanetère  privilégiée  et  générale, 
fkott'seulewent  smr  le»  profiriétéset  ssr  les  person- 
nes, mais  sur  les  talents,  sor  le  courage,  sur  le»  pen- 
sées mémes^ 

Le  comité  vous  propose  de  charger  le  ministre  de 
la  marine  de  dontier  sur-le-champ  le»  ordres  néces- 
saire» ponr  la  coirstruetionde  tons  les  vaisseaux  qœ 
le  port  de  ta  Montagne  peut  contenir.  NOos  ne  de^* 
vons  pas  nons  bornera  ce  port  reconqm»  ;  vous de^ 
vez  ordonner  les  mêmes  constrnctions  dans  totiale» 
ports  de  la  Méditerranée.  Ut  nature  venis  appela 
i>rcs(|ue  exclusivement  à  coinmerceret  naviguer snf 
celte  mer,  en  la  séparant  de  TOcéaii  et  de  nos  enne- 
mb  constants  par  im  détroit  dif^ile  et  fameux.  ^ 

La  nature  vous  associa  aux  peuples  italiques,  von» 
invita  è  commercer  dans  le  Levant  et  à  von»  allier 
aux  Dardanelles.  On  sait  au  Divan  qneks  réptièlr- 
q»>es  ne  se  marient  pas,  et  que  Vrennr  ne  peut.pfns 
uswper  la  France  par  des  femmes  anlriehrenne»  (t); 
on  sait,  dan»  «o»  manufacture»  méridionales,  que 
lenr  pro»péri(é  tient  à  la  conservation  du  annfaeroe 
que  les  Bouches-dii-Rhône  dut  trouvé  si  utile,  etqoe 
la  Méditerranée  D*est  pour  la  France  qu'un  grand 
canal  de  navigation  dont  la  poHce  peut  et  doit  Ini 
appartenir.  Ce  n'est  pas  assez  d'ailleurs  de  tn'iser  le 
sceptre  de»  pnisâiances  territoriale»;  il  faut  encore 
briser  celui  des  puissances  maritimes,  et  affranchir 
les  mer»  comme  vous  avez  affranchi  les  terres.  Vos 
canons  sont  le»  ambassadeurs  que  vous  envoyez  aux 
pfnssances  drt  continent  ;  les  vaisseaux  de  giierre  et 
les  frégates  sont  vos  ambassadeurs  apnprès  iks  puis- 
sance» maritimes.  Soyons  bien  convaincus  que  no- 
tre dfplo«9»tie,  pendant  la  révolution,  est  tout  en^ 
tière  dans  l'intérêt  eommereial  et  la  foi  des  traité» 
\ymn  les  puissances  neutres,  dan»  les  fonderie»  de 
canon^  dan»  le»  foforiqaes  de  fusils  et  des  salpêtres 
(Taiir  ks  puissance»  continentales;  et  dans  le»  ports, 
les  arsenaux  et  les  chantiers  de  construction,  pour 
h'S  puissances  maritimes.  Ainsi  donc,  construisons 
(les  vaisseaux  et  fabrKjuons  des  armes.  Aux  ateliers, 
citoyens!  aux  chantiers!  c'est  le  cri  de  ta  répu- 
blique. 

Quant  aux  divers  arsenaux  et  étabKssement»  d^ 
pendant  de  l'administration  de  la  marine,  le  minis- 
tre sera  chargé,  par  ce  décret,  de  les  faire  rétablir 
sans  délai.  Il  pourra  requérir  Ips  maçons  et  tons  les 
ouvriers  nécessaires.  Que  le»  constrnetions  particu- 
lières cessent  alors  que  la  eoustruction  nationale 
comAience.  La  réquisition  pourr.-!  porter  sur  lesdé* 
parlements  limitrophes  du  port  de  la  Montagne. 

Les  représentants  du  penpie,  envoyés  dans  les  di* 
vers  départements  on  il  y  a  déf.^  des  bois  de  cm* 
struetion,  les  feront  parvenir  sans*  dél.ti  dans  les  di- 
vers ports  de  la  Méditerranée  ;  déjA  toute»  le  matières 
propres  ai»  eonstruetions  navales  sont  mises  en  ré-' 
qnisition  :  dites  donc  qu'elles  soient  mise»  en  acti- 
vité par  un  décret  de  la  Convention ,  et,  an  bmit  de 
la  victoire,  tout  Va  afihier  dans  nos  ports,  matières, 
constructeurs,  ouvriers,  matelots,  marins  et  ami»  de 

'  (1)  Barère  i4iit  ici  allcuion  k  un  noi  aajBi  spirituel  ^M 
profond  attribué  au  Grand-Turc;  ee  mot,  devenu  célébrer 
fut,  dil-on,  prononcé  au  moment  où  on  lui  signifiA  h  procla- 
mation de  la  république  française.  «  Au  moins  celle-tà,  dît 
le  sufcao  en  se  retoomaut  vers  le  reia-efleodi,  nVpoosera 
pMoneptiaceiMaairieMeMW.»  £.  C 
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la  république.  Depuis  que  nous  sommes  victorieux, 
tous  se  disent  patriotes,  tous  crient  vive  la  républi^ 
ç[is«/  Ehbien  !  quHs  la  servent  tous  ;  jamais  réquisi- 
tion ne  sera  mieux  appliquée. 

Les  corps  administratiis  peuvent,  dans  cette  cir- 
constance, expier  ou  Uïre  oublier  les  torts  politi- 
ques en  accélérant,  par  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
en  leur  pouvoir,  Tapprovisionnement  de  fios  ports 
méditerranéens,  rapport  des  matières,  renvoi  des 
ouvriers  et  la  coupe  aes  bois  de  construction. 

C'est  dans  le  Mont-Blanc  surtout,c*est  dans  les  fo- 
rêts des  Alpes,  que  la  destinée  protectrice  de  la  ré«> 
publique  a  marqué  des  vaisseaux.  Des  bois  forts  et  de 
longue  durée,  des  matières  abondantes  peuvent  être 
apportées  de  ce  département  méridional  sur  les 
bonis  de  la  mer;  c'est  un  grand  moyen  de  réunion 
et  d'incorporation  à  la  république  ;  c  est  un  échange 
vraiment  patriotique  de  peupler  ses  ports,  et  de  lui 
donner  des  vaisseaux  en  échange  de  ses  armées. 

C'est  aux  représentants  du  peuple  dans  le  Mont- 
Blanc  à  hâter  les  travaux  forestiers  de  ce  départe- 
ment, et  à  enrichir  le  port  de  la  Montagne  des  arbres 
choisis  dans  les  Alpes. 

Mais,  en  appelant  à  des  travaux  nombreux  les  di- 
vers ouvriers  des  départements  méridionaux  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  vous  ne  pouvez  igno- 
rer que  la  première  réquîsition  a  absorbé  un  grand 
nombre  d'ouvriers ,  d'autant  plus  utiles  qu'ils  sont 
dans  la  force  de  l'â^e  et  de  l'enthousiasme  civique, 
qui  double  les  pronuits  du  travail.  Une  grande  par- 
tie de  cette  réquisition  n'a  pas  encore  des  armes  ; 
elle  ne  peut  être  incorporée  ni  exercée:  il  n'y  a  qu'à 
changer  momentanément  l'objet  de  la  première  ré- 
quisition, et  substituer  une  réquisition  manouvrière 
a  une  réquisition  militaire.  C'est  toujours  servir  la 
républiqu^,  soit  qu'on  fabrique  un  fusil ,  soit  qu'on 
construise  un  vaisseau,  soit  qu'on  fasse  l'exercice 
dans  une  garnison  ou  que  l'on  combatte  sur  les 
frontières. 

Voiis  permettrez  donc  au  ministre  de  la  marine 
d'expédier  des  actes  de  réquisition  pour  des  ouvriers 
connus,  des  artistes  utiles ,  des  constructeurs  néces- 
saires <iui  se  trouveraient  faire  partie  de  la  première 
réquisition;  car,  par  un  article  que  je  vais  proposer, 
tous  les  ouvriers  de  profession  des  arts  maritimes , 
de  quelque  âge  qu'ilssoient,  seront  requis  pour  être 
employés  dans  les  divers  ports  et  arsenaux  de  la  ré- 
publique. 

Mais  ce  plan  de  travaux  maritimes  pourrait  encore 
trouver  des  obstacles.  Ils  ne  sont  pas  disparus  tous 
les  fédéralistes  ou  monarcbiens  qui  avaient  des  pla- 
ces dans  les  administrations  militaires  ou  maritimes. 
Tous  les  employés  dans  cette  partie ,  aujourd'hui  si 
importante ,  ne  sont  pas  républicains  zélés;  l'or  de 
Pitt,  comme  la  pluie  de.  Danaé,  pénétra  au  travers 
des  bureaux  et  des  ateliers  nationaux. 

Toulon  et  Marseille,  Brest  et  Lorient  ne  sont  pas 
entièrement  dépouillés  de  ces  agents  obscurs  du  mi- 
nistère britannique ,  de  ces  nombreux  fauteurs  du 
duc  d'York,  et  de  ces  my lords  en  pantalon  qui  s'é- 
rigent en  patriotes  ardents. 

Il  faut  oonc,  puisque  l'amour  de  la  république  ne 
chauffe  pas  encore  tous  les  cœurs  des  fonctionnair<^ 

Î>ublics,  il  faut  y  placer  la  crainte  de  la  peine  la  plus 
brte  qu'un  bon  citoyen  peut  éprouver,  celle  d'être 
odieux  à  ses  concitoyens  et  suspect  à  sa  ptrie.  Il 
faut  que  tous  les  agents  civils  et  militaires  de  la  ma- 
rine et  tous  les  employés  dans  cette  partie,  qui  né- 
gligeront ,  entraveront  ou  même  ne  seconderont 
pas  de  tous  leurs  moyens  les  travaux,  les  approvi- 
sionnements et  les  opérations  de  tout  genre  oans  les 
ports  et  arsenaux,  soient  destitués  par  le  ministre 
et  mis  en  état  d'arrestatioir  comme  suspects. 
Enfin,  la  dernière  mesure  que  le  comité  vous  pro- 

ConreMlien.  9  4*-  lit. 


pose  est  propre  à  éteindre  le  fédéralisme  maritime , 
celui  auquel  nous  devons  en  grande  partie  les  trahi- 
sons de  Toulon.Depuis  longtemps  les  marins  du  Sud 
se  séparaient  d'intérêts,  de  mœurs,  d'usages,  et  de 
liaison  avec  les  marins  du  Ponant.  C*cst  comme  si 
l'armée  des  Alpes  ou  d'Italie  ne  se  croyait  pas  dans 
le  même  intérêt  que  les  armées  du  Nonl  et  du  Rhin. 
Le  fédéralisme  est  une  maladie  attachée  jusqu'à  un 
certain  point  au  climat,  bien  différente  de  la  .maindie 
fédéraliste  attachée  à  l'intrigue,  à  la  vanité,  au 
royalisme  et  aux  crimes  des  puissances  coalisées  et 
à  leurs  partisans  en  France.  Mais  il  est  un  fédéra- 
lisme de  localité,  que  le  législateur  doit  chercher 
sans  cesse  à  alténuer  et  à  détruire.  Il  est  bien  plus 
dangereux  sur  la  mer  que  sur  le  continent  ;  celui  de 
la  mer  a  pour  se  soutenir  les  distances,  les  voyages 
maritimes,  l'indiscipline,  la  desorganisation  navale; 
celui  de  la  terre  est  comprimé  par  le  législateur, 
toujours  présent,  et  par  les  diverses  autorités  qui 
secondent  sa  vigilance. 

Il  faut  donc  infuser  la  république  sur  toutes  les 
parties  des  forces  militaires  et  navales;  il  faut  fondre 
tous  les  marins,  comme  nous  avons  fondu  tous  les 
soldats:  il  faut  amalgamer  les  escadres  comme  nous 
avons  amalgamé  les  armées;  les  bataillons  des  Alpes 
et  des  Pyrénées  doivent  aller  sur  les  bords  de  la 
Sambre  et  de  la  Moselle,  du  Rhin  et  du  Danube;  les 
marins  de  Dunkerque  et  de  Rayonne  doivent  aller  à 
Toulon  et  à  Cette ,  comme  les  marins  du  Var  et  du 
Rhône  doivent  ser%'ir  dans  les  ports  de  Brest ,  de  La 
Rochelle  et  de  Lorient. 

Pourquoi  les  naufrages  de  la  Méditerranée  se- 
raient-ils ignorés  des  marins  qui  connaissent  les 
tempêtes  de  l'Océan?  Les  républicains  doivent  con- 
naître les  rochers  d'une  mer  comme  les  écucils  d'une 
autre.  Les  Français  doivent  s'acclimater  dans  tous 
les  ports  où  la  voix  de  la  patrie  les  appelle;  ils  doi- 
vent s'embarquer  sur  toutes  les  mers  ou  Tinlérêt  du 
commerce  national  les  appelle. 

Est-ce  à  nous  de  nourrir,  de  défendre  cette  étrange 
et  funeste  rivalité  d'un  porta  un  autre,  cette  funeste 
antipathie  que  le  des|)otisme  avait  intérêt  de  conser- 
ver, mais  que  l'unité  de  la  république  doit  proscrire? 
Est-ce  à  nous  de  créer  sur  les  ports  des  fédéralistes, 
nous  qui  les  punissons? 

J'appelle  ici  votre  attention  sévère  :  citoyens,  pré- 
servons les  escadres ,  préservons  les  mers ,  préser- 
vons la  république  du  plan  dangereux  des  fédéra- 
listes ,  et  qu'il  expire  aujourd'hui  sous  la  force  de 
vos  décrets. 

Une  dernière  pensée  a  affecté  le  comité ,  en  vous 
présentant  le  projet  de  décret;  il  aurait  désiré  pou- 
voir briser  les  chaînes  dont  rancien  régime  chargea 
quelques  hommes,  dont  une  partie  est  peut-être  plus 
malheureuse  que  coupable.  Il  n'est  pas  venu  à  leur 
idée  de  chercher  a  être  libres  en  défendant  les  in- 
térêts de  la  république;  ils  n'ont  pu,  au  milieu  de 
leur  supplice ,  oublier  qu'ils  étaient  français,  et  ils 
se  sont  empressés  d*éteindre  l'incendie  des  vais- 
seaux. Un  d'eux  même  a  brûlé  ses  mains  pour  étein- 
dre des  brais  et  des  goudron^  qui ,  placés  sur  une 
traînée  de  poudre,  allaient  embraser  un  de  nos 
plus  importants  magasins.  N,  les  forçats  eussent  été 
contre-révolutionnaires ,  ils  auraient  augmenté  l'in- 
cendie pour  fuir  au  milieu  des  flammes;  si  ces  for- 
çats eussent  été  semblables  aux  habitants  de  Tou- 
lon, ils  auraient  aidé  les  ennemis;  mais  par  uno 
conduite  opposée  n'ont-ils  pas  payé  une  rançon 
patriotique  ? 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  des  mesures  qui 
puissent  être  accusées  d*immoralité,  ainsi  ne  brisons 
pas  aveuglément  les  chaînes  de  tous  les  forçats  de 
Toulon  ;  mais  l'amour  de  la  patrie  n'a-t-il  pas  pu- 
rifié des  cœurs  qui  n'ont  dû  leur  corruption  qu'aux 
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vices  de  Taudén  r^çîmc ,  à  la  misère,  peut-être 
même  aux  lois  du  despotisme  que  vous  avez  ren- 
versé? Ne  nouvons-uGUS  pas  faire  rechercher  la 
nature  des  délils  ou  des  crimes  qui  ont  pu  motiver 
leur  condamnation?  Ne  pouvons-nous  restituer  à 
la  société  des  hommes  qui  peuvent  devenir  citoyens, 
et  qui  ont  connu  une  patrie  quand  ils  Tout  vue  en 
danger  ? 

Les  représentants  ont  écrit  à  la  Convention  que 
les  forçats  étaient  les  seuls  paillotes  de  Toulon  ;  eh 
bien  !  sans  exagérer ,  sans  compromettre  la  recon- 
naissance publique,  qu'elle  vienne  aujourd'hui  con- 
soler des  malheureux,  et  prouver  que  la  patrie  ne 
fut  insensible  à  aucun  genre  de  dévouement. 

Je  vais  vous  lire  dinerente^  lettres  reçues  par  le 
comité  de  salut  public. 

—  Le  chef  principal  des  bureaux  de  la  marine  à 
Toulon  écrit  au  ministre ,  le  5  nivôse  : 

Les  pertes  de  la  république,  dans  l'arsenal ,  sont 
|)eu  considérables.  Tout  est  conservé,  à  l'exception 
u  magasin  ge'néral  et  de  la  mâture. 

•  L'aperçu  des  forces  de  nos  ennemis  et  la  conser- 
vation de  tout  ce  qu'ils  ont  laissé  rendent  cette  vic- 
toire si  étonnante  que  la  postérité  aura  de  la  peine  à 
la  croire.  Il  n'y  a  que  des  soldats  qui  se  battent  pour 
la  patrie  qui  aient  pu  entreprendre  une  pareille  atta- 
que et  remporter  une  victoire  aussi  complète.* 

Extrait  âe  la  lettre  du  général  Hoche  au  ministre 
de  ta  guerre, 

Iki  ^fMrtkr-^nétvt  6é  L«Bd«a ,  tO  nirose. 

Nous  avons  Guennershekn  et  Spire,  des  magasins  d*ar* 
mes  et  d^ionnenses  fourages.  Landau  nous  acuûié,  Don 
compris  Kuiserslautem  ,  deux  ceuls  hommes  tués  et  huit 
cents  blessés. 

Signé  HocBB. 

Les  représentants  du  peuple^  envcyés  par  la  dm- 
••fiMom  nalmmaU  près  Varmée  dirigée  contre 
Ttmlon ,  a»  eowUté  de  ealut  publie  de  la  Con- 
teMiom. 

km.  qinrtîer-gëoéral  do  Toulon,  1«  18  oîyom. 

Nous  D^avons  pu,  citoyens  coHègties,  dsns  les  prettiers 
jom  fie  noire  ail réeè  Toulon,  vous  donner  que  des  éèiails 
iaiparfiûts  sur  la  victoire  remportée  par  Tarmée  de  la  ré- 
puMiqve;  nous  Mous  empre>«ons  de  vous  en  donner  de 
nouveaux,  qui  jusiifieroni  à  TuDivers  ce  que  peut  le  cou- 
rage de  nos  répubUcains  combattant  pour  la  liberté. 

ûepub  notre  dernière  lettre,  on  a  vériQé  sur  les  divers 
points  d'attaque  queUes  peuvent  être  les  perles  de  nos 
ennemis ,  et  nous  vous  annonçons  avec  ioic  qu'elles  6'<Hè* 
vent  à  plus  de  cinq  mille  hommes  lues  ou  blessé^,  non 
compris  les  prisonniers,  dont  le  nombre  est  très  considé- 
rable. La  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  Tait  leur  em- 
barqueinem  leur  a  occasionné  de  nouvelli*s  perles  non 
moins  considérables;  une  de  leurs  Trégales  Tut  coulée  à 
fond  par  le  Teu  de  nos  batteries,  et  la  piu|Kiri  de  leurs  vais* 
seaui  très  endommagés;  plusieurs  chaloupes  eurent  le 
même  sort  que  la  frégate,  de  manière  que  tes  rivages  du 
port  sont  couverts  de  leurs  cadavres. 

Nous  rf>cevon«  journellement  dans  le  port  des  vaisseaui 
chargés  de  provisions  :  un  brick  de  dii-huit  pièces  de  ca- 
non et  de  cent  cinq  hommes  d'équipage  en  fuit  partie. 
Tout  ce  qui  est  étranger  sur  ces  Itûtimenls  est  fait  prison- 
nier, tout  ce  qui  est  Français  est  fusillé. 

La  justice  nationale  s*exerce  jownellcment  et  exemplaî- 
remeni  sur  le  champ  de  bataille.  Tout  ce  qui  se  trouvait 
^ns  Toulon  et  avait  été  emplo}é  à  hi  marine,  dansParmée 
des  rebelles  et  dans  Tadministnitiou  navale  et  militaire,  a 
été  fusillé  aux  cris  miUe  fols  répétés  par  I  armée  de  vive  ta 
république  ! 

Beaucoup  de  coqnius  s'étalent  glissés  dans  Tannée,  et 
le  pillage  devenait  dangereux.  Nous  Tavons  arrêté  par 
quelques  mesures  simples,  mais  vigoureuses,  quiontprouvé 
à  l*armëe  que  les  repiéseotanls  du  peuple  savaient  distin- 


guer les  vrais  défenseurs  de  la  patrie  des  pillards  et  des 
voleurs. 

Nous  nous  sommes  présentés  dans  les  endroils  où  noos 
éUons  instruits  que  des  magasins  sVnronça>ent ,  et  nous 
avons  en  la  saiisfaciion  de  loir  Tarmée  applaudir  à  nos 
observations  et  nous  promettre  d'aller  tout  enUère  en  pa- 
trouUles  pour  arrêter  les  pillards. 

Un  arrêté  pris  par  novs,  el  dans  lequel  nom  prononçons 
la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  et  soldat  qui  sera 
surpris  piHant  ou  nanti  d'effets  pillés,  a  produit  le  plus 
grand  eOel.  L'armée  y  a  applaudi  avec  enthousiasme,  et 
quelques  pillards,  parmi  lesqurls  il  y  a  même  quciquea 
oflif  iers,  sont  en  prison  et  seront  bientôt  jugés. 

Diaprés  la  connaissance  que  nous  avons  d<  s  peines,  des 
fatigues,  du  courage,  du  zèle  el  de  Tintiépidité  dont  Tar- 
mée  a  donné  Pexemple  dans  la  prise  de  celle  infâme  cité, 
nous  avons  promis  &  Tarniée  tous  les  effets  ei  meubles  ap- 
partenant aux  rebelles,  et  nous  avons  ajouié  en  sus  un 
million  de  gratification.  Comme  II  fout  du  temps  pour 
réunir  tous  ces  effets,  et  beaucoup  plus  encore  pour  les 
vendre,  nons  les  avons  évalués  deux  millions ,  qui ,  joints 
au  million  de  gratification ,  donnent  k  chaque  soldat  nnc 
somme  de  100  liv.,  depuis  le  gi^néral  en  chef  jusqu^an 
tambour.  Celte  dernière  mesuiea  produit  le  pHis  grand 
effety  et  nous  vous  assurons  que  la  réputtUque  n'y  perdra 
rien. 

Il  n'est  .point  nécessaire  de  vous  dire  que  tout  ce  qui 
est  argenterie,  elTels  d'églises,  magasins  publics  et  vivres, 
ne  sont  point  compris  dans  les  effets  des  rebelles. 

Nous  avons  récompensé  par  des  avancements  les  ofli- 
cîcrs  qui  se  sont  distingués;  vous  en  recevriz  bientôt  la 
liste  :  noos  nous  occupons  de  la  rt^compense  due  aux  bles- 
sés et  aux  malheureux  qui  sont  mutilés. 

Apprenez  à  toute  TEurope  ^o*une  infinité  debtavcs  dé- 
fenseurs de  la  |Mitrie  disaient  au  moment  de  leurs  bles- 
sures :  «  Noos  sommes  blessés,  mais  nous  avons  encore  du 
sang  à  répandre  pour  venger  la  république.  Représen- 
laots,  ah  I  qu*il  est  doux  de  mourir  pour  la  patrie  1  • 

Dans  notre  visite  à  Tbôpiial ,  quelques-uns  de  ceux  à 
qui  il  manque  un  bras  nous  présentaient  celui  qui  leur 
restait  en  nous  disant  :  t  Que  les  ennemis  de  U  patrie 
tremblent  1  celui-là  me  reste  pour  les  anéantir!  • 

Enfin ,  citoyens  collègues ,  nous  vous  ferons  passer  in- 
cessumment  la  liste  de  ces  braves  républicains  et  le  nom  de 
ceux  qtti  en  mourant  ont  par  leurs  dernières  expressions 
immortoltsè  lenr  gloire. 

/*.  S.  Nous  formons  des  commissions  pour  Tadministra- 
tien  de  la  marine,  des  effets  des  rebi-ltcs,  etc. ,  et  une  com- 
nisaioa  qui  jugera  réTolutionnairi  ment  tous  les  coquins. 
Signé  PAUt  Barias,  Ricobo. 

Copie  d'une  lettre  du  général  Chamboué  au  ci- 
toyen Bouchotle,  ministre  de  la  guerre. 

Le  8  nivôse ,  Tin  1«  de  la  république. 

Citoyen  ministre,  voici  les  délails  d'une  action  qui  s*est 
passée  dans  la  nuit  du  5  au  6  uivose.  Un  de  mes  guidi^s, 
après  avoir  pris  une  exacle  connaissance  de  trois  postes 
occupés  par  Tennemi,  à  la  gauche  de  Uamape,  en  allant  au 
Caieau ,  vînt  en  faire  le  rapport  au  citoyen  Demarei ,  ca- 
pitaine commandant  au  détachement  du  19*  régiment  de 
chassiUrs  (ci-devant  légion  de  Roseudal},  cantonné  à  Tu- 
pigny.  Perraui,  adjudant,  en  est  instruit;  il  forme  le  pro- 
jet d  en  enlever  un.  Le  plus  faible  en  efiîet,  mais  le  plus  pé- 
rilleux lui  paiaii  le  plus  glorieux  k  emporter.  Il  va  trouver 
son  capitaine  ;  à  sa  demande,  le  capitaine,  sûr  de  sa  bra- 
voure, lui  confie  Texécution  de  son  projet. 

Perraul  expo^c  à  ses  camaïades  le  dauger  qu*ils  ont  à 
courir,  mais  il  le  compte  pour  peu.  L'ei^poir  de  fitlre  une 
belle  action  Ks  anime,  rien  ne  peut  les  arrêter.  Ils  veulent 
tous  en  partager  la  gloire  :  pour  éviter  toute  esclandre,  et 
crainte  d'être  pri>és  par  là  de  la  réussite,  un  p<  til  nombre 
lui  suffit.  Il  fuit  prendre  aux  guides  habillements  el  armrt 
de  cliafseurs,  et,  à  la  faveur  de  la  nuii.  Ils  mai  client  tous 
en  bon  ordre  et  se  glissetit  au  milieu  duposleqn^ils  avaient 
juré  de  détruire.  Sabre  d'une  main,  et  pistolet  deTantre, 
ils  tombent  sur  les  gai  des,  sVm parent  du  poste,  y  sèment 
Talarme,  et  de  dix-huit  esclaves  qui  le  gardaient,  dix-sept 
sont  à  riustant  privés  de  la  vie  ;  un  seul  Tobliot  en  la  de* 
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mnndaoi  è  genoux  ;  il  est  (qIi  prisonnier.  Cependant,  au 
bruihde  tout  ^e  qui  se  pa^se,  la  Irompctie  sonne,  les  deux 
autres  postes  sont  en  armes.  Nos  braves  républicains  Al- 
laient éire  eoveltippét  ;  mais,  saisissant  k  moment  fuYo- 
rable,  Ils  échappent  au  danger,  ils  rentrent  victorieux  à 
leurs  canlonnemenls,  emmenunt  avec  eux  quatorxe  die- 
vaux  drs  ennemis.  IJuaeul  cbasseuraété  malheureusement 
blessé  d*un  coup  de  carabine.  J*ai  f^it  donner  au  guide 
200  Trancs  ;  les  clievaux  ont  ^të  ran)<>nés  à  la  Réuniou-sur- 
Oise» pour  le  scivice  de  la.réypublique. 

Signé  GHAifBOiJ& 

Barère  propose,  ?i  la  suite  de  ce  rapport,  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  ternies  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Le  nu'nistre  de  la  marine  *^st  chargé  de 
donner  sur-le-champ  des  ordres  nécessaires  pour  la 
construction  de  tous  les  vaisseaux  que  les  cales  et 
les  emplacements  du  port  de  la  Montagne  pourront 
contenir. 

•  II.  donnera  en  même  temps  des  ordres  dans 
tous  les  ports  de  la  Méditerranée ,  pour  faire  con- 
struire tous  les  bâtiments  de  guerre  qui  pourront 
contenir  dans  les  cales  et  dans  les  chantiers  de  con- 
struction. 

■  m.  Le  ministre  de  la  marine  fera  réparer  à  Tou- 
lon, avec  la  plus  grande  célérité,  tous  les  établisse- 
ments dépendant  de  son  administration  ;  il  est  auto- 
risé, à  cet  eftel,  de  mettre  en  réquisition  tous  les 
maçons  et  ouvriers  nécessaires  du  département  du 
Var  et  de  tous  les  départements  voisins. 

«  IV.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
les  de'partements  méridionaux  feront  partir  vers 
Miirseiile  et  Toulon ,  aussitôt  que  le  décret  leur 
sera  parvenu,  tous  les  bois  de  construction,  tous  les 
objets  et  matières  mis  déjà  en  réquisition,  et  oui 
sont  propres  à  la  construction  et  à  rormement  des 
vaisseaux. 

«  V.  Les  corps  administratifs  sont  tenus  de  mettre 
la  pins  grande  activité  pour  faire  parvenir  5  leur 
destination  1rs  divers  objets  et  matières  destinés  au 
servicft  de  la  marine. 

m\U  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dons  le 
département  du  Mont-Blanc  sont  chargés  d^aceélé- 
rer  Texëcution  du  décret  précède  m  meut  rendu  pour 
la  coupe  des  bois  dans  ce  département;  ils  les 
feront  parvenir  incessamment  à  Marseille  et  à  Tou« 
Ion. 

«  Vif.  Les  ouvriers  propres  à  la  construction  et 
aux  travaux  de  la  marine ,  et  qni  se  trouveraient 
faire  partie  de  la  première  réquisition  armée  ,  sont 
requis,  par  le  présent  décret,  de  se  rendre  à  Toulon, 
pour  les  travaux  qui  vont  être  commencés.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  celui  de  la  mariue  donneront  a 
cet  effet  1rs  ordres  nécessaires. 

m  Le  ministre  de  la  marine  enverra  à  la  Conven- 
tion et  fera  imprimer  la  liste  des  citoyens  qu'il  tirera 
de  kl  réquisition  pour  les  employer  daus  U  ma- 
rine 

•  VfIL  Le  ministre  disposera  le  service  de  la  ma- 
rine de  manière  à  ce  que  les'marins  des  régions  ma- 
ritimes de  l'Ouest  soient  employés  dans  les  régions 
maritimes  du  Sud,  et  réciprociuemeuL 

-IX.  Les  charpentiers,  cal  fats  ou  voiliers ,  tous 
les  ouvriers  de  professions  ou  arts  maritimes,  sont 
mis  en  réqtiisition  par  le  présent  décret,  pour  être 
employés  dans  les  divers  arsenaux  et  ports  de  la 
répubriqucysui:  Tindication  faite  par  k  ministre  de  la 
marine. 

•  X.  Tous  agents  civils  et  militaires  de  la  marine 
et  tous  auti-es  employés  dans  eette  parlie ,  qui  né- 
clifforont,  entraveront  oii^qiii  ne  seconderont  ps  de 
tous  leurs  moyens  les  travaux ,  l^s  approvisionne- 
oicntfi  et  les  opérations  de  tout  genre;  dans  les  ports 


et  arsenaux  de  la  république ,  et  partout  ailleurs  où 
ils  seront  employés ,  seront  destitués  par  le  miuistre 
de  la  marine  et  mis  en  état  d'arrestation  comme 
suspects. 

«  XI.  Les  représentants  du  peuple  à  Toulon  sont 
autorisés  à  nommer  une  commission  de  trois  mem- 
bres chargés  d'examiner  sur  le  registre  au  bagne  la 
nature  dis  Hélits  et  1rs  jugements  qui  ont  été  rendus 
contre  les  forçats  qm  sont  à  Toulon.  L*avis'des 
commissaires  sera  envoyé  incessamment  à  la  Con- 
vention, ainsi  que  la  notice  des  jugements  rendus, 
pour  être  statue  par  elle  déiinitivement  sur  leur 
état. 

«  Xll.  Toutes  les  pétitions  et  pièces  jointes  qui  ont 
été  adressées  aux  législateurs  et  aux  ministres  par 
les  forçats  détenus  au  port  de  la  Montagne  et  autres 
lieux  seront  adressées  à  la  commis2>ion  dans  Ips 
vingt-quatre  heures;  il  sera  à  cet  effet  fajt  sur-le- 
champ  les  recherches  les  plus  soignées  de  ces  pa- 
piers dans  les  différents  bureaux. 

«  XIII.  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
forçat  qui  a  brAlé  ses  mains  en  éteignant  les  brais  et 
goudrons  qui  étaient  près  d'incendier  un  étaljljsse- 
iiient  national  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté.  Il 
lui  sera  donné,  par  les  représentants  du  peuple,  tuie 
somme  de  600  liv.  à  titre  de  secours.  » 

VouLLAMsau  nom  iU\  comité  de  sûreté  générale: 
La  Convention  nationale ,  toujours  occupée  des 
moyens  qui  peuvent  tendre  plus  eflicacement  a  éta- 
blir sur  des  bases  immuables  notre  gouvernement 
républicain  ,  trouve  sans  cesse ,  malgré  tous  ses  ef* 
forts,  des  agents  plus  ou  moins  actifs  de  la  coalition 
royale,  qui  cherchent  à  entraver  ses  mesures  et  à 
persuader,  s*il  était  possible ,  qu'elles  ifont  pa^  été 
sérieusement  adoptées ,  et  qu*on  peut  sans  daiigcr 
se  dispenser  d'y  déférer. 

Vous  avez  vu,  citoyens^ tout  ce  qu'on  a  fait  pour 
discréditer  nos  assignats  républicains,  lorsque  les 
fédéralistes ,  d'accord  avec  tous  les  contre-révolu- 
tionnaires de  toutes  les  couleurs,  semblaieJit  n)ena- 
cer  Tunité  et  Tindivisibilité  de  notre  république; 
les  agioteurs,  qui  sont  à  Taffûtdes  moindres  événe- 
menls  et  qui  spéculent  sur  tout,  s'empressèrent  k 
cette  époque  d'accaparer  tous  les  assignats  à  lace 
royale.  Oubliant,  pour  cette  fois,  leur  intérêt  devant 
cette  effigie  dont  ils  ne  peuvent  pas  se  détacher,  ils 
ne  faisaient  pas  difliculté  de  les  acheter  à  8  et 
même  10  pour  100  de  bénélice.  Il  fallut  déjouer 
cette  perfiae  manœuvre;  on  vous  en  présenta  le 
moyen  facile,  dans  le  décret  qui  a,  le  31  juillet  der* 
nier,  démonétisé  les  assignats  à  &ce  royale;  et  par 
une  loi  postérieure ,  devenue  absolument  indispen- 
sable pour  assurer  l'exécution  dç  la  première,  vou^ 
avez  été  obligés  de  fixer  un  terme  après  leauel  les 
assignats  démonétisés  ne  seront  plus  reçus  aans  les 
caisses  nationales,  même  en  paiement  de  l'emprunt 
forcé.  Votre  décret  du  24  frimaire  a  ûxé  le  term^  fa- 
tal pour  se  défaire  des  assignats  démonétisés  àti  il 
nivôse  (3 1  décembre  1793,  vieux  style),  . 

Vùvi.  XVI  de  la  loi  que  je  vien§  de  citer  porte 

?ue  tous  les  citoyens  qui,  après. le  12  ni.vpse 
l«r  janvier  1794,  vieux  style),  auront  conservé  def 
assignais  a  face  royale  démonétisés ,  seront  tenus  d^ 
les  porter  sans  délai  aux  municipalités,  qt\i  le^ 
feront  annuler  et  brAIer  de  suite  aux  scauçes  pt»» 
bliquc^. 

L'art.  XVll  veut  que  tous  ceux  qui  ne  se  sêroni 
pas  conformés  à  l'article  précédent ,  et  qui,  après 
le  ter  ventôse  (19  février  1794,  vieux  style), seraient 
trouvés  possédant  des  assignats  démonétises,  seront 
considérés  comme  suspev(s,  à  moins  qu-i|s  ne  r$ip* 
portent  des  preuves  constantes  ae  leur  civisme* 

Telle  est  la  loi  que  vous  avez  portée;  pour  en 
rendra  l'exéc^tipu  plus  proippte ,  vou»  f vex  voulu 
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que  son  insertion  au  Bulletin  du  lendemain  du  jour 
011  elle  a  été  rendue  tînt  lieu  de  publication. 

Si  une  ioi  aussi  instante  devait  être  méconnue  et 
violée,  on  ne  devait  pas  s*attendre  que  ce  serait  à 
Paris,  où  mille  et  un  journaux  répètent  dans  toutes 
tes  rues  de  cette  commune  le  résultat  de  vos  séan- 
ces et  les  décrets  qui  y  ont  été  rendus^  Cependant 
le  citoyen  Ducray-Duménil ,  rédacteur  d*un  écrit 
périodique  intitulé  :  Àgiehet,  annoncée  et  avis  di- 
vers ,  ou  Journal  général  de  France,  s*est  permis 
d*insérer  dans  sa  feuille  du  duodi  IS  nivôse,  c  est-à- 
dire  le  lendemain  du  jour  où  les  assignats  à  face 
royale  démonétisés  ne  pouvaient  plus  avoir  cours , 
l'avertissement  suivant  ; 

«On  désire  emprunter  en  deux  parties  60,000  liv. 
en  assignats  déu)onétisés.S*adresser  à  Tiron ,  notaire, 
rue  Samt-Dcnis,  no  44.  • 

Un  de  nps  collègues,  qui  a  sans  cesse  les  yeux  ou- 
verts sur  tous  les  agioteurs ,  qui  les  pourchasse  et 
les  découvre  partout  où  ils  se  croient  à  Tabri  de 
toute  recherclie ,  l'infatigable  Cambon,  s'empressa 
hier  de  venir  dénoncer  a  votre  comité  de  sûreté  gé- 
nérale le  no  366  des  Pelile$'À  fiches  de  Paris,  où  se 
trouve  inséré  Tavis  dont  je  vous  ai  donné  connais- 
sance. Il  fut  sur-le-champ  décerné  un  mandat  d'a- 
mener contre  le  rédacteur  des  À  fiches  et  contre  le 
notaire  qu'on  désignait  pour  recevoir  un  papier- 
monnaie  démonéti^  qui  n*apas  plus  de  valeur  qu*un 
faux  assignat. 

Ces  deux  individus  ont  été  entendus  séparément. 
Il  est  résulté  de  leur  interrogatoire  aue  le  notaire  a 
remis,  1^6  nivôse,  au  rédacteur  des  A  fiches,  la  note 
qui  a  justement  réveillé  tout  notre  zèle  pour  en  ar- 
rêter promptement  la  funeste  impression.  H  nous  a 
paru  que  le  notaire  espérait  que  la  note  serait  ren- 
due publiq^ue  avant  le  terme  fatal  du  11  nivôse; 
c'est  du  moins  ce  qu'il  a  soutenu  constamment  ; 
mais  nous  avons  tous  été  convaincus ,  et  vous  le 
serez  comme  nous,  qu'en  attendant  les  six  derniers 
jours  d*un  délai  fatal  prescrit  par  la  loi,  le  tabellion, 
qui  connaît,  comme  la  plupart  de  ses  confrères,  le  jeu 
et  les  avantages  de  l'agiotage ,  voulait  pro6ter  du 
peu  de  temps  que  pourraient  avoir  certames  person- 
nes grevées  d'assignats  a  face  royale  pour  les  forcer 
à  s'en  défaire  avec  perte. 

Si  la  chose  pouvait  se  prouver  aussi  aisément 
qu'elle  nous  est  intimement  démontrée,  nous  au- 
rions invoqué  contre  le  notaire  Tiron  la  loi  du 
1er  août  dernier,  qui  condamne,  pour  la  première 
fois ,  à  3,000  liv.  d'amende  et  à  six  mois  de  déten- 
tion tous  ceux  ^ui  seraient  convaincus  d'avoir  re- 
fusé en  paiement  des  assignats-monnaies,  de  les  avoir 
donné  ou  reçu  à  perte  ouclconque.  Le  rédacteur 
des  A  fiches  n'a  pas  pu  disconvenir  que  Tiron,  no- 
taire ,  lui  avait  adressé  le  6  nivôse  la  note  qu'il  n'a 
insérée  que  le  i?  du  même  mois.  Il  a  voulu  s'excu- 
ser de  cette  insertion  en  alléguant  qu'il  n'était 
chargé  que  de  la  partie  littéraire  de  son  journal, que 
tout  le  reste  regardait  un  compositeur  qui  était  à 
ses  gages ,  et  sur  lequel  il  se  reposait  de  l'entière 
rédaction  des  divers  avis  qui  se  trouvent  dans  les 
PelUes-A  fiches ,  ti  qu'une  note  apportée  à  ses  bu- 
reaux ,  par  la  multiplicité  du  travail ,  ne  pouvait 
être  rendue  publique  que  quatre  jours  après  y  avoir 
été  déposée. 

Cette  excuse  ne  nous  a  point  paru  satisfafsante  ; 
nous  avons  pensé  que  la  négligence  du  rédacteur 
I '^  ""^«"te  grave  qui  pouvait  avoir  les  suites  les 
plus  fâcheuses  et  répandre  dans  les  départements 
de  funestes  impressions  ;  on  pourrait  y  croire  que 
les  assignats  démonétisés  ont  encore  cours  à  Pans , 
Undis  qu'on  ne  peut  plus  en  présenter  ailleurs  en 
paiement.  En  bornant  à  cette  première  idée  nos  ob- 
servations I  nous  avons  cru  que  le  rédacteur  n'était 


pas  à  l'abri  de  tout  reproche ,  et  qu*il  était  dans  le 
cas  d'être  traité  comme  une  personne  sus|>ecte  qu'il 
fallait  punir  par  les  peines  d'une  détention  provi- 
soire. 

En  TOUS  rendant  compte,  au  nom  de  votre  co* 
mité,  de  la  mesure  qu'il  lui  a  paru  très  instant  de 
prendre  contre  le  rédacteur  des  Petiles-A  fiches ,  je 
suis  chargé  de  vous  demander  de  vouloir  bien  Tnij- 
prouver,  et  de  donner  à  votre  décret  toute  la  publi- 
cité que  vous  jugerez  nécessaire  pour  faire  connaître 
à  tous  les  départements  de  la  république  que  votre 
décret  concernant  les  assignats  démonétisés  n'a 
éprouvé  à  Paris  aucune  espèce  de  modification,  et 
qu'il  ne  doit  point  en  éprouver  ailleurs. 

Voulland  termine  par  la  proposition  d'un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  liiit  par  son  comité  de  sûreté 
générale ,  décrète  que  le  nommé  Ducray-Duménil , 
rédacteur  d'un  écrit  périodique  intitule  :  Affiches  » 
annonces  et  avis  divers,  ou  Journal  général  de 
France,  sera  détenu  dans  une  maison  d'arrêt  jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

>  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport 
et  le  décret  seront  insérés  dans  lé  Bulletin.» 
{La  suite  demain,) 


Au  rédacteur. 


Salinellet,  district  de  Sonmièret,  départenettt 
da  Gard,  S9  frimaire. 

Citoyen,  votre  feuille  du  SO  frimaire  renferme  une  lectfe 
préleodue  écrite  de  Berne,  qui  dit  que  Ton  m*a  vu  en 
Suisse  diiséffiinant  des  bruits  injurieux  à  la  CouvenUon 
uaUonale. 

Cette  calomnie  est  aisée  à  réfuter,  puisque  je  n*ai  point 
quitté  le  territoire  de  la  république,  et  que  messentimnils 
républicains  sont  trop  connus  pour  que  ceux  qui  m'ont 
fréqueiUé  puissent  donner  aucune  croyance  à  cette  infâme 
délation.  Le  pur  patriotisme  qui  dirige  la  rédaction  de 
voire  feuille  m*est  un  garant  que  vous  vous  empresserox 
dopublier  ma  juste  réclamation.  Et.  Mbvribb. 

N.B,  Nous  avons  reçu  du  citoyen  Vincent,  culii>aieur, 
ci -devant  membre  de  1*  Assemblée  législative,  une  rérla- 
maUon  semblable,  k  l'appui  de  laquelle  nous  avons  entie 
les  mains  une  attestation  du  directoire  du  départeoient 
du  Gard,  qui  prouve  que  ce  citoyen  n*a  pas  quitté  la  com- 
mune d^Armagnac,  lieu  de  son  domicile.  «-  L^artick*  qui 
concerne  ce  citoyen  a  été  tiré  de  la  Caietie  uaiioHale  de 
Fiance^ 

SPECTACLES. 

l'oiATBB  DB  L*OpfeBA-CoMfQti  NATION  IL,  me  Favart.  — 
La  l*»  représentation  de  Vlntérieur  d'un  Ménage  repu» 
t^icaÎH,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  la  Soirée  Ora' 
geuu,  et  term.  par  la  Fête  civique  du,  village. 

Thratrb  m  la  RéPVBLiQUB,  rue  de  la  Loi.  — La  i**  re* 
présentation  des  Contre~HétolutioHNaire$  jugé»  par  eu»» 
mêmes,  corn,  nouv.,  précédée  de  la  Mère  Confidente. 

TnÉATaB  OB  LA  BUB  Fbyobao.  —  Les  VitilaHOines,  préc. 
ùt  Alton»,  fa  va! 

TBàATBB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  -« 
Les  Montagnards  ;  ta  Constitution  d  Constantinople,  et 
la  Fête  civique. 

THéATBB  DB  LA  MoNTAGNB,  BU  Jardin  dc  TEgalité.  — 
Boniface  et  sa  Famille,  et  la  reprise  de  Jocrisse. 

jHiATBB  DO  VauUBvillb.  —  Nicaisc  peintre;  la  Matrone 
d*Éphése,  et  Arlequin  Joseph. 

TniATBB  OB  LA  CiTà.  —  VABiBTis.  ~  Contre-tcmps  sur 
contre-temps:  Hiceo,  eila  Fête  de  V  Égalité. 

TmAatbb  du  LYcàBDBs  Abts,  au  Jardin  de  r£;;alité.— > 
La  reprise  de  Marie  Christine  ou  la  Promenade  mti' 
taire,  préc  de  Au  Retour,  et  du  Café  des  Patiiotes. 

Thbatbb-Fbançau  cohiqib  bt  BTBiQOBt  RK  de  Bondit 
^Nicodéme  datts  ta  Lune^  pivce  eu  5  acto,  à  spect*,  prëCi 
des  Parents  réunis. 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE  <»,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Péterêkourff,  U  0  décembre.  —  Ce  n*e8t  pas  seulement 
leurs  armes  que  les  lyrans  ont  unies  pour  conibaliiela 
Dttion  fhinçaisc,  ito  se  sont  encore  alliés  pour  exercer  à 
Tenvl  les  uns  des  autres  tous  les  genres  d^airocilés  envers 
les  Français  qui  se  prouvent  dans  leurs  pays  respectifs.  La 
jAsison  d'Aulriclk:  a  donné  IVxemple  de  cette  lâche  persé- 
cution, et  ses  ai^ents  aupiès  des  diTerses  cours  ont  pressé 
rimiiatiou  dépareilles  fureurs.  On  se  rappelle  la  formule 
du  serment  ou  plutôt  du  parjure  que  rimpératrice  de 
Russie  intenta  pour  les  Français  domiciliés  dans  ses  Etats  : 
elle  Ta  plus  loin  au)ourd*faui  sur  les  traces  de  la  cour  de 
Vienne.  Tout  Français  est  maintenant  persécuté  en  Russie, 
excepté  les  traîtres,  gens  bien  reconnus  pour  des  émigrés, 
et  des  ém^rés  nobUM,  Le  gouvernement  porte  sa  haine 
jBu  point  d*incuroérersansBitséricorde  des  familles  entières 
0ttr  le  ploB  léger  soupçon. 

CVat  un  conspirateur  qu*un  Français  aux  yeux  de  cette 
SeBune  impérieuse  et  gouvernée  despotiquemeat  elle-même 
par  quelques  homme»  qui  ont  l'habitude  de  sa  confiance. 
La  tyrannie  de  Catherine  est  devenue  soupçonneuse  et 
souibre.  Ses  propres  tujett  ne  sont  point  ft  Tubri  des  mou- 
vements de  terreur  que  lui  Imprime  la  justice  despn'Ndpei 
répubUcainê. 

Elle  a  donné  les  ordres  les  plus  sévères,  qui  doivent 
•Vxécuter  dans  tout  Tempire,  k  l'égard  de  toute  espace  de 
•ociêté  particulière,  quel  que  soit  le  motifd^un  rassemble- 
ment habituel.  On  a  déjà,  d*apK'S  cet  ordre,  emprisonné 
un  grand  nombre  de  Russes  à  Moscow. 

Moscow  rinquièle.  La  nation  russe  n'est  pas  plus  fiiite 
que  tout  autre  pour  croupir  dans  un  escinvage  éternel. 
On  sait  que  s*il  y  a  en  Russie  quelque  opinion  publique 
clouée  de  conception  et  de  moralité,  c'est  à  Moscow  quMl 
faut  la  reconnaître.  Là  vivent,  loin  de  la  cour  et  de  ses 
déportements,  des  nommes  de  tout  état,  et  dont  Téduca- 
tion  ainsi  que  la  fortune  méritaient  d*étre  considérées. 
11  paraît  que  Catherine  est  dirigée,  dans  les  circonstances 
actuelles,  par  des  fripons  très  habiles  et  versés  dans  la 
connaissance  des  turpitudes  royales  européennes.  Les  pre- 
miers esclaves  de  notre  cour  ont  depuis  longtemps  pris 
rhabitude  de  voyager.  Ils  sont  riches,  et  les  frais  de  leurs 
courses  lointaines  ne  sont  que  des  avances  dont  la  fiiveur 
de  notre  gouvernement  les  rembourse  d'ordinaire  par  des 
emplois...  Une  autre  cause  très  remarquable  a  le  plus  con- 
tribué à  rendre  la  cour  de  Russie  fai  plus  habile  peut-être 
en  perfidies  et  en  ruses  de  toute  espèce,  de  sorte  qu'il  y  a 
dans  les  diverses  parties  du  gouvernement  et  de  Tadminis- 
tration  des  systèmes  de  conduite  bien  établis.  Cetie  cause 
tient  à  la  démarche  que  fit,  il  y  a  peu  d'années,  l'impéra- 
trice pour  appeler  dans  ses  Etats  les  Jésuites.  Ce  n'est  point 
superstition  de  la  part  de  Catherine  II.  Superràtion  pour 
superstition,  la  grecque  vaut  bien  la  romaine;  mais  ses 
esclaves  voyageurs  avaient  rapporté  en  Russie  des  rensei- 
gnements favorables  à  la  Soeiété  des  Jésuites ,  et  d'après 
lesquels Tastncieuse  impératrice  a  conçu  le  projet  de  s'at- 
tacher les  talents  et  la  perversité  d'hommes  dévoués  par 
principes  au  despotisme  le  plus  absolu ,  et  dont  réternelle 
multitude  est  encore  répandue  secrètement  dans  tous  les 
coins  de  l'Europe. 

Un  grand  nombre  ôe Jésuites  se  trouve  donc  aujourd'hui 
en  Russie,  et  Ton  est  bien  fondé  à  croire  que  le  général  des 
jésuites  forme  un  centre  de  correspondance  plus  sûr  que 
tous  les  ministres  de  Catherine. 

On  remarque  en  efliet  que  l'impératrice,  voulant  multi- 
plier les  évécbés  catholiquefl,  en  vient  de  créer  k  Munkel 
et  à  Polock.  Su  politique  semble  avoir  en  cela  plusieurs 
vues  très  inachiavèliques.  Indépendamment  du  motif  de 
retenir  le»  peuples  dans  leur  irobédlle  crédulité  et  dans  le 
dévouement  le  plus  servile  auœ puissances  (ce  qui  est  le 
propre  de  la  religion  dite  romaine).  Il  en  est  peut-être  un 
autre  plus  réfléchi,  savoir,  de  préparer  dans  ses  vastes 
EtaU»  dont  une  partie  de  la  IHAofiie  a  encon  augmenté 
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retendue,  des  retraites  catholiques  à  la  foule  des  méeon- 
tenu  qui,  dans  ce  siècle  de  révolutions  politiques,  fuiront 
les  principes  étemels  de  vérité  qui,  de  la  France  régénéréi 
par  eux,  doivent  s'étendre  chei  toutes  les  nations. 

SUISSE. 

Lausanne,  le  h  décembre,  —  Les  déftites  continuelles 
qu'éprouvent  les  royalistes  en  France  consternent  les  émi- 
grés et  leur  dtent  tout  espoir.  Les  viaoires  remportées  par 
les  républicains  sur  ce  parti  ks  aOertent  plus  que  cHlcs 
qu'ils  obtiennent  sur  les  armées  coalisées. 

On  commençait  à  répandre  en  Suisse  un  almanach  pour 
4794»  le  Mesiager  boiteux,  contenant  des  nat rations 
très  contraires  à  la  révolution  de  France.  Le  gouvernement 
en  a  empCché  la  distribution ,  et  fait  arrêter  quelquesHius 
de  ceux  qui  le  débitaient. 

Baie,  U  23  décembre.  —  Il  a  été  fait  une  distribution  de 
fusils  aux  paysans  de  la  Souabe,  en  leur  faisant  entemlre 
que  ce*  armes  leur  étalent  foimiies  pour  s'en  servir  pour 
leur  défense  ;  mais  dès  qu'ils  en  ont  été  pourvus,  on  en  a 
forcé  le  plus  qu'on  a  pu  à  se  rendre  sur  les  bords  du  Rhin. 
Ces  Immmes  ayant  témoigné  du  mécontentement  de  cette 
violence,  on  en  a  beaucoup  emprisonné. 

Toutes  les  abbayes  souveraines  de  la  forêt  Noire  et  les 
propriétaires  dans  les  cercles  de  Souabe  ont  reçu  ordre 
de  faire  rendre  dans  les  magasins  de  Kribourg,  Offenbourg, 
Duçlacb,  Etlingen,  etc.,  tout  ce  qu'ils  ont  de  fourrantes  cl  de 
subsistances  ;  ils  doivent  y  être  portés  sous  quinzaine,  à 
peine  de  500  florins  d'amende  pou  r  ceux  qui  s'y  refuseraient. 

RÉPURLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris ,  15  tii'vo^e.  —  Extrait  d'une  lettre  écrite  au 
miniilre  de  la  guerre  par  le  citoyen  Lesptnasse, 
chef  de  brigade ,  commandant  en  second  l'artil- 
lerie de  V armée  des  Pyrénées-Occidentales. 
Au  camp  des  sanc-culottet  près  Fonur^bie,  le 
18  frimaire,  Tan  S*  de  la  rép^iblique  une  et  indi- 
visible. 

Dans  une  canounarle  très  vive ,  un  ubus  espagnol 
est  tombe  entre  un  de  nos  caissons  et  une  pièce  de 
8  ;  s1l  avait  éclaté ,  les  hommes ,  1rs  chevaux ,  les 
machines,  etc.,  auraient  été  mis  en  pièces.  Deux  ca> 
nonnjers  du  1*^  régiment  d*artillerie,  ci-devant 
La  Fëre,  se  sont  précipités  sur  l'obus  dont  la  fusée 
brûlait  encore  :  Tun  a  coupé  le  feu  avec  son  sabre, 
et  l'autre  a  couvert  de  terre  la  mèche  et  Tobtis.  Ce 
trait  hardi  mérite  une  récompense  signalée  ;  les  re- 
présentants du  peuple  leur  ont  fait  donner  200  Iîy. 
a  chacun. 

COMMOlfE  DB  PAKIS.* 
Conseil-général.  —  Du  12  nivôse. 

Le  conseil  entend  lecture  de  Tarr^é  suivant  du 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 
du  29  frimaire: 

«  Le  comité  de  salut  public,  considérant  qiril  est- 
nécessaire  d'augmenter  la  quantité  de  salpêtre  pour 
fabriquer  la  poudre  avec  laquelle  nous  devons  ter- 
rasser les  ennemis  de  la  république;  qu>n  même 
temps  que  Ton  s'occupe  dé  toutes  parts  à  fabriquer 
du  salpêtre  il  faut  établir  des  raflineries  pour  le  pu- 
ritier,  et  en  fabriquer  la  poudre,  arrc^tc  : 

«  1»  Que  le  directoire  du  dérartement  de  Paris 
fera  le  relevé  de  toutes  les  chaudières  de  cuivre  qui 
servent,  soit  à  faire  de  la  bière,  soit  à  rafKner  le  su- 
cre, qui  seront  assez  grandes  pour  être  employées  à 
la  purification  du  sah|)étre  ; 

•  20  Qu'il  fera  connaître  tous  les  hommes  eo  élit 
de  travailler  à  la  purification  du  salp^Stre; 
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«  3*  Qiie  ces  étais  seront  envoyés  au  comité  de 
snlut  public  dix  jours  après  la  réception  dudit  ar- 
rêté. • 

—  Le  citoyen  Baudin,  commissaire  national,  dé- 
noncé au  conseil-général,  et  accusé  par  le  citoyen 
Belgadère  de  lui  avoir  fait  perdre  sa  place  au  bureau 
de  la  gjierre,  et  de  lui  avoir  enlevé  sa  fepime,  envoie 
au  conseil  sa  jusiilication. 

Le  citoyen  Bau<lin  déclare  mril  n'a  eu  aucune 
relation  avec  la  femme  Beleadere  depuis  son  ma- 
riage ;  i(  se  rend  lui-même  le  dénonciateur  de  Bel- 


11  dément  ensuite  plusieurs  autres  faits  dont  on 
l'avait  accusé,  et  donne  des  détails  sur  sa  vie  privée 
et  publique,  protestant  de  la  pureté  de  sa  conduite 
et  de  sou  attachement  à  la  révolution» 

Renvoyé  a  la  commission  chargée  de  cette  affaire. 

Du  13  nivou.  —  Le  citoyen  Minier  donne  lecture 
des  notes  suivantes,  extraites  de  lettres  qu'il  a  reçues 
de  la  Vendée  : 

pedon,  9  nivôse.  —  Le  reste  de  la  cavalerie  de^ 
brigands ,  au  nombre  de  cent  cinquante  à  cent 
soixante,  qui  s'était  réfugié  dans  un  bois,  en  a  été 
chassé,  et  s'est  jeté  dans  un  marais  où  il  s'est  em- 
bourbé ;  tous  y  ont  été  fusillés,  pas  un  seul  n'a  échn|>- 
pé.  Piron,  chef  de  cette  cavalerie,  a  été  tué  un  des 
premiers. 

Pititiers,  9  nivoM.  —  Les  neuf  cents  brigands  de 
Charette,  qui  s'étaient  réfiiglës  dans  un  bois, <en  ont 
été  débusqués ,  et  très  peu  ont  réussi  à  se  sauver. 
Les  exécutions  révolutionnaires  continuent  toujours 
è  détruire  avec  célérité  les  brigands  qui  tombent  dans 
nos  mainsr 

ÀMcdQies. 

Les  fanatiques  de  la  Vendée  étaient  tellement  per- 
suadés de  leur  résurrection,  troiî»  jours  après  leur 
mort,  que  la  femme  d'un  de  ces  malheureux  qui 
venait  d'être  tué  dans  un  combat  mit  le  cadavre 
de  son  mari  dans  sa  huche.  Une  de  ses  voisines 
ayant  été  la  voir  le  troisième  jour,  et  l'ayant  trouvée 
préparant  un  repas,  elle  lui  demanda  pour  quel  mo- 
tif elle  faisait  ces  apprêts  ;  elle  lui  répondit  que  c'é- 
tait pour  régaler  son  mari  qui  allait  ressusciter.  La 
voisine,  curieuse  de  voir  cette  résurrection,  fut  ou- 
vrir la  huche ,  mais  l'odeur  infecte  qui  en  sortit  la 
fit  évanouir.  La  malheureuse  veuve  dit  à  la  voisine 
tjue  son  mari  était  mort  sans  doute  en  état  de  péché, 
et  qu'il  ne  ressusciterait  qu'après  une  année. 

Le  nommé  Robin,  ex-constiUiant,  prêtre  réfrac- 
laire,  ci-devant  curé  de  Saint-Pierre,  de  Chollet, 
l'un  des  plus  grands  scélérats  de  la  Vendée,  a  été  un 
de  ceux  qui  ont  fait  plus  de  mal,  par  l'ascendant  et 
la  confiance  dont  il  jouissait  à  Cnollet  et  dans  ses 
environs.  Toils  les  samedis  au  soir,  cet  exécrable 
monstre  disait  une  messe  de  minuit  ;  il  n'y  avait  que 
les  guerriers  qui  pouvaient  assister  à  celte  messe,  qui 
était  suivie  d'exhortations  atroces  dans  lesquelles  ;  il 
excitait  tous  ces  forcent  à  égorger  et  incendier  par- 
tout où  ils  parviendraient  ;  enfin ,  jamais  ces  céré- 
*  monies  affreuses  n'ont  été  terminées  sans  que  ces 
monstres  n'aient  été  égorger  vingt-cinq  elquelquefois 
jusqu'à  cinquante  des  prisonniers  qui  étaient  en  leur 
pouvoir. 

—  Le  secrétaire  lit  de*  nouveau  la  lettre  du  comité 
de  salut  public,  relative  à  la  fobrication  des  sal- 
pêtres. 

Après  une  légère  discussion  sur  cet  objet,  sur  la 

Eroposition  du  maire,  le  conseil  arrête  que  ses  mem- 
res  se  rendront  dans  leurs  sections,  munis  de  l'in- 
struction sur  les  moyens  de  n  connaître  et  d'extraire 
le  salpêtre,  alin  de  déterminer  les  citovens,au  nom 
de  la  patrie,  et  de  les  diriger  dans  cette  recherche 
importante. 


Séançê  extraordinaire  du  e^rps  mmMpal, 
du  H  nivôse. 

Louvet,  administrateur  des -subsistances,  fait  un 
rapport  très  détaillé  sur  les  dépenses  de  l'approvi- 
sionnement de  la  commune,  sur  les  sacri6ces  qu'elle 
est  obligée  de  faire  pour  maintenir  le  prix  actuel  du 
pain,  lorsque  celui  des  grains  et  farines  est  dans 
une  proportion  supérieure  d'après  la  liialion  du 
maximum. 

Les  frais  de  la  Halle  ont  fixé  l'attention  des  admi- 
nistrateurs. 

D'aprè-s  le  relevé  le  plus  approximatif  des  dépenses 

3 n'exigent  les  différents  détails  de  la  distribution 
es  farines  pour  la  consommation  journalière,  il  est 
prouvé  qu'elles  s'élèvent  à  844,850  liv.  par  an,  tnn- 
dis  que  la  même  opération  pourrait  se  faire  moyen- 
nant une  somme  de  100,000  liv. 

Ce  rapport  est  suivi  d'un  projet  d'arrêté  dont  les 
principaux  articles  sont  adoptés  dans  les  terntes  sui- 
vants ; 

«  Art.  I«r.  A  compter  de  ee  jour,  il  ne  sera  plus 
versé  de  farine  sur  le  carreau  de  la  Halle  ;  les  farines 
seront  expédiées  directement  aux  boulangers  ;  les 
frais  de  transport  seront  à  leur  charge,'  mais  l'avance 
en  sera  faite  par  la  municipalité. 

«  II.  U  sera  formé,  pour  la  distribution  des  farines, 
quatre  arrondissements  composés  chacun  de  douze 
sections. 

•  m.  H  sera  établi  quatre  receveurs,  savoir,  un 
par  arrondissement,  lesquels  seront  chargés  du  rc* 
couvrement  du  prix  des  larines  chez  les  boulan- 
gers. 

«  IV.  Chaque  receveur  fournira  un  cautionnement 
de  100,000  hv. 

«V.  Chaque  receveur  jouira  du  traitement  annuel 
de  10,000  hv.,  au  moyen  duquel  il  sera  chargé  de 
tous  les  frais  de  bureaux;  il  leur  sera  donné  tous 
pouvoirs,  titres  et  acte^  nécessaires  pour  opérer  leurs 
recouvrements.  • 

Suivent  dix-sept  autres  articles  réglementaires, 
qui  n'ont  d'intérêt  que  pour  l'intérieur  de  l'admi- 
nistration. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  UBERlé  ET  DE  ^ÉGALITâ, 

SÉANT   AUX  JACOBINS  DE   PAItlS. 

Présidence  de  Uouquier. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  PU*11  HIV  OSE. 

On  donne  lecture  de  I9  lettre  suivante  de  f ran 
castel,  et  la  Société  en  arrête  riusertion  au  Journal 
de  la  Montagne. 

Francaalel ,  représenkant  du  peunU  près  Vaxmée 
de  VOuesty  à  ses  frèru  </«  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  aux  Jaco^ns, 
à  Paris. 

Ang^ers,  le  8  nivôse. 

Victoire,  mes  frères!  à  la  fois  la  Vendée  détruite 
et  Toulon  réduit,  voilà  un  beau  moment  pour  les  ré- 

Ï)nblicains!  Avec  quel  intérêt  sera  célébrée  la  fête  de 
a  décade  prochaine  !  Nous  nous  occupons  ici  de  la 
rendre  digne  des  circonstances,  et  de  nahire  à  ré- 
chauffer les  plus  froids.  Ce  n'est  pas  ici  la  tenniéra- 
tiirc  de  Taris;  mais  qqc Paris  soit  tonjou^-S  vigilant, 
révalutionnaire  au  même  degré;  que  (es  Jacobins 
ne  cessent  d'imprimer  le  mouvement  r^vpluUon- 
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ji&lrf ,  et  Tesprit  publl<^  se  malDtiéndfa  partout  à  la 
néine  hatitenr. 

Je  dois  vous  dire  que  l'espèce  d'intérêt  qu'on  pa- 
rut prendre  uiomentianémrHt  dans  la  Convention  et 
aux  Jacobins  à  la  pétition  des  citoyens  de  Commu- 
ne-Affranchie,  l'arrestation  de  celui  qui  a  Tait  exé- 
cuter dans  cette  criminelle  conjinune  (1^  les  actes 
de  justice  nationale,  cette  sorte  de  niodérantisme 
que  professent  en  ce  moment  des  hommes  de  la  Mon- 
tagne,  divers  pamphlets,  et  surtout  celui  où  Ton 
fait  des  rapprochemenis  si  perlides  entre  nos  me- 
sures rëvolulionnaire»  (2)  et  les  atrocités  des  tyrans 
de  Rome  ,  ont  réveillé  ici  des  espérances,  ont  fait 
blâmer  presque  hautement  la  rigueur  salutaire 
exercée  contre  les  brigands  de  la  Vendée.  Quils  y 
viennent,  dans  la  Vendée,  ces  nouveaux  modères 
qui  abusent  des  beaux  noms  de  morale,  de  justice, 
qni  semblent  se  proclamer  les  plus  honnêtes  gens  de 
la  république,  et  qui,  par  un  intérêt  aftecté  pour  des 
traîtres,  des  scélérats,  pour  des  hommes  au  moins 
très  suspects ,  énervent  l'esprit  public,  amollissent 
la  vigueur  des  coups  qui  doivent  Imnper  de  toutes 
parts  les  ennemis  de  la  révolution  !  QuMls  soient  té- 
moins de  là  frénésie  incorrigible  de  ces  brigands, 
qni.  aii  moment  d'être  l\isillés,  crient  encore  vive  te 
rùi!  et  qu'ils  prononcent  si  le  salut  public,  si  l'af- 
fermissement de  la  liberté  veulent  c^u'on  use  de  mé- 
nagements envers  cette  race  abominable  ,  infatuée 
de  royalisme  et  de  superstition.  Loin  de  tous  ceux 
mil  sont  investis  de  la  confiance  du  peuple  celje 
Inneste  mollesse,  cette  indulgence  criminelle  !  Pour 
moi ,  bien  pénétré  des  devoirs  que  m'imposent  la 
rentable  Justice  et  le  bonheur  du  peuple,  je  rempli- 
rai ma  mission  toujours  avec  la  nmme  inflexibilité; 
la  Vendée  sera  dépeuplée ,  mais  la  république  sera 
vtnigée  et  tranquille. 

Combattez  sans  cesse  le  système  dangereux  de  re- 
m>ncf»r  aux  grandes  mesures  qui  nous  ont  valu  de 
si  grands  succès,  l'extinction  de  la  guerre  civile;  de 
prétendre  que  nous  sommes  assez  ftrts  maintenant, 
surtout  depuis  ta  reprise  de  Toulon  ,  pour  ne  pas 
retïoiirir  à  des  moyens  odieux,  cruels,  tortionnaires, 
c«>Vitraires  à  l'esprit  de  la  constitution  votée  par  le 
penple  français. 

Mes  frères,  que  la  terreur  ne  cesse  d'être  à  l'ordre 
du  jour,  et  tout  ira  bien.  Signé  Francastel. 

iJn  membre  :  Dans  le  temps  où  les  brissotins  fai- 
saient ressentir  leur  puissance  par  l'oppression  qu'ils 
exerçaient  sur  les  patriotes,  les  ennemis  de  la  liberté 
levaient  impudemment  la  tête.  Des  journalistes  sti- 
pendies ponvnient  calomnier  à  loisir  les  vrais  amis 
de  îa  liberté.  La  fiiction  scélérate  est  anéantie,  et  ce- 
pendant il  existe  encore  des  journalistes  qui  se  per- 
mettent les  calomnies  les  plus  atroces  contre  les  pa- 
triotes ;  il  en  est  qui  osent  demander  la  dissolution 
du  comité  de  surveillance,  pour  établir  une  com- 
nlf  sston  qui  lélai^hiit  h  leur  gré  tous  les  contre-ré- 
volntîonnaires  délenns  (3).  J'ai  été  dénoncé  par  ces 
cohtre-^'rotttlionnaires  ;  d'antres  patriotes  le  sont 
comme  moî.  Ecoutez  les  réflexions  de  Francastel, 
voiis  verver.  que  l'on  veut  faire  rétrogader  la  révo- 
Intion.  IHnîs,  qiietsqne  soient  les  efforts  de  tous  nos 
ennemis,  nous  la  finirons  à  l'avantage  du  peuple  et 
de  la  liberti'. 

L'orateur  termine  en  demandant  la  radiation  du 
lournaliste  Camille  Desmoulins. 
Hébert  :  Je  suis  étonné  que,  d'après  la  gravité 

Cl)  RoBsin.  L.G. 

^9}  FrMie»9tel  Tent  parler  des  éeriti  «fû»  CamiHe  B«s- 
Mtt»Vu%*  pubikùt  al«rs;  son  quatrième  numéro  du  Vieux 
pordelier  venait  de  paraître.  L.  G. 

(5)  C'était  le  comité  de  Clémence ,  que  Camille  préconi- 
^L.  L.  G. 


des  faits,  la  commission  que  vons  aYr2  nommée 
n'ait  pas  encore  fait  son  rapport.  Il  est  trop  évident 
qu'il  existe  un  système  de  calomnie  et  une  conju- 
ration dirigée  contre  les  patriotes  :  quelques  petits 
intrigants  se  sont  ligués  contre  eux  pour  les  perdre. 
L'innocence  demande  justice  ;  il  faut  enfin  que  les 
hommes  purs  se  rallient;  que  ceux  qui  sont  faits 
pour  s'aimer  s'aiment.  Bourdon  (de  l'OiseJ,  iFabre 
d'Eglanline  et  Camille  Desmoulins  dt'vaient  être 
chassés  derrtièrertient  du  sein  de  la  Société.  Tous 
les  patriotes  le  demandaient  à  grands  cris;  maïs  une 
discussion  élrauffère  vint  suspendre  la  justice  de  la 
Société.  Il  est  oes  faits  nombreux  qui  demandent 
vengeance  contre  Camille  :  tout  ce  qni  peut  être 
allégué  contre  Brissot  n'approche  pas  de  ce  qu'on 
peut  reprocher  à  Camille.  Son  but  a  été  jusqu'ici  de 
calomnier  et  de  ridiculiser  les  patriotes.  C'est  ce 
même  Camille  qui  voulut  faire  de  Dillon  un  géné- 
ralissime, qui  s'est  vanté  d'avoir  mangé  avec  lui 
pour  l'empAher  d'être  un  second  Eugène;  c'est  lui 
qui  a  dit  hautement  que  les  nobles  étaient  néces- 
saii-es,  qu'ils  étaient  les  seuls  instruits.  L'expérience 
a  prouvé  que  les  sans-culottes  étaient  bons  à  quel- 
que chose  :  leurs  succès  répondent  à  toutes  les  ca- 
lomnies. • 

Je  demande  que  les  citoyens  fassent  leur  devoir 
en  allant  dénoncer  à  la  commission  tons  les  faits  qui 
sont  à  leur  connaissance,  et  que  la  commission  fasse 
un  prompt  rapport.  Il  est  nécessaire  de  séparer 
l'ivraie  du  bon  grain,  et  de  protéger  les  patriotes  ca- 
lomniés. On  m  accuse  d'être  un  contre-révoluliOn- 
naire  et  un  chef  de  parti  ;  que  ma  conduite  soit 
examinée  :  je  consens  à  porter  ma  tête  sur  l'échafaiid» 
si  Ton  me  trouve  coupable;  mais  je  déclare  qtie  ja- 
mais je  ne  cesserai  de  poursuivre  les  intrigants. 

Après  quelques  débats,  la  motion  d'Hébert  est  at^ 
rétée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TBIBUNAL  CfilMINBt»  BEVaLI]TI0I<INA11& 

Da  11  niVow.  —  Armand- Louis  Gontant-Biron^ 
natif  de  Paris ,  y  demeurant  rue  des  Piques,  âgé  de 
quarante-six  ans.  ex-général  d'une  des  armées  de  la 
république  dans  la  Ven'dée,  convaincu  d'avoir  par- 
ticipé à  une  conspiration  qui  a  existé  contre  la  sû- 
reté extérieure  et  intérieure  de  la  république^  a  été 
condamné ,  à  dix  heures  du  matin ,  à  la  peine  de 
mort. 

11  a  subi  son  jugement  le  11  nîvose  au.matin. 

Du  12.  —  Henrielte-Charles-Louis  Faverolles, 
âgé  de  trente-six  ans ,  né  à  Paris ,  ex-noble,  ci-de- 
vant lieutenant  d'infanterie,  prêtre,  commissaire  des 
guerres ,  aide-de-camp  de  Dumouriez ,  directeur  de 
correspondance  du  camp  sous  Paris,  et  ensuite  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales ,  convaincu  d'être 
l'un  des  auteurs  de  la  conspiration  qui  a  existé  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  ; 

Agathe  Jolivet ,  femme  divorcée  de  Zacharie  Bar- 
ran ,  complice  de  cette  conspiration,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

Pierre- Joachi m  Vancl^mptiire ,  ôgé  de  trente- 
quatre  ans,  né  ù  Paris,  prêtre  habitué  à  Saint-Nico- 
las-des-Champs ,  convaincu  d'avoir  attenté  à  la 
trahquillité  et  à  la  sûreté  intérieure  de  la  républi- 
que par  des  rassemblements  clandestins  propres  à 
entretenir  le  fanatisme,  provoquer  le  rétablissement 
de  la  royauté ,  h  l'aide  surtout  d'un  petit  paquet 
trouvé  sur  lui ,  imprégné  du  sang  du  tyran ,  a  été 
condamné  à  la  même  peine. 

Marguerite-Françoise  More ,  âgée  de  vingt-deux 
ans,  native  de  Paris,  et  Louise-Marguerite  Goulets 
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âg^e  de  cinquante-trois  ans,  femme  de  Jean-Joseph 
Leroi,  n^es  a  Paris,  prévenues  de  complicité  avec  les 
ci-dessus  condamnés,  ont  été  acauittees. 

François- Jeiin- Louis  Dutreriihlay»  agent  de  la  ré- 
gie générale  des  charrois  et  services  réunis  ; 

Charles-Antoine-Fraoçois  Bonnefoy,  commissaire 
des  guerres,  convaincus  d*étre  auteurs  ou  complices 
des  malversations,  infidélités,  prévarications,  parti- 
culièrement dans  le  dépôt  de  Cbantilly ,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

Pierre  Sorelle,  chef  du  dépOtdes  charrois  des  ar- 
mées de  la  républiane,  établi  à  Chantilly  ; 

Jean-Antoine-HuoertUenneton,  commissaire  à  la 
surveillance  des  charrois  militaires,  co-accusés,  ont 
été  condamnés  a  douze  ans  de  fers. 

Charles-Louis  Besody,  capitaine  en  chef  des  char- 
rois militaires,  et  Pierre  Labussière ,  aubergiste  à 
Chantilly,  et  ci-devant  maquignon  de  Conde ,  im- 
pliqués dans  cette  af&ire ,  ont  été  acquittés  ;  et  at- 
tendu que  Besody  n'a  pas  montré  un  caractère  de 
civisme  bien  prononcé ,  il  a  été  déclaré  incapable 
de  remplir  aucune  fonction  publique ,  à  la  cnar^e 
de  se  présenter  deux  fois  par  décade  à  sa  munici- 
palité. 

/>tc  13.  ^  Rosalie  d'Albert,  se  disant  tantôt  native 
de  Cal^s ,  tantôt  de  Vienne  en  Autriche ,  âgée  de 
vingt-trois  ans,  convaincue  d'avoir  servi  la  conspi- 
ration qui  a  existé  contre  la  sûreté  extérieure  et  m- 
térieure  de  la  république ,  par  ses  intelligences  avec 
les  despotes  coalisés  contre  la  France,  a  été  condam- 
née à  la  peine  de  mort. 

Antoine-Louis  Champagne ,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  ci-devant  noble,  prêtre-chanoine  et  grand- 
chantre  de  la  ci-devant  cathédrale  de  Troyes,  con- 
yainau  d'avoir  participé  a  un  complot  et  conspira- 
tion tendant  à  contrarier  la  souveraineté  du  peuple, 
à  détruire  la  liberté,  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre 
civile,  en  composant  et  distribuant  des  écrits  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  royauté ,  à  l'avilisse- 
ment et  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
et  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple; 

Marie-Madeleine  Chrétien,  femme  Narret,  âgée  de 
trente-deux  ans,  convaincue  de  complicité  avec  le- 
dit Champagne,  et  ayant  sciemment  gardé  et  recelé 
chez  elle  ce  conspirateur,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Du  14.  —  Renaud-Louis-Philippe-François  Cus- 
tine  fils,  natif  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  Lille, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  et  demi ,  ci-devant  capitaine 
au  réeiment  appelé  de  la  Reine ,  cavalerie ,  puis 
charge,  par  le  ministre  Delessart,  d'aftaires  de  France 
à  Berlin,  ensuite. nommé  par  Dumouriez  ministre 
plénipotentiaire  du  tyran  a  Berlin  ;  depuis  son  re- 
tour en  France ,  nommé  par  le  ministre  Duportail 
aide-de-camp  du  général  Luckner  à  Tarmée  du  Rhin, 
d'où  il  a  passé  au  grade  d'adjudant-général  de  la 
même  armée,  auquel  il  a  été  nommé  par  Narbonne, 
aussi  ministre;  convaincu  d'être  l'un  des  auteurs  ou 
complices  de  manœuvres  et  intelligences  avec  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  l'Etat,  tendant 
à  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  leur  en- 
trée et  les  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire 
français,  et  de  conspiration  contre  l'unité  et  Tindi- 
visibilité  de  la  république,  contre  la  liberté  et  sûreté 
du  peuple  français ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort.       ,        ' 

Pierre- Joseph-Dorothée  Clerc-Ladevèse ,  natif  de 
Pierre,  départefnent  de  FHérault,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  ci-devant  noble  ,  ci-devant  chevalier  de 
Saint-Louis,  lieutenant-colonel  à  la  suite  de  l'infan- 
terie ,  convaincu  d*étre  complice  d*un  complot  qui  a 
existé  la  nuit  du  9  au  10  août  1792,  au  chûtrau  des 
Tuileries ,  entre  Capet ,  sa  famille  et  tous  les  parti- 


sans de  la  tyrannie  retirés  auprès  du  despote,  ten* 
dant  à  troubler  la  tranmiillité  intérieure  de  l'Etat, 
a  exciter  la  guerre  civife ,  et  par  l'effet  duquel  les 
patriotes ,  ennemis  de  l'oppression  tyranniaue,  ont 
été  massacrés  ledit  jour,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

François  Colas,  garde  des  forêts  nationales,  accusé 
d'avoir  tenu ,  dans  un  cabaret  de  la  commune  de 
Beauvilliers,  département  de  l'Yonne,  des  propos 
contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté. . 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  Couihon. 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  14  NIVOSE. 

Cambon  :  Par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre, 
vous  avez  confirmé  la  démonétisation  des  assignats 
royaux.  Vous  voyez,  citoyens,  que,  malgré  votre 
énergie  et  votre  vigilance,  il  se  trouve  des  hommes 

3ui  clierchent  à  contrecarrer  votre  marche  ;  mais  ils 
oivent  savoir  qu'aussitôt  que  vous  trouverez  un 
coupable  vous  le  frapperez. 

Il  faut  surveiller  avec  la  même  rigueur  la  rentrée 
des  papiers  qui  faisaient  le  service  d'assignats  et  les 
coupons.  Les  assignats  royaux  de  1,000  et  3,000  liv. 
avaient  des  coupons;  ces  coupons  sont  restés  en 
circulation  ,  et  comme  ils  ne  portent  point  l'elBgie 
royale ,  on  dit  qu'ils  ne  sont  point  démonétisés.  La 
somme  de  ces  coupons  n'est  pas  considérable ,  elle 
se  monte  à  108,000  liv.  11  faut  savoir  s'ils  doivent 
encore  être  admis  dans  les  caisses  nationales. 

Cette  même  mesure  doit  être  prise  à  l'éçard  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte  qui  faisaientïes  fonc- 
tions d'assignats. 

BoussioN  :  Il  y  a  une  loi  qui  annuité  les  coupons 
dont  a  parlé  Cambon ,  à  compter  du  mois  de  mai 
1792.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Cambon,  motivé  sur  la  loi. 

L'ordre  du  jour,  ainsi  motivé,  est  adopté. 

Cbarlieh  :  J'observe  qu'il  y  a  aussi  une  loi  relati- 
vement aux  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Il  fout 
revoir  cette  loi,  la  compléter  ou  s'assurer  de  son 
exécution  :  ainsi  je  demande  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  Cambon  au  comité  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Villers,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce ,  d'agriculturs 
et  des  ponts-et-chaussées  sur  la  pétition  au  citoyei 
Renat  et  compagnie,  relativement  à  des  sucres  dé- 
posés chez  le  citoyen  Lecoeur,  négociant-commis- 
sioniiaire  à  Rouen,  lesquels  sucres  on  refuse  de  ven- 
dre, sous  prétexte  d'un  procès  commencé  pour  cet 
objet  entre  deux  maisons  de  commerce  ; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  rieo 
ne  peut  arrêter  la  circulation  dos  denrées  et  mar- 
chandises déclarées  de  première  nécessité  par  les 
lois  des  26  juillet  et  29  septembre  dernier  (vieux 
style),  et  que,  dans  le  cas  de  contestation  pour  la 
propriété,  le  produit  de  la  vente  doit  rester  en  dépût 
jusqu'au  jugement  définitif.  » 

—  Guilleinardet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendo 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  de  salut  public 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Les  principaux  agents  ou  commissaires 
nommés  par  les  représentants  du  peuple,  chargés  de 
la  levée  extraordinaire  des  chevaux,  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  opérations  de  la 
levée  soit  terminées. 
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•  Elle  a  j)ï5rouve  à  cet  ^gard  les  mesures  prises  par 
les  représentants  dans  les  différentes  divisions  mili- 
taires de  la  république. 

■  II.  Dans  les  elièfs-lieux  de  dépôt,  où  des  commis- 
saires particuliers  n'auront  pas  été  préposés  par  les 
représentants,  les  corps  administratifs  sont  chargés 
de  la  surveillance  des  dépôts.  » 

—  Crassous  propose,  relativement  à  des  citoyens 
déportée  dé  là  Martinique,  un  décret  qui  est  adopte 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  manne  et  des  colonies, 
et  des  finances,  sur  la  pétition  des  citoyens  Rocher 
et  Daucourt,  déportés  de  la  Guadeloupie,  Bailly  et 
Gaudeuiart,  de  la  Marlinique  ; 

«  Décrète  que  les  dispositions  des  décrets  des  20 
et  31  janvier  1703  (vieux  style)  sont  communes 
auxdits  citoyens  Rocher,  Daucourt ,  Bailly  et  Gode- 
mort;  eti  conséquence,  <|u*il  sera  payé  à  chïteun 
d'eux  la  somme  de  200  liv.  par  le  ministre  de  la 
marine  ;  qu'il  sera  procuré  un  passage  et  payé  46 
sous  par  Jour  à  ceux  qui  désirent  Retourner  dans  les 
lles-du-Vent ,  où  ils  pourront  suivre  la  répétition 
des  dommages  et  intérêts  qu'ils  justifieront  leur 
être  dus  sur  les  biens  des  auteurs  de  la  déporta- 
tion.» 

—Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  suf  quelques 
diftieullés  relatives  aux  jugements  des  contrefacteurs 
d'assignats.  Il  propose  un  décret  que  la  Convention 
adopte  ainsi  qu'il  suit: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  1«^.  Les  dispositions  de  la  loi  du  20  janvier 
1792,  sur  l'instruction  et  le  jugement  des  procès  cri- 
minels commencés  avant  le  !«'  du  même  mois 
par  les  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris,  pour 
fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  as- 
signa ts,  sont  communes  aux  procès  commencés  pour 
pareils  délits  et  par  les  mêmes  tribunaux  dans  Tin- 
tervdfle  du  1er  janvier  1792  au  15  avril  suivant, 
€po(\uc  de  l'installation  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris. 

«II.  Néanmoins  les  jugements  qui  interviendront 
sur  ces  procès  ne  seront  pas  sujets  au  recours  en 
cassation. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  dans  le  dé- 
partement de  Paris.  » 

• —  Oïl  lit  un  extrait  de  la  correspondance. 

Le  commandant  temporaire  de  la  commune  de 
Caen ,  ayant  été  instruit  gue  nos  braves  défenseurs 
manqihVieiit  de  souliers,  fit  une  invitation  aux  habi- 
tants de  cette  commune  de  venir  au  secours  de  leurs 
frères  d'armes.  Cette  invitation  fraternelle  a  produit 
mille  paires  de  souliers,  qui  de  Suite  ont  été  envoyées 
au  représentant  du  peuple  Laplanche. 

— Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  tonlaiue  de  Grenelle  écrivent  qu'ils  ont 
trouvé,  enfouis  chez  un  nommé  Barbier,  rue  Saint- 
Dominique,  une  grande  quantité  de  pièces  d'or, 
montant  à  la  somme  de  37,628  liv. ,  et  plusieurs 
autres  effets  d'argenterie. 

-r-  Les  prisonniers  français  qui  sont  à  Plymouth 
et  Portsmouth  exposent  l'étatde  détresse  dans  lequel 
ils  gémisseot  ;  ils  prient  la  Convention  de  s'occuper 
dé  leur  échange,  et  de  ne  pas  les  laisser  passer  l'hiver 
dans  les  ports  d'Angleterre. 

—  La  commune  d'Isigni  envoie  37  marcs  d'argen- 
terie et  deux  cent  cinquante  chemises  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

—  La  Société  populaire  de  Rouvray  dépose  sur 
Tautel  de  la  patrie  1,509  liv.  en  nu>ucA*»««r  pi  35 
iF'^^cs  d*argenterie. 
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Cet  exemple  est  suivi  nar  les  êdmiiiistrafemi  àl 
district  de  Sauliers,  qui  font  passer  149  mafM  é^W'^ 
genterie^  4  onces  d'or  et  109  marcs  de  galons.  ' 

—  La  commune  de  Conch^Si  la  Société  ftopulaitt 
de  Rosoi,  font  passer  lef  procès-v<T|Hiui  de  la  léie 
qui  a  été  célébrée  dans  leur  arron^iseément  en  ré* 
jouissance  de  la  prise  de  Toulon  et  des  victoires  rem- 
portées sur  les  bords  de  la  Loire  et  sur  lea  rives  du 
Rhin.  Ces  citoyens  félicitent  la  Convention  a«r  sea 
glorieux  travaux,  et  l'invitent  à  rester  à  son  poste. 

—Les  administrateurs  du  dëparteoieot  des  Boa* 
ches-du-Rhône  applaudissent  à  la  loi  rendue  aar  le 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire^  el  ëaii- 
vent  qu'ils  se  sont  empressés  de  4'exécuter« 

—Le  procureur-syudic  du  département  de  l'Hé- 
rault annonce. que  deux  citoyens  viennent  de  faire 
des  dons  considérables;  le  preniiier  à  fait  jdon  de 
27,000  livres ,  et  l'autre  de  40  quiotaax  de  Inaerne 
et  d'une  jument* 

—Un  commissaire  envoyé  a  Tours  écrit  qu'il  a 
concerté  toutes  ses  mesures  avec  le  représentant  du 
peuple  Guimbertaut.  La  pèche  révolutionnarre  a 
produit  199  individus  pluseu  moins  suspects.  La  re^ 
îigion  avait  servi  de  prétexte  pour  exciter  quelques 
troubles;  mais  tout  est  rentré  dans  l'ordfe. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Une  Société  populaire  du  département  du  Pas« 
de-Calais  annonce  que  la  commune  a  ^umi  pour 
l'équipementetThabillement  des  troupes  deux  cents 
chemises,  soixante  paires  de  guêtres  «  des  bas,  des 
culottes,  etc. 

—  L'assemblée  rend  un  décret  relativement  aux 
dilapidations  commises  dans  la  forêt  de  Lyon. 

Rameit-NogabeTi  au  nom  du  comité  des  (inaneest 
La  Convention  a  précédemment  décrété  que  toutes 
les  matières  d'or  et  d'argent  qui  seraient  trouvées 
dans  des  lieux  secrets  et  cachés  seraient  eortOsquées 
au  profit  de  U  nation,  et  que  le  dénoneiateur  aul-ait 
le  vingtièuie  de  l'objet  déclaré  ;  elle  avait  renvoyé  à 
son  coiiiité  des  finances,  pour  lui  présenter  tin  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  constater  les  effets  trou- 
vés dans  des  lieux  cachés  et  secrets,  et  de  faire  payer 
au  dénonciateur  le  vingtième  qui  lui  est  aeeoraé.  Je 
suis  chargé  de  vous  faire  uri  rapport  sur  ces  deox  ob- 
jets ;  je  vous  propose  aujourd'hui  un  décret  sur  les 
inventaires  à  faire  des  effets  saisis. 

***  :  Jedemaude  que  le  comité  explique  ce  qu'il 
entend  par  lieux  secreU  el  cacA^  ;  je  crains  qu*on 
ne  donne  une  trop  grande  latitude  à  l'arbitraire  si 
ces  mots  ne  sont  point  déterminés  et  déttnis  de  la 
manière  la  plus  précise. 

Cambon  :  Je  suis  étonné  que,  depuis  que  vousaves 
décrété  en  principe  que^tmites  les  matières  d'ov  et 
d'argent  qui  seraient  trouvées  dans  des  lieux  cadiés 
et  secrets  seraient  acquises  à  la  nation,  il  n'en  ait 
pas  été  saisi  une  bien  plus  grande  quantité  ;  car  ces 
expressions  prêtent  en  effetinlinimentà  l'arbitraire. 
Les  malinteuliounés  voient  partout  des  cachettes, 
et  profitent  de  cela  pour  tourmenter  les  meilleurs  di- 
toyens.  Ou  il  faut  rapporter  la  loi  que  vous  avez  ren- 
due, ou  il  faut  délinir  ce  que  nous  entendons  par 
lieux  cachés. 

Cette  délinition  me  paraît  infiniment  facile  d  éta- 
blir, et  je  demande  que  vous  décrétiez  que  tout  ce 
qui  sera  coniiscable  sera  sujet  à  la  déclaration  ^  et 
que,  faute  de  déclaration,  l'objet  soit  réputé  caché, 
et  parconséquent  conflseable.  Par  ce  moyen,  il  de 
pourra  y  a  voir  de  doutesur  les  effets  dénoncés  ;  toutce 
qui  ncsera  pas  inscritsur  te  registresera  réputé  caché. 

BouRDOn  (de  l'Oise  )  :  La  proposition  qui  vous  est 
faite  d'obliger  tous  les  citoyens  à  faire  une  décla- 
ration me  paraît  d'un  cOté  établie  sur  un  priacJi)€ 
faux  ;  car  Cambon  présente  Targent,  qui  n'est  quu'ii 
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sîgnc  représentatif  de  la  valeur , comme  un  champ  im- 
posable ;  de  Tautre  côté,  cette  mesure  entraînerait 
de  grands  inconvénients  ;  ii  faudrait  ordonner  la  le- 
vée d*une  armée,  et  même  d'une  armée  ccnsidéra- 
blc ,  pour  en  surveiller  et  en  assurer  Texécution. 
Comment  est-il  possible  que  cha()ue  individu  vien- 
ne à  chaque  heure  du  jour  faire  inscrire  Taugmen- 
tation  oula  diminution  qu'aura  éprouvée  sa  fortune  ? 

Mallarmé:  Cette  mesure  est  contraire  à  tous  les 
principes. 

Fayau:  Dans  un  pays  libre,  nul  ne  peut  ni  ne  doit 
iléguiser  Tintérieur  de  sa  maison.  Il  faut  qu'aucune 
matière  d*or  ou  d'argent,  aucune  valeur  monétaire 
ne  soit  enfouie, et  ne  puisse  être  soustraite  à  l'impôt. 
Pourquoi  n'obligerait-on  pas  chaque  citoyen  a  dire 
ce  qu'il  possède,  à  déclarer  comment  il  a  acquis  une 
augmentation  ou  éprouvé  une  diminution  dans  sa 
fortune? 

Cambon  :  J'observe  que  déjà,  pour  assurer  ses  sub- 
sistances ,  la  république  a  astreint  1rs  fermiers  à  four- 
nir des  déclarations  (les  grains  qu'ils  avaient;  que, 
pour  arrêter  les  accaparements  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  de  pareilles  déclarations  ont  été 
exigées,  ainsi  que  pour  l'emprunt  forcé  ;  donc  je  ne 
vois  pas  pourquoi  l'argent,  qui  ne  sert  qu\n  la  cupi- 
dité des  egoTstes ,  ne  serait  pas  assujéti  à  la  même 
déclaration.  Je  sais  que  nous  n'en  aurons  pas  besoin, 
niais  la  déclaration  de  tout  fonds  est  aussi  d.ms  les 
principes  que  la  lumière  est  dans  la  nature.  Lorsque 
fa  Convention  décréta  que  chacun  serait  tenu  de  dé- 
clarer ce  qui  lui  était  dô  par  l'étranger,  on  s'écria 
aussi  que  cette  proposition  tendait  à  subvertir  tous 
les  principes.  Eh  bien  !  on  s'est  convaincu  depuis  que 
c'était  une  mesure  aussi  légitime  que  nécessaire,  et 
un  moyen  arraché  aux  égoïstes  Je  trahir  la  chose 
publique. 

Charlier  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  ne 
me  naralt  pas  suffisamment  mûre  ;  il  est  possible 
qu'elle  présente  des  inconvénients,  comme  elle  peut 
renfermer  des  avantages  :  je  demande  que  la  propo- 
sition de  Cambon,  et  les  motifs  sur  les(iiiels  il  l'ap- 
puie, soient  imprimés  et  ajournés  à  jour  iixe. 

Plusieurs  membres  réclamentla  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Cambon. 

Treillard  :  Je  demande  la  parole  pour  instruire 
la  Convention  d'un  fait  :  un  de  nos  collègues  m'a  rap- 
porté, et  il  ne  refusera  pas  sans  doute  de  vous  le  cou- 
limier,  que,  desagents  du  conseil  exécutif,  ayant  fait 
une  proclamation  pour  obliger  les  citoyens  à  faire 
leur  déclaration  ;  un  particulier  déclara  qu'il  avait 
chez  lui  30,000  livres  en  espèces.  Eh  bien!  peu  de 
jours  après,  ce  citoyen  a  été  assassiné ,  et.  la  somme 
enlevée. 

Cambon  :  L'exemple  que  l'on  vous  cite  ne  prouve 
rien  ;  ne  voyons-nous  pas  tons  les  jours  de  riches 
égoïstes  afHcher  le  luxe  le  plus  insolent,  étaler  sur 
leur  table  les  métaux  les  plus  précieux?  etcependant 
ils  ne  sont  pas  assassinés.  J'insiste  de  nouveau  pour 
que  la  Convention  rapporte  la  loi  ou  qu'elle  pres- 
crive les  déclarations. 

'•*:  11  me  semble  qu'on  s'est  éloigné  de  la  question  ; 
je  crois  qu'il  s'agit  de  déterminer  ce  qu'on  entend 
par  lieux  cachés,  relativement  aux  matières  d'or  et 
d'argent  ;  eh  bien  !  décrétez  que  tous  les  objets  pré- 
cieux qui  se  trouveront  enfouis  ailleurs  que  dans  les 
coffres  et  les  armoires  des  appartements  qu'on  ha- 
bite seront  conliscables. 

Ramel-Nogaret  :  La  discussion  n'e^t  qu'incidente 
ace  que  je  propose  :  je  demande  à  la  Convention 
de  revenir  au  projet  que  i'ai  proposé,  et  je  me  ré- 
sume ainsi.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  su 
reté  générale  du  décret  d'exécution  de  la  loi  sur  les 
effets  cachéa  d'or  et  d'argent,  et  l'ajournement  de  la 


discussion  de  ce  décret  jusqu'au  rapport  du  comité 
de  sôrcté  générale.  Je  vous  demande  en  outre  de  dé- 
créter dès  aujourd'hui  que  les  conmiissairrs  de  la 
trésorerie  nationale  feront  un  état  des  effets  d'or  et 
d'argent  qu'on  y  a  portés,  et  que  le  ministre  de  Tin  • 
térieur  acquittera,  après  examen,  ce  qui  est  dû  d'in- 
demnité ou  de  salaire  a  ceux  qui  ont  découvert  des 
objets  cachés. 

Les  propositions  de  Ramel  sont  mises  aux  voix  et 
décrétées  en  ces  termes  : 

•  La  ConTention  nationale,  après  avoir  entrnda  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  le  mode  d*exécation  de 
la  loi  du  23  brumaire,  relative  rux  i  ffets  précieux  trouvés 
enfouis  ou  dans  des  lieux  cacliés,  décrî'te  ce  qui  suit  : 

•  Art  I*^  Lrs  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  procéder,  s'i's  ne  )*ont  déjà  fait,  aux  ioventuires  et 
éTalualions  du  numéraire,  métaux  et  eflîelsprétieax  appor- 
tés en  exécution  de  la  loi  du  25  brumaire  ;  ib  le  transmet- 
tront au  ministre  de  Tintérieur. 

•  IL  Au  bas  de  Tinfeniaire  fourni  par  la  trésorerie 
nationale  leministre  de  riméricur  arNHerarétat  des  frais 
nécessités  par  le  transport  des  dépôts  TaiLs  en  exécuiion  de 
la  même  loi,  et  il  délivrera  une  ordonnance  de  paiement, 
pour  être  fait,  sur  la  siule  présentation,  aux  personnes 
qui  sont  en  droit  de  réclamer. 

•  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  rintéricur,  pour  Taequit  des  ordonnances 
délivrées  en  exécution  de  Tarticle  précédent ,  jusqu^à  con- 
currence de  la  somme  de  40,000  livres. 

•IV.  La  Convention  nationale  charge  le  comité  de  sftreté 
générale  de  lui  faire  un  nouveau  rapport  sur  Tapplicaïkm 
et  Texécution  de  la  loi  du  23  brumaire,  et  ajourne  jusqu'à 
ce  rapport  le  surplus  du  décn't  présenié  par  câui  des 
finances,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  vingtième 
adjugé  aux  dénonciateurs. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 
^-Barère  lit  la  lettre  suivante  : 

P.  S.  d'une  lettre  du  général  Dugommier. 
Du  7  nivôse,  du  quarlicr-général  de  Toulon* 

Le  camp  sera  déblayé  incessamment  ;  chaque  jour  nos 
frèresdécouvrent  de  nouveaux  dé|)ôl8  de  l'ennemi  qui  nous 
sont  restés  intacts;  j^ai  remis  aux  repré-^entants  du  peuple 
la  clé  (les  trésors  de  Pennemi,  qui  n*a  pu  les  emporti-r,  tant 
sa  fuite  était  précipitée,  bous  trois  jours  rettc  armée  se 
mettra  en  maichc  pour  sa  nouvelle  di  stinalion. 

—  Sur  la  pro^msition  de  Barère,  la  Convention 
confirme  un  arrêté  concernant  l'organisation  de  la 
marine,  pris  à  Brest  par  Jean-Bon  Saint-André  et 
Bréard. 

Elle  rend  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  nomme  le  citoyen 
Aigoin,  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  pour  rem- 
plir la  fonction  de  commissaire  national  à  la  tréso- 
rerie nationale,  a  la  place  du  citoyen  Davaisne.» 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU   15  NIVOSB. 

Cambon  :  Citoyens,  hier  vous  terminâtes  une  loi 
juste  qui  mérite  bien  une  place  dans  le  code  des 
Français.  Elle  assure  a  tous  les  citoyens  leurs  droits 
dans  les  successions  ;  elle  consacre  un  droit  naturel, 
elle  fera  époque  dans  les  fastes  de  la  république. 
Mais  vous  avez  senti  qu'elle  devait  avoir  une  excep- 
tion :  cette  exception  a  été  en  faveur  des  sans-culot- 
tes dont  la  fortune  vn  capital  n'excède  pas  10,000 
livres.  J'ai  à  vous  proposer  une  nouvelle  exception, 
que  vous  accueillerez,  je  n'en  doute  pas,  puisciu'elle 
tend  à  favoriser  des  sans-culottes.  Je  demande  que 
les  citoyens  dont  la  fortune  excédera  200,000 
livres  en  capital  ne  puissent  point  jouir  des  bien- 
faits de  la  loi  qui  établit  l'égalité  des  partages,  lors- 
qu'ils se  trouveront  en  concurrencer  7'^.  des  citoyens 
pauvres. 
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En  adoptant  raa  proposition,  la  Convention  don- 
nera une  nouvelle  preuve  de  la  justice  qui  la  guide 
dans  toutes  ses  opérations,  elle  fera  une  loi  révolu- 
tionnaire qui  sera  un  nouveau  motif  d'aimer  la  rc- 
révolution  et  la  république.  Si  vous  ne  voulez  pas 
décréter  à  Tinstant  la  proposition  que  je  vous  sou- 
mets, j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Après  quel(|ues  débats,  le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  repréientanl  dupeuple  Laplatiche  près  la  divi- 
sion de  tarmée  du  Nord. 

Rennes ,  le  f  f  nivôse ,  Tan  S*  de  la  république  une 
et  indivisible. 

Je  suis  de  retour  ici  de  la  nuit  dernière.  De  concert^ 
avec  le  général  Turreau,  j*avals  été  à  Porl-Malo,  accoin-' 
pagné  des  généraux  Rossignol  ei  Sorlus,  dans  le  dessein 
de  Taire  payer  cher  aux  Anglais  leurs  exécrables  perGdies. 
Les  papiers  contre-révolu  lionnairt-s  saisis  sur  Puysaie, 
après  son  massacre  près  Vitré,  nous  avaient  appris  que 
Jersey  et  Guernesej,  d*accord  avec  tous  les  cbe(s  VetK*lies 
et  royalistes,  devaient  tenter  dans  le  courant  de  ce  mois 
une  descente  à  Port-Bf  alo,  par  Suint-Serran ,  ou  à  Cancale. 
Les  signaux  convenus  de  part  et  d'autre  nous  étaient 
indiqués. 

En  conséquence,  citoyens  collègues,  toutes  nos  disposi* 
lions  étaient  prises  pour  les  exterminer  sur  le  rivage,  lis 
précipiter  dans  la  mer  ou  brûler  leur  flottille  à  bociets 
rouges.  Nousles  avons  aUendus pendant  trois  jours  et  trois 
nuits  en  répétant  leurs  signaux,  mais  inutilement.  Instruits, 
par  des  canaux  de  trohisun,  des  déroutes  successives  de  la 
Vendée,  k's  éuiigcés  et  les  Anglais  n'ont  osé meUre  leurs 
compluts  à  exécution. 

Ils  sauiont  du  moins,  ces  féroces  ennemis,  que  leurs 
odieux  secrets  sont  découverts,  que  nous  sommes  sur  nos 
gardes  Y  que  nous  les  attendons  de  pied  ferme,  et  que  sur 
toutes  les  côtes  de  Biebt  ils  aurout  le  même  sort  qu*à 
Toulon. 

Je  profite  de  ma  course  à  Port-Malo  pour  visiter  les 
côtes  environnantes  et  les  mettre  toutes  dans  un  état  de 
dérense  encore  plus  respectable. 

Je  rejoiiis  demain  la  division  du  Nord,  actui*llement  à 
Nanlei,  et  j'y  réunirai  les  foras  que  j*en  avais  distraites 
pour  Texpéditiou  projetée  du  Port-Malo. 

Le  jour  de  mon  arrivée  à  Rennes,  on  célébrait  le 
triomphe  des  vainqueu  rs  de  Tinfaine.  Toulon. 

Je  me  suis  empressé,  avec  mon  collègue  Lavallée,dé 
prendre  part  à  Tallégns^  générale;  nous  nous  sommes 
mêlés  dans  les  dunses  et  banquets  civiques.  Les  spectacles 
gratuits  n*ont  retenti  que  des  éloges  dus  à  la  Montagne. 
J*ai  profité  de  celte  mémorable  circonstance  pour  pas^^er 
en  revue  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne;  je  les 
ai  haranguées  révolutionnairement.  Les  bataillons  sont 
nombreux  et  bien  tenus  :  la  majeure  partie  a  déjà  yu  le 
feu.  Rn  cas  d*attaqtie«  j*espère  que  les  bons  patriotes  et  la 
Société  populaire,  dont  j*ai  reçu  les  serments,  défendront 
Rennes  avec  succès,  malgré  les  ennemis  intérieurs  dont 
cette  ville  abonde.  Au  reste,  depuis  la  dernière  déroute  des 
rebelles  àSavenay,  il  n^en  est  plus  question  que  comme 
de  brigands  épars  qui»  par  pelotons,  attaquent  sur  les 
grands  chemins  et  dévalisent  les  passants. 

La  commission  militaire  établie  dans  cette  ville  venge 
chaque  jour  le  fieuplc  des  crimes  des  contre-révolution- 
naires et  des  aristocrates;  les  jugements  sont  fréquents  et 
la  guillotine  les  suit  de  près.  Depuis  environ  quinte  jours,  les 
commissipns  militaires  et  révolutionnaires  de  celte  com- 
mune ont  délivré  la  république  de  plus  de  deux  cents  sré- 
Jerats.  Il  faut  espérer  enfin  que  bientôt  le  soleil  delà  liberté 
n'éclairera  plus  que  de  yrais  patriotes  et  d*intrépides 
républicains. 
Salut  et  fraternité. 

Laplanchi, 

Belle  <uUon  du  citoyen  Mandement,  cavalier  au  6e 
régiment^  lors  de  l'affaire  d'Hondschoote. 

Le  6«  régiment  de  cavalerie  étant  en  bataille  der- 
rière les  ligties  d'infanterie,  attendant  le  motiient  d'a- 


gir ;  on  demanda  des  cavaliers  de  bonne  volonté 
pour  porter  des  cartouches  à  nos  bataillons  qui  s'a- 
vatiçaient  en  faisant  un  feu  terrible  sur  les  redoutes. 
Nos  cavaliers,  malgré  le  feu  de  l'ennemi,  sVmpres- 
seretit  de  porter  des  secours  à  leurs  frères  d'armes  i 
rien  ne  ralentit  leur  ardeur. 

Un  nomtué  Mandement  remplit  son  sac  de  cartou- 
ches, se  porte  au  galop  vers  nos  bataillons,  et  leur 
dit  :  •  Camarades,  avez-vous besoin  de  cartouches? 
—Non,  camarade,  nous  ne  tirons  plus  ;  nous  tirons 
sur  les  brigands  à  l'arme  blanche.  »  En  se  retirant, 
ce  cavalier  aperçoit  dans  un  pré  huit  ou  dix  soldats 
d'infanterie  qui  gardaient  un  drapeau  ;  crovant  que 
c'était  de  nos  troupes,  il  marche  vers  eux  avec  sécu- 
rité', et  leur  dit  en  avant  d'une  haie  épaisse:  «Cama- 
rades, voulez-vous  des  cartotiches?— Apportez!*  lui 
crient-ils.  Ce  cavalier  franchit  la  haie;  il  reconnaît 
son  erreur,  mais  trop  tard;  il  était  entouré.  •Rends- 
toi  l  •  lui  dirent-ils,  se  saisissant  des  rênes  de  la  bride 
de  son  cheval  et  s'emparant  du  passage.  Ce  cavalier, 
faisant  setnblant  de  se  rendre,  jette  à  terre  son  sac 
de  cartouches.  Ces  brigands  lâchent  aussitôt  les  rê- 
nes pour  les  ramasser.  Mandement  tire  sou  sabre, 
les  Irappe  de  droite,  de  gauche,  de  tous  les  côtés, 
saute  sur  le  drapeau  qu'il  leur  arrache,  et  se  fait  jour 
a  travers  la  haie. 

A  peu  de  distance  de  la  il  se  vit  entouré  par  le  ré- 

gimenteunemi  ;  il  le  traversa  au  milieu  du  feu  et  des 
aïotitiettes  ;  mais ,  se  voyant  pris  de  tous  les  côtés, 
il  lut  obligé  de  le  repasser  une  seconde  fuis  sans  se 
dessaisir  de  son  drapeau.  11  distingue  le  colonel  qui 
était  en  avant  de  son  régiment  ;  il  tombe  sur  lui  k 
coupsde  sabre,  en  lui  criant  à  haute  voix:  Voilà  la 
cavalerie  qui  arrive  pour  vous  charger  I  A  peine 
eut-il  lâché  ce  mot,  que  le  régiment  ennemi,  croyant 
la  cavalerie  déjà  au  milieu  de  ses  rangs,  jette  bas 
ses  armes,  ses  havre^cs,  et  prend  la  fuite.  Mande^ 
men(  se  saisit  du  colonel,  et  abandonne  le  drapeau. 

La  prise  du  colonel  était  infiniment  plus  impor- 
tante, puisqu'il  en  est  résulté  Id  déroute  de  ce  régi- 
ment. Mandement,  avec  sa  prise,  rencontre  le  géné- 
ral Jourdan,  qui  était  blessé,  et  avec  lequel  il  fit 
route  jusqu'au  quartier  général. 

Ce  cavalier  a  eu  un  reçu  de  l'adjudant -général 
Ernouf,  en  date  du  8  septembre  dernier,  qui  con- 
state qu'il  a  amené  à  Cassel  un  colonel  allemand. 

L'action  courageuse  de  Mandement  est  attestée 
par  les  membres  du  conseil  d'administration  du  6^ 
régitnent  de  cavalerie,  et  par  le  général  Jourdan  Itii- 
meine. 

L'assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
donner  de  l'avancement  à  ce  brave  cavalier. 

GossL'iN,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Depuis 
longtemps  on  sollicite  un  décret  qui  fixe  le  traite- 
ment des  commandants  temporaires  des  places  et 
postes  militaires  où  les  circonstances  de  la  guerre 
ont  nécessité  d'en  établir  ;  votre  comité  de  la  guerre 
a  senti  qu'il  était  aussi  instant  que  juste  de  venir  au 
secours  de  ces  militaires,  qui  ont  sacrifié  leur  santé» 
leurs  veilles,  et  le  peu  de  moyens  pécuniaires  qu'ils 
ont,  à  la  défense  de  la  république. 

Une  loi  a  donné  iusqu'à  présent  la  faculté  aux 
généraux  des  armées  d'établir  aescommandantsamo- 
vibles  dans  les  endroits  où  ils  le  jugeraient  conve- 
nable. L'expérience  ne  nous  a  que  trop  avertis  que 
les  choix  nont  pas  été  partout  également  bons; 
quelques-uns  de  ces  commandants  ont  trahi  la  pa- 
trie :  ils  n'ont  pas  échappé  au  glaive  de  la  loi  ;  toiis 
ne  sont  pas  coupables.  Occupons-nous  de  leur  sort,  él 
confions  les  nominations  à  des  fonctions  aussi  impor- 
tantes au  comité  de  salut  public,  sur  une  liste  que 
lui  présentera  le  coAscil  exécutif  provisoire.  Vous 
save2,  citoyens,  que  le  succès  de  nos  armées  dépend 
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essentiellement  de  la  loyauté,  du  courage,  de  Texpë- 
rience  et  des  tâlenU  de  ces  militaires  ;  un  poste  bien 
défendu  vaut  le  gain  d'une  bataille  :  Landau  vient  de 
vous  eu  donner  Texemple.  Il  faut  choisir  ces  com> 
maoïiants  parmi  les  capitaines  les  plus  exprimentés, 
et  mieux  les  payer  pour  leur  ôter  toute  idée  de  sug- 
gestions. 
Le  comité  de  la  guerre  a  rofiri  cette  question  ;  il  a 

Sensé  que  les  traitempts  devaient  élre  proportion- 
es  à  la  force  des  garnisons  des  places  mises  sur  pied 
de  guerre  ;  il  a  annexé  au  projet  de  décret  qui  va 
TOUS  être  proposé  un  tableau  qui  classe  sur  trois 
colonnes  les  cent  soi^cante-uue  places  et  postes  mi- 
litaires conservés  par  la  loi  du  10  iuillet  1791  ;  mais 
ii*exigezpiisde  votre  comité  une  déclaration  authen- 
tique de  la  force  de  la  garnison  de  ces  places  pu  pos- 
tes ;  c'est  le  secret  indispensable  d'une  bonne  diplo- 
matie ;  le  comité  de  salut  public  en  a  le  détail.  Nous 
avons  cru,  citoyens,  qu'un  traitement  de  4,800  liv. 

Eour  les  commandants  de  la  première  classe,  au  nom- 
rede  dix-sei)t;  4,000  liy.  pour  ceux  de  la  seconde, 
au  nombre  de  vingt-huit;  et  8,300  liv.  pour  ceux 
de  la  troisième  classe,  au  nombre  de  cent-seize ,  était 
sufUsant;  bien  entendu  que  ces  commandants  sq 
logeront  h  leurs  frais,  à  défaut  de  bâtiments  militai- 
reï,  et  que  ces  traitements  leur  seront  précomptés 
sur  ceux  dont  ils  jouissent  à  leurs  corps  respectifs. 
Vous  voyez  que  ce  calcul  n  a  rien  d'onéreux  pour 
la  république,  pursqû'jl  est  bien  constant  que  les 
appomtemeutsd'un  capitaine  se  montent ,  en  temps 
de  guerre,  à  près  de  3,000  li  v. ,  et  qqe  c'est  seulement 
parmi  les  capitaines  que  vous  ferez  choisir  des  com- 
mandants temporaires.  D'ailleurs,  citoyens,  cette 
dépense  a  lieu  a  présent,  mais  elle  est  mal  ordonnée, 
et  celle  que  Ton  vous  propose  de  décréter  ne  sera 

3ue  momentanée ,  car  à  fa  paix  vous  aurez  moiqs 
ejpostes  à  garder. 
Voici  le  projet  dp  décret  : 
«La  Convention  nationale,  aprè$  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  dp  la  guerre  et  des  tinaiices, 
décrète:  «^ 

•  Art  !«'.  11  sera  établi  des  commandants  amovi- 
ble» dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, claçsé^  suivant  le  tableau  annexé  au  présent 

•  11.  Le  comité  de  salut  public  et  les  représentants 
du  peuple  auprès  des  aruiées  sont  autorisés  d>n  éta- 
blir' lorsqu'ils  le  trouveront  utile,  dans  les  autres 
VJ110S,  citadelles  et  foi-ts  §itués  sur  les  frontières 
tant  continentales  que.  maritimes  de  la  république, 

•  III.  Les  commandants  amovibles  seront  choisis  à 
l'avenir  parmi  les  oiRciers  de  toutes  les  armes  du 

grade  de  capitaine  e(  au-dessus,  soit  en  activité  de 
îrvicc ,  ou  retirés  avec  pension. 

•  iV.  Toutes  ces  nominations  seront  faites  par  le 
comité  de  salut  public,  sur  la  listequc  lui  présentera 
le  conseil  exécutif  provisoire. 

i  V.  Les  commandants  afnoviblesjouîront  du  trai- 
tement réglé  pour  chaque  place  de  guerre  et  po§te 
militaire,  suivant  l'état  annexé  au  présent  décret.  Le 
traitement  de  tout  autre  commandant  amovible  y 
sera  assimilé. 

•  VL  Us  commancjants  ampvibles  actucllejnent 
en  actlvifé  jouiront,  pour  la  seconde  année  de  la  ré- 
publique, et  à  compter  du  l«r  vendémiaire,  deç  ap- 
pointements fixés  à  la  place  de  guerre  o^  aM  poste 
militaire  où  i|s  soijt  employés,  ^ 

«VIL  Ceux  qui  sont  ou  seront  tirés  des  corps  mi- 
litaires coMliuueront  dry  conçerver  leur  rang  et 
leur* ^piToinlemenis,  confbi-mément  aux  disnosi- 
tloiis^clc  1  article  11  de  la  loi  du  16  mai  1792  (vieux 
stylcl.  Néanmoins  ces  appointements,  ainsi  que  les 
pensJopsafîcordéjBs  aux  inilitairçs  vétérans ,  seront 


précomptés  sur  le  traitement  réglé  çu  poipmande- 
ment  dé  la  place  où  ils  seront  employés. 

•VIII.  Le  comité  de  la  guerre  fera  incessamment 
un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  com- 
mandants amovibles  qui  étaient  en  fonction  avant 
le  1«'  vendémiaire. 

•  IX.  Chaque  commandant  amovible  çst  tenu  d'a- 
voir un  secrétaire  dont  i|  fera  choix,  soit  parmi  les 
militaires  de  la  garnison,  ou  tous  autres  citoyens. 

•  Les  secrétaires  qui  seront  attachés  aux  places  de 
guerre  ou  postes  militaires  désignés  à  la  première 
colonne  des  sommes  du  tableau  ci -dessus  annexé  re- 
cevront de  la  république  un  traitement  annuel  de 
1,500  liv.;  ceux  de  la  seconde  colonne,  t. 000  liv.,- 
ceux  de  la  troisième  colonne,  600  liv.  Les  commis- 
.saircs  des  guerres  viseront  leurs  ordonnances  de 
paiement. 

«  X.  Les  commandants  amovibles  des  places  de 
guerre,  postes  militaires  et  autres  lieux  où  il  en 
aura  été  établi  seront  logés,  autant  que  possible, 
dans  les  bâtiments  militaires, 

«Leur  logement  consistera  en  trois  chambres,  et 
deu:iF  pièces  au  plus  pour  leur  travail  ;  ils  auront  une 
écurie,  si  le  local  le  permet  Ils  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  exiger  des  frais  de  logement  des  commu- 
nes. • 

Ce  décret  est  adopté. 

(  ta  suite  demain,  ) 


SPECTACLES. 

OpéiA  National.  —  Aujourd'hui  la  !»•  repr.  de  Ttmfê 
la  Grécêou  Ce  que  pe^t  la  Liberté ^  tableau  palrioUqne 
ta  uo  aete  ;  préo.  du  SUge  de  Thionville^  et  de  l'Offrande 
à  la  Liberlé, 

THéATns  DE  l^Op^ra-Comiqdb  RATiOTiAi.,  ruc  Favart,  — 
Les  Deux  Tuteurs,  et  Paul  et  nrginie, 

THiATRB  pa  1^  RépoBUQua ,  rue  de  la  IjOî.  '<—  La 
Mort  de  Cétar,  et  le  Malade  imaginaire. 

En  aueiidunt  la  V  représeotaiioo  du  NoHPêau  Répeil 
d'Efriménidet  fuin  d'une  Fête  civique  sur  la  prise  de  Tou- 
lon. 

THâATns  DB  LA  AUB  Fbydbau.  —  L'OffieieT  de  fortutte, 
éi  l'Amour  filiaL 

En  aUendant  la  4"  représentation  de  Paul  et  Firginie^ 
opéra  en  trois  actes. 

Tn^ATas  National.  ,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Au- 
jourd'liiii,  spectacle  demundé,  Nauine,'  la  Parfaite  éga- 
lité ^  fl  l'impatiente  —  Le  citoyen  Mule  rtinpiini  le»  rôles 
iJCOlban  ei  de  Vamon^ 

Au  premier  jour,  ScUcq  pu  le  Nègre,  opéra  orné  de 
tout  son  »pcct, 

TniAVBB  DB  LA  McHTAONB,  BU  jardin  de  PEgalUé.  — 
Le  Sourd  ou  C Auberge  pleine,  cou).  en  8  actes;  les 
Bonnes  Géus^  et  l'Heureuse  Décade, 

Théatbe  des  Sans-Culottes,  cî-devant  MoLiàaB.  — 
Les  Crimes  de  la  Noblesse,  et  Rose  et  Culas, 

ToKATRB  DB  LA  RUB  AB  Loovois.  •*-  Lourêet  Zalmé^ti 
les  Loups  et  les  Brebis, 

Théatrb  du  Vaddbvillb.  —  Le  Prix  ou  l'Embarras  du 
Choix  f  le  Savetier  et  le  Financier,  cl  le  Faucon, 

TuÉATBB  de  la  CiTi.  -p-  VARiÉTis.  —  UEspHt  des 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

-Copenhague,  le  17  décembre,  —  Les  mioUlres  des  roU 
quî  sont  en  guerre  avec  la  natioo  français^e  oui  fait  des  re- 
présentations au  ministre  (rël9t  BernslorlT,  au  sujet  <le  la 
circulation,  parmi  Ws  négociants  du  Nord,  de  TAdresse  im- 
primée du  citoyen  Grouvelle,  parceque  l'auteur  l'a  signée 
en  qualité  de  minUîre  aeerédUé  de  la  république  française, 
Neire  ministre,  M.  BeniAtorflT,  a,  dit-on,  répendu  avec 
celle  force  de  raison  et  cette  justesse  dans  les  coiiTenanccs 
qui  caractéri»%cnt  sa  vertueuse  habileté,  et  il  n'a  point  dé- 
ni<*nli  Tintérét  à  la  fois  pliilosopbique  et  politique  quMI 
parait  s'bonorer  de  prendre  k  la  grande  cause  de  la  répu- 
blique française. 

Le  nouveau  ministre  d'Espagne  est  arrivé  dans  celte  ré» 
sidence. 

Le  bruit  qui  s'est  répandu  que  la  régence  d'Alj^er  nous 
avait  déclaré  la  guerre  est  tout-à-fait  dénué  de  fondement. 

ITALIE. 

Borne,  U  8  décembre,  —  Galonné  est  ici;  il  a  eo  une 
audience  du  pap<>.  Ceût  été  une  chose  curieuse  de  voir  ee» 
deujo  grand*  débiit  se  eonêoler  entre  eux.  Le  Saint- Père  a 
congédié  Pex-ministre  de  Louis  XVI  ea  lui  donnant  publi* 
quement  sa  bénédiction. 

t.e  prince  Xavitr  de  Saxe  est  Bttenda  dans  cette  capitale; 
il  Tient  y  signer  le  contrat  de  mariage  de  sa  seconde  611e, 
qui  a  été  élevée  Ici,  et  qui  doit  se  marier  avec  le  prioce 
Riario. 

fiapl^^  f  Ve  8  décembre,  -*  Notre  prédiction  est  accom- 
plie, L*ltalie  entière  regarde  la  résistance  de  Gènes  comme 
un  événefiicnt  très  mémorable  ;  c*est  aiasi  qu*il  convient 
de  retenir  une  place  dans  l*bisioire# 

Notre  coiir  en  est  frappée,  mais  avec  une  sorte  de  stupi- 
dité; elle  n*ani  la  force  d*admirer,  ni  la  force  de  Se  repentir. 
Le  seul  sentiment  qui  y  domine  lient  du  caractètë  de  la 
reine.  qM  eet  rvi  :  c'est  le  dépit.  Quand  on  parle  des  cir- 
coR'itano^  actuelles  devant  le  mari  de  la  reine,  les  jours 
que,  déguisé  en  bi-ûleur  de  maisons  aux  |)oriet  du  palais, 
il  ne  prend  point  ses  divertissements,  on  ne  peut  dissimu- 
ler les  rraintesque  des  courtisans  ont  par  hasard  recueillies 
de  la  bouche  du  ministre  ou  de  quelques  membres  du  con* 
sell  d'Etat  ;  cependant  on  n'en  trouble  point  let  délice*  de 
la  soirée,  car  il  se  trouve  toujours  U  un  Anglait  qui  ras- 
sure le  cercle  en  pe  parlant  que  de  la  bonne  contenance 

La  prépon défonce  britannique  est  en  eCfet  telle  qu*un 
Napolilaîn'aensé  n'oserait,  eu  contrariant  l'insolence  et  Ip 
cbarlutanisme  du  ministre  anglais,  s'exposer  à  la  disgrâce 
de  la  reine,  fféannioins  la  cour  de  Naples  n'exerce  point  la 
même  inHuenco  sur  les  autres  Etats  de  l'italtp,  quoique 
partout  Tesprlt  aristocratique  y  domine.  La  connaissance 
que  ritalie  doit  avoir  de  sa  propre  faiblesse,  et  l^^s  ré- 
flexions qu^elle  peut  faire  sur  le  sort  qui  attend  les  faibles 
daD«  la  coalition,  jette  dons  une  juste  perplexité  par  rap- 
nort  aux  fveseiuiments  des  Français;  non  de  peur  que  la 
nouvelle  rép«'»''fl"®  veuille  sacriOer  à  la  vengeance  les 
destinée»  iieurcu^»  «'ont  la  paix  va  la  faire  jouir  dès  que 
?  nais  se  présentera  à  elle  comme  le  prix  de  son  courage 
Pt  de  ses  vertu»  ;  mais  eu  général  on  redoute  avec  raison 
He  ne  pas  recouvrer  facilement  l'amitié  des  républicains 
franoaia  O^^  '«•  P*^«^P***  ilaliens  auront,  sans  nulle  récla- 
«IVion    vu  opprimer  par  la  plus  injuste  des  oonspiraUons. 

C«nendant  il  ^"^^^  '«"^  de  beaucoup  que  l'opinion  sur  les 
français  «oit  généralement  saine  et  raisonnable,  tant  la 
calomnie  royf^U  a  égaiél'esptU  de»  peuples  qui  sont  voués 

*  "rif  »ont*Tes  rois  et  les  nobles  qui  n'ont  rien  épargné  pour 
jiiv'^or  la  révolu  tJOJi  française  dann  toute  l'Italie,  surtout 
aîSS  rassassinol  de  BasseviUe,  pûnistre  de  JFwnoe  à 

f  Série.  ^  Tome  VI. 


Rome,  époque  ft  laquelle  on  a  souîHé  dos  gaxettesdeti 
mensonges  Ira  plus  néprkeblcs  sur  les  événements  révolq- 
tionnaires. 

La  possession  de  la  ville  de  Toulon  par  les  Anglais  pa- 
rait être  le  cbef-lieu  des  espérances  de  la  coalition  et  des 
adhérents.  Ce  port  est  legardé  par  les  alliés,  pour  les  suc- 
cès de  la  guerre,  cpmine  une  ville  unséaiique  est  réputée 
pour  les  entreprises  de  commerce. 

Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  la  cour  de  Turin,  quel- 
que fubiliées  qu'elles  soient,  ne  font  qu'aggraver  la  solli- 
citude du  mi  nisi  ère  napolitain  ;  car  il  n*y  a  que  les  hommes 
employés  aux  affaires,  qni,  par  esprit  de  con  s  autant  que 
par  intérêt  personnel ,  aient  vraiment  la  tété  occupée  des- 
dangers  que  court  la  chose  publique. 

Le  roi  sarde  est  touimenlé  du  roécontenteinent  que  le 
peuple  témoigne  sur  la  guerre  actuelle.  La  cour,  qni  n*est 
pas  revenue  ù  Turin ,  la  garde  étraiigère  que  le  prince  «'est 
donnée,  et  plusieurs  autres  circonManccs,  ont  prodigieu- 
sement aigri  l'humeur  publique.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  peuple  n'éclate  dès  que  les  désastres  qui  mt^nuc*  nt  la 
Sardatgne  auront  achevé  de  détruhre  la  superstition  royale^ 
bien  inv^téiée  dans  ce  royaume. 

L'ordonnance  du  31  novembre,  en  vertu  de  laquelle  le 
capital  de  la  Banque  du  prêt  doit  être  aup  meute  de  A  mil- 
lions, ainsi  que  l'ordre  de  porter  à  la  Monnaie  tous  les 
effets  d*or  et  d'argent,  sans  en  excepter  les  ornements  des 
églises,  ont  produit  uae  tensation  très  alarmante.  On  dés- 
espère entièrement  de  pouvoir  donner  à  ces  extorsions 
toutes  royales  le  non  de  patriotinu. 

ECOSSE, 

Edimbourg^  U  îi  décembre.  —  Les  priacipanz  VCB» 
bres  de  la  Convention  qui  se  tenait  dans  cette  ville,  pour 
obtenir  le  suffi  âge  universel  dans  les  élections  et  la  ré- 
forme parlementaire,  viennent  d'Otre  arrêtés  par  les  scbè- 
rifs  ;  ce  sont  les  citoyens  Mai  garol.  sir  Gei  ald  et  C.  Sinclair, 
de  Londres;  C  Brown,  de  Sliifllelil  ;  Williiips  Moiïat  et 
Callender ,  W.  Skirwing  et  Scott,  W.  Ross  et  C.  Ro$s, 
d'Edimbourg. 

Ces  violences  ministérletlps  sont  bien  loin  de  ren)pl1r 
l'objet  de  Pin,  dans  un  moment  surtout  où  il  existe  une 
grande  fermentation  dans  les Irois-royaumes.  Le  sentiment 
de  la  servitude  du  peuple  est  trop  ToLsin  de  l'heure  où  il  va 
la  secouer  avec  force ,  et  le  ministre  qui  exrite  ce  senti*' 
ment  est  bien  téméraire.  On  éciit  de  Londres  et  de  Du- 
blin qu'on  trouve  dans  ces  villes  des  placards  énergiqueB 
contre  Pitt  et  contre  sa  guerre.  Ici  on  ne  la  ri-garde  pas 
moins  comme  une  guerre  purement  ministérielle,  et  contre 
laquelle  la  majorité  de  la  nation  est  en  insurrection;  de 
sorte  qu'on  s'attend  à  de  grands  changements  ou  à  de  vio- 
lents mouxemenis  dès  les  premiers  jours  de  la  session 
prochaine  du  parlement. 

Après  les  Anglais ,  nul  peuple  ne  se  montra  aos^i  jaloux 
de  sa  liberté  que  les  Polonais  ;  ils  préférèrent  pendant  un 
temps  la  mort  è  Vesclavage;  mais  leur  situation  ne  leur 
permit  pas  le  courage  de  résister  constamment  ft  des  op* 
presseurs  puissants ,  et  la  crainte  de  tomber  dans  une 
anarchie  passagère  les  précipita  enfin  dans  la  servitude  où 
les  voilà  plongâ. 

Celte  leçon  ne  sera  pas  perdue  pour  l'Angleterre  ;  llieure 
est  sonnée  pour  nous  de  redonner  à  notre  liberté  tout  ce 
qu'elle  a  perdu  de  son  intégrité  sous  le  régime  ministériel, 
et  nulle  considération  ne  nous  retiendra  pour  alteindieà 
ce  but.  Il  serait  trop  honteux  pour  les  Anglais  de  s'en<» 
tendre  dire  i  II  y  a  en  Europe  un  peuple  plue  libre  que 


SUISSE. 

Du décembre,  —  Notre  nenireHlé  envers  la  France, 

que  nous  saurons  maintenir,  est  cause  que  Pempereur 
vient  de  défendre  l'entrée  des  grains  et  vivres  de  ses  prin- 
cipautés de  Souabe  dans  nos  Etats.  Nous  sommes  donc  pas- 
sagèrement la  victime  dei  principei  d'une  saine  politique* 
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Le  prix  des  grains  hausse  sensiblement  ;  les  fabriques  de 
quelques-uns  de  nos  cantons  ont  beaucoup  à  souffrir.... 

Si  François  d*Aulrîche,  le  hien-Àimé^  pense  faiie  esli- 
nier  la  cause  et  lacoalUion  par  de  tels  moyens ,  il  devrait 
De  les  employer  qu*avec  ses  heureux  sujets.  La  nation  hel- 
vétique peut  d'ailleun  se  passer  des  injures  royales  pour 
conserver  sa  haine  pour  les  rois. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parité  16  nitote.  —  Les  gazettes  allemandes  sont 
toujours  remplies  des  grandes  forces  qui  arrivent  à 
Toulon,  et  des  grandes  espérances  que  la  coalition 
en  reçoit,ain<5i  que  de  la  capitulation  certaine  de  Lan- 
dau. Ces  papiers  sont  encore  pleins  des  plus  lâches 
et  des  plus  atroces  calomnies. 

Dans  une  relation  de  la  prise  de  Deux-Ponts,  il 
est  question  d'une  petite  ville,  de  Honibourjç,  où, 
disent  les  gazetiers  royaux,  il  a  fallu,  sous  peine  de 
voir  la  ville  embrasée,  livrer  aux  commissaires  fran- 
çais trois  des  plus  jolies  fiUes,  pour  assouvir  leur 
brutalité...  Les  rois  appellent  cela  faire  la  guerre  de 
plume! 

COUMONB   DE  PARIS. 
Corps  municipal.  —  Du  13  nivôse. 

Palloy,  surnommé  le  Patriote,  avait,  dans  une 
précédente  séance,  envoyé  au  corps  municipal  une 
pierre  de  la  Bastille,  sur  laquelle  est  gravée  la  Décla- 
ration des  Droits  de  THounne;  le  corps  municipal 
avait  cru  devoir  suspendre  son  acceptation  ou  son 
refus  de  cet  hommîige. 

Cavagnac  :  Vous  avez  chargé  la  commission  de 
la  révision  du  compte  de  la  Bastille  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  la  municipalité  doit  accepter  de 
Palloy  la  pierre  qu'il  luioflre;  je  vais  donner  une 
esqui.sse  du  portait  de  Palloy,  et  cela  suflira  pour  dé- 
terminer votre  décision. 

Tartuffe  habile,  Palloy  a  senti  que  l'on  égarait'Ies 
peuples  avec  les  mots;  Tun  des  premiers  il  a  calculé 
qu*iine  révolution  dans  un  Etat  est  un  champ  vaste 
pour  un  intrigant  adroit  ;  il  a  essayé  d*en  tirer  parti. 
On  Ta  vu  tour  à  tour  encenser  Thonime  du  jour;  à 
son  nom  accoler  sans  cesse  Tépithète  de  patriote,  et 
c'est  h  Taide  de  ce  nom  qu'il  enchaîna  longtemps  la 
surveillance. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  Palloy  d'égarer  ses  conci- 
toyens sur  son  compte,  il  veut  que  sa  réputation  de 
patriotisme  parcoure  tous  les  départements  ;partoi^^ 
il  envoie  des  pierres  sur  lesquelles  il  fait  graver  le 
plan  de  la  Bastille,  il  les  envoie  en  son  nom;  partout 
on  reçoit  cette  offre.  On  consigne  dans  les  registres 
des  diverses  administrations  ou  Sociétés  populaires 
le  nom  du  patriote  Palloy,  donataire,  qu'il  a  grand 
soin  de  faire  graver,  pour  qu'on  ne  l'oublie  pas  ; 
partout  on  le  croit  patriote,  partout  on  est 
trompé. 

Palloy  envoyait  des  pierres  qui  appartenaient  à  la 
.  nation.  îjuant  aux  irais  que  nécessitait  le  travail  de 
ces  pierres,  ils  étaient  acquittés  des  fonds  de  la  na- 
tion. A  la  vérité,  quelques  légères  dépenses  restaient 
à  sa  charge,  mais  Palloy  est liabile  dans  l'art  de  cal- 
culer ;  les  différentes  pièces  que  j'ai  entre  mes  mains 
prouvent  qu'il  savait  se  rembourser  au  centuple. 

Une  commission  avait  déjà  été  chargée  des  comp- 
tes de  la  Bastille  :  elle  n'y  a  vu  qu'un  chaos  de  dilapi- 
dations et  de  gaspillage;  elle  n'a  pu  atteindre  les 
fripons, parceque  la  crainte  retient  les  dénonciations; 
mais  je  le  dirai  »  Palloy  n'est  pas  seul  ;  je  vous  les 


nommerai  tous;  je  me  ferai  des  ennemis,  je  le  sais, 
mais  ils  doubleront  mon  courage.  Je  tiens  le  iil  qni 
doit  me  conduire  dans  les  détours  de  ce  labyrinthe; 
je  ne  le  lâcherai  point  que  je  n'aie  mis  au  grand  jour 
la  conduite  de  ers  hommes  qui  si  longtemps  ont 
réussi  à  fasciner  les  yeux. 

La  municipalité  arrachera  sans  doute  le  manteau 
dans  lequel  Palloy  s'est  tenu  si  longtemps  enveloppé; 
elle  apprendra  à  toute  la  république  que  cviuiqui 
tant  de  fois  s'est  qualifié  du  beau  nom  de  patriote 
n'était  qu'un  intrigant.  Ce  n'est  point  a  nous  qu'il 
appartient  d'ajouter  à  nos  noms  ces  épithètes  qui 
caraclérisont  le  civisme  et  la  vertu.  Que  Palloy  ap- 
prenne qu'il  faut  les  mériter,  et  que  la  postérité  seule 
nous  les  donne. 

Je  vous  propose  d'arrêter  que  la  pierre  offerte  étant 
une  propriété  de  la  nation, et  Palloy  ayant  usurpé  le 
nom  (le  patriote  et  sacrifié  les  intérêts  de  sa  patrie 
aux  siens  propres,  son  hommage  est  rejeté,  et  que 
le  tout  lui  est  renvoyé.  (Adopté.) 

Conseil-général.  —  Du  14  fi^t>0fe. 

On  procède  à  l'appel  des  membres  dn  conseil; 
l'absence  de  plusieurs  membres  occupés  dans  diffé- 
rentes administrations  donne  lieu  à  une  discussion 
sur  l'incompatibilité  des  fonctions. 

Le  maire  :  Pour  engager  les  membres  du  conseil 
à  l'exactitude,  il  suffirait  de  leur  rap|>eler  Timpor- 
tance  des  fonctions  qu'ils  remplissent  ;  mais  il  en  est 
plusieurs  oui  occupent  simultanément  d'autres  pla- 
ces. Sans  (toute  celui  qui  a  des  lumières  peut  les  em- 
ployer à  plusieurs  fonctions  à  la  fois;  aussi  l'incom- 
patibilité qui  s'oppose  au  cumul  des  places  se  rap- 
porte moins  à  la  nature  des  fonctions  qu'au  temps 
et  aux  heures  où  elles  sont  remplies;  je  crois  donc: 
qu'aucun  membre  ne  |)eut  accepter  des  fonctions  qui 
I  empêcheraient  d'assister  aux  séances  du  conseil. 

.Chaumette:  Le  maire  vient  d'éclairer  la  discus- 
sion ;  je  pourrais  étayer  son  avis  de  celui  de  l'homme 
qui  a  mérité  notre  confiance  dans  tout  le  cours  de 
la  révolution  et  qui  s'en  est  toujours  rendu  digne; 
c'est  Robespierre  dont  je  veux  parler.  Dans  l'Assem- 
blée constituante  on  agita  la  question  de  l'incom- 
patibilité des  fonctions;  Robespierre  dit  alors  :  •  Si 
vous  accordez  deux  fonctions  à  un  homme,  donnez- 
lui  deux  corps  ;  il  ne  saurait  remplir  utilement  et 
dans  le  même  temps  deux  placer.  >  Et  il  fut  décrété 
que  celui  qui  aurait  une  place  qui  emploirait  tout 
son  temps  ne  pourrait  en  occuper  une  seconde. 

Je  demande  cjue  l'on  mette  aux  voix  la  proposition 
du  citoyen  maire. 

Le  conseil -général  arrête  que,  lorsqu'un  de  ses 
membres  aura  une  fonction  ou  occupa  bon  ciui  l'ob- 
ligera de  s'absenter  aux  heures  d'assemblée  du 
conseil,  il  sera  tenu  d'opter. 

—  Dufourny,  président  du  département  et  direc- 
teur-général des  poudres  et  salpêtres,  présente  ses 
vues  sur  les  moyens  d'accélérer  et  de  rendre  uni- 
forme l'action  des  sections  sur  cet  objet  important. 

Le  conseil  applaudit  aux  mesures  proposées  par 
Dufourny,  et  promet  de  s'en  occuper. 

—  Sur  la  demande  des  administrateurs  des  postes 
et  messageries,  le  conseil-général  arrête  qu'aucunes 
voitures  publiques  ou  particulières  ne  pourront  re- 
cevoir aucuns  voyageurs  qu'ils  n'aient  des  passe- 
ports visés  par  les  municipalités,  après  avoir  été 
préalablement  visés  par  les  comités  révolutionnai- 
res ,  à  l'exception  des  passeports  donnés  par  les  co- 
mités de  la  Convention  et  des  ministres,  (le  ceux  des 
conducteurs  des  voitures  d'approvisionnements,  sauf 
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à  examiner  dans  lesdites  voitures  les  individus  qui 
pourraient  s'y  cacher. 

—  Un  citoyen  se  pre'sente  pour  déclarer  qu'il 
adopte  un  enfant  d'une  demoiselle  Bernard,  actrice 
de  I  Opora,  qui  en  a  abandonné  quatre  en  fuyant  en 
Angleterre.  (On  applaudit.) 

Le  conseil  arrête  qu'on  s'informera  des  mœurs  de 
tout  citoyen  qui  voudra  adopter  un  enfant. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX  JACOBINS   DE   PARIS. 
Présidence  de  Bauquter, 
SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

Vadier  :  H  est  dit  dans  le  procès-verbal  que  la 
commission  nommde  pour  examiner  l'affaire  de 
Phélippeaux  ff  ra  son  rapport  à  celte  séance.  Cet 
article  ne  peut  pas  être  exécuté,  vu  l'im|)Ossibilité 
dans  laquelle  se  sont  trouvés  lesmembresde  se  ras- 
sembler. 

Un  membre  :  Vous  avez  nommé  une  commission 
pour  examiner  l'affaire  de  Phélippeaux  et  autres; 
mais  ne  vous  y  trompez  pas ,  celte  commission  n'est 
autre  chose  qu'un  ordre  du  jour  prononcé  eu  termes 
plus  honnêtes.  Un  membre  de  la  commission  m'a 
dit  à  moi  même  :  •  Bah  !  est-ce  que  vous  avez  la  bon- 
homie de  prendre  celte  commission  au  sérieux?  Ne 
royez-vous  pas  que  cela  veut  dire  qu'il  ne  faut  plus 
penser  à  cette  affaire?  Nous  nous  sommes  assemblés 
plusieurs  fois;  mais  sur  sept  membres  il  ne  s'en  est 
jamais  trouvé  plus  de  deux  ensemble.  Il  a  été  impos- 
sible de  slatuer  déOuitivement  sur  celte  affaire.  >  Au 
fond ,  je  pense,  moi ,  qu'on  veut  ensevelir  cette 
qiiestioJi  dans  l'oubli.  Je  demande  que  la  commis- 
sion nommée  par  vous  soit  tenue  de  faire  un  rapport 
il  jour  lixe. 
La  Société  arrête  que  le  rapport  sera  fait  demain. 

Un  membre  :  Ne  voyez-vous  f)as,  citoyens,  que 
toute  cette  discussion  et  celles  qui  l'ont  précédée  ne 
servent  qu'à  donner  une  c«*rlaine  célébrité  à  ceux 
qui  ont  été  accusés  au  milieu  de  vous?  Si  les  mê- 
mes reproches  avaient  été  faits  à  d'autres  Jacobins, 
il  y  a  longtemps  que  vous  en  auriez  fait  justice  et 
qu'on  ne  s  occuperait  plus  d'eux.  Je  demande  que  la 
commission  soit  cassée,  et  que  les  députés  accusés 
se  présentent  à  la  tribune  pour  y  subir  l'interroga- 
toire publiquement. 

CoUoi  d'Herboii  :  Si  la  commission  ne  fait  pas  de 
rapport,  il  faudra  bien  que  la  Société  en  fasse  les 
fonctions  ;  mais  alors  je  demande  qu'on  fixe  un  jour 
pour  cette  discussion.  Si  celle-ci  n'a  pas  fait  son  rap- 
port, c'est  qu'elle  a  voulu  Iraitrr  cette  affaire  comme 
on  lrail.'iit  les  procès  dans  l'ancien  régime. 

Déjà  on  re'panddes  pamphlets  sur  cette  espèce  de 
procès  :  ou  iittendez  le  rapport  de  la  commission , 
ou  ajournez  la  discussion.  Elle  est  importante;  il 
s'agit  des  intérêts  les  plus  majeurs  de  la  république. 
On  a  attaqué  le  comité  de  salut  public,  ce  comité 
qui  est  tout  a  la  fois  la  cause  et  le  moyen  de  vos  suc- 
c^.  Il  est  temps  de  mettre  lin  à  ces  disputes  scan- 
daleuses, mais  il  faut  les  terminer  d'une  manière  di- 
gne de  nous. 

On  a  dil  que  les  Jacobins  devaient  trouver  leur 
ruine  dans  cette  discussion.  Un  journal  intitulé 
VAnii'BrisêOlin  l'a  donndà  croire  dans  sa  feuille. 


Il  est  temps  de  terminer  une  affaire  qui  dure  déft 
depuis  trop  longtemps;  la  France  entière,  par  la  cé< 
lébrilé  que  vous  lui  avez  donnée ,  a  les  yeux  lixés  sur 
cette  Société,  et  attend  sa  décision.  Nous  servons  ici 
la  cause  de  l'aristocratie,  toujours  prêle  à  épouser 
une  querelle  quelconque  pour  jeter  la  division  parmi 
les  patriotes.  Si  vous  vouiez  que  la  commission  fasse 
uii  rapport,  arrêtez  qu'il  soit  fait  dans  le  nlus  court 
délai,  car  déjà  on  voit  circuler  des  pam|)nlets  dans 
le  public.  A  la  porte  de  votn;  salle,  on  distribuait 
tout  à  l'heure  un  mémoire  justiticalif.  Ce  n'est  pas 
par  écrit  qu'il  faut  s'expliquer;  c'est  ici,  c'est  a  la 
tribune  qu'il  faut  parler.  Montrons-nous  sévères, 
mais  en  même  temps  il  faut  bien  distinguer  l'inten- 
tion. Telle  personue  q^iii  se  livre  à  l'impulsion  de 
son  esprit  ne  doit  pas  être  confondue  avec  telle  au* 
tre  qui  a  cherché  à  discréditer  les  patriotes  et  le  co- 
mité de  salut  public.  Déjà  on  épouse  le  parti  de  tel 
ou  de  tel  individu.  Les  journaux  sont  à  l'affût. 

Je  vous  dénonce  ici  une  feuille,  VAnti-Brittolin^ 
qui  n'a  pas  présenté  la  question  dans  son  véritable 
point  de  vue.  Je  demande,  pour  trancher  toute  difii- 
cidté,^ic  les  membres  accusés  soient  tenus  de  pa- 
raître a  la  tribune,  à  la  prochaine  séance.  Les  Jaco- 
bins, sans  procureurs,  sans  commissaires,  jugeront 
eux-mêmes  le  procès.  (On  applaudit.) 

Un  membre  :CcsX  ici  qu'on  a  déjoué  toutes  les 
intrigues  ;  c'est  ici  que  nous  avons  combattu  simul- 
tanément les  ennemis  du  peuple.  Je  me  réunis  donc 
à  l'avis  de  Collot  d'Herbois.  Il  faut  que  tout  se  dis- 
cute ici  publiquement. 

La  Société  arrête  que  la  discussion  aura  lieu  à  la 
prochaine  séance  (sextidi).  Il  est  arrêté,  sur  la  mo- 
tion de  Renaiidin.  que  le  bureau  écrira  à  chacun  des 
membres  inculpés,  pour  qu'ils  se  trouvent  dans 
le  sein  de  la  Société  le  jour  de  la  discussion  de  leur 
affaire. 

—  La  Société  arrête  l'insertion  au  Journal  de  la 
Montagne  de  farrété  par  letiuel  elle  reconnaît  que 
la  Société  de  Semur  n'a  pas  cessé  de  mériter  sou 
estime,  et  qu'elle  continue  sa  correspondance  avec 
elle. 

—  La  Société  passe  ensuite  à  l'épurement  de  ses 
membres,  et  admet  Bassal  et  Couturier,  députés; 
Camus  et  Benoît,  de  la  commune;  Duplaix  iils, 
Tronville,  Gilbert,  Ba rr y.  Maréchal ,  Lacoste,  Ro- 
dolphe, Bourgeois,  Verdot,  Lenfant,  Bicordon, 
Charles  Foarnerée,  Simonne,  Doublot,Bouin,  Lhuil- 
lier.  Maillard,  Rey,  musicien;  Regnaud,  François 
Gauthier,  Maupin,  Ladoin  et  Villeneuve. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRB. 

Du  15  nivose.  —  Claude- Louis  Canet-Diigay- 
Marang»*,  natif  de  Paris,  âgé  de  soixante-sept  ans, 
ci-devant  substitut  du  procureur-général  a  la  ci-de- 
vant cour  des  aides  de  Paris,  et  procureur- général 
de  la  ci-devant  commission  aux  chambres  ardentes 
de  Reims,  convaincu  d'être  auteur  ou  complice  de 
manœuvres  et  intelligences  avec  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  l'Etat,  notamment  de  Paris  à 
Porentrni, Francfort,  Soleure,  Metz,  Abbeville,Mor- 
tagne,  et  autres  lieux,  tendant  à  troubler  l'Etat 
par  une  guerre  civile  et  contre  Tautorité  légitime,  et 
a  favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  extérieurs 
contre  le  peuple  français,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Nicolas  Luckner,  natif  de  Camp,  en  Bavière,  digé 
de  soixante-douze  ans,  domicilié  à  Strasbourg,  ci- 
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aevanl  noble,  employé  dans  les  armées  lia  no vrien- 
nes,  lieutenant-général,  maréchal  de  France,  coni- 
mandant  en  cheï  les  armées  du  Rhin  et  du  Nord, 
convaincu  d'être  auteur  ou  complice  d*une  conspi- 
ration quia  existé  entre  Capet,  les  ministres,  plu- 
sieurs généraux  de  Tarmée  française  et  les  ennemis 
extérieurs  de  la  Franèe ,  tendant  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  l'entrée  des  troupes  des 
puissances  coalisées  sur  le  territoire  français,  et  a 
favoriser  les  progr^s  de  leurs  armes  en  leur  livrant 
les  forts,  villes  et  forteresses  frontières  de  la  France, 
a  été  condamné  à  la  même  peine.  Us  ont  subi  hier 
leur  jugement. 

Etat  dûs  prisons. 

Le  ballelin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers détenus,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les 
maisons  tf arrêts,  à  4,659. 


Convention  nationate,  —  Comité  des  inspecteurs. 
Du  tZ  nivôse. 

Le  comité  dinspection  arrête  que  les  citoyens  ar- 
tistes qoî,  conformémeht  au  décret  du....,  se  prmjo- 
sent  de  concourir  pour  Id  décotatîon  de  la  pendule 
qui  sera  placée  datis  Id  sîille,ferontapporter  au  comité 
leur  modèles  et  esquisses,  à  cofripter  du  20  nivôse  ; 
qu'ils  feront  placer  sur  des  chevalets  leurs  modè- 
les, dans  la  salle  qui  sépare  le  salon  de  la  Liberté  de 
la  première  salle,  pouf  y  rester  exposés  jusqu'après 
leingement.  *  ,  „/ 

Le  dépôt  devra  être  fait  dans  le  courant  de  la  dé- 
cade jusqu'au  30  nivôse,  après  quoi  il  n'en  sera  plus 

Les  cf toyeffïS  Fiquei  et  Servent  sont  chargés  de  rc- 
jvoif  les  morceaux  présentes. 


cevoir 


I  présenté 

Sgné  Robin,  président. 


CONTENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon, 
SUITE  A  LA  SBAGB  DU  15  NIVOSE. 

La  commune  d'Ambert  annonce  l'envoi  de  son 
argenterie  d'église.  Celle  de  Saint-Gardin,  outre 
son  argenterie,  fait  passer  quantité  d'objets  d'équi- 
pement. 

—  Les  militaires  du  71«  régiment  envoient  les 
brevets  et  les  croix  de  Saint-Louis  qu'ils  avaient  ob- 
tenus dd  dernier  tyran. 

—  La  Société  populaire  de  Préfonlaine  fait  don 
d'une  somme  de  4lo  liv.  •  Tandis,  disent  ces  répu- 
blicains ,  que  nos  frères  repoussent  les  tyrans,  nos 
mains  manient  la  charrue  pour  leur  procurer  des 
subsistances.  » 

—  La  Société  populaire  d*  Ala is  dépose  sur  Tautel  de 
la  patrie  100  liv. 

—  La  commune  de  Foix,  aussitôt  qu'elle  a  appris 
les  avantages  remportés  par  les  Espagnols,  a  ouvert 
un  registre  pour  recevoir  les  offrandes  des  citoyens  ; 
elles  ont  été  considérables  :  elle  en  fait  passeH'étut. 

—  Guimberlaut,  représentant  du  peuple  dans  les 
départements  de  l'Ouest,  fait  passer  les  effets  saisis 


sur  deux  brigands  qui  ont  été  fusillés  ;  ils  se  moih 
tenta  200  liv.  on  numéraire  et  1,000  liv.  en  assi- 
gnats, et  quantité  d'objets  précieux  consistant  en 
montres,  bagues,  chaînes  d'or ,  etc.        ,    ^  ,    ^ 

Le  même  membre  coniirrae  la  nouvelle  de  la  des- 
truction toUle  des  brigands  sur  les  rives  de  la  Loire. 

—  L'agent  national  du  district  de  Compiègne  écrit 
qu'un  bien  d'émigré  estimé  3,900  liv.  a  été  vendu 
15,000  liv. 

—  Les  administrateurs  du  district  d'Orléans  en- 
voient l'argenterie,  tant  dès  églises  que  des  maisons 
d'émigrés,  se  montant  à  1,600  marcs, 

—  Plusieurs  communes  font  part  de  la  joie  qui  a 
éclaté  dans  leur  sein,  à  la  nouvelle  des  nombreuses 
victoires  de  la  république,  et  des  (êtes  républicaines 
qui  ont  été  célébrées  à  cette  occasion. 

—  Un  ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis,  qui  a 
perdu  son  brevet,  a  fait  à  la  municipalité  de  son  do- 
micile sa  déclaration  qu'il  ne  peut  satisfaire  à  la  loi 
qui  ordonne  le  dépôt  des  différents  brevets,  attendu 
que  le  sîén  lui  a  été  volé. 

Le  rapporteur  du  comité  de  la  gnefre  propose 
de  décréter  que  cette  déclaratioa  tiendra  liée  de 
dépôt. 

—  Après  une  courte  discussion,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour,  et  ordcfnne  que  U  déclaratiOii  soit 
déposée  au  comité  des  décrets. 

—  Ramel  présente  Iç  tableau  de  la  répartition  des 
impositions  faite  par  le  district  de  Carcassonne,  en 
exécution  de  la  loi  du  3  frimaire. 

L'assemblée  applaudit  à  la  vigilance  des  adminis- 
trateurs de  ce  aislrict,  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin,  comme  un  exemple  à  proposer  aux  autres 
administrations. 

—  Une  citoyenne  de  la  section  des  Marchés,  dont 
le  mari  et  le  fils  aîné  combattent  pour  la  défense  de 
la  patrie,  expose  que  soft  principal  locataire  veut  lui 
ôterson  logement  parcequ'if  veut  en  augmenter  le 
prix  ;  elle  demande  que  l'assemblée  le  lui  fasse  con- 
server jusqu'au  retour  de  son  mari. 

Snr  ta  proposition  de  Bourdon,  l'assemblée  passe 
àTordre  du  jour  sur  celte  pétition,  motivé  sur  la  loi 
qui  défend  aux  propriétaires  d'ôler  aux  femmes  et 
enfanis  des  défenseurs  de  la  patrie  les  logements  an- 
térieurement convenus. 

—  Une  députatîon  du  déparlement  de  TAlHer  ex- 
prime son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  dé- 
pose une  quantité  considérable  d'argenterie,  de- 
mande que  l'assemblée  prenne  des  mesures  pour 
assurer  les  subsistances  de  c(*  département. 

Elle  termine  par  se  plaindre  de  ce  que  Ie5  riches 
ne  paient  pas  les  taxes  révolutionnaires  auxquelles 
ils  ont  été  imposés,  et  sollicite  des  mesures  pour  les 
y  contraindre. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  ce  département,  et  reutoie  la  pétittoB 
au  comité  de  salut  public. 

—  Un  volontaire,  qui  a  perdu  un  de  ses  bras  en 
combattant  les  ennemis  de  la  patrie,  réclame  un 
secours  provisoire  pour  se  rendre  dans  le  sein  de  sa 
famille. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  difficultés  que 
les  défenesurs  éprouvent  pour  obtenir  les  secours 
que  la  loi  leur  accorde. 

Après  une  courte  discussion,  l'assemblée  renvoie 
cette  pétition  au  ministre  de  la  guerre,  et,  sur  la 
proposition  de  Charlier,  elle  décr^le  que  le  ministre 
rendra  compte  des  movens  qu'il  a  adoptés  pour 
l'exécution  de  la  loi  rendue  en  faveur  des  militaires 
blessés,  et  que  le  comité  des  pensions  présentera  un 
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rapport  sur  les  moyens  de  simplifier  le  décret  qui 
détermine  les  secours  qui  doivent  être  accordés. 

—  Une  dépuUtion  de  la  commune  de  Brioude  fé- 
licite la  Convention  sur  ses  glorieux  travaux  et  dé- 
pose sur  l'autel  de  I9  patrie  différents  dons  en  or  et 
argent* 

—  La  Société  populaire  de  Réunion-sur-Oise  soW 
licite  des  secours  en  faveftr  d*un  citoyen  qui  a  été 
victime  de  la  lérocité  des  Autrichien»  et  qui  a  perdu 
toute  sa  furtune. 

—  Les  patriotes  May  entais  réfugiés  en  Franoe 
viennent  applaudir  aux  succès  des  armes  de  la  répu- 
]ique;ils  di'mandent  à  être  avtorisée  â  aller  corn-* 
battre,  avec  T armée  française,  leurs  tyrans. 

Ml^RLtN  (de  Thionville)  :  Lorsque  Tarmée^  fran- 
rûi.se  sVropara  de  Deux-Ponts,  fa  Convention  dé- 
••n*ta  qui'  les  patriotes  de  Deux-Ponts  ser;ii<'nl  réta- 
blis dans  leurs  loyers  pour  jouir  des  bienfaits  de  lu 
liberté.  Aujouixl'bui  que  nos  armées  sont  à  Wornis 
et  à  Spire,  que  nos  ennemis  tremblent  sur  les  rives 
do  Rbin,  je  deniamie  la  même  laveur  pour  les  pa- 
triotes mayençais  ;  je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  leur  fournisse  des  secours  pour  aller  joindre 
Parmée  française,  et  que  les  représentants  les  em- 
ploient suivant  leurs  talents. 

Les  propositions  de  Merlin  sont  adoptées. 

-»-  Un  artiste  fait  hommage  d'un  tableau  de  sa 
'  com])osition  ;  il  offre  de  consacrer  ses  talents  a  re- 
présenter les  faits  glorieux  de  nos  défenseurs,  maia 
il  dentande  que  la  Convention  l^utori^  à  se  rendre 
auprès  désarmées, 

Sa  pétition  eit  r^ovoyée  m  aomil^  d'instr motion» 

Cbarlier  :  Je  dénonce  à  la  Convention  des  abus 

3ui  rendent  en  quelque  sorte  illusoires  les  lois  ren- 
ues  snr  la  réquisition  des  souliers.  Le  premier  de 
ces  «bus  consiste  en  ce  que  les  souliers  sont  reçus 
dans  les  magasins  de  la  république  sans  être  vérinês; 
le  second  r^lte  de  ce  que  les  cordonniers  font  des 
souliers  qui  ne  peuvent  chausser  (iiie  des  enfants  ; 
enfin,  le  troisième  vient  de  ce  que  les  corroyturs 
préparent  les  cuirs  de  veau  à  la  manière  dite  an- 
glaise, pour  faire  des  bottes  muscadines. 

I*o«r  arrêter  de  pareils  abus,  je  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«  Art.  !«'.  Les  comités  révolutionnaires  des  sec* 
lions  ne  pourront  recevoir  que  des  souliers  de  bonne 

■  11.  Il  est  diMendu,  sous  peine  de  confiscation  et 
de  quatre  années  de  fers,  de  confectionner  des  sou- 
liers au-dessous  de  huit  points. 

«  III.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peiiies,  de 
fabriquer  des  cuirs  de  yeau  à  la  manière  dite  an- 
glaise. ■ 

Ce  d«^cret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  les  deui 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  eniendu  son 
COU! i te  de  la  giieTre,  décrète  : 

—  Art.  I**".  Tous  militaires,  tous  conseils  d'admi- 
nif^tration  de  bataillon  ,  ont  le  droit  (]\i(]resser 
des  pe'ti lions  et  des  réclamations,  soit  individuelles, 
soit  pour  affaires  de  corps,  à  la  Convention  nalio- 
n«Tle,  aux  représentants  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées, au  conseil  exécutif  provisoire  et  partout 
ailleurs. 

—  11.  11  est  défendu  aux  bataillons  et  .autres  corps 
de  troupes  à  la  solde  de  la  république  d'envoyer 
des  dëputations,  soit  à  la  Convention  nationale, 
soit  auprès  du  conseil  exécutif,  pour  affaires  de  leui*s 
corps. 

m  au  Les  officiers  qui  se  €baif^r«ient  à  IV^oir 


de  pareilles  députations,  les  commandants  des 
corps,  conanissaircs  des  guerres  ou  autres,  qui 
délivreraient  ou  viseraient  des  comnùssions  ou 
passeports  à  cet  effet,  seront  destitués  de  leur 
emploi.  > 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  les  quatre  bri' 
gades  (le  gendarmerie  nationale  qui  excèdent,  dans 
le  département  du  Mont-Terrible,  le  nombre  lixé  pat 
la  loi  du  16  brumaire,  y  sont  provisoirement  con- 
servées. ■ 

VooLLANn,  au  nom  du  écouté  de  sûreté  générale  : 
Un  décret  de  la  Convention  ordonna  que  Durand^ 
maire  de  Montpellier,  serait  traduit  à  la  barre.  Il 
était  prévenu  d'avoir  favorisé  le  fédéralisme  dans 
le  département  de  l'Hérault  par  sa  conduite  et  ses 
écrits.  Il  s* est  présenté  a  votre  barre,  et  vous  Tavex 
renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale.  Il  y  a  subi  un 
interro^toire,  et  le  comité  a  pensé  qu'il  devait  être 
renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire.  Vous  avez 
autorisé  votre  comité  à  ordonner  ce  renvoi  et  à  le 
mettre  à  exécution  quand  il  le  jugerait  convenable 
dans  tnutes  les  affaires,  sans  qu'il  fût  tenu  de  vous 
en  faire  le  rapport.  Cependant,  comme  Durand  a 
été  mandé  à  votre  barre ,  le  comité  a  cru  ne  pas 
devoir  faire  exécuter  son  arrêté  sans  vous  Tavoir 
présenté. 

La  Convention  confirme  Tarrété  de  son  comité  de 
sûreté  générale  dans  les  tenues  s^uivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entend» 
son  comité  de  sûreté  fzénérale  et  Tarrêlé  dudit  co- 
mité qui  dénonce  à  Taccusateur  public  près  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  le  nommé  Durand , 
ex-maire  de  Montpellier,  dont  suit  la  teneur,  ap- 
prouve ledit  arrêté  dans  tout  son  contenu. 

•  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date 
du  9juillet  (vieux  style),  qui  ordonne  que  les  nom- 
més Durand,  alors  maire  de  Mont<uilier,  Fubre- 
gueUes  et  Ânnequin,  se  disant  président  et  secré- 
taires d'un  prétendu  comité  central,  appelé  de  salut 
public,  du  département  de  l'Hérault,  et  signataires 
du  bulletin  de  ce  comité,  séances  des  20, 27  et  28  juin, 
seront  mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  sans 
délai  à  la  barre  de  la  Convention  ; 

«  Vu  rinlerrogatoire  prêté  par  ledit  Durand  par- 
devant  lesdits  comités,  le  7  du  présent  mois,  le  co- 
mité arrête  oue  ledit  Durand,  actuellement  détenu 
à  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  sera  dénoncé  à  Tac- 
cusateur  public  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris ,  et  traduit  à  la  Conciergerie  comme  prévenu 
d'avoir  été  un  des  principaux  moteurs  et  coojK^ra- 
teursdes  mouvements  contre-révolutionnaires  fédé- 
ralistes qui  ont  éclaté  dans  les  départements  méri- 
dionaux, et  notamment  dans  celui  de  THéraull.  et 
d'être  auteur  ou  signataire,  comme  président  d'un 
comité  dit  de  salut  public,  de  divers  écrits  incen- 
diaires tendant  à  armer  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  à  attaquer  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
réptiblique,  à  dissoudre  la  Convention  nationale  et 
l'avilir  a  l'occasion  de  la  mémorable  révolution  des 
31  mai,  t®'  et  2  juin  derniers,  ainsi  que  les  autori^ 
tés  constituées  du  déparlement  et  de  la  commune 
de  Paris,  qui,  dans  ces  diftérentes  journées ,  ont 
donné  des  preuves  éclatantes  de  civisme  et  de  dé- 
vouement qid  ont  sauvé  la  chose  publique.  • 

—  Merlin  (de  Thionville)  propose,  et  l'assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un 
membre,  décrète  que  tous  les  comités  révolution* 
naires,  agents  se  disant  délégués  par  les  représea- 
tants  du  peuple  ou  des  ministres  de  la  république* 
qui  ont  perçu  ou  fait  percevoir  des  taxes  révolutiou- 
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naîres,  militaires  ou  autres,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  qui  n'étaient  point  exigées  comme 
impositions  par  la  république,  seront  tenus  de  ren- 
dre leurs  comptes  dans  le  délai  lixé  par  la  loi 

du ,  et  que  ces  comptes  seront  imprimés  et  afti- 

chës  en  placard  ;  le  nom  des  imposés  et  la  quotité 
des  sommes  payées,  des  effets  donnés  ;  celui  du  do- 
micile des  personnes  seront  compris  dans  rafliche, 
afin  que  chacun  puisse  se  convaincre  que  les  sommes 
payées  ont  réellement  été  versées  dans  le  trésor 
public.  > 

—  Sur  la  proposition  de  Clauzel,  le  décret  suivant 
est  reAdu  : 

«  La  Convention  nationale,  oui  son  comité  de 
surveillance  des  marchés,  habillement  et  équipe- 
ment de  Tarmée,  décrète  que  les  citoyens  Azema 
(de  l'Aude)  et  Gcnin  (du  Mont-Blanc),  deux  de  ses 
membres,surveilleront  la  levée  des  scellés  et  rinyen- 
taire  des  papiers  des  administrateurs  de  Thabille- 
ment  et  équipement  des  troupes.  • 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  fixe 
Fattention  de  l'assemblée  sur  l'hospice  des  enfants 
naturels  de  la  patrie.  Le  nombre  dis  enfants  est  très 
considérable;  celui  des  nourrices  n'égale  pas  le  tiers 
de  celui  de  ces  êtres  faibles,  mais  intéressants.  Elle 
demande  que  le  salaire  des  nourrices  soit  augmenté, 
et  prie  la  Convention  de  s'occuper  de  l'organisation 
des  secours  à  domicile, 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

—  La  commune  de  Chantilly  fait  hommaee  à  la 
Convention  de  plusieurs  objets  nécessaires  à  iTiabil- 
iement  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   16  NIVOSE. 

Le  citoyen  Beauvallet,  artiste,  offre  à  la  Con- 
vention l'image  de  Challier,  apùlre  et  martyr  de  la 
liberté. 

La  Convention  agrée  l'hommaçe,  en  ordonne 
mrntion  honorable  au  procès-verDal ,  et  décrète 
qu'extrait  en  sera  remis  au  citoyen  Beauvallet. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  événements  de  Landau  ont  fait  naître 
une  idée  qui  peut  être  fort  utile  à  la  défense  de  lu 
république,  et  consacrer  en  même  temps  une  vérité 
incontestable,  mais  qui  est  à  peine  aperçue,  à  cause 
des  anciens  préjugés  monarchiques  et' des  fausses 
idées  sur  les  propriétés. 

Vous  avez  été  étonnés  d'apprendreqne,  pendant  le 
siège  de  Landau,  le  prix  d'un  pain  de  munition  était 
porté  à  14  livres,  (|u'une  livre  de  sucre  se  vendait 
80  llv.,  et  qu'une  oie  était  payée  100  liv.  ;  vous  avez 
dû  être  bien  étonnés  de  ce  que,  dans  une  ville  blo- 
quée et  assiégée  par  l'ennemi,  il  pouvait  exister  un 
tel  genre  de  commerce;  de  ce  que  des  citoyens  égaux 
en  droits  comme  en  périls  pouvaient  supporter  un 
tel  surhaussement  dans  les  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

Il  n'y  a  que  l'ignorance  des  principes  ou  Thabi- 
tude  de  supporter  les  gains  illicites  et  exagérés  des 
commerçants  anti-patriotes  qui  ait  pu  assujétir 
les  citoyens  de  Landau  à  un  pareil  état  de  choses. 

Citoyens,  il  est  nécessaire  de  proclamer  le  prin- 
cipe du  droit  naturel  que  ,  dans  les  villes  qui  sont 
assiégées»  bloquées  ou  cernées  de  toutes  parts  par 


l'ennemi,  non-seulement  toutes  les  matières  pre- 
mières, tous  les  objets  de  premier  besoin,  mais 
encore  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  des 
citoyens,  à  celle  de  la  garnison  et  à  la  défense  de 
la  place,  sont  dès  ce  moment  mis  en  commun.  Les 
richesses  comme  les  danger^  sont  mis  en  masse; 
tous  sont  associés  aux  mêmes  hasards  de  la  guerre  , 
tous  exposent  également  Iteurs  jours,  tous  doivent 
faire  des  sacritices.  Une  ville  assiégée  ou  bloquée 
n'est  plus  qu'une  maison  nationale,  une  famille  ré- 
publicaine, un  individu  politique  ;  le  général  et  le 
citadin,  le  marchand  et  le  manouvrier  ne  sont  qu'un 
homme  à  la  bouche  du  canon.  Que  les  égoïstes,  les 
agioteurs,  les  propriétaires  et  les  marchands,  cette 
classe  d'hommes  qui  ne  connaissent  de  la  républi- 
que que  les  assignats,  les  biens  nationaux  et  les  bé- 
nélices  antérieurs  à  la  loi  du  maximum,  cessent  de 
s'alarmer  des  principes  de  conmuinauté  que  je  viens 
d'établir.  Leurs  propriétés  en  marchandises  ou  den- 
rées sont  évaluées  et  payées  aux  frais  de  la  répu- 
blique; ils  sont  seulement  tenus  de  lui  vendre  à  la 
fois  ce  qu'ils  possèdent  de  ces  denrées,  afin  de  tout 
mettre  en  masse  pendant  le  siège  ou  le  bombarde- 
ment 

Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle,  puisque  le  droit 
de  réquisition  exercé  en  Amérique, par  Washington, 
qui  approvisionnait  ainsi  les  armées  des  Etats-Unis,  a 
été  exercé  égalementpar  la  Convention  pour  Tappro- 
visionnementdes  arméesdela  république.  Cette  inéo- 
rie  n'est  pas  nouvelle,  puisque  le  droit  de  préhen- 
sion, exercé  sur  notre  territoire,  et  à  main  armée, 
par  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  dans  ces  deux 
campagnes,  a  été  organisé  légalement  par  la  Con- 
vention. 

Enfin  cette  théorie  n'est  pas  nouvelle  à  Landau, 
où  un  citoyen,  un  boulanger,  requis  pour  éteindre 
l'incendie  de  l'arsenal,  et  voyant  brûler  sa  maison 
par  les  suites  du  bombardement,  s'est  écrié  :  «  Je  ne 
connais  que  les  intérêts  de  la  république;  ma  mai- 
son n'est  qu'une  propriété  particulière;  je  ne  veux 
pas  quitter  mon  poste.  > 

Si  les  marchands  de  Landau,  possesseurs  des  ma- 
tières nécessaires  à  l'existence  des  citoyens,  avaient 
été  aussi  républicains  que  le  boulanger,  leurs  ma- 

Sasins  auraimt  été  ouverts  au  peuple  dès  l'instant 
u  siège  ;  les  marchandises  auraient  été  déposées 
dans  un  lieu  commun  pour  être  divisées  entre  tous 
les  citoyens,  sans  autre  distinction  que  celle  des  be- 
soins ;  et  le  commerce,  au  lieu  d'imposer  ses  béné- 
fices sur  les  maux  des  assiégés,  et  au  lieu  d'associer 
les  calculs  de  son  avarice  à  la  barbarie  des  automa- 
tes prussiens,  aurait  encouragé  les  citoyens,  adouci 
les  rigueurs  du  bombardement ,  associé  toutes  les 
âmes  aux  mêmes  travaux  en  partageunt  leurs  be- 
soins, et  la  défense  des  frontières  aurait  été  moins 
pénible  pour  le  peuple  et  plusassurée  pour  la  répu- 
blique. 

N'est-il  pas  constant  que  ce  sont  les  pro|iriétaires 
et  les  marchands  des  villes  frontières  assiégées  qui 
ont  formé  les  espérances  atroces  de  l'ennemi  ?  N'est- 
il  pas  constant  que  les  Cobourg,  les  Brunswick 
ont  bien  plus  compté  sur  les  intérêts  particuliers, 
sur  l'êgoïsme  des  habitants  de  Valenciennes,  de 
Condé,  du  Qucsnoy  et  de  Landau,  que  sur  leurs 
armées? 

Citoyens,  la  république  ne  sera  assurée  sur  le 
sort  des  places  frontières  que  lorsque  ceux  qui  les 
hai)itent  auront  le  même  intérêt,  les  mêmes  vues,  les 
mêmes  besoins  que  ceux  qui  les  défendent.  Où  est 
notre  sûreté  si  la  ville  a  un  esprit  différent  de  celui 
de  la  garnison  ,  si  le  citadin  pense  autrement  que  le 
soldat ,  si  le  propriétaire  est  plus  prè^  de  l'intérêt  de 
l'Autriche  que  de  celui  de  la  France, si  le  républi- 
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eafitt  eh  nirlforme  est  contrarié  par  le  monarchien  érï 
IlâbitorâTinairé? 

Les  villes  frontières  ne  sont  que  des  batteries  ap- 
partenant à  toute  la  tarante;  te  sont  les  portes  de  la 
république,  et  non  Tentre'e  d'une  cité.  La  ril le  fron- 
tière est,  en  temps  de  guerre  surtout,  une  véritable 
pfopriétë  nationale.  Le  général  d'armée  ou  le  repré* 
tentant  du  peuple  en  incendie  les  faubourjgs,  si  la 
défense  publique  Texige  ;  il  fait  supporter  rmcendie 
de  la  cité  même,  si  line  Furie  autrichienne,  comme 
)a  Christine  de  Bruxelles,  fait  roligir  devant  elle  des 
boulets  pour  ravager  ou  pour  détruire^  Il  est  une 
communauté  de  biens  et  ae  secours  établie  par  ^es 
Inalheurs  publics,  et  cette  communauté  samte  et 
nécessaire  ne  peut  être  contestée  parmi  nous  que 
par  des  Autricnîens  on  des  Anglais,  par  des  aristo- 
crates incarcérés,  ou  par  des  marchands  cosmopo- 
lites par  intérêt ,  et  étrangers  par  habitude  à  toutes 
les  nations. 

On  ne  Ta  point  encore  assez  fait  sentir,  on  ne  l'a 
pas  assez  répété  aux  oreilles  intéressées  :  le  10  août« 
au  bruit  du  canon  qui  abattait  le  trône,  la  France  a 
changé  de  maximes.  Le  21  septembre,  la  république 
a  sacriiié  au  bien  commun  toutes  les  consiaérations 
particulières;  les  jouissances  cessent  d'être  indivi- 
dualisées; les  fêtes  publiques,  les  institutions  natio- 
nales, les  sacriliceS  généreux,  le  dévouement  de  la 
vie  et  de  la  fortune  des  citoyens,  la  grandeur  des 
résolutions  nationales,  tout  annonce  que  la  patrie 
doit  être  seule  grande,  glorieuse,  et  distribuer  Téga- 
lité  à  tous  les  membres  qui  la  composent. 

S'il  est  des  cas  où  le  bien  particulier  doit  céder 
au  bien  public,  cVst  lorsqu'il  s'agit  de  l'empire  de 
la  cité,  lorsqu'il  s'agit  du  salut  et  de  la  défense  de 
la  républiaue.  Ce  principe  politique  ne  blesse  en 
rien  celui  ae  la  propriété ,  établi  parles  lois  civiles; 
je  soutiens  même  que  la  propriété  est  consacrée  par 
Je  décret  que  nous  proposons  ;  car  la  république  in- 
demnise le  propriétaire  des  marchandises  et  des  ob- 
jets de  première  nécessité  ;  elle  ne  fait  que  mettre 
en  commun ,  arrêter  l'excès  des  bénéfices,  borner 
l'avarice  commerciale,  et  rappeler  les  citoyens  à  la 
fraternité  civique  et  à  la  communauté  des  subsis- 
tances dans  la  communauté  des  malheurs. 

Cette  mesure  est  morale ,  car  elle  accoutume  tous 
les  citoyens  à  s'aimer  comme  frères,  à  se  réunir 
comme  patriotes,  à  se  défendre  comme  hommes. 

Cette  mesure  est  républicaine ,  car  elle  contient 
une  forte  leçon  d'égalité  :  elle  associe  aux  mêmes 
jouissances;' elle  regarde  d'un  œil  également  favo- 
rable les  mêmes  besoins  ;elle  met  sur  la  même  ligne 
la  garnison  et  la  ville,  le  citadin  et  le  soldat,  le  riche 
et  le  pauvre.  Tous  sont  hommes,  tous  sont  frères, 
tous  sont  Français  devant  l'ennemi. 

Cette  mesure  est  politique  ,  car  elle  anéantit  les 
intelligences  que  l'ennemi  s'est  procurées  parmi 
les  citoyens  et  les  propriétaires;  elle  ramène  au 
noyau  de  la  république  ceux  qui,  isolés  sur  la  fron- 
tière ,  semblent  appartenir  au  preîhier  occupant  et 
former  toujours  un  patriomoine  circulant  dans  les 
mains  du  vainqueur. 

Cette  mesure  est  économique ,  car  au  moment  du 
siège  ou  du  blocus  tous  les  citoyens  sont  également 
approvisionnés,  tous  sont  assurés  de  n'avoir  pas 
à  lutter  contre  les  besoins  journaliers.  Au  moment 
du  siège,  la  république  est  entrée  dans  la  ville  pour 
en  consoler  les  habitants,  pour  rassembler  en 
somme  leurs  subsistances,  pour  égaliser  leurs  res- 
sources, pour  raviver  leurs  espérances,  et  pour  faire 
fraterniser  les  citoyens  et  les  soldats,  tes  besoins  et 
les  secours. 

La  mesure  que  nous  proposons  est  une  mesure 
léfcnsivc  en  guerre ,  car  c'est  sur  la  révolte  des  ci- 


tadins et  des  marchands  que  le  Cobourg  et  le  dim 
d'York  ont  compté  ;  c'est  sur  la  force  des  guinées 
qu'ils  ont  fondé  leur  siège,  c>st  sur  la  mésintelli- 
gence des  citadins  et  des  troupes  de  la  garnison 
qu'ils  ont  spéculé ,  c'est  enfin  sur  le  cri  des  proprié- 
taires qu'ils  sont  arrivés  près  de  Valenciennesetdu 
Quesnoy.  Enfin,  la  mesure  que  je  propose  est  un 
acte  de  prudence  politique,  un  acte  de  justice  et  un 
décret  de  çouvernement  républicain.  Publiez  cette 
loi,  et  les  frontières  seront  mieux  défendues  et  plus 
fidèles;  elles  seront  surtout  attachées  au  noyau  de 
la  république  par  la  classe  de  citoyens  la  plus  utile, 
la  plus  nombreuse,  et  surtout  la  plus  amie  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

Ûarère  lit  un  projet  de  décret  que  l'assemblée 
adopte.  II  porte  en  substance  qu'aussitôt  qu'une 
commune  de  la  république  sera  assiégée  ou  entou- 
rée j)ar  l'ennemi,  tous  les  objets  néc<^aires  à  la  vie 
deviendront  communs.  Les  propriétaires  seront  dé- 
dommagés par  la  république  fl). 

Barère  :  Au  moment  où  l'on  voit  des  hommes 
prétendus  patriotes  et  des  journaux  calomnie  la 
Convention,  c'est  à  la  Convention  à  venir  au  secours 
de  Beauvais,  dont  le  courage  a  été  calomnié  dans 
des  journaux.  Le  comité  a  reçu  une  lettre  de  ce 
représentant  du  peuple; il  m'a  chargé  de  vous  la 
lire. 

Beauvais,  représentant  du  peuple  près  l'armée  d'I- 
talie^ aux  citoyens  ses  collègues,  membres  du  co^ 
mité  de  salut  public  de  la  Cofnvenlion  nationale. 

Marseille  ,  ce  7  nÎTOte ,  r«o  S*  de  la  rëpubliqne 
une  et  iodiTisible. 

Citoyens  collègues,  j'espérais,  au  sortir  de  ma 
longue  et  dure  captivité,  aller  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  exprimer  toute  la  sensibi- 
lité que  je  ressens  de  l'intérêt  que  la  nation  a  daigné 
prendre  à  ma  famille  ;  mais  les  scélérats  m'ont  trop 
fait  souffrir.  Je  suis  arrêté  ici  par  une  maladie  cruel- 
le, que  les  tourments  que  j'ai  essuyés  m'ont  occa- 
sionnée. 

Mes  forces  ne  me  permettent  pas  d'aller  m'asseoir 
au  poste  que  mes  commettants  m'avaient  confié. 
En  attendant,  je  me  ferai  rendre  compte  des  mémo- 
rables événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  ma  triste 
séparation  d'avec  vous.  Je  calmerai  mes  douleurs 
par  le  récit  des  étonnantes  choses  que  la  nation  a 
faites  ;  ce  sera  un  adoucissement  bien  efficace  à  mes 
maux,  que  d'apprendre  que  partout  la  France  est 
triomphante  ;  que  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  les 
fédéralistes,  ne  sont  plus.  J'oublie  tout  ce  que  j'ai 
souffert ,  puisque  Toulon  est  réduit,  que  l'étranger 
en  est  chassé  et  ne  souille  plus  de  sa  présence  la 
tecrede  la  liberté. 

Il  circule  ,  dit-on,  un  rapport  de  prétendus  parJe- 
mentaires  qui  m'ont  été  envoyés.  La  prétendue  con- 
versation qu'ils  ont  eue  avec  moi  a  été  extrêmement 
courte  et  a  été  très  défigurée.  Ils  m'ont  trouvé  dans 
un  noir  cachot,  sans  feu  ni  lumière;  ils  m'ont  de- 
mandé s'il  ne  me  manquait  rien  ;  je  leur  ai  répondu . 
Vous  le  voyez!  Dans  le  rapport  que  je  compte  faire 
de  ma  mission,  je  donnerai  tous  les  détails  de  cette 
entrevue. 

Salut  et  fraternité. 

Beautais. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

Barère  :  Les  généraux  revenus  de  la  Vendée  ont 
fait  partau  comité  que  trente  mille  fusils,  qui  jadis 

(1)  On  U^uvera  le  texte  de  ce  décret  dans  le  numëro  auft- 
▼ant.  L.  G. 
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avaient  été  rournis  aux  rebelles  par  des  fugilirs, 
ayaientët^reslituésàlan^puhliqueparlaiDortdesbri- 
gands.  Il  semble  (]ue  ces  fusils  devaient  être  remis  à  la 
première  réquisition  qui  en  manque;  cependaqt  on  les 
a  laissés  aux  communes  de  la  Vendi'e ,  c'est-à-dire 
qu'on  les  a  mises  à  même  de  renouveler  la  guerre 
civile  quand  Toccasion  s'en  présentera.  Le  besoin 
.  des  armes  est  pour  les  ieunes  gens  de  la  première 
réquisition  ;  le  danger  des  armes  est  pour  les  pays 
des  rebelles.  Le  comité  vous  propose  de  décréter 
que  ces  trente  mille  fusils  seront  retirés  des  mains 
où  ils  se  trouvent  et  dopoés  à  ï^  première  rét^uisi- 
tjon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bar^re  :  Vous  aviez  renvoyé  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  salut  public  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  Bréard  et  Saint-André,  relatifà  la  police  des 
armées  navales;  les  comités  y  ont  fait  les  change- 
ments que  la  Convention  avait  para  désirer.  Je  vais 
vo|is  en  faire  lecture. 

Barère  lit  ce  règlement;  il  est  adopte. 

—  Echasseriaux,  au  nqm  des  comités  de  finances, 
de  maripe  et  de  liquidation,  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  I^r.  La  Convention  nationale  nipporte  (es 
articles  111  et  IV  du  décret  du  7  août  1793. 

«  If.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  daos  le 
mois,  à  dater  de  la  récrplion  du  présent  décret,  au 
comité  de  liquidation,  les  étpls  motivés  des  pen- 
sions à  accorder  aux  ofliciers  militaires,  officiers 
d'administration,  commis  et  employés  de  la  marine, 
ainsi  qu'aux  commis  du  département  de  son  minis- 
tère, supprimés  depuis  le  l^r  janvier  1791,  et  dout 
la  fixation  doit  avoir  lieu  d'après  le  mode  prescrit 

f>ar  les  lois  du  22  août  1790  et  31  juillet  179),  qui 
eur  sont  respectivement  applicables. 

«  m.  Le  comité  de  liquidation  vértBera  sans  délai 
ces  états,  et  en  présentera  le  résultat  à  la  Conven* 
tion  nationale,  pour  être  par  elle  statue  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

•  IV.  Les  pensions  commenceront  à  courir  du 
l«r  janvier  1793  (vieux  style). 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  daas  la  jour  au 
ministre  de  la  marine.  • 

'—  Sur  la  proposition  de  Briez,  le  décret  9uivant 
est  rendu: 

«  La  Convention  patipnale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  recours  publics  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  veuve  Masson,  mère  de  douze  enfants  qui 
servent  tous  sous  les  drapeau^  de  la  république,  ^t 
qui  ont  perdu  leur  père^  mort  glorieusement  sous  les 
murs  dt^  la  Bastille;  ladite  pétition  tendant  à  obtenir 
des  secours  à  ladite  veuve,  afin  qu'elle  puisse  piler 
prendre  à  Péronne  et  rapiener  avec  elle  à  Paris 
les  enfants  de  soq  fils,  prisonnier  de  guerre  par 
suite  de  Ifi  reddition  de  1?  place  de  Condé,  décrète  ce 
qui  3ujt  : 

•  Art.  le.  La  trésorerie  nationale  paiera  ^  Iq  ei  • 
toyenne  veuve  Masson,  sur  la  pré^eptçMon  du  pré- 
sent décret,  une  somme  de  600  livres  à  titre  de  se- 
cpuis.  Ce  secours  est  indépendant  de  la  pension 
dont  iouitla  veuve  Masson. 

•  11.  Le  comité  de  liquidation  fera  incessamment 
un  rapport  à  la  Convention  nalicmale  reJativement 
à  la  pension  de  350  liv.  accordée  à  la  veuve  Masson, 
et  sur  l'augmentation  demandée. 

•  i'il.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  faire  mention,  dans  les  Annales  du  civisme  et  i^s 


vertus,  du  dévouement  eotirageux  et  béroVqite  delà 
famille  Ma;sson.  » 

{La  suite  demain,) 


ARTS. 

GBAVUBB. 

Pçrtrait  4^  Montesquieu,  (|e  forme  ovafç,  grtndciir  4a 
nimî  pouces  tuf  sept  trois  <)uarts,  peint  par  uarnerey,  et 
gravé  au  lavis,  en  conieur,  par  M.  Aux. 

Les  amaieurs  s^apereevront  facilement  ^e  ce  portrait 
porte  un  ton  plus  soutenu  et  plus  ekaud  que  ceux  qui  Toiil 
précédé  ;  effet  d'ua  nouveau  proeééé  piis  «o  usage  par  If 
cilojren  AH<  :  c*esl  un  pus  4^.  pll»  dan»  ce  genre.  L'on  oa 
peut  que  s^tvoir  gré  au  graveur  el  à  l'éditeur  de  thaque 
nouveau  «oin  qu'ils  apportent  à  perfectionner  une  collection 
qi|i  devient  de  jour  ^i>  joui*  P^"*^  intéressante ,  autant  par  le 
choix  des  personnages  que  par  Pcxéculion  de  la  gravure. 

Ce  portrait  fait  suite  à  ceux  de  Volraire.  J.-4.  Rousteau, 
Mably,  Montatgne.  Linné,  Buffvn,  Mirabeau,  Pépélon,  l^îde- 
rot ,  itajoal  et  Marat.  Ces  portraits  se  teodeut  6  livres  cba« 
csn,  è  Pari»,  çhes  Mavie-Fnuiçota  Or«i^o,  vue  CUriUioe» 

AVJ& 

Une  dloffan^a  copaue  par  de  trvs  bonnes  nœura^ 
d*ei|ç6||eQls  principes  et  des  qualités  eslimut)les,  qui  s*ej 
coas^rée  depuis  longtemps  à  réducalion  d<*s  ji  ui>^  per- 
SûOQCft  de  SQD  sexe^  el  gui  en  u  éle\é  plusii  ui-s  avec 
suert^'s,  a  élabli  une  pension  où  elles  trouvent  pour  un  prix 
n^odique  tous  les  soins  et  (ouïe  rinstiuciiou  que  leurs 
parents  peuvent  désirer,  les  nieilIeiii'S  maili-es  en  loul 
genre ,  une  snrveilkince  aniirale  cl  p«tur  ainsi  dt«e  ntaieiw 
nelle.  L*a(leiUion  qu*elle  porte  à  chacune  de  ses  élctes  n% 
lai  permet  d*ea  prendre  ^e  six  ou  liuil  à  la  litis  ;  eMe  en 
a  dé  à  quatre,  et  désirerait  d'en  trouvera  peu  pns  m 
parcàl  iKuikfefe  Erlie  éiiauera  les  meilleuK  ré|)0|idauis 

U  Mt  «'adresser,  potif  voit  réiabli««eiBeDt» l'vc  des 
OMuops-Blytées,  i^*  i. 


SPECTACLES. 

TpÉATBE  DB  l^Op&ra-Comtoub  natioral,  Hie  F^Tart  — 
La  deux,  représ,  de  Plnlérieur  dhm  Ménage  répubêicain, 
préc.  de  Loduiska, 

J1^^JH  (»  t'A  R^PDBLTQUB,  rue  de  la  Loi.  —  La 
deu3^.  représ,  d**?  Coutre'licvotntionuaire8jugé.%  par  evx^ 
fUcmeJ,  Ç9m.  nuuv.,  préc  de  Catheiiuc  ou  la  Belie  Fet^ 

TfiiATia  PB  u  »t»  F»Tt»A^  —  TuUpaaçt  opérç^ql 
Us  Deux  Ermites. 

ThAatrb  national,  met  de  la  Lqi  el  de  Lomtoîs.  — '  ^^- 
tieo  ou  le  NéffrCf  orné  de  tout  sw  tpecl.,  préc  du  Comp^ 
têment  forcé, 

TnéATm  DB  LA  MoNTAONP,  BU  JardÎD  dePÉgalité.  —  té 
Faux  Talisman  ;  Jôcriue^  et  J«auuoà  ou  Us  Battus  pmên^ 
t'amende, 

Ta^.ATBB  DBS  Sans-Culottes  j  ci-devant  MoLiftBB.  — > 
Le  l'érituble  Àmi  des  Lois  ou  le  Républicain  à  ('(preuve^ 
et  les  Deux  Jumedux  républicains, 

^^i^^n  de  ^a  w^  Pf  Locvois.  —  Le  Bon  Pcr^  ^  ef 

]\fiçhcl  Cervuule^t  pp^ra  çn  3^ctcs,  à  grand  spcct. 

Théatbb  b«  Vaiipbvillb,  —  4«a  Gag^urf  f^^iH€ ;  4t^ 
Belour,  et  ArlêqMÎ^  'fç^pà* 

Tréatrb  de  f.A  CiT^.  —  VabiMs.  —  Lé  ÛMMin  do  lauê 
h  Monde;  les  Quiproquos^  et  U  Muria§e  j^lrwitqmÊ* 

^^t^Jn^  Fn\NÇAis  comiqib  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Aq  (^rentière  Acquisition  pu  Théodore  et  Fauline^  f^» 
d* Arlequin  marchand  d^spril^ 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  IJNIVERSEL 

N*  tOS.  Octidi.  18  Nivôse,  Fan  2'.  (Hfardi  7  Jakvieb  1794,  vieute  styU.) 


POLITIQUE. 

aUÈDE. 

Stœkkolm^  U  40  décembre.  —  Il  a  été  piUiiié  un  a^tr^ 
tiêumeni  à  louê  Ua  Prançaù  qui  se  Irauvenl  dans  ceiU 
résidence,  é'après  lequel  ils  aonl  tenus  de  se  présenter  en 
persopne  devaiU  le  magisLrat  de  la  police,  pour  doimer  leur 
toom  et  déclarer  quel  est  le  but  de  leur  séjour.  Le  niéine 
avis  doit  être  répandu  dans  lôute  la  Suède,  afin  que  U 
VDéme  préraulioii  y  ait  lieu.  LNiileiHion  du  gouverneiiient 
f)aniilèlre  de  se  mettre  eu  garde  contre  les  menées  qui  ten- 
draient à  e&ciler  des  esprits  reiDuanls,*et  à  troubler  par-là 
\a  tranquillité  publique,  avec  'a  secrète  intention  de  cooir 
promettre  jes  Français  domiciliés,  el,  par  ce  moyen,  de 
donner  une  fausse  inquiétude  sur  le  Biaintien  de  notre 
neutralité  :  voilà  du  moins  ce  quM  est  convenable  de  con- 
clure de  la  démarche  de  uotre  gouvernement ,  étant  aussi 
assurés  que  nous  le  tommes  que  l'impératrice  de  Russie 
ne  garde  aucune  mesure  dans  le  choix  comme  dans  Rem- 
ploi des  moyens  de  propager  sa  malYeiUaiice  envers  la  na- 
tion de  France. 

Le  bruit  qui  commence  à  sa  former,  louchant  une  al- 
liance de  noirccooravec  celle  deRussi^  par  le  mariage  du 
roi,  ne  lardera  point  à  inquiéter  \es  Suédois,  ceux  surtout 
à  qui  Péludeet  Texpérienoe  ont  fait  adopter  des  prinâpef 
en  politique. 

Néanmoins  on  persiste  à  croire  que  le  caractère  connu 
du  régeni  garantira  la  nation  suédoise  d*une  alliance  oà  sa 
diçniié  et  sa  sûreté  S4>raieot  compromises,  «oit  par  Pambi- 
tion  d*unecour  étrangère,  soit  par  les  orages  qui  suivront 
infailliblement  le  i-ègne  avancé  de  Cullierine  IL 

On  est  justement  étonné  de  voir  les  desseins  du  cabinet 
de  Péter>l>ourg  se  développer  avec  d'autant  plus  d'aisance 
que  lesenib;nras  se  multiplient  dans  \»  lîirlnnedes  pio« 
près  alliés  de  cette  puissance.  Cependant  il  n*est  ancnu  de 
ses  plans  qui  n^otTeuM!  les  intérêts  des  principales  cours  de 
rKurope. 

On  sait  que  penser  de  son  dernier  envahissement  en 
Pologne,  et  personne  ne  doute  que  celte  grande  rapine  ne 
soil  liée  à  de  plus  vastes  complots,  tels  que  le  fameux  désir 
de  s^mparcr  de  Constant ioople,  on  du  moins  d^a<  Q»érir 
dans  le  Levant  une  prépondérance  digne  d'une  cupidité  io- 
sati.'bU*.  On  a  beau  remarquer  lliedri()nemeut  que  TAn- 
gleterre  est  maîtresse  encore  de  ne  point  voir  passer  on 
commerce  si  immense  en  des  mains  nouvelles,  et  que  la 
noaKon  d^Autriclie  a  des  raisons  plus  fortes  encore  de  ne 
point  se  laisser  former  si  près  d'elle  une  domination  trop 
Tâsie  ei  trop  entreprenante,  les  Russes  nVn  mettent  pas 
moins  le  temps  à  profit  et  gagnent  du  terrain. 

On  est  disposé  à  croire  que,  si  la  coalition  durait  encore 
deux  années,  l>>$  affaires  (le  Russie  parviendraient  à  un  tel 
point  de  maturité,  que  TAngleterre  elle-n»éme,  tourmen- 
ta peul-élr«  alors  dans  sop  iulérifuc,  uç  ^  trouverait  plus 
•n  état  ifarrèier  le  cours  des  enlr4'prise«  i?s  plM$  au^lar 
cieuses.  Qumt  à  Temperenr,  qui  pa  peut  sortir  de  l^ 
guerre  avec  la  France  qu'à  trav^s  IfÇs  décliirepnenls  dfs 
l'empire  d'Allemairne  et  les  terreurs  pfrsonnell^  Içh  plv^ 
grandes,  ils<Tait  indubltablemeutav^s^i^ans  Pimpuivaucç 
de  s'opposer  à  la  uolence  dc!i  sutcèsde  la  Russie... 

Le  uième  fond  de  ces  considérations  pcui  s'appliqyçc 
«n  res!e  de  T^urope  où  Iç!»  divers  Eiai»  attirés  dmis  la  çii%' 
Uiùm  éprouveront  euf-mêniea,  au  fort  de  lu  crise  des  puis-, 
sauces  du  premier  ordre ,  des  secpus^es  l^ribM,  tant  1«^ 
|ieut)les  en  général,  accablés  de  niauv,  se  moniieront  ip- 
patienls  et  torts  pqur  secouer  un  joug  d^reoM  iv^ut-à-fuU  in^ 
supportable. 

Que  coi»clure  de  ceci  ?  qu'il  n'y  a  qu'un  bon  système  de 
préparatifs  qui  puisse  imposer  di^  à  pré^^ent  à  l'ambi- 
tion de  Catherine  II,  et  que  c'est  au  Nord  à  disposer  cet  ar- 
senal nouveau  par  une  contrç'CafUiiioti,  \n  seule  rei^urce 
qui  reste  à  la  tranquillité  roenftcée  dei  puis^nces  demeu: 
riesoeutrfis* 

y  Série,  ^  Tarn  Hf 


Qui  sait  si  Turgence  n'est  pas  déjà  telle  que  Pitt  luU 
même  el  sps  complices,  dans  la  coalition  qui  existe  contre 
les  Français,  ne  désirent  pas  tQUS  en  secret  que  la  ligue 
du  Nord  jette  tout-à-coup  un  poids  respectable  0ans  la  ba» 
lance  Jl)rouill^  des  forces  eqropéenues. 

PaLOGNB. 

Fixrsovie^  te  îi  décembre,  —  |.a  (Jjèfe  q  accordé  à  soq 
maréchal  !00»006  florins,  à  son  seri Claire  20.000,  el  au 
chancelier  45,000,  en  récvmpense  de  leurs  traïaux;  ces 
travaux  sont  une  constitution  dans  laqu<  Ile  la  Russie  con- 
firme en  soiivêiaine  l'ancien  crime  de  l'infâne  dirie  de 
4775,  et  où  les  principes  de  l'anarchie  et  de  la  nnllilé  du 
gnniprnf'mrnt  ?onl  tît'-  loi-  f^iïidiUTM  idahs  :  diél  nés  avec 
Irui^  <li  l'ulie'i»  consi'il  |iama«t'ni^  (efiueh si  un  pouvoir 
al»  In  i  i  ïjrUjiryîre,  mCn  ceMc  falpleélraïun  des  rois,  le 
pln^  oneim  lle^^n  de  la  Pofofftrc. 

Piuir  crnmahfe  avec  qnrh(iie* détails  ces  travaux  boq* 
teni  el  si  birii  pa^és,  i)  f>tui  iipptenilro  qu'on  a\ait  adressa 
dp<i  piojets  di^p*^  an  ncimlut'  de  cti^t  dintiej  el  que  ladièlç 
a,  imr  un  suiMé,  divisé  ccde  rnlierlicho  in  troi^  classes, 
votïtanl  (|ïie  If*  H'C"<>tairese  contei  lat  dr  lire  le  lilre  dejj 
niiit^ùrrs.  Lîi  chose  se  fil  donc  ain^i  *  on  m  t  dans  la  prçr 
iTili'ie  flttîi'^e  qtiupanio  pTojii''  qni  q\ nient  rapport  à  Ij) 
forme  dn  ^^viiveinemeri,!^  dans  la  "etonile  clause  tienîç: 
drii%  qni  rent'  intiiient  lU"*  rup'^tiiuiitiiis  t\v  la  prrrédenlç 
djètc/rr  VarçnvH'i  liSiiur-tk''.  fif'  jMuvïiirt.l  jiî.s  être  annu- 
liH^  I  pinmr  H'^  norr'^s,  ei  ^iir  l<*^ïjinllf'-  il  i*  i  tait  pasques- 
liiin  dedeiJuHidei  h  tU'çWnmi\chZtn\\  uuiiK'euleniinl  jcuf 
appriihiitiiin.  (Hi  iniigrn  tAvtus  lu  hmsiirur  rla^^se  lotis  lç$ 
|Hojii«  qni  rnnt'na  eut  li:  M'iitimerTl  rlc  la  dC'pulatipn,  suc 
(II"*  olijirt*  jiartkuiiers  que  la  dit  te  tp'avyil  jMr  ni  eucpie  dér 
dtlé*. 

âpi  H  avnîr  In  les  litres  ùv^  prf»jet5  d«  ta  in  emifre  clause, 
les  Eiais  1rs  transfnruj t relit  luusen  JûJ,  Voki  guflq^J•*-^n5 
de  c  ■%  litres  ; 

Le^droih  fonrtsimwilaui^p/ïdiï  çomtntit  ;  ^(Tîjirej  d'Ç: 
ti>ï,  les  tliériiie'»  dans  kspa*"  ^îi*  Iq  «jurnnne,  le§di^linp| 
en  Lliliunnîc.  lu  illelf»  Ips  inhunaiu  île  Id  diète,  le  coq^ 

ffil  pninan!  nU  1         • -''^n  d^iTirtirtiiitn^  la  (ou«mission 

de  la  police,  les  asscs^rials^  la  commi%>jop  ^e  la  guerre, 
la  cùminission  du  trésor,  èic. 

ALLEMAGME. 

Voici  une  lettre  qui  cqptienl  pluçieprf  f^ils  ipinortants  pf 
un  Kiapd  nombre  de  ckp  e^  çonjVciui^|ç§,  mais  pit  n  \ue$. 

Une  vérité  y  est  cinstanif  d'qn  boql  à  TaMliit  ;  cVçi 
que  le$  tyrans  f!t  Ifuis  niinisties  n'opt  jamais  tiavaillé 
qu^aq  déirjq^eql  et  à  {'^vili^n^çf^i  ^t|  pa^pn»  qui  Ipsont 
laissé  faire. 


Extrait  d'tine  leUvê  d'à  liêma§ne ,  du  7  ddeemkrê. 

...Depuis  longtemps  je  vous  ai  promis  plusieurs  détails 
relaliYetnent  à  On  échange  de  la  Bauère  contre  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  arrêté  en  i784  par  Joseph  II,  delyrunni* 
que  mémoire,  contrarié  dans  ses  vues  apihitieuses  sur  la 
Bavière  en  4778,  à  la  mort  du  demi<  rélecteur,  par  l'indé- 
oiiion  de  sa  mère ,  la  fumeuse  Maric-Théièse,  entièrement 
gouvernée  par  Pex-iésuile  Kerens,  son  confesseur,  ce  qui 
donna  le  temps  au  roi  de  Prusse,  Frédéric  U,  de  se  mettre 
en  mesure;  Joseph  II,  dis-je,  fut  forcé  de  se  contenter, 
après  upe  guerre  assez  insignifiante,  d'un  petit  coin  de  la 
Bavière,  qu'on  lui  céda  parle  traité  de  paix. 

L'empereur,  se  prêtant  aui  Qircopstanoes ,  et  proibn- 
démeui  dissimulé,  eut  l'air  de  H  eontepieriielB  Bavièiv; 
mais  il  chercha,  dans  Tambre  du  mystère,  à  s'assurer  des 
moyens  nécessaiies  pour  r^x(:cuti«n  de  ce  plan  (bvori  de 
la  maison  d'Autriche.  Pendant  «on  ^jour  en  France,  eri 
13«it  U  w  parla  i  ««  dign^  %^}^  |a  vmd&irm  N^tUcis,  qui 
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jpi  a  fçiftctu  dei  sommes  îmmiénses  du  trésor  français.  Lé 
iniytslre  Ver^cDiiçs  fut  mis  daos  la  conlideocf;  JosepU  II 
tâcha  de  lui  perstiudcr  qii1l  élàît  de  IMlitérèl  delà  Pra^ce 
de  conlribuer  de  toulos  ses  forces  à  l^èchaiige  de  la  Bavière 
contre  les  Pays  Bas.  Vergennes,  qui  avail  le  bon  esprit  de 
ne  pas  aimer  la  maison  d'Autriche,  mais  qui  voulait  se 
servir  Ulilemenl  de  celle  confidence,  eut  l'air  d'être  per- 
iji^dé,  èl  proiiiit  ^  ioseph  11  de  ne  pas  s^opjtoser  à  ses  des- 
seins |  &  condilioh  qù*il  bblifiuli-ait  <lë  l'^mpéi  atriçe  dfe 
Ilus«>ie,  qui  était  prèle  à  se  déclarer  pour  PAngletcrre 
dans  la  guerre  de  T Amérique,  de  garder  la  neutralité, 
et  quMl  remettrait  rechange  en  question  jusqu'après  la 
paix. 

L'ambitieux  empereur  promit  tout  et  alla  de  suite  faire 
^  cobr  à  la  SémiratHis  du  Nord,  qui,  k  son  tour,  eut 
l'air  dVtre  très  flattée  des  fidmtnageà  de  Joseph  «et  lui 
ilbhna  l'assurance  qu'en  sa  faveur  (la  pauvre  dupe  !)  elle 
•'en  iiendràit  siriclement  à  la  neutralité  armée;  elle  insi- 
liia  tks  adroitement  à  l'empereur  allemand  que,  pour  évi- 
er tbute  nouvelle  guerre  avec  le  ^urc  a  l'avenir,  il  était 
indispensable  de  régler  exactrment  les  limites  et  de  Conve- 
nir de  quelques  pelits  échanges;  que  pour  cet  effet  elle 
priait  son  ami  et  allié,  Joseph,  de  vouloir  donner  l'ordre  à 
son  ambassadeur  à  Constanlinople  d'appuyer  fortement  les 
demandes  de  la  Russie  près  du  divan:  qu'aussitôt  qtie  tout 
;Serail  convenu  entre  elle  et  la  Porte,  elle  appuierait  pa- 
|reillemeni  les  échanges  que  Pempereur  croirait  nécessaires 
0our  ifssùrèr  une  paix  solide  et  durable,  sur  les  frontières. 
de  la  Tur<îuie.  Josepn  II ,  s'àpplaudissant  de  son  habileté 
et  de  ses  merveilleux  talents  diplomatiques,  se  croyait  bien 
sûr  d^euTahir  sous  peu  la  Bavière.  Catherine  ne  perdit 
point  de  temps  ;  elle  obtint  du  divan,  abandonné  par  son 
ancien  et  véritable  allié,  la  Srance,  et  intimidé  par  le  mi- 
nistre de  la  cour  de  Vienne^  tout  ce  qu'elle  désirait;  elle 
i'empara  de  la  Crimée  sans  coup  férir,  et  augmenta  ainsi 
ses  forces,  au  grand  élonnemeiit  de  toute  PEurope.  Jo- 
seph II  voulut  alors,  suivant  qu'il  en  était  convenu  avec 
Timpératiice  de  Russie,  s'urrondir  à  son  tour  aux  dépens 
de  la  Porte;  il  ftat  très  étonné  que  sa  bonne  amie  le  payât 
dé  belles  promesses,  mars  ciuVlle  n'anpuyAlque  très  faible- 
ment ses  demandes  à  Consiaitlinople  :  de  sorte  que  le  di- 
van fut  revèche,  et  ne  sMnquiéla  guère  des  menaces  de 
TAutrichien,  qui  reconnut  trop  lard  que  la  sttblime  impé- 
ratrice Pavait  compléiemenl  joué....  La  paix  se  fil  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  Jost-ph  II  crut  que  le  moment 
était  Yonu  d'exécuter  ses  vastes  desseins,  et  de  s'emparer 
di    aCaviére. 

Josi'ph  H  eut  une  entrevae  avec  Pélecteur  bavaro-pala- 
tin,  dans  laquHIe  on  arrangea  de  vivi>  voix  toutes  les  con- 
ditions de  l'échange  tant  désiré.  L'électeur  n'a  point  d'en- 
fants de  son  roariuge,  mais  il  a  un  fils  et  une  fille  d'une 
maîtresse,  pour  lesquels  il  a  la  plus  vive  tendresse;  l'em- 
perrur  mit  adroitemenlà  profit  cet  amour  paternel  ;  il  pro- 
mit de  soutenir  de  toutes  ses  forces  le  fils ,  comme  prince 
dç  Saltzbruck ,  quoique  les  lois  de  Pempire  germanique 
soient  absolument  opposées  à  cette  donation,  et  de  marier 
la  fille  au  neveu  du  prince  de  Kaunitz,  qui  lui  donnerait 
en  mariage  le  comté  de  Rittberg,  dont  Pempereur  paierait 
le  prix  à  l'oncle. 

L'électeur,  enthousiasmé  de  cette  promesse,  qui  flattait 
si  fort  ses  désirs  les  plus  ardents,  consentit  à  tout  ce  que 
Joseph  II  voulut;  el  il  fut  finalement  arrêté  quece dernier 
se  chargerait  de  Pexécuiion  de  tout  le  plan,  el  qu'il  sup- 
pléerait en  argent  ce  que  les  Pays-Bas  pourraient  rappor- 
ter annuellement  de  moins  que  la  Bavière. 

L'empereur,  qui  savait  tirer  parti  de  tout,  avait  déjà 
forcé  les  Hollandais  à  évacuer  les  barrières,  et  il  faisait  dé- 
molir toutes  les  fortifications  dans  les  Pays  Bas,  à  l'excep- 
tion fie  Luxembourg  et  du  château  d'Anvers;  il  lira  des 
sommes  considérables  de  la  vente  des  matériaux  et  du  ter- 
rain (le  ces  furiifications,  tandis  qu'il  leva  en  même  temps 
fobstacle  que  le  fameux  traité  des  barrières  aurait  pu  met- 
tre au  changement  de  domination  dans  la  Belgique. 

Pour  faire  valoir  davantage  les  Pays-Bas  aux  yeux  de 
Télecteur  bavaro-palalin  et  du  duc  de  Deux-Ponts,  son  hé- 
ritier; pour  disposer  favorablement  l'esprit  des  Belges,  qui 
désiraient  avec  tant  d'ardeur  l'ouverture  de  PEscauf,  Pem- 
pereur annonça  brusquement,  en  1784,  aux  Étals-Géné- 
raux des  Provinces-Unies,  que  sa  volonté  suprême  était 


^ae  l^éséani  (%t  libre;  H  se  doutait  bien  que  la  Hollande 
n'y  consentirait  pas;  et  ay.ant  déclaré ^u'il  considérerait 
comme  une  déclaration  de  gàerré  le  nloindre  obstacle 
^U'on  porterait  à  la  libre  nàvigulipn  de  PEscaut^  il  avail  itif 
prétexte  plausible  de  mettre  soh  armée  sur  pied  de  guerre; 
et  de  faire  filer  des  troupes  dans  les  Pays-Bas,  sani  doàner 
d'ombrage  au  vieux  Frédéric. 

Tout  i^ussit  au  gré  de  ses  %œux.  Mais  malheureusement 
le  duc  de  Deux«Ponis  fut  instruit  de  la  convention  secrète 
entre  Joseph  II  et  l'électeUr  de  Bavière.  (On  suppose  avec 
raison  que  ce  fût  delà  p6rt  du  li^rnistre  Vergeimes.)  Il  en 
averlit  le  roi  de  Prusse,  qui,  jiistemefit  alarmé  de  ce  pro^ 
jet  d'agrandissement  de  la  maison  d'Autriche,  déclara  tout 
court  qu'il  n'y  consentirait  jamais,  et  menaça  de  s'y  oppo> 
ser  de  toutes  ses  forces. 

Joseph  II,  qui  se  croyait  assuré  de  l'assistance  de  la 
France«  fut  on  ne  peut  pas  plus  surpris  de  la  réponse  peu 
favorable  du  cabinet  de  Versailles.  Marie- Antoinette,  qui 
n'a  jamais  eu  d'autre  désir  que  de  perdre  la  France,  pour 
agrandir  l'infernale  maison  d'Autriche,  jeta  feu  el  flamme 
contre  Vergennes  x  promesses ,  menaces ,  prières ,  tout  fut 
employé  tour-à-tonr  pour  faire  consentir  ce  minisire  aui 
vœux  de  Joseph  II.  Le  cabinet  de  Vienne  oflTrit  de  céder 
une  partie  du  pays  de  Luxembourg  avec  celui  d'entre Sam- 
bre  et  Meuse,  si  la  France  voulait  soutenir  à  main  armée 
l'échange  en  question. 

Cette  proposition  ayanl  été  rejetée,  malgré  toutes  les  in- 
trigues de  Pinfame  Antoinette,  le  cabinet  devienne  chan- 
gea de  batteries;  il  proposa  le  mariage  de  l'archiduc  Maxi- 
milieui  électeur  de  Qologne,  avec  la  sœur  de  Louis  Capet, 
la  sécularisation  de  cet  électoral  et  des  évèchés  de  Li^, 
Munster,  Ildesheim  et  Paderborn  4  qu'on  joindrait  aux 
Pays-Bas,  el  qui  formeraieni  ensemble  le  royaume  d'Aus* 
trasie  ;on  contenterait  Pélecteur  bavaro-palatin  el  son  hé* 
ritier,  le  duc  de  Deux-Ponts,  avec  de  l'argent,  dont  leder- 
nier  surtout  a  depuis  longtemps  le  plus  urgent  besoin. 

Pour  le  coup  on  crut  avoir  tout  gagné.  Vergenn»,  le 
terrible  Vergennes  ne  fut  pas  de  cet  avis  ;  il  fil  valoir  avec 
tant  d'énergie  les  suites  d'une  guerre  universelle ,  les  dan- 
gers pour  la  France  de  cet  arrangement  si  avantageux  en 
apparence,  les  avantages  considérables  d'une  alliance  avec 
la  Hollande,  qui  était  sur  le  point  de  réussir  après  plus  de 
cent  ans  de  peines  inutiles,  que  le  ministre  français  per« 
sista  dans  la  négative,  au  grand  étonnement  de  la  moderne 
Médicis  et  de  tous  ses  vils  esclaves.  Joseph  II,  ce  lyran  am- 
bitieux y  fui  forcé  pour  la  seconde  fois  de  remettre  à  un 
temps  plus  propice  la  conquête  de  la  Bavière  convoitée  de- 
puis si  longtemps  par  l'Autriche.  Pour  se  venger  royale- 
ment de  ce  contre-temps,  le  pauvre  f^ergennes  fuidépécki 
pour  Vautre  monde.,.  La  guerre  avec  les  Turcs;  la  révolu- 
tion exécrable  d<'  la  Hollande  en  4787  ;  les  troubles  conti- 
nuels des  Pays-Bas;  l'heureuse,  la  trois  fois  heureuse  révo» 
lution  fiançnise,  ont  sauvé  jusqu'ici  la  Bavière;  mais  leca- 
binet  de  Vienne  s'en  occupe  plus  que  jamais,  et  toilà  pré- 
cisément pourquoi  je  Juge  la  publicité  des  détails  contenus 
dans  cette  longue  lettre  très  importante  en  ce  moment. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  47  décembre.  —  La  gaxelte  de  la  cour  offre 
unconlraste  fort  ridicule  et  presque  inhumain  :  on  y  donne 
la  liste  des  morts  et  des  blessés  à  la  bataille  de  Kaisers- 
lautem,  et  ensuite  la  liste  des  opéras  qui  seront  représentés 
aux  fêtes  des  deux  mariages  des  princes,  fils  du  roi....  Le 
cœur  se  soulève  d'indignation  aux  résultats  du  despotisme. 
Une  guerre  cruelle  est  allumée  par  la  fantaisie  royale;  des 
Prussiens  y  ont  péri  par  milliers;  le  roi,  au  sein  des  dé- 
sastres, quitte  l'armée,  revient  dans  la  capitale  ;  et  tandis 
qu'on  s'y  occupe  de  lever  des  recrues  et  de  refaire  les  fi- 
nances, c'est  le  mariage  de  ses  fils,  ce  sont  des  (êtes  et  des 
jeux  que  Frédéric-Guillaume  étale,  à  grands  frais,  aux 
yeux  des  peuples,  forcés  de  crier  vive  le  roi  et  de  chanter 
desTeDeuml  j 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  20  décembre»  —  On  reçoit  de  toutes  les 
provinces  les  nouvelles  les  plus  alarmantes  sur  le  mécon- 
tentement du  peuple.  Les  plaies  que  la  guerre  actuelle  fait 
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an  comuDerce  sont  effrayantes  ;  il  en  résulte  des  maux  qui 
affectent  les  dernières  classes  industrielles.  Il  y  a  eu  des 
troubles  dans  plusieursde  nos  villes;  la  misère  est  déjà  éta- 
blie dans  les  campagnes.  Les  souscriptions  qu'on  8*em- 
presse  d'oufrir  ne  suffi«^;nt  point  pour  soulager  les  plus 
souffreteux.....  Nous  avons  déjà  perdu  un  grand  nombre 
d'hommes.  Les  veuves  et  les  orphelins*ont  remarqués  avec 
commisération.  Le  bourgmestre  de  Rolterdam  s'occupe 
avec  activité  des  moyens  de  prévenir  quelque  trouble  qui 
pourrait  éclater.  La  cour  stalhoudérienne  n'est  que  plus 
follement  dévouée  au  cabinet  britannique,  qui  lui  u  donné 
ordre  d'offrir  des  secours  d'argent  à  la  maison  d'Autriche; 
mats  on  ne  pense  pas  que  la  maison  d'Orunge  puisse  jouer 
en  ceci  un  autre  rôle  que  celui  de  courtier,  Pilt  devant 
Tournir  les  fondi. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  17  nivôse,  —  Il  a  paru  hier  une  brochure 
imilulëe  Portrait  de  Maral,  par  Fabre  d'Eglan- 
tine.  L'ami  du  peuple  ne  pouvait  pas  être  noieux 
peint  que  par  l'auteur  du  Philinte  de  Molière. 

—Le  général  Westermann  a  été  destitué  et  rappelé 
à  Paris. 

Cartaux,  qui  commandait  l'armée  d'Italie,  arrêté 
ar  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  est  entré  à 
a  Conciergerie  le  13  nivôse. 

^— Un  bulletin  de  Perpignan  porte  que  les  troupes 
de  la  république  ont  repris  aux  Espagnols  le  poste 
important  de  Villelongue,  avec  beaucoup  d'artille- 
rie et  de  prisonniers.  Le' général  Doppel ,  dit-on ,  a 
fait  faire  l'attaque  de  celte  place  de  vive  force. 

COVVONE   DB  PARIS. 

Conseil-général,  —  Du  6  nivôse, 

Dangé,  administrateur  de  police,  présente  au  con- 
seil-général les  porteurs  de  charbon  ;  ils  déclarent 
qu'ils  obéissent  avec  plaisir  à  l'arrêté  qui  ordonne 
la  remise  de  leurs  médjiilles.  Us  ne  veulent  plus 
porter  ces  marques  distinclives  qui  retracent  l'or- 

S:ueil   des  tyrans  et  qui  leur  avaient  été  données 
ans  le  siècle  des  privilèges. 
—  Legrand  soumet  à  la  délibération  du  conseil  un 
arrête  du  corps  municipal,  ainsi  conçu: 

•  Le  corps  municipal  considérant ,  Jo  que  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  sont  chargés  des  plus  importan- 
tes fonctions  de  la  société,  puisque,  travaillant  pour 
]a  génération  présente  comme  pour  les  générations 
futures,  c'est  (fans  leurs  mains  que  reposent  le  sort  de 
chaque  citoyen,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  son  dé- 
cès ,  l'honneur,  le  repos  et  la  fortune  de  toutes  les 
familles  ; 

«  2o  Que  les  connaissances  approfondies  qu'exige 
dans  cette  administration  la  partie  concernant  les 
mariaçes  et  divorces,  vu  la  responsabilité  cfirayante 

3ui,  d  après  la  loi,  est  la  suite  inévitable  de  la  moin- 
re  faute  qui  pourrait  être  commise  par  un  officier 
public,  ne  permettent  pas  de  supposer  que  tous  les 
membres  qui  composeront,  à  chaque  renouvelle- 
ment de  commune,  une  administration  aussi  im- 
f sortante  qu'elle  est  récente,  puissent  réunir  toutes 
es  connaissances  et  les  talents  nécessaires  pour 
faire  à  tous  moments  et  dans  tous  les  cas  une  juste 
application  de  la  loi ,  et  être  suftisamment  en  garde 
contre  les  ruses  de  toute  espèce  que  les  parties  ou 
leurs  conseils  ne  mettent  que  trop  fréquemment  en 
usage  pour  l'éluder,  sans  s'embarrasser  de  la  res- 
ponsabilité que  la  loi  ne  fait  porter  que  sur  l'ofli- 
cier  public  ,  et  non  sur  celui  qui  l'aurait  induit  en 
erreur; 

m  Arrête  :  !<>  Que  le  nombre  desofûciers  de  l'étal 
eivilest  portée  cmq; 

•  2o  Que  ces  cmq  officiers  feront  choix  d'un  com- 


mis vérificateur  de  toutes  les  pièces,  actes  et  juge- 
ments servant  à  établir  la  légitimité,  en  conformité 
de  la  loi,  de  tous  les  mariages  et  divorces,  ainsi  que 
de  tous  autres  objets  de  la  vérification  desquels  les* 
dits  ofHciers'publics  jugeront  à  propos  de  le  charger 
podr  toutes  les  fonctions  relatives  a  l'état  civil  ; 

«  30  Que  le  traitement  de  ce  vérificateur,  dont  les 
fonctions  seront  très  pénibles  et  quotidiennes ,  sera 
le  même  que  celui  des  ofliciers  de  l'état  civil.  » 

Le  conseil-général  confirme  et  approuve  l'arrêté 
du  corps  municipal ,  et  arrête  (^\\"\\  va  nrocéder  à 
l'instant  à  la  nomination  des  ofbciers  puolics  man- 
quant à  l'état  civil. 

Les  citoyens  Bergot ,  Bettroit ,  Véron  ,  Corne  et 
Tonnellier  obtiennent  la  majorité  des  suffrages  pour 
remplir  ces  fonctions. 

—  Le  conseil -général,  ajoutant  à  son  précédent 
arrêté,  qui  porte  que  les  instituteurs  seront  tenus, 
pour  obtenir  un  certificat  de  civisme ,  de  produire 
une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Arrête  que  ces  attestations  seront  données  par  les 
assemblées  générales  de  section,  et  visées  des  comi- 
tés révolutionnaires. 


Au  rédacteur. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  mémoire  des  hommes 
chers  aux  amis  de  la  liberté  a  droit  de  tinléresser. 
La  démocratie  de  Genève  va  réparer  solennellement 
les  anciens  torts  de  l'aristocratie  envers  J.-J.  Rous- 
seau. Celte  démarche  honore  ma  patrie,  et  je  te  prie 
d'inséi-er  dans  ta  prochaine  feuille  l'art  de  suivant. 
Les  hommes  libres  sont  ordinairement  Justes,  et 
c'est  propager  l'amour  de  la  liberté  aue  de  publier 
les  hommages  rendus  par  eux  à  l'un  de  ses  plus  ar- 
dents défenseurs.  ^ 

Salut  et  fraternité. 

Rousseau  ,  proche  parent  de  l'auteur 
<l'Emile,  etc. 

Extrait  des  registres  de  l'Assemblée  nationale  de 
Genève. — Du  jeudi  5  décembre,  l'an  2®  de  l'éga- 
lité genevoise. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'élever  un 
monument  public  à  la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau  ; 

Considérant  que  Jean-Jacques  Rousseau  s'éleva 
dans  ses  écrits  aux  plus  sublimes  idées  sur  l'Etre 
suprême  et  sur  la  vertu  ;  qu'il  corrigea  les  erreurs 
de  l'éducation  physique  et  morale  de  l'enfance  et  de 
la  jeunesse  ;  qu'il  montra  la  dignité  de  l'homme  dans 
son  plus  beau  jour,  et  fit  connaître  aux  peuples  leurs 
véritables  droits; 

Considérant  encore  que ,  comme  citoyen  de  Ge- 
nève, il  mérita  bien  de  sa  patrie  ;  qu'il  fut  l'apôtre  - 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  qu'il  devint  la  victime 
de  ses  généreux  efforts  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'éditdu  12  dé- 
cembre 1792,  en  annulant  le  décret  porté  contre  sa 
personne  et  les  arrêts  rendus  contre  ses  ouvrages, 
ne  fait  que  détruire  une  injustice  sans  la  réparer  ; 

Considérant  enfin  que  l'inscription  pincée  sur  la 
maison  où  se  passa  l'enfance  de.ce. grand  homme , 
quoiqu'elle  sôit  l'expression  de  l'estime  et  de  la  re 
connaissance  de  ses  concitoyens,  repose  sur  nue 
base  fausse  et  caduque,  et  par  sa  situation  n'est  pas 
propre  à  produire  un  grand  effet  ; 

Arrête  de  proposer  l'érection  d'un  monument  pu- 
blic en  mémoire  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  et  de 
porter  en  conséçiuence  au  souverain  ,  le  28  décem- 
bre 1703,  à  midi  et  demi,  le  projet  d'édit  suivant  : 

Projet  d'édit. 
Art,  1er,  \\  sera  élevé,  avant  le  28  juiu  1794 ,  un 
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monument  public  à  la  mcoioire  de  Jeaa-Jacques 
Rousseau,  citoyen  de  Genève. 

11.  L'emplacement  et  la  nature  de  ce  monument 
seront  portés  à  Tapprobation  du  souverain, 

THÉATBE-NATIOWAL,  RUE  M  LÀ  LOI.  ' 

Parmi  les  pièces  de  théâtre  qu'a  fait  naître  la  ré- 
volution ,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  Jolie ,  pput;-elre , 
que  celle  donnée  le  3  nivos"' ,  au  Théûlre-National , 
sous  le  titre  de  Parfaite  Egalité.  Il  nVn  est  point 
où  les  formes ,  les  intentions  dramatiques  soient 
mienx  observées,  mieux  remplies,  mieux  soutenues. 
11  n'en  est  point  de  plus  patriotique  et  qiii  atteigne 
mieux  le  but  où  doit  tendre  tout  ouvrage  de  ce 
genre  ,  celui  de  développer  parlaitement  les  décrets 
qu'on  y  célèbre,  d'en  laii  e  sentir  l'esprit,  d'en  mon- 
trer tons  les  avantages,  de  les  l'aire  aimer.  On  pour- 
rait dire  qu'elle  est  patriotique  en  cela  même  (|uVIIe 
est  fort  bonne  comme  ouvrage  dramatique;  car  il 
est  bien  temps  de  s'élever  contre  celte  irruption 
barbare  d'ouvrages  pitoyables  dont  nos  théîïtressont 
inondés  depuis  quelques  mois,  il  semble  que  ce  soit 
une  conspiration  payée  par  Pitt  et  Cobourg  pour 
faire  tomber  dans  ravi4iss^ment  le  théâtre  français, 
lui  arracher  sa  gloire  si  justement  acquise,  et  pri- 
ver l'art  dramatique  des  moyens  unissants  qu'il 
avait  de  consolider  la  révolution.  Mais  revenons  à 
la  Parfaite  Egalité^  qui  certes  n'est  pas  complice  de 
cette  conspiration. 

Le  citoyen  Francœur,  homme  fort  riche,  raaisex- 
cellent  patriote,  vient  de  lire  le  décret  qui  invite 
tous  les  bons  citoyens  à  se  tutoyer.  Il  en  e^t  en- 
chanté, et  veut  être  le  premier  à  établir  cet  usage 
dans  sa  maison.  Il  exige  de  .son  jarilinier  d'être  le 
premier  à  s'y  soumettre  :  celui-ci  craindrait  de  lui 
manquer  de  respect,  mais  FrancCeur  lui  explique 
d'une  manière  très  claire  etiort  a  sa  portée  com- 
ment un  homme  ne  peut  en  déshonorer  un  autre 
en  le  traitant  d'égal  à  égal.  Il  parvient  même  à  Iqi 
faire  entendre  que  c'est  par  orgueil  que  des  hommes 
plus  puissants  que  les  autres  oni  exigé  d'en  être 
traités  chacun  d'eux  comme  s'ils  étaient  plusieurs. 
Cette  explication,  qui  donne  lieu  à  des  détails  aussi 
naïfs  que  comique*,  est  d'autant  plus  adroite  de  la 
part  de  l'auteur  qu'elle  est  de  nature  à  être  fort  bien 
entendue  par  les  gens  le^  moins  instruits  ,  et  qu'en 
les  faisant  rire  elle  leur  apprend  des  distinctions  mé- 
taphysiques assez  obscures. 

L'us<ige  établi  par  Francœur  ne  plaît  pas  à  tout  le 
monde.  Gourmé  ,  qui  doit  être  son  gendre ,  espèce 
de  fat ,  ci-devant  consinller  au  parlement ,  avec  qui 
la  citoyenne  Francœur  s'est  liée  trop  légèrement  par 
un  dédit,  en  est  surtout  révolté.  Une  leinme  de 
charge,  qui  a  tout  le  costume  et  U»  goût  ôe  l'ancien 
régime,  ne  peut  souflrir  qu'unv  p^'rsonne  deson  âge, 
une  ancienne  donH\slique,soil  tutoyée  uiéme  par  un 
petit  marmiton.  Ces  deAix  caractères  sont  très  bien 
et  très  plaisaouneut  développés.  La  jeune  Franc<£ur, 
par  respect  pour  sou  père ,  n'a  osé  lui  (Mre  qu'elle 
n'aime  point  ce  Gourmé  à  qui  elle  va  être  tiancee. 
Son  cœur  s'est  donné  à  Félix,  commis  de  son  père,  et 
Qui  est  parti  à  sa  place  dans  la  preouère  réquisition. 
11  a  eM  le  bras  caSssé ,  et  revient  demander  à  Fran- 
cœur si  sa  place  est  encore  vacante.  Comme  Félix 
n'a  pas  «le  bien,  yliJélaVde  n'a  pas  osé  lui  laisser  con- 
naître son  penchant.  Une  délicatesse  semblable  a 
einpécluî  Félix  de  se  livrer  à  l'amour  qu'i'  ressent 
de  son  côté.  Celte  double  disposition  rend  très  pi- 

3uante  la  situation  où  le  père  ,  qui  accuse  sa  lille 
'avoic  trop  de  frokleur  pour  Félix ,  les  oblige  de  se 
tutoyer  en  sa  présence,  et  même  de  se  donner  le  bai- 
ser fraternel.  Félix ,  désespéré  de  voir  qu'Adélaïde 


va  passer  dans  les  bras  de  Oourmé,  veut  quitter  ]% 
maison.  Adélaïde  est  chargée  de  le  presser  de  rester. 
Cette  scène ,  dont  le  père  est  témoin  caché,  amena 
l'explication.  U  se  trouve  que  Félix  e&L  le  fcèçe  na- 
turel de  Gourmé,  qui  le  traite  avec  beaucoup  de  mé- 
pris ;  mais  Francœur..  qui  a  pour  lui  inhnimeut  d'e*. 
time  et  de  reconnaissance,  et  qui  n'avait  pas  besoin 
des  nouveaux  décrets  pour  être  au-dessus  des  préju- 
gés, lui  donne  sa  tille,  paie  le  dédit  a  Gourmé,  assez 
puni  d'apprendre  que  ce  frère  qu'il  hait  si  fort  doit 
parlager  avec  lui  la  fortune  de  son  père. 

Nous  n'avons  indiiiué  que  les  priucinales  situa- 
tions de  cet  ouvrage,  qui  lourmille  de  oetails  char- 
mants et  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  quelque» 
longueurs  faciles  à  retrancher.  Il  est  joué  avec  beau- 
coup d'ensemble  et  de  vérité.  On  a  demandé  l'au- 
teur; c'est  le  citoyen  Dorvigny  :  c'est  C4*rlainement 
l'un  des  meilleurs  parmi  les  cent  quarante  que  cet 
aiHeur  fécond  a  donnés  an  théâtre.  Ce  même  jour  il 
a  fait  chauler,  sur  l'air  de  la  Marseitlatse,  trois 
couplets,  pour  annoncer  la  prise  de  Toulon,  qui  ont 
été  applaudis  avec  t<Mit  l'enthousiasme  qu'une  pa- 
reille nouvelle  devait  inspirer. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Couthoiu 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   16   NIVOSE, 

Décret  rendu  mr  le  rapport  de  Barirê, 

«La  Convention  nationale  ,  anrès  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  puolic,  décrète  : 

•  Dans  toute  ville  assiégée,  bloquée  ou  cernée  par 
les  troupes  ennemies,  les  marchandises,  les  denrées 
jle  tout  genre,  nécessaires  à  l'existence  des  citoyens, 
ainsi  que  les  habillements  et  équipements,  seront 
mis  en  commun  ,  payés  aux  propriétaires  aux  frais 
de  la  république,  et  distribues  également  à  tfous  les 
citoyens  en  raison  des  beso^jis.  • 

—  Clauzel,  au  nom  des  comités  de  salut  publia, 
de  la  guerre  et  de  surveillance  sur  les  vivres,  habil- 
lemenLs  et  charrois  militaires,  fait  un  rapport  d'a- 
près lequel  la  Convention  nationale  a  rendu  un 
décret  en  plusieurs  articles  ;  les  principales  disposi- 
tions suppriment  les  entreprises  des  charrois  d'ar- 
tillerie ,  les  réunissent  à  la  régie  des  charrois  imli* 
taires,  établie  par  décret  du  25  juillet  dernier,  et 
ordonnent  qu'un  représentant  du  peuple,  ad  hoc^st 
rendra  dans  chaque  armée  pour  fairf;  (aire  La  revoê 
des  chevaux,  etc. 

—  On  lit  la  correspondance;  elle  offre  \u  détail 
de  dons  eoMsidérables  en  or,  argent,  assignats  e< 
eflets  d'équipemeni  uue  les  citoyens  des  diflerenles 
communes  de  la  répunlique  s  empressent  de  déposa 
sur  l'autel  de  la  patrie. 

—  Les  administraleurs  des  domaines  nationaui 
consultent  l'assemblée  sur  la  queslioip  de  savoir  ai 
les  lois  rendues  sur  le  paiement  des  différents  do^ 
maines  nationaux  sont  applicables  à  la  wmUi  des. 
bois  et  usines. 

Renvoyé  au  comité  d'aliénation» 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Maatea  écn 
vent  qu  un  bien  d'émigré  eslimft  8«00D  Uv.  a  éi* 
vendu  34,000  liv, 

— L'agent  national  de  Cambrai  auuancei^ltpffix 
de  la  vente  de  quatorze  ma iso us  d'émigré^  situéts 
dans  l'étendue  de  celte  commune,  a  excédé  de 
100,000  liv.  l'estimation  qui  eu  avait  étéfaiie. 

—  •  Grâces  soient  rendues  aux  Montagnards  àtL 
comité  de  salut  public,  écrivent  les  républicains  île 
Boulogne-sur-Mer;  c'est  à  eux  que  nous  devons  la 
réduction  de  cette  ville  inféine  qui  osa  se  readre  à. 
l'Angleterre,  (.e  royaume  de  k^m  XVU  a'aat  plus  ; 
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que  le  nom  de  Toulon  soit  raye  du  livre  des  vivants, 
que  les  traîtres  soient  punis  et  que  la  patrie  soit 
vengée!  » 

—  Mainel,  au  nom  du  comité  des  décrets,  présente 
les  renseignements  qui  sont  venus  au  comité  sur 
Louis-Pierre  Bot,  suppléant  du  déparlement  d'Indre- 
et-Loire.  Il  en  résulte  que  ce  citoyen  sVst  toujours 
distingué  par  son  ardent  patriotisme,  qu'il  s'est 
montré  l'ennemi  implacable  des  fédéralistes.  MainrI 
demande  que  Bot  soit  admis  par  les  représentants 
du  peuple. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  rapporteur  des  comités  de  commerce,  d'a- 
griculture et  des  ponts-et-chaussées,  présente  le  pro- 
jet de  décret  suivant: 

•  La  Convention,  faisant  droit  sur  la  pétition  des 
tanneurs  du  département  de  Seine-et-Marne,  enjoint 
aux  administrateurs  de  district,  lors  de  Texploilation 
desbois,de  veiller  aux  besoins  des  tanneries  qui  sont 
dans  leur  arrondissement.* 

Les  dispositions  de.  ce  projet  de  décret  paraissent 
insufijsantes  h  plusieurs  membres;  ils  pensent  que 
cette  simple  surveillance,  recommandée  aux  admi- 
nistrations, est  insuffisante  pour  opérer  l'effet  que 
l'on  semble  se  promettre.  Après  une  courte  discus- 
sion, et  sur  la  proposition  de  Thuriot,  l'assemblée 
renvoie  à  ses  comités  le  projet  présenté,  et  cenen- 
dant  décrète  qu'il  est  défendu  d'exporter  le  tan  nors 
de  la  république,  à  peine  de  conliscation. 

Charlier  :  Six  cultivateurs  de  la  commune  d'An- 
gers, qui,  victimes  de  la  calomnie,  ont  gémi  six  se- 
•  maines  dans  les  cachots,  viennent  d'être  acquittés 
par  le  tribunal  révolutionnaire;  ils  demandent  à  pa- 
raître à  la  barre  pour  solliciter  des  secours  auxquels 
ils  ont  droit  de  prétendre. 

Ces  citoyens  sont  aussitôt  admis;  ils  présentent  le 
tableau  des  besoins  qu'ils  éprouvent,  et  la  Conven- 
tion accorde  à  chacun  d'eux  une  somme  de  200  liv., 
a  titre  d'indemnité. 

***,  au  nom  du  comité  des  secours  :  En  pénétrant 
sur  le  territoire  français,  les  satellites  des  despotes 
ont  laissé  des  traces  ensanglantées  de  leur  férocité. 
Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  a  déterminé  le  projet  de 
loi  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

Claris,  cordonnier ,  habitant  d'un  village  du  dis- 
trict de  Verdun,  est  une  victime  pour  laquelle  je 
sollicite  des  secours.  Le  6  novembre  (vieux  style), 
vne  horde  d'ennemis  ayant  fait  une  incursion  sur  le 
village  qu'habitait  Claris,  un  uhiand  pénétra  dans 
la  maison  de  ce  citoyen  ;  par  des  menaces,  et  même 
par  des  violences.  Il  tenta  d'assouvir  sa  brutalité  sur 
la  femme  de  Claris;  mais  celui-ci,  saisissant  le 
marteau  dont  il  se  servait  pour  battre  le  cuir,  en 
donna  un  coup  sur  la  tête  du  uhiand  et  le  terrassa. 
Il  croyait  n'avoir  plus  rien  à  craindre  lorsque  huit 
uhiands  tombèrent  sur  lui,  le  sabre  à  la  main,  lui 
en  donnèrent  plusieurs  coups  et  lui  coupèrent  un 
bras.  Claris  parvint  à  s'échapper  en  traversant  les 
haies  et  les  fossés,  et  arriva  a  Réunion-sur-Oise,  oii 
il  est  à  rhôpital. 

Le  comité  des  secours  vous  propose  d'accorder  à 
ce  citoyen  un  secours  de  300  liv.,  et  de  charger  le 
ministre  de  la  justice  de  lui  donner  une  place  dans 
uu  établissement  national. 

La  Convention  rend  le  décret  qui  lui  est  [ft'oposé. 
—  Goupilleau  (de  Fontenay)  fait,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  un  rapport  sur  la  cavalerie. 
Il  a  pour  objet  de  développer  un  projet  de  loi 
dont  la  Convention  décrète  l'impression,  ainsi  que 
du  rapport. 

«i^  Un  membre  lit  la  lettre  suivante  : 


Gamier  {de  Saintes) ,  représentant  du  peuple^  à  la 
Convention  nationale, 

Alençon ,  15  nivôse ,  l'ao  t*  de  là  rëpubrK{iM  aii9 
et  indiTuible. 

L'ex-prince  Talmont,  citoyens  collègues ,  vient 
d'être  arrêté  auprès  de  Fougères  ;  ce  Capet  des  bri- 
gands, souveraiii  du  Maine  et  de  la  Normandie,  mé- 
rite bien  de  figurer  sur  le  même  théâtre  que  son  dé- 
funt confrère.  J'ai  écrit  à  mon  collègue  Laval léc 
pour  le  faire  transférer  à  Paris;  il  me  prévient  qu'il 
vous  demande  des  ordres  à  cet  égard*. 

Avec  ce  grand  prince  a  été  aussi  arrêté  le  buzo- 
lique  Bagon,  ex-procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement ou  Calvados;  il  était  le  chancelier  de  Tal- 
niont.  Il  aurait  été  à  souhaiter  qu'il  eût  assisté  à  la 
cérémonie  pour  apposer  le  sceau  au  couronnement 
de  son  maître;  mais,  mis  hors  la  loi,  Lavalléel'a  fait 
exécuter. 

Les  brigands  exterminés,  nous  allons  nous  occu- 
per de  rentier  anéantissement  des  chouans:  cette 
nouvelle  horde  de  rebelles  se  grossit  de  tous  les 
débris  de  l'armée  anéantie  des  Vendéens;  le  même 
sort  les  attend,  et  je  ne  pense  pas  que,  parmi  les 
malveillants  qui  nous  restent  encore,  il  s'en  trouve 
d'assez  insensés  pour  entreprendre  a  l'avenir  un  pa- 
reil métier. 

Salut  et  fraternité. 

Gabnier  (de  Saintes). 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Boursault  annonce  que,  d'après  les  déclarations 
qui  lui  furent  faites  par  Pu  rot,  chef  des  brigands, 
condamné  à  mort,  déclarations  qui  prouvaient  que 
les  Anglais  avaient  des  intelligences  à  Saint-Malo, 
il  envoya  arrêter  dans  cette  commune  plusieurs  |)er- 
sonnes,  entre  autres  le  nommé  Magon-Laublinois, 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  qui  passait 
pour  le  meilleur  patriote  de  cette  commune.  On  a 
trouvé  dans  sa  cave  sept  cents  louis  d'or,  vingt-et- 
un  sacs  dé  1,200  francs,  cent  trente  marcs  de  vais- 
selle enfouis  à  deux  pieds  sous  terre.  Les  commis- 
saires du  comité  de  sûreté  générale,  qui  conduisent 
le  prévenu  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  em- 
portent quarante-trois  marcs  de  sa  vaisselle,  sept 
sacs  de  1,200  livres,  vingt-cinq  louis  d'or  et  d'au- 
tres petites  sommes  d'argent.  11  a  été  de  plus  déposé 
dans  la  caisse  de  la  marine  224,700  livres  en  écus. 
Son  magasin  est  considérable,  et  sa  fortune  estimée 
2  millions. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public.  —  Ces  détails 
seront  insérés  au  Bulletin. 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  '  n'a 
point  entendu  comprendre,  dans  son  décret  relatif 
aux  représentants  du  peuple  nés  en  pays  étrangers, 
les  fils  de  Français  nés  pendant  le  temps  de  mission 
donnée  "à  leurs  pères  par  le  gouvernement,  ni  les 
fils  des  protestants  obligés  de  quitter  la  France  pour 
cause  de  religion,  et  depuis  rentrés  sous  la  tolérance 
et  la  protection  expresse  de  la  loi.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  MIVOSB. 

Cette  séance  est  consacrée  au  renouvellement  du 
président  et  de  la  moitié  du  bureau.  •—  David  est  élu 
a  la  présidence.  —  Les  secrétaires  sont  :  Bouquier, 
Montmayau  et  Clauzcl. 

SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

BoNGUYOD  :  Je  suis  chargé  et  je  m*empresse  de 
présentera  la  Convention  une  Adresse  de  la  Société 
populaire  séant  à  Moirans,  département  du  Jura, 
laquelle  annonce  avoir  envoyé  au  district  de  Condat- 
la-Montagnc  l'argenterie  de  son  église,  consistant 
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eo  trente-quatre  marcs  deux  onces,  et  réitère  Vinyi- 
talion  qu*elle  a  faite  à  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  jusqu'à  la  paix. 

Le  Président  :  Je  reçois  une  pétition  dont  ou  va 
donner  connaissance  à  l  asseniblee. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cette  pétition 
dont  voici  l'extrait  : 

«  Les  républicaines  de  la  section  de  Bondy,  dont 
les  maris  sont  partis  aux  frontières,  vous  adressent 
leursjnsles  réclamations.  Elles  ont  reçu  les 'secours 
de  la  Fraternité  tant  qu*il  y  a  eu  des  fonds  dans  la 
caisse  de  la  section  ;  mais  le^  fonds  sont  épuisés  :  les 
cris  de  nos  enfants  nous  déchirent,  nous  n'avons 
point  de  pain  à  leur  donner.  Un  mot  de  vous,  légis- 
lateurs, et  vous  nous  rendez  la  vie.  » 

Bourdon  (de  TOise):  Il  est  odieux  qu'à  chaque 
séance  noussovons  assaillis  par  les  réclamations  des 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie.  Cela  est  d'autant 
plus  odieux  que,  sur  la  proposition  de  Jean-Bon 
Saint-André,  la  Convention  a  décrété,  il  y  a  deux 
mois,  que  les  sections  donneraientdes  certificats  aux 
parents  de  ceux  qui  sont  aux  frontières,  et  que  sur 
le  vu  de  ces  certificats  les  caisses  nationales  étaient 
autorisées  à  leur  donner  des  secours  sans  toutes  ces 
vaines  formalités  qui  les  exposent  à  mourir  de 
faim.  L'inexécution  de  cette  loi,  la  continuité  de 
ces  plaintes,  sont  les  plus  sûrs  moyens  de  désor- 
ganiser les  armées.  Je  demande  que  le  département 
ae  Paris  fasse  une  proclamation  pour  faire  exécuter 
la  loi. 

Fayau  :  La  Convention,  sur  la  proposition  de  Ro- 
l)espierre,  a  décrété  qu'il  serait  nommé  une  com- 
mission pour  examiner  les  obsticles  qui  arrêtent  la 
distribution  des  secours  accordés  aux  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  cette  com- 
mission soit  nroniplenient  organisée,  et  qu'elle  pré- 
sente un  moue  pour  faire  touclier  l'imlemnité. 

Après  qu«*lques  débats,  la  Convention  décrète  que 
le  comité  de  salut  public  présentera  la  liste  des 
membres  de  cette  commission. 

—  Cambon  propose,  au  nom  du  comité  des 
finances,  plusieurs  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  l»*f.  Les  coupons  d'assignats  et  les  billets  de 
caisse  d'escouïpte,  représentant  les  assignats  quisont 
en  circulation,  seront  reçus,  d'ici  au  l«r  venlose  de 
Tan  2,  dans  toutes  les  caisses  publiques,  en  paie- 
ment des  contributions,  des  domaines  nationaux  et 
de  tout  ce  qui  est  i\\i  à  la  nation. 

•  U.  A  cette  époque  ils  n'auront  plus  aucune  va- 
leur, et  ils  serontassimilés  aux  assignats  à  face  royale 
qui  ont  été  démonétisés.» 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  1".  Le  citoyen  Lecouteulx, ci-devant  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  remettra  de 
suite  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tous  les  procès-verbaux  de  versement  et  de  brûle- 
ment  des  assignats  compris  dans  les  comptes. 

«  11.  11  lui  sera  fourni,  par  le  directeur  du  bureau 
central  de  la  comptabilité  de  la  trésorerie,  un  récé- 
pissé au  bas  du  bordereau  qui  sera  dressé  pour  les- 
dits  procès-verbaux.  • 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  places  de  juge  qui  sont  actuelle- 
ment vacantes  dans  les  tribunaux  d'arrondissement 
de  Paris,  ou  qui  viendront  à  vaquer  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  l'ordre  judiciaire  constitutionnel ,  se- 
ront remplies,  après  Tépuisement  des  suppléants  at* 


taché?  à  chacun  des  tribunaux  où  la  vaeanoe  aur^ 
eu  lieu,  par  les  suppléants  attachés  aux  autres  tri^ 
bunaux  pris  en  masse,  à  commencer  par  le  plus  an* 
cien  dans  l'ordre  des  nominations  faites  par  quatre 
électeurs  du  département  de  Paris. 

«  Ce  même  mode  sera  suivi  pour  les  remplace- 
ments à  temps  qui. sont  devenus  ou  deviendront  né 
cèssaires  par  la  désignation  de  certains  juges,  soit 
pour  le  service  du  tribunal  révolutioimaire,  soit 
pour  celui  du  tribunal  criminel  ou  du  tribunal  d'ap- 
pel de  police  correctioimel  du  départementde  Pans, 
soit  pour  toute  autre  fonction  qui,  par  sa  nature, 
devrait  durer  pinsd'up  mois. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  dans  le  dé- 
partement de  Paris.  ■ 

—  La  Convention  s'occupe  de  la  rédaction  de  la 
loi  sur  le  partage  égal  des  successions. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


Rédaction  du  décret  sur  Vinstruction  publiqu$^ 
adoptée  dans  la  séance  du  5  nivôse, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  dinstruction  sur  l'organisation  de  )  instruc- 
tion publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTiOM  PREMIÈRE. 

De  l'enseignement  en  général. 

Art.  1er.  L'enseignement  est  libre. 

11.  Il  sera  fuit  publiquement. 

lit.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  user 
de  la  liberté  d'enseigner  s«'ront  tenus: 

10  De  déclarer  à  la  uuniicipalité  ou  section  de  la 
commune  qu^ls  sont  dans  l'intention  d'ouvrir  une 
école  ; 

20  De  désigner  l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils 
se  proposent  d'enseigner; 

30  De  produire  un  certificat  de  civisme  et  de 
bonnes  mœurs,  signé  de  la  moitié  des  membres  du 
conseil-général  de  la  comnuine  ou  de  la  section  du 
lieu  de  leur  résidence,  et  par  deux  membres  au 
moins  du  comité  de  surveillance  de  la  section  ou  du 
lieu  de  leur  domicile,  ou  du  lieu  qui  en  est  le  plus 
voisin. 

IV.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  vouent  a 
l'instruction  ou  à  l'enseignement  de  quelque  art  ou 
science  que  ce  soit  seront  designés  sous  le  nom 
d'instituteurs  et  d'institutrices. 

SECTION  II. 

De  la  surveillance  de  l'enseignement. 
Art.  1er.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  sou* 
la  surveillance  inunédiate  de  la  municipalité  ou  sec- 
lion,  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  et  sous 
la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

II.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  enseigne- 
rait dans  son  école  des  préceptes  ou  maximes  con- 
traires aux  lois  et  à  la  morale  républicaines  sera 
dénoncé  par  la  surveillance  et  puni  selon  la  gravité 
du  délit. 

III.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  outrage 
les  mœurs  publiaues  est  dénoncé  par  la  surveu- 
lance  et  traduit  devant  la  police  correctionnelle 
ou  tout  autre  tribunal  compétent,  pour  y  être  jugé 
suivant  la  loi. 

SBCTIOM  III. 

Du  premier  degré  d'instruction. 

Art.  1er.  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité d'instruction  de  lui  présenter  les  livres  élé- 
mentaires des  connaissances  absolument  nécessaires 
pour  former  les  citoyens,  et  déclare  que  les  pre- 
miers de  ces  livres  sont  les  Droits  de  l'Homme;  \9 


Digitized  by 


Google 


147 


ConstitotiODf  le  T&blcau  des  Actions  héroïques  ou 
Tfrtueuses. 

Jl.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront 
à  enseigner  à  lire,  à  écrire,  et  les  premières  règles 
de  ranihmétique)  seront  tenus  de  se  conformer 
dan<;  leur  enseignement  aux  livres  élémentaires 
Adoptés  et  publics  à  cet  effet  par  la  représentation 
oationttlek 

III.  Ils  seront  salariés  par  la  république  à  raison 
du  nombre  des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  éco- 
les, et  conformément  au  tarif  compris  dans  Tarticlê 
suivant. 

IV*  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront 
des  écoles  dans  *les  communes  de  la  république, 
quelle  que  soit  leur  population,  recevront  annuel- 
lement,  pour  chaque  enfant  ou  élève,  savoir: 

L'instituteur,  20  lîv. 

L*institutrice,  15  liv. 

Les  comuiunes  éloignées  de  plus  d*une  demi- 
lieue  du  domicile  de  l'instiluteur  le  plus  voisin,  et 
dans  lesquelles,  par  défaut  de  population,  il  ne  s*en 
établirait  pas,  pourront,  d'après  Tavis  des  direc- 
toires de  district,  en  choisir  un.  La  république  lui 
accordera  un  traitement  annuel  de  500  livres. 

V.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  ou 
section  un  registre  pour  Tinscription  des  noms  des 
instituteurs  ou  institutrices  du  premier  degré  d'in- 
struction, et  des  enfants  ou  pupilles  qui  leur  seront 
confiés  par  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

VL  Les  pères,  raèies,  tuteurs  ou  curateurs  seront 
tenus  d'envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles 
du  premier  de^ré  d'instruction ,  en  observant  ce 
qui  suit  : 

Vil.  Ils  déclareront  à  leur  municipalité  ou  sec- 
tion : 

1  o  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  ou  pupilles 
quils  sont  tenus  d'envoyer  auxdites  écoles; 

2*  Les  noms  et  prénoms  des  idslituteurs  et  insti- 
tdtri  ces  dont  ils  leront  choix. 

VF  II.  Leseiilants  ne  seront  point  admis  dans  les 
ëcoU*s  avant  Tâge  de  six  ans  accomplis;  ils  y  seront 
envoyés  avant  celui  de  huit. 

Les  pères,  niêres,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pour- 
ront les  retirer  desdites  écoles  que  lorsqu'ils  les  au- 
ront t'réç}ueutécs  au  moins  pendant  trois  années 
eonsccuiives. 

IX.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui 
ne  se  conformeront  pas  aux  dispositions  des  articles 
VI,  VII  et  VIII  de  la  présente  section,  seront  dénon- 
ces au  tribunal  de  la  police  correctionnelle;  et  si 
]es  motifs  qui  les  auraient  empêchés  de  se  confor- 

.  mer  à  la  loi  ne  sont  pas  reconnus  valables,  ils  se- 
ront condamnés  pour  la  première  fois  ù  une  amende 
ëîrnïe  aU  quart  de  leurs  contributions. 

En  cas  de  récidive,  raniende  sera  double,  et  les 
inir.icteurs  seront  regardés  comme  ennemis  de  l'é- 
calité,  et  privés  pendant  dix  ans  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement 
sera  afliché. 

X.  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier 
de^ré  d'instruction  tiendront  registre  des  noms  et 
prénoms  des  enfants,  du  jour,  du  mois  où  ils  auront 
été  admis  dans  leurs  écoles.  Ils  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  prendre  aucun  de  letirs  élèves  en 
pension,  donner  aucune  leçon  particulière,  ni  rece- 
voir des  citoyens  aucune  espèce  de  gratificalioh, 
sons  peine  d'être  destitués. 

XI .  I Is  seront  payes  par  trimestre,  et  à  cet  efTeî  ils 
seront  tenus  de  produire  à  la  municipalité  ou  à  la 
section  un  relevé  de  leurs  registres,  fait  mois  par 
mois,  portant  les  noms  et  prénoms  des  enfants  qui 
auront  assisté  à  leurs  leçons  pendant  chaque  mois. 
Ce  relevé  sera  confronté  atec  le  registre  de  la  muni  - 


cipalité  ou  section.  La  confrontation  faite,  il  leur 
sera  délivré  un  mandat. 

XII.  Ce  mandat  cotitiendi-a  le  nombre  des  enfants 
oui,  pendant  chaque  mois,  auront  suivi  l'école  de 
I  insUtuteur  ou  de  l'institutrice,  et  ta  somme  qui 
lui  sera  due.  Il  sera  signé  du  maire  et  de  deux 
ofliciers  municipaux,  ou  de  deUx  membres  du  con- 
seil de  la  commune,  ou  par  le  président  de  la  sec- 
tion et  deux  membres  du  conseil  de  ladite  section, 
et  par  le  secrétaire. 

XIII.  Les  mandats  seront  visés  nar  les  directoires, 
et  payés  à  vue  par  les  receveurs  ue  district. 

XIV.  Les  jeunes  jgens  qui,  au  soitir  des  écoles 
du  premier  degré  d*iiistructiort,  ne  s'occuperont  pas 
du  travail  de  la  terre,  seront  tenus  d'apprendre  une 
science,  art  ou  métier  utile  à  la  société. 

XV.  Ceux  desdits  jeunes  gens  qui,  à  râ*;e  de  vingt 
ans  accomplis,  ne  se  seraient  pas  conformés  aux 
dispositions  de  Tarticle  ci-dessus,  seront  privés 
pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyens. 

Les  pères,  mères,  tuteurar  ou  curateurs  qui  au- 
raient concouru  à  l'infraction  de  la  présente  loi  su- 
biront la  même  peine. 

El  le  sera  prononcée  par  la  police  correctionnelle, 
sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite,  dans  le 
cas  où  l'inexécution  ne  serait  pas  fondée  sur  des 
motifs  valables. 


Les  reprétenlanls  du  peuple,  membree  du  comité  dé 

sûreté  générale  de  la  Convenlion  nalionale^  aum 

adminislrateurs  des  districts. 

Citoyens,  la  Convention  nationale,  chargée  paf 
le  peuple  de  le  conduire  à  la  liberté  et  au  bonheur, 
a  remis  dans  nos  mains  le  pouvoir  d'enchahier  les 
enneun's  intérieurs,  et  nous  avons  pour  coopéra- 
teurs  dans  cette  tâche  les  comités  de  surveillance 
établis  sur  tous  les- points  de  la  république;  mais 
il  ne  suliit  pas,  citoyens,  de  remplir  ce  devoir 
honorable  et  pénible,  il  faut  montrer  aux  ennemis 
du  peuple,  à  ceux  qui  le  calomnient  sans  cesse, 
que  les  mesures  de  sfireté  giMiérale  ont  été  exécutées 
avec  autant  de  sagesse  que  de  fermeté;  que  la  vi- 
gueur en  a  toujours  été  dirigée  par  la  prudence  ; 
qu'aucune  passion  particulière  ne  lésa  déterminées, 
et  qu^en  exerçant  contre  nos  ennemis  intérieurs  le 
terrible  droit  de  la  guerre  qu'ils  nous  ont  forcés  de 
substituer  aux  douces  maxunes  de  la  justice  distri- 
butive,  nous  savons  nous  respecter  et  respecter  leS 
principes. 

Nous  avons  senti,  citoyens,  que,  pouf  remplir 
nos  vues,  nous  avions  besoin  de  votre  secours,  et 
c'est  ce  qui  a  déterminé  la  série  des  questions  que 
vous  trouverez  jointes  à  cette  circulaire. 

Par  des  réponses  précises  et  lumineuses  vous 
vous  acquitterez,  d'un  côté,  du  devoir  qui  vous  est 
imposé  par  la  loi  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire, et  de  l'autre  vous  contribuerez  à  former  un 
tableau  précieux,  qui  fera  la  joie  des  bons  citoyens, 
et  la  désolation  des  pervers. 

Nous  osons  espérer  que  la  Convention  nationale 
honorera  de  son  approbation  le  travail  qui  sera  la 
suite  des  connaissances  qui  nous  auront  été  don- 
nées, et  cette  approbation  sera  d'autant  plus  flat- 
teuse pour  vous  que  vous  aurez  contribue  à  nous  la 
mériter.  Salut  et  fraternité. 
Les  représentants  du  peuple,  membres  du  comité 
de  sûreté  générale^ 
Vadier,  LAVicoMTEniE,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
Eme  Lacoste,  MoTse  Bayi.e,  Voulland, 

GUFPnOY,    DUBABRAN,    JaGOT  ,    AUAB» 

David,  Panis. 
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Queilions. 

I.  Les  comités  de  surveillance  ont-ils  été  formés 
mivant  le  vœu  de  la  loi  ? 

II.  Quel  en  est  le  nombre  dans  votre  arrondisse- 
ment, et  dans  quels  lieux  sont-ils  établis? 

m.  La  loi  du  17  septembre  (vieux  style),  qui  dé- 
signe les  gens  suspects/ a-t-clle  reçu  sou  entière 
exécution?  ,  .   ,    ^.^ 

IV.  Les  procès-verbaux  d'arrestation  ont-ils  été 
adressés'  exactement  au  directoire  du  district, 
comme  le  prescrit  le  décret  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire? 

V.  S'ils  ne  Tout  pas  été,  quels  moyens  avei- 
vous  pris  pour  obliger  les  comités  de  surveillance 
à  remplir  une  obligation  sacrée  et  résultant  de  leurs 
engagements? 

VI.  Êles-vous  persuadés  qu'il  y  ait  eu  des  arres- 
tations occasionnées  par  des  passions  particulières 
et  non  déterminées  par  la  loi? 

(Dans  ce  cas,  ajoutez  à  chaque  proces-verbal  que 
nous  vous  demandons,  d'ici  au  30  de  ce  mois,  les 
raisons  sur  lesquelles  vous  pouvez  appuyer  votre 
opinion  ;  et  pour  diriger  vers  le  comité  de  sûreté 
générale  tous  les  traits  de  lumière  qui  peuvent  le 
fixer  sur  la  légitimité  des  mesurer,  ne  manquez  pas 
d'énoncer  quel  a  été  l'état  du  citoyen  détenu,  soit 
avant,  soit  après  la  révolution,  si  le  procès- verbal 
d'arrestation  n'en  fait  pas  mention.  Que  le  tableau 
des  membres  des  comités  de  surveillance  soit  joint 
aux  réponses  que  vous  nous  ferez  parvenir  sur  les 
différentes  questions  qui  vous  sont  adressées.) 

VU.  Combien  existe-t-il  de  Sociétés  populaires 
dans  votre  district,  et  où  sont-elles  établies? 

VIII.  Ces  Sociétés,  qui  doivent  être  partout  lœil 
du  magistrat  et  du  législateur,  y  exercent-elles  le 
droit  salutaire  de  censure? 

IX.  Sont-elles  afliliéesaux  Jacobins  de  Pans? 

X.  Les  autoriti^  constituées  sont-elles  à  la~  hau- 
teur des  circonstances? 

XI.  Les  lois  sur  le  partage  des  communaux,  sur 
le  maximum,  sur  les  cortiticats  de  civisme  et  de  rési- 
dence, et  sur  le  brûlement  des  titres  féodaux,  ont- 
elles  été  exécutées? 

Xll.Observe-t-on  dans  vos  gardes  nationales  celte 
ardeur  et  ce  dévouement  qui  distinguent  si  émi- 
nemment le  peuple  français?"  • 

XIII.  La  levée  de  la  première  réquisition  s'est-elle 
faite  avec  cet  élan  digne  des  hommes  qui  doivent 
brûler  du  saint  amour  de  la  liberté? 

XIV.  Le  fanatisme  exerce-t-il  son  empire  dans 
quelque  partie  du  district,  et,  dans  ce  cas,  quels 
sont  les  auteurs  de  cette  dépravation  de  l'esprit 
public? 

XV.  Le  mouvement  sublime  du  peuple  contre  la 
superstition  a-t-il  trouvé  des  obstacles  à  son  déve- 
loppement, et  quels  sont  les  détails  que  vous  pou- 
vez Iransmeltre  au  comité  de  sûreté  générale  ? 

XVI.  Comment  s'est  faite  la  vente  du  mobilier  et 
des  biens  des  émigrés? 

XVII.  Existe -t-il  des  hommes  nui  aient  tenté  par 
l'astuce  et  la  perfidie  d'y  mettre  des  obstacles? 

XVIII.  Âvez-vous,  dans  votre  arrondissement,  des 
personnes  qui  aient  voulu  discréditer  les  assignats, 
gage  de  la  fortune  publique,  et  atténuer  nos  res- 
sources contre  les  tyrans? 

XIX.  Avez-vous  des  individus  qui  aient  entretenu 
des  correspondances  avec  les  émigrés ,  prêtres  ré- 
fractaires  ou  autres  personnes  habitant  les  pays  avec 
lesquels  la  république  est  en  guerre? 

XX.  Les  lettres  parvenaient  elles  directement  ou 
par  intermédiaire?  et  dans  les  correspondances  in- 
terceptées existe-t-il  des  preuves  ou  au  moins  des 


Hidices  qui  puissent  faire  saisir  les  fils  de  la  trame 
par  laquelle  on  a  voulu  perdre  la  liberté  publique? 
(Ces  deux  articles  exigent  des  réponses  claires  et 
précises;  et  comme  les  premiers  comités  de  sur- 
veillance, formés  d'après  la  loi  du  30  mars  ou  par 
les  représentants  du  peuple,  étaient  composés  par 
les  autorités  constituées  des  chefs-lieux  de  district, 
adressez  au  comité  de  sûreté  générale  tout  ce  que 
vous  pourrez  recueillir  de  matériel  sur  ces  deux  ob- 
jets, qui  peuvent  prouver  quels  sont  les  ennemis  in- 
térieurs qui  tendaient  les  mains  aux  émigrés,  prêtres 
réfractaires,  et  aux  armées  coalisées.) 

XXI.  A-t-il  existé  et  existe-t-il  dçs  accaparements 
de  blé,  farine  et  autres  objets  de  première  nécessiUÎ 

3ue  les  ennemisintérieursont  faits,  soit  dans  les  vues 
affamer  le  peuple  et  de  le  dégoûter  de  la  liberté, 
soit  pour  nourrir  les  armées  contre-révolution- 
naires que  la  scélératesse  des  conspirateurs  voulait 
faire  promener  dans  les  départements? 

XXII.  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs  de  votre 
district  ont-iischangé  l'ordre  de  la  culture  des  terres? 

XXIII.  Y  a-t-il  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
libre  circulation  desgrains?  Sait-on,  d'un  autre  côté, 
qu'on  en  ait  fait  sortir  pour  approvisionner  les  ar- 
mées des  rebelles  ou  des  ennemis  ? 

XXIV.  N'avez-vous  pas  des  preuves,  ou  tout  au 
moins  de  fortes  présomptions,  que  des  gens  de  votre 
district  achetaient  dans  les  foires  et  marchés,  ainsi 
que  chez  les  différents  particuliers,  des  bœufs  et 
moutons  pour  les  différentes  armées  des  brigands? 

XXV.  Avez-vous  sur  votre  territoire  des  traîtres 
qui  aient  contrarié  ouvertement  le  vœu  national  sur 
les  événements  des  31  mai  et  2  juin? 

XXVI.  Y  existe-t-il  de  ces  faux  patriotes  qui, 
par  l'exagération  extraordinaire  de  leurs  principes, 
veulent  en  imposer  au  peuple,  soit  pour  obtenir 
des  places,  soit  pour  l'égarer  sur  le  compte  des 
amis  constants  et  iAiperturbables  de  la  révolution, 
et  faire  triompher,  par  des  écarts,  la  cause  de  la  ty- 
rannie? 

(Dans  ce  cas,  désignez  ces  faux  républicains.) 

SPECTACLES. 

Op<ia  Natiowal.  —  Auj.  la  deux.  repr.  de  TohU  la 
Grèce  ^  ou  Ce  que  "peut  la  Liberté ^  tableau  patriotique  en 
un  ade  ;  préc.  de  MUliade  à  Marathon  et  de  COfrande 
à  la  Liberté. 

Th^atrb  de  t'Ol»ÉmA-CoMiQui  NATIONAL,  fue  Favart  — 
La  fleuve  du  Hépublicain,  ou  le  Calomniateur  ^  prec.de 
C Amant  Statue,  et  /Yiwa,  ou  la  Folle  par  amour. 

Théâtre  de  la  IUpobliqdb,  rue  de  la  Loi.  —  Robert 
chef  de  brigandi. 

En  aUendant  la  î  '*  représentation  du  Nouveau  Réveil 
d'Epiménide^  suivi  d*une  Fête  civique  sur  la  prise  de 
Toulon. 

Théâtre Natio-v al,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois. — 
La  S*  représ.  d'Eatelle^  opéra  en  8  actes,  orné  de  tout  son 
spectacle. 

Théâtre  des  Sahs-Cclottes  ,  ci-devant  MolitW.  — 
U Avocat  Patelini  Encore  un  Curé^  et  le  Procureur 
Arbitre, 

Théâtre  de  la  bue  de  Louvois.  —  La  l'*  représ,  des 
Deux  ndllet,  vaud.  en  un  acte,  pn'c.  des  Deux  Fréreu 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Nègre  aubergiête  •  lé 
Divorce ,  et  le  Faucon, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le»  Cent  Lom» 
d^Or  ;  la  i'*  représ,  des  Dragons  en  cantonnement  ;  U$ 
Dragons  et  les  Bénédictines,  et  les  Fous  et  les  Toi, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  ITgalité.  — 
Le  Café  des  Patriotes  ;  le  Maiiage  aux  frais  de  la  Nation^ 
et  le  Fat  en  bonne  fortune. 

Théâtre  français  comique  etltrique,  rue  de  Bondi.— 
La  Première  Réquintion,  ou  Théodore  et  Pauline^  précédée 
û^Aiiequin  marchand  ^esprit^ 
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GAZETTE  NATIONALE  m  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  109.  Nanidi,  19  Nivôse,  Van  2«.  {Mercredi  8  Janyibb  1794.  vieux  ityU.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fiennê^  U  id  décembre,  —  On  prétend  qu'on  a  tcnn  k 
la  cour  des  conférences  secrètes,  et  qu*en  présence  de  plu- 
sieurs ministres  étrangers  il  a  été  lu  des  mémoires  relatifs 
aux  circonstances  actuelles.  Quand  ces  assemblées  auraient 
eu  lieu,  nul  renseignement  positif  n'aurait  pu  transpirer. 
On  est  d*autant  plus  mystérieux  qu*on  est  plus  emtiarrassé. 
Il  n*est  permis  de  tirer  quelques  conjectures  que  de  Tera- 
*baiTas  même  dans  lequel  on  se  trouTe  évidemment.  La 
guerre  parait  devoir  continuer,  malgré  la  saison  qui  en 
augmente  les  horreurs.  Cela  étonne  de  la  part  d*un  ennemi 
qui  n*a  point  de  cour  et  qui  a  des  généraux  sans  nohleue. 
On  rougit  cependant  de  Tavoir  méprisé;  maison  aurait  en- 
core plus  de  honte  de  le  reconnaître  pour  puissance  que 
pour  vainqueur.  Cette  manie.de  la  coalition  royale  causera 
encore  beaucoup  de  malheurs.  On  ne  se  dissimule  point 
néanmoins  qu*une  nation  qu'on  a  eu  la  témérité  d'appeler 
une  horde  de  scélérats,  el  contre  laquelle  échoue  la  ligue 
la  plus  formidable  dont  Thistoire  ait  con^rvé  le  souvenir, 
ne  sç  soit  acquis  en  Europe  une  considération  digne  de  sa 
résislanœ. 

On  commence  à  entrevoir  qu'il  n'y  a  point  de  paix  k  at- 
tendre avec  les  Français  s'ils  n'en  dictent  eux-mêmes  les 
conditions  selon  toute  l'étendue  de  leur  indépendance  et 
de  leur  liberté.  Cependant  les  rois  alliés ,  qui  ne  peuvent 
plus  douter  de  la  \aleur  el  de  l'héroïsme  des  armées  fran- 
çaises, doutent  encore  de  la  constance  de  la  nation.  Le 
Français  est  loujours  pour  eux  un  peuple  léger,  versatile  et 
fait  pour  redemander  la  cour  d'un  Louis  XIV.  Ce  préjugé 
rf'gne  à  Vieflne,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Pétersbourg;  et 
plus  d'un  monarque ,  en  Europe ,  ne  quittera  peut-être 
cette  erreur  qu'avec  le  trône  ou  la  vie. 

Quant  aux  besoins  urgents  pour  soutenir  une  guerre  d'hi- 
Ter  et  se  préparer  à  ouvrir  une  troisième  campagne,  ils 
sont  dl'une  réalité  effrayante.  Mais  l'intrigue,  le  ministère 
et  la  noblesse  cachent  toute  vérité  aux  rois  comme  aux 
peuples.'^n  TeDeum  est  souvent  un  ridicule  pour  le  mal» 
Ire  comme  pour  les  sujets.  Nos  gazettes  ont  pris  soin  de 
déguiser  nos  pertes  et  d'exalter  encore  plus  ridiculement 
nos  ressources  que  nos  succès  ;  les  temples  sont  ouverts 
dans  ce  moment  pour  remercier  Dieu  de  nos  victoires. 

On  assure  néanmoins  que  l'on  a  déjà  songé  au  travail 
qui  doit  fixer  les  divers  intérêts  des  alliés  dans  la  supposi- 
tion d'un  traité  de  paix  prochain.  Mais  on  ne  doit  pas  se 
dlssimnler  que,  dans  une  guerre  de  la  nature  de  cefie-ci , 
il  est  impossible  qu'il  puisse  s'ouvrir  on  de  ces  éternels 
congrès  qui  facilitent  des  armistices,  des  trêves  et  autres 
ruses  de  la  diplomatie.  La  nation  française  est  toute  senti- 
ment, toute  passion  et  toute  héroïsme.  Elle  se  regarde 
comme  en  duel  avec  la  royauté.  Le  oui  ou  le  no» n'aura  ja- 
mais été  pins  simple  que  dans  les  futures  conférences  sur 
Ja  paix.  La  révolution  française  a  déchiré  presque  toutes 
les  pages  du  code  diplomatique.  Les  garanties,  les  éckan» 
ge»  et  même  les  reconnaissances  sont  incompatible9  avec 
les  principes  français.  Ce  peuple  ne  veut,  et  parconf;équent 
ne  doit  reconnaître  que  les  rapports  généraux  sur  lesquels 
toute  société  est  fondée.  Le  droit  des  gens  et  les  droits  des 
uaiions  ,  voilà  les  deux  seuls  chapitres  qui  composent  en 
France  la  science  diplomatique  aujpurd^hui.  Si  cela  n'est 
pas»  cela  doit  être.....  Ainsi,  par  exemple,  la  nation  de 
France  ne  pourra  ^oran/iraucune  forme  de  gouvernement 
qui  ne  sera  pas  populaire ,  mais  elle  ne  prétendra  jamais 
ûiîre  la  loi  chez  un  môqarque,  quel  qu'il  soit,  dès  que  la 
volonté  ou  l'obéissance  d'un  peuplesanctionnera,  da  moins 
en  apparence,  la  domination  d'un  seul. 

Il  y  a  déjli  plusieurs  mois  qu'ici  l'on  observe  la  sagesse 
de  la  Convention  de  France,  par  rapport  aux  autres  gou- 
vernements de  l'Europe;  ce  n'est  pas  sans  inquiétude  :  on 
comptait  sur  des  erreurs  et  des  folies,  que  des  intrigante 
sont  payés  pour  répandre  au  sein  même  de  la  république 
française.  On  conçoit  donc  maintenant  que  si  des  ouvertu<* 
rês  de  paix  avalent  lieu,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficul- 
té inextricables  qu'entre  les  alliés;  de  manièiv que  si  le 


comité  de  salut  public  français  médite  de  châtier  séparé* 
ment  quelque  roi  ou  quelque  reste  d'une  maison  régnante, 
n  aura  peut-être  alors  bcuujru. 

Les  Français  de  qualité  qui  sont  dans  celte  capitaleen 
assez  grand  nombre  se  montrent  moins  qu'à  l'ordinaire. 

La  ci-devant  duchesse  de  Polignac  est  morte  ici,  le  4  de 
ce  mois»  

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CBIMINEL  BÉVOLUTIONNAIEB. 

Du  15  nivose,  —  Bénigne  Beauchamp,  couvreur, 
âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Condom,  demeurant  a 
Mouchy,  dtfpartement  de  l'Oise,  convaiiicu  d'être 
Fauteur  des  désordres  qui  se  sont  conunis  à  La  Ferte, 
département  de  TOIse,  uù  un  particulier,  se  disant 
de  ràrme'e  révolutionnaire,  a  requis  les  officiers  mu- 
nicipaux de  faire  dt*s  visites  domiciliaires,  dans  les- 
auclles  il  les  a  accompagnés,  à  Teffet  de  commettre 
es  vols  tels  que  deux  chandeliers  de  cuivre  ar- 
genté, qu*il  a  enlevés,  a  été  condamné  a  deux  an- 
nées de  fers. 

Du  16. — Jean-Baçtiste  Hérard,  demeurant  à  Rhé- 
tel,  ci-devant  Mazarin,  âgé  de  Quarante- trois  ans, 
fabricant  de  savon,  convaincu  d'être  auteur  ou  com- 
plice d'une  fourniture  infidèle  faite  à  la  république, 
de  hampes  de  piques  qui,  par  leur  faiblesse  et  leur 
mauvaise  construction,  auraient  compromis  la  vie 
de  nos  frères  et  la  sûreté  de  la  république,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

D'après  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'il  est 
constant  que  Joseph  d'Hédouville,  natif  de  Petit- 
Louny,  département  de  la  Meuse,  â^é  de  quarante- 
neur  ans.  ex-noble,  ex-général  de  brigade  ae  Tarmée 
du  Nord,  aux  avant-postes,  a  compromis,  en  qualité 
de  général,  les  intérêts  de  la  patrie,  notamment  a 
Warwick  et  à  Menin,  le  13  septembre  dernier,  mais 
qu'il  ne  Ta  pas  Tait  avec  desintentions  criminelles  et 
par  trahison,  le  tribunal  a  acquitté  d'accusation  ledit 
d'Hédouville. 

Du  17.  —  Nicolas  Auffer,  natif  de  TAisne-au-Bois, 
district  de  Troyes,  âgé  de  trente-huit  ans,  ci-devapt 
prêtre  et  chanoine  de  Sens,  accusé  d  avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  empêcher  les  progrès  de  la  révolu- 
tion dans  la  commune  de  Sens,  et  à  en  détacher  le 
peuple,  en  lui  inspirant  des  craintes  et  se  permettant 
même  de  lui  faire  des  menaces;  d'après  la  déclara- 
tion du  jury,  portant  que  le  fait  n'est  pas  constant, 
a  été  acquitté  d'accusation  par  le  tribunal.     , 

Camille  Capi-Suschy-Bologne.  natif  de  Langres, 
âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  ci-devant  marquis,  an- 
cien capitaine  des  carabiniers,  ci-deyant  chevaher 
de  Saint-Louis,  demeiirant  à  Beauvoisin,  district  de 
Langres; 

Nicolas- Vincent  Bologne,  dit  Dnpiant,  natif  du 
hameau  du  Pion,  canton  deBarcelonnette,  départe- 
ment des  Basses- Alpes,  âgé  de  trente-trois  ans,  prê- 
tre, ci-devant  vicaire  à  Bicétre,  y  demeurant; 

Et  J.-B.  Botagne,  natif  du  hameau  de  Lonze,  pa* 
roisse  de  Saint-Pont,  canton  de  Bar,  colonel,  âge  de 
quarante-huit  ans,  se  disant  chevalier,  of6cier  ou 
sergent  au  ci-devant  régiment  des  gardes-françat* 
ses,  et  ci-devant  abbé,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Liberté  ;  tous  trois  convaincus  d'avoir  entretenu  des 
correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  république,  tendant  à 
dissoudre  la  représentation  nationale,  à  rétablir  la 
royauté  en  France,  el  à  favoriser,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'entrée  des  troupes  des  puissan- 
ces coalisées  contre  la  France,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 
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SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*éGAL1TÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE   PABIS. 
Préàdenee  de  Bouguier, 
SÉANCE  DU   16  NIVOSE. 

La  dîscassIoB  ft*ou?rG  sur  les  accusations  portées  contre 
Pbélippeauxy  Camille  De»moulinf,  etc. 

CoUoi  d'Uevbois  :  Je  rappelle  à  la  Société  qu'elle  a  à 
traiter  d'uffaires  du  plits  grand  intérêt  pour  elle  el  pour  la 
république  entière.  Il  s'agit  dr  prononcer  sur  des  accusa- 
tion!(  réitérées  avec  acharnement  par  certaines  gens,  dont 
plnsieurs  membres  de  la  Suriélé  ^ont  atteints,  dont  le  co- 
mité de  salut  public  même  n*a  pas  été  e&empt. 

J'écarterai  de  cette  discussion  toutes  les  passions  et  les 
ftiblesses  qu4  5*y  sont  maladroitement  introduites  :  je  prie 
qu^on  ne  m^inlerrompe  pas,  afin  que  les  Jacobins  puissent 
retirer  de  la  discussion  toutleft'uit  quVo  réclame  le  salut 
public. 

Je  regarde  récrit  qu*a  publié  PhéHppeaux,  et  qu*il  a 
•dressé  an  comité  de  salut  publtc,  comme  rnccasion,  sinon 
k  cause  des  dîTisions  qui  ont  depuis  édaté  parmi  les  pa- 
triotes. 

Je  ne  Teux  point  empêcher  de  donner  des  avis  au  comité 
de  salut  pubtic,  an  contraire,  j'y  engagerai  toujours  les 
patriotes,  et  certes  le  comité  de  salut  public  sVmpresse  de 
-moissonner  tous  les  jours  ceux  qui  lui  viennent  de  toutes 
parts;  il  ne  Tant  être  pour  cela  ni  rq>ré$entani  du  peuple» 
ni  commissaire  dans  lés  départements:  tout  patriote  e^l 
bien  venu  à  j  cnniHbuor  pour  sa  part:  mais  Pécrit  dont  je 
paile  n*B  pas  été  composé  dans  Tintenlion  cPéclairer  le  co- 
mité; cela  est  si  vrai,  que  si  Ton  vnnlait  en  retrancher 
tomes  les  diatribes,  toutes  les  personnalités,  el  générale- 
ment tout  ce  qui  n'est  pas  de  salut  public,  on  pourrait  ré- 
duire Touvrage  à  six  lignes  qu'encore  il  aurait  fallu  écrire 
autrement. 

11  ne  Tant  point  accuser  le  comité  de  saint  publie,  et  ici 
je  n*entends  point  parler  des  membres  qui  le  composent  : 
ceux-lù  ont  assex  fait  leurs  preuves,  et  j**  doute  qu'Usaient 
besoin  qu*on  s'étende  plus  longuement  sur  leur  justifica- 
tion ;  mais  attaquer  le  comité  qui  est  l'enfant  de  la  Conven- 
tion, c'est  attaquer  la  Convention  elle-même;  c'est  entra* 
ver  autant  qu'il  est  en  soi  les  opérations  salutaires  d'un 
gouventeinent  que  le  peuple  a  toulo. 

Le  comité  avait  cboi^^i  des  généraux  parmi  des  soldats 
patriotes  qui  sans  cela  seraient  restés  oubliés  dans  les 
nngK  Les  généraux  qui  ont  combattu  pour  la  liberté,  et 
ont  justifié  le  choix  du  peuple,  ont  eu  le  malheur  de  dé- 
plaire à  des  représentants  qui  ont  oublié  qu'ils  n'étaient 
pas  envoyés  pour  quereller,  mais  pour  observer,  pour  ju« 
ger.  Ils  sont  descendus  au  rang  des  duellistes  :  au  lieu  de 
dénoncer  franchement  les  abus  dont  il  croyait  être  témoin, 
Phéllppeaux  a  mieux  aimé  écrire  un  libelle  où  il  a  entassé 
des  faits  tous  plus  extraordinaires,  plus  incroyables,  et  heu- 
reusement plus  faux  les  uns  que  les  autres.  Non.  citoyens, 
ces  vingt  mille  linmmesqu*on  vous  a  dit  égnigés  dans  la  Ven- 
dée, ces  dépariemenis  dévastés,  ces  horreurs  de  la  guerre 
que  vous  avet  vu  représentées  sous  des  couleurs  si  ef- 
frayanlet,  tout  cela  n'est  pas  vrai.  Il  y  eut  des  combats  où 
presque  toujours  les  patriotes  furent  victorieux,  toujours 
les  succès  ont  été  de  notre  cdiè. 

Cependant  les  généraux,  dit  cet  homme  si  véridiqoe,  ne 
s*occupaient  que  de  leurs  plaisirs  et  passaient  leurs  |ours 
dans  les  bombances.....  Ils  logeaient  dans  des  cabarets. 
Eh  1  mais  j'aime  bien  qu'un  générai  soit  logé  dans  un  ca- 
baret.... Je  suis  las  de  ceux  qui  ne  se  logeaient  que  dans 

des  palais On  appelle  Rossignol  un  mauvais  caporal 

de  corps-de.garde Il  fallait  bien  prendre  les  généraux 

au  eor|)s-de-garde,  puisque  tous  ceux  qui  n'en  venaient 
pas  étiiient  des  trattres.  Pardonnex  ces  expres'^ions...,  ce 
n'est  pas  moi  qui  suis  au-dessous  du  sujet,  je  ne  fais  que 
vous  répéter  le  texte  impur  où  j'ai  puisé  ce  mensonger  rap- 
port. 

Une  sympathie  inexplicable,  dit  encore  Phéllppeaux, 
ramenait  sans  cesse  les  brigands  de  la  Vendée  vers  Rossi- 
gnol... Une  sympathie  1  Et  alors  Rossignol  les  batuit,  il 
leur  tuait  trois  mille  hommea. 

Celui  qui  a  osé  ainsi  parier  des  géoéraui  patrîolei  a  dû 


traiter  avec  bîen  de  la  rigueur  ceux  qui  se  montr^renl  les 
ennemis  du  peuple?  Point  du  tout,  il  a  ftiit  l'éloge  de  Du- 
bayet ,  et  a  prétendu  ignorer  que  celui-ci  siégeait  à  l'As- 
semblée constituante  au  côté  droit.  Il  ignorait...  Quoi  I  cet 
homme  qui  est  patriote  depuis  89  ignore  que  Duliayet 
siégeait  au  côté  droit  ?  En  ce  cas,  s'il  est  pnrmis  d'ignorer 
ainsi  la  conduite  des  hommes  que  l'on  vante,  nous  pour- 
rons bientôt  conférer  le  commandement  de  nos  armées  aux 
Lameth;  ceux-là  étaient  mrmedu  côté  gauche. 

Sans  doute  au  moins  Phélippeaux,  qui  voulait  trouver 
et  dénoncer  des  traîtres,  a  dit  un  mut  de  Biron,  ce  célèbre  ' 
conspirateur?  Non,  il  n'en  a  pas  dit  la  moindre cliose  ;  et 
cet  homme,  qui  cliercliait  partout  des  causes  occultes,  des 
désastres  dont  il  prétendait  être  le  témoin,  s'est  consiam- 
meut  permis  de  passer  sous  silence  l'auteur  le  plus  connu 
de  tous  ceux  qui  ont  existé. 

11  a  cru  avoir  rempli  sa  tâche,  en  calomniant  l'un,  louant 
Taulre  outre  mesure;  et  c'est  ici  le  cas  de  remarquer  le 
fond  que  devait  faire  sur  de  pareilles  inculpations  le  comité 
de  salut  public  Phélippeanx  avait  dénoncé  Fabrefond, 
fière  d*un  député.  Selon  lui,  rien  que  l'écliofaud  ne  pou- 
vait expier  ses  crimes,  et  Fabrefond  n'était  venu  à  faris 
que  pour  en  recevoir  la  iuste  réci»mpense.  Sur  cette  dé- 
nonciation, le  comité  avait  fait  arrêter  Fabrefond.  Phélip- 
peanx ne  s'est  pas  présenté  une  seule  fois  pour  confirmer 
ta  déposition  ;  bien  mieux,  dans  ses  écrits»  il  a  totalement 
suppriOié  ce  qui  lui  était  relatif. 

Mais  en  culomnlant  les  généraux  de  la  Vendée,  a-t-il 
rendu  justice  à  l'armée?  Non,  il  n'en  est  pas»  au  con- 
traire, qu'il  ait  calomnié  avec  plus  de  fureur. 

11  est,  dit-il,  une  armée  paiticulière  de  qui  la  républi- 
que attend  son  salut.  Connaissei-vous,  citoyens,  une  an- 
mée  pariiculière?  n*avezvons  pas  voué  à  toutes  une  recon- 
nai*«sance  égale?  Une  iirmée  de  \ingt  mille  hommes  fuyait 
périodiquement  devant  les  brigand>I  Citoyens,  cette  ca- 
lomnie est  impardonnable  :  ie  ne  veux  pas  dire  que  Phé- 
lippeanx est  soudoyé,  mais  il  a  au-dedans  de  iui  un  génie 
contraire  t  la  liberté. 

Jugeons  le  but  de  Pauteur;  il  a  peint  partout  de«  corn* 
bals,  des  malheurs,  des  hommes  à  qui  l'on  disait  :  Mourex 
à  votre  po*ite,  et  qui  mouraient  inutilement.  Ces  figures 
de  rhétorique  n'étaient  fuites  que  pour  nous  désespérer; 
car,  lorsque  la  mort  d'un  républicain  n'est  point  utile  à  sa 
patrie,  elle  est  désespérante.  Eh  bien  1  qu'on  se  console^ 
ces  malheurs  ne  sont  point  arrivés. 

Demandons  k  l'auteur  ce  qu'il  croit  qu*a  pu  opérer  son 
livre,  et  ce  qu*il  voudrait  qu'on  fit:  {'imagine  qu'il  lui  reste 
encore  assez  de  pudeur  pour  se  rétracter. 

Apri'S  avoir  laissé  croire  qu'une  grande  partie  des  mal- 
heurs de  la  Vendée  fut  sinon  notre  ouvrage,  du  moins  les 
tristes  résultats  de  notre  faiblesse  et  de  notre  insouciance, 
il  nous  engage  &  f;iire  cesser  tous  ces  fléaux  à  la  fois,  à 
relever  le  couiage  et  l'espoir  des  patriotes  par  nolreéner- 
gie  et  notre  promptitude  à  saisir  et  employer  les  mesures 
contraires  à  celles  qui  nous  ont  valu  tous  ces  désastres. 
C'est  comme  s'il  disait  à  Un  homme  à  qui  il  lierait  les  pieds 
et  les  mains  :  Mardiez,  déi)êchex-vous  et  anrivei  vite  où  je 
vous  envoie. 

Sans  relever  cette  ironie,  qui  n*est  que  méchante»  fa 
passe  aux  considérations  qui  doivent  engager  la  Société  à 
faire  un  grand  exemple  de  sévérité. 

Est-on  patriote,  quand  on  accuse  avec  tant  de  violence 
des  individus  iionorés  de  l'estime  de  tous  les  vrais  répu- 
blicains? Est-on  patriote,  lorsqu'on  accuse  le  comité  de 
salut  public,  qui  a  besoin  de  la  confiance  de  toute  la  na* 
tion  ?  Il  est  évident  que  c'est  une  querelle d'indiridus  que 
c'est  le  résultat  de  pelfles  passions,  dont  on  aurait  dû  faire 
le  sacrifice  à  la  chose  publique.  A-t-on  dessein  de  dire  la 
vérité,  quand  on  parie  de  la  guerre  de  la  Vendée  comme 
Ta  fait  Pliéii|)peaux  ?  Je  ne  reconnais  plus  cette  filledu  Gel 
quand  on  la  présente  sous  le  masque  des  Furies. 

Je  demande  qu'on  rejette  Phéllppeaux,  s'il  se  présente 
à  la  censure,  car  ou  m'a  dit  qu'il  ne  s>  était  pas  pré^^enté. 

Parlons  maintenant  d'un  autre  ouvrage  qui  a  prêté  des 
armes  aux  aristocrates  ;  c*est  l'ouvrage  de  Camille  Desmou- 
lins  dont  je  vis  le  troisième  numéro  ù  mon  retour.  Cet  ou- 
vrage n'est  pas  avoué  par  nous,  et  c'est  déjà  pour  lui  un 
asses  grand  malheur.  Camille  Desmouirns  a  professé  des 
principes  qui  n'étaient  pas  les  vôtres  ;  mais  il  est  à  vons. 
Distiaicuei-la  de  son  ouvrage^  et  encfaalnn-ie  plus  que  ja- 
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maffl  panDî  tons;  qall  oublk  eei  débtucbes â*etprit  qn^il 
a  Tailes  avec  les  aristocrates;  il  a  trop  bien  servi  la  révoliH 
lioo;  j»'  n'oubliiTal  pas  la  France  libre ,  le  Procureur  gé^ 
nêral  de  la  Lanterne^  el  quelque  chose  de  mieux  qu'il  a 
oublié  pcut-ëire,  ud  ouvrage  dont  il  composa  Ips  .^remiè* 
res  reuiiles  au  coin  de  la  rue  de  tournon,  el  qu'ii  lisait 
^ux  putrioles. 

Les  aristocrates  ont  prononcé  que  Camille  Desmoulini 
serait  chassé  des  Jacobins:  quM  nVn  soit  rien;  la  Société 
jugera  dans  sa  sagesse  cequ*elie  doit  Taire  ;  mais  n*oublion$ 
pas  ce  qu*a  Tait  pour  le  bien  public  un  vieux  patriote. 

Le  président  donne  lecture  d*une  lettre  de  Camille  Des- 
moulins, annonciative  de  son  cinquième  numéro,  en  ré- 
ponse à  ce  qu'on  dira  contre  lui. 

Coilot  d'tierbuiê  :  Ce  n^est  pas  sur  ce  numéro  que  la  So* 
ciélé  doit  prononcer  maintenant;  les  autres  sont  connus, 
et  provoquent  seuls  les  mesures  qu'elle  doit  prendre. 

Je  vais  vous  parler  au*isi  des  opprimés.  S'il  est  ici  quel- 
ques membres  du  cooiité  de  sûreté  générale,  je  les  engage 
à  hâter  ce  grand  rupport  qui  doit  parera  tant  d'incoové- 
nienis,  de  le  faire  demain  s'il  se  peut. 

Sans  doute  nous  avons  eu  trop  de  clémence,  et  c'est 
pour  en  avoir  eu  trop,  que  nous  sommes  maintenant  for* 
ces  à  trop  de  rigueur.  Nos  ennemis  avaient  senti  combien 
ils  retireraient  d*avantages  des  mesures  préci pi ié<'S.  Au- 
jourd'hui on  devait  incarcérer  un  patriote,  demain  dix, 
peut-être  après-demain  cent.  Ils  sentaient  bien  qu'à  force 
d'iucarcérerer  des  patriotes,  il  en  résulterait  des  mesures 
générales  qui  leur  deviendraient  favorables. 

Je  me  rèwiniei  et  l'e  demande  qu'on  exclue  Phélippcaux  ^ 
des  Jacobins,  et  qu  on  censure  les  numéros  de  Camille 
Desmoulins.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fusse  le  plus  promptement  possible  le  rapport  sur  les  pa- 
triotes incarcérés.  (Applaudissements.) 

Momoromonteà  la  tribune.  11  développe  une  partiedes 
inculpations  que  Cullot  vient  de  faire  k  Phélippcaux.  Une 
s'attache  pas  directement  à  prouver  que  Phélippeaux  ait 
eu  tort;  mais  il  rend  compte  de  la  conduite  de  Rossignol, 
des  combats  qu'il  a  livrés,  et  dans  lesquels  ce  général  s'est 
distingué  autant  |)ar  sa  bravoure  que  par  sa  prudence. 

Pbélippeaux  avait  déni|:ré  Ro'^signol  ;  Momoro  fait  son 
éloge.  Piiélippeaux  avait  loué  Tunck,  Aubert-Dubayel, 
Canckiux;  Mumoro  prouve  qulls  ne  se  sont  pas  bien  con- 
duits dans  la  Vendée,  et  qu'ils  ont  cherché  k  prolonger  la 
guerre  pour  leurs  propres  intérêts,  au  détriment  de  la 
chose  publique. 

L'orateur  demande  l'expulsion  de  Pbélippeaux. 

Un  membre  :  Pbélippeaux,  pour  se  donner  un  air  uni- 
versel, a  parlé  dans  son  mémoire  de  toutes  les  armées  de 
la  Vendée  ;  il  a  rendu  compte  de  tous  les  combats.  Eh 
bien  l  Pbélippeaux  n'a  rien  vu  ;  il  a  voyagé  sans  cesse  en 
voiture,  el  je  ne  crois  pas  que  par  la  portière  d'un  carrosse 
on  ait  pu  examiner  bien  attentivement  toutes  les  opérations 
militaire^.  Au  reste,  Fhélippeaux  a  dit  en  très  beaux  termes 
qu'un  boulet  avait  caressé  son  panache  tricolore;  mais  il 
a  menii  ;  il  oe  s*est  pas  trouvé  au  combat  dont  il  parie.  — 
Applaudi. 

Hébert,  ^élançant  d  la  tribune  :  Par  la  plus  astuciense 
récrimination ,  les  rôles  sont  changés,  et  de  dénoncés  les 
accusés  sont  devenus  dénonciateurs  à  >eur  tour.  Justice, 
Jacobins,  justice  I  ie  périrai  plutôt  que  de  sortir  d'ici  avant 
qu'on  m'ait  rendu  une  fustice  éclatante.  Je  suis  accusé 
dans  un  libelle  qui  a  paru  aujourd'hui ,  d'être  un  brigand 
audacieux,  un  spoliateur  de  la  fortune  publique. 

Camille  Detmoulitt»  :  En  voilà  la  preuve.  Je  tiens  à  la 
main  l'exti ait  des  registres  de  la  trë^^nrerie  nationale;  qui 
poi  te  que  le  3  juin  il  a  été  payé  à  Hébert,  par  Boucboite, 
une  somme  de  1 23,000  liv.  pour  son  journal  ;  que  le  4  oc- 
tobre ,  il  lui  a  été  payé  une  somme  de  60,000  livres  pour 
600,000  exemplaices  du  Père  Dnchetne^  tandis  que  ces 
exemplaires  ne  devaient  coûter  que  17,000  liv. 

Hébert  :  Je  suis  heureux  d'étjre  accusé  en  iace.  Je  vais 
répondre.  • 

Robetjnerre  le  jeune  :  Depuis  cinq  mois  que  je  suis  ab- 
sent, la  Société  me  paraît  étrangement  changée.  On  s'y  oc- 
cupait à  mon  départ  des  grands  intérêts  de  la  rèpuMique. 
Auionrd'bui  ce  sont  de  misérables  querelles  d'iudividus 
qui  Tagilent.  Eh  I  que  nous  importe  qu'Hébert  ait  volé  en 
donnant  ses  contremarques  aux  Variétés  I  (On  rit.  —  Hé- 
bert» qui  est  à  la  tribuna,  lève  les  yeux  au  ciel»  frappe  à^s 


pled«,  et  s*éerie  i  Veut-on  m^assassloer  aujourd'hui  f  — • 
Violents  murmures.)  Je  demande,  continue  Robespierre, 
qu'Hébeil  qui  a  bien  des  reproches  à  se  faire,  car  c'est  lui 
qui  est  cause  des  mouvement^ dans  les  départements,  rela* 
tlvement  au  cuUe.  (Hébert  :  Eh  Dieu  I  Une  voix:  C'est  une 
tyrannie.)  Je  demande,  dis-je,  qu'Hébert  soit  entendu  à  son 
tour  et  seulement  sur  les  faits  relatifs  h  la  lettre  de  Phélip« 
peaux,  dont  la  discussion  est  à  l'ordre  du  jour;  si  Hébert 
don  répondre  à  Camille,  le  Père  Duckesne  peut  entrer  e< 
|ice  avec  le  Vieuap  Cordelier. 

Bobespierre  l'aiaé  :  Il  est  facile  de  voir  (|ue  le  préopl* 
nant  est  absent  depuis  longtemps  de  \^  Société.  Il  a  rendu 
sans  doute  de  très  grands  ser\  icçs  à  Toulon,  mais  il  n'a  pal 
assez  i-nvisagé  combien  il  était  dangereux  d'alimenter  en- 
core de  petites  passions  qui  se  heurtent  avec  tant  de  vio- 
lence, Coilot  d'Herbois  avait  po<;é  la  question  comme  elle 
devait  l'être.  Cet  ordre  a  été  étrangement  interverti  par  Ira 
préopinants.  Il  est  bien  Affligeant  sans  doute  pour  lét  vrais 
amis  de  la  liberté  de  voir  employer  en  petites  discussion^ 
un  temps  qui  appartient  tout  entier  à  la  chose  publique; 
ce|)endant  il  est  question  de  patriotes  persécutés,  et  le  de< 
voir  des  républicains  est  non-spulemeni  de  n'opprimer  perw 
sonne,  mais  de  voler  à  la  défense  de  ceui  qu'on  opprime. 
Pour  moi,  je  n'accuse  pcrson^ie  :  j'attends  la  lumière  pour 
me  décider.  C'est  parceque  je  ne  me  suis  pas  cru  ass^ 
éclairé  sur  cette  affaire,  que  je  me  suis  tu  jusqu'à  ce  jour» 
Les  petites  passions  égarent  et  font  voir  l'évidence  où  elle 
n'est  pas.  Je  parierais  que  les  pièces  démonstratives  que 
Drsmoulins  a  mqnirées  ft  la  tribune  neprou\ent  rien.  Je  de- 
munde  qu'on  passe  à  la  «liscussion  du  libelle  de  ce  Pbélip- 
peaux; c'est  en  suivant  celle  marche  que  les  faits  serant 
rétablis  les  intrigants  confondus. et  les  patriotes  satisfaits. 

Danton  :  Toujours  des  entraves,  toujours  des  incident! 
et  des  questions  particul  ères,  quand  il  s'ai(it  d'une  aOiiirt 
générale  et  qui  intéres^  la  cliose  publiqtie.  Coilot  a  pré- 
S'-nié  la  question  sous  son  véritable  point  de  vue.  Pour- 
quoi a-l-on  interverti  l'ordre  qui  régnait  dans  cette  discus- 
sion? Les  patriotes  doiyent-ils  se  servir  des  mains  du  pa- 
triotisme pour  tourmenter  les  i  alriotrs?  Tu  te  plains.  Hé* 
bert  ;  mais  rappelle-toi  les  principes  :  que  tu  aies  tort ,  que 
tu  aies  raison,  c'est  ce  que  le  temps  fera  connaître  au  pu- 
blic Mais  occupons-nous  de  l'objet  pour  lequel  nous  sqm- 
mesassrmblésauiourd'bui  ;  éclairons  le  peuple,  et  laissons 
5  la  guillotine  de  l'opinion  quelque  chose  à  faire;  sacri- 
fions nos  débats  particuliers,  el  ne  voyons  que  la  chose  pu- 
blique. Les  patrioli'sdQiventsavoir  niveler  leurs  sentiments 
équilibrer  leurs  opinions  pour  écraser  d'abord  leurs  en- 
nemis. N'en  doutez  pas,  citoyens,  ils  sont  cachés  derriérQ 
le  rideau,  profitent  de  nos  mouvements,  fi  fpnt  agir  les 
ressorts  du  patriotisme  en  sens  contraire  de  la  révoltiMou» 
Subordonnons  nos  haines  particulières  à  l'intérêt  général, 
et  n'accordons  aux  (^riHocratés  que  la  priorité  du  poi- 
gnard. 

Pbélippeaux  monte  k  la  tribune  powr  se  dîKttlperi  mais 
il  est  inierrompn. 

La  Société,  sur  la  proposition  df  Robespierre,  arrête  que 
Pbélippeaux  sera  entendu  à  la  prochaine  séance. 

(  Pendant  le  cours  de  cette  discussion,  Bnuçho|le  a  en- 
voyé une  lettre  de  lui  adressée  k  la  Société.  Plusieurs  mem- 
bres eq  ont  rêdqm^  ^  l^ure.  On  a  passé  k  Tordre  du 
jour.) 

Séance  levée  k  oote  Iteures  et  demie* 


Au  rédacleur. 

Du  10  oivose. 

Citoyen,  voudrais-tu  bien  insérer  dans  ta  feuille  un  fait 
que  ma  reconnaissance  envers  le  citoyen  Prsault,  chirur- 
gien en  chef  de  Tbospice  dePHumapilé,  me  fait  yne^oi  de 
publier. 

Tourmenté  depuis  quinxe  ans  d*une  rétention  d'urine 
accompagnée  d'accidents  très  graves,  et  pour  laquelle  j'a* 
vais  consulté  tous  les  chirurgiens  et  médecins  distingués  en 
France  par  leurs  talents  j'arrive  à  Paris  au  mois  de  juil- 
let dernier;  les  officiers  de  l'hôpital  national  des  Invalides 
auxquels  je  me  présente,  me  jufi;ent  incurable  et  m'en  don- 
nent une  attestation.  Désolé,  j'ai  i^cours  au  citoyen  Dc- 
sault,  qui  me  rend  l'espoir  de  recouvrer  la  sanjé;  ^^^^ 
donne  des  soins  pendant  cinq  mois,  et  je  sui^  9iUi<>VV4'^H^ 
oarfaitement  guéri, 
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DesnnU ,  (on  ftme  e«t  salbraite  ;  tu  rends  un  ciloyen  à  la 
pali  ic ,  qu'il  court  défendre  contre  ses  ennemis. 

Gerir  »  ancien  mUiiaire. 


f; 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  David* 
SÉANCE  DU   18  NIVOSE. 

BouKDON  (de  rOisc)  :  Lorsque  avant  Fëçoquc  du 
f)  août,  il  était  indispensable  de  frapper  le  tyran, 
décoré  du  titre  imposant  de  roi  coDStitutionnel,  il  a 
sufti  à  des  âmes  fortes  et  dévouées  sincèrement  à  la 
liberté,  de  montrer  au  peuple  ce  qu'il  avait  à  faire, 
et  ce  fféant,  dès  son  premier  pas,  a  renversé  ce  co- 
losse énorme. 

Lorsqu'au  31  mai  et  jours  suivants,  ce  même  peu- 

Ï>le  s'est  vu  trahi  par  une  partie  de  ses  mandataires  ; 
orsque  ce  bon  peuple,  ayant  soif  d'une  constitu- 
tion populaire,  a  vu  nue  des  hommes  de  son  choix 
s*obstinaient  encore  à  fui  présenter  le  breuvage  im- 
mrdela  royauté,  il  s'est  levé  tout  entier,  a  entouré 
ui-méme  son  propre  palais,  a  défendu  avec  courage 
sa  dignité  dans  la  personne  de  ses  bons  représen- 
tants, mais  n'a  pas  cessé  son  mouvement  qu'il  n'en 
eût  assuré  le  succès,  en  mettant  en  jugement  ses  per- 
fides mandataires. 

Le  fruit  de  ces  deux  g[rands  et  beaux  mouve- 
ments a  été  une.  constitution  populaire,  qu'il  a  ac- 
ceptée avec  transport:  la  punition  d'une  grande  par- 
tie des  ennemis  de  sa  tranauillité  et  de  son  bonheur 
au  dedans,  et  les  victoires  les  plus  étonnantes  et  les 
les  plus  complètes,  renaissantes  sans  cesse,  sur  ses 
nombreux  ennemis  du  dehors,  parceque  là  est  une 
grande  partie  de  lui-même. 

Voilà  ce  que  le  peuple  a  fait  seul,  voilà  ce  qu'il 
fera  partout  où  il  sera  en  réunion,  en  peuple. 

Si  j'ai  cru  devoir  vous  rappeler  ces  grands  traits 
de  l'histoire  de  notre  révolution,  n'imaeinez  pas,  ci- 
toyens, que  ce  soit  pour  exciter  une  stérile  admira- 
tioit.  Parmi  les  pui^nces,  la  seule  véritable,  la 
seule  légitime,  le  peuple  ne  veut  ni  ne  peut  être 
loué  lorsqu'il  a  des  représentants,  il  veut  seule- 
ment, mais  fortement,  vous  l'avez  vu  le  31  mai  et  le 
2  juin,  être  servi  avec  dévouement  et  fidélité. 

Examinons  donc  mamtenantsi,  lorsque  le  peuple 
a  voulu  que  nous  fussions  charjgés  d'accomplir  ses 
hautes  destinées,  nous  avons  fait  tout  ce  qu'il  nous 
avait  chargés  d'exécuter  ;  mais  faisons  cet  examen 
avec  rassurance  que  le  peuple,  crand  et  juste  par 
essence,  ne  frappe  que  le  criminel  et  ne  punit  que  le 
rebelle  à  sa  volonté  suprême. 

Sa  voix  s'est  fait  entendre  de  tous  les  points  de  la 
république,  et  nous  a  commandé  de  rester  au  poste 
où  sa  volonté  nous  avait  mis,  jusqu'à  ce  que  sa  li- 
berté, son  bonheur  et  sa  gloire  soient  assurés.  Fi- 
dèles à  ce  nouveau  mandat,  nous  venons  d'établir 
pour  lui  un  gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire, seul  convenable  à  la  situation  politique,  seul 
capable  de  donner  au  vaisseau  de  l'Etat  une  direc- 
tion sOre  et  constante,  au  milieu  des  deux  écueils 
les  plus  à  craindre,  le  modérantisme  hypocrite  et  la 
coupable  et  perfide  exagération. 

Cette  sage  et  utile  conception,  je  le  proclame  hau- 
tement, nous  vient  des  estimables  et  courageux  pa- 
triotes du  comité  de  salut  public  ;  et  c'est  cependant, 
aux  yeux  de  ces  hommes  que  j'ai  tant  de  plaisir  à 
estimer,  que  l'intérêt  personnel  de  quelques  minis- 
tres, déguisé  sous  mille  formes  diverses,  a  placé 
tour  à  tour  dans  la  bouche  du  patriote  abusé  des  in- 
sinuations perfides,  et  dans  la  bouche  d'un  journa- 
liste débouté,  les  injures  les  plus  grossières. 

Enfin,  ces  hommes  à  qui  seuls  il  était  réserve  de 
Justifier  les  épithètcs  dégoûtantes,  mais  vraiment 


piUoresques,qui  mVchappèrentlorsque  je  demandai 
une  organisation  nouvelle  et  républicaine  du  minis- 
tère, ont  vomi  contre  moi  les  calomnies  les  plus 
atroces,  et  dans  leur  fureur  ils  crurent  me  noircir  de 
vice^  ou  me  surcharger  de  ridicules. 

Les  temps  méprisables  où  ces  plats  et  monarclii- 
ques  moyens  s'employaient  avec  succès  sont  passés  ; 
nous  avons  une  république  belle  et  forte,  et  nous 
la  conserverons  malgré  eux.  Mon  devoir  est  donc, 
si  je  veux  en  être  digne,  d'imiter  le  vertueux  Grec 
déjà  cité  à  cette  tribune,  et,  m'adressant  à  vous,  ci- 
toyens, d^  vous  conjurer  de  m'écouter. 

Lors  de  notre  discussion  sur  l'organisation  du 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire,  je  vous 
ai  dit,  et  je  viens  de  répéter,  que  je- voyais  un  corps 
solidement  constitué  aans  toutes  ses  proportions, 
mais  que  je  lui  trouvais  une  mauvaise  tête  dans  le 
ministère  monarchique  qui  nous  est  resté.  Citoyens, 
je  le  répète  encore  aujourd'hui,  et  je  vais  essayer  de 
le  démontrer. 

Toute  l'activité  de  notre  gouvernement  doit  être 
principalement  dirigée  vers  la  guerre  de  terre  et  de 
mer,  et  la  surveillance  des  malveillants  de  l'inté- 
rieur. 

Douze  cent  mille  citoyens  composent  nos  armées, 
et  un  seul  homme  prétendrait  follement  tout  diri- 
ger, toul  approvisionner,  connaître  et  nommer  tous 
Jes  officiers,  tous  les  généraux,  et  cautionner  leur 
intelligence  à  la  Convention  ? 

Savez-vous  pourquoi  on  a  semblé  croire  autrefois 
à  une  pareille  absurdité?  c'est  qu'il  fallait  que  tout 
se  rapportât  à  un  seul,  ayant  la  faculté  de  vouloir, 
parcequ'il  avait  envahi  les  droits  du  peuple  ;  mais 
•dans  une  république,  soutenir  un  pareil  système, 
c'est  se  mentir  à  soi-  même  ;  c'est  s'obstiner  a  ne  pas 
convenir  qu'on  se  trompe,  puisqu'il  a  fallu  (|ue  le 
peuple,  pour  assurer  ses  droits,  en  ait  confié  Texer- 
cice  à  un  grand  nombre,  et  pour  un  temps  limité  à 
une  courte  durée. 

Ne  voit-on  pas  qu'à  côté  de  cette  rotation  néces- 
saire des  représentants,  qui  est  le  mouvement  et  la 
vie  de  notre  république,  un  petit  nombre  d'hommes 
pourraient,  en  se  coalisant,  se  perpétuer  pour 
ruiner  la  liberté  !  On  sait  déjà  les  moyens  que  leur 
en  ont  donné  les  trésors  qu'ils  ordonnancent  et  1rs 
places  qu'ils  donnent.  Que  leur  insolence  et  leurau- 
dace  à  faire  calomnier,  sans  aucune  exception,  plus 
de  quatre-vingts  députés  du  peuple,  vous  ouvrent 
enfin  les  yeux  :  voyez  où  ils  veulent  et  se  flattent 
follement  d'arriver  ;  mais  c'est  en  vain. 

Décrétons,  citoyens,  par  ces  seules  considérations, 
parcequ'il  n'est  pas  bon  d'apprendre  à  nos  ennemis 
d'autres  vices  de  notre  machine  ministérielle,  décré- 
tons sur-le-champ,  sous  la  double  responsabilité  ca- 
pitale des  ministres  et  des  préposés  à  la  garde  du  tré- 
sor public,  qu'aucun  fonds  n'en  sortira  plus  sans 
ciu'apres  avoir  exposé  les  besoins  à  l'assemblée,  par 
1  organe  d'un  de  ses  comités,  elle  ne  l'ait  ordonné, 
et  nue  les  ministres  rendront  compte  de  ce  qu'ils  ont 
tire  sans  l'observation  de  cette  forme  essentiellement 
conservatrice  de  la  fortune  publique. 

Ce  sera,  je  vous  le  jure,  une  bonne  et  utile  loi  ; 
mais  je  veux  plus,  je  veux  qu'elle  soit  le  gage  assuré 
de  l'union  de  tous  les  patriotes  de  cette  assemblée. 
J'entends  sans  cesse  répéter  autour  de  moi  ;  on  veut 
diviser  les  patriotes.  Au  commencement ,  jVn  ai  ri 
parceque  cela  est  impossible,  et  cela  n'est  effective- 
ment pas  arrivé  ;  mais  il  est  certain  que  si  les  prin- 
cipes nous  attachent,  nous  réunissent  par  des  liens 
infrangibles,  on  lésa  relâchés,  on  a  troublé  la  douce 
harmonie  qui  régnait  entre  nous. 

Eh  bien  !  le  mal  est  vu,  j'en  ai  dévoilé  la  source, 
il  ne  peut  plus  exister.  Que  le  comité  de  salut  public 
soit  charge  de  nous  présenter  incessamment  une  or- 
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gapisation  nouvolle  d*uu  mioistère  républicain 
coaime  lui,  et  qu*il  soit  bien  persuadé  qu*uu  ne  veut 
pas  l'allaquer,  parcequ'il  a  elè,  et  ira  ,sans  doute 
mieux  quaud  il  aura^  de  meilleurs  moyens  que  des 
ministres  çonslilués  en  sens  inverse  du  gouverne^ 
ment  que  le  peuple  frjinçais  veut. 

Il  résultera  encore  un  autre  bien  inappréciable  de 
ceebang'  nu'ututile  et  indispensable  que  je  lu-opose: 
c'est  que  la  représentation  nationale,  rendue  au  les^ 
pect  individuel  des  bons  citoyens,  narcequ'elle  a  eu 
du  courage  et.  a  vaincu  avec  le  peuple,  cessera  d'être 
environnée  delà  foule  méprisable  qu'on  a  déjà,  avec 
raison,  comparée  aux  goujats,  poltrons  et  liableurs 
d'une  armée  victorieuse,  et  qu'ainsi  démasqués  on 
ne  sera  plus  dupe  de  leurs  bonnets  rougis,  depuis  la 
victoire,  dans  le  sang  ennemi  que  le  courage  des 
bons  citoyens  a  été  forcé  de  faire  couler. 

Je  coiu^lusà  ce  que  mes  deux  propositions  soient 
décrétées.  C'est  un  abus  qu'il  faut  réprimer  qu'un 
ministre  puisse,  sur  ses  ordonnances,  disposer  de  la 
fortune  nationale.  11  faut  aussi  que  le  comité  de  salut 
public  vous  présente  l'organisation  d'un  ministère 
républicain  et  aussi  patriote  que  lui  ;  alors  le  peu- 
ple saura  que  la  responsabilité  porte  sur  quelque 
chose,  et  il  ne  craindra  plus  de  voir  dilapider  les  fonds 
du  trésor  public. 

Citoyens,  n'avez-vous  pas  été  hier  douloureuse- 
ipent  affectés  d'entendre  des  malheureux  venir  vous 
demander  les  secours  que  la  loi  leur  accorde,  comme 
parents  dcsdéleiiseurs  de  la  patrie,  et  qu'ils  avaient 
inutilement  réclamés  du  ministre  de  la  guerre?  Ne 
devez-vous  pas  être  indignés  de  voir  ce  ministre,  au 
moment  où  il  faisait  ce  rigoureux  refus,  tirer  120,000 
Jiv.  du  trésor  national  pour  alimenter  un  journaliste 
do(j  t  le  nom  nesouillera  pas  cette  enceinte  ?  Citoyens, 
il  existerait  moins  de  malheureux,  si  vous  eussiez 
confié  à  des  mains  pures  la  direction  des  dépenses  se- 
crètes. Je  demande  que  mes  propositions  soient  mi- 
ses aux  voix. 

Phélippeaux  :  Je  ne  conteste  pas  la  seconde  pro- 
position de  Bourdon  ;  au  contraire  je  Tappuie  ;  mais 
je  pci^e  que  la  première  à  besoin  d'être  mûrie  par 
la  n  flexion;  car  il  siérait  peut-être  dangereux  di dé- 
fendre aux  ministres  de  ne  puiser  dans  le  trésor  na- 
tioual  qu'api'ès  qu'un  dt'cret  formel  le  leur  aurait 

Permis.  Je  crois  que  l'intention  de  Bourdon  est  ^ue 
assemblée  ordonne  aux  ^ministraleurs  du  trésor 
public  de  ne  distraire  aucune  somme  du  trésor,  à 
moins  qu'un  décret  ne  le  leur  ordonne^  Ceuendant, 
comme  il  est  bon  de  mettre  de  la  réflexion  dans  tout 
ce  que  l'on  fait ,  je  demamle  le  renvoi  des  deux  pro- 
'  positions  de  Bourdon  au  comité  de  salii^  public. 

BouitnoK  (  de  l'Oise)  :  Je  demande  formellement 
que  vous  dtiez  iles  uiains  du  ministre  de  la  guerre  la 
clé  du  trésor  national.  Vous  êtes  responsables  de 
remploi  des  fonds  publics,  et  je  vous  ai  démontré 
qu'on  eu  faisait  un  mauvais  usage.  H  esi(.\c  votre  de- 
voir, si  vous  voulez  remplir  l'objet  de  votre  mis- 
sion, d'empêcher  qu'un  ministre  n'alimente  vos  dé- 
tracteurs avec  ta  fortune  publique. 

Bentabole  :  Je  demamie  la  parole. 

Bourdon  ( de  l'Oise  )  :  Ce  qui  empêche  l'assem- 
blée de  prendre  une  détermination,  c'est  qu'elle  ne 
croit  pas  que  le  miaisU*e  de  la  guerre  puisse,  sur 
SCS  ordonnances,  puiser  dans  le  trésor  public.  Eh 
bien  !  j'adjure  Forestier  de  déclarer  si  le  fait  que  j'a- 
vance est  vrai. 

Forestier  :  Le  fait  est  vrai. 

9^  demande  (^ue  les  propositions  de  Bourdon  (de 
l'Oise)  soient  mises  aux  voix. 

Bentabole  :  On  ne  peut  pas  disconvenir  qu'il 
11  y  ait  utilité  et  justice  dans  les  vues  proposées  par 
Bourdon  ;  et  ce  n'est  pas  pour  les  combattre  que  je 
demande  la  parole,  mais  pour  proposeir  la  iiaanière 
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dont  elles  doivent  être  adoptées.  Vous  m  pouvet 
adopter  de-la  première  proposition  de  Bourdon  que  ce 

?|ui  est  relatif  aux  dé|M>nses  secrètes.  Sans  doute  il 
aut  empêcher  que  le  ministre  de  la  Ruerre  prodigue 
l'argent  de  la  république  en  faveur  a  un  journaliste; 
mais  je  demande  que  le  comité  de  salut  imblic  vous 
présente  ses  vues  sur  cet  objet.  Quant  a  la  seconde 
proposition  de  Bourdon,  je 'demande  une  te  principe 
en  soit  sur-le-champ  décrété.  Depuis  longtemps  on 
s'est  plaint  de  l'organisation  du  ministère  de  U 
guerre,  et  vos  commissaires  près  les  armées  pour* 
ront  à  cet  égard  vous  produire  les  plaintes  qu'on 
leur  a  présentées.  U  est  impossible  qu'un  seul  homme 
puisse  diriger  toutes  nos  armé<*s d'une  manière  utile 
pour  la  république  ;  ainsi  je  demande  (]ue  la  propo- 
sition de  Bourdon,  qui  concerne  Je  ministère  de  U 
guerre,  soit  adoptée. 

Forestier  ;  Quand  j'entrai  au  comité  des  finan-* 
ces,  je  demandai  à  connaître  les  sommes  que  les  mi^ 
nistres  avaient  retireesdu  trésor  public  depuis  un  an. 
Je  demandai  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale de  me  reproduire  les  décrets  qui  avaient 
nûs  des  fonds  à  leur  disposition.  Ils  me  rt'pondirent, 
et  Cambon  était  présent,  qu'ils  me  remettraient  l'é- 
tal que  je  leur  demandais  pour  tous  les  ministres,  a 
Texceplion  de  celui  de  la  guerre,  dont  les  besoins 
sans  cesse  renaissants  ne  leur  permettaient  pas  d'at* 
tendre  un  décret  pour  lui  remettre  lesfonds  qu'il  de* 
mandait. 

Cambon  me  dit  alors  :  •  Tu  seras  bien  fin  si  ta 
peux  percer  les  ténèbres  qui  environnent  ce  minis* 
tère  ;  car  il  y  a  plus  d'un  an  que  je  cherche  à  y  re- 
connaître quelque  chose,  et  je  n'y  vois  pas  encore 
clair.* 

Danton  :  La  Convention  nationale  à  déjà  prouvé 
qu'après  avoir,  de  concert  avec  le  peuple,  conquis  la  , 
liberté,  elle  saurait  la  régir  et  la  conserver.  Citoyens, 
un  abus  vient  de  vous  être  dénoncé  :  je  pense  que 
le  ministre  de  la  guerre  ne  doit  plus  puiser  dans  le 
trésor  national,  mais  je  yous  engage  à  ne  rien  prvti" 
piter.  Wons  avons  vaincu  par  la  force  nationale  t\ 
avee  le  comité  de  salut  public  ;  décrétez  le  principe, 
et  renvoyez  les  détails  à  l'examen  de  votre  comité  de 
salut  public,  afin  de  ne  point  ralentir  le  cours  de  vos 
succès.  Je  pense  aussi  que  tout  membre  qui  médite 
sur  les  moyens  de  donner  une  grande  force  au  gou- 
verr^uient  provisoire  que  vous  avez  décrété  doit 
porter  le  résultat  de  ses  réflexions  au  comité  de  salut 
public.  Ce  qui  t^^ouvanle  l'Europe,  c'est  de  voir  la 
manivelle  du  gouvernement  entre  les  mains  de  ce 
comité,  qui  est  l'assemblée  elle-même.  Je  demande 
(lu'en  décrétant  le  principe,  les  propositions  deBour-  • 
don  soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public,  pour 
eu  (aire  un  rapport  ;  je  demande  qu'il  fasse  égale- 
ment un  rapport  sur  les  moyens  de  perfectionner  le 
gouvernement  provisoire.  Je  suis  convaincu  qu'un 
conseil  délibérant  est  mauvais,  qu'il  vous  faut  un  di- 
recteur de  la  guerre  responsable,  im  directeur  de 
l'intérieur  responsable,  etc.,  et  que  le  comité  de  sa- 
lut public  doit  diriger  l'action  du  gouvernement 
dont  la  Convention  nationale  l'a  cliargé. 

La  proposition  de  Danton  est  adoptée  en  cester-* 
mes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  prinetpe  ' 
qu'à  l'avenir  aucun  ministre  ne  pourra  puiser  dans 
le  trésor  public  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur 
le  rapport  d'un  comité.  Elle  charge  k  comité  de  sa- 
lut public  de  veiller  à  ce  que  l'activité  des  forces  na- 
tionales n'éprouve  aucun  ralentissement  ;  elle  le 
charge  en  outre  de  présenter  un  rapport  sur  le  mode 
de  versement  à  faire  pour  toutes  les  dépenses  natio- 
nales, et  sur  l'organisation  d'agence  un  gouverne- 
ment provisoire.  • 

Pbelippeaux  :  Citoyens,  Je  vwns  remplir  au  se*» 
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de  la  Convention  nationale  un  devoir  impérieux 
quVxige  de  moi  te  salut  de  la  patrie. 

J'accuse  formellement  Ronsin  et  Rossignol  avec 
les  autres  agents  du  ministère  : 

10  D'avoir  désorganisé  l'armée  de  TOuesl  par  leurs 
exemples  et  leurs  préceptes;  de  l'avoir  encouragée  à 
tous  les  actes  de  licence  gu  lieu  de  Texercer  à  la  dis- 
cipline militaire  ; 

20  D'avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par  les 
brieands,  et  de  leur  avoir  constamment  livre  notre 
artillerie,  nos  munitions  et  nos  attirails  de  guerre  ; 

30  D'avoir  toujours  empêché  que  les  différentes 
colonnes  attaquassent  simultanément  pour  envelop- 
per Tarmée  ennemie  et  Unir  la  guerre  ; 

40  De  n'avoir  pas  voulu  seconder  la  division  de  Lu- 
çon  lorsqu'elle  se  mettait  en  mesure  d'attaauer  les 
rebelles  ;  d'avoir  neutralisé  les  colonnes  de  droite  et 
de  gauche  qui  devaient  l'appuyer;  et  quand,  malgré 
tous  les  obstacles,  cette  division  eut  vaincu  plusieurs 
fois  les  brigands,  d'avoir  destitué  son  général,  la 
veille  aussi  d'une  action  décisive,  pour  mettre  a  sa 

Ï»lace  un  Anglais,  qui  fît  éclater  sa  trahison  dès  le 
endemain,  14  août,  en  procurant  à  l'ennemi  tous  les 
moyens  débattre  l'armée,  dont  la  défaite  eût  mis 
Rocnefortet  La  Rochelle  dans  le  plus  grand  danger  ; 

50  De  s'être  opposé  à  ce  que  le  général  de  la  colon - 
ne  deChinon,  qui  s'avançait  pour  délivrer  trois  mille 
de  nos  frères  prisonniers  à  Chollet,  exécutât  ce  mou- 
vement salutaire,  au  moment  où  les  rebelles,  après 
avoir  évacué  Chollet  pour  fondre  sur  la  division  de 
Luçon,  furent  battus  et  mis  dans  une  déroute  com- 
plète ;  d'avoir  ensuite  destitué  ce  général,  et  incar- 
céré son  adjudant  qui  venait  demander  justice  ; 

60  Lorsque  le  comité  de  salut  public  eut  arrêté  un 
plan  de  campagne,  le  23  août,  pour  réduire  les  bri- 
gands par  une  attaque  générale  et  mieux  combinée 
que  toutes  les  précédentes,  d'avoir  employé  toutes 
les  manœuvres  pour  faire  rétracter  ce  plan  de  cam- 
pagne ;  d'y  avoir  opposé  la  violence  même  dès  leur 
retour  à  Saumur,  en  arrêtant  l'armée  de  Mayence 
qui  descendait  à  Nantes  ; 

70  Quoique  le  ministre  eût  reçu  ordre  de  pourvoir 
a  tous  nos  besoins ,  d'avoir  fait  prendre  à  toutes  les 
munitions  de  l'armée  de  Nantes  la  route  de  Tours 
et  de  Saumur,  où  elles  furent  arrêtées,  pour  grossir 
auelque  temps  la  masse  des  ressources  des  ennemis, 
de  sorte  que  cette  armée,  au  moment  d'entrer  eu 
campagne,  se  trouva  sans  un  seul  habit,  sans  une 
seule  paire  de  souliers,  sans  subsistances  ni  fonds 
pour  en  acquérir,  et  que  le  service,  tant  des  fourra- 
ges que  de  l'artillerie,  manqua  net  le  9  septembre, 
veille  du  jour  où  nous  devions  entrer  en  campagne  ; 

80  Que  cependant  l'armée  s'élant  mise  en  marche 
le  10  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brigands  sur 
tous  les  points,  ils  se  trouvèrent,  le  15,  à  la  hauteur 
où  la  jonction  devait  s'opérer  avec  toutes  les  colon- 
nes, pour  cerner  les  rebelles  et  investir  Mortagne; 
qu'alors  Rossignol  ,  et  Ronsin  qui  les  dirigeait 
comme  général  ministre,  envoyèrent  ordre  aux  co- 
lonnes deNiort,  de  Luçon  etde  Fontenay,  qui  s'avan- 
çaient sur  nous,  de  retourner  dans  leurs  cantonne- 
ments respectifs; 

90  Que  cet  ordre  parvenu  au  général  Chalbos,  le 
9,  occasionna  la  déroute  de  Mortagne  et  de  Sain t- 
Fulgent,  où  Mieskraski  et  Beysser  furent  coinpléte- 
inent  battus,  que  l'armée  de  Mayeiice  elle-même  fail- 
lit être  taillée  en  pièces,  quand  elle  se  trouva  seule 
et  sans  appui  au  cœur  de  la  Vendée  ; 

IQo  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  trois  colonnes , 
le  18,  quatre-vingt-dix  mille  patriotes,  tant  à  Coron 
qu'enavantdesPonls-de-Cé,furentaccabléslememe 
jour  et  le  lendemain  par  trois  mille  brigands;  d'a- 
près une  disposition  militaire  qui  n'a  point  d'exem- 
ple, que  l'armée  de  Saumur  fut  rangée  sur  une  seule 


colonne  de  huit  hommes  de  front,  )>résentant  six 
lieues  de  Ûanc  ;  que  l'artillerie  formidable  de  cettd 
colonne  fut  placée  àsa  tête  dans  les  gorges  de  Coron, 
pendant  que  l'ennemi  occupait  les  hauteurs  dont, 
ipalgré  le  conseil  des  guides,  on  ne  voulut  pas  s'em- 
parer ;  que  les  brigands  s'élancèrent  sans  obstacle 
sur  cette  tête  de  colonne,  se  saisirent  de  nos  bouches 
à  feu,  foudroyèrent  nos  malheureux  défenseurs  de 
bordées  à  mitraille  avec  leur  artillerie  même,  et  en 
firent  un  carnage  horrible  ; 

110  Qu'un  décret  ayant  ordonné  l'extraction  des 
grains  sur  les  derrières  de  l'armée,  à  mesure  qu'on 
pénétrerait  dans  le  pays  ennemi ,  Ronsin  et  Rossignol 
congédièrent  les  commissaires  chargés  de  cette  opé- 
ration précieuse,  firent  incendier  des  monceaux  im- 
menses de  grains,  et  abandonnèrent  aux  brigands  la 
récolte  des  plaines  de  Doué,  Thouars,  Loudun  et 
l'île  Saint-Aubin,  si  abondante  cette  année  qu'elle 
eût  suffi  pour  alimenter  pendant  un  an  toute  l'armée 
de  l'Ouest  ; 

120  Que  quand  la  Société  populaire  de  Saumur 
voulut  dénoncer  tous  ces  faits  à  celle  des  Jacobins, 
les  satellites  du  ministère  vinrent  l'opprimer  jus- 

3u'au  lieu  de  ses  séances  par  des  cris  de  fureur  et 
es  gestes  menaçants  ; 

130  Que  l'armée  de  Nantes  ayant  reçu  de  Saumur, 
les  24  et  27  septembre,  l'invitation  de  regagner  sou 
ancienne  position,  avec  promesse  delà  faire  soutenir 
par  les  colonnes  du  sud-ouest  que  command  ait  Chal- 
Dos,  les  généraux  s'empressaient  de  déférer  à  cette 
proposition  ;  qu'elle  fut  maîtresse  en  peu  dejoursdes 
clés  de  Mortagne,  et  joignit  le  corps  de  Beffroy,  l'un 
des  lieutenants  de  Chalbos  ;  qu'alors  un  nouvel  or- 
dre de  Saumur,  du  2  octobre,  changea  la  marche  des 
colonnes  du  sud-ouest ,  pour  laisser  l'armée  de 
Mayence  seuleaux  prises  avecl'ennemi  ;  au'ellefut  in- 
vestie par  toutes  les  forces  vendéennes  dont  elle  dé- 
fit complètement  la  principale  armée,  le  6  octobre , 
à  Saint-Symphorien  ;  que  cette  victoire  ouvrit  toutes 
les  routes  de  Mortagne  et  Chollet;  mais  qu'au  mo- 
ment où  on  s'ébranlait  pour  cette  expédition  décisive, 
elle  fut  paralysée  par  la  destitution  des  généraux  vic- 
torieux, dont  un  gémit  dans  les  fers  ; 

140  Que  la  première  opération  du  nouveau  géné- 
ral de  1  armée  de  l'Ouest  fut  de  laisser  prendre  aux 
brigands  l'île  de  Noirmoutiers  ,  Machecoul  et  l'île 
Bouin,  de  faire  évacuer  Mortagne,  brûler  huit  mil- 
liers de  poudre  qui  s'y  trouvaient,  un  magasin  de 
riz ,  douze  mille  rations  de  pain ,  et  pour  1  million 
d'effets  de  campement  ; 

150  Qu'après  l'expédition  heureuse  de  Mortagne 
et  de  Cnollet>,  due  tout  entière  à  la  bravoure  de  nos« 
soldats,  rétat-major  laissa  passer  la  Loire  aux  bri- 
gands qu'on  pouvait  noyer  dans  ce  fleuve;  qu'outre 
le  temps  qu  jls  employèrent  à  effectuer  ce  passage, 
ils  restèrent  trois  jours  disséminés  çà  et  là  dans  le 
plus  grand  désordre,  mourant  de  faim',  cl  sans  savoir 
quelle  route  tenir,  qu'on  leur  laissa  le  temps  de  se 
rallier  et  de  digérer  un  système  militî^ire; 

160  Qu'ensuite  on  perniil  aux  brigands  de  prendre 
Craon,  Château-Gontier  et  Laval,  ou  mille  atrocités 
furent  commises;  que  quatre  mille  hommes  seule- 
ment envoyés  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  furent  en- 
veloppés et  mis  en  pièces  ;  que  le  lendemain,  pour 
réparer  ce  désastre,  Chamberti  qui  commandait  huit 
cents  hommes  à  Chateaubriand,  eut  ordre  d'aller 
avec  cette  force  mineure  attaquer  l'armée  victo- 
rieuse ; 

170  Qu'après  le  passage  de  la  Loire,  un  nouveau 
commandant  de  la  place  de  Nantes,  nommé  Bririn, 
envoyé  par  les  bureaux  de  la  guerre,  laissa  toutes 
les  avenues  de  cette  ville  dégarnies  et  sans  défense, 
malgré  l'ordre  qu'il  avait  reçu  ;  qu'il  faisait  partiren  . 
même  temps  un  trésor  de  G  millions  et  soixante  chc- 
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Taux  sous  rescorlc  de  vingt-cinq  chasseurs  a  cheval, 
sur  une  route  dont  Tarmée  ennemie  était  maîtresse; 
180  Qu*nn  autre  général,  nommé  Vlanier,  recom- 
mandé par  les  bureaux  de  la  guerre  comme  le  plus 
brave  militaire  de  l'Europe,  s'étant  porté  a  Craon 
avec  cinq  mille  hommes  pour  appuver  Tarméc  de 
rOuest,  évacua  le  poste  avant  même  d'avoir  vu  I  en- 
nemi ;  que,  retiré  à  Chateaubriand,  dont  la  position 
éUit  inaccessible  et  les  habitants  délerninés  a  vain- 
cre,  il  abandonna  aussi  cette  place  à  la  merci  des 
brigands,  lorsqu'ils  en  étaient  à  dix  lieues  ; 

190  Qu'au  moment  de  cette  défection,  Rossignol 
désarma  les  habitants  de  la  Guerche,  commune  la 
>lus  patriote  d'illc-et- Vilaine,  qui  deux  fois  s'étaient 
evés  en  masse  pour  venir  au  secours  de  Nantes,  où 
ils  étaient  eucore  huit  jours  auparavant  ; 

70<>  Qu^  de  la  Guerche  il  se  rendit  à  Vitré,  forte- 
resse inexpugnable,  qu*il  lit  désarmer  en  ordonnant 
à  la  garnison  de  se  replier  sur  Rennes  ;  que  la  garde 
nationale  ayant  reçu  le  même  ordre,  fit  oies  réclama- 
tions aussi  pressantes  que  vaines  pour  obtenir  qu'on 
lui  permît  de  se  défeudre  seule  contre  les  brigands  ; 
21*  Que  le  19«  bataillon  d'infanterie  légère,  dis- 
tingué par  son  intrépide  bravoure,  fut  distrait  de  la 
garnison  de  Fougères,  et  envoyé  seul  à  Ernée  pour 
reprendre  ce  poste  ;  qu'occupaient  quinze  cents  re- 
belles ;  que  sans  raisonner  son  obéissance,  il  se  bat- 
tit en  désespéré,  fut  réduit  de  huit  à  deux  cents  hom- 
mes, et  qu'une  compagnie  de  canonniers  de  Paris, 
dite  de  la  Réunion,  fut  massacrée  tout  entière  ; 

220  Qu'après  ces  désastres,  la  garnison  de  Fougè- 
res, dirigée  en  sens  inverse  de  tous  les  principes,  fut 
taillée  en  pièces,  et  qu'alors  les  frontières  maritimes 
furent  ouvertes  à  l'ennemi  ; 

230  Qu'au  retour  de  Grandville ,  où  les  brigands 
furent  repoussés  d'une  manière  si  glorieuse,  il  était 
facile  de  les  ensevelir  dans  les  marais  de  Dol  ;  qu'une 
avant-garde  seule  de  trois  cents  hommes  leur  fut 
opposa,  les  battit  deux  fois  de  suite,  mais  succomba 
tin  sous  l'avantage  du  nombre,  faute  d'être  se 


en 


courue  par  le  gros  de  l'armée,  que  Rossignol  tenait 
a  sept  lieues  du  champ  de  bataille;  qu'ensuite  cette 
armée  elle-même  fut  mise  en  pleine  déroute  ;  ou'au 
nombre  des  victimes  sacrifiées  dans  cette  aEaire 
étaient  neuf  cents  Brestois,  pères  de  famille,  et  tout 
le  410  régiment;  que  Rossignol  s'enfuit  à  Rennes, 
dont  il  disposa  l'évacuation,  et  que  le  Morbihan  s'in- 
surgea dès  le  lendemain  ; 

240  Qu'à  Angers,  pendant  deux  jours  que  dura  le 
sii^e,  les  lieutenants  de  Rossignol,  cachés  dans  leurs 
maisons,  s'occupaient  uniquement  de  préparer  une 
fuite  honteuse  ;  que  les  soldats  et  gardes  nationaux 
n'ayant  pu  être  découragés  par  cette  conduite,  par- 
vinrent seuls,  avec  Ménard  et  Beaupuy,  à  repousser 
les  brigands  ;  qu'alors  ils  conjurèrent  les  officiers 
supérieurs  de  faire  une  sortie  décisive  contre  l'en- 
nemi en  déroute,  et  ne  purent  l'obtenir  ;  que  Rossi- 
gnol arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège,  pen- 
dant lequel  il  s'était  obstiné  de  faire  stationner  l'ar- 
mée à  Chateaubriand,  malgré  les  instances  qu'elle 
lui  faisait  de  la  conduire  à  l'ennemi,  et  les  conjura- 
tions qu'il  recevait  à  toutes  les  heures  par  des  cou- 
riers  extraordinaires  ; 

25»  Que  Rossignol,  survenu  après  l'action,  ne  vou- 
lut pas  profiter  oe  la  déroute  des  brigands  pour  les 
tailler  en  pièces;  qu'il  les  laissa  tranquillement  dé- 
vaster toutes  les  contrées  environnantes,  et  n'en- 
voya pas  même  à  La  Flèche  une  colonne  pour  leur 
couper  le  passage. 

36*  Que  nos  armées  étaient  toujours  à  huit  ou  dix 
lieuesdesforcesennemies,qui  pouvaient  par  ce  moyen 
commettre  avec  succès  toutes  les  horreurs  ;  qu'elles 


ne  furent  jointes  au  Mans  que  deux  jours  après  leur 
arrivée  en  cette  ville  ;  que  le  moment  où  Rossignol 
cessa  de  commander  nos  armées,  fut  le  terme  de  nos 
désastres,  et  que  la  victoire  décisive  du  Mans  n'est 
due  qu'à  une  infraction  d'ordres  supérieurs. 

J'offre  pour  preuves  irrésistibles  de  tous  ces  faits* 

10  La  collection  de  piècesofficielles  que  j'ai  remi- 
ses au  comité  de  salut  public  à  mon  retour  de  Nan- 
tes; 

20  Le  témoignage  de  tous  les  représentants  du  peu- 
ple qui  ont  été  commissaires  nationaux  dans  les  deux 
Vendées  ; 

3<>  Le  témoignage  de  tous  les  soldats  des  diverses 
colonnes  de  l'armée  de  l'Ouest; 

40  Celui  de  tous  les  citoyens  qui  habitent  les  dé- 
partements qui  ont  été  le  th'éâtre  de  la  guerre. 

Mon  accusation  est  précise  et  solennelle  ;  j'en  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
vérifier  attentivement  les  faits  et  vous  en  faire  un 
rapport. 

Choddieu:  J'observe  à  l'assemblée  quil  n'est  que 
trop  vrai  que  Phélippeaux  est  l'instrument  d'une  ac- 
tion qui  voudrait  diviser  les  patriotes?  J'ai  été  com- 
missaire de  la  Convention  près  l'armée  de  la  Vendée. 
Je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  un  fait  de  vrai  dans  ce  que 
vient  de  dire  Phélippeaux,  et  je  m'engage  à  prouver 
que  s'il  n'est  pas  un  fou,  il  est  le  plus  grand  des  im- 
posteurs. Depuis  longtemps  la  Convention  natio- 
nale a  été  induite  en  erreur  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  Vendée.  Je  me  reprocherais  mon  silence,  si  la 
maladie  que  j'ai  eue  ne  m'avait  ôlé  l'usage  de  la  plu- 
me ;  mais  dans  ce  moment  le  rapport  que  j'ai  à  faire 
est  prêt  ;  je  le  signerai,  et  le  soumettrai  sous  deux 
jours  à  la  Convention  nationale. 

Phélippeaux  a  menti  à  sa  conscience,  en  accusant 
Rossignol  de  lâcheté;  miiis  ce  qui  l'a  engagé  à  faire 
cette  démarche,  c'est  la  crainte  d'être  lui-même  ac- 
cusé pour  avoir  provoqué  la  mesure  désastreuse  du 
2  septembre. 

Merlin  (  de  Thionville):  Je  ne  prendrai  la  parole 
dans  celte  affaire,  qui  devient  particulière  après  avoir 
été  générale,  et  qui  aurait  dû  être  ensevelie  avec  les 
brigands  de  la  Vendée,  que  pour  citer  quelques 
faits. 

Je  dirai  ce  ({ue  je  sais  :  c'est  que  Rossignol  a  dit 
lui-même  qu'il  n'était  pas  fait  pour  commander  une 
armée,  et  je  m'étonne  qu'après  cet  aveu  on  lui  ait 
laissé  son  commandement.  Je  dirai  plus:  c'est  que  le 
conseil  de  guerre  établi  à  Saumur,  et  qu'on  a  appelé 
désastreux  était  nécessaire  ;  car  il  fallait  que  quel- 
qu'un dirigeât  la.  marche  des  armées.  On  recevait 
aujourd'hui  l'ordre  du  comité  de  salut  publicde  mar- 
cher sur  Nantes  ;  le  lendemain  le  général  en  chef 
commandait  de  ne  point  quitter  Saumur.  11  fallait 
donc  une  autorité  supérieure  pour  indiquer  d'une 
manière  invariable  les  mouvements  aui  devaient 
s'opérer.  Nous  avons  demandé  au  comité  de  salut  pu- 
blic la  création  d'un  conseil  de  guerre  auquel  les  gé- 
néraux seraient  tenus  d'obéir.  Le  comité  approuva 
notre  demande  ;  ce  fut  du  moment  de  sa  formation 
que  la  victoire  se  rangea  de  notre  c^té. 

Si  je  suis  obligé  de  rendre  compte  de  la  conduite 
que  j  ai  tenue  dans  cette  mission  ,  je  ferai  imprimer 
ma  correspondance,  et  la  Convention  nationale  verra 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  trahison  dans  la  Vendée,  mais 
que  seulement  l'ambition  d'hommes  qui  se  disaient 
eux-mêmes  incapables  de  commander  nous  a  fait 
le  plus  grand  mal  ;  au  surplus,  si  l'on  veut  s'en  rap- 
porter à  un  miiltaire  qui  a  fait  toute  la  guerre  de  la 
Vendée,  il  est  à  la  barre,  je  demande  qu'il  soit  en- 
tendi» 
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—  Le  général  Wesirrmanfl  est  à  îa  barre,  et  de- 
mande la  parole  ;  rassemblée  la  lui  accorde. 

Weslermann  :  Citoyens  représentants,  une  bles- 
sure qui  nrinlerdit  Texercice  du  cheval  est  le  sujet 
de  mon  vovagc  à  Paris  ;  je  viens  offrir  à  In  Conven- 
tioa  un  reste  des  dépouilles  sacerdotales  de  révéqne 
d'Agro,  si  fameux  par  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  ci- 
devant  armée  catholique  et  royale.  Je  viens  aussi 
TOUS  assurer  sur  ma  tête  que  de  cette  armée  forte  en- 
core au  Mans  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes, 
avec  une  artillerie  formidable,  il  n'existe  plus  un 
seul  combattant;  chefs,  ofticiers,  soldats,  evêques, 
comtesses,j)rincesses  et  marquises,  tout  a  péri  par 
le  fer  ,  les  flammes  et  les  (lots; cet  exemple  effrayant 
est  unique  dans  Thistoire,  et  l'Europe  étonnée  verra 
bien  qu'une  républKjue  qui,  comme  le  l'ère  étetnel, 
dicte  ses  lois  du  haut  d'une  sainte  montagne,  saura 
se  maintenir  et  réduire  comme  la  Vendée  chaque 
pays  qui  aura  l'imbécillité  de  former  le  projet  de  ré- 
tablir la  royauté  en  France. 

L'assemblée  accorde  au  général  les  honneurs  de  la 
séance^ 

Charuer  :  S'il  y  a  dans  te  momentquelque  chose 
d'important  à  savoir,  c'est  que  la  Vendée  n*exisle 
plus.  Mais  citoyens,  on  voudrait  entamer  une  lutte 
entre  descollèiçues  estimables,  la  Convention  natio- 
nale doit  empêcher  qu'on  parle  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  Vendée  avant  que  le  comité  de  salut  public 
ait  fait  son  rapport  ;  quand  nous  l'aurons  entendu, 
ainsi  que  celui  de  nos  collègues,  nous  pourrons  fixer 
nos  idées.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation 
de  Phélippeaux  aux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  réunis. 

Lecointrb  (de  Versailles)  :  Le  général  Wester* 
mann  nous  apprend  au'il  est  destitué  et  menacé  d'ê- 
tre arrêté.  Je  demanue  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic nous  fasse  demain  un  rapport  sur  la  conduite 
que  ce  militaire  a  tenue  dans  la  Vendée. 

Phélippeaux  :  La  raison  de  la  destitution  est  sim- 
ple; il  a  battu  les  rebelles  de  la  Vendée. 

MERLtn  (de  Thionville)  :  11  appartient  au  député 
oui  a  suivi  une  partie  des  opérations  de  Westermann 
aans  la  Vendée  de  rendre  nommage  à  son  courage 
et  à  ses  talents.  Général  et  soldat,  il  a  toujours  com- 
battu ;  dans  la  nuit  de  Laval  «  il.  a  fait  les  cent  diables. 
Il  était  eanonnier  pour  débusquer  les  ennemis  des 
hauteurs  dont  ils  fc' étaient  emparés  »  cavalier  pour  les 

Coursuivre,  etfantassin  pour  les  charger  avec  l'arme 
lanche.  (On  applaudit.)  Je  cite  un  autre  fait  qui 
fera  connaître  plus  particulièrement  le  courage  de 
ce  général.  L'armée  de  ta  république  entrée  tians 
Chàtillon,  elle  reposait  tranquillement  croyant  les 
ennemis  éloignés  d'elle  :  ils  parurent  tout  à  coup,  la 
chassèrent  de  cette  ville,  et  repoussèrent  nos  trou- 
pes à  plus  de  six  lieues.  Westermann  ôte  son  habit, 
retrousse  sa  chemise,  et  te  sabre  à  la  main  se  jette 
au  milieu  des  soldats,  et  leur  dit  que  leur  retraite  les 
rendrait  indignes  de  servir  désormais  la  république. 
•  Tuez-moi,  s'écria-t*il,  ou  suivez-moi  !•  Les  troupes 
se  rangent  autour  de  lui,  rentrent  dans  Chiltillon, 
où  elles  font  un  carnage  horrible  des  brigands. 

Je  n'entrerai  point  dan^i  lesdétailsde  la  vie  privée 
de  Westermann  ;  je  sais  que  lorsqu'on  veut  perdre 
un  homme,  on  lui  trouve  aisément  des  défauts  ;  je 
dirai  seulement  à  sa  louange  que,  destitué  depuis 
longtemps  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  n'a  pas 
cessé  de  combattre  les  brigands;  il  a  fini  par  en  pur- 
ger lo  sol  de  la  liberté.  C'est  lui  qui,  le  10  août, 
conduisit  les  phalanges  du  faubourg  Saint-Antoine 
et  brisa  les  portes  du  château  des  Tuileries;  et  au 
«moment  même  où  il  se  couvrait  de  gloire  en  renver- 


sant l'autel  de  îa  tyrannie,  ort  lé  céîottnîall  aiît  Ja- 
cobins. Ce  n'est  qu'après  l'événe nient  que  les  patrio- 
tes lui  rendirent  l'estime  qu'il  méritait.  Je  le  dis  en 
terminant  :  Westermann  est  un  homme  utile,  et  qui 
a  rendu  de  grands  services  à  la  république. 

Belleqarde  :  J'ai  aussi  été  le  témoin  de  la  bra-^ 
rmire  de  Weslermann  ;  c'est  particulièrement  à  Chà- 
tillon qu'il  en  donna  des  preuveà.  Les  soldats  étalent 
découragés;  il  «uitte  ses  habits  pour  mieux  se  battre, 
et  Fait  des  prodiges  de  valeur.  Dans  ce  moment-là 
j'avais  sa  destitution  dans  ma  pbche;  vous  pensez  que 
je  ne  voulus  point  en  faire  ulsage.  (On  applaudit.) 

••*  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
Weslermann  a  bien  rempli  ses  devoirs. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  propos! tioD» 

Après  quelques  débats  il  est  adopté. 

Lecointre  (  de  Versailles  )  :  Je  demande  (|ue  le 
comité  de  salut  public  soit  chargé  de  nous  faire  un 
rapport  sur  Westermann,  et  que,  jusqu'à  ce  que  ce 
rapport  soit  fait»  Westermann  jouisse  de  ki  liberté. 

Letasseur  :  Ce  décret  serait  injurieux  à  Weslet-- 
mânn  ;  un  homme  qui  a  bien  servi  la  patrie,  qui  est 
couvert  de  laurrers,  peut-il  craindre  pour  sa  liberté? 

GouPiLLEAU  :  La  proposition  de  Lecointre  doit 
être  adoptée,  car  Westermann  est  desditué;  et,  d'a- 
près vos  décrets,  un  général  destitué  doit  être  rais 
en  état  d'arrestation. 

La  proposition  de  Lecointre  est  décrétée. 

Belleoarde  :  Je  demande  que  le  président  inter- 
pelle AVestermann  pour  savoir  s'il  n'a  pas  trouvé 
dans  le  comité  des  brigands^  à  Chûtillon,  notre  plan 
de  campagne,  arrêté  à  Saumur  le  8  septembre* 

Bourdon  (ilf  l'Oise  )  i  Cette  interpellation  est  in- 
digne de  la  Convention  et  injurieuse  pour  le  comité 
de  salut  public,  qui  a  la  confiance  de  la  Convention 
et  de  In  république,  et  qui  certes  la  mérite  bien.  Je 
demandequelouslesdébalscessent  sur  Westermann, 
et  que  là  Convention  s'en  tienne  au  décret  qu'elle  a 
rendu  à  cet  égard. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Enlart,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  des 
finances,  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  etiiendn 
ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrète  que 
les  compagnies  de  canonniers  attachées  aux  30e,  3te, 
SSeet  35*  divisions  de  gendarmerie  nationale  joui- 
ront provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  du  traitement  accordé  parla  loi  du 
24  juin  dernier  aux  compagnies  de  canonniers  atta- 
chées aux  32«  et  34e  divisions.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  conntés  de  la  guerre  et  des  finances  sur  la 
réclamation  des  élèvesdel'ËcoIe  vétérinaire  d'Alfort, 
décrète  que  le  trailemeiit  des  élèves  militaires  de  TE- 
cole  vétérinaire  établie  à  A  Iforl,  près  Paris,  est  lixë 
il  720  liv.  par  an,  à  compter  du  1*'  vendémiaire 
dernier.» 

—  Sur  la  proposition  de  Gillet,  le  décret  8ui?ant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  décrète  que  la  tr^orerje  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inlé- 
rieurjusau'à concurrence  delà  fiommede500i000llv. 
pour  l'achèvement  des  constructions  et  réparations 
tant  à  lu  salle  des  séances  de  la  Convention  qu'à  l'é- 
tablissement de  ses  conntés,  de  l'imprimerie  et  des 
archives ,  à  charge  en  définitive  d'être  rendu  un 
compte  séparé  de  chacun  de  ces  objets^  v 

La  séance  est  levée  à  ttois  heurci^. 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  mERSEL. 

N^  lie.  Décadi^  20  Nivôse i  l'an  2^.  {Jeudi  9  Janvier  1794,  is(enai  ityhJ) 


AVIS. 

On  mettra  en  rente,  primidi  il  nivese ,  nie  des  FoUeyins, 
n*  18,  la  66»  Uvraiton  de  l'Eiu^lopétUe  pat  ordit  de  mn^ 
tières ,  composée  : 

De  la  S«  partie  du  tome  II  de  la  Philosophie  ancienne  et 
moderne ,  par  Naigeon  ; 

De  la  2*  partie  du  tome  IV  de  la  Médecine; 

De  Ui*  partie  du  tome  VI,  aussi  de  la  Slêdccine; 

Et  du  tome  111,  1^«  partie  de  l* Agriculture;  par  thouin 
et  Tessier. 

Le  pHi  de  cette  liTraifoo  est  de  M  Ht.  en  fettUlei,  et  de 
89  lÏT.  broehë. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constant  inapte  y  leMnore^nlfre, — L^ambassadeur  russe, 
le  coaue  deKulusow,  a  eu  audience  du  grand-\isir:  il 
n'avait  rien  négligé  pour  rendre  tnagninque  le  cortège  qui 
Ta  accompagné.  Les  apprêts  du  ministère  otlotnan  ont  ré- 
pondu à  tout  cet  appareil.  On  atait ,  entre  autres  choses, 
préparé  à  Tliôtel  du  grand-visir  une  grande  quantité 
d'habillements  à  la  turque  ^  dont  les  Russes  se  sont  revê- 
tus à  Thôtel  même.  Ce>fnt  d^aillcurs  de  part  et  d'autre  un 
échange  de  préseuts,  selou  Tasagc  qui  se  pratique  en  ces 
fMîcasion».  ^ 

L'audience  solennelle  auprès  du  Sultan  aura  lieu  mardi 
prochain.  On  y  mettra  encore  plus  de  préparatifs  et  plus 
d^imporlanre.  Les  Russes  prétendent  qu'on  n'aura  jamais 
rien  vu  à  Constanlinople  de  si  éclatant  et  de  si  pompeux. 
Il  e^t  cerinin  que  leur  ambassadeur  a  les  moyens  d'élaliMv 
urt  Taste  oriental,  et  qu'il  a  l'ordre  de  tirer  un  parti  avan* 
tafl^eux  de  ce  chorlulanisme. 

Sur  la  nouvelle  que  quatre  frégates  étaient  parties  de 
Smyme  potir  croiser  dans  l'Archipel  sur  lés  vaisseaux  des 
puissances  ailiers,  l'ambassadeur  russe  a  présenté  à  la 
Porteun  mémoire  très  énergique,  où  il  lui  a  déclaré  qu'elle 
était  nspimsable  de  la  sûreté  de  la  naTigiition%  La  Porte. 
D'à  point  fait  de  réponse  ù  ce  mémoire. 

Plusieurs  vaisseaux  marchands  sont,  depuis  quidse 
jours,  entrés  dans  le  canal  sous  le  pavillon  turc.  Ils  ont 
jeté  l'ancre  près  des  vaisseaux  qui  arborent  lepevillon  aux 
trois  couleurs.  La  plus  grande  partie,  en  elTet,  des  équipa- 
ges de  ces  navires  c^\  composée  de  Français  qui  se  sont 
mis  sous  la  piolecUon  du  Grand-Seigneur. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  i^ déeembrc^^-\\  sVtait  introduit  un /r^to 
entre  l'argent  dé  bahque  et  1  vrgent  courant  du  royaume; 
le  gouvernement  a,  pour  s'opposer  à  ce  manège,  défendu 
l'entrée  du  cafft  et  l'usage  de  l'eau  de-vie. 

Les  réviseurs  de  l'élut  du  comptoir  des  dettes  ont  terminé 
leurs  séances  :  Us  se  sont  séparés  avec  la  réselulion  de  se 
rassembler  dans  trois  ans» 

Le  nouveau  ministre  des  finances  s'occupe  de  plan3 
propres  k  affermir  de  plus  en  plus  le  brédit  publia  On 
pairie  de  nouvelles  institutions  touchant  la  banque. 

Le  5  de  ce  mois,  le  gouvernemtnt  a  fait  faire,  en  pré- 
sence de  l'ambassadeur  russe  Rodiantxow,  la  consécraiiou 
d^une  église  grecque  que  Tout  vient  de  bâtir* 

ALLEMAGNE. 

Slâttgart,  U  l«'/«»rtèr.— L'ophiloil  générale  est  îd  à 
a  ne  hauteur  qui  ne  parait  pas  ^^  nos  moyens,  indigne  dé 
la  cause  française.  L'astuce  autrichienne  n'a  rien  négligé 
pour  affaiblir  à  cet  égard  dos  bonnes  dispositions)  mais 
quelques  hommes  éclairés,  soutenus  par  uneieunrsfse  très 
fiof  iibrense  et  instruite,  ont  su  contrarier  sans  éclat  les  ef« 
forts  de  l'esprit  aristocratique.  Nos  idées  saines  onVfrucli- 
«i^  dans  les  campagnes,  et  nous  avons  la  satisfaction  d'en 
rc'CUeillir  des  preuves  non  équivoques.  Nos  paysans  soua- 
j^y  informés  qn'utt  faible  détachement  d'Impériaux  es- 

3«  Série.  —  Tomt  VJ, 


corlait  la  garnison  prisonnière  du  fort  Vauban,  employé* 
rent  toutes  les  ruses  possible!  pour  leur  faciliter  la  déseir^ 
lion,  et  cela  leur  a  si  bien  réussi  que  la  mi^uire  partit 
des  prisonniers  est  déjà  en  liberté.  Nos  gens  en  ont  d'au* 
tant -plus  soin  qu'ils  savent  que  ee  sont  Tot  feunea  repu* 
blieaiiisde  la  premièr«>  réquisition  de  Strasbourg,  aux- 
quels, ainsi  qu'à  la  sublime  révolution  française,  on  est 
ici  siilcèrement  attaché;  aussi  n'a-t-on  pas  peur  dans  tioi 
cantons  de  l'arrivée  des  Fiançais  ;  leur  générosité  nous  gt* 
rajitit  d'avance  de  toute  hostilité;  bien  différents  en  celi 
de  nos  pauvres  voisins  du  paya  de  Bade,  dont  le  Irtsta 
souverain  a  Oiit  la  sottise  de  vendre  la  fleur  de  sa  jeunesta 
aux  Anglais,  et  où  le  gaietier  de  Carlsruhe  vomit  à  la 
journée  des  imprécations,  de  mantaises  prédictions  ef  d'à* 
troces  mensonges,  par  ordre  de  la  eour  vendue  aax  Riis^ 
ses,  contre  les  Français,  qui  s'en  souviendront  en  passant 
le  Rhin  ;  nous  autres,  nous  irons  au-devant  d^enx  pour  les 
embrasser  et  leur  êtié  utiles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COVMUHB   DE  PARIS. 

Con$eil-^énéral,  —  Dm  17  nivoêt. 

La  section  des  Sans-Culottes  déclare  qu'étant  instruite 
que  l'armée  révolutionnaire  ne  se  compose  dans  ce  moment 
que  du  déserteurs  et  gens  suspects,  elle  a  arrêté  quVUe 
passera  de  nouveau  à  la  censure  la  compagnie  de  son  ar«> 
rondissement ,  et  nu  Vile  invitera  les  quaraute-sept  autres 
sections  à  prendre  la  même  mesure. 

Rrnvoyé  au  comité  de  salut  public 

— Les  commissaires  chargés  par  Commune-Affranchie 
d'apporter  à  Paris  le  buste  du  martyr  Challirr  témoignent 
leur  reconnaissant e  au  conseil-généial  de  la  manière  fra« 
lernelle  dont  ils  ont  été  arcueitliSk  Ils  demundenl^que  la 
commune  de  Paris  leur  accorde,  pour  reporter  dans  leurs 
foyers,  les  bannirres  qui  ont  servi  à  la  fête  de  Challier,  et 
sur  lesquelles  sont  écrite?  les  dernières  paroles  de  ce  grand 
homme.  (Arrêté  au  milieu  des  applaudissero«Dls.) 

—  Plusieurs  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Maison-Commune  Informent  le  totiseil  géné- 
ral que  des  pâtissiers  font  et  vendent  des  gâteaux  à  la  f(ve 
(dits  des  rois),  ce  qui  rappelle  un  biiarre  usage,  qui  con- 
vient mal  au  gouvernement  républicain  ;  ils  annoncent 
qu*ils  ont  sévi  contre  plusieurs  pâtissiers  de  leur  arrondis- 
sement. 

Un  membre  propose  que  tous  les  comités  révolutionnai- 
res soient  Invités  à  surveiller  ceux  qui  vendent  ou  achètent 
de  ces  gâteaut. 

Chnuinelte  :  (lit  comité  rév( tutlonnaire  Vous  dênnnce 
nn  fait  qu'il  croit  dangereux,  et  qui  intéresse  l'ordre  et  la 
sûreté  de  Parisj  voire  devoir,  dans  cette  circonstance ,  est 
de  renvoyer  panlevaitt  radministratlon  d^  police  pour  ce 
qui  regarde  la  sdretè  de  Paris*  et  à  relie  des  subsistances 
pour  ce  qui  s  Irait  à  Tubus  que  l'on  Oiit  de  hi  fleur  de  Ak 
rine,  qui  ne  doit  pas  être  extraite  du  pain  pour  alimenter 
la  gourmandise  :  du  reste»  tous  deves  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Hébert  :  tl  est  certain  que  ce  serait  faire  une  démarche 
contre  la  toi  que  d'inviter  les  comités  révolutionnaires  & 
prendre  telle  ou  telle  mesure  ;  que  le  conseil  l'eût  fait  pour 
détruire  un  moyen  de  rontre-révolulion  et  de  ralliement, 
la  malveillance  ne  manquerait  pas  de  saisir  tétie  occaMon 
pour  noircir  sa  conduite.  J'appnie  le  renvoi  &  la  police  et 
à  l'administration  des  sul  si*(lances. 

Cet  objet  donne  lieu  à  quelques  débats,  et  le  oonsell 
termine  en  adoptant  le  renvoi  demandé  par  l'agent  na- 
tional. 

•^De  jeunes  citoyens  de  la  section  de  la  République  se 
présentent. 

L orateur:  Citoyens,  la  mort  glorieuse  et  vraiment 
républicaine  de  Barat,  ce  héros  à  peine  sorti  de  renfancet 
nous  a  frappés tl^admiration»  Le  sentiment  profond  de  l'a« 
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fliour  de  la  patrie  s*est  aussitôt  emparé  de  nos  ftinet«  et 
nous  avons  tous  juré  de  marclier  sur  ses  traces.  Déjà  la 
Convention  a  décrété  que  IVlfigie  du  jeune  Baral  serait 
gravée  à  la  tête  des  livres  d'instruction  pour  les  écoles 
primaires  ;  elles  vont  bientôt  s^ouvrir,  et  nous  venons  vous 
demander  la  permis^fion  de  célébrer  une  fête  en  Thonnenr 
du  héros  de  notre  Age.  Consacrer  notre  vie  entière  au  sou- 
tien  de  la  république,  et  anéantir  jusqu'à  la  trace  des  ty- 
rans, c*est  le  serment  que  viennent  prêter  entre  vos  mains 
les  jeunes  éleva  de  la  république. 
.  Ces  jeunes  citoyens  terminent  en  demandant  à  s'assem- 
bler paisiblement  trois  ou  quatre  fois  par  décade. 

Bernard  :  Tout  en  applaudissant  au  motif  qui  dirige  les 
jeunes  fceni  en  vous  demandant  à  célébrer  une  r<^te,  je  de* 
mande  Tordre  du  jour,  motivé  sur  un  de  vos  précédents 
arrêtés,  qui  porte  que  chacun  doit  se  rendre  à  sasecticn 
pour  assister  aux  fêtes  qui  y  sont  célébrées.  Il  faut  que  ces 
jeunes  républicains  s'accoutument  à  sacrifier  les  petites 
satisfactions  qu'ils  pourraient  se  procurer;  ce  qu'ils  de- 
mandent d'ailleurs  semblerait  faire  d'eux  une  petite  cor- 
poration. 

Hébert  :  Ces  jeunes  gens  ne  veulent  pas  faire  une  cor- 
poration, ils  vous  demandent  de  s'assetoibler  paisiblement. 
Eh  bien  I  la  loi  le  permet,  en  faisant  la  déclaration  t  la 
municipalité;  et  puis  ils  désirent  célébrer  la  mémoire  du 
jeune  Barat,  martyr  de  leur  âge.  Aucune  loi  ne  s'oppose  à 
cela;  ainsi  donc  je  crois  que  le  conseil  doit  leur  donner 
acte  de  leur  déclaration  et  les  encourager  en  nommant  une 
commission  pour  assister  à  leur  fête. 

Ces  propositions  sont  adoptées,  et  le  président  donne  à 
ces  jeunes  citoyens  le  baiser  irencouragement. 

—Un  administrateur  des  subsistances  annonce  au  con- 
seil-général que,  par  les  soins  des  citoyens  de  Rouen ,  la 
cargaison  du  vaisseau  chargé  de  grains  pour  Paris,  et  dont 
l'avarie  pouvait  faire  craindre  la  perte  d'une  grande  par- 
lie,  vient  d'être  presque  totalement  sauvée.  Les  négociants 
ont  prêté  leurs  séchoirs,  et  particulièrement  le  citoyen 
Ezéchiel  Démarets,  qui  a  donné  la  preuve  du  plus  grand 
désintéressement. 

Le  conseil-général  charge»  le  maire  d*écrlre  une  lettre 
de  féHcilalions  à  la  commune  de  Rouen,  pour  l'assurer  de 
la  reconnaissance  de  celle  de  Paris. 

Il  sera  aussi  écrit  au  citoyen  Ezéchiel  Démarets,  et  son 
nom  sera  transcrit  an  procès-verbal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndênee  de  Dajtid. 

Décret  rendu  tur  la  réparation  des  routes,  dans 
une  des  séances  précédentes. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  d'agricul- 
ture, commerce  et  ponts-etchaussées,  réunis,  con- 
•  sidérant  que  l'état  de  dégradation  de  toutes  les  routes 
et  ponts  de  la  république,  et  particulièrement  des 
départements  frontières  et  des  côtes,  nécessitent  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  actives  pour 
les  mettre  en  état  de  bonne  réparation  à  l'ouverture 
de  la  campagne  prochaine  ;  que  les  moyens  em- 
ployés jusqu'à  présent  n'offrent  que  des  résultats 
trop  lents  et  très  insufTisants,  par  la  mauvaise  orga- 
nisation de  l'administration  des  travaux  publics; 
voulant  enfin  mettre  en  activité  toutes  les  ressour- 
ces possibles,  afin  que  le  service  des  armées,  des 
convois  militaires  et  de  Tartillerie  puisse  se  faire 
avec  la  plus  grande  activité  sur  tous  les  points  de  la 
république,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Tous  les  travaux  publics  seront  faits  et 
cntretentis  aux  frais  de  la  république,  à  compter  du 
!«'  nivôse  ;  en  conséquence,  tous  les  granas  che- 
mins, ponts  et  levées  seront  faits  et  entretenus  par  le 
trésor  public;  les  chemins  vicinaux  continueront 
dVtre  aux  frais  des  administrations,  sauf  les  cas  où 
ils  deviendraient  nécessaires  au  service  public. 


«  II.  Tous  les  employés  à  appointements  sur  cea 
différents  travaux  seront  salariés  en  totalité  par  le 
trésor  public,  à  compter  du  !«'  nivôse. 

«  111.  Toute&les  troupes  de  libre  disposition  fiour- 
ront  être  employées  au  service  des  travatix  pu- 
blics. 

'  {Nota.  Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  pour  Tor- 
ganisatiou  du  travail  et  remploi  des  bataillons  de 
réquisition  non  armes.) 

•  IV.  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de2S 
millions,  pour  être  employés  en  réparations  des 
routes  et  ponts  de  la  république.  Sur  cette  somme, 
il  fera  verser  provisoirement  celle  de  100,000  liv. 
dans  les  caisses  de  chaque  département,  le  surpins 
sera  réparti  entre  les  départements,  en  raison  de 
leurs  besoins  rts()ectiCs,  sur  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  le  comité  des  ponts-et-chaussées. 

■  V.  Tout  ce  qui  sera  dû  aux  entrepreneurs  des 
travaux  publics,  au  l«r  nivôse  prochain,  leur  sera 
payé  sur  la  liquidation  faite  par  les  directoires  du 
district,  visée  par  ceux  de  département,  sur  les  mé- 
moires arrêtés  par  les  ingénieurs  en  chef. 

•  VI.  Au  15  germinal  prochain,  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  rendre  les  routes  et  ponts  pratica- 
bles seront  achevés. 

«  VII.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  ingénieurs  en  chef 
enverront  au  conseil  exécutif  provisoire  l'état  esti- 
matif, par  aperçu,  des  réparations  à  faire  aux  routes 
et  ponts  de  leur  arrondissement;  ils  y  joindront  Té- 
tât des  réparations  qui  ont  été  faites  depuis  un  an,  et 
des  sommes  qui  ont  été  employées;  ces  états  seront 
divisés  par  district  ;  le  conseil  exécutif  les  enverra  â 
la  Convention  nationale  avec  l'nvis  de  la  commis- 
sion centrale  des  ponts-et-chaussées,  le  20  nivôse 
prochain. 

«  Vlll.  Les  adjudications  des  matériaux  pour  les 
routes,  et  des  ouvrages  d*art  pour  les  ponts,  seront 
faites  le  décadi  qui  suivra  celui  de  la  publication, 
par  les  directoires  de  district,  en  présence  dç  l'ingé- 
nieur ordinaire  de  la  partie  de  l'ouvrage  qui  sera 
l'objet  de  l'adjudication. 

«  IX.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution 
solvable  et  certifiée. 

«  X.  Ils  commenceront  les  approvisionnements  et 
les  travanx  dans  la  décade  qui  suivra  leur  adjudica- 
tion. Ils  les  feront  vérifier  tous  les  mois  par  des  in- 
génieurs ordinaires. 

•  XI.  Ils  seront  payés  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts à  fur  et  mestire  des  ouvrages  et  des  fournitu- 
res, d'après  les  états  de  situation  dressés  par  les  in- 
génieurs ordinaires,  sur  le  certificat  de  1  ingénieur 
en  chef  et  le  mandat  du  département. 

«  Xll.  Les  ingénieurs  en  chef  feront  de  fré<^uentes 
tournées  sur  les  routes  et  ateliers,  pour  accélérer  les 
travaux. 

«  XIII.  Les  administrations  de  district  rendront 
compte,  le  !«'  de  chaque  mois,  du  progrès  des  répa- 
rations et  de  rétat  de$  routes  à  celles  de  départe- 
ment, qui  surveilleront  l'ensemble  des  travaux,  et 
prononceront  définitivement  sur  toutes  les  difficul- 
tés et  diaprés  Tavis  des  districts. 

«  XIV.  Les  représentants  du  peuple  près  lesarmées 
et  dans  les  départements  inspecteront  tous  les  tra- 
vaux de  routes  et  ponts  qu'ils  auront  occasion  de 
parcourir. 

«  XV.  Les  ingénieurs  ne  pourront  se  distraire  ni 
être  distraits  de  leur  travaux,  excepté  pour  les  objets 
relatifs  au  service  des  armées. 

•  XVI.  Chaque  administration  de  département 
rendra  compte  au  conseil  exécutif  et  justifiera  de 
remploi  des  fonds  qu'elle  a  reçus  ou  imposes  et  em* 
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ployës  jusqu'au  l«r  nivôse.  Elles  rétabliront  dans 
les  caisses,  d'où  ils  auront  été  tirés,  les  fonds  mis  à 
leur  disposition  par  les  représentants  du  peuple. 

«  XVII.  Eu  conséquence,  les  dispositions  du  dé- 
cret du  22  février  dernier  son  rapportées.  Le  conseil 
exécutif  n'accordera  plus  de  fonds  faisant  partie  des 
tO  millions  attribués,  à  cette  époque,  aux  répara- 
Uons  des  routes  et  ponts. 

•  XVllK  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  à  la 
Convention  et  justitiera  de  remploi  de  ces  20  mil- 
lions, au  20  nivôse,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations 
successives  qu*il  aura  suivies  relativement  a  l'exécu- 
tion du  présent  décrets  » 

SéANCB  va  19  NIVOSE. 

Les  administrateurs  de  In  Creuse  demandent  à  être 
autorisés  à  faire  abattre  les  châteaux  forts  qui  se 
trouvent  sur  leur  territoire,  et  qui  semblent  mena- 
cer la  liberté. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  On  renvoie  au  même  comité  une  pétition  des 
sans-culottes  de  Thiers,  qui  sollicitent  undécretqui 
séuuestre  les  biens  des  détenus  jusqu^à  la  paix, pour 
indemniser  le  trésor  public  des  frais  de  la  guerre. 

—  La  commune  de  Sedan  annonce  qu'elle  a  en- 
voyé à  la  Monnaie  133  marcs  d'argenterie.  Les  ^les 
de  fer  sont  converties  en  biscaïens  et  en  fusils,  et 
les  cloches  en  canons. 

—  La  comuinne  de  Pont-Àudemer  fait  don  de 
doux  cents  paires  de  souliers  et  de  quatre  cents 
chemises. 

— Lesadministrateursdu  Pas-de-Calais  font  passer 
les  procès-verbaux  des  ventes  des  biens  des  émi- 
grés. 

Dans  le  district  de  Béthune,  des  biens  de  cette  na- 
ture, estimés  Tun  32,000  liv.  et  l'autre  87,000,  ont 
été  vendus  y  le  premier  120,000  liv.,  le  second 
244,000. 

A  Saint-Omer,  un  domaine  d'émigré  évalué 
280,000  liv.  a  monté  à  la  vente  à  700,000;  un  autre 
a  été  vendu  167,000  liv.,  quoiqu'il  n'eût  été  estimé 
que  55,000. 

A  Verdun,  un  bien  estimé  105,000  liv.  vient  dese 
vendre  252,000. 

Ces  diverses  annonces  seront  insérées  au  bul- 
letin. 

—  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion d*une  Société  populaire  qui  sollicite  un  décret 
qui  donne  à  toutes  les  Sociétés  populaires  la  fran- 
chise des  lettres. 

—  La  commune  de  Grenoble  fait  passer  258  marcs 
d'argenterie  et  plusieurs  autres  dons.  Celle  de  Ro- 
chefort  envoie  l'état  des  nombreuses  offrandes  dépo- 
sées sur  l'autel  de  la  patrie  par  les  citoyens  de  cette 
commune. 

—  La  Société  populaire  d'Uzès  et  celle  de  Lodève 
demandent  que  les  ministres  du  culte  catholique  ne 
soient  plus  salariés  parle  trésor  public. 

—  Plusieurs  communes  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  du  Loiret  déposent  sur  l'autel  de  la 
patrie  quantité  de  dons  patriotiques. 

—  Sur  la  nropositipu  du  rapporteur  du  comité  de 
législation,  rassemblée ^lécrète  qu'à  l'avenir  les  pu- 
blications des  criées  seront  faites  les  jours  de  décadi, 
a  la  porte  de  la  Maison  commune ,  et,  dans  les  villes 
divisées  en  sections,  à  la  porte  du  lieu  de  l'assem- 
blée de  la  section  affectée  au  propriétaire,  et  dans  la- 
quelle l'immeuble  est  situe,  et  que  les  délab  de 
huitaine  et  de  quinzaine  seront  de  dixaine  et  ving- 
taine. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  sur  les  péti- 
tions de  plusieurs  citoyens  du  département  de  la  Mo- 


selle, qui  ont  été  déclarésémigrés  pour  avoir  patsé 
dans  le  pays  de  Nassau-Sarrebnick  un  court  espace 
de  temps  pour  leurs  affaires.  11  propose  de  renvoyer 
cette  affaire  devant  les  représentants  du  peuple,  qui 
pourront  les  acquitter  s'Hs  ne  se  sont  pas  absentés 
{lendant  plus  de  huit  jours. 
Merlin  (de  Thionville)  fait  observer  que  le  décret 

Ïirésenté  favoriserait  beaucoup  de  lâches  qui  ont  fui 
e  territoire  de  la  république  pendant  le  siège  de 
Thionville,  et  qui  rentrèrent  aussitôt  que  le  blocus 
fut  levé.  11  demande  que  ces  individus  ne  puissent 
participer  au  bienfait  du  décret. 

Après  une  légère  discussion,  le  projet  présente 
est  adopté  avec  l'amendement  de  Merlin  (de  Thion- 
ville). 

—  Le  citoyen  Brécourt,  s'annonçant  suppléant» 
écrit  au'il  se  serait  rendu  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion s  il  avait  eu  ses  pouvoirs,  mais  qu'il  les  a  de- 
mandés inutilement.  Il  ajoute  qu'un  commissaire  de 
la  section  de  la  MonUigne  Va  fait  arrêter  au  Palais- 
Egalité  comme  déserteur,  et  conduire  à  la  Concier- 
gerie; que  depuis  on  Ta  remis  entre  les  mains  des 
gendarmes  qui  le  conduisent  à  Orléans,  à  ce  qu'il 
croit.  Il  prie  l'assemblée  de  se  faire  rendre  compte 
des  motils  de  la  conduite  tenue  à  son  égard. 

Renvoyé  au  comité  des  décrets. 

MoinH,  organe  du  comité  des  décrets,  se  présente 
à  la  tribune,  peu  de  moments  après  la  lecture  de  la 
lettre  ci-dessus,  et  assure  qu'ayant  vérifié  sur  les 
listes  des  suppléants  et  des  députés,  il  n'y  a  pas 
trouvé  le  nom  de  Brécourt. 

D'après  ces  éclaircissements,  l'assemblée  renvoie 
la  lettre  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  commune  dcRosai  écrit  :  ■  Nous  avons  fait 
porter  à  la  trésorerie  l'or  et  l'argent  des  églises;  les 
lambeaux  d'étoffe  du  fanatisme  ont  été  déchirés,  et 
servent  à  couvrir  nos  enfants  ;  les  saints  de  bois  sont 
brûlés  et  nous  ont  chauffés  une  fois;  nous  vous  ap- 
portons une  somme  de  500  liv'.  pour  subvenir  |iux 
besoins  des  vainqueurs  de  Toulon.  • 

—  Romme  fait  décréter  que  toutes  les  pièces  de 
vers  qui  seront  adressées  à  la  Convention  ne  seront 
plus  insérées  au  bulletin,  mais  envoyées  au  comité 
d'instruction,  qui  les  fera  insérer  s'il  lé  juge  à  pro- 
pos. 

L'assemblée  décrète  en  ontre  que  la  lettre  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  adressée  aux  corps  admi- 
nistratifs, sera  insérée  au.  Bulletin.  (Voyez  cette 
pièce  dans  notre  numéro  d'avant-hier.)  — - 

Mauduit,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Tout  ce  qui  peut  accélérer  ou  perfectionner  l'exécti- 
tion  de  vos  décrets  sur  les  secours  publics  ne  peut 
manquer  de  vous  intéresser  ;  c'est  d'iin  objet  oui  s'y 
rapporte  que  votre  <H>mité  des  secours  m'a  cnargé 
de  vous  entretenir. 

11  a  examiné  avec  attention  un  mémoire  relatif  ài 
l'organisation  des  hospices  et  établissements  de  bien-^ 
faisance,  de  travaux  et  de  détention,  présenté  par  le^ 
citoyen  Dillon,  artiste  mécanicien,  originaire  d'Ita- 
lie, mais  qui  a  adopté  la  France  pour  sa  patrie. 

L'auteur ,  dans  ce  mémoire  intéressant  par  sa  mé- 
thode, comme  par  son  objet,  déduit  ses  idées  des 
vrais  principes  des  droits  naturels  de  l'homme. 

Il  s'occupe  d'abord  des  établissements  de  bienfai- 
sance. Pénétré  des  vues  qui  ont  servi  de  base  aux* 
décrets  que  vous  avez  déjà  rendus  sur  les  établis- 
sements dont  il  s'agit,  il  porte  les  regards  de  la  pré- 
voyance et  de  la  philanthropie  sur  la  masse  de  secours 
que  nécessitent  les  maux  passagers  et  habituels  qui 
affligent  l'humanité  ;  il  y  joint,  dans  l'application,  le 
coup-d'œil  d'un  homme  exercé  dans  la  mécanique 
et  la  pratique  des  arts  ;  il  gradue,  pour  ainsi  dire, 
les  ressources  sur  le  degré  de  malheur,  dont  la 
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guerre  oq  IfS  açcfd<?pts  ortlinaire s  peuvent  frapper 
SC3  concitoyens,  sur  la  nature  des  inOrniitës,  sur 
rage  et  le  sexe  :  et  il  utilise  eu  même  temps,  pour 
IVconomieet  les  arts,  les  éUiblissements  propres  à 
les  recevoir.  Ses  moyens  peuvent,  d'un  côté,  dimi- 
nuer les  dépenses  de  ces  établissements  ou  en  éten- 
dre les  ressources;  ils  réunissent,  d'un  autre  côté, 
un  avantage  plus  précieux;  ils  sont  d'autant  plus 
propres  à  adoucir  les  maux  de  ceux  qui  doivent  y 
être  admis  qu'ils  semblent  leur  donner  ou  leur  res- 
tituer les  faculté  dont  la  nature  les  a  privés  ou  que 
les  accidents  leur  ont  enlevées,  leur  procurent  toute 
Tactivité  dont  ils  sont  capables,  et  les  tirent  ainsi 
d'qn  état  de  torpeur  également  destructif  de  la  vie 
physique  et  morale. 

L'auteur  traite  dans  les  mêmes  vues,  et  avec  des 
détails  également  intéressants  par  rapport  à  la  ré- 
publique et  aux  individus,  de  rorgamsation  et  de 
rutilisation  des  établissements  de  travaux,  de  déted- 
lion  et  de  correction. 

Une  partie  de  son  mémoire  est  consacrée  à  des  ob- 
servations et  i  des  développements  utiles  sur  la  dis- 
position, la  distribution  et  la  salubrité  des  établisse- 
ments dont  il  s'agit. 

Quel  que  soit  le  motif  de  bienfoUance,  de  précau- 
tion ou  de  sAreté  qui  détermine  la  réunion  de  plu- 
sieurs individus  dans  des  éUiblissements  nationaux  ; 
quels  que  soient  leur  âge,  leur  sexe,  leur  existence 
physique  ou  morale,  on  ne  doit  jamais  oublier  que  ce 
sont  d'^s  citoyens  qu'il  faut  ou  élever  ou  conserver 
p')ur  TEtat  et  pour  l'humanité.  C'est  dans  ces  prin- 
cipe^ que  l'auteur  s'occupe  de  l'instruction  prnnre, 
dans  les  établissements  dont  il  traite,  à  former  rame 
des  uns,  à  nourrir  celle  des  autres,  enfin  à  rendre, 
s'il  se  peut,  à  celle  de  quelques-uns' la  dignité  dont 
cUe  s'est  dégradée. 

Il  termine  son  mémoire  en  examinant  les  moyens 
qu'a  maintenant  la  république  pour  choisir  les  em- 
placements propres  aux  établissements  dont  il  s'a- 
git, et  la  facilite  de  se  procurer,  pour  leur  première 
formation,  des  chefs  qui,  dans  la  suite,  seraient 
remplacés  par  des  citoyens  formés  dans  les  établis- 
sements mêmes;  il  trace  leurs  fonctions  et  leurs  de- 
voirs; il  veut  que  leurs  connaissances  soient  diri- 
gées vers  l'agriculture,  la  physique  usuelle,  les 
manufactures.  Par  ce  moyen,  chargés  de  diriger  soit 
des  atelieipsde  manulactuVes,  soit  des  établissements 
ruraux,  soit  même  d'aulres  travaux,  tels  que  ceux 
des  mines  à  l'égard  des  détenus,  ce^  chefs  réuni- 
raient, a  Texercice  principal  de  leurs  fonctions,  l'a- 
vantage pour  tous  les  citoyens  de  leur  faire  recueil- 
lir le  fruit  de  rexpérienco  et  de  la  propagation  des 
découvertes  utiles.  Eiitin,il  indique -la  correspon- 
dance (}ui  pourrait  exister  pour  ces  différentes  admi- 
nistrations entre  elles  et  avec  un  centre  commun, 
sous  le  rapport,  soit  de  la  surveillance  et  du  perfec- 
tionnement intérieur  des  établissements,  soit  des 
moyens  d'augmenter  les  ressources  industrielles  de 
la  France,  et  de  lui  donner  de  la  prépondérance 
dans  les  arts. 

Telles  sont,  citoyens,  les  vues,  non  de  système, 
mais  d'utilité  et  d'exécution,  intimement  liées  à  l'é- 
tablissement des  hospices,  dont  vous  avez  consacré 
la  formation  ;  telles  sont,  dis-je,le.s  vues  qui  ont  fixé 
les  regards  de  votre  comité  dans  le  mémoire  du  ci- 
toyen Dillon,  et  qui  l'ont  déterminé  à  vous  proposer 
d'en  décréter  l'impression. 

L'impression,  aux  frais  de  la  république,  est  dé- 
crétée. 

—  Ott  ne  trouve  pas  des  métaux  précieux  dans  la 
cabane  du  modeste  cultivateur,  écrit  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Saint-AlTrique,  dé|>artement  de 
rAveyiaa,  mais  pour  celi^  nos  concitoyens  ne  se 


sont  pas  moins  empressés  de  venir  au  seoouradetios 
braves  défenseurs;  ils  ont  dénosésur  l'autel  de  la 
patrie  cent  cinquante  couvertes,  mille  chemises, 
Quatorze  cents  paires  de  bas,  quatre  cents  quintaux 
de  fourrages. 

— Le  représentant  du  peuple  dans  le  département 
de  l'Ain  écrit  de  Bourg  régénéié  :  «Celte commune, 
dont  la  plupart  des  habitants  s'étaient  laissé  (garer 
par  des  malveillants,  est  enfin  régénérée  ;  les  faux 
patriotes  sont  en  état  d'arrestation  ;  le  fanatisme  et 
la  superstition  abandonnent  le  champ  de  bataille  à 
la  raison.  >  Il  termine  sa  lettre  par  annoncer  l'en- 
voi de  38  marcs  d'argenterie  et  beaucoup  d'effets 
précieux  qui  ont  été  découverts  dans  la  maison  d'un 
particulier  qui  a  été  tué  pendant  le  siège  de  la  ville 
de  Lyon,  et  portant  les  armes  contre  sa  patrie. 

—  La  Société  populaire  de  Prescy  annonce  qu'à 
l'exemple  de  celle  de  Franciade  elle  a  armé  et  équipé 
deux  cavaliers  montagnards. 

—  Le  citoyen  Etienne  Samson  fait  don  de  sa  ma^ 
trise  de  cordonnier. 

—  Mainel  obtient  la  parole.  Il  expose  qne  quinze 
assignations  viennent  d  être  remises  à  diflerenls  dé- 
putes pour  paraître  comme  témoins  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. H  se  plaint  qne  souvent  il  arrive  que 
les  représentants  sont  obligés  de  perdre  deux  à  trois 
jours  avant  de  pouvoir  être  entendus.  Il  demande 
que  la  Convention  décrète  que  tout  député  assijcné 
comme  témoin  sera  entendu  à  l'heure  même  portée 
par  son  assignation,  laquelle  lui  sera  donnée  à  do- 
micile. 

—  Le  procureur  syndic  du  département  dn  Lot 
annonce  que  l'on  a  trouvé  dans  I  hApital  de  Castel- 

,  naudaiy  la  chapelle  du  feu  évêqiie  de  Saint-Bapoul, 
'  qui  est  du  poids  de  230  marcs  d  argent,  et  qui  va  se 
rendre  à  la  Monnaie. 

—  On  lit  une  lettre  annonçant  le  ftiil  suivant  : 

«  Le  citoyen  Brunet,  snhiat  au  deuxième  bataillon 
du  1026  régiment  d'infanterie,  a  été  atteint  à  la 
jambe  d'un  boulet  de  canon  qui  l'a  renversé  ;  ses  ca- 
marades l'ayant  relevé,  il  s'est  écrié  :  «  Ah  !  les  co- 
quins! donnez-moi  un  fusil,  que  je  leur  envoie  en- 
core une  balle.  •  Il  a  tiré  le  coup  de  fusil,  et  s'est 
retiré  en  criant  :  Vive  la  république!  • 

—  Lecarpentier,  représcntiint  du  peuple  dans  le 
département  delà  Manche,  annonce  qu'il  vient  d'as- 
sister à  trois  cérémonies  civiques  qui  ont  été  célé- 
brées avec  tout  l'appareil  convenable.  Les  habitants 
des  communes  qu'il  a  parcourues  sont  à  la  hauteur 
du  patriotisme,  et  partout  la  malveillance  est  nulle. 

—  L'assemblée  ordonne  également  l'insertion  au 
Bulletin  d'une  adresse  de  la  commune  de  Calais,  qui 
annonce  l'envoi  de  206  marcs  d'argenterie  et  de 
beaucoup  de  dons  particuliers. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  nnc  lettre  du  re- 
présentant du  peuple  Guimbertaut,  qui  expose  que 

ftinsienrs  sans-culottes,  plus  occupés  des  Intérêts  de 
a  patrie  que  de  leurs  affaires  particulières,  ont  en- 
core dans  leurs  mains  des  assignats  démonétise^, 
et  prie  la  Convention  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
utile  de  prendre  des  moyens  pour  indemniser  ces 
patriotes. 

—  Claiizel,  au  nom  du  comité  de  surveillance  et 
des  marchés,  fait  adopter  une  instruction  pour  la 
revue  qui  doit  être  passi'C,  le  15  pluviôse,  des  em- 
ployés et  des  chevaux  des  charrois  et  des  convois  de 
rartillerie,  conformément  au  décret  du  16,  qui  or- 
donne la  réunion  de  ces  administrations. 

La  Société  populaire  de  Bourges  écrit  que  la  mal- 
veillance avait  voulu  se  servir  du  prétexte  de  la  rc,- 
ligion  pour  exciter  des  troubles  dans  les  cami^a^nes, 
mais  tous  les  projets  liberticides  ont  été  déjoues  par 
les  sages  mesures  des  retircsentants  du  peuple,  qui 
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ont  iT'pandu  partout  les  lumières,  et  tout  est  rentre 
dans  1  ordre. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
l'apport  de  son  comité  de  législation  sur  les  moyens 
de  raccorder  les  dispositions  de  la  loi  du  11  août 
1792  (1),  relative  à  la  police  de  sûreté  générale, 
avec  les  dispositions  des  lois  subséquentes,  et  de 
faire  cesser  les  difficultés  qui  entravent  Texéculion 
des  unes  et  des  autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  ler.  Les  municipalités  demeurent  spéciale- 
ment chargées,  «concurremment  avec  les  comités  de 
surveillance  ou  révolutionnaires,  »  des  fonctions  de 
la  police  de  sûreté  générale,  pour  la  recherche  des 
crimes  «  attentatoires  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  Tu- 
nité  et  Tindivisibilité  de  la  république,  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  ainsi  que  des 
complots  tendant  à  rétablir  la  royauté  ou  à  établir 
toute  autre  autorité  contraire  à  la  souveraineté  du 
peuple.  • 

«  H.  Tons  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit 
de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent  seront 
tenus  d'ea  donner  avis  sur-le-champ  à  la  municipa- 
lité, ■  ou  au  comité  de  surveillance  ou  révolution- 
naire, »  et  de  faire  au  secrétariat  de  l'un  ou  de  l'autre 
la  remise  de  toutes  les  pièces  et  renseignements  qui 
y  seront  relatifs. 

•  111.  La  municipalité  «ou  le  comité  de  surveil- 
lance »  fera, sans  délai,  toutes  les  informations  né- 
cessaires pour  s'assurer  du  corps  de  délit  et  de  la 
personne  des  prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

«  IV.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d'arrêt  serait  dé- 
cerné contre  un  ou  plusieurs  prévenus,  la  municipa- 
lité «  ou  le  comité  de  surveillance»  fera  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  passer  au  directoire  de  district 
les  pièces,  procès-verbaux  ou  interrogatoires  qui 
auront  déterminé  le  mandat,  et  le  récépissé  lui  en 
sera  adressé  sans  délai. 

«  V.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  le 
directoire  du  district  fera  passer  le  tout  «  à  Taccusn- 
teur  public  du  tribunal  révolutionnaire  s'il  s'agit  de 
crimes  dont  la  connaissance  exclusive  appartient  à  ce 
tribunal,  ou  à  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel du  département,  s'il  s'agit  de  crimes  compris 
dans  les  lois  des  19  mars,  7  et  10  avril  1793,  et 
30  frimaire  derniers.»  Le  directoire  de  district  y 
joindra  les  notes  et  renseignements  qu'il  sera  en 
état  de  fournir  ;  et  iLlui  en  sera  pareillement  envoyé 
aussitôt  un  récépissé. 

•  VL  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tout  citoyen,  peut  conduire  devant  la  munici- 
palité •  ou  le  comité  de  surveillance  >  un  homme  for- 
tement soupçonné  d'être  coupable  d'un  délit  con- 
tre la  sûreté  générale  ;  sauf  la  responsabilité,  dans 
le  cas  où  il  aurait  agi  méchamment  et  par  envie  de 
nuire. 

•  Vil.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1791,  concernant  l'exercice  de  la  police  de  sûreté  et 
les  formes  a  observer  par  les  juges-de-|)aix,  seront 
suivies  par  les  municipalités*  et  les  comités  de  sur- 
veillance »  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent décret. 

«  En  cas  d'omission  ou  violation  de  quelqu'une 
des  formes  prescrites  à  cet  égard  par  ladite  loi,  le 
tribunal ,  à  qui  l'administration  de  district  aura 
transmis  les  pièces,  pourra,  suivant  les  circon- 
stances, ordonner  que  les  procédures  seront  en- 
voyées a  la  municipalité  ou  au  comité  de  surveil- 
lance qui  les  aura  laites,  pour  en  réparer  les  défec- 
tuosités. » 

(I)  Tout  ce  qui,  dans  ce  projet  de  décret,  n'est  pas  giiil- 
Icmeté,  est  «trait  de  la  loi  du  11  août  1793.  A.  U. 
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«  VIII.  Dans  le  cas  où  l'on  porterait  devant  on 
juge-de-paix  la  dénonciation  d'un  crime  de  la  qua« 
lit?  énoncée  au  premier  article,  il  sera  tenu  d'en 
prononcer  le  renvoi  devant  la  municipalité  ■  ou  le 
comité  de  surveillance,  ■  et  de  faire  remettre  au  se- 
crétariat de  l'une  ou  de  l'autre  les  pièces  dont  la  dé- 
nonciation pourrait  être  appuyée,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  et  il  lui  sera  délivré  un  récé« 
pissé  desdites  pièces,  ainsi  que  de  son  ordonnance 
de  renvoi. 

«  IX. Réciproquement,  les  municipalités,  ■  comités 
de  surveillance  et  admmistrateurs  de  district  »  sont 
tenus  de  renvoyer  pardevant  le  juge-de-paix  les 
prévenus  de  délits  ordinaires  qui  peuvent  leur  être 
déférés,  «et  ils  ne  peuvent  les  renvoyer  immédiate- 
ment devant  le  directeur  du  jury  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  est  autorisé  par  la  loi  à  faire  les  fonctions 
d'oflicier  de  police  de  sûreté.» 

«  X.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  articles  précé- 
dents aux  dispositions  des  lois  des  5  et  30  septem* 
bre,  7  et  30  frimaire  derniers,  sur  l'exercice  des 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  dans  les  délits  relatifs 
au  discrédit  des  assignats,  aux  subsistances,  aux 
malversations  dans  les  effets  et  biens  nationaux,  à 
Fembauchage,  a  la  complicité  d'émigration,  à  la  fa- 
brication ,  distribution  et  introduction  de  faux  assi^ 
gnats  ou  fausse  monnaie. 

■  XI.  Il  n'est  pareillement  dérogé  en  rien,  par  la 
présente  loi,  aux  dispositions  des  décrets  relatifs  à       , 
rarrestalion  des  gens  suspects. 

«  XII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1792, 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  loi,  sont 
rapportées.  » 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Carrier^  représentant  du  peuple  prés  Varmée  de 
IVuest. 

Nantes,  le  15  nÎToae* 

«  Je  mVroprrsse  de  vous  apprendre  la  prise  de  TUe  et  de 
la  commune  de  Noirmoutierspar  les  troupes  de  la  républi- 
que ;  je  vous  en  transmeUrai  les  détails  dès  qu^iis  me  $e« 
font  parvenus. 

«  Je  vous  annonce  encore  que  Cbarette,  qui  depuis  les 
Herbiers  jusqu'à  Mackecoul  avait  grossi  sa  bande  et  s'é- 
tait emp&ré  de  ce  dernier  poste,  en  a  élé  chassé  le  13  par 
une  partie  de  la  dinsion  de  Cherbourg,  et  surtout  par  les 
braves  défenseurs  de  la  république,  désignés  sous  le  nom 
de  régiment  d'Armagnac ,  qui  ont  fait  mordre  la  boue  à 
deux  ou  trois  cents  brigands.  Leurs  prêtres  les  sauveront- 
ils  de  la  mort  très  prochaine  qui  les  menace  tous.^  (Vifs 
applaudissements.) 

«  Signé  Cabribb.  > 

Francastel,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
VOuest. 

Angers ,  le  i  7  nÎTOse. 

«  Je  iVnvoîc,  président,  des  exemplaires  du  [ugement 
du  trop  fameux  évéque  d'Agra ,  président  du  conseil  su- 
périeur des  rebelles  de  la  Vendée,  ù  Cbaiillon.  Il  a  subi 
hier  la  peine  due  aux  conlre-révolulionnaii-es,  aux  nccla- 
maiions  d'un  peuple  immense.  Au  mois  de  juin  précédent» 
il  avait  fait  son  entrée  triomphi^te  à  Angers  avec  Farmée 
cathoHque,  y  avait  joui  de  toutes  les  prorogatives  du  pon« 
lificat,  jusqu'à  recourir  même  à  la  fourberie  de  l'appari- 
tion du  Saint-Esprit  (de  la  Vendée)  sous  la  forme  d'un  pi- 
geon blanc,  pendant  la  célébration  d'une  messe  arcbi-so- 
lenneHe.  Plus  modeste  dans  ces  derniers  temps,  et  toujours 
fourbe,  il  se  faisait  passer  pour  le  secrétaire  de  Lescure» 
et  n'a  déclaré  sa  véritable  qualité  que  quelque  temps  avant 
sa  condaninolion. 

a  La  veille  avait  aussi  subi  son  siipplicç  un  ex-député 
à  l'Assemblée  consUluanle  par  la  ci-(ievanl  noblesso  d'An- 
iou,  Laplanclic,  dit  Ruillé,  qui  avait  fa  l  les  fouciiousde 
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iDAfre  <m  de  président  da  comité  provisoire,  pendant  le 
iCJonr  des  brigands  5  Angers, 

1  Ces  contrées,  si  longtemps  déshonorées  par  les  roya- 
listes, se  déblaient  de  plus  en  pins  des  décombres  aristo- 
Cratiqnes  et  rederiennent  dignes  'de  toute  la  soTlicitude  des 
lépubKcains  françab.  On  j  applaudit  avec  autant  d*en- 
Ibovsiaanie  f|ue  dans  tontes  les  autres  parties  de  la  France 
MU[.8aeoès  rapldca  et  brillants  des  armées  de  la  Moselle  et 
4«  Rhin,  Partmit  te  font  eoleiidre  les  cris  àè  vive  U  re- 
puHiquel  ghùre  d  $eê  kravu  défenteur$I 

«  Signé  FiAiiCâSTCL.* 

t0aeoile  et  Baudot,  remrésentants  du  peuple  près  les 
armées  du  nhin  et  de  la  Moselle, 

Stjrafbonrg ,  le  14  nivôse. 

t  Nom  avons  été  à  Spire,  citoyens  collègues,  comme 
nous  Tavons  annoncé  èins  notre  dernière  lettre.  Les  en- 
nemis fuient  avec  une  telle  vitesse  quMl  est  impossible  de 
les  rejoindre;  mais  si  les  hommes  échappent,  les  magasins 
Testent.  Les  ehanoines  de  Spire  ont  laissé  phis  de  cent 
■il Ile  pots  de  vfo  dans  leur  cave,  le  grenier  était  fourni  à 
proportion  ;  la  maiaon  defévêqne  était  rempile  de  fourra- 
ges, eau-dc-vie  et  eomestiblef  de  toute  espèce.  Les  mesa- 
fet  les  plus  pressasles  sont  prises  pour  transporter  toutes 
ces  provisions  à  Landau.  Les  métaui  qui  servaient  à  la 
décoration  on  à  la  composition  des  monuments  de  la  ca- 
thédrale ont  été  également  enlevés,  les  saints  délogés,  six 
mille  cierges  déballés,  quelques  ciboires  et  autres  instru- 
ments de  sottise  fondus,  et  les  cloches  brisées,  le  tout 
pour  la  plus  grande  gloire  de  la  république. 

«  Les  caisses  de  la  ville  ont  été  remises  entre  les  mains 
dn  payeur-général  ;  mais  elles  ont  été  visitées  si  souvent 
qu*il  faut  pen  eompter  sur  cette  ressource.  La  douane 
était  remplie  de  marchandises  de  toute  espèce,  déposées  là 
eomaM  en  ua  lien  de  aftreté  par  les  aristocrates  Iran^s 
et  étrangers  ;  cette  prise,  de  la  valeur  de  1  million,  tour- 
nera au  profit  des  défenseurs  de  la  patrie.  Les  riches  ha- 
bitants dn  pa4atiiiat  <mt  émigré;  nous  les  traitons  comme 
les  indignes  Français  dont  ils  ont  suivi  l*exemple.-  Nos 
troupes  se  sont  avancées  jusqu'à  Neustadt  et  Franckendal. 

t  Les  ennemis  ont  abandonné  à  Leismershcim  trente 
mille  qnintaux  de  fourrages  ;  à  Germersheim  soixante-dix 
tonneaux  de  farine,  six  mille  sacs  d*avome,  et  six  mille 
iacs  de  légumes  secs  ;  ft  Merckstal  douze  mille  sacs  d'a- 
toine;  à  Wiasembonrg  quinze  cents  ^sils,  un  grand 
nombre  de  malades  et  de  blessés  mourants ,  à  qui  fls  ont 
arraehé  inhumainement  le  peu  d'aliments  qu^ils  venaient 
de  leur  dbtrilHier,  pour  sontenir  un  instant  leur  faible 
existence;  à  Lauterbourg  des  munitions  de  guerre  de 
tonte  espèce,  beaucoup  de  fusils,  un  magasin  immense  de 
pondre  «t  trente  mille  couvertures  ;  sous  les  glacis  du  fort 
Vauban  soixante  voitures  attelées.  Le  nombre  des  fusils 
ramassés  de  toute  part  se  monte  à  près  de  dix  mille. 

«  Nous  ne  comptons  pas  dans  Ténumération  des  prises 
les  petka  magasini  des  paitieulliers  que  nous  ajoutons 
néanmoins  à  la  grande  masse.  Notre  attention  particulière 
est  fixée  en  ce  moment  à  remplir  les  magasins  de  la  répu- 
blique aux  dépens  de  ceux  de  Tennemi. 

€  Les  éléments  sont  d'accord  avec  nous  ponr  frire  la 
foerre  anz  traîtres;  le  Rhin  vient  d*eugloutir  cinq  cents 
émigrés  qui  fuyaient  de  Wissembourg  pour  aller  rejoin- 
dre l*armée  délabrée  de  Condé. 

€  Les  oflkiers  municipaux  et  le  commandant  de  Lauter- 
IXHirg  ont  osé  nous  demfnder  une  amnistie  pour  les  habi- 
Unts  de  cette  ville  qui  ont  suivi  les  infâmes  Autrichiens 
dans  leur  fuite.  Notre  réponse  a  été  de  les  faire  arrêter  eux- 
mêmes,  et  leur  conduite  sera  examinée  de  manière  à  faire 
eonnaltre  aux  lâches  et  aux  traîtres  qu'il»  n'ont  que  la 
■lort  à  attendre  de  la  république. 

«  Philippe  Petit,  roaréchaMeslogis  dans  les  hussards 
de  la  Liberté,  qui  a  tué  un  prêtre  émigré,  vouaenvoie  Tar- 
gent,  le  calice  de  ce  coquin  pour  en  faire  tuer  d'autres. 
On  trouve  sur  tous  les  chemins  des  cervelles  d'émigrés 
qu*Us  se  sont  (ait  sauter  eux-mêmes  de  désespoir,  f^ive  (a 
répubtiqiul 

•  Signé  Baudot  et  Lacostb. 


«  P. -5.  (fu  15  nû'Osé.^A  l'instant,  chers  collègues,  nooe 
recevons  une  nouvelle  de  la  plus  grande  importance  ;  le 
fameux  poste  de  Kaiserslaulem  est  en  notre  pouvoir.  Vive 
larépublique  !  • 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  la  parole 
sur  la  lettre  de  Tarmée  du  Rhin.  Citoyens,  si  1  année 
dernière  nos  succès  n*ont  été  qu*éphcmcres,  si  nous 
avons  été  repoussés  avec  autant  de  promptitude  que 
nos  triomphes  avaient  été  étonnants,  nous  devons 
Tattribuer  sans  doute  à  la  pertidie  des  généraux  qui 
trahissaient  alors  la  république,  trop  généreuse  et 
trop  confiante,  et  à  notre  système  de  philanthropie 
universelle  et  cosmopolite.  Salus  ex  tnimicis  nos- 
tris.  Recevons  une  leçon  de  nos  ennemis,  l^es  Prus- 
siens, maîtres  d*une  partie  de  notre  territoire  dans 
les  départements  du  Bhin  et  de  la  Moselle,  n'ont  rien 
laissé  aux  cultivateurs;  chevaux,  voitures,  bestiaux 
de  toute  espèce,  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
ils  prirent  tout,  ils  firent  même  rentrer  dans  Tinté- 
rieur  de  leurs  terres  vos  réquisitions  de  citoyens  ; 
aujourd'hui, servons-nous  des  mêmes  moyens  con- 
tre eux,  et  la  liberté  règne  pour  jamais  eu  vain- 
queur sur  les  tyrans  du  monde.  Voulons^nous  sin- 
cèrement être  libres;  mettons  nos  ennemis  hors 
d*état  de  nous  ravir  encore  nos  avantages.  Eh  bien  ! 
c'est  en  leur  ravissant  les  moyens  de  continuer  la 
guerre  que  nous  y  parviendrons  ;  que  nos  années 
s'avanceot  dans  le  piays  des  despotes,  prenons  leurs 
villes,  j'y  consens,  maisqu*à  rmstaflt  leiu^  forliii- 
cations,  leurs  casemates,  leurs  mines  aillent  effrayer 
les  nues  avec  leurs  ruines;  que  le  Rhin,  coulant  dans 
ces  aUmes  nouveaux,  y  fasse  des  lacs  qui  disent  à  la 
tyrannie  quelle  est  notre  force  eX  notre  politique. 
A  la  tête  de  la  France  entière,  de  cette  armée  de 
toute  la  nation  appuyée  sur  ses  armes,  la  Conven- 
tion nationale  défendra  de  rétablir  ces  fortifications, 
qui,  sans  effrayer  des  hommes  libres,  peuvent  don- 
ner des  inquiétudes  à  un  peuple  qui  a  le  droit  de  s'en 
dégager.  Je  veux  être  Français,  républicain  libre  et 
toujours  libre  ;  avant  de  vouloir  donner  la  liberté  à 
d'autres,  je ^eux  jouir  de  la  constition,  qui  ne  peut 
faire  mon  bonheur  que  quand  je  jouirai  de  la  paix, 
que  quand  les  lois  révolutionnaires  ne  seront  plus 
indispensables.  Je  ne  suis  point  Anacharsis,  j'aime 
exclusivement  mon  pays;  qu'il  soit  heureux  avant 
que  nous  nous  occupions  de  la  politique  des  autres. 
Me  vous  y  trompez  pas,  mes  collègues;  fa^nnés 
au  joug ,  les  habitants  de  la.  Germanie  préfèrent 
sa  chaîne,  son  apathie,  à  la  liberté,  le  calme  de 
la  servitude  aux  orages  de  la  liberté.  Il  y  a  peu 
de  patriotes  en  Allemag^ne,  et  leur  sort  pisqu'ici 
n'engage  pas  les  autres  a  se  déclarer  ;  l'expérience 
force  ma  véracité  à  vous  tenir  ce  Langage.  Soyons 
heureux  chez  nous,  c'est  le  moyen  de  révolu- 
tionner les  autres  peuples  en  leur  faisant  envier 
notre  sort. 

Je  crois  donc  que  notre  système  actuel  doit  être 
celui-ci  :  rentrons  tous  ce  qui  peut  servir  à  nos  eti- 
nemis  dans  l'intérieur  de  la  république,  chevaux, 
bestiaux,  fer,  or,  argent,  munitions  de  bouche  et  de 
guerre,  que  tout  cela  vienne  notis  servir  à  prendre 
les  citadelles  de  nos  ennemis  ;  faisons  sauter  leurs 
fortifications  autour  de  nous  ;  défendons-leur  de  les 
rétablir  ;  restons  fermes  sous  nos  armes  et  sur  nos 
charrues;  jouissons  de  nos  avantages,  du  bonlienr 
et  de  la  constitution;  et  si  l'on  ose  nous  troubler, 
alors  nous  porterons  le  fer  et  la  flamme  jusque  sur 
les  trônes,  parceque  rien  ne  pourra  nous  arrêlej*. 
Attenter  à  la  liberté  d'un  peuple  est  le  plus  grand 
des  forfaits  :  le  fer  et  le  feu  sont  donc  le  moyen  juste 
de  punir  les  coupables;  les  peuples  s'en  plaindront, 
eh  bien  !  (ju'ils  abattent  leurs  rois  !  Je  demande  aue 
chacun  de  nous  médite  ces  observations  :  et  si  1  on 
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nous  propose  d'ëtendre  le  territoire  de  la  républi- 
que, que  l'on  soit  en  état  d'en  faire  de  nouvelles. 
Au  surplus,  j'approuve  la  conduite  de  mes  collè- 
gues Lacoste  et  Baudot,  et  je  demande  le  remvoi  de 
leur  lettre  au  comité  de  salut  public.  Je  désire  qu^il 
approuve  mes  réflexions  el  que  telle  soit  sa  çoliti* 
que.  Je  le  répète,  mon  expérience  me  dit  que  c  est  la 
seule  sûre  et  la  seule  capable  d'amener  le  bonheur 
et  la  paix  publique. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  commitscUre  des  guêrrei  Gobert  est  admis  à 
la  barre  :  Citoyens  représentants,  je  demande  à  vous 
faire  part^de  plusieurs  faits  qui  se  sont  passés  à  la 
montagne  de  Kirchberg.  Celte  montagne  est  con- 
nue d*une  foule  de  députés.  C'est  un  pic  que  les  Au- 
trichiens avaient  hérissé  de  vingt-sept  redoutes, 
garnies  de  tonnerres.  L'attaque  qu'en  ont  faite  les 
républicains  a  comnencë  a  sept  heures  du  matin  et 
a  duré  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  Il  ont  emporté 

Quarante -deux  pièces  de  canon  en  trois  quarts- 
'henre;  je  les  ai  vus  enlever  des  Autrichiens  par  les 
cheveux  el  les  faire  rouler  en  bas  de  la  montagne. 
Les  soldats  de  la  république  ont  formé  un  bataillon 
carré  que  la  cavalerie  autrichienne  a  voulu  rompre, 
mais  vainement  ;  c'est  elle  qui  a  été  mise  en  déroute. 
Nos  troupes  ont  poursuivi  l'ennemi  une  nuit  et  un 
jour,  c'ést^à-dire  pendant  vingl-et-une  lieues.  Les 
soldats  n'ont,  durant  cet  espace  de  temps,  mangé 
qu'un  peu  de  pain  que  chacun  avait  dans  sa  poche. 
Le  général  avait  donné  ordre  à  un  colonel  de  pren- 
dre le  prince  de  Condé,enfermé  à  Wissembourgavec 
quatre  mille  émigrés.  Ce  traître  n'a  pas  fait  son  de- 
voir ;  la  victoire  eût  été  des  plus  complètes  s'il  eût 
obéi.  Il  est  arrêté;  six  cenU?  émigrés  ont  été  piis, 
outre  les  cinq  cents  noyés  dans  le  Rhin,  suivant  la 
lettre.  Au  moment  où  les  troupes  de  la  république 
sont  entrées  à  Spire,  il  y  avait  de  nombreux  trésors, 
rien  n'a  été  pillé  ni  détourné.  Vrai  républicain,  le 
soldat  français  ne  s'est  occupé  ou'à  tuer  les  enne- 
mis. Les  représentants  du  peuple  ont  pris  un  arrêté 
qui  a  produit  le  meilleur  effet.  Ils  ont  écrit  sur  un 
tambour  que  tout  soldat  français  qui  rapporterait 
un  fusil  autrichien  recevrait  15  liv.  On  en  a  deux 
mille  cinq  cents.  Nous  avons  dé  quoi  approvisionner 
notre  armée  pendant  trois  mois  aux  dépens  de 
l'ennemi.  Par  les  mesures  que  les  représentants 
du  peuple  ont  prises,  la  ville  de  Landam  va,  ainsi 
que  celle  de  Strasbourg,  être  abondamment  four- 
nie de  toutes  les  provisions  nécessaires.  (On  applau* 
dil.^ 

Merun  ^de  Thionville)  :  Je  prie  la  Convention 
d'entendre  la  lecture  d'une  adresse  de  la  commune 
deJThionville  ;  elle  envoie  dix  décorations  militaires, 
et  autant  de  brevets,  pour  les  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Convention. 

Le  eonenl^général  de  la  commune  de  ThionviUe  à 
la  Cùnvenliùn  nationale, 

•  Amour  de  la  patrie,  haine  aux  tyrans! 

•  Un  décret  vient  d'agréer  avec  mention  hono- 
rable les  dons  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
faire  à  la  patrie. 

•  Il  est  doux,  il  est  glorieux  pour  nous  que  nos 
législateurs  aient  approuvé  notre  conduite;,  nous 
jurons  qu'elfe  sera  toujours  digne  d'eux  et  de 
nous;  nos  fortunes  et  nos  vies  sont  à  la  patrie,  et 
nous  périrons  sous  les  ruines  de  notre  cité  piu- 
tût  que  de  courber  la  tête  sous  le  joug  du  despo- 
tisme. > 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse  et  Tinscrtion  au  Bulletin. 


^  Delmas  tût  adopter  le  décret  suivant  : 

.  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  I0 

rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  fiuaucet 

réunis,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  A  compter  du  l«r  vendémiaire^  le  trai^t 
tement  des  gardes  d'artillerie,  des  contrôleurs  if^^ 
fonderies,  des  chefs  d'ouvriers  d'état  dans  les  ars^ 
naux,  des  conducteurs  des  charrois,  des  arliiiciert 
dans  les  écoles  d'artillerie,  des  répétiteurs  de  ma* 
thématiques,  des  processeurs  de  dessin,  des  ^rdes-i 
n^agasins  des  manufactures  d'armes,  des  secrétaires, 
est  Oxé,  pour  la  deuxième  auniée  de  la  répubU* 
aue,  conformément  au  tableau  annexé  «u  présent 
oécret, 

«  U.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé,  en  se 
concertant  avec  le  comité  de  salut  public,  à  accort« 
der  aux  employés  de  l'artillerie,  dont  \^  appointe-* 
mcnts  actuels  sont  au-dessous  deOOOUvEeStile&gr^. 
tiUcations  proportionnées  à  Tau^gmentation  de, tra- 
vail dont  ils  peuvent  être  charges  momentanément  ; 
mais  le  makimum  de  ces  gratificatious  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  SQO  livr^  y  compris,  leurs 
traitements.  » 

Uo  secrétaire  fait  lecture  da  la  lettre  juixante  : 

£a  mifidsére  de»  afairee  H/Mm§è9ee  ot»  pfitidemi  det 
la.  Convenli^m  nalionakfi^ 

Paris ,  le  IS  nivMt,  r«\  S«  4t  k  r^poMîfna  «Ml 

et  indivisible. 

•  Le  nooment  où  TintrépicHté  des  gQ^eerieis  fran- 
çais rend  à  la  république  la  libre  navigation  de  la 
Méditerranée  doit  faire  accueillir  avec  plus  d'inté-* 
rêt  le  tableau  de  la  situation  générale  du  commerce 
extérieur  de  la  France  pendant  l'année  entière  1709. 

«  L'anal-yse  des  différentes  branches  de  navigation 
et  de  l'industrie  nationale  se  trouve  resserrée  dans 
les  cinq  extraits  ci-joints,  ainsi  réduits  sur  vingt-six 
autres  résultats.  Cette  méthode  abrégée  est  propre  è 
dimintter  considérablement  les  frais  d'iiupression« 
si  la  Convention  jiuge  à  propos,  ainsi  qu'elle  en  a 
usé  pour  le  premier  semestre  de  cette  époque,  de 
procurer  aux  législateurs,  aux  administrateurs  et 
aux  citoyens  studieux,  les  moyens  de  continuer,  à 
suivre  les  principales  moditications  du  commerça 
national. 

•  L'année  1792  est  une  époque  trop  mémorable 
dans  les  fastes  du  peuple  français  pour  ne  pas  ac- 
cueillir et  multiplier  même  les  matériaux  cte  tous 
genres  qui  doivent  entrer  un  jour  daiis  son  histoire 
politique  et  économicjue. 

•  C  est  un  fait  qui  paraissait  résulter  des  docu- 
roeiits  positifs,  recueillis  avec  soin,  classés  avec  ipé- 
thode  et  combinés  avec  sagacité,  que  la  France,  ai; 
moment  de  la  révolution,  avait  annuellement  une 
balance  de  commerce  favorable,  el^  refevait^da  Vé- 
tranger  de  60  à  70  millions. 

«  Par  quelles  opérationst  pourainsidiremagiques, 
cette  balance  en  notre  faveur  est-elle  donc  montée, 
en  1792,  à  224  millions?  Cette  dernière  somme  est 
le  résultat  du  montant  do  vos  achats  extérieu}», 
estimés  496  millions,  comparés  avec  nos  ventes  à 
l'étranger,,  évaluées  720  millions,  toutes  propor- 
tions observées  d'ailleui-s  respectivement  dans  la 
hausse  survenue  ators  sur  le  prix  de  toutes  1^  m^* 
chandises. 

«  Un  triple  concours  de  moyens  principaux  seo»- 
ble  avoir  procuré  à  la  France  cette. balaoçe  d'iudws** 
trie  de  plus  de  200  millions  en  1792. 

•  D'anord  le  peuple  en  a  été  le  premier  agent  par 
son  travail,  qui  d'une  main  vigoureuse  combattait 
alors  la  tyrannie,  et  de  l'autre  fournissati  assidè* 
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ment  aux  demandes  multipliées  des  produits  de  son 
industrie,  dans  la  proportion  des  capitaux  ou  des 
revenus  que  les  émigrés  et  les  étrangers  voulaient 
tirer  de  France  en  nature  de  marchandises;  ensuite 
les  manœuvres  des  agioteurs  sur  les  denrées  colo- 
niales, en  sucre  et  café,  qui  en  ont  doublé  et  triplé 
même  le  prix,  de  manière  à  augmenter  sensiblement 
nos  créances  sur  l'étranger;  enfin ,  Tinsouciance 
malignement  réfléchie  de  l'ancien  gouvernement, 
qui,  a  rinstant  où  Thorizon  politi(jue  de  l'Europe 
s'obscurcissait,  et  où  ses  rois  coalisés  conjuraient 
déjà  contre  la  liberté  française,  ne  profitait  pas  de 
cette  impulsion  active  donnée  à  l'industrie  française 
pour  réchange  contre  des  munitions  navales,  des 
approvisionnements  et  des  subsistances  de  tout 
genre  que  le  génie  républicain  a  bien  su  depuis, 
pour  sa  propre  défense  et  malgré  les  obstacles,  ac- 
cumuler dans  nos  ports. 

•  A  combien  d'autres  conséquences  aussi  utiles 
qu'intéressantes,  citoyen  président,  ne  .conduirait 
pas  un  examen  plus  approfondi  des  résultats  géné- 
raux de  notre  commerce  extérieur  en  1792?  Mais  la 
tribune  de  l'aréopage  français,  constamment  occu- 
pée par  la  renommée  de  nos  victoires,  ne  peut  être 
consacrée  plus  Icfngtemps  à  des  déductions  métho- 
diques ;  c'est  à  l'esprit  méditatif,  qui  s'alimente  et 
se  fortifie  dans  le  calme  du  cabinet,  que  la  Conven- 
tion nationale  jugera  sans  doute  à  propos  de  livrer 
ces  résultats  en  décrétant  l'impression. 

«  Signe  Deforgues.  • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  pour  rendre 
compte  à  la  Convention  de  la  loi  qui  accorde  des 
secours  aux  citoyens  blessés  en  défendant  la  patrie, 
ou  aux  femmes  et  enfants  de  ceux  qui,  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  ont  péri.  H  en  résulte  que  tous 
reçoivent,  en  se  présentant,  des  secours  provisoires 
qui  subviennent  à  leurs  premiers  besoins,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  brevet  de  pension.  Si 
quelques-uns  éprouvent  de  plus  longs  retards,  ce 
sont  ceux  qui  n  ont  à  offrir  qu'im  billet  d'hôpital, 
et  sur  qui  les  renseignement  sont  aussi  plus  longs 
à  prendre.  Le  ministre  propose  quelques  vues  nou- 
velles sur  l'administration  des  secours. 

La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités  réu- 
nis de  la  guerre  et  des  secours  publics. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  attend  des  nouvelles  et  des  détails 
sur  la  prise  de  l'île  de  Noirmoutiers  ;  il  les  recevra 
vraisemblablement  dans  la  soirée.  Voici  ce  que  nous 
écrit  du  16  notre  collègue  Laplanche  : 

■  J'apprends  à  l'instant  la  prise  de  Noirmoutiers 
par  les  troupes  de  la  république  ;  je  laisse  à  mes 
collègues.  Prieur  (de  la  Marne)  et  Turreau,  à  vous 
donner  les  détails.  • 

Barère  :  Le  comité  ne  cesse  de  s'occuper  des 
approvisionnemens  de  l'armée;  il  faut  qu'au  prin- 
temps elle  soit  pourVue  de  tout  sur  toute  l'étendue 
des  frontières  oe  la  r^ublique;  beaucoup  de  mu- 
nitions, beaucoup  d'efrets  militaires  provenant  des 
dons  patriotiques  sont  disséminés  dans  toutes  les 
communes  de  la  république.  Au  milieu  de  ces 
offrandes  et  des  dépenses  considérables  que  fait  la 
république,  les  soldats  sont  dans  le  besoin.  Le  co- 
mté a  pensé  qu'il  fallait  que  tous  ces  objets  fussent 
transportés  dans  les  chefs-lieux  de  district  ;  l'état  en 
sera  envoyé  à  la  commission  des  subsistances,  qui 
leor  donnera  la  destination  convenable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Le  ministre  de  la  marine  a  annoncé  au 
comité  qu'une  grande  quantité  de   subsistances 


avaient  été  apportées  en  France  de  toutes  les  parties 
de  l'Italie.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  sur  mer  comme  sur  terre  il  existe  une 
espèce  d'orgueil  dans  les  relations  entre  les  diverses 
puissances.  Lé  capitaine  de  la  frégate  française  la 
Badine  a  écrit  qu'ayant  rencontré  deux  galères 
génoises  qui  avaient  relâché  dans  la  rade  de  Ville- 
Pranche,  il  s'était  élevé  quelques  difficultés  sur  le 
salut  que  se  donnent  les  vaisseaux  qui  se  rencon- 
trent. Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  les 
vaisseaux  de  la  république  rendront  le  salut  coup 
pour  coup. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  à  demain,) 


SPECTACLES. 

OpftnA  NATIONAL. — Auj.  Ia3*représ.  de  Toute  laGrèce^ 
ou  Ce  que  peut  la' liberté^  tableau  patriotique  eo  un  acte; 
prêc  de  Armide^  opéra  eu  5  actes,  et  de  COffratide  à  la 
liberté, 

ThÊATAB    DB    L'OpéRA-COHIQUB    NATIONAL,    TOe  FaTOft* 

—  L'Intérieur  d^un  ménage  républicain,  coiii.  nouT. 

TuBATRB  DB  LA  RÉPUBLiQdB,  fue  de  la  Loi.  —  La 
Moitié  du  chemin,  sui?.  de  la  Vraie  Bravoure. 

Théâtre  db  la  rub  Fbydbau,  —  Vheureute  Décade^ 
les  deux  Ermites,  et  Allons,  ça  va. 

Tbbatrb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  3«  repr.  A' Estelle,  opéra  en  3  acles,  orné  de  tout  son 
spectacle,  préc.  de  Jean^Jacques  Rousseau  au  'Paraclet. 

Théâtre  db  la  Montagne,  au  Jardin  de  PEgaUlé.  -^ 
Le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  com.  en  3  actes;  le  Faux 
Talisman, 

Théâtre  des  Sans  •  Culottes  ,  ci -devant  Molière.  ^ 
La  1"  repr.  de  C Heureuse  Nouvelle,  ou  la  Reprise  de  Tow 
Ion,  suiv.  des  Crimes  de  la  Noblesse. 

Théâtre  de  la  rue  db  Louvois. —  Le  Bon  Père,  préc.  de 
Michel  Cervantes,  op.  en  3  actes  à  grand  spect» 

Théâtre  du  Vaodbvillb.  —  Les  Amours  d*été;  Arle* 
quin  Joseph,  et  VHeureuse  Décade» 

Théâtre  de  la  Cité.  —Variétés.  ^Les  Deux  Fermiers; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines;  les  Dragons  en  canton^' 
nement,  et  les  Fous  et  les  Toi, 

Tbéatbe  du  Lycée  des  Abts,  au  Jardin  de  rEgalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  spcct.,  préc.  de 
la  2«  |repr.  de  la  Prise  de  Toulon,  et  des  Expériences  de 
physique  du  citoyen  Val. 

Théâtre-Français  conQUB  rr  lyrique,  rue  de  Bondi. 
•^La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc 
û* Arlequin  marchand  (Cesprit. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitation  et  d^émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr^actes 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'équitalion  et  de  Toltige  tous  les 
matins  pour  Tun  et  Tautre  sexe. 


Du  19  nivoie. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L*HÔTEL-DE-VILLE  DE  PABIS* 

Portiont  de  8  mois  31  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

9  Delarue,  perpétuel  et  viager  ....  Nonidi. 

18  Iladif,  perpétuel  et  viager     ....  Nonidî. 

97  Dcfrance,  tout.  viag.    et  pcrp.     .     .  Nonidi. 

3C  Debroé,  perpétor'  f NçQÎdi^ 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  HONITEDR  UNIVERSEL. 

N*  111,      Primidi,  21  Nivosb,  l'an  r.  {Vendredi  10  Janvieb  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Prague^  U  êh  décembre.  —  Il  y  a  eu  Ici,  le  42  ^e  ce 
mois ,  une  émeute  considérable.  Plusieurs  maisons  mat 
famées  ont  élé  pillées.  On  se  conlenle  de  dire  que  ce  sont 
des  voies  de  fait  entre  particuliers  qui  ont  donné  lieu  au 
tumulte.  L'ordre  a  été  promptement  rétabli  par  les  soins 
du  bourgrave,  comte  de  Laxanàki,  qui  avait  à  sa  dispo- 
tîtioD  UD  militaire  nombreux* 

ESPAGNE. 

Madrid,  te  29  novembre,  —  Notre  cabinet  n*a  pas  moins 
d'agitation  que  d'activité.  Le$  séances  du  conseil  d'Etat 
;ont  fréquentes  et  souvent  prolongées.  La  correspondance 
avec  les  alliés  occupe  sans  cesse.  On  ne  labse  transpirer 
dans  le  public  que  des  récits  qui  paraissent  concertés 
ministériellement. 

II  en  est  de  même  des  relations  de  nos  armées.  On  an- 
^re  que  le  général  Ricardos  ne  pourra  se  maintenir  dans 
le  RoussilloD.  On  dit  même  qu'il  a  déjà  été  forcé  de  se 
replier  sur  notre  frontière  en  abandonnant  tous  les  pre- 
miers avantages,  mais  qu'il  est  encore  maître  du  château 
deBellegarde.  Nos  pertes  en  hommes  sont  considérables,  à 
en  juger  d'après  les  besoins  de  recrues  qu'on  ne  peut 
cacher  et  qui  équivalent  à  des  aveux. 

Les  nouvelles  de  Toulon  rappporteot  qu'on  y  attendait 
an  renfort  de  nos  troupes. 

La  cour  de  Lisbonne  répare  sa  négligence.  Le  corps 
auxiliaire  que  nous  espérions  est  arrivé  le  10  de  ce  mois 
à  Rosas.  Il  est  composé  de  près  de  6,000  hommes. 

On  parait  craindre  généralement  que  les  Français  ne 
parviennent ,  malgré  la  rigueur  de  la  saison ,  à  pénétrer 
dans  la  Catalogne.  La  vive  inquiétude  qu'on  en  C(\nçoit 
^  fait  qu'on  répand  dans  celte  province  les  plus  horribles  ca- 
lomnies contre  la  nation  française  et  ses  armées.  Meurtres, 
pillages,  incendies,  viols,  et  surtout  sacrilèges,  telles 
sont  les  habitudes  que  la  voix  de  quelques  missionnaires 
delà  cour  prêleaux  Français,  et  dont  ils  prétendent  effrayer 
les  Catalans.  Ces  missions  sont  regardées  comme  des  forces 
auxiliaires  dont  il  est  bon  de  se  permettre  le  criminel  usage. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg f  fd  14  nivôse,  —  Au  moment  où  l'on  se  pré- 
parait à  cahonner  le  fort  Vauban ,  nos  gens  le  trouvèrent 
abandonné;  l'ennemi  s'en  est  retiré  furtivement  en  enle- 
vant autantîde  canons  qu'il  putenemmeAer,  et  les  aimables 
Autrichiens,  suivant  leur  coutume,  arrachèrent  aux  habi- 
tants jusqu'à  la  dernière  chemise,  par  forme  d'adieux. 

En  revanche,  nous  avons  trouvé  près  de  cent  pièces  de 
canon  sous  Landau  et  à  VVissembourg.  Nous  tenons  plus  de 
cinq  mille  prisonniers,  dont  le  nombre  augmente  journelle- 
ment par  les  postes  ennemis  qu'on  enlève,  et  qui  se 
trouvent  fort  étonnés  d'avoir  été  oubliés  par  leur  armée 
fugitive. 

Le  général  Wurmser  a  été  manqué  de  dix  minnles  ;  il 
•*est  élancé  en  caleçon  sur  un  cheval  sans  selle. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseit^énéral,  —  Du  17  nivôse, 

Sar  la  proposition  d'un  des  administrateurs  des  Quinze- 
Vingts,  le  conseil  arrête  que  les  comités  de  bienfaisance  des 
quarante-huit  sections  seront  invitésà  faire  la  recherche  de 
tous  les  citoyens  et  citoyennes  aveugles  qui  sont  susceptibles 
d'être  admis  dans  la  maison  d'humanité  dite  des  Quinze- 
Vmgts. 

La  section  de  l'Indivisibilité  se  plaint  de  ce  que,  dans  les 
administrations  confiées  à  la  municipalité,  plusieurs  places 
sont  occupées  par  des  intrigant<.  Elle  demande  qu'ù  l'ave- 
nir, lorsqu'il  vaquera  des  places  dépendant  de  la  muni- 
cipalité» les  sections  en  soient  informée»,  afin  qu'elles  y 

^•Sénê.'^TamêH. 


portent  ceux  qui  se  seront  distingués  dans  la  révolution  par 
des  actes  civiques. 

Remy  :  J'observe  à  la  députation  que  le  conseil  a  remph 
le  VŒU  de  la  section.  Il  ne  reçoit  dans  5cs  bureaux  que 
ceu\  dont  le  civisme  est  connu,  et  qui  en  justifient  par  le 
rcrtiricat  de  leurs  sections.  Je  demande  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  mesure  proposée  est  presque  impra- 
ticable. —  Adopté. 

Chaumeite  :  Depuis  quelques  jours  la  débauche  etTim- 
moralité  se  mettent  à  Tordre  du  jour.  Les  mesures  que 
vous  aviez  prises  avaient  produit  TeiTet  que  vous  en  atten- 
diez; mais  les  femmes  publiques,  ce  fléau  de  la  société, 
commencent  à  reparaitie.  Je  demande  la  stricte  exécution 
de  cet  arrêté,  qu'il  soit  euvoyé  de  nouveau  aux  quarante- 
huit  commissaires  de  police  des  sections ,  et  que  le  com- 
mandant-général, qui  s'est  infiniment  bien  comporté  dans 
cette  occasion,  soit  invilé  à  donner  de  nouveaux  ordres 
pour  empêcher  ces  femmes  dangereuses  de  corrompre  les 
mœurs.  —  Adopté. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX  JACOBINS   DE   PABIS. 

Présidence  de  Jay  Sainie^Croix, 

SÉANCE  DU  18  NIVOSE. 

SAiNTBXTE,au  Dom  des(}uatrecomitësréunis:  Ci- 
toyens, les  quatre  comités  réunis  ont  examiné  la 
question  que  vous  leur  avez  renvoyée,  de  savoir  s*il 
est  utile  et  indispensable  pour  la  Société  de  salarier 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  faire  sa  corres- 
pondance. 

Après  un  mûr  examen,  les  comités  ont  pensé  que 
la  Société  se  devait  à  elle-même,  qu'elle  devait  en- 
core à  la  cliose  publique,  de  rejeler  celle  proposi- 
tion, comme  indigne  des  Jacobins,  comme  pouvant 
affaiblir  leur  force  morale,  comme  propre  enfin  à 
nuire  à  Topinion  publique,  dont  les  Jacobins  ont  été 
jusqu'ici  une  des  bases  fondamentales;  les  quatre 
comités  ont  arrêté  une  invitation  à  la  Société,  d'im- 
prouver  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  salarier 
les  rédacteurs  de  sa  correspondance  ;  ils  sont  trop 
intimement  convaincus  que  tous  les  Jacobins  sont 
animés  d'un  patriotisme  trop  çur  pour  penser  que, 
d'après  une  invitation  très  sévère  et  trè5  fraternelle 
de  la  part  de  la  Société,  ceux  qui  auront  obtenu  ses 
siiQVages  pour  ce  travail  important  ne  s'empressent 
de  remplir  les  fonctions  qu'ils  auront  acceptées. 

Les  propositions  des  comités  sont  adoptées  à  Tuna- 
nimité. 

—  Jean  Philippe,  Antoine  Grégi ,  passent  au  scrutin 
épuraloire,  et  sont  admis. 

Le  comité  de  présentation  demande  l'expulsion  de 
Rivez,  agioteur,  et  dont  la  femme  a  tenu  loterie  étrangère. 
Ce  citoyen  est  inculpé,  et  n'a  point  répondu  à  toutes  les 
inculpations  dirigées  contre  lui. 

Robespierre  :  \\  est  évident  qu'on  veut  croiser  le 
scrutin  épuratoire,  puisqu'on  vient  occuper  la  séance 
d'un  rapport  sur  un  homme  peu  connu  dans  la  So- 
ciété, et  qu'il  n'y  marque  ni  par  sou  civisme,  ni  par 
ses  services. 

11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  comité  aurait  pu 
présenter  plus  tôt  la  nomenclature  qu'il  vous  offre 
aujourd'hui.  Pourquoi  venir  vous  entretenir  de  Ri- 
vez, de  sa  femme,  de  loteries,  lorsau'il  y  a  à  l'ordre 
du  jour  des  objets  plus  essentiels,  aes  hommes  plus 
importants  à  discuter? 

Votre  comité  de  présentation  a  été  la  dupe  d'intri- 
gants qui  se  fourrent  partout;  il  y  en  a,  et  dans  vos 
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comités,  et  dans  votre  Sociëlë,  et  autour  des  mem- 
bres de  la  Conveolion  ;  il  en  est  partout.  Je  demande 
qu'on  laisse  de  côté  toutes  ces  petites  intrigues;  qu'on 
passe  immédiatement  aux  grands  objets  de  salut  pu- 
blic, et  qu'on  ne  discute  que  ceux-là. 

Boulanger  vous  a  dit  qu'il  avait  des  dénonciations 
importantes  à  vous  faire;  je  demande  qu'il  soit  en- 
tendu. 

Boulanger  :  Je  viens  vous  dénoncer  un  grand 
conspirateur  ;  c'est  moi.  On  m'accuse  d'avoir  provo- 
qué la  dissolution  de  la  Convention  nationale.  J'ai 
été  dénoncé  hier  au  comité  de  salut  public,  pour 
avoir  dit  à  ma  section  que  la  Convention  était  faible, 
au'il  fallait  la  surveiller  et  même  la  changer  au.dé- 
nnitif.  Citoyens»  je  ne  veux  pas  raconter  les  faits; 
mais  il  sufKt  de  vous  dire  que  le  jour  où  l'on  pré- 
tend aue  j'ai  mérité  ce  reproche  est  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie. 

J'ai,  au  contraire,  non-seulement  soutenu  la  Con- 
vention, mais  même  déclaré  qu'il  fallait  maintenir 
le  gouvernement  révolutionnaire  aussi  lon^emps 
qu  elle  le  croirait  nécessaire  à  la  tranquillité  et  au 
bonheur  du  peuple. 

Robetpxerre  :  il  est  bien  vrai  que  cette  dénoncia- 
tion a  été  £aite  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  l'a 
crue  d'abord  d'assez  grande  conséquence  pour  la 
porter  de  suite  au  comité  de  salut  public;  mais  elle 
s'est  trouvée  Causse. 

Je  rends  justice  au  patriotisme  de  Boulanger  qui, 
bien  loin  d'être  l'auteur  des  propos  dénoncés,  a 
donné  dans  toutes  les  occasions  ^es  preuves  du  ci- 
visme le  plus  pur  (1). 

Robespierre  développe  ensuite  un  système  de  ca- 
lomnie formé  par  de  nouvaux  Brissotins  plus  dange- 
reux, plus  perfides  et  plus  plats  que  les  anciens. 
Mais  quelles  que  soient,  dit-il,  les  trames  qu'ils 
ourdissent,  la  liberté  est  fondée  à  jamais.  (Out ,  out. 
pour  jamais,  s'écrient  à  la  fois  tous  les  membres  de 
ta  Société  et  les  citoyens  des  tribunes ,  levés  simul- 
tanément, et  agitant  leurs  chapeaux.) 

Robespierre  :  Vous  venez  de  le  voir,  de  l'entendre, 
ce  mouvement  magnanime  qui  s'est  échappé  de  vos 
ceeurs  généreux  :  il  est  le  gage  assuré  de  votre  bon- 
heur, de  votre  liberté. 

Citoyens,  je  neveux  point  commander  votre  con- 
fiance :  s'il  était  queli^u'un  parmi  vous  qui  pût  en 
douter,  qu'il  n'en  croie  point  mes  paroles  ni  vos  suf- 
frages; qu*il  en  croie  les  faits. 

Il  est  des  hommes  nofiveaux,  des  patriotes  d'hier 
qui  veulent  s'accrocher  aux  pilliers  de  la  révolution, 
qui  veulent  monter  sur  la  Montagne,  pour  en  ex- 
pulser ceux  qui  y  siègent  depuis  si  longtemps  avec 
tant  de  succès. 

11  est  parmi  nous  des  patriotes  que  l'on  vexe  ;  nous 
ne  pouvons  pas  les  délivrer  de  la  persécution  :  car  il 
est  aussi  parmi  nous  des  fripons  qui  mettent  tant 
ou'ils  peuvent  des  obstacles  au  bien  que  nous  vou- 
drions faire,  et  qui  v  réussissent  quelquefois:  mais 
leurs  succès  éphémères  passeront  :  la  république 
doit  triompher  de  toutes  les  cabales,  et  chaque  pa- 
triote se  rangera  sous  ses  drapeaux. 

Quant  à  la  Société,  elle  fera  le  triage  nécessaire 
parmi  ses  membres,  et  saura  n'accorder  ses  suffra- 
ges qu'à  ceux  qui  les  mériteront.  S'il  reste  dans  son 
sein  quelque  écume,  elle  ne  balancera  pas  à  la  re- 
jeter. 

Robespierre  termine  par  une  invitation  aux  représen- 
tants du  peuple  de  se  montrer  eu  tout  dignes  de  la  cause 
de  ce  même  peuple  qui  se  glorifie  dans  ses  repr^ntanls. 

Ce  discours  énergique  est  vivement  applaudi. 

—  La  société  passe  à  la  discussion  de  rafTaire  de  Plié- 

(!)  Boulanger  n'en  fut  pM  moiof  imnoI«  avec  les  Hébcr- 
iiies,  peu  de  temps  après.  I,.  g. 


Hppeaaz,  qui  est  appelé  trois  fois  à  la  tribune.  Phâippeaax 
ne  parait  point, 

Vn  membre:  Cet  homme  n'a  paru  dans  la  Société 
que  pour  troubler  ses  séances.  Je  demande  que  l'en» 
trée  lui  soit  refusée,  s'il  se  présente  de  nouveau. 

On  appelle  à  la  tribune  successivement  et  à  trois  reprises 
différentes,  Bourdon  (deTOise),  Fabre  d'Eglantine  et  Ca- 
mille Desmoulins.  Bourdon,  Fabre  et  Camille  ne  paraissent 
point. 

Robespierre  :  Les  champions  qui  devraient  com 
battre  ne  se  présentant  pas  dans  l'arène,  je  ne  crois 
pas  que  Phéiippeaux  mérite  uu  arrêté  pour  l'expul 
serde  cette  Société,  lojHircequ'ii  n'en  fut  jamais  « 
20  parcequ'il  ne  professa  jamais  ks  prÎMipes  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Puisque  ceux  qui  ont  i)rovoqué  cette  lutte  fuient 
actuellement  le  combat,  que  la  Société  les  appelle 
au  tribunal  de  l'opinion  publique;  elle  jitçera.  Quant 
à  la  Société,  qu'elle  mette  à  son  ordre  au  jour  une 
question  qui  n'est  pas  étrangère  à  cette  rixe.  Les 
crimes  du  gouvernement  anglais  et  les  vices  de  la 
constit%Uion  britannique.  Riais  comme  la  Société 
n'est  pas  assez  préparée  pour  traiter  ces  grandes 
matières,  je  demande  qu'on  ajourne  cette  discussion 
à  la  séance  qui  suivra  celle  de  demain. 

Si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  faire  ce  parallèle 
entre  deux  nations,  dont  l'une  a  déjà  reconquis  ses 
droits  et  sa  liberté ,  et  dont  l'autre  gémit  encore 
sous  l'opuression  des  tyrans  ;  qu'on  examine  d'un 
côté  le  génie  révolutionnaire  qui  sauva  la  chose  pu- 
blique ;  qu'on  voie  les  victoires  de  l'Alsace,  la  prise 
de  toulou,  les  miracles  qu'a  enfantés  la  liberté  fran- 
çaise et  ceux  quelle  doit  encore  enfanter  :  qu'on 
voie  de  l'autre  la  stupeur  dans  laquelle  sont  restés 
ces  insulaires  à  l'aunouce  de  nos  succès.  Voilà  les 
objets  qui  doivent  être  à  Tordre  du  jour. 

Si  vous  croyez  pourtant  devoir  vous  occuper  «o* 
core  d'un  Phéiippeaux,  je  demande  ({u'avant  de 
traiter  son  affaire  la  Société  se  fasse  lire  quelques 
numéros  du  journal  de  Phéiippeaux,  et  le  Caté^ 
chisme  moral  et  religieux  qu'il  vient  de  publier. 

—  Goupilleau  (de  Fontenay)  monte  &  la  tribune  pour 
annoncer  quelques  faits  relatifs  à  la  guerre  de  la  Vendée. 

On  prétend,  dit-il,  qu'il  a  existé  une  conspiration  : 
cela  peut  être  ;  mais  ie  peux  prouver  à  la  Société  que 
j'y  suis  absolument  étranger.  Rossignol  eut  une  rixe 
avec  Westermann,  il  fut  mis  en  prison.  Je  le  mis  en 
liberté,  en  disant  :  Ceci  est  une  affaire  particulière. 
La  république  ne  doit  pas  en  souffrir.  Retourne  à 
ton  poste... 

Momoro,  interpellé  par  Torateur  sur  la  vérité  de  cette 
assertion,  en  confirme  la  réalité. 

On  nomma,  continue  Goupilleau,  Rossignol  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Brest;  alors, 
ne  croyant  pas,  je  l'avoue,  que  Rossignol  eût  la  ca- 
pacité nécessaire,  je  le  destituai,  mais  sans  accuser 
son  patriotisme.  Le  comité  de  salut  public  m'ayant 
fait  des  reproches  de  cette  destitution,  je  dis  mes 
motifs  ;  mais  je  crus  devoir  les  taire  au  public,  pour 
ne  pas  jeter  du  discrédit  sur  Rossignol... 

On  lui  observe  qu'en  le  disant  il  cherche  à  lui  en 
donner. 

Goupilleau  réplique  longuement  et  avec  diffusion  qu^l 
a  dû  croire  que  le  comité  de  salut  public  et  la  ConvenUon 
T0>aient  mieux  que  lui,  et  puisqu*Us  approuvaient  Rossi- 
gnol, il  fallait  que  lui  se  trompât. 

Un  citoyen  accuse  Goupilleau  d'être  la  complice  de 
Bourdon  (de  TOise.) 

Lachevardière  :  Goupilleau  a  fait  des  fautes  gra- 
ves dans  la  Vendée,  mais  la  Convention  est  coupa- 
ble d'avoir  envoyé  à  Fontenay,  pour  y  combattre  les 
rebelles,  Goupilleau  (de  Fontenay). 

Ces  dernières  paroles  excitent  un  grand  tumulte  dans 
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rassemblée.  —  Lachetardière  Tole  k  la  tribune;  on  Ten 
foit  retirer. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole  pour  rhonneur 
de  la  Convention.  Bientôt  le  bruit  devient  si  grand  que  le 
président  est  obligé  de  se  couvrir. 

Rûàesfierrt  :  Je  dirai  avec  franchise  qu'on  profite 
de  la  moindre  circonstance  pour  perpétuer  le  trou- 
ble, et  empêcher  la  Société  de  jouir  du  calme  dont 
elle  a  tant  besoin.  S'il  échappe  à  quelqu'un  une  ex- 
pression impropre... 

BentaboU  :\Jae\nsu\lek  la  Convention  !  {Non! 
non  I  s*écrie-t-on  de  toutes  \>arts.) 

Robespierre  :  Je  suis  bien  aise  qu'une  circonstance, 
qui  semble  légère  en  elle-même,  vienne  prouver  le 
système  de  division  que  j'ai  dénoncé. 

J'atteste  que  personne  n'a  voulu  croiser  les  prin- 
cipes auxquels  nous  avons  besoin  de  nous  rallier. 

Goupilleau  n'avait  que  le  tort  de  revenir  trop 
souvent  sur  un  article  que  la  Société  avait  déjà  trop 
entendu. 

Quant  à  la  seconde  circonstance,  il  y  a  eu  dans 
!e  propos  du  préopinant  trop  de  chaleur  sans  doute, 
mais  plus  d'mexactitude .  plus  d'impropriété  dans 
fexpression,  que  d'envie  d'avilir  la  Convention. 

Éentabole  :  Il  Ta  avilie. 

Robeipierre  :  La  Convention  n'est  pas  aussi  aisée 
à  dé^aoer  qu'on  semble  le  craindre,  et  je  soutien- 
drai ici  les  principes  que  je  professai  si  constam- 
ment sous  le  règne  des  Brisottins. 

L'honneur  de  la  Convention  est  un  peu  lié  à  celui 
de  chacun  de  ses  membres.  Le  mien,  sans  doute, 
doit  y  être  compromis  ;  eh  bien  !  je  déclare  que  je  ne 
vois  point  4jue  la  Convention  soit  avilie,  et  celui 
qui  se  pialt  a  la  voir  continueliement  dégrader,  (|ui 
manifeste  à  chacune  instant  cette  crainte,  celui-là 
n'a  aucune  digmté  de  lui-même,  de  la  Convention* 
ni  du  peuple. 

La  Convention  ne  tient  que  d'elle  l'honneur  dont 
elle  est  couverte;  elle  n'a  au-dessus  d'elle  que  le 
peuple  français;  quant  à  ceux  qui  désireraient  peut- 
être  que  la  Convention  fût  dégradée,  qu'ils  voient 
ici  le  présage  de  leur  ruine,  qu'ils  entendent  l'oracle 
de  leur  mort  certaine;  ils  seront  exterminés. 

(Toute  rAssemblée  émue  se  lève,  et  ù  grands  cris  pro- 
clame la  ruine  des  traîtres  et  le  triomphe  du  peuple  fran- 
çais. —  Quatre  fois  ce  mouvement  sublime  a  eu  lieu  dans 
celte  séance  intéressante  et  digne  de  la  majesté  d'un 
peuple  libre.) 

Robespierre  :  (Jue  nos  ennemis  examinent  sé- 
riensement  cette  séance,  et  ils  verront  qu'il  n'y  a  plus 
de  factions.  Elles  sont  écrasées  par  le  génie  de  la  li- 
berté et  par  l'énergie  de  la  Convention.  Représen- 
tants du  peuple,  ne  croyez  pas  à  la  puissance  de  vos 
ennemis,  s'il  est  vrai  que  vous  en  ayez  de  réels.  Vos 
ennemis  sont  ceux  qui  vous  trompent;  les  autres 
sont  trop  impuissants  pour  éfh;  formidables.  Soyez 
vainqueurs  de  l'Autriche, de  la  Prusse,  de  tous  les  op- 
presseurs du  peuple;  soyez  vraiment  les  mandataires 
d'un  grand  peuple,  et  vous  n'aurez  rien  à  craindre. 
Eh  quoi!  un  homme,  une  faction  oseraient  se  mesu- 
rer avec  le  peuple  français!  Ne  le  croyez  pas  !  Soyez 
calmes;  ne  vous  levez  pas  avec  vivacité,  lorsqu  un 
propos  mal  entendu  échappe  de  la  bouche  d'un  pa- 
triote. 

Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  propos,  votre  ca- 
ractère et  vos  sublimes  devoirs?  Conservez  votre 
tranquillité,  compagne  immortelle  de  la  force  et  de 
U  vertu.  S'il  est  des  coupables,  ju^ez-les,  examinez 
leur  cause?  Ne  souffrez  pas  qu'un  individu  substitue 
•a  voix  à  celle  de  la  venté. 

Ce  que  je  dis  est  superflu,  car  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  un  individu  assez  insensé  pour  re- 
nouer une  intrigue  ;  il  ne  serait  pas  plus  heureux 


que  les  coquins  que  la  Convention  a  punis.  La  Con- 
vention ne  juge  jamais  qu'avec  connaissance  de 
cause  ;  que  ses  membres  en  fassent  de  même  ;  ce 
n'est  pas  dans  un  repas  qu'il  faut  discuter  les  inté- 
rêts de  la  chose  puolique,  c'est  à  la  tribune  de  la 
Convention  ;  il  ne  me  reste  qu'à  inviter  les  citoyens 
qui  ontjusqu'à  {)résent  défendu  la  liberté,  et  qui  ont 
terrassé  les  factions,  les  représentants  qui  sont  in- 
vestis de  la  confiance  nationale,  et  à  qui  les  tyrans 
eux-mêmes  ont  rendu  hommage ,  je  les  conjure , 
dis-je,  de  se  rallier  aux  principes,  et  de  ne  suivre 
que  les  règles  de  la  justice.  Je  demande  qu'écartant 
les  parties  incidentes,  on  mette  constamment  à  Tor- 
dre du  jour,  après  la  séance  de  demain,  les  crimes 
du  gouvememenl  anglais,  et  Us  vices  de  la  consti- 
tution  britannique» 

Le  discours  de  Robespierre  est  vivement  applaudi  ;  sa 
proposition  est  adoptée. 

—  On  annonce  Camille  Desmonlios;  11  monte  à  la 
tribune. 

Un  membre  :  Avant  que  Camille  réponde  aux  in- 
culpations qui  lui  ont  été  faites,  je  demande  qu'il 
nous  rende  compte  de  ses  liaisons  avec  Phélippeaux, 
qu'il  nous  dise  sur  quoi  sont  fondées  l'estime  et 
l'admiration  qu'il  a  pour  ce  grand  homme. 

Camille  Desmoulins  :  Tenez,  citoyens ,  je  vous 
avoue  que  je  ne  sais  plus  où  j'en  suis;  de  toutes 
parts  on  m'accuse,  on  me  calomnie.  Sur  le  fait  de 
Phélippeaux,  je  vous  confesse  franchement  que  j'ai 
cru  ae  bonne  foi  tout  ce  qu'il  a  consigné  dans  son 
mémoire  sur  la  Vendée.  En  effet,  comment  supposer 
un  homme  assez  impudent  menteur  pour  oser  con- 
signer dans  un  écrit  public  une  suite  de  faits  desti- 
tués de  fondement?  Tai  lu  les  écrits  de  Phélippeaux: 
la  manière  dont  il  raconte  ce  qu'il  a  vu  m'a  séduit 
et  je  ne' crois  pas  qu'un  homme  n'ayant  lu  que  ce 
que  dit  Phélippeaux,  à  moins  d'être  un  incrédule 
renforcé,  puisse  raisonnablement  révoquer  en  doute 
les  fiits  qu'il  a  consignés  dans  ses  lettres  imprimées* 

J'ai  vu  depuis  d'excellents  patriotes,  tels  que  Col- 
lot  d'Herbois  ;  ils  m'ont  assuré  que  l'ouvrage  de 
Phélippeaux  était  un  roman,  où  il  mentait  impudem- 
ment à  sa  conscience  et  au  public.  Je  vous  avoue 
que  je  ne  sais  plus  où  j'en  suis,  oui  croire,  quel  prti 
prendre. En  vérité,  j'y  perds  la  tête.  Est-ce  un  cnmeà 
vos  yeux  de  s'être  laissé  tromper  par  une  série  de 
faits  tous  bien  liés  entre  eux  et  qui  se  développent 
sans  art  et  sans  efforts? 

Un  membre  :  Camille  ne  doit  pas  compte  au  pu- 
blic de  ses  sentiments  particuliers  sur  Phélippeaux  ; 
mais  ce  qui  nous  intéresse  et  ce  que  nous  voudrions 
voir,  c'est  la  manière  dont  Camille  nous  expliquera 
les  numéros  du  Vieux  Cor  délier, 

Robespierre  :  Il  y  a  quelque  temps  que  je  pris  la 
défense  de  Camille,  accusé  par  les  Jacobins.  Je  me 


langage  bien  différent.  Camille  avait  pro  • 
mis  d'abjurer  les  hérésies  politiques,  les  propositions 
erronées,  mal  sonnantes,  qui  couvrent  toutes  lespages 
du  Vieux  Cordelier;  Camille,  enllé  par  le  débit  pro- 
digieux de  ses  numéros  et  les  éloges  periides  que  les 
aristocrates  lui  prodiguent,  n'a  pas  abandonné  le 
sentier  que  l'erreur  lui  avait  tracé.  Ses  écrits  sont 
dangereux  ;  ils  alimentent  l'espoir  de  nos  ennemis, 
et  favorisent  la  malignité  publique. 

Camille  Desmoulins  s'est  épris  d'une  belle  passion 
pour  Phélippeaux;  rien  n'est  sublime  que  les  pro- 
ductions de  Phélippeaux;  c'est  son  héros,  c'est  son 
.Jon  Quichotte.  Camille  est  admirateur  des  anciens; 
les  écrits  immortels  de  Cicéron  et  de  Dcmosthène 
font  ses  délices.  La  ressemblance  des  termes  seuls 
lui  monte  la  tête.  L'orateur  grec  et  le  romain  ont 
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fait  des  Philippiqiics,  l'un  contre  le  tyran  de  Macé- 
doine, Taulre  contre  un  scélérat  conspirateur. 

Camille  croit,  en  lisant  Pholippeaux,  lire  encore 
les  Philippiqiies  de  Cicéron  et  de  Démoslhène  ;  mais 
qu'il  ne  s'abuse  pas  :  les  anciens  ont  fait  des  Philip- 
piques,  et  Phélippeaux  n'a  composé  que  des  Philip- 
poliques. 

Camille  a  quelque  chose  de  la  naïveté  de  La  Fon- 
taine.  On  se  rappelle  que  celui-ci,  lisant  un  jour  les 
prophètes,  dit  à  un  courtisan  qui  ne  lisait  guère  TE- 
crilure  sainte  :  ■  Avez-vous  lu  Baruch?  Parbleu  c'était 
un  grand  homme  !  »  Le  courtisan  répondit  :  «Mais 
qu*est-ce  que  c'est  que  Baruch?»  Eh  bien  !  Desmou- 
1ms  s'en  va,  prenant  tous  des  passants  au  collet  et 
leur  dit:  «Avez-vous  lu  Phélippeaux?  «Les  passants, 
semblables  au  courtisan ,  lui  répètent  :  -Eh  mais, 
mon  Dieu  !  quest-ce  que  c'est  que  Phélippeaux?» 

Les  écrits  de  Camille  sont  condamnables,  sans 
doute;  mais  pourtant  il  faut  bien  distingur  la  per- 
sonne de  ses  ouvrages.  Camille  est  un  bon  entant 
gâté  qui  avait  d'heureuses  dispcslions,  mais  que  les 
mauvaises  compagnies  ont  égaré.  11  faut  sévir  contre 
ses  numéros,  que  Brissot  lui-même  n*eûtosé  avouer, 
et  conserver  Desmoulins  au  milieu  de  nous.  Je  de- 
mande, pour  l'exemple,  q^ue  les  numéros  de  Camille 
soient  brûlés  dans  la  Société. 

Desmoulins  :  C'est  fort  bien  dit,  Robespierre,  mais 
je  te  répondrai  comme  Rousseau  :  •  Brûler  n'est  pas 
répondre.  ■ 

Robespierre:  Comment  oser  encore  vouloir  jus- 
tifier des  ouvrages  qui  font  les  délices  de  l'aristo- 
cratie? Apprends,  Camille,  que,  si  lu  n'étais  pas  Ca- 
mille, on  ne  pourrait  avoirautant  d'indulgence  pour 
toi.  La  manière  dont  tu  veux  te  justifier  me  prouve 
que  tu  as  de  mauvaises  intentions.  Brûler  n'est  pas 
répondre!  Mais  cette  citation  peut-elle  trouver  ici 
son  application? 

Camille  :  Mais,  Robespierre,  je  ne  te  conçois  pas. 
Comment  peux-tu  dire  qu'il  n'y  ait  que  des  aristo- 
crates qui  lisent  ma  feuille?  La  Convention,  la  Mon- 
tagne ont  lu  le  Vieux  Cordelier  ;  la  Convention, 
la  Montagne,  ne  sont  donc  composées  que  d'ahs- 
tocrates? 

Tu  me  condamnes  ici,  mais  n'ai-je  pas  été  chez 
toi?  ne  t'ai  je  pas  lu  mes  numéros,  en  te  conjurant, 
au  nom  de  ramitié,de  vouloir  bien  m'aider  de  tes 
avis,  et  de  me  tracer  le  chemin  que  je  devais  tenir? 

Robespierre  .*Tu  ne  m'as  pas  montré  tous  tes  numé- 
ros ;  je  n'en  ai  vu  qu'un  ou  deux.  Comme  je  n'épouse 
aucune  (iuerelle,je  n'ai  pas  voulu  lire  lesautres;  on 
aurait  dit  que  je  les  avais  dictés. 

Danton  :  Camille  ne  doit  pas  s'effrayer  des  leçons 
■  un  peu  sévères  que  l'amitié  de  Robespierre  vient  de 
lui  faire.  Citoyens,  que  la  justice  et  le  sang-froid 
président  toujours  à  vos  décisions.  En  jugeant  Des- 
moulins, prenez  garde  de  porter  un  coup  funeste  à 
la  liberté  de  la  presse. 

On  demande  la  lecture  des  numéros  de  Camille. 

Un  secrétaire  fit  le  numéro  h  du  Vieux  Cordelier ,  qui 
a  excité  les  réclamations  ;  la  lecture  en  est  plusieurs  fois 
Interrompue  par  des  marques  d'improbation.  La  société, 
sur  la  proposition  de  Robespierre,  arrête  que  demain  on 
fera  lecture  du  3*  numéro  de  Camille,  et  du  5*  où  il  se 
ju9tifie.-*Séance  levée  à  onze  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  CITÉ.  — VARIÉTÉS. 

On  donne  atcc  beaucoup  de  succès  à  ce  thé4lre  une  pièce 
intitulée  le  Mariage  patriotique. 

Paulin,  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  pauvre,  mais  estimé, 
est  sur  le  point  de  s'unir  i  Justine ,  fille  de  Durand,  fermier 
le  plus  riche  du  canton.  Justine  et  Paulin  8*aimenl  de  Ta- 
nMMir  le  plus  tendre,  et  Durand  sait  préférer  à  la  richesse  la 
▼aleur  et  la  probité. 


Paulin  a  déjà  combattu  pour 'son  pajsl  cependant  le  décr* 
qui  ordonne  la  première  réquisition  Tient  troubler  la  dou- 
ceur des  sentiments  dont  son  cœur  est  rempli.  L^idée  de  voir 
tous  ses  jeunes  camarades  voler  à  la  défense  de  la  patrie, 
tandis  qu'il  restera  honteusement  an  sein  des  plaisirs  et  à 
Tabri  des  dangers ,  tourmente  son  Ame  aussi  généreuse  que 
sensible  ;  il  croirait  se  déshonorer  en  ne  suivant  pas  ses  frè- 
res d'armes ,  et  forme  la  résolution  secrète  de  partir  av«c 
eux  aussitôt  après  la  célébration  d«  son  mariage.  Le  père  de 
Justine  découvre  ce  dessein;  mais,  loin  de  Tcn  détourner,  il 
le  presse  affectueusement  sur  son  cœur,  et  va  tout  disposer 

f>our  accélérer  son  hymen,  (fui  fait  Tobjet  de  ses  vœux  ;  mais 
e  père  de  Paulin ,  qui  a  déjà  perdu  deux  enfanta  dans  les 
combats,  va  être  encore  privé  du  dernier  appui  de  sa  vieil- 
lesse et  de  son  indigence.  Quel  intérêt  touchant  ne  doit-il 
pas  inspirer  à  ses  concitoyens,  témoins  de  sa  joie  pure  et  de 
son  dévouement  généreux  I  Tous  veulent  le  dédommager  du 
sacrifice  qu'il  fait  à  la  république  ;  tous  veulent  le  consoler 
et  le  secourir.  Durand  les  a  prévenus ,  et  s'est  empressé  de 
lui  assurer  une  existence  aisée  et  indépendante. 

Le  bon  vieillard  ne  peut  garder  dans  son  conir  le  secret 
de  cette  démarche,  et,  s'élevant  au-dessus  d'une  fierté  qu*on 
prend  quelquefois  pour  grandeur  d'âme,  il  publie  avec  l'en- 
thousiasme de  la  sensibilité  et  de  la  reconnaissance,  devant 
les  officiers  municipaux  et  tout  le  village  assemblé,  les  bien- 
faits de  Durand ,  et  déclare  quM  les  accepte  avec  la  plua 
vive  satisfaction.  Cette  scène,  rendue  avec  feu,  mais  avec 
le  ton  vrai  et  touchant  de  la  nature,  a  été  vivement  ap« 
phudie. 

L'instant  où  les  deux  époux  sont  unis  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie ,  et  se  promettent  une  fidélité  mutuelle  entre  les  mains 
du  maire,  offre  un  spectacle  vraiment  intéressant.  La  pièce 
est  mêlée  de  quelques  scènes  fort  gaies,  m.its  peut-être  un 
peu  trop  longues.  11  y  a  des  morceaux  de  musique  fort  bien 
faits ,  en  général,  elle  a  fait  le  plus  grand  plaisir. 

On  pourrait  reprochera  l'auteur  d'avoir  jeté  du  ridicule 
sur  un  des  personnages,  au  préjudice  de  l'intérêt  patriotique. 
Thomas ,  garçon  jardinier  de  madame  de  Fierville ,  se  dit 
très  bon  républicain,  et  fait  d'une  manière  comique  et  pi- 
quante  le  portrait  de  cette  dame  fort  aristocrate  chez  elle, 
quoique  publiquement  elle  paraisse  approuver  la  révolu- 
tion. Thomas  s'est  même  fait  chasser  de  chez  sa  maltresse 
précisément  parcequ'il  s*obstinait  à  chanter  des  refrains  pa- 
triotiques, qui,  dit-il,  «  sont  dans  son  cœur,  et  lui  viennent 
tout  naturellement  à  la  bouche.  »  Cependant  Thomas  est 
poltron  à  l'excès;  il  hésite  pendant  toute  la  pièce  i  suivre  le 
conseil  qu'on  lui  donne  d'accompagner  ses  camarades  de  la 
première  réquisition. 

Le  civisme  souffre  de  cette  invraisemblance.  Lors  même 
que  la  peur  pourrait  trouver  place  dans  un  cœur  républi- 
cain, il  ne  serait  pas  heureux  d'en  présenter  le  tableau  sur 
la  scène. 

L'auteur  eût  pu  conserver  le  même  caractère  de  gafté  et 
de  poltronnerie  en  supprimant  dans  son  personnage  le  mé- 
rite du  patriotisme  ;  cela  eût  été  d'autant  plus  naturel  que 
Thomas,  dont  l'esprit  est  borné,  a  pu  être  abusé  sur  la  ré» 
volution  par  les  principes  et  l'exemple  de  madame  de  Fier- 
ville.  Privé  de  cette  conviction  éclairée  qui  élève  l'homme 
à  la  dignité  de  son  être,  sa  poltronnerie  ferait  rire  de  meil- 
leur cœur  les  bons  républicains,  qui  le  verraient  ensuite 
avec  plaisir,  à  la  fm  de  la  pièce,  entraîné  par  l'énergie  de 
ses  camarades  et  le  spectacle  de  la  vertu  de  Paulin,  deve- 
nir bon  patriote,  parconséquent  brave,  et  partir  avec  eux. 

Le  motif  de  faire  contraster  le  dévouement  de  Paulin  avec 
l'indifférence  et  la  poltronnerie  de  Thomas  ne  semble  pas 
justi6er  assez  cette  mcohérence  anti-civique. 


Paris,  17  nivôse. 

Il  m'a  été  volé  un  portefeuille  contenant  quelques  objets 
pécuniaires,  et  entre  autres  : 

1*>  Mon  extrait  de  baptême ,  muui  du  sceau  de  la  républi- 
que de  Genève; 

i^  Mon  certificat  de  civisme,  expédié  par  le  club  fraternel 
des  révolutionnaires  genevois  ; 

3<*  Ma  carte  dudit  club  ; 

4»  Mon  passeport  de  député  de  Genève  près  la  Conven- 
tion nationale,  portant  plusieurs  visa  de  route,  celui  du  co- 
mité de  la  section  de  Quatre-Ymgt-Douze,  et  celui  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères; 

5*)  L'n  ancien  passeport  du  département  de  Seine-et^Oise, 
portant  aussi  des  visa  de  route. 

Je  prie  le  possesseur  des  pièces  désignées  ci-dessus  de  m% 
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t«s  renvoyer,  Maison  ics  Lillois,  rue  de  h  Loi.  Et  pour  pré- 
venir Tabu»  qui  pourrait  en  être  fait',  je  déclare  que  toutes 
lesdites  pièces,  datées  antérieurement  au  IG  nivôse,  doivent 
être  regardées  comme  nulles  partout  où  elles  seraient  pré- 
•entées,  et  les  porteurs  traités  comme  des  faussaires. 

E.-A.  Bousquet,  député  de  Genève  pris  la 
Convauion  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David, 
SUITE  PB  LA  SÉANCE  DU  9  NIVOSE. 

Bab&rç  :  Citoyens  ,  c'est  ep  plaçant  sous  vos  re- 
gards les  belles  actions  que  la  France  les  verra  se  re- 
produire; c'est  en  les  récomponsant  qu'on  se  montre 
digne  de  représenter  le  peuple  français. 

Je  veux  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale  nn  Irnil  de  bravoure  républicaine,  à  côté 
d'une  nouvelle  atrociti?  coiiiM*ise  par  Ir-s  Anglais. 

Le  citoyen  Triïllet,  capitaine  de  navire  marehaatl, 
revenaul  ûai  Levant  sur  un  Imliuient  çrfc,  se  trou- 
vait en  f|u;irarituiiie  sous  le  Tort  de  Bri«^ausan  t  aux 
île.'^  d'Hierr^,  lorsqcte,  dons  ta  nuit  du  20  brumaire, 
à  deux  heures  du  matin  «  uiie  cbu loupe  monti^e  |iLir 
de>s  Anglais  s^approcba  du  bàUm^nit.  Les  Anglais, 
secondes  par  Vi>hscuriie  d'une  nuitphïvieuse,  mon- 
tent à  bord  ;  les  gardes  qui  étaient  sur  le  tillnc  (es 
apeiçiïivenl  trop  lard;  Tun  se  précipite  dans  la  mer, 
Tautre  dans  la  chambre  du  capitaine.  Les  Anglais 
coiipfutles  cables, déploie  ni  les  vniles  etuieUcul  des 
gare] es  aux  ccauEilies,  armes  levées.  LcganJieji  de 
santé  ,  ^m  a  le  malheur  de  se  moiUrer,  est  Lenassé 
>^ar  un  cnnp  de  hache- 
Dans  ce  moment  terrible  Je  citoyen  Trullct  ne 
prend  conseil  que  du  sou  désespoir.  Par  un  premier 
mouvejnent  il  va  se  jeter  dans  la  mer;  par  un  second 
plus  réfléchi,  il  saisit  une  arme;  Tëquipage  grec 
suit  son  exemple ,  tous  sortent  à  la  fois  :  un  coup  dé 
tromblon  renverse  trois  Anglais.Ces  brigands  épou- 
vantés se  précipitent  dans  la  chaloupe  ;  l'un  d'eux , 
en  fuyant,  blesse  d'un  coup  de  sabre  le  capitaine 
TruUet,  qui  à  sou  tour  renverse  d'un  second  coup 
4e  tromblon  cinq  Anglais  dans  la  chaloupe.  Enfin, 
quinze  hommes  sortant  des  bras  du  sommeil ,  ren- 
fermés à  fond  de  cale ,  et  déjà  presque  prisouniers, 
ont  chassé  ignominieusement  des  ennemis  bien  ar- 
més ,  postés  de  la  manière  la  plus  avantageuse ,  et 
déjh.  maîtres  du  bâtiment. 

Le  vent,  qui  séparait  le  bâtiment  de  la  chaloupe , 
a  empêché  le  nôti'e  de  s'en  emparer,  mais  le  ciel  lui- 
même  en  a  fait  justice:  la  chaloupe  et  les  Anglais 
ont  péri ,  à  rexception  d'uo  seul  qui  fut  fait  prison- 
nier. 

Le  bâtiment  sans  cilble  se  trouvait  à  la  merci  d'un 
vent  furieux.  On  n'a  pu  l'empêcher  d'échouer  sur  la 
cote  ;  op  en  a  retiré  les  effets ,  et  on  l'a  brûlé.  Le 
gardien  de  santé  est  mort  de  ses  blessures. 

Voilà  encore , citoyens  représentants ,  une  violation 
du  droit  des  gens  de  la  ]^rt  des  satellites  d'un  mi- 
nistre qui  met  sa  gloire  à  se  jouer  des  conventions 
les  plus  sacrées  ,  Je  tout  ce  qui  lie  les  nations  aux 
nations.  Voilà  encore  un  de  ces  contrastes  admira 
blés  du  dévouement  républicain  et  de  la  lâcheté  de 
nos  ennemis,  dont  tous  les  exploits  sont  marqués  au 
coin  de  la  perlidie  et  du  brigandage. 

La  Convention  nationale  aura  remarqué  avec  sa- 
tisfaction le  courage  qu'ont  déployé  les  braves  com- 
pagnons de  voyage  dfu  capitaine  Trullet.  Ces  Grecs 
assaillis  inopinément,  au  mépris  des  lois  de  la  neu- 
tralité, ont  clé  animés  d'une  indignation  généreuse; 
et,  voyant  à  leur  tête  un  républicain  français ,  ils  se 
sont  rappelés  aussi  que  leurs  ancêU-es  éUiient  des  ré- 
-  publicains. 


Déjà  les  représentants  du  peuple  à  Marseille  ont 
accueilli  ce  capitaine  grec  avec  tout  Tintérét  et  les 
éloges  (^u'il  a  si  bien  mérités;  ils  lui  ont  promis  des 
indemnités  et  le  remplacement  du  navire  qu*il  a 
perdu;  mais  ils  désirent  que  la  Convention  imprime 
a  ce  dédommagement  le  sceau  de  la  justice  et  de  la 
générosité  nationale  ;  et  c'est  par  le  même  motif  que 
je  lui  propose  de  décréter  que  le  navire  que  le  capi- 
taine grec  a  perdu  sera  remplacé  par  un  autre  hà^ 
timent  aux  frais  de  l'Etat. 

Le  capitaine  Trullet  demande  pour  toute  rëcom-. 
pense  de  continuera  servir  sa  palrie.La  Convention^ 
en  applaudissant  à  sa  modestie  et  à  son  courage,  lui 
accordera  la  plus  douce  récompense  nue  puisse  ob- 
tenir un  républicain  français ,  celle  d'être  promu  à 
un  grade  supérieur  par  les  représentants  du  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  salut 
public  me  cnarge  de  vous  proposer  pour  récompen- 
ser le  dévouement  généreux  des  héritiers  du  cou- 
rage des  armées  grecques  et  le  courage  de  Trullet  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 

le  récit  de  l'action  courageuse  ou  capitaine 

et  de  l'équipage  d'un  bâtiment  grec,  mouillé  sous 
le  fort  de  Briganson,  ainsi  que  du  citoyen  TruUet, 
capitaine  de  navire  marchand,  passager  a  bord  de  c^ 
bâtiment,  décrète  : 

•  Art.-ler.  Le  capitaine grec,  son  équipage  et 

le  citoyen  Trullet,  ont  bien  mérité  de  la  république 
française. 

«  IL  11  sera  remis  au capitaine  grec ,  aux 

frais  de  la  république ,  un  navire  de  même  valeur 
que  celui  qu'il  a  perdu. 

«  111.  La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen 
Trullet  capitaine  d'un  vaisseau  de  guerre.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  désignera  celui  qui  sera  confié 
à  son  commandement.  • 

Le  décret  est  adopté. 

—  Cochon-Lapparent  avait  présenté  dans  une 
dernière  séance  un  projet  de  décret  tendant  à  déro- 
ger pour  les  nouveaux  bataillons  de  réquisition  à  la 
loi  du  21  février,  et  à  celle  du  2  août  dernier,  relar 
tives  à  l'embrigadement  des  bataillons. 

La  discussion  «s'ouvre  sur  ce  projet. 

Dubois-Grancé ,  précédemment  autorisé  par  le 
comité  militaire  à  proposer  l'embrigadement  de 
toutes  les  troupes  quelconques  de  la  république , 
obtient  la  parole  pour  développer  ce  dernier. 

Dubois-Crance  :  Citoyens ,  la  seule  différence  es- 
sentielle qu'il  y  ait  entre  la  loi  du  21  février  et  celle 
que  vous  propose  le  comité  militaire  consiste  dans 
ce  problème  : 

Est-il  plus  avantageux  de  laisser  chaque  bataillon 
rouler  sur  lui-même  que  d'en  former  des  demi- 
brigades,  chacune  de  trois  bataillons  ? 

Tous  les  systèmes  militaires ,  depuis  César  jusqu'à 
nos  jours ,  ont  démontré  la  supériorité  des  gros 
corps:  nul  doute,  en  tactique ,  que  ce  principe  ne 
soit  la  base  des  plus  brillantes  opérations  ;  nos  en- 
nemis nous  en  donnent  l'exemple.  Les  armées  prus- 
siennes et  autrichiennes  sont  composées  de  corps 
de  trois  à  quatre  mille  hommes ,  soit  en  infanterie , 
soit  en  cavalerie  :  aussi  le  rapporteur  n'a-t-ift  pas 
attaqué  l'embrigadement  sous  le  point  de  vue  des 
opérations  militaires  :  il  est  convenu  au  contraire 
que  les  généraux  seraient  forcés  d'embrigader  les 
bataillons;  et  il  vous  propose  deux  cents  chefede 
brigade  pour  commander  ces  corps  ainsi  réunis; 
ce  n'est  donc  plus  militairement  que  j'examinerai 
la  question  :  nous  sommes  donc  d'accord  sur  le 
principe  :  //  faut  qu'à  V armée  Ui  troupei  ioietU  nn- 
origadées. 

Examinons  maintenant  la  question  politique,  et 
voyons  s'il  est  plus  dangereux  a  la  liberté  de  faire 
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embrigader  CCS  corps  par  la  loi  une  fois  pour  toutes, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  qu'une  nouvelle  loi  qui 
puisse  en  dénaturer  rorganisation ,  ou  de  conlier  ce 
soin  aux  généraux,  variant  a  chaque  mouvement  au 
çré  de  leurs  caprices,  de  leurs  préventions,  et  peut- 
être  de  leur  amoition. 

Je  suis  sûr ,  citoyens ,  que  vous  avez  déjà  fixé 
Totre  attention  sur  le  véritable  danger  ;  vous  vous 
rappelez  Lafayette  promenant  son  armée  devant  Ten- 
{ Demi,  entre  Valencicnnes  et  Maubeuge,  faisant  avec 
Maickner  ce  qu*on  appelait  uue  chasse -par  lie,  cher- 
chant à  tirer  dans  les  deux  armées  des  bataillons 
Jui  lui  fussent  dévoués ,  pour  venir  l'établir  maire 
u  palais  à  Paris.  Vous  avez  vu  Dumouriez  opérant 
de  même,  dans  l'espérance  de  se  faire  roi  de  la  Bel- 
gique et  de  donner  un  maître  à  la  France. 

Cochon  a  donné  pour  principal  motif  de  son  opi- 
nion qu*un  général  habile  et  perfide  pouvait  profi- 
ter, au  détriment  de  la  chose  publique,  des  gran- 
des masses  et  de  l'esprit  de  corps  qui  y  domine. 

Il  a  donc  senti  le  danger;  par  quelle  étonnante  lo- 
gique a-t-il  cru  y  obvier  en  donnant  aux  généraux 
la  faculté  de  composer  ces  masses  à  leur  gré?  En 
vain  a-t-il  dit  que  cet  embrigadement  ne  serait  que 
momentané,  qu'il  ne  durerait  qu'autant  que  les  cir- 
constances et  le  bien  du  service  l'exigeraient. 

C'est  précisément  ce  qui  complète  le  danger;  car, 
10  y  a-t-il  rien  de  plus  favorable  à  un  ambitieux 
que  de  lui  donner  la  facilité  de  briser  ses  instru- 
ments ,  de  les  diviser,  de  les  recomposer  à*  sa  guise, 
s'il  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé  sur  l'esprit  des 
hommes  qu'il  a  cru  flatter  et  séduire?  A-t-on  ou- 
blié le  sort  du  malheureux  et  brave  Cazotte  et  de 
son  bataillon  républicain  que  Lafayette  fit  égorger? 
A-t-on  oublié  le  sort  de  la  colonne  de  Gouvion , 
que  Lafayette  sacrifia ,  quoiqu'il  fût  son  ami,parce- 
que  sa  probité  était  un  reproche  continuel  de  ses  in- 
trigues ? 

20  Comment  peut-on  donner  pour  motif  de  sû- 
reté à  la  république  que  cet  embrigadement  ne  se- 
rait que  momentané,  lorsqu'un  général  aura  le 
droit  de  le  laisser  subsister  tout  le  temps  que  du- 
rera sou  commandement ,  et  parconséquent  tout 
le  temps  qu'il  pourra  être  utile  à  ses  perfides  pro- 
jets? 

Concluons  sur  cet  article  que,  puisque  l'embri- 
gadement est  nécessaire,  indispensable,  il  vaut  mieux 
que  ce  suit  la  loi  qui  l'opère  que  de  le  confier  au 
caprice  des  généraux. 

Maintenant  suivons  la  marche  de  la  l'évolution. 
Qui  est-ce  qui  proposait  l'organisation  de  l'armée 
en  quatre  bataillons  au  corps  constituant?  les  pa- 
triotes. Qui  s'y  est  opposé?  la  cour  et  tout  le  côté 
droit. 

Qui  a  combattu  cette  année  contre  l'amalgame  ? 
tous  les  généraux  qui  ont  trahi  la  république,  ex- 
cepté Valence  :au  comité  militaire,  c'étaient  Lidon, 
Aubry,  Gironte,  Valazé;  à  la  Convention ,  ce  furent 
Buzot,  Guadet,  Vergniaud,  Biroteau. 

Qui  sont  ceux  qui  dans  la  campagne  ont  réclamé 
l'exécution  de  la  loi  du  22  février  ?  ce  sont  les  pa- 
triotes. Qui  s'y  est  constamment  opposé?  Dumou- 
riez ,  Custine  et  tous  les  aristocrates.  Relisez  à  ce 
sujet  les  lettres  de  nos  collègues ,  et  spécialement 
celles  de  Gasparin.  En  faudra-t-il  davantage  pour 
déterminer  ceux  qui ,  moins  instruits  au  fond , 
cherchent  à  juger  les  choses  par  leurs  conve- 
nances? 

Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  l'opinion  du  co- 
mité militaire;  mais  je  lui  retrace  ce  tableau  afin  de 
lui  démontrer  qu'il  a  pris  le  change.  D'après  quel- 
ques inconvénients  qu'il  a  cru  apercevoir,  et  que  ie 
vais  détruire ,  le  rapporteur  a  dit  qu'un  corps  de 


trois  mille  hommes ,  sous  les  ordres  d'un  seul  chef, 
serait  dangereux.  Où  est  donc  ce  chef  audacieux 
qui ,  avec  trois  mille  hommes ,  tenterait  d'impo- 
ser à  une  republique  qui  a  douze  cent  mille  hommes 
sur  pied,  et  peut  y  en  mettre  le  double? 

Le  rapporteur  a  dit  que,  si  l'intrigue  et  la  malveil- 
lance parviennent  à  corrompre  un  corps  armé,  plus 
il  est  considérable, plus  il  sera  difficile  de  le  séduire; 
comme  si  un  corps  de  trois  mille  hommes,  si  une 
armée  même  se  révoltait,  est-ce  que  le  peuple  n'est 
pas  là  tout  entier? 

D'ailleurs ,  qu'il  me  soit  permis  d'observer  qu'il 
est  bien  plus  oiflicile  de  corrompre  en  masse  qu'en 
détail  (et  cette  observation  est  importante).  Dans 
un  corps  qui  n'est  jamais  complet  en  soldats,  mais 
qui  l'est  toujours  en  officiers  et  sous-ofliciers,  l'es- 
prit des  chefs,  soutenu  par  les  liens  de  la  discipline, 
a  d'autant  plus  de  prédominance  que  la  partie  su- 
bordonnée est  faible  ou  divisée  :  il  suffit  d'un  intri- 
gant dans  une  petite  commune  pour  en  égarer  les 
habitants  ;  mais,  dans  une  grande  cité,  il  faut  une 
masse  de  conspirateurs ,  et  encore  le  peuple  finit-il 
par  déjouer  leurs  projets. 

Appliquez  cette  vérité  reconnue  aux  détails  d'une 
armée;  prenez  pour  exemple  Lafayette  et  Dumou- 
riez, qui ,  sûrs  de  leur  état-major,  de  la  plupart  des 
chefs,  ont  vu  échouer  les  projets  les  mieux  concertés 
devant  la  masse  des  patriotes  qui  composaient  leurs 
armées,  et  n'ont  recueilli  de  leurs  forfaits  que  l'exé- 
cration publique. 

Le  rapporteur  a  dit  que  l'intérêt  national  exigera 
sûrement  à  la  paix  une  réduction  considérable  dans 
les  troupes,  et  qu'il  serait  bien  plus  facile  d'opérer 
les  réformes  nécessaires  avec  de  simples  bataillons 
qu'avec  de  çrands  corps. 

Cochon  n  a  sûrement  pas  calculé  les  moyens  d'o- 
pérer avec  sagesse  et  équité  dans  cette  circonstance; 
car  il  aurait  dit  tout  le  contraire,  et  en  voici  la 
preuve.  Supposons  huit  cents  bataillons  isolés,  in- 
dépendants l'un  de  l'autre,  et  formant  huit  cent 
mule  hommes ,  dont  il  faut  réduire  le  nombre  à  un 
sixième  et  les  états-majors  au  tiers. 

Tel  sera  à  peu  près  le  matériel  de  l'opération  :  il 
faudra  ,  d'après  l'opinion  du  rapporteur,  même  en 
réduisant  les  bataillons  à  moitié,  n'en  laisser  subsis- 
ter Qu'environ  deux  cent  soixante;  donc  on  sera 
forcé  de  réformer  impitoyablement  cinq  cent  qua- 
rante bataillons  tout  entiers. 

Le  rapporteur  aura  beau  se  retourner,  il  ae  pourra 
pas  sortir  du  cercle  que  je  viens  de  tracer.  Il  faut 

fienser  que.  ce  n'est  jamais  le  soldat  qui  embarrasse 
e  législateur;  content  d'avoir  servi  son  pays ,  il  ne 
demande  qu'à  rentrer  dans  ses  foyers;  mais  ce  sont 
les  officiers  et  sous-ofBciers ,  qui ,  par  la  réforme, 
perdent  tout  espoir  d'avancement.  Or,  ie  demande 
si  ce  n'est  pas  une  opération  digne  de  l'ancien  ré- 
gime de  détruire  en  entier  cinq  cent  quarante  ba- 
taillons et  de  priver  des  moyens  de  continuer  leur 
service  la  majorité  de  ceux  qui  en  ont  la  meilleure 
volonté ,  tandis  que  vous  attachez  par  force,  aux 
deux  cent  soixante  bataillons  que  vous  conservez, 
des  hommes  que  leurs  infirmités  ou  l'amour  du 
repos  font  soupirer  après  leur  retraite  ? 

Si,  au  contraire,  l'enibrigadement  se  fait  de  ma- 
nière que  trois  bataillons  ne  fassent  qu'un  seul  et 
même  corps,  la  réforme  devient  aussi  simple  que  fa 
cile  et  sans  injustice  ;  car  ,  la  réforme  s'opérant  par 
demi-brigade ,  il  suffira  d'établir  pour  principe  que 
chaque  uemibrigade  ne  formera  plus ^u'un batail- 
lon de  cinq  cents  hommes,  en  laissant  a  tous  les  of- 
ficiers et  sous-ofliciei-s  iiulistinctement  qui  comiKH 
seront  la  demi-brigade  la  faculté  de  prendre  leur 
retraite,  ou  de  rester  attachés ,  chacun  suivant  sou 
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grade,  à  ce  bataillon;  et  comme ,  par  la  loi  du  21  fé- 
vrier, vous  avez  promis  de  très  belles  récompenses 
à  ceux  qui  seront  réformés  à  la  paix ,  il  est  probable 
lue  la  grande  majorité  des  officiers  et  sous-ofGciers 
lésirera  en  proBter;  de  sorte  qu'en  supposant  que, 
dans  chaque  demi-brigade ,  il  y  ait  un  sixième  de 
ces  individus  qui  désirent  continuer  leurs  services, 
ils  se  trouveront  tous  placés;  les  partants  et  les  res- 
tants seront  tous  contents,  et  la  législation  n'éprou- 
vera aucune  réclamation.  S'il  se  trouve  plus  d'un 
sixième ,  alors  l'excédant  de  chaque  grade  restera  à 
la  suite  du  même  corps  jusqu'à  son  remplacement; 
ce  qui  ne  pourra  déplaire  ni  préjudicier  à  personne, 
puisque  ces  individus  ont  déjà  été  nommés  aux 
places  qu'ils  occupent  par  ceux  auxquels  ils  com- 
manderont par  la  suite. 

Le  rapporteur  a  dit  que  l'embrigadement  conser- 
vait les  germes  du  fédéralisme ,  parceque  la  loi  du 
21  février  porte  qu'à  la  paix  les  demi-briçades  pren- 
dront le  nom  des  départements  :  cet  article  ne  doit 
point  effaroucher;  il  n'a  aucun  rapport  h  l'embriga- 
dement; il  n'est  qu'une  pierre  d'attente  quia  été 
posée  pour  déroyaliser  les  régiments  de  ligne  ;  et 
lorsque  la  législature  organisera  l'armée  nationale 
pour  la  paix,  elle  lui  donnera  telle  forme  et  telle 
dénomination  qu'elle  jugera  convenables  aux  cir- 
constances. 

Mais  ce  qui  est  évident ,  c'est  que  le  plan  d'isoler 
les  bataillons  pcruétue  les  germes  de  Taristocratie. 
Quel  était  le  but  ae  la  loi  du  21  février  ?  de  rompre 
l'esprit  de  la  ligne,  d'en  diviser,  d'en  confondre  tous 
les  éléments  dangereux.  Un  ofïicier  et  sous-oIKicier 
de  ligne  passant  dans  un  bataillon  de  volontaires, 
un  officier  de  volontaires  passant  également  dans 
la  ligne ,  il  était  clair  qu'on  moins  de  six  mois 
tout  esprit  de  corps  eût  été  rompu  de  manière  à 
ne  pouvoir  jamais  se  rétablir;  et  voilà  pourquoi 
l'aristocratie  ,  convaincue  que  c'était  lui  porter  le 
dernier  coup,  a  formé  tant  d'opposition  à  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Mais  ici  que  fait  le  comité?  Sous  prétexte  de 
quelques  dirlicullés  qu'on  pourrait  rencontrer ,  il 
vous  propose  de  laisser  subsister  les  choses  comme 
elles  sont;  car  dédoubler  un  régiment  n'est  pas 
en  détruire  l'esprit,  ce  n'est  que  le  concentrer  dans 
chacun  de  ses  bataillons.  Cette  opération  existait 
déjà  par  le  iait,  et  le  rapporteur  convient  que  la 
plupart  des  régiments  sont  divisés.  Cependant,  de- 
mandez à  tous  les  représentants  du  peuple  qui  ont 
été  aux  armées  s'ils  n'ont  pas  aperçu  qqelque 
nuance  entre  ces  bataillons  isolés  et  les  bataillons 
de  volontaires  ;  s'ils  n'ont  pas  trouvé  des  odiciers , 
dessous-officiers,  des  compagnies  de  grenadiers  se 
croyant  toujours  de  la  ligne ,  rechignant  à  porter 
l'uniforme  national ,  récalcitrants  lorsqu'ils  se  trou- 
vaient sous  les  ordres  d'un  officier  de  volontaires? 
Ceux-là  n'ont  pas  étudié  le  moral  des  troupes ,  qui 
n'ont  pas  aperçu  ces  nuances.  Je  sais  d'ailleurs  toute 
la  justice  que  Von  doit  à  la  bravoure  et  au  patrio- 
tisme de  tous  les  corps  de  l'armée;  mais  ces  nuan- 
ces en  sont  souvent  considérées  comme  indépendan- 
tes, et  c'est  un  grand  mal ,  c'est  un  virus  aristocra- 
tique qu'il  faut  anéantir.  On  pourra  calomnier  mes 
intentions,  comme  on  l'a  fait  en  1790;  mais  je  suis 
représentant  du  peuple,  je  dois  au  peuple  la  vérité 
tout  entière,  et  c'est  pour  l'intérêt  même  du  soldat 
que  je  parle  ainsi. 

J'ajoute  que  le  rapporteur  a  perdu  de  vue  les 
avantages  qui  résulteraient  de  l'amalgame  pour  l'in- 
struction et  la  discipline.  Cette  considération  est 
pourtant  de  la  plus  haute  importance ,  mais  elle 
doit  être  sentie  par  la  Convention ,  et  j'en  ai  déve- 
'  loppé  suffisamment  les  motifs  dans  le  rapport  qui 


a  précédé  la  loi  du  21  février,  et  dans  celui  qui  lui  t 
été  distribué  hier. 

Reste  l'article  de  la  finance  ;  sur  ce  point ,  comme 
sur  tous  les  autres,  l'amalgame  présente  d'énormes 
avantages.  Le  rapporteur  niera-t-il  les  dilapidations 
extraordinaires  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
de  quelques  individus  ont  introduites  dans  l'admi* 
nistralion  des  bataillons  de  volontaires?  Et  en  effet 
pouvait-on  exiger  cette  exactitude  scrupuleuse  et 
variée  à  l'infini  d'hommes  que  le  zèle ,  que  l'amour 
delà  patrie  ont  portés  subitement  aux  frontières, 
mais  qui,  dans  leur  réunion,  trouvaient  peu  de  res- 
sources pour  l'administration  ? 

Le  rapporteur  niera-t-il  que  les  bataillons  de 
ci -devant  ligne  ont  dans  leur  sein  des  officiers,  des 
quartiers-maîtres ,  des  sergents-majors  exercés  de 
longue-main  à  la  comptabilité,  et  qu'en  général  les 
conseils  d'administration  de  ces  corps  sont  mieux 
organisés  que  ceux  des  volontaires? 

Si  donc  vous  voulez  rétablir  l'ordre  dans  la  dé- 
pense de  la  république ,  si  vous  voulez  confier  aux 
différents  corps,  ainsi  que  cela  est  décrété,  l'habil- 
lement et  équipement,  et  généralement  tous  les  dé- 
tails des  besoins  du  soldat,  n'est-ce  pas  encore  dans 
l'embrigadement  que  vous  pouvez  espérer  de  trou- 
ver les  ressources  nécessaires  pour  parer  aux  incon- 
vénients du  passé,  et  former  une  bonne  administra- 
tion pour  l'avenir? 

On  oppose  qu'il  faudra  assurer  les  comptes  de 
chaque  bataillon  :  eh  !  sans  doute;  il  faudrait  bien  le 
faire  qnaAd  même  les  bataillons  resteraient  comme 
ils  sont.  Voulez-vous  perpétuer  les  abus ,  dépenser 
encore  300  millions  de  trop  cette  année,  pendant 
que  le  soldat  est  tout  nu?  voulez- vous  enfin  res« 
sembler  à  ces  ci-devant  grands  seigneurs  qui  n'o- 
saient compter  avec  leurs  intendants  de  peur  de  se 
trouver  endettés,  et  finissaient  par  se  réveiller  rui- 
nés ?  Ne  soyez  point  si  inquiets  sur  la  longueur  des 
comptes  à  vériher;  il  vous  sera  distribué  demain  des 
instructions  faciles  pour  les  représentants  du  peuple 
que  vous  en  chargerez;  ils  auront  jusqu'au  l^r  ger- 
minal pour  faire  leurs  opérations ,  et  je  pense  que 
vous  piouvez  compter  autant  sur  leur  zèle  que  sur 
leur  intelligence. 

Je  conclus  en  demandant  la  réjection  du  projet 
de  loi  présenté  par  Cochon,  et  l'adoption  des 
quatre  articles  que  j'ai  proposés  à  la  fin  de  mon 
rapport  qui  a  été  distribué  hier ,  pour  opérer  l'em- 
brigadement et  l'exécution  de  la  loi  du  22  février 
dernier- 
Quelques  membres  parlent  ensuite  ;  la  Conven- 
tion ferme  la  discussion.  Dubois-Crancé  présente  les 
articles  qu'il  avait  déjà  soumis  à  la  Convention  ;  ils 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  ief .  Toute  l'infanterie  de  la  république ,  y 
compris  les  bataillons  de  chasseurs,  sera  organisa 
en  demi-brigades ,  chacune  de  trois  bataillons,  et 
une  compagnie  de  canonniers ,  conformément  à  la 
loi  du  21  f^rier  et  à  celle  du  12  août  dernier. 

•  11.  Il  sera  présenté  incessamment  à  la  Conven- 
tion nationale,  parle  comité  de  salut  public,  autant 
de  membres  de  la  Convention  qu'il  en  faut  pour 
chaque  armée ,  pour  y  faire  l'embrigadement  des 
troupes,  régler  les  comptes  d'administration  des  dif- 
férents corps ,  s'assurer  en  détail  de  leurs  besoins 
respectifs  en  armement  et  éq^uipement,  et  établir  un 
nouveau  mode  d'administration  par  demi-brigrades, 
uniforme  pour  toutes  les  troupes  de  la  république, 
et  d'après  les  principes  qui  seront  incessamment 
présentés  à  la  Convention  nationale  par  son  comité 
militaire. 

«  III.  Le  représentant  du  peuple  commissaire  à 
roinbrigadciueiit  des  troupes  sera  exclusivement 
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chargé  de  ce  travail  dans  Tarmëe  à  laquelle  il  sera 
cnvové  ;  mais  il  ne  pourra  s'occuper  que  des  objets 
compris  dans  Tartide  II  et  f"  se  conforman  aux 
instructions  qui  suivent  le  présent  décret ,  tous  les 
autres  détails  des  armées  étant  du  ressort  des  re- 
présentants du  peuple  qui  y  sont  ou  seront  envoyés. 

m  IV.  Le  représentant  du  peuple  commissaire  à 
Fcmbrigadement  des  armées  rendra  compte ,  toutes 
les  décades,  de  ses  opérations  au  comité  de  salut 
public ,  et  il  ne  quittera  pas  une  armée ,  après  ses 
opérations  faites ,  sans  en  envoyer  Tétat-général  et 
détaillé,  signé  du  général,  du  chef  de  l  état-major,  et 
du  commissaire-général  de  cette  armée. 

.  V.  Le  comité  mijitaire  se  concertera  avec  les 
agents  de  la  trésorerie  nationale,  pour  présenter  in- 
cessamment à  la  Convention  un  nouveau  mode 
d'administration  par  demi-brigade,  aOn  que  ce  nou- 
veau mode,  garantissant  la  république  de  toutes  les 
erreurs  ou  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
sent, puisse  être  en  vigueur  dans  toutes  les  armées 
pour  le  !«'  germinal  prochain  :  jusqu'à  cette  époque 
les  bataillons  conserveront  leur  administration , 
quoique  embrigadés.»  . 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 

SÉANCE  PU  20  NIVOSE. 

VouLLAND  :  Voici  la  liste  des  officiers  anglais  et 
espagnols,  faits  prisonniers  devant  Tinfàme  Toulon, 
le  10  frimaire  dernier,  qui  vont  être  traduits  dans  la 
maison  d'arrêt  du  Luxembourg. 

Charleç  O'Hara, général  anglais ;Archibald  Camp- 
bell, major  du  69e  régiment  anglais;  Thomas  Grant, 
enseigne  de  vaisseau  anglais;  Richard  Lamplow, 
sergent;  Raphaël  Echabarn,  colonel  espagnol,  aide- 
de-camp  du  général  Gravina;  Williams  Graham, 
médecin,  Andrews  Bond,  chirurgien  ;  Gems  Eumm^ 
domestique  ;  John  Joadon,  nè^e-,  domestique;  An- 
toine Griffe,  domestique.  (On  applaudit.) 

Eschasseriaux  fait  adopter  le  décret  suivant. 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation ,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre ,  décrète  : 

■  Art.  1«^.  Il  sera  payé  t)ar  la  trésorerie  nationale, 
à  titre  de  pension  aux  militaires  blessés  ou  retirés 
du  service  pour  cause  d'infirmités  graves ,  et  aux 
veuves  des  militaires  morts  en  combattant  pour  la 
pairie,  ou  après  de  longs  services ,  dénommés  dans 
l'état  annexé  au  présent  décret,  la  somme  de 
4l,5î5  liv.  lOsous  11  den.,  laquelle  sera  répartie 
entre  eux  suivant  les  proportions  établies  audit 
état,  à  compter  des  époques  fixées  pour  chacun 
d'eux,  le  tout  en. conformité  des  articles  XIX  et  XX 
du  titre  1er  de  la  loi  du  22  août  1790,  et  des  décrets 
des  4  et  6  juin,  S  et  29  juillet,  et  5  septembre  der- 
niers. 

•  II.  Ceux  des  militaires  qui,  d'après  les  disposi- 
tions des  articles  VI  et  VII  de  la  loi  du  6  juin  der- 
nier, sont  admissibles  à  l'hôtel  national  des  Invali- 
des ,  ou  à  la  pension  représentative,  suivant  leur 
grade ,  recevront  les  pensions  énoncées  au  présent 
décret  jusqu'à  ce  qu'après  s'être  conformés  a  la  loi 
du  lô  mai  1792  ils  puissent  jouir  de  T-effet  de  celles 
du  6  juin. 

«  ni.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  dé- 
nommés en  l'état  annexé  au  présent  décret  des 
sommes  qu'ils  peuvent  avoir  reçues,  soit  à  titre 
d'appointements,  soit  à  titre  de  secours  provisoires, 
ou  à  compte  de  leurs  pensions.  Ils  se  conformeront 
d'ailleurs  aux  lois  précédemment  rendues  sur  les 
pensions,  et  notamment  au  décret  du  30  juin  1793, 
t  l'article  111  de  celui  du  17  juillet  suivant,  et  à 


l'article  V  du  décret  du  16  vendémiaire  de  la  pré- 

sente  année.  •  > ,      ^.    a  j^  .   \ 

{La  mile  à  demain.) 


PRIERE 

DU  FRANÇAIS  BBPUBLICAIN. 

O  toi  dont  je  béni»  et  oonçois  rexislence , 

Toi  qu'adore  mon  cœur  sans  que  ma  main  t*cncen$ef 

Grand  Dieu  1  s|  désormais  la  terre  est  ton  aulel. 

Si  le  mur  de  ton  temple  est  Tencelnte  du  .ciel. 

Si  la  France  te  sert  ainsi  que  tu  dois  Têlre, 

C'est  qu'entre  Phommc  et  toi  tout  vient  de  disparaître; 

C'est  qu'il  s'élève  enfin  jusqu'à  son  Créateur, 

La  dignité  de  l'homme  ajoute  à  ta  grandeur. 

Protège,  tu  le  dois,  notre  liberté  sainte; 

Sur  nos  fronU  élevés  reconnais  son  empreinte: 

Ainsi  l'homme  est  sorti  de  tes  puissantes  mains. 

Ne  souffre  pas  ô  Dieu  i  qu'on  change  ses  deslins  ; 

Veille  au  milieu  de  nous,  conserve  ù  la  patrie 

Ce  roc  vainqueur  des  flots  et  des  ventsen  furiej 

Que  réclair  sillonnant,  que  la  foudre  en  éclats 

Partent  de  la  Montagne  et  ne  l'ébranlent  pas  l 

Donne  à  l'égalité,  que  tu  créas  toi-même. 

Ce  charme,  ces  douceurs,  qui  sont  le  bien  suprême. 

Contre  nos  ennemis  nous  ne  t'invoquons  pas  : 

Dans  nos  vaillantes  mains  est  le  sort  des  combats. 

N'as-tu  pas  au  Français  commandé  le  courage  ? 

Vaincre,  c'est  t'obéir,  sa  gloire  est  ton  ouvrage. 

Par  un  citoyen  delaii*  section  dé  f^ersaïUes, 


SPECTACLES. 

Opéba  national.  —  Dem.  Fabius^  opéra  en  8  actes,  cl 
le  Jugement  du  Berger  Paris» 

ThÉatbb  de  l'Opéba-Comiqur  national,  rue  Favart. 
•^Maratdans  le  souterrain,  ou  la  Journée  du  10  août;  la 
Soirée  orageuse,  et  Biaise  et  Babet, 

TuéATBB  DE  LA  Rbpcbliqlb,  ruc  dc  la  Loi.  —  Les  Ton- 
ire^Révolutionnaires  jugés  par  eux-mêmes^  préc.  deT^- 

eole  des  Maris,  ^    .,   né-  • 

En  attendant  la  !'•  représ,  du  Noureaa  Retetl  tPEpi- 
mèntde,  suivi  d'une  Fête  civique  sur  la  prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  rîjb  Fbydbau.  *-  Les  risitandines,  préc. 
de  Paulin  e  et  Henri, 

Eu  attendant  la  1^  représ,  de  PaUl  et  Fh^nte,  opéra 
en  S  actes. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvoîs.  ■—  Le 
Dissipateur,  suivi  du  Ketour  du  Mari.  —Le  citoyen  Mole 
jouera  dans  les  deux  pièces. 

TuÉATRE  DE  LA  MoNTAONE,  au  Jardin  de  l'Égalité.  —-Le 
Sourd^  ou  l'Auberge  pleine^  com.  en  3  actes;  le  FauxTa» 
lismânt  et  Au  Retour, 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  R«* 
lâche. 

Théâtre  de  la  rob  de  Louvoîs.  —  Laare  et  Zulméi 
et  la  Ruse  villageoise. 

Théâtre  de  Vaudeville.  —  Nieaiae\  la  î*  représ.  de  la 
Plaque  retournée,  et  la  Matinée  et  la  Feillée  villageoises. 

Théâtre  de  la  Cité.— Variétés.— L«  Comédien  de  so» 
ciété;  l'Esprit  des  Prêtres,  drame,  et  le  Mariage  patiith 
tique. 

Théâtre  do  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalilé..— ■ 
Les  Capucins  aux  frontières,  pàntom.  à  «pect.,  pi^.  de 
VEchappé  de  Lyon  et  du  Mélomane, 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  me  de  Bondi.— 
La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc 
d'Arlequin  marchand  d^espHt* 
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GAZETTE  NATIOILE  o»  LE  MONITEUR  llVERSEl. 

N*  112.         Duodi,  22  Nitosb,  Van  2».  (Samedi  11  Janvier  1794,  vieux  ityU.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

New-Yoïk,  le  1"  décembre,  —  On  a  déjà  parlé  des  dé- 
mêlés gt^ves  qui  se  sont  élevés  entre  le  citoyen  Genêt, 
ministre  de  la  républiqucfrançaisc,  et  le  gouvernement  de 
ce  pays.  On  ne  conçoit  pas  par  quelle  inadvertance  répré- 
hensiblc  un  républicain  français  a  pu  déroger  aux  princi- 
pes solennels  de  la  nation,  en  ne  paraissant  point  respecter 
les  droits  des  peuples  dans  les  lois  de  leur  gouvememeut. 
Voici  Pacte  par  lequel  le  citoyen  Charbonnet-DuplaiDe, 
vice-consul,  a  été  destitué. 

Georges  fFashingion ,  président  des  Éiafs-Unis  d'Améri' 
que,  a  tous  cevx  à  qui  il  appartient, 

«  Le  sieur  Antoine  Charbon net-Duplaine  m'àyant  d-« 
devant  exhibé  sa  commission  comme  vice-consul  de  la  ré- 
publique de  France  dans  les  Étals  de  New-Hampshire, 
Massachussets  et  Bhode-Islaod,  et  ayant  de  Ikia  part  Cexé' 
quatur,  daté  du  9  juin  1799,  par  lequel  il  est  reconnu  en 
celte  qualité  et  autorisé  A  exercer  et  jouir  de  toutes  les 
Ibnctions,  pouvoirs  et  privilèges  accordés  aux  vice-consuls 
de  la  république  française  par  les  lois,  traités  et  conven- 
tions faits  pour  ces  cas,  et  par  lesquels  il  y  est  pourvu  ;  et 
ledit  sieur  Duplaine  ayante  sous  le  prétexte  dudit  office, 
commis  diverses  usurpations  et  Infractions  à  la  loi  du 
pays;  ayant  particulièrement  été  cause  qu'un  bfttimeht  ait 
été  retiré  à  main  armée  hors  de  la  garde  et  d'entre  les 
mains  de  Toflicier  de  la  justice  qui  avait  mis  ce  bâtiment 
en  saisie,  en  vertu  d'Une  procédure  légale  faite  devant  son 
tribunal  ;  et  vu  que,  par  ces  raisons,  il  n'est  pas  plus  long- 
temps convenable  ni  même  compatible  avec  le  respect  et 
Tobéissance  dus  aux  lois  quMl  soit  permis  au  sieur  Du- 
plaine de  continuer  Telercice  et  la  jouissance  desdites 
fonctions,  privilèges  et  pouvoirs;  en  conséquence,  les 
présentes  servent  à  déclarer  que  je  ne  reconnais  pas  plus 
longtemps  ledit  Antoine  Charbonnet-Duplaine  en  qualité 
de  consul  de  la  république  de  France  en  aucuhe  partie 
de  ces  Etats-Unis,  ni  ne  lui  permets  d'exercer  ni  de  jouir 
d'aucune  des  fonctions,  poutoirs  ou  privilèges  accordés  aux 
vice-consute  de  cette  nation^  et  que  je  révoque  entièrement 
par  la  présente  et  annulle  ledit  exequatur  donné  précé- 
demment, et  le  déclare  absolument  nul  et  de  nulle  valeur, 
dès  à  présent  et  poilr  Tavenir.  En  foi  de  quoi  j'ai  fait  ex- 
pédier la  présente  en  forme  de  lettres-patentes,  et  y  al  fbit 
ap|)Oser  le  sceau  des  États-Unis  d^Amérique.  Donné  sous 
mon  seing,  le  20  octobre,  l'an  de  grâce  1799,  et  de  l'indé^ 
pendance  des  États-Unis  d'Amérique  le  18*. 

•  Signé  Giorgb  Washington,  b 

Le  Citoyen  Cenét,  ministre  plénipotentiaire  de  la  républi* 
que  frûnçaise,  à  M,  Jèfferson^  secrétaire  d'État, 

L'ao  3*  de  la  république  française. 

c  Je  viens  de  t-ecevoir,  avec  votre  lettre  du  9  de  ce 
mois,  la  démission  du  citoyen  Duplaine,  Yice-consul  à 
Boston,  et  je  me  hâte  de  vous  déclarer  que  je  n'en  recon- 
nais pas  la  validité,  parceque  la  constitution  des  Ëiab- 
Unis  n'a  point  donné  au  président  le  droit  qu'il  parait  au- 
iourd'bui  Vouloir  exercer.Elle  l'a  autorisé,  en  qualitédepre- 
mier  ministre  du  peuple  américain,  à  admettre  et  h  recevoir 
des  ministres  des  nations  étrangères  envoyés  à  la  grande 
confédératidti  américaine,  et  leurs  agents  consulaires  ré- 
partis dans  les  Étals  particuliers;  mais,  en  lui  donnant  ces 
fonctions  officielles ,  elle  ne  lui  a  pas  donné  le  pouvoir  de 
les  congédier,  de  les  renvoyer,  de  les  suspendre,  lorsqu*elle 
les  a  une  ftris  adinis.  Une  pareille  autorité  ne  pourrait 
s^ezercer,  monsieur,  sinon  par  le  souverain  de  l'agent  on 
par  celui  qui  lui  est  envoyé*  Dé  la  part  de  leur  propre 
souverain,  leur  rappel  ne  saurait  être  l'objet  que  de  sa  vo- 
lonté particulière  ou  la  suite  des  négociations  commencées 
avec  lui  à  cet  effet  ;  de  la  part  d'un  souveruin  auquel  il  est 
envoyé,  une  démission  peut  être  seulement  le  résultat  d'un 
acte  de  justice  réglé  ou  arbitraire.  Si  c'est  un  acte  natio- 
nal de  justice,  l'on  doit  fournir  au  souverain  toutes  les 
lumières  possibles  sur  un  objet  aussi  important,  afin  qu'il 
soit  à  même  de  prouver  au  souverain  étranger  que  son 

d^  Série»  ^  Tome  ri. 


ministre  était  indigne  de  sa  confiance,  et  que  la  démitskm 
ou  la  suspension  était  indispensable.  Si  c*est  un  acte  pu-* 
rcroent  arbitraire,  il  appartient  à  la  elasse  d'actes  d'agrès* 
sion,  et  il  devient  un  motif  de  guerre }  et  vous  savez,  mon« 
sieur,  qu'à  cet  égard  la  constitution  des  États-Unis  a  té» 
serve  aux  représentants  du  peuple  le  droit  de  la  déclarera 
Je  ne  me  rappelle  pas  ce  que  les  ouvrages  rengét  de  vera 
de  Grotius,  de  Puffendorf  et  de  Yatel  disent  sur  ee  sujet  Je 
remercie  Dieu  d'avoir  oublié  ce  que  ces  jurisconsultes  sti* 
pendiés  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  à  une  époque  oà 
ils  portaient  tous  des  chaînes  ;  mais  les  points  fondamen- 
taux de  votre  liberté  et  de  la  nôtre  sont  gravés  dans  rat 
mémoire  en  caractères  qui  ne  s'effaceront  point,  et  le» 
droits  de  l'homme  sont  renfermés  dans  mon  sein  avec  la 
source  de  la  vie.  J'ai  sans  cesse  devant  mes  yeux  votre  con« 
stitutionetia  nôtre,  et  c'est  parceque  je  sens  pleinement  les 
intentions  justes  et  sages  de  oeuxqui  les  ont  fondées  que  je 
demande  devons,  monsieur,  que  vous  exigiez  du  prési<* 
dent  des  États-Unis  quMl  fasse  examiner  par  le  eorps  lé- 
gislatif, qui  représente  le  peuple  souverain  de  Massacbus- 
setts,  la  conduite  du  citoyen  Duplaine,  delà  même  ma<c 
nière  que  j'ai  demandé  un  examen  de  ma  propre  conduHa 
dans  le  congrès  qui  va  s'ouvrir* 

«  Dans  les  gouvernements  comme  les  nôtres,  les  affaires 
politiques  peuvent  être  jugées  uniquement  par  des  corps 
politiques*  et  si  le  vice-consul  Duplaine  a  enfreint  les  lois 
particulières  de  Massachusetts ,  on  les  lois  générales  de 
l'Union  que  ce  gouvernement  est  tenu  de  maintenir,  la  con- 
naissance d'un  crime  contre  la  majesté  de  la  nation  appar* 
tient  en  première  instance  à  cet  État^  et  il  est  dn  devoir  des 
offieiers  de  la  dénoncer  au  gouvernement  (édératif^  afin 
que  ragent  étranger  qui  serait  trouvé  avoir  violé  les  lois 
du  pays  soit  puni  par  son  souverain  s'il  le  mérite.  JMnsiste 
avec  d'autant  plus  de  confiance  snr  cette  démarche,  mon- 
sieur, que  le  precuraur  pour  le  district  de  Boston  a  finit 
trois  efforts  pour  effectuer  qu'il  fGtt  accordé  une  accusation 
devant  la  Cour  de  Circuit  contre  le  citoyen  Duplaine*  et 
quetroisfebunjury  j)opulaireet  vertueux  a  rejetéSB  plainte, 
et  que  ce  vice-consul  a  été  finalement  acquitté  de  la 
maniera  la  plus  honorable.  Comment,  en  eflbt,  pouvait- 
on  trouver  quelque  lien  h  accusation  contra  lui,  puisqu'il 
n'avait  fait  qu'agir  conformément  aux  traités,  à  ses  in- 
structions, aux  décisions  du  gouvernement  fédératif  com- 
muniquées à  totis  les  États,  qui  confient  même  aux  soins 
des  eonsuls  de  France  des  prises  supposées  niites  dans  les 
limites  de  la  juridiction  des  États-Unis,  et  qu'il  a  prouvé 
Incontestablement  qbe  jamais  il  n'a  eu  l'intention  de  Té* 
sister  par  force  aux  ordres  qui  lui  ont  été  intimés  par  au* 
torité  judiciaire,  (|uoiqu'ils  fussent  contrairas  aux  droits 
politiques  de  la  nation  française.  » 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  86  décembre^  -^  Samedi  dernier,  il  est  ar- 
rivé de  la  Gorogne  à  Falmouth ,  après  uh  trajet  de  cinq 
jours,  un  bftliment  avec  des  dépêches  de  Toulon.  Hier  ou 
soir,  è  onze  heures,  il  est  arrivé  un  courrier  extraordinaire 
avec  des  dépêches  de  la  même  villes 

Rien  n'a  percé  officiellement  de  ces  dépêches»  dont  le 
ministère  cache  certainement  le  contenu.  «  Nous  pouvons 
cependant,  dit(e  HÊorning-Herald,  démentir  hautemeinent 
le  bruit  qui  s'est  r^andu  de  l'évacuation  de  cette  ville. 
Quoique  les  Français  soient  parvenus  à  se  rendre  maîtres 
de  toutes  les  hauteurs  qui  la  dominent,  les  alliés,  d'après 
leurs  dernières  lettres,  étaient  toujours  en  pouvoir  de  la 
place,  des  forts,  etsurtout  du  fort  de  Lamalgue,  devant  le- 
quel lord  Hood  avait  fait  ranger  l'escadre,  qui  étaitexposée 
dans  le  port  au  feu  de  l'ennemi.  Le  nombre  et  l'activité  de 
ceux-ci  augmentaient,  il  est  vrai|  tous  les  jours,  au  point 
que  lord  Hood  sollicitait,  dans  ses  dernières  dépêches,  les 
secours  les  plus  prompts.  La  quantité  et  l'étendue  des 
postes  que  les  alliés  avaient  à  garder  exigeaient  une  force 
au  moins  de  quarante  mille  hommes  pour  pouvoir  lea 
défendre. 

«  Quant  à  la  mésintclljgenèe  survenue  entre  les  Anglais 
et  les  Espagnols ,  à  l'égard  (|es  dispositions  à  prendre  re- 
lativement d  Tescadre  française  |  dans  le  cas  qu'on  fût 


Digitized  by 


Google 


174 


obligé  d^éracuer  le  port  et  la  Tille,  il  est  à  croire  que  toute 
désunion  (s*ii  en  a  existé)  aura  cessé  à  la  réception  des 
dépêches  attendues  des  cours  respectives.  > 

11  aisé  de  voir  que  ces  paragraphes  ministériels  et  nien- 
•ongers  sont  la  préface  maladioile  du  revers  éclatant  que 
nous  avons  éprouvé  à  Toulon  »  et  qu^il  faudra  pourtant 
aTOuer.  Les  papiers  populaiieset  ceux  de  Topposilion', 
plus  francs  que  M.  Pitt,  s'indignent  de  la  dissimulation 
inutile  qu*il  emploie  pour  cacher  deux  ou  trois  jours  les 
suites  funestes  d*uue  faute  incroyable  qu'il  a  commise  en 
pensant  qu'il  conserverait  les  fruits  d*une  trahison  au  fond 
de  la  Méditerranée,  taudis  que  sur  les  côtes  de  la  Manche, 
et  à  la  vue  de  toute  TAnglcterre,  Ténergie  républicaine  a 
déjoué  des  projets  pareils,  au  scandale  et  en  dépit  du 
peuple  des  trois-royaumes. 

Il  est  certain  qu'au  moment  de  TaTeu  forcé  de  notre 
disgrâce  ft  Toulon  le  ministre  doit  s'attendre  à  une  explo- 
sion violente  de  Tindignaiion  générale;  car  ces  coryphées, 
qui  ont  menti  si  ouvertement  duns  les  écrits  qu'ils  ont 
débités  aujourd'hui  sur  la  nouvelle  de  Toulon,  n'auront 
plus  la  conûance  de  personne. 

En  vain  ils  donnent  aujourd'hui  des  espérances  d'un 
autre  côté;  ils  ne  sont  pas  plus  crus  en  disant  que  le  comte 
de  Moyra  venait  d'apprendre  par  un  de  ses  amis  qu'une 
colonne  des  rebelles  venait  de  remporter  une  victoire  com- 
plète, près  de  Rennes,  sur  les  républicains  ;  qu'il  en  avait 
instruit  le  gouvernement ,  et  qu'en  conséquence  l'amiral 
Macbride  avait  reçu  ordre  de  remettre  en  mer  sur-le- 
champ.  Suivant  le  Times,  dont  cet  article  est  extrait,  les 
rebelles  vont  marcher  sur  Rennes,  d'où  ils  iront  s'emparer 
ensuite  de  Dinan  ;  de  là  ils  se  porteront  facilement  sur 
Saint-Gall,  où  ils  faciliteront  la  descente  des  troupes;  et 
la  Bretagne  une  fois  envahie,  le  reste  la  France  se  sou- 
mettra. 

On  ne  conçoit  pas  comment  M.  Pitt  peut  supporter  l'i- 
dée que  son  attache  est  donnée  ft  des  visions  aussi  ineptes 
que  cell«^  de  tels  papiers.  Il  devrait  comprendre  qu'il  a 
besoin  au  moins  de  conserver  l'appareitce  delà  raison  et  du 
bon  sens  pour  lutter  aveC  succès  contre  le  cri  général  qui 
s'élève  dans  les  trois-royuumes  contre  la  guerre  et  contre 
lui,  cri  qui  recevra  une  grande  légalité  à  la  prochaine 
rentrée  du  parlement. 

Cette  rentrée  du  parlement,  et  les  discussions  impor^ 
tantes  qui  doivent  y  être  agitées,  sont  l'objet  de  l'inquiétude 
et  de  Tespérance  de  la  nation  entière.  Les  partisans  du 
ministère  et  de  la  guerre,  comme  ceux  de  la  paix  et  de  la 
liberté,  se  préparent  à  une  lutte  terrible,  au  succès  de  la- 
quelle est  attaché  le  sort  de  la  constitution  britannique.  11 
^emble  que  nous  voilà  arrivés  à  ce  moment  redoutable  où 
toutes  les  passions  le»  plus  ardentes  vont  être  aux  prises,  et 
oùcelledu  despotisme  va  étie  attaquée  avec  les  armes  redou- 
tables de  la  raison,  de  Texpéricnce  et  de  l'amour  de  la  li- 
berté. 

Le  préliminaire  des  débats  sera  sans  doute  une  augmen- 
tation d'impôts,  demandée  pour  continuer  la  guerre,  et  le 
préliminaire  du  refus  de  celle  demande  sera  l'examen  ou 
plutôt  l'espoir  fâcheux  des  calamités  de  cette  guerre.  D'un 
côté  le  ministère  fera  valoir  le  danger  d'abandonner  la  coa* 
lition  dont  il  est  l'Sme,  et  de  faire  perdre  à  l'Angleterre  la 
considéraliun  politique  dont  elle  fouit  parmi  les  nations. 
Il  n'aura  point  de  succès  incontestables  à  mettre  en  avant 
en  Europe,  mab  il  en  promettra  pour  les  Indes  occidenta- 
les et  orientales. 

Depub  quelques  jours  ses  écrivains  forcent  de  voiles 
pour  faire  arriver  des  navires  avec  des  dépêches  qui  por- 
tent que  les  Espagnols  se  sont  emparés  du  Cap-Français, 
et  que  les  escadres  alliées,  dans  les  Antilles,  vont  attaquer 
la  Martinique.  Ils  ressuscitent  hardiment  l'armée  détruite 
de  la  Vendée ,  qui  doit  favoriser  l'intasion  échouée  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretugne.  EnGn  le  parti  ministériel, 
planant  dans  la  vaste  région  des  chimères,  essaiera  de  dé- 
montrer que  ses  efforts  pour  ramener  les  Français  au  des- 
potisme qu'ils  ont  secoué  méritent  toute  assistance  de  la 
nation  britannique,  et  que  ce  but  de  toutes  les  cours  coa- 
lisées est  infiniment  utile  à  l'Angleterre  et  k  la  splendeur 
de  son  commerce  maritime. 

D*an  autre  côté,  la  nation  montrera  ses  plaies  actuelles, 
celles  de  son  commerce,  de  ses  manufactures,  de  sa  dette 
publique,  du  despotisme  ministériel,  quia  creusé  un  abime 
tous  les  fondements  de  sa  constitution  libre  ;  et  ce  tableau 


sera  si  vrai,  si  réel,  que  i'imaginotion  n^aora  rien  à  f 
ajouter.     . 

Les  effets  véritables  de  la  guerre  étant  ainsi  établis,  son 
objet  ne  sera  pys  diflitile  à  combattre  et  à  détruire  ;  car, 
comme  le  disent  déjà  les  trois  parlii  de  l'opposition,  de  la 
liberté  et  de  la  politique,  comment  établir  le  droit  d'une 
nation  à  en  assujélir  une  autre  à  adopter  une  forme  par- 
ticulière de  gou\ernement,  par  la  seule  raison  que  celle 
forme  plaît  à  la  première  ?  Ici  l'absurdité  de  ce  principe 
se  joint  à  l'impossibilité  démontrée  de  son  exécution.  Si, 
dans  les  premiers  désordres  d'une  révolution,  la  France  a 
résisté  à  l'Europe  entière  liguée  contre  elle,  comment  es- 
pérer que  la  liberté,  consolidée  par  une  suite  de  succès 
pendant  la  première  campagne,  aura  de  moindres  forces  à 
opposer  à  la  ligne  insensée  des  rois?  Ceux-ci  ne  dissimu- 
lent pas  qu'en  attaquant  le  gouvernement  républicain  de 
la  France  c'est  leurs  trônes  qu'ils  défendent  ;  mais  l'Au- 
glelerre,  en  se  joignant  à  d?  tels  assaillants,  combattra- 
t-elle,  doit-elle  combattre  avec  eux  cour  le  maintien  des 
dcspotismcs  royaux  ?A^on  ;  son  commerce,  sa  prospérité 
intérieure  ont  trop  souffert  de  l'accroissement  effrayant  de 
la  prérogative  royale,  et  ce  serait  pour  elle  un  contraste 
scandaleux  que  de  la  combattre  dans  son  sein,  etdeconti- 
nner  à  rester  armée  pour  la  soutenir  au  ^dehors. 

D'ailleurs  les  relations  commercial!  s  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  été  de  tout  temps  la  source  féconde  de  ses  pros- 
pérités, et  la  guerre  actuelle  a  suffisamment  prou\é  com- 
bien elle  a  souffert  d'en  avoir  coupé  une  branche  princi- 
pale avec  un  peuple  industrieux  el  nombreux ,  que  ses  lu- 
mières et  son  amour  de  la  liberté  ont  dû  rendre  plus  cher 
que  jamais  à  la  nation  anglaise. 

Il  faut  donc  cesser  celte  guerre,  se  garantir  des  impôts 
que  sa  continuation  nécessiterait,  et  mettre  un  terme 
prompt  aux  calamités  qu'elle  a  déjà  amoncelées  mir  nous. 
Toiiti-s  les  promesses,  toutes  les  subtilités  ministérielles 
blanchiront  contre  ces  principes  de  la  justice,  de  paix  et  de 
politique,  étayés  par  les  leçous  de  l'expérience;  el  le  s%^ 
crifice  d'un  seul  homme  peut  opérer  tous  les  biens  que  ia 
cessation  des  hostilités  promet  aux  trois-royaumes. 

{Extrait  des  nouvelles  politiques  et  étrangères,) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  NiVOSB. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret  sui- 
vant est  rendu  relativement  au  bris  des  scelle's. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce 
qui  suit: 

-  Art.  l«r.  Lorsque  des  scellés  apposés  par  autorité 
publique  se  trouveront  brisés,  les  personnes  à  qui  la 
garde  en  était  contiëe,  et  tous  ceux  qui  seront  pré- 
venus d'avoir  coopéré  à  leur  rupture,  seront  sur-le- 
chaaip  mis  en  état  d'arrestation. 

11.  A  cet  cITet,  le  mandat  d'arrêt  sera  décerné,  el 
toutes  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  seront 
exercées  à  leur  égard,  savoir  : 

•  10  Par  la  municipalité  ou  le  comité  de  surveil- 
lance du  lieu,  s*il  s'agit  de  scellés  apposés  sur  les 
effets  ou  papiers  de  personnes  arrêtées  ou  poursui- 
vies pour  crimes  contre-révolutionnaireS; 

•  20  Par  les  fonctionnaires  désignés  dans  les  arti- 
cles 11  et  \\\  de  la  loi  du  7  frimaire,  relative  aux  mal- 
versations dans  les  biens  nationaux,  s'il  s'agit  de 
scellés  apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant 
à  la  république; 

-  30  Par  les  juges-de-paix,  s*il  s'agit  d'autres 
scellés. 

-  III.  Les  gardiens  de  scellés  brisés,  et  les  autres 
individus  qui  auront  été  arrêtés  comme  prévenus 
de  leur  rupture,  seront  traduits  sans  délai  : 

•  Dans  le  premier  des  trois  cas  énoncés  en  Tarticlc 
précédent,  au  tribunal  saisi  de  la  connaissance  du 
procès  principal,  qui  les  jugera  dans  la  même  forme 
que  l'accusé  sur  les  papiers  ou  effets  duquel  les  scel- 
lés avaient  été  apposés; 
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«  Dans  le  second  cas,  au  tribunal  criminel  du  lieu 
du  délit,  pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi  du  7  frimaire; 

•  Dans  le  troisième  cas,  devant  ledirecteurdu  jury , 
lequel  sera  tenu  de  les  déférer  sans  délai  au  jury 
d'accusation  ; 

•  IV.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jury  d'accusation  ne 
se  déterminera,  pour  donner  sa  déclaration  à  Tégard 
des  gardiens  des  scellés,  que  par  le  fait  matériel  du 
bris,  sans  qu'il  puisse  examiner  si  ou  non  ils  en 
sont  auteurs  ou  complices. 

«V.  Tout  gardien  descellés  et  tout  individu  qui* 
sera  convaincu  d'avoir,  méchamment  et  à  dessem, 
brisé  des  scellés,  sera,  ainsi  que  ses  complices, 
puni: 

•  De  mort,  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur 
les  papiers  et  eflfels  de  personnes  prévenues  de  cri- 
mes contre-révolutionnaires  ; 

•  De  vingt-quatre  années  de  fers,  en  cas  de  bris  de 
scellés  apposes  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant 
à  la  république; 

«  De  douze  années  de  fers,  en  cas  de  bris  de  scellés 
apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant  a  des 
particuliers. 

«  Yl.  Tout  gardien  de  scellés,  qui  ne  sera  pas  con- 
vaincu d'être  auteur  ou  complice  de  leur  rupture, 
mais  qui  ne  prouvera  pas  (]u*elle  est  l'effet  d'une 
force  majeure,  sera  déclaré  incapable  d'exercer  au- 
cune fonction  ou  agence  publique,  et  condamné,  par 
forme  de  police  correctionnelle,  à  deux  années  d'em- 
prisonnement. 

•  VJI.  La  présente  loi  sera,  dans  le  jour,  publiée 
dans  le  département  de  Paris,  et  envoyée,  sous 
trois  jours  au  plus  tard,  à  tous  les  autres  départe- 

^  ments.  • 

CoLLOT  d'Herbois  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public;  Citoyens,  je  suis  chargé  par  le  comité  de 
salut  public  de  vous  communiquer  les  détails  qui 
lui  ont  été  transmis  sur  la  prise  de  Noirmouliers.  Les 
voici: 

Prieur  {de  la  Marne),  BourboUe  et  Turreau,  re- 
prêsenlanLs  du  peuple  près  l'armée  de  V Ouest j  au 
comilé  de  salut  public, 

Noirmojitiers,  le  1-i  nivoce,  Tan  2«  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Nous  VOUS  marquions  par  notre  dernière,  ci- 
toyens collègues,  que  nous  nous  rendions  à  Nantes 
pour  concerter  avec  les  généraux  les  mesures  néces- 
saires pour  terminer  la  guerre  de  la  Vendée.  Nous  y 
sommes  restés  deux  jours,  et  nous  sommes  partis 
pour  Noirmoutiers,  qui  devait  être  attaqué  d'un 
instant  à  l'autre.  Nous  passâmes  par  l'île  de  Boin, 
et  là  nous  apprîmes  que  le  lendemain  les  bâti- 
ments de  la  republique  devaient  attaquer  les  forts 
de  Noirmoutiers,  qui  étaient  disposés  de  manière 
à  beaucoup  incommoder  nos  troupes  lors  de  leur 
descente.  Tous  les  bâtiments,  et  particulièrement 
la  frégate  la  Nymphe,  sur  laquelle  nous  nous  som- 
mes rendus,  firent  un  feu  très  vif.  Cette  dernière 
surtout  rengagea  de  très  près;  aussi  ce  fut  sur  elle 
que  les  brigands  dirigèrent  principalement  une 
batterie  de  36,  dont  plusieurs  boulets  l'atteignirent. 
La  mer  étant  devenue  tout-à-coup  très  calme  et 
très  basse,  la  frégate,  dont  la  vergue  du  grand  hu- 
nier avait  été  brisée^  qui  avait  reçu  plusieurs  boulets 
dans  ses  mâts  et  ses  flancs,  fut  entraînée  par  les  cou- 
rants, et,  ne  pouvant  plus  manœuvrer,  échoua  de- 
vant Noirmouliers.  Nous  passâmes  la  nuit  à  sauver 
requipage  et  les  divers  objets  qui  étaient  à  bord. 
Nouseilmes  dans  ce  combat  deux  hommes  tués  et 
cinq  blessés.  Les  vents  ayant  cliangé,  nous  ne 
pâmes  retourner  à  poin  ;  nous  nous  embarquâmes 
pour  Pornic,  et  ensuite  pour  La  Ciouière,  commuuc 


à  trois  quarts  de  lieue  de  Noirmoutiers.  Nous  y  trou- 
vâmes les  généraux  Haxo  et  Dutrui,  qui  nous  com- 
muniquèrent les  dispositions  qu'ils  avaient  faite- 
pour  1  attaque  de  l'île.  Elles  nous  parurent  parfaite- 
ment bien  combinées,  et  oh  n'attendait  plus  qu'un 
vent  favorable  pour  l'exnédition. 

«Dans  la  nuit  dernière,  vers  les  trois  heures  du 
matin,  nos  troupes  embarquées  sur  des  chaloupes  et 
des  gabarres,  se  sont  présentées  devant  l'île  par  trois 
points  différents.  La  principale  attaque  a  eu  lieu  à  la 
pointe  de  la  fosse,  où  les  brigands  avaient  une  bat- 
terie formidable.  A  peine  les  bâtiments  de  trans- 
port approchent  de  terre,  nos  braves  soldats,  à  la 
télé  desquels  est  l'intrépide  Jordy,  adjudant-géné- 
ral, chargé  du  commandement  de  la  colonne,  se 
précipitent  dans  les  flols  pour  arriver  sur  l'ennemi. 
Un  combat  très  vif  s'engage,  mais  il  n'est  pas  de 
longue  durée.  Le  poste  est  emporté  par  la  valeur 
des  républicains,  et  le  pavillon  blanc  qui  y  flottait  la 
veille  est  mis  en  pièces  et  remplacé  par  le  pavillon 
tricolore.  La  descente  s'est  opérée  avec  autant  d'in- 
trépidité sur  les  autres  points.  Tandis  que  nos  trou- 
pes abordent,  neuf  cents  hommes,  à  la  tête  desquels 
étalent  Haxo  et  Dutrui,  attendent  avec  une  grande 
impatience  au  port  de  La  Cronière,  l'instant  où  la 
marée  serait  assez  basse  pour  passer  à  pied,  se  por- 
ter dans  Itle,  et  opérer  leur  jonction  avec  les  autres 
colonnes. 

«  Le  passage  a  eu  lieu  vers  les  neuf  heures.  Le 

f»as  de  charge  des  républicains  retentit  dans  toutes 
es  parties  de  l'îlç,  et  nos  troupes  s'avancèrent  avec 
cette  intrépidité  que  commandait  une  pareille  expé- 
dition, dans  laquelle  il  n'y  avait  aucune  retraite. 
Les  brigands  firent  un  feti  Irts  vif  avec  leurs  canons; 
mais  leurs  batteries,  bientôt  prises  à  revers  et  em- 
portées, leur  devinrent  inutiles.  Ces  mêmes  bri- 
gands, poursuivis,  pressés  de  toutes  parts,  se  replient 
alors  sur  la  ville  de  Noirmoutiers.  Epouvantes  par 
l'approche  de  nos  colonnes,  ils  jettent  leurs  armes 
en  monceaux  sur  la  place  ;  ils  sont  cernés  par  nos 
soldats;  nous  entrons  dans  la  ville  aux  cris  de  t>totf 
la  république  !  et  la  victoire  est  à  nous. 

«  La  reprise  du  poste  important  de  Noirmouliers, 
qui  était  le  dernier  retranchement  et  la  dernière  es- 
pérance des  rebelles  de  la  Vendée,  nous  donne  l'as- 
surance de  voir  bientôt  totalement  terminée  cette 
fatale  guerre.  Elle  ôte  aux  brigands  toute  communi- 
cation par  mer  avec  les  perlides  Anglais,  et  rend  la 
république  maîtresse  d  un  pays  Êrtile  en  subsis- 
tances. 

•  Nous  ne  saurions  assez  rendre  justice  aux  sol- 
dats qui  combattent  les  brigands  dans  ces  marais, 
où  les  chemins  sont  impraticables  dans  cette  saison, 
l'air  très  malsain  ,  où  il  faut  cependant  bivouaquer 
sans  cesse.  Les  soldats  sont  presque  nus,  sans  sou- 
liers, et  ne  se  plaignent  pas.  Nous  avons  eu  dans 
cette  expédition  deux  hommes  tués,  et  environ  dix  ù 
douze  blessés,  parmi  lesquels  se  trouve  le  brave 
Jordy.  Il  reçut,  à  l'instant  du  débarquement,  une 
balle  dans  la  cuisse,  un  biscaïen  à  la  tète,  harangua 
les  soldats,  emporta  les  batteries,  et  marcha  encore 
deux  heures  à  la  tête  des  troupes.  Lorsque  nous 
l'avons  rencontré,  au  moulent  de  notre  débarque- 
ment, nous  lui  avons  témoigné  l'intérêt  que  nous 
inspiraient  ses  blessures;  il  nous  a  répondu:  Vive 
la  république!  Nous  l'avons  serré  dans  nos  bras,  et 
nous  sommes  partis  avec  nos  frères. 

•  Cette  expédition  vaut  à  la  république  environ 
cinquante  pièces  de  canon,  sept  à  huit  cents  fusils, 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Les  brigands 
ont  perdu  cinq  cents  hommes,  et  ceux  qui  ont  mis 
bas  les  armes  sont  au  nombre  d'environ  douze  cents. 
On  compte  parmi  ces  derniers  dix  à  douze  chefs.  Le 
scélérat  d'Eluce,  généralissime  ûc$  <;i-devant  armée» 
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royales  et  catholiques,  qui  a  été  blessé  à  Cholet,  et 
que  Ton  disait  naort,  est  tombé  entre  nos  mains;  il 
était  accompagné  de  sa  femme  et  de  M.  Durand, 
curé  de  Bourgneuf,  signataire  des  assignats  au  nom 
de  Louis  XVÎI,  dont  nous  vous  avons  envoyé  la 
planche.  Une  commission  militaire,  que  nous  ve- 
nons de  créer,  va  faire  une  prompte  justice  de  tous 
ces  traîtres. 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  était  intéressant,  dans 
un  pays  gangrené  comme  la  Vendée ,  de  changer 
jusqu'aux  noms  des  lieux  qui  ont  été  souillés  par  la 
présence  des  brigands.  Nous  avons  en  conséquence 
nommé  l'île  Boin  l'île  Marat,  et  celle  de  Noirmou- 
tiers  rîle  de  la  Montagne.  Nous  vous  prions  de 
faire  confirmer  ces  dénominations  par  un  décret  de 
la  Convention  nationale.  Vive  la  république,  vive 
la  Montagne! 

«  Salut  et  fraternité. 

•  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 
rOuest, 

•  Blavier,  Boubbotte,  Prieur  (de  la  Marne), 

TuRREAU,  secrétaire  de  la  commission. 
■  P.  S.  Nous  vous  envoyons  l'état  des  braves  ba- 
taillons qui  ont  concouru  a  la  prise  de  Noirmoutiers, 
et  le  procès-verbal  du  capitaine  de  la  frégate  la 
Nymphe  y  échouée  devant  Tîle. 

•  Turreau,  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest, 
nous  a  accompagnés  dans  toute  cette  expédition.  Il 
s'embarque  à  l'instant  pour  se  rendre  à  Nantes,  et 
de  là  diriger  le  mouvement  des  troupes  de  la  Ven- 
dée. Son  quartier-général  sera  établi  à  Cholet.  • 
(Vi£s  applaudissements.) 

Collot:  Voici  la  liste  des  bataillons  qui  ont  en- 
levé l'île  de  Noirmoutiers  aux  rebelles. 

Le  bataillon  de  la  Mourthe,  322  hommes;  le 
109©  régiment,  460:  le  11«  de  la  formation  d'Or- 
léans, 400;  un  détachement  du  Bec-d'Ambès,  200  ; 
idemôe  la  Charente,  68;  idem  de  rille-et-Vilaine, 
46  ;  idem  du  77«  régiment,  60  ;  le  5«  régiment,  420  ; 
grenadiers  d'Aunis,  146  ;  bataillon  des  grenadiers  de 
l'Ardèche,  201;  détachement  du  bataillon  de  la 
Marne,  100;  tirailleurs  de  la  Loire-lnférieuir,  chas- 
seurs Beaulieu  et  Apremont,  et  détachement  des 
Deux-Sèvres;  le  37©  régiment,  386;  le  bataillon  de 
Lot-et-Garonne,  150.  —  Total,  3,112  hommes. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la 
valeur  de  ces  bataillons,  et  l'insertion  de  leurs  noms 
au  Bulletin. 

Mancelle,  administrateur  du  Morbihan,  à  ses 
collègues  de  ce  déparlement. 

Noirmoutiers,  le  14  nÎTOte. 

«  Pour  le  coup,  mes  collègues,  nous  voilà  tout-à- 
fait  guerriers.  Hier  je  suis  entré,  à  la  tête  d'une  co- 
lonne, dans  Noirmoutiers.  Pour  un  de  mes  membres, 
je  n'aurais  pas  voulu  manquer  cette  fête.  J'ai  vu  le 
combat  naval,  j'ai  vu  les  troupes  de  la  republique 
braver  les  canons,  se  porter  dessus  à  travers  les 
boulets  et  la  mitraille;  et  moi  aussi  je  marchais  avec 
les  troupes,  à  moitié  corps  dans  l'eau.  L'île  de  Noir- 
moutiers a  sept  lieues  de  circonférence;  elle  était 
hérissée  de  canons  ;  il  fallait  prendre  postesur  poste  ; 
la  ville  avait  la  position  la  plus  heureuse  pour  les 
brigands  qui,  tous,  s'v  étaient  réfugiés.  Nous  n'en 
étions  qu'a  une  nortée  de  canon  lorsque  ces  bri- 
gands se  sont  rendus  à  discrétion,  et  c'est  un  grand 
bonheur.  Un  seul-républicain  vaut  plus  que  tous  les 
brigands  de  la  terre,  et  immanquablement  nousau- 
nons  perdu  beaucoup  de  monde  si  ces  scélérats 
avaient  fait  résistance.  Tous  les  brigands  sont  en 
prison;  le  nombre  en  est  très  considérable;  douze 
chefs  sont  parmi  eux,  entre  autres Tinguy,d'Elbée, 
Dubois,  Demassy,  Gouin,  etc.  On  les  expédiera  au- 
jourd'hui en  ordonnances  pour  Louis  Capet.  H  paraît 


qu'on  est  décidé  à  ne  pas  laisser  d'hommes  à  Noir- 
moutiers. La  prise  de  cette  ville  coûte  a  la  repu* 
blique  un  général  et  six  volontaires. 

«  Que  la  descente  dans  l'île  de  Noirmoutiers  a  été 
belle!  Que  les  troupes  de  la  république  ont  été  cou- 
rageuses! Je  n'ai  rien  vu  de  plus  beau  que  le  dé- 
veloppement de  ces  troupes  une  fois  entrées  dan» 
nie.  La  colonne,  avec  laquelle  j'ai  marché,  est  par- 
venue sur  les  côtes  par  terre,  quoiqu'elle  eût  de 
i'eau  jusqu'à  la  ceinture  et  que  lesbrigands  tirassent 
^  dessus  à  mitraille. 

«  Mancelle,  administrateur  du  Morbihan,  • 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis. 

La  compagne  de  Challier  se  présente  à  la  barre  cl 
réclame  des  secours. 

Bentabole  :  J'appuie  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée par  la  compagne  d'un  apOtre.  d'un  martyr  de 
la  liberté;  je  demande  que  vous  lui  accordiez  la 
même  pension  dopt  jouit  la  veuve  de  J.-J.  Rous- 
seau. Challier  a  plus  fait  pour  la  liberté  française 
que  le  citoyen  de  Genève.  Il  a  versé  son  sang  pour 
la  patrie;  Rousseau  n'a  donné  à  la  France  que  ses 
lumières. 

La  proposition  de  Bentabole  est  décrétée. 

La  compaçne  de  Challier  est  accueillie  pajr  les  plus 
vifs  applaudissements. 

— Un  capitaine  de  navire,  sorti  de  Toulon  lors  de 
l'infâme  trahison  des  habitants  de  cette  ville,  et  qui 
y  a  perdu  toute  sa  propriété,  Aient  prier  la  Conven- 
tion de  l'indemniser  et  de  lui  donner  les  moyens  de 
rendre  de  nouveaux  services  à  la  république. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Sans-Culoltes 
e^t  introduite. 

Lemaire^  président  de  l'assemblée  générale,  ora- 
teur :  Mandataires  du  peuple,  vous  le  savez,  la  li- 
berté produit  des  héros  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 
Cet  enfant,  que  vous  présente  la  section  des  Sans- 
Culottes,  est  âgé  de  quinze  ans  et  demi  ;  son  nom  est 
André  Pajot;  il  est  (ils  unique,  et  son  père  est  aux 
frontières;  il  a  quitté  sa  mère  le  12  mars  dejruier, 
pour  courir  à  la  défense  de  la  république.  Les  com- 
missaires chargés  de  l'enrôlement  l'ont  d'abord  re- 
fusé à  cause  de  son  jeune  âge  et  de  la  pctiti-sse  de 
sa  taille;  mais  il  leur  observa  que  son  patriotisme 
avait  toute  sa  crue,  que  son  amour  pour  la  liberté 
ne  serait  jamais  plus  brûlant,  et  que  s'il  était  trop 
petit  pour  alteinare  l'ennemi  d'aussi  loin  que  ses  ca- 
marades, il  tomberait  sur  lui  pour  le  combattre 
corps  à  corps.  En  un  mot,  il  versa  tant  de  larmes  et 
fit  tant  d'instances  qu'il  obtint  de  partir  pour  être 
tambour  dans  Tarmee  du  Nord.  H  s'est  trouvé  dans 
toutes  les  actions  les  plus  chaudes,  et  la  dernière  fut 
auprès  de  Valenciennes,  dans  les  bois  de  Bonne- 
Espérance;  là,  de  vingt  tambours  qui  battaient  la 
charge,  dix-neuf  furent  tués  d'abord,  et  cet  enfant 
fut  blessé  d'une  balle  au  milieu  de  la  jamtie.  Le 
combat  dura  quatre  heures  encore  après  sa  blessure; 
et,  sans  songer  à  sa  douleur,  il  continua  de  battre  la 
charge,  sans  interruption,  jusqu'à  La  déroute  entière 
des  esclaves. 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes, pénétrée  d'admiration  au  récit  de  tant  de  bra- 
voure, et  désirant  l'honorer  comme  elle  le  mérite,  a, 
dans  sa  dernière  séance,  arrête  que  ce  jeune  héros 
serait  présenté  en  son  nom  à  fa  Convention  na- 
tionale et  au  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris. 

Législateurs,  vous  croyez  peut-être  que  nous  n'a- 
vons eu  que  du  courage  a  admirer  dans  ce  jeune  ré- 
publicain; mais  ici  s'ouvre  une  scène  plus  intéres- 
sante encore. 

L'assemblée  générale,  connaissant  les  besoins  cl 
le  dénûment  dans  lequel  il  était  revenu  de  l'armée^ 
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faisait  une  collecte  en  sa  faveur.  Dans  cette  même 
séance  on  vint  offrir  deux  enfants  mâles  qu'avait 
mis  au  monde,  le  jour  m^me,  une  de  nos  conci- 
toyennes indigente  et  pauvre  comme  lui  ;  à  cette 
vue,  transporté  de  joie,  et  comme  s*il  eût  voulu  mar- 
quer par  ses  bienfaits  les  premiers  moments  de  leur 
existence,  notre  invalide  de  quinze  ans  leur  a  donné 
la  moitié  de  sa  collecte,  qui  ne  s'est  montée  qu'à 
147  liv.  6  s.  3d.;  car  les  sans-culottes  ne  sont  riches 
que  de  mœurs  et  de  patriotisme;  et  au  même  instant 
le  président  de  l'assemblée  générale  de  la  section 
des  Sans- Culottes  a  donné  Tacçolade  paternelle  à  ces 
trois  heureux  enfants. 

Le  voilà,  républicains,  ce  modèle  naissant  et  par- 
fait de  valeur  et  de  générosité:  le  voilà,  tel  que 
l'ont  vu  les  Autrichiens;  vous  le  vojez  avec  ses  ha- 
bits de  bataille;  il  serait  déparé  s'il  avait  d'autres 
ornements;  il  n'a  d'autre  patrimoine  que  la  gloire, 
et  il  ne  l'échangerait  pas  contre  les  plus  beaux  héri- 
tages; il  vous  jure  de  retourner  au  combat  et  à  la 
vengeance  si  sa  blessure  lui  permet  d'aller  achever 
l'ouvrage  qu'il  a  si  glorieusement  commencé. 

Mandataires  du  peuple,  songez  qu'il  est  dans  l'in- 
digence, ainsi  que  sa  mère,  et  que  son  père  est  au 
poste  de  l'honneur,  du  devoir  et  des  dangers  ;  son- 
;ez  enfin  que  nous  ne  vous  avons  dit  que  la  vérité 
les  faits,  tels  qu'ils  sont  attestés  légalement,  pai'ce- 
que  ce  serait  les  gâter  que  de  vouloir  les  embellir, 
et  que  l'histoire  la  plus  exacte  de  la  vertu  fut  tou- 
jours son  plus  bel  éloge. 

La  Convention  décrète  que  les  faits  contenus  dans 
îa  pétition  seroiit  insérés  dans  le  recueil  des  belles 
actions,  et  accorde  un  secours  de  300  liv.  au  jeune 
Pajot. 

— Plusieurspétitions  particulières  sont  entendues, 
et  renvoyées  aux  comités  qui  doivent  en  connaître. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention 
a  autorisé  le  comité  de  sûreté  générale  à  retirer  des 
archives  une  des  trois  clés  de  la  caisse  à  trois  clés, 
pour  en  retirer  le  diamant  de  12  millions  qui  y  est 
déposé ,  lequel  diamant  va  être  transféré  à  la  nou- 
velle caisse  à  trois  clés  qu'on  va  construire  à  la  ci- 
devant  Bourse,  rue  Vivienne,  la  caisse  actuelle  ayant 
été  trouvée  trop  petite  par  l'administration  dela'tré- 
sorerie  nationale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  21   NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 
Le  commandant  de  l'armée  de  Bressuire  au  citoyen 
président  de  la  Convention, 

•  J'apprends  par  les  iournaux  que  la  Convention 
nationale  a  accordé  les  honneurs  du  Panthéon  à  mon 
jeune  élève,  à  mon  fidèle  compagnon  d'armes;  ce- 
pendant le  corps  de  ce  glorieux  jeutic  homme  est 
inhumé  dans  une  terre  souillée  par  'es  brigands; 
je  te  prie  de  demander  à  la  Convention  qu'elle 
m'autorise  à  le  faire  exhumer  et  trans;«nrter  à  Paris. 
Le  citoyen  David  a  été  de  plus  invité  a  ^aire  son  por- 
trait. Comme  cet  artiste  ne  pourrait  y  réussir  n'ayant 
aucune  notion,  je  crois  devoir  tVn  donner  qui  le 
mettent  à  même  de  travailler,  je  les  joins  ici  sur  une 
feuille  particulière. 

«Je  croîs  que  l'attitude  oî^  il  devrait  être  est  celle 
qu'il  avait  lorsqu'il  a  reçu  les  derniers  coups,  c'est- 
à-dire  à  pied,  tenant  ses  deux  chevaux  par  la  bride, 
entouré  de  brigands,  et  répondant  à  celui  qui  s'é- 
tait avancé  pour  les  lui  faire  rendre  :  >  A  toi,  foutu 
brigand....  leschevaux  du  commandant  etlesmiens! 
Eh  bien  !  oui...»  Ce  sont  ces  paroles  répétées  plusieurs 
fois  qui  lui  ont  valu  la  mort. 

«  La  douleur  que  je  ressentais  de  sa  pçrte,  lorsque 
je  vous  l'ai  annoncée,  m'empêcha  de  vous  parler  du 
citoyen  Mosnier,  qui  est  du  pays  où  s'est  livré  le 


combat;  il  Tavait  abandonné  du  moment  que  les  hs 
bitants  s'étaient  déclarés  contre  la  patrie.  Il  s'était 
mis  dans  une  compagnie  de  hussards ,  formée  de 
jeunes  gens  qui,  comme  lui,  se  sont,  volontairement 
formés.  11  était  à  l'armée  le  jour  de  l'attaque  :  voyant 
que  je  balançais  à  brûler  une  très  belle  maison  qui 
lui  appartenait,  parceque  je  connaissais  son  patrio- 
tisme :  -Elle  pourrait,  dit-il ,  servir  encore  d'asile 
aux  brigands,  sa  destruction  est  nécessaire  au  bien 
public*  Et  à  rinstant  il  y  porta  lui-même  le  feu. 
•  «  11  est  à  observer  que  cette  maison  était  tout  ce 
qui  lui  restait.  Ce  même  jeune  homme  a  encore 
nriontré  sa  bravoure  quelques  jours  après  à  Tremen- 
tine,  en  chargeant  les  brigands  avec  une  intrépidité 
peu  commune  :  deux  balles,  dont  l'une  brisa  un  de 
ses  pistolets  dans  ses  fontes  et  l'autre  traversa  son 
mi^uteau,  ne  purent  lui  faire  abandonner  la  partie* 

—  Salut  et  fraternité. 

•Deshabrss.» 

—  Clauzel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habille- 
ments et  charrois  militaires,  décrète  : 

•  Art  1er.  Les  commissaires  chargés  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  dé- 
partements de  surveiller  le  service  des  charrois  mi- 
litaires ne  pourront  destituer  aucun  employé  dudit 
service.  Ils  les  suspendront  seulement  de  leurs  fonc- 
tions, dans  les  cas  où  ils  jugeront  cette  mesure  né- 
cessaire, en  en  référant  aux  représentants  du  peuple, 
qui  prononceront  la  destitution  s'il  y  a  lieu. 

«11.  Eu  cas  de  suspension  d'un  employé,  lesilits 
commissaires  seront  tenus  tfe  le  remplacer  provisoi- 
rement par  un  agent  du  même  service.  Le  rempla- 
cement définif  ne  pourra  être  fait  que  par  la  régie  des 
charrois.  » 

—  Briez  propose  deux  décrets  qui  sont  a()optés  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la 
pétition  du  citoyen  François  Huard,  appuyée  parles 
corps  administratifs  de  la  municipalité  de  Vassin- 
oourt,  du  district  de  Bar-sur-Ornain>  du  département 
de  la  Meuse,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Le  citoyen  Huard,  estropié  par  suite  de 
la  blessure  qu'il  a  éprouvée  en  1791,  à  la  poursuite 
du  tyran  Louis  Capet  à  Varennes,  jouira  de  la  pen- 
sion accordée  aux  tléfenseurs  de  la  patrie  par  la  loi 
du  4  juin  dernier  ;  les  arrérages  lui  en  seront  payés 
à  compter  du  jour  de  ses  blessures. 

«  11.  La  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen 
Huard ,  sur  la  présentation  du  présent  décret ,  une 
somme  de  150  livres  à  titre  de  secours  provisoire. 
Ce  secours,  et  celui  de  50  livres,  accordé  par  le 
directoire  du  département  de  la  Meuse,  qui  en 
obtiendra  le  remplacement,  seront  imputés  sur  la 
pension  ou  sur  les  arrérages  accordés  au  citoyen 
Huard.  > 

—  -  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la 
pétition  des  citoyens  Richarme  et  Saint-Rémy,  ena- 
ployés  dans  les  charrois  de  la  république ,  qui,  après 
six  mois  de  détention,  ont  été  acquittés  par  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  premier  arrondisse- 
ment de  l'armée  des  Ardennes,  et  depuis  réintégrés 
dans  leurs  fonctions,  décrète  que  les  citoyens  Ri- 
charme  et  Saint-Rémy  seront  payé$  des  appointe- 
ments attachés  à  leurs  grades  respectifs  depuis 
l'époque  de  leur  détention  jusqu'au  jour  où  ils  ont 
été  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

«Charge  le  ministre  de  la  justice  de  faire  poursui- 
vre etjuger,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs 
des  dénonciations  calomnieuses  qui  ont  été  faites 
contre  les  citoyens  Richarme  et  Saint-Rémy.  • 
23 
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-»  Perritii  secrélalf  c<  lit  ilne^leltre  du  fépi-ésentaiit 
da  peuple  Andrë  Dumont,  qal  annonce  i^arrivëe 
à  Paris  d'une  grande  quantité  de  saints  d'argpnt. 
11  serait  venu  .lui  •  môme  les  présenter  à  laCon- 
Tentioo  si  une  incommodité  ne  le  retenait  dans  son 
lit. 

Pbbbih  :  Le  comité  de  salut  publie  aappris,  par 
le  poit-tcripium  d'une  lettre  du  général  Hoche,  que 
ies  troupesde  la  républiaue  étaient  entrées  à  Wornre. 
(  Vife  applaudissements.) 

GooTHON  :  Je  venais  annoncer  à  la  Convention 
qu'effectirement  Tarmée  française  s'est  emparée  de 
Worms;  le  comité  de  salut  public  en  a  reçu  la  nou- 
yellc  officielle.  (On  applaudit.  ) 

Je  suis  également  chargé  de  prévenir  la  Conven- 
tion que  le  terme  du  rehouvellement  du  comité  de 
saliit  public  est  arrivé  ;  comme  il  tire  sa  vigueur,  sa 
force,  sa  consistance  des  décrets  de  la  Convention,  il 
reganle  ct>mme  lin  devoir  essentiel  de  lui  annoncer 
que  ses  pouvoirs  sont  explrés; 

Lt  Convention  continue  unanimement  les  pou- 
voirs au  comité  de  salut  public. 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
Adopter  le  décret  suivant  : 

kLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  qu'elle  casse  et  an- 
liulle  l'arrêté  de  la  ci-devant  chambre  diocésaine  de 
Langres  en  date  du  11  février  1790,  portant  que  le 
terme  d'octobre  des  impositions  de  son  clergé  se- 
rait payé  sur  les  fonds  alors  existants  dans  la  caisse 
des  décimes;  annuUe  de  même  tous  autres  arrêtés 
de  cette  espèce  par  lesquels  les  chambres  diocé- 
saines auraient  disposé  dos  fonds  déjà  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  par  la  loi  du  1  novembre  précé- 
dent.» 

—  Grégoire,  à  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  du 
comité  d  instruetion  publique ,  présente  le  décret 
suivant  qui  est  adopte  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
Iti  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète : 

••  Art.  iw.  Les  inscriptions  des  monuments  publics 
Seront  désormais  en  langue  française. 

■  II.  Toutes  les  inscriptions  des  monuments  anti- 
ques seront  conservées. 

*  III.  Dans  les  monuments  modernes,  les  inscrip- 
tions qui  ne  sont  pas  consacrées  à  la  royauté  et  à  la 
féodalité  sont  également  conservées.  • 

— Gonpilleau  (de  Fontenay),  au  nom  du  comité 
militaire,  fait  adopter  un  projet  de  décret  sur  l'em- 
brigadement de  la  cavalerie. 

—  Dubois-Crancë,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  l'itistruction  suivante  pour  faire  suite  au  dé- 
cret sur  l'embrigadement. 

Les  représentants  du  peuple  à  envoyer  aux  armées 
spécialement  et  unimiement  chargés  de  rétablir  l'u- 
niformité dans  les  aifférents  corps  d'infanterie  qui 
les  composent,  de  régler  en  définitive  les  comptes 
d'administratioU  de  chaque  corps  et  d'établir  les  ba- 
se^ d'Une  nouvelle  administration  par  demi-brigade, 
seront  tenus  de  se  conformer  exactement  h  la  pré- 
sente instruction,  sans  pouvoir  s'en  écarter,  à  moins 
de  cas  particuliers  qui  n'auraient  pas  été  prévus  ;  et, 
dans  ces  cas  seulement,  ils  en  référeront  au  comité 
de  la  guerre  de  la  Convention  nationale,  qui  se 
concertera  avec  le  comité  de  salut  public,  pour  don- 
ner une  prompte  décision ,  laquelle  sera  applicable 
à  tous  les  corps  d'infanterie;  cette  décision  sera  en- 
voyée sur-le  champ  à  tous  les  représentants  du  peu- 
ple aux  armées,  chargés  des  mêmes  détails,  pour 
que  l'uniformité  soit  complète  dans  toutes  les  ar- 
liiées  de  là  république. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à  l'em- 
brigadement des  troupes  ne  pourront  s'immiscer 


dans  les  détails  confiés  aux  autres  représentants  du 
peuple  aux  armées,  de  même  que  les  autres  re 
présentants  ne  pourront  les  contrarier  dans  leurs 
opérations,  l'objet  de  leur  mission  étant  exclusif,  et 
borné  aux  objets  déterminés  par  la  présente  instruc* 
tion. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à  Tem- 
brigadement  s'adjoindront,  à  leur  arrivée  dans  cha- 
que armée,  un  otticier-général  ou  un  oflicier  supé- 
sieur  d'un  corps  à  leur  choix,  et  un  commissaire  des 
guerres  pour  les  aider  dans  leur  travail.  Ces  deux 
officiers  signeront,  avec  le  représentant  du  peuple, 
tous  les  rapports  et  feuilles  de  détail  qui  seront  trans- 
mises aux  bureaux  ci-après  indiqués. 

Us  assisteront  à  toutes  les  revues  avec  les  repré- 
sentants du  peuple,  en  tiendront  note  exacte,  chacun 
séparément ,  pour  les  confronter  ensuite  et  en  for- 
mer une  feuille  de  revue  coq)plètc. 

Us  vérifieront  les  états  et  registres  des  conseils 
d'administration  de  chaque  corps,  en  un  mot,  ils 
feront,  de  concert,  et  sous  les  ordres  du  représen- 
tant du  peuple,  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  pour 
remplir  le  but  de  sa  mission. 

Le  représentant  du  peuple  commissaire  à  l'em- 
brigadement pourra  aussi  employer  tel  nombre  de 
commis    qu'il  jugera   nécessaire    dans   ses   bu 
reaux,  pour  la  prompte  expédition  de  ses  opé 
rations.  Tous  les  frais  qui  en  résulteront  seront 
acquittés  par  le  payeur  de  l'armée,  sur  mandat  du 
représentant  du  peuple,  ordonnancé  par  le  commis 
saire-général  de  l'armée  ou  celui  qui  en  fera  les 
fonctions. 

Le  représentant  du  peuple,  arrivant  â  une  armée 
pour  l'embrigadement  des  corps  d'infanterie  de  celte 
armée  se  fera  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  le  chef  de  l'état-major,  par  lecommissa  re-gé- 
néral  et  par  le  payeur-ffénéral,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  les  états  de  tous  les  corps  d'infanterie 
qui  composent  ladite  armée  ainsi  que  leur  force  res- 
pective et  leur  emplacement. 

Si  l'embrigadement  des  corps  en  demi-brigade  est 
commencé,  le  représentant  du  peuple  vérifiera  si  cet 
embrigadement  a  été  fait  conlormement  à  la  loi  du 
12  août  dernier,  c'est-à-dire  d'un  bataillon  de  ci-de- 
vant ligne  pour  deux  bataillons  de  volontaires;  il 
complétera  de  la  même  manière  tout  ce  qui  ne  se 
trouvera  pas  embrigadé,  en  observant  d'examiner 
le  moral  aes  différents  corps,  leurs  habitude^,  leur 
sympathie  entre  eux,  le  mérite  deschefs  de  ces  corps, 
de  manière  a  ce  que  le  plus  instruit,  celui  qui  a  mon- 
tré le  plus  de  zèle  et  d  intelligence  dans  sa  conduite 
antérieure  se  trouve  placé ,  par  l'effet  de  l'embriga- 
dement, chef  de  la  demi-brigade.  Enfin  le  représen- 
tant du  peuple  chargé  de  cette  importante  fonction, 
écartant  toute  idée  de  faveur  ou  de  convenances  in- 
dividuelles, uniquement  occupé  de  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  à  la  république,  profitera  de  toutes  les 
notionsmorales  que  son  zèle  lui  procurera  pour  éta- 
blir sur  les  principes  d'harmonie  si  nécessaires  aux 
armées  une  opération  de  laquelle  dépend  le  salut  de 
la  république. 

Pour  parvenir  à  remplir  ce  but,  sans  trop  se  hâter, 
comme  sans  relard,  le  représentant  du  peuple  com- 
mencera par  vérifier  la  situation  de  chaque  batail- 
lon, après  en  avoir  passé  la  revue,  s'être  assuré  de 
l'effectif  de  chaque  compagnie,  de  la  situation  de 
son  habillement  et  équipement;  il  pourra  même 
faire  manœuvrer  en  sa  présence  chaque  batailtoa 
pour  en  connaître  l'instruction  et  la  capacité  des 
chefs,  l'outes  ces  opérations  préliminaires  appren- 
dront au  représentant  du  peuple  à  connaître  les 
nuances  qui  lui  seront  nécessaires  pour  lormer  un 
bon  embrigadement. 

Lorsque  toutes  les  revues  seront  nassées.  et  loa 
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eoin])tes  d*a<lministratioii  de  chaque  corps  vërifi<?s 
provisoirement  (car  ces  comptes  ne  seront  arrétt^s 
eu  de'finitive  que  le  l^r  germinal ,  ëpoque  à  laquelle 
commencera  la  nouvelle  administration  par  demi- 
brigade^  ,  le  représentant  du  peuple  procédera  de 
suite  à  1  embrigadement  des  différents  corps,  confor- 
mément à  la  loi  des  21  février  et  12  août  derniers, 
jus(iu*à  concurrence  du  nombre  de  demi-brigades 
qui  pourront  être  composées  d'un  bataillon  de  ci-de- 
vant ligne  et  de  deux  bataillons  de  volontaires* 

Cette  opération  faite,  s'il  reste  un  excédant  de  ba* 
taillons  de  ligne  qui  n'auraient  pas  trouvé  place 
dans  cet  embrigademeut,  ou  de  bataillons  de  volon- 
taires qui  n'auraient  pas ,  dans  la  même  armée,  de 
bataillons  de  ligne  avec  lesquels  ils  paissent  se 
réunir,  le  représentant  du  peuple  en  fera  passer  sur- 
le-champ  l'état  détaillé,  avec  le  lieu  d'emplacement 
de  chacun  de  ces  corps,  au  comité  militaire,  qui  dési- 

f;nera  les  corps  avec  le^uels  ces  bataillons  devront 
tre  embrigadés. 

Il  n'y  aura  pour  cela  auetm  déplaeemênl  de  trou- 
ves ;  et  les  bataillons  qui  seront  formés  en  demi- 
Drigades,  soit  qu'ils  se  trouvent  séparés  dans  i« 
même  armée ,  soit  qu'ils  se  trouvent  dans  des  corps 
d'armée  différents,  resteront  provisoirement  à  la 
disposition  des  généraux  comme  ils  Tétaient  précé- 
demment; mais  le  ministre  de  la  guerre  prendra  des 
mesures  pour,  sans  affaiblir  lesopérations  militaires, 
rapprocher,  dès  qu'il  le  pourra ,  ces  différents  corps 
formant  demi-brigade,  et  il  aura  soin  à  l'avenir  de 
ne  les  séparer  qu^autant  que  l'exigeraient  des  cir- 
constances impérieuses  et  extraordinaires;  parce- 
qu'il  est  de  principe  qu'un  seul  et  même  corps,  tel 
que  le  formeront  a  l'avenir  les  demi-brigades,  ga- 
gne tout  à  sa  réunion,  quanta  la  discipline,  l'instruc- 
tion, la  tenue  et  l'ordre  dans  l'administration;  tan- 
dis que  le  morcellement  de  ces  corps,  détruisant 
tout  le  nerf  de  l'art  de  la  guerre,  lette  dans  la  comp- 
tabilité une  confusion  sujette  à  d'énormes  dilapida- 
tions. 

11  résulte  de  cet  exposé  et  de  ces  principes  gé- 
néraux que  le  représentant  du  peuple,  pour 
compléter  son  opération  et  l'établir  de  manière  h 
éclairer  la  Convention  nationale  sur  la  situation  de 
l'armée  tant  présente  que  future,  aura  trois  opéra- 
tions très  distinctes  à  faire;  ces  opérations  exigent 
des  détails  qui  doivent  être  uniformes  pour  toutes  les 
armées  et  à  là  portée  de  ceux  qui  en  seront  chargés. 

Ces  opérations  sont  des  revues  à  passer,  des 
comptes  à  régler,  .et  des  bases  nouvelles  d'admi- 
nistration à  établir  par  demi-brigade ,  lorsqu'elles 
seront  formées.  Nous  allons  entrer  dans  tous  ces 
détails,  afin  que  chaque  représentant  du  peuple, 
agissant  uniformément,  puisse  présenter  des  résul- 
tats que  la  CoQyentioQ  désire  vainement  depuis  long- 
temps. 

Des  revues. 

On  comprend  sous  ce  titre  l'attention  que  doit 
porter  le  représentant  du  peuple  : 

10  Sur  l'examen  particulier  de  chaque  compa- 
gnie, sa  composition,  sa  tenue,  et  sou  armement  et 
équipement,  l'instruction  des  officiers  qui  la  com- 
mandent; 

20  Sur  l'école  d'instruction  et  les  manœuvres  ; 

30  Sur  la  discipline  et  la  subordination. 

Nous  classerons  sous  un  autre  titre  l'administra- 
tion desfinances  et  les  comptes  à  régler  en  définitive, 
parcequ'il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  confon- 
dre ces  détails  qui  pourront  être  retardés  par  le  re- 
présentant du  peuple  jusqu'après  l'embrigadement 
des  corps  d'infanterie  de  l'armée. 

Le  représentant  db  peuple,  remplissant  ici  la  fonc- 
tion d'inspecteur  de  la  nation  envers  les  troupes  de 


la  république,  après  avoir  fait  prendre  let  armes  emt 
troupes  qu'il  voudra  inspecter  (et  il  en  sera  usé  k 
son  égard  de  même  qu'il  en  était  «se  vis-à-v^ 
d'un  inspecteur  conformément  à  l'article  VU  du  ti* 
tre  \^r  de  l'ordonnance  du  1er  mari  i768,  qui  règle 
le  service  dans  les  places  ou  quartiers),  commen* 
cera  par  séparer  et  examiner  tes  hommes  qui  ont 
été  Incorporés  depuis  la  dernière  levée  ;  il  réformera 
ceux  qui  ne  seront  pas  propres  au  service,  les  fera 
congédier  sur-le-champ,  et  il  en  tiendra  note  pour 
la  (aire  passer  au  comité  militaire.  11  se  fera  de 
même  présenter  les  anciens  soldats  que  leurs  iufir« 
mités  mettront  hors  d'état  de  service,  auxquels  il 
fera  délivrer  des  congés  de  réforme,  qu'il  signera,, et 
le  renvoi  de  ces  hommes  aura  lieu  dans  le  plus  court 
délai. 

Ces  opérations  étant  réglées,  et  les  hommes  ren- 
trés dans  leur  compare  Je  représentant  du  peuple 
frra  une  revue  narticulière  et  détaillée  de  chaque 
compagnie  ;  il  se  rera  rendre  compte,  par  le  capitame 
de  sa  composition,  du  mouvement  qu'elle  a  éprouvé 
depuis  la  aernière  revue  de  commissaire,  des  hom- 
mes qui  en  sont  absents,  et  des  motifs  de  leur  ab- 
sence ainsi  que  des  époques;  il  vérifiera  le  contrôle 
de  chaque  compagnie  pour  juger  s'il  est  en  règle,  et 
se  fera  présenter  le  livret  de  décompte  du  capitaine 
et  celui  du  sef^ent-major  pour  s'assurer  s'ira  sont 
conformes  et  si  les  comptes  sont  en  rMe. 

Le  représentant  du  peuple  vérifiera  dans  quel  élat 
se  trouvent  l'habillement,  l'équipement,  l'armement 
et  les  effets  dé  campement. 

Après  avoir  procédé  à  ces  différentes  opérations , 
le  représentant  du  nenpie  constatera  sa  revue  sur  le 
livret,  dont  le  modèle  est  joint  à  la  présente  instruc- 
tion ;  il  y  sera  fait  mention  des  hom'mes,  désertés  ou, 
congédiés  depuis  la  dernière  revue  de  commissaire, 
ainsi  que  des  hommes  de  recrue  que  le  bataillon- 
aura  reçus  en  remplaceitient. 

Le  représentant  du  peuple  remettra  le  double  de 
ce  livret  au  chef  de  bataillon  de  chaque  corps,  et  cet 
état  de  revue  sera  le  seul  qui  pourra  servir  a  fixer  la 
solde  des  différents  corps,  sauf  les  changements  qui 
pourront  avoir  lieu  par  la  suite. 

Le  représentant  au  peuple  fera  manœuvrer  îrs 
troupes  qu'il  inspectera,  soit  par  compagnie,  ba- 
taillon ou  demi-brigade,  et  prendra  des  notes  sut 
l'instruction  et  la  manœuvre  de  chaque  corps. 

Il  prendra  de  même  des  notes  sur  la  discipline  et 
la  subordination  ;  il  visitera  les  prisons,  ]ss  hôpi- 
taux, les  casernes,  quelques  chambres  de  soldats 
pour  juger  de  leur  arrangement  intérieur  et  s'assu- 
rer si  elles  sont  dans  l'ortlre  et  la  propreté  conve- 
nables à  la  santé  du  soldat  et  à  l'économie  de  ses  ef- 
fets; il  visitera  les  sacs  et  s'assurera  du  complet  du 
petit  équipement,  ou  de  son  déficit,  ainsi  que  des 
causes  qui  l'auront  produit.  ^ 

Comptes  à  régUré 

La  Convention  nationale  n'ignore  pas  te  désordre 
qui  règne  dans  les  finances  de  la  plupart  des  batail- 
lons; elle  sait  que  le  zèle,  qui  a  porte,  en  septembre 
1792,  une  foule  de  volontaires  aux  frontières,  n'a 
pas  permis  d'établir  un  ordre  de  comptabilité  bien 
exact  dans  l'administration  des  finances,  au  milieu 
des  mouvements  rapides  et  qui  ne  pouvaient  alors 
avoir  qu'un  but,  le  danger  pressant  de  la  patrie. 
Elle  sait  que  la  plupart  des  hommes  qui  ont  été 
choisis  pour  former  des  conseils  d'administration 
n'avaient  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  s*en 
acquitter  avec  autant  de  sagacité  qu'ils  ont  montré 
de  zèle.  Elle  sait  aussi  que  raugmcntatiou  subite  et 
extraordinaire  des  marchandises,  la  rapacité  des 
fournisseurs,  tous  les  efforts  des  malveillants,  ont 
détruit  Téquilibre  entre  la  rcC/ette  et  la  dépense,  et 
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qne  les  corps  n'ont  souvent  pu  atteindre  en  partie 
les  moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  que  par 
des  avances  faites  par  les  trésoriers,  sur  les  ordres 
des  généraux  ou  des  reprësenlanls  du  peuple  aux 
armées, avancesquMl  sera  impossible  à  la  république 
de  récupérer,  et  oui  sont  tre^  considérables  ;  mais 
les  représentants  au  peuple  distingueront  avec  sa- 
gesse les  motifs  de  ces  diverses  avances  faites  aux 
bataillons;  Tessentiel  est  de  couper  le  fil  de  tant  de 
dilapidations  ou  volontaires  ou  forcées,  et  de  com- 
mencer par  arrêter  en  définitive  tous  les  comptes 
des  divers  corps  qui  doivent  se  réunir  en  demi- 
brigade,  afin  de  partir  de  ce  nouvel  ordre  de  choses 
Eour  fixer  à  Favenir  un  état  invariable  de  corapta- 
ilité.  La  Convention  nationale  jugera  avec  impar- 
tialité et  avec  Tesprit  de  bienfaisance  qui  convient  à 
notre  position,  les  motifs  de  ces  avances,  elle  saura 
distinguer  les  dilapidations  coupables  de  celles  qui 
se  sont  trouvées  commandées  par  d'impérieuses 
circonstances  :  représentant  une  grande  nation, 
comme  elle,  elle  sera  juste  et  généreuse.  Mais  la 
Convention  sait  que  les  pertes  énormes  que  TEtat 
supporte  depuis  dix-huit  mois  n'ont  fait  aucun  pro- 
fit au  soldat;  il  a  souvent,  au  contraire,  manqué  de 
tout  :  c'est  donc  lui  rendre  Fabondance  dans  ses 
extrêmes  besoins  que  d'astreindre  ceux  qui  sont 
chargés  de  cette  surveillance  à  la  plus  rigide 
comptabilité;  car  la  nation,  qui  ne  veut  rien  épar-r 
gner  pour  ses  braves  défenseurs,  ne  peut  atteindre 
ce  but  qu'à  force  d'ordfe  dans  les  détails,  et  elle  est 
fatiguée  de  verser  tant  de  millions  dans  le  tonneau 
des  Danaides. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à 
Tembrigadement  s'occuperont  donc  essentielle- 
ment des  moyens  de  parvenir  à  régler  en  définitive 
tous  les  comptes  de  cna()ue  corps,  et  c'est  là  où  ils 
auront  besoin  particulièrement  du  secours  de 
deux  officiers  expérimentés  dans  ce  genre  de  détail. 
Ils  arrêteront  ces  comptes  provisoirement  lors  de 
leur  revue,  et  les  feront  passer  au  comité  militaire, 
qui^en  rendra  compte  à  la  Convention  nationale. 

Les  tableaux  joints  à  la  présente  instruction  ser- 
viront de  basé  à  cette  opération  ;  tous  les  détails  qui 
S  sont  à  remplir  sont  recommandés  au  représentant 
u  peuple  et  à  ses  agents  ;  et  quoiqu'ils  soient  em- 
pruntés de  l'ancien  régime,  il  serait  difficile  d'en 
faire  de  meilleurs.  L'on  sait  nue  l'ancien  gouver- 
nement, si  dilapidateur  par  1  abus  des  grâces  qne 
lui  arrachaient  les  courtisans,  portait  la  plus  scru- 
puleuse attention  sur  les  détails  d'administration  des  . 
régiments. 

Embrigadement, 

Lorsque  tous  les  comptes  seront  arrêtés  provisoi- 
rement, le  représentant  du  peuple  procédera  à  l'em- 
brigadement et  à  la  formation  des  conseils  d'admi- 
nistration de  chaque  demi-brigade.  Pour  y  parvenir, 
le  représentant  du  peuple  fera  part  à  l'officier  com- 
mandant la  division  de  l'embrigadement  qu'il  se 
propose  de  faire  de  trois  bataillons  ;  il  les  fera  as- 
sembler dans  un  même  lieu,  il  fera  battre  un  ban, 
et  leur  déclarera,  au  nom  de  la  république  française 
une  et  indivisible,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  la 
Convention  nationale  lui  a  délégués,  que  les  batail- 
lons leli  et  tels  seront  désormais  réunis  en  demi- 
brigade,  et  ne  formeront  plus  qu'un  seul  et  même 
corps,  conformément  à  la  loi  du  21  février  dernier. 
Après  cette  proclamation,  il  recevra  des  troupes  le 
serment  d'obéissance  aux  lois  et  à  la  discipline  mi- 
litaire, celui  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la 
constitution,  ainsi  que  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  république  française,  ou  de  mourir.  Apj-ès  ce 
serment,  if  sera  fait  un  roulement;  les  chefs  de 
corps  feront  poser  les  armes  à  terre; les  bataillons 


Se  rompront,  se  ihêleront  l'un  dans  l'autre;  ofTiclers^ 
soldats  et  représentant  du  peuple  se  donneront  le 
baiser  de  fraternité. 

Lorsque  le  représentant  du  peuple  croira  qu'il  en 
e^t  temps,  il  fera  faire  un  rappel,  chacun  reprendra 
son  rang  pour  défiler  eu  grande  parade  devant  le 
représentant  de  la  nation,  et  rentrer  dans  ses  quar- 
tiers ;  après  rembrieadeinent  fait  dans  chaque  ar- 
mée, le  représentant  du  peuple  s'occupera  de  suite  de 
la  formation  des  conseils  d'administration  par  demi* 
brigade. 

Adminislralion  par  demi-brigade. 

Le  représentant  du  peuple  organisera  les  conseils 
d'administration  conformément  à  la  loi,  de  manière 
à  ce  qu'ils  soient  tous  en  pleine  activité  pour  le 
ivr  germinal;  il  pourvoira  à  ce  que  chaque  demi- 
brigade  soit  nantie  des  divers  registres  et  états  pres- 
crits par  les  règlements  qui  seront  présentés  inces- 
samment à  la  Convention  nationale.  Chaque  demi- 
brigade  doit  avoir  trois  exemplaires  de  ces  règle- 
ment, savoir  :  un  entre  les  mains  du  chef  de  brigade, 
un  entre  les  mains  du  quartier-maître- trésorier, 
et  un  déposé  avec  les  registres  du  conseil  d'admi- 
nistration; Usera  remis  de  par  le  ministre  de  la 
guerre,  à  chaque  député  représentant  du  peuple 
aux  armées,  un  autre  imprime  desdits  registres  et 
états,  ainsi  que  le  règlement  d'administration,  afin 
qu'il  puisse  s'assurer  si  les  conseils  d'administration 
s  y  conforment. 

Lesdils  états  et  registres,  lorsqu'ils  auront  été  ap- 
prouvés par  la  Convention,  seront  imprimés  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  dans  le  plus  court 
délai,  pour  être  envoyés  aux  troupes  et  servir  à  Tad- 
ministration. 

11  sera  envoyé  de  même  aux  commissaires  des 
guerres  et  officiers  chargés  de  l'inspection  des 
troupes,  de  nouveaux  modèles  conformes  à  Tembri- 
gadenient  des  corps  d'infanterie  en  trois  bataillons 
de hommes  avec  une  compagnie  de  canonniers. 

Enfin  les  représentants  du  peuple,  commissaires 
à  l'embrigadement  des  troupes  de  la  république,  ne 
considiTeront  leur  mission  connne  terminée,  que 
lorsquMIsauront  établi  l'uniformité  d'adminislrahon 
dans  toutes  les  demi-brigades  confiées  à  leur  surveil- 
lance. 

Cette  instruction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Fabius,  op.  en  9  actes,  et  le 
Jugement  du  Berger  Paris, 

Th#.ATRB  DB  L'OpéRA-COMtQCE  NATIONAL,   fUC  Favart. 

Camille^  ou  U  Souierraitit  et  le  Convalescent  de  Qualité» 

Théâtre  db  la  Rf.pvbliqub,  rue  de  la  Loi.  —  La 
l'«  repr.  éeVEjrpulsion  des  Tarquins,  ou  la  Royauté  abo» 
lie,  Irag.  nou?.,  suiv.  de  la  Pupille, 

Thbatrb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  3*  repr.  à* Estelle^  op.  eu  3  acies,  orné  de  tout  son 
spect.,  préc  de  Jean- Jacques  Rousseau  au  Paraclel, 

Théatbe  des  San&-Cu lottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
2*  repr.  de  r Heureuse  Nouvelle^  ou  la  Reprise  de  Toulon , 
préc.  de  la  Gouvernante, 

Théâtre  du  VADDEViLtE.  —  Le  Savetier  et  le  Financier; 
la  Revanche  forcée^  et  Arlequin^ Joseph, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Vabiétls.  —  Les  Dragons  en 
cantonnement  ;  Charles  et  yictoire^  et  Tout  pour  la  Li^ 
berté. 

Théâtre  du  Ltcée  dm  Arts,  au  Jardin  de  PÉgalité.  — 
Ias  Amours  de  PlaiUy:  le  Café  des  Patriotes^  et  le  Rem 
lourde  la  Flotte  imtionale. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
Piicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3 "actes,  à'specU,  préc« 
des  Parents  réunis. 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N»  113.         Tridi,2Z  Nivôse,  l'an  2«.  (Dimanche  12  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  21  décembre.  —  Le  ministre  de  Prusse, 
comte  de  Goltz,  a  fixé  son  dépari  au  5  janvier,  et  le  mi- 
nktre  d'Angleterre,  M.  de  Haile»,  doit  aussi  quitter  celte 
résidence  pendant  l'hiver,  et  n'y  rester,  en  attendant  qu'il 
s'en  éloigne ,  que  comme  chargé  des  afTaircs  de  sa  cour.  < 

Nous  avons  déjà  parlé  (1)  des  conférences  que  les  mi- 
nistres des  puissances  en  guerre  avec  la  France  avaient 
tenues  entre  eux  au  sujet  de  la  publication  d'une  note  du 
ministi'ede  la  république  française,  relative  au  commerce 
des  peuples  du  Nord  avec  sa  nation  ;  nous  avons  aussi  an- 
noncé que  les  ministres  alliés  avaient  présenté  des  obser- 
vations au  fninistre  d'Etat  du  Danemark,  le  comte  de 
Bernstorff.  Voici  la  teneur  de  leur  note,  rédigée  dans  les 
mêmes  principes  d'audace  et  d'impudeur  qui  dirigent  leurs 
cours  respectives  :  nous  y  joignons  la  réponse  de  notre 
ministre  d'Etat. 

Note  des  ministree  des  alliés* 
Comme  les  ministres  soussignés  des  puissances  actuelle- 
ment en  guerre  avec  la  France,  qui  ont  été  agréés  par 
S.  M.  danoise,  ont  eu  connaissance  d'un  écrit  imprimé, 
adressé  au  commerce  du  Nord,  qui  portç  la  signature  d'un 
individu  qui  se  qualifie  de  ministre  de  la  soi-disant  ré- 
publique française,  ils  ont  l'honneur  d'en  envoyer  ci-joint 
un  exemplaire  à  S.  E.  M.  le  comte  de  Bernstorff,  avec 
prière  de  vouloir  bien  leur  faire  savoir  si  cet  écrit  est 
.  authentique  et  autorisé,  et  si  le  susdit  individu  est  reconnu 
dans  ce  caractère  de  Sa  Majesté  danoise^  comme  il  semble 
qu'on  puisse  le  présumer  de  cet  acte  de  publicité. 
Copenhague,  le  i  3  décembre  1793. 
Kaudencb,  Brbuneb,  H  ailes,  Goltz,  Musquitz,  Faqbl. 

Réponse  du  comte  de  Bernstorff, 
ApK'sIbvoir  rendu  compte  au  roi  de  la  note  que  les  mi* 
nistres  des  puissances  en  guerre  avec  la  France  m'ont 
remise  en  commun.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  d'y  répondre 
qu'elle  voit  avec  déplaisir  dans  cette  note  une  preuve  d'une 
défiance  à  laquelle  elle  est  persuadée  qu'elle  n'a  donné 
aucune  occasion;  que,  quelque) notoire  qu'il  puisse  éjre 
que  M.  Grouvelle  ait  été  nommé  parla  Convention  natio- 
nale ministre  chargé  de  pouvoirs  en  Danemarck,  il  était 
également  notoire  qu'il  n'a  été  ni  reconnu,  ni  admis  ici  en 
cette  qualité,  et  que  la  reçonnaisf^ance  qui ,  de  sa  nature, 
est  un  acte  public,  ne  peut  être  soustraite  à  la  connais- 
sance du  public.  Sa  Majesté,  toujours  fidèle  à  ses  déclara- 
tions, ne  peut  et  ne  doit  point  être  exposée  à  des  soupçons, 
comme  si  elle  avirit  manqué  de  se  mettre  en  règle  à  cet 
égard.  Je  dois  encore  ajouter  ici  une  remarque,  qu'il  n'y 
a  point  de  vérité  plus  frappante  et  plus  universellement 
reconnue  que  celle-ci  :  c'est  que  personne  ne  doit  être 
rendu  responsable  pour  les  démarches  d'un  tiers^  et  moins 
encore  lorsqu'il  s'agit  d'une  démarche  imprévue,  incon- 
nue, ù  laquelle  il  n'a  pas  été  possible  de  prendre  la  moindre 
parf. 

Du  département  des  affaires  étrangères ,  Copenhague, 
le  18  décembre  1793. 

BBKlISTOnFP. 

ANGLETERRE. 

SuUe  des  nouvelles  de  Londres,  extraites  des  dif- 
férents papiers  anglais. 

La  gazette  d'hier  convient  que  le  général  O'Hara  et  les 
antres  prisonniers  sont  traités  par  les  Français  avec  la 
plus  grande  humanité.  Il  est  bien  à  désirer  que  leur  con- 
duite soit  imitée  par  les  puissances  civilisées,  quoi  qu'en 
puissent  dire  les  féroces  Autrichiens  et  lesuhlans  sau- 
vages, 

La  possession  partielle  de  Toulon  nous  coûte  au  moins 

(I)  Voyez  le  n»  407.  —  Voyei  aussi  la  note  du  ministre 
4«  la  république,  n^*  102.  A.  V. 

V  Série.  ^Tifnun. 


1,400,000  liv.  stcrl.  ;  nous  n'aurons  pas  plus  têt  dépensé 
encore  un  demi -million  que  nous  nous  apercevrons  que 
la  place  n'est  pas  tenable. 

Nos  dignes  et  complaisants  alli^,  les  Espagnols,  pré- 
tendent que  la  garde  des  vaisseaux  français  leur  appar- 
tient, d'après  les  liens  du  sang  et  l'alliance  qui  les  attache 
à  Louis  XVII.  Si  leur  demande  leur  est  accordée,  lord 
Hood  reviendra  nous  annoncer  qu'il  a  dépensé  inutilement 
des  trésors  immenses. 

Ces  deux  faits  fourniront  à  M.  Pitt  une  belle  occasion 
de  vanter  ses  notions  d'indemnité  pour  le  passé  et  de 
sécurité  pour  l'avenir. 

Tout  semble  donner  ù  penserque  l'expédition  du  général 
Moyra  et  de  l'amiral  Macbridc  va  avoir  lieu.  Celui-ci  doit 
incessamment  retourner  à  Guernesey  avec  sa  division ,  et 
tous  les  officiers  se  sont  embarqués  en  conséquence  sur  les 
transports.  Ces  deux  officiers-généraux  ont  eu  un  petit 
différend  ;  le  premier  ayant  fait  mettre  ses  troupes  à  terre 
sans  consulter  l'amiral ,  comme  l'étiquette  le  lui  prescri- 
vait, ce  dernier,  piqué,  a  /ail  remtÂrqlier  les  troupes | 
mais,  après  une  courte  explication,  tout  s'est  arrangé. 

Les  papiers  de  l'administration  ne  manquent  jamab 
d'exagérer  toutes  les  vives  discussions  qui  se  manifestent» 
soit  dans  la  Convention,  soit  entre  les  généraux  fiançais; 
et  ils  prédisent  que,  de  cette  mésintelligence,  doit  suivre 
ta  ruine  de  la  république  ;  mais  si  la  prévention  n'a  pas 
entièrement  aveuglé  ces  prophètes  politiques,  ils  pourront 
aussi  découvrir  que  d'autres  nations  courent  les  risques 
de  voir  leurs  plans  manquer  par  le  peu  d'union  qui  existe 
entre  elles. 

En  effet,  en  supposant  que  la  paix  se  fit  avec  la  France, 
le  reste  de  l'Europe  n'en  paraîtrait  pas  devoir  être  plus 
tranquille.  Les  Anglais  et  les  Espagnols  prétendent  avoir 
les  mêmes  droits  sur  les  vaisseaux  pris  à  Toulon-,  et  ces 
derniers  semblent  oublier  qu'on  s'est  emparé  de  tout  au 
nom  de  Louis  XVII.  Valenciennes  est  une  autre  pomme 
de  discorde,  et  le  roi  de  Prusse  ne  verra  pas  sans  jalousie 
que  le  projet  du  général  Wurmser  soit  de  faire  des  con- 
quêtes pour  grandir  les  Etats  de  son  maître  :  ainsi  rien  de 
plus  incompatible  que  la  coalition  du  continent. 

C'est  un  fait  constant,  que  les  Français  sont  bien  plus 
véridiques  que  leurs  ennemis  dans  les  relations  qu'ils 
donnent  des  différentes  affaires  qui  ont  eu  lieu  sur  le  con- 
tinent. Ils  ont  porté  à  douze  cents  le  nombre  des  alliés  tués 
le  30  du  mois  dernier  à  la  sortie  de  Toulon,  et  le  rapport 
ministériel  de  sir  Gilbert  EUiot  avoue  que  nous  avons  perdu 
onze  cents  hommes. 

Au  reste,  en  considérant  la  force  de  l'armée  républicaine 
devant  Toulon  et  le  nombre  prodigieux  de  troupes  qui  . 
vont  la  grossir  chaque  jour,  on  doit  en  conclure  que  bientôt 
l'armée  des  alliés  sera  hors  d'état  de  leur  résister  et  se 
verra  forcée  d'évacuer  la  place. 

Le  succès  de  la  dernière  sortie  de  Tonton  doit  nous 
engager  ù  ne  pas  regretter  que  l'expédition  du  comte  de 
Moyra  ait  été  complètement  manquée  dès  son  commence- 
ment, vu  que  cette  armée  aurait  été  bien  exposée  si  elle 
s'était  trouvée  engagée  à  Saint-Malo,  tandis  qu'elle  n'au- 
rait puêtre  secourue  par  l'armée  des  royalistes,  entièrement 
anéantie  ;  et  si  les  vents  fussent  devenus  contraires,  l'armée 
républicaine  aurait  sûrement  profité  d'un  moment  favo- 
rable pour  l'attaquer  avec  succès ,  et  nos  troupes  auraient 
payé  bien  cher  la  témérité  d'une  entreprise  aussi  mal  con« 
certée. 

Quelle  excuse  aura  donc  M.  Pitt  à  offrir  dans  la  pro» 
chaîne  session  pour  toutes  les  bévues  commises  dans  le 
cours  de  la  dernière  campagne?  Voilà  la  question  que  tout 
le  monde  se  fait,  et  à  laquelle  personne  ne  peut  répondre. 
Il  est  probable  que  ce  ministre,  pour  se  rendre  agréable  à 
la  nation,  reconnaîtra  l'erreur  qui  l'a  abusé  en  entrepre- 
nant une  guerre  aussi  impolitique,  et  qu'il  conviendra  de 
la  nécessité  de  faire  promptement  la  paix,  attendu  que 
iS  millions  sterling  de  plus  ajoutés  à  la  dette  publique  et 
enlevés  au  peuple  ne  suffiraient  pas  pour  détruire  le  nou- 
veau gouvernement  français,  et  ne  feraient  que  montrer 
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aa  reste  de  TEurope  noire  faiblesse  et  notre  impuissance 
de  réussir  dans  un  projet  aussi  insensé. 

Telles  sont  les  réflexions  que  présente  la  traduction  litté- 
rale des  papiers  de  Topposilion.  Le  nombre  et  Ténergie 
de  ces  écrits  grossissent  iournellemenl  depuis  que  le  parti 
populaire  de  la  liberté  s^esl  amalgamé,  pour  ainsi  dire, 
avec  le  parti  de  Topposilion  dans  le  projet  de  combattre 
contre  rinfluence  ministérielle  en  faveur  du  retour  à  la 
paix ,  sans  laquelle  les  réformes  nécessaires  au  bonheur  de 
\^  nation  anglaise  seruient  impraticables. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris ,  22  nivôse,  —  On  écrit  de  Brest  que  jamais  il 
nVxista  dans  ce  port  une  escadre  aussi  imposante  et  aussi 
bien  disposée.  L*union  et  la  discipline  règneni  parmi  les 
officiers  et  mateloU,  et  tous  brûlent  du  désir  d'aller  com- 
battre les  ennemis  jusque  sur  les  rives  de  la  Tamise  et 
sous  les  murs  de  Londres.  C'est  aux  représentants  Bréard 
et  Jean-Bon  Saint-André  que  la  république.est  redevable 
de  la  bonne  disposition  où  se  treuvent  les  forces  maritimes, 
et  de  Tétat  imposant  qne  présentent  IVmée  navale  et  le 
port  de  BresU 

—  Une  lettre  du  tort  National  (tle  Pelée),  devant  CSier- 
bourg,  en  date  du  12  nivôse,  porte  qu'il  y  était  arrivé  la 
veille  un  vaisseau  parlementaire,  chargé  de  soixante  pri- 
sonniers français.  Ce  bâtiment  partait  de  111e  de  Guernesey. 
Les  prisonniers,  interrogés  séparément,  se  sont  tous  accor- 
dés à  dire  que  Pitt  est  aux  abois,  que  TAngleierre  est  épui-. 
sée  sous  tous  les  rapports,  et  que-l'esprit  de  Georges  s'a- 
liène de  nouveau  par  la  frayeur. 

—  L'on  écrit  d'Huningue,  en  date  du  7  nivôse,  que 
IVmée  de  Wurmser  est  en  pleine  retraite.  Les  boulange- 
ries des  ennemis sonl  établies  prîs  de  Manheim.  La  terreur 
est  telle  que  des  ordres  sont  donnés  de  préparer  des  retran- 
chements aux  environs  de  Francfort  et  de  trayailler  en 
hâte  à  la  réparation  des  fortifications  de  celte  place  impor- 
tante. 

— 11  y  a  dans  le  port  de  Bayonne  une  prise  anglaise, 
dont  le  chargement  est  en  chanvre,  et  une  autre  à  Saint- 
Jean  de  Luz,  chargée  de  ris  et  autres  comestibles. 

—  La  discipline  la  plus  exacte  règne  dans  l'armée,  qui  » 
malgré  ce  qu'elle  a  fourni  pour  la  Vendée,  est  plus  que 
suffisante  pour  imposer  à  rennemi. 

—  A  Montpellier,  la  surveillance  vient  encore  de  rendre 
nuls  les  efforts  des  malveillants,  qui  voulaient  exciter  le 
ftinatisme,  ou  plutôt  s'en  servir;  leur  trame  a  été  décou- 
fcrte,  et  ils  ont  été  arrêtés. 

De  nouvelles  dispositions  et  rétablissement  d'une  Intte- 
rie  circulaire  du  cété  d'Agde  mettent  la  côte  dans  l'état 
de  dért?nse  le  plus  respectablcOn  a  pris  aussi  tontes  les 
précautions  que  commande  la  prudence  du  côté  d'Aiguës- 
mortes,  où  on  a  établi  un  cordon  de  treu{tes. 

A  Perpignan,  le  général  D<^)pet  donna  à  entendre  qu'il 
foulait  alMindonner  Iç  grand  camp,  pour  se  retirer  sur 
celui  de  TUnion.  Les  espions  ne  manquèrent  pas  d*en 
instruire  l'ennemi,  qui  fut  encore  confirmé  dans  son  erreur 
par  les  mouvements  qu'il  aperçut. 

Les  Espagnob  se  présentèrent  en  conséquence,  croyant 
ae  trouver  qu'une  partie  de  nos  forces.  Une  vive  canon- 
nade les  détrompa.  On  évalue  leur  perte  h  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  et  il  leur  a  été  fuit  cent  cinquante  prison- 
niers. On  dit  que  nous  avons  repris  les  hauteurs  de  Saint- 
i'erreol  et  de  Villelongue. 

—  On  écrit  de  Bordeaux,  en  date  du  6  nivôse,  que  les 
égoïstes,  les  agitateurs  et  les  intrigants  ont  disparu  de  cette 
commune.  Le  peuple  et  les  négociants  sont  rendus  aux  t)ons 

Î Principes  et  au  plus  pur  patriotisme.  Toute  crainte  pour 
es  subsistances  a  cessé;  elles  ont  été  assurées  par  le  zèle  et 
la  capacité  des  administrateurs, 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-généraL  —  Pw  17  nivôse, 

Réalf  substitut  de  l'agent  national  :  Le  conseil-général 
m*a  rappelé  dans  son  sein  ;  je  le  prie  de  croire  que ,  si  j'en 
étais  éloigné  de  corps,  j'y  étais  toujours  présent  d'esprit  et 


d'intention.  Occupé  à  Roncn  pour  les  subsistances,  ma 
mission  a  eu  quelques  succès.  Les  autorités  constituées  do 
cette  commune  ont  secondé  mes  opérations;  ils  ont  tout 
fait  pour  la  commune  de  Paris. 

Vous  avez  ordonné  la  mention  cirique  de  la  conduite 
d'un  négociant  qui  avait  donné  ses  séchoirs  pour  essuyer 
des  grains  avariés  destinés  pour  Paris  ;  eh  bien  I  voici  la 
liste  de  dix  autres  qui  ont  rendu  les  mêmes  services.  La 
mention  honorable  vaudra  mieux  pour  ces  républicains 
que  le  paiement  des  frais  dont  ils  ont  refusé  le  rembour- 
sement. 

Saurais  pu  annoncer  les  succès  de  mes  opérations  ;  mais 
j'ai  cru  mieux  servir  la  chose  publique  en  gardant  le 
silence,  de  crainte  que  les  Anglais,  étant  instruits  de  nos 
mesures,  ne  fissent  croiser  des  vaisseaux  dans  la  Manche» 
qui  auraient  contrarié  nos  opérations... 

Dans  mon  séjour  è  Rouen,  j'ai  travaillé  pour  Tapprovi- 
sionnement,  et  j'ai  employé  les  instants  qui  me  restaient 
à  éclairer  l'esprit  public.  Je  dépose  sur  ce  bureau  quelques 
productions  de  ma  muse  patriotique. 

Real  termine  en  demandant  la  mention  civique  du  lèle 
et  du  désintéressement  des  citoyens  Emmanuel  Osmond, 
Louis  Osmond,  Chavel,  P.  Viard,  Emmanuel  Roussel, 
Dcvirgne  fils,  David,  P.  Paris,  Carruyer,  J.  David, 
N.  Guy  et,  Thibout  frères,  Neuville-PatCrenes,  Leborgne, 
Auvray,  Adeline,  Legros,  Neveu,  et  Thomas  père  et  fils. 

Le  conseil  applaudit  au  rapport  de  Real,  et  arrête  que 
les  noms  ci-dessus  seront  transcrits  honorablement  au 
procès-verbal,  et  qu'une  expédition  de  l'arrêté  sera  envoyé^ 
à  chacun  d'eux  pour  leqr  témoigne^  la  reconnaissance  dea 
sans-culottes  de  Paris.  «       ^  , 

.—  Une  dépuUtion  de  la  section  des  Sans-Culottes  vient 
présenter  au  conseil  le  jeune  André  Pajot ,  Agé  de  quinze 
ans,  qu'une  députation  de  la  même  secUon  a  présenté  à  la 
Convention  dans  la  séance  du  20  nivôse. 

Le  conseil  entend  avec  enthousiasme  le  récit  touchant  du 
trait  de  courage  de  ce  jeune  héros,  et,  voulant  ne  pas  laisser 
le  mérite  indigent  sans  secours,  il  arrête  que  le  secrétaire- 
greffier  donnera  au  jeune  héros  la  somme  de  450  livres,  à 
prendre  sur  la  petite  caisse  de  bienfaisance  du  consdl- 
général.  ,  ,   ^  . 

Le  président,  au  nom  du  conseil ,  lui  donne  le  baiser 
fraternel,  et  lui  pose  sur  la  tête  une  couronne  civique. 

Le  conseil  nomme  deé  commissaires  pour  accompagner 
ce  jeune  citoyen  à  la  Convention  nationale. 

Copie  de  Vordre  général  du  ii  nivoee. 

Le  commandaîit-gënëral  invke  ses  frères  d'armes 
à  la  plus  grande  union;  quelques  factieux  vou- 
draient nous  faire  partager  une  partie  de  leurs  intri- 
gues; mais  comme  les  Parisiens  abhorrent  tout  cd 
qui  tend  à  la  dissolution  de  la  société  et  à  l'anar- 
chie, leurs  entreprises  seront  vaines,  et  nous  serons 
toujours  les  amis  et  les  défenseurs  des  hommes  esti- 
mables par  leurs  vertus  ;  nos  mains  ne  seront  pas 
teintes  du  sang  des  scélérats;  la  loi  seule  a  le  droit 
d'appesantir  son  glaive  sur  leurs  têtes. 

Dans  quelques  départements  on  calomnie  Pans, 
on  fait  entendre  à  nos  frères  de  la  campagne  que  le 

f»ain  que  l'on  y  mange  est  très  blanc  et  qu'on  leur 
aisse  Le  son  ;  c'est  encore  une  perfidie  des  agents 
des  tyrans.  Que  nos  frères  des  campagnes  envoient 
des  commissaires  pour  vérifier  les  faits. 

Paris  n'a  jamais  parlé  de  ce  qu'il  a  fait;  sa  con- 
duite et  sa  résistance  à  l'oppression  parlent  en  sa 
faveur  ;  on  ne  lui  fera  pas  un  crime  de  son  respect 
pour  la  propriété ,  de  son  amour  pour  la  liberté  et 
régalilé,  et  surtout  de  son  mépris  pour  les  méchants,. 
En  dépit  d'eux,  la  république  sera  toujours  républi- 
que une  et  indivisible, 

Hanriot. 

BrûlettMni  d'eitiignaU. 

Le  19  nivôse,  à  dix  heures  ^u  naatin,  il  a  été 
brillé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines, 
la  somme  de  3  millions  en  assignitls»  lesquels  » 
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joints  âu  tollHatd  déjà  bHllë,  feront  Celle  de  1  mil- 
liard 3  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux,  et  18  millions  provenant  des 
échanges,  ce  qui  forme  un  total  de  21  millions. 

TIIBIJRAL  CBlMIflBL  RÉVOLUTIOUNAIBB. 

DuiBnivose.  —  Joseph  Mandrillon,  âgé  de  cîn- 
quante-et-un  ans,  tté  à  Bourg,  département  de  TAin, 
Ëomme  de  lettres,  demeurant  à  Paris  ; 

Catherine  Betinger,  femme  La  violette,  ci-devant 
négociante  à  Courtrai,  et  réfugiée  en  France  depuis 
le  mois  de  mars  1703,  demeurant  à  Versailles  avec 
son  frère,  convaincus  d'avoir  entretenu  de.s  corres- 
pondances et  des  intelligences  avec  les  enrtemis  exté- 
rieurs de  la  république,  à  Teffet  de  leur  donner  en- 
trée sur  son  territoire,  favoriser  le  progrès  de  leurs 
armes,  dissoudre  la  représentation^ationalc,  et  ré- 
tablir la  royauté  en  France,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Claude-Augustin  îmboil,  âgé  de  trente  ans,  né  au 
Puyr,  département  de  la  Haute-Loire,  étudiant  en 
droit,  et  nommé  suppléant  à  la  Convention  nationale, 
convaincu  d*avoir,  dans,  le  courant  de  brumaire  et 
frimaire  derniers ,  fait  imprimer  des  modèles  de 
passeports,  diplômes  et  autres  pièces  propres  à  des 
municipalités  et  Sociétés  populaires  de  San^nes,  dis- 
trict du  Puy,  département  de  la  Haule-Loire,  et  fa- 
briqué des  faux,  même  revêtus  du  sceau  de  ces 
autorités  et  Sociétés,  le  tout  à  Teffet  de  favoriser  les 
manœuvres  des  ennemis,  a  été  condamné  à  la  même 
peine. 

Augustin-François-Ozanne  Lejeune,  âgé  de  (qua- 
rante ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la  Vieille- 
Montiaie,  ofGcier  de  paix,  et  Louis-François  Lejeune, 
âgé  de  quarante  ans,  né  à  Donnecourt,  district  de 
Pé^onne,  département  de  la  Somme,  demeurant 
à  Paris,  ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  pri- 
son, par  forme  de  police  correctionnelle,  pour  avoir 
laissé,  par  négligence,  sans  mauvaise  intention, 
échapper  JuUien  (de  Toulouse),  député  à  la  Conven- 
tion. 

Marie-Madeleine  Perrière,  femme  Rousse,  âgée 
de  vingt-quatre  ans,  née  à  Bar-sur-Seine,  résidant 
à  Vei-sailles,  prévenue  de  complicité  avec  Mandrillon 
et  Catherine  Betinger,  a  été  acquittée  et  mise  en 
liberté. 

SOCIÉTÉ 
DfiS  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SiANT   AUX  JACOBINS  DE    PARIS. 

Présidence  de  Jay  Sainte-Croix» 
6ÉAN€B  DU  19  NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  corres- 
pondance des  Sociétés  afHliées,  Momoro  monte  à  la 
tribune  et  lit  le  troisième  numéro  de  Camille  Des- 
moulins- 

La  Société  Tentend  avec  le  plus  grand  silence. 

On  propose  de  lire  le  cinquième  numéro. 

RoBESPiERnE  :  Il  est  inutile  de  lire  le  cinquième 
tiuméro  du  Vieux  Cordelier,  l'opinion  doit  être  déjà 
Bxée  sur  Camille.  Vous  voyez  dans  ses  ouvrages  les 
principes  les  plus  révolutionnaires  à  côté  des  maxi- 
mes du  plus  pernicieux  modérantisme.  Ici  il  rehausse 
le  courage  du  patriotisme,  là  il  alimente  Fespoir  de 
Taristocratie.  Desmoulins  tient  tantôt  un  langage 
qu*on  applaudirait  à  la  tribune  des  Jacobins.  Une 

Shrase  commence  par  une  hérésie  politique;  à  Taide 
e  sa  massue  redoutable  il  porte  le  coup  le  plus  ter- 
rible à  nos  ennemis,  à  l'aide  du  sarcasme  le  plus  pi- 
quanty  il  déchire  les  meilleurs  patriotes.  Desmou- 


lins est  un  composé  bizarre  de  vérités  et  de  men- 
songes, de  politique  et  d'absurdités,  de  vues  saines 
et  de  projets  chimériques  et  particuliers. 

D'après  tout  cela,  que  les  Jacobins  chassent  ou 
conservent  Desmoulins,  peu  importe,  ce  n'est  qu^un 
individu  ;  mais  ce  qui  importe  davantage,  c'est  que 
la  liberté  triomphe  et  (lue  la  vérité  soit  reconnue. 
Dans  toute  cette  discussion  il  a  beaucoup  été  ques« 
tion  d'individus  et  pas  assez  de  la  chose  publique. 
Je  n'épouse  ici  la  querelle  de  personne,  (Emilie  el 
Hébert  ont  également  des  torts  à  mes  yeux.  Hébert 
s'occupe  trop  de  lui-même,  il  veut  que  tout  le  monde 
ait  les  yeux  sur  lui,  il  ne  pense  pas  assez  à  l'intérêt 
national. 

Ce  n'est  done  pas  Camille  Desmoulins  qu*ll  im- 
porte de  discuter,  mais  la  chose  publique,  la  Con- 
vention elle-même  qui  est  en  butte  aux  intrigues  du 
parti  de  l'étranger  qui  cause  tous  les  maux  dont 
nous  sommes  victimes,  qui  dicte  la  plus  grande  par- 
tie des  erreurs,  des  exagérations  dont  bous  sommes 
environnés. 

Ce  sotit  ces  petits  ambitieux  qui,  pour  avoir  oc- 
cupé une  place  dansTancien  régime,  se  croient  faits 
pour  régler  les  destinées  d'un  puissant  empire;  ce 
sont  eux  qu'il  faut  surveiller,  puisque  leurs  passions 
nous  sont  devenues  si  funestes. 

Citoyens,  vous  seriez  bien  aveugles,  si  dans  tout 
ce  conflit,  et  les  opinions  qui  se  heurtent  avec  tant 
de  violence,  vous  ne  voyiez  que  la  querelle  de  quel- 
ques particuliers  et  des  haines  privées.  L'œil  obser-^ 
valeur  d'un  patriote  éclairé  soulève  cette  enveloppe 
légère,  écarte  tous  les  moyens,  et  considère  la  chose 
sous  son  véritable  point  de  vue.  Il  existe  une  nou- 
velle faction  qui  s'est  ralliée  sous  les  bannières  dé- 
chirées du  bnssotisme.  Quelques  meneurs  adroits 
font  mouvoir  la  machine,  et  se  tiennent  cachés  dans 
les  coulisses.  Au  fond,  c'est  la  même  faction  que 
celle  de  la  Gironde,  seulement  les  acteurs  sont 
changés;  mais  ce  sont  toujours  les  mêmes  acteurs 
avec  un  masque  différent.  La  même  scène,  la  même 
action  théâtrale  subsistent  toujours.  PittetCobourg, 
désolés  de  voir  les  trônes  s'écrouler,  et  la  cause  de 
la  raison  triompher,  n'ont  plus  d'autres  moyens  que 
de  dissoudre  la  Convention  nationale.  Aussi  tous,les 
efforts  des  factieux  sont-ils  dirige  vers  ce  seul  et 
unique  but.  Mais  deux  espèces  de  factions  sont  diri- 
gées par  le  parti  étranger. 

Voici  comme  ils  raisonnent.  Tous  moyens  «ont 
bons,  pourvu  que  nous  parvenions  à  nos  fins;  ainsi^ 
pour  mieux  tromper  le  public  et  la  surveillance  dli 
patriotisme,  ils  s'entendent  cpmmé  des  brigands 
dans  une  forêt.  Ceux  qui  sont  d'un  génie  ardent  et 
d'un  caractère  exagéré  proposent  des  mesures  ultra- 
révolutionnaires (l)  ;  ceux  qui  sont  d'un  esprit  nlus 
doux  et  plus  modéré  proposent  des  moyens  citra- 
révolutionnaires  (2)*  Ils  se  combattent  entre  eux  ; 
mais  que  l'un  ou  Vautre  parti  soit  victorieux;  nett 
leur  importe  ;  comme  l'un  ou  Vautre  système  ooit 
également  perdre  la  république,  ils  obtiennent  un 
résultat  également  certain,  la  dissolution  de  la  Cott- 
venlion  nationale.  ^ 

On  n'ose  pas  encore  heutter  de  fh)nt  le  pouvohr 
des  représentants  du  peuple  réunis;  mais  on  fait  de 
fausses  attaques  ;  on  tâte  pour  ainsi  dire  sou  en- 
nemi. 

On  a  une  certaine  phalange  de  contre-révolution- 
naires masqués,  qui  viennent,  à  certains  temps, 

(1)  Robespierre  Youlait  désigner  le  parti  dit  des  Héha^ 
tistes,  t.  G. 

(3)  11  désignait  ici  ceui  qnl  avaient  fait  rendre  Te  dëcrel 
en  faveur  des  citoyens  entassés  dans  les  maisons  d^arrét. 

i.  0. 
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exiger  de  la  Conrention  au-delà  de  ce  que  le  salut 
public  commande. 

On  a  des  hypocrites  et  des  scélérats  à  gage  ;  on 
propose  aujourd'hui  un  décret  impolitique  ;  et  le 
soir  même,  dans  certains  cafés,  dans  certains  grou- 
pes, ou  crie  contre  la  Convention  ;  on  veut  établir 
un  nouveau  parti  girondin  ;  on  dit  que  la  Montagne 
ne  vaut  pas  mieux  que  le  Marais.  On  ne  dira  pas 
au  peuple  :  Portons-nous  contre  la  Convention; 
mais,  portons-nous  contre  la  faction  qui  est  dans 
la  Convention,  sur  les  fripons  qui  s'y  sont  in- 
troduits. 

Les  étrangers  seront  de  cet  avis;  les  patriotes 
seront  égorgés,  et  l'autorité  restera  aux  fripons. 
Les  deux  partis  ont  un  certain  nombre  de  meneurs, 
et,  sous  leurs  bannières,  se  rangent  des  citoyens 
de  bonne  foi,  suivant  la  diversité  de  leur  carac- 
tère. 

Un  meneur  étranger,  qui  se  dit  raisonnable,  s'en- 
tretient avec  des  patriotes  de  la  Montagne,  et  leur 
dit  :  Vous  voyez  que  l'on  enferme  des  patriotes  (or, 
c'est  lui  qui  â  contribué  à  les  faire  arrêter);  vous 
voyez  bien  que  la  Convention  va  trop  loin ,  et 
qu  au  lieu  de  déployer  l'énergie  nationale  contre  les 
tyrans,  elle  la  tourne  sur  les  prêtres  et  sur  les 
dévots.  Et  ce  même  étranger  est  un  de'  ceux  qui 
ont  tourné  contre  les  dévots  la  foudre  destinée  aux 
tyrans  (t). 

On  sait  que  les  représentants  du  peuple  ont  trouvé 
dans  les  départements  des  envoyés  du  comité  de  sa- 
lut public,  du  conseil  exécutif,  et  que  ces  mêmes 
envoyés  ont  semblé,  par  leur  imprudence,  manquer 
de  respect  au  caractère  de  représentants^ 

L'étranger  ou  le  factieux  dit  aux  patriotes  :  Vous 
voyez  bien  que  la  représentation  nationale  est  mé- 
prisée ;  vous  voyez  que  les  envoyés  du  pouvoir  exé- 
cutif (car  on  n'a  pas  osé  encore  mettre  le  comité  de 
salut  public  en  scène),  vqus  voyez  que  les  envoyés 
du  conseil  exécutif  sont  les  ennemis  de  la  représen- 
tation ;  donc  le  conseil  exécutif  est  ie  foyer  de  la 
contre-révolution  ;  donc  tel  secrétaire  de  Bouchotte 
est  le  chef  du  parti  révolutionnaire  (2). 

Vous  voyez  que  le  foyer  de  la  contre-révolution 
est- dans  les  bureaux  de  la  guerre  ;  il  est  nécessaire 
de  l'assiéger.  (On  ne  veut  pas  dire  :  allez  assiéger  le 
comité  de  salut  public.) 

Je  sens  que  ces  vérités  sont  dures.  Il  est  certaines 
gens  qui  ne  s'attendaient  pas  si  tôt  à  les  entendre, 
-mais  la  conjuration  est  mûre,  et  je  crois  qu'il  est 
temps  de  prononcer. 

Vous  «percevez  d'un  seul  coup  d'oeil  tout  le  sys- 
tème de  conspirati(Tn  qui  se  développe  ;  vous  (ïis- 
tinguez  les  étrangers  cherchant,  par  le  moyen  de 
certains  fripons,  à  ressusciter  le  girondisme. 

Peu  leur  importe  que  ce  soit  Brissot  eu  un  autre 
qui  en  soit  le  chef.  Les  fautes  apparentes  des  patrio- 
tes sont  converties  en  torts  réels  ;  les  torts  réels 
sont  transformés  en  un  système  de  contre-révolu- 
tion. Les  fripons  cherchent  à  faire  croire  que  la  li- 
berté n'a  plus  d'autres  ennemis  que  ceux  que  les 
agents  étrangers  ont  désignés  comme  tels,  afin  de 
trouver  un  moyen  de  s'en  défaire.  On  se  permet  de 
proposer  ^  la  Convention  des  mesures  qui  tendent 
a  étouffer  l'énergie  nationale  ;  et,  d'un  autre  côté, 
on  excite  des  inquiétudes,  on  dit  que  la  Convention 
n'est  pas  à  sa  véritable  hauteur.  11  en  est  qui  vont 
jusqu  à  dire  confidentiellement  qu'il  fautlacnanger. 
Dans  le  même  moment  on  fait  a  la  Convention  des 
propositions  modérées,  auxquelles  les  patriotes  ne 

(1)  Ce  trait  était  dirigé  contre  Anacharsis  CIools.  L.  G. 
(9)  Allusion  à  la  dénonciation  portée  il  y  a  peu  de  jours 
ntrc  le  secrétaire-général  du  ministre  de  la  guerre ,  qui 


contre 

fut  défendu  par  Robespierre. 


guerre,  qui 
L.  G. 


peuvent  répondre,  à  cause  des  occupations  qui  les 
obligent  de  s'absenter,  alors  on  fait  colporter  dans 
les  groupes  des  motions  dangereuses  et  des  calom- 
nies. 

Je  vousTai  déjà  dit,  les  moyens  ne  sont  que  chan- 
gés, afin  qu'il  soit  plus  difficile  de  les  reconnaître. 
C'est  une  trentaine  ae  scélérats  qui  ont  corrompu  le 
côté  droit,  en  s'emparant  dans  les  départements  de 
l'opinion  de  ceux  que  le  peuple  appelait  à  la  Con- 
vention ;  on  avait  eu  soin  de  leur  représenter  Paris 
comme  un  fantôme  épouvantable  :  cnaque  jour  on 
augmentait  leur  terreur  par  des  motions  exagérées, 
que  des  gens  affidés  proposaient  dans  les  sections,  et 
par  des  affiches  rédigées  par  des  libellistes  contre- 
révolutionnaires. 

On  était  enfin  parvenu  à  persuader  à  une  foule 
d'hommes  faibles  que  leurs  ennemis  étaient  dans  la 
commune  de  Paris,  dans  le  corps  électoral,  dans 
les  sections,  en  un  mot,  dans  tous  les  républicains 
de  Paris.  Voilà  le  système  qui  est  encore  suivi  ac- 
tuellement. 

(Fabre  d'Eglantine  se  lève  et  descend  de  sa  place. 
—  Robespierre  invite  la  Société  à  prier  Fabre  de 
rester  à  la  séance.  —  Fabre  monte  a  la  tribune  et 
veut  parler.) 

Robespierre  :  Si  Fabre  d'Eglantine  a  son  thème 
tout  prêt,  le  mien  n'est  pas  encore  fini.  Je  le  prie 
d'attendre. 

11  y  a  deux  complots,  dont  Tun  a  pour  objet  d'ef- 
frayer la  Convention,  et  l'autre  d'inquiéter  le  peu- 
ple. Les  conspirateurs  qui  sont  attachés  à  ces  tramer 
odieuses  semblent  se  combattre  mutuellement ,  et 
cependant  ils  concourent  à  défendre  la  cause  des 
tyrans.  C'est  la  seule  source  de  nos  malheurs  pas- 
sés, ce  serait  celle  de  nos  malheurs  à  venir,  si  le 
peuple  entier  ne  se  ralliait  autour  de  la  Convention 
et  n  imposait  silence  aux  intrigants  de  toute  espèce. 

Si  les  tyrans  paraissent  si  opiniâtres  à  la  dissolu- 
tion de  laConvention  actuelle,  c'est  parcequ'ils  sa- 
vent parfaitement  çiu'ils  seraient  alors  les  maîtres  de 
créer  une  Convention  scélérate  et  traîtresse,  qui  leur 
vendrait  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  A  cet 
effet,  ils  croient  que  le  plus  sûr  moyen  de  réussir  est 
de  détacher  peu  à  peu  beaucoup  de  patriotes  de  la 
Montagne,  de  tromper  et  d'égarer  le  peuple  par  la 
bouche  des  imposteurs. 

Notre  devoir,  amis  de  la  vérité,  est  de  faire  voir 
au  peuple  le  jeu  de  toutes  les  intrigues,  et  de  lui 
montrer  au  doigt  les  fourbes  qui  veulent  l'égarer. 

Je  finis  en  rappelant  aux  membres  de  la  Conven- 
tion ici  présents  et  au  peuple  français  les  conjura- 
tions que  je  viens  de  dénoncer.  Je  déclare  aux  vrais 
Montagnards  que  la  victoire  est  dans  leurs  mains, 
qu'il  n'y  a  plus  que  quelques  serpents  à  écraser. 
(On  applaudit;  on  s'écrie  de  toutes  les  parties  de  la 
salle  :  Ils  le  seront!) 

Ne  nous  occupons  d'aucun  individu,  mais  seule- 
ment de  la  patrie.  J'invite  la  Société  à  ne  s'attacher 
qu'à  la  conjuration ,  sans  discuter  plus  longtemps 
les  numéros  de  Camille  Desmoulins,  et  je  demande 
que  cet  homme,  qu'on  ne  voit  jamais  qu'une  lor- 
gnette à  la  main,  et  qui  sait  si  bien  exposer  des  in- 
trigues au  théâtre,  veuille  bien  s'expliquer  ici; 
nous  verrons  comment  il  sortira  de  celle-ci.  Quand 
je  l'ai  vu  descendre  de  sa  place,  je  ne  savais  s'il  pre- 
nait le  chemin  de  la  porte  ou  de  la  tribune,  et  c'est 
pour  s'expliquer  que  je  l'ai  prié  de  rester. 

Fabre  d'Eglantine  :  Tout  ce  que  j'ai  pu  retenir 
du  discours  de  Robespierre,  c'est  qu'il  existe  un 
parti  divisé  en  deux  branches,  les  uUrà  et  les  cilrà 
révolutionnaires. 

Je  suis  prêt  à  répondre  à  tout  quand  il  voudra 
préciser  les  accusations;  mais  n'étant  accusé  d'au- 
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cuns  faits  particuliers,  je  garderai  le  silence,  jus- 
qu'à ce  que  je  sache  sur  quoi  je  dois  m'expli- 
quer. 

Je  suis  accusé  d'avoir  influence?  Camille,  et  d'a- 
voir coo|iéré  à  ses  iiume'ros.  J'adjure  ici  Desmoulins 
de  dire  si  jamais  je  lui  ai  suggéré  aucune  idée.  J'ai 
eu  si  neu  de  part  aux  ouvrages  de  Camille,  qu'un 
jour  élant  allé  dans  l'atelier  où  ou  imprimait  le 
Vieux  Cordelier^  Desmoulins  a  grondé  un  ouvrier, 

Ïiarceau'il  m'avait  laissé  jeter  les  yeux  sur  des  feuil- 
es  volantes. 

Quant  à  Phélippeaux  et  à  Bourdon  (de  l'Oise),  je 
ne  les  connais  que  pour  les  avoir  vus  en  public  ;  ja- 
mais je  ne  les  aï  fréquentés  particulièrement. 

Un  citoyen  se  permet  de  crier  contre  Fabre  d'E- 
glantine:  à  la  guillotine! 

Robespierre  demande  (jue  ce  citoyen  soit  chassé  à 
l'inslant  m^nic  de  la  Société  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

Fabre  continue  de  parler  quelques  moments  en- 
core, mais  les  membres,  peu  satisfaits  de  ses  répon- 
ses, se  retirent  peu  à  peu. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie  (1). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  David. 
SÉAMCB  DU  22  MIVOSE. 

Deux  représentants  du  peuple  bouillonnais  sont 
admis  dans  l'intérieur  de  la  salle. 
L'un  à* eux  :  Depuis  le  commencement  de  la 

f guerre  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  depuis  que 
e  peuple  français  a  brisé  les  fers  qui  raccahlèrent 
durant  tant  de  siècles,  le  peunle  bouillonnais  a  été 
le  premier  qui  se  soit  montré  digne  des  mêmes  droits 
que  lui.  Le  signal  de  rané«uitiss(*ment  des  préjugés 
qui  oiïensaient  la  nature  a  été  pour  tous  deux  le 
même.  Trop  peu  nombreux  pour  être  divisés,  mais 
aussi  trop  réunis  dans  nos  opinions  pour  craindre 
les  troubles  intérieurs,  nous  avons  fait  une  révolu- 
tion. 

Enfermés  dans  nos  montagnes,  appuyés  par  une 
nation  entière  que  nous  nous  faisons  gloire  d'imiter, 
nous  avons  aussi  reconquis  nos  droits,  et  juré  de  les 
défendre.  Comme  vous  nous  sommes  libres,  si  la  li- 
berté d'un  peuple  consiste  à  faire  ses  lois  et  à  n'o- 
béir qu'à  elles. 

Placé  sons  la  puissante  protection  de  la  France,  le 
peuple  bouillonnais  semblait  devoir  être  toujours 
neureiix;  mais,  par  unejatalité  inconcevable,  il  gé- 
mit sous  le  poius  de  l'infortune,  et  regrette  de  se 
croire  en  droit  aujourd'hui  de  reprocher  son  sort  à 
ses  protecteurs  même. 

11  est  bien  douloureux  pour  nous,  d'avoir  à  vous 
annoncer  cette  triste  vérité.  Oui,  représentants  du 
peuple  français,  nous  sommes  malheuregx,  et  ce- 
pendant nous  avons  fait  à  la  Frauce  tout  le  bien  qui 
ét;iit  en  notre  pouvoir. 

En  rappelant  tous  nos  sncrtfices  en  faveur  de  la 
nation  française,  c'est  jiistilier  nos  droits  incoiites- 
tablrsà  son  amitié  ;  c'est  justifier  les  motifs  des  lois 
que  la  justice  a  réclamées,  et  qu'elle  a  rendues;  c'est 
justifier  enfin  la  confiance  où  nous  sommes  de  voir 
improuver  par  la  nation  entière  les  infractions  com- 
mise à  notre  neutralité. 

(I  )  Pour  te  faire  une  idée  complète  et  impartiale  de  ce» 
•éaneea  des  Jacobins,  il  ne  suffît  pas  de  lire  le  Moniteur;  il 
faut  aussi  lire  le  Journal  de  la  Montagne  et  le  Vieux  Corde- 
lier  de  CamiUe  Desnioulins.  Ce  sont  ci's  fameuses  discussions 
qui  acheTèrent  de  mettre  au  jour  les  haines  iiui  couvaient 
au  sein  de  la  Henlaffne;  ce  sont  eUet  qui  décidèrent  le  4ori 
des  Bébeniius  et  «tes  Dantonistea.  U  G. 


Le  sol  que  nous  habitons,  ingrat  anant  anx  ^raim, 
produit  des  bois,  des  écorces,  des  nestiaux,  des  lai« 
nés,  du  gibier,  du  poisson,  des  pommes  de  terre, 
des  avoines,  du  foin,  des  pailles,  denrées  si  néces- 
saires aux  départements  qui  nous  avoisinent.  Nous 
avons  versé  chez  vous  ces  objets  avec  abondance, 
et  nous  n'avons  jamais  demandé  en  retour  que  le 
pain  que  nous  refuse  une  terre  infertile»  arr(»ëe  de 
nos  sueurs. 

Une  armée  nombreuse  est  venue  séjourner  an 
sein  de  notre  petite  patrie.  Interrogez  les  braves  dé- 
fenseurs qui  la  composent,  tous  rendront  justice  au 
peuple  hospitalier  qui  les  a  reçus. 

Les  bras  que  nous  avons  pu  soustraire  au  labou- 
rage n'ont  nus  attendu  des  réquisitions  légalement 
impraticables  chez,  un  peuple  neutre  :  cinq  à  six 
cents  de  nos  concitoyens  contribuent  en  ce  moment 
au  soutien  de  la  cause  que  vous  défendez. 

Représentants  du  peuple  français,  tels  sont  nos 
droits  à  votre  estime,  à  votre  anutié. 

La  France  nous  a  rendu  justice  sans  doute,  lors* 
qu'au  mois  d*août  1790,  elle  nous  autorisa  à  nous 
approvisionner,  comme  par  le  passé,  sur  les  marchés 
de  la  ville  de  Sedan,  et  en  cas  d'iiisiiflisance  sur  tels 
autres  du  département  des  Ardeunesqui  seraient  in- 
diqués ;  elle  nous  a  rendu  justice  encore,  loi-squ'au 
mois  de  janvier  1793,  elle  déclara  que  la  loi  du  8 
décembre  précédent,  prohibitive  de  l'exportatioa 
des  grains,  ne  nous  était  point  applicable,  et  qu'elle 
ne  pouvait  pas  empêcher  l'exécution  de  la  pre- 
mière. Mais  ces  lois,  mais  les  traités  qui  les  avaient 
précédées  ont  été  éludés.  Les  Bouillonnais  depuis 
n'en  ont  pas  moins  été  constamment  repoussés  de 
vos  marchés. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  quelques  pillages 
que  se  sont  permis  des  êtres  que  la  république  fran- 
çaise désavoue  ;  c'est  le  crime  de  quelques-uns;  leur 
conduite  a  été  hautement  improuvée  par  les  géné« 
raux,  les  officiers,  et  la  masse  générale  de  Farmée 
placée  au  camp  des  Montagnards. 

Keprésentants  du  peuple  français,  nous  réclamons 
la  réparation  des  torts  que  nous  avons  soufferts, 
l'exécution  de  vos  principes,  celle  des  lois  que  vous 
avez  rendues  ;  nous  réclamons  les  preuves  de  Tami- 
tié  que  la  nation  française  nous  a  promise,  et  enfin, 
les  avantages  d'une  neutralité  si  précieuse  pour 
nous. 

Le  PnésiDBNT  :  Beprésentints  du  peuple  bouillon* 
nais,  la  Convention  nationale,  fidèle  à  ses  engage- 
ments, qu'elle  n'a  jamais  méconnus,  plus  fidèle  en- 
core aux  lois  immuables  de  la  justice  qui  la  dirige, 
ne  s'en  écartera  jamais  dans  aucunecirconstance,  ni 
à  l'égard  d'aucun  peuple,  quelle  que  soit  son  exis- 
tence politi(|ue. 

Voilà  les  principes  des  représentants  du  peuple 
français ,  et  la  réponse  qu'ils  huir  dictent  à  votre 
pétition;  la  Convention  nationale  la  fera  scrupuleu- 
sement examiner  par  le  comité  qui  doit  en  connaî* 
tre,  et  vous  accoroe  les  honneurs  de  la  séance. 

La  nétition  drs  Bouillonnais  est  renvoyée  au  co* 
mité  (Je  salut  public. 

'  —Merlin  (de  Douai)  propose,  et  l'assemblé  adopte 
le  décret  suivant  ;  *  . 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques- 
tion proposée  par  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  si  les  tribunaux 
criminels  peuvent,  en  conséquence  des  renvois  qui 
leur  sont  faits  par  les  représentants  du  peuple  près 
les  armées  ou  dans  les  départements,  connaître  de 
crimes  réservés  par  les  lois  générales  de  la  républi- 
que, au  tribunal  rt'volutionuaire  séant  à  Paris. 
«  Considérant  qu'aucune  loi  n'a  ôté  aux  représen* 
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IIHts  iû  peupffe  le  tfroit  tmMtâ  ont,  paf  la  nature  de 
lenr§  pouvoirs  illimités ,  de  fkire  juger  sur  les  lieut, 
dans  aes  circonstances  graves,  urgentes  et  impérieu- 
ses, des  iiccusës,  qui  par  le  droit  commun,  devraient 
être  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  séant  à 
Paris;  qu*ainsi  lorsqu'un  tribunal  criminel  est  in- 
testi  par  un  arrêta  fotmel  des  représentants  du  peli- 

5 le,  ae  Tautorité  nécessaire  pour  juger  un  prévenu 
*un  crime  contre-révolutionnaire,  il  ne  doit  pas 
hésiter  de  le  juger  effectivement,  Quoiqu'il  s'agisse 
de  crimes  dont  fi  connaissance  ne  lui  est  pas  attri- 
buée par  les  lois  générales  de  la  république,  mais 
que  le^  représentants  du  peuple  ne  sont  pas  censés 
accorder  une  pareille  attribution  à  un  tribunal  cri- 
Ibinel,  par  tela  qu'ils  lui  renvoient  une  procédure 


1' 


i)û  un  prévenu  ;  et  une  dans  le  cas  d'un  pareil  ren- 
voi pur  et  simple,  le  tribunal  est  tenu,  d'après  le 
principe  rappelé  par  la  loi  du  11  mars  1793,  de 


rapport  de  son  comité  de  l*éxamen  des  marchés,  dé- 
crète : 

«  Art.  I^r.  A  compter  de  la  publication  du  pr^nt 
décret,  les  marchés  qui  concernent  le  service  des  ar- 
mées seront  visés  et  datés,  ou  par  l'ordonnateur  ea 
thef  de  l'arme'e,  ou  par  un  commissaire  des  guerres, 
ou  par  un  des  officiers  municipaux  du  lieu  dans  le- 
quel ils  auront  été  rédigés.  Ils  seront  faits  quadru- 
ples. Un  d'eux  restera  aux  fournisseurs ,  un  autre 
sera  remis  à  l'agent  de  la  république  qui  l'aura  con* 
senti  ;  le  troisième  sera  envoyé  au  mmistre  au  dé- 
partement duquel  le  traité  sera  relatif,  et  le  qua- 
trième au  comité  de  l'examen  des  marchés  de  la 
Convention  nationale. 

it.  Tout  marché  postérieur  â  la  publication  du 


transmettre  la  procédure  et  le  prévenu  au  tribunal 
révolutionnaire  séant  à  Paris ,  déclare  quil  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

*  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  et  il 
De  sera  envoyé  qu'aux  tribunaux  criminels  des  dé- 
partements. * 

—  Maigniet  fait  adopter  Un  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  et  des  finances 
réunis,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 

Îa  disposition  de  l'administration  centrale  de  bien- 
aisance  de  Paris  la  somme  de  200,000  1.,  à  valoir 
Sur  les  arrérages  de  rentes  qui  lui  sont  dus,  et  que 
eette  somme  lui  sera  délivrée  de  25,000  en  25,000 1. 
chaque  décade.  > 

-*  Sur  le  rapport  de  Venard,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

•  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Guison,  de  Roanne,  décrète  sur  la 

fiartie  de  ladite  demande  relative  à  la  saisie  faite  sur 
ui  par  la  municipalité  d'Ouches,  et  confirmée  par 
le  district  de  Hoanne  et  le  département  de  la  Loire^ 
rju'il  n'v  a  lieu  â  délibérer;  sur  la  partie  de  ladite 
demande  tendant  à  obtenir  les  semences  nécessai- 
res pour  Femblavement  des  terres  provenant  des 
étangs  desséchés,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  la  loi  sur  le  dessèchement  des  étangs,  y  a 
pourvu,  k 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettré  écrite  par  Tagent 
national  du  district  de  Cognac,  le  15  nivôse,  l'an  2 
de  la  république,  dont  voici  l'extrait  : 

•  Outre  la  presse  d'affaires  que  nous  donne,  sur* 
tout  à  moi,  le  ^uVernement  révolutionnaire,  les 
ventes  des  domaines  d'émigrés  nous  font  une  occu- 
pation si  grande  du  matin  au  soir,  qu'à  peine  avons- 
nous  le  temps  de  prendre  nos  repas.  L'alBuence  des 
eampagnes  est  si  générale  que  le  lieu  de  nos  séances 
est  insuffisant  pour  les  contenir.  Jamais  les  domai- 
nes nationaux  n*ont  eu  plus  de  crédit,  chacun  veut 
ètt  tfroir  un  moréeau  â  quelque  prix  que  ce  soit. 
Plusieurs  ont  vendu  les  propriétés  qu  ils  Vivaient 
déjà ,  pour  acheter  de  cette  sorte  de  biens.  Les  ventes 
vont  plus  grand  train.  La  décade  dernière  elle^se 
sont  montées  à  plus  de  800,000  liv.  ;  en  voilà  déjà 
pour  plus  de  2  millions  et  demi  de  vendues  dans  no* 
tre  district  ;  à  vue  d'oeil,  je  n'en  suis  pas  encore  à  la 
moitié.  Si  tous  les  autres  districts  de  la  république 
produisent  en  proportion  autant  que  celui-ci,  qui 
n  est  sOrement  pas  le  plus  riche,  juge  à  quoi  se  mon- 
tera cette  ressource.  • 

—  Lidon  propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopta 
en  ces  termes  : 

*  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 


infidèle. 

■  ni.  Les  administrateurs  de  l'habillement  des 
troupes,  ceux  des  subsistances  militaires,  de  la  fa- 
brication des  armes,  et  tous  autres  administrateurs, 
régisseurs  ou  agents  généraux  et  particuliers  du 
gouvernement,  seront  tenus  d'envoyer  au  comité  de 
l'examen  des  marchés  de  fa  Convention  nationale, 
avant  le  l«r  ventôse  prochain,  expédition  de  tous 
ceux  qu'ils  auront  passés  pour  le  compte  de  la  ré- 
publique depuis  le  l«r  janvier  1793. 

•  IV.  Les  agents  de  la  république  actuellement 
employés  à  son  service,  qui  ne  se  conformeraient 

Sas  aux  dispositions  de  l'article  précédent  dans  le 
élai  y  énoncé,  seront  destitués. 

•  Ceux  qui  ne  sont  plus  en  acU'vitë  de  service  se- 
ront traités  comme  suspects.  » 

—  Merlin  propose  un  décret  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  aprts  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Elisabeth  Berker,  veuve 
wolff ,  forcée  par  son  patriotisme  d'abandonner  la 
Hollande  sa  patrie,  et  réfugiée  en  France  depuis  plus 
de  six  années»  décrète  que,  sur  la  présentation  du 
présent  décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  à  la  ci- 
toyenne Berker,  veuve  Wolff,  la  somme  de  1,200  l.| 
et  ce  à  titre  d'avance ,  laquelle  somme  elle  sera  te- 
nue de  rembourser  au  trésor  national ,  lorsque  les 
circonstances  lui  permettront  de  retirer  les  fonds 
qu'elle  a  en  Hollande.  • 

—  Cochon  soumet  à  la  discussion  quelques  arti- 
cles d'exécution  de  la  loi  sur  l'embrigadement  dé 
l'armée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures» 


AapporI  fàit^  ûunôfn  eu  eomiîê  de  ÊnMpmbUe^ 
iur  la  siiualioH  efe  CommunB-Alfranchièy  par 
/.  M.  CoUol  d'Htrhoii^  danê  la  iéanee  dm 
l«r  nivôse. 

Citovens,  votre  comité  de  salut  public  allait  s'oc- 
cuper ae  considérations  importantes  soumises  à  soft 
attention  par  les  représentants  du  peuple  actuelle- 
ment à  Commune -Affranchie,  lorsqu'une  pétition 
présentée  hier  au  nom  de  cette  commune,  et  ren- 
voyée à  son  examen,  a  détourné  cette  attentioif  vera 
des  faits  particuliers,  sur  lesquels  il  m'a  chargé  de 
TOUS  éclairer. 

H  n'en  sera  que  plus  urgent  ensuite  d'appeler 
vos  reçanls  sur  les  objets  de  méditation  dont  j'ai 
parlé.  La  nature  des  choses  vous  sollicite  de  pro- 
noncer sur  les  moyens  les  plus  prompts,  les  plua 
conformes  à  la  grandeur  de  votre  caractère  et  à  la 
générosité  nationale,  pour  licencier  et  disséminer  la 
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très  nombreuse  population  que  rassembla  Com-t 
mune-Afiranchie.  Les  hompes  vraiment  dignes  de 
la  liberté  ne  regretteront  pas  de  s'éloigner  d'une 
terre  qui  fut  souillée  de  tant  fle  crimes,  et  les  ci- 
toyens laborieux  devront  trouver  dans  vos  disposi- 
tions paternelles  les  moyens  de  seconder  leur  iun 
dustrie,  en  quelque  lieu  qu'ils  veuillent  la  porter. 

11  est  pressant  aussi  de  mettre  en  valeur  aimmen*» 
seV  propriétés  nationales  que  le  séquestre  rend  sté^» 
riles,  de  reiidrè  à  Tutilité  générale  .toutes  les  denrées 
et  matières  dont  elle  a  été  momentanément  privée 
par  des  précautions  nécessaires^ 

Bnfin ,  pour  que  Tinscription  décrétée ,  qui  doit 
attester  que  Lyon,  qui  fit  la  guerre  à  la  liberié^ 
N*EST  PLUS,  ait  Pénergie  qu'elle  doit  avoir,  il  faudra 
qu'elle  présente  à  la  postérité  un  témoignage  impo* 
sant  et  réel  de  la  puissance  nationale,  et  n^r  arrive 
pas  comme  une  sorte  d'énigme  difficile  à  compren- 
dre, si  ce  monument  de  la  plus  exécrable  rébellion 
dont  l'histoire  des  peuples  fesse  mention  se  trou- 
vait entouré  des  habitations  nécessaires  à  plus  de 
cent  trente  mille  individus;  habitations  vers  les- 
quelles la  pensée  des  ennemis  de  la  république  se 
portera  toujours  aveo  complaisance ,  comme  vers 
un  point  éternel  de  ralliement  pour  le  brigandage 
royal  et  pour  les  eonspirations  de  l'intérieur. 

Mais  ce  aue  votre  comité  a  jugé  nécessaire  avant 
tout,d*apres  la  pé^Uion  qui  lui  a  é|é  renvoyée,  c'est 
d'ulstruire  votre  religion,  de  soulager  une  sorte  d'a- 
mertume qu'on  fait  peser  à  dessein  sur  les  eœurs, 
de  dissippr  Ips  iiiquiéUulrs  qui  vuus  tonrmcnlf  nt  re- 
lî^tiveiJK'dtiï  C^niiiiune-Adinnchif»  depuis  auv  vous 
y  avez  envoyé  de  rimiveaux  commissain^s,  iJn  voile 
odieux  p  etejolé  sur  des  evaieiucnls  dont  les  seuls 
amis  ou  complices  des  conspirateurs  peuvenl  gémir  : 
OU  ç\  ç^lounLié  rappareîl  minjestueux  cl  tiTriui^  qui 
accompiiguc  les  atites  de  justice  populaire, 

L'auiïace,  comprimée  par  k  terre ur,  s'eal  couver^ 
lie  en  perfidie  :  1  hypocrite  mensoiige,  venu  m\t  de 
fois  à  Cette  barre  pour  vous  trumper,  aVurs  qu'un  lué- 
ditait  à  Lyon  l'assassinat  des  patriotes,  alors  qu'on  y 
fabriquait  la  révolte,  s'est  encore  présenté  nouvel- 
lement pour  vous  induire  en  erreur,  sous  la  forme 
du  repeptir. 

Rappelez-vous,  citoyens,  les,  circonstances  qui 
vous  ont  détermipés  à  envoyer  à  ÇommuAC-Affran- 
cbie  les  représentant^  du  peuple  qui  y  son^  aMJourr- 
d'hui. 

(.yon  était  soumise  ;  ^tait-elle  afiranchie?  Non,  la 
rébellion  ne  se  présentait  plus  les  arp^es  à  la  main, 
à  la  vérité,  mais  elle  était  concentrée,  enracinée  dans 
le  ceeur  d'un  grand  riouibre  d'habitants.  L*  *î  plus  si- 
gnifia Jiïes  exnressiûjjs  que  Je  crijue  |>uisse  hasarder 
i^lors  qu'il  inùril  et  combiuc  ses  moyens  drcelaient 
de  nouveaux  projets,  dout  l'infilme  Précy,  toujours 
vivant,  étail  le  moteur  invisible. 

Ceux  de  vos  c6 II*'' gués  qui  pre'çédèreiU  ceux-ci 
avaient  tait  le  siège  :  enlréïi  daus  la  ville  utiles  tant 
de  combats»  ce  fut  ïmlie^oiii  pour  eux  de  reposer 
sur  drs  ^enti  nient  s  doux  kur  Âme  si  longU'iup&l^ui^ 
mentee  par  de  violentes  secousses  ;  ufle  petilç  natu- 
relle entraîna  leurs  cœurs  ver|ueux  vers  les  conso- 
lations et  l'indulgence.  Les  ennemis  de  la  patrie,  tou- 
jours prompts  à  frapper  les  vrais  patrioles  daiks  leur 
endroit  \e  plijç  sçpsible,  ^çç.my^ÇÇW  ^ap*  ç^^^kpo- 
sitions  bienfaisantes  des  arn[)es  poçr  nuire  à  la  cnose 
publique.  Nos  collègues  étaient  dans  le  chaos ,  et 
malgré  leur  courage  à  trier  dans  cet  abfme  Fes  frag- 
ments qui  pouvaient  encore  appartenir  à  la  pati;ie, 
leur  bonne  foi  fut  souvent  trompée  ;  et  lorsqi^  ils  ex- 
primaient des  résolutions  forte?,  nous  avons  recon- 
nu que  les  moyeps  lei,^'  OQX,  presque  tojuiours  man- 
qué po^r  les  faire  exécuter. 


Le  principal  obstaelt  aux  pronèa  des  primi|Mi 
républicains  fut  toujours,  dans  la  cité  lyonnaise, 
rasservissement  où  ie  riche  tint  le  pauvre  par  la  fiéo^ 
dalité  des  besoins,  si  je  puis  m'exprimer  amsi.  Voilà 
le  crime  doqt  tons  les  hommes  riches  o|i  aisés  furent 
coupables.  Ce  fut  la  plus  cruelle  conspiration  contre 
la  dif^nité  humaine;  elle  enfonta  toutes  les  autres. 
Les  riches  Lyonnais  ont  tué  l'énergie  qui  devait  tni» 
mer  soixante  mille  individus  indigents  ;  ils  ont  eom^ 
primé  sans  cesse  par  la  misera  l'âan  qui  les  portait 
vers  la  liberté,  \\ê  en  ont  privé  pour  longtemps  la  lé» 
publique. 

Oui,  ce  sont  les  plus  viles  et  les  plus  horribles 
passions  dont  le  cœur  humain  puisse  être  dégradé, 
qui  organisèrent  la  rébellion  des  Lyonnais.  Ces  pas* 
smns  n'étaient  pas  vaincues,  elles  vivaient  ;  donc  la 
rébellion  existait  encore;  ses  derniers  retranche» 
ments  n'étaient  point  forcés  ;  il  y  avait  en  quelque 
sorte,  un  nouveau  sié^e  a  faire.  11  fellait  renverser  à 
jamais  toutes  les  espérances  coupables,  couper  le« 
fils  de  communication  avec  Tinflme  Toulon,  à  la* 
quelle  les  mouvemeuts  contre^évolutionnaires  vou» 
laient  se  rallier,  soit  pour  renforcer  les  rebelles,  soit 
par  une  influence  non  moins  cruelle,  en  jetant  dans 
notre  armée  des  éléfnents  de  discorde  et  de  destruc- 
tion ;  il  fallait  contenir,  par  les  mesures  prises  à 
Vil  le- Affranchie,  toutes  les  conspirations  qui  pou^ 
vaient  encore  se  tramer  dans  le  Midi  contre  la  répu- 
blique. 

Vous  eossiei  regardé  comme  un  trahre  celui  qui 
eût  osé  vous  proposer  alors  de  pardonner  aux  assas- 
sins du  peuple.  Vous  miles  Tindignation,  la  iustioe 
rigoureuse  et  la  terreur  en  permanence;  vous  déli 
berâtes  que  la  plus  inflexible  sévérité  serait  la  plut 
salutaire;  vous  nommâtes  pour  Ville-Aflranchie  di 
nouveaux  représentants,  et,  mettant  dans  les  exprès 
fions  mêmes  de  votre  décret  le  sceau  de  votre  éner 

Se  accoutumée,  vous  redoublâtes  la  leur.  L'article  11 
I  ce  décret  leur  enjoint  formellement  de  prendre 
toutes  ies  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  pu- 
nition des  eontre«révolqtionnaires. 

Vos  collègues  sentirent  bien  tout  ce  qu'il  ▼  avait 
de  pénible  dans  une  pareille  mission  ;  ils  n*en  furent 
que  plus  ardents  A  marcher  vers  le  but  pour  l'ac- 
complir. La  Société  des  Jacobins  choisit  plusieurs  de 
ses  membres  pour  en  accélérer  le  succès,  en  secon- 
dant les  représentants  du  peuple.  Jamais  un  pareil 
secours  ne  fut  plus  nécessaire  :  cette  républieaine  et 
ënerfflque  Société  rendit  en  cela  un  important  ser- 
vice! la  patrie. 

Quel  était  alors  l'état  des  choses  A  Ville-Afln*an- 
chie?Les  représentants  qui  étaient  entrés  après  le 
siège  en  sortaient.  Leur  départ  semblait  être  pour 
les  malveillants  Pépoque  d'une  audace  nouvelle.  On 
vous  a  dit  qu'alors  tous  les  lieux  publics  de  cette 
ville  retentissaient  des  discours  les  plus  scandaleux, 
les  plus  outrageants  pour  la  puissance  nationale,  les 
plus  irritants  pour  les  âmes  républicaines  ;  on  vous 
a  dit  qMe  plusieurs  Lyonnais  se  vantaient  avec  arro- 
gance de  s'être  bien  défendus  ?  iU  etvaient  j>er4vt  la 
jMiWie,  disaient-ils.  Ht  atiânéaienê  Ici  revanche.  On 
a  fait  A  yos  commissaires  les  mêmes  rapports;  les 
mêmes  feits  leur  ont  été  certifiés.  La  eontre^rérotu^ 
tion  semblait  ne  s^re  assoupie  un  instant  que  ponr 
ptencfa^  4e B4Mivelles forces;  el(e  appelait  un  noo- 
veau  Précy  pour  se  lever  et  mardier,  ou  pent-être 
Précy  lui-mémew 

Pour  jeter  dass  la  eenseienee  ^s  jfnges  qui  com- 
posaient le  tritMuial  populaire  une  irrésohrtion  fe- 
tale,  on  annonçait  avec  affectation  mie  ammstfe  pro- 
ckainje.  Feu  de  co»pobles  étaient  jugft  ;  l'apathie 
dftvenue  naturelle^à  des  indivichi^qurontsnbt  p<pn- 
danA  de<w  noijs^  au*  srilieir  d^un  sl^,  toutes  Hes 
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eluinefs  de  la  vie  tX  de  la  mort,  rendait  nul  IVflfet 
des  exécutions  ordinaires.  Les  têtes  de  quelques 
chefs  étaient  tombées  iuutilenoent.  L'accusateur  pu- 
blic ,  qui  avait  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
Challier,  se  promenait  tranquillement;  la  Société 
populaire  n*etait  qu'une  lice  ouverte  à  quiconque 
voulait  faire  un  plaidoyer  en  faveur  des  coupables; 
les  femmes,  qui  entretinrent  constamment  à  Lyon  la 
contre-révolution  par  des  moyens  nouveaux ,  c*est- 
â*dire  par  Tadultère  et  la  prostitution ,  remettraient 
en  activité,  avec  impudence ,  ces  impurs  et  détesta- 
bles moyens,  pour  égarer  les  chels  et  les  soldats  de 
l'armée.  Les  prisons  regorge^iient  ;  chaque  jour  une 
nouvelle  brèche,  facilitée  par  les  communications 
extérieures, opérait  l'évasion  de  plusieurs  détenus; 
les  condamnés  s'échappaient  avec  facilité,  en  allant 
à  la  mort;  un  grand  nombre  de  rebelles  s'étaient 
soustraits  à  toutes  recherches  en  s'enrôlant  dans  des 
corps  militaires  de  formation  nouvelle  ;  des  passe- 
ports nombreux  avaient  été  délivre^  trop  facilement. 
On  excitait  en  différents  endroits  les  rassemblements 
d'ouvriers  a  venir  journellement  faire  en  tumulte 
des  réclamations  illégales.  Les  autorités  constituées 
n'avaient  aucun  mouvement  régulier  ;  les  citoyens 
qui  les  composaient,  oubliant  que  les  persécutions 
qu'ils  avaient  éprouvées  comme  patriotes  ne  sont 
point  à  eux,  que  ce  fut  la  liberté  tout  entière  qu'on 
attaquait  dans  leur  personne,  s'abandonnaient,  en 
fd  veur  de  leurs  assassins,  au  mouvement  d'une  fausse 
générosité.  Enlin,  on  paralysait  les  hommes  énergi- 
ques, en  publiant  que  la  Convention  iniprouvait  tou- 
tes les  mesures  rigoureuses.  On  vous  représentait 
sous  des  traiU  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  dont 
TOUS  êtes  incapables  :  on  proclamait  le  pnrdon  et 
rindiilgence,  au  moment  ou  vous  commandiez  à  vos 
commissaires  une  sévérité  inexorable. 
^  Il  dut  être  dinîcile,  sans  doute,  de  faire  remonter 
Topinion  vers  le  point  que  vous  aviez  marqué.  Les 
représentants  du  peuple  l'y  Kxèrent  néanmoins  en 
faisant  connaître  vos  résolutions;  ils  y  restèrent  iné- 
branlables. Mais  un  sursis  que  vous  accordâtes  à  un 
chef  de  la  rébellion,  président  de  la  commission  dé- 
partementale, sursis  que  vous  avez  ensuite  annulé, 
vint  jeter  une  incertitude  nouvelle  dans  les  esprits, 
La  faction  anti-républicaine  ne  manqua  pas  d'en  ti- 
rer parti.  Si  les  représentants  eussent  été  faibles»  la 
liberté  et  la  république  allaient  couru*  de  nouveaux 
et  bien  graves  dangers. 

Cependant  le  détachement  de  l'armée  révolution- 
naire, dont  vous  aviez  décrété  l'envoi  à  Ville-Affran- 
chie, arriva  ;  il  était  temps,  car,  pour  seconder  par 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  eux  l'anéantissement 
de  Toulon,  les  représentants  du  peuple  avnientfait 
Passer,  de  Ville-Aflranchie  à  l'armée  assiégeante, 
tous  les  bataillons  exercés  et  aguerris,  ainsi  que  tous 
les  objets  militaires  et  les  munitions  dont  ils  p(»u- 
valent  disposer.  L'armée  révolutionnaire  était  donc 
la  bien  nécessaire,  et  son  arrivée  lit  rentrer  dans  les 
cœurs  des  rebelles  celte  écume  du  crime  qui  sem- 
blait déborder  de  toutes  parts. 

Alors  les  représentante  du  peuple  ont  créé  la  nou- 
velle commission  qui  devait  juger  les  coupables  ;  et 
comme  la  justice  ne  pouvait  avoir  deux  mouvements 
?J"*'«^nto  pour  juger  les  mêmes  crimes ,  l'un  accé- 
léré, l  autre  ralenti,  les  autres  tribunaux  précédem- 
ment créés  demeurèrent  suspendus. 
«nmL'îf^V^^^'i  préparatoire  à  faire  sur  le  grand 
fn^.^^Int''**.  '*'^.^""*  ""'^  "n  intervalle  de  plusieurs 
Œ/  .^''l '^  ""^r^ogatoires  et  les  premie«  juge- 
î?n„^:  fiV'i"*.-^*  inlcrvalle  une  violente  ferminla- 
tion  se  fit  sentir  ;  elle  aiinnentait  à  mesure  que  les 

i"^lL"'!f''!:ï^^^''^^""  P^"«  ««-«"^  «ombre  d^cou! 
pables,  en  raison  de  leurs  liaisons  et  de  leurs  famil- 


les.  Ce  fut  bientôt  une  crise  terrible  ;  et  notre  esti- 
mable et  courageux  collègue  La  porte,  qui  avait  suivi 
tout  le  siège,  disait  avec  raiiiou  qu'il  n'avait  jamais 
éprouvé  une  si  dure  position. 

Une  agitation  sensible  se  faisait  aussi  reconnaître 
successivement  dans  les  nouveaux  bataillons  de  la 

garnison  ;  mais  le  non  esprit  de  la  majprité  des  sol* 
ats  républicains  est  tel,  que  de  laconiques  et  Ira- 
ternels  discours  ont  suni  pour  la  dissiper.  La  dis- 
corde était  cependant  attisée ,  chaque  iour,  entre  la 
division  révotuUoiinaire  et  les  autres  parties  de  l'ar- 
mée. De^  brigands  assassinèrent  un  volontaire  de 
cette  division,  pour  tâcher  de  les  mettre  aux  prises. 
L'armée  reconnut  et  méprisa  le  piège  tendu  par  les 
brigands;  ils  mirent  alors  sérieusi'iuent  le  meurtre 
a  I  ordre  du  jour  ;  les  canons  placés  à  la  porte  i\e$ 
prisons  furent  une  Ibis  encloués.  Plusieurs  lettres 
menaçantes  furent  adressées  aux  représentants  et 
aux  généraux  ;  des  avis  multipliés  ne  laissaient  au- 
cun doute  sur  les  plus  sinistres  projets;  et  le  prési- 
dent de  la  commission  révolutionnaire,  qui  n'est  pas 
un  homme  fainle,  écrivit  positivement  aux  repré^en• 
tants  du  peuple,  que  si  les  exécutions  étaient  plus 
longtemps  différées,  eux  et  tous  les  patriotes  cou> 
raient  le  risque  d'être  assassinés. 

{La  tuile  demain,) 

SPECTACLES. 

TaiATBi  M  L'QpiBA-CoMiQi'B  NATIONAL,  Hie  Favaft* 
^^  L* intérieur  d'uH  ménage  républicatH^  coin*  douv.  ; 
U  Tableau  parlant^  el  Nina, 

TnéATU  Di  LA  Ripi;NLiQf  B,  rue  de  ta  LoL  ^La  Belle 
Fermière^  et  la  ivraie  llravoure, 

Thbatnr  db  la  ndrFrtdbad. — Le  Club  des Sans*souçi$^ 
Payline  et  Ueuri,  et  la  Papette  Jeanne, 

Thkatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— • 
Le  Mitantkt^pe^  conu  dans  laque  te  le  citoyen  Mole  rem* 
pliia  le  lAle  à^Alcetie^  suivi,  de  la  Féteeiriqtie. 

THiATNB  db.«  San8-Cvcottk5,  cî-dé'vant  MoliiTf.  —  La 
2*  représ,  de  V Heureuse  Naueelle, ou  la  reprise  de  Toulon; 
préc.  de  la  Gouvernaute, 

Thuatrb  DR  LA  BtB  w,  LoDVOis.  — Lrs  AiMnts  à  Cé^ 
pt^euve^  et  Miehel  Cervantes^  opéra  en  8  actes,  à  grand 
sperlacle. 

Théatrb  du  Vavdrvillb.— ^We^tftn  tailleur^  la  Plaque 
retournée ^  et  le  Divorce, 

TuKATnR  DBLA  CiT*. — VARitTK— I^s  Dfux  Fermiers^ 
les  Dragons  el  les  Bénédictines^  VUeureux  Quiproquo,  et 
la  Provençale, 

TnéATRB  ou  LtUr  des  Arts,  au  jardin  del*B|ca1ité.  — 
Jdele  de  Sacg^  pautom.  en  3  actes  à  spect. ,  préc  de  ia 
Bascule, 

TfléATRR  Français  comiqur  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
La  Première  Réquisition^  ou  Tkéttdore  el  Pauline,  préc 
du  Retour  de  la  noce^  et  d^  Arlequin  marchand  tCesprit* 

AMPHiTHiATRR  D*AsTLRT,  faubourg  du  Tomptc. —  Auj., 
à  cinq  lieme»  el  demie  précises,  le  citoyen  Francoiii,  %\ve 
se»  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercici'»  d'équiia* 
lion  el  d'émulation,  tours  de  inanôge,  danses  sur  ses  cbo 
vaiix.avec  plusieurs  scènes  el  entr*acies  amu^ianls. 

Il  donne  ses  leçons  d'équltaiion  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pourFun  el  l'autre  sexe. 

Du  5  nivoie. 

PAIEMENT  DES  RENTES  BB  L'HÔTEL-DB-VILLE  DE  PARIS. 

Partions  de  8  mois  tl  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Nom$  de$  paye\nrs, 

t.  Boscheron ,  perp.  et  viager. Dnodî. 

10.  Pencbein,  ving.  et  perp Duodi« 

SO.  SMintpJAnvicr.  viager,  lonl.  perp Duodi. 

89.  Lebon  de  U  Boutraye,  tont.  perp.  cl  viag.  Duodi. 

Si.  Cliaucbat,  perpétuel Duodi. 

%1,  Leroj  de  Canilljr,  fermes  et  gabelles  et  in- 

léréU  d'offices,  perpétuel Priaidi. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

WiU.       Quartidi,  24  Nivôse,  fan  2*.  (Lundi  13  Janvieb  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndente  de  David. 

Suite  du  rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  salut 

public,  sur  la  situation  de  Commune-Affranchie, 

par  J,'M.  CoUot  d'Uerbois,  dans  la  séance  du 

1er  nivôse. 

Pourquoi  les  avait-on  différées  ces  exécutions?  Ci- 
toyens, il  faut  le  dire  :  c'est  que,  pour  délivrer  Thu- 
manitédu  speclacle  déplorable  de  tant  dVxécutious 
successives,  vos  commissaires  avaient  cru  possible  de 
détruire  tous  les  conspira  teursju^és  en  un  seul  jour. 
Ce  vœu  ,  provoqué  par  la  véritable  sensibilité,  sor- 
tira naturellement  du  coeur  de  tous  ceux  qui  auront 
une  pareille  mission  à  rem|^»lir.  Qui  de  vous,  ci- 
toyens, à  la  place  de  vos  collègues,  u*eût  pas  voulu 
tenir  la  foudre  pour  anéantir  tons  ces  traîtres  d*un 
seul  coup?  Qui  de  vous  n*eAt  pas  voulu  donner  à  la 
faux  de  la  mort  un  tel  mouvement  qn*elle  pût  1rs 
moissonner  tous  à  la  fois?CVst  là  ce  qui  fut  voté 
d'abord.  L'impossibilité  en  fut  démontrée  après  une 
discussion  de  trois  heures  avec  les  chefs  de  la  force 
armer;  et  vous  sentez  que  jamais  il  n'y  en  eut  pour  les 
représentants  du  peuple  de  nlus  dirfîcile  et  de  plus 
laborieus4*.  Tels  étaient  les  pénibles  devoirs  que  vous 
leur  aviez  imposés. 

Cependant  les  dangers  de  la  chose  publique  al- 
laient toujours  croissant  :  un  formidable  exemple 
était  devenu  nécessaire.  Un  très  grand  nombre  de 
rebelles  était  jugé  :  il  fut  décidé  que  soixante  des 
plus  coupables  seraient  loudrovés  le  lendemain. 

Les  plus  coupables!  jugez,  citoyens,  quelle  de- 
vait être  la  nature  de  leurs  crimes  ;  car,  parmi  tous 
ceux  qui  étaient  jugés ,  il  n*y  en  avait  pas  un  nui 
n'eût  trempé  sis  mains  avec  joie  dans  le  sang ileii 
patriotes.  La  se  trouvaient  ceux  qui,  dans  rex|)édi- 
tion  de  Montbrison ,  pendirent  les  réiiublicains  à 
leurs  fenêtres,  enlevèrent  leurs  familles  entières 
pour  les  enfermer  ensuite  sans  non  H  tu  re  dans  les 
souterrains  de  Pierre-Encise.  Là  étaient  ceux  qui 
brûlaient  les  chaumières  et  les  récoltes  ;  ceux  qui 
tirent  de  ce  jour  une  fête,  avec  illuminations  et  ré- 
jouissances publiques;  ceux  qui  firent  prêter  à  leurs 
enfants,  pour  toute  leur  vie,  le  serment  horrible 
d'assassiner  les  plus  énergiques  défenseurs  de  la 
cause  du  peuple  ;  ceux  qui ,  pendant  le  siège  et  du- 
rant )e  silence  de  nos  batteries ,  violèrent  souvent 
les  trêves  instantanées  et  le  resp«H:t  dû  à  toutes  les 
conventions  militaires  en  tirant  à  mitraille  sur  \es 
soldats  républicains  qui  erraient  désarmés,  ou  se 
reposaient  sur  la  foi  de  ces  traités  respectés  même 
par  les  Barbares.  Voilà  quels  sont  ceux  dont  on 
veut  que  vous  regrettiez  la  lin,  ceux  qu'on  voudrait 
rendre  à  la  vie.  Cilov^ns ,  vous  ne  seriez  pas  ici  à 
délilïérer  sur  l'intérêt  qu'on  attache  k  leurs  der- 
niers moments,  si  leurs  vœux  parricides  avaient  été 
exaucés. 

Ils  ont  multiplié  c^s  vœux  exécrables  pendant 
tout  le  trajet  qu  ils  firent  vers  la  mort ,  et  ceux-là 
sans  doute  qui  entendirent  les  horribles  impréca- 
tions par  eux  lancées  contre  la  république ,  à  leurs 
derniers  soupirs,  doivent  regretter  que  la  vie  de  ces 
monstres  ne  fût  pas  terminée  aussi  prompteinent 
qu'elle  devait  l'être. 

Trois  dixharges  de  monsqueterie  étaient  prépa- 
rées pour  terminer  leur  sort  ;  le  feu  du  canon  s>  joi- 
j;nit  ce  jour-là  ;  mais  ces  dispositions  terribles  ne 
urent  pas  assez  rapides  ,'et  leur  mort  a  duré  trop 
longtemps.  Deux  d'entre  eux  s'étaient  échappés,  ils 

l*  Série.  ^  Time  ru 
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ont  été  fusillés  en  fuyant,  à  quelque  distance  du  lien 
de  Fexécution.  Voilà  la  vérité.  Nous  avons  regretté 
nous-mêmes  que  toutes  les  précautions  nécessaires 
n'eussent  pas  été  prises. 

Le  peuple,  avons-nous  dit,  est  toujours  magna- 
nime ,  même  en  frappant  ses  plus  cruels  ennemis. 
Les  effets  de  la  justice  doivent  être  aussi  prompts 

Sue  la  foutlre,  et  ne  laisser  que  le  néant  et  des  een- 
res  partout  où  elle  a  passé.  C'est  avec  cette  rapi- 
dité que  les  autres  exécutions  ont  é  é  faites  depuis; 
il  n'y  eut  pour  les  coupables  que  Tintervalle  (fun 
signe  entre  la  vie  et  la  mort  ;  ils  en  sont  eux-mêmes 
tellement  prévenus  et  a^rtains  qu'après  le  jugement 
prononcé  ils  ont  demandé  plus  d'une  fois,  avec  une 
sorte  d'inquiétude ,  quel  genre  de  mort  leur  était 
réservé  :  celui  dont  la  tête  devait  tomber  sous 
l'instrument  ordinaire  témoignait  un  mouvement 
de  douleur  et  d'abiitleuient  que  les  spectateurs  ont 
toujours  rei^iartpié,  et  que  n'éprouvaient  pas  ceux 
qui  ont  subi  les  exécutions  militaires.  Cette  obser- 
valion  suflini  à  quiconque  connaît  le  cœur  humain 
pour  détruire  les  funestes  impressions  qu'ont  pu 
laisser  les  tableaux  sinistres  qu'on  a  mis  sous  vos 
yeux. 

Quoique  les  arrêtés  de  vos  commissaires  vous 
aient  été  transmis  et  communiqués,  citoyens,  il  reste 
à  plusieurs  d'entre  vous  des  inquiétudes  sur  les  for- 
mes adoptées  par  la  commission  qu'ils  ont  créée 
d'après  les  pouvoirs  conférés  par  vos  décrets.  Les 
formes,  les  voici  :  reconnaître  les  coupables,  les  ju- 
ger, les  faire  punir  de  la  manière  la  plus  prompte; 
sauver  rinnoeent,  le  découvrir,  n'y  en  eût- il  qu'un 
seul  jeté  parmi  ces  milliers  de  brigïinds  et  de  con- 
spirateurs :  voilà  ce  que  les  représiMitaiits  du  peuple 
ont  particulièrement  recommandé  à  la  commis- 
sion. Vous  allez  juger  si  elle  a  rempli  leurs  inten- 
tions. 

Les  administrateurs  do  département  du  Piiy-de- 
Dûme  avaient  tous  été  traduits  devant  la  commis- 
sion comme  également  coupables  de  fédéralisme 
et  de  rél>ellion  :  ce))eiidant  deux  seulement ,  deux 
hommes  atroces,  avaient  surpris  la.si{;natiire  des  au- 
tres. Aucun  tribunal ,  si  lent  qu'il  fût  dans  les  for- 
mes, ne  les  aurait  facilement  distingués,  et  peut  être 
même,  en  suivant  les  formes  nsitiH*s,  eussent-ils  été 
confondus  tous  ensemble  :  l'éclat  de  la  vérité ,  le 
trait  vif  et  pur  du  sentiment  d*une  conscience  con- 
vaincue ont  indiqué  les  innocents  aux  jugeas  de  la 
commission  ;  les  iniiocenis  ont  été  absous.  Chaque 
jour  elle  en  acquitte  plusieurs ,  parmi  lesquels  elle 
en  a  souvent  dislingné  que  les  conspirateurs  accu- 
saient avec  d'autant  plus  de  nuVhanceté  et  d'achar- 
nement (|U*ils  avaient  éprouvé  de  leur  part  plus  de 
résistance.  Elle  ne  juge  donc  pas  sans. examen, 
comme  on  a  voulu  vous  le  faire  croire.  Elle  s'est 
montrée  supérieure  à  toute  séduction  ,  inébranlable 
à  toutes  sollicitations;  c'est  ce  qui  désespère  les 
partisans  des  coupables  :  la  voix  publique  l'a  procla- 
mée sévère,  rigonreusi»  si  Ton  vent,  mais  juste. 

Plusieurs  de  vos  décrets  et  les  arrêtés  par  vous 
approuvés  des  représentants  du  peuple,  qui  ont 
sommé  tant  de  fois  les  Lyonnais  avant  de  les  assié- 
ger, ont  mis  hors  de  la  loi  presque  tous  ceux  que  la 
commission  condamne  comme  traîtres  à  la  patrie* 
émigrés,  conspirateurs  ou  contre-révolutionnaires* 
Toutes  les  former  se  réduisent  donc  à  les  reconnaî- 
tre, et  c'est  en  cela  que  la  commission  a  donii^ 
l'exemple  d'un  grand  courage.  Pressés  <liins  les  pri- 
sons ,  les  coupables  se  sont  concertés  souvent  pot^r 
ne  pas  répoudre  alors  qu'on  les  appelle  ;  les  juges 
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ont  souvent  M  les  chercher,  s'exposant  au  milieu 
d'eux,  et  ne  quittant  qu'après  s'être  bien  assurés  de 
l'identité  des  personnes.  Vos  collègues  ont  loué  en 
cela  leur  intrépidité,  et  pourtant  on  leur  en  a  fait  un 
reproche  :  à  vous  appartient  d*en  juger  les  molife  et 
la  sincérité. 

Aucun  peuple  n*a  donné  des  formes  plus  augustes 
et  plus  solennelles  à  Texpression  de  la  justice  natio- 
nale que  celles  consacrées  dans  les  jugements  de  la 
comnnssion  révolutionaire  à  Commune-Affranchie. 
11  y  a  ,  dit- on ,  peu  de  témoins  aux  interrogatoires  ; 
nous  le  croyons  :  peu  de  spectateurs  s'y  produisent. 
Ce  qui  les  éloigne  en  grand  nombre,  c'est  peut-être 
la  crainte  de  rencontrer  dans  les  accusés  des  hom- 
mes qui  deviendraient  leurs  accusateurs.  Aussitôt 
que  la  conscience  des  juges  est  instruite  et  le  crime 
reconnu,  les  accusés  sont  réunis  dans  une  salle  par- 
ticulière jusqu'à  ce  que  les  opinions  des  juges  soient 
formées;  on  les  appelle  ensuite^ on  les  produit  de- 
vant le  peuple,  sur  la  place  publique»  sous  la  voûte 
de  la  nature.  l.à  le  tribunal  entier  se  transporte  et 
prononce  sur  le  sort  Ats  coupables. 

Le  canon  ne  s'est  fiatit  entendre, depuis  U  première 
exécution ,  que  pour  donner  plus  de  solennité  à  la 
procfaination  du  jugement.  Presque  toiyours  il  est 
arrivé  qu'après  le  jugement  prononcé  les  coupable» 
ont  quitté  le  masque  qu'ils  avaient  pris  devant  les 
juges  :  n'ayant  plus  d'espoir,  ils  se  montrent  à  dé- 
couvert, et,  dans  leurs  derniers  instants,  l'exécrable 
cri  des  royalistes  leur  sert  de  ralliement.  Quelques- 
uns  des  plus  dissimulés,  de  ceux  qui  étaient  les  plus 
difKciles  a  pénétrer  et  à  reconnaître ,  se  sont  avoués 
coupables  avec  franchise ,  et  ont  cherché»  en  mou- 
rant, à  inspirer  quelque  intérêt  pour  leurs  compU-^ 
ces.  Quelles  preuves  peuvent  être  plus  fortes  pour 
vous  convaincre ,  citoyens ,  que  cette  commission 
'  redoutable  ne  frappe  (|ue  les  vrais  ennemis  du  pcu-^ 

Sic?  Un  sentiment  universel  lui  en  a  plus  d'une  fois 
onné  le  témoignage;  et  souvent,  après  les  jugements 
prononcés ,  on  s'est  écrié  sur  la  pîace  par  une  sorte 
d'inspiration  subite  et  naïve  ;  roi/à  un  véritable 
tribunal  de  tans-culollet  I 

Tous  les  rapports  l'ont  certifié,  tous  les  8peetae-> 
teurs  l'attestent  :  c'est  en  allant  au  supplice  que  les 
coupables  ratifient  en  quelque  sorte  par  l'explosion 
des  plus  horribles  sentiments  leur  condamnation, 
qu'ils  la  prononcent  eux-mêmes  ;  tous  ils  ont  égor- 
gé les  femmes  et  les  enfants  du  peuple ,  ils  ont  as- 
sassiné la  patrie  ;  et  oe  sont  ceux  qui  les  font  punir 
qu'on  ose  vous  présenter  comme  des  barbares! 

J'ai  besoin ,  citoyens,  de  vous  faire  respirer  et  de 
respirer  moi-même.  Pour  être  plus  convaincu  en- 
core que  la  justice  est  bien  renoue ,  pour  soulager 
nos  cœurs,  tournons  la  vue  vers  les  hommes  inno- 
cents, vers  ceux  qui  véritablement  ne  furent  quVga- 
rés  ou  réellement  contraints  par  la  force  ;  voyez-les 
acquitter  par  la  même  commission.  Ils  ne  le  savent 
pas  qu'ils  seront  acquittés  ;  ils  sont  conduits  aussi 
sur  la  place  publique,  sous  le  ciel,  le  ciel  dont  la  jus- 
tice semble  se  rallier  à  la  justice  populaire.  Ils  sont 
là,  le  tribunal  paraît;  le  président  tait  un  bref  dis- 
cours sur  les  dangers  de  la  faiblesse,  de  l'égarement 
et  de  l'ignorance  :  ils  sont  ainsi  avertis  par  degrés 
qu'ils  vont  être  rendus  à  la  liberté  et  à  la  patrie  ;  ils 
lui  sont  rendus  en  effet ,  et  le  tribunal  les  acquitte. 
En  proclamant  le  jugement,  le  bruit  du  canon  ré- 
▼eille  dans  tous  les  cœurs  les  plus  doux  sentiments  ; 
les  bras  des  volontaires,  ces  bras  qui,  la  veille, 
ont  lancé  la  mort  sur  la  tête  des  coupanles,  s'ouvrent 
ici  pour  embrasser  des  frères  malheureux  qui  ren- 
trent dans  la  grande  famille.  Chacun  les  presse,  les 
retient,  et  veut  les  fêter  :  la  fête  est  bientôt  prête,  et 
I0  iournëe  finit  toujours  par  l'adoption ,  dans  quel- 


ques bataillons,  desplus  jeunes  d'entre  ces  nouveaui 
républicains. 

Dites,  citoyens,  isi, dans  une  commune  si  long- 
temps ,  si  horriblement  tourmentée  de  sa  rébellion 
récente ,'  une  ville  dont  les  rempm-ts  rumept  encore 
du  plus  pur  sang  des  patriotes,  la  sublime  iustice  du 
peuple  peut  être  mieux  exercée?  Dites  si  les  repré- 
sentants ont  mal  répo^u  à  votre  confiance? 

3e  ne  réfuterai  point  tout  ce  qu'il  y  a  d'outrageant 

§our  la  représentation  nationale ,  tout  oe  quTi  y  a 
e  faux,  de  scandaleux,  dans  la  pétition  qu'il  vous  a 
été  présentée  ;  on  y  désigne  vos  collègues  comme 
des  juges  cannibales  qui  se  plaignent  que  le  sang  ne 
coule  pas  assez  abondamment.  Il  n'a  que  trop  coulé, 
sans  doute,  le  sang!  le  sang  des  républicains!  il  a 
coulé  le  jour  même  dont  on  fait  la  description  dans 
la  pétition ,  ce  jour  où  la  générosité  des  vainqueurs 
fut  excessive;  le  sang  deS  patriotes  a  coulé  jusqu'au 
dernier  instant  où  les  rebelles  furent  désarmés  :  les 
représentants  du  peuple  en  seront  longtemps  affli- 
ges. Il  y  a  de  la  perfidie  à  les  représenter  comme 
juges  ;  on  sait  bien  qu'ils  ne  jugent  pas,  on  sait  bien 
qu  ils  sont  étrangers  à  tous  les  coupables  et  à  toutes 
sollicitations.  Les  pétitionnaires  viennent  demander 
grâce  ;  qiiMIs  disent  au  moins  la  vérité. 

Ils  ne  la^  disent  pas  lorsqu'ils  vous  représentent 
comme  un  acte  de  narbarie  un  acte  d'humanité  et 
de  prudence....  Voici  le  fait  :  Des  cartes  avaient  été 
distribuées  à  plus  de  dix  mille  femmes  pour  les  exci- 
ter à  un  rassemblement.  Il  était  déjà  assez  nom- 
breux, et  vos  collègues  avaient  de  la  répugnance  à 
le  faire  dissiper  par  ïa  force  armée  ou  par  tout  autre 
moyen  violent.  Le  procureur  de  la  commune  sur- 
vint ;  il  reçut  Tordre  de  faire  saisir  celles  qui  avaient 
provoqué  le  rassemblement  :  on  les  distingua  facile- 
ment à  leur  parure  très  recherchée  et  à  leur  audace. 
Le  tribunal  municipal  les  condamna,  par  forme  cor- 
rectionnelle,  à  être  exposées  pendant  deux  heures 
sur  l'échafoud,  et  l'attroupement  fut  à  l'instant  dis- 
sipé. Assurément  dans  une  ville  rebelle  la  justice  ne 
peut  pas  avoir  de  formes  moins  sévère^ 

Ah  !  bien  loin  de  taxer  vos  collègues  d'une  exces- 
sive sévérité,  vous  leur  demanderez  plutôt  com- 
ment il  se  fait  que  tant  de  femmes,  dont  la  plupart  ne 
sont  pas  étrangères  à  la  contre-révolution  .puissent 
trouver  autant  de  fbcilité  à  se  rassembler.  Vous  de- 
manderez comment  celles  qui  ont  été  rencontrées 
travesties  dans  la  maison  des  représentants  du  peu- 

f)le  ont  trouvé  le  moyen  de  fuir.  Les  mesures  qui 
es  concernent  sont  en  effet  ajournées  les  dernières 
par  vos  collègues  :  ils  ont  d'abord  remédié  aux  dan- 
gers les  plus  graves  et  les  plus  pressants;  et  comme 
ceux-ci  semblaient  les  loucher  particulièrement^  ils 
ont  cru  qu'ils  devaient  s'en  occuper  plus  tard  que  de 
tous  les  autres. 

On  a  dit  que  la  pétition  dont  il  s'agit  était  pré- 
sentée par  une  députation  de  Commune-Affranchie. 
Cette  députation  n'a  point  été  connue  des  représen- 
tants du  peuple  :  Lyon  existe  encore,  c'est  Lyon  qui 
vous  a  envoyé  ceux  qui  ont  apporte  cette  pétition. 
11  est  important  d'y  relever  une  assertion  funeste, 
dans  un  moment  surtout  où  trop  d'enuemis  ne  cher- 
chent qu'à  exciter  des  troubles  nouveaux  daps  plu- 
sieurs départements. 

Les  pétitionnaires,  par  une  fausse  application  d'un 
ancien  décret  annulle  par  le  fait,  puisque  plusieurs 
décrets  nouveaux  lui  sont  contraires,  posent  en 
principe  que  les  chefs  seuls  d'une  contrç-révolution 
doivent  être  punis.  Citoyens,  rien  ne  serait  plus  en- 
courageant pour  ceux  qui  voudraient  organiser  de 
nouvelles  Vendées  ;  quelques  cinquantaines  d'éipi- 
grés  mis  hors  de  la  loi  pourraient  aller  partout  où 
ils  verraient  des  germes  favorables  à  leurs  entre- 
prises; ils  diraient  :  nous  voilà  autant  de  chefs  que  la 
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instice  nationale  pent  cii  Ibpper,  et  ils  rassemble- 
raient autour  d'eux  tous  les  malveillants  avec  d'au- 
tant plus  de  fiK^ilité  qu'ils  leur  persuaderaient  que 
Fimpunilë  leur  est  assurée  d'avance  par  la  loi.  T  à- 
t-it  un  principe  ousisi  contraire  à  raffermissement  de 
la  république  (^ue  celui-là  ? 

La  générosité  tiationale  aura  sans  doute  à  s'exer- 
cer envers  un  grs^nd.  nombre  de  ceux  qui  ont  trahi 
la  patrie  pendant  la  rébeilion  lyonnaise  ;  car  l'ima- 
gination elle-même  se  refuse  a  compter  tous  ceux 
qui  y  ont  pris  part.  Les  plus  coupables,  ceux  qui  ont 
entraîné,  égaré  les  autres,  ceux  qui  volontairement 
ont  égorge  leurs  frères,  sont  détenus  ;  reconnaître 
leurs  crimes  et  les  faire  punir,  c'est  en  cet  instant 
ce  que  vos  décrets  ont  prescrit  à  ceux  de  vos  collè- 
gues que  vous  avez  envoyés  à  Commune-Affranchie; 
vous  seuls  pouvez  changer  la  nature  et  les  effets  de 
leur  mission. 

Bh  !  quels  sont  donc  ceux  qui  viennent,  en  les  ou- 
trageant dans  cette  laborieu.^e  mission,  outrager  les 
décrets  qui  la  leur  ont  conférée?  Quels  sont  ceux 
qui  implorent  ici  la  nature,  la  morale  et  Thumanité? 
Bn  sont-ils  les  fidèles  amis,  les  vrais  partisans? 

pas  inscrits 
ils  rien  souf- 
cause  de  la  li- 
berté? Pourquoi' recueillent-"ils  avec  tant  de  soin  et 
de  vénération  les  derniers  soupirs  de  ses  plus  cruels 
ennemis?  Ils  rassemblent  tous  les  tronçons  de  la 
royauté,  du  fédéralisme;  ils  fixent  vos  yeux  sur 
les  reliques  des  rebelles  pour  exciter  en  vous  un 
attendrissement  barbare;  ils  viennent  ici  évoquer 
les  ombrés  des  conspirateurs.  Ils  voudraient  créer  une 
sorte  de  paveur  mentale  et  sacrilège  qui,  produisant 
rincertitudfe ,  ne  laisserait  de  pitié  que  pour  les 
traîtres.  Que  feraient-ils  de  plus  s'ils  étaient  les 
exécuteurs  testamentaires  de  tous  les  vœux  impies 
et  et  toutes  les  imprécations  qui  ont  été  lancés 
contre  les  hommes  courageux  qui  ont  accompli  le 
vœu  du*peuple?  Qui  sont-ils,  enfin,  ceux  qui  se  te- 
naient là  hier,  à  cette  barre,  pendant  que  tous  les  pa- 
triotes de  Commune-Affranchie  fêtaient  le  martyre 
de  Challier  et  arrosaient  de  leurs  pleurs  sincères 
l'urne  sacrée  qui  contient  ses  ossements  et  sa  dé- 
pouille mortelle?  Est-ce  le  remords  qui  les  a  éloi- 
gnes de  cette  flête  religieuse?  Il  faut  le  croire  :  s'ils 
eussent  été  les  amis  de  Challier,  ils  n'auraient  pas  fui 
les  honneurs  décernes  à  ses  mânes  révérés  et  à  sa 

glorieuse  mémoire.  Tout  cela,  cit03rens,  ne  s'est  nas 
lit  innocemment  :  ces  démarches  tiennent  à  de  tu- 
nestes  projets* 

Un  grand  nombre  de  vos  plus  cruels  ennemis, 
écbappés  de  Commuhe-Arffanchie ,  s>st  réfugié  à 
Paris  :  Ppécy  lui-même  y  est  peut-être  caché  ;  et, 
sans  vous  en  douter,  vous  délibérerez  quelque  jour 
sur  une  pétition  dont  il  aura  été  le  rédacteur. 

Il  n'y  a  sorte  de  moyens  qu'on  n'ait  employés  pour 
dissiper  l'utile  et  sftlntaire  terreur  qui  comprime  la 
rage  des  conspirateurs.  Les  convulsions  qui  déchi- 
rent le  Midi  sont  effrayantes;  nos  collègues  de  Mar- 
seille vous  l'ont  annoncé. 

Le  général  de  l'armée  révolutionnaire  était  parti 
de  Commuiïe-Aifranchie  pour  se  concerter  avec  le 
comité  de  salut  public  sur  les  demandes,  qui  nous 
étaient  faites  par  le  Midi,  d'un  détachement  de  cette 
armée.  L'aristocratie,  avant  son  départ, publiait  d^à 
qu'il  étiit  mandé  â  voire  barre,  et  deux  heures  après 
son  arHvée  ici  il  fût  mis  en  arrestation.  Vous  pres- 
sentez <piel  parti  les  malveillants  pourront  tirer  de 
cette  circonstance  :  elle  doit  avertir  ceux  d'entre 
vous  qui  revivent  des  renseignements  relalife  a 
Commune-Afiranchie  de  bien  examiner  ceux  qui 
les  leur  font  parvenir.  Je  respecte  leurs  intentions, 
«aïs  je  désirerais  que  les  OMtib  des  décrets  qu'ils 


ont  sollicités  eussent  été  plus  clairement  expliqués, 
pour  que  cet  événement  ne  puisse  pas  servir  le 
système  de  ceux  qui  usent  dé  toutes  sortes  de  moyens 
pour  jeter  un  voile  odieux  sur  les  opérations  de  l'ar- 
mée révolutionnaire. 

La  division  de  cette  armée  que  vous  avez  envoyée 
à  Commune-Affranchie  pour  seconder  l'exécution 
de  vos  décrets  a  tenu  une  bonne  conduite  :  açitée 
d'abord  par  quelques  hommes  suspects ,  elle  Tes  a 
elle-même  dénoncés.  11  est  important  que  votre  ap- 
probation sur  les  opérations  qu'elle  seconda  Ue  soit 
bas  douteuse  ;  autrement  la  rébellion,  qui  se  com- 
bine sans  cesse  dans  les  extrémités  du  Midi  avec  les 
restes  impurs  qu'elle  a  laissés  à  Commune-Affran- 
chie, ne  tarderait  pas  à  reprendre  toutes  ses  forces. 

Non,  citoyens,  vous  ne  laisserez  pas  croître  ce 
doute  fatal  à  la  chose  publique,  ce  doute  qui  n'a  ja- 
mais existé  dans  vos  cœurs  sur  les  opérations  de  vos 
collègues.  Les  représentants  du  peuple  que  vdus 
avez  envoyés  dans  les  villes  rebelles  marchent  sans 
crainte  sous  l'assassinat  et  les  poignards;  chaque 
jour  vous  en  avez  la  preuve  ;  on  ne  peut  pas  les  ef- 
frayer, les  avilir;  on  veut  les  rendre  odieux;  leur 
confiance  est  tout  entière  dans  le  mandat  que  vous 
leur  avez  donné,  et  réciproquement  ils  doivent  ob- 
tenir la  vôtre  :  s'ils  étaient  assez  malheureux  pour 
ne  pas  l'obtenir  tout  entière ,  il  faudrait  les  rappeler 
sur-le-champ.  Votre  incertitude  encouragerait  leurs 
ennemis,  et  vous  savez  qu'il  faut  ne  pas  craindre  de 
s'en  foire  beaucoup;  qu'il  faut  se  dévouer  aux  hai- 
nes ,  aux  vengeances  loneues ,  héréditaires ,  éter* 
nelles ,  lorsqu  on  accepte  de  pareilles  missions. 

Ils  ne  sont  pas  insensibles  on  cruels,  ceux  qtii  les 
ont  acceptées  ;  mais  leur  sensibilité  tout  entière  ap- 
partient a  la  patrie  ;  sans  cesse  ils  ont  les  yeux  fixés 
sur  ^es  blessures  saignantes,  sur  son  sein  tant  de  fois 
déchiré  .  une  goutte  de  sang  sortie  des  veines  géné- 
reuses d'un  républicain  leur  pèse  sur  le  cœur  ;  mais 
ils  n'ont  point  de  pitié  féroce,  de  compassion  déna- 
turée pour  ceux  qui  ont  massacré  leurs  frères.  Ils 
savent  qu'en  délivrant  la  patrie  des  contre-révolu- 
tionnaires ,  des  conspirateurs ,  ils  conserveront  des 
générations  entières. 

La  pétition  qui  seule  absorbiie  leur  pensée  et  tous 
leurs  sentiments  est  celle  que  vous  leur  avez  mise 
en  main  à  leur  départ ,  au  nom  du  peuple  français 
tout  entier.  Il  demandait  l'anéantissement  de  ses  en- 
nemis, il  demandait  vengeance  de  tous  ceux  qui  fu- 
rent les  bourreaux  des  meilleurs  patriotes^  de  tous 
ceux  qui  furent  les  assassins  des  plus  vertueux  sol- 
dats de  la  république. 

Vos  collègues  continuent  avec  fermeté  cette  mis- 
sion difficile  :  vous  ne  les  abandonnerez  pas  aux 
coups  des  ennemis  de  la  liberté,  parcequ'ils  ont  été 
impassibles  et  stoSques  en  remplissant  leurs  devoirs. 

SÉANCB  DU  23  niVOSE. 

On  lit  une  letu^dei  administratears  du  district  de  Cou* 
tances. 

Elle  porte  que  les  Mens  des  émigrés  sont  à  Pordre  da 
jour ,  ipie  tous  les  citoyens  s'empressent  d'en  acquérir. 
Un  domaine  esUmé  49,000  liv.  vient  d'être  vendu  iiS,eoo 
liv. 

Dans  le  district  de  Lille,  un  bien  de  même  nature,  estimé 
3,074  liv.,  a  été  venda  10,309  Uv«  $  un  antre^  estimé  7^000 
Ht.,  a  été  adjugé  23,000 1. 

—  La  Société  populaire  de  Mftcon  demande  PétabHsse* 
ment  d'une  commission  militaire  pour  jug;er  les  |çens  sus* 
pects  et  les  détenus.  Elle  demande  que  leui*s  biens  soient 
confisqués,  et  que  ceux  qui  ne  seront  pas  condamnés  à 
mOrt  soient  dé|.orlés  sur  les  côtes  d'Afrique. 

Benvoyé  au  comité  de  salut  public 

•—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Tours  et  de  ChBOM 
bon  annoncent  qu^ls  ont  arrêté  de  ne  porter  que  des  sa< 
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bots,  potir  cDfoyer  leurs  loulien  aux  défenseurs  de  la  pa- 
irie. 

—  Lrs  aclinînislralewrs  de  la  Loire-Inful-ripure  écrivent 
ffw'à  Texemple  de  leur  ^yvCquc  plus*n  ur»  ctiré»  el  pK'lies 
viriinent  d'abdiqufr  publiqnenient  le^  fonctions  du  hacer- 
docc,  cl  que  chaque  jour  la  raison  Tail  de  nouveaux  progi  è5. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  un  don  de  300 
livH'S  du  citoyen  Gaillard,  Tolontuirede  la  preniitie  réqui- 
sillon. 

Le  même  offrit,  Il  y  a  quinze  jours,  800  liv.  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

—  Les  citoyens  de  CbâIons-snr-Mame,  de  Nevers  el  de 
Lassé ,  envoient  TéUt  des  dons  pairiotiques  qu*ils  onl  of- 
ferts. 

—  Le  citoyen  Bais.<ier,  soldai  invalide,  âgé  de  soixante- 
dnuit'  ans,  fait  don  à  la  nation  de  la  ^ouime  de  3,000  liv., 
faisant  moitié  de  c  Ile  qui  lui  est  due  par  le  ci-devanl 
comte  de  la  Tour-d'Auvngnc. 

—  t  La  marche  du  gouvernement  révolutionnaire  doit 
être  prompte  comme  l'écluir,  écrivent  les  administrateurs 
du  dépnrii  mentîtes  llnules-Alpes  ;  ce  gouvernement  assure 
Je  salut  de  la  chose  publique  ;  nous  rendons  le  plus  grand 
hommage  aux  pi  inc  ipes  qui  Tonl  înspii  é.  » 

—  Les  admiiiisiraienis  du  déparlement  du  Gard  expri- 
ment les  mêmes  sentiments. 

—  Un  citoyen  de  la  commune  de  Saint-Hermine  fait 
don  d*une  somme  de  500  llv.  par  an  pour  rentiellcn  d'un 
volontaire. 

—  Le  citoyen  Barruyer,  huissier  à  Saîni-Jean-d'Angely, 
lait  don  iie  son  office  pour  les  frais  de  la  guene. 

—  Un  autre  citoyen  dé|iose  sur  Tautel  de  la  patrie 
444,000  liv. 

—  La  municipalité  de  Tonnerre  fait  passer  Tétai  des 
dons  de  toute  e5pice  que  les  citoyens  se  sont  empressés  de 
déposer.  Ils  consistent  en  cent  quaninte-fleux  paires  de 
souliers  trente  paires  de  bas,  trente-deux  chemises  et  au- 
tres effets  d*équipement. 

—  Le;»  administrateurs  du  dépariement  des  Landesécri- 
vent  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  s*él^ve  au  quadru- 
ple de  restimation.  Un  domaine  estimé  13,000  liv.  a  été 
vendu  41  «000  liv.;  un  autie,  dont  l'estimation  n*étail  que 
de  3,500  liv.,  a  été  adjugé  47,800  liv. 

—  On  pas«e  à  Tordre  du  jour  sur  une  lettre  des  admî- 
Distraieurs  de  Strasbourg ,  qui  demandent  que  la  loi  du 
8  janvier  i793,  rendue  sur  la  vente  des  biens  nationaux , 
soit  prorogée. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Brest  nnnonrent 
qirils  viennent  deremeiiVe  au  représentant  Jean-Bon  Saint- 
And'é  une  caisse  renrermant  des  malières  d\tr  et  d*ar- 
gent  Ils  ajoutent  qu'ils  ne  néglig(>ni  rien  pour  répandre 
partout  la  lumière  et  anéantir  le  fanatisme. 

—  Pons  de  Verdun  offre,  au  nom  de  la  Société  républi- 
caine et  montagnarde  de  Verduii-siir-Mense,  une  suiumc 
de  2,034  livres  15  sou^,  pnivenant  en  partie  des  objet?<  en 
or  et  en  argent  donn^  par  les  républii  ains  de  celle  ville. 
La  même  Société  offre  une  grande  quantité  d'épauletles, 
conire-épanlftles  et  galons. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et  Tinser- 
lion  au  Bulletin. 

—  La  veuve  du  citoyen  Bauger,  qui  partit  pour  les 
fi  ornières  au  mois  de  septembre  1793,  et  moit  des  suites 
d'une  blesKure  qu'il  a  reçue  à  Taff<iiie  de  Hondschoote, 
•dres>e  à  la  Convention  une  pétition  par  laquelle  elle 
expose  qu*elle  est  mère  de  cinq  enfans,  dont  Tatiié,  âgé  de 
dix-huii  ans,  combat  aussi  pour  la  libené.  Elle  réclame  la 
peifsion  que  la  lui  lui  donne  droit  «Tatlemire. 

La  Convention  accorde  un  secours  provisoire  de  300  liv. 
à  compte  sur  la  pension,  el  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation  avec  les  pièces  justificatives  qui  y  sont 
ioinles. 

Vadier  ,  au  nom  dti  comité  de  sûreté  générale  : 
Un  décret  de  la  Convention  a  mis  en  état  iTarrrsla- 
tioii  Maziiel,  commandant  de  la  cavalerie  révolution- 
naire, accusé  d'avoir  tenu,  au  fover  du  Thé;Ure-lla- 
lieii ,  des  propos  tendant  à  l'avilissement  de  la  re- 
prt^eiilalion  nalionale.  Il  n'est  parvenu  au  comité 
de  sûreté  générale  aucune  pièce  à  Tanput  de  celte 
dénonciation.  Mazuel  vient  de  lui  écrire  une  lellre 
dont  je  vaiç  vous  donner  connaissance. 


«  Citoyens,  ma  seconde  affiche,  que  je  joins  ftma  lettre, 
vous  pn>uvera  que  le«  témoins  appelés  en  témoignege  coii* 
tre  moi  ne  savent  ce  qu*nii  a  voulu  d*eux,ei  que  Tinirigiie 
mal  ourdie  que  Ton  avait  dirigée  contre  moi,  s'e^l  bri>ée 
dans  la  main  de  son  auteur.  Vous  voyez  par  quels  ninvens 
on  parvient  à  faire  gémir  les  patriotes  dans  les  prisons. 

•  Levasseur  vous  a  rendu  témoignage  de  mon  patrio- 
tisme, et  cependant,  tTaprès  Tordre  du  jour  déjà  adopté 
par  la  Convention,  ma  détention  serait  illimitée  si  vous 
ne  vous  occupiei  pas  de  mon  affaire.  > 

L'adiche  renferme  une  déclaration  des  témoins 

3 ni  attestent  qu'ils  ne  lui  ont  jamais  rien  entendu 
ire  de  suspect,  et  que,  s'il  y  a  contre  lui  une  accusa- 
tion signée  d'eux,  il  peut  se  pourvoir  contre  les  faus- 
saires. 

Vadier  :  D'apr^s  celte  pièce ,  le  comité  de  sûreté 
générale,  n'ayant  rien  reçu  à  lapptii  de  la  dénon- 
ciation faite  contre  Mazuel  par  Fahre  d'Eglnnline, 
m'a  chargé  de  vous  proposer  la  mise  en  liberté  du 
premier. 

La  mise  en  liberté  est  décrétée. 

Vadier  :  .fe  suis  encore  chargé  de  vous  dire,  au 
nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  qu'il  ne  lui  est 
parvenu  aucun  fait  à  charge  ni  à  décharge  sur  Bon- 
sin  et  Vincent  ;  cependant  plusieurs  pétitions  ont  été 
faites  par  la  Société  des  Jacobins,  par  celle  des  Cor- 
deliers  el  par  différentes  seclions,  pour  hâter  le  rap- 
port de  leur  affaire.  Votre  comité  vous  prévient 
qu'il  ne  pourra  faire  de  rapport  s'il  n'a  point  de  ren- 
seignement à  cet  égard.  On  ne  pourra  donc  lui  im- 
puter un  retard  qui  vient  du  manque  des  pièces,  et 
non  de  son  fait. 

GoupiLLBAU  (de  MonlaigiO  :  Si  le  comité  de  sûreté 
générale  sVsl  occupé  avec  justice  de  ces  trois  indi- 
vidus ,  il  est  éloiinaiit  aiiH  en  oublie  d'autres  déte- 
nus depuis  trois  mois.  Pourquoi  le  rapport  sur  Ba- 
zire  et  Chabot  n'esl-il  pas  prêt?  Il  n'y  a  point  d'af- 
faire dont  on  ne  doive  voir  la  fin.  S'il  y  a,  dans 
celle-ci < des  fils  à  saisir,  ils  ne  peuvent  être  inextri- 
cables. Je  demande  que  le  comité  fasse  sou  rapiK)rt 
a  jour  fixe. 

Phélippcaux  :  Si  la  Convention  veut  renvoyer  3U 
comité  de  sûreté  générale  les  chefs  d'accusation  que 
j'ai  articulés  à  la  tribune  contre  ce^deux  détenus, 
il  aura  pour  témoins  de  ma  dénonciation  les  repré- 
sentants du  peuple ,  les  soldats  des  ai  mées  et  tine 
foule  de  citoyens.  Au  lieu  de  répandre  que  c'est  une 
méchanceté  de  ma  prt,  il  y  a  un  moyrn  tout  simple 
de  me  confondre  si  je  suis  un  calomnieur.  Je  ne 
veux  point  élever  de  lutte  au  sein  de  la  Convention, 
je  ne  demande  que  justice  ;  on  ne  peut  me  la  refuser. 
Je  ne  me  crois  point  terrassé  par  les  libelles  où  Ton 
cherche  à  me  rendre  odieux.  Que  le  comité  de  sû- 
reté générale  examine  mon  accusation,  il  lui  sera 
facile  de  vérifier  les  faits. 

Vadier  :  Ce  n'est  point  la  dénonciation  de  Phé- 
lippeaiix  qui  a  motivé  Tarrestalion  de  Vincent  et 
de  Ronsin  Ce  n'est  donc  point  d'après  elle  que  nous 
pouvons  faire  un  rapiiort.  Les  faits  dénoncés  par 
Phélippeaux  sont  reiivovés  au  comité  de  saliil  pu- 
blie ;  mais  cela  n'a  pas  i\\\  m'em|)écher  de  dire  que  le 
comité  de  silreté  générale  n'a  rien  reçu  qui  fut  re- 
latif à  ces  deux  détenus.  Quant  au  ra-  port  surCha- 
bol  et  Bazire,  sans  doute  il  n'est  point  intermitîable. 
Le  comité  voit  avec  peine  que  celle  affaire  tra'ne  en 
hmgneur;  mais  on  a  été  obligé  d'interroger  plusieurs 
fois  Chabot,  Bazire  et  Delaunay  (d'Angers).  Ces  in- 
terrogatoires contiennent  cinquante  pages  d'écri- 
tures qu'il  faut  réduire  a  une  courte  annlj^se.  Il  y 
avait  de  grands  con<^|)irateurs  à  saisir.  On  doit  comp- 
ter sur  1  iinparliahtc  cl  le  zèle  du  comité  de  sûrelé 
générale. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. . 
CouTBON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ct« 
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tojens ,  Toici  deux  lettres  que  je  suis  chargé  de  lire 
à  la  Convention  : 

Li  fénéral  Du§(mmiêr  à  Ul  Conwnliûn  nalianalt. 

Quartier-général  du  port  de  la  Montagne»  15  nivôse. 

«J'allais  me  rendre  à  la  Convention,  pour  y  pren- 
dre la  place  où  m'appelle  le  suffraffe  de  mes  conci- 
toyens (1),  lorsque  je  reçus  un  orare  du  comité  de 
salut  public  de  passer  à  Tarmée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, pour  en  prendre  le  commandement  par  inté- 
rim, pendant  la  maladie  de  Doppet.  J'appris  en  même 
temps  que  les  Espagnols  s'avançaient  sur  notre  ter- 
ritoire ;  je  n'ai  plus  balancé ,  et  je  vais  avec  plaisir 
me  réunir  avec  ceux  de  mes  frères  qui  voudront  sin- 
cèrement purger  notre  sol  du  souffle  impur  qui  le 
souille  ;  je  seconderai  avec  eux  de  toutes  mes  facul- 
tés le  général  Doppet,  et,  lorsqu'il  aura  repris  assex 
de  santé  et  de  forces  pour  se  passer  de  son  frère 
d'armes ,  j'espère  que  vous  roudres  bien  me  rece- 
voir parmi  vous*  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Duqohmibii.  • 

Les  représentants  du  peuple  Ricord^  Paul  Barras, 
Fréron  et  SaUcelli^  à  la  Convention  nationale. 

Du  port  de  la  Montagne,  le  16  nUose» 

•  Nous  avons  reçu  vos  deux  arrêtés,  en  date  des  4 
et  7  nivôse  présent  mois.  Nous  apportons  la  plus 
sérieuse  attention  à  les  mettre  k  exécution  ;  mais 
nous  sommes  bien  agréablement  embarrassés  :  tous 
les  bataillons  veulent  partir  pour  les  Pyrénées  :  ceux 

[ui  restent ,  certains  que  leurs  camarades  volent  à 
e  nouvelles  victoires ,  sont  désespérés  de  leur  ex- 
clusion. Nous  recevons  à  ce  sujet  une  foule  de  pétl* 
tions.  Le  général  en  chef  Duçommier  part  aujour- 
d'hui pour  Perpignan ,  avec  les  généraux  Micau  et 
Labane.  Dix  mille  cinq  cents  hommes  de  bonnes 
troupes  sont  partis  il  y  a  huit  jours  pour  Perpignan, 
avec  une  nombreuse  artillerie.  Quatorze  bâtiments 
ennemis  sont  entrés  dans  le  port  de  Toulon ,  parmi  les- 
quels se  trouvent  un  brigantin  espagnol  de  dix-huit 
pièces  de  canon,  chargé  de  boulets  et  autres  muni- 
tions de  guerre  ;  la  gabarre  la  Moselle,  efllevée  du 
port  par  les  ennemis,  chargée  de  munitions  de 
guerre  et  de  quatre-vingts  hommes  d'éi^uipages,  et 
ayant  à  son  bord  des  oflTciers  anglais  qui  joignaient 
leurs  régiments;  les  autres  sont  des  bâtiments  mar- 
chands chargés  de  comestibles.  • 

Turreau  et  Bourbotte,  représentants  du  peuple  près 
Varmée  de  l'Ouest,  à  leurs  collègue^  comfoêanl 
le  comité  de  salut  publie. 

A  nie  de  la  Montagne,  19  nlrote.  Tan  S*  de  la 
république  une  et  indUisible. 

•  Citoyens  collègues,  c'est  encore  de  l'île  d-devant 
dite  (le  Noirmoutiers,  et  nommée  par  nous  île  de  la 
Montagne^  que  nous  datons  celte  lettre.  Nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  sortir  de  cette  île  sans  nous  as- 
surer de  nos  moyens  de  défense,  et  sans  avoir  pris 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  que  ce  poste 
important,  qui  doit  être  regardé  comme  une  des  clés 
de  la  France,  ne  puisse  être  livré  de  nouveau  à  nos 
ennemis. 

■  Nous  y  avons  établi  une  garnison  sufOsante,  un 
ingémeuT  instrnit  pour  veiller  à  ses  fortifications, 
un  commandant  sans^cnlottes,  et  un  comité  révolu- 
tionnaire de  bonne  trempe,  pour  en  surveiller  tous 
les  agents. 

«La  reprise  de  cette  île  est  une  des  plus  heureuses 
expéditions  depuis  la  guerre  existante  contre  les 

(I)  Le  général  Dugonmier  lerait  entré  k  la  Convention 
eomme  «uppléant,  a'iî  ii*«&t  pas  été  employé  aux  années. 
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rebelles  de  la  Vendée,  et  vous  en  sentirez  comme 
nous  toute  l'importance  par  le  récit  éës  nouveaax 
avantages  qu'elle  vient  de  nous  procurer.  Noos 
vous  avons  oien  annoncé  dans  notre  demièM  que4 
parmi  le  nombre  considérable  de  brigands  qui 
étaient  tombés  en  notre  pouvwér,  il  s'était  ttt>uvë 
plusieurs  de  leurs  chefs;  mais,  par  des  événements 
ultérieurs,  nos  succès  à  cet  égard  ont  été  fiu-^ià  de 
nos  espérances. 

«  Dès  le  lendemain  de  notre  vietolM,  nous  pen« 
sâmes  que  quelques-uns  d'eux  pouvaient  s'être  dis- 
persés dans  rtle  pour  tenter  quelque  embarcation 
qui  pût  les  soustraire  à  nos  recherches  et  à  la  mort , 
et,  dans  cette  hypothèse,  nous  primes  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  leur  en  ôter  les  moyens. 
Après  avoir  cerné  cette  fie  par  les  bâtiments  de  notre 
petite  flotte,  nous  la  fouillâmes  d'un  bouta  l'autre 
comme  dans  une  chasse  aux  lapinl,  et  cette  battue 
fit  sortir  des  bois,  des  rochers,  des  souterrains 
même,  un  déluge  de  prêtres,  de  femmes  émigrées , 
et  la  liste  suivante  de  tous  ces  chefs,  que  tous  nos 
soldats  avaient  tant  et  si  souvent  chcrcnés  dansles 
rangs  de  l'armée  catholique  et  royale,  sans  pouvoir 
les  atteindre. 

«  Duhoux  d'Hauterive,  beati-t^ère  de  d'Blbée,  ci- 
devant  chevalier  de  Saint-Louis  et  général  d'une 
bande  de  brigands;  de  BoSssy,  ci-devant  lieutenant 
de  cavalerie,  ami  intime  de  d*Elbée,  et  général 
d'une  bande  de  brigands  ;'René-Henri  Tinguy,  ci- 
devant  gouverneur  de  l'île  de  Noirmoutiers;  Alexan* 
dre  Pinau,  commandant  des  rassemblements  faits 
dans  la  commune  de  Le^ay  ;  René  Morisset,  major 
d'une  bande  de  brigands,  Alexandre  Gaeette  de  la 
Limouzinière ,  oflicier  supérieur;  Louis-Ma rc^ An- 
toine Savin,  capitaine  de  cavalerie;  Pierre  Bareau^ 
capitaine  d'un  rassemblement;  Pierre  Gouin,  com- 
mandant la  cavalerie  ;  Joseph  Betuis,  faisant  fonc*^ 
tion  de  munitionnaire  général  des  vivres;  Jean  Jo- 
vet,  nommé  commandant,  pour  Louis  XVII,  de  Ift 
place  de  Beauvoir;  Pierre  Barond,  chirurgien^inajor 
de  l'armée  catholique;  Louis  Bègue,  ci*devanl  no* 
ble,  chef  d*un  rassemblement  et  des  comités  decor^ 
respondance;  Benjamin  Dubois,  ci-devant  noble, 
nommé  commandant  de  la  place  de  Noirmoutiers 
pour  Louis  XVII;  Bernard  Mussys,  commandant  les 
troupes  des  brigands  C|ui  étaient  dans  l'Ile  quand  les 
soldats  de  la  république  y  Sont  entrés;  François 
Lonyeaux,  chef  aun  rassemblement  fait  prèsBrissac; 
Richard,  çarde-magasin  des  poudres  ;  Barraud  de 
Saint-Hilaire ,  Barraud-Duperrier ,  Lavoyrie,  Pal- 
vados,  tous  les  quatre  attachés  à  Tétat-major.  Ces 
messieurs  étaient,  comme  vous  vene2  de  le  voir,  l'é- 
lite et  l'essence  de  cette  armée  par  les  fonctions  et 
le  grade  au'ils  y  exerçaient,  d'après  la  propre  décla- 
ration qu  ils  nous  en  ont  faite. 

•  Nous  avons  créé  à  Tinstant  une  commission  mi- 
litaire pour  juger  tous  ces  scélérats;  nous  les  avons 
fait  conduire  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  qu'ils 
avaient  abattu,  et  que  tous  les  soldats  venaient  de 
replanter  avec  nous.  L'armée  entière  s'est  mise  sous 
les  armes,  et  tous  ces  nobles  chevaliers,  ces  fiers  ven- 
geurs de  la  couronne  et  de  l'Eglise,  ayante  leur  tête 
d'Elbée,  généralissime,  qui  nous  priaient  à  ^nont 
de  leur  laisser  la  vie,  ont  été  frappés  du  glaive  ex* 
terminatcur,  aux  cris,  mille  fois  répétés  par  nos  sol- 
dats, de  vivent  la  république  et  ses  défenseurs! 

é  Vous  verrez,  par  la  copie  que  nous  vous  en- 
voyons de  l'interrogatoire  de  d'Elbée,  que  l'île  de  ]« 
Montagne  n'était  devenue  le  repaire  detous  ces  chefs 
que  parcequ'ils  y  croyaient  trouver  une  retraite  sûre 
et  tranquille,  et  qu'ils  y  attendaient  des  "Secours  de 
Pitt,  auprès  duquel  ils  avaient  envoyé,  il  y  a  qniiiae 
jours,  le  ci-devant  chevalier  dit  Delarobiie,  ponr 
présenter  au  ministre  anglais  l'état  que  k^btnet  de 
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Saint-James  avait  demande  des  forces,  des  res- 
sources et  des  besoins  de  leurs  armées,  et  pour  sol- 
liciter la  descente  des  émigrés  dans  cette  île,  où  ils 
avaient  eu  soin  de  faire  porter  des  subsistances 
pour  quinze  à  vingt  mille  hommes  pendant  six  mois. 
Elles  serviront  à  alimenter  Tarmée  de  TOuest. 

•  Nous  avons  trouvé  aussi  dans  noire  battue  plus 
de  trois  cents  brigands  cachés,  tant  dans  les  bots  de 
File,  que  sur  le^  bords  de  la  côte.  Ils  ont  subi  le  sort 
des  autres. 

•  La  vengeance  nationale  a  également  pesé  sur  la 
télé  des  traîtres  qui  avaient  livré  l'île  à  Charette. 
Veilliiud,  qui  commandait  la  place,  et  Palvados, 
membre  de  la  commune  de  Noirmouliers  et  agent 
de  d'Elbée  et  de  Duhoux  -d'Hnuterive,  sont  les  si  élc- 
rats  qui  ont  ose  commettre  cette  noire  perlidie.  Nous 
en  avons  acquis  la  preuve  par  leurs  corrcspndances 
avec  les  brigands  ;  ds  nVxistent  plus. 

•  Les  habitants  de  Barbatre,  une  des  communes 
situées  dans  cette  île,  ont  été  les  infâmes  complices 
de  ta  trahison  de  Veillaud  et  de  Palvados;  eux- 
mêmes  ont  pilote  les  troupes  de  Charette,  et  lui 
ont  fait  connaître  les  aborus  les  plus  faciles  et  les 
points  les  moins  défendus;  ils  se  sont  ensuite  mêlés 
parmi  les  brigands  et  ont  cond)attu  contre  nous  au 
moment  où  nous  faisions  notre  débarquement. 
Tant  de  scélératesse  nous  a  paru  mériter  une  grande 
punition  :  nous  avons  prî^  un  arrêté  pour  faire  dé- 
molir les  maisons  de  Barbatre,  à  l'exception  de  celles 
propres  aux  établissements  publics  et  à  la  défense 
des  côtes;  nous  espérons  que  la  Convention  na- 
tionale epprouvera  par  un  décret  celle  mesure  de 
rigueur,  que  les  circonstances  nous  ont  commandée 
si  impérieusement. 

•  En  attendant  que  nous  ayons  pu  vous  trans- 
mettre toutes  les  belles  actions, qu'offrent  à  l'his- 
toire la  défense  et  la  reprise  de  l'île  de  Noirmou tiers 
par  les  soldats  de  la  liberté,  nous  ne  vous  laisserons 
pas  ignorer  plus  longtemps  celle-ci,  qui  nous  a 
paru  mériter  d'être  consignée  dans  les  fastes  de  la 
révolution. 

•  Au  moment  où  Charette  s'approchait  de  Noir- 
moutiers,  un  canonnier,  nommé  Richer,  fusilla,  de 
sa  propre  main,  un  soldat  qui  parlait  de  capitula- 
tion, et  mourut  lui-même  un  instant  après,  égorgé 
par  les  brigands  sur  sa  pièce  de  canon.  Son  fils  est 
transféréà  Tîlede  Bouin  pour  y  éprouver  le  même  sort; 
cependant  Charette  lui  propose  la  vie  s'il  veut  ac- 
cepter une  place  de  capitaine  de  canonniers  parmi 
les  brigamis;  il  rejette  cette  offre  avec  indignation  ; 
on  lui  dit  qu'il  peut  obtenir  sa  grâce  s'jl  crie  vive 
le  roi!  Il  répond:  «  Mon  père  fut  assassiné  par  vous 
«  en  défendant  la  république,  je  ne  ternirai  pas  la 
•  gloire  d'une  si  belle  mort;  j'abhorre  les  tyrans, 
«  j'adore  la  liberté.»  Il  est  fusillé  à  l'instant.  Là  mère 
est  restée  avec  six  enfants  qui  ont  des  droits  à  l'adop- 
tion nationale. 

«Nous  avons  oublié  de  vous  parler,  dans  notre 
dernière,  des  marins  qui  ont  concouru  à  la  reprise 
de  Noirmoii tiers;  pour  seconder  les  efforts  des  sol- 
dats de  terre,  ils  s'exerçaient  depuis  plus  d'un  mois 
sur  leur  bord  au  maniement  des  armes,  et,  au  mo- 
ment de  l'attaque,  les  ofliciers  et  matelots  ont  des- 
cendu avec  nous  et  combattu  courageusement,  mal- 
gré les  boulets  et  les  balles  que  nous  lançaient  les 
ennemis.  Ils  méritent  ajuste  titre  les  éloges  dus  a  la 
bravoure  et  au  courage. 

•  Tels  sont,  citoyens  collègues,  les  avantages 
résultant  de  la  reprise  de  l'île  de  la  Monlagiie:  c'est 
que  Texéemble  guerre  de  la  Vendée  parait  se  termi- 
ner par  cette  expédition  ;  c'est  que  les  moyens  à  em- 
ployer pour  balayer  entièrement  le  pays  dont  nous 
sommes  maîtres  ne  consistent  plus  que  dans  des 
cantonnements  actifs  et  divisés  avec  intelligence. 


Le  général  en  chef  a  déjà  combiné  et  arrêté  tous  ses 
plans  a  cet  égard,  et  dans  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines, ce  qui  reste  de  brigands  épars  et  dispersés 
sera  nécessairement  détruit. 

•Signé  BounBOTTE  et  Turreau.» 
A  la  suite  de  cette  lecture,  Coullion  propose  et 
l'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  adopte,  an  nom  de  la 
ré|)nblique,  les  six  enfants  du  brave  Bicher,  de 
Noirinoutiers,  canonnier,  mort  en  combattant  à  VÙc 
de  la  Montagne  contre  les  rebelles  de  la  Vendée; 
charge  le  comité  de  salut  public  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  a  ses 
six  enfants  et  à  leur  mère;  charge  pareillement  le 
comité  d'instruction  publique  d'insérer  dans  le  re- 
cueil des  annales  de  la  république  les  traits  de 
dévouement  et  de  civisme  qui  ont  honoré  les  der- 
diers  nistantsde  Bicher  et  deson  fils,  assassiné  à  l'île 
de  ÏÏouin  par  les  brigands,  en  répondant  à  Charette, 
qui  lui  proposait  la  vie  s'il  voulait  crier  vive  le  roi: 
•  Mon  père  fut  assassiné  par  vous  en  d(*fenrjant  la 
«république;  je  ne  trrnirai  pas  la  gloire  d'une  si 
«  belle  mort;  j'abhorre  les  tyrans,  j'nnore  la  liberté.» 

—  Sur  le  rapport  de  Dupin,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  et  du  comité  deslinances 
réunis,  considérant  de  quelle  importance  il  est  {Minr 
la  nation  de  ne  pas  laisser  altérer  le  gage  national, 
décrète  : 

«  Art.  I^r.  Les  biens  meubles,  immeubles  et  re- 
venus appartena'  t  aux  ci-devaut  fermiers  géuéraux 
sont  sons  la  main  de  la  nulion. 

•  11.  Tous  débiteurs,  fermiers  ou  autres,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  des  ci -devant  fermiers-géné- 
raux, seront  tenus,  chacun  dans  leurs  districts  res- 
pectifs, de  faire  leurs  déclarations  de  la  inêiiie  ma- 
nière qu'il  a  été  statué  sur  les  émigrés,  et  sous  les 
mêmes  peines  y  portées. 

«  III.  Les  créanciers  des  ci-devant  fermiers-géné- 
raux sont  tenus  de  faire  leurs  déclarations  sous  un 
mois  pour  tout  délai  après  la  piiblicalinti  du  décret, 
tant  ilans  les  départements  que  dans  les  districts  où 
ils  demeurent. 

■  IV.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  dresser  un 
état  du  passif  et  de  l'actif  desdils  ci-devant  fermiers- 
généraux,  elle  fera  administrer  tons  leurs  biens 
comme  ceux  des  émigrés,  en  en  tenant  un  état  sé- 
paré. 

•  V.  Elle  prendra  connaissance  de  tous  les  procès 
intentés  et  de  tous  ceux  jugés  par  les  tribunaux 
contre  les  ci-devant  fermiers -généraux;  elle  en 
fera  un  état  sommaire  pour  être  pn'senté  au  comité 
des  Hnances,qui  en  fera  son  rapporta  la  Convention 
nationale.  • 

Cambon,  au  nom  do  comité  des  Cnanfcs:  Ci- 
toyens, la  Convention  ayant  décrété,  au  moisd'aoi'rt 
dernier,  que  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  faiUs 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  serait 
mis  sous  les  yeux  de  la  nation,  le  comité  des  fi- 
nances s'est  occupé  avec  ardeur  de  ce  travail.  Ce 
grand  compte  s'imprime  en  ce  moment;  nous  l'a- 
vons déjà  vérifié,  etj'annonce  à  laConventiou  qu'elle 
sera  satisfaite  des  résultats. 

La  trésorerie  nationale  a  présenté  ses  comptes, 
elle  les  a  donnés  en  masse;  le^  résultats  ont  été 
donnés,  mais  non  les  détails.  Il  serait  cenendani 
bien  important  que  la  Convention  connût  l'emploi 
particulier  de  cha(|iie  somme  extraite  du  tréso».'  na- 
tional ;  le  comité  s  occupe  d'un  travail  sur  cet  cbjet. 

Jamais  société  n'a  pu  siinplilier  son  systène  de 
finances  au  point  de  n'avoir  qu'un  compte  à  exami- 
ner. Eh  bien!  citoyens,  je  puis  vous  assurer  que 
nous  obtiendrons  cet  heureux  résultat.  La  caisse 
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i$  reztraordînaire  estsupprimc^e  depuis  longtemps; 
•es  functions  doivent  cesser,  ses  comptes  doivent 
être  apuH's.  S*ils  avaient  éXé  rendus  d*uprès  les  an- 
ciennes formes,  ils  auraient  fait  plusieurs  in-folios 
que  re5pace  d*un  nn  n*;iurait  pas  sufli  pour  parcou- 
rir. D'après  le  mode  imagine  par  votre  comité  des  11- 
nances,  ils  seront  examinés  dans  quinze  jours. 

Voici  le  projet  de  décret  que  ]e  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
np|)ort  de  son  comité  des  linnnces,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Deux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale arrêteront  dans  le  jour  les  registres  du  ci- 
toyen LecouUeux,  ancien  trésorier  fk*  la  caisse  de 
Textraord inaire;  ils  constateront  les  fonds  et  effets 
restant  en  caisse,  et  ils  les  feront  verser  de  suite 
entre  les  mains  du  caissier-général  de  la  trésorerie, 
qui  eu  fourinra  rt'cépisse. 

>  11.  Le  citoyen  Leeoulteux  cessera  tout  recouvre- 
ment pour  le  compte  de  la  république.  La  trésorerie 
nationale  poursuivra  la  rentrée  de  tous  les  reliquats 
oolérieurs  au  l«r  janvier  1793  dont  le  citoyen  Le- 
eoulteux était  chargé. 

>  III.  Le  Citoyen  Leeoulteux  dressera  de  suite  son 
compte  en  partie  double  au  bureau  central  de  la 
comptabilité  de  la  trésorerie  nationale,  sous  la  di- 
reetion  du  chef  de  ce  bureau,  auquel  il  fournira  les 
pièces  comptables  à  Tappui ,  après  les  avoir  données, 
il  lui  en  sera  fourni  un  récépissé  au  bas  du  borde- 
reau desdiles  pièces. 

«  IV.  La  trésorerie  nationale  fournira  les  agents 
nécessaires  au  citoyen  Leeoulteux  pour  dresser  son 
compte  dans  la  forme  ci-dessus  meulionnée.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Robespierre,  roppoiteiir  du  comité  de  salut  public,  tàîi 
un  rapport  sur  la  situation  derarmée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Robespierre  fait  décréter  que 
les  honneurs  du  Piinlbéon  seront  décernés  à  Fubre  (de  TUé- 
ranli) ,  r*  présentant  du  peuple,  moil  pour  le  salut  de  là 
république.  (i\ouê  le  dounerom  demain,)  * 

La  ^e«lllce  est  levée  à  quatre  heures. 


COMUUNE    DE   PARIS. 
Conseil-généraL  —  Dti  21  ntvo^e. 

Les  coromissaîres  nommés  pour  consulter  le  comité  de 
salut  public  sur  le  reniplacemeni  de  Simon,  gardien  du 
jeune  Capfl,  H  sur  la  détention  de  Ti>on,  valet-deTliam- 
bre  de  Tpu  Harie-Auloinette,  rendent  compte  de  leurs 
démarches. 

Us  ontété  renvoyés  au  comité  de  sûrelé  générale»  qui  a 
déclaré  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  nommer  le  succes- 
8<'ur  de  Simon  ;  le  conseil  fera  son  choix,  ei  Je  comité  con- 
firmera la  nomination.  Quant  au  citoyen  Tison,  le  même 
comité  a  pensé  qu*il  ne  devait  pas  Ctiemis  en  liberté;  qu'il 
fallait,  au  contmiie,  lui  ôter  toute  consmunication,  et  ré- 
duire son  traitement  de  500  livres  par  mois  au  simple  né- 
cessaire. 

Avril  fait  un  rapport  sur  Tuihumation  des  citoyens.  En 
voici  quelques  dispositions  : 

Ils  auront  le  visage  découvert  ;  ils  resteront  douze  heu- 
res expofé^  dans  hur  domicile;  ils  seiont  ensuite  placés 
sur  un  brancard  décoré  d*nne  draperie  qui  curaclérisera 
les  trois  âges  politiques  de  la  vie.  Cette  draperie,  ornée 
d*ane  bordure  aux  4roi}>  couleurs,  sera  d'un  fond  uni: 
Blakc,  pour  la  jeunesse,  avec  c^  tte  inscription  :  //  crois- 
êoii  pour  lapatrie  ;  nocce,  pour  Tdge  viiil,  avec  ces  mots  : 
Il  Hrait  pour  la  patine;  et  ilbu,  pour  la  vieillesse,  on  y 
lira  :  J'ai  téeu  ptmr  la  patrie.  Ce  brancard  sera  porté  sur 
Tépanle  par  quatre  citoyens  vêtus  d*un  pantahm  et  d*un 
gilet,  avec  une  ceinture  aux  trois  couleurs;  ilsauronl  par- 
dessus une  I  unique  tombante  j*usq*yaux  genoux,  et  ils  se- 
ront couverts  d'un  bonnet. 

Les  enfants  seront  portés  par  d*autres  enfants  de  huit  à 
douze  ans.  Les  corps,  après  atoir  été  exposés  pendant 
douze  beiuet,  seront  portés  au  champ  du  repos  et  accom- 


pagnés par  ceux  à  qui  cette  fonction  «ora  été  délégnél^ 
On  choisira  Thiure  de  minuit. 

Le  conseil,  adoptant  quelques-unes  des  bases  decerap* 
port,  arrête  : 

i*  Qn^il  sera  fait  une  pétition  51a  Convention  ponr 
lui  demander  quatre  champs  de  repoe  bon  des  murs  do 
Paris; 

3*  Qu^il  y  aura  des  déposiloires  ; 

8*  Que  priniidi  prochain  une  diacussion  sera  oa?erte 
sur  tous  les^  objets  de  détails  à  ce  sujet  ; 

U^  Qu'une  commission  et  Tageni  national  s'adjoindront 
à  l'administration  des  travaux  publics  pour  douner  une 
nouvelle  forme  au  rapport  des  sépultures. 

Èlat  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 
à  5,030. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  19  nivôse.  — Etienne  Bataille,  natif  de  Châ- 
tillon  ci-devant  le  Roi,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ci- 
devant  ça  rde-chasse  de  la  maison  de  Boynes,  do- 
micilié a  Laaz; 

Jeanne  -  Charles  •  Antoinette  Godefroy ,  femme 
Lecoq,  native  de  Pans,  marchande  mercière,  y 
demeurant,  et  depuis  peu  domiciliée  à  Laaz,  figée 
de  quarante-huit  ans,  tous  deux  acctises  d^avoir  te- 
nu des  propos  tendant  à  provoquer  Tavilisseinent 
de  la  représentation  nationale  et  le  réiablissementde 
la  royauté,  et  la  femme  Lecoq  le  discrédit  de^  assi- 
gnats, ont  été  acquittés  et  renfermés  comme  suspects 
jusqu'à  la  paix. 

Marie-Aiinée  Leroy,  femme  de  F.-J.  Feucher,  âgée 
de  cinquante  ans,  receveuse  des  abonnements  du 
journal  contre-révolutionnaire,  appel<*e  Gazelle  de 
Paris,  dont  Durosoy  était  rédacteur,  demeurant  rue 
Neuve-<les-Petits-Champs; 

Joseph  Girouard,  imprimeur  de  cette  gazette,  et 
qui  a  fait  graver  les  signes  contre-révolutionnaires; 
convaincus  d*uiie  conspiration  tendant  à  troubler 
la  tranquillité  et  la  sfirett*  de  la  république  fran- 
çaise, et  a  rétablir  la  royauté  en  France  en  opérant 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale;  et.  pour 
V  parvenir,  a  lacililer  par  tous  les  moyens  possi- 
bles rentrée  des  troupes  des  tyrans  coalisés  sur  le 
territoire  de  la  république,  ont'eté  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

CalherineSimonin.  femme  du  nommé  Courvoisier, 
peintre,  elle  cordonnière,  âgée  de  trente  ans,  native 
de  Seniur,  département  de  la  Côte-d'Or,  demeurant 
rue  Neuve-des-Petits-Champs; 

Hélène  Janson,  femme  du  nommé  Dulac,  peintre, 
âgée  de  trente  ans,  native  de  Maubeuge,  se  disant 
ouvrière  en  modes,  ci -devant  femine-de-chambre  de 
la  femme  Ogorman,  émigrée,  demeurant  rue  de 
Busîfy,  impliquée  dans  cette  aflaire,  ont  été  acquittées 
et  mises  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter  au 
comité  révolutionnaire  de  leur  section  deux  fois  par 
décnde. 

Edmond  Saint-Léger,  âgé  de  auarante-et-un  ans^ 
né  en  Irlande,  médecin ,  et  commissa  ire  ci  vil ,  en  1 791 , 
du  pouvoir  exécutif  pour  Saint-Domingue,  aussi 
impliqué  dans  cette  aflaire,  a  été  acquitte  d  accusa- 
tion, et  mis  à  l'instant  en  liberté. 

Du  2t.  —  Etienne  Manoël,  natif  de  la  Salle,  dé- 
partement du  Gard,  ci-devant  commandant  narticu- 
lier  de  Tile  de  Sainte-Lucie,  avec  le  grade  de  colo- 
nel, âgé  de  cinquante-trois  ans,  demeurant  rue  du 
Fa  II  bourg-Saint- Honoré,  à  Paris  «  convaincu  d'être 
auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a  existe 
dans  les  colonies,  tendant  a  troubler  TEtat  par 
!  une  guerre  civile  en  quittant  son  poste  de  Sainte- 
Lucie  pour  aller  A  la  Martinique,  en  s'attachant 
I  à  la  personne  et  aux  armées  des  conire-révolutiou- 


Digitized  by 


Google 


106 


Mires,  et  particfpatit  t  tontes  les  Bwnœurres  pra- 
tiquées par  Damas,  Béhagne,  et  autres  chefe  ou 
agents  de  la  persécution  exercée  contre  les  patriotes 
et  la  liberté,  eq  arborant  à  sou  retour  de  Sainte- 
Lucie  les  sigpes  du  triomphe  criminel  des  contre- 
révolutionnaires ,  a  été  condamné  à  la  peiuQ  de 
mort. 

Jean-Baptiste  Bart,  natif  de  CharleTille,  âgé  de 
cinquante-six  ans,  logeur  et  chef  de  pension  rue 
de  la  Sourdière,  à  Paris,^ccusé  d'être  l'un  descom- 

g lices  des  complots  et  conjurations  contre  la  li- 
erté,  la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple,  ten- 
dant à  troubler  TEtat  par  une  guerre  civile,  no- 
tamment en  provoquant  la  force  armée  à  voter  des 
hommages  à  Bouille,  à  raison  des  massacres  de 
Nancy,  en  colportant  et  proposant  à  la  signature  de 
la  force  armée  une  adresse  en  faveur  de  Lafavelte, 
quinze  jours  avant  sa  dernière  apparition  à  la  barre 
de  l'Assemblée  législative,  contre  les  patriotes  et  le 
droit  de  s'assembler  paisiblement  en  société  popu- 
laire ,  en  s'unissant  aux  contre -révolutionnaires 
qui  infestaient  l'assemblée  de  la  section  dé  la  Mon- 
tagne, en  cherchant  à  favoriser  des  étrangers  dans 
l'obtention  des  certificats  de  résidence  et  de  ci- 
visme, par  des  surprises  envers  des  citoyens  de 
bonne  &!,  a  été  acquitté.  11  restera  détenu  comme 
suspect  jusqu'à  la  paix. 

Du  St.  —  Adrien  Lamourette,  natif  de  Frévent, 
département  du  Pas-de-Calais,  âeé  de  cinquante- 
deux  ans,  évéaue  eonstitutiônnel  de  Lyon,  et  ci- de- 
vant membre  ae  l'Assemblée  législative  ;  convaincu 
d'être  complice  d*une  conspiration  qui  a  existé 
contre  la  souveraineté  du  peuple  français,  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  et  d'un  complot 
qui  a  existé  à  Villê-Afifranchie,  tendant  à  dissoudre 
la  représentation  nationale,  à  rétablir  la  royauté  en 
France,  par  l'effet  duquel  les  représentants  du  peu- 
ple ont  été  insultés  et  menacés ,  un  grand  nombre 
de  patriotes,  du  nombre  desquels  était  le  républi- 
eain  Chai  lier,  ont  été  assassinés  le  29  mai  dernier 
et  jours  suivants,  et  les  habitants  de  cette  commune 
se  sont  révoltés  contre  l'autorité  légitime  et  ont 
pris  les  armes  contre  les  troupes  de  la  république,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Aussitôt  après  le  prononcé  de  son  jugement,  cet 
évéque  a  fait  le  signe  de  la  croix. 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA-COMIQDB  NATIONAL, 

La  pièce  en  vanderille  Intitulée  tlntèrîeur  d'un  Minage 
républicain  »  donnée  dernièrement  sur  le  théâtre  de  POpë- 
ra-Comique  national ,  annonçait  plutôt  dea  tableaux  qu^une 
intrigue.  On  y  trouve  en  effet  des  tableaux  charmants ,  d'un 
intérêt  doua  et  pleins  4e  sensibilité,  ceux  d'un  père  e^  d'une 
mère  parfaitement  unia»  et  qui  n*ont  nas  de  meilleur  moyen 
de  se  témoigner  leur  tendresse  que  d(e  concourir  ensemble, 
chacun  suiTMut  ses  moyeoa ,  à  Péducairon  de  leurs  enfants. 
Cependant  fauteur  a  eu  Tart  de  lier  ces  scènes  par  une  es- 

J»èce  d'inlrigue  assex  comique.  La  gouTcmante  des  deux  en- 
ants,  à  qui  leur  éducation  était  confiée  avant  que  leurs  pa- 
rents a*en  chargeassent  eux-mêmes,  femme  imbue  de  tous 
les  préjugés  possibles,  et  particulièrement  de  ceux  de  dévo- 
tion, arrive  de  son  pays ,  Notr#-Damc-de-Lie»e ,  où  elle  a 
fasse  plusieurs  mois.  Elle  y  était  allée  en  pèlerinage,  dans 
inlenlion  d*y  faire  vœu  de  ne  pas  contracter  de  nouveaux 
liens.  Un  pareil  voyage  n*étalt  pas  fait  pour  lui  former  le 
cœur  et  Tesprit  ;  on  conçoit  qu'elle  n'est  pas  revenue  plus 
aage  quVIie  n*était  partie.  Elle  est  très  étonnée  de  tout  ce 
quVUe  voit  k  son  retour,  et  surtout  du  ton  qu*ont  pris  les 
Jeunes  élèves  qui  n*ont  plus  ponr  la  F/»  de$  Saints  ce  pro- 
Ibnd  respect  qu'elle  leur  avait  inspiré,  II  ^  a  là  de  quoi  ré- 
volter 9ine  personne  qui  vient  de  voir  un  miracle  en  personne 
à  Notre-Dame-de-Liesse ,  comme  elle  Passure.  Cependant, 
r  elle  est  bonne  femme,  ton  ancien  mettre  désirait  la 


gar4er  avec  evx,  et  loi  foire  épouser  Germance ,  malgré  sea 
nouveau  vœu.  La  personne  de  ce  Germance  lui  plaît  asseï 
pour  rengager  à  le  rompre  et  à  domer  sa  parole  ;  mais  bien* 
iài  elle  so  reproche  cet  aveu  comme  le  plus  horrible  sacr** 
lége  »  en  apprenant  que^  ce  Germance  est  le  nouveau  curé 
du  pays.  Un  prêtre  se  marier  I  sa  dévotion  ne  lient  pas  con- 
tre une  aussi  horrible  idée  ;  mais  les  scrupules  ne  tiennent 
pas  non  plus  contre  les  excellentes  raisons  que  lui  oppose 
Germance ,  et  surtout  contre  les  aimables  qualités  qu'elle 
découvre  en  lui.  C'est  une  adresse  de  Tautenr  d'avoir  appelé 
Tamoiir  à  Taide  de  la  raison  pour  détruire  les  préjugés  de 
l'ignorance.  La  raison  devrait  sans  doute  suffire ,  mais  elle 
n'est  pas  à  la  portée  do  tous  les  esprits,  comme  l'amour  l'est 
de  tous  les  cœun<  L'amour  donc  finit  par  faire  de  la  dévote 
Rose  une  bonne  républicaine. 

Cette  pièce  est  d'un  excellent  ton  et  offire  beaucoup  de 
couplets  remplis  d'esprit.  On  désirerait  plus  de  développe- 
ment  dans  quelques  scènes  et  un  meilleur  choix  d'airs.  Le 
jeune  compositeur  qui  a  arrangé  cette  musique  a  beaucoup 
de  talent  ;  il  en  a  mis  dans  cet  ouvrage,  et  c'est  un  reproche 
à  lui  faire.  La  moindre  ambition  dans  les  accompagnements 
est  un  défaut  insupportable  dans  les  vaudevilles,  ou  ils  doi<» 
vent  être  entièrement  subordonnés  aux  paroles.  On  a  de- 
mandé l'auteur,  qui  a  paru  ;  c'est  le  citoyen  Chastenet,  ci- 
devant  Puységur.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux  sentiments 
civiques  qu'il  y  a  exprimés,  d'autant  plus  qu'ils  ont  cette 
effusion  qui  ne  peut  partir  que  du  coeur,  et  qiui  en  garantit 
la  sincérité. 


SPECTACLES. 

Ovtnà  NATiOHAL.  —  Auj.,  le  Siège  de  ThionviUe;  le 
ballet  de  Télémaque^  et  Toute  la  Grèce,  ou  Ce  que  peui 
la  Liberté, 

TniATBB  DB  L'OpiRA-GoVlQUB  HATIOM AL,  ruC  FaVBrt.  — 

La  Fête  civique  de  village,  suivie  de  Lodoiska,  ou  le9  Tar^ 
tares, 

TniATBi  Di  LA  RipuBLiQUE ,  me  de  la  Loi.  —  VEx* 
pulsion  des  Tarquins^  ou  la  Royauté  abolie,  trag.,  suivie 
du  ifodéré. 

Théatbb  de  la  bitb  Fbtdbav.  —  La  i**  représenlaiioo 
de  Paul  et  Virginie^  opéra  en  S  actes. 

Thâatbb  natiomal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Selico,  ou  Ui  tiégves,  opéra  omé  de  tout  son  spectacle,  et 
la  Fête  civique, 

Théatbb  db  la  Montagmb,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — * 
Le^ourd,  ou  VJuberge pleine,  com.  end  actes,  et  le  Fau» 
talisman, 

TfléATBB  DBS  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —La 
Papesse  Jeanne ,  et  Ju  retour, 

ThAatbb  LYBiQUB  DBS  AMIS  DB  LA  Patbib,  cl-devaDt  de  la 
rue  de  Louvois.  -^  La  Tête  sans  cervelle,  suivie  des  D$um 
Frères, 

TniATBEDu  Vaudeville.  —  Cassandre  oculiste  f  AuRe* 
tour,  et  le  Faucon, 

Th^atke  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Quiproquos; . 
Ricco,  et  les  Vous  et  les  Toi, 

Tbéatrb  du  Ltcéb  des  Abts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capusins  aux  frontières,  pantom.  à  spect.,  préc»  des 
Amours  de  Plailly, 

Tbéatrb  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
^  La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  fiT^ 
du  Retour  de  la  noce,  et  des  Parents  réunis. 

Amphithéateb  d'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexer* 
cices  d'équitation  et  d^émulatlon,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  etentr'actes  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d*é<)ultatioQ  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  Tun  etPautre  sexe. 
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GAZETTE  NATIONALE  <»>  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  115.        Quintidi,  25  Nivôse,  l'an  2e,  (Samedi  U  JAifviBn  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
POLOGNE, 

Farsoviê,  te  48  décembre.  —  Depuis  le  45  de  ce  mois, 
feur  dMnstallation  pour  loules  les  magistratures,  rien  îci, 
dans  les  rapports  delà  chose  publique,  qui  ne  se  soit  passé 
en  pur  cér^oonia). 

Les  différentes  personnes  destinées  à  occuper  ces  ma*- 
gistralures  ont  donc  prêté  le  serment  accoutumé;  ensuite 
le  président  de  oliacun  des  corps,  menant  ntec  lui  un  cer- 
tain nombre  de  membres,  s'en  est  allé  se  montrer  au  cbâ- 
t£au  et  parler  au  roi,  et  puis  le  grand-général  de  la  cou- 
ronne Ozazowski  s'est  aussi  rendu  devant  le  roi  et  au  palais 
dit  de  la  République,  où  il  a  prêté  son  serment  entre  les 
mains  de  M.  Nieiynski,  chef  de  la  commission  miliUii- 
re,etc.,  etc. 

La  description  d'un  cérémonial  si  ftislldieux  et  si  op- 
posé à  une  véritable  dignité  nationîile  ne  doit  être  envoyée 
et  publiéeen  France  que  dans  la  vued'y  présenter  au  peu- 
ple souverain  le  contraste  des  misères  d'un  gouvernement 
despotique  avec  la  vraie  grandeur  des  lois  dont  Tégalilé 
est  la  base,  et  augmenter  encore  par  ce  tableau  le  noble 
enthousiasme  du  Français  pour  une  révolution  qui  feil  Té- 
tonnement  et  s'assure  de  plus  en  plus  Tadmirallon  des  peu* 
pies  de  l'Europe. 

Quant  à  nous,  peuple  polonais,  jadis  si  fier  en  senlimenU 
de  liberté,  les  désastres  des  temps  ont  changé  nos  recher- 
cbes  politiques  en  rubriques  de  procureur.  Ainsi  la  com- 
mission établie  pour  mettre  ordre  aux  affaires  des  banque- 
routes vient  d'avertir  le  public  «  que  tous  les  bieos-im- 
meubles  des  banqueroutiers  seront  vendus  à  l'encan,  le 
45  juin  de  cette  année;  que,  pour  faciliter  la  vente,  on  fera 
un  inventaire  exact  de  ce  qu'ils  contiennent,  letout  estimé 
au  prix  le  plus  raisonnable,  et  que  l'on  purtagera  les  ter- 
res et  les  malsons  en  ville  de  la  manière  la  plus  oonvenable 
pour  les  amateurs,  t 

A  TarchonPin,  qui  est  une  terre  ducastellan  Mostowski, 
à  une  demi-lieue  de  Varsovie,  s'est  présentée  une  division 
de  cosaques  russes,  pour  examiner  les  papiers  de  ce  casteilan. 
et  voir  s'il  n'était  point  en  relation  avec  les  jacobins  de 
France.  Celte  inquisition  russicnne  a  peut-être  été  dirigée 
par  quelques  Français  qui  ne  sont  plus  dignes  de  ce  nom, 
depuis  que  ces  misérables,  en  prêtante  Varsovie  le  serment 
injàme  qui  leur  a  été  proposé,  ont  juré  expressément  (chose 
très  remarquable  si  on  la  lie  aux  rébellions  qui  ont  éclaté 
an  sein  même  de  la  république  française)  d'être  fidèles  à 
Louis  XVII,  roi  de  France  i  ignominie  qui  ne  fait  qu'ac* 
croître  la  honte  et  l'opprobre  dont  a'est  déjà  couvert  notre 
SUoifias-Auguite. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  iPunê  lettre  de  Tubingue,  duché  de  TVirtem^ 
berg,  U  29  décembre.  -^  Le»  dernières  nouvelles  qui  nous 
sont  arrivées  nous  instruisent  des  progrès  rapides  que  les 
Français  font  dans  la  ci-devant  Alsace.  S'il  est  vrai  qu'ils 
aient  repoussé  les  ennemis  jusqu'à  Laulerbourg  et  qu'ils 
poursuivent  la  route  glorieuse  de  la  victoire ,  alors  nous 
éprouverons  vraisemblablement  aussi  les  malheurs  terri- 
blés  de  la  guerre.  Les  Français  auraient-ils  de  bonnes  rai- 
sons à  traiter  notre  pays  en  pays  ennemi  ?  Les  scènes  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Deux-Ponts  et  de  Sarrebruck 
BOUS  inspirent  des  craintes.  Des  partisans  de  vos  prindpes 
et  de  votre  constitution  ne  manquent  pas  chei  nous,  et,  si 
lea  Français  se  montrent  amis  envers  le  citoyen  paisible  et 
opprimé,  ils  trouveront  peu  de  résistance.  La  paix  nous 
lemble  être  très  éloignée ,  et  les  grandes  puissanoei  n'en 
touloir  pas  sentir  la  nécessité. 

Tranquillisez-vous,  braves  citoyens  de  Wirtemberg  :  les 
mnçais  victorieux ,  quand  même  ils  ne  peuvent  pas  toul- 
•-fail  conjurer  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre,  ne 
souillent  jamais  leurs  victoires.  Ils  ne  vous  traiteront  ja- 
mais  en  ennemis.  Au  cas  que  l'intérêt  public  exige  l'entrée 
dans  votre  pays,  ils  se  souviendront  toujours  de  la  résis 
«•  Série.  —  Tome  VU 


tanee  fière  et  noble  de  vos  ancêtres,  ennemis  jurés  de  la 
maison  d'Autriche,  de  cette  maison  dont  l'ambitiou  odieuse 
attira  sur  votre  patrie  les  désastres  de  la  guerre  de  trente 
ans.  Souvene^vous,  Wirtembergeols,  de  cet  féroces  satel* 
lites  d  Aulriche,  qui.iDUi  le  prétexte  de  défendre  les  droite 
de  l'Eglise ,  ont  plongé  1  AlleuAgne  entière  dans  des  flou 
de  sang.  Et  votre  pays  I  ouvres  les  fastes  de  l'histoire,  ils  en 
ont  réduit  les  habitanU  presqu'enun  monceau  de  oadaviet 
et  à  un  peUl  nombre  d'hommes  qui,  sur  leur  terre  dévat. 
tée,  incendiée,  ensanglantée  «  pleuraient  la  perle  de  leurs 
propriétés,  de  leurs  parenU  et  de  leurs  amis.  Citoyens  de 
Wirtemberg ,  qui  de  nous  deux ,  l'Autriche  ou  la  France, 
sera  plus  à  craindre  pour  vous,  ou  de  la  France  qui  estsé. 
parée  de  vos  foyers  par  le  Rhin,  et  qui,  dans  elle-même, 
trouve  des  ressourcea  immenses,  ou  de  l'Autriche,  qui, 
comme  tout-  les  pays  tyrannisés,  étouffe  ses  propres  pro. 
ductions,  et  ne  se  soutient  que  par  l'étendue  de  son  terri- 
loire  et  par  le  nombre  des  esclaves  auxquels  elle  peut  ar- 
racher la  plus  grande  portion  de  leur  bien  ;  ou  de  l'Autri- 
che qui  déjà  vous  traite  comme  sa  propriété,  qui  parie  avec 
vos  princes  comme  avec  ses  sujeU;  qui,  dans  ses  titres  fas- 
tueux, porte  encore  celui  de  Wirtemberg:  qui  prétend 
avoir  le  droit  de  succession  dans  votre  patrie,  et  qui  ne 
peut  pas  se  consoler  que  Ferdinand  de  Hongrie  aitrendu  le 
vol  de  son  frère  ;  ou  de  l'Autriche  dont  les  possesaiens  loq. 
chent  en  plusieurs  poinU  vos  frontières,  à  laquelle  vous 
devenes  si  nécessaires  dans  ses  guerres  avec  la  France,  et 
dont  l'envie  de  tous  envahir  doit  s'agrandir  chaôue 
jour  ?  . 

Dès-lors  tous  Vos  privilèges  et  votre  constituUon  ,  plus 
libre  que  celle  d'une  grande  partie  des  autres  principautés 
de  l'Allemagne,  seront  anéantis.  Regardes  la  Pologne; 
voyez-y  quelques  brigands  couronnés  marchander  les  homl 
mes  et  le  peuple,  comme  on  marchande  de  vils  bestiaux. 
Pouvex-vous  espérer  d'être  traités  mieux  par  un  de  ces  cé- 
lèbres voleurs,  si  enfin  la  France  ne  mettait  pas  des  limites 
à  ces  brigandages  abominables  et  inouis;  la  France,  qui 
a  défendu  vous  et  les  petiu  Etata  de  l'Allemagne  contra 
cette  maison  d'Autriche  et  ses  partisans  soudoyés  P 

N'est-ce  pas  le  sang  des  Français  qui  coula  pour  votre 
constitution?  n'est-ce  pas  l'argent  des  Français  qui  a  été 
dissipé  pour  elle?  Vous  dire«  peut-être  que  c'est  par  poli* 
tique  que  les  ministres  de  nos  anciens  despotes  se  sont  ré- 
solus à  faire  de  tels  sacrifices;  soit;  mais  notre  sang  était-il 
moins  versé?  nos  trésors  étaient-ils  moins  épuisés  ?  C'est  le 
peuple  qui  pava  les  frais,  et  c'est  au  peuple  français  que 
vous  en  devez  la  reconnaissance. 

Mais  l'Autriche  vous  offrira  peut-être  le  maintien  détona 
vos  droits  civils  et  ecclésiastiques?  Votre  religion  est  un  trop 
faible  appui  du  despotisme  pour  que  le  tyran  autrichien 
ne  cherche  pas  à  la  renverser,  comme  déjà  le  projet  exista 
sous  le  doc  Alexandre,  senriteur  humble  de  la  cour  de 
Viennew 

Vos  droits  civils I  Eh  I  vos  propres  princes,  aussi  petita 
qu'ils  sont,  n'ont-ils  pas  déjà  donné  des  exemples  funestes 
de  ce  que  rien  n'est  sacré  pour  les  tyrans?  Charles  Eugène 
n'a-t-il  pas  foulé  aux  pieds  vos  lois,  et  outragé  l'ombre  de 
vos  Ëberhard  et  Chrisleph?  Bfoser,  le  courageux  Moser, 
membre  de  vos  Etats,  nVMl  pas  eipié  son  patriotisme 
dans  les  fers?.. • 

Si  tel  a  été  votre  rapport  vis-è^vis  d'un  prinoe  faible  et 
petit,  quel  sera-t-il  vis-à^vis  d'un  despote  autrichien  ?  Les 
Etats  de  votre  pays,  qui  déjà  offrent  l'aspect  d'un  corps  ca- 
duque, croyez-vous  peut-être  que  le  joug  aulrichieo  les 
ferait  revivre  ?  Plus  humbles  encore ,  plus  abandonnés  au 
népotisme,  leur  maladie  favorite,  ils  ne  seront  pas  peut-être 
morts,  mais  d'une  activité  funeste  pour  vous  et  vos 
droits. 

Wirlembergeoîs,  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  exposer 
de  quelle  manière  et  vous  et  votre  prince  devez  vous  con- 
duire dans  l'étatactuel  des  choses.  Alliés  de  l'Autriche,  nos 
soldats  victorieux  vengeront  leur  patrie,  respecteront  votre 
faiblesse,  et  vous  mettront  hors  d'état  de  nous  noire.  Ap- 
provisionnairesde  l'Autriche,  nous  vous  observons  que  nos 
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assignats  Talent  mieux  que  Jes  promesses  ou  de  )*argent 
quM  faut  rendre  avec  usure,  el  que  nous  vendre  amicale- 
meht  vaut  mieux  que  de  nous  fiirccr  à  fiiire  chen  ker  par 
nos  gartlvs  nationaux  la  m.ircbniidisf,  trop  pretieusepuur 
BOO'»  dji'qu^elle  neuf  être  di>slinée  à  nos  ennemis. 

Wirteniliergeols  habitants  d*un  pays  fécond  en  lumières 
de  la  raisftn,  cNsl  de  vos  propres  reilexions que  doit  jiiillir 
enfin  un  résultat  solide  et  capable  de  tous  )<au\er  du  pi-éci* 
pice  au  boid  duquel  le  sort  et  le^  circonKtantt>s  vous  ont 
conduits  QueJe  que  soit  votre  résolution,  de  garder  une 
neuiralité  que  vous  n^aun^  paï*  la  Force  de  snuienir  long- 
temps, de  devenir  ou  nolie  ennemi  et  de  prendre  garnison 
autrichienne,  ou  noire  allie  el  de  mettre  sous  les  armes  vos 
ciloveii!«,  %ossan)^ulotie5,  vos  vign<*roiis,  qui  peut-être  ne 
seront  pas  moins  redoutables  au  tyran  autrichien  que  les 
DÔln-s  le  M)nt  et  le  seront  à  tous  les  ennemis  de  la  liliei  lé; 
quelle  que  soit  la  conduite  de  votre  prince,  qui,  loin  de 
*  craindre  les  Français  devrai!  prévenir  Tarrf  té  im|)érial  qui 
peul-éire  lui  donnera  un  jour  pour  résSdeiic«'  un  hùlel  à 
Vienne ,  souvenei-vous  siulement  que  les  mêmes  moyens 
qui  ont  servi  el  qui  servent  à  punir  nos  ennemis  serviront 
aussi  à  proléger  nos  amis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DB  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SEANT   AUX   JACOBINS   DB   PABIS. 

Ptétidenee  de  Jay-Sainie'Croixt 

SÉANCB  DU  21   NIVOSE. 

Une  députation  des  communes  d'Orange,  Arles, 
Tarascon,  Beaiicaire,  Avignon,  etc.,  vient  deman- 
der à  ia  Société  des  défenseurs  ollicieiix  pour  oble- 
DÎrde  la  Convention  qu'on  continue  dliistruire  Taf- 
faire  de  Beaucaire.  Elle  donne  des  renseignements  en 
faveur  du  citoyen  Mourrau,  relativement  à  Tassassi- 
nat  commis  dans  cette  commune. 

Un  citoyen  :  Agricole  Muureaii  est  victime  des  vexa- 
tions de  Houltier  etde  Bovère  (1).  Nous  avons  appris 
de  vous  un  grand  principe:  cVstqiiequaiidun  sans-cu- 
lottes est  opprimé  ,  tous  les  saits-ciilotles  souffrent. 
)l  serait  bien  malheureux  que  des  chiens  de  chasse 
de  Fogi-e  royal  (  car  ceux  dont  nous  nous  plaignons 
rontete)prussent  mordre  encore  les  patriotes.  Nous 
sommes  ici  des  sans-culottes  qui  portons  encore  des 
marques  de  notre  dévouement  à  la  chose  publique. 
C'est  pourtant  nous  nue  les  marquis  ont  mallrait<^. 
C'est  par  Tordre  de  Bovèie  que  le  patriote  Moureau 
gémiten  ce  momentdansh^s  IVrs.Si  Agricole  Mou  reau 
est  coupable,  il  Test  doublement;  car  il  a  abusé  de 
notre  coniiance.  Nous  demandons  eu  ce  cas  qu'il  soit 
puni,  ou  aue,  dans  le  cas  contraire,  ses  oppresseurs 
soient  sévèrement  poursuivis. 

La  demande  est  acrordée. 

—  Une  lettre  de  Toulon,  adressée  à  nn  citoyen 
80US  le  couvert  de  Moïse  Bayle,  annonce  qu'il  est 
entré  dans  le  port  de  la  Montagne  cinq  vaisseaux  an- 
glais tronipés  par  les  signaux. 

—  Une  autre  lettre  annonçait  qu'une  Société  po- 
pulaire avait  volé  l'équinement  u'iin  vaisseau  ap- 
pelé le  Jacobin.  La  Société  venait  d'arrêter  qu'elle 
imiterait  cet  exemple. 

Dufourny:  J^observe  que  si,  parTefleldes  intri- 
gues, ce  vaisseau  venait  a  être  commandé  par  des 

(')  ^jricole  Ifourcan  ,  Tua  dci  plus  chaleureui  patriotes 
du  Comiat,  a  été  longtemps  perscciiië  k  cause  de  ytt  prin- 
cipes républicains.  Sous  la  restauration  il  fui  atiaclie  k  la  r«S- 
dacliondu  CoitstUutionnel^  et  à  la  révolution  de  1830,  nomme 
juge-«le-paix  dans  un  des  «rroudissemenu  de  Paris.        L.  G. 


traîtres  ou  à  éprouver  ouelqnes  accidents,  on  enfin 
à  être  pris,  ce  serait  un  onjet  éternel  de  dérision  |>our 
les  eniieniis  de  la  gloire  du  peuple.  Il  n'est  uas  né- 
ces>aire  de  donner  a  aucun  vaisseau  le  nom  ue  Jaco- 
bin. Tous  ceux  ciiii  seront  victorieux  seront  jaco- 
bins. (On  applatiJit.) 

—  Un  citoyen  lit  à  la  Société  quelques  extraits  du 
journal  de  Marat,  n'Iatifs  a  Westermaim,  qui  tous 
inculpent  ce  général.  Le  lecteur  annonce  que  ceci 
doit  jeter  le  plus  graud  jour  sur  la  discussion  relative 
à  Westermanu. 

Ou  obs<Tve  que  ce  n'est  pas  la  l'ordre  du  jour,  el 
que  la  Société  doit  eniiu  prendre  ww  parti  sur  Camille 
Di'smouliiis. 

On  pntpose  de  lire  le  numéro  5  de  son  journal. 

La  nroposition  n'est  point  adoptée. 

La  société  arrête  que  Camille  Desmoulins  est  raye 
de  la  liste  de  ses  membres. 

Ou  propose  de  prononcer  par  le  même  arrêté  la 
radiation  de  Bourdon  (de  l'Oise). 

Vufourny:  J'observe  que,  si  la  question  est  mûre 
relativement  à  Camille  Desmoulins,  qu'on  peut  juger 
sur  ses  écrits,  elle  ne  l'est  peut-être  pas  suflisaui- 
meiit  sur  Bourdon  (  de  l'Oise  ). 

Robespierre:  Je  me  suis  sullisamment  expliqué 
sur  Camille  Desmoulins;  mais  je  dois  n^leverci*  qu'a 
dit  Dufuurny.  Pourquoi,  lui  qui  est  si  exact,  si  sévère 
à  l'égard  tle  l'un,  est-il  si  indulgent  poi.r  raiitre, 
ainsi  que  pour  Phélip|>eaux?  Car  eiitiii  Camille,  qui  a 
composé  des  écrits  contre- révolutionnaires,  avait 
aussi  écrit  pour  la  révolution.  Il  a  dans  le  temps 
puissamment  servi  la  liberté.  Mais  Phélippeaux!  par 
où  mérita-il  jamais  de  la  patrie? 

Veut-on  savoir  quelle  différence  il  y  a  entre  Ca- 
mille Desuiouliiis  et  Phélip|>eaux?  c'est  que  l'im  ne 
tient  pointaux  aristocrates,  et  que  l'autre  au  couttaire 
a  un  puissant  parti  parmi  eux. 

Phélippeaux  écrivit  en  laveur  du  tyran,  dans  un 
journal  qu'il  intitulait  le  Détenteur  de  la  Liberté. 

Phélippeaux  vota  en  fnveur  de  Marat,  tout  en  dé- 
clarant qu'il  ne  voyait  d'ilh'pl  dans  le  décret  de  son 
arrestation  qu'une  irrégularité  de  formes. 

Je  pourrais  ajouter  une  suite  de  faits  inciviques 
contre  Phélippeaux. 

Queh|iies  savants  patriotes  ont  ouvert  les  regis- 
tres de  l'Académie  des  Inscriptions;  ils  y  ont  trouvé 
que  la  famille  des  Phélippeaux,  actuellement  au 
Mans,  lirait  son  origine  de  Delphes,  qu'elle  desi*end 
directement  d'une  faniil  le  grecque  dont  le  chef,  Ei*os- 
trate,  ne  pouvants'illustrerpar  les  talents  et  les  ver- 
tus, brûla  le  temple  de  Delphes  pour  acquérir  l'iin- 
moitiilité.  Celui-ci,  à  l'imitation  d'un  de  ses  aïeux,  a 
voulu  se  faire  coiiuaître  ;  n'en  pouvant  venir  autre- 
ment à  bout,  il  s'est  avisé  de  brûler  le  temple  de  la 
concorde  et  de  la  raison  ;  il  a  immolé  ou  voulu  im- 
moler dans  son  rapport  non-seulement  des  patrio- 
tes, mais  encore  les  autorités  les  plus  dévouées  à  la 
cause  du  peuple. 

Phélippeaux,  sous  le  rapport  du  talent,  était  moini 
daiif^reux(]ueCamilleDesmouliiis,parcequ'iln'ena 
pas.  Celui-ci  au  cont  aire  en  a  beaucoup,  et  il  uenotis 
reste  qu'à  déplorer  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  .servir  au  bien 
général;  mais  Phélippeaux  est  l)i«*n  moins  à  consi- 
dérer sous  le  rapport  du  patriotisme,  lui  qui  ne  lut 
jamais  qu'un  mauvais  soldat  du  giroi^disme,  et  qui 
n'est  encore  qu'un  eiifuiit  perdu  de  l'aristocratie;  lui 
qui  ne  se  tourna  vers  le  soleil  de  la  Montagne  qu'au 
moment  où  le  Marais  était  obscurci  de  brouillards  fé- 
tides. 

Mais  on  veut  vous  (aire  perdre  de  vue  l'inlérêl  gé- 
néral, pour  ne  vous  ramener  jamais  que  vers  un 
but  particulier. 

11  était  un  autre  objet  sur  lequel  vous  auriez  dû 
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jVtrrlfsycux  avec  un  peu  plus  d'attention  pfût-^lre; 
lU'jà  mi^me  vous  aviez  pris  rarrélë  de  discuter  dans 
celle  séance  les  crimes  du  gouvernement  anglais  et 
Irsviccsde  la  coiistilulion  britannique.  PitteQtrre'mi 
de  celte  discussion!....  La  Société  semble  oul)lier 
cet  arrélé,  et  birnlôt  l'on  trouve  moyen  de  la  rame- 
ner sur  Cuniille  Di'smoulins. 

Je  ne  crois  pas  que  Durourny  ait  voulu  défendre 
un  homme  taré  dans  Topinion  publique  ;  je  ne  crois 
pas  qu'il  en  ait  eu  le  dt-ssein  ;  mais  j'avoue  que  je 
suis  si  lasdeces  luttes  qui  s'élèvent  à  chaque  instant 
qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  m'élcver  contre 
elles. 

Je  déclare  que  quiconque  aujourd'hui  est  un  am- 
bit  eux,  est  en  mi*nie  temps  un  sctMéral,  un  insensé. 
Eh  bien  !  on  renouvelle  en  cet  instant  contre  moi 
une  accusation  intenlée  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion par  Loiivet:  parceijue  j'ai  exercé  dans  le  comité 
de  saint  public  un  douzième  d*aulori(é,  on  m'appelle 
dictateur^.,  ma  dictature  est  celle  de  Lepelletrer ,  de 
Marat.  (On  applaudit.) 

Vous  m'avez  mal  entendu:  je  ne  veux  pas  dire 
que  je  ressemble  à  tel  ou  tel  ;  je  ne  suis  ni  Marat,  ni 
Lenrllelier;je  ne  suis  point  encore  le  martyr  de  la  ré- 
volution ;j'ai  la  méuH'dictîiturequ'rux, c'est-à-dire 
les  poiçnards  des  tyrans.  (Vifs  applaudissements.) 

J'ai  été  entraîné  en  apparence  loui  de  l'état  de  la 
question  :  je  m'en  suis  rapproché  au  contraire  :  car 
celle  qui  vous  occupait  n  èUiit  pas  digne  de  vous. 

Ce  n'est  pas  tfl  ou  tel  qu'il  faut  chasser  dechez 
vous  ;  ce  nVst  pas  de  l'expulsion  d'un  journaliste  que 
vous  devez  occuper  votre  S4*ance ,  mais  de  l'extermi- 
nation des  traîtres,  de  la  connaissance  des  conspira- 
lions,  et  surtout  de  celles  de  l'étraiiçer. 

11  n'est  que  deux  choses  aujourd'nui  qui  puissent 
vous  occuper  dignt>meut  :  la  continuation  de  la  dis- 
cussion que  vous  aviez  commencée,  ou  lescrimes  du 
gouverm  ment  anglais  et  les  vices  de  la  constitu- 
tion britannique.  Si  Ton  suit  le  premier  avis,  que  To- 
ratenr  qui  la  doit  traiter  monte  à.  la  tribune;  sinon 
je  réclame  l'ordre  du  jour  pour  la  seconde.... 

Dufoumy:  Je  demande  la  parole  pour  répondre. 

CoUol  d'Herbois  :  Je  la  réclame  pour  une  motion 
d'ordre  :  on  veut,  quand  l'assemblre  est  nombreuse, 
détourner  son  atttMition  sur  des  objets  particuliers  : 
les  disputes  particulières  ne  stmt  d'aucune  gloire 
pour  la  Société,  et  d'aucun  protit  pour  la  république. 
La  découverte  des  crimes  de  nos  ennemis,  que  va 
nous  donner  la  discussion,  sauvera  la  patrie  ;  on  veut 
diminuer  votre  colère  en  la  divisant  sur  mille  objets 
particuliers;  on  veut  vous  fi)cher  en  détail,  fâchez 
vous  en  gros...  (on  applaudit)  et  détruisez  toutes  les 
petites  factions  dans  la  grande...     ^ 

C'est  ici  que  nous  allons  connaître  enfin  nos  enne- 
mis; c'est  en  nous  occupant  d'eux  que  nous  allons 
les  combattre  ;  connaissons  Pitl,  discutons-le  ;  c'est 
de  C4»tle  tribune  qu'il  faut  faire  la  descente  en  Angle- 
terre; c'est  l'y  faire  en  force,  accompagné  de  l'opi- 
nion publique,  que  d'y  arriver  avec  la  connaissance 
de  tous  les  attentats. 

Dufoumy:  Je  réclame  la  parole. 

On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix  sur 
la  proposilion  de  Robespierre. 

Dufoumy:  Je  déclare  que  je  suis  si  loin  de  vou- 
loir m'opposer  à  la  proposition  de  Rol»espierre,  rela- 
tivement à  la  discussion  du  goiiveriiemenl  anglais, 
Î|ueje  puis  attester  Audoin  que  jecélébrais  en  di'iiant 
a  sagesse  de  Robespierre,  |)our  avoir  proposé  cette 
mesure  vraiment  digne  des  Jacobins  ;  mais  en  même 
temps  je  me  plains  uue  Robespierre  m'accuse  d'in- 
dulgence envers  un  liomine  que  Je  ne  connais  pas  ; 
je  (lélle  qu'on  me  prouve  que  j'aie  iist^  d'indulgence 
envers  des  homùies  qui  n'eu  fussent  pas  digues. 


Je  me  résume  en  appuyant  les  propositions  de  Ro- 
bespierre, que  j'invite  à  m'adresscr  désormais  ses  re- 
proches avec  nlus  d'amilié. 

Beaucoup  de  membres  demandent  que  celte  di^ 
cussion  ail  lieu  sur-le-champ,  et  le  président  ia  met 
aux  voix  ;  le  résultat  parait  douteux. 

Le  président  rappelle  à  la  Soci(  té  les  observations 
de  Coi  lot  d'Herbois,  qui  prouvent  qu'en  discutant  les 
crimes  du  gouvernement  anglais  on  discute  en  même 
temps  la  faction  dont  les  hommes  en  question  p- 
raissent  être  les  chefs,  puisque  celle  faction  n  est 
qu'une  des  branches  des  crimes  du  gouvernement 
britannique. 

Quelques  membres  persistent  cependant  a  vou- 
loir qu'on  mette  aux  voix  la  radiation  de  Bourdon 
(de  l'Oise). 

Robespierre:  On  veut  mettre  Bourdon  de  l'Oise 
en  opposition  avec  la  discussion  sur  les  iices  du  gou- 
vernement anglais;  on  veut  mettre  en  parallèle  un 
individu  et  les  5céléra;esses  multipliées  de  nosenne- 
nns,  dont  la  connaissance  peut  élre  du  plus  grand 
avantage  pour  la  chose  publique  !  Il  y  a  deux  grands 
objets  qui  sont  dignes  de  partager  l'altention  des  ré- 
publicains la  faction  qui  veul  dissoudre  la  Conven- 
tion, et  les  infamies  commises  par  le  gouvernement 
l)ritannit|ue.  Il  ne  peut  pas  y  avQÎr  en  ce  moment  de 
discussion  plus  digne  des  bomme.s  libres  qui  veu- 
lent sincèrement  1«  bien  de  leur  patrie. 

L*iin  et  l'autre  objet  excluent  toute  discussion  sur 
des  individus  qui  ne  sont  que  des  accessoires.  Les  in- 
térêts particuliers  de  ceux  qui  veulent  chasser  Ca-» 
mille  Desmouliiis  et  Bourdon  (de  l'Oise)  s'évnnonis- 
sent  dans  ces  deux  grands  objets  ;  si  vous  Vfuis  en 
occupez,  il  en  résulte  ciu'il  faut  ajourner  la  délibé- 
ration et  sur  Bourdon  (Je  l'Oise), et  sur  Desmoutins. 
Je  ne  parle  pas  de  ceux  <pii  veulent  faire  triompher 
une  coterie  de  celle  qui  lui  est  contraire:  ceux-là  ne 
sont  pas  capables  de  s'occuper  du  bien  public.  Si  je 
m'engageais  jilus  avant,jedirais  des  choses  que  ceux 
qui  m'iniprouvent  ont  intérêt  d'écarter. 

11  y  a  des  hommes  qui  pensent  ou  qui  veulent  faire 
croire  que  je  défends  Desmoutins.  Cependant  il  n'est 
personne  qui  ait  parlé  de  lui  plus  franchement  que 
moi,  et  ceux  qui  murmurent  le  plus  n'ont  pas  osé 
attaquer  les  hommes  que  j'ai  caractérisés,  quand  ils 
les  ont  vusencrédiL 

Que  doisje  dire,  et  que  doit-on  penser  de  ceux 
qui  veulent  sacrifier  un  homme  contre  qui  j'ai  pris 
le  premier  la  parole?  Que  la  Société  sache  enfin  qu'il 
est  des  intrigants  qui  veulent  en  immoler  d'autres 
pour  s'emparer  à  loisir  de  la  fortune  publique,  et 
qu'aucun  ne  se  souvient  de  la  patrie. 

Je  somme  ceux  qui  m'ont  accusé  d'avoir  défendu 
les  intrigants,  je  les  somme,  dis-je,de  déclarer  s'ils- 
lesontcombaltus  pour  te  bien  public.  Non,  ils  n'ont 
jamais  parlé  des  intrigues  nui  menacent  U  liberté  ; 
ils  n'ont  fait  que  s'occuper  d'eux  et  de  leurs  eiinemU-; 
ils  n'ont  pas  dit  un  mot  de  la  pairie  et  du  |>euple.  Us 
ne  se  sont  acharnésà  la  poursuite  des  intrigants  que 
pour  satisfaire  leur  animosilé  personnelle,  et  ils  ne 
veulent  pas  que  l'on  parle  d'inlrigant5,dès  que  leur 
vengeance  est  satisfaite.  Je  vous  propose  de  ne  point 
attaquer  un  instrument  isolé,  et  voilà  ce  qu'ils  ne 
veulent  pas ,  et  voilà  ce  que  ceux  qui  m'impronvcnt 
ont  intérêt  de  ne  pas  vouloir.  Si  je  parlais  jiour  moi- 
même,  j'attaquerais  les  individus;  mais  jej)arle  pour 
ma  patrie,  et  je  n'attaque  que  les  intrigants. 

S'il  n'était  pas  ici  une  masse  pure  de  citoyens  des-* 
intéressés,  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  Convention  un 
esprit  public,  je  resterais  enseveli  dans  le  fond  de  ma 
maison,  attendant  la  lin  des  combats  que  le  fieuple 
est  obligé  de  livrer  aux  innombrables  ennemis  qui 
veuleu  t  le  sacriûer  à  leur  ambition.  Alais  je  me  repose 
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sur  la  wlson  publique  dn  peuple  qui  Wl  à  la  Conven- 
tion el  dans  cette  Société  :  je  compte  plus  sur  lui  que 
je  ne  redoute  la  rage  impuissante  des  intrigants. 
Quand  la  vérité  se  fait  entendre  en  public,  bientôt  la 
raison  triomphe.  (On  applaudit.) 

Je  dis  donc  au  peuple  qui  m'entend  qu'il  faut,  sans 
clabauderies  et  sans  prévention  ,  discuter  les  intri- 
gues, et  non  un  intrigant  en  particulier.  Je  dis  qu'en 
chassant  Desmoulins  on  fait  grâce  à  un  autre  indi- 
vidu, et  qu'on  épargne  d'autres  intrigants.  Je  dis 
que,  puisque  la  proposition  qucj'avais  faite,  de  s'oc- 
cuper des  crimes  du  gouvernement  anglais,  ne  con- 
vient pas,  sans  doute  parcequ'elle  est  feuillantine  el 
modérée,  je  la  rétracte.  {Non,  non  /  s'écric-t-on  de 
toutes  paris.) 

Puisqu'il  estune  manière  plusdigne  de  faire  triom- 
pher la  vérité,  je  me  désiste  de  celle  que  j'avais 
proposée,  et  je  demande  qu'on  s'occupe  des  moyens 
d'exterminer  à  jamais  les  intrigues  qui  nous  agitent 
au  dedans,  et  qui  tendent  toutes  à  empêcher  1  affer- 
missement de  la  liberté.  11  faut  les  discuter  datfs 
leurs  agents,  dans  leur  esprit.  Voilà  ce  qu'on  ne  veut 
pas,  voilà  ce  que  plusieurs  personnes  n'osent  pas 
raire,  et  qu'ils  veulent  écarter  en  vous  parlant  de  Ca- 
mille Desmoulins. 

Dufowmy  :  J'obsef ve  i  Robespierre  que  Camille 
est  déjà  chassé ,  et  que  ce  n'est  pas  de  lui  qu'il  s'a- 
git. 

Robespierre,  en  répondant  à  Duibumy,  se  plaint  de  ce 
quMI  n'ose  pas  discuter  les  intrigues. 

Dufoumy  prend  celte  réflexion  de  Robespierre  pour  un 
reproche  qui  donnerait  à  entendre  que  s'il  ne  parlait  pas 
des  intrigues,  c>eiait  parce  quMl  y  était  intéresse* 

Robespierre  :  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  voulu  faire 
suspecter  le  patriotisme  de  Dufourny,  mais  que  j'ai 
dit  qu'il  ne  s'occupait  jamais  des  intrigues  parce- 
qu'il  ne  les  connaissait  pas.  Mais  de  ce  que  Dufourny 
ne  voit  t)as  et  ne  connaît  pas  les  intrigues,  je  ne  veux 
et  ne  dois  pas  en  conclure  (]u'il  n'est  pas  ami  de  la 
liberté.  Ce  n'est  pas  une  raison  non  plus  pour  qu'il 
n'y  aitpas  d'intrigues,  et  pour  que  la  Société  ne  doive 
pas  les  discuter. 

Dufourny  me  dit  que  Desmoulinsest  chassé  ;  eh  ! 
que  m'importe  à  moi  qu'il  soit  chaa^é,  si  mon  opi- 
nion est  qu'il  ne  peut  pas  l'être  seul,  si  je  soutiens 
qu'un  homme  à  la  radiation  duquel  Durourny  s'est 
opposé  est  beaucoup  plus  coupable  que  Desmou- 
lins? 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  doivent  s'aperce- 
voir que  je  ne  défends  pas  Camille  Desmoulins,  mais 
que  je  m'oppose  seulement  à  sa  radiation  isolée 
parceque  je  sais  que  l'intérêt  public  n'est  pas  qu'un 
individu  se  venge  d'un  autre,  qu'une  coterie  triom- 
phe d'une  autre  ;  il  faut  ^ue  tous  les  intrigants,  sans 
exception,  soient  dévoiles  et  mis  à  leur  place. 

Je  termine  en  demandant  que  la  Société,  regar- 
dant son  arrêté  comme  non  avenu,  s'occupe  de  dis- 
cuter rintrigue  générale,  en  ne  prenant  pas  des  in- 
trigants isolés  pour  l'objet  de  sa  discussion,  ou  que 
l'on  mette  à  l'ordre  du  jour  les  crimes  du  gouverne- 
ment britannique. 

Deschamps  :  J'ai  le  premier  demandé  l'exclusion 
de  Camille  Desmoulins  ;  alors  beaucoup  dindividus 
que  je  regarde  comme  aes  intrigants  se  sont  rallies 
près  de  moi,  pour  parvenir  à  cette  exclusion.  Je  me 
suis  imposé  un  silence  observateur,  el  j'ai  remar- 
qué que  ces  derniers  étaient  les  seuls  qui  avaient  vi- 
vement poursuivi  cette  radiation. 

Je  déclare,  comme  Robespierre,  qu'il  se  trouve  ici 
des  coupables  oui  ont  accusé  d'autres  coupables,  et 
qu*une  espèce  d'intrigants  a  voulu  détruire  l'autre 

Sour  dommer  seule.  J'invite  la  Société  à  se  défier  de 
eux  factions  qui  se  sont  introduites  dans  son  sein. 


J'espère  que  bientôt  la  venté  se  découvrira,  et  que 
tous  les  factieux  seront  couverts  de  boue. 

Plusieurs  membres  veulent  prendre  la  parole  pour  pré- 
senter des  rèflevions  sur  la  proposition  de  Robespierre» 
une  agitation  momeiUanée  emp^iche  de  les  entendre. 

Ennn,  le  président  résume  les  différentes  questions  ;  la 
Société  rapporte  l'arrêté  qui  chassait  Camille  de  son  sein  , 
et  décide  quVlle  s'occuper»,  dans  la  séance  du  38  nivôse , 
de  la  discussion  des  crimes  dn  gowernement  brllan* 
nique. 

La  séance  eit  levé  à  dix  beuret* 


SOCIÉTÉ 

DES   AMIS    DE  LA   DÉCLARATION 
DBS  DROITS   DB  L'HOHIIB   ET   DU  CITOTEll. 

Dite  club  des  ConiMkru 

SéARCB  DU  22  IIIVOSB. 

Momoro  monte  à  la  tribune  ;  il  rend  compte  de  ta 
dernière  séance  des  Jacobins,développe,  d'aprèsRo- 
bespicrre,  une  longue  série  de  crimes  du  gouverne- 
ment anglais. 

Nous  sommes  environnés  de  traîtres,  dit  l'orateur; 
ils  sont  au  milieu  de  nous,  ils  sont  aux  Jacobins, 
aux  Cordeliers,  à  la  Convention,  et  dans  les  différents 
comités  oui  en  dépendent.  Us  sont  tellement  con- 
sommés dans  l'art  de  tromper  qu'il  est  impossible 
de  les  reconnaître.*  Couverts  du  masque  do  patrio- 
tisme, ils  sont  plus  patriotes  que  les  patriotes  eux- 
.  mêmes.  D'accord  avec  nos  ennemis,  ils  leur  donnent 
connaissance  de  nos  opérations  les  plus  secrètes,  ils 
leur  communiquent  nos  plans  d'attaque,  nos  res- 
sources et  nos  intentions.  On  n'a  encore  pu  connaî- 
tre qu'une  cbose:  c'est  qu'il  existe  des  traîtres  ;  bien- 
tôt la  Convention  doit  faire  un  rapportsur  cette  con- 
spiration •.  elle  nous  indiquera  la  route  qu'il  faudra 
tenir,  et,  a  l'aide  de  certames  données,  si  les  princi- 
paux auteurs  sont  une  fois  démasqués ,  ils  cesseront 
d'être  dangereux. 

Momoro  lit  ensuite  un  arrêté  que  la  Société  l'avait 
chargé  de  rédiger.  Il  porte  en  suostance  que  Phélip- 
peaux.  Bourdon  (de  L'Oise)  Fabre  d'Eglanllne  et  Ca- 
mille Desmoulins  ont  perdu  la  confiance  de  la  So- 
ciété. L'arrêté  établit  une  grande  différence  entre 
Camille  et  les  autres  accusés.  Desmoulins  n'a  perdu 
que  momentanéçient  la  confiance  de  ses  frères  Cor- 
oeliers;  il  peut  la  recouvrer  en  désavouant  ses  hé- 
résies révolutionnaires  et  en  nommant  les  traîtres 
qu'il  peut  connaître.  Camille  a  servi  l'aristoci-atie 
sans  le  savoir  ;  Camille  tenait  la  plume,  et  les  aristo- 
crates dictaient  ;  Camille  ne  tient  à  aucun  parti  con- 
tre-révolutionnaire ;  cependant  il  a  prêté  des  armes 
terribles  aux  ennemis  du  bien  public.  Les  Cordeliers, 
patriotes  purs  savent  avouer  leurs  torts  et  les  répa« 
rer. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  les  écrits  inmor- 
tels  de  TAmi  du  Peuple,  qui  ont  formé  et  consolidé 
la  république  parmi  nous,  restent  ensevelis  et  igno- 
rés. Marat,  ajoute -t-iï,  a  légué  à  ses  héritiers  une 
amnle  moisson  de  gloire  ;  mais  il  ne  leur  a  pas  laissé 
de  rortune.  11  serait  utile  à  la  république  que  l'on  fît 
réimprimer  ses  ouvrages,  et  que  Ton  engageât  la 
Convention  à  souscrire  pour  un  très  grand  nombre 
d'exemplaires,  et  que  le  bénéfice  de  l'édition  fôt 
abandonné  aux  parents  de  Marat. 

Hébert  et  Momoro  sont  chargés  de  rédiger  à  ce  su* 
jet  une  pétition  à  la  Convention  nationale. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  David» 


Rapport  fait ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
par  Robetpierre  y  dans  la  séance  du  23  nivôse, 
sur  la  situation  de  i^armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, 

Citoyens,  srlon  les  dépêches  des  Pyrënëes-Orien- 
talcs,  li\s  Iroiipcs  de  la  rcpiibli(iue  se  sont  ralliées  ; 
la  nouvelle  de  la  victoire  de  Toulon  a  ranimé  les 
courages,  diston,  qui  s*esl  renfermé  dans  Perpi- 
gnan, écrit  qu'il  répond  de  cette  place  sur  sa  lèle. 

Une  garantie  qui  vous  paraîtra  au  moins  aussi 
solide^  ce  sont  1rs  vainnueurs  de  Toulon  qui  mar- 
chent contre  les  Espagnols,  sans  doute  moinseuivrés 
qu'étonnés  de  leurs  succès  imprévus. 
'  Des  nouvelles  positives  nous  conlirment  la  desti- 
née de  notre  collègue  Fabre  (  de  THérault.  J  La  Con- 
vention a  perdu  un  de  ses  plus  dignes  membres  et  le 
Eeuple  un  ses  plus  zélés  défenseurs.  Son  âme  pure 
rtua  constamment  du  saint  amour  de  la  patrie.  Son 
courage  intrépide  balança  longtemps  Tinfluence  du 
génie  de  la  trahison,  qui  aux  Pyrénées-Orientales 
sendilail  combattre  pour  la  ciiuse'des  tyrans  ;  il  ral- 
lia plusieurs  fois  les  soldats  de  la  république,  il  les 
conduisit  à  la  victoire  :  mas  un.enchahuMneut  de 
pertîdies  les  plus  lâches  (lue  la  justice  du  peuple  frau- 
çsils  ait  jamais  en  à  punir,  rendit  inutile  ce  généreux 
dévouement.  Fabre  ne  voulut  point  survivre  aux 
maux  dont  il  était  le  témoin,  il  voulut  opposer  des 

ÎU'odiges  d'héroïsme  à  des  excès  de  lâcheté  et  de  scé- 
éraress<^  :  abandonné  des  indignes  chefs  de  Parmée, 
il  soutint  seul,  avec  quelques  bravrs,  tout  IVffortde 
rennemi  ;  accablé  par  le  nombre,  il  tomba  percé  de 
mille  coups. 

S(*nsible  et  généreux  amant  de  la  patrie,  il  n*a  pu 
connaître  les  glorieux  événements  qui  auraient  com- 
pensé si  avantageusement  le  sujet  de  sa  douleur  ci- 
vique :  il  n'a  pas  été  le  témoin  du  triomphe  de  la 
république,  mais  il  n*a  pas  vu  non  |)lus  la  lutte  pro- 
longée de  Tintrigue  contre  la  liberté  ctcontre  la  vic- 
toire^ même. 

On  a  trouvé,  près  d'une  batterie  qu*il  défendit  le 
dernier,  sou  corps  déchiré  ;  témoignage  sanglant  de 
la  lâche  barbarie  des  satellites  (le  la  tyrannie,  qui 
partout  reconnaissent  ainsi  la  générosité  souvent 
impoli  tique  de  nos  braves  défenseurs.  Sa  destinée 
est  digne  d>nvie;  il  a  lionorablemmt  terminé  une 
glorieuse  carrière,  il  s'est  endormi  au  sein  de  la 
gloire  et  de  la  vertu. 

Plusieurs  représentants  du  peuple  ont  combattu 
vaillamment  à  la  léte  des  légions  républicaines; 
plusieurs  ont  montré  le  chemin  de  la  victoire  à  nos 
mtrénidcs  guerriers  :  mais  Fabre  est  le  premier  qui 
a  eu  rhonneur  de  mourir  les  armes  à  la  main  pour 
la  république. 

A  qui  sont  dus  les  hommages  de  la  patrie  recon- 
naissîinte?  Pour  qui  doivent  s'ouvrir  les  portes  du 
temple  qu'elle  consacre  à  la  niéinoire  de  ses  dignes 
enfants,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  ont  vécu  et  qui 
sont  morts  comme  notre  magnanime  collègue?  Les 
premiers  législateurs  de  la  France  l'ont  ouvert  aux 
talents  ambitieux,  enflés  par  le  charlatanisme,  et 
prostitués  a  la  tyrannie;  vous  y  avez  appelé  les  ver- 
tus modestes,  et  utiles  à  la  naine.  Par  vous  l'enfance 
héroïque  lut  placée  a  côté  au  génie  qui  a  servi  l'hu- 
mnnilé  ;  par  vous  un  Décius  de  tn  ize  ans,  arraché  à 
robscurité  où  le  lâche  égoïsme  et  l'insolente  aristo- 
cratie l'auraient  condamné,  obtint  les  honneurs 
Fresque  d  vins  que  rinlrigne  demandait  jadis  pour 
intrigue,  que  Torgueil  réclamait  pour  l'orgueil  ; 
vous  avez  mis  l'opprobre  et  l'échafaud  dans  les  fa- 
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milles  des  rois  ;  vous  avez  mis  la  gloire  et  la  pompe 
triomphale  dans  les  familles  indigentes;  vous  avez 
consolé  par  le  triomphe  de  son  (ils  une  mère  pauvre 
et  vertueuse,  qui,  dans  la  même  chaumière,  a  élevé 
d'autres  héros  dignes  du  frère  qu'ils  ont  perdu.  De 
quelle  délicieuse  éuiotition  ont  dû  palpiter  tous  les 
cœurs  maternels!  Avecquelle  généreuseardeiir  la  jeu- 
nesse française  va  s'élancer  vers  ses  hautes  destinées  ! 

11  est  digue  de  vos  principes  d'honorer  aussi  la 
mémoire  du  vertueux  représentant  que  la  patrie  re- 
grette. Vous  pouvez,  sans  balancer,  lui  accorder  le 
double  témoignage  de  la  reconnaissance  publique  et 
de  votre  juste  douleur. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décerne  les  honneurs 
du  Panthéon  à  Fabre,  représentant  Gdèle  à  la  cause 
du  peuple,  et  mort  en  combattant  pour  la  patrie. 

•  Le  rapport  du  comité  de  salut  public  et  le  pré- 
sent décret  seront  envoyés  à  toutes  les  armées,  et 
particulièrement  a  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.* 

Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCB  DU  24  NIVOSE. 

Thidault,  au  nom  des  comités  des  assignats  et  de 
salut  public  :  Depuis  que  le  succès  de  nos  armes  a 


sur  les  lôtes  coupables  des  cons^iira leurs  et  de^  traî- 
tres, et  une  la  révolution  précipite  son  cours  vers  le 
but  si  désiré  par  les  sincères  amis  de  la  patrie,  la 
mal  veilla  lice  aux  abois,  mais  trop  féconde  encore, 
dans  les  convulsions  de  son  agonie,  en  ressources 
perlides  et  criminelles,  couverte  d'un  manteau  ré- 
publicain et  parée  des  couleurs  séduisantes  de  la  li- 
berli\  a  tourné  ses  regards  sinistres  vers  les«oiirces 
fécondes  de  la  fortune  publique  ;  l'a^iotaffeque  vous 
avez  désorganisé  en  portant  la  jnniière  «Tans  les  an* 
très  ténébreux  on  il  forgeait  de  nouvelles  combinai- 
sons pour  avilir  le  signe  représentatif  et  inépuisable 
a  ne  le  génie  de  la  liberté  a  inventé  pour  le  malheur 
es  despotes,  la  loi  s«'iliitaii-e  du  24  août,  l'ordre  qui 
s'établit  dans  les  finances,  la  comptabilité  ramen(^ 
à  des  principes  simples  et  uniformes,  l'unité  et  la 
centralité  dans  les  recettes  et  les  dépenses,  ont  dé- 
concerté les  intrigants  et  les  fripons  ;  mais  les  enne- 
mis secrets  et  immuables  du  nouvel  ordre  de  choses 
qui  s'est  établi,  viennent  de  tenter  un  nouveau 
moyeu  de  troubles  et  de  désordres,  qui  a  excité  la 
surveillance  de  votre  comité;  il  vous  propose  d'y 
apporter  un  remède  prompt  et  eflicace. 

Presque  à  la  même  époque  des  mouvements  subits 
s'étaient  fait  sentir  dans  les  quatre  manufactures 
dans  lesquelles  se  fabrique  le  napier-assignat  ;  la 
publicacion  du  nouveau  calenorier  servit  de  pré- 
texte; les  ouvriers  étaient  payés  par  mois  et  ils  ne 
travaillaient  pas  les  diniancheset  fêtes;  nous  leur  pro- 
posâmes de  ne  prendre  de  repos  que  les  déeaili  de 
chaque  mois,  et  les  entrepreneurs  leur  offrirent 
15  sous  d'au<;mentation  par  chaque  jour  de  travail  : 
ils  s'y  refusèrent. 

A  Courtalin,  un  ouvrier  ordonna  la  cessation  du 
travail,  et  le  travail  fut  interrompu  ;  au  Marais  le 
même  ordre  fut  donné  et  exécuté.  Pour  arrêter  dans 
sa  source  un  mal  dont  les  suites  pouvaient  devenir 
funestes  à  la  république,  l'ouvrier,  premier  moteur 
de  l'insurrection,  fut  arrêté  et  conduit  dans  les  pri- 
sons de  Coulommiers;  peu  de  temps  après,  trois  au 
très  au  Marais,  pour  le  même  délit,  ont  aussi  été 
mis  en  état  d'arrestatitm;  mais, dans  lesderniefs 
mouvements  fanatico-aristocraliques  qui  se  sont 
élevés  dans  le  district  de  Coulommiers,  ils  ont  été 
mis  en  liberté. 
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Ces  premières  ëtiiiGel1efi£M9QieDt<»*aindre  uneni- 
bràsètaient  total.  Les  ouvriers  exagéraient  leurs  pré- 
tentions. 

Xes  uns  disaient  :  Nous  ne  sommes  plus  libres  de- 

is  qu'on  nous  a  mis  en  réquisition  ;  d'autresvou- 
afent  partir  pour  les  frontières,et  tous  demandaient 
une  augmentation  de  salaire.  Nous  nous  sommes 
fait  représentfr  les  états  de  ^iement;  il  en  est  ré- 
sulté ^qu*en  4700  ils  recevaient  32  sotts  par  jour, 
et  qu'aujourd'hui  ite  sont  payés  3  livres  lôsous. 
Vous  voyez  que  le  maximum  ne  les  a  pas  atteints, 
puisqu'aux  termes  de*  cette* loi  ils  ne  devraient  avoir 
que  48  sous. 

Mais  il  existe  un  grand  vice  dans  le  régime  des 
papeteries,  que  vous  devez  anéantir,  pour  ne  laisser 
sur  la  surCace  de  la  république  aucuns  vestiges  du 
despotisme,  c'est  la  corporation  des  ouvriers,  oui 
conservent  encore  des  usages,  des  règlements,  des 
.préjugés  et  des  lois* funestes  à  la  tranquillité  et  à  ta 
prospérité  des  ateliers. 

Us  s'imposent  entre  eux  des  amendes  considéra- 
bles quand  un  de  leurs  camarades  ne  veut  pas  en- 
trer dans  une  coalition;  si  un  entrepreneur  leur  fait 
des  reproches  sûr  leur  iuconduite,  il  est  lui-^même 
imposé  a  une  somme  trèsforte;  le  fruit  de  ces  amen- 
des est  consommé  en  débauches.  Quand  l'entrepre- 
neur ou  fabricant  se  brouille  avec  les  ouvriers, sa 
manuiacture  est  mise  en  interdit,  les  ouvriers  l'a- 
bandoiinent,  etceluiqui  serait  assez  hardi  pour  tra- 
vailler dans  •  une  manuiacture  interdite,  se  proscrit 
lui-même,  et'ne  peutobtcnir  d'ouvrage  sans  payer 
une  forte  taxe^  On  a  vu  des  manufactures,  ainsi  con- 
'  damnées,  rester  deux  et  trois  ans  sans  ouvriers,  et 
les  entrepreneurs  obligés  de  payer  12  et  15^000  liv. 
pour  en  obtenir. 

Un  usage;  non  moins  préjudiciable  an  progrès  des 
arts  et  à  l'émulation,  c  est  c|ue  les  enfants  seuls  des 
papetiers  peuvent  succéderaleur  père,  vutjull  «ï 
coûte  des  sommes  considérables  aux  antres  atoyens 
pour  apprendre  cette  profession. 

Dans  un  moment  «u  la  propagation  des-  lumières 
exige  une  grande Eabrication,  et  nécessite  «ne grande 
cousoBHnation  de  papier,  votre  solltcitude  doit  s'é- 
tendre snr  é»s  établissements  au»i  intéressant; 
c'est  par  un  rè^eotent  provisoire  que  vonsy-ramè- 
nere  l'ordre,  et  que  V9tis  conserverez  une  branche 
de  commerce  qui,  en  se  perfectionnant  et  s'amélio- 
ranty  nous  mettra  dans  le  cas  de  n'avoir  plus  recours 
à  nos  voisins,  même  ponr  ce  oui  est  l'objet  de  luxe 
en  cette  partie  :  un  règlement  définitif  et  des  eitcou- 
ragemenrs  aux  manufacturiers  qui  se  distingueront 
dans  cet  art  st  utile  aux  sciences  feront  bieptAt  sen- 
tir à  l'Anglais  orgiieiileux  et  à  l'économe  Hollan- 
dais, qu'wi  peuprlc  libre  qui  a  renversé  le  trône  du 
.despolisime  et  brisé  ses  chaîner,  n'est  plus  fait  pour 
être  le  serviile  ioMlaieiir  des  esclaves  ue  la  tyrannie. 
Voilà  le  ppoietde  décret  que  vies  comités  vous  pro- 
posent : 

«La  Convention* nationtle,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  «on  des  comités  de  salut  public  et 
des  assignats  et  monnaie,  décrète  : 

#iArt.l«r.  Los  entrepreneurs  et  ouvriers  desma- 
factures  de  papiers  établies  dans  t<9fite  la  république, 
sont  mis  en  re<|uisilion  pour  l'exercice  de  leur  pro- 
lessiAii,  et  pour  le  service  desdites  manufactures. 

^  «II.  Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  pa- 

Sierdlresseront,<lansle8  trois  joursde  la  publication 
u  présent  décret,  un  état  exact  des  noms,  prénoms, 
âges  et  lieux  de  naissance  des  ouvriers  qui  travaillent 
dans  leurs  ateliers;  iis  enverront  cet  état  certifié 

Par  la  municipalité  au  comité  de  surveillance,  à 
administration  du  district,  qui  l'adressera  à  la  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements , 


qui  en  fera  ^passer  copie  aar«omité  des- assiiQBts  et 
monnaie. 

•111.  Sur  la  demande  des  entrepreneurs  des  manu- 
factures dans  lesquelles  se  fabrique  le  >papier*assi- 
gnat,  reconnue  légitime  par  les, représentants  du 

Seuple.près  lesdites  manufactures,  la  commission 
es  subsistances  et  approvisionnements  sera  ttonuc 
de  requérir  dans  les  autres  papeteries  le  nombre 
d'ouvriers  sulBsent  pour' le  service  desditesmanu- 
'  factures. 

«  IV.'La  même  réquisition' aura  lien  en  faveur  de 
la  manufacture  dans  laquelle  se  febriquc  te  papier 
qui  doit  servir  au  Bulletin  de  la  promulgation  des 
*lois;  l'entrepreneur  fera  eertifier^sa  demande  par  la  ' 
municipalité  du  lieu.  Il  l'adressera  à  Tadwinistration 
du  district,  qui  la*  fera  passer  è  la  commission  des 
subsistances  et  approvisionnements. 

«V.  Les  coalitions  entre  ouvriers  des  dflRrentes 
manufactures^  par  écrits  ou  par  émissaires,  pour  pro- 
voquer la  cessation  du  travail ,  seront  regardées 
comme  des  atteintes  à  la  tranquillité  qtii  doit  réfener 
dans  les  ateliers.» Chaque  ouvrier  pourra  indrvtdnel- 
'lement  dresser  ses  plaintes  et  former  ses  demandes  ; 
mais  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  cesser  le  travail, 
sinon  pour  cause  de  maladie  ou  infirmité  dftment 
constatée. 

«  VI.  Les  amendes  entre  ouvriers,  celles  misespar 
eux  sur  les  entrepreneurs,  seront  considérées  et  pu- 
'nies  comme  simple  vol.  Les  proscriptions,  défenses 
et  interdictions,  coimues  sous  lenomderfowintition, 
seront  regardées  cotnme  des  alteintes.portées  à  la 
propriété  des  entrepreneurs,  ceux-ci  seront  ternis  de 
dénoncera  l'agent  national  de  l'administration  du 
district  les  auteurs  ou  instigateurs  de  ce  délit,  qui 
seront  mis  sur-le*chafflp  en  état  d'arrestation. 

«  Vil.  Nul  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  l'a- 
telier dans  lequel  il  travaille,  sans  en  avoir  prévenu 
l'entrepreneur  devant  deux 'témoins,  six  semaines 
d'avance;  et  celui-ci  ne  pourra  congi-dier  un  ouvrier 
'  sans  les  mêmes  formalités,  sinon  pour  cause  de  né- 
gligence ou  in«;onduite  dûment  constatée  par  b 
municipalitédu  lieu. 

«  VIII.  Nul  ouvrier  ne  pourra  passer  d'une  ma- 
'  facture  à  l'autre  sans  un  passeport  signé  par  les  re- 
présentants du  peuple  près  lesdites  manufacturercs 
dans  lesquelles  se  fabrique  le  papier-assignat,  et 
dans  les  autres^  par  la  municipalité,  et  visé  par  Tad- 
rainistration  dutiistricL 

«  IX.  Les  entrepreneurs  de  papeterie  pourront 
employer  indistinctement  tous  les  citoyens  qu'ils 
jugeront  propres  au  service  de  leurs  ateliers.  Ils  sont 
invités  à  former  des  élèves  ou  apprentis,  qui  seront 
aussi  pris  indistinctement  parmi  les  enfants  de  tous 
les  citoyens. 

•  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
se  dispenser  de  leurmontrer  leur  métier  ;  les  dépen- 
ses d'apprentissage  seront  aux  frais  des  parents  des- 
dits élèves  ou  apprentis,  au  profit  des  ouvriers,  et  uc 
pourront  excéder  50  Hv.  par  an. 

«  X.  Tontes  les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver dans  le^dites  manufactures  entre  les  enlrej)rr- 
nours  et  les  ouvriers  seront  réglées  par  les  admi- 
nistrations de  district,  quand 41  n'y  aura  pas  de  re- 
présentant du  peuple.  • 
•  Ce  d('crct  est  adopté. 

—  Une  dépulation  des  citoyens  de  Gonesse  dé- 
nonce les  persccotions  exercées  contre  les  patriotes 
de  ce  district,  pai'  Veimeranges,  que  le  représentant 
du  peuple,  Levasseur,  avait  fîrit  mettre  en  étatd'ar- 
rest^Uion,  et  que  d'autres  représentants  dont  il  a 
surpris  la  reliçion  ont  ensuite  rais  en  Hberlé ,  et 
replacé  à  la  tétc  de  l'adnûnisli-ation  ^u  district  ôv 
Gonesse. 
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Sur  la  proposition  de  Levasseur,  la  Convention 
ordonne  l'arrestation  de  Veimeranges. 

Merun  (de  Thion ville)  :  Je  demande  que  le  co-   ^ 
mité  de  sûreté  générale  rende,  d*ici  q  demain  Jus-  ^ 
tine  à  deux  administrateur&du  département  de  Seine- 
et-Oise  injustcmentdétenus. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Gossuin,  au  nom  descomités 
de  salut  public,  de  la.guerre  et  des  iinances,  la  Con- 
vention adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  anrèa  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  consiMéraiit  que  les  gen- 
darmes nationaux,  licenciés  par  Custine,  ont  été 
suffisamment  punis  pour  un  défaut  de  discipline, 
qu'ils  ont  réparé  depuis  par  une  bonne  conduite,  dé- 
crète que  ces  gendarmes  sont  réhabilités,  et  seront 
incorporés,  sans  délai,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
dans  les  différentes  divisions,  après  a  voir  justifié  de 
leur  civisme.  La  loi  du...  relative  à  ces  militaires, 
est  rapportée.  » 

—  »La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  salut  public,  de  la  guerre  et  des 
finances,  décrète  : 

«  ArL  L^r.  11  seca.  construit,  dans  le  plus  court 
délai,  cent  voitures  sus{)endues  et  couvertes^  pour 
le  transport  des  militaires  malades,  et  blessés  aux 
armées. 

«  II.  Ces  voitures  seront  exactement  conformes  au 
modèle  inventé  par  le  citoyen  Guyol,  artiste,  et  au 
procès-verbal  d'expertise  du  28  brumaire,  approuvé 
par  les  membres  du  comité  de  santé  et  autre  gens 
de  Tart.  L'adjudication  eu  sera  publique,  et  laite  au 
rabais. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra,  à  cet  effet, 
1  u^iUïpn  à  la  disposition  du  mJuaistre  de  La  guerj;^.  » 

—  «  La  Convention  nationak,  apccs  voie  ent£*n4a 
foa  comité  de  la  guerre,  cousidéfaAt  que  daiD&q.uiel- 
ques  communes  1  estimatiau  des  chevaux ,  destinés 
au  servi(?e  de  I»  république,  a  été  portée  à  \m  {)rix 
excessif,  tandis  que  partout  ailleurs  cet  abus  n'a  pas 
eu  Heu,  qu'il  est  iH-gent  d'arrêter  )a  cupidité  de 
certains  vendeurs  qui  se  sont  écartés  des  sages  me- 
sures, prises  par  les  représentants  du  peuple,  pour 
la  fixation  du  prix  des  chevaux  de  lâ^  levée  o3{traor- 
dlnaire; 

m  Considérant  en  outre  qu'uQ  décret  ^'accorde 
que  900  liv.  à  ro(li€lcr  de  cavalerie  qui  perd  $on 
cheval  dans  une  action,  et  que  ce  ne.  {K>ur('aU  être 

Sue  par  une  Causse  interprétation  donnée  à  Tart.  Vil 
e  la  loi  du  17  vendémiaire,  que  k  trésor  national 
se  trouverait  ^revé  s'il  n'y  était  apporté  un  prompt 
remède ,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Le  prix  des  chevaux  destinés  au  service 
de  la  républiaue,  dont  la  levée  esl  ordînnK'e  par  la 
loi  du  17  venaémiaire,  n'excédern  pis  î,0«0  Uw  par 
cheval,  ^il  le  de  cavalier;  900  liv,,  taille  dr  dRgims; 
600  liv.,  taille  de  chasseurs  ou  hussards,  *'t  1 ,000  liv. 
pour  le  cheval  propre  à  l'artillerie  et  aux  dï^u  ruis. 

«  Les  chetaux  dont  il  conlinuern  trelre  luit  ucj|ui- 
sition  pour  remplir  les  contingeiiU  ordomiés  par  la 
loi  seront  estimés,  à  dire  d'experts ,  sous  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites. 

«III.  Les  citoyens  ^ui,  en  vçrtu  de  la  loi  du  17 
vendémiaire,  ont  livre  des  chevaux  pour  le  service 
de  la  république,  au-dessus  du  prix  ci-dessus  déter- 
miné, sont  ^en^s  d*en  rétablir  sur-le-champ  T^xcé- 
dant  dans  les  caisses  de  district,  et  les  officiers  d'in- 
fanterie et  autres  militaires  désignés  par  la  loi  du 
16  brumîiire,  dans  les  caisses  des  payeurs  des  ar- 
mées,' sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre. 

«  Les  officiers  piimiçipaux  des  lieux  ainsi  que  les 
commissaires  des  guerres  en  poursuivront  les  au- 


teurs, chacun  en  oe  qui  le  conemet  el  ce  sous  leur 
responsabilité. 

•  IV.  Les  cantons  ou  qoMniciRalitéSx  qui,  n'ont  pas 
encore  fourni  leur  contingent  en  chevaux,  anpe^. 
mqnt  et  équipement,  sont^  tenus  d'y  satisfaire  clans 
les  vingt  jours  qui  suivront  la  publication  dù.^r^* 
sent  décret. 

«V.  Ce  délai  expiré,  les  officiers  municipaux  en 
retard  qui  ne  pourront  pas  justifier  de  leur  diligence 
seront  destitués,  et  lesdiréctoiresde  disti-ict,  ainsi- 
que  les  agents  préposés  à  cet  effet  par  les  représen* 
tantsdu  peuple,  feront  renvplir  les  contingents  aux 
frais  de  ces  officiers  municipaux  ou  par  leurs  com- 
munes, s'ils  soiit  indigents. 

•  VU  Les  corps  administratifs,  les  agents  nommés 
par  les  représentants  du  peuple  dans  les  division^ 
tiendront  la  main  à  la  prompte  exécution  du  présent 
décret.  •     -  « 

«  La  Convention  nationale  s'en  rapport^  ^gffjc- 
mcnt  au  républicanisme  des  Socléte's  pojjulQÎrés:  ■  ' 
— -  Ra.inel  propose  et  l'assemblée  a^lopt^  k  dcci;^ 

•  La  Convention  nptionAle,  après,  avoir  entend^ 
la  i;appo«;l  de  son  cowjM  de&ijuauc^  décr,^t4:  c(i.qi|i 
suit  : 

«  Art  \»r.  Les  fSonctionséttribuéesaux  six  aiicî€ii9 
receveurs  de  Paris  pour  faire  le  recôuvrenifeut  db 
Fa rriéré4es contributions  antérieures  à  l'année  t79l| 
(vieux  style),  et  de  la  contribution  patrioliijue, 
sont  prorogées  jusques  à  répoq4ie  du  90  ÈotM 
prochaiQ^ 

«  U.  Ces  préposés  remettront  leur  comPtA  déiwM 
le  l*;r  messidor  prochain,  et  s'il  restait  ues  so0io>e% 
à  recevoir ,  i^s  en  loux;nii;ont  uij^  éta^  pajçticuii^jr^ 
appuyé  des  pièces,  justicati^ve^d^  diligences  faites 
coQtre  k^  Qj^nti^ibi^abU;^  ppuff  ^  «oiHi'aiiaciiei  a^ 
paiement. 

«lit.  Si  dans  le  QOiixibre  4e^  article^  à  recouvrer 
il  s'eq  trouve  que^ues-ui^(|ui  soient  du3  par  W.ii9h 
tiou,  conime  étant  a  ia  ch,a;-ge  des  biens  par  eUe  ppsr 
sédés,  lies  receveurs  enverront,  chacun  pour  ce  qui 
Us  concerne,  l'avis  et  la  mention  de  la^si^nu^  dg^  à 
la  régie  du  droit  d'eiuregistrement.  Çelle-çi  miettra 
au  bas  le  certificat  comme  eUe  est  eu  po^essiou  des 
biens  l^ypp^héqué^  à  Tacquit  des  cou^^ibutions^  Cq 
certificat  sera  reçu  pour  comptant  par  ia  tr^oreri^ 
nationale.  Les  receveurs  uç  v«(i^^droi)^t  pj^s  de  re- 
mise 3Mr  1^  çommes  quç.  çç$  çe^tific^^^  représen- 
teront.        ' 

•  !  V<  Lf  s  six  anciens  receveur^  de  fnth  eo verront, 
dans  tes  vingt  jours  de  I»  publication  du  présent  dé- 
cret, aux  quarante' huit  seclioiis  de  Paris  un  état 
pnrticulier  pour  chacune  d*e îles  tics  eiloyens  domi- 
cifiésdans  leur  orrondîssfnienLf  en  refnrd  de  payer 
les  eoniributions  arriérées,  ayçç  la  mentiou  des  wu- 
mes  duf*s. 

«  V.  Les  sections  de  Paris  prnréderont,  leç  jours  de 
chaque  décade,  leur  assemblée  tenante,  h  la  lecture 
pubiioue  de  l'état  fourni.  En  exécution  de  l'article 
précéaent,  elles  Inviteront  et  exciteront  les  citoyens 
a  aller  acquitter  la  dette  sacrée  des  contributions. 

«  VI.  Il  sera  fait  remise,  par  les  receveurs,  aux 
sections  de  Paris,  pour  être  appliqués  à  des  actes 
de  bienfaisance  en  faveur  des  pauvres,  0  dshiers 
pour  livre  sur  lés  sommes  qui  seront  payées,  à  comp^ 
tet  de  ce  jour,  par  les  particuliers  de  leur  arrotf- 
dissement,  poorParriére  des  contribùtiolis antérieu- 
res à  1791 ,  et  pour  la  contribution  patriotique. 

«VII.  Le  présent  décret  ne  sera  poiiit  imprimé;  il 
sera,  pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin,  et  des 
exemplaires  en  seront  envoyés  dans  les  vingt-dOatra 
heures,  par  le  miaistre  d^  contributions  pQbliqtitSii 
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aux  six  anciens  receveurs  de  Paris  et  aux  quarante 
huit  sections. 

—  Merlin  (de  Thionville)  fait  adopter  le  ddcrct 
suivant  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d  un 
membre,  décrète  : 

«  Art.  l«f .  Les  fournisseurs,  pour  le  compte  de  la 
république,  des  chevaux  de  cavalerie  de  toutes  les 
armes  et  de  tous  les  services,  seront  tenus  de  rester 
en  la  municipalité  du  lieu  du  dépôt,  au  moment  de 
Varrivée  desdits  chevaux.         .   ,     ,  .     . 

•  il.  Le  lendemain  de  Varrivée,  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  la  réception  et  du  sigiialemeiit 
descliU  chevaux  sera  tenu  d'y  procéder,  assiste  d  un 
maréchal  vétérinaire  et  d'un  ofticier  municipal. 

-  IM.  Les  chevaux  qui  ne  seront  point  reçus  res- 
teront à  la  charge  des  fournisseurs;  tout  fonction- 
naire qui  donnera  pour  eux  des  bons  de  fourrage, 
tous  préposés  des  vivres  qui  leur  fourniront  des 
rations,  seront  personnellement  responsables  dcs- 
dites  fournitures  et  destitués  de  leur  emploi. 

•  IV.  Tous  les  chevaux  des  dfférents  services  de 
la  république  qui  auront  subi  la  réforme  après  les 
revues  qui  seront  passées  comme  de  coutume,  aux 
épo<ines  indiquées  par  les  lois  antérieures,  et  ce  do- 
rénavant avec  fassistance  d'un  oflicier  municipal, 
demeureront  à  la  charge  des  entrepreneurs;  ils  ne 
pourront  exiger  pour  eux  «%s  rations  de  fourrage,  et 
les  ageiils  de  la  république  ne  pourront  leur  en  ac- 
corder, sous  les  mêmes  peines.  ■ 

David:  C'est  à  la  Convention,  fondatrice  d'une 
république  qui  a  pour  base  l'égalité  et  la  liberté  ; 
c'est  aux  représenlaiilsd'uii  peuple  qui  ne  recdimait 
d'autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  ta- 
lente,  à  encourager  les  artistes  qui  consacrent  leurs 
talents  à  perpétuer  le  souvenir  des  assassins  des 
rovalistes.  ,     ...» 

Les  cilovens  Ricart  et  Devaux  ont  dessiné  les  ta- 
bleaux de  Lepellelier  et  Marat,  d'ap  es  les  originaux 
que  j'avais  peints.  Je  demande  «ju'il  soit  fait  meii- 
Son  honorable  dans  votre  proces-veri»al  de  l'ou- 
vrage de  ces  artistes  ;  je  demande  aussi  que  la  Con- 
vention approuve  le  choix  fait  par  notre  collègue 
Battelierdu  citoyen  Ricart,  pour  directeur  des  ate- 
liers de  peinture  et  de  la  manufacture  nationale  de 
porcelaine  à  Sèvres. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Clauzel  fait  plusieurs  propositions  que  la  Con- 
vention adopte  en  ce5  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillements 
et  charrois  militaires,  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Thabant  a  lin  de 
prorogation  du  délai  prescrit  par  le  décret  du  29 
fcriimaire,  pour  la  remise  des  pièces  de  compte  qu'il 
doit  rendre  devant  les  commissaires  nommés  par  la 
trésorerie  nationale.  • 

—«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  des  mar- 
chés, sulisistances»  habillemeul  et  charrois  de  l'ar- 
mée, décrète  : 

«  Art.  I«f .  Barré,  négociant,  demeurant  a  Pans, 
rue  des  Singes,  n©  2,  sera  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, pour  y  être  jugé  couformément  aux 
lois. 

«  II.  Les  scellés  apposés  chez  lui  seront  levés ,  ses 
marchandises  propres  aux  troiines  de  la  république, 
vers(*es  à  radmiuistratioii  de  rnabillement,  à  la  di- 
lignicedii  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
rilomme-Armé.  L'état  en  sera  dressé  nar  l'adminis- 
tratiou,  pour  le  prix  être  payé  à  qui  de  droit.  Après 


cette  extraction,  les  scellés  seront  réapposés  sur  les 
autres  meubles  et  effets  de  Barré. 

{La  suite  demain.) 

N  B,  Amar,  au  nom  du  comité  de  sûielé  générale,  a 
annoncé  que  le  comiié  a%a  l  fa  I  arrêter  celW  nuil  Fabre 
d'ÉKlnniine,  rtprésenlaniclu|»euplc,paice<nie,  «r»près  les 
déclaralionsfailespar  Delaunay  (d^Angen'),  il  seliouvc  in- 
culpé dans  la  môme  affaire  pour  laquelle  ce  deruier  est 

déienutl).  .  *.     x  i    jx    -* 

Sur  sa  proposition,  la  ConvenUon  a  confirmé  le  décret 

d'arreslaiion.  .  ^.    .  ,        ,« 

—  Valliir  a  fait  part  d'une  lettre  de  Chabot,  psr  laquelle 

ce  député  prie  la  Conveniioii  de  lui  accorder  la  faculté  de 

voir  ^a  mère,  ûgée  de  quatre-vingts  ans. 
La  Convention  a  accordé  ceUe  permission. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  J.-P.  Vtarat,  de  forme  ovale,  faisant  «nîte  I  la 
collection  des  grands  hommes,  peint  par  Garnerey,  tt  gravé 
par  P.-M.  Alii.  ,  . 

Ce  portrait  est  d'une  p'irfaite  eiëcntion  et  très  refsem- 
bNnt.  U  devait  paraître  a*iis  les  premiers  jours  de  novembre 
1795  (vieux  style);  mais  une  indis;  osition  grave ,  survenue 
au  citoyen  Alis.  a  été  la  cause  du  reUrd  qu'ont  éprouve  jus- 
qu'à  ce  jour  les  amateurs  patriotes,  et  dont  ils  peuvent  se 
dédommager  aujourd'hui. 

(I)  Le  rapport  d'Amar  sur  l'arrestation  de  Fabre  d'Eglan- 
tine  se  trouve  dans  le  numéro  suivant.  1-  "• 


SPECTACLES. 

ThAatre  dc  l'Op*«a-Comioob  HATioiiAt,  rue  Favart,  — 
AwbroUfyfA  Paul  ri  I  irginie,  ^ 

TuEATBK  DE  LA  Répcbi.iqub,  me  de  la  Loi.  —  Le  Tar^ 
ittffe  ,  suivi  de  la  yraie  llruvoure. 

THEATRE  us  LA  aiJirriïDanj.—Ti«/«pfl«o,  Opéra  et  cet 
Detix  Ermite», 

Théâtre  Nationai.,  mes  de  la  Loi  et  de  Loutois.— La 
4*  lepi^senialiou  d'Estelle^  opéra  in  Sarles,  orné  do  tout 
son  speci. ,  prie  de  Jean-Jacquet  IXvu^sean  an  Paraclet. 

TaéiTHR  DE  LA  Montacwe,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Euitaehe  chez  lui,  les  Folies  amoureuse»  et  les  DeusJu» 
meaux  de  Bergame, 

Théâtre  drs  Sahs-Colottw  ,  ci-devant  Molière.  — 
VUrurense  Nouvelle ,  ou  la  Beprise  de  Toulon ,  préc  de 
Giiillaume  TcU, 

Théâtre  ltriqce  dw  Ami»  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.— /-e  Corps-de-Garde  patriotique^  U 
Bon  Père,  et  les  Deux  lieiUes,  v 

Théâtre  du  Vaudeville, —  Cassandre  oculiste,  au  Rem 
tour  et  le  Faucon,  ^       ,      .    . 

Théâtre  de  la  Cit#.  --Variétés.— Lw  Cent  Lows,  les 
Drapons  et  lex  BénédUtines,  les  Dragons  en  cantonnement 
et  .%iidas  au\P amasse. 

Théâtre  do  Ltcée  des  Arts,  au  jardm  de  l'Egaillé,  — 
Relâche,  ,   «     Ji 

Théâtre  Fbajtçais  comioce  et  ltriqce,  ruç  de  Bonûl.— 
La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  prét\ 
duRetour  de  la  Noee^  il  des  Parents  réunis. 


Du  24  nivôse, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS, 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs, 

4.  De^cha pelles,  perp.  et  viag Quartîdl. 

13.  MarsoUirr,  perp.  et  viag Ouarthiî. 

2â.  Rouillard,  viag.  cl  lont.  perp (/uartidi. 

SI.  Lalleniant.  ptrpëtuel Qw»»''"'»» 

40.  TaurcI,  viag.  et  perp «  •  •  .  •  QuârtMii. 
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G.4ZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N*  116.         Sextidi,  26  Nivôse,  Van  2e.  {Mercredi  15  Janvier  1T94  ,  tieux  êtyU,) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  nouvelles  de  Londres,  et  des  observations 
extraites  des  différents  papiers  anglais ,  du  27 
décembre. 

Si,  à  la  renirée  do  parlement,  Pîll  ne  peut  intéresser  la 
nation  par  Pélalage  pompeux  de  nos  succès  dans  l:i  glo- 
rieuse cmpaj^ne  qui  n*esî  pas  terminée,  il  lui  sera  bouu- 
cnup  plus  facile  dVxciler  sa  pitié  par  la  description  des 
maux  que  nos  tronpisonl  s  iUlTerls.  Les  lords  Hood,  Her- 
vey  ei  Mulgrave,  revenus  fous  Irois  de  Toulon,  le  pourront 
seconder  en  rendant  compte  de  leurs  services  et  des  revers 
que  les  Frauçab  ont  iûit  épruu\er  aux  troupes  de  terre  et 
demt>r. 

Le  duc  dTork,  rappelé  comme  eux  au  parlement, 
pourrait  au^i  rendre  compte  de  Timpossibillté  de  re|)ons- 
ser  les  Françuis  dans  le  Brabaul  ;  mais  il  parait  que  ce  der- 
nier se  plait  à  son  quarlier-général,  autrement  il  aurait 
levé  avec  facilité  les  okwlacles  qu*ou  peut  mettre  à  son  re- 
tour \c\ 

Suivant  les  dernii'res  lettres  reçues  delà  Flandre,  un 
ordre  inattendu  e>t  arrivé  de  Bruges,  de  faire  transférer 
sur-le-cbamp  le>  malades  et  les  blessas  anglais  qui  sont 
dans  celte  ville  à  Tirlemunt,  au-delà  de  Biu\elies;ei  on 
faisait  en  con}<éf|uence  toutes  les  dispositions  relative^  à 
cette  tranNlatinn  :  on  caini  sans  doute  quVUe  ne  soit  dé- 
teroiinée,  dans  cette  saison  rigoureuse»  par  quelque  pro- 
|ei  d*attaque  de  Ja  pari  des  Français. 

Dans  le  comment enunt  de  cette  campagne,  les  alliés, 
en  pénétrant  en  France,  voulaient  laisser  croire  aux  roya- 
listes, dont  ils  comptaient  s*a  der,  quMs  é'aienl  armés 
pour  le  roya  isme  et  eu  f.veur  de  Louis  XVJL  Kn  consé- 
quence, ils  avaient  obtenu  de  ce  parti  les  trahisons  de  la 
Vendée,  de  Toulon,  etc.  Les  haranguer,  les  feuilles,  les 
pamphlets  des  rois,  des  ministres,  des  généraux,  des  ami- 
raux, étaient  lous  faits  dans  cet  espiit-là:  car,  depuis 
fiJ.  Pitl  jusqu'à  don  Juan  de  Langara,  cbel  de  la  nulle 
espagnole  à  Toulon,  tous  avaient  écrit  aux  royalistes 
français  que  c'élait  |>onr  leur  cause  que  Ton  combaltaiL 
Cette  |M  ifldie  n  a  duré  que  pendant  le  temps  que  les  alliés 
Pont  cru?  mile,  et  tout  à  coup  on  a  diangé  de  langage. 

L«'  général  Wurm^er  a  répandu  dernièrement,  dans  la 
partie  de  l*ÂKacc  quM  a  occupée,  des  déclai  allons  dans 
ie>qnelles,sans  parler  en  aucune  nianiiVre  ni  des  royalistes, 
ni  de  Louis  XVII,  il  engage  les  liabilauls  ù  fraterniser 
avec  leurs  anciens  couipairioles  les  Allemaiids,  et  à  se 
rappeler  qu'ils  étaient  autrefois  les  sujets  fid'les  de  IVm- 
perenr;  ainsi  il  dV  a  plus  désormais  de  m^siére,  les  alliés 
annoncf*nt  ouvertement  que  le  but  de  la  guerre  est  Tagran- 
dissemenl  des  rois  coalisés,  en  mOme  temps  que  l*asser- 
vissement  de  la  France. 

On  nVst  pas  sans  ularmes  surnos  côtes,  d*npr(s  ce  qu*on 
a  appiis  des  préparatifs  immenses  qui  se  font  à  Bit^t, 
où  vingt-cinq  vaisse.iux  de  ligne  u*at tendent  que  le  signal 
de  leur-  sortie.  En  conséquence,  Tescadre  de  Tamiral  Howe 
a  reçu  l'ordre  de  se  renieilre  en  mer  le  phw  tôt  possible^ 
et  cependant  on  a  expéclié  plusieurs  bâtiments  de  gueire 
pour  observer  les  mouvi  menLs  de  Tennemi  dans  la  Manche. 

Les  papiers  ministériels  disent  que  les  derniers  atis  re- 
çus du  comte  du  Moyra  ft  Gueniesey  portent  que  le  mo- 
meûi  approche  où  il  sera  facile  de  reprendre  le  projet  de 
descente  à  Port-Malo. 

Cependant  on  est  bien  certain  que  les  royalistes,  qni 
•▼aient  tant  promis  de  tenir  un  port  français  à  la  disposi- 
tion des  troupes  qui  devaient  tenter  la  descente,sont  entiè- 
rement détruits,  et  que  sans  leur  secours  on  ne  peut 
compter  sur  le  mo'ndre  succès;  maisce  pn>jct  flatte  la  va* 
nité  de  Pitt  ;  c*est  pourquoi  on  n^annonce  pas  qu'il  est  dé- 
sormais inipralicalile; 

L'escadre  de  Tamiral  Macbride  a  prodigieu<iement  souf- 
fert dans  la  ra»lc  de  Guerncsey  et  dans  son  retour  forcé  : 
i»  Itamports  ont  été  vivemeut  harcelés  par  flet  corsaires 


français  qui  croisent  avrc  autaut  dliabiKté  que  de  hat^ 
diesse  autour  de  Gnemesey. 

Ces  corsaires  ont  tenté  dVnlever  quelques  transports  du 
convoi,  à  mesure  quMls  sortaient  de  la  nide  pour  retour- 
ner à  Portsmouth ,  et  la  frayeur  des  émigrés  qni  étaient  à 
bord  n'est  pas  encore  dissipée  :  ces  émigrés  disent  aujour- 
d*hui  qu'il  faut  au  moins  deux  mois  prur  refiretutie  b*  pro- 
jet de  descente,  et  qu'il  serait  piut-Atr»-  mieux  de  conier- 
tir  ce  plan  d'attaque  en  moyens  de  défense  pour  les  côtes 
d'Angleterre,  tant  ils  paiaisstnt  craindre  que  les  répnbli- 
ca  ns  ne  se  portent  à  prendre  un  parti  violent  contre 
M.  PitL  Que  de  désordre,  que  de  confusion,  que  do  lâ- 
cheté dans  les  mesures  et  les  conseil»  de  ce  ministre  et  de 
sesal'ié^l 
I  Des  détails  arrivent  de  tous  côtés  sur  le  désastre  de 
i  Toulon  ;  il  ne  nous  manque  plus  que  le  récit  ofliciel  de  la 
gazftte  delà  cour  sur  cet  objet,  et  on  assure  que  ce  tra- 
{  vail  est  sur  le  métier:  on  commence  m(^nie  A  dite  que 
,  M.  Pitt  n'aura  pas  de  peine  à  prouver  que  c'*  si  la  mésin- 
telligence entre  les  chefs  des  escadies  ail  é<s  qui  a  causé  ce 
rev^n»;  que  les  Français  ont  fait  un  effoit  incroyable  pour 
délirrer  cette  place,  et  que  nous  ne  l'avons  évacuée  qu'a- 
près avoir  détruit  les  principaux  élabl  ssements  luarilimes 
qui  faisaient  sa  force. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  8  Janvier,  —  La  nouvelle  que  la  Fronce 
triomphe  de  tous  côtés  a  rempli  la  démit  re  fenaiuede 
l'autre  année.  Celle-ci  commence  par  la  prise  de  Tcuion 
et  la  délivrance  de  Landau.  Ces  terribles  étrennes  ont  ciw* 
sterne  la  cour.  Les  patriotes  hollandais  se  n'-jouissent  en  si- 
lence. Ils  attendent  aussi  l'ère  d'une  liberté  prochaine. 
Cette  a^'Surauce  semble  écrite,  à  leurs  yeux,  sur  le  front 
d'une  femnie  qni  a  causé  les  malheuis  de  leur  |iay*-'.  Ams- 
terdam ,  Utrecht,  Zwol^  Groningue,  Leyde,  Rotterdam, 
Harlenit  Dordrecht  et  toute  la  Noid-Holloi  de  n'O'lent 
des  citojens  qui  brûlent  du  désir  de  planter  l'arbre  de  la 
liberté. 

Dans  l'étonnement  qui  a  sai«i  les  stathondériens  on  a 
pu  dénif  1er  la  fureur  tn>mpée  de  ers  bommi  s  qni  avaient 
plus  compté  sur  la  corruption  des  coalisées  que  sur  les 
talents  du  général  Hohenlolieet  tomes  ses  forces  pour  sur- 
prendre Landau La  reprise  de  Toulon  sémMe  litiir  do 

prodige.  La  terreur  qn'impriment  ici  tant  l'e  fui  ces  tourne 
les  yeux  laimoyants  de  raristociatie  du  cCiv  de  la  G'ande- 
Brelbgne,  où  Pilt,  ce  précepteur  des  rois,  qui  sont  des  dis- 
ciples dignes  de  la  perversité  d'un  tel  maître,  doit  gé- 
mir accablé  enOn  du  décret  déjà  célèlre  de  la  Convention 
nationale  de  France,  qui  le  déclare  ennemi  de  l'Iiumanité, 

Les  gazettes  de  ce  pax s  dissimulent  en  vain  la  tcmur 
qui  pénètre  notre  cour.  L'impmlence  avec  laquelle  on  y  co- 
lore les  désastres  de  la  coalition  est  surtout  rrmaïqualde 
par  les  couleurs  de  la  prndenee  qu'on  y  emploie  ù  n  vêtir 
l'audace  impuissante  et  himiiliée.  C'e^tem  ore  b«>n,  disent- 
ils,  prtur  des  pi  uples  trompés  :  niai>  cela  ne  vaudra  plus  i  ien 
bientôt  pour  un  peuple  qui  s'apenevra  qu'on  le  ti-rmpe. 
Si  la  coalition  mettait  au  conc<>urs  un  prix  pour  la  dé- 
loyauté envers  la  Fiance,  le  gazetier  de  Leyde  ne  pourrait 
échapper  au  déshonneur  de  lobteuir. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBEBTÉ  ET  DE  L*ÉGALITÉ  , 

SÉANT   AUX   JACOBINS  DB   PABIS. 

Présidence  de  Jay^aîvte'CroisD* 

SÉANCE  DU  23  NIVOSB. 

L'ordre  du  |our  appelait  la  discussion  sur  les  Tices  du 
gouvemeinent  ang'ai>, 

Buiteau  :  Une  grande  discussion  ta  nous  occuper.  Celai 
qui  o>ura  pu  fournir  qu'un  paragraphe»  ou  même  not 
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seule  ptiit^,  àlà^cUaKederpeuirtesii'aunipas  perdu  8& 
peine. 

Il  y  a  quHque  temps  qu'on  voyait  ici  un  faisceau  fonnè 
des  couleurs  Traoçaises^  américaÎDes  et  anglaisée.  CeUe  So~ 
dété  croyait  alors  à  la  vertu  des  Anglais,  c'esl-à-dire  à 
leur  amour  pour  la  liberté;  mais  ils  u*oiU  encore  pu  don» 
Der  carrière. à  leur  iènergie.  La'seule  erreur  commise,. si 
ron  peut  dire  que  c'en  soit  une,  a  été  de  n'avoir  pas  assez, 
bien  calculé  la  perfidie  du  {gouvernement  anglais,  qui,  de 
sa  nature,  est  mercantile,  boutiquier,,  égoïste,  injuste  et 
immoral  sous  tous  les  rop^iorts  et  dans  toutes  ses  actions* 
Quelle  sagacité  assez  profonde  pouvait  scruter  ù  Tavance 
la  Dionsti  ucuse  scélératesse  de  Piit,  l'ennemi  du  genre  hu- 
main I—  Si  cet  exécrable  ministre,  à  l'uide  du  gouverne- 
ment dont  il-  est  chef,  a  été  doué  d'une  perversité  assez, 
adroite  pour  circonscrire  dans  un  cercle  d'erreurs  une  na- 
tion entière  qu'on  disait  érJairéeJa  Société  a  donc  bien  pu 
se  tromper  sur  l^étendue  des  crimes  du  gouvernement  au*- 
glais.  Comme  un  bomme  de  probité  est  rarement  soup- 
çonneux, un  peuple  généreux  et  magnanime  croit  avee 
peine  qu'une  nation  entière  veuille  s'avilir. 

La  révolution  françaiser  posée  sur  les  bases  immuables 
et  sacrées  de  la  nature,  a  produit  des  effets  bors  de  1»^ por- 
tée de  toute  combinaison.  Aussi  a-t-on  vu  la  diplomatie 
perdre  son  à*plomb,  les  potentats  devenir  fous  ou  imbécil* 
les,  et  bien  des  gens  éclairés ,  réputés  bon»  révolulionuai* 
res  en  1789,  1790* et  1791 ,  pour  avoir  vouIil  mêler  leurs 
affaires  particulières  aux  grands  intérêts  de  la  natiou 
française,  être  proscrits  ou  aller  à  la  guillotine  en  i793. 

Pour  tout  homme  qui  marque  sur  notre  grand  théâtre 
régénérateur  l'égoîsme  luf  vaudra  l'a  roche  Tarpéienne. 

Ce  que  je  viensrde  dire  n'est  par  si  étranger  qu'on  pour- 
imll  le  penser  aux  erimes  du<  gouvernement  anglais.  Croit- 
on  que,  danrses  calculs  criminels^  il  n'ait  pas  acheté  un 
boo  nombre  de  ceur  qui  ont  feit  volte-fece? 

La  chute  des  Hripons  qui,  en  France,  ont  sucoomhé 
sous  le  poids  de  la  république  une  et  indivisiMe,.aiiDoooe 
quel  sera^  le  sort  de  leurs  complices 

Le  gouvernement  anglais  ue  soutient  plus  son  crédii 
ébranlé  qu'à  la  faveur  d'un  reste  de  chariatanisnie.  4^es 
Clames  qui  se  perpétuent  depuis  cent  ans  sont  innombra*- 
hlesy  et  consignés  dans  les  ai^faives  du^ monde  entier;  ii 
vient  en  dernier  lieu  de  laisser  des  manuractures  sans  aoti<* 
vite  et  des  ouvriers  sans  ressource»»  Les  inarcbands,  comme 
les  lordst  trompés,  les  un»  dans  leurs  combinaisons  me»« 
•anliles,  les  autres  dan»  leurs  projets  machia^-éliques,  sont, 
par  des  meiifi^  diffâreots,  Aurieui^  contre  le  joug  qui  le» 
opprime. 

Dans  ceeonAit  de  méceoleAteBieBl»  le  républicain. fran- 
çais entrevoit  se  préparer  des  ohaBces  importanies  à  aetr« 
révolution.  S»  noo»  voulons  demeurer  encore  quelque 
temps  spectateurs,  nous  auroit»  plos  de  loisir  de  concerter 
avec  sagesse  ce  que  les  circoastaiiocs  evigcronl  :  saus 
de  grands  effort»  peuhétr»  quelques  pUmes  et  un  pe« 
d'encre  prouveront  k  ce  peuple,  qui  a  la  bonhomie  de 
se  croire  Hbre,  qu'il  est  courbé  soos  lejoag  du  despotisme 
le  plus  perBde;  moi»  si  la  raison  ne  trion^phait  asseï 
promptement  sur  des  Stnaginallen»  trop  lemes,  qui  pour- 
rail  empêcher  k  cent  mille  braves  sans-culottes  baoçais  de 
se  réunir  aveoeeux  de  T Anf  lelerre  pour  honkversor  toute 
la  Goaliiiea  des  tyrans?... 

Simon  et  Dnbeis-Grancé  prononcent  sneeessiveQseBt 
deux  discours  sur  le  mène  sujet  ;  la  Société  en  ordonne 
l'impression  au  milieu  des  phis  vtfii  applainK^sements  (4), 

N,  B.  Nous  rapporterons  en  entier  ces  deux  discours 
importants. 

LachevarâUre  :  Les  discours  que  vous  avrz  entendus  ont 
mérité  l'infpression ,  mais  ils  ne  me  piirais.sent  pas  dirigés 
vers  le  but  véritable^  é'esi-à-dirc  les  vices  du  gouverne- 
ment anglais.  Dans  un  moment  où  les  patriotes  d*Écosse  se 
soht  réunis  en  Convention  nationale,  dans  un  moment  où 
Pitt  fait  gémir  dans  les  cachots  les  membres  les  plus  zélés 
de  cette  Convention,  c'est  dans  la  Société  d«  Jacobins  qu'il 
convient  de  montrer  au  peuple  anglais  que  sa  conf>iitution 
est  vicieuse,  et  que  son  gouvernement  audacieux  et  tyran- 
Dique  anéantit  totalement  cette  conslitutlon  dont  le  peuple 
piralt  si  enthousiasmé.  Les  Jacobins  doivent  tonner  à  cette 

(I)  On  trouvera  le  discourt  de  Dubois-Granetf  dans  le  Wo- 
Êiteur  an  §8  nivôse ,  et  celui  4e  Simon  (du  Bss-Rhin)  dans 
Ii  nomér»  da  s  pluvi«ie.  L.  G. 


tribune  contrôles  déf^iits inhérents  à  cette constltutioa , 
démontrer  qu'elle  n'admet  pas  l'égalité  nécessaire  dans  la 
représentation,  et  que  si  œ  monsirueux  assemblage  de 
lois  parait  promettre  au  peuple  quelques  avanlage»,  le 
gouvernement  actuel  ne  cherche  qu'à  les  anéantir.  C'est 
de  celle  manière  que  vous  éclalrerei  là-Convention  natio- 
nale d'Ecosse,  que  la  tète  de  Pitt  tombera,  et  que  la  révo- 
lution sera  consolidée  en  Angteterre. 

CoUot  (FHerbois:  Nous  sommes  entrés  aujourd'hui  dans 
la  conscience  de  Pitt,  dans  ce  volcan  qui  vomit  tous  le» 
crimes  ;  nous  avons  traversé  celle  lave  mortifère  et  pesti- 
lentielle; allons  maintenant  sur  le  cratère  du  \oIcan,  je 
veux  parier  du  gouvernement  anglais  :  si  ce  gouvernement 
n'était  pas  mauvais,  Pitt. ne  serait  pas  >i  abominable,  vous 
ne  verriez  pas  les  vertus  en  deuil  et'  l'humanité  gémi»-, 
santé  déplorer  ses  crimes  multipliés.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  vous  faire  envisager  le  gouvernement  de  lu  Giaude- 
Brctugne  délesté  par  les  complices  de  ses  perfidies;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  vou^  transporter  aux  Iles  d'Hières,  pour 
voir  les  lilbcbes  et  féroces  Anglais  délibérant  pour  savoir 
s'ilK  ne  jetteraient  pas  à  la  mer  les  traîtres  toulonnais 
qu'ils  avaient  avec  eux,  afin  dé  s'emparer  de  leurs  i  jches- 
ses  ;  il  s'agit  de  voir  ce  gouvernement  en  lui-même^  Je  ue 
veut  pas  le  mettre  en  comparaison  aveccelîiî  de  la  France;, 
ce  sél-ail  rapprocher  l'exct  s  de  tous  les  vices  a>ec  réassem- 
blage de  toutes  les  vertus.  I7n gouvernement  qui  csl entre  les. 
mains  de  Pin  n'a  rien  de  comparableaiec  celui  donllGcfentre 
et  la  circQuférence  agissent  et  se  correspondent  dans  le 
même  moment,  avec  ungpuvernemenleoAQ  l^.que  le  oi^ 
aurait  dQ  lé  doilner  à  toute  la  nature. 

Le  premier  est  vicieux  par  l'absence  de  toutes  les  vertus 
que  vous  estimez  et  par  la  présence  de  tout  ce  que  vous 
méprisez.  La  richesse  y  est  en  honneur  :.UQ  Upalisme  in- 
tolérant en  fait  la  base. 

Jcan-Jacques-Rousseau  a  dit  :  «  Les  Anglais  aiment  à 
dire  qu'ils  sont  d^on  bon  naturel,' et  que  leur  goût  orne- 
ment est  heureux  ;  mais  personne  ne  le  répète  après  cmx.  • 

L'Anglais  est  riche,  dur,  égoïste,  inhumain.  Les  écri- 
vains l'ont  toujours  déjieint  avec  ce  caractère  f  je  ne  veux 
parler  que  des  Anglais  amis  et  jaloux  du  gouvernement  ac- 
tuel ).  Ils  sont  jaloux  de  la  chasse,  ce  privilège  honteux  qui 
leur  a  fait  conserver  leurs  ducs,  leurs  marquis,,  leurs  ba- 
rons et  même  jusqu'à  leurs  baronnets,  espèce  de  bobereauj^ 
inconnus  dans  la  ménagerie  des  tyrans. 

Une  Chambre  haute  a  été  créée  pour  fournir  i^ces  nobles 
les  moyens  de  soutenir  la  tyrannie  et  leurs  iiexations.  Une 
Chambre  basse  (dénomination  avilissante,  q,ui  ne  devrait 
pas  être  tolérée  par  le  peuple  )  devrait  être  Tespoir  delà 
liberté;  mais  il  s*y  trouve  des  hommes  achetés. et  couverts 
de  déshonneur  parmi  les  hommes  vertueux  qA&i.  y  si^nt  en 
petit  nombre. 

Quand  on  procède  ft  Télection  des  membres  de  cette 
Cliambre  basse,  ce  nVst  pas  de  la  vertu  que  Ton  attend  Is^ 
nomiuatiou.  Ceux  qui  veulent  être  nommés  ont  soin  de 
calculer  ce  qu'ils  doivent  attendre  de  leurs  concitoyens ,  et 
ils  ne' rougissent  pas  de  servir  leur3  vices  Içsplus  b^  ^or 
se  faire  nommer. 

Toità  comment  se  compose  une  représentatipn  chargée 
de  vrilTeranx  intérêts  de  la  patrie;  voilà  pourquoi  ^  Cham- 
bre basse  n'a  pas  défendu  contre  Pitt  le  dépôt  que  la  na- 
tion anglaise  avait  mis  dans  ses  mains.  Le  bonheur  du 
peuple  est  là  en  séquestre ,  et  le  ministre  t^}\  agir  les  délé- 
gués du  peuple  au  ^urofit  de  Fa  tyrannie^ 

Montesquieu,  qui  a  été  Tua  des  plus  grands  apologistes 
du  gouvernement  anglais,  a  dit  qi^  icsAiiglais  devaient  être 
gouvernés  plus  par  leurs  passions  que  par  la  vertu  et  ta 
raison  ;  c'est  supposer  quMs  sout  une  esîièGe  d'hoiames  in- 
capables de  soutenir  leur  libeité- 

Le  gouvernement  anglais  a  commis  des  «rases  innombra- 
bles; de  tout  temps  les  Anglais  ont  qoMté  leur  pays,  et 
beaucoup  ont  fini  par  un  suicide  }  le  toi  que  le»  Anglais 
ont  la  plus  aimé  lusqu'iei  a  fini  par  devenir  k/w  ;  preyve 
incontestable  que  ce  gouvernement  est  exécrable,  puisqu'il 
engendre  le  désespoir  et  la  folie.  Le  peu  de  bieii  que  oa 
gouvernement  a  fait  avait  peur  véritable  motif  des  passions 
particulières. C'est  l'or  de  Pitt  qui  a  fomenté  toutes  les  més- 
intelligences qui  ont  régné  et  qui  régnent  encore  parnM 
les  patriotes. 

Je  demande  que  les  Jacobins  continuent  da  s'occuper  de 
et  grand  oligel  et  dt  rechercher  avec  soin  totrt  ce  nui  peut 
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««Kfir  k  «•îtebmieiMygmMlonilrolînaie  cmitTe  le  gouter- 

cement  acbMl  de<rAf)g)elerrc./f  On^ppteudit). 

UnedéfHititioii  4e  ta  Sdeiéfédes  C^rdeliers  fait  part 
d-^uu  nrrèté  qu*ett«apris  relativemenl  ù  BMiixIon  de  (l*Oise), 
CamilJe  Desmoulinscl'Fabre  d'Bgtaalioe. 

Sétiice  lerée  à- dix  heures. 


TBlSUi«AL  CftlMlNBL  BBV0I.UTIONKMRB. 

■Dh  ^nivôse,  —  J.-J.  Durand,  natif  de  Mon  tpel- 
lwr,%é  de  trente-trois  ans,  ex-prësidenl  de  la  ci- 
devant  cour  fïes  ardes  et  chambre  des  compte?,  ex- 
n»aire,  cx-prësident  du  comité  contre-révohuiou- 
naire,  dit  comité  central  de  cette  ville,  y  demeurant, 
convaincu  d'avoir,  ide  complicité  avec  Brissol,  Ver- 
gniaud  et  autres  fe'déralisteç,  conspiré  contre  Tunilé 
et  FiDditisibilité  de  la  république,  et  d'avoir  attenté 
à  fa  tranquillité  et  sûreté  du  peuple  français ,  a  été 
eondamuéà  la  peine  de  mort. 

Du  23.  —  Jean  de  Gourchamp,  Igë  de  vingt-ekNi 
aos,  niatif  de  Paris,  iils  d'un  substitut  du  procureur 
du  roi  de  la  «hambre  de»  comptes  de  ladite  ville, 
d'abord  employé  comme  secrétaire  d&  4a  comédie  à 
Marseille,  ensuite  ii  Paris  dans  l'administration  4es 
biens  nationaux,  enfin  ad^odant-générai  des  canon- 
niersde  la  garde  natioaale  à  Paris^ydcnneurant,  iHie 
des  EcoufiVs ,  convaincu  d'avoir  méchamment  parti- 
cipé aux  complots  et  conspirations- formés  par* te 
dernier  tyran  des  Français,  sa  famiileet^ceux  qai 
les  entouraient ,  tendant  à  toubler  f Etat  par  une 
guerre  civile,  desquels  o«mptots  et  CMispiratimis de 
éourchamp  avait» parfaite  connaissamce,' le  9  août 
1792,  puisqu'il  «a  annoncé  ledit  jour^nll  était  dis- 
posé à  laire  feu  sur  le  peuple,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Du  24. —  J.-F.  Venai>ce-Dongados,  natif  deCar- 
cassonne  ,  département  de  l'Aude,  âgé  de  trente^is, 
ci-devant  capucin  et  professeur  d'éloquence, de  poé- 
sie et  d'histoire^ demeurant  à  Perpignan,  convaincu 
d'avoir  conspiré  contre  l'unité  et  I  indivisibilité  de 
la  république,  la  sûreté  et  la  tranquillité  du  peuple 
français,  et  d'avoir  protégé  la-  fuite  de  l'infâme  Bi- 
roteau,  ex-député  a  la  Convention,  mis  en  arresta- 
tion à  Paris,  a  été  condamné  a  la  peine  do  mort. 

Bernard-Augustin d'Abzac,  nédans  le  département 
de  la  Dordogne ,  âgé  do  cinquante- et -un  ans,  ex- 
noble,  ancien  capitaine  au  11<  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  marine,  convaincu  d'avoir  entretenu  des 
correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs  de  la  république,  tendant  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  leur  entrée  dans  les  dé- 
pendances de  l'empire  français,  à  leur  livrer  des  vil- 
les, forteresses,  ports  y  vaisseaux,  magasins  et  arse- 
naux appartenant  à  la  France ,  à  leur  fournir  des 
secours  en  soldats,  argent;  à  favoHsipr  les  progrès 
de  leurs  armes  sur  le  territoire  fronçais,  et  à  ébran- 
ler la  fidélité  des  officiers,  soldats  et  des  autres  ci- 
toyens envers  la  nation  française,  a  été  condamq^  à 
la  peinede  mort. 

Ils  ont  subi  hier  leur  jugement. 

—  Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le 
tribunal  a  suspendu  jusqu'au  27  dir  présent  mois,  les 
débets  commencés  depuis  trois  jours,  dans  la  procé- 
dure faite-  contre  vingt  accuséi  d'une  conspiration 
tendant  à  l'enlèvement  de  feu  Marie»Antoinette,  lors 
de  sa  détention  à  la  Conciergerie,  à  reflet  d'avoir  de 
nouveaux  renseignements  et  éclaircissements  sur 
cette  afia>e. 


CONTENTION    NATION^iJUE. 

Présidence  de  David. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  NIVOSE. 

Couppé  fait  adopter  les  décret*  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  aprè«  avoir  entendu 
lerapport  de  son  comité  d'agriculture,  décrète  : 

•  Art.  1«'.  Les  agents  nationaux  de  chaque  dis- 
trieV rendront  compte  au  ministre  de rintérièur,dan3 
le  mois,  de  l'exéciition  de  la  loi  qui  charge  lesnm- 
nicipalités  de. faire  cultiver  et  ensemencer  les  terres 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

•  11.  Les  municipalités  qui  auraient  sur  leur  terri- 
toire quelques  parties  de  terrain  que  les  ravages  de 
la  guerre  ou  la  proximité  de  l'eupcmi  u^auraient  pas 
permis  d'ensemencer,  requerront  tous  les  cultiva- 

I  teurs  de  leurcomimine  et  ceux  des  communes  cir- 
'  convotsines,  de-  les  ensemencer  d'une  manière  quel- 
conque, pour  le  printemps  prochain. 

«m.  Tout  cultivateur  qui^e  sera  poKéàiabou- 

rer  et  ensemencer  un  terrain  abandonné  à  cause  des 

ravages  de  la  goerre  aura  droit  de  se  faire  paver, 

par  le  propriétaire  ou  le  fermier,  les  deux  tiers  rfe  la 

réxîoUe,  la  semence  prélevée,  et  s'il  ne  se  présente 

personne  un  mois  avant  la  moisson,  pour  réclamée 

j  la  récolte,  elle  lui  appartiendra  tout  entière. 

I       «  IV.  Tout  cultivateur  qui  se  contenterait  de  ré- 

I  clamer  la  semence  qu'il  aurait  employée,  et  fenût 

I  don  de  son  labour  à  un  citoyen  pauvre  ou  infirme  , 

!  à  quelque  défenseur  de  la  patrie,  à  sa  yenve  oti  à  ses 

I  enfants,  aura  bien  mérite  de  son  frère  et  de  son 

pays,  et -sa  bonne  action  sera  proclamée  dans  son 

i  canton. 

I       «  V.  Le  comité d'agricnlttrre  présentera  sous  trois 
I  jours  un  projet  de  décret  tendant  à  assurer  la  con- 
servation dés  grains  connus  sous  le  nom  de  blé  de 
mars  et  d'orge  de  mai,  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture,  décrète  : 

•  Art.  l«^r.  Les  autorités  constituées  sont  tenues 
d'en^ployer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, dans  les  communes  où  la  culture  de  la  pomme 
de  terre  ne  serait  pas  encore  établie,  pour  cngagrr 
tous  les  cultivateurs  qui  les  composent  à  planter, 
chacun  selon  leur  faculté,  une  portion  de  leur  ter- 
rain en  pommes  de  terre. 

«  II.  Les  agents  nationaux  des  districts  où  la  pom- 
me de  terre  ne  serait  pas  encore  en  usage  sont  te- 
nus d'en  donner  avis  dan^  le  mois,  à  la  c(^^nlis.siotl 
des  subsistances,  et  de  U"  faire  connaître  leurs  be- 
soins pour  les  plantations  de  ce  légume. 

«III.  Le  comité  d'agriculture  rédigera  une  in- 
struction sur  la  culture,  les  espèces  et  les  usaps  de 
la  pomme  de  terre,  pour  être  répandue  dans  les  dé- 
partements. • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'açricnltnre,  décrète  : 

«  Les  administrations  des  départements  qui  ont 
été  le  théâtre  de  la  guerre  de  la  Vendoc  sont  tenues 
de  faire  rédiger  un  relevé  exact  des  terres  acquises 
à  la  nation  par  la  destruction  des  rebelles,  et  de. 
l'envoyer  au  ministre  de  l'intérieur,  et  celui-ci  en 
présentera  le  tableau  à  la  Convention  nationiale  pour 
le  i^t  germinal  prochain^  • 

Amab,  au  nom  du  comité  de^âreté  générale  :  Ci- 
toyens, je  viens  remplir  un  devoir  bien  pénible,  en 
vous  rendant  coippte  des  mesiu'es  de  rigueur  que  le 
comité  de  sûreté  générale  à  prises  cette  nuit  a  l'é- 
gard de  Fabre  d'Eglantine..  Voici  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  faire  arrêter  ce  représentant  an  peuple. 
Dans  l'affaire  où  quatre  représentants  du  peuple 
sont  impliqués ,  nous  avons  eu  à  vérifier  diverses 
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pièces  rrlatîvpmrnt  aux  inculpations  d^agiotage  et 
de  corruption  qu'ils  se  faisaiont  les  uns  aux  autres. 

Chabot,  Bîizirort  DeIauiiay(d'Aiig<rs),  détenus  an 
Luxendiourg,  ont  été  iiiterVogés.  Dos  déclarations 
faites  par  Delaunay(d'Anjijer5î),îl  résulte  qu'il  devait  ' 
se  trouver  une. pièce  esseululle  parmi  ses  papiers 
mis  sous  le  scellé,  qui  devait  faire  connaître  le  vrai 
coupable.  Il  requit  le  comilë  de  lever  les  scellés 
pour  trouver  cette  pièce.  Je  vais  vous  en  rendre 
compte. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  que  Delannay 
(d'Angers),  dans  un  discours  très  étendu ,  dénonça  les 
compagnies  de  finances,  et  nous  proposa  plusieurs 
moyens  de  faire  cesser  I  agiotage.  Une  commission 
fut  nommée  pour  s'occuper  de  cet  objet.  Bientôt 
cette  commission  vous  proposa  un  projet  de  décret, 
dont  les  principales  dispositions  étaient  d'oblifçer  la 
Compagnie  des  Indes  à  payer  ce  qu'elle  devait  à  la 
nati<in,et  de  nommer  des' commissîiires  pour  sur- 
veiller la  vente  de  tons  les  eflels  ap|)arlenant  à  cette 
compagnie.  Ce  projet  de  décret  exciti  de  vifs  débats 
dans  l'assemblée  ;  on  y  lit  des  amendements  et  sous- 
amendemeiils. 

Fabre  d'Eglantîne  voulut  que  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  ne  se  borihissent  pas  à  surveiller  les 
ventes,  mais  qu'ils  les  lissent  eux-mêmes.  Au  sujet 
de  cet  amendement  il  s'éleva  une  longue  discussion. 
Cambon  surtout  le  combattit;  cependant  il  fut 
adopté. 

Cambon  craignit  que  par  cet  amendement  les  ac- 
tionnaires ou  intéressés  ne  se  crussent  autorisées  à 
exercer  un  recours  contre  la  nation  s'ils  venaient  à 
perdre  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  capitaux.  Il 
proposa  en  conséquence  par  sous-amendement  de 
décréter  qu'ils  ne  pourraient  exercer  contre  la  na- 
tion aucun  recours  dans  le  cas  où  les  fonds  de  la 
Compagnie  des  Indes  ne  sufliraient  pas  pour  liqui- 
der ses  dettes.  Ce  sous-amendement  fut  adopté. 

Delannay  (d'Angers),  qui  était  le  rapporteur  de  la 
commission,  rédigea  le  décret  et  le  présenta  à  la  si- 
gnature des  membres  de  la  commission.  11  était  alors 
sans  apostille,  sans  addition  et  sans  rature,  excepté 
à  l'article  II,  011  quelques  lignes  avaient  été  effacées 

Far  Cambon,  pnrce(|ii'il  y  avait  «les  expressions  de 
ancien  régime  ;  mais  celte  ra<lialion  n'altérait  ni  le 
fond ,  ni  |e  sens  du  décret.  Il  fut  signé  par  Cbabot, 
Delannay  (d'Angers),Canibon  lils  aîné  et  Raiiiel.  Au- 
dessous  de  la  signature  de  Ramel ,  il  y  en  avait  une 
au  crayon  qui  est  presque,  effacée,  mais  nui  offre 
|)ar  les  traits  qui  restent,  le  nom  de  Fabre  u  Eglan- 
tine. 

C'était  là  le  décret  qui  devait  être  remis  au  secré- 
taire pour  y  apposer  Vexpedialur^  et  de  là  passer  au 
bureau  des  procès-verbaux.  Rien  de  tout  cela  n'a  été 
fait  ;  l'original  du  décret  est  resté  entre  les  mains  de 
Cbabot. 

Aujourd'hui  on  trouve  au  bas  des  cages  2  et  3 
des  additions  faites  au  crayon  ,  qui  altèrent  le  sens 
de  la  loi  et  en  changent  les  dispositions;  elles  sont 
de  l'écriture  de  Fabre  etsiçiiée^s  par  lui. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  fit  une  copie  de  cette  loi 
ainsi  modihée,  Fabre  et  Delannay  la  signèrent  et  la 
préseï lièrent  an  secrétaire,  qui  l'envoya  aux  procès- 
verbaux  revêtue  de  la  formule  eTpediafur;  elle  a  été 
eo  effet  imprimée  et  expt'diée  comme  loi. 

Il  résulte  des  faits  que  je  viens  d'exposer,  qu'il  a 
éie  commis  un  faux  : 

10  L'oripnal  du  décret  a  élc  falsifié; 

2°  La  rinlaction  en  a  été  changée  quant  au  fond. 

L'altération  de  In  loi  porte  sur  deux  objets.  Cha- 
que mutation  des  traiisierls  était  siijetle  an  triple 
aroit;daiis  la  copie  du  décret  qui  a  été  remise  aux 
procès- verbaux,  on  a  ajouté  ces  mots  :  Des  trans- 
ftrlê  faiU  en  fraude,  ce  qui  est  contraire  à  ce  qu'a 


voulu  faire  la  Convention  et  à  ce  qu'elle  a  tait.  Sous 
ce  rapiiort  la  loi  a  été  évidemment  altérée. 

Le  (iécret  portait  encore  que  les  commissaires  na- 
tionaux poursuivraient  le  recouvrement  de  cf*.  qui 
était dA  21  la  nation  par  la  Compagnie  des  Indes;  oq 
a  ajouté  dans  les  articles  expédiés,  que  la  vente  des 
objets  appartenant  à  celle  Compagnie  s'opérerait 
suivant  ses  statuts  et  ses  règlements. 
.  Voilà,  citoyens,  ce  qui  a  cnangé  le  matériel  du  dé- 
cret. Nous  avons  pris  sur  cet  objet  des  renseigne- 
ments de  Cambon  et  de  Ramel  ;  ils  nous  ont  déclaré 
formellement  que  le  décret  ^iiiblié  comme  loi  n'é- 
tait {in*^  celui  qu'ils  avaient  signé,  et  que  sur  celui  où 
ils  avaient  apiiosé  les  signatures,  il  n'y  avait  pas  les 
additions  qui  y  ont  été  faites  au  cravon. 

Citoyens,  le  comité  a  été  persuadé  que  Fabre  d'B- 
glaiitine  n'avait  pu  qu'être  guidé  par  des  inteiilion^ 
criminelles;  et  comme  ceux  qui  étaient  impliqués 
dans  celle  même  affaire  étaient  déjà  en  état  d'.irres- 
talion,  nous  avons  cru  devoir  prendre  la  même  me- 
sure à  l'égard  de  Fabre  d'Ej^Iaiitiiie,  sans  préjudice 
d'un  examen  plus  approfondi.  Jesiiis  chargé  de  vous 
demander  la  confirmation  de  la  mesure  prise  par  le 
comité  de  sûreté  générale. 

VouLLAND  :  Je  demande  la  parole  pour  rapportei 
un  fait  dont  n'a  pas  narlé  le  rapporteur.  Le  jour  où 
la  Convention  porta  le  décret  dont  il  s'agit  sur  la 
Compagnie  des  Indes,  l'amendement  de  Fabre  d'E- 
glantiiie  et  le  sous-aniendement  de  Cambon  don- 
nèrent lieu  à  une  vive  discussion,  et,  après  d'assez 
longs  débats,  la  Convention  renvoya  la  rédaction 
de  cet  article  à  la  commission  des  tjn<inces.  Delannay 
(d'Angers)  fut  le  rapporteur  de  cet  article,  qui,  après 
quelques  débats,  fut  adopté  par  la  <  on  venlion.  Comme 
secrétaire ,  je  demandai  le  décret  à  Delannay  (d'An- 
gers); il  ne  me  fut  pohit  reniis,eth»rsqueje  lus  le 
proi  ès-verbal  de  la  séance  où  il  avait  été  adopté, 
je  fis  (d)server,  et  l'on  doit  s'en  rappeler,  que  je  ne 
pouvais  le  lire,  parceipril  ne  m'avait  pas  été  remis; 
il  fut  remis  ensuite,  sans  doute  sur  la  demande  réité- 
rée des  commis  de  bureau  des  procès-verbaux,  mais 
ce  ne  fut  pas  à  moi. 

Lotis  :  Ce  fut  moi  qui  reçus  le  décret  dont  il 
s'.igit  :  il  me  fut  renns  par  Fabre  d'Eglantine  et  De- 
lannay (d'Angers);  je  le  signai  sans  examiner  s1l 
avait  été  altéré. 

VAniER  :  Je  vais  dire  quelques  mots  sur  l'origine 
de  l'affuire  de  Chabot,  Razire,  Delannay  et  Jullien. 
La  conspiration  dénoncée  par  Chabot  nous  était  déjà 
connue  depuis  trois  mois  :  elle  consistait  à  épouvan- 
ter les  Compagnies  de  finances  par  divers  noyens; 
d'abor  I  à  faire  baisser  leurs  actions  qui  circulaient, 
et  à  les  acheter  pendant  la  baisse;  a  b'S  rehausser 
ensuite  par  de  nouvelles  mesures,  et  a  revendre 
alors  celles  que  l'on  avait  achetées. 

Vous  voyez  que  par-là  on  donnait  plus  d'activité 
à  l'agiotige,  et  que  parconséq lient  on  travaillait 
pour  le  malheur  du  peuple.  Je  ne  connais  point  de 
patriotisme  sans  vertu,  sans  probité,  et  ce  que  je 
viens  de  dire  doit  vous  faire  s'eiitir  rimportanci*  du 
faux  qui  a  été  commis.  Le  changement  qui  a  été  fait 
à  la  disposition  relative  aux  tiansferts  annule  com- 
pîétement  la  loi.  Le  transfert  sur  des  registres  se- 
cnls,  destinés  à  remplacer  les  actions  et  à  soustraire 
lescapitinx  aux  droits  d'enregistrement,  n'a  d'autre 
objet  que  d'éluder  la  loi.  U  est  donc  toujours  Trau- 
dnieiix. 

En  second  lien,  on  annule  votre  décret  en  son- 
meltant  la  liquidation  de  la  Conquignie  des  Indes  a 
ses  statuts  et  a  ses  règlements.  La  loi  a  donc  clé  an- 
nulée sous  un  double  point  de  vue;  le  faux  est 
bien  caractérisé.  Cela  doit  vous  siillire  p(»ur  vous 
porter  à  confirmer  la  mesure  prise  par  votre  comité 
de  sûreté  générale  à  l'égard  de  Fabre  d'Eglantine. 


PaïU.  Tjp.  UMri  riM,  ru* 
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Cambon  :  Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  qui 
ëclaireront  la  Conveution  nationale.  Au  mois  d'août 
1792,  il  fut  mis  un  droit  de  15  sous  pour  100  livres 
sur  chaqne  mutation  des  effets  au  porteur  qui  se 
vendaient  sur  la  place.  Aussitôt  lar  Compagnie  des 
Indes  retira  ses  actions  etcrédita  eeux  qui  les  avaient 
entre  leurs  mains  ;  dès  lors  on  ne  vendit  plus  d'ac- 
tions» mais  on  vendit  des  transfeicts»  et  la  nation  fut 
ainsi  frustrée  des  15  sous  pour  100  livres  qu'elle  de- 
vait percevoir  à  chaque  mutation. 

Ce  fait  fut  dénonce  à  la  commission  des  finances, 
et  on  demanda  si  la  loi  dii  27  août  était  applicable 
aux  transferts;  je  soutins  Taflirmative ,  et  je  dis  que 
ceux  oui  avaient  vendu  des  transferts  sans  payer  le 
droit  ae  mutation  avaient  encouru  la  peine  au  triple 
droit. 

Les  actionnaires  argumentaient  ainsi  :  nous  avons 
vendu.des  transferts,  et  bous  n'avons  pas  enfreint  la 
loi  qui  n*obltfe  à  payer  le  droit  de  mutation  que 
ceux  qui  venant  des  effeU  au  porieur»  Nous  com- 
battîmes ce  sophisme  ;  nous  sentîmes  que  le  trans* 
fert  représentait  les  actions  ;  les  actionnaires  furent 
déboutés  au  comité  des  finances.  C'est  en  vain  qu'ils 
cherchèrent  à  s'élayer  de  la  publicité  de  leurs  déli- 
bérations et  de  la  notoriété  de  la  mesure  qu'ils 
avaient  prise.  La  loi  du  17  vcndémiaire-les  soumit 
au  triple  droit  d'enregistrement.  Vous  voyex  que 
tous  les  transferts  étaient  frauduleux  ;  cependant  on 
a  lyouté  à  la  loi  ces  mots  :  faits  en  fraude^  ce  qui 
fait  revivre  les  prétentions  des  actionnaires  «  ce  qui 
▼a  eoiitre  le  texte  de  votre  loi. 

Secondement,  la  commission  des  fiaances  proposa 
à  la  Convention  de  faire  liquider  la  Compagnie  des 
Indes  par  eil«-inéme,  et  de  nommer  des  commissai- 
res pour  surveiller  la  liquidation  ;  Fabre  d'Eglau- 
tine  propose  de  décréter  que  k  vente  serait  faite  nar 
les  commissaires  eux-mêmes.  Après  une  longue  ais- 
cussion  eet  amendemen  fut  adopté  contre  mou  avis. 
Je  proposai  on  sous-amendement  pour  éviter  les 
dangers  qoe  me  paraissait  entraîner  la  proposition 
de  Fabre  d'Eglantinc.  11  fut  adopté. 

Ces  articles,  rédigés  dans  le  même  sens  qu'ils 
avaieM  été  rendws,  rorent  présentés  k  la  signature 
des  membres  de  la  commission,  et  je  les  signai;  mais 
dans  la  suite  on  a  fait  à  la  loi  des  additions  qne  je 
n'ai  point  oonsenttcs,  qiie  ie  n'ai  ^oiAt  rues.  La  copie 
de  cet  original  falsifié  n'a  été  remise  aux  procès- ver- 
baux que  vingt-deux  jours  «près  qoe  le  décret  hit 
rendu.  Dans  cette  même  co|)feil  y  a  plusieurs  écri- 
tnres,  pinsieurs  corrections  ;  jamais  elle  n'a  été  vue 
ni  par  moi,  ni  par  la  commission. 

Ramel  :  Les  faits  qne  je  vais  exposer  ne  sont  point 
étrangers  à  la  discussion  qw  s'est  ooverte. 

Au  commencement  de  In  séance  où  l'on  discuta  la 
loi  du  17  vendémiaire,  j'étais  encore  d'avis  que  le 
système  de  Ta  commission  était  trop  rigonrent.  J^é- 
coutai  surtout  Cambon  qui  argumentait  de  l'exis- 
tence nrolongée  des  actions,  quoique  sons  une  nou- 
velle forme,  et  qui  soutenait  qtie  la  loi  dn  mois  d'août 
arvait  eu  pour  objet  principal  de  réprimer  Tagiolage. 
Je  la  lus,  cette  loi;  je  vis  alors  le  vœu  du  législateur 
bien  exprimé  ;  j'y  vis  que  non-seulement  il  avait 
voulu  réprimer  Tagiotage,  mais  encore  faire  profiter 
la  nation  de  la  peine  justement  due  aux  agioteurs. 
Le  vol  de  la  part  de  ceux  qui  l'avaient  éludée  était 
donc  manifeste;  f embrassai  l'opinion  de  Cambon. 
Je  suis  bien  certain  de  ce  fait,  et  ce  fut  dans  ce  sens 
que  la  loi  fut  rédigée. 

Quand  ensuite  Delaunay  fit  son  rapport,  une  dis- 
cussion s'engagea  relativement  aux  fonctions  des 
commissaires  nationaux.  L'amendement  de  Fabre  et 
le  sous-amendement  qu'y  fi  t  Cambon  furent  adoptés. 

La  rédaction  fut  faite  ;  elle  fut  signée  comme  on 
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vous  Ta  dit.  Tout  ce  que  je  vois  de  [dus  et  de  poaté* 
rieur  à  cela  m'est  absolument  inconnu. 

Charliee  :  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  faits  ;  ili . 
sont  bien  prouvés.  Je  parle  contre  le  projet  des  co«  ' 
mités.  11  me  semble  qu'il  ne  suffit  pas  dans  cette  cir- 
constance d'une  mesure  de  sûreté 'générale;  noua 
devons'un  grand  exemple  à  la  nation.  Je  vois  dana 
cette  affaire  un  faux  matériel  sur  une  loi ,  sur  c« 
qui  intéresse  le  plus  et  la  sûreté  individuelle  des  ci- 
toyens, et  la  sûreté  générale  de  l'Eut;  les  faussaires 
sont  connus  :  je  demande  le  décret  d'accusation» 

Amab  :  Nous  ne  devons  rien  préjuger  encore  ni 
pour  ni  contre  les  accusés,  parceque  l'affaire  est  en* 
coréen  instruction;  d'ailleurs  il  est  important  d'ac- 
quérir de  nouveaux  renseignements.  Les  députés 
arrêtés  ont  été  interrogés  ;  leur  interrogatoire  con- 
tient plus  de  cinquante  feuilles  de  papier  :  voici  un 
portefeuille  énorme  rempli  de  |Nèces  qui  ont  rap- 
port a  cette  affaire.  Il  y  a  encore  des  instructions  à 
prendre  ;  beaucoup  de  citoyens  ont  des  éclaircisse- 
ments à  donner  :  laissez-nous  le  temps  de  les  pren- 
dre ;  ce  n'est  pas  une  seule  question  à  examiner  d 
une  seule  intrigue  à  rechercher,  mais  une  vaste  con- 
spiration. 

Cbabuer  :  D*après  les  observations  du  rappor* 
teur,  je  retire  ma  proposition. 

Amar  :  Ce  travail  absorbe  tellement  mon  temps 
que  je  m'en  occupe  jour  et  nuit.  (On  applaudit.) 

Danton  :  La  situation  politique  de  la  nation  et  de 
la  Convention  nationale  est  telle  que  toutes  les  vé- 
rités peuveut  lui  être  dévoilées  sans  danger.  Les 
principes  pose's  par  Charlier  sont  vrais;  j'en  demande 
ta  conséquence.  Le  comité  de  sûreté  générale  a 
bien  agi  en  mettant  sous  la  main  de  la  loi  un 
homme  présumé  coupable  ;  mais,  comme  la  Con- 
vention n'a  pas  i\es  travaux  qui  prolongent  ses  séan- 
ces, pourquoi  ne  se  chargerait-elle  pas  de  la  recher- 
che des  coupables?  Rendons  justice  au  peuple; 
pourquoi  les  accusés  ne  soraicnt-ils  pas  traduits  à  la 
barre  pour  s'expliçjuer ,  après  que  le  comité  de  sûreté 
générale  aura  pris  les  mesures  conve4)ables  pour 
qu'aucun  coupal)le  n'échappe,  qu'aucun  fil  de  l'in- 
trigue ne  se  perde?  Un  décret  d'accusation  a  été  pro- 
posé d'après  un  principe  que  j'avoue;  maispouvez- 
vous  vouloir  iuterdire  aux  accusés  la  faculté  d'être 
entendus?  Sans  doute  il  peut  se  trouver  des  circon- 
stances où  le  peuple  soit  pressé  de  punir,  où  chacun 
ait  le  droit  de  poignarder  un  scélérat  qui  veut  per- 
dre la  liberté.  Brissot  et  ses  consorts  ne  pouvaient 
être  entendus;  ils  étaient  déjà  condamnés;  la  li- 
berté était  menacée  de  trop  près  ;  mais  lorsqu'on 
vous  dévoile  des  turpitudes,  un  agiotage ,  des  cor- 
ruptions; loi-squ'on  tient  les  principaux  fils  de  toute 
l'intrigue,  lorsqu'on  vous  dénonce  un  faux  qui  peut 
être  désavoué  et  attribué  à  une  main  étrangère, 
pourquoi  n'entendriez- vous  pas  ceux  qu'on  ac- 
cuse? 

Je  demande  que  la  Convention  confirme  farresta- 
tîon  de  Fabre  d  Eglantine ,  que  le  comité  de  sûreté 
générale  jnennc  toutes  les  mesures  <jUi  seront  né- 
cessaires, et  qu'ensuite  les  prévenus  soient  traduits 
à  la  barre,  afin  qu'ils  soient  jugés  devant  tout  le 
peuple,  et  qu'il  connaisse  ceux  qoi  méritent  en- 
core son  estime.  Ma  proposition  n'est  pas  contraire  à 
celle  du  comité  ;  je  demande  qu'elle  «oit  adoptée. 

VADfEB  :  Les  principes  du  préopimrnt  nous  mène- 
raient à  In  constitution  de  W,  qtn  accordait  une  in- 
violabilité absolue  aux  représentants  du  peuple.  On 
vous  demande  de  faire  juger  les  prévenus  par  la 
Convention.  Pourquoi  ij'éngenrit-clle en  tribunal? 
Point  de  ménagement.  Je  ne  connais  point  de  patrio- 
tisme sans  vertu,  sans  probité.  On  a  dit  qu'il  s'agis- 
sait ici  de  turpitude  pécuniaire  ;  c'est  bien  plus.  La 
consi)iration  que  nous  vous  avons  dénoncée  tient  a 
27 
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un  système  affreux  de  contre-révolu  lion  ;  l*homme 
dont  il  est  ici  question  est  le  premier  pensionnaire 
de  Pitt  ;  c'est  son  principal  agent  ;  il  tenait  dans  ses 
•mains  les  principaux  iils  de  la  trame  criminelle  our- 
die contre  la  liberté  ;  il  voulait  armer  les  catholi- 
ques contre  les  protestants,  et  allumer  par-la  la 
guerre  civile.  Dix-neuf  personnes  ont  été  arrêtées 
pour  cet  objet  ;  cVsl  aux  tribunaux  que  vous' devez 
les  renvoyer;  c'est  à  l'échafaud  que  de  pareils  con- 
spirateurs doivent  aller,  et  non  à  la  barre  de  la  Con- 
vention. M*avez-vous  pas  condamné  Brissot  sans  en- 
tendre ses  diatribes?  Voulez- vous  faire  le  procès  à 
la  révolution  du  31  niai?(Vifs  applaudissements.)  Il 
se  trouvera  ici  des  hommes  pour  s'opposer  à  toute 
nouvelle  faction. (Ouï,  oui/  s  écrient  simultanément 
un  grand  nombre  de  niembres.)Citoyens,  voilà  toute 
la  vérité.  Je  n'ai  point  d'éloquence,  je  n*ai  que  celle 
du  cœur  et  du  sentiment.  Je  demande  Tordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Danton. 

Billaod-Vabemnbs  :  Pour  combattre  la  proposi- 
tion de  Danton  il  suffit  de  déchirer  le  voile  qui  cou- 
rre les  turpitudes  qu'on  vous  a  révélées,  et  à  cet 
égard  j'ai  un  fait  important  a  rapporter;  c'est  que 
non  seulement  il  existe  des  preuves  matérielles  d'un 
faux,  mais  encore  100,000  liv.  avaient  été  déposées 
pour  prix  de  ce  faux.  Chabot  a  remis  lui-même  cette 
somme  entre  les  mains  du  comité.  Il  faut  dire  à  la 
Convention  que  Fabre  est  nn  scélérat  consommé  ; 
lorsque  les  autres  députés,  ses  complices,  ont  été 
arrêtés,  il  est  resté  ici  parceque  les  faits  qui  étaient 
à  sa  charge  n'avaient  pas  paru  assez  prouvés,  mais  il 
y  est  resté  pour  tramer  une  nouvelle  conspiration  ; 
la  Convention  nationale  était  perdue  si  elle  ne  nous 
avait  pas  permis  de  nnndre  des  mesures  de  ri- 
gueur contre  les  grands  coupables.  Un  rapport  gé- 
néral va  être  fait;  alors  nous  connaîtrons  tous 
les  coupables;  la  hache  de  la  loi  les  Irappera.  Nous 
devons  s«*ulenirnt  désirer  que  ce  rapport  soit  fait 
le  plus  promplehient  possible,  afin  que  nous  soyons 
débarrassés  des  coquins  qui  se  trouvent  dans  le 
sein  de  la  Convention,  et  qui  ne  paraissent  servir  la 
république  que  pour  mieuk  la  trahir.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

La  Convention  confirme  l'arrestation  de  Fabre 
d'Eglantine. 

Danton  :  Je  rappelle  a  la  Convention  que  l'amen- 
dément  de  Billaud-Varennrs  n'a  pas  été  mis  aux 
Voix.  Aussitôt  qu'une  conspiration  est  découverte, 
le  soupçon  ne  doit  plus  planer  sur  tel  ou  tel  indi- 
vidu ;  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  les  coupables. 
11  faut  gu'un  rapport  général  soit  fait  à  la  Conven- 
tion, afin  de  lui  faire  connaître  toutes  les  ramifica- 
tions de  cette  horrible  conspiration,  car  si  Vadier  ne 
nous  eût  annoncé  que  celle  qui  vient  d'être  décou- 
verte se  I  ait  à  celle  dénoncée  par  Chabot,  la  répu- 
blique et  nous  l'eussions  ignoré.  Je  demande  que 
les  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale consacrent  une  partie  de  leurs  veilles  à  réunir 
tous  les  fils  de  ce  complot,  et  qu'ils  fassent  leur  wp- 
nort  aussitôt  qu'ils  le  pourront  sans  compromettre 
les  intérêts  delà  patrie. 

Bii.i.aud-Varennbs  :  Limiter  un  délai  pour  faire 
ce  rapport  serait  étrangler  cette  affaire,  à  laquelle  on 
doit  donner  la  plus  grande  publicité  par  cela  seul 
que  des  représentants  du  peuple  sont  mculpés  et  se 
sont  rendus  indicnes  du  caractère  dont  ils  étaient 
revêtus.  Ilalheur  a  celui  qui  a  siégé  à  côté  de  Fabre 
d'Eglantine,  et  qui  est  encore  sa  dupe:  il  a  trom|»é 
les  meilleurs  patriotes  (I}.  Je  demande  qu'on  laisse 
•ux  comités  le  temps  de  découvrir  toute  celle  trame 
criminelle. 

(1)  Ceci  8*adreMait  directement  ik  Danton,  qa*on  savait 
iotUnenient  lié  avec  Fabre  d*Eglaniiae.  L.  G- 


Amar  :  Le  comité  ne  peut  pas  être  accusé  de  né^ 
gli<rence,  pas  même  d'indiOe'rence. 

Danton  :  Mon  intention  n'a  pas  été  d'accuser  1« 
comité,  je  lui  rends  justice. 

Amar  :  Le  comité  travaille  jour  et  nuit  ;  mais, 
comme  l'a  observé  Billaud,  cette  trame  est  vaste,  et 
les  fils  de  ce  complot  ne  reposent  pas  dans  les  mains 
de  cinq  ou  six  personnes,  mais  dans  celles.... 

On  demande  l'ordre  du  jour.  —  Il  est  adopté. 

Mo''SE  Batle  :  Je  demande  que  le  projet  de  dé- 
cret falsifié  par  Fabre  d'Eglantine  soit  de  nouveau 
présenté  à  la  Convention. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vadier  :  Le  prési<lent  me  remet  une  lettre  de 
Chabot,  par  lac^uelleil  prie  la  Convention  de  lui  ac- 
corder la  permission  de  voir  sa  mèie,  fnnineft^ée 
de  plus  de  quatre-vingts  ans  ;  il  en  avait  fait  la  de- 
mande au  comité  de  sûreté  générale,  qui  le  lui 
avait  accordé.  Je  demande  nue  rassemblée  approuve 
à  cet  éçard  la  délibération  de  son  comité. 

.  La  Convention  approuve  l'arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Thibaudeai)  :  Je  viens  aujourd'hui  réclamer  la 
justice  de  la  Convention  pour  Thibaudeau,  direc- 
teur des  messageries. 

La  Convention  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle 
renvoie  une  lettre  écrite  à  Piorry  à  son  comité  de 
sûreté  générale,  pour  examiner  la  conduite  de  Thi- 
baudeau. 

Ennemi  de  toute  discussion  personnelle ,  et  par 
délicatesse,  je  ne  voulus  point  y  répimdre,  persuadé 
que  le  coiiiité  rendrait  justice  à  mou  frère.  Eh  bien! 
citoyens,  trois  mois  se  sont  écoulés  sans  que  Piorry, 
coniormément  à  votre  décret,  ait  déposé  wtte  letlrè; 
il  a  mieux  aimé  aller  à  l'administration  des  postes 
provoquer  une  snsjiension.  Votre  comité  de  sûreté 
générale  a  écrit  à  cette  administration  de  ne  rien 
prononcer  qu'il  n'ait  décidé  celte  affaire.  Il  a  nommé 
un  comniissaire  chargé  de  procurer  une  entrevue 
entre  Piorry  et  moi,  alin  d'éviter  la  publicité  d'une 
misérable  querelle  personnelle  qui  n'était  pas  faite 
pour  occuper  la  dignité  de  la  Convention.  Je  me 
suis  prêté  à  tons  rapprochements,  j'ai  fait  faire  des 
démarches,  elles  ont  été  tufructuruses.  Je  demande 
doncque  la  Convention  décrète  que  Piorry  sera  tenu 
de  déposer,  sous  trois  jours,  les  pièces  qu'il  peut 
avoir  coiitn^  Thibaudeau,  et  que  son  comité  de  sû- 
reté générale  lui  fasse  un  rapport  sur  cette  affaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vadier  :  Je  certifie  à  la  Convention  que  les  faits 
avancés  par  Thibaudeau  sont  vrais,  et  que  ce  n'est 
pas  de  sa  faute  si  cette  affaire  n'a  pu  être  terminée. 

Piorry  :  J'ai  déposé  des  copies  vidimées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU    25  NIVOSE. 

Baudot  :  Citoyens,  vous  savez  que  les  troupes  de 
la  république  funut  longtemps  abandonnées  sur  les 
bords  de  la  Sarre  et  du  Rhin  au  dégoût  et  à  la  trahi- 
son ;  vous  savez  qu'une  perfidie  éclatante  livra  les 
lignes  de  Wissembourg  à  rAutriclie,  et  que  le  sol 
de  la  liberté  fut  couvert  de  honles  ennemies  depuis 
Landau  jusqu'à  Strasbourg ,  depuis  le  fort  Vauban 
jusqu'à  Sjiverne.  La  punition  des  traîtres  et  le  gé- 
nie de  la  liberté  donnèrent  pour  lors  à  nos  troupes 
une  altitude  militaire  qui  posa  la  borne  des  succès 
de  renneini  ;  la  division  de  l'armée  de  la  Moselle, 
qui  servait  sous  les  ordres  de  Durey ,  encombra  le 
poste  et  les  gorges  de  Saveriie  de  cadavres  autri- 
chiens, les  poursuivit  jusque  sur  les  hauteurs  de 
fiouxweiller,  où,  par  uu  iiioiivemeiit  combiné,  îll 
furent  battus  sur  ce  point  et  sur  tous  les  autres 
jus<iu'à  la  W'uutznau  par  l'armée  aux  ordres  de  Pi- 
chegru. 
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Bohenlobe,  désespéré  d*avoir  été  obligé  de  quit* 
ter  sa  position  sur  Saverne ,  tenta  de  s'euiparer  du 
fort  de  Bitche ,  et  sacrifia  dix-huit  cents  des  siens  à 
celte  entreprise  de  la  plus  extrême  témérité,  si  elle 
ii*eAt  été  appuyée  d*inlelligences;  mais  le  courage 
remporta  sur  les  efforts  de  la  trahison ,  et  il  échoua. 

Dos  ce  moment,  les  armées  ennemies  ne  songèrent 
plus  qu'à  se  mettre  dans  un  état  de  défense  impo- 
sant; ils  occupèrent  toute  la  ligne,  depuis  Hague- 
nau  jusqu  à  Worth  et  Reishoffen,  et  fortitièrent  par 
toutes  les  ressources  de  Tart  militaire  cette  position 
déjà  très  avantageuse  pr  elle-même. 

L'armée  de  la  Moselle,  sous  les  ordres  du  général 
Hoche,  avait  franchi  les  digues  de  la  Sarre,  battu  les 
Prussiens  à  Blicastel  et  Hornebach,  délivré  Bitche  et 
forcé  Brunswick  à  quitter  la  fameuse  position  de 
Pirmasens  pour  se  replier  sur  Kaiserslaulern. 

L'armée  française  tenta  de  s'emparer  de  cette  pince; 
si  elle  eût  réu&si.  Landau  était  délivré,  et  le  Palatinat 
pris  du  même  coup.  Tout  ce  que  ta  nature  a  de  plus 
affreux  en  précipices,  tout  ce  que  Tart  a  de  mieux 
combiné  dans  le  métier  de  la  guerre,  était  ra<^mbié 
sur  ce  point,  et  les  forces  de  la  Prusse  chargé^'s  de  le 
défendre  étaient  consi<léral)les.  Malgré  tant  d'obsta- 
cles, Kaiserslautern  eût  été  emporle  si  les  ordres  du 
général  eussent  été  exécutés. 

Kalkreuth,  qui  y  fut  blessé  dangereusement,  a  dit 
depuis  à  Newstadt  nue  trois  fois  il  fut  sur  le  point 
de  donner  Tordre  Je  la  retraite.  L'armée  française 
et  des  prodiges  de  valeur  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs; Tartillerie  légère  surtout  s'y  coui|)orta 
avec  un  héroïsme  sans  exemple  :  mais  l'impéritie  de 
quelques  généraux  en  sous  ordre,  la  crainte  de  se 
compromettre,  ladiflicullédu  terrain  et  un  enchaî- 
nement de  causes  malencontreuses  tirent  qu'on  ne 
put  jamais  parvenir  à  .une  attaque  générale  v  la 
moitié  de  l'armée  au  plus  était  en  mouvement;  la 
précision  manqua  ;  une  consommation  triple  de  mu- 
nitions d'artillerie  fit  craindre  pour  4a  fourniture 
du  parc,  et  il  fallut  changer  de  plan.  Les  ofiiciers 
négligents  ou  incapables  furent  destituée,  les  pertes 
reparées  et  de  nouvelles  positions  reprises  avec  or- 
dre et  célérité.  Douze  balaillons  de  l'armée  de  la 
Moselle  (lièrent  sur  celle  du  Rhin,  et  toutse  prépara 
pour  l'exécution  de  nouvelles  entreprises  :  c'était  le 
12  frimaire. 

Depuis  ce  jour  jusqu'au  2  nivôse  nous  fûmes  sou- 
vent tourmentés  d'impatience  sur  la  lenteur  et  la  dis- 
cordance des  mouvements  d'alors.  Tous  les  jours  la 
résolution  était  prise  pour  une  attaque  générale,  et 
tous  les  jours  un  combat  partiel  et  ruineux  en  était  la 
suite  ;  c'est  dans  une  de  ces  affaires  décousues  que  le 
général  Burcy,  chargeant  à  la  léte  de  sa  division, 
îit  haché  sous  nos  yeux,  à  Goudernoffer,  après  avoir 
emporté  une  redoute  à  l'ennemi.  Il  est  mort  en  ré- 
publicain. Son  dévouement  mérite  le  souvenir  de  la 
patrie. 

Depuis  longtemps  nous  étions  au  milieu  de  nos 
frères  d'armes;  ils  nous  disaient  sans  cesse  que  l'inac- 
tion ét;*it  pour  eux  pire  que  la  mort;  et  lorsque  nous 
pressions  quelques-uns  de  nos  généraux  de  prendre 
des  mesures  promptes  et  décisives,  ils  nous  parlaient 
de  dinicullés.  A  les  en  croire,  l'ennemi  avait  des 
nuées  de  soldats,  une  artillerie  foudroyante,  des 
retranchements  insurmontables,  et  ils  oubliaient 
que  la  baïonnette  des  défenseurs  de  la  patrie  pro- 
mettait de  lever  tous  les  obstacles.  Que  de  fois  nous 
avons  exprimé  notre  indignation  de  voir  ainsi  mé- 
connaître l'audace  et  la  puissance  du  soldat  fran- 
çais! 

A  cette  époque  un  général  de  division,  au  lieu 
d'obéir  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  pour 
agir,  se  tint  en  réserve,  sous  le  prétexte  éternel  des 
dllBcultés.  Quoique  son  patriotisme  fût  connu,  nous 


r; 


l'avons  destitué  et  fait  arrêter.  Excepté  quelques 
tentatives  épdrses,  tout  se  passa  en  considérations 
et  en  délibérations  accablantes  jusqu'au  2  nivôse. 
Enfin,  l'armée  de  la  Moselle  se  réunit  à  C(*lledu 
Bliin  ;  les  soldats  de  la  république  emportent  les  re- 
doutes terribles  de  Rheishoffen,  prennent  seize  ca- 
nons à  l'ennemi,  le  mettent  en  déroute,  et  cette  vic- 
toire entraîne  l'évacuation  de  toute  la  ligne  jusqu'à 
Haguenau.  La  division  du  général  Taponier  le  pour- 
suivit avec  beaucoup  d'ardeur  ;  mais  peu  secondé 
d'autre  part,  le  profit  de  la  déroute  ne  tut  pas  aussi 
complet  qu'il  aurait  pu  l'être. 

Les  deux  armées  Je  la  république  marchant  en- 
semble, le  mélange  des  divisions  ne  supportant  plus 
la  différence  des  commandements,  la  rivalité  com- 
j  mençait  a  prendre,  la  confusion  arrivait.  Landau 
I  était  notre  but,  il  fallait  un  mouvement  unique  et 
décisif  pour  le  délivrer  Hoche;  nous  parut  propre  à 
l'exécuter,  et  nous  lui  conférâmes  le  coinmandeinent 
des  deux  années  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Cette 
mesure  était  hardie,  mais  elle  était  impérieuse;  il 
n'y  avait  qu'un  chemin  pour  aller  à  Landau  ;  deux 
guides  pouvaient  nous  perdre;  le  salut  de  la  patrie 
cuiiiniaudait,  toute  autre  considération  fut  nulle,  et 
le  général  fut  nommé;  deux  jours  après,  la  bataille 
du  Geisberg  mit  le  comble  aux  succès  de  la  cam- 
pagne. 

La  journée  de  Geisberg,  -le  6  nivôse,  fut  aussi 
bien  conçue  que  grandement  exécutée  ;  l'ennemi  fut 
attaqué  dans  quatre  endroits  différents,  à  plus  de 
dix  heuesde  d.stance,  et  battu  sur  tous  les  points. 
Une  division  de  l'armée  de  la  Moselle  attaquait  les 
Prussiens  à  Kiberberg,  une  autre  dans  les  gorges  de 
Uam  et  d'A veiller,  tandis  que  le  corps  de  l'armée 
livrait  bataille  aux  Autrichiens  à  Geisberg. 

Les  ennemis  firent  parade  de  toute  leur  tactique 
militaire,  évolution  sur  évolution,  fausse  attaque*, 
marche,  contre-marche;  les  républicains  français 
n'eurent  qu'un  jeu,  celui  de  la  baïonnette.  Six  heu- 
res de  pas  de  charge  décidèrent  de  la  victoire,  et  la 
délivrance  de  Landau  fut  certaine.  Jamais  le  mou- 
vement d'une  armée  n'a  été  plus  régulier,  plus  in- 
trépide et  plus  constamment  inébranlable  à  une 
action  aussi  terrible  que  celle  de  Geisberg.  L'épou- 
vante se  mit  dans  le  quartier  des  Autrichiens,  ils 
n'échappèrent  qu'à  la  faveur  de  la  nuit;  encore 
Condé  et  (|uarante  pièces  de  canon  auraient-ils  été 
enveloppés  dans  Wissembourg,  si  Donadieu  eût 
doniié  a  la  tête  de  la  cavalerie,  comme  il  en  avait 
l'ordre  :  Donadieu  a  été  arrêté  sur-le-champ  et  sera 
jugé. 

L'obscurité  obligea  de  différer  la  prise  de  Wls-  - 
sembourg  jusqu'au  lendemain;  floche  donna  en 
même  temps  ordre  au  général  de  division  Desaix, 
de  prendre  Lauterbourg  et  le  poste  d'Haguombach  : 
Lauterbourg  fut  emporté  et  Haguembach  pris. 

Le  8  au  matin,  toute  l'armée  française  pensait  que 
l'ennemi  s'était  retiré  sur  leshauleursdeBatbrrotte, 
deux  lieues  en  avant  de  Landau.  Saint-JustetLebas, 
Lacoste  et  Baudot  partirent  de  Weissembourg,  dans 
riiilention  de  visiter  les  avant-postes  de  l'armée,  et 
d'examiner  la  position  de  l'ennemi  ;  mais  apprenant 
à  chaque  pas  sa  fuite  précipitée,  ils  arrivèrent  en- 
semble à  Landau,  au  milieu  des  troupes  légères  qui 
étaient  allées  à  la  découverte.  Les  généraux  vin- 
rent ensuite,  et  les  représentants  du  peuple  ordon- 
nèrent de  concert  au  général  Hoche  de  poursuivre 
les  conquêtes. 

Giierinersheim,  ce  point  si  important  pour  la  con- 
servation de  Landau,  fut  bientôt  à  nous.  Spire  et 
Newstiidt,  Kaiserslaulern  et  Kreutsnach,  Frankendal 
et  Worms  tombèrent  également  au  pouvoir  des 
troupes  de  la  république.  Il  y  avait  à  Worms  cent 
mille  sacs  de  grain,  une  quantité  prodigieuse  de  cuir; 
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4îllcs  occopfinl  aujourd'hui  toutes  ces  places,  vivent 
iui  dépenTde  renneini,  et  forment.dcs  magasins 
Dour  de  nouvelles  entreprises. 

Nous  avons  la  salisfaclion  de  vous  apprendre 
qu'au  moipeût  de  noire  départ  les  braves  rémibli- 
cains  venaient  de  battre  les  Prussiens  a  Oppenheim, 
à  quatre  Ueuesde  Mayeuce,  et  5e  maintenaient  avec 
fermeté  dans  la  permanence  de  la  victoire. 

Les  succès  des  armes  françaises  le  long  des  rives 
4u  Rbip  sont  aussi  importants  sous  le  rapport  <ies 
subsistances  et  de  l'esprit  public  que  sous  celui  de 
la  délivrance  des  places  de  la  république.  Nos  prises 
eu  fournitures  de  toutes  espèces  sont  immenses,  et 
l'émifiralion  des  deux  tiers  des  habitants  du  Bas-imm 
aiou^  beaucoup  à  notre  bonheur.  M  est  mipossibte 
de  vous  exprimer  le  deerë  de  fanatisme  et  de  préju- 
gés allemands  qui  souillent  ce  beau  territoire. 

Ceux  qui  ont  fui  ont  prévenu  la  justice  nationale, 
et  lessans-culoltes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  éla- 
lair  la  raison  chez  euxproliteront  de  leurs  dépouilles 
au  grand  avantage  de  cette  frontière  de  la  répu- 

Après  Unt  de  journées  glorieuses,  vous  attendez 
de  nous  le  récit  de  quelques  actions  plus  particuliè- 
rcmenl  éclatantes.  U  confusion  des  camps  nous  » 
empêchée  de  les  recueillir  toutes.  On  est  occupé  en 
ce  moment  à  celte  recherche  aussi  importante  pour 
récompejiser le  déyoueujept que  pour  tracer! bis* 
toire.  Pn  attendant  que  ce  tableau  vous  soit  pré- 
senté, voici  Quelques  traits  pris  au  hasard  qui  vous 
ferontiuger  des  autres.  ^        ^^    ,  . 

A  Kaiscrslautern  tous  les  canonniers  attachés  au 
service  d'une  pièce  sont  tués ,  excepté  un  seul  ;  ce- 
lui-là continue  le  feu  avec  la  même  vivacité,  et  dé- 
monte la  batterie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Au  Geisberg,  un  boulet  de  canon  ennemi  emporte 
quinze  hopiroesde  file  dans  un  de  nos  bataillons; 
pas  un  seul  volontaire  ne  fronce  le  sourcil,  les  rangs 
se  resserrent,  on  crie  :  Vengeance^  et  vive  la  républi- 
que! A  riuslant  le  pas  de  charge  cl  la  baïonnette 
font  payer  de  mille  morts  à  Tennomi  la  perte  de 
quinze  républicains  enlevés  au  milieu  de  leurs  frè- 
res, pans  la  même  journée  du  Geisberg,  rartillciie 
volante  laisse  approcher  la  cavalerie  ennemie  è  por- 
tée de  pistolet,  forme  un  bataillon  carré  avec  ses 
pièces,  et  fait  un  carnage  effroyable  d'hommes  et  de 
chevaux.  Ce  trait  de  bravoure  et  de  sang-froid  n'est 
pas  le  seul  de  rartillerie  volante;  elle  s'est  com- 
portée partout  4vec  une  bravoure  et  une  habileté 
soutenues. 

A  Landau,  pendant  le  blocus,  Kléer,  concierge  du 
clocher,  voit  brûler  sa  maison,  continue  à  examiner 
la  manœuvre  de  l'ennemi,  s'occupe,  sans  désem- 
parer, du  salut  de  la  place,  et  crie  :  Vive  la  répu- 
blique I 

Le  3«  régiment  de  hussards,  le  ii»  régiment  de 
dragons,  le  4»  bataillon  du  Bas-Rhin,  et  le  2*  batail- 
lon du  550  régiment  d'infanterie  se  sont  particuliè- 
rement distingues. 

Vous  nous  avez  chargés  de  distribuer  des  recom- 
penses à  ceux  qui  ont  fait  des  actions  remarquables; 
mais  lorsqu'une  armée  de  quarante  mille  hommes 
se  bat  pendant  six  heures  au  pas  de  charge  et  sans 
relâche,  quel  est  celui  qui  a  le  mieux  mérité?  quel 
est  celui  qui  obtiendra  le  moins?  heureuse  incertitude 
qui  nous  a  engagés  à  les  récompenser  tous.  Les  mal- 
heurs inévitables  de  la  guerre  nous  ont  fait  souvent 
recueillir  les  derniers  soupirs  de  nos  frères;  ils  mou- 
.if^jm^  coments,  4isaieut-USi  puisque  la  patrie  était 
•iHHvé^ 

QUAud  le  canon  frappe  aujourd'hui  le  soldat  f^an- 
fais,  il  ne  laisse  plus  échapper  le  cri  de  la  douleur, 
niais  bien  celui  de  vive  la  république  / 

Qu'il  est  imposant  eu  ce  moment,  le  spectacle  de 


l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle  !  C'est  une  masse 
^rmc  en  pwidp^es  el  en  armes,  ^i  n'attend  que 
wtre  signal  pour  compléter  les  destinées  de  la  pa» 
trie.  Mettez  à  pfofit  son  grand  caractère;  qu*elle  de* 
meure  environnée  d'hommes  appréciateurs  de  Ml 
puissance,  et  vous  la  verres  commander  la  victoire. 

Venus  au  comité  de  salut  public  pour  nous  fixer 
sur  des  mesures  de  la  plus  haute  Importance,  nous 
partons  sw-le-champ  pour  retourner  à  noire  posta, 
et  notre  première  lettre  annoncera  de  nouveau  la 
défaite  des  rois  et  la  grandeur  de  la  république. 

Les  plus  vifi  applaudissements  ont  souvent  inteN 
rompu  ce  rapport. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression,  Tinser- 
tion  au  Bulletin,  l'envoi  aux  armée»,  et  sa  tradne- 
tion  dans  les  langues  des  puissances  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  guerre,  et  approuve  les  mesures 

grises  par  les  représehtahts  ou  peuple  Lacoste  et 
audot. 

BAUnot  :  Il  me  reste  k  tous  feire  part  d'une  nro- 
clamation  que  nous  avons  feite  è  l'armée  après  la 
suite  des  victoires  qu'elle  vénatt  éû  remporter.  Bile 
ne  contient  .qu'un  mot,  patceque  ce  mot  dit  tout  : 
Répubtieaine,  twiâ  ave*  fait  votre  ierfoir.  {Où  ap- 
plaudit.) 
'^  {Le^êuUe  demain.) 


SPECTACLES. 

OHnk  HAtiôNAi.  —  Au|.,  JâiUiadeà  Hfarafhcm,  opéra, 
et  le  Jugement  du  Berger  Pârh, 

Tréathb  j»b  L'Orfenâ-Comoci  hatio^aL  ,  rue  Favari.  *- 
L'Intérieur  d'un  Minage  républicain^  cott.  nouvrlle,  et 
OuUUume  TelU 

XBiATRBM  LA  RÉPOBLfQQK,  fuc  de  la  Loî.  -^  h*E^t' 
eîon  dêê  Turquinê^  on  la  Rojiâuié  abêtie^  irag^  twk  eu 
Modéré.  .      .       ^     _ 

TBiATRS  DS  LA  SUS  FsTDUV. — Pai(£  tt  fvginHf  opéra 
en  8  aetps. 

Théatm  db  la  Mohtaok*,  au  Itrdîn  de  rEgalIlé.  —  Le 
Sculpteur;  le  Désespoir  de  Jocnsse,  el  Encore  an  Curé, 

TniATRB  DU  Vaudeville. —  îiieaise  peintre;  la  Reianche 
fbrcée,  el  Cotombine  manneqvin. 

TRtATBB  DE  LA  Grrf.  —  VAlii*t<â*  —  Le  Dîner  dts  rf- 
detrantst  VBeureHm  Quiproquo f  e\  le  Mariage  patrio' 
tique, 

TaiATSS  M  LT«iB  bbs  Abts,  au  JariUn  de  PËgaiité. 
*«  Adélê  de  Sacfi  pant  eo  S  Selei»  à  »peci«ole«  préc  de 
VÉthnppé  de  Lyon, 

TaéATRB  FiiAnçAis  Comiq^  Il  LTRiQUB<  rac  de  Bondy. 
'^  La  Première  Jléquiiiiion,  ou  Théodore  et  Pauline^ 
préc.  du  Retour  de  la  noce,  et  des  Parents  réunis, 

Amphithbatbb  d'Astiby,  faubourg  du  Temple.  —Au- 
jourd'hui, ft  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  Ses  enftinls,  conllnuei  a  ses  exerci- 
ces d'équitation  et  d^émuJatton,  tours  de  inatiéffe,  danses 
sur  ses  cheTaux,  atec  plusieurs  SeèneS  el  cMr'Sclcs  amu- 
sants. 

Il  donné  Ml  leçow  d'équilatlon  et  de  voltige  totfi  le» 
matins  paar  Tan  et  Pautre  sexe. 


Du  95  nivoàe, 

PAIEmfeirr  imft  BÉNTES  tE  L'HÔTBL-intiLLB  DE  PABIt. 

Porliom  dû  8  mois  SI  jours  de  1193.  Toutes  lettres. 
Noms  des  Payeurs, 

ll<  CJatièliy,  toM.pei^.  etthg^.     i    •     .  OijMW 

14.  Nau  fils,  viager,  tont.  perp.     •     •     .  Quin^Af 

t3,  ie^raa^  Iria^er  «t  perpétnel.  .     .     *     .  Q**"*|4;' 

32.  SsHUe-Lucei  perprluel  et  viager.  .     .  Quiuiioi. 

37,  Leroy  de  Camilly,  fermes  et  gahellcs  et  .  .    .  j^ 

d^ioléréts  d'offices,  perpétuel.    ,     ,     .  Prîmi» 
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GAZETTE  NATiOlLE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N^  117.  Septidi,  27  Nivôse,  Van  S»,  (Jeudi  16  Janvier  1794.  vietw  style.) 


POLITIQUE. 

BsstraU  d*wie lettre  de  Comiautinovle,  éuiO  nwêmkrè. 
—  On  remarque  tous  les  joura  des  cDanfcineQU  «fanta- 
freux  dans  les  mœurs  des  Turcs.  Les  manières  européennes 
s^ntroduis€nl  tous  les  jours  parmi  euxé  De  grandes  et 
belles  cascmes  ont  été  élevées  celte  année  dans  plusieurs 
quarliers  de  celte  capitale  et  des  environs.  Des  bombar- 
diers, des  canonniers  et  des  fusiliers  s'exercent  journelle- 
ment :  le  Gr;indSeignvur  les  visite  souveni,  leur  distribue 
de  grandes  récompenses,  et  les  encourage  encore  plus  par 
le  iMe  et  rintérêl  avec  lesquels  il  s^oceupe  de  lout  ce  qui 
peut  assurer  Thonneur  des  armées  ottomanes.  Il  ne  Taut, 
en  effet,  qu'exciter  celte  nation  à  développer  ses  moyens 
pour  lu  rendre  puissante  et  lieuieuse.  Ses  ennemis,  qui  le 
sentent,  déguisent  mal  leurs  inquiétudes  sur  ses  progrès. 

La  marine  ottomane  se  rétablit  aussi  sur  un  pied  res- 
pectable par  les  soins  actifs  du  capilan-pacba  Kretchuck- 
Hussciro,  favori  et  parent  du  Sultan,  et,  ce  qui  les  lionorc 
tous  deux ,  le  Sultan  en  a  fait  son  umi.  Les  regards  et  les 
vœux  s'altachml  sur  ce  jeune  amiral ,  que  sa  position ,  sa 
valeur  et  ses  qualités  appellent  à  rendre  de  grands  services 
ù  son  pays.  * 

Le  reis-elTetidi ,  Racbld-EffendL  s«  distingue  aussi  dans 
le  ^llnlsl^re  par  des  talents  émliienU  ;  cbargé  du  dépaite- 
ment  de  la  politique,  Il  y  développe  des  connaissances 
d^autant  plus  étonnantes  quMl  n*est  jamais  sorti  de  Cons- 
tantinople  que  pour  aller  au  catnp. 

Entre  antres  singularités  pour  œ  pays^ci,  on  peut  elter 
un  spectacle  public  qui  vient  de  s'y  établir  (ce  qu)  était 
encore  sans  exemple).  C'est  un  manège  de  voltigetirs  à 
rbevah  Le  gouvernement  leur  a  accordé  toutes  les  per- 
missions nécessaires,  et  leurn  fait  des  largesses. 

Quelques  particularités  relatives  à  ce  spectacle  peuvent 
être  encore  remarquées.  Le  sieur  Mahieu,  qui  ledirîgei 
Mt  Allemand,  et ,  en  celte  qualité,  doit  être  sous  la  pro- 
tection de  llnternonce  impérial  ;  à  son  arrivée,  cet  étran- 
ger et  son  monde  descendirent  à  Tanberge,  et  dans  la 
seule  passable  qui  est  tenue  par  un  Français  :  ordre  aussi- 
tût  de  M.  l'internonce  d'en  sortir.  11  était  au  moins  natu- 
rel de  pourvoir  au  logement  de  Maliieu  et  de  sa  troupe } 
c'est  ce  dont  on  s'occupe  le  moins,  et  ils  deviennent  ee 
qu'ils  peuvent.  C'est  ainsi  que  &1«  rinteraonee  protège  les 
Allemands. 

Le  spe<lacle  s'ouvre  «  il  est  public,  établi  avec  la  per- 
mission du  gouverncmeut  turc  ;  nMmporte ,  l)anUin  veut 
toujours  juger. 

M.  l'internonce,  de  sa  volonté  suprême ,  ordonne  au 
pauvre  Blahion  ,  qui  s*était  casé  sans  lui,  d'Interdire  l'en- 
trée de  son  spectacle  aux  Français.  Ceux^l  méprisent  celle 
Offense  absurde  d'Un  bnmme  qui  ne  se  respecte  pas  lui* 
nféroe  ;  inais  le  gouternément,  infbrmé  de  cette  atteinte  à 
ses  droits,  les  rappelle  au  ministre  allemand,  et  ordonne 

3UX  commandants  du  quartier  de  teiller  à  ce  qu'il  n'y  ait 
^exclusion  pour  personne,  tit  nommément  pour  les  FraU- 
çais,  dont  les  cocardes  offusquent  M«  t^ipternonoe. 

Allemagne. 

fienne,  teiB  déeembrei  —  On  se  rappellera  sans  doute 
tous  les  etfbiiâque  la  maison  d'Aulnclm  n  faits  faïuiét) 
demiéi-e  pour  établit'  dans  ses  Etat»  un  potriof  is^ic  (k  ru- 
perstiiion  royale,  espèce  de  cOnfréiTC  dofrt  |k  oiïranîles 
ont  paré  la  gaiettede  la  eour  et  les  papirr^  piihlfc^  trAile- 
magne.  On  n'a  pas  oublia  le  ec^ur  «raif^^nt  cfttrt  hEjdurJer 
delà  couronne,  le  bosuf  d'argent  rk^  hotJclMTS  îl#  n  ite 
fille,  et  plusieurs  autres  procédés  du  m^ine  méial  que 
l'empereur  ne  dédaigna  point  de  faire  exposer  en  publie, 
avec  des  étiquettes  portant  des  téfioignagea  de  sa  teeon- 
naissance,  avec  la  date,  etc 

Ce  prestige  n*a  eu  qu'un  temps,  comma  tous  les  pres- 
tiges; on  lui  en  a  substitué  on  autre  qui  consiste  dl4is  les 

Z*  Série.  —  Tome  rh 


relations  officielles  de  nos  armées,  relations  rédigées  pgr 
des  mains  plus  Hdèles  à  la  cour  qu^à  la  vérité. 

Ce  eharlutanisme,  aussi  vieux  que  la  maison  d'Autriche, 
est  accompagné  d'une  autre  supercherie  bien  plus  a«. 
cienne,  en  ce  quVIle  meta  protil  la  superstition  des  peu* 
pies.  Des  Te  Deum  pour  des  victoires  supposées,  des  prièp<^ 
publiques  ordonnées  pour  obtenir  de  nouveaux  succès, 
voilù  ce  qui  dure  encore.  Une  gazette  nous  fabrique  un 
triomphe ,  la  cour  décrète  des  actions  de  grâces,  et  le 
peuple,  bon  gré  malgré,  s'agcuouille  devant  tantde  simik- 
grées  et  n'y  entend  rien. 

Mais  hors  de  ce  théâtre  de  fausse  gloire,  dont  les Iréteauf 
sont  dressés  dans  nos  églises,  et  loin  de  ces  mepsonges  qui 
ont  leurs  écrivains  et  leurs  prêtres,  on  trouve,  à  la  cour  de 
François,  une  autre  scène  qui  est  pleine  d'embarras  et 
mCme  de  confusion. 

Lu  on  sait  la  vérité  de  nos  pertes  et  l'on  connaît  les  dan* 
gers  de  notre  position  ;  c*est  tpea  que  nous  fnyions  de  toutes 
parts  et  que  nos  généraux  «  même  les  plus  baldles,  Ti^é^ 
rhappent  à  i'eunemi  qu'avec  une  prestesse  égale  à  leur  va"- 
leur  devenue  insuffisante  ;  oe  n^est  rien  encore  qu'une 
guerre  offensive,  entreprise  eimlre  tous  les  prlnci|)es  de  Vé*- 
quitê  et  de  la  politique,  se  soit  ebangée  en  défetlsive  ayot 
tous  les  caractères  d'une  inégalité  marquée  du  côté  des 
premiers  assaillants  ;  oe  n'est  rien  même  que  l'effrayant 
épuisement  en  boaraei  et  en  finaneea  qu^éprouvent  les 
Etats  dits  héréditaires,  car  tant  de  maux  pourraient  en«' 
core  se  réparer  en  quelque  aorte  tveo  du  temps  et  une 
grande  habileté  dans  la  combinaison  des  ressources  nossi* 
bies,  de  manière  à  se  mettre  en  état  d'obtenir  Une  paît  as* 
tttcieuse  et  telle  ifu^on  ptoisse  l'appeler  honorable. 

Mais  le  péril  est  plus  imminent  :  la  eoolltiun  menace 
mine*  Le  problème  de  l'année  dernière  :  si  les  alliés  aime* 
raient  mietii  périr  tops  (oe  t|iie  ne  ponrraH  fuit*  aujour^ 
d'hui  leur  obstination),  ou  si  les  plus  sages  cherchera ient 
à  se  sauver  de  la  ruine  commune  par  une  conduite  parti- 
culière et  dirigée  d'aprèè  leur  propre  intérêt,  ce  problème 
est  encore  à  résoudre. 

Nos  ministres  sont  doitc  dans  une  grande  perplexité.  Le$ 
dernières  nouvelles  d'Angleterre  ont  augmenté  la  dé(ianoe 
sur  la  fidélité  de  la  Prus«e  et  confirmé  Popinion  dans  |a« 
quelle  on  a  toujours  été  sUr  la  bonne  foi  de  l'imiiératrice 
de  Russie.  Or,  dans  la  défection  inévitable  de  \^  Prusse  ou 
Ht  è  livre  ouvert  les  dispositions  de  lu  cour  slalhoudé* 
rienne,  cette  tbat  que  les  rois  mêmes  s'accordent  ^  ntépri* 
ser.  Voilà  pour  lès  puissances  de  la  coalition.  11  y  a  bien 
d'autres  choses  à  dire  des  |[>euples  asservis  soui  la  dominât 
tion  des  alliés... 

Nous  apprenons,  pHr  la  voie  de  nos  ministres  résidant 
dans  les  cours  dU  ^ord,  qu'il  existe  de  ce  c^té  un  nouveau 
sujet  d'Inquiétude  qu'on  a  méprisé  d'abord ,  savoir  :  celui 
de  la  neutralité  dé  lu  Suède  et  du  Danemark,  deux  puis** 
sances  qui  doivent  peut-être  aux  giands  événements  du 
jour  le  sentiment  profond  d'une  amitié  durable. 

Il  en  est  de  même  du  oûté  de  la  PorteOttomane  ;  TAb** 
gîelerrc  y  échoue  dans  ses  intrigues ,  tant  le  Turc  est  en- 
core seiisible  à  la  perfidie  de  la  cour  de  Sainl-lamest  in* 
digne  instjgutrice  des  derniers  malheurs  du  Croissant.  Et, 
quant  à  la  Russie,  dont  l'ambassadeur  aujourd'hui  à  Cons* 
Untinople  étale  un  faste  et  des  hauteurs  passagers  peut* 
être,  il  est  notoire  que  Catherine  II  n'a  point  obtenn  le 
passage  d'une  escadre  russe  dans  la  Méditerranée,  passagei 
il  est  vrai,  demandé  |)èut-être  pour  la  frime  et  dans  rts<* 
prit  fallacieux  qui  caractérise  la  souveraine  des  ftussiesi 

On  vient,  dit-on <  d'envoyer  secrètement  en  Suisse  Ufl 
homme  de  paille,  paroéttu'on  doit  y  tenter  de  ees  elmses 
qu'il  ne  faut  point  qu'une  puissanee  avoue.  Le  g^nre  d« 
persécution  que  Ton  a  essayé  de  eo  eôté,  en  eoopant  tout 
commerce  de  denrées  de  premier^  nécesaltét  n'a  point  rê* 
pondu  aux  espérances  de  François  le  Bien-Aimé,  La  neé* 
tralité  des  Gantons  i  été  en  «flietilnd pierre  d'àcboppement 
à  plps  d^un  projet  sinistre  envers  la  France  \  mais  les  plus 
adroites  suggestions  n'ayant  poitit  rélissi  auprès  de  la  na* 
tion  lieUétiquCi  il  ne  faut  plus  compter  que  les  menaeeset 
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les  procédés  les  plus  insultants  aient  d*autre  effet  que  de 
soulever  rindigtiution  d'un  peuple  libre. 

On  a  proposé  à  Tempereur  d'envoyer  dnns  le  Bannat,  et 
autres  endroits  où  setrou\ent  des  prisonniers  français,  les 
errlésiastiques  non  assermentés  qui  sont  ici  ;  Sa  Miijoslé  a 
accueilli  cette  pieuse  proposition  et  a  promis  à  ces  prêtres 
la  gracieuse  protecticm. 

Vu  49.  —  L'empereur  a  adressé,  le  12  de  ce  mois,  au 
conseil  auliqne  de  iruerre  un  ordre  par  i«'quei  Su  Majesté, 
recniiiiaissaiit  que  ris*<ue  de  la  canipaiçne  de  cette  annéi*, 
aussi  roniarquablequ'houreusè,  devait,  api  es  Dieu,  être 
attilbuéeàla  conduitf  glorieuse  de  ses  années,  ordonne 
qu'il  soit  fixé  un  jour  de  prières  pour  en  remercier  le  Tout- 
Puissant,  et  que  le  conseil  écrive  aux  aimées  pour  leur  té- 
moigner la  «ati^faction  de  Sa  Maje>lé  pour  les  victoires  et 
avaniaj^eH  importants  qu'elles  ont  (»btenus  pendant  cette 
campagne,  et  pour  les  assurer  en  même  temps  de  toute  sa 
bieuveillance  impériale. 

PAYS-BAS. 

Du  39  décembre.  —  Il  ne  parait  plus  qu'il  soit  question 
du  voyage  de  l'empereur  dans  le»  Pays-Bas  ;  ce  change- 
ment de  lé^oluiion  tient  à  une  prudi'iice  qu'on  ne  doit  pas 
méconnaître.  Il  reste  sfulementà  rrgrvlter  les  frais  assex 
considérables  qu'on  avait  pn>drguéspour  bien  di^^poser  l'es- 
prit di  s  Belges...  Avo^r  can-ssé  tons  les  partis  encore  agités 
après  de  si  longs  troubles ,  un  clergé  si  faux  et  si  poissant, 
une  noblf>S'«  non  moins  intripanle  et  plus  susceptible,  eu- 
fin  des  Ktatsoù,  malgié  le  mélarge  des  ordres,  il  a  fallu 
descendre  à  gnguer  des  cliefs  du  Td  rs,  tout  cela  a  pu  se 
pratiquer  d*aprCs  un  bon  plan  de  M.  Traulmunsdorff,  mais 
ne  s'est  point  fait  hans  argent;  ainsi  peiue  perdue  et  dé- 
pense regrettée. 

Ce  n'est  pas  un  moindre  inconvénient  de  ne  pas  toucher, 
comme  on  s'y  attend»it,  les  k  millions  fie  florin^  pour  les 
subsides  des  années  1789,  90  et  91 ,  les  Etats  atanl  tésotu 
de  prendre  un  temps  cou&idérable  pour  payer  cet  arriéré 
piÀendtt. 

ITALIE. 

Uvoumt,  te  15  décembre,  •»  On  est  ici  très  avide  des 
nouvelles  que  l'on  leçoit  de  Turin.  Les  dernières  sont  en- 
core moins  satisfaisant! s  q'C  celles  qui  les  avaient  préré- 
dées.  S*il  ne  dépendait  que  des  Anglais  qui  prétendent  do- 
miner dans  notre  propre  port,  de  maîtriser  Topinion  paimi 
nou*i,  on  se  permeitiail  beaucoup  moins  qu  on  ne  fait  de 
déplorer  l'erreur  où  le  grand-duc  s'est  laissé  entraîner  en 
renonçant 2i  sa  neuti alite. CenNstpa^i  piévoir lesclinses  de 
trop  loin  que  de  présager  de  grands  mailieurs  au  com- 
merce de  l'Jtalie  ,  suite  funeste  de  l'entêtement  aristocra- 
tique de  ses  princes.  Vainement  des  politiques  habitués  aux 
combinaisons  ordinaires  voudraient  excuser  le  parti  que 
le  grand-duc  a  pris  par  la  considération  qu'on  aura.proba- 
blement\ou'u,  d'après  un  plunsecnt  et  machiavélique, 
Iwlancer  dans  tous  les  cas  les  précautions  e\igé«*s  pour  ta 
sûreté  de  l'Italie  en  généial,  soit  que  lu  France  succombât, 
soit  qu'elle  fût  triomphante;  vainement  ils  prétendent 
qu'on  est  convenu  à  Tavaiice,  entre  les  cabim  ts  de  h  coa- 
lition, des  lôles  à  jouer  selon  lu  nature  decbat|ne  Kiat  de 
l'Italie, comme,  par  exemple,  qnela  lépuLlique  de  Venise, 
ainsi  que  celle  de  Gènes,  gardemient  la  neutralité,  tandis 
que  les  autres  pnissanc«-s  entreraient  dans  la  coalition  ; 
celte  supposition  improbable  est  inadmissible  :  re  seniit 
même  faire  aux  membres  de  la  coalition  un  honneur  qu'ils 
ne  paraissent  point  mériter,  que  supposer  des  plans  cond)i- 
néf  où  il  n'y  a  que  des  passions  violentes,  et  de  voir  une 
marche  subordonnée  A  dis  principe  quelconques  là  où  les 
"  événements  n'attestent  que  huine,  fureur  et  perfidie. 

La  nouvelle  de  la  reprise  de  Toulon  par  les  Français 
nous  a  été  apportée  par  des  vaisseaux  anglais.  Ou  voulait 
douter  d'un  événement  si  inattendu,  mais  il  parait  être 
confirmé  de  manière  à  répandre  dans  Tinstanl  même  une 
terreur  profonde. 

!^  R"^^'T  ^^  ****"**  ^^  '■  "VH^  <ïe  Toulon  n'a  pasplu^ 
%ùi  été  couhrnié  que  des  courrieis  ont  été  expédiés  pour  la 
cour  du  grand-duc  Quelle  surprise  électrique  va  saisir 
lltalie  entière  I  Le  cabinet  napolitain  va  donc  expier  sa 


lûche  défection  envers  la  nation  française.  Quel  homme 
que  le  roi  de  Naplesl  qui,  apKs  avoir  pris  des  engage- 
ments empressés  avec  les  Français  venus  «tan*^  le  port  même 
de  sa  capitale  pour  s'assurer  de  sa  neutralité,  manque 
lout-à-conp  à  sa  promesse,  et  se  parjun*  comme  une  cour- 
tisanne,  par  une  fantaisie  dont  son  s4irt  va  dépendre.  L'a- 
ristocrate Acton  a  voulu  prendre  les  couleurs  de  Pitt;  il 
est  destiné  à  en  suivre  la  fortune. 

Fl(trence,  le  i^'  httwier,  —  Les  lettres  qu'on  reçoit  de 
Rome  et  de  iNaples  portent  que  les  vivres  deviennent  de  plus 
en  plus  rares  dan^  ces  villes  et  les  pays  voisins  ,  qu'ils  y 
montent  à  un  prix  excessif,  et  que  le  peuple  ne  voit  pas 
sans  beaucoup  de  chagrin  et  d'impatience  enlever  de**  sub- 
sistances qui  lui  manquent  pour  en  fournir  les  flottes  des 
différentes  puissances  coalisées,  dont  le  succès  même  ne  le 
dédommagerait  jamais  de  la  détresse  qu'il  éprouve. 

)/ordi  e  de  Malte  se  donne  t>eaucoup  de  mouvement  pour 
faire  un  emprunt.  Le  pape  avait  promis  100,000  écus, 
mais  il  ne  peut  remplir  sa  promesse ,  étant  lui-même  dans 
uue  grande  pénurie. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Givet,  le  17  nivôse,  —  Le  tyran  d*Antrichc  et  ses 
digties  agents  ont  iiiingiité  tiii  moyen  de  nous  com- 
battre vraiment  atlal^gite  à  leur  cotirage  ;  ils  cher- 
chent à  rt^pandte  des  Adresses,  oti  plutôt  des  exhor- 
tations à  la  révolte;  ils  y  étahlissseut  que,  les  ofliciers 
de  nos  armées  iiYtaitt  pas  ucihles  1 1  nus  soldats  pas 
formés  sotts  le  bâton,  il  est  évidemment  iinpc»ss  ble 
qtie  nos  troupes  rem|M»rteiit  des  victoires.  Les  hauts 
seigneurs ,  chamarrés  de  rubans  et  de  plaques,  les 
automates  ^  ressorts  qui  commandent,  fuient  ce- 
petidaiit  à  totttes  Jambes  devant  les  sans-ruloit<*s. 
Ces  faits  de  ttms  les  Jours  ne  laissent  pas  que  de  ré- 
pondre d'il  tie  mauière  triomphante  à  ces  sublimes 
raison  netnents. 

Perpignan,  /e  10  nivôse,  —  Les  Espagnols  ne 
font  plus  aitcuit  mouvement;  ils  ont  établi  leur 

3iiartier-géin«ral  a  Céret,  et  totit  annonce  quilsse 
isposeiit  à  pretidre  leurs  quartiers  d'hiver  ;  mais 
nos  braves  soldals.br  A  lent  de  venger  les  succès  que 
la  trahison  a  pu  procui*er  aitx  hordes  esclaves,  et 
ne  leur  laisseront  pas  prendre  le  repos  dont  ils  ont 
besoin. 

Cette  place  est  mise  dans  l'état  de  défense  le  plus 
respectable. 

Paris ,  26  nivôse.  —  L'on  écrit  de  Botiîogne ,  en 
date  du  17  de  ce  mois ,  qu'un  %'aisseaii  américain  à 
trois  mâts,  chargé  tie  riz,  et  destine  pour  le  Havre, 
a  été  vti  à  la  hauteur  de  Boulogne  et  a  continué  à 
faire  voile  pour  sa  destination. 

Six  bâtimeiiLs  sont  eiitre's  ces  jours-ci  dans  le  port 
de  Calais  ;  cinq  sont  chargés  de  blé,  et  le  sixième  de 
planches. 

—  On  mande  de  Lille,  le  16  nivôse,  que  la  terreur 
e^t  de  nouveau  à  Tordre  du  Jour  à  Bruxelles  :  on  y 
reprenil  avec  activité  les  rti^meS  Irativaux  auxquels 
on  s*y  était  livré  après  la  levée  du  bloctisde  Mau- 
beuge,  c'est-à-dire  mron  y  emballe  ;  et  voilà  encore 
presque  toute  la  ville  sur  le  point  du  départ. 

—  On  écrit  de  la  m^me  commune,  en  date  du  20 
de  ce  mois,  que.  dans  la  nuit  du  19,  un  incendie  sVst 
manifeste  a  riiôpilal-général  de  celte  place;  on  ne 
connaît  pas  encore  les  causes  de  ce  mallieitnHix  évé- 
nement. Les  secours  les  plus  p  onipts  ont  été  apjior- 
tés,  ils  ont  été  d'autant  pitis  eflicaces  que ,  malgië 
les  alarmes  qu'on  pouvait  concevoir,  il  n'y  a  eu  au- 
cun trouble. 

—  Des  lettres  de  Metz  annoncent  qu'on  a  su  de 
Vienne  que  le  prince  Jean  Lichlenstein  y  éUiit  arrivé 
de  Tarmée  le  19  décembre  (vieux  style).  11  a  énoncé 
la  résolution  où  il  est  de  n'y  plus  retourner,  et  de 
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passer  sa  vie  dans  le  repos  et  les  douceurs  de  la  vie 
privée. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège ,  du  3  janvier.  — 
Le  sang  des  |)ntriotes  a  coiilë  :  le  représentant  du 
peuple  Chnpuis  vient  d'<*tre  massacré.  Sa  léte  n'est 
tombée  qu*au  septième  coup.  Pour  le  reconduire  à 
Verviers,  lieu  de  son  domicile,  ils  Tout  fait  traverser 
celte  ville  en  plein  jour,  tambour  battant  ;  tout  Té- 
lat-major  hollandais,  nui  se  trouve  ici  en  çiuartier 
d'hiver,  a  demandé  grâce  pour  lui  à  Tévêque  ;  le 
tyran  la  leur  a  refusée,  et  à  tout  le  monde.  Le  barbare 
Lembarclle  a  voulu  frapper  un  des  maîtres  de  cha- 
rilé,  pour  avoir  pleuré  lorsque  hier  ce  malhe^ireux 
descendit  des  prisons  de  Verviers  pour  aller  au  sup- 
plice. Tu  n'as  pas  Tidéc  de  la  tristesse  qui  règne 
ici. 

On  de'bile  qu'aujourd'hui  Ton  porte  encore  sen- 
tence de  mort  contre  d'autres.  EnUn,  nous  sommes 
sans  bras  et  sans  jambes. 

P.  S,  J'apprends  aussi  de  Liège  que  trois  batail- 
lons de  grenadiers  hollandais  en  sont  partis  pour 
Amsterdam  ,  où  de  très  grands  mouvement^  .«c  sont 
élevés;  que  l'envoyé  de  l'empereur  è  Liège  y  de- 
manda au  clergé  i'niillions  de  florins  de  ce  pays  en 
prêt;  que,  sur  la  réponse  du  clergé,  que,  d'après  le 
paiement  de  1,200  florins  fait.à  Cobiuirg,  après  la 
retraile  des  Français  de  ce  pays,  outre  300,000 
payés  par  les  bourgeois  échappés  au  pillage ,  sa 
caisse  était  vide ,  cet  envoyé  aemanda  l'argenterie 
des  églises.  De  si  hautes  prétentions  excitent  des  mur- 
mures. 


COMMUNE   DE  PARIS. 
ComeH-général.  —  Du  22  nivôse, 

La  section  de  Guillaume-Tell  annonce  au  conseil 
qu'elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  Tacceptation  nui 
lui  a  été  demandée  du  mend)re  nommé  en  rempla- 
cement de  Dunouy,  dont  elle  regarde  Texclusion 
comme  illégale;  elle  invite  le  conseil  à  convoquer 
les  sections  pour  leur  communiquer  les  motifs  qui 
l'ont  engagée  à  rejeter  Dunouy. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Hébert  :  La  loi  veut  que  nul  fonctionnaire  public 
ne  soit  destitué  que  pour  fo rtai tu re  jugée  ;  mais  dans 
un  temps  de  révolution  vous  avez  eu  le  droit  de 
vous  épurer  vous-mêmes.  Je  cr(»is  donc  que  le  con- 
seil doit  passer  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Cette  pro()o$ition  est  adoptée. 

Le  conseil,  sur  la  proposition  de  l'agent  national, 
considérant  que,  s'il  est  de  l'essence  de  tout  bon 
gouvernement  de  resserrer  chaque  autorité  dans  le 
cercle  on  elle  doit  se  renfermer,  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  de  lui  donner  toute  la  latitude  qui  lui  ap- 
partient; 

Considérant  qu'il  doit  y  avoir  une  communication 
immédiate  entre  la  municipalité  et  les  sections  de  la 
conminne  ; 

Arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  invité  à 
envoyer  les  décrets  en  quantité  suflisante  à  la  mu- 
nicipalité pour  ét^e  adressés  sans  délai  aux- sec- 
tions. 

—  Des  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  Popincourt  annoncent  au  conseil  que  l'as- 
semblée générale  de  cette  section  a  rejeté  des  mem- 
bri'sdu  comité  révolutionnaire  nommés  par  le  co- 
mité de  sûreté  générale,  et  ajourné  ceux  nommés 
par  le  conseil  ;  ils  ajoutent  que  des  intrigants  réunis 
a  ceux  qui  n'ont  pas  été  admis  dans  le  comité  révo- 
lutionnaire, lors  de  la  censure  faite  par  le  conseil, 
excitent  le  désordre  dans  celte  section.. 


Un  membre  observe  que  depnis  longtemps  nne 
faction  désorganisatrice  dans  cette  section  semble 
vouloir  méconnaître  la  loi  du  mois  de  septembre  sur 
ies  comités  révolutionnaires.  I 

Le  conseil  arrête  que  le  président  et  le  secrétaire 
de  la  secti(m  Popincourt  apporteront  demain  leur 
registre, afin  qu'il  puisse  prendre  connaissance  i!es 
arrêtée  pris  à  ce  sujet  et  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Du  23.  —  Le  président  et  le  secrétaire  de  la  sec- 
tion de  Popincourt  se  présentent  au  conseil.  Ils  don- 
nent lecture  des  ariéU's  pour  la  communication  des- 
quels ils  ont  été  mandés. 

Après  une  longnediscussion, le  conseil, considérant 

Sue  les  deux  arrêtés  de  la  section  de  PopiiiconrI  ten- 
ent  à  empêcher  l'extkïution  de  la  loi  et  à  anéantir 
les  autorités  eonslitnées,  qu'il  est  de  son  devoir  et 
de  sa  surveillance  d'improuver  et  faire  réprimer  les 
excès  de  pouvoirs ,  casse  et  annule  les  deux  arrêtés  |. 
et  charge  l'agent  national  d»*  les  dénoncer  au  comité 
de  sûrelé  générale,  avec  toutes  les  pièces  qui  pour- 
raient y  avoir  rapport. 

—  Un  citoyen  vient  annoncer  que  Follope,  mem- 
bre {ht  conseil,  a  été  arrête  et  incarcéré;  que  cepen- 
dant on  n'a  rien  trouvé  (|ue  de  très  patriotique  dans 
ses  papiers. 

Un  administrateur  de  police  observe  qu'il  faut  s'en 
rapporter  au  comité  de  sûreté  générale,  surtout  d'o- 
près  les  lois  du  gouvernement  révolutionnaire. 

L'agent  national  :  Le  règne  des  Brissotins  n'est 
point  encore  tout-à-fait  passé  ;  il  y  a  encore  quel- 
ques hommes,  en  petit  nond)re  il  est  vrai,  qui  mar- 
chent sur  leurs  traces.  Malgré  cela  il  ne  faut  rien 
craiudre,  parceqnc  la  Convention  nationale  est 
juste,  iiarceque  iè  tribunal  révolnironnaire  est  juste. 
J'appuie  Tordre  du  jour  sur  l'arrestation  de  Fol- 
lope :  d'ailleurs  ce  citoyen  est  membre  de  plusieurs 
S  ciétés  populaires  qui  le  réclamerout  s'il  est  iuuo* 
cent 

Le  conseiF  adopte  l'ordre  du  jour. 

—  Le  commandant-général  instruit  le  conseil  qu'il 
existe  une  scission  entre  les  gendarmes  des  tribu* 
naux  ;  il  demande  qu'ils  soient  autorisés  à  s'épurer 
eux-mêmes. 

Une  discussion  s'élève  sur  cet  objet  ;  l'agent  na- 
tional pense  que  la  censure  des  militaires  est  de  la 
compétence  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  conseil ,  après  avoir  entendu  lecture  de  l'arti- 
cle VIII  (lu  titre  2  de  la  loi  sur  l'organisation  du 
gouvernement  révolutionnaire,  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  l'observation  de  l'agent  national,  et  arrête 
que  la  commission  eharçée  d'épurer  les  canonniers 
et  l'armée  révcdutionnaire  assistera  à  l'épuration 
de  la  gendarmerie  des  tribunaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David» 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  25  NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  en  séance ^  à  Bordeaux^ 
à  Ja  Convention  nationale. 

Bordeaos,  le  f 0  nivôse* 

•  Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues, 
deux  arrêtés  que  nous  avons  pris  pour  déjouer  une 
nouvelle  trame  des  conspirateurs  de  ce  pays,  qui 
voulaient,  par  une  faillite  frauduleuse ,  opérer  un 
mouvement  dont  ils  se  promettaient  sans  doute  de 
grands  succès.  Nous  croyons  les  avoir  déjoués,  car» 
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iepnis  la  publication  de  norre  arrêté,  presque  tous 
les^ilans  Sëp^sés  ont  été  retirés,  et  l'on  n  entend 
Dius  parler  de  faillites.  Nous  vous  prions  de  donner 
votre  approbation  à  ces  arrêtés,  alin  que  cette  me- 
sure qui,  nous  le  croyons,  assurera  te  commerce  de 
la  république ,  nVprouve  aucun  retard  m  aucune 

contradiction.  ,         ,     •         ^  n^w*^,,,*^ 

.  L'esprit  public  prend  tous  les  jours  a  Bordeaui 
une  nouvelle  force;  la  commission  militaire  lait 
tomber  les  têtes  des  conspirateurs;  le  comUe  de 
surveillance  fait  arrêter  tous  les  hommes  suspects  ; 
celui  des  subsistances  procure  du  pain  en  abon- 
dance ;  la  Société  populaire  fait  trembler  les  Feuil- 
lants et  les  modérés;  enfin,  nous  pouvons  dire  que 
Bordeaux  se  régénère  tons  les  jours ,  et  qu  avec  du 
courage  on  pourra  parvenir  à  rendre  entièrement 
cette  cité  à  la  pureté  des  principes  républicains. 
.  Salut  et  fraternité.  Taluen .  » 

C.-JV.  Beauvais,  représentanl  du  peuple  près  Var- 
mée  d'ilalie,  au  citoyen  président  de  la  Conven- 
tion nationale, 

Marseille,  le  18  nirose,  Tan  2«  dé  la  re'publîquc 
française,  une,  indivisiWe  el  impe'rbsable. 

•  La  joie  a  donc  aussi  ses  excès  et  ses  effets  fu- 
nestes comme  la  douleur;  je  viens  de  l'éprouver. 
Arraché  par  la  valeur  de  nos  braves  frères  d  armes, 
vainqueurs  de  l'exécrable  ville  de  Toulon ,  dont  le 
nom  a  disparu  à  jamais  de  dessus  la  terre,  aux  in- 
fimes persécutions  de  ses  perfides  habitants  et  aux 
fers  des  puissances  coalisées,  l'époque  du  recou- 
vrement de  ma  liberté  est  liée  à  celle  d'un  des  pins 
beaux  triomphes  de  la  république  française.  C  est 
alors  que  j'ai  joui  et  comme  citoyen  el  comme  m- 
dividu  ;  mais  l'étendue  même  de  ma  jouissance  m'a 
été  nuisible  ;  j'ai  vu  le  tombeau  se  rouvrir  devant 

.  Je  sollicite  de  la  Convention  nationale  un  congé 
d'un  ou  deux  mois  pour  rétablir  les  ressorts  d'une 
vie  altérée  jusque  dans  ses  principes  fondamentaux, 
que  je  veux  et  je  dois  dorénavant  consacrer  tout 
entière  et  sans  partage  à  la  république. 

«  La  calomnie  a  pu  me  poursuivre  sourdement; 
mais  je  chercherai  à  prouver  dans  tous  les  temps  et 
toutes  les  circonstances  à  la  Convention  que  je  suis 
à  la  hauteur  de  mes  devoirs,  que  mon  cœur  est  plein 
de  c^ltc  énergie  vraiment  républicaine  et  révolu- 
tionnaire qui  fait  la  base  de  l'esprit  public ,  et  qui 
doit  animer  tout  individu  français.  La  nation  a  bien 
voulu  couvrir  ma  famille  de  ses  bienfaits;  je  lui  dois 
le  sacrifice  de  toute  mon  existence ,  je  la  lui  voue 
tout  entière. 

•  Soit  que  la  Convention  me  continue  sa  confiance 
•  près  les  armées  ou  dans  quelque  département,  soit 

au'elle  me  rappelle  dans  son  sein,  j'attendrai  ses  or  ■ 
res  avec  calme ,  et  je  les  exécuterai  avec  respect. 
J'ai  auprès  de  moi  le  respectable  père  de  mon  infor- 
tuné collègue ,  enlevé  comme  moi  à  la  persécution 
par  le  succès  de  nos  armes.  Nous  nous  consolerons 
de  nos  malheuts  particuliers  par  le  spectacle  de  la 
prospérité  publique,  fruit  des  sages  lois  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Salut  et  fraternité.  Beauvais.  • 

'     L0  général  de  division  militaire ,  Beauforl ,  au 
citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

Do  quarlîer-gcnéral  k  Vitré  ,  le  17  nivôse,  l'an  2» 
de  la  rëpublique  une  et  indivisible. 

•  Je  te  fais  part  de  l'arrestation  de  l'ex-prince  de 
Talmont;  de  Perrault,  ancien  major  du  corps  royal 
et  commandant  en  chef  l'artiliene  des  rebelles  ;  de 


Bourgon,  procureur-général-syndic  du  département 
du  Calvados  ;  de  cinq  autres  rebelles  de  marque, 
entre  autres  l'adjudanl-général  du  lâche  Putean, 
cénéral  des  insurgés  do.  Fougères  ;  il  se  nomme  Pa- 
tard  de  la  Mélinieres.  La  plupart  ont  envoyé  leur 
ôme  au  Père  étemel  :  je  leur  ai  donné  cette  permis- 
sion ;  et  comme  ils  n'avaient  besoin  que  d'une  obole 
pour  le  passage  du  Styx,  je  leur  ai  retenu  24,000  liv. 
que  j'ai  distribuées,  |)ar  ordre  du  citoyen  £snu-La- 
vallée,  à  la  garde  nationale  de  la  Bazoche,  qui  a  ar- 
rêté l'exprince  de  Talmont,  son  cuisinier  et  Bourgon, 
ainsi  qu'aux  soldats  qui  composent  la  division  que 
je  commande.  . 

.  Les  citoyens  de  la  Bazoche  vjui  formaient  les 
poètes  avancés,  désireraient  ou'il  fut  parlé  d'eux  au 
Bulletin  ;  ce  sont  de  très  chauds  patriotes  qui  servent 
bien.  Je  sois  trèa  content  d'eux. 

«  Nous  faisons  des  prises  tous  les  jours  ;  nous  dé- 
truisons la  horde  infernale  dcschoins(l).  J'espère, 
citoyen  présideht,t'annoncer  leur  destruction  entière. 

.  Salut  et  fraternité.  Signé  Beaufoiit.  • 

.  P.  S.  Je  t'envoie  56  liv.  données  pour  les  fhiis 
de  la  guerre  par  le  citoyen  Dinore ,  capitaine  de  la 
compagnie  des  canonniers  du  Contrat-Social  de  Pa- 
ris. » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance 
des  républicains  du  département  de  la  Meurthe, 
annonçant  à  la  Convention  qu'ils  ont  recueilli 
5,970  marcs  d'argent,  provenant  de  l'argenterie  des 
églises. 

—  L'agent  national  du  district  de  Villiers-la-Mon- 
tagne  écrit  à  l'assemblée  que  la  vente  des  biens  des 
émigrés  s'opère  dans  ce  district  avec  la  plus  grande 
activité  ;  l'un  de  ces  biens,  estimé  20,006  liv.,  a  été 
vendu  plus  de  60,000  liv. 

—  Le  citoyen  Lecointre,  notaire  k  Paris,  fait  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  d'un  ouvrage  sur  la 
liquidation  des  offices  de  nolaires. 

L'assemblée  en  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  à  ses  comités  de  financer  et  de  liquidation 
réunis. 

—  Berard  propose,  et  la  Convention  adopte  le  dé- 
cret suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entend» 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète :  ^     . 

«  Art.  1".  L'école  dite  des  Enfants  de  l'Armée,  étfr 
blie  à  Liancourt,  département  de  l'Oise ,  est  main- 
tenue provisoirement ,  jusqu'à  l'or^nisation  effec- 
tive des  secours  promis.  , 

-  II.  La  paie  de  chaque  élève  sera  portée  »  15  s. 
par  jour,  au  Keu  de  20  sous,  et  l'arriéré  sera  paye 
sur  ce  pied.» 

—  Sur  le  rapport  de  Rivière,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  de  l'examen 
des  marchés,  subsistances,  habillements  et  charrois 
militaires, 

•  Décrète  que  Claude  Moreau ,  entrepreneur  des 
convois  militaires,  et  Flobert,  artiste  vétérinaire  de 
Nogcnt-sur-Seine ,  se  qualifiant  de  maréchal-des- 
logis  dans  une  des  compagnies  de  Moreau  ,  seront 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  ju- 
gés conformément  aux  lois.  » 

Couturier  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  Sur  la  dénonciation  faite  par  la  Société  popu- 
laire d'Etampes  relativement  à  des  rassemblements 

(l)  La  dénomination  de  chouan  n'était  pas  encore  bten 
filée  alors  ;  cliacuQ  écrivait  ce  mot  à  sa  manière.        L.  G* 
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nombreui  et  dangereni  qui  se  sont  élcrés  dans 

auelques  manicipalités  de  ce  district ,  sous  prétexte 
e  culte  reliçirux ,  et  où  nombre  d'officiers  munici- 
paux se  rendent  en  écharpe  : 

•  La  ConTenliou  nationale  décrète  le  renvoi  de  la 
dénonciation  au  comité  de  salut  publie,  où  ceux  de 
ses  membres  qui  auront  des  lumières  et  des  rensei- 
gnements à  donner  sur  le  culte  sont  invités  à  se 
rendre ,  afln  que  le  comité  puisse  présenter  inces- 
samçient  un  rapport  général  sur  tout  ce  qui  intéresse 
le  culte  religieux  ;  décrète  en  outre  Tinsertion  au 
Bulletin  du  présent  décret.  > 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiSaHCB  du  26  IflVOSB. 

Une  députation  des  jeunes  élèves  de  la  patrie 
demande,  au  nom  de  la  section  des  Piques,  une 
dé|)utation  de  membres  de  la  Convention  pour 
assister  à  une  fête  civique  que  cette  section  célèbre, 
décadi  prochain ,  en  1  honneur  des  martyrs  de  la 
liberté. 

Un  de  ces  jeunes  j^ens  chante  une  chanson  patrio- 
tique de  sa  compo^tion. 

Laloi  :  Je  demande  Tinsertion  au  Bulletin  de  FA* 
dresse  de  ces  enfants  et  de  leur  chanson. 

Danton  :  Le  Bulletin  de  la  Convention  n'est  point 
du  tout  destiné  à  porter  des  vers  dans  la  république, 
mais  de  bonnes  lois  rédigées  en  bonne  prose.  Un 
décret,  d'ailleurs,  ordonne  Texamen  préliminaire 
du  comité  d'instruction  publique  pour  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  arts  et  Téaucation.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité. 

DuBOUCHKT  :  Rien  n*est  plus  propre  que  des  hym- 
nes et  des  chansons  patriotiques  à  électriser  les  âmes 
républicaines.  J*ai  été  témoin  de  l'effet  prodigieux 
qu'elles  produisent,  lors  de  ma  mission  dans  les  dé- 
partements. Nous  terminions  toujours  les  séances 
des  corps  constitués  et  des  Sociétés  populaires  en 
chantant  des  hymnes ,  et  l'enthousiasme  des  mem- 
bres et  des  ^éclateurs  en  était  la  suite  immanqua- 
bles. J'appuie  l'insertion  de  l'hymne  au  Bulletin. 

Danton  :  11  ne  fbut  pas  invoquer  des  principes  que 
nous  reconnaissons  tous  pour  en  tirer  des  consé- 
quences fausses.  Sans  doute  les  hymnes  patriotiques 
sont  propres  à  enflammer ,  à  électriser  1  énergie  ré- 
publicaine; mais  qui  de  vous  est  en  état  de  pronon- 
cer sur  la  chanson  qu'on  a  chantée  à  la  barre?  En 
avez-vous  bien  entendu  et  le  sens  et  les  mots?  pou- 
vez-vous  m'en  instruire?  car  moi  je  n'ai  pu  en 
juger.  Pourquoi  donc  empêcher  la  Convention  de 
se  mettre  en  mesure  de  prononcer  avec  connaissance 
de  cause?  Le  vrai  moyen  est  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique.  Qui  plus  que  moi  sent  la 
nécessité  d'encourager  les  arts  et  les  jeunes  talents? 
Nous  n'avons  point  fondé  une  république  de  Visi- 

foths;  après  l'avoir  solidement  construite , il  faudra 
ien  s'occuper  de  la  décorer;  mais,  dans  les  petites 
choses  comme  dans  les  grandes,  la  Convention  ne 
doit  jamais  prendre  de  détermination  indiscrète  et 
inconsidérée.  J'insiste  pour  le  renvoi. 

Le  renvoi  au  comité  d'iifstruction  publique  est  dé- 
crété. 

—  Deux  citoyennes ,  admises  à  la  barre ,  présen« 
tent,  par  l'organe  de  Pajou  fils,  une  pétition  par  la- 
quelle elles  réclament  de  la  Convention  la  conti- 
nuation de  pensions  qu'elles  possédaient  sur  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture. 

Leur  pctition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tion. 

—Sur  la  proposition  de  Bommo  ^  la  Convention 
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ordonne  la  levée  des  scella  apposés  tav  l'Sn'geiil 
des  Académies,  et  décrète  que  le  comité  des  finance» 
fera  un  prompt  rapport  sor  les  moyens  de  U  itndre 
utile. 

DuBARBAN ,  au  uom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Aprè«  l'épuration  révolution- 
naire que  vous  avez  effectuée  dans  votre  propre 
sein,  grâces  aux  journées  célèbres  des  2  juin  et  S 
octobre ,  il  vous  restait  à  prendre  quelque  mesure 
pour  empêcher  qu'il  se  glissât  dans  la  représenta- 
tion nationale  de  nouveaux  hommes  non  dignes 
d'elle.  C'est  dans  cette  vue  de  salut  public  qu'a  été 
rendu  votre  décret  du  23  vendémiaire  ;  il  porte  que 
tous  les  suppléants  à  la  Convention  qui,  dans  les  dt> 
vers  départements ,  auraient  protesté ,  soit  comme 
fonctionnaires  publics ,  soit  comme  citoyens»  contre 
les  événements  des  31  mai,  l«r  et  2  juin,  ou  qui  se* 
raient  convaincus  d'avoir  pris  part  aux  mesures 
liberticides  des  administrations  fédéralistes ,  ne  se- 
ront point  admis  à  représenter  le  peuple  français. 
Ce  décret  appelle  encore  sur  le»députés  qui  seraient 
venus  çiéger  depuis  cette  époque  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  établir  au'ils  n'ont  pas  encouru 
rexclusion  prononcée  par  la  loi. 

La  Société  populaire  de  Tarascon ,  département 
des  Bouches-du-RhOne,  n'avait  pas  attendu  ce  décret 

Sour  ^us  dénoncer  Bernard,  ancien  administrateur 
u  district.  Elle  vous  a  appris  qu'ilé  tait  venu ,  comme 
suppléant  de  Barbaroux,se  placer  dans  cette  en- 
ceinte ,  quoiqu'il  eût  joué  un  rôle  des  plus  actifs 
dans  la  cause  impie  du  fédéralisme  ;  elle  a  accusé 
Bernard  d'avoir  prêté  un  serment  contre-révolu- 
tionnaire et  de  s  être  ainsi  déclaré  Tennemi  de  la 
patrie. 

A  cette  dénonciation  s'est  trouvé  joint  l'extrait 
d'un  arrêté  que  l'administration  du  district  avait 
pris  le  27  juin  dernier ,  vieux  style  ;  il  en  résulte 
qu'alors  Bernard  et  ses  collègues  jurèrent  de  ne  plus 
reconnaître  les  décrets  rendus  par  la  Convention 
nationale,  depuis  le  31  mai  jusqu'au  moment  où  la 
liberté  lui  serait  rendue  dans  son  intégralité.  Mais 
en  revanche  ils  jurèrent  adhésion  au  manifeste  de 
Marseille  et  au  prétendu  tribunal  populaire  de  cette 
commune. 

Vivement  frappée  de  ces  circonstances ,  la  Con- 
vention interpella  •  Bernard.  11  nia  formellement 
d'avoir  signé  l'arrêté .  et  il  soutint  n'avoir  été  pré- 
sent ni  quand  cet  arrêté  fut  pris,  ni  quand  le  ser- 
ment eut  lieu. 

Vous  ordonnâtes  alors  qu'il  serait  mis  en  irresta- 
tion  ;  vous  voulûtes  encore  que  le  registre  du  dis- 
trict fût  apporté  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  dispositions  ae  ce  décret  ont  été  remplies ,  et 
nous  sommes  aujourd'hui  en  mesure  de  vous  ren- 
dre compte  de  l'état  des  choses* 

Il  est  certain  d'abord  que  l'arrêté  existe  sur  les 
registres .  que  le  nom  de  Bernard  se  trouve  dans 
le  préambule,  que  la  signature  est  à  la  fin ,  et  qu'il 
a  signé  en  qualité  de  procureur-syndic  en  rempla- 
cement. 

J'observe  au  reste  que  cet  arrêté  st  troave  en 
marge ,  et  précisément  a  eûté  d'un  antre  tm  date  da 
26,  qui  contenait  le  même  serment ,  sauf  qu'il  B*y 
était  pas  question  du  tribunal  popnlaire. 

L'arrêté  du  26  n'est  pas  signé  par  Bernard. 

Nons  vous  devons  compte  actuellement  des  autres 
motions  que  présente  ce  registre.  Déjà  depuis  !c 
mois  de  mai  l'administration  du  district  répétait  à 
grands  cris  les  mots  de  ralliement  qu'une  feiction 
criminelle  ne  cessait  d'employer.  Les  mouvements 
inséparables  d'une  grande  révolution  qui  a  attaqué 
tous  les  abus  étaient,  aux  yeux  de  ce   district, 
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le  bouleversement  le,  plus  complet  de  tout  ordre 
social. 

11  criait  à  Tanarchie ,  a  la  désorganisation,  à  la 
guerre  civile.  Les  qualifications  de.  factieux,  d'agita- 
teurs, étaient  prodiguées  aux  patriotes ,  de  la  part 
desquels  on  s'attendait  sans  doute  à  une  résistance 
vigoureuse  dans  l'exécution  des  complots  tramés 
contre  la  liberté. 

Le  l«r  juin  ,  le  pacte  fédéralif  est  consenti  entre 
Tadministration  de  Tarascon  et  les  huit  commissai- 
res des  trente-deux  sections  de  Marseille.  Elle  dé- 
clare que  .c'est  aux  lumières  et  aux-  secours  de  ces 
trente-deux  sections  que  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  la  république  même  devront  leur 
salut ,  par  la  cessation  de  Tanarchie  et  le  retour  des 
lois. 

Bientôt  la  ligue  des  fédéralistes  devint  puissante. 
Dans  Tarasconles  patriotes  se  virent  o|)|jrimés.  Les 
sections  se  formèrent  en  permanence,  et,  dans  l'ob- 
jet de  dominer  avec  plus  d'audace ,  les  meneurs  se 
concertèrent  avec  le  district  pour  faire  venir  de 
Beaucaire  cent  cinquante  hommes  d'un  bataillon  du 
Tarn ,  et  une  compagnie  de  canonniers  avec  des 

gièces  d  artillerie.  Un  arrêté  du  12  juin  ,  signé  par 
ernard ,  comme  substitut  du  procureur-syndic , 
fournit  la  preuve  de  ce  fait. 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  manœuvres?  Vous  allez 
l'apprendre  par  une  lettre  que  le  district  adressa,  le 
14,  au  département.  On  y  comble  d'éloges  les  huit 
commissaires  de  Marseille  sur  la  sagesse  et  le  zèle 
qu'ils  déployèrent  pour  le  bien  public.  On  y  dit 
ju'eulin  -  les  factieux  ont  été  terrassés  par  la  par- 
îiite  réunion  des  bons  citoyens  qui  se  sont  levés  en 
masse,  et  qui,  après  avoir  tant  gémi  sous  un  joug  de 
sang,  et  de  fer ,  ont  renversé  tous  les  complots;  que 
plusieurs  de  ces  factieux  sont  en  fuite  et  qu'on  lés 
poursuit;  qu'il  a  été  fait  un  désarmement  général; 
que  le  maire ,  deux  officiers  municipaux ,  le  procu- 
reur-syndic et  plusieurs  autres  citoyens  ont  été 
renfermée  dans  des  forts  et  autres  maisons  d'arrêt; 
qu'enfin  le  club  a  été  fermé,  et  ses  papiers  déposés 
au  comité  général  des  sections.»  C'est  à  ces  résul- 
tats que  le  district  attribue  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

«  Les  sections ,  ajoutent-ils  ,  continuent  leurs 
séances  avec  la  satisfaction  générale  et  à  l'avantage 
de  tous  les  citoyens  dont  le  zèle  est  animé  parle 
succès  le  plus  complet.  »  11  est  à  propos  d'observer 
que  Bernard  est  encore  un  des  signataires  de  cette 
lettre.  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  les  contre-révo- 
lutionnaires de  Tarascon  de  régner  en  despotes  sur 
les  patriotes  de  cette  commune;  les  communes  en- 
vironnantes, celle  de  Mouriès  surtout ,  devinrent 
l'objet  de  leur  persécution. 

Quelques  citoyens  énergiques  de  cette  commune, 
et  à  la  tête  desquels  était  un  suppléant  à  la  Conven- 
tion, nommé  Leblanc,  qui  siège  depuis  trois  jours 
dU  milieu  de  nous ,  s'étant  prononces  avec  courage 
contre  ce  rassemblement  sectionnaire  que  les  mal- 
veillants avaient  imaçiné  pour  diviser  la  république, 
les  commissaires  de  Marseille,  les  sections  de  Taras- 
con et  le  district  en  sont  informés;  ils  ordonnent 
de  suite  que  quatre  commissaires  de  Marseille  et  un 
membre  du  district  se  rendront  à  Mouriès  afin  de 
dissiper  les  anarchistes  et  les  factieux  ;  on  met  à 
leur  disposition  une  force  armée  imposante,  et  ils 
sont  autorisés  à  requérir  la  gendarmerie  et  les  gar- 
des nationales  des  communes  voisines.  On  nomme 
le  commissaire  du  district  qui  doit  présider  à  cette 
expédition.  Cette  mission  est  dévolue  à  Bernard ,  et 
Bernard  l'accepte. 

Quatre  jours  après,  et  le  21  juin ,  il  rend  compte 
au  district  de  ce  qu'il  a  fait  avec  les  autres  commis- 


saires; leur  conduite  est  anprouvée  comme  la  plos 
capable  de  détruire  l'anarcnie  qui  régnait,  disait-on, 
dans  la  commune  de  Mouriès.  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  vous  dire  si  Bernard  n'a  pas  signé  cet 
arrêté;  les  signatures  étaient  apposée  au  bas  de  la 
page ,  et  la  page  n'est  plus  entière ,  car  sur  les  deux 
dernières  lignesil  y  a  un  manque  de  papier  d'envi- 
ron deux  pouces  de  long  sur  un  de  large ,  et  bien 
des  présomptions  nous  porteraient  à  croire  que  cet 
événement  n'est  pas  le  fruit  de  la  méprise  ou  do 
l'irréflexion. 

H  importe  cependant  de  se  fixer  sur  la  conduite 
que  Bernard  a  tenue  à  Mouriès;  on  en  trouve  let 
détails  dans  des  déclarations  autJientiqUes  remises 
en  nos  mains.  11  en  résulte  que  tous  les  patriotes  oc 
Mouriès  furent  incarcérés  ou  mis  en  fuite.  L'un 
d'eux  voulut  réclamer  contre  son  désarmement  ;  les 
commissaires  de  Marseille  répondirent  ne  pas  en 
avoir  donné  l'ordre.  Bernard,  croyant  que  ce  lan- 
gage fût  celui  de  la  terreur,  leur  dit:  «Citoyens, 
parlez,  vous  avez  la  force  et  les  armes;  terrassez  les 
despotes;  quand  ils  seront  morts,  ils  seront  morts.» 
La  figure  de  la  Liberté  était  empreinte  sur  le  drapeau 
de  la  Société  populaire;  eh  bien  !  elle  en  fut  Otée  par 
Bernard. 

On  lui  reproche  encore  d'avoir  commis  des  vexa- 
tions chez  le  cito^^en  Leblanc ,  d'avoir  outragé  sa 
famille,  de  lui  avoir  enlevé  ses  papiers;  et  à  cette 
époque  Leblanc  était  en  fuite  pour  se  soustraire  à 
la  vengeances  des  fédéralistes,  qui  ne  lui  panlon- 
naient  pas  d'avoir  désabusé  quelques  autres  patrio- 
tes sur  la  trame  contre- révolutionnaire  qui  s'our- 
dissait dfins  le  Midi. 

Après  avoir  opprimé  les  patriotes  de  Mouriès,  il 
fallait  encore  terrasser  ceux  de  la  commune  d'Arles; 
c'était  l'objet  d'un  arrêté  du  25  juin,  qui  mettait  en 
réquisition  la  force  armée  de  Tarascon  et  de  Saint- 
Rémi ,  pour  être  aux  ordres  des  commissaires  de 
Marseille  et  du  district;  on  y  trouve  en  toutes  lettres 
le  nom  de  Bernard.  • 

Voilà,  citoyens ,  le  tableau  vrai  et  naturel  de  la 
conduite  politique  de  Bernard ,  depuis  l'instant  où 
le  fédéralisme  s'agita  avec  tant  de  force  dans  quel- 
ques départements.  Peut-on  regarder  comme  excu- 
sable celui  qui  a  opprimé  le  patriotisme,  vu  dissou- 
dre de  sang-froid  les  Sociétéspopulaires,  abandonné 
la  Convention,  reconnu  un  tribunal  le  fléau  des  pa- 
triotes, et  adhéré  à  ce  manifeste  qui  n'était  que  le 
tocsin  d'un  déchirement  à  la  faveur  duquel  l'on  se 
flattait  de  rétablir  la  tyrannie? 

Que  Bernard  invoque  ses  principes  civiques,  qu'il 
s'étaie  du  sufl'rage  de  deux  ou  trois  Sociétés  popu- 
laires qui  parlent  en  sa  faveur;  certes  il  ne  parvien- 
dra jamais  à  persuader  qu'une  conduite  signalée  par 
une  foule  de  laits  contre-révolutionnaires  puisse  être 
regardée  comme  patriotique. 

Quant  à  sa  réclusion  dans  les  prisons  de  Marseille 
pendant  quinze  a  vingt  jours,  elle  n'efface  pas  la 
tache  qu'il  s'est  imprimée.  Si,  dans  les  derniers  joui*s 
dejuillet,il  a  été  arrêté  par  lesfédéralistesmarseillais, 
c'est  que,  voyant  alors  les  avantages  de  la  chance  se 
prononcer  vers  la  république ,  il  annonça  peut-être 

Quelque  variation  d  idées  qui  dût  lui  attirer  cette 
isgrace. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
ont  envisagé  la  question  actuelle  sous  tousses  rap- 
ports avec  rintérêt  de  la  révolution.  Vous  avez  dé- 
claré solennellement  que  tout  citoyen  qui  aurait 
protesté  contre  les  événements  des  31  mai ,  !««■  et  2 
juin,  ou  qui  aurait  pris  part  à  la  conspiration  du  fé- 
déralisme, ne  pourrait  faire  partie  de  la  repré-scnla- 
tion  nationale.  Comment  y  admettre  en  effet  cehii 
qui  l'aurait  méconnue  «  outragée?  Le  caractère  de 
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députe,  de  mandataire  du  penpîe,potirrail-il  se  fixer 
dans  la  personne  de  celui-là  môme  qui  sV.st  élevé 
contre  le  peuple,  qui  a  attaqué  sa  liberté  et  sa  sou- 
veraineté?Bernard,dontle  crime  est  malériellement 
établi,  n'a  donc  pu  devenir  le  représentant  du  peu- 
ple ;  il  vous  reste  à  faire  à  son  égard  rapplication 
d'une  loi  que  rintérét  public  a  dictée. 

Mais  cela  ne  suflil  pas  ;  la  loi  a  réservé  de  faire 
poursuivre  par  les  voies  légales  les  chefs  et  instiga- 
teurs des  troubles;  la  part  active  que  Bernard  a 
prise  dans  la  rébellion  départementale  le  met  dans 
le  cas  d'être  traduit  devant  les  tribunaux.  Vous 
devez  vengeance  au  patriotisme  qu'il  a  poursuivi  \ 
avec  fureur.  Un  fonctionnaire  public  qui  a  oublié 
tous  ses  devoirs  pour  faire  triompher  la  cause  du 
despotisme  n'a  pas  de  droits  à  l'indulgence.  Dès 
qu'il  a  compromis  les  intérêts  de  sa  patrie,  il  devient 
responsable.  Les  services  qu'il  aura  rendus  à  la  chose 
publique  ne  lui  assurent  pas  l'impunité,  car  alors 
il  se  jouerait  de  la  loi  même.  Voici  le  projet  de  dé-  ; 
cret. 

•  La  Convention  nationale >  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  réunis,  déclare  que  Marc-Antoine  Bernard, 
du  département  des  Bouches  du-Rhône ,  n'a  pas  dû 
être  admis  dans  son  sein  à  l'effet  de  représenter  le 
peuple  français.  En  conséquence  elle  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1er.  Le  décret  du  20  août  dernier,  relatif  à 
Bernard,  est  rapporté. 

«  La  Convention  décrète  que  Bernard  sera  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire ,  pour  y  être  jugé 
d'après  les  lois  ,  et  que  les  pièces  de  conviction  se- 
ront incessamment  adressés  à  l'accusateur  public. 

«  III.  Elle  charge  enfin  son  comité  des  décrets 
d'appeler  de  cuite  un  suppléant.' 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Couppé  (de  l'Oise)  demande,  et  la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité  d'agriculture  se 
concertera  avec  le  comité  des  domaines ,  et  fera 
sous  huitaine  un  rapport  sur  la  nécessité  et  les 
moyens  de  mettre  en  cuUure  1rs  terrains  vagues  et 
inuliles  qui  se  trouvent  compris  danslesbois  et  parcs 
de  la  ci-devant  liste  civile  des  émigrés,  ainsi  que  sur 
un  meilleur  usage  à  faire  de  ceux  qui  sont  employés 
en  jardins  anglais  et  parcs  d'agrément. 

Ou  lit  les  lettres  suivantes  : 

La  municipalUé  de  Landau,   à  la  Convention 
nationale. 

Landaq  ,  le  21  nîvosc ,  9«  année  de  la  république 
une  et  indivisible. 

•  Représentants  du  peuple ,  nous  avons  reçu  votre 
décret  du  12  courant,  portant  que  nous  avons  bien 
mérité  de  la  patrie.  H  serait  superflu  de  vous  parler 
de  notre  joie  ;  nos  sentiments ,  qui  sont  l'effet  des 
principes  de  notre  liberté,  si  naturelle  à  l'homme, 
n'en  ont  été  que  flattés  ;  ils  n'ont  pu  s'agrandir, 
parceque  nous  n'avons  fait  que  notre  devoir,  et  que 
d'ailleurs  nous  répéterons  et  nous  démontrerons 
toujours,  en  face  de  nos  ennemis,  que  nous  ne  con- 
naissons que  la  liberté,  l'égalité  on  la  mort. 

«  Notre  situation  ,  il  est  vrai,  a  été  pénible;  nous 
avons  souffert  beaucoup,  mais  la  résolution  de  con- 
server à  la  républiçiue  un  boulevard  qui  fait  partie 
de  sa  force,  la  confiance  dans  le  courage  de  nos  frè- 
res d'armes,  la  conviction  que  vous  prendriez  des 
mesures  à  ne  pas  nous  laisser  dans  l'abandon ,  nous 
ont  détermines  à  des  sacrifices  qui  n'ont  pu  être  sou- 
tenus que  par  l'amour  inaltérable  que  nous  aurons 
sans  cesse  pour  l'intérêt  de  la  patne.  Votre  décret 
u'cst  donc  pas  un  encouragement ,  car  nous  n'en 


avons  pas  besoin  ;  mais  il  émane  de  Totre  stgease, 
qui  a  su  nous  rendre  la  justice  à  laquelle  nous  avions 
et  serons  toujours  jaloux  d'avoir  des  droits. 

«  Vous  demandez  à  connaître  le  nom  du  citoyen 
qui,  pendant  le  bombardement,  a  vu  brûler  sa  mai- 
son sans  abandonner  son  poste  :  ce  citoyen,  recom- 
mandable  à  tous  égards  par  son  caractère  vraiment 
républicain  et  par  son  exactitude  à  remplir  ses 
fonctions,  se  nomme  Georges-Jacques  Kléer,  garde- 
clocher  à  Landau.  Son  courage  n  a  pas  été  ébranlé 
lorsqu'il  a  vu  sa  maison,  qui  faisait  toute  sa  fortune, 
se  réduire  en  cendres  :  il  a  persévéré ,  et  n'a  pas 
même  montré  les  apparences  des  regrets  que  l'inté- 
rêt ne  fait  que  déguiser  rarement,  et  que  les  préju- 
gés ne  rendent  que  plus  éclatants.  Quant  au  canon- 
nier  dont  vous  citez  un  trait  d'une  valeur  si  louable, 
nous  ne  le  connaissons  pas.  Son  action  n'a  pas  eu 
lieu  près  de  Landau,  ou  du  moins  n'est  pas  parvenue 
jusqu'à  nous.  Les  représentants  du  peuple  ou  géné- 
raux d'armée  ne  manqueront  pas  sans  doute  de  vous 
le  faire  connaître. 

•  Signé:  Les  maire  et  offUten  municipaux ^ 9$ 
membres  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Landau.  » 

Lellre  des  représentants  du  peuple  près  V armée  des 
Pyrénées-Occidentales  et  les  départements  envi" 
tonnants. 

Datée  de  Bayonne,  le  1S  ntTOie. 

•  Par  notre  dernière,  du  l«r  de  ce  mois,  nous 
vous  avons  fait  passer  quelques  offrandes  du  patrio- 
tisme en  faveur  des  braves  défenseurs  de  la  patrie: 

I  408  liv.  en  numéraire ,  des  chasseurs  de  Tarbes; 
I  là  liv.  ou  environ  en  numéraire  aussi,  d'un  jeune 
I  enfant  de  sept  ans ,  fils  du  citoyen  Ducos,  directeur 
I  du  parc  d'artillerie  de  cette  ville  ,  ces  deux  sommes 
destinées  pour  le  soldat  qui  entrerait  le  premier 
dans  Toulon;  et  342  liv.  en  assignats,  d'une  com- 
mune basque,  nommée  Garris,  pour  les  familles  des 
Français  morts  dans  la  Vendée. 
I       «  En  vous  faisant  passer  ces  divers  dons ,  nous 
i  vous  avions  priés  de  vouloir  les  faire  insérer  dans  le 
I  Bulletin  ;  nous  craignons  que  cela  n'ait  été  oublié , 
!  car  nous  ne  l'y  avons  pas  vu  :  veuillez  donc  faire 
réparer  cet  oubli  ;  veuillez  y  faire  mettre  également 
la  capture  dont  nous  vous  parlions  dans  la  même 
lettre,  de  deux  navires,  l'un  anglais  et  l'autre  hol- 
landais ,  chargés  de  riz,  de  fer,  de  chanvre ,  tabacs, 
toiles,  etc.,  allant  en  Espagne,  fiaite  par  nos  braves 
marins,  qui  les.  ont  enlevés  à  la  barbe  des  Espa- 
gnols. 

«  Les  officiers  de  santé  du  petit  hôpital  militaire 
de  Sorde,  dont  le  patriotisme  et  les  soins  paternels 
envers  nos  frères  d'armes  malades  sont  dignes  d'é- 
loges, viennent  déposer  entre  nos  mains ,  d'abord 
213  liv.,  représentant  la  valeur  de  leurs  soupes, 
somme  destinée  par  eux  à  en  acheter  de  semblable^ 
pour  nos  braves  soldats  ;  ensuite  782- liv.  que  nous 
vous  adressons  de  leur  part  pour  les  valeureux  ré- 
publicains qui  ont  enlevé  Toulon  aux  satellites  des 
despotes.  INous  vous  prions  également  de  faire  insé- 
rer celte  offrande  dans  le  Bulletin.  ' 

•  Notre  position  est  a  peu  près  la  même  vis-à-vis 
les  Espagnols;  nous  avons  pris  devant  eux  des  posi-  , 
tions  fières  qui  les  ont  étonnés.  Leur  artillerie  et  i 
leurs  mortiers  jouent  toujours  beaucoup  sans  nous  i 
faire  de  mal ,  et  nos  soldats  sont  tellement  accoutu- 
més à  leurs  bombes  qu'ils  les  voient  tomber  a  leurs 
côtés  sans  faire  aucun  mouvement. 

•  Le  11,  l'Espagnol,  enragé  sans  doute  de  l'affaire 
de  Toulon,  et  espérant  peut-être  que  des  manifestes 
très  catholiques  et  très  bêles  des  tyrans  de  Londres 
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etdcMadrid.qn*as  arafeDtjetës  snr  notre  terntoîre, 
dans  lesquels  les  défenseurs  de  la  liberté  étaient  re- 
présentés comme  des  régicides,  des  hérétiques,  des 
impies,  et  où  les  bons  Français  étaient  invités  à  faire 
eomme  Tinfâme  ville  de  Toulon,  à  se  réunir  sous  les 
drapeaux  de  ce  fantôme  de  Louis  XVII;  espérant,  di- 
sons-nous, que  ces  manifestes  lui  auraient  ménagé 
quelques  traîtres  parmi  nous,  parut  vouloir  engager 
une  aflfeire  générale  ;  il  sortit  de  son  camp  en  force, 
et  se  distribua  sur  tous  les  points  de  nos  postes 
avancés.  Il  commença  par  tâtet  notre  droite  ;  mais 
nous  étions  là,  ainsi  que  quelques  pièces  d'artillerie; 
nous  les  reçûmes  si  vertement,  et  noscanonniers  les 
saluèrent  avec  tant  de  justesse,  qu'ils  furent  bientôt 
culbutés  et  chassés.  Cet  accueil  républicain  ne  fut 
pas  de  leur  goût;  c'est  celui  des  traîtres  qu'il  leur 
faut;  aussi  renoncèrent-ils  à  une  attaque  générale, 
et  prudemment  ils  rentrèrent  dans  leur  camp.  Ils 
ont  beaucoup  souffert  dans  cette  petite  affaire,  et 
nous  avons  pu  en  juger  par  les  longues  traces  de 
sang  qu'ils  ont  laissées  après  eux  en  se  retirant. 

Nous  avons  tait  part,  par  le  courrier  dernier,  au 
comité  de  salut  public ,  ie  cette  action ,  et  nous  lui 
avons  envoyé  les  m'anifestes  de  Charles  et  de  Guil- 
laume ,  pour  lesquels  nos  braves  soldats  ont  témoi- 
gné autant  de  mépris  que  d'indignation;  et  pour  ré- 
pondre i  la  courtoisie  espagnole  ,  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Toulon  étant  arrivée  dans  le  mime  instant 
où  ces  plats  libelles  furent  trouvés,  ils  envoyèrent 
dans  le  camp  ennemi  la  relation  chatouillante  de  la 
réduction  de  cette  ville  rebelle. 

«  Salut  et  fraternité. 

«PiNET  aîné  et  Monestieb,  du  Puy-de-Dùme.» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  la  Coiiven- 
Iton  que  les  deux  compagnies  de  grenadiefs-gendar- 
nés  qui  servaient  dans  l'armée  de  l'Ouest,  et  qui 
Tiennent  d'être  rappelées  pour  continuer  leur  service 
auprès  de  la  Convention ,  arriveront  à  Paris  le  l«r 
plliviose. 

—  Brival,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements de  la  Haute- Vienne  et  de  la  Corrèzc,  envoie 
la  remise  faite  par  le  citoyen  Léonard  Midro  de  son 
traitement  déjuge  de  district. 

Mention  honorable.      ' 

LÉONARD  Bourdon  :  La  Convention  a  renvo)ré  à 
9on  comité  des  secours  la  proposition  aue  je  lui  fis 
de  décréter  que  tous  les  effets  d'une  valeur  au-des- 
sous de  50  liv.,  mis  au  Ment-de«Piété  par  les  citoyens 
indigents,  leur  seraient  rendus  sans  aucun  rembour- 
sement. Je  demande  que  la  Convention  fasse  £aire 
ce  rapport  sous  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

«^  Sur  la  proposition  de  Garos ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  inspecteurs  de  la  salle 
«t  de  Texamen  des  comptes,  ainsi  que  de  l'arrêté  du 
eomité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit: 

«  H  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur:  1®  la  somme  de  71,000  liv.  pour  acquit- 
ter entièrement  et  définitivement  le  prix  des  ouvra- 
ges et  fournitures  faits  au  bureau  de  comptabilité , 
suivant  les  mémoires  des  ouvriers  et  fournisseurs , 
réglés  et  vérifiés,  laquelle  somme  de  71,000  livres , 
jointe  à  celle  de  16,000  déjà  payée  en  vertu  du  dé- 
cret du  to  mars  dernier,  forme  celle  de  89,000  liv., 
faisant  le  total  desdits  ouvrages  et  fournitures; 
79  celle  de  5,000  liv.,  laquelle  sera  employée  à  com- 
pléter l'ameublement  du  bureau  de  comptabilité, 
avec  les  effets  que  ledit  ministre  est  autori^  à  pren- 
dre dans  les  maisons  nationales,  en  se  conformant 


toutefois  an  désir  de  l'inspecteur-général  du  gardd* 
meuble,  par  lui  vu  et  approuvé. 

{La  suUe  demain.) 


Comité  de  surveillance  du  département  de  Paris. 

Le  S6  nWose,  Fan  t«  de  la  république  uoe  et 
indtTÎnble. 

Les  théâtres  doivent  être  l'école  de  la  vertu  et  des 
mœurs;  les  directeurs  et  acteurs  sont  responsables 
des  abus  qui  se  commettent  sur  la  scène. 

Le  théâtre  dit  de  la  Gaîté  s'étant  écarté  de  ce 
principe  invariable,  le  comité  a  appelé  dans  son 
sein  les  directeurs ,  acteurs  et  actrices  qui  le  com- 
posent, et,  après  leur  avoir  donné  une  leçon  des  plus 
sévères ,  il  a  provisoirement  gardé  au  comité  Nico- 
let,  directeur,  et  le  citoyen  Rhomin,  acteur,  princi- 
palement coupables ,  l'un  d'avoir  commis  les  plus 
sales  obscénités ,  et  l'autre  de  les  avoir  tolérées;  le 
comité  en  a  sur-le^amp  instruit  le  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention. 

Signé  Génois,  Moessard,  Marchand,  Guigne 
ieune ,  Delespine  ,  LECRrvAiN,  Fournerot, 
FRAUCOET ,  CnÉRY ,  Clément  ,  Brun,  secré- 
taire-greffier. 

SPECTACLES. 

Tbéatbb  ob  l'Opéra-Coiiiqub  national,  rue  Favart*  — 
Lodotskat  ou  Us  Sauvages. 

Théâtre  de  la  république,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Dissi' 
pateur^  suivi  du  De  ait  prématuré. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdbau.  —  Le  Club  des  Sans- 
Soucis;  Pauline  et  Henri ^  et  la  Papesse  Jeanne, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvols.  — 
An j.,  spectacle  demandé,  le  Misanthrope,  com.,  dans  la- 
quelle le  citoyen  Mole  remplira  le  rôle  à' Atteste  ^  suin 
de  la  Gageure  imprévue. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  rËgalité.  — 
Le  Faux  Talisman,  et  le  MontAlphéa,  opéra. 

Théâtre  lyriqdbobs  Amis  de  la  Patrie^  ci-devant  de  la 
rue  de  Louyoîs.  —  Les  Deux  Vieilles,  vaudeville,  et  Mi" 
ehel  Cervantes,  opéra  en  3  actes  à  grand  spect. 

Théâtre  do  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain;  le  Sa- 
vetier  et  te  Financier,  et  te  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  de 
tout  te  monde;  tes  Dragons  et  tes  Bénédictines;  les  Dra- 
gons en  cantonnement,  et  te  Bon  Ermite, 

Théâtre  dc  Lycée  des  Arts,  an  Jardin  de  TEgalilé.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  specL,  préc  du 
Mélomane,  et  de  Au  Retour. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicedéme  dans  ta  Lune^  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
précédée  des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d'Astlet  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frao- 
coni,  avec  ses  éU'ves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équilationel  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilaUon  et  de  YolUgc  tous  tet 
matins  pour  Tun  et  Tautre  sexe. 

- 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HÔTBL-DB-YILLB 
DE  PARIS. 

Du  26  nivose. 

Portion  de  8  mots  il  beores  de  179S.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

6.  DenisdeSenneville,  viag.  etperp Sestidi. 

15.  Dcfays,  viager  et  perpétuel Scxtidj* 

34.  Dcsplasses,  tont.  perp.  ci  ofllccs  viag.  .  «  SciUdi. 

«3.  Hurel,  perpétuel  et  viager SeitidJ. 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  118.  Octidi,  28  NivosB,  l'an  2«.  {Vendredi  17  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Siotkholm^  te  M  décembre.  —  On  tteni  de  aécoiin|r 
dans  celle  capitale  rnie  trame  funeste  que  lV)n  quaiiOe  de 
conspiralion  contre  rEtat  Cela  jusUfiele*  inquiétudes  dont 
nous  vous  entretenoDs  depuis  plusieurs  mois.  La  perGde 
Catherine  II  tounnenle  sourdement  la  Suède,  Celle 
femme,  qui  a  l'habitude  du  crime,  emploie  les  agents  les 
plus  pervers  pour  en  venir  à  ses  fins  :  ayant  usurpé  sa  cou- 
ronne par  un  assassinat,  elle  a  comme  préparé  TEurope  à 
n'élre  plus  étonnée  des  forfaits  du  gouvernement  russe..... 
La  découverte  qui  vient  de  se  faire  d'un  complot  alarmant 
a  été  conduite  avec  beaucoup  de  mystère  ;  ce  qui  prouve 
que  le  régent  de  Suède  a  non-seulement  des  qualités  fortes 
pour  administrer  les  affaires,  mais  qu'il  en  a  d'autres  en- 
core par  où  il  se  concilie  raff^tion  particulière  des  hom- 
mes qui  servent  avec  lui  la  chose  publique.  On  a  arrêté  un 
grand  nombre  de  personnes  considérables  par  leur  position, 
savoir:  les  barons  de  Lillen  et  d'Ehrenstrom ,  le  lieute- 
nant-colonel Sandeh,  la  comtesse  de  Rudunskol,  dame 
de  la  cour;  le  commissaire  Signeul,  Tancien  secrétaire 
d'Ehrenstrom,  un  garçon  limonadier  de  VOpéra,  plusieujs 
domestiques  et  grand  nombre  de  citoyens  de  différentes 
classes. 

La  plupart  ont  déjà  été  interrogés.  On  s'empresse  de  re- 
cueillir les  preuves  du  délit  et  d'obtenir  de  nouveaux  ren- 
seignements par  l'aveu  des  prévenus.  On  a  lieu  de  présu? 
mer  que  l'Impératrice  de  Russie,  n'est  pas  la  seule  tète 
couronnée  qui  ait  l'entreprise  de  la  conspiration  décou- 
verte; laquelle  tendait  à  changer  toutes  les  personnes  atta- 
chées au  gouvernement  actuel,  en  commençant  par  le  ré- 
gent lui-même. Voilà  donc  par  quel  chemin  Tinnime 

Catherine  prétend  arriver  à  former  une  alliance  avee  la 
Suède,  et  quels  présents  de  noce  elle  destinerait  au  f  eune 
roi,  s'il  avait  le  malheur  d'épouser  tiae  femme  de  cette 
maison  russe  1 

Quelques  jours  avant  qu*on  éclatât  contre  les  conspira- 
teurs, un  ordre  du  régent  avait  déjà  fait  saisir  des  person* 
nés  qu'on  s'est  rappelé  avoir  signé  le  dernier  traité  de  paix 
avec  la  Russie,  mouvement  dont  sans  doute  on  aura  su 
yoiler  l'intention,  puisqu'il  n'a  point  donné  l'éveil  aux 
gens  qu'on  tient  de  plus  aujourd'hui,  et  dont  le  crime  ne 
doit  pas  être  étranger  au  fond  du  complot  général» 

Voilà  certes  un  motif  nouveau  et  très  puissant  »  non- 
seulement  de  garder,  mais  de  chérir  la  neutralité  et  de  se 
convaincre  de  plus  en  plus  que  l'amitié  sincère  qui  règne 
entre  le  gouvernement  danois  et  le  nôtre  est  établie  sur 
les  bases  de  la  politique  la  plus  saine  et  par  conséquent  la 
plus  sûre. 

ALLEMAGIVE. 

Francfort,  le^i*^  Janvier.  —  Ce  n*est  pas  seulement  la 
crainte  >  c'est  la  terreur  qui  se  répand.  La  renommée  des 
succès  de  la  France  nous  semble  remplir  toute  rAllemagne. 
On  croit  voir  arriver  à  chaque  instant  les  armées  victorieu- 
ses de  la  Moselle  et  du  Rhin.  Nous  les  croyons  à  Mavence^ 
nous  les  croyons  dans  nos  murs,  mais  non  à  la  manière  de 
Custine,  et  Ton  frémit  I...  Ce  ne  sont  point  des  conquêtes 
que  cherchent  aujourd'hui  les  Français,  c'est  vengeance. 
11  leur  faut  reprendre  à  Mayence,  à  Francfort,  et  les  ca- 
•*  nons  et  les  munitions  que  les  Prussiens  y  ont  volés  à  la 
républiques 

Nulle  part  les  insigne?  trahisons  que  le  républicain  fran- 
çais a  souffertes  ne  demeureront  iropuniej<.  Cette  idée 
glace  d'effroi  les  tyrans  et  leurs  complices!....  L'esprit  des 
alliés  n'est  pas  moins  terrifié  par  l'Idée  d'une  campagne, 
cet  hiver  même,  dans  le  Palatinat  :  la  f^ite  décidée  et  à 
course  soutenue,  de  la  part  des  Prussiens»  semble  avoir  jeté 
la  coalition  dans  une  épouvante  dont  les  accès  ne  sont  pas 
à  la  veille  de  finir,  etc.. 

S»  Séné.  —  Tome  VI. 


PATS-BAS. 

Bruxelles^  h  7  Janvier.  —  Le  bruit  se  répand  ici  que  It 
peuple  assemblé  a  crié  dans  les  rues  de  Londres  :  Comti* 
iuiion  $ans  roi  !  et  qu'un  navire  anglais,  qui  a  relâché  seu- 
lement quelques  heures  à  Helvort*  y  a  débarqué  les  per* 
sonnes  de  distinction  qui  avaieni  été  forcées  de  fuir  de 
cette  capitale. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE   DB  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  24  nivôse. 

Les  élèves  de  la  patrie,  de  la  section  des  Arcis,  viennent 
se  plaindre  de  l'inculpation  dirigée  contre  eux  dans  le 
journal  d'Etienne  Feuillant  et  autres  journaux,  d'avoir 
voulu  rivaliser,  dans  leur  assemblée^  avec  l'assemblée  po- 
pulaire des  citoyens  plus  âgés  de  cette  section. 

L'orateur,  pour  prouver  les  sentiments  purs  qui  anl* 
menl  tous  les  membres  de  cette  Société,  donne  lecture 
d'un  proeèS' verbal  dont  la  prolixité  et  le  style  entortillé 
font  croire  aux  auditeurs  que  des  dloyens»  dont  le  plus 
âgé  peut  avoir  tout  au  plus  it  ans»  n'en  sent  pas  les  ré« 
dacleurs. 

Le  président  interrompt  l'orateur;  il  résulte  des  interroi 
galions  quMI  lui  fait  que  ce  proc^-verbal  est  l'ouvrage 
d'une  main  étrangère  à  la  Société. 

Lubin  représente  les  dangers  de  laisser  les  jeunes  ci- 
toyens devenir  le  jouet  de  quelques  intrigants  qui  pour- 
raient les  égarer  et  leur  suggérer  de  mauvais  principes.  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  dans  de  pareilles  assemblées  que  des  ci- 
toyens d'un  âge  si  tendre  peuvent  puiser  les  premiers  élé- 
ments d'une  bonne  éducation. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  raflons 
déduites  par  Lubin,  et  sur  ce  que  les  jeunes  citoyens  doi- 
vent s'adresser  au  journaliste  pour  réparer  les  erreurs,  et 
non  au  conseil-général. 

—  Froidure,  administrateur  de  police,  fait  son  rapnort 
sur  le  citoyen  Talbot,  membre  du  conseil,  dénoncé,  il  y  a 
quelque  temps,  pour  plusieurs  faits  d'incivisme  et  des 
propos  lancés  contre  Marat.  Il  en  résulte  que  le  comité  ré> 
volutionnaire  et  la  Société  populaire  de  la  section  du  Tem* 
pie  ont  déclaré  que  Talbot  avait  nerdu  leur  confiance. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  des  observations  géné^ 
raies.    ^ 

•  Une  diOiculié,  dit-il,  s'est  présentée  ;  c'est  celle  de  sa* 
voir  si,  d'après  les  lois  du  gouvernement  révolutionnaire, 
le  conseil-général  peut  se  maintenir  dans  le  droit  qu'il 
avait  auparavant  de  sVpurer  lui-même.  Le  corps  munici- 
pal, n'ayant  rien  voulu  prendre  sur  lui,  a  chargé  le  maire, 
conjointement  avec  l'administrateur  de  police,  du  se  trans- 
porter au  comité  de  salut  public,  pour  lui  demander  la 
solution  de  cette  question  importante.  Le  comité  de  salut 
public  a  décidé  que  le  département  de  Paris  était  dans  une 
classe  particulière,  et  que  la  loi  qui  avait  autorisé  les  re- 
présentants du  peuple  à  épurer  les  autorités  constituées 
des  divers  départements  ne  peut  s'étendreà  celui  de  Paris, 
puisque  la  Convention  n'y  a  chargé  aucun  de  ses  membres 
de  cette  mission. 

•  Le  comité  de  salut  public  a  donc  décidé  que  le  conseil* 
général  de  la  commune  de  Paris  conservait  le  droit  de 
s*épurer  lui-m(^me. 

•  En  conséquence,  l'administration  de  police  croit  être 
autorisée  à  donner  son  avis  sur  le  citoyen  Talbot,  et  elle 
pense  que  le  conseil-général  de  la  commission  révolution- 
naire de  Paris  doit  le  rejeter  de  son  sein. 

Corn,  Legrand  et  plusieurs  autres  membres,  représen- 
tent que,  dans  les  dénonciations  dirigées  contre  Talbot, 
respirent  la  haine  et  la  vengeance;  que  la  section  du  Tem- 
ple et  le  dénonciateur  Mallct  n'ont  donné  aucune  preuve 
des  faits  articulés  dans  la  dénonciation  ;  que  Talbui  a  été 
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nommé  trois  fois  membre  du  conseil-général,  cl  qu'il  n'est 
pas  possible,  comme  le  porte  la  dénonciation,  que  ce  ci- 
toyen n'ait  jamais  mérité  la  conflance  de  cette  section  ; 
enfin ,  Xalbot,  exempt  en  apparence  de  toute  espèce  d'am- 
bition, s'est  comporté  en  honnête  homme  et  en  bon  ci- 
toyen. 

Un  autre  membre  se  fait  remarquer  par  les  grands  objets 
qu'embrasse  sa  motion  énergiquement  exprimée.  Il  distin- 
gue les  patriotes  en  trois  classes  :  ceux  de  4789,  de  1792  et 
de  1793.  Il  donne  la  préférence  aux  premiers.  Ceux  qui 
ne  sont  venus  qu'après  cette  époque,  ceux  des  deux  der- 
nières couvées^  sont  pour  la  plupart,  suivant  lui,  des  con- 
tre-révolutionnaires qui  se  sont  mêlés  parmi  les  vrais 
patriotes,  et  qui,  plus  forts  en  poumons  qu'en  raisonne- 
ments, n'en  ont  pas  moins  cherché  à  porter  partout  l'es- 
prit de  division.  C'est  là,  suivant  lui,  le  principe  d'obser- 
vation qui  devrait  servir  de  base  à  tous  les  scrutins  épu- 
ratoires. 

IIt''bert  propose  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  faits  prouvés  contre  Talbot, 
et  sur  ce  que  la  section  du  Temple  a  suffisamment  ap- 
prouvé le  civisme  de  ce  citoyen  par  trois  noçiinaiions  con- 
sécutives. 

Mais  le  maire  de  Paris  s'oppose  à  cette  dernière  partie 
de  l'arrêté,  en  ce  que  ce  n'est  point  le  vœu  d'une  section 
qui  doit  influencer  la  décision  du  conseil,  que  c'est  sa 
conscience  qui  doit  le  déterminer,  et  d'autant  plus  que  les 
membres  du  conseil  n'appartiennent  point  à  telle  ou  telle 
section,  mais  bien  à  la  commune  en  entier. 

Hébert  retire  lui-même  sa  proposition,  et  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  est  adopté,  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a 
point  de  faits  à  l'apptii  de  la  dénonciation  contre  Talbot. 

Différents  objets  particuliers  occupent  le  reste  de  la 
séance. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX   JACOBINS   DE   PARIS. 

Prétidenee  de  Jay-Sainte''Croix, 

Discours  sur  la  situation  politique  de  la  républi- 
que française  et  sur  le  gouvernement  anglais ^ 
prononcé  par  Dubois-Crancé,  dans  la  séance  du 
23  nivôse. 

Les  crimes  du  gouvernement  anglais  envers  la 
république  française  ne  mériteraient  de  notre  part 
que  du.  mépris,  si  ce  gouvernement  n'eût  confié 
qu'au  sort  des  armes  la  défense  de  la  cause  des  rois. 
Le  peuple  est  plus  fier  qu'irrité  lorsqu'il  a  le  front 
couronne  du  bandeau  de  la  victoire.  Trente  souve- 
rains coalisés,  menaçant  toutes  nos  frontières,  nous 
ont  trouvés  inébranlables,  intrépides,  malgré  les 
trahisons  de  l'intérieur  et  celles  même  de  nos  camps; 
si  nous  avions  été  battus,  nous  serions  devenus  fu- 
rieux, et  les  trônes  de  ces  despotes  seraient  peut- 
être  déjà  renversés. 

Tel  est  le  caractère  qui  distingue  le  républicain. 
Ils  ont  bien  mal  calculé,  ces  despotes  méthodiques 
qui  nous  ont  cru  prêts  à  nous  entre-déchirer;  nous 
n'avons  tous  qu'un  sentiment,  celui  de  la  li- 
berté} les  petites  cassions  qui  semblent  nous  agiter 
ne  me  paraissent  à  moi  que  des  pièces  tendus  à  la 
prétendue  sagacité  des  grands  politiques  de  l'Eu- 
rope; ils  nous  croient  ennemis  parceqn'une  intri- 
gue de  coterie,  mise  enjeu  par  le  choc  de  quelques 
intérêts  privés,  semble  nous  diviser.  Eh!  n'est-il  pas 
toujours  un  point  s\1r  de  ralliement  contre  lequel 
échouera  tout  le  machiavélisme  de  Pill  et  de  ses  ad- 
hérents?... la  république! 

D'ailleurs  la  masse  du  peuple  s'agile-t-elle  pour 
ou  contre  un  individu?  Au  commencement  de  la  lé- 
gislature dernière,  une  grande  discussion  politique 
s'éleva  dans  voire  sein;  elle  éclaira  l'Europe;  Bris- 
sot  fut  dcinasqué;  dès-lors  Louis  XVI  fut  condamné,* 


et  les  girondins  furent  marqués  du  sceau  de  répro- 
bation qui  les  a  conduits  à  l'echafaud. 

Si  quelque  intrigant  a  osé  tenter  de  s^eroparer  de 
leur  succession,  Jacobins,  ne  faites  point  de  la  cause 
impérissable  du  peuple  une  querelle  particulière; 
attaquez  de  front  la  conspiration,  extirpez-en  les 
racines,  faisons  fleurir  l'arbre  de  la  liberté  sur  les 
cadavres  des  conspirateurs. 

Le  temps  où  nous  sommes  est  trop  voisio  des 
grandesconjurations  du  fédéralisme  simple  ou  mixte^  • 
pour  les  croire  entièrement  dissipées. 

Mais  avez-vous  bien  connu  vos  dangers?  je 
ne  le  crois  pas.  Saviez-vous,  en  juin  dernier,  que  le 
grand  événement  du  31  mai  avaitété  prévu,  qu'on 
avait  calculé  de  manière  à  faire  tourner  contre  le 
peuple  lui-même  \tt  efforts  qu'on  avait  présumé 
qu'il  saurait  faire  pour  maintenir  sa  liberté  ?  Etes- 
vous  bien  convaincus  que  jamais  la  France  n'a  été 
plus  près  de  sa  perte  qu'à  cette  époque,  et  après  la 
victoire? 

Je  trouve  les  journaux  de  ce  temps,  et  j'y  rois 
que  les  idées  étaient  circonscrites  dans  les  événe- 
ments qui  se  passaient  à  Paris. 

Cependant  une  infernale  coalition  était  formée 
depuis  la  Gironde  jusqu'au  Jura,  prenant  le  Rhône 
et  la  Loire  pour  limite.  Bordeaux,  Montpellier, 
Kfmes,  Marseille,  Aix,  Lyon,  avaient  sonné  le  tocsin 
de  la  révolte  ;  les  départements  des  Alpes  et  des  Py- 
rénées avaient  répété  ce  cri  lugubre;  il  était  aspiré 
par  les  Piémontais,  les  Autrichiens,  les  Anglais,  les 
Espagnols,  les  factieux  de  la  Lozère  et  les  rebelles 
de  la  Vendée;  trois  armées,  dans  le  Midi,  allaient 
périr  de  faim  ou  du  fer  des  traîtres;  quarante  dé- 
partements étaient  pr(*ts  à  subir  le  joug  ;  les  patriotes 
étaient  immolés;  et, pendant  que  Brunswick  et  Co- 
bourg  auraient  force  nos  barrières  du  Nord,  une 
foule  innombrable  de  conspirateurs  du  Midi,  mar- 
chant sur  les  cadavres  des  républicains,  devait  venir 
terminer  à  Paris  cette  horrible  tragédie. 

Voilà  le  sort  qui  vous  menaç<iit  il  y  a  six  mois,  et 
qui,  avec  une  étincelle  de  plus,  eût  peut-être  en- 
glouti la  république.  Cependant  vous  avez  été  deux 
mois  sans  vous  en  douter;  et  quand  vous  l'avez  con- 
nue, cette  conspiration,  elle  était  déjouée;  mais  ses 
éléments  subsistent  en  entier,  et  voilà  peut-être  l'ob- 
jet qui  mérite  le  plus  votre  attention. 

Je  vous  déclare  que,  si  vous  laissez  renouveler  la 
législature  sans  avoir  flétri  dans  l'opinion  publique 
ces  hommes  faibles  ou  corrompus,  sans  qu'une  loi  ait 
prononcé  l'exhérédation  politique  des  instruments 
qui  ont  concouru  directement  ou  indirectement 
au  fédéralisme,  vous  verrez  ces  mêmes  hommes , 
qui  dans  ce  moment  paraissent  les  plus  révolu- 
tionnaires dans  les  déparlements,  capter  les  suf- 
frages du  peuple,  se  faire  nommer  ses  représentants, 
et  afors  il  n'y  aura  plus  de  barrière  à  opposer  à  leur 
vengeance  ;  car  les  législateurs  s'entendent  avec  les 
admmistrateurs  des  déparlements,  la  contre-révo- 
lution se  fera  au  nom  de  la  loi,  et  les  têtes  des  plus 
zélés  défenseurs  de  la  république  tomberont  les  pre- 
mières sous  la  hache  du  bourreau. 

Peut-être  le  peuple  ne  laisserait  pas  consommer 
de  si  grands  crimes;  peut-être  son  énei-gie  sauverait- 
elle  encore  une  fois  la  chose  publique,  je  n'en  doute 
même  pas;  mais  est-il  sage,  est-il  humain  de  l'ex- 
poser à  de  nouvelles  crises,  d'abuser  de  son  courage 
et  de  sa  patience?  Commencez  donc  par  frapper  de 
mort  civile  tous  les  fédéralistes.  Vous  avez  fait 
chasser  les  nobles  de  toutes  les  armées;  désinfectez 
de  même  toutes  les  administrations,  et  ne  permettez 
à  ces  vils  intrigants  aucun  espoir  de  pardon  ;  je  dis 
aucun:  la  sévérité  en  ce  cas  est  un  acte  de  justice^ 
j'ose  dire  d'humanité. 
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Mais,  me  dira  t-on,  les  hommes  suspects  sont 
partout  de'noncés,  iucarcc'rés.  L'on  vous  trompe  : 
dans  plusieurs  de'partements,  dans  une  foule  de  uiu- 
nicipaliles,  les  modérés  ont  conservé  leur  influence; 
ils  en  ont  d'autant  plus  qu'ils  ont  pris  le  masque  du 
jour  pour  persécuter  les  patriotes. 

Ce  sont  eux  qui  ont  en  grande  partie  organisé, 
composé  les  Sociétés  populaires,  les  comités  révo- 
lutionnaires ;  et  vous  n'avez  ici  même  que  trop  de 
preuves  de  ces  faits  pour  que  vous  doutiez  des  maux 
qu'ils  peuvent  causer  dans  les  départements.  Occu- 
pez-vous donc  des  moyens  de  connaître,  de  saisir 
ces  prétendus  convertis  du  3i  ;  faisons  guerre  éter- 
nelle et  sans  relâche  à  ces  amphibies  de  la  révolu- 
tion ;  s'ils  ont  une  fois  trahi  la  république,  ils  ne 
peuvent  plus  être  dignes  de  la  servir.  Soyons  à  la 
fois  justes  et  sévères;  soyons  sans  miséricorde  pour 
les  intrigants,  et  rendons  aux  patriotes  le  droit  de 
respirer  l'air  de  la  liberté:  c'est  à  eux  seuls  qu'il  ap- 
partient. 

En  vous  dévelopant  ces  principes,  je  parcours  la 
ligne  des  crimes  de  Pitt.  Semblable  à  une  divinité 
malfeisante,  invisible  pour  nous, Pitt  est  partout;  il 
influe  dans  nos  administrations,  dans  nos  tribunaux, 
dans  nos  Sociétés  populaires  et  particulières;  il  a 
des  agentsdans  les  cafés,  dans  les  groupes  et  jusque 
dans  nos  cabinets. 

Elevé  en  France,  il  avait  étudié  tous  les  vices 
qu'enfantait  le  despotisme  ;  il  n'a  vu  que  des  cour- 
tisans, et  comme  eux  il  nous  a  crus  frivoles,  ingrats, 
insouciants;  il  avait  fondé  sur  ce  système  la  supé- 
riorité du  gouvernement  auquel  il  aspirait.  (Cétait 
déjà  un  aspic  que  la  France  réchauffait  dans  son 
sem.^  D'après  ce  système,  il  n'a  pas  cru  à  notre 
révolution  ;  ce  monstre  pouvait-il  se  connaître  en 
vertu? 

Mais  que  nous  importe  son  astuce  criminelle,  le 
mouvement  qu'il  donne  aux  puissances  étrangères, 
l'or  et  la  corruption  qu'il  fait  circuler  dans  les  inter- 
stices de  notre  gouvernement?  Tout  n'est-il  pas  dit  si 
nous  parvenons  à  épurer  la  masse  de  tous  les  germes 
infects  qu'il  a  produits? 

Le  génie  le  plus  fertile  en  atrocités  se  lasse  et 
succombe  sous  le  poids  de  ses  propres  efforts;  Pitt 

en  est  là Il  doit  maintenant  compte  a  sa  nation 

de  tant  de  crimes  inutiles,  de  l'opprobre  dont  il  l'a 
couverte.  Et  si  le  peuple  anglais  n'a  pas  perdu  le 
sentiment  de  son  être,  si  la  corruption  n'a  pas 
étouffé  dans  son  cœur  tout  germe  de  sociabilité,  rap- 
portons-nous-en à  lui  ;  n'y  eût-il  qu'un  homme  fier 
et  libre  dans  les  trois-royaumes,  il  faut  que  Pitt 

périsse sinon  tout  est  avili,  tout  est  complice 

du  despotisme  dans  ce  pays.  Et  alors,  Français,  au 
nom  de  l'humanité  cotière,  jurons  la  perte  de  l'An- 
gleterre. 

Qu'ils  sachent,  ces  fiers  insulaires,  que  nous  pos- 
sédons plus  que  leurs  trésors;  que  nous  sommes  en 
état  de  les  aller  chercher  dans  Londres  ;  que,  quel- 
que part  ou  l'on  lente  une  descente,  nous  avons  la 
connaissance  exacte  de  leurs  côtes,  celle  même  de 
leur  territoire,  et  (ju'il  n'y  a  pas  un  chemin,  pas  un 
hameau,  pas  un  ruisseau,  pas  une  position  offensive 
et  défensive  dont  nous  n'ayons  l'état  détaill^. 

Le  despotisme  a  eu  aussi  ses  projets  ;  il  avait  pris 
en  France  de  grandes  mesures  pour  obtenir  des  suc- 
cès: l'intrigue  les  a  fait  échouer;  mais  les  mémoires, 
les  cartes  nous  restent,  et  la  liberté  outragée  saura 
bien,  si  on  l'y  force,  rompre  les  obstacles  qui  s'op- 
poseraient à  son  triomphe. 

Pitt  n'est  pas  le  seul  qui  doive  fixer  votre  atten- 
tion ;  il  n'est  que  le  chef^de  Tinfàme  cabale  qui  vous 
poursuit;  c'est  par  elle  qu'il  étend  en  France  toutes 
les  lamificatioiis  imperceptibles  de  sa  perfidie  ;  ce 


sont  les  d^André,  les  Duport,  les  Lameth  et  tous  nos 
infâmes  émigrés  qui  lui  procurent  parmi  nous  les 
agents  de  sa  scélératesse. 

Citoyens,  si  les  ennemis  de  la  liberté  avaient  pu 
triompher,  un  patriote  ne  trouverait  pas  en  Europe 
une  pierre  pour  reposer  sa  léte  :  criminel  de  lèse- 
majesté  ^  il  serait  proscrit  dans  tous  les  gouverne- 
ments ;  tel  était  le  code  des  tyrans.  Pourquoi  au- 
rions-nous plus  d'égards  pour  des  criminels  de  lèse" 
nation,  pour  des  monstres  qui  n'ont  fui  leur  patrie 
que  pour  la  déchirer?  Les  émigrés  sont  responsables 
de  tout  le  sang  qui  a  coulé;  ils  sont  plus  criminels 
que  les  imbecilles  tyrans  dont  ils  ont  agité  les  pas- 
sions ;  les  esclaves  même  de  ces  despotes  ont  été  vic- 
times de  leurs  factions. 

Demandons  vengeance  au  nom  de  l'humanité  en- 
tière, et  que  la  Convention  nationale  déclare  à  ces 
rois  que  les  Français  ne  mettront  bas  les  armes  que 

Îuand  ils  auront  purgé  leurs  Etats  de  nos  émigrés, 
lu'ils  aillent  disputer  aux  requins  l'empire  des  mers, 
et  qu'ils  laissent  respirer  l'espèce  humaine  qu'ils  ont 
tant  outragée! 

Quant  à  notre  situation  intérieure,  n'ayant  pu 
être,  depuis  deux  mois,  qu'observateur,  je  ne  con- 
nais pas  le  fin  mot  de  nos  agitations  politiques;  mais 
j'ai  v.u  que  les  patriotes  eux-mêmes  ont,  sans  le  vou- 
loir, contribué  à  prolonger  nos  dangers,  parceque, 
recherchant  le  patriotisme  et  le  talent  pour  rempla- 
cer l'aristocratie,  ils  n'ont  souvent  rencontré  que 
l'inlriçue  et  la  sottise.  L'obligation  où  l'on  s'est 
trouvé  de  remplir  à  la  fois  une  foule  de  postes  im- 
portants a  fait  croire  au  moins  audacieux  qu'il  avait 
droit  de  prétendre  à  tout.  On  juge  toujours  mieux 
.les  autres  que  soi-même ,  et  la  comparaison  que 
es  subalternes  ont  faite  des  faibles  talents  de  leurs 
Supérieurs  avec  ceux  qu'ils  se  supposaient  leur 
ayant  persuadé  qu'on  avait  été  iniuste  à  leur  égard, 
il  n'y  a  plus  eu  de  terme  à  l'impudence  de  la  médio- 
crité; et  beaucoup  de  gens  en  place  aujourd'hui,  à 
peine  entrés  dans  la  carrière,  se  croient  déjà  supé- 
rieurs à  leur  emploi. 

Ah  !  il  faut  bien  à  la  fin  que  tontes  les  aristocra- 
ties s'humilient:  le  règne  de  l'égalité  n'est  pas  celui 
de  la  confusion  des  langues  ;  il  faut  que  tous  les 
hommes  intrigants  et  sans  vertus,  comme  sans 
moyens  se  classent  d'eux-mêmes,  s'ils  ne  veulent 
pas  que  le  peuple  leur  fasse  justice.  Nous  avons  at- 
terre le  royalisme,  l'aristocratie  nobiliaire,  le  fana- 
tisme ;  nous  poursuivrons  le  fédéralisme,  l'aristo- 
cratie bourgeoise  jusque  dans  leurs  derniers  retran- 
chements. Ne  faisons  pas  plus  de  grâce  à  la  bassesse 
et  à  l'intrigue,  à  l'homme  assez  impudent  pour  sol- 
liciter, pour  accepter  une  fonction  qu'il  ne  peut  Rem- 
plir; car  celui-là  trahit  aussi  la  republique,  qui  la 
pille  ou  la  sert  mal. 

Quant  aux  égoTstes  que  la  peur  comprime,  pour 
qui  le  mouvement  révolutionnaire  semble  hors  na^ 
<ure,~ quant  à^celte  foule  de  modérés  qui,  sans  ap- 
partenir à  aucun  système,  à  aucun  des  fils  du  gou- 
vernement, tiennent  secrètement  à  l'ancien  régime , 
et,  le  bonnet  rouge  en  tête,  attendent  sa  résurrec- 
tion, comme  les  juifs  attendent  le  Messie,  je  leur 
dirai  :  Ne  voyez-vous  pas  que  le  vaisseau  de  la  répu- 
blique, battu  par  des  tempêtes,  changeant  chaque 
jour  de  pilote,  a  résisté  à  tous  les  écueils  par  son  in- 
destructibilité? 

Le  peuple,  immobile  et  sans  passion,  mais  fier  du 
recouvrement  de  ses  droits  et  de  sa  dignité,  a  vaincu 
parla  masse  de  l'opinion  tous  les  préjugés,  tous  les 
vices:  il  a  méprisé  toutes  les  intrigues;  ne  triomphc- 
t-il  pas  même  chaque  jour  de  la  misère  factice  dans 
laquelle  tenientde  l'ensevelir  les  vampires  gorgés  de 
ses  bienfaits? 
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Hommes  faibles  et  opiniâtres,  qui  voulez  lultcr 
contre  cette  masse  de  vertus  publiques,  contre  ce 
rocher  inexpugnable,  que  vous  rcste-t-il  a  faire 
maintenant?  Vous  vouliez  un  roi  despote...,  vous 
l'avez  conduit  au  supplice...  Vous  vouliez  conserver 
des  richesses  mal;acquises, desdistinctions  usurpées.. . 
tous  vos  projets* ont  échoué;  et  vous  perdrez  tout, 
parceque  vous  ne  savez  pas  faire  à  la  Justice  le  sacri- 
lice  de  vos  préjugés. 

Allez  à  la  Vendée,  allez  â  Commune-Affranchie, 
allez  a  Toulon,  voir  ce  qu'ont  gaçné  vos  pareils  à 
flatter  ou  à  servir  les  ennemis  de  la  révolution! 
'  Aujourd'hui,  plus  cauteleux,  vous  tentez  d'emprun- 
ter le  masque  du  patriotisme  pour  exagérer  les  idées 
de  liberté  et  confondre  tous  les  éléments  de  Torga- 
nisation  sociale;  eh  bien!  frémissez  d'être  recon- 
nus...; car  vous  irez  à  la  place  de  la  Révolution. 
C'est  là  que  la  hache  vengeresse  des  droits  éternels 
du  peuple  vous  apprendra  le  néant  de  vos  préten- 
tions. Allez  voir  ce  que  sont  devenus  les  Brissot,  les 
Bailly,  les  Barnave,  les  Custine,  les  Bouchard!.... 
Cherchez  sur  le  pavé  les  traces  encore  sanglantes  de 
la  punition  de  teurs^  perfidies,  et  rendez  hommage 
aux  principes! 

Si  dans  votre  délire  vous  croyez  honorer  votre 
mémoire  en  mourant  pour  la  cause  dÔ  vos  préjugés, 
ouvrez  l'histoire,  celle  même  commandée  par  les 
tyrans,  et  dites-moi  si  ce  sont  les  fils  de  Brutus  ou 
leur  père  que  la  postérité  a  consacrés  à  la  reconnais- 
sance publique? 

Est-ce  Guillaume  Tell  ou  le  due  d*Albe  qui  vit 
dans  notre  mémoire? 

Strafford  et  Sidney  sont  morts  sur  Téchafaud  ; 
l'un  servait  le  peuple,  et  l'autre  un  tyran; demandez 
aux  Anglais,  quoique  courbés  sous  le  joug  du  roya- 
lisme, quel  est  celui  des  deux  qui  a  conservé  leur 
estime? 

Français  républicains,  il  est  passé  pour  nous  ce 
temps  des  convenances  et  des  considérations  parti- 
culières: la  liberté,  l'égalité,  voilà  nos  dieux  et  nos 
serments  ;  le  peuple  entier  l'a  juré  ;  cette  cause  seule 
est  glorieuse,  et  c'est  pour  elle  seule  qu'il  est  beau 
de  vivre  ou  de  mourir. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dasid^ 
SmTB  A  LA  SBANCB  DU  6  NITOSB. 

PiBTTE,  au  nom  du  comité  des  domaines  :  Les  lois 
relatives  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux  les 
supposent  tous  appartenir  en  entier,  divisément,  à 
la  république,  et  elles  n'ont  rien  prononcé  à  l'égard 
de  ceux  de  ces  biens  dont  la  propriété  pouvait  être 
indivise  entre  la  nation  et  les  citoyens;  il  en  est  ce- 
pendant dans  ce  cas,  et  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet 
a  déterminé  des  directoires  de  département,  dans  les 
arrondissements  desquels  il  se  trouve  des  biens  de 
cette  nature,  à  ordoiiner  aux  districts  d'en  suspendre 
la  vente.  Vou»  sentez,  citoyens,  qu'il  est  très  im- 
portant de  présenter  sur  ce  point,  à  ces  administra- 
tions, une  base  qui  procure  la  levée  de  cette  suspen- 
sion contre  laquelle  on  réclame  de  bien  des  côtes. 

Il  existe  une  loi  qui  peut  parfaitement  remplir 
l'objet  en  gueslion;  c'est  le  décret  du  13  septcmDre 
dernier  (vieux  style). 

11  porte:. Art. VIII.  Lespropriétés  indivises  avec 
les  émigrés,  reconnues  non  partageables  par  le  di- 
rectoire du  district,  seront  vendues.en  totalité;  l'ac- 
qucreur  paiera  au  propriétaire  le  prix  relatif  à 
la  ciuotite  pour  laquelle  il  a  droit,  d'après  la  rccon- 
naissancç  qui  en  aura  été  fdite  par  le  directoire  du 
district. 


«  IX.  Les  biens  même  partageables,  possédés  par 
indivis  avec  des  émigrés,  dont  le^  copropriétaires 
n'auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui  assu- 
rent la  quotité  qui  leur  appartient,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  publication  des  présentes,  se- 
ront vendus  en  totalité;  l'acquéreur  paiera  au  co- 
propriétaire le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle 
il  aura  fait  reconnaître  ses  droits  par  le  directoire  da 
district. 

•  X.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs 
titres  dans  le  délai  ci-dessus,  sera  distraite  par  deux 
arbitres,  nommés  incontinent  par  le  district,  qui  se- 
ront tenus  de  déterminer  leur  opération  et  en  remet- 
tre le  procès-verbal  au  directoire  du  district,  dans 
la  quinzaine  de  leur  nomination  ;  s'ils  ne  sont  pas 
d'accord,  le  directoire  nommera  un  troisième  expert 
pour  les  départager.  » 

11  faut  étendre  les  sages  dispositions  prises  pour 
les  biens  des  émigrés  seulement  à  toiis  les  domaines 
nationaux  indivis,  sans  exception,  en  ajoutant! 
«  Que  les  frais  de  la  division  seront  supportés  par 
les  copaitageants,  à  proportion  de  leurs  droits.  » 
Alors  rien  n  arrêtera  plus  la  vente  de  ces  domaines, 
qu'il  convient  de  ne  pas  retarder  davantage,  et 
rien  ne  donnera  plus  matière  à  la  plus  légère  diffi- 
culté. 

.Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sescomités  d'aliénation  et  des  domaines 
réunis,  déclare  communes  à  tous  les  biens  natio- 
naux dont  la  propriété  indivise  appartient  à  la  ré- 
publique et  a  des  citoyens  les  dispositions  des 
art.  VIII,  IX  et  X  du  décret  du  13  septembre  der- 
nier (vieux  style),  rendu  relativement  aux  biens 
des  émigrés  dont  la  propriété  est  aussi  indivise  avec 
descitovens,  et  que  dans  tous  les  cas  de  partage  les 
frais  de  la  division  seront  supportés  par  les  eopar- 
tageants,  à  proportion  de  leurs  droits.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

PiETTB,  au  nom  des  comité  des  finances,  d'aliéna- 
tion et  domaines  réunis  :  Les  articles  IV,  V  et  VI  de 
la  loi  du  2  septembre  1792,  relative  à  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  portent  : 

■  Les  dettes  de  ctiaque  émigré  seront  acquittées, 
autant  néanmoins  que  les  biens  confisqués  pourront 
suffire. 

«  Pour  fixer,  préalablement  à  toute  aliénation,  les 
droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels,  dont  ces  biens 
pourraient  être  grevés,  la  confiscation  sera  procla- 
mée par  trois  affiches  et  publications  successives, 
dans  ta  municipalité  de  la  situation  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  l'émigré. 

«  Tout  créancier  ou  ayant-droit,  à  quelque  titre 

3ue  ce  puisse  être,  pourra  faire,  pendant  le  délai  de 
eux  mois  à  compter  de  la  première  affiche  sa  dé- 
claration et  lo  dépôt  de  ses  titres  juslificalife  au  se- 
crétariat de  l'administration  du  district  du  dernier 
domicile  connu  de  l'émigré,  lequel  sera  indiqué  par 
les  affiches;  et  ce  délai  passé,  faute  de  déclaration, 
il  sera  déchu.  • 

Il  est  dit  enfin,  par  un  autre  décret  du  25  Juillet 
dernier  : 

«  Que*tous  les  créanciers  des  émigrés,  sans  excep- 
tion, qui  ont  fait  les  déclarations  et  dépôts  ordonnés 
par  les  lois  des  2  septembre  1792  et  13  janvier  der- 
nier, seront  tenus  de  se  rendre  dans  les  quatre 
mois,  du  l«r  novembre  au  lor  mars  (vieux  style), 
1 1  ventôse  prochain,  soit  personnellement,  soit  par 
leur  fondé  de  pouvoir,  au  chef-lieu  du  district  dans 
lequel  aura  été  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur, 
par  la  liste  générale  dont  cotte  même  loi  commande 
la  formation,  chcf-licu  de  district  où  l'on  recevra 
les  déclarations  et  adirmations  des  créanciers  qui  se 
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seront  conformes  aux  lois,  et  où  l'on  remettra  aux 
aulres  leurs  litres.» 

Ce  décret  main  lient  donc  la  d(*chdance  porte'e  par 
la  loi  du  2  srpt(  uibrc  1792,  déjà  confirmée  parcelle 
du  30  octobre  de  la  même  anuée,  qui  prorogeait  ce- 
pendant d'un  mois  le  délai  accordé. 

Vous  Voyez,  citoyens,  que,  d'après  ces  lois ,  la 
confiscation'  des  biens  des  émigrés  devait  élre  pro- 
clamée par  trois  afliches  et  publications  succes- 
sives, dans  les  municipalités  de  ta  situation  des  biens 
confisqués,  et  que  ces  afliches  devaient  être  indica- 
tives du  dernier  domicile  connu  de  l'émigré. 

Et  cVst  conséqueuunent  en  supposiuit  que  les  ad- 
ministrations de  district  rempliraient  et  pourraient 
remplir  parraitemeiit  ces  formalilës  que  les  lois  pro- 
noncèrent la  déchéance  sur  laquelle  je  viens  appeler 
TaUeiition  de  la  Convention  nationale. 

Eh  bien!  il  est  des  municipalités  où  l'on  n'a  pas 
aflicbé;  il  en  est  une  infinité  d'autres  où  Ton  a  afti- 
ché,  il  est  vrai,  mais  où  le^  afliches  n'indiquent  pas 
le  dernifT  domicile,  et  le  véritable  dernier  domicile 
de  rémigré,  parcequ*on  ne  le  connaissait  pas;  et  de 
là  refus,  de  la  part  de  plusieurs  districts,  de  recevoir 
les  déclarations  et  dépôts  ordonnés. 

Les  gens  d'affaires  des  émigrés  dans  les  campa-* 
gnes  étaient  les  seuls  qui  puss4'nt  donner  des  rensei- 
gnemeiils  certains  à  cet  égard  ;  mais  beaucoup,  oui 
nVtaient  en  relation  qu'avec  des  secrétaires  ou  des 
intendants,  ignoraient  vraiment  le  lieu  de  la  der- 
nière résidence  de  ceux  dont  ils  faisaient  les  affaires; 
beaucoup  d'autres  aussi,  pleins  de  mauvaise  vo- 
lonté, refusèrent  de  donner  les  indications,  sous  Je 
prérexte  de  la  même  ignorance. 

Citoyens,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  le  moindre 
doute  à  ce  snjet,  d'après  vos  connaissances  particu- 
lières; mais  s  il  vous  en  restait,  la  liste  générale  des 
émigrés,  dont  nous  avons  déjà  reçu  plusieurs  ca- 
hiers, les  lèverait  tous.  Celte  liste  est  le  produit  des 
listes  particulières  de  tous  les  districts  de  la  répu<* 
blique.  Et  permettez  que  je  vous  le  demande  :  est-il 
un  seul  d'eu  tre  vous  qui  n'y  ait  pas  reconnu  des  vices 
essentiels?  Est-il  un  seul  d'entre  vous  qui  n'y  ait  pas 
vu  un  nom  d'émigré  répété  six,  dix  à  vingt  fois  et 
plus,  mais  sans  prénoms,  mais  sans  qualités  et  pro^ 
fessions,  mais  sans  les  surncmisque  les  émigrés  por- 
taient, sous  lesquels  ils  étaient  connus;  enfin  sans 
les  distinctions  nécessaires,  absolument  nécessaires, 
pour  que  le  créancier  de  chacun  d'eux  pût  recon- 
naitre  le  débiteur  vis-à-vis  duquel  il  devait  conser- 
ver ses  droits. 

Mais,  suivant  la  loi  du  25  juillet  dernier,  les 
créanciers  des  émigrés  doivent  se  rendre,  pour  l'af- 
firmatiou  de  leurs  créances,  au  chef-lieu  du  district 
dans  lequel  aura  été  fixé  le  domicile  de  leurs  débi- 
teurs par  la  liste  générale  dont  cette  même  loi  or- 
donne la  formation. 

L'article  III  du  ^  2  de  cette  loi  porte  que  «  la  liste 
générale  sera  imprimée  et  envoyée,  au  plus  tard  au 
t^r  novembre  1793,  directement  aux  directoires  de 
district  et  à  ceux  de  département;  qu'à  Tinstant  de. 
la  réception  les  directoires  de  district  en  donneront, 
lar  voie  d'afliehe  et  de  proclamation,  avis  à  toutes 
les  municipalités  de  leur  ressort,  et  le^  préviendront 
que  tou( citoyen  pourra  en  prendre  communication 
au  secrétariat  de  district;  enfin  que  les  afliches  et 

{proclamations  seront  renouvelées  par  trois  fois,  de 
luitaine  en  huitaine. 

Eh  bien!  cette  liste  générale,  qui  a  été  faite  par 
partie  dans  les  districts,  qui  y  a  été  rectifiée  autant 
qu'il  a  été  possible,  et  à  plusieurs  reprises,  d'après 
les  connaissances  que  les  affiches  mêmes  avaient  pro- 
curées; a*tle  liste,  dont  on  a  senti  la  nécessité  pour 
Gouûaîtrc  tous  les  émigrés,  pour  en  donner  connais- 
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sance  à  tous  les  citoyens,  afin  qu'ils  pussent  conser- 
ver leurs  droits;  cette  liste  enfin  n  est  pas  encore 
faite;  et,  comme  vous  l'avez  prévu  lors  de  la  loi  du 
25  juillet,  elle  contient  (fes  noms,  des  prénoms, sur- 
noms, et  des  énonciations  de  domicile,  autres  que 
ceux  que  portaient  les  affiches,  parceque  des  erreurs 
qu'on  y  avait  commises  ont  été  pouf  partie  recon- 
nues et  réparées. 

il  faut  nécessairement  revenir  sur  ce. qui  s'est 
passé  à  ce  sujet,  puisqu'il  a  eu  l'erreur  pour  base, 
parceque  vous  ne  voulez  pas  que  des  citoyens  eo 
soient  victimes. 

Il  faut  donc  que  cette  liste  générale  serve  aujour- 
d'hui de  boussole  à  toutes  les  opérations  relatives  a 
ces  créanciers,  qui  déposeront  leurs  titres,  afUrme- 
ront  leurs  créances,  et  se  r^miront,  pour  leur  con- 
.trat  d'union,  dans  les  lieux  qu'elle  indique  etdansle 
nouveau  délai  que  vous  vous  ferez  sûrement  un  de^ 
voir  de  leur  accorder. 

Alors,  citoyens,  ce^  créanciers,  pour  lesquels  ré- 
clament les  commissaires  de  l'administra  lion  deg 
^  biens  nationaux  de  la  commune  de  Paris  et  beau- 
coup de  départements,  n'auront  pas  à  se  plaindre 
que  l'on  maintient  contre  eux  une  loi  désastreuse, 
qii'il  ne  leur  a  pas  été  possible  d'exécuter. 

Citoyens,  vos  comités  des  domaines  et  des  ûnan- 
ces,  dont  je  suis  ici  l'organe,  sont  intimement  con- 
vaincus de  la  justice  de  la  réclamation  que  je  pré- 
sente à  la  Convention  nationale;  et  c'est  au  nom  de 
cette  justice  dont  elle  ne  cesse  d'écouter  la  voix« 
c'est  au  nom  de  l'humanité,  que  je  la  supplie  de 
prendre  en  cousidération  une  foule  de  circonstances 
oui  ont  mis  une  grande  partie  des  créanciers  des 
émigrés  dans  l'impossibilité  de  faire  les  déclarations 
et  dépôts  prescrits;  de  prendre  en  considération  la 
situation  malheureuse  dans  laquelle  se  trouverait 
une  multitude  de  citoyens,  au  nombre,  pour  Paris 
seul,  de  plus  de  six  mille,  sur  lesquels  frappe  la  dis- 
position de  la  loi  du  2  septembre  1792,  contre  la- 
quelle on  réclame  de  toutes  parts. 

Et  quels  sont-ils  ces  citoyens  pour  les(]uels  ma 
voix  s'élève?  ceux  qui  ont  le  plus  de  besoins,  ceux 
qui  parconséqueut  ont  le  plus  de  droit  à  la  bienveil- 
lance et  même  à  la  justice  de  la  Convention  natio- 
nale, puisque  encore  ce  sont  fà  pour  la  plupart  des 
pères  de  famille,  mais  tous  des  ouvriers,  des  four- 
nisseurs et  des  domestiques.  Vos  comités  sont  donc 
assurés  que  la  Convention  nationale  donnera  à  ces 
citoyens  un  nouveau  délai  pour  satisfaire  aux  for- 
malités prescrites,  et  je  compte  d'autant  plus  sur 
cette  justice,  sur  cette  indulgence  de  sa  part,  en  fa- 
veur des  créanciers  des  émigrés,  que  tesAss<Miiblées 
constituante  et  législative  ont  prolongé  deux  fois  le 
délai  fatal  pour  la  production  des  titres ,  et  ce  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  l'Etat  qui  avaient  moins  de 
droits  peut-être  au  bienfait,  en  ce  sens  au'ils  ne 
pouvaient  ignorer  l'agent  devantlequel  ils  devaient 
se  pourvoir  en  li<|uidation,  tandis  que  les  créanciers 
des  émigrés  n'ont  été  avertis  que  par  une  seule  loi, 
n'ont  obtenu  qu'un  délai  de  deux  mois,  prorogé 
seulement  d'un  mois  pour  présenter  leurs  titres,  et 
enlin  ont  été,  pour  la  plupart,  jetés  dans  l'incerti- 
tude relativement  à  leursdébiteurs,  sur  les  domiciles 
de  ces  débiteurs,  par  l'imperfection  des  affiches, 
l'imperfection  et  la  contrariété  que  les  administra- 
tions ont  apportées  dans  la  formation  de  leurs  listes. 
Il  est  donc  d'une  justice  rigoureuse  ^u^ine  nou- 
velle loi  vienne  au  secours  des  créanciers  des  ëmi- 

rés  en  leur  accordant  le  nouveau  délai  qu*ils  sol- 
icitent. 

Le  rapporteur  lit  ud  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  ses  comités  des  Gnances,  d^aliënation  et 
domaines  réunis,  sur  des  pétitions  présenli'es  par  des 
créanciers  d'émigrés,  afin  d'obtenir  une  prolonga- 
tion de  délai  pour  faire  leurs  déclarations  et  le  dépôt 
de  leurs  titres  de  créance  aux  secrétariats  des  dis- 
tricts, dans  le  ressort  desquels  la  liste  générale 
fixera  les  derniers  domiciles  de  leurs  débiteurs,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

-  Art.  l«r.  Les  délais  accordés  aux  créanciers  des 
émigrés  par  les  lois  du* î  septembre  1792,  30  octo- 
bre de  la  même  année  et  IS  janvier  dernier,  pour 
faire  laites  déclarations  et  dépôts,  sont  prorogés 
jusqu'au  l^r  germinal  prochain. 

•  Bn  conséquence  lesdits  créanciers  d*émigrés  se- 
ront tenus  de  faire  les  déclarations  et  affirmations 
de  leurs  créances,  le  dépôt  de  leurs  titres,  et  de  se 
réunir  pour  l«ur  contrat  d'union,  pour  ledit  jour 
1«»  germinal  prochain,  à  peine  de  déchéance. 

*  III.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  » 

—  Ud  citoyen  adresse  h  la  ConTetilion  une  bouteille 
qvMI  •  fibrlquéenu  milieu  des  camps,  dans  un  four  de 
v«rreri«  qu*U  a  élevé  à  cet  eflfel. 

Un  membre  :  J'observe  que  ce  citoyen  a  rendu 
les  plus  grands  ser fiées.  Les  défenseurs  de  la  repu- 
biique  manquaient  de  bidons,  parceuu'on  ne  peut 
se  procurer  du  ferblanc.  11  a  fabriqué  aes  bouteilles 
qui  font  les  fonctions  du  bidon,  et  qui  ne  coûtent 
que  7  à  8  sous  chacune,  tandis  que  chaque  bidon  en 
eoûte  IS.  Je  demande  le  renvoi  de  la  bouteille 
qu*i|  TOUS  |>rés€nte  au  comité  de  la  guerre,  qui 
examinera  si  Ton  ne  pourrait  pas  ainsi  remplacer 
les  bidons. 

Le  renvoi  m  Merélé«  Il  sert  hài  an  Bâlletin  um  bmb- 
tion  htoorable  de  VAdieatit  et  de  Toft-ande. 

—  Pajou  le  fils  se  préseole  à  la  barre  avec  plusieurs 
veuves  d*ariistes  qui  réclament  le  paiement  des  |>essioas 
qu'elles  percevaient  sur  les  Ainds  delacî-devaot  Académie 
Ue  peialure,  sculpture  et  ardiiieclure. 

Le  président  leur  promet  que  le  règne  de  la  liberté  ne 
laissera  pas  sans  ressources  les  familles  de  ceux  qui  furent 
utiles  à  leur  pays. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La 
Convention  a  chargé  le  comité  de  législation  de  lui 
présenter  les  articles  additionnels  qui  doivent  com< 
pléter  la  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux. 
Le  grand  norai)re  de  pétitions  qui  lui  sont  journel- 
lement renvoyées  Tout  empêche  de  s'occuper  de  cet 
objet.  Cependant  il  a  paru  ursent  de  résoudre  une 
nuestion  importante  qui  sVst  élevée  sur  le  partage 
des  bois  coupés  qui  appartiennent  aux  communes. 
On  demande  s'ils  seront  partagés  partie  aux  termes 
de  la  loi.  Votre  comité  propose  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  Texistence  de  la  loi. 

Thuriot  :  Il  me  paraît  pi  us  convenable  d'énoncer 
sur  cet  objet  la  disposition  même  de  la  loi. 

•  La  Convention  décrète  que  les  bois  actuelle- 
ment coupés,  qui  appartiennent  aux  communes,  se- 
ront partagés  par  tête,  conformément  à  la  loi  du  10 
juin  dernier,  t 

Bbzabd  :  La  seconde  question  que  le  comité  pro- 
pose de  résoudre  a  pour  objet  un  arrêté  pris  par 
Couturier  dans  le  district  d'Etampes,  arrêté  qui 
s'exécute  dans  plusieurs  parties  de  la  république. 
La  loi  du  10  iuin  porte  devant  les  arbitres  les  nom- 
breux obstacles  qu'opposent  aux  partages  des  com- 
munaux notamment  les  hommes  d'aflaircs  des  ci- 
devant  seigneurs.  L'arrêté  de  Couturier  soumet  ces 
différends  aux  tribunaux  et  aux  commissaires  natio- 
naux. La  justice  doit  s'administrer  uniformément 
sur  toute  la  surface  de  la  république.  C'est  d'après 
ce  principe  que  le  comité  a  rédigé  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  l'arrêté 


du  représentant  du  peuple  Couturier,  du  3  frimaire 
dernier ,  / 

•  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  ledit  arrêté, 
en  ce  que,  contre  les  dispositions  de  la  loi  du  10 
Juin  dernier,  il  attribue  au  commissaire  national 

firès  le  tribunal  du  district  d'Etampes,  et  au  tribunal 
ui-même,  la  connaissance  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  les  biens  communaux  entre  la 
commune  de  Chamarande  et  le  ci-devant  seigneur, 
et  renvoie,  quant  au  surplus,  à  son  comité  d'aliéna- 
tion et  des  domaines. 

«Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il 
sera  envoyé  manuscrit  au  tribunal  du  district  d  E- 
tampes.  » 
Ce  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Décret  du  15  nivôse. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  in- 
specteurs de  la  salle,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Le  comité  desinspecteurs  de  la  salle, 
chargé  par  son  institution  de  l'approvisionnement 
des  papiers  nécessaires  au  service  de  la  Convention, 
est  également  chargé  de  l'approvisionnement  du 
nouveau  papier,  décrété  par  la  loi  du  14  frimaire, 
pour  l'impression  de^  lois. 

«  11.  Le  comité  des  inspecteurs  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  le  choix,  l'établisse  ment  des 
manufectures,  et  pour  la  plus  prompte  fabrication 
de  ce  papier,  conformément  à  l'art.  IV  de  la  première 
section  de  la  loi  susdatée. 

- 111.  Ce  papier  aura  5S  centimètres  de  hanteur 
sur  a9  de  largeur. 

«  IV.  Il  portera  en  filigrane  le  soean  de  la  républi* 
que,  et  la  feuille  pliée  en  huit  en  présentera  l'em- 
preinte au  milieu  de  chaque  surfoce. 

•  y.  Le  comité  est  en  outre  autorisé  à  ajouter  à 
ee  filigrane  tel  autre  sijgne  qu'il  jiigera  le  plus  pro- 
pre à  empêcher  la  falsification  dudit  papier. 

•  VI.  Il  sera  placé,  sur  la  présentation  du  comité 
des  inspecteurs,  un  commissaire  pris  hors  du  sein  de 
la  Convention  auprès  des  manufactures  ou  papete- 
ries chargées  de  la  fabrication  de  ce  papier,  afin  de 
l'accélérer  et  surveiller,  et  d'empêcfier  toute  dis- 
traction, lequel  commissaire  rendra  compte  au  eo- 
mité  de  ses  opérations  tous  les  décadis. 

•  Vil.  Le  comité  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  utile 
au  service  public,  envoyer  auprès  desdites  manufiie- 
tures  un  de  ses  membres  pour  surveiller  l'exécution 
de  l'article  d-dessus,  lequel  membre  ne  pourra  res- 
ter à  poste  &xe.  • 

6BANCB  DU  27  HlVttSfl. 

David,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique  : 
Dans  mon  rapport  pour  la  suppression  de  la  com- 
mission du  Muséum  et  sur  l'établissement  d'un 
conservatoire  actif  de  ce  précieux  dépôt,  je  vous  ai 
exposé  avec  quelques  détails  les  motiCs  qui  ap- 
puyaient celte  double  proposition. 

Je  vous  ai  indiqué  les  vices  des  choix  qui  avalent 
été  faits,  et  pour  en  préparer  de  meilleurs,  je  vous  ai 

Srésenté,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique, 
es  artistes,  la  plupart  victimes  de  l'orgueil  acadé-  * 
mique.  La  liste  a  été  imprimée,  et  chacun  de  vous  a 
pu  peser  le  mérite  des  candidats.  A  mesure  ^ue  le 
jugement  des  arts  sera  plus  souvent  et  plus  immé- 
diatement exercé  par  le  peuple,  le  peuple  saura 
mieux  apprécier  les  artistes  ;  il  fixera  ses  idées  sur 
le  mérite  de  chacun  d'eux,  et  il  assignera  lui-même 
les  rangs  avec  cette  impartiale  et  sévère  équité  qui 
le  caractérise  ;  le  peuple  n'oubliera  jamais  les  ar- 
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lisl^'s  qui  travaillent  pour  îa  liberté;  sa  reconnais- 
sance garantit  sa  iustice. 

Au  moment  où  la  rëvolution  commence  à  s*établir 
dans  les  arts,  et  promet  a  la  république  des  cliefs- 
d^œuvrc  dignes  d'elle,  il  importe  que  tous  les  em- 
plois que  peut  oflrir  cette  carrière,  plus  honorable 
que  lucrative,  soient  de  préférence  donnés  et  à  des 
talents  distingués  qui  ont  subjugué  l'opinion,  et  à 
ceux  que  la  médiocrité  académique  honorait  en- 
core de  ses  dédains  et  repoussait  loin  de  ses  fau- 
teuils. 

H  a  fallu,  dans  le  choix  qui  vous  a  été  soumis, 
avoir  égard  à  l'objet  des  travaux  du  conservatoire 
qui  vous  a  été  proposé  ;  ce  sont  ces  diverses  consi- 
dérations réunies  qui  ont  déterminé  votre  comité 
d'instruction  publique  dans  la  formation  de  la  liste 
des  artistes  citoyens  à  préposer  à  la  garde  de  nos 
chefs-d'œuvre;  aussi  a-t-on  cru  devoir  motiver  cha- 
cun des  choix,  afin  que  l'ensemble  pût  devenir  l'ou- 
vrage de  la  Convention  nationale  et  l'expression  de 
sa  volonté. 

S'il  est  un  artiste,  s'il  est  ua homme  à  talent  qui 
pense  avoir  à  se  plaindre  de  ne  pas  voir  son  nom 
inscrit  sur  cette  liste,  nous  lui  dirons  :  Tu  es  artiste, 
nous  n'avons  pas  eu  la  pensée  de  te  fermer  la  car- 
rière. Si  tu  n'es  point  admis  à  l'emploi  honorable 
de  garder  le  plus  belles  productions  des  arts,  tu 
n'est  point  exclu  de  l'honneur  d'en  augmenter  le 
nombre. 

S'il  est  parmi  les  membres  de  rancienoe  commis- 
sion du  Muséum  un  homme  qui  voie  une  injustice 
dans  son  exclusion,  nous  lui  dirons  :  Tu  es  homme  à 
talent,  venge-toi  par  tes  ouvrages;  embellis  le  Mu- 
séum ;  rentres-y  par  des  chefs  a  œuvre. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  mon  rapport  sur  cette  an- 
cienne commission,  j'avais  omis  un  préliminaire  in- 
dispensable, par  vous  sagement  arrêté,  afin  de  ne 
pas  prononcer  légèrement  une  telle  dépense.  L'éco- 
nomie honore  les  représentants  du  peuple,  le  trésor 
public  est  le  fruit  de  ses  sueurs  et  de  ses  victoires. 
Pourrait-il  être  administré  avec  une  circonsoection 
trop  sévère?  Aussi,  sur  l'observation  de  Cambon,  et 
d'après  votre  décret,  de  concert  avec  le  comité 
d'instruction  publique,  je  me  suis  retiré  au  comité 
des  finances,  et  là,  par  la  discussion  de  quelques  ar- 
ticles relatifs  tant  a  la  dépense  qu*&  l'objet  de  réta- 
blissement, le  projet  s'est  affermi  sur  ses  bases,  et  a 
reçu  quelques  modifications  dont  je  dois  vous  ren- 
dre compte.  Douze  membres,  dans  ce  projet,  for- 
maient le  conservatoire,  en  y  comprenant  un  secré- 
taire, homme  de  lettres.  Le  désir  d  empêcher  la  pré- 
dominance d'un  seul  dans  chacune  des  sections  qui 
doivent  le  composer  avait  déterminé  a  augmenter 
un  peu  le  nombre  des  membres;  condition  toujours 
nécessaire  pour  donner  à  tout  établissement  des 
formes  libres  et  foire  résulter  la  liberté  dn  balance- 
ment même  des  opinions. 

Le  comité  des  finances,  sans  trop  s'écarter  de  ce 

Erlncipc,  ayant  désiré  une  réduction  dans  ce  nom- 
rc,  nous  aVons  fait  le  sacrifice  du  secrétaire  et  d'un 
des  membres  pour  une  branche  communément 
moins  chargée.  Le  conservatoire  sera  donc  réduit 
à  dix  membres,  pour  ce  qui  concerne  la  peinture,  la 
.sculpture,  l'architecture  et  tous  les  monuments  dé- 
posés au  Muséum,  commission  toujours  prête  h  four- 
nir des  renseignements  an  corps  législatif,  au  comité 
d'instruction  publique  et  au  ministre  de  l'intérieur, 
touiours  active  pour  mettre  en  ordre  étranger  dans 
un  bel  ensemble  tous  les  chefe-d'œuvre  queles  émi- 
grés ne  méritaient  pas  de  conserver,  et  qu'ils  ont 
Ini.ssés  h  la  nation,  aussi  digne  de  les  posséder  que 
capable  de  les  apprécier. 
Au  lieu  de  3,000  liv.  que  votre  comité  d'instruc- 


tion publique  vous  avait  d'abord  proposées,  une  in- 
demnité de  2,400  liv.  a  paru  à  votre  comité  des 
finances  suffisante  pour  chacun  des  artistes  consei- 
vatcurs  ;  il  a  cru  par  cette  mesure  se  tenir  également 
éloigné  d'une  parcimonie  mal  entendue  et  d'une 
proaigalité  préjudiciable  aux  finances.  Une  somme 
de  20,400  liv.  serait  en  conséquence  affectée  aux 
membres  du  conservatoire,  et  une  somme  de  12,000 
liv.  aux  dépenses  matérielles  du  Muséum,  â  la  charge 

Far  le  conservatoire  de  rendre  compte  au  ministre  de 
intérieur  de  l'emploi  de  ces  12,000  liv.,  ce  qui  for- 
mera un  fonds  de  36,000  liv.,  fonds  modique,  vu 
l'importance  de  son  objet. 

Ne  vous  Y  trompez  pas,  citovens,  le  Muséum  n'est 
point  un  vain  rassemblement  de  luxe  etdc  frivolité, 
il  faut  qu'il  devienne  une  école  importante.  Les  in- 
stituteurs y  conduiront  leurs  jeunes  élèves,  le  |)ère 
y  conduira  son  fils;  le  jeune  homme,  à  la  vue  dfs 
productions  du  génie,  sentira  naître  en  lui  le  genre 
d'art  ou  de  science  auquel  l'appelle  la  nature.  Il  en 
est  temps,  législateurs,  arrêtez  l'ignorance  au  mi- 
lieu de  sa  course;  enchaînez  ses  mains,  sauvez  le 
Muséum,  sauvez  des  productions  qu'un  souffle  peut 
anéantir,  et  que  la  nature  avare  ne  reproduirait 
peut-être  jamais. 

Une  négligence  coupable  a  porté  des  coups  funes- 
tes aux  monuments  de  l'art  ;  je  ne  prétends  pas  vous 
offrir  ici  l'énumératiou  complète  de  désastres  qu'ils 
ont  essuyés:  vous  détourneriez  vos  regards  de  ce  fa- 
meux tableau  de  Raphaël,  que  n'a  pas  craint  de  pro- 
faner une  main  lourde  et  barbare;  entièrement 
retouché,  il  a  perdu  tout  ce  qui  le  distinguait  non- 
seulement  des  autres  maîtres  de  son  école,  mais  de 
Raphaël  lui-même  :  i'entends  son  coloris  sublime. 

Vous  ne  reconnaîtrez  plus  l'Antiope  :  les  glacis  , 
les  demi- teintes,  en  un  mot  tout  ce  qui  caractérise 

Sarticulièrement  le  Coitëge  et  le  met  si  fort  au- 
essus  des  plus  grands  jpeintres,  tout  a  disparu*  La 
Vierge  du  Guide  (vulgairemeutappelée  la  Couseuae) 
n'a  point  été  nettoyée,  mais  usée. 

Vous  chercherez  le  MoTse  foulant  aux  pieds  la 
couronne  de  Pharaon,  très  beau  tableau  du  peintre 
philosophe,  du  Poussin,  et  vous  ne  trouverez  plus 
qu'une  toile  abîmée  de  rouge  et  de  noir,  perdue  de 
restauration. 

Le  port  de  Messine,  ce  chef-d'œuvre  d'harmonie, 
où  le  soleil  de  Claude  Lorrain  éblouissait  les  re- 
gards, n'offre  plus  qu'une  couleur  terne  de  brique, 
et  perd  parconséquent  tout  ce  charme,  oetle  magie 
qui  appartiennent  exclusivement  à  Claude  Lorrain. 
Son  brillant  ouvrage  est  dégradé  à  tel  point  qu'il 
ne  reste  plus  que  la  gravure  pour  nous  consoler  de 
sa  perte. 

Je  vous  parlerai  de  Vernet.  Les  barbares!  ils  l'ont 
déjà  cru  assez  ancien  pour  le  gâter  ;  tous  ses  ports 
(tableaux  de  fraîche  date)  sont  déjà  rentoiléj,  brû- 
lés, couverts  sous  la  crasse  d'un  vernis  qui  dérobe 
aux  yeux  le  mérite  que  les  amateurs  recherchent  en 
lui. 

Je  rougirais  de  vous  citer  une  foule  de  tableaux 
étalés  sans  choix  et  comme  pour  insulter  au  public, 
tableaux  attribués  aux  plus  grands  maîtres,  et  qui 
n'en  sont  que  des  copies. 

C'est  ainsi  qu'on  accable  les  Poussin,  les  Domini- 
quin,Raphaël  même,  de  quantité  de  productions  qui 
ne  méritent  pas  de  voir  le  jour  et  ne  servent  qu'à 
propager  le  mauvais  goAt  et  l'erreur. 

Je  ne  dis  rien  d'un  petit  nombre  de  vases  étrus- 
ques et  de  quelques  Dustes  d'une  grande  beauté 
qu'on  a  cachés  sous  des  tables  et  dans  des  lieux  obs- 
curs. 11  semble  qu'on  leur  ait  reproché  un  misérable 
asile  au  sein  du  Muséum,  où  il  sont  pluioadl^s 
qu  exposés  ;  mais  ce  n'est  rien  encore  ! 
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Vous  isnorw.  citoyens,  vous  ignorez,  et  moi- 
m^rne  toiii  le  premier  qui  ne  les  ai  jamais  pu  voir, 
TOUS  ignorez  tous  que  la  république  possède  une  im- 
mènse  collection  dç  dessins  des  plus  grands  maî- 
tres ..  Eh  bien!  à  peine  si  l'on  sait  ou  ils  sont!  Lâ- 
chés dans  les  portefeuilles  des  vils  satrapes  a  qui 
nos  tyrans  en  avaient  autrefois  condë  la  garde,  c  est 
en  Italie  qu'il  fallait  aller  apprendre  des  étrangers 
mêmes  qu'ils  existent  en  France.  On  les  dérobait 
avec  inquiétude  aux  regards  des  artistes  et  du  peu- 
ple, comme  si  Ton  eût  craint  que  les  sublimes  con- 
ceptions des  grands  hommes  n'eussent  rivalisé  de 
puissance  avec  le  génie  si  jaloux  des  despotes.  Pour 
prévenir  ces  funestes  abus,  pour  placer  tout  sons 
l'œil  vivifiant  du  peuple,  et  éclairer  chaque  objet  de 
la  publicité  et  de  la  portion  de  gloire  qu'il  peut  re- 
clamer,  pour  éUblir  enfin  dans  le  Muséum  un  ordre 
dicne  des  choses  qu'il  renferme,  ne  négligeons  rien, 
citoyens  collègues,  et  n'oublions  pas  <iue  la  culture 
des  arts  est  un  moyen  de  plus  d'imposer  a  nos  en- 

Lorsqu'au  milieu  des  inquiétudes  inséparables  de 
la  liberté  dans  une  république  naissante  on  vient 
porter  dans  vos  âmes  et  sur  vos  fronts  la  joie  que 
doivent  inspirer  les  victoires  de  nos  armées  sur 
toutes  nos  frontières  et  les  triomphes  de  nos  légions 
contre  tous  les  despotes  coalisée ,  vos  regards  alors 
semblent  se  porter  avec  complaisance  sur  les  beaux- 
arts,  également  faits  pour  embellir  la  paix  et  déco- 
rer les  pompes  triomphales.  Dans  les  mouvements 
expansiTs  et  les  civiques  affections  qui  vous  pénè- 
trent, vous  sentez  que  de  grands  événements  doi- 
vent laisser  naturellement  d'immortels  souvenirs,  et 
parconséquent  des  monuments  qui  attestent  à  l  uni- 
vers et  à  la  postérité  la  grandeur  du  peuple  fran- 
çais; vous  voudriez  dans  ces  instants  heureux  ré- 
pandre sur  tout  l'éclat  de  nos  victoires,  et  tout 
embellir  des  rayons  de  là  gloire  et  du  bonheur.  Eh 
bien  !  c'est  toujours  de  cette  hauteur  que  vous  devez 
considérer  le  domaine  des  arts,  pour  imprimer  à 
toutes  vos  lois  dans  cette  partie  un  grand  caractère 
qui  aille  à  son  tour  inspirer  des  victoires;  c'est  dans 
ce  sublime  mouvement  que  vous  avez  voulu  décer- 
ner à  quatorze  armées  à  la  fois,  et  en  un  même  jour, 
les  honneurs  d'un  triomphe  mérité  doiil  le  peuple 
était  en  même  temps  l'ornement  et  l'objet;  cest 
alors  que  la  liberté  sourit  à  vos  efforts  et  au  zèle  ar- 
dent de  tous  les  républicains  qui  défendent  le  terri- 
toire de  la  France. 

Restons,  citoyens,  à  la  hanteur  de  ces  brdlants 
succès,  remplissons  nos  destinées,  marchons  à  de 
nouveaux  triomphes!  no»  guerriers  le  veulent 
ainsi. 

Un  heureux  mouvement  semble  de  lui-même  faire 
avancer  le  char  de  la  victoire  et  de  la  révolution: 
continuons  de  le  diriger;  que  nos  ennemis  tombent, 
et  que  le  peuple  nous  bénisse.  Pleins  de  ces  idées, 
et  abandonnant  les  procès- verbaux  et  les  détails  a 
ceux  qui  croient  que  les  compilations  sont  des  an- 
nales, écrivons,  à  la  manière  (les  anciens,  noire  his- 
toire dans  les  monuments;  qu'ils  soient  grands  et 
Immortels  comme  la  république  que  nous  avons 
fondée ,  et  que  le  génie  des  arts ,  conservateur  des 
ouvrages  sublimer  que  nous  possédons,  soit  en 
même  temps  un  génie  créateur,  et  enfante  de  nou- 
veaux chers-d'œuvre. 
David  lit  un  projet  de  loi  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'instruction  publique  et 
des  ùiiances,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  La  commission  du  Muséum  est  sup- 
primée. 


H.  La  garde  du  Muséum  sera  confiée  à  un  con- 
servitoire» 

«  III.  Il  sera  composé  de^  citoyens  dont  la  liste  est 
annexée  au  présent  décret..  ^       ,      -    ., 

«  IV.  En  cas  de  vacance  d  une  des  places,  il  sera 
pourvu  au  remplacement  par  le  corps  législatif. 

«  V.  Le  conservatoire  du  Muséum  des  arts  sera  di- 
visé en  quatre  sections,  savoir  :  peinture,  sculp- 
ture, architecture,  arrtiquilés. 

.  VI.  Le  conservatoire  du  Muséum  dès  arts  sera, 
pour  l'administration,  soumis  au  ministre  de  l'inlé- 
rieiir;  et  pour  la  direction,  sous  la  surveillance  du 
comité  d'instruction  pnbliniie. 

.  VII.  Il  sera  tenu  d'exécuter  tous  les  décrets  re- 
latifs au  Muséum  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi.  .     ,  ,        ^ 

«  VIII.  La  commission,  supprimée  par  le  présent 
décret,  rendra  compte  de  son  administration  au  mi- 
nistre de  l'iiitt^rieur. 

«  IX.  Elle  remettra  aux  membres  du  conserva- 
toire tous  états,  inventaires,  catalogues,  descrip- 
tions, mémoires,  notes  et  registres  des  délibéra- 
tions concernant  le^  travaux  qui  lui  étaient  confiés. 
•  X.  Il  sera  attribué  à  chacun  des  membres  du 
conservatoire  une  indemnité  annuelle  de  2,400  liv. 
et  le  logement.  . 

XL  Douze  mille  liv.  seront  consacrées  aux  de- 


»i 


penses  annuelles  et  matérielles  du  Muséum,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  Tinté- 
rieur.  .  .         ,  ,, 

«  XIL  En  exécution  des  deux  articles  précédent*!, 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  36,000  liv.  - 

Liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  Muséum 
des  ans  : 

Peinture  :  Fragonard,  Bonvoîsîn,  Lesuenr,  Picot, 

Sculpture  :  Dardel,  Dupasquier. 

Arcb'ttecure  :  David,  Leroy,  Launoy. 

Antiquités  :  Wicar,  Varon.         {La  $uitt  d^mm».) 

ARTS.  —  GRAVUBES. 

Tableaux  gravés  des  principaiii  ëYënemenls  de  U  ré" 
lution  française,  depuis  rassemblée  des  notable»  en  1787; 
livraison  :  prix  6  livres. 

On  souscrit  à  Paris,  pour  cet  ouTrage  compose  de  gnn>- 
res  ausquellcs  seront  joints  des  discours  eiplic;»tifs.  cb«-i  les 
ciioyt-ns  Lépine  el  Niquet,  graveurs,  rue  du  Fauboiirg- 
Sainl-Jacques ,  n»  20i  ;  et  cbez  les  principaui  marchands 
d'estampes  el  libraires  de  la  république,  qui  feront  passe? 
leurs  avis  franc  de  port. 

SPECTACLES. 

Oprba  National,  —  Auj.  Toute  ià  Grèce ^  tableau  pa- 
triutiqne,  suivi  tV/ti'mvIe, 

TaftATBB  DB  l'Opéba-Comîoub  NATioitAt,  Hie  raTart.  — 
Ulntériur  d'un  Aléuage  répubiieaia,  com.  iïout,,  cl 
Guillaume  Tell.  . 

Th&atbb  db  la  Rêpdbliqub,  rue  de  la  Loi.  —  L  Erput' 
$ion  des  Tarquins  ou  la  lioyauté  abolie,  trag.  *  cl  te  Faux 
savant,  . 

Théatri»  natiowal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
Parfniie  Égalité  ;  la  Constitution  à  Constant inoplef  el  la 
Fête  civique,  . 

Thbatne  dbla  MoîiTACîfB,  au  Jardin  de I  Egaillé.  — 
VÉcole  des  Maris;  lesVionnes  Gens,  el  Encore  un  Curé. 

Thêatbb  DBS  s  a  «s -Culottes,  ci-d.%anl  Moliîrc.  — 
l* Heureuse  NouvtUe^  ou  la  Prise  de  Tùuton^  préc.  de  £«• 
core  un  Curé, 

TfléATBB  LYBiQUB  DBS  AMIS  DB  LA  Patbib,  ci-de?ant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Flora^  opéra  eu  3  actes,  el  la  Huse 
villageoise,  ^ 

Thbatrb  du  Vacdbtille,  —  te  Petit  Sacristain;  le  Aa- 
vetier  el  le  l'^inaneier^  cl  le  Faucon, 

Théâtre  db  la  Citk.  —  Variétés.  —  La  Veuve,  ou  /7ii- 
trigue  secrète  ;  les  Deux  Fcimiers,  et  la  1"  représ,  des  P^ 
m  s  Montagnards^  opéra  en  8  actes. 
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GAZETTE  NATIONALE .»  LE  HONITEl]R  MVERSEL. 

N*  119.         Nonidi,  29  Nivôse,  l'an  2«,  (Samedi  18  Janvier  1794,  vieux  style.) 


AVIS  DÇ  L* ANCIEN  MONITECB. 

Je»  fionscrtptenrs  dont  VnhAnn^ment  eipîre  «n  !•'  fétrîcr 
prochain  iTieux  siyle)  sont  préTenus  que,  pour  faire  concor- 
der leur  Mtisrription  ayro  le  nonteau  décadaire,  ils  anroat 
len  dix  premiers  jours  de  pluviôse  à  déduire  sur  leur  renotH 
vellrmenl,  qui  ne  doit  être  cous^uemnent  que  de  deni  mois 
et  vingt  jours  pour  les  abonnes  de  trois  m«is,  de  cinq  mo's 
et  iringt  jours  pour  ceux  de  six  mois,  et  de  onze  mois  et  vingt 
jours  pour  ceux  d*un  an  ;  en  sorte  crae  les  souscripteurs  des 
di^partements  auront  h  pâjer.  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 
ta  liv.  13  s.  6  den.;  —  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  39  liv. 
13  a.  6  den.  ;  —  pour  onze  mois  et  vingt  jours,  81  liv.  13  s. 
6  den. 

Ceni  de  Paris  paieront,  pour  deux  mois  et  vingt  jours,  16 
liv.  ;  — -  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  34  liv.  ;  —  pour  onze 
mois  et  vingt  jours,  70  liv. 

Nous  ne  prendrons  plus  d*abonnement  Ib  toute  date.  Ils 
devront  toujours  commencer  du  l*'  d*un  mois  quelconque,  et 
nous  réitérons  Tavis  de  charger  les  lettres  qui  renferment 
des  assignats. 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Lausanne  t  U  GJanrler.  -—  La  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon  par  les  Français  a  fait  dans  la  Suisse  la  plus  rive 
sensation;  on  n^iniagine  pas  jusqu'où  ont  été  les  efforts 
des  émigrèi  pour  en  faire  douter  ;  mais  bientiH  leur  propre 
eonsleinaiion  en  a  prouvé  la  \ér'vé.  Les  prt'lres  surtout  en 
sont  d*autanl  plus  douloureuj^emenl  aflcviés  que,  chassés 
de  partout  à  cause  de  leur  esprit  d^inliigue  et  de  domina- 
tion,  ils  se  voient  par  cet  événement  exclus  de  rilnlie, 
leur  dernière  ressource.  Ils  ne  sont  ptls  en  sûreté  en  Pié- 
mont, où  le  peuple  mc^cnnient  les  regarde  a%ec  horreur; 
d'ailleurs  ce  pays,  épuisé  et  réduit  à  la  dernière  misère, 
est  presque  saus  défenseurs. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMONE   DE  PABIS. 
Can$eiUgénéral,—Du  26  nivôse. 

D'après  les  ob^vrratîon^  que  fait  passer  le  citoyen  Sijas, 
adjoint  an  ministre  de  la  guerre,  sur  l'arrêté  portant  que 
les  gendarmes  des  tribunaux  <é|>ureront  en  présence  d'une 
commission  nommée  ù  cet  efict,  le  consell-générai  rapporte 
ledit  arrêté. 

Une  dépulailon  de  la  Sociélé  populaire  de  la  srction  des 
Marcbés  dénonce  la  cupidité  des  marchands  de  porcs  qui 
Tont  au-devant  des  forains  et  prennent  des  arrangements. 
frau<lult  ux  ;  elle  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  charcutiers 
éludent  la  loi  du  mojnmum  en  vendant  le  lard  très 
mouillé  et  cooTert  de  sel. 

Renvo}é  à  Tadministration  des  subsistances. 

Une  dépntalion  de  la  section  de  Bon-Conseil  demande 
nn*er|»étalî«n  de  l'arrêté  qui  ordonne  aux  marchands  de 
fermer  leurs  boutiques  les  jour»  de  décade.  Elle  observe 
que,  dans  le  temp*»  où  le  fanatisme,  par  notre  crédulité, 
exerçait  tout  son  empire.  Ira  marchands  de  comestible^, 
tels  que  les  charcutiers,  é|)lciers,  etc.,  n'êtaieni  pas  si  zé- 
lés obserraleurs  des  lèglements  ;  elle  fait  remarquer  com- 
bien les  marchands  cherchent  à  gêner  la  classe  indigente 
du  peuple,  à  quoi  ils  réussissent  parhiilement,  car  beau- 
coup de  sans-ruiollrs  sont  obligés  d'attendre  à  ce  jour  pour 
Lire  leurs  petites  provisions» 

Bémy  observe  qu'il  n'existe  pas  d'arrêté  qui  défende 
d'ouyrir  les  boutiques  les  jours  de  décade,  mais  bien  un 
Qtii  en  défend  la  fermeture  les  jours  ci-devant  dimanches 

PSéHe.-^Tamen. 


et  fêtes,  el  qui  laisse  la  liberté  de  les  tenir  fermées  ou  ou- 
vertes les  jours  di*  décade;  eu  conséquence  il  réclame 
Tordre  du  jour.  —  Adopté. 

Différents  détails  d'administration  occupent  le  reste  de 
la  séance. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Préêidencê  de  Jaf^ainte^rais. 

ï 
SEANCB  DU  26  NIVOSE, 

Cette  séance  commence  par  IVpnremenl  de  quel- 
ques membres  ,  ati  nombre  desquels  elle  admet 
A.  Choudieii,  dt'puté.  Vaux,  Beliefille,  Berger, 
J.  Vergel.  Akur. 

Auduuin  prononce  un  discours  qui  peut  ^tre  envi- 
sagé comme  l'introduction  à  un  secoud  qu*il  se  pro- 
pose de  pronoticer  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  et  les  vices  de  la  constitution  britannique. 

(Nous  ferons  connaître  ce  discotirs,  dont  la  Société 
arrête  l'impression.^ 

Félix  Lejielletier  lui  succède  à  la  tribune,  et  pro- 
nonce un  discours  sur  le  même  sujet.  L'impression 
en  est  également  arrêtée. 

Uti  citoyen  propose,  pour  parvenir  plus  sûrement 
à  faire  connaître  tout  ce  qui  sera  écrit  sur  ce  sujet 
important  jusque  sur  les  bords  de  la  Tamise ,  de 
faire  traduire  tous  les  discours  lus  nu  à  lire  sur  cette 
matière  en  langue  anglaise ,  et  d'inviter  à  cet  eflet 
le  comité  de  salut  publie  à  faciliter  cette  opération. 
(Arrêté.) 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Tonnerre 
occupe  qtielque  temps  la  Société  en  faveur  de  Ché- 
ret,  Rousseau,  etc.  A|irès  une  légère  disciissiou  sur 
les  propositions  de  Boin  et  de  Félix  Lepelletier,  la 
Sociélé  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que 
Chéret  était  signataire  d^une  Adresse  au  dernier  ty- 
ran des  Français. 

5tmon  :  Je  propose  que  la  Société  arrête  et  déclare 
dans  son  Journal  de  la  Montagne  que,  depuis  nos 
derniers  succi's  et  la  mort  des  grands  conspiratours, 
tous  les  défenseurs  ofticieux  oe»  royalistes,  fédéra- 
listes, intrigants,  ou  signataires  d'Adresses  inciviques 
contre  les  principes  de  la  révolution  ou  ses  vrais 
défenseurs,  se  trouvant  aujourd'hui  dans  les  limons 
de  la  Loire  ou  au-delà  des  brouillards  du  Rhin,  elle 
regardera  comme  suspects  tous  ceux  qui  sollicite- 
raient ou  se  chargeraient  de  mission  en  leur  faveitr 
auprès  de  la  Société ,  et  qu'elle  les  dénoncera  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Le  temps  dt*  In  Société  n'appartient  pas  aux  intri- 
gants, qui  n'ont  d\iutre  but  que  celui  de  nous  dis- 
traire, et  dotit  1  objet  se  trouve  rempli  quand  il  nous 
ont  fait  perdre  une  demi-heure  ou  plus  en  murmu- 
res ou  par  un  faux  rapport.  Pitt  est  toujours  triom- 
phant (lès  que  le  temps  est  fierdu. 

Il  faut  donc  écondiiire  de  cette  tribune  par  la 
crainte  ceux  qui  ne  connaissent  plus  de  conscience 
ni  de  pudeur. 

La  mesure  que  je  propose  me  paraît  d'autant  pins 
nécessaire  et  urgente  qtie,  si  elle  eût  été  employée 
pitis  tôt,  nous  atirions  sans  doute  été  exempts  d*wne 
multitude  de  débats  qui,  dans  plusieurs  de  nos  séan- 
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ces,  ont  fatigue  les  bons  citoyens  et  mis  nos  délibé- 
rations au-dessous  des  objets  majeurs  que  les  cir- 
constances mettaient  d'elles-mêmes  à  Tordre  du 
^'ou^,  et  que  Tintrigue  des  passions  particulières  et 
a  mauvaise  foi  parvenaient  à  remplacer  par  de  mi- 
sérables querelles,  dont  le  plus  grand  intérêt  était 
de  souiller  nos  séances. 
La  proposition  de  Simon  est  adoptée. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Piques 
viennent  renouveler  la  demande  d'une  députation 
pour  se  trouvera  l'inauguration  des  bustes  de  la  Li- 
berté. Ils  chantent  en  chœur  des  couplets  natrioti- 

3ues,  parmi  lesquels  il  «'en  trouve  trois  en  rhonneur 
e  la  Société. 
La  députation  est  accordée. 

—  Un  député  de  la  Société  de  Landernau  remer- 
cie, au  nom  de  ses  concitoyens^  la  Société  des  Jaco- 
bins d'avoir  pris  la  défense  des  patriotes  opprimés. 

—  On  lit  les  lettre«  suivantes: 

Le  général  Rossignol  aux  ciloyens  composant  la 
Société  dss  Jacobins. 

Au  qaartier-gënéral  4e  Renne»,  le  «5  nlveêe»  l'ant* 
de  la  république  une  et  indivisible. 

•  Citoyens  «  c'est  à  tous  que  je  m'adresse.  Je  de- 
mande justice.  Vous  âvee  été  constamment  les  dé- 
fenseurs des  opprimés  et  les  destructeuri  des  tyrans. 
Je  ne  veux  point  de  grâce.  Le  glaive  de  la  loi  doit 
tomber  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  ont  trahi  leur  pa- 
trie. S'il  était  vrai  que  je  fusse  de  ce  nombre  il  n'y 
aurait  plus  rien  de  commun  entre  vous  et  moi. 

•  Ma  patrie  a  été  sacrifiée:  je  suis  un  homme 
chargé  de  tous  les  vices  possibles.  Il  n'y  ajamais  eu 
lur  la  terre  de  scélérat  tel  que  mol.  Et  la  France  me 

garde  dans  son  sein  I  et  la  France  me  laisse  à  la  tête 
e  ses  armées!...  Où  êles-rous donc,  patriotes,  qui 
iveï  déjoué  tant  de  conspirateurs?  N'êles-vous  plus 
ces  mêmes  sentinelles  du  peuple  que  toute  la  terre 
admire?  Seriex- vous  capables  de  conserver  dans  vo- 
tre sein  ,  sous  le  manteau  d'une  protection  crimi- 
nelle, quelque  individu  qui  se  servirait  de  votre 
confiance  pour  mieux  trahir  les  intérêts  de  la  répu- 
blique? 

•  Non ,  non  ;  le  calomniateur  tombera ,  et  la  li- 
berté s'affermira  par  sa  chute.  Les  intrigants  ont  mis 
ta  calomnie  à  l'ordre  du  jour  $  mais  vous  serez  tou- 
jours semblables  à  vous-mêmes,  et  tels  que  je  vous 
alyusetilTê9. 

•  Vous  avex  nommé  une  commissioti  de  six  mem- 
bres pour  examiner  les  faits  dont  on  m'accuse.  Sans 
doute  elle  tie  tardera  pas  h  faire  son  rapport.  Si  j'ai- 
trahi  mon  pays,  à  bas  ma  tête;  mais  si  la  calomnie 
restait  Impunie,  qui  nous  répondrait  de  l'établisse- 
ment de  la  république?  Le  temps  est  passé  où  je 
frappai*  à  toutes  les  portes  pour  obtenir  justice,  et 
où  elles  étaient  toutes  fermées  ;  les  droits  de  l'homme 
ont  tout  fait  ouvrir. 

«  J'attends  de  la  Société  le  jugement  qui  m'est  dû 
Quel  qu'il  soit ,  je  le  recevrai  avec  plaisir.  Rien  au 
monde  ne  me  fera  changer  de  caractère  ;  il  est  celui 
d'un  patriote  qui  saura  mourir  è  son  poste,  et  qui  ne 
craint  pas  l'échafaud,  quelques  efforts  que  fasse  Phé- 
lippeaux  pour  l'y  conduire. 

•  Salut  et  fraternité.  Rossignol.  . 

Réponse  à  Vauteur  dun  impnmé  qui  9sî  tombé  en- 
•remes  mains,  sous  U  litre  de  Rapport  foit  au  co- 
mité de  salut  public,  par  Phélippcaux,  représen- 
tant du  peuple. 

Au  quinicr-^ënërâl  de  Rennes,  le  i9  ni  vote. 
.  Je  viens  de  voir  un  imprimé,  dans  lequel  Tunck 
est  peint  tel  qu'il  doit  Tétre;  j^en  ai  trouvé  assez 


f)our  le  rendre  coupable  aux  yeux  de  lu  nation  qui 
'accuse.  Je  sais  de  Délies  vérités  aussi  ;  mais  il  n  en 
faut  pas  davantage.  Le  citoyen  Daubigny  ne  croit 
pas  qu'un  représentant  tel  que  Phélippeaux  puisse 
être  l'auteur  d'un  tel  ouvrage  :  tu  le  sais,  et  je  l'ai 
dit  à  tous  ceux  oui  l'ont  bien  voulu  entendre  :  je  n'ai 
pas  beaucoup  o'esprit;  mais  je  m'en  trouve  assez 
pour  y  reconnaître  tes  phrases,  tes  expressions,  en- 
fin ta  manière  d'écrire. 

•  C'est  un  représentant  du  peuple  qnt  m'attaque  ; 
je  ne  sais  point  répondre  à  des  personnages  mépri- 
sables; mais  quand  tu  dis  que  f  ai  trahi  mon  pays, 
guc  j'ai  livré  des  canons  aux  rebelles,  je  publie  à  la 
(ace  de  la  nation  que  tu  en  as  menti. 

«  Moi,  trahir  la  patrie  !  Il  y  «  sur  le  haut  delà  Mon» 
tagne  des  hommes  qui  savent  mieux  me  connaître 
que  toi  :  consnlte-les,  et  ils  te  diront  que  je  sais  ré- 
volutionnaire depuis  le  18  juillet,  et  non  pasdepui$ 
le  10  août,  jour  si  mémorable ,  où  j*aî  fait  mon  de- 
voir comme  partout  ailleurs.  La  commission  des  Ja- 
cobins saura  nous  apprécier  l'un  et  l'autre;  j'attends 
son  rapport  ;  quel  qu'il  soit,  je  saurai  m'y  confor« 
mer,  et  surtout  quand  la  masse  du  peuple  aura  pro- 
noncé, mais  non  un  individu. 

«Rossignol.* 

La  Société  arrête  l'insertion  de  ces  deux  lettres  au 
Journal  de  la  Montagne. 

BnUement  d'assignats. 

Le  25  nivose,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, . 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines^  la 
somme  de  SO  millions  en  assignats ,  lesquels ,  joints 
au  milliard  3  millions  déjà  brûlés ,  feront  celle  d'un 
milliard  33  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  R^VOLUTIONNAIRI. 

Du  5  ntww.— Nicolas  Jandcl  ;  J.-B.  Salle ,  ci-de- 
vant maire;  F.-S.  Posmands,  ofticier  municipal; 
\  R.  Poirot,  curé  constitutionnel  ;  N.-F.-A.  Papigny, 
ci-Klevant  juge  du  tribunal  du  district,  J.Marcnal, 
ci-devant  juge  au  même  tribunal,  absent  pour  cause 
de  maladie  ;  C.  Aubert,' juge  au  même  triounal  ;  N.- 
T.  Papigny,  ci-devant  avoué,  et  H.  Roux,  ci-devant 
maire  de  Saint-Mange ,  tous  demeurant  a  la  com- 
mune de  Mirecourt,  département  des  Vosges ,  accu- 
sés de  complots  et  conspirations  tendant  a  troubler 
l'Etat  par  une  guerre  civile,  ont  été  acquittés  et  mis 
en  liberté  à  l'instant,  à  la  charge  de  se  représenter 
au  comité  de  surveillance  de  Mireoourt.,  qui  pren« 
dra  les  mesures  que  sa  sagesse  et  sa  prudence  lui 
dicteront» 

Guillot  était  leur  défenseur. 
.  J.  Roux  (1),  ci-devant  prêlre,â  paru  aujourd'hui  au 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Ce  tribunal,  après 
avoir  examiné  l'accusation  intentée  contre  lui.  a  dé- 
claré son  incompe'tence,  et  a  renvoyé  l'accusé  par- 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  être  statué- 
ce  que  de  droit.  Aussitôt  après  le  prononcé  de  son  ju- 
gement, Jacques  Roux  a  tiré  un  couteau  dcsa  poche 
et  s'en  est  frappé  de  cinq  coups.  Le  couteau  est  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  ae  police  correction- 
nelle ;  les  secours  de  l'art  ont  été  donnés  à  l'accusé, 
et  il  a  été  conduit  à  Bicêtre  pour  y  être  soigné  à  l'in- 
firmerie. 

Du  26.  — Claude  Holller,  âgéde  trente- neuf  ans, 

(I)  C'est  ce  même  Jacques  Rout,  ancien  officier  munlcl- 

f^aî,  dont  il  cal  souvent  question  dans  les  annales  de  la  révo- 
ulion  :  il  s'était  constamment  fait  remarquer  par  Tetagëfa- 
UoB  de  te*  opinions.  C'est  iui  qui  répondit  à  Louis  XVl,  qui, 
au  moment  de  monter  sur  la  fatule  charretlei  le^iait  d«  «e 
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natif  de  Seurre,  district  de  Saint- Jean-de-Losnp ,  ré- 
sidant a  Bordeaux  lors  de  son  arrestation,  vicaire  de 
Tëvéque  constitutionnel  ;  Jacaues-Louis  Delormet, 
âgé  de  trente-trois  ans,  natif  de  Paris,  imprimeur  à 
Bordeaux  ;  Marin*CbarIes  Lemesle,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  négociant  à  Bordeaux;  J.-P.  Theillard, 
âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Riom,  et*  lieutenant  de 
la  garde  nationale  à  Bordeaux  ;  Pierre- Jules  Dudon, 
âge  de  soixante-seize  ans,  natif  de  Bordeaux,  ci -de- 
vant avocat-général,  et  puis  procureur-général  du 
ci-devant  département  ne  Guyenne;  Jacques-Phi- 
lippe Gersy,  âgé  de  trente-deux  ans,  natif  de  Paris, 
ci-devant  directeur  des  douanes  à  Bordeaux  ;  Pierre 
Ducourneau,  â^é  de  trente  ans,  natif  de  Bordeaux, 
où  il  exerçait  les  fonctions  d'homme  de  loi;  David 
Serrière,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  dans  le  dé- 
partement du  Gard,  fiibricant  de  guêtres,  sous-lieu- 
tenant des  grenadiers  à  Bordeaux,  eo-accusés; 

Theillard,  Ducournan  et  Hoilier,  convaincus  d'une 
conspiration  formée  par  la  faction  fédéraliste  du  ci- 
devant  département  ae  la  Gironde,  ont  été  condam- 
nés à  la  peine  de  mort. 

Lemesie  et  Dudon  ont  été  acquittés;  ils  seront 
renfermés  comme  suspects  jusqu'à  la  paix. 

Serrière ,  Gercy  et  Delormel  ont  été  acquittés  et 
mis  en  liberté. 

— Jean-Joseph  Félix,  natif  de  Vezelise ,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  âgé  de  quarante-huit  ans ,  chef 
de  brigade  du  44^  régiment  d'inlanterie  près  Tar- 
mét&t  la  Moselle  ayant  la  révolution,  premier  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  la  Martinique,  accuse 
d*aroir  trahi  les  intérêts  de  la  république  dans  les 
différents  postes  qui  lui  ont  été  confiés,  a  été  acquitté 
et  mis  à  Tinstant  en  liberté. 

Du  27.— Catherine  Virgon,  femme  de  Jean  Four- 
rier ,  âgée  de  quarante-huit  ans ,  native  de  Murât» 
dans  le  Cantal,  et  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Van- 
nerie, no  44  ; 

Jean-Baptiste  Basset,  âgé  de  dix-huit  ans,  aussi 
natif  de  Mural,  perruquier  a  Paris,  rue  de  la  Calan- 
dre, no  44  ; 

Jean  Foumter,  natif  de  Murât ,  âgé  de  quatorze 
ans,  fils  de  la  femme  Fournier  ; 

Basile-Anne  Bon  ne  vil  le,  âgée  de  trente  ans,  natire 
et  Villeneuve-sur-Yonne,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Vannerie,  no  16; 

François-Augustin  Duclos,  épicier,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  natifde  Liancourt,  département  de  i*Oise, 
demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Jacques-de-la -Bou- 
cherie, no  208  ; 

■  Itl f  t   •mil    \^\TttTvT*  ,    Illliljk5ll>l  ,     «■jgvt   Vie      T ritX »— 

huit  ans,  natifde  Charonne,  rue  de  la  Plancbe-Mi- 
bray  ; 

Guillaume  Leoiille,  perruquier,  natifde  Bcrnay, 
département  de  TEure,  et  Elisabeth  Lavigne,  sa 
femme,  demeurant  à  Parts,  rue  de  la  Vannerie, 
no3; 

Mathurin  Cujas ,  manouvrier,  âsé  de  cinquante- 
trois  ans,  natif  de  La  Souteraine^  oépartcmcut  de  la 
Creuse,  rue  de  la  Bûcherie; 

Jean  Thomas,  maçon,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
né  à  Moutier-Lorille,  département  de  la  Creuse,  rue 
de  la  Tacherie  ; 

Etienne  Arroillon,  serrurier, âgé  de  cinquante  ans, 
né  à  Besou ,  département  du  Puy-de-Dôme ,  rue  de 
la  Verrerie,  no  51; 

Jean-Baptiste  Lcfebvre,  perruquier,  âgé  de  viugt- 
el-un  ans,  natif  d'Arras  ; 

thwrgtr  d*«Be  lcftir«  p^ar  Mam-Aal^ineilfi  :  «  Ifo  nmioa 
est  de  vota  eooawJrc  à  VéçkÊlêud,  «i  ne»  ^  rendre  des  ter' 

▼ices.  o  C'est  encore  kii  ^i  protesta  contre  U  ceasiilutioB 
de  1795  comiue  n'étaolpat  asscx  populaire.  L.  G« 


Pierre  Boudin,  charcutier,  âgé  de  trente-six  ans, 
natif  de  Saint-Nigore ,  département  de  la  Mancho, 
rue  de  la  Planche-Mibray; 

Pierre-Hilaire  Ducathori,  perruquier,  âgé  de  dix- 
neuf  ans,  natifde  Chaumont,  rue  Je  la  Vannerie; 

Etienne  Thuissart ,  pâtissier,  âgé  de  quarante-et- 
un  ans,  rue  Saint-Jacques-la-Boucherie,  natifde 
Claye,  département  de  Seine-et-Marne  ; 

Pierre  Diverneresse,  peintre,  âgé  de  quarante  ans, 
natifde  Felletin ,  département  de  la  Creuse ,  rue  de 
la  Vannerie  ; 

Joseph  Lacroix,  natif  de  Coiroy,  département  du 
Bas-Rhin,  fripier,  rue  de  la  Vannerie  ; 

Pierre  Polisse,  ci-devant  palefrenier  de^  ëeuriet  du 
ei-devant  roi,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Ganibes, 
département  de ^ine-et-Oise,  marchand  de  vin,  rue 
Saint-Jacques-la-Bencherie,  no  tis  ; 

Christine  Coûtant,  épouse  de  Mathieu,  crieur  aux 
ventes,  et  elle  limonadière,  rue  de  la  Calandre,  âgée 
de  trente-huit  ans: 

Jérôme  Pechet,  dit  Colas,  râpeur  de  tabac,  âgé  de 
vingt-neuf  ans,  natif  de  Murât,  demeurant  a  Pari^, 
rue  de  la  Vannerie  ; 

Tous  accusés: 

Catherine  Virgon,  femme  Fournier ,  BaïKt ,  Le- 
mille  et  sa  femme,  conraincui  d'avoir,  dans  le  mois 
de  sentembre  dernier,  conspiré  contre  l'unité  et  Tin- 
divisibilité  de  la  république,  la  tranquillité  et  sûreté 
intérieure  de  la  république ,  en  formant  des  com- 

Elots  tendant  à  exciter  la  guerre  civile ,  pour  déro- 
er  la  veuve  Capet  au  châtiment  de  ses  crimes ,  et  à 
provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort* 

Jean  Fournier,  convaincu  du  délit  ;  mais,  attendu 
qu'il  n*a  que  quatorze  ans,  a  été  condammé  à  vingt 
ans  de  détention. 

Mathurin  Cuias  et  Jean  Themai  onl  été  acquit- 
tés et  mis  en  liberté. 

Les  autres  ont  été  également  acquittés  ,  mais  ils 
seront  détenus  comme  suspects  jusqu'à  la  paix. 

Du  même  jour. 

Toussaint-Jean  Duplessis-Grénédan  ,  ci -devant 
noble,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  natif  de  Vannes,  capi- 
taine du  vaisseau  de  la  république  appelé  ci-devant 
la  Céie-d'Or,  aujourd'hui  la  Montagne; 

Antoine-Louis  Verneuil,  âgé  de  trente  ans,  natif 
de  Brest ,  ci-devant  commis  de  la  marine ,  ensuite 
sous-chef  d'administration  sur  le  vaisseau  laMoth 
iagne ; 

Joseph-Marie  Co&nempreo,  âgéde  trente-six  ans, 
natif  de  Morlaix,  capitaine  du  vaisseau  U  Jemn-Bart^ 
convaincusd'intelligence  avec  les  ennemis  extérieure 
de  la  république ,  tendant  à  protéger  un  convoi 
hollandais  de  plus  de  cent  voiles,  destiné  pour  les 
ports  d'Es()agne  et  de  Portugal, età  faciliter  l'entrée 
des  ennemis  sur  le  territoire  français^en  leur  livrant 
les  vaisseaux,  ports,  magasins  et  arsenaux  apparte- 
nant à  la  France ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort 

Claude-Marie  Lebourg,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
natifde  Brest,  lieutenant  du  vaisseau  U  TourvUle^ 
impliqué  dans  cette  affaire,  a  été  acquitté. 

—  Jacques-Louis  Bonneuil ,  Igé  de  vingt4eux 
ans,  ei-devant  clerc  de  notaire ,  actuellement  ser- 
gent de  la  3«  compagnie  du  10*  bataillon  de  la  pre^ 
mière  réquisition  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé, 
convaincu  d'avoir  sciemment ,  jouissant  de  sa  rai- 
son, et  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires, 
dans  une  maison  de  la  commune  de  Saint-LÔ ,  tenu 
des  pro|K)s  tendant  à  l'avilissement  de  la  représenta- 
tion nationale,  des  autorités  constituées^  et  au  tél9^ 
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blissctncnt  de  la  royauté,  a  été  condamne  a  la  peine 
de  mort 

Le  comité  dé  salut  publie  de  la  Convenlion  natio^ 
nale  à  Bosières,  entrepreneur  serrurier,  rue  des 
VteilleS'Tuileries,  no  502. 

Les  abus  qui  ont  résulté  des  sous-roan  hés  faits  dans  les 
enlrepriseï  des  affûts  ont  déterminé  le  comilé  de  salut  pu- 
blic à  prendre  des  mesuri'S  telles  qiie  personne  ne  puisse 
passer  de  sous-marchés  à  uu  prix  inférieur  à  celui  donné 
par  la  réi)ublique,  et  pour  cela  il  a  pris  le  paiti  de  passer 
des  marchés  à  fous  ceux  qui  se  sont  pvésenlés,  et  dVu  pas- 
ser indéfiniiDfnL 

Si  les  5ous-marchés  que  lo  as  passés  sont  aux  prix  que 
la  république  accorde,  ceux  qui  ont  passé  ces  sous  mar- 
chés sont  dans  le  cas  de  la  loi  qui  déclare  suspect  quicon- 
que ne  remplit  pas  les  conditions  du  marché  qu*il  a  sou- 
scrit pour  les  arm<*s. 

Si  les  ou\riers  dont  tu  parles  ont  fait  avec  toi  de»  con- 
▼entions  panif  ulit  res  qui  portent  leurs  béitéfices  à  Pégal 
de  ceux  qu^ils  auraient  obtenus  delà  république  en  tiai- 
tant  directement  avec  elle,  en  ce  cas  la  loi  leur  est  encore 
appliciible  ;  et  s'ils  ne  remplissent  pas  lesconveutions,  ils 
sont  dans  la  classe  de»  hommes  suspects. 

Si  les  soos-marcbés  que  tu  as  passés  sont  à  des  prix  in- 
férieurs à  ceux  que  donne  la  république,  la  circonstance 
change*  Il  faut  que  les  ouvriers  qui  ont  passé  des  sons* 
maic^és  travaillent  aux  armes.  Ils  peuvent  y  travailler  en 
passant  un  marché  avec  Tadministration  centrale,  au  prix 
que  la  république  accorde.  Dans  ce  cas  ils  doivent  jouir 
de  la  liberté  qu'ont  tous  les  citoyens ,  et  tu  ne  peux  les 
forcer  à  remplir  ces  engagements  à  un  prix  inférieur,  puis- 
que la  république  accorde  davantage  :  qu'apcun  «  iloyen 
D*est  privilégié  pour  passer  des  maichés,  et  qu'il  est  contre 
touA  principes  d*acca parer  des  marchés  pour  les  ftiîre  exé- 
cuter à  un  prix  inférieur  lorsque  la  république  les  porte 
à  un  plus  haut  prix. 

Signé  tes  membres  du  comité  de  salut  public. 

Pour  copie  conforme. 

J.  H.  Hassenfratz,  commissaire  du  comité* 


NÉCROLOGIE. 

Le  23  nivosc,  est  mort  à  Paris  Georges  Forsier,  âgé  de 
trentr-Ut'uf  ans.  Son  patriotisme,  ses  talents,  ses  vertus, 
un  caracli're  doux  ri  tendre,  Pont  rendu  également  cher  à 
la  révolution,  aux  letii'eset  à  Painitié. 

Il  était  né  libre  dans  la  ci-devant  république  deDantxig, 
fils  d'un  curé  protestant.  A  Vi  ge  de  douze  ans  il  passa  en 
Angleterre,  et  il  n'a\ait  pas  encore  atteint  sa  dix-neuvième 
année  lorsqu'il  s*enibarqua  avec  Cook  pour  le  second 
▼oyage  autour  du  monde  qu*entreprit  ce  fameux  naviga- 
teur. De  retour  de  cette  expédition ,  qui  dura  près  de 
quatre  aas  Forster  en  publia  le  técii  en  anglais  et  en  alle- 
mand, et  il  fit  si  bien  que  Thistoire  de  son  voyage  devint 
un  ouvrage  classique  dans  {("S  deux  langues,  ^oit  qu'on  te 
considèn*  par  rapport  au  sly'e^  soit  qu*iin  le  considère  par 
rj;  port  à  la  géographie  et  aux  connaissances  naturelles. 

Il  n'y  eut  que  le  minist(''re  angluis  qui  trouva  cet  ou- 
vrage mauvais,  soit  parreque  Pâme  naïve  de  Tauteur  s*é- 
lait  montrée  iriip  sincère  dans  le  récit  dccerlaini  faits  qu'il 
importait  à  l'amirauté  de  cacher,  soit  qu'on  en  voulût  à 
Forster  pour  un  écrit  politique  dans  lequel  le  gouverne- 
ment britannique  se  trouve  caractérisé  avec  force  et  vé- 
rité. 

Oite  disgrâce  obligea  Forster  de  quitter  l'Angleterre  et 
de  se  retirer  en  Fiance,  où  il  fut  accueilli  par  Buffon  et 
Daubrnion,  qui  se  plurent  à  piauler  de  nouvelles  connais- 
sances dans  un  si  rit-he  terrain. 

Sans  fortune,  Forster  se  vit  obligé  d'accepter  une  place 
de proUsseur  d  hisloir(>  naturelle  à  l'université  de  Cassel  ; 
mais  les  sct-nes  continnelU^s  du  plus  rcvoltanl  despotisme 
quVterce  le  land^^rave  »le  Hes5<-Cassc1  sur  ses  sujets,  et  la 
stupeur  bes^'Oise  qui  en  est  le  résultat,  dégoûtèrent  bientôt 
notre  philtnlbrope  de  sou  nouveau  séjour. 


Il  s^occupait  des  moyens  d'en  sortir,  lorsque  le  sénat  de 
Pologne  lui  fit  de»  offres  pour  l'attirer  h  l'université  de 
Wilna.  Forster  devait  obéir  à  la  voix  de  sa  patrie,  et  il  Oy 
rendit;  mais,  malgré  t<»ul  l'intéiét  qu'il  y  trouva,  malgré 
tout  ce  que  firent  quelques  patriotes  élaîrés  pour  lui 
fournir  les  secours  littéraires  dont  il  avait  b**soiu  et  qv'il 
est  si  difficile  ^é  st*  proruier  parmi  les  ours  de  la  Pologne, 
Forster  ne  pouvait  pas  se  plaire  longtemps  dans  un  pays  à 
moitié  barbare,  et  où  la  liberté  expirait  sous  les  intrigues 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Le  désir  de  se  soustraire  à  ce  spectacle  indigne  lui  fit 
acceptrr  les  propositions  de  Catherine  pour  un  nouveau 
vo)age  autour  du  monde.  Ce  projet  échouîi  à  cause  de  la 
guerre  contre  la  Porte  ottomane,  qui  éclata  à  la  mûme 
époque  sans  qu'on  s'y  n^t  a^^tcndu. 

Mais  il  n'était  pas  dans  la  destinée  de  Forster  de  rester 
longtemps  oublié.  Différents  écrits  dont  il  enrichit  succès* 
sivement  l'histoire  naturelle  et  la  littérature  le  firent  asseï 
connaître,  et  l'électeur  de  Mayence,  dans  un  accès  de  jus« 
tice,  prit  fantaisie  d'honorer  le  mérite  el  de  mettre  Forster 
à  la  tète  de  l'université  de  Mayr nce.  Il  y  était  lorsque  let 
légions  victorieuses  de  la  république  s'en  emparèrent. 
Forster,  qui  avait  vu  l'homme  presque  sur  tous  h-s  drgrés 
possibles  de  civilisation  :  simple  et  heureux  à  Olahiii,  an- 
thropophage dans  la  Nouvelle-Zélande,  corrompu  par  l'a- 
varice en  Angleterre,  corromim  par  le  luxe  eu  France, 
corrompu  par  l'anarchie  en  Po'ogne,  corrompu  par  la  su- 
perstition en  Brabant ,  engourdi  par  une  fédération  mons- 
trueuse en  Allemagne,  Forster  devait  naturellement  em- 
brasser avec  enthousiasnic  nne  révolution  qui  rend  à 
l'homme  ses  droits  et  son  bonheur. 

Le  premier  il  arbora  le  drapean  tricolore  en  Allema- 
gne. La  Convention  nationale  de  Mayence  le  députa  vers 
celle  de  la  France  pour  la  réunion.  Le  siège  et  la  pri<e  de 
Mayence  survinrent  pendant  son  séjour  à  Paris.  Il  avait 
perdu  toute  sa  fortune,  jusqu'à  ses  manuscrits ,  dont  le 
prince  de  Prusse  s'est  emparé  soigneusement,  sans  doute 
pour  en  donner  une  édition  compicte  au  profit  des  enfants 
du  défunt,  auquel  il  ne  laisse  que  sa  bonne  renommée.  Une 
fièvre  scorbutique,  suite  de  la  mer,  quelques  chagrins  do« 
mesliqui's  et  ses  travaux  l'ont  enlevé  su  milieu  de  sa 
course.  Rien  n'a  ébranlé  son  amour  ardent  de  la  révolu- 
tion ;  ses  derniers  vœux  ont  été  pour  la  république  et  pour 
ses  enfants. 

Il  se  préparait,  pour  l'étude  des  langues  orientales,  à 
faire  un  voyage  dans  le  Tbibet  et  dans  Tlndoslan  ausûtôt 
que  la  rétolution  aurait  pris  une  assiette  tranquille.  Parmi 
sesouvrages  il  en  est  un  surtout  qui  mérite  d'élreconnuen 
France  par  une  bonne  tiadnction  :  c'est  celui  qui  a  pour 
litre  //ii#irA/«M,  Coup  d'n»il.  Ce  sont  les  résultats  intéres- 
sant-i  d'un  voyage  particulier  qu'il  fit,  en  1790,  en  Angle- 
terre, en  Hollande  el  en  Brabant,  et  où  il  fut  à  portée  de 
juger  les  effets  et  les  causes  de  deux  révolutions  manquées. 


-  CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  DaHd* 
SUITB  A  LA  SÉANCE  DU  27  NIVOSE. 

Bourdon  (de  VOise )  :  Vous  avez  décrc^té  mraucun 
ëlrangcr  ne  pourrait  stéger  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation nationale;  cependatit  on  y  voit  encore  nn 
homme  couvert  de  crimes,  un  traître  a  la  patrie,  le 
persécuteur  des  patriotes  les  plus  ardents.  Je  vous 
dénonce  ce  ministre  protcstattt,  qui  sVst  enfermé 
dans  Latidau  exprès  pour  y  exercer  toutes  sortes  de 
vexations.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  horreurs 
commises  par  cet  étranger  :  il  a  destitué  les  adminis- 
trateurs qui  lie  lui  plaisaient  pas;  il  a  fait  arrêter  les 
officiers  patriotes;  il  a  mis  le  colonel  du  bataillon  de 
la  Corrèze  dans  une  cage  de  fer  de  trois  pieds  de 
large,  inventée  par  les  despotes  pour  punir  les  pitis 
vils  scélérats.  Je  demande  que  ce  monstre  soit  chassé 
delà  représentation  nationale  parcequ'il  est  étran- 
ger, arrêté  comme  suspect  et  traduit  au  tribunal  ré 
volutionuaire,  s*il  y  a  lieu. 


raHt,  Tyf.  B««ri  Hm^  nt  tiwiiiw,  • 
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DAirroN  :  A  ne  consulter  que  h  justice  nationale, 
la  proposition  de  Bourdon  doit  Are  adoptée;  les 
faits  qifil  a  articulés  contre  Dentzel  sont  graves  ;  s*il 
est  coupable ,  comme  j'incline  à  le  <;roire ,  la  Con- 
vention ne  se  bornera  pas  à  le  chasser  de  son  sein , 
mais  elle  le  traduira  au  tribunal  réTotutionnaire. 
Mais  suivons  une  marche  sage  »  qui  nous  mette  à 
Tabri  des  erreurs. 

Je  demande  que  les  cf^nités  de  salut  publie  et  de 
sftreté  générale  se  saisissent  de  Taccusation  et  fas- 
sent arrêter  l'individu,  s'ils  le  jugent  convenable. 

BooROON  (de  rOise)  :  J'adopte  le  tempérament 
proposé  par  Danton.  Je  me  suis  tu  jusqu'à  ce  mo- 
ment» pareeque  je  n^avais  pas  lespiâ^es  à  l'appui  de 
ma  dénonciation.  Elles  sont  maintenant  entre  mes 
mains. 

Ce  Dcntzel  est  du  comité  de  Linanges,  dont  ce 
qu'on  appelle  le  souverain  nousfbit  la  guerre. 

BuBL  :  11  est  incontestable  que  Dentzel  est  né  en 
pavs  étranger  ;  il  est  du  comté  de  Linanges,  dont  le 
prfnce  est  armé  contre  nous.  Nos  troupes  sont  en- 
trées dans  ce  pays  et  y  imposent  des  contributions 
comme  en  pays  ennemi.  11  y  &  vingt  ans  que  Deiftzel 
entra  en  France  comme  aumOnier  du  reigiment  de 
Deux-Ponts.  11  devint  premier  ministre  protestant  à 
Landau,  et  parvint  à  se  (kire  députer  à  la  Convention 
par  le  département  du  Bas-Rhin.  Il  fut  envoyé  pour 
organiser  le  district  de  Landau.  Il  y  est  resté  pendant 
le  siège  de  cette  ville.  Je  ne  sais  pas  comment  il  s'y 
est  conduit  ;  mais  ce  que  j'assure ,  c'est  qu'il  est 
étranger. 

Cambon  :  Je  dois  dire  un  feit  qui  fera  conntttre 
l'individu  dont  il  est  question.  Lorsque  j'étais  mem- 
bre du  comité  de  salut  public ,  j'étais  chaîné  de  faire 
la  liste  des  membres  qui  devaient  être  présentés  à  la 
Convention  pour  être  envoyés  en  mission.  H  ne  se 
passait  pas  de  jour  où  Dcntzel  ne  vînt  solliciter  une 
commission  pour  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin.  Le  comité  refusa  de  le  nommer,  parceqn'il 
avait  reçu  quelques  renseignements  sur  son  compte. 
Un  jour,  à  l'occasion  d'une  motion  d'ordre,  il  obtint 
un  décret  de  la  Convention  qui  le  nomma  commis- 
saire pour  aller  organiser  le  aistrict  de  Landau.  Nous 
ne  pûmes  enjpêcher  son  départ. 

La  discussion  est  ferhnée. 

La  Convention  décrète  que  Dentzel  sera  mis  en 

état  d'arrestation ,  et  renvoie  la  dénonciation  de 

Bourdon  à  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 

générale. 

—  Un  secrc'laire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Ehrmann,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin  et  delà  Moselle,  à  la  Convenlion  nalio- 
nale. 

(«Ttbniok,  le  15  ihtom,  I'ao  t*  <U  U  r^pabKqvt 
ua«  «t  iodivisible. 

•  J'aimai  une  jeune  républicaine  pendant  six  ans. 
Ses  vertus ,  son  esprit  et  se^  talents  m'avaient  rendu 
le  plus  heureux  des  mortels.  Des  circonstances  mal- 
lieurcuses  m'ont  ravi  ce  tr^or;  sa  main  appartient 
aujourd'hui  à  un  antre  plus  heureux  que  moi.  Nous 
BOUS  aimons  encore  comme  frère  et  sœur.  Bile  a 
gardé  mon  portrait,  mais  sa  délicatesse  i^e  lui  a  pas 
permis  de  garder  une  montre  avec  une  chaîne.  La 
Montre  porte  son  chiffre ,  je  la  garderai.  Chaque 
minute  rappellera  à  l'homme  une  époque  de  son 
bonheur,  et  un  devoir  au  citoyen. 

«  J'offire  ma  chaîne  d'or  en  présent  de  noce  à  l'ar- 
mante la  plus  constante ,  la  plus  fidèle  de  l'uoiverSf 
;':  la  république  française. 

•Signé  EuRMANif ,  à  Vheure  de  mon  départ 
pour  Strasbourg,  >  j 


CMMillIJM.   Sti*  NV. 


P.  S.  Je  croîs  iiossMir  «lesrs  à  l    .,  ^ , 

cadavres  d'or  au  eoin  de  Capet  ;  si  je  les  trouve,  w 
les  ferai  enterrer  dans  le  ereuset  latKUMil. 

Voolland  anoonee  que  les  eadavres  ct-desmsssBt 
10  louis. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  ds  l'of^ 
fre  d'fihrmann. 

—  «  Les  biens  des  émigré,  mande-t^oQ  ds  BewB- 
çon ,  se  vendent  encore  mieux  que  les  biens  natio* 
naux;  un  bien  de  cette  nature  sW  élevé  à  la  vente 
à  147,000  livres,  quoiqu'il  M'eût  été  estimé  que 
75,000  livres.» 

—  Les  citoyens  de  Nevcrs  fent  passer  six  cents 
chemises  et  plusieurs  dons  pour  le  service  des  mi- 
litaires. 

—  Le  général  de  brigade  Laroque  écrit  de  la  mai- 
son d'arrêt  de  l'Abbave  ;  il  met  sous  les  veux  de 
1  assemblée  plusieurs  hits  tendante  sa  justibcation. 
Ramel  en  cite  plusieurs  autres  à  l'avantage  de  La- 
roque, et,  sur  sa  proposition,  l'assemblée  charge  son 
comité  de  sûreté  générale  de  faire  un  rapport  sur 
cette  affaire. 

—  On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  et 
on  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  d'une  lettre  de 
Charles  Lacroix  et  Musset ,  dans  laquelle  Ils  répon- 
dent aux  inculpations  dirigées  contre  eux  sur  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  relativement  à  Vdme- 
ranges. 

-;-  Bailleul  (1),  Tun  des  députés  en  arrestation, 
écrit  de  la  Copciergerie  que,  détenu  depids  quatre 
mois,  il  n'a  point  touché  son  indemnité  de  député,  et 
qu'il  est  absolument  sans  fortune  ;  il  réclame,  pour 
lui  et  pour  ses  collègues  se  trouvant  dans  le  même 
cas,  ce  qui  peut  leur  être  dû.  Cette  demande,  conver- 
tie en  motion,  est  décrétée. 

-;-  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Castres 
écrit:  «Notre  commune  n'a  jamais  calculé  les  sacri- 
fices; nos  républicains  préviennent  les  réquisitions. 
A  la  nouvelle  de  la  mortdeBeauvais,il  se  forma  un 
nouveau  bataillon,  guidé  par  un  drapeau  sur  lequel 
on  lisait  :  «  Le  peuple  de  Tarn  contre  les  assassins  de 
Beauvais.»  Plus  de  cent  treize  fhmilles  sont  soulagées 
de  l'absence  de  leurs  chefs  ^r  des  secours  abon- 
dants :  à  peine  l'Espagnol  souilla-t-il  le  territoire  de 
la  république  que  le  cuivre,les  bijoux,  les  matières 
d'or  et  d'argent  furent  offerts  à  la  patrie  ;  un  esca- 
dron de  volontaires  à  cheval  fut  levé.  Le  Jour  de  la 
cële'bration  de  la  fête  de  Toulon ,  chaque  famille  des 
volontaires  du  bataillon  le  Vengeur  a  reçu  30  llv.; 
nos  citoyens  ont  envové  à  l'armée  plusieurs  ton- 
neaux de  souliers,  des  Dallots  de  linge  et  de  char- 
pie ,  quatre  cents  chemises  et  cent  trente  couver- 
turcs.  » 

— Unedéputationdela  commune  de  Milhau  est 
admise  à  la  barre;  elle  dépose  Sf  pt  cent  treize  marcs 
d'argenterie,  annonce  que  la  Société  populaire ,  qui 
a  déjà  armé  et  équipé  deux  cavaliers,  se  dispose  à  en 
armer  deux  autres;  les  protestants  et  les  catholiques 
ne  font  plus  qu'une  même  famille;  ils  sacrifient  en- 
semble dans  le  temple  de  la  Raison.  L'orateur  ter- 
mine par  réclamer  des  subsistances. 

—  La  commune  de  Boulogii^-sur-Mer  félicite  l'as* 
semblée  sur  les  grandes  mesures  qu'elle  a  prises  et 

(1)  BaUleul  (Charles)  fat  pins  Urd,  an  |S  fhtctiddr,  le 
rapporteur  du  «Mcret  qui  0t  déporter  ii  SimianMr^  vingt  de  aee 
eollè^et  :  il  éuit  akrt  ceaakiérd  cobmm  i»  doa  ph»  fmtmm 
appuis  de  la  république;  il  a  ensuite  siégé  loi^eoips  dons 
DOS  assenblëes  législaiifes.  Sens  la  Restaurttio»  il  lut  uo 
des  fbodateurs  du  journal  U  ConsUtutiouatl.  On  a  de  lui  di- 
vers ouvrages  polilioues ,  entre  autres  une  réfutation  du  li- 
vre de  madame  de  Ktaél  intitulé  Coêuidérations  sur  ta  ité- 
voluHon/ratiçaise,  L.  G. 
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oui  ont  Miiyë  It  chose  publique  :  elle  présente  l  ëtat 
des  dons  déposés  sur  raùlel  de  In  patnc,  qui  consis- 
leiilfncrntsoixante-qnatrecheinisi's,ceiil  soixaiile- 
six  habits el  autres  effeU dhabillemeut.  L'argeulr- 
rie  dos  églises  de  celte  commune  a  été  envoyée  a  la 
Monnaie. 

—Rivière,  rapporteur  des  comilés  de  la  guerre  et 
dessecours,  aprcs  avoir  fait  rendre  plusieurs  décrète 
qui  accordent  des  secours  provisoires  à  différente 
niiliUires  blessés  dans  les  armées,  propose  d'accor- 
der 200  livres  de  secours  à  la  veuve  d'un  militaire 
qui  est  mort  à  l'hôpital,  et  de  décréter  que  les  veuves 
cl  enfante  des  militaires  morte  dans  l«^s  hôpitaux  qui 
se  trouvent  dans  les  dix  lieues  des  frontières  auront 
droit  à  la  moitié  des  secours  et  ponsioiis  accordés  par 
les  lois  aux  veuves  et  enfante  des  miliUires  morte  sur 
le  champ  de  bataille. 

Charlier  et  plusieurs  membres  combattent  cette 
proposition  ;  ils  pensent  que  les  secours  doivent  être 
•  égaux;  en  conséquence  ils  demandent  Timpression 
et  Tajournement  du  projet  du  comité,  et  qu'il  soit 
accordé  un  secours  provisoire  de  500  livres  à  la 
veuve  du  militaire  mort  à  Thôpital. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  secours  est  accordé  à  Une  femme  dont  le 

mari  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  les  biens 
ont  été  confisqués.  L'assemblée  charge  son  comité 
de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  secours  à  accor- 
der aux  familles  des  individus  dont  les  biens  auront 
été  conGsqués. 

—  Merlin  fait  un  rapport  sur  une  pétition  présen- 
tée par  le  corps  électoral  de  Paris.  Plusieurs  mem- 
bres observent  qu'il  ne  peut  exister  de  corps  électo- 
ral qu'en  vertu  d'un  décret,  et  que  dans  ce  moment 
il  ne  peut  exister  de  corps  électoral  à  Paris  ;  ils  ré- 
clament l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
_ Merlin  (de  Douai),  organe  du  comité  de  législa- 
tion, présente. un  rapport  sur  la  dénonciation  faite 
par  le  citoyen  Moreau,  accusateur  public,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  militaire  du  point  central  de  l'ar- 
mée du  Nord,  qui  met  en  liberté  le  nommé  Collar- 
deau,  garde-magasin. 

Il  expose  que  le  tribunal  militaire  ne  pouvait  se 
permettre  de  donner  la  liberté  à  Collardeau ,  qui 
avait  été  arrêté  comme  suspect  ;  il  rend  compte  en- 
suite de  la  conduite  tenue  par  un  nommé  Desprez , 
commissaire  des  guerres ,  qui  a  donné  deux  certili- 
cate  contradictoires  et  est  prévenu  de  faux  témoi- 
gnages. 
A  la  suite  de  ce  rapport  il  a  fait  décréter: 
«  10  La  nullité  du  jugement  militaire,  en  date  du 
28  vendémiaire; 

•  20  Que  Collardeau  sera  mis  en  état  d'arrestation, 
et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ; 

«  30  Que  le  commissaire  des  guerres  Desprez  sera 
mis  en  éUit  d'arrestation  et  traduit  devant  le  direc- 
teur du  jury  du  tribunal  d'Arras ,  où  son  procès  lui 
sera  tait  comme  prévenu  de  faux  témoignage.» 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Siiint-Omer 
apportent  six  mille  cinq  cente  marcs  d'argenterie 
provenant  des  dépouilles  du  fanatisme,  sans  y  com- 
prendre les  pierreries  et  les  diainante  dont  le  mon- 
tant n'est  pas  évalué.  Il  n'est  pas  une  commune  de 
ce  district  qui  ne  se  soit  empressée  de  se  défaire  de  ses 
hochete  religieux.  Les  citoyens  ont  donné  cinq  mille 
chemises,  des  souliers,  des'biis,  des  couvertures,  des 
guêtres,  habite,  bonnets,  etc.,  et  500  livres  en  assi- 
gnate.  Les  administrateurs  apportent  18,000  livres 
en  numéraire,  qui  sont  le  produit  de  quelques  dons 
patriotiques  et  au  sot  orgueil  de  quelques  émigrés 
et  déportés.  Us  annoncent  que  les  biens  d'émigrés. 


estimés  833,956  livres,  ont  été  vendus  880,055  liv. 
Ils  invitent  la  Convention  à  rester  à  son  poste. 

—  Le  citoyen  Joseph  Disson,  commissaire  des  re- 
présentants du  p«Miple  près  ledépartementdu  Doiibs, 
du  Jura  et  de  Saône-et-Loire,  inforuie  la  Conveiition 

aue  le  district  de  Charollesa  mis  beaucoup  d'activité 
ans  la  fourniture  des  chevaux  de  la  nouvelle  levée. 
Ce  petit  district,  après  avoir  foiirni  pour  la  première 
réquisition  cent  six  «  hcvaux,  a  trouvé  dans  son  ci- 
visitie  des  moyens  d'en  fournir  pour  la  seconde  uq 
nombre  presque  égal. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin  informe  la  Convention  qu'il  s'est  empressé 
de  mettre  à  exécution  la  loi  du  3  septembre  dernier 
(vieux  style),  relativement  à  l'emprunt  forcé.  Cette 
commune  présente  à  la  nation  une  somme  de 
924,*265  livres. 

—  Maure,  membre  de  la  Convention,  délégué  dans 
le  département  de  l'Yonne,  écrit  d'Auxerre  que, 
quoique  sa  mission  ne  s'étende  pas  à  la  remonte  de 
la  cavalerie,  il  ne  peut  se  refuser  au  plaisir  d'annon- 
cer que,  dans  ce  seul  département,  la  levée  des  che- 
vaux en  a  produit  trois  mille  quatre  cent  soixante- 
dix-sept  ;  que  dans  peu  il  y  en  aura  quatre  mille  de 
belle  espèce,  et  que  les  fourrages,  qui  sont  bons  et 
abondante,  sont  distribués  avec  économie,  pour  que 
nos  magasins  soient  encore  pleins  lors  de  l'ouverture 
de  la  campagne  prochaine. 

—  L'administration  du  district  de  Roanne  annonce 
qu'il  vient  d'être  remisa  la  messagerie  de  Paris  deux 
caisses  contenant  huit  cent  quatre-vingt-seize  marcs 
d'argent  provenant  de  la  dépouille  des  églises. 

—  Ou  lit  une  letlre  de  la  commune  de  Rosay;  elle 
observe  à  la  Convention  g  ne  dans  plusieurs  com- 
munes environnant(*s  il  s'élève  des  diflicullés  rela- 
tives aux  époques  des  marchés;  que  des  villages  ne 
veulent  pas  se  rendre  à  ces  marchés,  ni  les  pourvoir 
de  marcnandises  les  jours  de  décade  ;  que  d'autres 
refusent  d'y  porter  leurs  denrées  quand  le  jour  en 
tombe  un  dimanche;  que  cependant  on  n'a  pas  be- 
soin des  marchés  catholiques,  mais  des  marchés  ré- 
publicains. Cette  commune  invite  la  Convention  à 
déterminer  les  jours  de  marché  suivant  le  nouveau 
calendrier. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion  par  Ram  cl, 
est  renvoyée  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Croisy, 

Le  3  niv«M. 

«  Neuf  scélérate  arrivèrent  dans  celte  commune, 
armés  de  sabres ,  pistolete  et  espingoles ,  avec  des 
cordes,  qui ,  sans  doute,  devaient  leur  servir  dans 
la  nuit  pour  égorger  et  voler  quelques  cultivateurs, 
comme  il  est  déjà  malheureusement  arrivé  l'année 
dernière;  deux  de  ces  brigands  étaient  à  cheval, 
précédant  \qs  sept  autres.  A  peine  la  Société  de  Lagny 
en  fut  informée  que  grande  partie  de  ses  membres, 
jointe  au  comité  de  surveillance,  volèrent  au  secours 
de  la  commune  de  Croisy  :  un  seul  de  ces  voleurs  a 
pu  s'enfuir,  et  les  huit  autres  ont  été  conduite  sous 
bonne  et  sôre  garde  en  la  commune  de  Lagny. 

Le^  municipaux  observent  dans  leur  dépêche  que 
ce^  voleurs  font  sans  doute  partie  de  la  bande  qui 
pille  depuis  quelque  temps  les  environs  de  Paris. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  de  la  Société  populaire  et  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Lagny  et  l'insertion  au  Bul- 
letin. 

—  On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Pont ,  nui 
annonce  que  500,000  livres  en  or  ont  été  trouvées 
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eadiées  dans  la  maison  du  ci-derant  prince  Xauier. 

***  :  La  découverte  de  500,000  livres  faite  dans  le 
domaine  du  ci-devant  prince  Xavier  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ses  perfidies;  oncle  du  tyran,  il  a,  au  mois 
de  février  1791 ,  fui  le  sol  delà  libprlé;  lors  de  la 
loi  sur  les  émigrés  il  revint,  et,  à  raide  d'un  certifi- 
cat de  résidence  qu'il  s'est  ftiit  délivrer  en  Saxe,  où 
il  prétendait  avoir  sou  domicile,  il  a  surpris  la  boime 
foi  desadmiuistrateursdu  département  de  l'Aube,  et 
empêché  que  ses  biens  ne  soient  portés  sur  la  liste 
des  émi«;rés.  Je  demande  en  conséquence  que  la 
Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  sûreté 
géuérale  pour  prendre  des  informations  nécessaii'ps, 
et  lui  faire  un  prompt  rapport  qui  la  mette  à  même 
de  prononcer  et  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les 
domaines  immenses  que  Xavier  possède  dans  l'éten- 
due du  département  de  l'Aube. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Briez ,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  des 
secours  réunis,  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  secours 
publics  réunis,  sur  la  pétition  du  citoyen  Daquin  , 
lieutenant  dans  la  3®  compagnie  d'artillerie  du  Pas- 
de-Calais  «  chargé  de  trois  enfants  en  bas  âge;  qui , 
après  avoir  été  blessé  à  Thionville-d'une  manière  qui 
Va  mis  hors  d'état  de  servir  dans  l'artillerie ,  s'est 
encore  distingué  au  siège  de  Dunkerque ,  où  il  s'est 
joint  à  ses  frères  d'armes  pour  repousser  l'ennemi, 
et  où  il  a  essuyé  un  coup  de  feu  au  bras  gauche,  qui 
l'a  cassé  en  trois  endroits,.et  qui  demande  d'être  en- 
core employé  au  service  de  la  république  dans  un 
poste  sédentaire ,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
pourvoir  le  citoyen  Daquin  de  la  première  place  de 
garde-magasin  d'artillerie,  ou  autre  de  ce  genre, 

2ui  viendra  à  vaquer  dans  le  département  du  Pas- 
e-Calais  ou  dans  le  département  du  Nord  ;  il  la  lui 
accordera  avec  le  brevet  <le  capitaine  d'artillerie  et 
les  appointements  atUicbés  à  ce  grade. 

«  11.  Jus(|u'à  celte  époque  le  citoyen  Daquin 
jouira  des  appointements  attachés  à  sou  grade  actuel 
de  lieutenant  d'artillerie. 

-  III.  La  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen 
Daquin,  sur  la  présentation  du  présent  décret ,  la 
somme  de  300  livrer ,  à't  tre  de  secours  provisoire 
pour  lui  et  ses  trois  enfants,  eu  attendant  qu'il  soit 
pourvu  delà  place  mentioimée  dans  l'article  l«r.  » 

Charlier  demande  que  le  comité  des  secours  fasse 
enfin  un  rapport  général  sur  l'administration  des 
secours  publics.  Dessecoiirs  partiels  ne  ri*mplissent 
pas  le  vœu  de  la  Convention.  11  demande  un  prompt 
rapport. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Bezard  :  J'appelle  l'attention  de  la  Convention 
sur  quatre  malheureux  qui ,  après  quatre  mois  et 
demi  de  détention  ,  ont  été  acquittés  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  Ils  étaient  accusés  d'avoir  renversé 
l'arbre  de  la  liberté,  et  l'on  prétend  que  cette  accu- 
sation avait  été  intentée  par  un  cure.  Je  demande 
que  ces  quatre  pères  de  lamille,  qui  ont  seize  en- 
fante, quoique  le  plus  âgé  n'ait  pas  quarante  ans,  et 
nui,  en  rentrant  dans  leurs  familles,  ont  trouvé  leurs 
femmes  mendiant  et  leurs  enfants  manquant  de  tout, 
obtiennent  un  secours  provisoire  de  400  livres  cha- 
cun. Ils  n'ont  joui  ni  de  la  moisson  ni  de  la  ven- 
dange. 

.Tbuiiot  :  11  est  difTicile  de  concevoir  comment  un 
homme  qui  a  pu  faire  incarcérer  injustement  quatre 
fbres  de  famille  n'est  pas  lui-même  traduit  devant 
leur  tribunal  ;  maissaus  doute  la  loi  sera  appliquée. 


En  attendtoti  il  y  a  un  acte  de  jostiee  à  eiereer,  et 
vous  n'en  laisserez.pas  échapper  l'occasion  :  c'est  la 
nation  qui  paie  la  pension  ou  le  traitement  du  curé 
dénonciateur;  je  demande  qu'elle  la  paie  provisoire- 
ment aux  quatre  familles  infortunées;  cela  n'enipé- 
cbe  point  que  le  secours  proposé  ne  leur  soit  ac- 
corde. Pour  le  curé ,  il  gémira  dans  les  fers  comme 
il  le  mérite. 

Bezabd  :  Aucune  preuve  authentique  ne  constate 
la  délation  du  curé. 

Thuriot  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  an 
comité  de  législation ,  qui  s'assurera  du  bit  et  fera 
un  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  que  le  projet  de 
Bezard. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  28  MIT08B. 

Une  députation  de  la  Société  des  Arts ,  admise  i  la 
barre,  présente  une  pétition  par  laquelle,  félicitant 
la  Convention  sur  ses  travaux  et  sur  les  triomphes 
dont  ils  sont  suivis,  ces  artistes  l'invitent  à  poursui- 
vre son  dessein  de  protéger  les  sciences  et  |e^arU,à 
faire  achever  le  palais  national  et  à  ouvrir  un  con- 
cours aux  artistes  qui  voudront  célébrer  les  traits 
d'héroïsme  et  de  vertu  qui  out  illustré  la  cause  de  U 
liberté. 

Lb  PaésiDBNT,  à  la  âéfutaiion:  Les  arts  vont  re- 
prendre toute  leur  dignité.  Ils  ne  se  prostitueront 
plus  à  célébrer  les  tyrans.  La  nation  les  consacre  à 
immortaliser  l'héroïsme  de  nos  légions  républicai- 
nes. Vous  ne  craindrez  plus ,  ù  vous  qui  cultives  les 
arts ,  que  l'intriffue  vienne  arrêter  vos  progrès  ou 
fixer  des  limites  a  l'essor  de  votre  génie  !  L'intrigue 
a  émigré,  les  talents  sont  seuls  restés.  Employez-les 
à  éterniser  les  triomphes  de  la  vertu ,  les  bienfaits 
de  la  Jiberté.  La  Convention  prendra  votre  pétition 
en  considération  ;  elle  vous  invile  aux  honneurs  de 
la  séance.  ^On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  au  milieu  des 
plus  vilis  applaudissements. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  la  pétition 
au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

TsuaiOT  :  C'est  nue  vérité  que  l'expérience  a  con- 
sacrée, que  toutes  les  fois  qu'un  peuple,  se  livrant  a 
l'impulsum  des  circonstances  ou  guidé  par  le  pro- 
grès des  lumières,  prend  les  armes  pour  conquérir 
ou  pour  maintenir  sa  liberté,  il  s'élève  à  côté  de  cet 
enthousiasme  sublime  un  esprit  terrible  et  destruc- 
tible de  tout  ce  qui  peut  rendre  la  société  plus  aima- 
ble :  cet  esprit  est  celui  de  l'aristocratie, qui  cherche 
toujours  à  se  venger  des  triomphes  du  peuple  par 
les  malheurs  dont  elle  voudrait  les  faire  suivre.  C  est 
lui,  c'est  cet  esprit  dévastateur  qui  a  jeté  en  avant 
cette  erreur  funeste  que  les  sciences  et  les  arts  sont 
le  fléau  de  l'humanité.  Il  était  réservé  à  la  républi- 

3ue  française  de  prouver  que,  parmi  ses  généreux 
éfenseurs  et  ses  magiuinnnes  enfants,  l'essor  du 
Î;énie  serait  secondé,  accéléré,  étendu  par  l'essor  de 
a  liberté.  H  était  réservé  à  cette  nation  de  prouver 
que  la  liberté  n'existe  véritablement  que  là  où  la 
vertu  est  respectée ,  les  lois  strictement  exécutées, 
les  sciences  et  les  arts  cultivés.  Des  artistes  tous  of- 
frent des  vues,  secondez*les  de  votre  pouvoir. 

Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique 
soit  chargé  de  présenter  un  pn^rsimme  de  concours 
entre  Vhis  les  artistes  pour  immortaliser  les  actions 
vertueuses  et  tout  ce  qui  peut  développer  l'amour  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  . 
Cette  proposition  est  décrétée. 
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— Motttmaytu  feit  adopter  les  deux  décrets  sui- 
f  «nts  : 

«  La  Comrentioii  nationale ,  oui  le  rapport  de  ses 
comités  d'aliénation  et  domaines  réunis,  <lécrète  que 
le  linee  provenant  des  églises  supprimées,  en  dépôt 
dans  Tes  chefs-lieux  de  district,  sera  à  la  disposition 
du  pouToir  exécutif  protiseire ,  pour  le  foire  servir 
aux  hôpitaux  militaires.  » 

-^«La  Convention  nationale,  snr  le  rapport  de  ses 
comités  d'aliénation  etdomaines  réunis,  décrète  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  remettre  les 
plans  des  domaines  de  la  oi-devant  liste  civile  dans 
la  commune  de  Versailles  aux  administrateurs  du 
district  de  Versailles,  à  la  charge  par  eux  d'en  four- 
nir récépissé  énonciatif  de  cha({ue  pièce,  el  lesres^ 
tituer  dans  les  bureaux  du  ministre  lorsque  la  dis- 
tribution projetée  pour  parvenir  à  la  vente  aura 
été  effectuée.  • 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

ÉoùanoN  (de  l'Oise)  :  Vous  avez  décrété  que  Vad- 
ininîstration  des  douanes  ferait  partie  du  ministère 
des  affaires  étrangères;  c'est  donc  à  l'agent  de  ce  dé-^ 
partement  à  faire  marcher  la  nouvelle  machine  que 
feus  avez  créée,  c'est  à  lui  à  se  faire  donner  tous  les 
renseignements  que  peut  désirer  la  Convention  sur 
la  comptabilité  et  la  correspondance  de  l'ancienne 
régie  des  douanes.  Je  suis  chaîné  de  vous  présenter 
quelques  articles  réglementaires  à  ce  sujet. 

-p  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
la  rapport  de  la  commission  des  douanes,  décrète: 

•  Art.  l•^  Le  ministre  des  affaires  étrangères  pré- 
sentera ,  dans  trois  jours ,  les  détails  du  service  de 
chacun  de  ses  bureaux ,  l'état  nominatif  des  commis 
avec  leurs  traitements  individuels,  et  la  liste  des  in- 
speoteurs  ambulants  des  douanes,  le  tout  conformé- 
ment au  décret  du  26  frimaire. 

«II.  Le  ministre  sera  tenu  de  faire  transférer  in- 
cessamment les  registres  généraux  de  comptabilité, 
de  correspondance  et  de  l'activité  de  tout  préposé 
dans  les  douanes ,  et  tous  autres  registres ,  papiers, 
cartons  et  effets  de  l'hôtel  de  la  ci-devant  ré^ie  des 
douanes,  rue  Coquillière ,  en  la  maison  du  départe- 
ment  des  affaires  étrangères,  rue  Cérutti. 

•  111.  Le  ministre  est  autorisé  à  exiger  que  les  trois 
ci-devant  régisseurs  des  douanes  justifient  de  l'acte 
de  cautionnement  qu'ils  ont  dû  donner,  comme  à  re- 
cevoir et  arrêter,  sous  sa  responsabilité,  le  compte 
de  leur  régie,  et  faire  faire  par  les  inspecteurs  am- 
bulants telle  vérification  qu'il  jugera  nécessaire. 

«  IV.  Les  appointements  des  préposés  des  bureaux 
et  brigades  des  douanes  en  actrvite,  et  tous  frais  au- 
torisés par  les  lois  du  23  avril  1791  et  11  mars  1793, 
et  dont  aucun  décret  ne  comprend  la  re'duction , 
continueront  à  être  payés  jusqu'au  30  pluviôse  pro- 
chain inclusivement.  La  distribution  des  appomte- 
ments  sera  faite  conformément  au  décret  du  29  juin 
dernier  et  du  26  frimaire. 

•  V.  La  trésorerie  nationale  est  chargée  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  les  paiements 
ne  souffrent  aucun  retard ,  dans  le  cas  où  les  rece- 
veurs des  douanes  et  des  districts  manqueraient  de 
fonds  pour  y  subvenir.» 

Ce  décret  est  adopté* 
.   ^Beffroy ,  organe  du  comité  des  finances,  pro- 
pose, et  l'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  Art  1er.  La  Convention  nationale  rapporte  l'ar- 
ticle 1er  du  décret  du  27  août  1793  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  à  accorder  aux  quartiers-maîtres, 
trésoriers,  pour  le  numéraire  qu'ils  verseront  dans 
les  caisses  des  payeurs^néraux;  elle  décrète  que, 
dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret,  tout  quartier-mattre-trésorier  qui  aura  du 


numéraire  dans  sa  caisse  sera  tenu,  à  peine  de  des- 
titution, de  réchanger  contre  pareille  somme  en  as- 
signats dans  la  caisse  des  payeurs.  En  conséquence^ 
les  caisses  des  quartiers- maîtres  seront  vérifiées  par 
le  conseil  d'administration  ,  qui  sera  responsable  de 
l'inexécution  du  présent  décrÎH. 

•  II.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tien- 
dra lieu  de  publication.» 

—Pelletier  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  Art.  lef .  Les  fabricants  de  papier  et  propriétai- 
res de  papeteries  seront  tenus  de  mettre  leurs  noms 
et  ceux  de  leurs  manufactures  dans  les  formes  dont 
ils  se  serviront  pour  la  fabrication  du  papier,  à  peine 
de  3,000  liv.  d'amende  et  de  confiscation  du  papier 
qui  sera  fait  en  contravention  du  présent  article. 

»  II.  Le  papier-assignat  sera  fabriqué  suivant  les 
dimensions  et  avec  les  signes  caractéristiques  qui  se- 
ront déterminés  par  le  comité  des  assignats. 

«111.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Boger-Ducos,  or^ne  du 
comité  des  secours  publics,  la  Convention  décrète  : 

•  Art.  1er.  Sur  la  somme  destinée  aux  secours,  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il  sera 
payé  ï  la  présentation  du  présent  décret  celle  de 
1 ,800  livres  pour  surcroît  de  secours  provisoire  au 
citoyen  Benjamin  Dutailly ,  domicilié  depuis  dix-sept 
ans  à  Bome ,  dépouillé  de  sa  fortune ,  persécuté  et 
incarcéré  pendant  trois  mois  dans  un  cachot  du  châ- 
teau Saint-Ange  pour  la  cause  de  la  liberté  fran- 
çaise. 

•  11.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  législation  pour  lui  faire  un  prompt  rapport  sur 
la  pension  â  déterminer  en  faveur  du  citoyen  Du- 
Uilly.. 

{La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Tb^atm  ds  L^OpiiA-CoiiiQui  NATioaAL,  rue  Pavart« 
«^  GuiUaume  TelU 

THiiTRR  DB  LA  RiPUBUQUi,  roe  de  la  Loi*  —  La  l»* 
représeDiationdu  Noutreau  Répeild'Epiménidêi  »uivl  d'une 
Fêle  êirique  sur  la  prise  de  Toulon. 

TeiATAB  DB  LA  MUB  Fbidbau,  —  Paul  et  rirginie^  opén 
en  2  actes. 

THiATai  NATIONAL,  TOCS  de  la  Loi  et  de  Loutoîb.  — 
Bitelle,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son  specude.,  préc 
des  Montagnardi. 

TbAatrb  aas  Sans-Golottis,  el-devani  Molière.  — 
UEeole  dei  Mai-is  >  saiv.  du  Bornât, 

Tbéatai  bu  Yaudmvillr.  -^  Encore  uu  Curéf  la  Bonne 
Aubaine,  el  Georges  et  Gros-Jean. 

TiiiATRE  OB  LA  CiTÉ.  — VARiiTÉs.  —  L«f  Qai'proguDf; 
te  Revenant,  et  tes  f^ous  et  tes  Toi, 

TaiàtM  DO  Ltcéb  DBS  Arts,  au  Jardin  dé  TEgaUlé. 

—  Le  Devin  du  Fittage;  tes  Amours  de  Plaitlg,ei  le 
Retour  de  ta  Flotte  nationale. 

TfliATBB  Français  oomiqub  bt  lyriqob,  rue  de  Bondi. 

—  La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  pré«, 
du  Retour  de  la  Noce,  el  des  Parente  réunie. 

Du  28  nivose, 

paiements  DBS  SENTES  DB  L*BÔTBtrDB-yiLLB 

DE  PARIS. 

Portiooadt  S  mois  f  l  jours  de  1708.  T«uie«  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

a  Despeignes,  tom.  tlsg.  et  perp Oetldl. 

il  Cochin,  |»erpëtuel  et  tiager Ootidi. 

te  Lamotle,  perpétue)  et  viager Octidi. 

30  iebanto  du  JeaDt,  perpétuel OcUdi. 
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GAZETTE  NATIO\ALE  o»  LE  MONITEUR  UMtERSEL. 

N*  120.        Décadi,  30  Nivôse,  Van  2«.  (Dimanche  19  Janvibi  119Â ,  vieuw  êtyle.) 


POLITIQUE. 

Réflexions  $ur  Ue  laie  eardinaiê$  de  Pûlo§ne. 

Si  la  dénomination  de  lois  cardinales  a  quelque  sent,  il 
n^y  a  que  les  droits  de  Thomme  ciloven  qui  en  soient  di* 
gncs;  encore  ces  mêmes  droits  sont-ils  soumis,  dans  leurs 
modificaiioos  sociales,  à  la  Yolonlé  de  chaque  oalioniudé- 
pendante. 

Mais  peut-on  donner  ce  nom  5  un  amas  d'arrêtés  aussi 
arbitraires  qu*absurdes,  pris  par  un  corps  législatif  asser* 
vi ,  qui,  en  les  mettant  au-dessus  même  du  vœù  unanime 
de  la  nation,  ne  proclame  pas  les  principes  éternels  et  im- 
prescriptibles, mais  pose  les  bornes  à  la  liberté  polonaise, 
et  anéantit  la  souveraineté  de  son  peuple?  Telles  sont  les 
lois  cardinales  des  soi-disant  Etats  confédéi^  à  Grodtio. 
Catherine  en  avait  déi'à  diclé  de  semblables  à  la  diète  de 
176a.  Elles  ftirent  eniln  abolies  parla  diète  constituante 
qui  leur  substitua  Tacle  conslitutionneldu  fi  mai  1791.  Le 
but  de  ces  nouvelles  lois  cardinales  est  évidemment  celui 
de  perpétuer  sur  le  trône  même  de  la  Pologne  le  joug 
étranger,  de  rendre  impossible  i  jamais  une  Tonne  de  gou- 
vernement supportable,  el  d'y  consolider  avec  les  mêmes 
abus  et  les  mêmes  erreurs  une  anarchie  légale.  La  honte  et 
te  ridicule  de  cet  ouvrage  irréfléchi  et  immoral  retombent 
entièrement  sur  Catherine  II,  qui ,  après  avoir  vainement 
tenté  d*être  la  législatrice  de  son  empire,  nous  donne  la  vé- 
ritable  mesure  de  son  génie,  de  son  caractère  et  de  sa  poli* 
tique,  dans  le  règlement  monstrueux  qu'elle  impose  an* 
jourd*hui  h  la  Pologne  asservie» 

Lois  cardinales. 

Art.  !**•  Lé  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
Lithuaiiie,  avec  les  principautés,  palatinats,  terres  et  dis- 
tricts qui  les  composent  ou  pourraient  les  composer  «  en 
conserrant  leurs  droits  particuliers,  feront  de  mémequ*au- 
jourd'hui  une  république  une  et  indivisible  (1),  libre  et  in- 
dépendante (3).  La  diète  légalement  assemblée,  ayant  ft  sa 
tète  le  roi,  et  formée  par  le  sénat  et  l'ordre  équestre,  aura 
seule  le  pouvoir  suprême  el  le  droit  de  donner  des  lois  k  la 
nation  (8),  qui  lui  devra  obéissance.  A  la  diète  appartien- 
dra le  droit  d'établir  les  ImpÔU  et  d'eh  déterminer  rem- 
ploi; d'entretenir  les  armées  qui  ne  dolveht  qu'à  elle  fidé* 
lité  et  dépendance,  ou  à  ceux  qui  tiendront  d'elle  lecom«- 
mandement;  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  tous  traités  de 
paix  et  d'alliance,  de  créer  les  magistratures  suprêmes,  de 
les  changer  ou  modiGer  au  besoin,  de  nommer  les  person- 
nes qui  en  doivent  remplir  les  fonctions,  de  même  que 
celle  des  ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères;  en  sorte 
qu'aucun  acte  ne  sera  regardé  comme  loi  ou  émana  lion 
du  pouvoir  législatif  qui  ne  dérive  de  la  volonté  de  la  ré- 
publique rassemblée  en  diète.  Le  pouvoir  législatif  sera 
toujours  séparé  du  pouvoir  excuUf(4;r  Ainsi,  les  diètes  ne 

niflexiont. 

(I)  l>ar  ces  mou  une  et  ûuiivisible  on  D'entend  pas  en 
Pologne  runité  du  gouvernement,  des  lois,  des  imp6u,  etc. 
Cette  unité  ne  saurait  avoir  lieu  dès  que  les  provinces  doîl 
vent  conserver  leurs  droits,  leurs  contâmes  et  leurs  prfvi. 
liges  particuliers.  Il  n'est  donc  question  ici  que  d'uoitd  na- 
ninale  et  géographique. 

(9)  La. liberté  et  l'indépendance  de  la  république  sont 
aussi  vraies  que  les  lois  cardinales  sur  lesquelles  on  lea  voit 
éublies.  A.  M. 

(3)  Roi,  sénat,  noblesse,  voilà  la  nation  I  Et  c'est  précisé- 
ment une  nation  qui  est  toute  dans  un  roi ,  dans  un  sénat 
dana  une  caste  de  nobles ,  une  nation  où  le  peuple  n'est 
rien,  que  Ton  subjuguera  sans  la  vaincre,  que  Ton  partagera 
•ans  réaisunce,  que  l'on  détruira  uns  ressource.      A.  M. 

(i)  Comment  se  peut-il  qu'un  corps  législatif  qui  est  chargé 
«•rentretien  des  armées,  qui  crée  les  magistratures  et  les 

$•  Série. -^  Tome  n. 


pourront  rien  exécuter  par  elles-mêmes,  mais  Nen  par  les 
magistratures  établies  à  cet  effet  (i).  Le  pouvoir  exécutif 
ne  pourra  forcer  ft  faire  lui-même  ce  que  les  lois  n'ordon- 
nenlpas.  Il  surveillera  l'exécution  de  oelles  qui  existenU 

IL  On  ne  pourra  porter  eUeinte  aux  droits  Modaux  a»- 
partenani  ù  la  république,  et  la  souveraineté  sur  les  fi^ 
demeurera  à  jamais  inviolable  (2). 

III.  La  religion  catholique  romaine  des  deux  rils,  avec 
tous  les  droits  appartenant  à  la  sainte  Eglise,  sera  la  tell- 
gion  dominante  dans  le  royaume  el  dans  le  grand-duché  de 
Lithuaaie,  et  sera  ainsi  nommée  dans  les  actes  publics  (3). 

tJ^*  y*t^^^  »^  mï*«  au  nombre  des  crimes  contre 
I  Etat  (4).  Ce  sera  au  tribunal  respeetifde  chaque  province 
où  ce  délit  aura  été  commis  à  en  prendre  connaissance  et 
«  le  juger  avant  toute  autre  cause  (5). 

L'exil  sera  la  peine  (6)  k  prononcer  contre  le  coupable^ 
entendant  néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte  aux  lois 
de  1775,  en  faveur  desdissidenU  (7J. 

V.Niri  ne  pourra  are  roi  de  Pologne  et  grand-duc  de 
Lithuanie  s*U  n'est  de  la  religion  catholique  romaine,  soK 
de  naissance,  soit  par  choix.  Les  reines  de  toute  autre  i«- 
ligion  ne  pourront  être  couronnées  qu'après  avoir  nro- 
fessé  la  catholique  (8).  "^ 

change,  qui  nomme  les  ministres  et  les  ambassadeurs,  ne  ae 
mêle  point  du  pouvoir  eiécutif,  et  aue  celui-ci  soit  toujours 
séparé  du  premier?  Ce  trait  décide  l'impéritio  du  législa- 
teur, comme  Tensemble  de  cette  pièce  en  manifeste  les  de^ 
seins  criminels. 

(1)  Ce  principe,  qui  brille  ici  comme  un  diamant  dans  do 
Atmier,  n'est  cependant  qu'une  mystification  pour  les  ci- 
toyens ignoranu  ou  crédules.  Qu'on  lise  ces  lois  cardinales, 
qu'on  en  eaamine  les  eipressions  vagues,  louches,  entortiU 
léea,  ot  qu'on  en  infère  si  l«  deapetiame  le  pina  eflréné  ne 
trouvera  paa  toujours  do  quoi  éUyer  ses  ordiea  les  pins  arbi» 
traircs.    - 

(3)  n  s'agit  des  droits  de  suzeraineté  de  la  Pologne  sur  la 
Courlande  et  les  autres  provinces  qui  en  relèvent.  Cathe- 
rine, depuis  longtempa  accoutumée  k  traiter  la  Courlande 
comme  une  province  de  son  empire,  laisse  k  la  république 
les  droits  féodaux  aussi  intacts  que  le  sont  sa  liberté  et  son 
indépendance. 

(3)  Ce  n'est  pis  manquer  seulement  k  la  raison ,  c'est 
Insulter  k  la  religion  même  que  de  la  proclamer  dominante. 
La  croyance,  d*après  la  doctrine  du  christianisme,,  étant  une 
affaire  de  grâce ,  ne  aaurait  être  l'objet  de  la  volonté  d'iin 
souverain  :  c'est  la  profaner  que  de  la  commander.  L'igno- 
rance, l'intérêt,  ta  domination  des  prêtres,  leurs  protecteurst 
leurs  snteliites,  desservent  Dieu  même. 

(4)  Cette  absurdité  eat  d'auUnt  plus  révolUnte  que  Ca- 
therine, qui  vient  d'incorporer  è  ses  Euu  plusieurs  militons 
d'habitants  catholiques,  est  par  sa  propre  religion  obligée  de 

f>rotéger  ceux  qui,  des  ténèbres  du  papisme,  seraient  appe- 
éa  k  la  lumière  de  l'Église  orthodoie,  dont  elle  est  le  pon- 
tife I  Et  Catherine  elle-même  est  apostate  I  et  Catherine 
vient  tout  récemment  de  laire  apoatasier  l'épouse  de  son 
petit-fils  Alexandre  ! 

(5)  Ainsi  l'homme  qui  aurait  assaasiné  ses  parenU,  qui  ait>« 
rail  massacré  9ti  enfants,  violé  la  fille  de  son  ami,  attendra 
son  jugement  pour  donner  place  au  coupable  qui  a  eu  le 
malheur  de  croire  qu'il  ferait  son  salut  plutôt  avec  Catherine 
qu'avec  le  pape. 

(6)  Cette  pièce  devient  une  nouvelle  source  de  population 
pour  les  déserts  de  la  Russie.  Des  apôtrea  répandua  par  Ca- 
therine feront  àti  prosélytes  parmi  les  paysans,  ejt  ses  minis- 
tres à  Varsovie  feront  eiiler  ces  mêmes  prosélytes,  et  ils 
émigreroot  en  Russie  1 

(7)  Cette  restriction  en  faveur  des  dhsidenu  est  digne  de  * 
tout  le  reste;  mais  a^-on  oublié  qu'il  y  a  douxe'  cent  mille 
juifii  en  Pologne  T 

(8)  Veilk  des  rcii  et  des  reines  k  qui  rapostasle,  bien  loin 
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Vî.  L'acte  d'union  da  grand-diidié  de  Liihuanie  avec  la 
couronne  de  Pologne  esl  ptrmancnt i*l  indissoluble.  Tous 
les  privilèges,  cl  nommémenl  ceux  uvi'c  lesquels  I  sdiffé- 
rcurt'S  province»  de  Lifbuaniey  ont  accëflé,  ainsi  quec£ux 
dont  jouissaient  li^itimenient  le«  individus  au  moment  de 
l'union,  et  qui  ne  leur  ont  pas  été  légalement  contestés , 
seront  conservés  dans  toute  leur  intégrité  \î). 

A  cette  fin ,  les  chanceliers  des  deux  nations  veilleront 
dorénavant  à  ce  qu'il  ne  sorte  de  leurs  chancelleries  res» 
pecUves  aucun  acte  contraire  à  ces  droits. 

(  La  iuUe  au  prochain  numéro,  ) 


ALLEMAGNE. 

Francfort,  U  V*  janvier.  —  Le  général  Wolckensleln 
a  fuit  prévenir  les  babi'ants  du  Marg  aviat  qu'il  n'avait 
plus  les  moiens  de  garantir  h  urs  propiiétes,etlesa  invilésà 
3tttirer  leurs  effets  au*delà  des  montagnes.  Ceux-ci  se  sont 
plaints  anièremeni  de  ce  qu'api^  les  avoir  épui'^és  et  dévo- 
rés on  les  abandonnait  aussi  lAchemenl.  Le  général ,  qui 
a  senti  combien  sa  déclaration  annunçait  sa  terreur  et  sa 
faibleMe,  a  voulu  revenir  contre  et  défendre  l'eiportnion 
qu'il  avait  ordonnée;  mais  elle  se  fait,  et  les  habitants  sen- 
tent qu'ils  ne  peuTenlétre  défendus  ni  protégés  par  ceux 
qui  leor  aTaient  tout  promis  et  n'ont  contribué  qu'à  leur 
ruine. 

Dk  4.  —  Des  lettres  de  Ham  en  Westphalie  rapportent 
comme  tn-s  certain  qu'un  jour  de  dimanche,  taudis  que 
le  peuple  était  rassemblé  dans  réalise,  ou  l'a  entourée. de 
soMais,  qu'on  y  a  retenu  des  hommes,  et  forcé  à  s'enrô- 
ler tous  ceux  de  seize  à  quarante  ans.  Celte  violence  a  ex- 
cité dans  la  ville  la  rumeur  et  l'indignation,  qui  ont  bien- 
tôt gagné  dans  tous  les  environs.  Il  faudra  autant  d'hom- 
mes que  de  recrues  pour  les  faire  inarclier. 

Dans  la  nuit  du  29  décembre  beaucoup  d'artillerie  et 
un  corps  de  réserve  ont  passé  le  pont  du  Rhin  à  Manheim; 
le  corps  s'est  placé  devant  la  porte  de  Heidelberg  :  on  a 
rasé  les  maisons  de  ce  côté  et  abattu  les  arbres  et  arbustes. 

La  caisse  militaire  de  l'armée  prussienne  est  arrivée  ici 
aujourd'hui;  elle  sera  transportée  demain  plus  loin. 

yttnheim,  U  28  décembre,  — Les  Français  avancent  sur 
trois  colonnes;  les  Impériaui,  qui  ne  peuvent  résister,  ont 
ikil transporter  leurs  bagages  jusqu'à  Kutsch,  près  Spire; 
ceux  des  Rry^siens  ont  été  envové»  à  M  ilkamnier,  près 
RasladU  Les  Français  sont  déjà  àOruch-Mahebach,  a  qua- 
tre lieues  de  Lautcrn. 

On  apprend  dans  l'instant  que  les  Autrichiens  ont  été 
repousses  jusqu'à  Guermershcim  :  la  forêt  de  Bewald  est 
occupée  par  les  Français,  et  Landau  parcouséquent  dé- 
livré, 

Baitadt^  le  24  décembre,  —  Les  Français  ont  attaqué 
le  corps  d'armée  du  général  Hoizo,  pn's  Froosweiler,  et 
l'ont  mis  entièiement  en  d  route.  Le  général  a  eu  un  che- 
val tué  sous  lui,  et  on  ne  sait  ce  qu'il  e>t  devenu.  M.  Ros4-l- 
mini,  colonel  du  régimenl  de  l'empereur,  a  éit  fait  prbon- 
nier. 

ANGLETERRE. 

Londres  ^  le  Sfanffier,  —  Le  dessein  anDoncë  du 

'd*étre  un  erime,  fraierait  le  chemin  da  trône.  Si  la  Pologne 
pouvait  avoir  le  pef  it-filt  de  Catherine,  celte  apostasie  serait 
nécessaire;  dès  que  la  religion  devient  dominante,  elle  n*a- 
mène  qu'absurdité,  injustice  et  contradiction. 

(t)  Cet  article  fait  .nailre  deux  tristes  réflexions  :  la  pre- 
mière, que,  dans  les  lois  ordinaires,  on  eût  songé  i  assurer  Us 
privilèges  et  prêrogalives  de  quelques  particuliers  ou  de  quel- 

3uei  classes  de  ciioyens,  tandis  qu'il  n*y  a  pas  un  mot  sur  les 
roits  éternels  et  imprescriptibles  de  loul  homme  en  société; 
la  seconde,  que  c'c^t  précisément  en  rendant  inviobbles  ces 
privilèges  et  prérogatives,  nés  dans  des  siècles  barbares  et 
au  milieu  4es  horreurs  féodales ,  qu*on  empêche  à  jamais  le 
retour  aui  principes  «t  le  rétablissement  de  la  justice  uni- 
verselle qui  doit  être  le  fruit  des  progrès  de  nos  lumières. 


gouvernement  d'abandonner  la  coalition  du  conti* 
noiit  contre  la  France  est,  dit-on,  profondément  rë* 
fléchi ,  et  la  suite  naturelle  des  événements  de;  la 
dernière  campagne.  Quoi  !  ajoutent  les  partisans  du 
niiuistère,  les  elforts  combinés  de  tant  de  puissantes 
n'ont  pu  parvenir  à  entamer  la  nouvelle  républiqtic, 
et  nous  nous  obstinerions  à  consumer  de  gros  sub- 
sides ,  des  armées  et  des  flottes, pour  seconder  des 
alliés  si  impuissants  !  Non;  il  est  plus  digne  de  l'An- 
gleterre de  quitter  une  partie  où  elle  ne  pouvait  cf- 
iectiveinent  travailler  utilement  pour  elle-même,  et 
de  chercher  à  se  dédommager  tle  ses  pertes  dans 
ragrandissement  de  son  commerce  maritime. 

Celte  politique  égoïste,  disent  les  ennemis  de  Pilt, 
va  nous  donner  pour  ennemis  tous  les  Etats  de 
TEurope.  Quel  est  celui  d'entre  eux  qui  voudra  dé- 
sormais se  confiera  notre  foi,  après  que  nous  aurons 
laissé  tons  nos  alliés  dans  l'abime  de  calamités  où 
nous  les  avons  entraînés  nous-mêmes?  A  cela  les 
amis  du  ministère  répondent  que  l'Angleterre  a  dû 
d'abord  céder  au  besoin  qu'elle  a  de  veiller  à  sa 
propre  conservation ,  et  qu'au  surplus  la  conquête 
de  sa  liberté  faite  par  la  Franee,  ne  pouvant  plus 
élre  aliénée  par  les  eflbrts  «les  puissances  du  conti- 
nent, il  est  prudent  à  nous  de  tirer  notre  épingle  du 
jeu ,  et  de  songer  à  retirer  des  circonstances  ac- 
tuelles le  plus  grand  avantage  possible. 

En  conséquence  du  plan  indiqué  dans  nos  papiers 
publics,  on  assure  que  les  troupes  anglaises  qui 
sont  en  Flandre  vont  être  rappelées ,  et  il  a  été  déjà 
donné  par  l'amirauté  des  ordres  à  nos  vaisseaux  de . 
saisir  tontes  les  productions  françaises  ou'ils  trt)U- 
Veront  sur  les  bâtiments  nméricniils,  quelle  que  soit 
leur  destination  ,  et  de  saisir  également  toutes  les 
productions  américaines  qui  pourraient  être  trans- 
portées des  Etats-Unis  dans  les  îles  françaises. 

D*un  autre  côté ,  on  fait  déjà  les  dispositions  né- 
cessaires pour  ranger  autour  des  trois-rovanines  nos 
principales  forces  maritimes ,  et  l'escadre  deslini^ 
pour  les  Indes  orienUiles  a  déjà  mis  à  la  voile  de 
Portsmoutli  le  28  décembre ,  ayant  sous  son  convoi 
plus  de  quatre-vingts  voiles. 

On  attend  avec  une  impatience  extrême  des  nou- 
velles ultérieures  de  l'escadre  de  Toulon  et  de  ses 
mouvements  à  sa  sortie  de  celte  placi».  On  croit  ce- 
pendant qu'elle  sera  d'abord  allée  à  Livouriie ,  d'où 
elle  aura  passé  ensuite  vers  les  cotes  d'Afrique  , 
ofi  qneJques  vaisseaux  étaient  en  station  devant 
Tunis. 

La  défection  de  l'Angleterre ,  de  la  coalition ,  dit 
un  de  nos  pnpiers,  n'est  pas  positivement. la  pre- 
mière ,  puisque  la  cour  de  Berlin  a  déjà  jeté  les  fon- 
dements de  la  sienne ,  et  voici  comment  il  expose  le 
fait.  Le  roi  de  Prusse  a  fait  présenter  h  la  iliète  de 
l'Empire  la  demande  d'une  vieille  dette;  il  parait 
naturel  de  rechercher  pourquoi  ce  monarque  a 
choisi  le  moment  où  il  sait  que  le  trésor  impérial 
esl  épuisé  pour  exiger  le  paiement  d'une  créance 
qui,  par  son  ancienneté,  est  presque  devenue  nulle. 

On  suppose  donc  qu'il  est  disposé  à  chercher  une 
difliculté  dont  il  se  fera  un  titre  pour  abandonner 
une  alliance  dont  il  n'a  plus  rien  à  espérer;  et 
voilà  la  bonne  foi  des  rois  !  On  lit  dans  un  ancien 
écrivain  ces  paroles  remarquables  :  •Celui  qui  forme 
une  demande  et  qui  a  la  certitude  qu'elle  ne  peut 
lui  êlre  accordée,  fa  fait  dans  d'autres  vues  que  celle 
de  l'obtenir ,  surtout  s'il  se  croit  fort ,  •  et  c'est 
pareillement  là  le  secret  de  la  démarche  du  roi  de 
Prusse. 

On  vient  de  mettre  en  prison  l'auteur  d'vue 
Adresse  aux  Etats.  Dans  cet  ouvrage  il  établit  que 
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cVst  un  crime  qne  de  donner  aucune  contribution 
pour  la  guerre  :  il  fonde  les  preuves  de  son  senti- 
ment sur  le  droit  qu'ont  toutes  les  nations  libres  de 
se  donner  telle  forme  de  gouvernement  qu'elles 
jugent  à  nro|)os ,  et  de  résister  par  toute  sorte  de 
moyens  a  Tesclavoge ,  qui  e^t  le  plus  grand  de  tous 
les  maux.  La  France,  dit-il,  n'a  pas  perdu  jusqu'ici 
huit  cent  mille  hommes;  mais,  quand  elle  en  per- 
drait dix  fois  autant,  tous  les  Français  qui  resteraient 
ne  regarderaient  pas  ce  sacrifice  comme  trop  cher , 
puis(|u'il  les  mettrait  en  état  de  transmettre  à  leur 
postérité  l'iuflépendance  et  ta  liberté.  Nulle  nation 
n'a  donc  le  droit  de  forcer  le^  Français  à  abandon- 
ner leurs  prineipes,  ni  de  contribuer  en  aucune  ma- 
nière au  soutien  de  la  guerre  qu'on  leur  Fait  dans 
ce  dessein.  C'est  participer  non-seulement  a  l'effu- 
sion du  sang  de  nos  concitoyens ,  mais  encore  à 
tontes  les  mesures  sévères  que  les  habitants  sont 
obligés  d'emi>Ioyer  pour  maintenir  des  droits  justes 
et  incontestables.  Enfin  «il  attribue  les  excès  qui 
ont  eu  lieu  dans  hi  nouvelle  république,  non  à  ceux 
qui  les  ont  commis,  mais  à  C4*ux  qui  ont  forcé  cette 
nation  à  recourir  à  ces  moyens  extraordinaires  de 
sûreté.  On  sait  trop  combien  cet  écrit  s'adresse  di- 
rectement au  ministre  pour  ne  pas  prévoir  la  cha- 
leur qu'il  mettra  à  en  poursuivre  l'auteur. 

—  Des  lettres  du  camp  devant  Pbndichéry,  du  8 
août,  portent  que  les  préparatifs  du  siège  de  cette 
ville  se  sont  faits  jusqu'alors  sans  accident.  Le  2, 
l'amiral  Cornwallisel  le  comnuindant  en  chef  des 
troupes  sommèrent  la  garnison  de  se  rendre;  le 
lendemain  ils  reçurent  la  réponse  suivante  :  Le  gou- 
verneur remercie  l'amiral  Coruwallis  et  le  colonel 
Waithbraille  de  la  manière  honnête  dont  ils  ont  de- 
mandé la  reddition  du  fort;  mais  comme  la  place^ 
défendue  par  une  garnison  brave  et  nombreuse  ,  lui 
a  été  conbée ,  il  est  résolu  de  la  défendre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  quoiqu'il  ait  autant  d'aversion 
que  qui  que  ce  soit  pour  Teffusion  du  sang  des 
hommes.» 

.—  On  s^attend  à  des  débats  très  vifs  à  la  rentrée 
du  parlement  d'Irlande.  M.  Grascon  se  prépare  à 
renouveler  la  motion  sur  la  réforme  parlementaire , 
et  MM.  Forbes  et  Ponsonby  doivent  l'appuyer  de 
tous  leurs  moyens.  La  cour  emploie  de  son  côté 
tous  les  moyens  de  cornqUion  ;  elle  vient  de  forti- 
fier son  parti  dans  la  Chambre  haute  de  douze  nou- 
veaux pairs.  Les  <5atholique8,  peu  satisfaits  du  droit 
de  représentation  qu'ils  ont  obtenu  dans  la  dernière 
session,  veulent  encore  une  révocation  entière  de 
l'acte  du  le$l^  et  la  jouissance  de  tous  les  droits  des 
autres  citoyens. 

Depuis  lès  dernières  nouvelles  reçues  du  conti- 
nent, on  remarque  que  les  papiers  ministériels  sont 
moins- remplis  de  paragraphes  sur  l'étal  florissant  et 
la  prospérité  de  l'Angleterre.  Le  mécontentement 
perce  partout  et  prépare  une  explosion  prochaine. 
La  nullité  des  succès  des  puissances  coalisées 
dans  la  dernière  campagne  ne  penl  être  dissimulée 
par  aucun  cabinet,  malgré  les  7'«  Deum,  L'ambi- 
tieux Pitt  leur  avait  garanti  des  victoires  signalées, 
et  voulait  les  préparer  eu  allumant  la  discorde  en 
Frahce.  Ses  émissaires  et  ses  guinées  devaient  semer 
la  corruption  ;  mais  ces  moyens  ont  élc  déjoués  par 
le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  de 
Franoî  :  Ténergie  républicaine  s'est  développée  par 
toute  cette  nation  d'une  manière  étonnante. 
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tivité  la  pins  admirable.  Chaque  jour  on  lance  a  la 
mer  des  bâtiments  de  diverses  grandeurs.  Le  pavil- 
lon tricolore  ne  doit  pas  tarder  à  couvrir  toutes  ;<  s 
mers.  L'amour  de  la  liberté  ne  produira-t-il  point 
ce  qu'a  bien  produit  l'avarice  des  comptoirs?  Pitt 
l'ifilame  pourra  voir  de  près  flotter  l'étendard  d'une 
nation  qu'il  se  repentira  trop  tard  d'avoir  si  indi- 
gnement outragée. 

On  travaille  dans  tons  les  ports  de  la  Manche  â 
des  préparatifs  vengeurs  contre  les  tvransde  la  mer 
et  les  ennemis  de  la  liberté  des  peuples. 

Les  braves  marins  s'exercent  ici  sans  relâche;  tous 
les  forts  sont  hérissés  de  canons.  En  un  mot  l'esprit 
républicain  anime  la  marine  et  ta  garnison. 

COMMUNE   DE  PARIS. 
Conseil-généraL  —  Du  27  nivôse» 

La  commission  chargée  de  consulter  le  comité  de 
salut  public  sur  le  remplacement  de  Simon,  membre 
du  conseil-général,  et, gardien  du  petit  Capetaa 
Temple ,  annonce  que  le  comité  de  salut  public  re- 
garde comme  imitile cette  surveillance  particulière. 
En  conséquence,  1^  conseil  arrête  que  les  commis- 
saires nommés  chaque  jour  pour  être  de  garde  au 
Temple  seront  les  seuls  surveillants  immédiats  des 
détenus  dans  cette  prison,  s'en  rapportant  à  la  pru- 
dence des  commissaires  pour  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  leur  responsabilité. 

—La  section  de  Bon-Conseil  observe  que  la  maison 
de  la  monnaie  renferme  des  richesses  immenses  et 
nVstpas  assez  bien  gardée;  elle  invite  le  conseil  a 
.  prendre  de  sages  mesures  à  cet  égard. 

Un  membre  pense  qu'il  serait  nécessaire  de  sup- 
primer plusieurs  portes  de  cette  maison ,  atin  d*en 
simplifier  la  garde. 

L'administration  des  travaux  publics  fera ,  sous 
trois  jours,  un  rap|K)rt  sur  cet  objet. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Mon  treuil  pro- 
teste, au  nom  de  cette  section,  contre  la  dénoncia- 
tion faite  par  Bernard,  son  repn^entant  à  la  com- 
mune ,  portant  qu'il  existe  un  parti  désorganisa  leur 
dans  les  sections  de  Moutreuil,Popincoiirt  et  des 
Quinze-Vingts.  La  section  de  Montreiiil  déclare 
qu'elle  neconnaUdanssonscin  qyede  vrais  sans-cu- 
lottes, qui  ne  se  sont  jamais  écartés  des  principes  de 
liberté  et  d'égalité;  elle  offre  pour  preuve  Texamen 
des  registres  de  délibération,  oiVelle  assure  qu'il 
n'existe  aucun  arrêté  contraire  au  bien  public. 

Bernard  :  J*ai  dit  qu'il  y  avait  un  parti  mécon- 
naissant les  lois  dans  la  section  Popincoiirt ,  et  que 
je  craignais  que  ce  parti  n'étendit  son  influence 
dans  la  section  de  Montreuil ,  où  il  v  avait  aussi 
quelques  intrigants  qui  n'ont  cessé  de  semer  le 
trouble,  notamment  au  sujet  des  siibsislaiices:  c'est 
de  ces  individus  que  j'ai  parlé,  et  non  pas  du  peu- 
ple entier  de  la  section. 

Un  citoyen  de  la  dépulafion  :  Bernard  est  un 
lâche  ou  un  calomniateur.  (  Le  maire  demande  que 
ces  paroles  soient  insérées  au  procès-verbal  pour 
être  vérifiées.)  Bernard  est  un  lâche  si,  après  avoir 
entendu  des  propos  séditieux ,  il  n'en  a  pas  fait  sa 
déclaration  par  écrit  ;  il  est  calomniateur  par  cela 
même  qu'il  n'a  pas  fait  cette  déclaration. 

Les  débats  devenant  tumultueux,  Paris  réclame 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  dénonciations 
faites  par  Bernard,  d'après  le  témoignage  unanime 
des  membres  du  conseil  et  d'après  la  lecture  du 
procès- verbal ,  ont  été  mal  interprétées»  et  ne  peu- 
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vent  être  attribuées  qu'à  certains  individus  et  non 
à  kl  masse  des  sections  inculpées. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Une  députatiou  de  la  Société  populaire  de  la  sec- 
tion de  Mon  treuil  vient  aussi  dénoncer  Bernard,  et 
Taccuse  d^avoir  dit  que  la  Société  populaire  avait 

{>ris  des  moyens  pour  lui  refuser  la  parole  lorsqu'il 
a  demandait  pour  se  disculper  de  l  affaire  en  ques- 
tion. 

Bernard  avoue  qu'à  cet  égard  il  peut  avoir  été 
trompé  par  ceux  qui  lui  ont  rapporté  ce  fait. 

Le  conseil,  s'en  rapportant  aux  principes  de  la  So- 
dété  populaire,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Hébert  :  Il  est  facile  de  reconnaître  aue  Ton  cher- 
che à  exciter  des  troubles  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  les  de'bats  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  la 
suite  de  ces  dénonciations  ne  peuvent  qu'irriter  les 
malveillants  et  les  meneurs.  On  ne  devrait  pas  dis- 
cuter une  réclamation  ou  dénonciation  en  présence 
des  pétitionnaires ,  parceque  dans  la  discussion  on 
peut  laisser  échapper  quelques  expressions  dont  ces 
individus  savent  tirer  avantage,  ce  qui  rend  les  dis- 
cussions interminables. 

Chaumette  appuie  ces  observations,  et  demande  le 
renouvellement  de  la  commission  chargée  de  rédi- 

fer  un  règlement  sur  U  tenue  des  assemblées  et 
ordre  des  discussions. 
Cette  proposition  est  adoptée. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Ma$earadeê  mona$tiquês  et  religieuses  de  tontes 
les  nations  du  globe  ,  représentées  par  des  figures 
coloriées  dans  la  plus  exacte  vérité ,  avec  Tabrégé 
historique,  chronologique  et  critique  de  chaque 
ordre ,  enrichi  de  notes  sur  Torigine  de  toutes  ces 
pieuses  folies;  par  Giacomo  Carlo  Rabelli;  dédié  à  la 
républiaue  française  par  l'auteur.  A  Paris,  chez 
C.  A.  Raoelli,  frère  de  l'auteur,  rue  Doré,  no  2,  au 
Marais. 

Voici  le  temps  de  recueillir  tout  ce  qui  peut  servir 
à  l'histoire  bientôt  incroyable  de  toutes  ces  masca- 
des  claustrales  ;  quelques  années  plus  tard  on  ne 
saura  plus  ce  que  c'était,  et  les  Français  républi- 
cains se  figureront  à  peine  de  combien  de  manières 
rétre  humain  fut  avili  et  décomposé,  pendant  trois 
ou  quatre  siècles,  chez  les  esclaves  qui  habitaient  la 
France. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  est  très  propre  à 
leur  épargner  là-dessus  de  vaines  coniectnres,  par 
ks  notices  historiques  qu'il  donne  de  cnaque  ordre, 
et  surtout  par  la  représentation  fidèlement  gravée 
el  coloriée  de  leurs  costumes  aussi  variés  que  bi- 
xarres. 

Ce  n'est  point  en  quelque  sorte  un  ouvrage  nou- 
veau ;  c'est  proprement  une  édition  nouvelle  de  la 
grande  histoire  générale  des  ordres  religieux,  mais 
réduite,  pour  le  volume  et  le  prix,  à  la  portée  des 
totunes  les  pUis  médiocres,  et  pour  le  ton  à  celle 
des  esprits  les  moins  sérieux. 

Le  premier  volume  paraît  seul:  l'ouvrage  entier 
•'en  aura  que  cinq  ou  six  in-8o,  chacun  du  prix  de 
10  Uv.  pour  les  souscripteurs,  et  d'un  quart  en  sus 
l^r  ceux  qui  n'auront  point  souscrit. 

Le  prix  de  tout  l'ouvrage  ne  passera  donc  pas , 
pour  les  souscripteurs,  SO  ou  «0  liv.,  édition  ordi- 
naire. Il  y  en  a  une  autre  en  papier  vélin  ,  dont  le 
prix  est,  poor  eux  seulement ,  de  24  livres  le  vo- 
lume. 


Enfin ,  il  y  en  a  une  troisième  sur  papier  gris  et 
sans  figures,  dont  le  prix  est  proportionné  aux 
moyens  de  nos  frères  les  sans-culottes. 

On  voit  que  l'auteur  a  voulu  se  rendre  utile  et 
agréable  à  toutes  les  classes  de  lecteurs,  et  Ton  ne 
peut  que  lui  savoir  gré  de  cette  intention  louable. 

—  Catéchisme  de  la  déelaratiou  des  droits  ée 
l'homme  et  du  dloyen;  par  J.-B.  Boiacheseicbe , 
maître  de  pension ,  et  ci-devant  professeur  en  l'uni- 
versité de  Paris.  Prix:  12  sous,  couvert  en  parche- 
min. A  Paris, chez  l'auteur,  rue  des  Foasés-Saint- 
Jacques,  no  7,  près  de  l'Estrapade. 

Le  citoyen  Boucheseiohe  est  connu  par  plusieurs 
ouvraf^s  utiles  ;  celui-ci  ne  le  sera  pas  moins.  Tous 
les  principes  et  les  articles  de  la  Déclaration  des 
Droits  y  sont  clairement  expliqués  et  rois  à  la  portée 
de  tous  les  esprits. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Damé, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  OU  2S  SttVOSB. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Br«lt,  tl  DÎTtM. 

«  Citoyens  collègues,  hier  la  rade  de  Brest  a  célé- 
bré la  reprise  de  Toulon.  Nous  ne  vous  décrirons  pas 
la  beauté  de  la  fête  ;  il  faudrait  avoir  vu  cette  rade 
unique  et  célèbre  pour  s'en  faire  une  idée  :  tous  nos 
efforts  seraient  inutiles;  nous  vous  dirons  seule- 
ment que,  marchant  à  travers  les  plus  beaux  vais- 
seaux du  monde  ricbementpavoisés ,  au  milieu  des 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  répyiblïquêl  tHte 
la  Convention!  nous  sommes  arrivés  au  vaisseau 

amiral,  appelé  la  Montagne Nous  montons. 

Citoyens  collègues,  la  joie  se  sent,  elle  ne  se  rend 
pas.  Imaginez  son  ivresse,  au  nom  de  Toulon  recon- 
quis; mais  aussi  au  nom  anglais,  à  ce  nom  justement 
infâme  et  abhorré,  la  rag;e  d'hommes  vraiment  cou- 
rageux qui  demandent  a  se  venger  !  Que  le  génie 
français  est  heureux,  et  combien  seraient  peu  poli- 
tiques ceux  qui  prétendraient  le  changer! 

«  A  la  voix  des  représentants  du  peuple,  ces  lions, 
qui  ne  respiraient  que  combat,  s'aperçoieent  qu'ils 
sont  appelés  à  une  fête  civique.  L  hymne  de  la  li- 
berté s  entonne ,  et  les  plus  neaux  élans  du  patrie* 
tisme  se  font  entendre.  Nous  dictons  le  serment  :  un 
respect  relieieux  le  répète,  et  tous  les  canons  de  la 
rade  le  confirment.  O  Français!  0  mes  concitoyens  ! 
qiie  n'avez- vous  tous  été  témoins  de  cette  scène  su- 
blime de  l'enthousiasme  de  nos  braves  marins  !  Avec 
quelle  assurance  vous  préiugeriec  la  victoire  <j^ue 
nous  allons  remporter  sur  des  perfides.  Oui,  la  vic- 
toire est  certaine  ;  ce  que  nous  avons  entendu ,  ce 
que  nous  avons  vu  nous  défend  d'en  douter. 

•  On  a  fini,  comme  d'ordinaire,  par  un  repas,  par 
des  chants,  par  des  toasts,  tous  pins  patriotiques  les 
uns  que  les  autres;  mais  ce  qui  mérite  une  attention 
particulière  et  distingue  ce  repas ,  c'est  qu'on  y  a 
porté,  dans  une  rade  qu  avotsinait  le  fédéralisme  et 
qu'il  avoisinait  de  près ,  on  y  a  porté  un  toast ,  et 
pour  le  dernier,  aux  journées  des  31  mai ,  !«'  et  2 
juin.  La  Convention  peut  juger  maintenants!  la  ré- 
publique est  sauvée. 

•Signé  Jean-Bon  Saint-Andrb,  Laiqnblot» 
Tbeh^uabt.  •  « 


fw\».  Typ   HMrl  Ploa,  rM  Otraooik*,  8. 
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—  Une  depuLition  de  fa  commune  de  Choisy-Ma- 
rat ,  ci-devant  Ghoisy-le-Roi ,  félicite  la  Convention 
sur  ses  glorieux  travaux ,  Vinvitc  à  rester  a  son 
poste,  fait  don  de  plusieurs  paquets  de  linge  pour  les 
dcTenseurs  de  la  patrie,  et  demande  que  la  ci-devant 
église  de  cette  commune  soit  consacrée  à  rétablis- 
sement de  Técole  primaire. 

Mention  honorable  de  Voffrande. 

— Des  députés  de  la  Société  populaire  de  la  sec- 
tion dite  du  Bonnet-Rouge  accompagnent  un  vo- 
lontaire qui  vient  offrir  un  petit  canon  qu*il  a  enlevé 
aux  brigands  de  la  Vendée.  «J'ai  eu  deux  beaux  jours 
dans  ma  vie,  dit-il  :  le  premier  fut  celui  où  j'enlevai 
ce  canon  aux  rebelles;  l'autre,  celui  où  j*ai  l'avan- 
tage de  l'offrir  aux  représentants  du  peuple  fran- 
çais. >  (On  applaudit.) 

Un  sexagénaire  de  ia  même  dépulation  fait  hom- 
mage à  la  patrie  d'un  assignat  de  300  livres. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  deux  offrandes,  et  admet  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance. 

—  Les  jeunes  élèves  de  la  patrie ,  des  sections  des 
Arcis  et  de  la  Réunion ,  déposent  dans  le  sein  de  la 
Convention  le  produit  d'une  collecte  qu'ils  desti- 
naient à  la  célébration  d'une  fête  en  l'honneur  de 
Lepelletier,  qu'ils  ont  pris  pour  patron  à  la  place  de 
saint  Nicolas.  Ils  croient  ne  pouvoir  se  montrer 
mieux  dignes  de  leur  patron  qu'en  imitant  son  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  liberté.  Ils  sont  trop  jeu- 
nes encore  pour  aller  combattre  pour  elle  ;  mais  ils 
croîtront ,  et  un  temps  viendra  où  ils  iront  venger 
leurs  frères  égorgés  par  les  soldats  du  despotisme. 

Ces  jeunes  citoyens  sont  applaudis  et  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

—  Le  représentant  Lanot  écritd'Usset  : 

«  Les  crimes  des  esclaves  enrichissent  les  hommes 
libres ,  et  c'est  avec  les  trésors  de  l'avarice  ,  de  l'or- 
gueil et  du  fanatisme ,  accumulés  contre  le  peuple, 
que  le  peuple  aujourd'hui  va  combattre  et  lutter 
contre  ses  oppresseurs. 

•  M.  de  La  Cbabanne ,  vieux  coquin ,  mis  en  état 
d'arrestation  à  Ussct  comme  correspondant  secret 
des  émigrés,  comme  gros  propriétaire ,  ne  vendant 
son  grain  qu'en  espèces  sonnantes,  ennemi  prononcé 
des  assignats ,  et  sordide  spéculateur  sur  la  disette, 
était  soupçonné  depuis  longtemps  d'avoir  enfoui  l'or 
qu'il  achetait.  Une  exacte  surveillance  vient  de  prou- 
ver que  les  rumeurs  populaires  ne  sont  jamais  sans 
fondement.  On  a  en  effet  découvert  une  caisse  con- 
tenant environ  24,000  livres  en  doubles  louis ,  ail- 
leurs 6,000  livres  en  argent  monnayé,  et  beaucoup 
d'autres  objets  précieux.  S'il  faut  en  croire  le  peu- 
ple ,  ce  Q*est  là  qu'une  foible  partie  de  ce  qu'il  avait 
enfoui.  » 

Briez,  au  nom  des  comités  réunis  des  Gnances,  des 
secours  publics  et  de  la  guerre  :  Citoyens,  chaque 
pas  de  la  tyrannie  et  de  ses  suppôts  est  marqué  par 
quelque  atrocité.  La  postérité  sera  étonnée  de  la  ma- 
nière dont  les  brigands  de  TAutriche  font  la  guerre 
à  un  peuple  magnanime  ;  c'est  surtout  dans  une 
commune  du  district  de  Cambrai  qu'ils  ont  commis 
des  atrocités  inouïes  jusqu'à  nos  jours.  Les  généreux 
habitants  de  la  commune  d'Blincourt  sont  attaqués; 
ils  se  défendent  avec  le  courage  d'hommes  libres,  ils 
repoussent  trois  fois  les  Autrichiens  ;  accablés  enfin 
par  le  nombre,  ils  succombent.  Le  féroce  Autrichien, 
comme  pour  les  punir  de  leur  bravoure,  assouvit  sur 
eux  la  fureur  çui  le  caractérise.  11  brûle  les  moissons 
f  l  les  chaumières  de  ces  généreux  citoyens  ;  il  éven- 
Irc  leurs  femmes,  il  égorge  leurs  enfants;  il  pousse 


la  férocité  jusqu'à  faire  rôtir  les  membres  de  quel- 
ques-uns  de  ces  infortunes.  (Un  mouvcmf  ut  d'indi- 
gnation et  d'horreur  se  manifeste  dans  rassemblée 
et  dans  les  tribunes.)  Vous  frémissez ,  citoyens ,  au 
récit  de  pareilles  horreurs;  j'éprouve  les  mémos 
sentiments  ;  ma  langue  se  refuse  à  continuer  le  ta- 
bleau de  la  conduite  barbare  de  nos  ennemis:  elle 
présente  un  contraste  bien  frappant  avec  la  magna- 
nimité du  peuple  français. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  charité  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics ,  des  fi- 
nances et  de  la  guerre  réunis  sur  la  courageuse  ré- 
sistance des  habitants  de  la  commune  d'EIincourt, 
district  de  Cambrai,  qui,  après  avoir  repoussé  à  dif- 
férentes reprises  les  satellites  autrichiens,  ont  suc- 
combé sous  le  grand  nombre  et  éprouvé  le  massacre 
de  plusieurs  d  entre  eux  et  de  leurs  femmes  et  en- 
fants, l'incendie  de  presçfue  toutes  leurs  habitations, 
et  la  perte  de  leurs  bestiaux,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  Les  femmes  et  enfants  des  citoyens  tués 
ou  blessés  à  Elincourt,dans  le  combat  du  30  frimaire 
dernier,  jouiront  des  mêmes  pensions  et  récompen- 
ses accordées  par  la  loi  du  4  juin  dernier  (  vieux 
style)  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  à  la  disposi- 
tion du  comité  général  du  district  de  Cambrai  une 
somme  de  20,000  livres,  pour  être  répartie  à  titre  de 
secours  provisoires  entre  lescitoyensqui  ont  éprouvé 
des  pertes  à  Elincourt. 

«111.  Ces  secours  seront  distribués  aux  plus  né- 
cessiteux, et  imposés  sur  les  indemnités  qui  seront 
liquidées  définitivement  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi. 

•  IV.  Le  conseil  du  district  de  Cambrai  enverra 
incessamment  au  comité  des  secours  publics  de  la 
Convention  nationale  et  au  ministre  de  l'intérieur 
l'état  des  répartitions  et  distributions  qui  auront  été 
faites  en  vertu  des  articles  précédents,  avec  un  état 
au  moins  approximatif  des  pertes  éprouvées  par  cha- 
cun des  citoyens,  et  des  observations  sur  le  plus 
ou  le  moins  de  besoin  de  chacun  d'eux  ;  le  comité 
des  secours  publics  fera  son  rapport  à  la  Convention 
nationale  et  proposera  de  nouveaux  secours  s'il  y 
échet. 

«  V.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
d'instruction  publique  les  traits  de  courage  et  de 
dévouement  dont  les  habitants  d'EIincourt  ont 
donné  l'exemple,  pour  être  insérés  dans  les  annales 
de  l'héroïsme ,  du  civisme  et  des  vertus  républicai- 
nes. 

•  VI.  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  insé- 
rés en  entier  au  Bulletin.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Boissier  fait  rendre  un  décret  conçu  en  ces  ter- 
mes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  salut  pu 
blic,  oécrète  : 

«  Art.  l^r.  Il  sera  embarqué  sur  les  navires  d< 
transport  au  service  de  la  république  le  nombre 
d'officiers  ci-après,  savoir  :  sur  ceux  de  150  ton- 
neaux et  au-dessous,  un  capitaine  et  un  officier;  sur 
ceux  au-dessus  de  150  tonneaux ,  un  capitaine  et 
deux  oflîciers. 

■  II.  Le  capitaine  recevra  100  livres  d'appointe- 
ments par  mois;  l'onicier  en  second  recevra  70  liv., 
et  l'oflicier  en  troisième  00  livres,  égaU*>"t'''l  P"*' 
mois. 
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•  III.  Le  Irailement  de  table  est  flxé  ainsi  qu'il 
suit  :  pour  les  campagnes  de  cabotage  et  dans  les 
mers  d'Europe  :  au  capitaine,  7  livres  par  jour;  à 
chacun  des  officiers,  3  livres  10  sous  aussi  par  jour  ; 
ppur  les  campagnes  de  lonçs  cours  et  aux  colonies  : 
au  capitaine,  10  livres  par  jour  ;  à  chacun  des  offi- 
ciers, é  livres  10  sous  aussi  par  jour. 

•  IV.  Au  moyen  de  ces  appointements  clde  ce  trai- 
tement ,  les  capitaines  et  officiers  embaraués  sur  les 
navires  de  transport  ne  pourront  prétendie  à  aucun 
autre  traitement  t  m  à  aucuns  vivres  ou  rations  de 
cambuse.» 

—Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  organe  du 
eomité  de  législation,  le  décret  suivant  est  rendu. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
to  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  difti- 
Oult&  élevées  tant  dans  Tapplication  de  Tart.  111  de 
la  loi  du  25  août  1792,  relative  aux  droiU  ci-devant 
féodaux,  que  dans  celle  de  la  loi  du  9  brumaire,  por- 
tant défense  de  juger  les  procès  relatifs  aux  mêmes 
droits,  décrète  ce  qui  suit  : 

m  art.  I«r.  Les  dispositions  de  Tarticle  III  de  la  loi 
du  25  août  1792  sont  communes  à  tous  les  ci-devant 
droits  seigneuriaux,  féodaux  ou  censuels,  abolis  sans 
indemnité ,  soit  par  la  même  loi ,  soit  par  celles  an- 
térieures; en  conséquence,  tous  corps  d'héritage 
eéd^  pour  prix  d'affranchissement  desdits  droits, 
soit  par  des  communes ,  soit  par  des  particuliers ,  et 
qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains  des  ci-devant 
stigneurs  ou  de  leurs  héritiers,  donataires,  légatai- 
res et  autres  successeurs  à  titre  gratuit,  seront  res- 
titués à  ceux  qui  les  auront  cédés  ,  et  les  sommes 
de  deniers  promises  pour  la  même  cause  et  non  en- 
core payées  aux  ei-aevant  seigneurs  ne  pourront 
être  exigées. 

•  II.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  9  bmmaire 
les  procès  intentés  :  !<>  par  les  ci-devant  vassaux  ou 
censitaires  pour  restitution  de  droits  exigés  d'eux 
en  contravention  aux  lois  et  aux  maximes  qui  étaient 
en  vigueur  dans  chaque  partie  de  la  France  avant 
les  décrets  du  4  août  1789  ;  2o  par  les  ci-devant  fer- 
miers pour  restitution  de  pots-de-vin  qu'ils  ont 
avancés  ou  de  fermages  qu'ils  ont  payés,  a  raison  de 
droits  qui  leur  étaient  affermés  et  dont  ils  n'ont  pu 
jouir,  attendu  leur  abolition. 

«111.  Il  n'est  pas  non  plus  dérogé,  par  la  loi  du  9 
brumaire ,  aux  droits  des  ci-devant  main-mortables 
sur  les  successions  de  leurs  parents  décédés  avant  la 
publication  des  décrets  du  4  août  1789,  et  pour  rai- 
son desquelles  il  existait  alors  des  instances  ou  pro- 
cès relatifs  à  la  conservation  ou  à  la  rupture  ae  la 
commune  union  entre  les  défunts  et  leurs  héritiers 
naturels. 

«  En  conséquence ,  celles  de  ces  successions  qui 
étaient  ouvertes  avant  le  14  juillet  1789  seront, 
sans  égard  aux  instances  ou  procès  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé ,  adjugées  aux  parents  qui  y  étaient  appe- 
lés lors  de  leur  ouverture  par  les  lois ,  statuts  ou 
coutumes  observées  entre  les  personnes  non  main- 
mortables. 

•  Quant  à  celles  ouvertes  le  14  juillet  1789  ou  de- 
puis ,  elles  seront  réglées  entre  les  ci-devant  main- 
mortables,  comme  entre  les  autres  citoyens ,  par  la 
loi  du  17  nivôse  présent  mois.  * 

«IV.  Tousiugements  contraires  aux  dispositionsde 
la  présente  loi  qui  auraient  pu  être  rendus  avant  sa 
promulgation  sont  nuls  et  comme  non  avenus.  • 

»  La  séance  est  levée  à  quatre  heures* 


SBAlfCB  DU  29  NIVOSE. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

La  Société  populaire  de  Ville-Franche-sur-Sadue 
et  les  autorités  constituées  écrivent  du  23  nivôse  : 

«Décadi  dernier  a  été  un  jour  de  bonheur  pour  no- 
tre cité.  La  fête  relative  à  la  prise  de  Tinfâme  Tou- 
lon a  été  auguste  et  des  plus  solennelles  ;  les  victoi- 
res des  armées  y  ont  été  célébrées  avec  l'ivresse  et 
le  plaisir  qui  caractérisent  des  hommes  libres.  Les 
cris  bien  sincères  de  vive  larépublique!  vive  la  Mon 
tagne!  vivent  nos  braves  frères  d' armes I  ont  été  réi- 
térés à  l'infini.  La  fête  a  été  remarquable  par  la  des- 
truction d'un  guidon  et  d'un  drapeau  charge  des 
signes  affreux  de  la  tyrannie.  Le  guidon  a  été  trouvé 
dans  la  maison  de  1  infime  Lachassagne ,  émigré , 
l'un  des  scélérats  qui  commandaient  au  Chalnp-de- 
Mars  en  1789,  11  lui  avait  été  donné  par  le  tyran  en 
1788. 

«Le  drapeau  a  été  trouvé  dans  la  maison  du  ci-de- 
vant d'Epinay  de  Lave.  Les  flammes  en  ont  fait  jus- 
tice, ainsi  que  de  la  liste  de  tous  les  noms  odieux  des 
monstres  couronnés.  Nous  espérons  dans  peu  les  y 
voir  en  réalité.  Montagne  sainte,  tu  as  toute  puis- 
sance ;  parle!  à  ta  voix  cela  sera,  et  tous  les  ennemis 
de  la  liberté,  de  l'égalité,  rentreront  dans  le  néant. 

•Le  comité  révolutionnaire,  en  visitant  la  maison 
de  Botin  La  Barmondière ,  guillotiné  à  Commune- 
Affranchie  ,  a  trouvé  sous  o^  carreaux  et  dans  des 
pots  de  terre  cachés  15,000  livres,  tant  en  écus  qu'en 
louis,  et  13,000  livres  en  assignats.  • 

Le  chef  de  bataillon  commandant  temporaire  du 
Fort-National^  île  Pelée  y  devant  CherbowÇy  au 
citoyen  présidmt  de  la  Convention  nationale. 

Fort-National^  S5  niTotei  Tan  i*. 

«  Raconte  à  la  Convention ,  raconte  à  la  France 
entière  les  nouvelles  conquêtes  maritimes  de  la  ré- 
publique sur  ses  piteux  ennemis.  Les  frégates  fran- 
Îfaises  laGalatkée,  la  Carmagnole ,  la  Résolue  et 
a  Babet,  sur  douze  prises  qu'elles  ont  ramassées  au 
demi-cercle  vers  la  baie  de  Torbay,  frontière  d'An- 
gleterre, viennent  d'en  envoyer  à  Cherbourg,  cinq 
considérables;  la  première  est  un  brick  de  130  ton- 
neaux ,  américain,  partant  de  Baltimore  et  allant  à 
Amsterdam;  il  estchargé  de  café,  desucreet  de  coton; 
les  au  très  sont  deux  bâtiments  anglais  à  trois raàts,  un 
iriandais,  chargé  de  blé  et  lard  salé,  et  une  galioCe 


la  Galathée ,  a  qui  je  viens  de  parler  à  bord  de  l'a- 
méricain, annonce  ces  cargaisons  comme  très 
riches.  Les  sept  autres  prises  ont  fait  voile  ponr 
Morlaix. 

«  Ce  n'est  pas  tout;  au  défaut  du  jour,  deux  gros 
bâtiments  se  faisaient  apercevoir  dans  l'ouest  et  di- 
rigeaient leur  route  vers  ce  port.  Il  est  plus  que 
probable  que  ces  navires  vont  nous  apporter  d'heu- 
reuses nouvelles  d'une  canonnade  assez  vive  qui 
s'est  fait  entendre  de  ce  côté-là  pendai^t  toute  la 
matinée. 

«  Le  capitaine  américain  a  paru  satisfait  du  hasard 
qui  ramène  dans  un  port  de  France.  Un  lougre  an- 
glais, qui  lui  a  fait  cette  nuit  une  chasse  inquiétante 
pour  l'officier  français  qui  était  à  bord,  a  donné  au 
citoyen  des  Etats-unis  l'occasion  d'exprimer  forte- 
ment son  vœu  d'attraper  Cherbourg ,  en  disant  :  /« 
vaisparler  aux  Anglais  et  ils  nenous  prendront  pas, 
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tmje  gaumi  m'ui  défendre;  mais  les  Anglais  n^ont 
pu  réussir  à  traverser  la  destination  du  navire /<mfc5 
çfÀlexandria  pour  le  port  de  notre  commune, 

a  Demain  j'enverrai  d'autres  détails  à  la  Convea- 
<io]i,  s'il  y  a  lieu.  Salut,  respect  et  confiance. 
•5i^H.-C.-A.  POTIBB.» 

La  municipalité  provisoire  du  Havre-Marat  à  la 
Convention  nationale. 

Du  HaTre-Marat,  le  S7  nivoseï  Tan  9«. 

•  Citoyens  représentants,  nous  vous  informons  de 
l'arrivée  dans  ce  port  du  navire  Lelon ,  capitaine 
Daguemey,  venant  de  Liverpool,  chargé  de  sel,  vin, 
eau-de-vie,  destiné  pour  Ostende,  ayant  vingt-huit 
hommes  d'équipage,  du  port  de  700  tonneaux ,  avec 
une  artillerie  de  douze  canons,  dont  six  de  12  et  six 
de  6,  en  fer.  Ce  navire  est  anglais  ;  il  a  été  pris  par 
le  travers  de  Huarpoint  par  la  frégate  de  la  républi- 
que la  Galathée,  de  la  aivision  de  la  Carmagnole^ 
aux  ordres  du  commandant  Duchêne,  en  station  dans 
la  Manche.  Cette  division  est  composée  des  frégates 
la  Carmagnole,  la  Galathée,  la  Résolue,  la  Pomone 
et  le  cutter  le  Pêre-Duchesne.  • 

—Roger  Ducos  fait  rendre,  au  nom  du  comité  des 
secours,  les  décrets  suivants  : 

m  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  veuve  Marie-Anne  Petit ,  et  des  cinq 
enfants  de  Louis  Lécuyer,  citoyen  de  la  commune  de 
Nouart,  district  de  Grandpré,  département  des  Ar- 
dennes,  tué  par  les  Prussiens  en  voulant  sauver  trois 
prisonniers  français,  décrète  : 

«  Art.  I«r .  La  veuve  et  les  enfants  du  citoyen  Loub 
Lécuyer  jouiront  de  la  pension  accordée  par  la  loi  du 
4  juin  dernier  aux  familles  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie tués  ou  morts  de  leurs  blessures  au  service  des 
armées  de  la  république. 

•  n.  La  trésorerie  nationale  paiera  à  la  veuve  Lé- 
cuyer, sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
somme  de  500  livres,  à  titre  de  secours  provisoire, 
à  imputer  sur  la  pension  à  régler  tant  à  elle  qu'à  ses 
enfants. 

•  III.  La  pétition  eist  renvoyée, pour  le  règlement 
de  la  pension,  au  comité  de  liquidation.  » 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  raj>port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Marie-Louise-Thérèse  Bo- 
quet,  de  Paris,  décrète  qu'à  la  présentation  du  dé- 
cret il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  à  ladite 
Boquet  la  somme  de  150  livres  à  titre  de  gratifica- 
tion et  récompense  des  services  qu'elle  a  rendns  à 
la  patrie  pendant  le  temps  qu'elle  a  été  dans  les  ar- 
mées de  la  république.  > 

— Sur  les  propositions  deBertier ,  Piette  et  Bezard , 
plusieurs  autres  décrets  sont  rendus  sur  des  objets 
particuliers,  ainsi  qu'ils  suivent  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  domaines  réu- 
nis, relativement  à  l'adjudication  faite  moyennant 
800  livres,  le  16  novembre  1791,  par  le  district  de 
Tours,  de  deux  maisons  situées  dans  cette  commune, 
au  profit  de  Jean-Louis  Beaulieu,  alors  chef  de  bu- 
reau des  domaines  nationaux,  et  depuis  administra- 
teur du  même  district,  déclare  frauduleuse  et  de  nul 
effet  ladite  adjudication  ;  décrète  que  les  maisons  en 

Suestron  seront  remises  en  vente;  approuve  l'arrêté 
Q  département  d'liNlK-et4.oire ,  du  12  brumaire 
demiery  et  charge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre 


compte  dans  le  mois  des  poursuites  qui  ont  dû  être 
faites  contre  Louis  Beaulieu  par  le  tribunal  crimi* 
nel  du  département  d'indre-et-Loire.» 

—  «  Sur  la  pétition  des  officiers  du  l«r  bataillon  àù 
TAliier,  transmise  à  la  Convention  par  les  représen- 
tants du  peuple  près  Tarmée  du  Nord ,  tendant  à 
obtenir  l'abolition  de  la  peine  de  quatre  années  de 
fers  prononcée  par  un  jugement  contre  Jean-Btondin 
Maire,  père  de  deux  jeunes  citoyens-soldats  audit 
bataillon  ;  oui  le  rapport  du  comité  de  législation, 
considérant  que  les  fautes  comme  les  bonnes  ac- 
tions sont  personnelles,  et  que  les  vertus  des  parents 
ne  peuvent  paralyser  l'action  de  la  loi  contre  les 
pères,  la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour.» 

—  Les  administrateurs  de  Romans  écrivent  qu'ut 
bien  d'émigré  estimé  150,000  livres  a  été  vendt 
291,000  livres;  à  Tonnerre,  un  bien  de  cette  nature 
a  été  adjugé  pour  113,000  livres,  quoiqu'il  n'eût  été 
évalué  que  30,000. 

—  La  Société  populaire  de  Briançon  envoie  28,00C 
livres,  produit  aune  collecte  pour  le  service  (te  nos 
frères  d'armes. 

—  Un  citoyen  d'Arguneilliers ,  district  de  logent- 
le-Rotrou,  fait  don  de  deux  bœuis. 

•»  Les  citoyens  d'isigny  et  de  Coligny  envoient  Vé 
tat  des  dons  patriotiques  qu'ils  ont  depdiséa  sur  Tauttt. 
de  la  patrie. 

—  La  commune  de  Chaumont ,  département  de  la 
Charente ,  envoie  1,127  livres,  proiduit  d'une  col- 
lecte pour  le  soulagement  des  familles  des  volontai- 
res vainqueurs  de  Toulon . 

—  La  citoyenne  Larolière,  du  district  de  Valenoe, 
fait  don  d'nbe  créance  de  57,000  livres  qui  lui  est 
due  sur  les  biens  d'un  émigré. 

—  On  lit  une  lettre  de  Lecarpentier  de  Port- 
Malo  :  •  Ayant  attendu  inutilement  le  perfide  An- 
glais, dit-il,  qui  n'a  pas  voulu  mordre  à  Vhameçon, 
il  a  bien  fallu  passer  son  temps  à  faire  autre  chose. 
Les  autorités  constituées  ont  été  renouvelées,  l'ad- 
ministration de  la  marine  épurée  et  le  dimanche  en- 
terré. Je  vais  faire  les  mêmes  opérations  dans  les 
campagnes.» 

«^  Une  députation  de  la  commune  d'igé ,  district 
de  Maçon,  est  admise  à  la  barre. 

L*orateur:  Notre  commune,  qui,  en  1789,  fut 
une  des  premières  à  se  mettre  en  insurrection  contre 
la  tyrannie,  nous  a  chargés  de  vous  exposer  le  Ikit 
snivant  :  Depuis  un  temps  immémorial  les  citoyens 
de  la  commune  avaient  la  jouissance  d'une  fontaine 
d'eau  limpide  ;  le  ci-devant  seigneur  d'Igé,  outré  de 

Eartager  cebienfiait  de  la  nature  avec  ce  qu'il  appe- 
lit  ses  vassaux,  la  fit  erilier ,  et  les  habitants  furent 
obligés  d'aller  puiser  oe  l'eau  dans  un  cloaque  mal- 
sain, d'où  les  eaux  sortaient  d'un  cimetière  et  engen- 
draient des  maladies. 

Les  habitants  demandèrent  justice  aux  triiNinaux; 
le  seigneur  avait  100,000  livres  de  rentes,  et  les  pay- 
sans perdirent  :  ils  en  appelèrent  au  eonseil  de  Ca- 
pet.  Le  fils  de  leur  partie  adverse  était  conseiller 
dans  ce  tribunal,  ils  perdirent  encore.  Tant  d'injus- 
tices cumulées  ruinèrent  les  habitants  d'Jgé.  mas 
demandons  que  les  frais  de  ce  procès  soient  suppor- 
tés par  notre  persécuteur,  et  que  la  Convention  nou? 
fasse  jouir  du  bienfait  de  la  justice  nationale. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  législation  d'exa 
miner  cette  pétition  et  d'en  faire  un  prompt  rao 
port. 
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—Les  administrateurs  de  Prévôt  se  félicitent  de  la 
conduite  de  Boisset,  représentant  dans  le  départe- 
ment de  l'Ardèche  ;  par  ses  soins  les  lumières  de  la 
philosophie  éclairent  ces  contrées ,  et  la  raison  ob- 
tient des  autels. 

RogerBucos  :  Par  î  article  XXIV  de  TëdildeST, 
le  dernier  tyran  s'était  réservé  le  droit  de  pronon- 
cer sur  les  effets  civils  du  mariage  entre  les  protes- 
tants ,  suivant  la  qualité  des  circonstances  et  des 
personnes.  Un  grand  nombre  de  réclamations  parti- 
culières exigent  que  la  Convention  s;expliaue  sur 
les  dispositions  de  cet  édit.  Votre  comité  de  législa- 
tion vous  propose  de  décréter  que  les  tribunaux  pro- 
nonceront sur  les  contestations  qui  s'élèveront  sur 
les  effets  civils  du  mariage  des  citoyens ,  aucl  que 
soit  leur  culte,  nonobsUnt  les  dispositions  de  I  arti- 
cle XXIV  de  redit  de  87,  lesquelles  demeurent  rap- 
portées. 

Danton  observe  que  les  lois  rendues  par  l'assem- 
blée ne  permettent  pas  d'élever  le  moindre  doute  sur 
le  point  de  fait  que  l'on  vient  mettre  en  question  ; 

aue  la  possession  d'état  suffit  aux  enfants  pour  leur 
onner  le  droit  de  réclamer  la  succession  de  leur 
auteur,  et  que  les  juges  ne  peuvent  refuser  de  pro- 
noncer, à  moins  qu'ils  ne  soient  des  contre-révolu- 
tionnaires. 11  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
du  comité  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de 
sûreté  générale,  qui  poursuivra  ceux  qui  ont  pu  éle- 
ver une  pareille  question. 

RuHL  :  Trois  circonstances  devaient  concourir 
pour  la  légitimité  du  mariage  des  protestants  ;  le 
consentement  des  parties,  la  publicité  de  ce  consen- 
tement et  la  reconnaissance  des  enfants  par  les  père 
et  mère.  Ces  trois  points  étant  constants,  il  ne  peut 
y  avoir  la  moindre  difHculté  d'adjuger  une  succes- 
sion à  l'enfant  qui  se  présente  pour  la  réclamer;  en 
^conséquence  j'appuie  l'ordre  du  jour. 

Charlier  :  Dans  une  république  il  n'y  a  que  des 
citoyens,  on  ne  connaît  ni  catholique  ni  protestant; 
on  ne  connaît  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté, 
de  l'égalité  et  de  la  raison  :  dès  que  les  enfants  ont 
la  possession  d'état,  ils  doivent  jouir  de  la  succession 
que  la  nature  les  appelle  à  recueillir. 

Thuriot  appuie  cette  proposition, et  la  Convention 
rend  le  décret  suivant: 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Marie  Danjean,  veuve  de  Jean  Dal- 
cher,  qui  se  plaint  d'un  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Monlflanquin,  par  lequel  ce  tribunal,  in- 
voquant les  dispositions  de  l'article  XXIV  de  l'édit 
du  mois  de  novembre  1787,  l'a  renvoyée  à  se  pour- 
voir auprès  du  corps  législatif,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendrait  sur  les  effets  de  son  union , 

•  Passe  à  l'ordre  du  jour,  en  ce  que  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations.» 

—  Un  citoyen  avait  proposé  d'établir  une  manu- 
facture de  draps  fabriques  avec  deux  tiers  de  laine 
et  un  tiers  de  cheveux;  le  rapporteur  du  comité  de 
commerce  fait  sentir  les  inconvénients  d'une  pareille 
étoffe ,  qui  userait  considérablement  les  doublures 
et  le  linge. 

D'après  ces  observations  l'assemblée  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

—  Sur  la  proposition  du  rapporteur  du  comité  des 
finances,  l'assemblée  décrète  : 

•  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  ci-devant 
fermiers-généraux ,  intéresses  dans  les  baux  de  Da- 
vid, Salzard  et  Mager,  soit  qu'ils  existent  encore 


dans  leurs  mains  ou  dans  celles  de  leurs  hérilîeïs, 
sont  mis  sous  la  main  de  la  nation.  • 

— Couthon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  donne 
lecture  d'un  projet  de  décret  sur  l'organisation  des 
tribunaux  militaires;  plusieurs  articles  sont  adoptés. 

Nous  les  donnerons  incessamment. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opbia  National.  —  Âujourd.,  Toute  la  Gréee^  tableM 
patriotique;  VO fronde  à  la  liberté,  et  le  Jugement  du 
fierger  Paris, 

THéATBB  Di  L*Opia a-Comique  national,  me  Favart  — 
Les  Rigueurs  du  Cloître,  et  Paul  et  Virginie, 

En  attendant  la  1'*  représ,  de  la  Prise  de  Toulon  par 
Us  Français,  com.  en  an  acte  mêlée  d'ariettes. 

TfliATRB  DB  LA  RiPUBUQDB,  fue  de  la  Loi.  —  Le 
Malade  imaginaire,  suivi  de  la  cérémoDie  de  la  réception, 
préc  de  Philoetéte. 

THiATBB  DBLA  lUB  Fbtdbau.  —  Le  Siège  de  Lille  ^  préc 
de  Allons,  ça  va,  et  du  Club  des  Sans^Soueis. 

THiATBB  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Dissipateur,  suivi  du  Bourru  bienfaisant»  —  Le  cilojen 
Mole  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théatbb  db  la  Montacnb,  au  Jardin  de  TEgalité.  — 
Le  Désespoir  de  Jocrisse;  C Avocat  Patelin ^  opéra,  et  la 
Sainte  Omelette, 

TfliATBB  DBS  Sans-Gcloitbs,  cl-defant  Molièi«.  —  Lt$ 
Crimes  de  la  Noblesse,  suivis  de  Jeannot  et  Jeannette, 

THiATBB  LTBiQOB  DBS  Amis  DB  LA  Patbib  ,  d^levant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin,  opéra  en  un  acte,  et 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes  i  grand  specl. 

Théatbb  du  Vaudetillb.  —  Le  Savetier  et  le  Financier; 
Arlequin  Joseph,  et  VHeureuse  Décade^ 

TnéATEB  DB  LA  CiT*. — Vabiétés.  —  La  fleuve,  ou  r/«- 
trigue  secrète;  VHeureux  Quiproquo,  cl  les  Petite  Mon* 
tagnards, 

Théatrb  du  LYciB  DBS  ÂBTS,  BU  Jardm  de  TEgalIté.  — 
Auj.  le  citoyen  Val  fera  ses  exercices  de  physique  et  plu- 
sieurs tours  nouveaux;  ce  spectacle  sera  suUiiC Adèle  de 
Saeg,  pantom.  en  a«  actes  à  spect. 

Théatbb  Français  gomiqub  bt  ltriqub,  rue  de  Bondi* 
—  La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline, 
préc  du  Retour  de  la  Noce,  et  des  Parents  réunis, 

AvPRiTHiATBB  D*AsTLBT,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
cOnl,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  ezercioei 
d'équitation  et  d*émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  set 
chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équiution  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  Ton  et  Tautre  sexe. 


Du  29  nivôse. 

PAIEMENTS  DES  BENTBS  DB  L*H0TBL-DB-T1U« 
DE  PABIS. 

Portion  de  8  mois  SI  jours  de  1795.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs, 

9.  Delame,  perp.  et  viag Ronidi 

18.  Radix,  perp.  et  viag Nonidi 

«7.  Defrance,  lont.  viag.  et  perp  .    *.....  Nonidi. 

30.  Debroê,  perpétuoi H<m»dL 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

/'arsovie^  U  Si  déeembre,^-Lei  glaçons  nous  ont  rompu 
■▼ant-bier  le  pont  sur  la  Vistule.  Les  marchands  de  bois 
essuient  par  cet  événement  une  perte  considérable. 

D*après  la  forme  actuelle  du  gouvemement,  la  Pologne 
est  répartie  en  deux  prof  inces:  Tune  comprend  les  pays  de 
la  couronne ,  et  Tautre  le  grand-ducbé  de  Lithuanie.  Les 
pays  de  la  couronne  sont  subdivisés  en  neuf  palallnals, 
qui  sont  Craoofie,  Sandomir,  Voihyuic,  Cbelm,  Wlodimir, 
Lublin ,  Varsovie,  Cieclianow  et  Podiaquie.  La  Lithuanie 
est  subdivisée  en  huit  palatinats,  savoir:  Wilna,  Troki, 
Samogitie,  Novogrodek,  Méreci,  Brzesc,  BrasiawetGrodno. 
Chaque  palalinat  aura  deux  sénateurs,  savoir:  un  wai- 
wode,  un  châtelain  :  tous  les  quatre  ans  elle  enverra  six 
nonces  ou  députés  à  la  diète. 

Lesvilles  qui  ont  été  déclarées  villes  libres  de  la  répubK- 
qœ  ont  été  réparties  en  trois  classes  avec  des  privilèges 


Les  villes  sont  subordonnées  à  la  commission  de  police. 

Extrait  itune  lettre  de  Pologne^  du  18  déeetubre. 

La  loi  de  la  diète ,  qui  ordonnait  aux  Français  résidant 
en  Pologne  le  serment  de  renier  les  lois  de  leur  pays,  a  eu 
son  exécution  le  ih  de  ce  mois.  Des  hommes  à  argent  ont 
eu  la  bassesse  de  s'y  soumelUe.  Ceux  qui  s*y  sont  refusés 
sont  exposés  à  toutes  les  horreurs  delà  persécution  du  des- 
potisme :  heureux  encore  s'ils  peuvent  parvenir  sur  le  ter- 
ritoire de  la  liberté! 

Plusieurs  Français  autrefois  domiciliés  à  Pétershourg, 
«  qui  s'étaient  réfugiés  en  Pologne,  croyant  éviter  Tin- 
fltoie  serment  qui  lient  tant  à  cœur  à  la  magnanime ,  ont 
été  pris  et  conduits  en  Sibérie. 

Ceux  qui  avaient  envisagé  Tarrestation  du  sénateur  Mo- 
thonski  comme  un  acte  arbitraire  de  peu  de  durée  se 
sont  trompés  :  ils  connaissent  peu  Catherine  et  ses  agents. 
Depuis  l'arrivée  de  la  horde  de  Grodno,  sa  détention  est 

SI  us  étroite.  L'air  libre  ne  loi  convient  pas,  s'est  contenté 
B  dire  l'ambassadeur.  Le  respectable  aïeul  de  ce  jeune  sé- 
nateur a  eu  beau  intéresser  en  sa  faveur  la  sensibilité  de 
Stanislas,  ce  prince  l'a  durement  éconduit,  sous  prétexte 
qu'il  ne  voulait  pas  passer  pour  Jacobin. 

Quelques  sénateurs  rassemblés  choi  Siewers  n*ontpu 
s'empêcher  à  ce  sujet  de  lui  faire  observer  l'injustice  des 
procédés  de  la  Russie  envers  une  puissance  qui  avait  mis 
en  elle  toute  sa  confiance.  L'ambassadeur  s'est  contaitéde 
répondre  :  «Vous  avei  imploré  notre  secours;  ouchassei- 
nous,  ou  obéissez-nous.  » 

I^nouveau  gouvernement  polonais  travaille  maintenant 
à  négocier  en  Hollande  un  emprunt  de  dix  millions  de 
florins  pour  le  compte  de  la  république,  ainsi  qu'un  autre 
de  sept  millions  et  demi  de  Hollande  pour  le  compte  du 
roi;  sommes  qui  seront  garanties  par  la  Russie  et  hypo- 
théquées sur  les  biens  nationaux  de  la  Pologne.  La  négCK 
dation  de  ces  emprunts  avait  été  décrétée  dans  les  derniè- 
res séances  de  la  diète. 

Au  prochain  numéro  la  suite  des  réOexions  sur  les  lois 
ctrdioales  de  la  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

EmtrtAt  de$  lettrée  dTAUemagne  (fin  de  décembre). 

L*année  de  Brunswick  est  dans  le  dernier  état  de  fai- 
mem  et  d  abattement  ;  la  cavalerie  y  est  hors  de  service, 
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et  les  chevaux,  exténués  de  fatigu  et  de  faim,  peuvent  h 
peine  se  soutenir.  Celle  de  Cobourg  est  dans  le  même  état 
et  se  fond  insensiblement.  La  retraite  à  laquelle  on  a  forc^ 
quelques  officiers  estimés  du  soldat  y  a  répandu  le  dégoût, 
la  défiance  et  la  désunion.  11  est  impossible  que  oe% 
troupes  tiennent  contre  l'active  impétuosité  des  repu, 
blicains. 

Ce  qui  ajoute  le  plus  au  désespoir  des  coalisés  est  llnu- 
tilité  de  leurs  continuels  efforts  pour  semer  des  divisions 
intestines  parmi  les  Français,  et  la  sagacité  prévoyante 
avec  laquelle  leurs  menées  sont  déjouées. 

L'électeur  de  Mayence  en  est  sorti  hier  avec  une  partie 
de  sa  suite  pour  se  rendre  à  Aschaifenbburg. 

Les  Français  qui  étaient  à  Mayence  ont  été  transportés 
à  Magdebourg. 

On  assure  que  quatre  mille  Autrichiens  seront  mis  eo 
garnison  à  Manheim. 

Le  duc  de  Brunswick  retire  du  service  de  la  Hollande 
le  Qorps  de  troupes  qu'il  a  fourni,  il  y  a  sept  ans,  à  cette 
puissance. 

Deienvirone  de  Landau^  te  n  décembre, — Les  Français 
ont  fait,  le  25  de  ce  mois,  plusieurs  attaques.  Le  prince  de 
Hohenlohe  a  été  blessé  dans  une  action.  Le  lendemain,  le 
duc  de  Brunswick  se  proposait  d'attaquer  les  Français  ; 
mais  ils  le  prévinrent  en  se  portant  contre  l'armée  de 
Wurmser,  qu'ils  culbutèrent  malgré  les  renforU  que  le 
duc  y  avait  envoyés» 

Du  Haut-Rhin,  le  27  déeembre.^hea  Autrichiens  n'ont 
pas  pu  soutenir  la  position  qu'ils  avaient  prise  près  de 
Wisserobourg  et  sur  le  Geisberg.  Les  Français  leur  livrè- 
rent, le  26,  une  bataille  sanglante;  l'armée  de  Wurmser 
fut  vaincue  et  repoussêe  :  il  lui  était  impossible  de  prendre 
une  nouvelle  position  et  de  résister  davantage,  tant  les  sol- 
dats sont  excédés  de  fatigues  et  découragés.  Les  France 
se  portent  toujours  en  avant  sur  trois  colonnes. 

Le  général  prince  de  Waldeck  lente  de  prendre  des  me- 
sures pour  couvrir  la  rive  du  Rhin.  On  pense  que  la  saison 
empêchera  toute  opération  ultérieure,  et  que  les  troupes 
pourront  enfin  prendre  des  quartiers  d'hiver  ;  elles  en  ont 
le  plus  pressant  besoin. 

Baetadt ,  le  28  décembre,  —  Le  cordon  que  les  Autrl- 
diiens  avaient  formé  a  été  repoussé  avant -hier  par  les 
Français  jusqu'à  Wissembourg.  Un  grand  nombre  de 
fuyards  se  portaient  ù  Fort-Louis,  où  on  ne  put  les  rece- 
voir que  le  lendemain  matin.  Comme  ta  garnison  tirait  sur 
les  Français  qui  les  poursuivaient,  beaucoup  de  ces  fuyards 
ont  trouvé  la  mort  devant  cette  place.  Les  Français  ont 
fait  un  butin  immense. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  Z  Janvier,  —  Le  Morning-Post,  qui  a  donné 
le  premier  la  nouvelle  de  l'évacuation  de  Toulon,  rend 
compte  de  la  guerre  que  cette  annonce  lui  a  value  de  la  part 
des  papiers  ministériels  soudoyés  pour  la  contredire  :  on 
l'a  accuse  de  jacobinisme;  car  c'est  ici  l'injure  la  plus  à  la 
mode  pour  tous  les  partisans  de  la  liberté  et  de  la  réforme 
parlementaire.  On  verra  ci-après  qu'il  existe  un  parti  puis* 
saut  dans  lequel  le  clergé  très  riche  de  l'Angleterre  s'est 
rangée  comme  de  raison,  pour  maintenir  l'ordre  actuel  des 
choses  tel  qu'il  est,  et  s'opposer  à  toute  innovation  qui 
pourrait  altérer  les  revenus  du  clergé  et  diminuer  l'in* 
fluencc  royale  et  ministérielle. 

Cependant  le  peuple  anglais  est  en  général  très  ailéfllè 
de  la  manière  dont  ses  intérêts  véritabjfes  ont  étécompio» 
mis  dans  tous  les  sens  par  la  guerre  actuelle  et  par  les  bé- 
vues qu'on  y  a  faites»  En  vain  M.  Pill  et  ses  écrivains  ont 
publié  que  le  conseil  avait  résolu  cette  guerre  d'une  voii 
unanime  ;  on  met  en  avant  aujourd'hui  le  principe 
que  le  ministère  doit  être  garant  des  événements  d*une 
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résolution  qo*il  a  prise saâs  avoir  consulté  la  nation  assem- 
blée en  parlement. 

On  sent  combien  ce  principe  e&t  alarmant  pour  Tinfluence 
ministérielle  ;  le  ministre  eu  est  si  effrayé  quMI  met  tout  en 
usage,  même  le  despotisme  le  plus  révoltant,  pour  le  faire 
rejeter*  On  emprisonne  arbitrairement  les  écrivains  qui 
dénsndeiit  la  cause  de  la  liberté  :  les  salariés  de  la  liste  ml- 
nbtérielie,  qui  sont  hors  d*état  d'écrire  en  sa  faveur,  soflit 
transformés  en  espions  qui  se  tendent  dans  tons  les  en- 
droits publi<is^où  ils  prennent  noie  des  diseoura  et  des  prin- 
cipes des  partisans  de  la  réforme  et  de  la  lil)erté  :  tie  genre 
d^inquisition  indigne  la  grande  majorité  du  peuple. 

D*un  autre  côté ,  le  revers  très  avéré  de  Toulon  exa^ 
père  les  esprits,  d'autant  plus  que  le  gouvernement  avait 
jeté  les  plus  grandes  espérances  sur  le  succès  de  cette  ei- 
pédition ,  au  point  qu*elle  avait  fuit  oublier  en  quelque 
sorte  nos  disgrâces  de  Dunkerque  et  de  la  Vendée.  Ao- 
jourd^hui  qu^il  faut  encore  renoncer  à rexpédition  ducomte 
de  Mnjra,  et  que  nos  escadres  sont  dans  nos  ports  sans 
avoir  remporté  aucun  avantage  sur  les  Français,  on  pèse 
avec  amertume  su»-  toute!»  léS  fiùtés  dte  celle  guerre  dont  le 
ministère  a  été  Tunique  moteur  ;  et  cet  examen  devient 
d'autant  plus  amère  que  les  succès  de  nos  alliés  sotat  abso- 
Jument  nuls  sur  le  continents  On  va,  dit-on ,  les  abandon- 
ner; mais  celte  lâcheté  a  le  double  inconvénient  de  Aite 
perdre  à  TAngleterre  toute  sa  considération  politique,  et  de 
lui  donner  peut-être  de  nouveaux  ennemis. 

On  sent  combien  des  débats  d'une  telle  importance  dM- 
venl  agiter  les  esprits  dans  les  trois-royauraes.  La  choae 
publique  y  est  cerlainemeut  en  péril  ;  et  le  ministf're  a  beau 
faire  dans  ce  moment  dos  e^bris  incroyables  pour  oonleiftir 
l'indignation  publique,  il  lui  sera  impossible  de  l'empêcher 
d'éclater  à  la  prochaine  rentrée  du  parlement.  Les  moyens 
de  séduction  qu'il  tmplote  datts  ce  haoment  jionr  jiréVenir 
dne  révolution  presque  inévitable  cesseront  d'avoir  leur 
effet  lorsque  les  grands  intérêts  de  la  nation  seront  débat- 
tus devant  elle.  Les  partisans  de  Pilt  ont  beau  s'étayer  du 
danger  imaginaire  de  changer  les  bases  d'une  constitution 
qui  date  d'un  siècle  révolu,  les  abus  de  Celle  constitution 
iont  portés  au  comble;  et  s'ils  ne  peuvent  être  réformés 
qu'avec  elle,  l'énergie  populaire  n'hésitera  pas.  Elle  a 
déjà  sondé  l'abfme  de  revers  et  de  calamités  dans  lequel 
le  despotisme  ministériel  a  réduit  leS  trols-royaumes,  et 
elle  est  à  la  veille  de  s'y  soustraire  avec  le  courage  dent 
elle  a  l'exemple  soas  les  yenxi 

L'amirauté  vient  de  donner  ordre  &  tous  les  capitaines 
de  vaisseaux  du  roi,  letlres-de-marque,  etc.»  de  saisir 
toutes  les  productions  françaises  qui  se  trouveront  à  bord 
des  bâtiments  américains,  destinés  pour  les  ports  d'Europe, 
de  même  que  toutes  les  productions  américaines  qui  se- 
raient portées  dans  les  iles  françaises,  aux  Indes  occiden- 
tales. Cet  ordre  rigoureux  n*est  point  encore  oificieU 


repubiéIçue  française. 

COMHUltB  DB  PARIB. 
Conseil-général.  •—  Du  28  nit>ose. 

Le  président  donne  lecture  d'un  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  conçu  en  ces  termes  : 

•  Le  comité  de  sâlut  public,  considérant  combien 
il  importe  de  réserver  la  poudre  de  guerre  pont*  fou- 
droyer les  tyrans,  et  voulant  cependant  favoriser 
les  représentations  dés  pièces  de  thëâlie  propres  à 
élever  Tesprit  républicain  et  à  enflammer  le  courage 
OCl  citoyens,  arrête  que  la  municipalité  de  Paris  est 
«hai-gëé  de  constate!-  l'utilité  des  demandes  de  pou- 
dres et  salpêtres  qui  seront  faites  pour  les  spectacles, 
tle  tnamere  à  en  réduire  les  quantités  à  la  moindre 

tossible;  que  ce  ne  sera  que  sur  Tavis  motivé  de  la 
lunicipalité  que  le  comité  de  salut  public  donnera 
Tordre  de  délivrer  les  poudres  et  salpêtres  destinés 


à  ces  sepectacles  ;  enfin  que  la  municipalité  prëyîen* 
dra  les  entrepreneurs  de  spectacles  que,  passe  lé 
1er  nivôse  prochain,  il  ne  leur  sera  plus  fourni  de 
poudre  s'ils  ne  donnent  en  équivalent  la  quantité  de 
salpêtre  qui  sera  ultërieuremeilt  déterminée ,  et  ex- 
traite du  sol  même  des  terrains  qui  leur  appartien 
nent  ou  des  maisons  qu'ils  habitent.  • 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  cet  arrêté  an 
procès- verbal,  et  en  arrête  le  renvoi  à  î'admiiiislra- 
tion  de  police,  qu*il  charge  de  son  exëculioiu 

—  Sur  les  observations  de  la  commission  des  cer- 
tificats de  civisme,  le  conseil  arrête  que,  côtifbrttié- 
ment  à  son  précédent  arrêté,  les  payeurs  de  rentes 
ne  recevront  point  de  certificat  de  civisme  des  ci- 
toyens qui  auraient  des  doubles  noms,  et  que  ceui 
qui  solliciteront  des  certificats  de  civisme  seront 
tenus  de  ne  déclarer  que  leur  véritable  nom  ; 

Arrête  <|u'il  Sera  écrit  une  circulaire  dux  cdmif^ 
de  bienfaisance  des  quarante-huit  sections  ponh  tes 
inviter  à  présenter  cette  demande  àu  comité  des  se- 
cours de  ta  Convention  nationale. 

^  La  section  de  l'Observatoire  propose  an  vues 

tour  la  distribution  des  vins  sur  les  ports  de  Patîs. 
Ile  demande  que  la  eommission  des  subsistanees  ée 
la  république  soit  invitée  à  p^mdi-e  desme^l^ 
po«r  empêeher  que  les  marehatids  li'aetiaplHifittés 
vins  dans  les  pays  vignobles. 

RéhVoy^  a  radthitii^tf àtiôti  dés  siibsistâhces. 

^  La  Société  populaire  de  la  section  de  TArsenal 
se  plaint  de  ce  que  les  boudiers^  paraissant  voUldr 
respecter  un  bizarre  usage  de  ne  pas  manger  ^tÈa 
certains  jours  de  la  semaine,  n'ouvrent  pas  hûi^ 
boutiques  les  ci-devant  vendredis  (1). 

L'agent  natiottal  prend  de  là  occasion  de  dénonear 
les  bouchers  qui  trouvent  les  moyens  d'éluder  la  loi 
sut"  le  Maximum,  ëîi  vendant  à  un  prix  au-dessiis 
de  celui  fixé  les  premiers  morceaux  de  bœuf  et  sans 
basse  viande,  dite  de  réjouissance,  ce  quiftitqtie 
le  pauvre  ne  peut  obtenir  que  des  bas  morceaux, 
encore  y  joint-on  jusqu'à  des  têtes  de  mouton^  qu 
jamais  n'ont  été  comprises  dans  la  classe  de  viandes 
de  boucherie.  11  invite  leconseil  à  prendre  de  vigou- 
reuses mesures  contre  un  abus  si  pr^ndiciable  à  la 
classe  indigente  du  peuple.  Plusleurâ  ttienibres  ajou- 
tent d'autres  circonstances. 

Le  conseil  arrête  que  quartidi  prochain  l'admi- 
nistration des  subsistances  fera  un  rapport  sur  cet 
Objet. 

—  Les  sans-oulottes  de  la  Société  popnlafre  de  la 
commune  de  Massât  envoient  su  conseil-général 
150  livrets  nour  le  Soulagement  des  indigeti»  de  la 
commune  de  Paris. 

Leconseil  reçoit  ce  don  aVéc  k-ecohnalssattce,  en 
arrête  la  mention  au  procès-Verbal,  et  charge  son 
comité  de  correspondance  d'écrire  une  lettre  de  re- 
merciement à  la  Société  populaire  de  Massât.      . 

—  te  citoyen  Louet,  cultivateur  à  laeommnneOe 
Houilles,  département  de  Seine-et-Olsê,  ôhargé  fen 
qualité  de  nourricier  de  l'enfant  deS  ttoitttnés  Lë- 
cueille»  qui  viennent  d'expier  leur  crime  sur  Tééha- 
faud,  déclare  au  conseil  que  son  irtterttîou  H  cWlc 
de  son  épouse  est  de  continuer  à  élever  cette  petite 
fille  et  de  l'adopter  comme  un  de  leurs  enfants. 

Le  conseil  applaudit  vivement  à  l'acte  généreux 

(i)  b*àpr^i  d^ancieut  règiemenude  police,  les  boncb»- 
nes  devaient  être  fermées  les  vendredis  et  les  sanediss  phia 
tard  Pôuverturé  fut  tolérée  les  samedis  :  le  dimanche  au- 
cune boutique  ne  pouvait  rester  ouverte;  les  cabarets  seuls 
avaient  ce  privilège.  L.  G. 
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dq  çitoyeo  Louef ,  en  arrêta  U  nentioD  civique,  et 
]e  président  lui  donne  le  baiser  fraternel  au  milieu 
des  applaudissements. 

Le  conseil  arrête  la  mention  au  procès-verbald*un 
dialogue  entre  un  êans-culoUe  el  un  ealolin^  pour 
servir  dMnçtruction  aux  sans-culottes  des  campa- 
ffnes,  prononce  à  la  Société  populaire  de  Saint-uri- 
ton  par  le  citoyen  Picot-Bellot ,  commissaire  des 
guerres. 


SOCIÉTÉ 
U8  AMift  m  U  LIBERTÉ  BT  M  L'ÉGALITÉ , 

SiAHt  AUX  JACOBINS  BB  PARIS. 

Sj^NCB  DU  28  mVOSB. 

Osêdiscnsnoa  sur  Bivez,  dont  le  comité  de  pré- 
sentation avait,  il  y  a  quelques  jours,  demandé  Vex- 
INilaion,  metivëe  sur  oe  qu*il  tenait  une  petite  lote- 
rie» occupe  les  premiers  instants  de  la  Société,  qui 
\  ensuite  à  Tordre  du  jour. 


—  Le  comité  d'instruction  publique  fait  remettre 
sur  le  bureau  le  numéro  l«r  du  recueil  àet  acliom 
kére^ques  el  eMquei  des  républicaim  français, 

—  Le  général  Westermaon  fait  aussi  remettre 
sur  le  bureau  le  rapport  de  sa  campagne  dans  la 
Vepdéç. 

-^  L'ordre  do  Jour  appelait  la  discussion  du  goo- 
Vjeriieweut  anglais* 

Xavier  Àudauin  :  Je  suis  inscrit  pour  )a  |)arole; 
9ais  j'observe  oue,  qaoi(^e  mon  travail  soit  prêt, 
la  forme  nouvelle  que  j'ai  cru  devoir  lui  donner, 
oelle  de  lettres  aux  sans^ulottes  anglais,  ne  me 
permet  pas  de  Toffirir  aujourd*bui^ 

Au  surplus  je  m'étonne  que  si  peu  d^oratenrs  aient 
eoneouru  pour  ce  grand  ouvrage  ;  tous  les  bavards 
qui  depuis  six  mois  nous  étourdissent  ont  perdu  la 

garnie  ;  les  tribunes  mêmes  ne  sont  plus  si  nom- 
reuses,  et  lorsqu'il  s'agissait  seulement  de  rixes 
particulières,  on  s*étouffait  partout. 

Les  vrais  Jacobins  seuls  viendront  à  cette  discus- 
sion majeure;  les  muscadins,  qui  naguères  empé- 
diaient  nos  femmes,  nos  enfants  d'entrer  dans  les 
Mbunes,  en  ont  fui,  et  les  tribunes  ne  contiennent 
«ne  des  sans-culottes.  C'est  ici  que  tous  les  esprits 
adîvent  reprendre  une  nouvelle  énergie;  il  serait 
pitoyable  aux  yeux  de  l'Europe  qu*au  moment  où 
ilot)e8pierre  a  mis  à  l'ordre  du  jour  des  Jacobins  la 
question  la  plus  importante  qu'ils  puissent  discuter, 
il  ne  se  trouvât  qu'un  si  petit  nombre  d'hommes  ca- 
pables d'aborder  cette  question  :  ce  n'est  pas  qu*il 
n'en  soit  beaucoup;  mais  leurs  affaires  les  appellent 
à  d'autres  occupations.  C'est  ici  qu'Audom  invite 
ebaque  patriote  a  sacrifier  à  la  république  quelques 
heures  chaque  jour  pour  assurer  te  triomphe  de  son 

riys,  en  eontramant  de  tout  son  pouvoir  à  ajouter 
la  masse  des  lumières  que  va  faire  réfléchir  sur 
l'Europe  entière  cette  discussion  hnportante. 

J'invite  enfin  tous  les  publicistes,  non-seulement 
is  la  Société,  mais  encore  de  toutes  les  Sociétés  po- 
pulaires, à  eoncourir  à  ce  grand  œuvre. 

La  Société  applaudit  à  la  proposition,  et  arrête 
lévitation  à  toutes  les  Sociétés. 

—  Descorches,  envoyé  de  la  république  française 
à  U  Porte  ottomane,  écrit  de  ConstaQtinople  qu'il 


a  lu  dans  U  Uoniiewr  univênéi  que  la  Société  des 
Jacobins  a  accordé  l'affiliation  à  un  club  de  patriotes 
établi  dans  cette  ville. 

«  11  n'y  a  pas,  dit-il,  de  club  à  Constantinople;  du 
reste,  les  Turcs  sont  bien  intentionnés  pour  notre 
gouvernement,  et  les  patriotes  y  sont  accueillis  avec 
égard.  » 

—  Un  officier  de  Tarmée  du  Bbin  ëerit  que  le  gé- 
néral Hoche,  maître  du  comté  de  Newstadt,  y  a  mis 
en  réquisition  tous  les  objets  de  première  nécessité 
pour  nos  troupes. 

Les  habitants  de  ce  pays  seront  obligés  de  fournir 
dix  mille  capotes,  dix  mille  culottes,  dix  mille  ha- 
bits et  vingt  mille  chemises  aux  défenseurs  de  la 
liberté. 

Buleaux  :  Je  demande  qu'en  s'occupant  de  la  dis- 
cussion des  crimes  du  gouvernement  britannique 
les  orateurs  établissent  un  parallèle  entre  ce  mons- 
trueux assemblage  de  tous  les  vices  politiques  et 
le  code  de  lois  sages  et  naturelles,  appelé  constitu- 
tion française.  Je  pense  que  cette  oiscussion,  ainsi 
agrandie,  pourra  fournir  de  précieux  matériaux  au 
livre  élémentaire  de  l'organisation  sociale  des  hom- 
mes. 

—  Jourdan  vient  faire  ses  adieux  à  la  Société  ;  il 
repart  pour  un  pays  où  son  républicanisme  lui  a  fait 
bien  des  ennemis. 

Il  justifie  Rovere,  comme  militaire,  de  toutes  les 
côlomnies  lancées  contre  lui.  Il  cite  de  lui  des  traits 
de  bravoure  qui  lui  font  beaucoup  d'honneur. 

Jourdan  demande  un  diplôme  de  la  Société  ;  il 
passe  au  scrutin  épuratoire  et  sa  demande  lui  est 
accordée. 

—  Une  députation  de  Chambéry  vient  démen- 
tir les  faux  bruits  calomnieusement  répandus  contre 
les  Allobroges  qui  servent  dans  les  armées  de  la  ré- 
publique. 

Elle  présente  en  réponse  un  eompendium  de  tous 
les  faits  glorieux  et  actions  civiques  dont  les  habi- 
tants du  Mont-Blanc  n'ont  cessé  de  s'honorer. 

Simon  ajoute  à  l'éloge  que  vient  de  faire  la  dépu- 
tation des  habitants  du  département  du  Mont-Blanc, 
il  en  mêle  de  très  flattenrs  pour  Torateur  de  la  dépu- 
tation, et  la  Société  vote  a  l'unanimité  l'impression 
du  discours  de  ces  députés,  l'accolade  fraternelle  et 
la  mention  civique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

Décret  concernant  Vorganisalion  de  la  cavalerie, 
rendu  dans  la  séance  du  16  nivôse ^  sur  le  rapport 
de  GoupiUau  (de  Fontenayy.,  organe  des  comités 
de  âalut  public  et  de  la  guerre, 

SECTion  ire. 

De  la  cavalerie. 

Art.  l«f .  Les  vingt-neuf  régiments  de  cavalerie  se- 
ront composés  de  quatre  escadrons,  divisés  en  huit 
compagnies,  et  seront  compris  sous  la  dénomination 
unique  de  cavalerie, 

11.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capi* 

taine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  maré- 

chal-des-logis  en  chef,  deux  maréchaux-des-logis, 

un  brigadier-fourrier,  quatre  brigadiers  et  soixante- 

I  quatorse  cavaliers,  dont  un  mar&hal  ferrant. 
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îlî.  La  force  d'une  compagnk  sera  de  quatre-vingt- 
cinq  hommes. 

IV.  La  réunion  de  deux  compagnies  formera  un 
escadron. 

V.  L'état-major  de  chaque  régiment  de  cavalerie 
sera  composé  d'un  chef  de  brigade,  deux  chefe  d'es- 
cadron, un  quartier-maître-trésorier,  deux  porte- 
étendards,  deux  adjudants  sous-oRiciers,  un  chirur- 
gien-major, un  aide-chirurgien,  un  maître  maréchal, 
un  maître  sellier,  un  maître  armurier-éperonnier, 
un  maître  tailleur,  un  maître  bottier,  un  maî- 
tre culottier,  et  huit  trompettes,  dont  le  plus  ancien 
de  service  fera  les  fonctions  de  trompette-brigadier. 

YL  IL  y  aura  deux  étendards  dans  chaque  régi- 
ment de  cavalerie. 

VII.  La  force  d'un  régiment  de  cavalerie  au  com- 
plet sera  de  sept  cent  quatre  hommes. 

VIII.  Chaque  régiment  de  cavalerie  sera  porté  au 
complet  suivant  le  mode  ci -après  décrété. 

IX.  Tous  les  cavaliers  seront  montés. 

X.  Les  maîtres  sellier,  armurier,  tailleur,  bottier 
et  culottier,  seront  a  pied. 

XL  La  force  de  la  cavalerie  sera  de  vingt  mille 
quatre  cent  seize  hommes. 

SECTION   IL 

De  la  cavalerie  légère. 

Art.  ]«<•.  Les  vingt  régiments  de  dragons,  les 
vingt-trois  de  chasseurs  etles  onze  de  hussards  sont 
compris  sous  la  dénomination  de  cavalerie  légère, 

IL  Les  régiments  de  dragons  seront  portés  de  qua- 
tre à  six  escadrons ,  et  cependant  le  sixième  escadron 
De  pourra  être  formé  que  lorsque  les  cinq  premiers 
seront  au  complet. 

III.  H  sera  sursis  à  la  nomination  des  officiers  et 
sous-odiciers  du  sixième  escadron  jusqu'à  la  réunion 
du  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  former. 

IV.  Ceux  des  réçimenls  de  chasseurs  et  de  hus- 
sards, où  les  cinquième  et  sixième  escadrons  ne  sont 
pas  encore  formés  en  conformitéde  la  loi  du  21  février 
dernier,  seront  portés  au  nombre  de  six  escadrons. 

V.  Chaque  régiment  de  cavalerie  légère  sera  par- 
conséquent  composé  de  six  escadrons,  divisés  en 
douze  compagnies. 

VI.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capi- 
taine, un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  un  ma- 
réchal-des-logiscn  chef,  quatre  maréchaux-des-logis, 
un  brigadier-fourrier,  huit  brigadiers  et  quatre- 
vingt-seize  dragons,  chasseurs  ou  hussards,  dont  un 
maréchal  ferrant. 

VIL  La  .force  de  chaque  compagnie  sera  de  cent 
quatorze  hommes. 

Vin.  La  réunion  de  deux  compagnies  formera  un 
escadron. 

IX.  L'état-major  de  chaque  régiment  de  cavalerie 
légère  sera  composé  d'un  cher  de  brigade,'  trois 
chefs  d'escadron,  un  quartier-maître-trésorier,  trois 
porte-guidons,  un  chirurgien-major,  un  aide-chi- 
rurgien, trois  adjudants-sous-officiers,  un  maître 
maréchal,  un  maître  sellier,  un  maître  armurier- 
éperonnier,  un  maître  tailleur,  un  maître  bottier,  et 
vingt- quatre  trompettes,  dont  le  plus  ancien  de 
service  fera  les  fonctions  de  trompette-brigadier. 

X.  Il  y  aura  trois  guidons  par  chaque  régiment 
de  cavalerie  légère. 

XL  La  force  d'un  régiment  de  cavalerie  légère  au 
complet  sera  de  quatorze  cent  dix  hommes. 
XII.  Chaque  régiment  de  ov^eric  légère  sera 


porté  au  complet  suivant  le  mode  ci-après  décrété. 
XIIL  Tous  les  dragons,  chasseurs  et  husssk  -^se- 
ront montés. 

XIV.  Les  maîtres  sellier,  armurier,  tailleur  et 
bottier,  seront  à  pied. 

XV.  La  force  de  la  cavalerie  légère  sera  de  soixaDtC' 
seize  mille  cent  quarante  hommes. 

SBCTion  IIL 

De  la  manière  de  compléler  Us  régimenis  de  cava- 
lerie légère^ 

Art.  1er.  Les  troupes  à  cheval  des  lénons  non  eo- 
régimentces  et  qui  n'ont  pas  pris  rang  dans  les  corps 
de  cavalerie  numérotés  par  décret,  conformément 
à  la  loi  du  21  février  dernier,  seront  incorporées 
tant  dans  les  régiments  de  cavalerie  que  de  cavale- 
rie légère. 

11.  Il  en  sera  de  même  des  escadrons  ou  compa- 
gnies connues  sous  le  nom  de  compagnies  francncs 
ou  détachées. 

IIL  L'incorporation  de  la  cavalerie  des  lésons  se 
fera  par  escadron  ou  par  compagnie,  lorsqu'il  man- 
quera des  escadrons  ou  compagnies  dans  les  cadres 
qui  doivent  être  portés  au  complet. 

IV.  L'incorporation  des  escadrons  ou  compagnies 
franches  se  fera  également  par  escadron  ou  compa- 

fnie,  si  leur  formation  est  antérieure  au  21  février 
ernier  et  si  le  tiers  des  hommes  qui  les  compose  est 
monté  et  équipé. 

^  V .  L'incorporation  se  fera  par  individu  dans  tous 
les  autres  cas,  et  lorsque  dans  les  cadres  qui  doivent 
être  portés  au  complet  il  existera  un  noyau  des  cin- 
quième et  sixième  escadrons. 

VL  Dans  le  cas  où  les  escadrons  et  compagnies  à 
incorporer  seraient  en  trop  petit  nombre  pour  for- 
mer le  noyau  des  nouveaux  escadrons,  les  officiers 
et  sous-ofuciers  de  ces  escadrons  seront  choisis  cha- 
cun dans  son  grade  respectif,  par  le  comité  de  salut 
public,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  par  le 
conseil  exécutif  provisoire,  parmi  les  officiers  et 
sous-ofiiciers  des  escadrons  existants  dans  les  cadres, 
ainsi  que  le  quart  en  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
ou  hussards. 

VIL  Dans  le  cas  où  la  cavalerie  des  légions  et  celle 
des  compagnies  franches  ou  détachées  se  trouve- 
raient insuliisantes  pour  porter  au  complet  les  r^i- 
ments  de  cavalerie  et  ceux  de  cavalerie  légère,  ils 
seront  complétés  par  des  hommes  et  des  chevaux 
provenant  des  levées  faites  pour  la  cavalerie,  en  exé- 
cution des  précédents  décrets. 

VIII.  Les  officiers  et  sous-officiers  légalement 
nommés  dans  les  escadrons  et  compagnies  destinés 
à  être  incorporés,  qui  se  trouveront  sans  emploi  par 
l'effet  de  l'incorporation,  seront  appelés  à  occuper  la 
moitié  des  places  qui  viendront  à  vaquer,  chacun  sui- 
vant son  grade  et  son  ancienneté  de  service,  dans  les 
nouveaux  escadrons  où  le  corps  dont  ils  faisaient 
partie  aura  été  incorporé. 

IX.  Ils  seront  répartis,  jusqu'à  cette  époque,  à  la 
suite  du  régiment  où  leur  corps  aura  été  incorporé, 
pour  y  faire  le  service  de  leur  grade,  et  ils  touche- 
ront le  traitement  qui  y  est  attaché. 

X.  L'autre  moitié  des  places  qui  vaqueront  sera 
donnée  suivant  le  mode  général  décrété  pour  i'avao- 
cement. 

XL  Aussitôt  1  incorporation  faite,  ceux  d^its  of- 
ficiers et  sous-officiers  qui  se  trouveront  sans  place 
sont  tenus  d'envoyer  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
comité  de  salut  public  leurs  noms,  prénoms,  le  lieu 
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da  leur  naissance  et  domicile,  la  date  de  leurs  bre^ 
yets  ou  les  procès- verbaux  de  leurs  diffiérenlcs  uo- 
mîeations  ou  promotions,  le  temps  de  leur  service 
aans  chaque  grade  et  emploi,  la  qualité  ou  profea- 
siou  qu'ils  avaient,  prenaient  ou  exercaiefita  Tëpo- 
que  de  leur  nominaboQ  ou  promKDtioo. 

XII.  Toutes  nominations^  et  élections  ftntes  dans 
lea  légions,  e-scadrons  ou  eompacnios  destinées  à 
être  incoEpoiés»  sont  déclarées  niMlea  h  compter  de 
atjpiir. 

XUL  Les  cîloyeti»  arliiés  et  équipés  i>ar1e8  Socié- 
té» populaires,  et  desHnés  pour  h  Service  des  trou- 
pes à  cheval,  seront  répartis  dans  les  quatre-vingt- 
toois  régiment»  de  oavalene  et  de  cavalerie  l^ère. 

IIV.  Leeomitédesatutptiblicdéterminerales^ré- 
giments  dans  lesquels  chacun  de  ces  citoyens  devra 
tntrer. 

XV .Bu  conséquence,  les  Sociétés  populaires  adres- 
seront, tant  au  comité  de  salut  puolic  qu'au  minis- 
Ire  de  la  guerre,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  les  noms  et  signale- 
menti  desdits  citoyens,  ainsi  que  le  signalement  des 
ehevanx  qui  leur  ont  été  fournis. 

XVI.  Outre  la  surveillance  générale  attribuée  à 
tous  les  officiers  et  sous-officiers  sur  les  individus 
qui  leur  sont  subordonnés  dans  le  même  régiment, 
chaqpe  officier  et  sous-officier  est  spécialement 
chargé  de  veiller  a  la  tenue,  à  l'armement,  habille- 
ment et  équipement  des  hommes  et  des  chevaux 
qui  composeront  la  compagnie,  le  peloton ,  la  sec- 
tion et  1  escouade  Â  faqirelie  11  sera  attaché,  suivant 
te  tableau  qui  sera  annexé  au  présent  décret 

XVII.  Il  n'est  riea  changé  aux  réglementa  relatifs 
«DX  manœuvres  des  troupes  à  cheval. 

XVIU.  lout-mUitaire  qui  ae  refusera  ou  s'oppo*^ 
sera  a  l'iBCorparation,  ou  oui  excitera  des  troubles 
tendant  à  la  retarder  ou  a  l'empdeher,  sera  puni 
des  peinea  prononcées  par  le  décret  du...  firi maure. 

XIX.  Les  représentants  du  peuple  près  chaque  ar- 
née,  ciiargéftde  l'encadrement  des  chevaux  de  nou- 
velle levée,  le  sont  également  de  l'incorporation 
ordonnée  par  le  présent  décret  et  de  toutes  les  opé- 
rations nécessaires  pour  compléter  tous  les  cadres 
de  eavalerie  et  de  cavalerie  légère,  et  se  conforme'^ 
ront  à  l'instruction  qui  leur  sera  adressée  par  la 
Convention  nationale  ;  ils  sont  à  cet  effet  investis  de 
pouvoirs  illimités. 
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tJne  députation  de  la  commune  d'Âvranches  ex- 
pose les  calamités  qu'ont  fait  éprouver  à  ses  ci- 
pyens  le  passage  et  la  fureur  des  brigands  de  la 
Vendée,  et  demande  un  secours  provisoire  pour  sub- 
venir aux  besoins  les  plus  pressants  de  cesinfortU'- 
nésrépublicams  qui,  àPort-Malo  et  k  Grandville,  ont 
Combattu  avec  le  plus  entier  dévouement  pour  la 
défense  de  la  liberté. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  se- 
cours et  de  la  guerre. 

Tbibaudeau  donne  lecture  d'onel^tre  par  laquelle 
on  l'instruit  que  son  père,  vieillard  de  soixante  ans, 
vient  d^étre  arrêté  comme  fédéraliste.  Il  le  justifie 
de  cette  allégation  en  déclarant  qu'il  est  le  seul  des 
administrateurs  de  la  Vienne  qui  se  soit  opposé  au 
fédéralisme.  Il  se  plaint  d'ingrand  et  de  Piorry,  dé- 
putés, et  demande  la  liberté  provisoire  de  son 
nere  et  l'exécution  du  décret  qui  détend  d'envoyer 
des  représentants  du  penple  dans  leur  propre  dépar-* 
tement. 

Après  quelques  débaU^  la  Convention  renvoie  le 
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tout  au  comité  de  sûreté  générale,  et  passe  à  Tordre 
dujour. 

—  Un  des  secrétaires  foit  lecture  de  la  pétition 
suivante  : 

La  citoyenne  Reine  C^appuy,  entrée  en  qualité  âè 
cavalier  au  24^  régiment  t  ei-àevant  26e ,  le  ^ 
février  1793  {vieuxityle)y  et  partie  awc  un  cûngé 
militaire  en  date  du  a  nitaee,  am  citoyen  ^ési^ 
dent  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  10  nÎTose,  Fao  9*  de  la  répobUqae  firtnçaÎMi 
une,  iodivisible  et  impëriatable. 

•Enflammée  du  feu  sacré  de  la  liberté,  encouragée 
par  l'exemple  précieux  de  cinq  frères,  dont  trois  â 
rarmée  du  Nord  et  deux  à  celle  de  la  Vendée  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre,  j'aurais  cru 
déroger  au  sang  généreux  qui  coule  dans  mes  veines 
et  celles  de  toute  ma  famille  si  je  n*avais  pas  fait 
le  saertice  des  alarmes  qui  sont  le  partage  orainaire 
de  mon  sexe  au  désir  brûlant  de  venger  ma  patrie, 
de  combattre  les  tyrans  et  de  partager  la  gloire  de 
les  foudroyer. 

«Le bruit  du  canon,  le  sifflement  des  balles  et 
des  obus,  loin  de  m'intimider,  n'ont  fait  que  re- 
doubler mon  couraee.  Je  suis  partie  avec  diffé- 
rents détachements  du  corps  pour  essuyer  le  feu.  Je 
m'y  suis  présentée  avec  mes  intrépides  frères  d*ar- 
mes  les  cavaliers  du  24»  régiment,  et  je  l'ai  bravé 
comme  eux. 

•  Bien  différente  de  beaucoup  de  femmes  qu'un 
fol  amour  a  peut-être  entraînées  à  la  suite  descamps, 
l'amour  seul  de  la  patrie,  Tespoir  flatteur  de  cueillir 
sous  mon  déguisement  les  lauriers  républicains,  la 
perspective  si  douce  de  porter  le  dernier  coup  aux 
traîtres  et  aux  rebelles,  voilà  mes  guides,  voilà  ceux 

Suc  je  t'offre  pour  mes  avocats,  lis  plaideront  sans 
oute  éloquemment  mu  cause,  de  concert  avec  les 
certificats  non  équivoques  que  le  régiment  auquel 
j'étais  attachée  s'est  fait  un  vrai  plaisir  de  m'accor- 
der  après  avoir  rccotinu  mon  sexe. 

«  Âgée  de  dix- sept  ans  et  demi,  serait-ce  à  la  fleur 
de  mes  ans  que  je  me  verrais  réduite  à  aller  habiter 
les  foyers  paternels,  tandis  que  Dellone  m'attend 
dans  les  siens  et  me  reprocherait  mon  inaction  I  Ah  I 
mes  frères,  vous  qui  avez  le  bonheur  de  combattre, 
lorsque  vous  reviendrez  couverts  de  gloire,  comment 
accueilleriez- vous  votre  sœur  infortunée,  de  quel 
oeil  la  regarderiez-vous  ?  C'est  donc  en  vain  que  j'a- 
vais, à  votre  exemple,  ùùt  le  serment  de  mourir  pour 
la  république  ! 

«  Insensible  au  vil  espoir  de  la  récompense,  ce 
ne  sont  pas  des  bienfaits  que  je  réclame  ;  le  vrai 
républicain  n'esVil  pas  assez  payé  par  le  plaisir,  et 
dédommagé  par  la  gloire  de  se  battre?  Mon  unique 
ambition  est  de  voir  mes  services  aecnetilis  favo- 
rablement de  la  Convention,  et  d'obtenir  d'elle  l'a- 
grément de  les  continuer  dans  le  24»  régiment  de 
cavalerie ,  que  je  quitte  avec  nn  regret  inexpri* 
mable. 

«Que  ma  demande  me  soit  accordée,  je  revole  à 
mon  poste  ;  je  redoublerai,  s'il  est  possible,  de  cou- 
rage et  d'activité,  et  je  prouverai  a  la  république 
que  le  bras  d'une  femme  vautbien  celui  d'un  homme, 
lorsque  ses  coups  sont  dirigés  par  Phonnenr,  la  soif 
de  la  gloire  et  la  certitude  aexterminer  les  grands.  • 
(On  applaudit.) 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  an  comité  de 
la  guerre. 

La  pétitionnaire  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 
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—  Des  citoyens  do.  la  commune  de  Ramboinllct 
applaudissent  à  Ténergie  de  la  Convention,  Tinyi- 
tcnl  à  continuer  ses  glorieux  travaux,  et  présen- 
tent plusieurs  dons  patriotiques  eu  linjge ,  qu*ils 
destinent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  dont  les 
blessures  attestent  leur  courage  et  leur  amour  pour 
Ja  liberté.  '  ' 

La  Société  populaire  de  cette  même  commune 

nffre  200  livres  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
braves  soldaU  qui  sont  morts  à  la  prise  de  la  ville 
rebelfe  de  Toulon. 

Mention  honorable  de  ces  offrandes. 

—  La  citoyenne  Riquetti  expose  qu'elle  se  trouve 
dans^  la  dernière  misère.  Jetée  dans  un  couvent  par 
l'ambition  et  l'orgueil  de  ses  parents,  elle  se  vit 
forcée  de  se  faire  religieuse.  Son  père  lui  accorda 
une  pension  de  000  livres.  Depuis  deux  ans  elle  est 
privée  de  cette  pension  ;  elle  ne  jouit  pas  non  plus 
de  celle  que  lui  a  accordée  la  nation  comme  ci- 
devant  religieuse  :  elle  sollicite  un  secours  provi- 
soire et  le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  liqui- 
dation. 

Un  membre  atteste  le  patriotisme  de  la  citoyenne 
Riquetti.  Elle  n'a,  dit-il,  cle  commun  avec  ses  frères 
que  la  force  d'esprit  que  la  nature  leur  avait  com- 
muniquée (1). 

La  pétition  de  la  citoyenne  Riquetti  eal  rfnroyée 
au  comité  de  liquidation. 

—  La  section  des  Quinze- Vingts  prie  la  Conven- 
tion d'ordonner  l'exécution  du  décret  qui  accorde 
des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

—  Les  militaires  invalides  représentent  à  la  Con- 
vention que  l'établissement  des  invalides  n*étant 
destiné  à  servir  d'asile  qu'aux  braves  soldats  qui 
n'ont  d'autre  A)rtune  que  les  secours  qu'ils  reçoi- 
vent de  la  nation ,  ceux  qui  ont  d'ailleurs  des 
moyens  de  subsistance  ne  doivent  point  y  être  ad- 
mis. Ils  prient  la  Convention  da  statuer  sur  leur  pé- 
tition. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  des  Corde- 
liers»  dépositaires  du  cœur  de  Marat,  leur  véritable 
ami,  sont  introduits. 

L'orateur  :  «  Législateurs,  les  Amis  des  Droits  de 
l'Homme  etdu  Citoyen,  les  frères  de  Marat,  se  présen- 
tent à  la  barredusénatfrançaisaveclecœur  de  ce  inar- 
tyrde  la  liberté  dont  ils  sont  dépositaires.  C'est  dans 
cette  enceinte  qu'il  a  fait  tonner  la  voix  de  la  vérité, 
trembler  les  traîtres  et  les  intrigants  ;  ce  cœur  tout 
brûlant  pour  la  liberté  en  a  soutenu  avec  courage 
les  principes  sacrés  ;  il  les  a  développés  dans  ses  im- 
mortels écrits,  où  les  citoyens  doivent  puiser  les 
exemples  de  toutes  les  vertus  républicaines  et  les 
règles  de  leurs  devoirs. 

«  Marat,  en  mourant  pour  son  pays,  n'a  laissé  que 
des  vertus  à  imiter.  La  vérité,  étouffée  longtemps, 
est  tout  entière  dans  ses  écrits  ;  c'est  l'ht^ritage  qu'il 
A  légué  à  une  épouse  vertueuse  et  patriote  comme 
lui* 

«  Les  Amis  des  Droits  de  l'Homme,  dont  les  prin- 
cipes furent  toujours  d'accord  avec  ceux  de  Marat, 
•entent  combien  la  patrie  peut  avoir  besoin  de  ses 
ouvrages  ;  ils  savent,  et  vous  le  savez  vous-mêmes, 
législateurs,  quels  efforte  la  faction  liberticidea  faits 
potur  en  arrêter  la  circulation  et  pour  étouffer  sa 
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voix.  Pour  réparer  h  cet  égard  les  crimes  de  cette 
faction,  pour  réparer  aussi  ceux  de  l'infâme  ministre 
Rolland,  qui,  ann  de  pervertir  plus  facilement  l'o- 
pinion publique,  étouffait  dans  les  départements  la 
vérité  que  Marat  semait  à  flots  dans  ses  écrits,  il  est 
du  devoir  de  la  république  de  propager  ses  ouvra- 
ges, de  les  remettre  entre  les  mains  des  jeunea  ci- 
toyens,  atin  qu'ils  y  apprennent  de  bonne  heure 
leurs  droita  et  leurs  devoirs  envers  la  patrie,  afin 
qu'ils  y  voient  les  trames  que  leurs  pères  ont  été 
obligés  de  combattre  et  de  déjouer  pour  assurer  leur 
liberté,  afin  qu'ils  sachent  qu'il  faut  te  dévouer 
entièrement  et  s'oublier  soi-même  poiur  être  digne 
d'elle. 

«Nous vous  demandons  donc,  législateurs,  au 
nom  de  la  patrie ,  au  nom  des  principes  immuables 
de^la  liberté,  que  vous  décrétiez  l'impression  des 
ouvrages  de  Marat,  dont  le  dépôt  précieux  est  entre 
les  mniiis  de  son  épouse  ;  que  vous  en  ordonniez  le 
tirage  à  grand  nombre,  afin  de  répandre  par  toute 
la  république  la  vérité.  La  citoyenne  Marat  vous  a 
fait  la  même  demande;  c'est  à  cette  épouse  ver- 
tueuse aue  nous  devons  une  partie  des  ouvrages  de 
VÂmi  au  Peuple;  et  ce  dépôt  précieux  lui  appar- 
tient à  bien  des  litres,  car  lorsque  son  dévouement 
pour  la  patrie  le  lui  fit  accueillir  au  moment  où  il  al- 
lait succomber  à  son  infortune,  et  ou'il  était  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  travailler  pour  la  pa- 
trie, elle  sacrifia  sa  fortune  et  ses  soins  pour  le  lui 
rendre. 

«  Les  écoles  primaires  trouveront  dans  ces  écrits 
les  éléments  d'un  cours  de  morale  républicaine,  tous 
les  citoyens  la  règle  de  leur  conduite,  la  république 
les  bases  de  son  établissement  et  la  gac^ntie  de  ses 
droits  et  de  son  existence.  L'épouse  de  Marat,  parta- 

§eant  les  sentiments  de  tous  les  vrais  amis  de  la  li- 
erté,  vous  invite»  législateurs,  à  rendre  en  quel- 
que sorte  cet  ouvrage  une  propriété  nationale; 
nous  vous  y  invitons  aussi  an  nom  de  Marat  lui- 
même,  qui  n'a  cessé  de  travailler  au  milieu  des  poi- 
gnards pour  le  bien  de  la  patrie»  et  qui,  comme  nous 
venons  de  vous  le  dire,  ne  nous  a  laissé  que  des 
vertus  à  imiter.  » 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements,  et  leur  pé- 
tition renvoyée  au  comité  d'instruction  publique. 

—  Les  pétitionnaires  ramonneurs  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  :  «Citoyens  législalciirs,  sous  le  rtgnc 
du  despotisme  les  jeunes  Savoyards  eurent  besoin 
d appui  en  France;  un  vieillard  respectable  leur 
servit  de  père.  Le  soin  de  notre  conduite ,  les  pre- 
miers instruments  de  notre  industrie,  notre  subsis- 
tance même,  furent  longtemps  les  fruits  de  son  zèle 
et  de  sa  bienfaisance;  il  était  prêtre  et  noble,  mais  il 
était  affable  et  compatissant,  il  était  donc  patriote; 
l'aristocratie  ne  connaît  point  de  si  doux  sentiments. 
«  Cet  homme  si  cher  a  nos  cœurs  et,  nous  osons 
le  dire,  si  cher  à  l'humanité,  c'est  le  citoyen  Féué- 
lon,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  détenu  dans  la  mai- 
son d'arrêt  du  Luxembourg  par  mesure  de  sûreté 
générale.  Nous  sommes  loin  de  la  condamner,  cette 
mesure,  nous  respectons  la  loi  ;  les  magistrats  ne 
sont  point  tenus  de  connaître  ce  vieillard  comme  le 
connaissent  ses  enfants. 

^  •  Ce  (}ue  nous  demandons,  citoyens  représentants* 
c'est  qu  }1  plaise  à  cet  auguste  sénat  de  permettre 
que  notre  bon  père  soit  mis  en  liberté  sous  notre 
responsabilité;  il  n'en  est  aucun  parmi  nous  qui  ne 
soit  prêt  à  se  mettre  à  sa  place;  tous  ensemble  noua 
nous  proposerions  même,  si  la  loi  ne  s'y  opposai! 
pas. 
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«Si cependant  notre  sensibilité  nous  rendait  in- 
discrets,   citoyens   législateurs,  ordonnez  qu*un 

prompt  rapport  vous  fasse  connaître  notre  père 

Vons  applaudirez  silrement  à  ses  vertus  civiques,  et 
il  sera  aussi  doux  pour  ses  enfants  de  vous  les  avoir 
exposées  qn*il  sera  consolant  pour  ce  bon  père  de 
recevoir  ce  témoignage  de  votre  justice  et  de  notre 
reconnaissance. 

•  Signé  FiBMiN ,  au  nom  de  tauê  ses  eamarad$$,  • 

Cette  pëtitioQ  tsl  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
g^érale. 

—  Merliootfait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  a  voir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
lettre  du  ministre  de  Fintérieur  du  22  septembre 
dernier  (vieux  style),  et  l'Adresse  de  la  commune  de 
tiarizi,  département  de  l'Aisne,  par  lesquelles  ils  lui 
rendent  compte  du  dévouement  héroïque  et  désin- 
téressé avec  lequel  le  citoyen  Pierre- Louis  Pierre, 
marinier,  a,  le  7  juin,  sauvé  au  péril  de  sa  vie  celle 
d'une  malheureuse  mère  de  six  enlants,  qui  par  un 
accident  imprévu  avait  été  jetée  dans  le  canal  de 
cette  ville,  a  Finstant  même  où  de  nombreux  spec- 
tateurs désespéraient  de  lui  procurer  le  moindre  se- 
cours ; 

•  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Pierre- 
l.ouis  Pierre ,  marinier ,  résidant  à  Chauny ,  une 
somme  de  500  liv.,  et  que  les  pièces  qui  constatent 
la  belle  action  pour  laquelle  celte  r&ompcnse  lui 
est  accordée  seront  renvoyées  à  son  comité  d'in- 
struction publique  pour  en  être  fait  mention  dans 
les  annales  qu'il  est  chargé  de  faire  pour  transmet- 
tre à  la  postérité  les  actions  qui  honorent  le  plus 
l'humanité  et  la  révolution.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Thuriot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets, 

«  Décrète  que  tous  les  représentants  du  peuple 

3ui ,  décrétés  d'arrestation  ou  d'accusation ,  pren- 
ront  la  fuite  pour  se  soustraire  à  la  loi,  seront  rem- 
placés sans  délai.  > 
Guiton-Morveau  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète, que  l'unité  des  mesures  de  capacité  égale  au 
décimètre  cube,  et  écuivalant  à  la  millième  partie 
du  cade,  qui  a  été  désignée  par  la  dénomination 
de  pinte  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  l«r  août 
dernier  (vieux  style),  portera  le  nom  de  c^dil.  • 
La  séance  est  lev^  à  quatre  heures. 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA. 

L'opéra  intitulé  Toute  la  Grèce  n'est  annoncé 
|Nir  l'auteur  que  comme  un  tableau  patriotique  ;  il 
serait  donc  injuste  d'y  chercher  une  fable  dramati- 
que, et  de  se  plaindre  de  n'y  en  point  trouver.  11  n'a 
voulu  présenter  qiic  le  trait  historique  de  toute  la 
Grèce  liguée  contre  Philippe  de  Macédoine,  qui 
cherchait  à  l'asservir.  Les  vaisseaux  sont  dans  le 
port,  les  ouvriers  font  retentir  les  ateliers  et  eiAbra- 
•ent  les  forges  ;  les  phalanges  de  douze  villes  princi- 

Kles  arrivent  au  lieu  du  rendez-vous  avec  leurs 
nnières;  portant  chacune  une  devise  républicaine  ; 
iosqu'aux  enfants  qui  ne  croient  pas  que  leur  âge 
H*  dispense  de  servir  la  patrie  et  dé  mourir  pour 
elle.  Les  femmes,  impuissantes  pour  combattre , 


Î trouvent  un  moins  lenr  patriotisme  en  sacrifiant 
curs  bijoux.  Philippe  envoie  un  ambassadeur;  on 
ne  .veut  pas  le  recevoir.  11  offre  la  paix,  on  n'en 
veut  point  avec  un  roi;  et  l'opéra  Huit  par  le  cri 
unanime  de  toutes  les  villes  liguées  :  la  guerre  !Îm 
guerre  I 

Ce  tableau  a  produit  tout  l'effet  qu'on  en  devait 
attendre  sur  des  cœurs  républicains.  La  muse  du 
Cousin  Jacques,  qui  en  est  l'auteur,  et  qui  s'était 
bornée  jusqu'à  ce  jour  à  des  essais  comiques,  a  pris 
un  plus  grand  essor  et  a  parlé  avec  succès  un  lan- 
gage plus  énergique.  Le  compositeur  a  parfaitement 
secondé  les  intentions  de  l  auteur ,  et  son  talent 
connu  (c'est  le  citoyen  Lemoinc)  a  su  ajouter  beau- 
coup d'intérêt  à  celui  que  le  poète  a  répandu  dans 
tous  les  détails  de  cet  ouvrage.  L'exécution  mérite 
anssi  des  éloges;  l'unanimité  des  sentiments  don- 
nait aux  acteurs  plus  d'ensemble  qu'à  l'ordinaire, 
et  l'on  distinguait  aisément  sous  des  costumes  mes 
des  Français  animés  du  plus  ardent  amour  de  Ta  li- 
berté. 

THÉÂTRE  DE  LA  EÉPUBLIQUE. 

11  faut  supposer  les  spectateurs  bien  ignorants  de 
la  grande  et  belle  révolution  qui  chassa  Jes  rois  de 
Rome  pour  leur  présenter,  sous  le  titre  de  Tarquinj 
ou  la  Royauté  abolie ^h  tragédie  jouée  sur  ce  théâ- 
tre le  duodi  22  nivôse. 

Brutus  ouvre  la  pièce  par  un  monologue  où  il 
déclare  qu'ils  se  sent  fiiit  pour  servir  d'exemple  à 
l'univers.  Quelques  sénateurs  arrivent;  il  leur  com- 
munique son  projet  de  détrôner  Tarquin.  L'auteur 
a  fait  grâce  a  ce  prince  et  à  sa  femme  des  crimes 
monstrueux  qu'ils  avaient  commis  pour  s'unir  en- 
semble et  pour  parvenir  au  trône;  il  n'en  est  pas 
question  dans  la  pièce.  Tarquin  y  est  seulement  un 
roi  guerrier  etabsolu,  qui  exige  des  levées  d'hommes 
et  des  impôts  ;  il  s'adresse  au  pontife  et  à  l'augure» 
èt1es  prie  de  l'appuyer  de  toute  leur  autorité  sur  le 
vulgaire.  Ceux-ci  avouent  bonnement  qu'ils  ne  doi- 
vent leur  puissance  qu'au  mensonge  et  a  l'erreur;  ils 
ne  dissimulent  pas  qu'ils  sont  des  imposteurs,  quoi- 
que la  première  règle  de  tout  fripon  soit  de  se  don- 
ner pour  honnête  nomme;  mais  ils  n'en  sont  pas 
envers  le  roi  moins  impérieux; ils  lui  font  sentir 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  sa  puissance  de  protéger  la 
leur,  et  lui  promettent,  à  ces. conditions,  de  foire 
déclarer  les  augures  pour  la  continuation  de  la 
guerre. 

Cependant  le  peuple  murmure;  les  conjurés 
l'excitent  à  se  soulever.  La  rejne  feit  arrêter  Colla- 
tin,  l'un  d'eux  ;  Lucrèce,  sa  femme,  suit  d'abord  son 
mari ,  demande  justice  au  peuple,  puis  elle  s'éva- 
nouit, et  est  reportée  chez  elle,  où  Sextus,  fils  de 
Tarquin,  arrive  tout  exprès  du  camp  pour  la  violer. 
Ce  aernier  trait  décide  la  révolution.  Le  grand,  le 
courageux  Brutus,  qui  pendant  toute  la  pièce  n'a 
joué  que  le  rôle  très  ordinaire  d'un  conjuré  qui 
trompe  les  tyrans  en  les  flattant,  et  se  fait  leur  con- 
fident pour  mieux  les  perdre,  Brutus  éclate  alors;  il 
fait  apporter  dans  la  place  publique  le  corps  san* 
glaiit  ae  Lucrèce,  qui  ne  peut  produire  que  pen 
d'effet,  parceque  Lucrèce  elle-même  n'a  point  paru 
dans  toute  Faction,  et  qu'il  n'en  a  été  question 
qu'en  récit.  Le  peuple  s'indigne  contre  ses  tyrans; 
rarmée  elle-même  les  abandonne,  et  Brutus  donne 
l'ordre  de  les  arrêter  et  de  les  livrer  à  la  justice  des 
lois. 

La  marche  de  la  pièce  n'est  rien  moins  que  dra« 
hiatique;  elle  est  presque  partout  vide  d'intérêt  et 
d'action;  le  style  a  quelquefois  de  l'énergie;  il  y  à 
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â*assez  belles  tirades  suir  les  inconvénients  et  Tab- 
surdilé  de  la  royauté;  Hutention  d'en  inspirer 
l'horreur  est  louable  sans  doute,  et  a  dû  obtenir  les 
applaudissements  des  specUteurs  républicains;  la 
pièce  a  eu  quelque  succès.  Elle  est  au  citoyen  Le- 
blanc, auteur  des  Druides,  de  Maneo-Capac,  etc. 

1BÉÀTRB  DE  LA  CITÉ.  ^  VARIÉTÉS. 

Let  Dragons  en  cantonnement  sont  la  suite  de$ 
Dragons  et  des  Bénédictines,  pièce  charmante  que 
Ton  joue  depuis  quelque  temps  au  même  théâtre. 
On  retrouve  avec  plaisir  dans  cette  seconde  pièce  le 
personnage  de  la  première.  Le  jeune  officier  qui  a 
épousé  la  sœur  Sainte-Claire  est  tout  prêt  de  lui 
faire  infidélité  pour  une  aimable  hôtesse  chez  la« 
quelle  il  demeure;  mais  sa  femme,  par  ses  bons 

{procédés  et  ses  grâces  touchantes,  sait  le  ramener  et 
e  fixer  pour  toujours. 

Cette  action  très  simple  suffit  à  Fauteur  pour  dé- 
velopper des  caractères  attachants  ou  comiques,  la 
bravoure  et  la  galanterie  du  jeune  officier,  la  bonté, 
l'esprit  et  la  finesse  de  la  sœur  Sainte-Claire,  Tenlè- 
vement  d'une  sœur  converse,  devenue  l'épouse 
d'un  sergent-fourrier,  et  qui  cite  à  tout  propos  des 
passages  de  l'Ancien  et  Wouveau-Testament ,  le 
bon-sens  et  la  loyauté  d'un  vieux  soldat  rempli  de 
zèle  pour  son  service  et  d'amonr  pour  sa  patrie. 
Partout  l'auteur  (le  citoyen  Pigauil-Lebrun)  a  su 
mêler  aux  tableaux  enjoués  d'excellentes  leçons  de 
morale  et  de  patriotisme.  Ces  deux  pièces  sont  fort 
bien  jouées,  et  ont  obtenu  un  succès  mérité. 

trVRES   NOUVEAUX. 

Lettres  de  Jean^Jaequês  Cari  à  Bernard  de  Mu^ 
ralt,  trésorier  du  pays  de  Vaud,  sur  le  droit  public 
de  ce  pays,  et  sur  les  événements  actuels.  A  Paris, 
chez  les  airecteurs  de  l'imprimerie  du  Cercle-Social, 
rue  du  Théâtre-Français,  no  4,  in-8o  de  380  pages. 

11  s'agit  ici  d'un  pays  peu  considérable,  si  1  on  en 
juge  par  son  étendue ,  mais  il  devrait  être  libre;  il  a 
une  constitution  qui  y  garantit  sa  liberté,  et  cette 
constitution  est  violée,  et  cette  liberté  lui  est  enle- 
vée par  l'orgueilleux  sénat  de  Berne.  La  cause  du 
petit  pays  de  Vaud  devient  celle  de  tous  amis  de  la 
liberté. 

J.-J.  Cart  cite  d'abord  tous  les  titres  de  franchise 
de  ce  pays,  et  les  chartes  qui  fondent  ses  droits  r  il 
fait  voir  ensuite  par  quels  degrés  et  jusqu'à  quel 
point  l'oppression  les  lui  a  fait  perdre  ;  enfin  il  ré- 
clame avec  force  contre  cette  oppression ,  dont  l'excès 
même  présage  la  fin  prochaine. 

Sous  cet  aspect  général  ces  lettres  ont  déjà  le 
droit  de  nous  intéresser  ;  elles  l'ont  à  bien  plus  juste 
titre  lorsqu'on  voit  qu'elles  sont  particulièrement 
destinées  à  venger  les  patriotes  vaudois  des  rigueurs 
tyranniques  et  des  traitements  atroces  dont  leur 
zèle  pour  notre  révolution  a  été  la  cause  ;  lorsqu'on 
reconnaît  dans  l'auteur  une  de  ces  intéressantes  vic- 
times de  l'aristocratie  bernoise,  qui  furent  exilées, 
poursuivies,  condamnées  à  des  peines  capitales  et 
infamantes,  comme  criminelles  de  haute-trahison, 
pour  avoir,  en  1791,  célébré,  par  un  repas  fraternel, 
la  révolution  française,  et  porté  paisiblement  quel- 
ques santés  civiques. 

Une  partie  très  piouante  de  ces  lettres  est  celle 
où  sont  tracées  les  folies,  les  jactances,  les  scènes 
scaudaleuses  et  la  fatale  influence  de  nos  émigrés 
dans  le  pays  de  Vaud  et  dans  le  canton  de  Berne. 
L'auteur,  qui  les  a  vus  de  près,  les  peint  d'après 
nature.  De  leur  caractère  il  passe  à  celui  de  ce 
qu'on  appelait  en  général  la  noblesse  française,  et 


voici  le  résultat  sueoiua  que  ses  observaticwi  loi 
fournissent. 

«  Sans  doute  il  fut  parmi  les  Bobles  fbttçaJi 
quelques  talents,  quelque  bravoure,  quelques  ver- 
tus ;  mais  quand  Je  hm  v^us  âbanëoniitf  «ux  T«^ 
oe  roi  dont  on  a  lait  uo  saint,  aux  Aoglais  émn , 
aux  Espagnols  François  l«r,  je  eonunenee  à  anroÉr 
des  doutes  :  des  détails  les  fortifient  :  hnir  oaaéote 
envers  Louis  XVI  les  détoasque  tout -à  «Ait  ;  et 
sont  les  plus  lâches  des  hommes.  » 

Ces  lettres  sont  écrites  sans  prétention,  mais  d*oii 
style  ferme  et  convenable  au  sujet.  Il  y  est  envisagé 
sous  toutes  ses  faees,  et  traité  avee  autant  de  force 
que  d'ordre  et  de  clarté.  Aucun  ouvrage  ne  peut 
donner  une  plus  juste  idée  de  l'état  politique  cte 
cette  partie  intéressante  de  la  Suisae. 

—  Œfsvres  posthmmm  d'Atkannee  Afiger.  De  Ta 
constibttion  des  Rosiaim  sous  les  rois  et  aux  temps 
de  la  république.  Tomes  IV  et  V.  A  Paris,  chez  les 
directeurs  de  l'imprinerie  du  Cerote-Sodal,  rue  dtt 
Théiitre-Prançaîs,  no  4. 

Athanase  Auger,  quoi  qu'en  disent  des  censeurs 
plus  chagrins  que  justes,  est  du  petit  nombre  deâ 
écrivains  qui  ont  v ranment  bien  mérité  des  lettres. 
Après  avoir  publié  un  grand  nombre  d'autres  ou- 
vrages utiles,  il  avait  entrepris  de  faire  connaître  à 
fond  la  eonstitnàoB  dm  lonaius.  Pe«r  remplir  ce 
but,  il  joignit  au  tmtë  qoil  avait  composé  sous  ce 
titre,  et  qui  remplit  le  premier  volume  de  ses  CEn^ 
vres  posthumes,  une  vie  fort  détaillée  de  Cteénof), 
considéré  svrtout  comme  homme  pubifo,  et  ensuite 
une  tradttetioB  complète  des  diseours  de  eet  orateur 
célèbre ,  avec  des  notes  explicatives  des  lois,  dei 
usages  judiciaires  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  là 
ooBstitutioB  civile  et  politique  de  l'ancienne  Rome. 
C'était  donner  un  nouvel  iutërStè  ees  che&-d'<euvre 
d'éloquence. 

Le  premier  des  deux  volumes  qui  vie«lMit  éi 
paraître  contient  le  troisièmo  discours  contre  Verres 
sur  les  blés,  le  quatrième  sur  Us  statues,  et  le  ois* 
quième  sur  les  suppliées.  Le  premier  et  le  second  de 
ces  éloquents  discours  ont  paru  dans  le  volume  pré- 
cédent. 

Le  cinquième  volume  contient  lès  discours  pour 
Fontefiis,  pour  Cluentius  et  pour  la  loi  Manilia. 

Les  amateurs  de  l'éloquence  et  de  l'antiquité  doi- 
vent encourager  les  éditeurs  à  terminer  prompte- 
ment  la  publication  de  cet  intéressant  ouvrage. 


SPECTACLES. 

Tbéatbs  bs  L^OPiaA-CôMiQOB  NATIONAL,  roe  Fafart.  -«• 
L'Intérieur  tFun  Ménage  républicain,  com.  Uoi^?,  i  te 
Plaisir  et  la  GMre,  et  OuUtaame  Tell, 

TfliATitB  DB  LA  RéPUBLiQUB,  fuc  de  la  Loi.  —  La  Mère 
confidente,  le  Modéré,  ta  V^àié  Bravoure, 

Tbéatbb  db  LA  MoMTAONB,  BU  jardio  de  l'Egalité.  —  Le 
Sourd ,  ou  C  Auberge  pleine,  com.  en  3  actes,  et  la  Sainte 
Omelette, 

Tbéatbb  DBS  Sans-Culottbs,  d-de? ant  Mouljub  — -  La 
!'•  représ,  de  BeauvaU  dam  les  Cachots  de  Toulon  ;  t$ 
Véritable  Ami  dei  lois,  OU  le  Républicain  à  Cépreuve^  À 
VBeureuse  Décade, 

ThAatbb  du  Vaqdbvillb.  -^  Ârle^n  Tailleur  ;  ta 
Chercheuse  d^esprit,  et  la  Platfue  retournée, 

Tbéatbb  db  la  Cité.  •»  VabiAt es.  —  La  Mère  rhalêf 
les  Dragons  et  tes  Bénédietines  ;  les  Dragùnë  en  eanttm^ 
newunt,  et  te  Bon  Ermite, 

TflftATBB  du  LvciB  BU  ÂMiiSf  BB  lardfai  de  VBgfMUé  «« 
Leê  Capucins  auco  frontiéreet  fVûUnû*  à  spaet#i  préi^  éM 
Fat  puni, 

TuéATBB  ^AAMÇAIf  GOMI^VB  IT  &TBieUB«  mO  4»  BéOél* 

—  Nicodéme  dans  la  Lune^  pièce  en  a  aciff  à  ipecl«f 
préc  des  Parents  réunis. 
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GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  12l  Duoa,  2  Pluviom,  l'un  î«.  (Mardi  îl  Janvibr  17M,  vieux  êtyle.) 


POLITIQUE- 
SUÈDE. 

Stockholm  ^  U  »0  décembre,  —  te  public  n'est  point 
encore  instruit  à  fond  de  l'objet  de  U  conspiration  qui 
fient  d'être  décôttverle.  On  a ,  comme  nous  ratons  déjà 
fcit  observer,  de  tories  raisons  de  croire  qu'il  s'agissait,  de 
la  part  des  confurés,  de  s'emparer  du  gonvernemeni  sous 
ie  non  dv  jeune  roi ,  apn^  s'être  Mripaté  «a  s'être  défait 
ée  la  personne  du  duc-Ttgent;  et  l\m  n'est  pas  moins 
fondé»  sur  l'^tpérience  du  passé,  à  charger  Timpératrice  de 
Russie,  seule,  ou  d'accord  efee  quelques  menbres  de  la 
foalilioii  goefrojante,  des  plus  graves  soupçons,  comme 
étant  reconnue  depuis  longtemps  capable  des  prooédéa  ks 
plus  outrageants  et  les  plus  orimindâ. 

La  cour  s'at  contentée,  en  cette  oirconstance,  de  faire 
Insérer  dans  la  gazelle  ministérielle  un  article  de  peu  d'é- 
tendue, et  où,  après  avoir  annoncé  la  découyerte  beureuse 
des  macbtnalioAs  iraiâaées  contre  la  tranquillité  de  l'Etat, 
mi  préTtent  que  plusieurs  personnes  ayant  été  arrêtées 
seront*  dès  que  la  première  instruction  de  l'aflBedre  aura 
dlê  fMIe  ^ans  la  eonpêteMe  d«i  grMid>>sénéclial ,  traduites 
IfardeTMt  la  chambre  anllque  sMdalse,  tribunal  qui  |pro- 
MBOCfa  un  ingénient  déinitift 

Le  aeeréiaire  é'Btal,  diraclettr  ées  pMtaa,  M.  Fraa^, 
a  été  destitué  le  19  ;  M.  Kibgrin ,  secrétaire  d«  «diége  4e 
l^isioDf  l'a  Templaeé, 

On  n'a  pas  besoin  de  dire  que  la  garde  est  doublée  au 
cbftteaut  et  que  la  surveillance  de  police  dan«  la  vUJe  de 
Stockholm  est  tonte  militaire* 

POLOONB. 

'  SwiH  4m  HttêWimê  tur  foi  Mê  WHthMiè  Ût  te 
Pologne. 

Atfé  ViL  BtfMit  eMMervdas  de  nittie  le*  tob  de  lincnr- 
pnratio»  des  duchés  de  Kouflaiide  et  do  Sémigale  avec  les 
Pacta  tubjeetionis  de  1506 ,  et  ia  formm  reffiminiê  (I)  de 
46i7,  ainsi  que  le»  lois  de  1687  pour  le  distrielda  Pilten, 
et  sa  forima  regimini»  de  i017. 

Vlll.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  pouvoir  constitué,  pas 
même  au  pouvoir  législatif,  dWtrer  publiquement,  ou  de 
toute  atitrc  manière  que  ce  soit,  en  nésociation  sur  des  ces- 
sions territoriales  ou  aliéùàlions  du  ëdrpsdela  république  ; 
tout  traité  7  rélùtif  ^éra  nul  et  de  nulle  nieur  (2),  et  qiii- 

(l^  Les  mêmes  rëftezioQs  m  or^sentent  ici  ;  la  Forma  r*- 
gtmmit  est  la  constitution  qui  nît  convenue  entre  la  fcour- 
tande,  le  distriet  de  Pilten,  etc.,  en  161*7.  t*ëpoaué  éhnoniie 
asset  quel  ateis  d*6xtrataganeés  doit  contenir  cet  obtra^é. 
Eh  bien  1  ni  les  Kouriaudaii ,  ni  les  bablUnu  de  Pilten  nb 
fouirent  plus  êo«ger  à  améliorer  leur  forme  eoastltution- 
nelle  ;  ni  la  Pologne,  qui  en  est  le  souverain,  n*osera  prope- 
ter ou  accorder^  le  moindre  ohang^ont*  Voilà  Tespërance 
de  notre  Derfectibilité  I  vtilli  les  droits  garantis  ci-deasus  par 
l'article  11  à  U  r^punUaue.  A-t-on  al^usé  plus  impudemment 
des  mots  et  des  actes  diploinatiques l  A.  M. 

(i)  L'énergie  des  ezpressiohs  qu'on  biAfilolé  pour  défen- 
dre i  la  nation  polonaise  toute  oession  territoriale  est  prd- 
pârtioattëe  i  rétonnaote  facilité  avao  laquelle  on  Ta  vu  dé- 
membrer, Cela  rappelle  la  eoulume  de  la  cour  de  Rome  qui 
aiuohe  d'ordinaire  les  plus  terribles  eicooQmunieations  au 

Séché  qu'on  est  le  plus  enclin  i  commettre.  Hais  combien 
'observations  s'offrent  en  foule  li  la  lecture  de  êet  article  1 
1*  On  défend  toUtê  cession  territoriale  et  toute  nëfooia- 
tion  sut  pouvoirs  tsOnstituél  et  même  au  pouvoir  léfislaiif. 
La  défense  ne  s'étend  donc  pAS  k  un  poUVolt  extraordinaire, 
h  une  Gontentien,  par  exemple,  et  à  toute  autre  assemblée 
qH*en  saurait  imaginer  en  cas  de  besoin  ;  comme  si  une  ces- 
sion territorble  p'éuit  pas  impassible  par  la  nature  même* 
de  tOQte  association  politique. 
S»  Cette  défense  est  faite  par  Catherine,  qui  naguère  fri- 


conque  y  aurait  perfidement  contribtté  lert  dédtré  mat^ 
m  de  la  patrie» 

IX,  La  libre  élection  (I)  des  roif,  d'apsès  les  règlenenU 
de  kl  précédente  diète,  sera  main  ternie  dans  toute  sa  forée, 

X.  Les  .Paeia  conpenta  décrétés  à  la  diète  présente 
serotttstriotement  observés,  tant  de  la  part  de  la  nation 
envers  le  roi  que  de  la  part  du  roi  envers  la  nation  (2). 

I«e8  rois  rempliront  saintement  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés  envers  la  nation ,  et  la  nation  leur  devra 
obéissance.  Si  un  roi  venait  à  enfreindre  les  lois  cardinales 
ou  les  Poûta  aonvenfa,  la  diète  assemblée  aurait  alors  le 
droit  de  déclarer,  à  une  pluralité  de  deux  liera  dans  les 
voix  secrètes,  la  nation  disiKosée  de  toute  obéissance 
envers  lui  (8). 

Le  conseil  permanent  assemblera  alors  une  diète  extraoi>- 
dioaire.  Les  lois  de  1609,  ainsi  que  les  postérieures,  sur  le 
respect  cl  les  égards  dus  à  la  maf^é  royale,  séroM 
stnctaaieBt  observées  {A), 

{La  ndfB  au  prochain  numéro*) 

sait  h  son  gré  convoquer  une  diète  pour  asseoir  le  partage, 
qui  arrachait  de  la  salle  des  Ëtats  les  citoyens  qui  stoppe- 
saient  au  partage ,  qui  menaçait  des  plus  grands  maux  les 
restes  de  la  Pologne  si  on  ne  signait  pas  le  traité  tant  pour 

elle  que  pour  la  Prusse et  qui  vient  enCn  de  prodiguer 

les  récompenses  à  presque  toute  la  diète  qui  a  signé  le 
traité. 

5<>  La  défense  est  proelamée  par  ces  mêmes  faiseurs  de  la 
Russie  qui  en  1790  arrachèrent  &  la  diète  constituante  un 
pareil  décret  li  recceaimi  de  réchange  de  Dantsig ,  et  qui 
ont  été  depuis  les  plus  xélés  pour  hêter  la  cession  immense 
de  tant  do  |rovinoe8  li  la  Russie. 

40  On  fait  cette  défense  à  une  nation  qu*on  a  partagée 
deux. fois,  et  à  qui  on  impose  une  oonstitatèSn  encore  plus 
absurde,  encore  plus  désastreuse  que  celle  qui  a  précédé  le 
premier  partage,  et  qui  a  ocf^sipnn^  le  second.  En  rédigeant 
cet  article ,  les  faiseurs  dé  la  Russie  s'applaudiront  d'avoir 
mis  le  trêne  informe  de  la  Pologne  k  Tabri  d'un  nouveau 
détaiémb^ment.  Les  hoùtUes  étlalrés  b*y  verront  qu^uae 
pierre  d*attente  pour  un  troisième  partage,  plus  rapproché 
du  secosKi  que  eelul-oi  ne  Ta  été  du  premièl*.  «A.  W. 

(1)  La  Khra  éleetion!  eUe  ne  l'était  plus  depuis  UU  Si%cl;s, 
et  la  Pologne  était  encore  de  deux  tiers  plus  puissante  t  Se» 
ra-t-elle  libre  dans  l'avenir?  et  quand  même  elle  le  serait, 
ne  voit-OB  pas  lés  Suites  des  interrègnes ,  les  secousses  das 
f^ctloAs,  et  la  corruption  toujours  renaissante  des  électeurs 
et  des  candidats?  On  promet  un  mode  d'élection.  Oubl  au*il 
soit,  des  mains  étrangères  ou  des  dtojehs  vendus  eb  dirige- 
ront la  gnarehdt  et  cela  s'appellera  élire  librement.     A .  M. 

(f  )  Tout  concours  perfide  à  une  tiégoclaiiofl  da  piiHsge 
devient  un  crime  d'Etat,  la  perfidie  étant  dans  les  intert tiens. 
Quel  faux-fuyant  pour  tout  citoyen  qu'on  voudra  mettre  eh 
avant  en  cas  pareil  t  Ici  la  finasserie  astucieuse  de  rédacteurs  . 
se  trahit  gauchement.  A.  M. 

(^)  Les  Pacta  conventa ,  où  les  conditions  sur  lesquelles 
on  confère  ou.  on  accënte  la  couronne  de  Pologne,  sont  une 
formule  monstroèdse  bu  la  noblesse  a  réuni  tout  ce  qui  pou- 
vait augmenter  aes  droits  auit  dépens  de  Tantorité  d'iÎHe 
part  et  du  peuple  de  Tautre.  Un  roi  ne  peut  les  jurer  au- 
jourd'hui sans  se  rendre  criminel  de  lèse-nation ,  et  son  pre- 
mier pas  vers  le  trône  est  un  forfait.  C'est  ce  crime,  c'est  ce 
forfait  qu'une  loi  cardinale  prétend  sanctifier. 

Ainsi  le  pacte  éternel,  le  pacte  primitif  entre  une  nation 
et  son  premier  fonctionnaire,  ne  donnerait  pas  ce  drolt»^ 
Quel  trait  de  lumière  pour  leé  peuples!  la  pluralité  des  deut. 
tiers  ne  peut  en  imposer  qu'aux  dupes.  On  dirait  que  c'est 
pour  assurer  Is  plus  forte  majorité  par  une  dénlferche  si  dan- 
gereuse; tout  au  contraire ,  c'est  pour  rendre  presque  \tn^ 
Sossible  à  la  nation  de  déployer  son  énergie;  c'est  pour 
onner  au  desnolisme  toutes  les  facilités  de  corrompre  une 
mince  minorité,  et  de  paralyser  par-là  le  plus  grand  nombre. 
Dans  une  assemblée  de  cent  quatre-vingts  indiridns,  soixan* 
te-et-UB  n^embres  empêcheront  toujours  les  cent  dix-neuf  de 
réclamer  les  droiu  nationaux  contre  la  trahison  et  les  usuf^ 
potions  d'un  roi,  A.  M. 

{A)  Le  formulaire  de  1609  est  ûnposé  k  une  nation  libre 
et  mdépendante  comme  le  modèle  des  marques  de  respect 
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HOLLANDE. 


La  Bayêt  U  Z  janvier.  —  La  eoar  sUtboadérienne  est 
tourmeotée  dMnquiéludes  par  rapport  aux  nouvelles  de 
Londres,  qui  funt  pressentir  une  fermenlation  sérieuse  et 
capable  de  soulever  tout  ce  qu*il  y  a  d'bommes  libres  en 
Angleterre  :  nos  cenreaux  aristocratiques  ne  sont  point 
remis  de  Tébranlement  subit  que  les  derniers  et  roer- 
TeiUeux  succès  de  la  France  leur  a  causé.  On  commence 
i  discerner  que  la  fréquence  des  courriers  qui  se  soutient 
a  pour  objet  principal  de  resserrer  les  liens  à  demi  dé- 
faits d'une  coalition  è  moitié  brouillée.  Un  courrier  secret 
est,  dit-on,  parti  en  diligence  pour  Berlin. 

Le  retour  de  la  petite  armée  près  de'  Liège  a  encore 
•uginenté  rabattement  du  staibouder,  Unt  ce  corps  est 
délabré...  Il  ne  nous  est  revenu  que  trob  cents  bommes 
du  beau  riment  des  douze  cents  gardes-suisses...  Nous 
sommes  si  peu  fdits  à  perdre  ainsi  du  monde  que  les  Etals 
seront  amenés,  s'il  faut  guerroyer  encore,  à  déterminer  le 
coutiogent  en  argent. 

Le  prince  Frédéric  n*est  pas  encore  guéri  de  ses  bles- 
sures. Le  prince  son  frère  a  dû  retourner  à  Liège  par 
Bruxelles. 

Le  nouveau  calendrier  français  est  très  recbercbé  dans 
ce  pays.  Il  en  parait  déjà  une  traduction  en  hollandais. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  « 

SÉANT   AUX  JACOBINS   DE  PABIS. 
Présidence  de  Jay^Sainte^Croi». 

DU  29  NlYOSB. 

Buteaux  :  Citoyens»  je  vous  propose  une  motion 
d*ordre. 
La  discussion  sur  les  crimes  du  gouvernement  an- 

gais  et  sur  les  vices  de  la  constitution  anglaise  peut 
urnir  matière  à  un  bel  éloge  de  la  constitution 
française.  On  peut  aussi  faire  un  parallèle  heureux 
de  notre  gouvernement  républicain,  fondé  sur  la 
plus  pure  démocratie,  avec  r aristocratie  monarchi- 
que ou  prétendue  républicaine. 

Notre  discussion  ainsi  agrandie  pourra  fournir  de 
précieux  matériaux  au  livre  élémentaire  de  l'orga- 
nisation des  hommes.  Nos  frères,  nos  meilleurs  amis 
terrassent  les  satellites  des  despotes.  Terrassons  ici 
tous  les  préjugés  de  Torgueil  et  de  la  tyrannie. 

Traçons  rhistori<|ue  du  petit  nombre  de  familles 
odietises,  insultant  a  la  nature,  qui,  par  les  combi- 
naisons les  plus  perfides,  ont  envalu  pendant  tant 
de  siècles  la  liberté  des  peuples. 

Portons  la  conviction  dans  toutes  les  âmes,  en 
prouvant  que  des  nations  entières  ont  été  les  jouets 
des  plus  viles  intrigues,  auxquelles  ont  toujours  con- 
couru les  prétres,Tes nobles,  eten  général  tous  ceux 
qui  avaient  la  monstrueuse  ambition  de  dominer 
leurs  frères  et  leurs  égaux. 

En  comparant  la  grande  famille  à  ses  fractions,  et 
la  bonne  organisation  d'une  partie  de  la  société  avec 
Torgaiiisationde  la  société  entière,  nous  trouverons 
la  solution  d'un  beau  problème:  c'est  que  le  bonheur 
particulier  ne  se  compose  que  du  bonheur  général, 

qu*on  devn  ténoigner  an  trAne.  Si  ce  formulMre,  produc- 
tion d'un  si  beau  temps,  est  extraragani,  avilissapt,  honteni, 

barbaro D*iaiportel  Catherine  en  a  besoin;  et  qae  la 

p^igode  couronnéo  par  elle  soit  ador^,  comme  elle  le  veut, 
a^fij}  p^'ine  de  passer  pour  anti-royaliste,  et  coDsëcnieimDeiii 
Qoiir  iao»bio.  A.  M. 


et  le  bonheur  général  du  bonhenr  nartîculier.  En 
remplissant  cette  noble  tâche,  réputée  un  des  pre- 
miers devoirs  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité,  vous  viendrez  à  bout  de  former  invaria^ 
blement  l'esprit  public,  que  les  contre-révolution- 
naires ne  pourront  pltis  faire  dévier. 

Une  fois,  citovens,  que  vousaurex  bien  prouvée 
tout  homme  de  oonne  roi  (et  il  en  est  beaucoup)  qu'il 
doit  toujoursconsidérerl'a  vantagede  la  société  entière 
avant  son  intérêt  particulier ,  qu'autrement  il  rai- 
sonne mal  et  devient  un  aristocrate,  c'est-k-dire  un 
monstre  social,  et  qu'il  est  aussi  méprisable  que 
borné  et  absurde,  vous  aurez,  du  côté  des  mœurs  ré- 
publicaines, autant  avancé  la  régénération  fran- 
çaise que  nos  braves  frères  l'ont  rendue  célèbre  par 
leurs  innombrables  victoires. 

La  dernière  victoire  du  peuple  français,  celle  oui 
posera  le  bonheur  public  sur  des  baser  aussi  solides 
que  le  globe  que  nous  habitons,  celle  qui  tuera  nos 
ennemis  d'un  seul  coup,  peut  être  remportée  ici  sans 
répandre  une  seule  goutte  de  sang;  c'est  celle  qui, 
après  avoir  éclairé  les  ignorants  et  subjugué  les 
égoïstes  par  leur  égoïsme  même,  aura  fait  de  tout 
Français  un  bon  citoyen. 

Vous  vous  trompez  si  vous  croyez  que  cette  vic- 
toire soit  au-dessus  de  vos  forces.  Je  connais  cette 
Société  depuis  quatre  ans;  elle  peut  sur  l'opinion 
ce  que  nos  braves  frères  peuvent  sur  lei  satellites 
des  tyrans. 

Pour  atteindre  le  but  désirable  que  ie  vous  pro- 
pose, travaillons  tous,  et  mettons  fraternellement 
en  commun  dans  notre  nombreuse  famille  républi- 
caine (qui  n'est  pas  une  des  moindres  de  la  France) 
toutes  nos  lumières  et  tous  nos  efforts.  Formons-eu 
un  faisceau  épouvantable  à  la  tyrannie  et  aux  tyrans. 

Croyez,  citoyens,  que  nous  obtiendrons  un  résul- 
tat si  beau  que  nous  serons  nous-mtees  étonnés  de 
nos  succès. 

Je  vous  propose  un  but  digne  des  Jacobins;  avee 
de  semblables  discussions,  vous  vous  élèverez  au 
point  d'élévation  qui  vous  convient,  et  vous  aurez 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Thiriwii  :  Je  crains  que  le  préopinant,  par  excès 
de  zèle,  ne  veuille  trop  généraliser  cette  question 
dont  s'occupent  maintenant  les  Jacobins. 

Il  ne  s*agit  que  d'éclairer  nos  voisins,  qui  ne  sont 
distants  de  nous  que  de  quelques  lieues  ;  il  ne  faut 
que  leur  faire  connaître  les  vices  et  tes  abus  de  leur 
gouvernement  qui,  pour  être  cachés,  n'en  sont  pas 
moins  pesants,  éternels  ;  il  ne  s'agit  pas  de  convertir 
les  Américains,  les  Indiens  ;  ce  n^t  pas  le  moment. 
Un  jour  viendra  sans  doute  où  nous  pourrons  nous 
occuper  de  la  félicité  universelle.  Aujourd'hui,  nous 
devons  nous  borner  à  convertir  nos  voisins. 

Thirion  termine  en  demandant  qu'on  ne  change 
point  l'ordre  du  jour. 

Buteaux  justifae  son  idée. 

Un  citoyen  :  Je  demande  à  présenter  à  la  Société 
un  nouveau  point  de  vue  sous  lequel  il  faudra  envi- 
sager la  grande  question  de  la  discussion  des  vices 
du  gouvernement  anglais.  En  dévoilant  les  crimes 
du  gouvernement  britannique,  non-seulement  nous 
devons  mettre  au  grand  jour  ces  crimes  contre  le 
droit  des  gens,  ces  crimes  qui  doivent  faire  frémir 
tous  les  peuples  et  les  tyrans  mêmes,  dont  Pitt  est  le 
complice;  ce  système  de  corruption,  de  trahison* 
d'impostures,  de  meurtre  et  de  poison;  mais  nous 
devons  surtout  démasquer  le  gouvernement  anglais, 
et  mettre  à  nu  cette  coustitution  britannique  à  t'om- 
bre de  laquelle,  sous  le  règne  d'un  roi  en  démence, 
un  ministre  s'est  rendu  coupable  de  tous  les  forfaits, 
a  poursuivi  le  système  de  corruption  qui  seul  est  le 
ressort  du  gouvernement  anglais. 
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Dirigeons  donc  les  travaux  des  sociëtës  populaires, 
.fixons  les  regards  des  Bretons  sur  les  crimes  d'un 
gouvernement  qui  pt^e  au  peuple  anglais  lui-mdme. 
Si  nous  fixons  nos  regards  sur  la  situation  d*un  pays 
qui  ne  jouit  pasd*uu  gouvernement  véritablement 
libre,  ne  confondons  pas  les  peuples  avec  leur  gou- 
vernement. Toute  nation  qui  n'est  pas  composée 
d*hommes  libres  et  é^aux  est  divisée  en  deux  clas- 
ses, celle  des  oppresseurs  et  celle  des  opprimés.  L'é- 
tat dans  lequel  ces  deux  classes  se  trouvent  Tune 
envers  Vautre  est  nécessairement  un  état  de  guerre. 
Ouvrons  les  yeux  aux  opprimés,  montronsHeur  et 
leur  propre  force  qu'ils  ignorent,  et  la  faiblesse  de 
leurs  oppresseurs;  retraçons-leur  les  crimes  des  ty- 
rans, et  les  peuples  qui  se  croyaient  ennemis  se  trou- 
veront frères. 

La  Société  maintient  ses  précédents  arrêtés  sur  la 
forme  de  cette  discussion. 

—  Une députation  delà  Société  populaire  de  la 
section  de  la  Maison-Commune  dénonce  un  membre 
de  la  Société,  nommé  Perrault,  qu'elle  regarde 
comme  indigne  de  siéger  dans  son  sein,  pour  avoir 
pris  la  défense  d'une  ci-devant  noble,  institutrice 
connue  par  son  incivisme. 

Perrault  monte  à  la  tribune  pour  se  justifier.  La 
Société,  satisfaite  de  ses  réponses,  passe  a  Tordre  du 
jour  sur  la  dénonciation. 

Deschamps  :  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  si  vous  n'y 
preniez  garde,  vous  verriez  bientôt  une  nouvelle 
Vendée  dansées  Sociétés  populaires  de  section;  je 
me  suis  toujours  dit  que  ceux  qui  avaient  chcrcné 
à  nous  égorger  ne  pouvaient  pas  être  patriotes  :  ce 
sont  tous  nobles,  tous  membres  des  ci-devant  parle- 
ments  qui  sont  entrés  dans  ces  Sociétés,  afin  de  se 
couvrir  d'un  manteau  dont  les  patriotes  n'ont  pas 
besoin.  Ces  hommes  pourraient  nous  faire  beaucoup 
(le  mal  si  nous  leur  en  laissions  le  pouvoir;  ils  ont 
heureusement  découvert  le  bout  de  roreille,et  nous 
les  connaissons  tous.  Je  demande  qu'après  la  clô- 
ture de  la  discussion  qui  vous  occupe  maintenant, 
vous  passiez  de  suite  à  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  plus  longtemps  tolérer  l'existence  de  ces  Socié- 
tés bâtardes. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

—  On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 
Le  résultat  du  scrutin  a  donné  pour  président  Re- 

▼erchon,  député;  pour  vice -président,  Momoro; 
Fleuriau,  Duval,  députés,  et  Monge,  ex-ministre, 
pour  secrétaires. 

On  passe  au  scrutin  épuratoire,  et  les  membres 
admis  sont  Richard,  Roger-Ducos,  députés;  Denis 
Qoivin,  Courtois,  Chatard,  Au^ustm  Campan, 
Choutyout,  Befille,  François  Raisson,  Billiou  et 
THermina. 

Ce  dernier,  (jui  se  qualifie  de  chasse-coquin^  dé- 
clare à  la  Société  qu'aucun  fripon  dans  ses  bureaux 
ne  lui  a  été  dénoncé  impunément.  11  engage  tous 
ses  coopératenrs  à  l'aider  dans  cette  œuvre  méri- 
toire. 11  invite  aussi  la  Société  à  obtenir  des  sections 
plus  de  promptitude  dans  l'expédition  des  certifi- 
cats de  civisme,  afin  de  ne  point  entraver  la  marche 
des  affaires. 

—  Une  citoyenne  des  tribunes  obtient  la  parole  et 
se  plaint  qu'on  met  les  patriotes  au  désespoir  dans 
les  sections,  en  leur  refusant  des  certificats  de  ci- 
visme, m  Ce  ne  sont,  dit-elle,  que  les  fédéralistes  qui 
les  obtiennent;  on  dit  tout  haut  dans  les  sections 
qu'on  ne  veut  pas  se  laisser  conduire  par  une  So- 
ciété.—11  est  plus  difficile  de  placer  un  patriote 
qu'un  aristocrate.  • 

Celte  citoyenne  se  plaint  spécialement  de  la  sec- 
tion de  Guillaume-Tell ,  où  elle  poursuit  depuis 


longtemps  la  destitution  fun  aristocrate  sans  pou* 
voir  l'obtenir. 

— Ferricres  demande  dcscommissairespouraccom» 
pagner  un  citoyen  dans  le  département  de  la  Seine- 
lutérieure,  afin  d'y  mettre  au  pas  les  aristocrates  qui 
infestent  ce  département. 

On  a  fait  à  ce  sujet  diverses  propositions. 

Enfin,  d'après  la  motion  ne  Coutlion,  la  Société 
arrête  qu'elle  enverra  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (qui  a  nommé  des  commissaires  à  cet  effet,  mais 
non  en  nombre  suffisant),  pour  l'inviter  à  en  nom- 
mer deux  autres  qu'il  choisira  parmi  les  sans-cu- 
lottes. 

—  Un  membre  d'une  Société  affiliée  monte  à  la 
tribune  pour  ajouter  de  nouvelles  données  sur  les 
vices  du  gouvernement  anglais. 

Sur  la  motion  de  Boulanger,  la  Société  entend  Àu- 
doin  sur  le  même  sujet. 
Nous  donnerons  ce  discours  incessamment. 

—  Un  Liégeois,  réfugié  en  France,  fait  part  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  d'un  de  ses  amis,  habitant  du 
pays  de  Franchimont,  lequel  lui  annonce  que  la 
cour  de  Vienne  est  dans  une  telle  détresse  que  l'on 
fait  dans  cette  province  une  quête  pour  l'empereur, 
et  que  l'on  dit  à  ceux  qui  refusent  :  Vous  n'aimez 
donc  pas  votre  souverain  ? 

Roger  :  Vous  avez  dans  votre  sein  quatre  dra- 
gons qui  ont  été  acquittés  aujourd'hui  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  L'accusation  était  grave; elle 
portait  sur  un  projet  de  dissoudre  les  Sociétés  popu- 
laires et  sur  des  propos  iuciviques.  Pour  leur  hon- 
neur et  pour  celui  des  soldats  sans-culottes,  il  se 
trouve  que  l'accusation  était  fausse. 

Un  citoyen  de  Compièçne,  ivre  de  vin  autant  que 
de  patriotisme,  entra  un  jour  dans  une  auberge,  où 
il  trouva  ces  braves  gens;  il  voulut,  devant  eux,  par- 
ler delà  guerre  qu'il  n'avait  jamais  faite  que  devant 
son  feu,  comme  bien  d'autres.  Ces  braves  militaires 
trouvèrent  mauvais  de  l'entendre  parler  d'une  chose 
qu'il  ne  connaissait  pas. 

Sur  ce  qu'il  leur  dit  qu'il  était  Jacobin,  ils  l0i  ré- 
pondirent qu'ils  étaient  les  véritables  Jacobins,  par- 
cequ'ils  détendaient  la  patrie.  Ce  citoyen  crut  qu'il 
était  insulté  et  que  tous  les  Jacobins  du  monde  l'é- 
taient aussi  ;  il  ht  sa  dénonciation  au  comité  de  sur- 
veillance, et  les  quatre  dragons  furent  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  accusation  s'est  réduite  à  rien,  et  il  est  prouvé 

2u1ls  sont  d'excellents  citoyens;  on  ne  pourra  plus 
ire  que  la  terreur  est  dirigée  contre  les  patriotes; 
ces  dragons  retourneront  a  raruiéc,  et  ils  appren- 
dront que  dans  ce  tribunal  révolutionnaire  l'inno- 
cence n-'a  rien  à  craindre  ;  ils  diront  à  nos  frères 
d'armes  que  les  Jacobins  combattent  ici  pour  la  li- 
berté, et  nue  ceux  qui  combattent  aussi  pour  elle 
aux  frontières  sont  regardés  comme  de  véritables 
Jacobins. 

Je  demande  que  le  président  donne  Faccolade 
fraternelle  aux  dragons  ici  présents;  ^Arrêté.) 

Le  baiser  fraternel  leur  est  donné  au  milieu  des 
applaudissements. 

Roger  :  L'un  de  ces  dragons  a  quarante-cinq  ans 
de  service,  et  tous  quatre  sont  couverts  de  blessures, 
(On  applaudit.) 

—  Un  citoyen  fait  lecture  d'une  lettre' de  Dunker- 
que,  qui  annonce  qu'un  des  prisonniers  français 
échappé  d'Angleterre  a  rapporté  que  la  tête  de  Pitt 
a  été  portée  en  effigie  dans  Londres  ;  que  cet  infâme 
ministre  est  chassé  du  ministère,  et  que  le  duc 
d'York  a  été  rappelé. 

Cette  nouvelle  singulière  ayant  fait  naîtra 
quelques  mouvements,  Lachevardière  demande  que 
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ce  citoyen  soit  conduit  au  comité  de  sûreté  générale, 
accompagné  de  deux  patriotes. 

Après  quelques  débats  celte  proposition  est  adop- 
tée. 

—  Une  dépulalion  de  la  Société  populaire  d'Or- 
léans appelle  Faltenlion  de  la  Société  sur  le  sort  du 
patriote  Taboureau,  qui  ne  peut  obtenir  la  liberté 
qui  lui  a  été  ravie  depuis  qnatf e  mois. 

Après  avoir  fait  Téloge  du  patriotisme  toujours 
soutenu  de  cette  victime  de  la  liberté,  l'orateur  re- 

S résente  à  la  Société  qu'elle  s'est  toujours  montrée  le 
éfenseur  le  plus  zélé  des  patriotes  opprimés;  il  in- 
vite donc  les  Jacobins  à  presser  le  comité  de  sûreté 
générale  à  faire  son  rapport. 

Lachêvardièrê  :  En  rendant  hommage  au  patrio- 
tisme de  Laplanche,  représentant  du  peuple  dans  le 
Loiret,  par  les  ordres  ae  qui  Toboureau  a  été  mis  en 
arrestation,  je  déclare  néanmoins  qu'il  s'est  laissé 
tromper  par  des  intrigants  qui  ont  coutume  d'en- 
tourer les  représentants  du  peuple  à  leur  arrivée 
dans  les  départements» 

Je  demande  qu'il  soit  envoyé  des  commissaires  au 
comité  de  sûreté  générale,  afin  de  demander  prompte 
justice  pourTaboureau. — Adopta 
Séance  levée  à  dix  heures. 

niBimAL  amsKÊL  livoumoNiuin. 

SéÊmtê  du  38  titftM>«0.— JeanVisset,  natif  de  Yer- 
dun,  âgé  de  soixante  ans,  ci-devant  baron  de  Latude, 
ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis,  ci-devant  major 
du  régiment  ci-devant  d'Artois,  cavalerie,  demeu- 
rant à  Mailly,  département  de  la  Meurthe,  convaincu 
de  manœuvres  et  intelligences  tendant  à  ébranler  la 
Mélité  des  citoyens  envers  la  nation,  et  à  favoriser 
les  progrès  des  ennemis  sur  le  territoire  français, 
notamment  en  manifestant  une  opinion  contraire  à 
l'exécution  des  lois,  en  donnant  des  preuves  d'un 
mépris  insultant  pour  les  décrets,  en  menaçant  les 
autorités  civiles  et  la  force  publique ,  en  annonçant 
l'arrivé  prochaine  des  ennemis,  en  disant  ou'il  irait 
à  leur  rencontre,  en  proposant  de  renverser  1  arbre  de 
la  liberté,  en  offrant  sa  protection  auorès  des  Au- 
trichiens, pour  entraîner  la  commune  dans  le  parti 
de  ces  ennemis,  en  applaudissant  à  la  trahison  de  l'in- 
fllme  Dumouriez,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  29.  —  Etienne-Sylvestre  Lavigne ,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Clermont,  département  dç 
l'Oise,  et  lieutenant  au  6^  régiment  de  dragons  ; 

Augustin  Morel,  âgé  de  quarante  ans,. natif  de 
Mailly,  sous-lieutenant  au  même  régiment; 

Nicolas  Robinet,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  de  Be- 
tencourt,  département  de  la  Meuse,  sous-lieutenant 
au  même  régiment; 

Louis  Hemond,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  natif 
de  Pont-sur-Yonne,  département  de  l'Yonne,  tous 
réiida<Dt  à  Compiènie,  accusés  d'avoir  tenu  dans  un 
cabaret  de  Compiegne ,  département  de  l'Oise,  des 
propos  contre -révolutionnaires,  tendant  à  provo- 
quer la  dissolution  des  Sociétés  populaires,  le  meur- 
tre et  l'assassinat  des  citoyens  qui  les  composent,  et 
l'avilissement  des  défenseui^s  de  la  république»  ont 
été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Claude  Gabriel  Laurey,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
natif  de  Jully-Ie-Châtel,  départementde  l'Aube,  in- 
stituteur et  membre  du  comité  de  surveillance  de 
Bar-sur-Aube,  département  de  l'Aube,  accusé  de 
conspiration  contre  l'unité  et  Findi visibilité  de  la  ré- 
])ubliq[iie,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
lirauçaiSy  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


Le  comUé  de  iahU  publie  de  la  Convention  naHo- 
nale  aux  citoyens  compoionl  le$  êeetionede  Parié 
et  les  diilricU  de  la  république. 

Vous  avez  tous,  citoyens,  connaissance  du  décret 
du  U  frimaire,  relatif  a  l'exploitation  du  salpêtre  ; 
cette  loi  vous  a  été  envoyée  il  y  a  plus  de  quinie 
jours.  Sans  doute  plusieurs  sections  et  districts  qui 
ont  déjà  pris  des  arrêtés  saines  sur  l'exécution  de 
cette  loi  et  nommé  des  commissaires  pour  la  mettre 
en  activité  ont  déjà  un  produit  quelconque  en  sal- 
pêtre ;  mais  nous  sommes  instruits  que  quelques- 
uns  n'ont  encore  rien  fait  sur  cet  objet  très  impor- 
tant. Nous  avons  pensé  qu'il  était  pressant  de  rap- 
peler aux  citoyens  le  devoir  que  la  loi  leur  impose, 
et  le  besoin  que  la  république  réclame  d'eux. 

La  loi  du  U  frimaire  renferme  une  des  ressouroei 
sur  lesquelles  le  comité  de  salut  public  compte  le 
plus,  et  dont  tous  les  républicains  doivent  être  bien 
pénétrés.  Son  importance  est  telle  que  les  succès  de 
nos  armes  en  dépendent,  et  qu'on  ne  peut  attendre 
les  victoires  que  promet  le  courage  des  Français 
sans  une  production  extraordinaire  et  rapide  de  sal- 
pêtre. C'est  donc  à  la  prompte,  à  la  très  prompte  ex- 
ploitation du  salpêtre,  qui  doit  être  dix  fois  plus 
considérable  qu'elle  n'a  été  jusqu'ici  dans  toute  U 
république  française,  qu'est  attaché  son  salut. 

Tel  est,  citoyens,  l'esprit  dé  la  loi  du  14  frimaire  ; 
elle  fournit,  elle  contient  dans  tous  les  articles  les 
moyens  de  créer  tout-à-coup  âes  fabrications  de 
salpêtre  qui  en  produisent  en  quelques  mois  toute 
la  quantité  dont  la  république  a  besoin.  C'est  une 
mesure  révolutionnaire  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, que  la  Convention  nationale  recommande  à 
tous  les  républicains.  Chaque  citoyen  est  appelé  à 
extraire  sur-le-champ  le  salpêtre  qu'il  a  dans  sa  de- 
meure, qui  repose  dans  les  terres  des  caves,  des  écu- 
ries, des  étables,  de  tous  les  souterrains  en  général, 
et  attend  la  main  des  républicains  pour  frapper  leurs 
ennemis.  Chaque  citoyen  doit  trouver  aans  cette 
exploitation  un  nouveau  moyen  de  servir  la  répu- 
blique, au  salut  de  laquelle  il  est  si  puissamment  in- 
téressé. Mais  le  zèle  et  l'activité  des  citoyens,  qui 
seront  aussi  utiles  ici  que  dans  les  autres  mesures 
révolutionnaires,  doivent  être  éclairés  sur  plusieurs 
circonstances  qui  peuvent  contrarier  ou  entraver  la 
marche  des  opérations  nécessaires  à  l'extraction  du 
salpêtre  ;  et  après  leur  en  avoir  recommandé  la  pins 

Srompte  exécution,  le  comité  de  salut  public  croit 
evoir  présenter  aux  citoyensquelques  observations 
qui  peuvent  concourir  efficacement  à  la  production 
extraordinaire  et  révolutionnaire  que  le  salut  de 
la  patrie  exige  de  leur  part. 

Nous  sommes  instruits,  citoyens,  que  des  malveil- 
lants conseillés  par  un  vil  intérêt,  ou  des  contre-ré- 
volutionnaires conduits  par  le  parti  étranger,  ré- 
pandent partout  le  bruit  crue  les  mesures  ordonnées 
Sar  la  loi  du  14  frimaire  aernier  ne  fourniront  point 
e  salpêtre,  et  leurs  efforts  sont  paralysés.  Le  comité 
a  remarqué  même,  dans  un  mémoire  qui  lui  a  été 
adressé  par  les  salfHêlriers  de  Paris,  et  aux  justes  de- 
mandes desquels  il  a  sur-le-champ  répondu ,  un 
pasaeae  qui  annonce  dans  ces  hommes  des  préven- 
tions funestes,  ou  une  ignorance  aui  n'est  pas  par- 
donnable. Us  disent  oue  les  fouilles  des  caves  ne 
produiront  point  de  salpêtre  ;ce|)endant  les  lumières 
réunies  de  tous  les  hommes  éclairés  dans  cette  par; 
tie,  dont  le  comité  de  saint  public  s'est  entouré. 
répoMtoient  d'avance  à  cette  difficulté  qu'ils  avaient 
prévue. 

L'expérieace,  encore  plus  croyable  que  Topinion, 
quelque  fendée  qu'elle  paraisse,  nous  a  déjà  con- 
vaincus de  la  fausseté  ae  cette  assertion.  11  n'y  a 
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presque  pns  de  eavesdont  la  terre  fouillée  à  quelques 
pouces  (le  profondeur  ne  puisse  donner  à  peu  près 
une  livre  de  salpêtre  par  quintal  de  terre.  Voila  ce 
que  des  (épreuves  sûres  nous  ont  appris,  et  voilà  ce 
que  nous  devons  vous  faire  connaître,  pour  empê- 
cher une  dangereuse  prévention,  répandue  à  des- 
sein dans  les  sections  de  condamner  à  une  fatale 
inertie  le  zèle  bouillant  des  citoyens. 

En  se  livrant  à  ce  travail  si  pressant  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  les  républicains  doivent  éviter 
tout  ce  qui  peut  compromettre  uue  si  belle  cause,  et 
ne  pas  exposer  leurs  concitoyens  à  des  vexations 
qui  refroidiraient  nécessairement  leur  activité,  et 
qui  nuiraient  à  la  promptitude  nécessaire  dans  l'exé- 
cution de  cette  loi. 

Nous  savons  que  dans  quelques  sections  on  a  pro- 
posé de  faire  abattre  des  murs,  des  constructions 
supposées  salpélrée-S  ;  on  s'est  même  déjà  livré  à  ces 
excès.  La  loi  a  prévu  ce  danger  du  zèle  exagéré  ou 
de  la  malveillance  cachée  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme. Le  décret  du  14  frimaire  veut  qu'il  ne  soit  ex- 
ploité par  lestitoyens  que  les  terres  des  souterrains, 
eelles  qui  ne  font  pas  partie  des  matériaux  réservés 
aux  satpêtriers.  Les  vieux  édifices,  If^  plâtras,  les 
décombres,  appartiennent  aux  salpêtriers,  et  les  ci- 
toyens ne  peuvent  pas  toucher  à  ces  matériaux  sans 
contrarier  les  travaux  de  ces  hommes  utiles.  H  ne 
s'agit  donc  encore  une  fuis  que  de  traiter  dans  toutes 
les  maisons  les  terres  des  caves  et  des  souterrains, 
et  non  les  plâtras,  les  pans  de  mur  :  il  faut  laisser 
ceux-ci  sans  y  toucher;  ii  ne  faut  se  permettre  au- 
cune dégradation. 

Une  précaution  importante  pour  la  conservation 
des  tonneaux  est  de^es  conserver  dans  leur  entier 
et  de  ne  pas  les  scier  tous  en  deux.  Après  l'opéra- 
tion du  lessivage,  les  tonneaux  pourront  servir  aux 
usages  ordinaires,  et  ils  n'auront  éprouvé  aucune 
altération. 

Voila,  citoyens,  les  réflexions  que  nous  devions 
vous  comtniiniquer  :  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  re- 
commander à  votre  ardeur  républicaine  la  plus 
prompte  activité  dans  l'exploitation  du  salpêtre  de 
chacune  de  vos  maisons.  Songez  que  la  cause  que 
nous  avons  à  soutenir  exige  que  vous  vous  en  occupiez 
sans  relâehe  et  sans  retard;  la  Convention,  qui  veille 
pour  le  bonheur  du  peuple,  attend  de  vous  cette 
nouvelle  preuve  de  votre  patriotisme.  On  n*a  re- 
cueilli jusqu'ici  dans  la  république  que  trois  mil- 
lions de  livres  de  salpêtre  par  an  :  le  nombre  de  nos 
ennemis,  l'étendue  ae  nos  armées,  la  sûreté  de  vos 
personnes  et  de  vos  propriétés  en  exigent  plus  de 
vingt  millions. 

Le  sol  de  la  république  recèle  pour  la  défense  de  la 
liberté  cent  fois  plus  de  salpêtre  qu'elle  n'en  de- 
mande ;  mais  la  nature,  en  voulant  que  vous  fussiez 
libres,  ne  vous  en  donné  les  moyens  qu'en  vous  in- 
vitant à  user  de  toutes  les  ressources  qu'elle  vous 
offre.  Les  Américains,  pour  soutenir  la  guerre  qui 
les  a  rendus  libres,  n'ont  eu  le  salpêtre  n^essaire  à 
leur  défense  au'en  exigeant,  sous  peine  de  mort,  six 
livres  de  ce  sel  de  chaque  propriétaire.  N'oubliez  pas 

aue  le  temps  presse,  au'il  nous  faut  de  la  poudre 
ans  deux  mois.  Paris  aonne  encore  dans  cette  me- 
sure salutaire  un  nouvel  exemple  de  son  amour 
pour  la  révolution  ;  il  est  par  sa  position  et  par  son 
rile  le  poste  avancé  des  départements.  Que  nos  lâ<- 
ehes  enneinis  tremblent  en  apprenant  que  rien  ne 
T>«anque  à  vingt-cinq  millions  d  hommes  que  la  na- 
ture elle-même  arme  pour  la  liberté. 
Signé,  lei  membres  du  comité  de  salut  public, 
Caiiiiot,  C.-A.  Prifur,  B.  Barère,  R.  Lin- 

DET,  A.  CoUTROIf ,  COLLOT  D*HeRR01S,  BlL- 
LAUD-VaBEPUIES,  ROBESPIERREetSAlNT-JUST. 


AVIS. 


Il  a  été  pris  hier,  27  nivôse,  dans  les  bureaux  du 
ministre  de  l'intérieur,  aux  heures  où  ils  sont  ouverts 
au  public  : 

10  Une  commission  expédiée,  au  nom  du  onseil 
exécutif  provisoire,  au  citoyen  Joseph  -  Benoît  de 
Noyelle,  pour  se  rendre  dans  le  département  de  la 
Vienne  avec  le  citoyen  Bottu,  à  reflret  d'y  constater 
les  pertes  qu'ont  éprouvées  les  habitants  de  ce  dé- 
partement par  les  incursions  des  rebelles. 

Cette  commission  sur  papier  tellière  était  contre- 
signée du  ministre  de  l'intérieur,  mais  elle  n'était 
point  signée  du  président  du  conseil  ; 

20  Un  passeport  imprimé,  si^né  Paré,  rempli  au 
nom  du  mênie  citoyen  de  Noyelle,  contenant  son  si- 
gnalement. 

La  publicité  donnée  à  cet  avis  a  pour  but  d'ôter  à 
celui  nui  aurait  pris  la  commission  et  le  passeport  la 
faculté  d'en  faire  aucun  usage. 

Paré,  ministre  de  l'intérieur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  DavUL 
SÉANCE  DU  l«r  PLUVIOSE. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  que 
les  gendarmes  qui  composaient  sa  garde  sont  arri- 
vés de  la  Vendée.  Je  prends  ses  ordres  pour  les  faire 
admettre. 

L'admission  est  décrétée. 

Les  gendarmes  entrent  dans  la  salle  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Le  commandant,  parlant  delà  barre  :  «  Pénétrés 
des  bontés  de  l'assemblée  qui  a  daie né  penser  à  nous 
au  milieu  des  immenses  travaux  dont  elle  est  occu- 
pée, les  expressions  nous  manquent  pour  vous  té- 
moigner notre  reconnaissance.  Nos  frères  nous  ont 
donné  un  laurier  dont  nous  avons  mérité  tout  au 

f»liis  une  petite  feuille.  Souffrez  que  je  le  dépose  sur 
e  bureau,  pour  que  vous  le  distribuiez  également  à 
tous  ceux  qui  s'en  sont  véritablement  rendus  dignes. 
Nous  revenons  en  beaucoup  plus  petit  nombre  que 
nous  ne  sommes  partis;  mais  devons-nous  regretter 
nos  frères?  ils  ont  eu  la  gloire  de  mourir  pour  la 
patrie.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  grâce  à  vous  de- 
mander, elle  comblera  les  bienfaits  que  nous  avons 
reçus  de  vous  ;  c'est  de  placer  deux  factionnaires  aux 
deux  portes  de  la  salle.  •  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  «  Vengeurs  ne  la  patrie,  destruc- 
teurs<de  la  royauté  et  de  la  superstition  dans  la  Ven- 
dée, quel  spectacle  vous  offrez  aux  représentants  de 
la  république  entière  !  Quel  plus  beau  témoignage 
de  votre  dévouement  a.  la  patrie  que  ce^  blessures, 
ces  cicatrices  honorables  qui  vou?  décorent! 

■  Vieillards,  vos  enfants  sont  dignes  de  vous;  sol- 
dats, vous  êtes  dignes  de  la  pairie  ;  et  vous,  pères, 
mères,  épouses,  enfants  qui  revoyez  dans  ces  guer- 
riers les  objets  les  plus  chers  de  vos  affections,  et  qui 
les  accompagnez  ici,  vous  êtes  heureux,  puisque 
vous  Douvez  embrasser,  à  tant  de  titres,  les  défen- 
seurs ae  la  patrie. 

«  Amis,  la  vertu  survit  au  crime,  puisque  vous 
existez  et  que  la  Vendée  n'est  plus. 

m  Ce  triomphe  n'appartient  qu'à  des  républicains. 
Eesclaves,  cachez-vous  ;  vous  ne  pouvez  nous  imi- 
ter. 

«  La  Convention  nationale  vous  revoit  avec  at- 
tendrissement, et  vous  invile  aux  honneurs  de  la 
sé.nnce.»  (Nouveaux  applaudissements.) 

Charlier  :  Les  despotes  dislribuaicnl  des  croix  de 
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SaÎDt-Louîs  :  on  vient  de  déposer  sur  le  bureau  la 
palme  glorieuse  qu'ont  méritée  le^  dt^lenseurs  de  la 
Kberlé.  Reprt'sentaiite  du  peuple,  je  demande  que 
votre  présiacnt  distribue  à  chaque  soldat  de  la  patrie 
une  feuille  de  ce  laurier. 

Lb  Présidbnt  :  U  n*y  en  a  pas  assez.  (On  applau- 
ët^ 

BouKDON.(de  rOîse)  :  Je  demande  que  le  prési- 
dent donne  à  ces  braves  républicains  l*accolaae fra- 
ternelle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  président  donne  aux  gendarmes  le  baiser  fra- 
ternel, au  milieu  des  acclamations  unanimes.  On  lui 
conduit  un  d'eux  qui,  blessé,  ne  se  soutient  qu'avec 
des  béquilles.  Le  président  IVmbrasse.  Les  applau- 
dissements redoublent;  de  toutes  parts  retentit  le 
cri  de  vive  la  république  l 

PouLTiBR  :  Je  demande  que  les  détails  de  cette 
scène  intéressante  soient  insérés  dans  le  procès-ver- 
bal, et  qu'il  en  soit  remis  une  expédition  à  chaque 
gendarme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Belleoardb  :  Si  j'eusse  été  présent  au  moment 
où  les  grenadiers  de  la  Convention  ont  été  admis,  je 
vous  aurais  rapporte  la  conduite  héroïque  avec  la- 
quelle ils  se  sont  signalés.  Je  rappellerai  deux  faits 
bien  intéressants.  Le  premier  regarde  Bonneval.  Il 
détermina  la  victoire  de  Cholel.  U  se  lit  un  mouve- 
ment rétrograde  dans  la  division  de  Chalbos  :  Bon- 
ueval  se  mit  à  ta  tète  de  la  colonne,  et  à  coups  de 
crosse  il  essaya  de  ramener  les  fuyards.  Un  lâche 
oflicier  poursuivait  toujours  sa  faite.  Après  de  vains 
efiPorts  pour  le  £alre  retourner,  Bonneval  l'atteint 
d'une  balle  à  l'épaule  et  le  renverse.  Alors  une 
compagnie  peu  éloignée  bat  la  charge»  toute  la  di- 
vision marche  au  feu,  et  la  victoire  est  assurée*  (Oo 
applaudit.) 

L'autre  fait  est  arrivé  à  Châtillon.  Un  oCfkier  de 
giendarmerie  reçoit  une  balle  dans  le  cou.  Son  san^ 
coule  à  gros  bouillons,  rien  ne  l'arrête  :  il  \ofA  sur 
Tennemi  avec  sa  baïonnette,  et  tue  deui  brigands. 
it  lui  donnai  moi-même  de  l'eau-de-vie  après  cet 
acte  de  courage.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Richard  :  J'ai  vu  cet  oiHicier,  il  vit;  il  se  nomme 
Fonsard. 

***  :  Je  demande  qne  ces  faits  soient  insérés  au 
Bulletin ,  au  procès-verbal,  et  consacrés  dans  te  re^ 
eueil  des  acljbns  héroïques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Deux  femmes  qui  ont  suivi  les  gendarmes  à  Tar- 
méesont  à  U  barre,  et  présentent  une  pétition  pour 
obtenir  des  secours. 

Le  renvoi  au  comité  des  secours  est  décrété* 

Lb  Presidbiit  :  Je  vous  ai  fait  donner,  à  l'une  des 

Erécédenles  séances,  lecture  d'une  lettre  parlicu- 
ereqniaété,  l'instant  d'après,  confirmée  par  nn 
récit  officiel.  Le  m^e  jeune  homme  m'écrit  de  Cher- 
bourg. La  Convention  désire-t-el!e  connaître  ces 
nouvelles? 
Piu$ieur$  voix:  Coi ,  oui ,  fa  tecture? 
Vu  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Du  fort  National ,  le  99  uUote,  VêA  r» 

«Bonnes  tiouvel les f  Encore  des  pi*ises  faites  sur 
les  ennemis  de  la  république!  Ce  malin  quatre  vais- 
seaux sont  entrés  dans  la  rade.  En  vérité,  U  semble 
qne  les  Anglais  veulent  payer  les  frais  de  fa  guerre; 
car,  depuis  deux  jours,  dix  de  leurs  bâtiments  ont  été 
menés  par  nos  frégafps  seulement  à  Cherbourg;  au 
tant  ont  été  conduiU  à  Morlaix  ;  et  indépendamment 
de  cela  le  bruit  court  qu'un  convoi,  composé  de  qua- 
rante-cinq voiles,  est  tombé  en  entier  au  pouvoir  des 


Français.  Cette  nouvelle  lie  tardera  pas  à  se  manifester 
d'une  manière  ou  de  l'autre  ;  dans  tous  tes  cas,  je  Ten 
instruirai.  Ici  tout  est  dans  la  plus  vive  allégre8se,et, 
de  l'aveu  des  plus  anciens  mànns,il  n'y  a  p^as  d*exeah 
pie  qu'on  leur  ait  donné  le  bal  d'une  aussi  belle  ma* 
nière.  Courage  sur  mer  comme  sor  terré  !  la  lil)erté 
protège  ses  défenseurs.  Ne  nous  laissons  pas  éblouir 
par  la  fortune,  et  poursuivons  raDldeitlent  notre 
Course  jusqu'au  but  que  ta  saine  philosophie  nous 
indique.  Que  les  patriotes  se  ressouviennent  de  Tan- 
née passée!  Qu'elle  soit  brésentc  à  l^urs  yeux,afia 
(qu'ils  évitent  de  tomber  dans  cette  léthargie  qui  tut 
SI  pernicieuse  à  la  liberté!  Qu*il$  se  mènent  de  eés 
charlatans,  débiteurs  de  phrases  â  tant  la  ligne,  qui 
n'occupent  les  tribunes  que  pour  se  donner  un  vernis 
de  popularité,  à  l'abri  duquel  ils  espèrent  plus  im- 
punément et  plus  sdrement  abattre  la  république! 
Enfin  qu'ils  se  ressouviennent  due  le  prétexte  le  piua 
dangereux  est  celui  du  bien  public 
«Salut  et  fraternité, 

•Signé  MuLABo* 

•P«  &  Je  romoftlecadwtdft  ma  lettre  po«rt*itH 
noncer  que  la  Cin^magnoie^  la  Fomom^  CEnfm^ 
gâanU  et  la  Babet  sont  entrées  en  rade,  et  qa*eikea 
apportent  ta  nouvelle  certaine  quêtes  prises  se  mon* 
tent  à  cinquante-deux  vaissaeMix ,  tous  très  riche- 
ment chargés.  Biles  ont  reocootré  et  convoi  sous 
l'escorte  d'un  brick  et  d'un  aioop  qo^elles  ont  oon- 
lés  bas  d'une  seule  bordée.  Tous  les  ports  de  la 
Hanche  regorgcRt  des  bitlme-nts  enlevés  à  nos  en- 
nemis. Une  descente  au  printemps,  et  l'Angleterre 
est  à  la  liberté*  Adiea.  »  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.)  ^ 

Lb  PRésmenr  :  Ces  nouvelles  sont  si  hitéressan* 
tes  que  je  demande  la  permission  d'envoyer  au  co- 
mité de  sahtt  pubHc,  poor  voit  si  elles  sont  cer- 
taines. 

L'autorisation  est  décrétée. 

—Sur  ta  motion  de  Pelé,  la  Convention  nationale 
décrète  que  son  comité  des  finances  lui  fera  un  rap- 
port sur  les  demandes  en  paiement  faites  par  les 
négociants  qui,  à  leur  rentrée  des  pays  étrangers 
dans  la  république,  ont  pris  des  lettres  ne  change  ti- 
rées, par  les  négociaus  habitant  le  territoire  des  puis- 
sances  avec  lesquelles  la  France  est  en  guerre,  sur 
tes  négociants  français. 

—  Monot  fait  rendre  les  décrets  sidvaiits  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du  ministre  da 
la  justice  concernant  quetquésarrestatiojis arbitrai- 
res occasionnées  par  une  ^usse  interprétaticMi  des 
décrets  du  4  frimaire,  décrète  qne  les  arrestations 
faites  sous  prétexte  des  lois  du  4  frimaire^  des  ci- 
toyens qui  n'auraient  pas  été  fermiers-généraux,  re* 
ceveurs- généraux  des  finances,  ou  intendants  de 
provinces,  et  qui  ne  seraient  pas  ^venua  d'ind»^ 
visme,sont  tlléçales;  les  détenus  de  cette  espèet 
seront  mis  en  liberté;  charcK  le  mimatre  de  lajiis^ 
tice  de  rendre  coinptip  de  rexéeutiein  de  ce  déeretf 
dont  l'inseclioa  sm  Euiktin  tiendra  lieu  de  yuMiea- 
tion.a 

—  «La  CoQvenlHNinaliaiia}eiaprès«veireiiteBda 
son  comité  des  finance^  décrète  ^ae  la  eiéaace  éa 
citoyen  Duvivier  sur  la  nation,  pour  la  fiibrieàlioit 
faite  en  ttSl  et  170)  des  narteaiix  destMaau  pré^ 
posés  de  U  conservation  des  fbréis  miiocialfs,  est 
fixée  à  ta  somme  de  14,900  livres,  pour  taqiirlie 
il  sera  crédité  sur  le  grand-Hvre  ée  la  rëpiMi- 
que*> 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
spp  comité  des  fi^nees  aar  la  pétittoo  des  entre- 

-eurs  du  canal  d'Essonne,  décrète  que  les  socié^ 
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th  particulières  ^tabKes  ppw  U  çonstrueiiOD  des 
canaux,  exploitation  des  mines,  d^^ichement,  des- 
séchenientae  marais  et  autres  établissempntsd' utilité 
|)ublique«  ne  seront  point  comprises  au  nombre  des 
aociëtés  financières  supprimées;  néanmoins  touteg 
les  actions  de^  socié^ej  seront  si^jettes  aux  droits 
(i*enregistrement,  tant  lors  de  leur  première  éuiia- 
«on  quà  çhraie  mutation, aoua  (es peines  portées 
ipontre  les  agioteurs.  « 

«*«  p  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu 
son  oomité  des  finances  sur  U  pétition  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Belleville,  qui  ré^ 
clame  une  indemnité,  liasse  ii  Tordre  du  jour,  mo^ 
tivé  sur  ce  aue  la  loi  du  25  septembre,  qui  règle 
le  temps  et  Te  mode  de  cette  indenmité,  est  appli^ 
cable  i  toutes  les  coipmunes  de  la  république  ;  ren- 
voie en  conséquence  la  pétition  aux  corps  adminis^ 
tratils»» 

•<-*•  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Xam^lMr»  dêi  eôHiHhHtiùiH$pubUqû9$auprAident 
de  la  CtmtrnïHùn  nationale. 

Parâ,  le  S7  i|iTO#,  •*  «nuée  4e  U  république  nne 
et  inditTiIble. 

Citoyen  président  <,  je  tenvoie,  pour  mettre  sous 
les  veux  de  la  Conyention  nationale,  deux  états  rela- 
tif i  fa  fà1jr?cat1oA  des  monnaies. 

Le  premier  présente  la  fabrieetion  des  eapètie»  de 
enivre  et  de  métal  de  cloche,  depuis  le  \^f  janvier 
179a  (  vieux  style)  jusqu'au  30  nivôse  présent  mois, 
à  4,8S5,S93  liv.  15  S. 

Le  deuxième  comprend  les  envois  de  cuivre  et 
de  cloches  Âiita  par  les  départements  aux  maisons 
des  monnaies  et  ateliers  monétaires  jusqu'au  dit 
jour  ao  du  présent,  savoir  :  lT9a  et  tT93,  en  cuivre 

et  bronie a6T,a3S  liv.  U  a* 

et  en  cloches  «  é  •  é  #  «  .  5,lf9«0TQ  Kv.  lO  s. 
Signé  Drstouriiillbs. 

ftiê  admini$iratettr$  du  diitricf  â$  Montagne'$%r- 
Mtr  à  la  Convenlion  nationale, 

Hontagne-sur-Mer,  le  ST  aÎTOse ,  Tan  !•• 

Citoyens  représentants ,  nn  superbe  TStssean  à 
trois  mâts,  charffé  de  t^baf ,  deatini  pour  les  féroces 
Anglais,  vient  or  échouer  sur  les  cÔtes  de  notre  ar- 
rondiasMAsau  Vive  Im  Hp^bU^ê!  Nos  braves  ca- 
nouniers  ont  fait  preuve  de  leur  habileté  ordinaire 
en  le  perçant  de  part  en  part  de  trois  boulets  de  ca- 
non !  sa  ^rgalson  est  forte  de  %1i  tonneaux.  Pour 
éviter  les  pertes  trop  ordinaires  dans  les  échoue- 
ments,  nous  l'avons  fait  conduire  sou3  bonne  eUure 
garde  dans  le  port  de  QoMlogne.  Le  c^itaine  et  s^ 
deux  premiers  matelots  Ont  remis  les  différents  pa- 
piers dont  ils  élaieiit  portaursi  l'iAO  s'est  provisoire- 
ment assuré  de  leurs  personnes. 

D'unodlé,  les  vaisseaux  de  uns  ennemis  viennent 
se  briser  nantrÉ  lesécnetls  qui  défendent  rentrée  de 
la  république;  de  Taiitre.  tous  les  projets  libertici- 
des  vont  éehouer  contre  rtitébta'nlable  Montagne  de 
ia  Convention  nationale...  Lé  triomphe  de  la  nonne 
cause  est  assuré. 

(Suivent  les  signatures  des  admînistaleurs.  ) 

CûDTHON,au  nom  du  comité  de  salut  public  ;  Ci- 
tovens*  le  ministre  de  l'injârieur  a  écrit  plusif  urs 
lettres  a  ta  Convenlion  ;  il  a  écrit  aussi  ju  comité  de 
H\m  poUie  pour,  lui  annoncar  que  les  fonds  qui 
avaient  été  mis  a  sa  disposition  ponr  les  seconrs  à 
aeaoïrdàr  anx  patenta  dea  défenseurs  de  la  patrie 
dtaieni  éputaés.  Les  lettres  du  ministre  nous  ont  été 
renvoyées,  et  ïe  comité  vous  fera  tm  rapport  général 
sous  d'eux  ou  trois  jours,  fl  vous  présentera  ses  vues 
sur  les  mèdifi^tions  à  ûire  aux  anciennes  lois  rela- 
tives à  cet  fJbjèl.  Mab^  les  fbhds  sont  toUlement  épui- 


sés; un  grand  nombre  de  familles  sont  dans  la  der- 
nière indigence;  et  comme  la  faim  des  malheureux 
ne  s'ajourne  pas,  particulièrement  celle  des  défen- 
seurs de  la  république,  de  ceux  qui  versent  leur  sang 
pour  la  liberté,  le  comité  vous  propose  de  mettre 
provisoirement  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur une  somme  de  500,000  liv. 

Pimieun  voix  :  Ce  nVsl  pas  assez. 

Cambon  :  Moi  je  demande  que  vous  mettiez  k  Vith 
atant  10  n)illions  entre  les  mains  du  ministre  pour 
être  distribués  aux  familles  des  soldats  qui  combat- 
tent pour  la  liberté.  Ne  faisons  pas  de  petits  décrets  ; 
que  la  nation  soit  grande  à  Tégard  des  défenseurs  de 
la  patrie.  En  arrachant  un  jeune  homme  de  dix-huit 
ans  à  sa  famille  qu'il  substantait  par  son  travail 
pour  renvoyer  sur  les  frontières,  nous  avons  exigé 
un  grand  sacrifice  de  cette  famille.  Eh  bien  !  à  notre 
tour  sacrifions  tout  pour  son  existence.  Les  jeunes 
gens  au-dessus  de  vingt-cinq  ans  sont  restés  dans 
leurs  foyers.  Il  y  aura  aussi  une  réquisition  qui  les 
atteindra,  iU  paieront.  (On  applaudit.^  Je  demande 

aue  la  Convention  mette  10  millions  à  la  disposition 
u  ministre  de  l'intérieur. 

CouTBON  :  Je  fais  observer  à  la  Convention  que  le 
comité  avait  arrêté  de  vous  demander  10  millions; 
mais  ayant  fait  attention  qu'il  devait  vous  faire  sous 
trois  jours  un  rapport  général  sur  cet  objet  ^  il  avait 
cru  devoir  attendre  ce  moment  pour  vous  faire  cette 
proposition.  Au  reste,  personne  n'appuie  plus  que 
moi  les  mesures  qui  tendent  à  soulager  les  fajnilles 
de  nos  frères  qui  nous  défendent  sur  les  frontiè- 
res, Je  demande  que  la  motion  de  Cambon  soit  dé- 
crétée. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée, 

—  Barras,  au  nom  du  comité  de  législation,  prfS- 
sente  un  projet  de  décret,  dont  plusieurs  articles 
sont  adoptés,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  I^c.  Tous  les  offices  de  judicature,  d'ami- 
rauté|  de  municipalité ,  ministériels,  comptables, 
places  ou  chairs  de  finances,  cautionnements, 
charges  de  perruquier,  de  chancellerie,  et  générale- 
ment tous  les  offices  ou  charges  du  remboursement 
desquels  la  nation  s'est  chargée,  qui  ne  sont  pas  li- 
quiqéS)  le  seront  d'après  les  bases  déterminées  par 
les  articles  ci-après. 

«  U,  Ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'évaluation  or- 
donnée par  redit  de  1771  seront  liquidés  d'après  l'é- 
valuation qui  en  aura  été  faite. 

#  111.  Ceux  qui,  étant  soumis  à  l'évaluation,  n'au- 
ront pas  été  évalués,  ne  seront  pas  soumis  à  la  li- 
quidation» 

#  IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent  les  oflices  dont  les  finances  n'excèdent  pas 
pOO  liv.  et  appartenant  à  des  citoyens  dont  la  for- 
tune est  au^lessQUS  d'un  capital  de  10,000  liv.,  non 
compris  le  montant  de  l'office. 

«  V.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation 
de  1771,  niassujétis  au  paiement  du  centième  de- 
nier, seront  liquidés  d'après  le  versement  justifié 
avoir  été  fait,  a  titre  de  finance,  supplément  de  fi- 
nance ou  cautionnement,  dans  le  trésor  public  ou 
dan$  les  caisses  des  diverses  admini^ïtrations  provin- 
ciales ou  particulières  auxquels  ils  étaient  attachés. 

«  VI.  LfCS  premiers  pourvus  d'oHioes  créés  depuis 
1771,  et  ceux  qui  depuis  cette  époque  ont  levé  leurs 
offices  aux  parties  casuelles,  seront  remboursés  sur 
le  pied  de  la  finance  effectivement  versée  dans  le 
trésor  public. 

#  VIL  Les  oflices  d'amirauté  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  l'évaluation  par  Tédit  de  1771,  ni  au  paie- 
ment du  centième  denier,  seront  liquidés  d'après  le 
produit  de  quatre  cent  quatre-vingtièmes  qu'ils 
INiyaient  au  CMtevant  amiral,  c'est-à-dire  que  l'of- 
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6ce  qui  payait  20  sous  par  an  au  ci-devant  amiral 
sera  liquide  pour  480  liv. 

•  VIII.  Les  propriétaires  des  droits  de  taxation, 
droits  de  quittance,  attribution  de  denier  aux  com- 
missaires a  la  levée  des  tailles,  seront  liquidés  du 
montant  de  sommes  originairement  versées  au  Iré- 
sor  public,  pour  jouir  desdits  droits  sur  les  quit- 
tances de  finance  qui  auront  été  déposées  au  bureau 
de  la  liquidation. 

•  IX.  Les  titulaires  d'office  dans  la  maison  des 
frères  du  ci-devant  roi,  qui  justifieront,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  27  mai  1792,  d'un  versement  fait 
au  trésor  |)ublic,  seront  liquidés  d'après  leurs  quit- 
tances de  bnance. 

•  X.  Ceux  qui  n'auront  pu  justifier  d'un  versement 
fait  au  trésor  public  sont  renvoyés  à  se  pourvoir  sur 
les  biens  particuliers  des  frères  du  ci-devant  roi,  con- 
formément à  la  loi  du  25  juillet  dernier,  concernant 
la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif  des  émigrés;  à 
cet  effet,  les  lettres  desdits  offices,  déposées  au  bu- 
reau général  de  liquidation,  soit  avant  1792,  soit 
postérieurement  à  cette  épooue ,  seront  renvoyées 
par  le  directeur-général  au  airectoire  du  départe- 
ment de  Paris,  pour  la  maison  de  Louis-Stanislas 
Xavier,  et  au  directoire  du  district  de  Versailles, 
pour  celle  de  Charles-Philippe. 

«  XI.  Il  sera  dressé  par  le  directeur  de  la  liquida- 
tion un  état  desdits  titres,  lequel  sera  déchargé  par 
les  administrateurs  des  directoires  ci-dessus  desi- 
gnés)  et  le  renvoi  de  ces  pièces  tiendra  lieu  à  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  de  la  présentation  que  les 
autres  propriétaires  dudit  office  sont  tenus  de  faire 
de  leurs  titres  avant  le  l«r  mars  prochain  aux  direc- 
toires désignés  ci-dessus,  conformément  à  l'art.  VI 
du  titre  2  de  la  loi  du  25  juillet  dernier. 

•  XIl.  Les  offices  à  vie  seront  rembourses  d'après 
le  montant  de  leurs  quittances,  dans  la  portion  du 
temps  qui  aura  été  retranchée  de  la  jouissance,  qui 
demeure  fixée  à  trente  années  seulement,  de  ma- 
nière que  le  titulaire  qui  aura  joui  de  son  office 

{tendant  vingt-cinq  ans  recevra  cinq  trentièmes  de 
a  liquidation  et  celui  qui  aura  joui  trente  ans  n'aura 
droit  à  aucun  remboursement.  • 

Le  rapporteur  lit  les  articles  XIV  et  XV,  relatifii  k 
la  liquidation  des  offices  domaniaux. 

Cambon  :  Proposer  de  rembourser  les  titulaires 
des  offices  domaniaux,  c'est  vouloir  enrichir  des  vo- 
leurs aux  dépens  de  la  nation.  Les  princioes  qui 
nous  ont  dirigés  dans  les  décrets  que  vous  a  vcz  ren- 
dus contre  les  engagistes  des  domaines,  dits  de  la 
couronne,  doivent  nous  servir  de  règle  dans  la 
question  qui  nous  occupe.  Savez-vous  comment  ces 
offices  ont  été  créés?  Le  voici  :  un  ministre  avait  be- 
soin d'argent  ;  il  établissait  un  office  de  notaire  ou 
un  greffe,  mais  il  fallait  que  celui  qui*achetait  cet 
office  reçût  les  intérêts  de  son  argent.  On  établissait 
des  droits  à  percevoir  sur  le  peuple;  ainsi,  en  der- 
nière analyse,  c'était  le  sort  du  peuple  qu'on  aggra- 
vait par  la  création  de  toutes  ces  charges.  Si  l'on 
comptait  de  clerc  à  mattre  avec  les  titulaires  de  ces 
offices,  ils  se  trouveraient  redevables  envers  la  na- 
tion. Pourquoi  donc  leur  rembourser  leurs  offices, 
puisqu'ils  sont  les  débiteurs  du  peuple  qu'ils  ont 
ronçé  comme  le^  vers  rongent  les  vêtements?  Le  peu- 

§le  français  est  rentré  dans  ses  droits,  il  doit  repren- 
re  ce  que  de^  coquins  lui  ont  ont  volé.  Je  demande 
là  Question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

Le  rapporteur  :  Déjà  trois  cent  cinquante  de  ces 
offices  sont  liquidés;  si  vous  avez  été  justes  envers 
ces  titulaires,  leserez-vous  envers  ceux  que  vous 
refusez  de  rembourser  ? 

Phélippbaux  :  La  Convention  mettra  une  dis- 
tinction entre  ces  robins  riches  et  les  sans-culottes 


de  l'ancienne  robe  ;  frappez  les  premiers  si  tous  le 
croyez  juste,  mais  soyez  Indulgents  pour  les  autres. 

Chahlier  :  Tout  le  monde  sait  que  cette  sans-cu* 
lotterie  de  l'ancienne  robe  savait  très  bien  déculotter 
le  peuple  pour  se  bien  culotter.  (On  applaudit.)  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Phélippeaux. 

Ruelle  :  Si  vous  adopter  la  question  pr^lable 
sans  exception,  vous  réduisez  i  la  dernière  misère 
ouantité  ne  familles.  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  les  offices  dont  la  finance  n'excède  pas 
600  liv.,  et  dont  la  fortune  des  titulaires  ne  s'élève 
pas  à  un  capital  de  10,000  liv.  seront  remboursib. 

Cette  proposition  est  adoptée  sauf  rédaction,  avec 
un  amendement  de  Cambon  portant  que  les  titulai- 
res de  ces  offices  seront  tenus  de  présenter  un  certi- 
ficat de  civisme  pour  être  liquidés. 

—  On  lit  une  lettre  de  Francastel, représentant  do 
peuple  près  l'armée  de  l'Ouest,  qui  annonce  j'enroî 
aune  quantité  considérable  d^argentene  provenant 
des  fouilles  faites  dans  les  châteaux  des  rebelles  de  û 
Vendée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Citoyen,  en  rendant  compte  dans  ta  feuille  d'hier 
de  la  députation  des  artistes  h  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  tu  t'es  servi  de  cette  dénomina- 
tion :  Commune  dee  ÀrU.Cesi  ainsi  qu'ils  furent  en 
effet  constitués  par  un  décret  du  4  juillet  dernier, 
mais  un  décret  postérieur  l'a  supprimée. 

Lés  artistes  se  réunissent  manitenant  sous  le  Utre 
de  Soeiéié  populaire  ei  répubUeaine  éet  Arls. 

Cette  erreur  pourra  laisser  quelque  équivoque,  et 
foire  douter  peut-être  de  l'exécution  de  la  loi  à  la- 
quelle les  artistes  donneront  toujours  Texemple  de 
la  soumission.  Je  te  prie,  citoyen,  au  nom  de  la  So- 
ciété, d'insérer  cette  note  dans  ton  prochain  numéro. 
Signé  Allais,  président. 


SPECTACLES. 

OriiA  RAnoiiAL.  ^  Aqj.  MUtiadê  à  Mmrtdktm.  opéra . 
etlebulletdeT^/ema^iie. 

TaiATBB  Di  L*OpiKA-CoviQut  HAnoRAi.,  ni€  Fatarl.  — 
La  i'«  représ,  de  la  Priée  de  Toulon  par  U»  Frakçau^ 
com.  en  un  acte  mêlée  d*arieUei,  préc  de  CAnumt  m* 
taux» 

TvAatri  di  la  RépuBUQim,  me  de  la  LoL  —  La  2*  re. 
prés,  du  Nowfsau  RéveU  d*Épimémidê^  pféc.  de  (a  Métro- 
maniem 

TaÉATmt  M  LA  mini  FkTBiAO.  —  Pm/  et  Firgink^  opéra 
en  3  actes. 

Tbéatib  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Lont oîit.—  Les 
Prétreê  et  Uê  Aots ,  pièce  révduUoBoairet  d  U  Parfaite 
Eyatité. 

THiATMB  Di  LA  MoNTAOHi,  ao  Jardin  de  rEgalUé.  — 
Bonifaee  et  ia  FamilU;  te  Congé  da  yoUmtaire^  opérm 
patriotique,  et  CHeureu$e  Décade. 

TaéATBB  Ltbiqub  drs  Amismla  PATaiB,  ci-deYant  de 
la  rue  de  Loufois.  —  taure  et  Zuliné,  opéra  en  8  actes» 
et  te$  Loupt  et  tes  Brekig, 

T«**Tai  DU  Vaumvilli.  —  U  Gageure  imutUe;  Nice. 
et  le  Faucon. 

TaiiTat  m  la  Cirt,  —  VAantris.—  L'EepHt  des  Pré^ 
tre$  ;  liiccof  et  U  Fous  et  (e  Toi, 

Tmik'nw  du  Lvcia  oas  Abts,  au  Jardin  de  TÉgalité;  — 
Aoj.  le  citoyen  Val  fera  ses  exercices  de  pliysîque  et  plu- 
sieurs tours  nouveaux  ;  ce  spectacle  seia  suivi  du  Mariaoe 
aux  frais  de  ta  Nation  et  de  Au  Ilctour. 

TaéATaa  Fbawçais  cohiqdb  rt  LYmiout.  rue  de  Bondf. 
—  Ntcodeme  dam  ta  tune,  pièce  en  Z  actes»  à  spectade» 
préc  des  Parents  réunis. 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lONITElIR  UNIVERSEL 

N*  IM.         Tridi,  3  Pluyiosb,  tan  2«.  {Mercredi  22  Jamtibr  1794,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

SuUe  eUê  réHeœionê  $ur  U$  Icis  cardinaUê  de  la 
Pologne, 

Art.  XI.  Les  citojens  nobles  de  la  république  ou  de  toute 
autre  clasêe ,  de  même  que  les  étrangers  établis  ou  non  sur 
um  territoire,  seront  soumis  aux  lois  existantes  et  jugés 
par  ica  tribunaux  compétents. 

Tous  jouiront  également  de  la  protection  des  lois,  selon 
qu'elles  garaniisseni  respectiTement  à  chacun  la  sûreté  per- 
•otineUe  et  les  propriétés  (I  ).  La  noblesse  seule  pourra  par- 
ticiper aux  honneurs  et  dignités  ecclésiastiques  et  civÛes, 
€t  particulièrement  aux  évécbéseï  au  ministère,  qui  ne  se* 
toni  conférés  qu^ftla  noblesse  originairement  polonaise  (2). 

Il  existera  une  égalité  parfaite  entre  les  nobles,  et  les 
titres  particuliers  n'y  porteront  aucune  atteinte. 

XII.  Tout  noble  t  bourgeois  ou  étranger  possessionné 
dans  les  Etals  de  la  république,  ne  pourra  être  pris  on  ip* 
liréhendé  au  corps  sans  être  juridiquement  convaincu,  et 
n  loi  Nointiieiii  eaptiva^muê  maijurtvietum  s^étend  à  tous 
les  dlojens  possessionnés  (8),  (aismi  néanmoins  cxcep* 
tioD  des  délits  prévus  par  les  lois. 

XIIL  Les  droiu  seigneuriaux  et  de  propriété  (4)  dont 

(i^  Les  lois  garantissent  k  chaque  classe  leurs  droits  d*nne 
■Muuère  différente.  Noos  Terrons  tout  de  suite  comment  elles 
g&raatiMeni  la  première  des  propriété  la  propriété  pcrsoa- 
■elle.  A.  M. 

(•i)  V'oUâ  une  suite  sensible  de  cette  différente  protection 
de»  lots  ans  diveres  classes  de  PEtat.  Les  nobles  seuls  pour- 

ronVétre  appelés  aux  honneurs  civils  et  ecolési8sti<|nes 

C'est  une  folie  quant  à  ces  premiers  hommes  ;  mais  quant 
aux  antres,  c'est  une  impiété,  un  blasphème  contre  la  lettre 
et  Tesprit  de  TEvangile,  du  code  infaillible  de  la  reliaioo 
doaMnance.  Mais  admires  le  patriotisme  des  léaislateursT  ils 
excluent  des  évéchés  et  du  ministère  les  nobles  non  orin- 
naiares.  La  crainte  de  partager  avec  des  Russes  devenus  indi- 
gènes les  grandes  charges  et  les  riches  évéchés,  a  Csit  res- 
tremdre  aux  seuls  nobles  originairemement  Polonais  le  drott 
^y  aspirer. 

Indépendaument  de  Pabsurdité,  il  y  aune  duperie  :  c*est 
^^  y  a  peu  de  nobles  Russes  qui  ne  soient  en  état  de  prou- 
xei ,  an  besoin,  leur  origine  polon;(ise;  et  puis  les  nations  e»- 
daiTonnes  n*ont-elles  pas  toutes  la  même  origine  ?  Lorsque 
Catherine  voulait  recruter  ses  armées  ou  réparer  les  pertes 
^90  des  guerres  sRreuses  avaient  occasionnées  dans  tes  dé- 
aerss,  ae  trouvait-elle  pas  les  paysans  polonais  tout  émigrés 
dbnasesBuu?  A.  M. 

v5)  Cette  phrase  est  hi  plus  chatouilleuse  pour  la  pauvre 
Dablesse  en  Pologne.  La  politique  de  la  cour  a  été  sans  cesse 
de  relever  cette  égalité  ;  elle  existe  dans  la  nature,  elle  s*é* 
tmmd  à  toute  l'espèce  humaine,  malgré  la  différence  et  Pin- 
égalité  des  moyens.  En  Pologne  on  la  conçoit  parmi  tout  ce 
qjos  est  noble;  on  la  trouve  chimérique  pour  tout  ce  qui  est 
homme. 

Cette  loi  qut  est  dans  la  nature,  qui  est  une  des  baseï 
easentielles  de  tonte  société  politique,  est  restreinte  au  ci- 
toyen possessionné.  Un  arpent  de  terre  vous  assure  la  pro- 
priété personnelle.  Votre  atelier,  vos  enfants,  vos  outils,  ne 
TOUS  la  garantissent  point,  parcequ'on  croit  qu*on  tient  moins 
b  tout  cela  qu'à  un  arpent  de  terre,  h  une  masure.  Des  lé- 
gislateurs immoraux  donneront  toujours  des  codes  aux  oa- 
lieoa  tant  qm  les  peuples  ens-mémes  ne  se  lèveront  pas  pour 
ae  donner  des  lois.  A.  M. 

(4)  Les  droiu  seignenrians  sont  aussi  absurdes,  aussi  dé- 
oaatrciu  en  Pologne  que  partout  ailleurs  où  les  principes  féo- 
dbm  ont  été  dominants.  Cependant,  dans  les  siècles  les  plus 
barbares,  aucune  loi  polonaise  n'avait  osé  prononcer  la  servi- 
tsHle  avec  cette  impudeur  et  cette  insolence  que  celle-ci 
^i  aset  les  paysans  an  nombre  des  propriété  des  seigneurs, 
•t...»  enesre  mm  Usas  dav  un  pays  où  Is  religion  catholique 


Ceti*  appropriation  n'est  pas  msdiftéa  par  les  pUgifcts  d« 
ê»  Série, -^Temrt, 


jouissent  les  nobles  sur  leurs  terres,  et  sujets  héréditaires  t 
ne  pourront  jamais  leur  être  ôlés  ni  diminués.  Cependant 
aucun  noble  n*aura  le  droit  trt/<r  ef  nects  sur  son  sujet, 
et  le  serf  qui  aurait  commis  quelque  crime  sera  traduit 
devant  le  tribunal  qui  piononcera  juridiquement  sur  le  dé- 
lit. Le  meurtre  prémédité  d'un  paysan  sera  puni  de  mort, 
flkt-il  commis  par  son  maître  lui-même  (  1  ). 

(  La  iuUe  au  numéro  procAma.  ) 

ALLEMAGNE. 

Siutîgard,  U  5;/anpter.— Depuis  un  mois  on  entend  par- 
ler des  préparatifs  de  guerre  dans  la  Sousbe  et  surtout  dans 
le  pays  de  Wirlemberg.  Les  habitants  delà  ville  de  Stutt- 
gard  et  d'autres  bailliage  ont  demandé  la  permission  de 
défendre  les  frontières  du  pays,  et  déjà  le  p^it  nombre  de 
troupes  réglées,  k*s  chasseurs  et  les  valets  de  chasse  sont 
partis  pour  Molbronn  et  Kniitingen.  Les  habitants  de  la 
forêt  Noire  sont  armés  depuis  quelque  temps,  et  le  duc  a 
confié  la  garde  de  sa  personne  aux  citoyens....  A  ces  nou- 
velles nous  pouvons  ajouter  des  considéralioiia  qui  ne  sont 
p<dnt  sans  quelque  importance. 

,  Le  cercle  de  Souabe,  d(»nt  le  duc  de  Wirtemberg  est  le 
directeur,  a  refusé  de  tripler  le  continrent,  et  a  véritable- 
ment encouru  par  cette  démarche  la  disgrâce  de  la  cour 
de  Vienne.  Si  l'on  regarde  d'un  côté  ce  refus  en  lui-m^me, 
et  de  l'autre  lexèleavec  lequel  les  habitants  de  Wirtemberg 
volent,  du  consentement  de  leur  gouvernement,  v^n  leurs 
fhintièrea,  il  semble  que  l'on  puisse  tirer  les  résultats  sui- 
vants: 

La  Souabe,  c'est-è-dfae  le  Wirtemberg  (vu  sa  qualité 
de  force  prépondérante  de  ce  cercle)  en  refusant  d  augmen- 
ter le  nombre  des  soldats  qu'il  a  envoya  à  Tarroéi'  de  TEm* 
pire,  dirigée  par  rAulriche  et  agissant  contre  la  France, 
démontre  peut-être  le  premier,  par  son  refus,  un  certain 
degré  de  méfiance  contre  TAutriclie,  cette  maison  si  jus- 
tement suspectée  en  Allemagne  :  le  duc  envoie  à  la  défense 
des  flpontièr«  les  propres  citoyens  de  Wirtemberg,  qui 
sont  et  demeurent  sous  la  seule  direction  de  leur  propre 
gonvcmement  Or  si  le  doc  n'avait  pas  pris  cette  dernière 
mesure,  qu*eût-ll  pu  en  arriver?  Les  Français  étant  h 
Spire,  la  maison  d'Autriche,  sous  prétexte  de  défendre  les 
frontières  du  Wirtemberg,  pays  de  TEmpire,  Peut  inondé 
de  ses  troupes,  et  lenreût  fait  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver  sur  un  territoire  épargné  jn^^qu'à  présent  par  le 
fléau  de  la  guerre  ;  occasion  singulièrement  fa\orable  pour 
faire  de  l^mpereur  un  dictateur  dans  la  Souabe ,  qu'il 
pressurerait,  ainsi  que  le  Wirtemberg,  à  sa  convenance. 

11  semble  que  le  gouvernement  Wirtombnrgeois  ait  pré- 
vu et  calculé  tout  cela ,  et  qu'il  ait  voulu  prévenir  une  se- 
conde fois  les  malheurs  dont  il  a  déjà  été  menacé,  se  rappe- 
lant que  l'année  passée  le  corps  de  Mirabeau  (2),  soldé 
par  TAutriche,  souilla  le  sol  du  Wirtemberg  par  la  vio- 
lence et  l'audace  avec  lesqoellea  il  y  établit  ses  quartiers. 

Décahgue  :  iV«.  occidas.  Car  d'abord  jamais  noble  n'a  eu  par 
la  loi  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  son  paysan ,  lors  même 

3uedans  d^autres  psys  ce  droit  entrait  pour  quelque  chose 
ans  les  privilèges  des  fiefs.  Ensuite,  parceqno  le  droit  de 
disposer  d'un  paysan  comme  d*uoe  propriété,  hors  la  permis- 
sion de  le  tuer,  plonge  votre  sujet  dans  la  classe  des  hétes 
do  somme,  et  j^oute  un  article  de  plus  à  vos  troupeaux,  vous 
ne  le  distingues  de  votre  bétail  que  parccqne  vous  n'êtes 
pas  anthropophage.  A.  M. 

(i)  Cette  expression,  fût^e  le  maître  lui-mênse,  rend  par- 
faitement l'esprit  de  cet  article.  Il  est  si  vrai  que  le  paysan 
est  sa  propriété,  qu*il  a  fallu  comprendre  explicitement  le 
seigneur  en  cas  d'assassinat  d'un  sujet.  A.  M. 

(t)  On  se  rappelle  que  TAssemblée  législative  fut  obligée 
de  sévir  contre  le  vicomte  Mirabeau,  frère  de  Mirabeau 
Talné.  Le  vicomte  qui,  dans  la  Constituante,  se  montra  un 
des  phis  ardents  royalistes,  finit  par  éoUgrer,  entraînant 
avec  lui  quelques  soldaU  qui  servirent  de  noyau  k  la  légion 
dite  de  mirabtau,  Cest  de  ce  corps  qn'U  eH  tel  anestsall. 
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ToQtet  m  Umwmnêm  «atfett  d^ntM  pi»  ItHnMter  te 
Wlrlembenc,  que  l'on  j  reconnaît  mieux  de  jour  en  jour 
les  întriganu  de  TAutriete  qui,  pir  leicrétiur»,  cherdw 
à  eolourer  le  duc.  prince  sans  doute  a»9n  prudent  pour  ne 
pas  donner  dans  le  plége,  tant  il  lui  est  facile  de  croire  que 
iWnblée  drt  Rttts  tient  r«ll  ouvert  sur  cette  frange  «l^ 
eonstanoe,  et  que  par-là  même  cette  ■iMmbl«e  •«  «^«J 
nécemaimuenl  dt^potét*  ii  m  conduire  B?ec  une  énergie  fr 
fne  d'un  corpa  qui,  n'éunt  souHI*  pur  la  préMice  a*aucttH 
Mbic,  eit  «Blquement  compote  de  dioyem. 
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BÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COMMUNS   DE  PAHI8. 

dmâêil-généraî.  —  |hi  «I  nif^om. 

La  dtoyenne  Pallol,  fln«  da  eitoyen  Pallol,etmmi 
dans  la  révolution,  vient  te  plaindre  de  rarrestation 
de  son  père;  elle  entre  dan$  le  détail  des  services 
qu'elle  prétend  aroir  été  rendus  4  la  patrie  p$r  ce  d* 
toyen. 

L'agent  nattonal  «ipliqnt  tes  motîHi  qtri  ont  pn 
^/^tenniner  celte  détentiofi,  et  oui  sont  pHneipaw^ 
Ment  fondés  sur  des  dilapidations  cotnniises  Xdn  de 
la  démolition  de  la  Bastille  ;  Il  ajoute  qu'il  en  a  coûté 
aes  millions  au  lieu  de  mille  liv.  :  mais  que  les  ou- 
Triers  font  des  déclarations  qui  feront  rendre  i  la 
nation  ce  qui  lui  appartient,  il  rend  jiwtice  aux  «en- 
dmenta  de  cette  cilovenne  pour  aon  ^èrt •  et  I  invite 
à  s'adresser  au  comité  révolutionnaire  de  sa  aM^ 
lion,  ou  au  comité  da  aûraté  fénérala. 

Fl9uriot  Leêeoî  :  Sans  dmite  cette  citoyenne  rem- 
plit un  devoir  sacré  envers  son  père;  mais  les  de- 
voirs plus  sacrés  des  magistrats  sont  de  défendre  la^ 
intérêts  du  peuple  :  la  démolition  de  la  Bastille  de- 
vait dans  le  principe  ne  coûter  que  80,000  liv.,etlea 
matériaux  devaient  en  produire  140,000  s  cependant 
elle  a  coûté  t, 300,000  liv.  D'aillenN»  celte  affaire 
n*étant  pas  de  la  oorapéteiNia  du  oonaeil»  ja  danaa*) 
l'ordre  du  joufb 

L^ordre  du  Jour  est  adopté, 

Dm  W  pl^vioêh 

tom^ff  /  Un  de  voa  arrêtés  porta  que  le  jeune  Ce- 
pet  restera  soua  la  aurveillanee  iinmédiati  det  eom* 
missaires  de  garde  au  Templa;  hier  Simon  et  sa 
femme  nous  ont  remis  ont  enfant  en  bonne  santé, 
nous  requérant  de  leur  en  donner  une  décharge; 
nous  la  leur  avons  accordée. 

Le  conseil  ratifia  la  déaharga  donnée  an  aitof  an 
Simon. 

—La  seetlon  des  Droits  de  l'Homme  inrite  le  con- 
aell  à  déclarer  si  Rassemblée  générale  a  la  droit  dé- 
purer  son  comité  civiu 

Rémi  :  Le  gouvernement  provisoire  taterdlt  ce 
droit  aux  sectionl. 

£a  w^itê  I  Quand  la  eomité  da  aalut  publia  ftit 
eonsulté  pour  savoir  si  le  conseil  pouvait  épurer  lea 
différentes  autnritéi  qui  sont  sous  sa  9nrvei(lance,  il 
•  répondu  qu'il  |e  pouvait,  comme  par  le  paasét 

Les  comités  civils,  lea  eommiaaairaa  de  polîee,  ete. 
aont  soua  la  Mirveillanee  du  nonaefl'-général  t  II  a 
donné  la  droit  de  les  épurer. 

Chaumllê  ;  Je  demanda*  ai  Ton  oonaidèra  la  oè- 
mité  aivil  comme  une  autorité  aonatHuée. 
Jti  fféHdênl  :  Je  pense  que  te  comité  civil  est  bien 


une  autârM  ooni^Haéé,  InaiaàubcfriomiiB  m  non- 
seil-  général,  dont  il  est  une  subdivialon. 

Chaumeile  :  Je  suis  de  cet  avis,  car  la  munidM- 
irté  est  le  point  centra)  de  toutes  les  autorités  civiles  ; 
je  ne  crois  pas  qin  les  StfHona  aient  le  droit  de  cen- 
surer leur  comité,  et  je  m'appuie  sur  l'article  de  la 
section  11  de  la  loi  sur  (agMivaniement  provisoire. 

Le  président  observe  que  l'article  de  la  loi  oui 
vient  d'étra  cMportn  MtodlMMlfevf  m  iMMi- 
res  de  gouvernement  af  4a  mhU  vublic ,  et  que  par- 
conséquent  cela  ne  regarde  que  les  comiU^réTolu- 
.tionnaires. 

La  disenaafam  se  prolongii  diHranta  aVk  iMit  #»> 
verts;  enfin,  sut*  la  promaition  d'im  «iasbii^,  la 
oonaeil  arrête  qne  le  emmié  de  aidvt  MiMieaaifl  In- 
vité à  donnar  sa  déaiskm  inr  ostolijflt. 

*-La  section  deBrutus  Invite  fc  conseil  ft  pwndjfe 
des  mesures  contre  tes  laitières  qui  mixtioâneol  !eu^ 
lait,  ce  qui  est  pr^udicîable  à  la  aanlé  daa  enfanU 
qui  en  font  u^nge,  , 

Renvoyé  an  comité  da  anbaiatancéi* 

—  Sur  les  flbservattons  dMn  membre  •  qu'il  HX  né- 
cessaire de  lire  publiquement  les  loia  cbaquejoar  4a 
décade* 

La  oenaail^nénal  arrête  t 

V  Que  tous  lea  mot$  H  le  rendra  aU  temple  de  la 
ftaison  pour  y  faire  lecture  des  lois  et  du  recueil  des 
actes  de  v^rtue  civiquna,  moralea  et  guerrières  ; 

i«  Qua  les  iirésida«la  daa  q«atante4iilit  aeetkMi 
aaront  inviléa  a  an  agi?  da  «léBM  toosles  déeadia; 

SoQue  radministrateur  d«atra?aui(  publies  pri- 
ae^itera  Incessamment  au  corps  municipal  l'état  daa 
bâtiments  i  la  dispoaitioR  da  h  oamasune*  ain  qnM 
an  aoit  aaaignd  luià  ahaqnaaaatian  font*  aon  lemplto 
da  la  Aaiaofli* 


^  Une  députation  da  la  Soeiélé  daâ  Jacobine  M^ 
ta  la  conaeil  à  donner  Tordra  que,  demain  matttt, 
soit  Aiit  une  salve  d'artillerie  pour  célébrer  l'anul- 
srsBire  de  la  mort  du  tyraUr 


vita 

il 

yersBj 

Cette  proposition  est  reçue  au  milieu  daa  applat* 
diasamanta  et  daa  cris  de  mwê  In  téfMi^ml 

Le  conseil  charte  nlnslenr»  de  se9  membres  d'eltltr 
sur-le-cbamp  en  qèmander  rautorisation  au  comité 
de  sûreté  générale ,  et  arrêta  en  outre  qn*il  se  réuniit 
i  la  Société  des  Jacobine  pour  aller  à  la  Conf  enti«B 
nalionala  féliaitar  la  Montagne  aur  aes  Iravaoi,  et  an 
rendre  ensuite  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté,  nodr  y 
danaepafwtonslesbùnsp8triole$en  eliantantrhym- 
ne  de  In  Liberté. 

Atat  niTiL. 
Total  pendant  le  mofi  de  nfvoie. 
t)ivQroes.  (91.  -^  Mariageat  to».  ^  Naissansia, 


Tnianiui,  atMinH.  nÉvoMfietniaHnit 

Ite  20  iN'vaaa.  m^  J.*0.  ThilNiittt«  Agé  t|e  qnaaahln- 
naufana,  natif  de  Preste,  dénartemeiit  deSeine-fl- 
Oise,  fermier,  demeurant  I  Harel).  (IMtrlct  de  dor 
nease,  convaincu  d'avoir,  i  dilfcreiilf»  (^iiea« 
tenu,  avec  des  Intentions  anti-revolutionnaircw,  «as 

SropQS  tendant  à  l*aviiiM«)mi>«t  #t  à  ladiaaHluiiaii 
e  la  représentation  nationale  et  au  aétabliaaement 


data 


I  représentatio 
IftfftMléfgM 
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SOCIÉTÉ 

DES  miB  DE  LA  UBE&lé  ET  DE  L'jOiLITÉ, 

itâRT   AUX   IA€0B1Eta  &B   fABli. 
FrésftdtmM  et  M^-SAini^Çfoùe^ 

Diê$ùutx  iur  U*  trimis  du  gQuvemtmêni  angian 
$çiUrû  k  peuplé  françaii ,  pranonié  dans  la 
êéanc^du  33  mvoitf^  par  h  citoyen  Ph.  Simon, 
déjiMU  du  BaM'tthin  à  k  ConvenUQU  naiionak^ 
et  memàre  de  e€ii4  Sûciéié, 

Four  présenter  le  libleiu  des  eHmes  do  gon?er- 

neoieut  anglais  mubrc  la  révofuUon  françâbe  »  it 
faut  ïts  preudrctiès  leur  origine,  If^ssuivretÉinâ  leur 
d^tfplojipeiiu^iUj  tlaiw  ks  diffi'rctîls  caractères  que  h 
âucce^sioii  des  t'véaejnenlH  improviis,  Qécessairts  ou 
ïDattpiitlus,  Uut  fabaît  prendre» 

Le  premier  aJineau  de  ct^tte  chaîne  de  complais 
prend  sa  source  dans  lesKCours  qu Vile  accorda  aui 
Américiiins  pûur  éUbltr  etfkire  avouer  Leur  iudifpen- 
danc(» 

A  o'tte  époque,  tes  Anglais,  tourmcutés  par  Tes 
flottes  françai&<!S,  i^puUé»  enlKimmes  et  en  moyens, 
recotinnrcnt  b  puissance  in^Tncibtf  desAni^ricains, 
qui  inontrèreuidant  ïm  re^Ue  ik  leurs  druiu  un 
eauragi'  supérieur  à  tous  tea  revers  et  une  ver  lu  di- 
^p  de  la  liberté. 

L  Angli  ti'n-t'  a¥ait  Ù^hU  sur  toutes  les  mers  une 
dicta  tu  ce  luurste  au  conmterce  des  aulr-^s  EUIs; 
ccui-ei  vire  rit  avec  plaisir  son  humiliatiou  ;  et  ti  Ik 
était  i«lors  la  bi£»rrene  des  gouverm^jikenliï  ft  Tastu^ 
eieuse  politique  de&  rois^qiVUs  furent  reduils  a  ren- 
dre un  peuple  lihre  en  AiuehqiiB  pour  cousirvt^r 
Teijui libre  (lu  dei^p^ttisDHi  dansumNiutre  partie  du 
moude.  C^si  aui^si  pour  la  whnt  fai^qu  que  les  ty- 
rans qui  avuieut  vu  sarjsmubrage  ta  Fniuee  abai&'ter 
h  lierte  dis  Anglais  se  dérlsrtTt^jit  contre  ell«^  lors- 
qu'elle essaya  ue  poufisé^r  st^ s  prétentions  au-delà  de 
1  indi^p^udance  des  Auierka.iNS*  Il  en  résulta  pour  le 
gouv^Tnemetilanj^Uis  un  principe  politique  di^  dé- 
périssement  dont  d  ne  guérira  jamais ,  et  pour  la 
France  un  ëpuisenient  mouLentané  qui  donna  lieu 
au  partage  de  la  Pologne  entre  la  Prusst!,  la  Rus(sît> 
et  I  AntncHe^  et  Ht  concevoir  à  ces  deux  deruiers 
rimbrcille  projet  de  reléguer  le  Turc  eu  A5ie,  |K»ur 
effrayer  les  autres  puissance,  en  s'f'nrkhi%»4nt  tle 
SAS  flêpouiile.^  :  tVuiperrur  demandait  à  être  pui^- 
«ance  maritime,  et  fa  Russie  voulait  entrer  en  cani^ 
|ia|^ne  pour  conquérir  rEurope>  La  France  fit  per- 
dre  à  rAD^Ielerre  des  ressonrres  iruinenses  qui 
aliiHentaient  la  fierté  fl«^  mt\  gouverneiueutetsou^ 
leuâientsa  prepoudérance.Mii-  toutes  le  !i  mers;  celui* 
d  ue  se  rf'plia  pas  sans  dejiit  sur  le  sentinK^nt  de  .^a 
prtjpré  faiblesse  et  de  Tiusidli sauce  de  ses  moyens; 
dès  e^  moiii^ut  IV^^pritde  veujc^  ance  lut  mis  à  Vor- 
dfe  au  jour.  L'intrigue  et  la  irâliisou  lurent  consa- 
er^es;  on  lenta,  pr  le  crime  et  kt  parjure,  tout  ce 
que  piHivâil  itisptrrr  la  bai  ne  H  b  lureur  d'un  gou^ 
v«rneoient  humilie  par  une  poissa ncf  étrangère  qut 
l'avak  fédtttt  à  traiter  a  vee  ses  propres  esclaves^ 

La  eonr  4t  Londres  se  ligna  avec  1^  maison  d'Au- 
triclïe ,  ifu'eUe  n'a  jamais  abandonnée  oî  trabie  des- 
lors,  et  lit  avec  la  France,  TEspagne  el  l'Amérique, 
le  traite  de  paix,  qui  bit  respreirveitient  signé  &nf  la 
fm  de  il  m,  et  dans  tequei  elle  «vitt  aclietë,  par 
IVnIreiiiise  de  rAntrichieiirie  qui  menait  la  cour, 
une  daiHe  secrète  ^iiï  ne  fiitcofuuie  et  avou'T  que 
quelques  mois  après;  je  veni  dire  le  tr*jp  f^im^ui 
traité  de  conifrieiçe  dans  lequel  U  France  lut  cédvf 
a  t'Aogleterrv  connue  nm  cokiiite  dont  elle  était  U 
métropole,  et  qui  subordonnait  à  sa  jalouêie  irritée 


notre  Mvigatlôû»  no*  tibrifUM  M  &ot  manulac- 
tufcs. 

On  lit  pf êeéâtt  la  concloaion  de  cette  perfidie  par 
des  correspohdahces  et  des  rapports  de  conunissai- 
res  choisis  pour  peser  les  itUerels  respectifs  d<*s  deux 
royaumes;  et  pour  prévenir  les  craintes  ft  les  soup- 
Çftns ,  on  vanta,  surtunt  dans  les  papiers  publics,  la 
politique,  la  probité  et  les  talents  Je  ceux  qui  s'en 
occupaient  pour  nous;  mats  des  n^  a  ma  lions  subites 
et  générales  fureut  de  suite  la  preuve  qu'on  n'avait 
employé  tant  de  finesse  que  pour  n»ieuï  masquer  la 
plus  ijisigne  des  trahisons;  alors  ei»core,  la  cour  de 
Versailles  devint  plus  brillaule  quelle  n'avait  ja* 
mais  été',  pour  faire  croire  au  peuple  qu'il  abortfait 
enfin  sa  prospérité  qu'on  venait  de  vendre.  Vrrgpu- 
nes  avait  reçu,  des  mains  de  la  reine  et  de  celle  des 
envoyés  de  Laudres,  des  bijoux  et  quelques  assiettes 
de  vermeil,  et  la  reine  et  les  courtisans  s'étaient 
partagés  des  milliers  de  guiuées  qui  porLèrent  les 
scanti^les  de  la  cnur  an -delà  de  tout  ce  que  le  liber- 
tinage et  la  prodigalité  avaient  encxire  Inventées. 
^  C'est  à  peu  près  à  ce  temps  que  commeucereiit  les 
liaisons  particulières  du  dernier  duc  d'Orb>ansavec 
les  Anglais  et  ses  cours^'s  à  Lorulre^,  qui  avaient 
pour  but  apparent  des  parties  Je  libertinage  ou  de 
délassejnenl,  et  peadant  lesauelles  it  prit  ftoAtà  des 
complolsqui  t'on^  conduîl  a  Técliafaud.  C'est  dans 
une  de  ees  courstl  au'uo  Anglaia  du  parti  de  Top* 
position  lui  dit  :  «  (^onnant  ne  vous  at-il  pas  eo« 
core  entre  aaos  ta  tête  de  vous  fairt  roi  oe  France  et 
de  prendre  la  place  d^une  b#te  qui  figtire  si  mal  sur 
son  troue  ?  •  Cest  alors  encore  que  se  conçut  et 
sVtëcuta  la  projetées  édifices  du  ci-devant  triais- 
Ro^al^  nroiet  que  quelques  bous  politiques  condaoï- 
najenloaiia  U  teaaîl^,  mais  que  (a  cour  appuya  très 
impoUtiqnementy  et  qui  devint  aasuite  le  rendes- 
vous  aes  gens  suspects,  le  dépAt  général  des  mar- 
durfiAses  âr^tses  et  le  chef-llea  de  correspon- 
daiiee  des  fHrângen  et  et  leurs  eomplots.  C'est  alors 
eneore  qttf  là  mite,  nommant  à  son  gré  les  mim's- 
trea,  les  abbés,  les  gt^éraot,  les  ambaàadeurs  et  les 
oHi^tisaifs,  développait  tous  les  jours  avec  one  actt« 
vHé  iitealealable  res|ltit  de  dilapidation  et  le  sys* 
tèftitf  de  ebangetnent  d'administration,  dans  laquelle 
les  ftontean  -iH%  s^oecopaient  à  se  rendre  agrëa« 
blés,  en  ntontrant  de  nouvelles  ressotirces  ou  de 
mmftmtx  genres  dé  impenses,  plnt^H  qu'à  découvrir 
la  profondeur  de  TaMme  dans  lequel  le  tyran  allait 
éht  englontL 

Un  honnête  homme  eftt  souleré  (e  coin  dn  voile 
sons  lequel  se  consommafent  tant  d^lniqmtés;  mais 
le  mal  nV'taot pas  encore  sansfemMe.  il  eût  été  dan- 
geretix  alors  ne  dévoiler  les  turpitudes  d'une  cour 
que  Ton  ipoulait  perdre  et  non  pas  convertir.  On 
tenta  dcmc  de  nouvelles  dilapidations;  on  exporta, 
pour  le  compte  de  Temperenr,  le  ittimérarre  de 
Efaoaa  1^  Vianaa;  o»  provM|ua  raoëiDliasenienl  de 
la  ODufiauee  au  trésor  public  par  de  fausses  ejpér^ 
ti«w,  pour  fevaet  les  eiq>italiataa  à  plaeer  sur  Té* 
tiwger  ;  akwa  U  cour  ne  peut  ni  sa  passer  d*argent, 
m  en  trouver  :  on  l'avait  aMf  née  à  un  point  de  dé- 
tresaa  et  de  disaréëtt  qui  reodail  la  crise  inévitable  s 
oa  eu  ppotoquu  panbut  l'aaploaèoii,  Les  natablea 
du  royaume  teetileomraquélKel  la  résultai  de  laursi 
séauaea  kà  qa'iia  u'éliieal  ui  eu  mmWe,  m  asvc# 
des  uoutaîrasuffisaula  paiif  souder  la  profaudrnr  d# 
l'abUadauar 


lequel  la  nalàia  aUaildeaceudi^,! 
varia  cnir  d'une  banquerunte  désliMMifaule  pMir 
eUe  ai  ruinaose  pmur  sea  eréaneiers^  et  lisire  foaa 
Mit  basoina  urgenta  el  an^  déiianasa  tudjspensabtoa 
del'BlaL 

kaia^qiieslCHBa«tpoar  k  l^iislaliaur»  mlé* 
ressaut  a  savoir  aujourd'hui  pour  un  Français  libre, 


Digitized  by 


Google 


364 


et  in«rq!]antdaDsrhistoiredeIarëTolation,c*estqae 
presque  tous.lcs  notables  qui  votèrent  pour  les  Eta  ts- 
Géni^raux  i^taient  alors  ou  sont  devenus  successive- 
ment les  partisans  du  système  nui  voulait  Tanéan- 
tissement  de  la  maison  des  Bourbons  régnants,  les 
amis  du  duc  d*Orlëans,  et  les  ennemis  les  plus  pro- 
noncés d*un  gouvernement  populaire  vers  lequel  ils 
ont  tous  inchné  d^abord,  pour  donner  au  peuple  un 
point  de  ralliement,  et  le  tromper  ensuite  en  lui 
donnant  un  tvran  nouveau,  au  lieu  de  le  délivrer  de 
\ë  tyrannie.  Que  faisait  alors  le  gouvernement  an- 
glais? que  faisait  d'Orléans?  que  foisait  la  cour  à 
Versailles?  Le  gouvernement  anglais  haïssait  la 
France  jusqu^à  la  fureur,  et  paraissait  cependant  la 
considérer  comme  le  [)lus  précieux  de  ses  alliés.  Les 
Anglais  éuient  a  Paris  avec  une  affluence  d*autant 
plus  remarquable,  qu*ils  voyageaient  peu  dans  les 
antres  endroits  de  la  France.  Il  y  avait  à  Paris  des 
Anglais  dans  toutes  les  parties,  dans  tous  les  cer- 
cles, dans  les  assemblées  des  gens  de  lettres  :  ils  y 
avaient  deux  objets  majeurs  à  remplir  :  nous  donner 
leurs  modes  et  leurs  goûts  pour  faciliter  le  débit  de 
leurs  marchandises,  surveiller  Topinion  publique  et 
servir  leur  faction.  D'Orléans  était ,  pour  ainsi  dire, 
leur  passerôle  pour  le  premier  objet  ;  tout  chez  lui 
était  a  l'anglaise  ;  quant  au  second,  il  le  servait  plus 
adroitement  en  vivant  au  milieu  des  plaisirs  et  ae  la 
débauche,  dans  une  indifférence  politique  d'autant 
plus  suspecte  qu'elle  était  visiblement  affectée  ;  car 
il  était  sans  moeurs,  il  avait  méprisé  le  peuple  et  la 
vertu  dans  l'âge  de  la  sensibilité;  et  cependant  il 
faisait  alors  des  largesses  extraonlinaires  ;  il  avait 
donc  l'ambition  des  suffrages  :  aussi  le  peuple,  dupe 
de  sa  bonne  foi,  commença  a  l'aimer,  et  les  courti- 
sans, dont  l'âme  vile  se  traîne  toujours  après  l'idole 
du  moment,  singeaient  jusqu'à  ses  bassesses  et  ses 
crapules  pour  avoir  la  poiitesse  et  le  ton  du  jour. 

La  cour  de  Versailles  continuai!  ses  débauches 
et  ses  folles  dépenses;  et  ce  qui  prouve  invincible- 
ment qu'elle  était  livrée  à  la  faction  des  étrangers, 
c'est  que  dans  un  moment  de  révolution  où  l'écono- 
mie et  une  réforme  dans  la  domesticité  de  la  cour  et 
ses  plaisirs,  eussent  donné  au  peuple  une  marque  de 
bonne  volonté  et  d'attention;  te  roi  au  milieu  aes  in- 
quiétudes publiques  continuait  ses  parties  de  chasse, 
ses  ivrogneries  et  ses  serrures;  tout  était  entre  les 
mains  des  courtisans,  des  femmes  de  cour  et  de  la 
parenté  de  l'empereur.  Aux  yeux  d'un  bon  connais- 
seur, la  révolution  de  France,  telle  qu'elle  a  existé 
jusqu'au  8t  mai,  était  immanquable.  Le  gouverne- 
ment anglais  se  croyait  sûr  de  sa  proie  ;  le  peuple 
français  était  i  son  sens  trop  léger ,  trop  idolâtre  de 
la  royauté  et  trop  peu  instruit  pour  vouloir  soute- 
DÎr  avec  énergie  une  révolution  purement  populaire, 
et  la  noblesse  et  leclergé  trop  corrompus,  trop  clair- 
voyants et  trop  puissants  pour  le  permettre. 

Je  ne  peux  signaler  à  chaque  époque  les  trahisons 
de  la  cour  de  Londres  par  des  traits  décisifs  (  à  la 
naissance  des  révolutions ,  les  premiers  pas  des  ma- 
chiavélistess«)ntiiéce8sairementéquivoques,trèspeu 
prononcés  ;  toute  leur  adresse  est  de  pressentir  les 
événements,  de  subordonner  leurs  plans  à  ce  qu'ils 
nepenrent  empêcher ,  et  de  n'en  foire  le  développe- 
ment qn'avec  la  certitude  du  succès)  ;  mais  je  la  vois 
continoellement  à  la  suite  de  toutes  les  mesures  et 
dans  les  grandes  délibérations,  et  ce  n'est  guère  que 
dès  le  jour  où  les  Btats-Généraux  se  déclarèrent  As- 
fembleeconstituante,  qu'elle  donne  un  point  de  vue 
plus  déterminé  à  ses  projets  et  le  dessein  de  s'appro- 
prier les  avanUffes  de  la  rëvoluUon  française  aux  dé- 
pens de  la  famille  r^nante,  des  émigrés,  de  Tempe- 
leur,  de  la  Pologne,  de U  Prasse,  de  l'Bspagne,  de 


la  Suisse,  du  Danemark ,  des  cercles  de  Y  mpire  » 
du  Turc  et  du  pape. 

Le  peuple  anglais  était  d'abord  d'assez  bonne  foi 
sur  la  révolution  française,  et  l'opinion  publique  n'é> 
tait  pas  favorable  au  machiavélisme  de  son  gouver- 
nement; dfux  considérations  inquiétaient  vivement 
l'égoïsme  de  ces  insulaires,  la  révocation  du  traité  de 
commerce,  le  renvoi  du  commissaire  de  Dunkerqne» 
l'afOuence  à  Londres  de  la  noblesse  française,  dontln 
cour  avait  provoqué  l'émigration.  Cette  ville  fut  nn 
moment  dans  une  magnificence  extraordinaire,  mais 
les  hommes  de  bonne  foi  crurent  y  voir  la  ruine  da 
commerce  anglais  et  le  terme  de  sa  prospérité.  Ce- 
pendant les  marchandises  des  Anglais,  quoique  pro- 
hibées, entraient  en  France  de  toutes  parts;  les  mers 
et  le  commerce ,  pendant  la  guerre  contre  l'empire 
turc,  leur  avaient  appartenu presqu'exclusivement; 
la  prospérité  du  moment  empêchait  à  la  plupart  de 
lire  avec  inquiétude  dans  un  temps  plus  éloigné. 
C*est  au  milieu  de  cette  ivresse  passagère  que  le  çou- 
vemementanglais  méditait  les  plus  perfidescomplots; 
je  vais  en  suivre  le  développement ,  et  on  verra  qu'il 
n'a  rien  respecté  pour  leservir ,  puisqu'enfin  dans  son 
désespoir  il  se  sacrifie  lui-même ,  et  ne  peut  sauver 
son  propre  pays  qu'en  tombant  sous  le  couteau  de 
l'infamie,  égorgé  par  un  peuple  avili,  ruiné  et  déaet- 
péré. 

La  cour  de  Londres  s'est  coalisée  en  France  d'abord 
avec  le  parti  patriote,  pour  humilier  la  noblesse  et  le 
clergé ,  sans  vouloir  néanmoins  détruire  ni  l'un  ni 
l'autre;  cette  mesure  était  nécessaire  pour  mettre  les 
ressources  de  l'Etat  au  pair  avec  ses  dépenses,  pour 
calmer  les  inquiétudes  de  la  nation,  pour  sortir  de 
France  ce  qui  aurait  pu  soutenir  la  fiimille  royale  à 
sa  déchéance ,  et  pour  ne  laisser  entre  son  peuple  et 
sontyranimmédiat  que  la  tierce  faction  del'étranger, 
et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  perpétuer  en  France 
cet  état  convulsif  qui  met  la  fortune  publique  entre 
les  mains  des  intrigants ,  conduit  à  nne  dislocation 
du  corps  politique,  rompt  l'unité  des  rapports,  géné- 
ralise rinquiétude  et  le  mécontentement,  rtfoit  fer- 
menter des  partis  plus  ou  moins  ardents  dont  l'ex- 
plosion dans  un  Etat  corrompu  est  toujours  un  pas 
de  plus  vers  la  servitude  et  l'abrutissement  des  hom- 
mes. Deux  circonstances  me  prouvent  surtout  la  coa- 
lisation  dont  je  parle  :  la  conduite  des  soi-disant  pa- 
triotes lors  de  l'organisation  du  gouvernement  sons 
l'Assemblée  constituante,  et  de  la  révision  de  l'acte 
constitutionnel  après  l'arrestation  de  Louis  XVI  à 
Varennes.  A  l'organisation  du  gouvernement ,  le 
parti  autrichien  occupa  d'abord  l'Assembléf .  Cette 
{action,  trop  pressée  de  jouir,  la  domihait  impérieu- 
sement; et  avec  l'air  de  souscrire  à  la  destruction  de 
tous  les  privilèges,  on  présentait  dans  ses  plans  et 
dans  une  pnprspective  très  pitwhaine  la  résurrection 
d'une  manière  d'autant  plus  alarmante  <|u'el1e  di- 
sait partie  intégrante  à  la  charte  constitutionnelle  de 
l'Etat.  Cette  mesure  n'était  pas  suffisante  pour  per- 
dre la  famille  des  Bourbons,  et,  n'occasionnant  pres- 
que nas  de  mécontents ,  n'eût  été  qu'un  simulacre  de 
révolution  à  l'avantage  de  la  cour  ;  aussi  le  parti  po- 
pulaire fut-il  puissamment  secondépar  le  parti  inter- 
médiaire de  l'étranger,  qui ,  lors  ne  la  rérition ,  le 
vrai  moment  d'épuration  pour  les  intrigants  et  les 
patriotes,  abandonna  ces  demiersa vec  nne  difRSrence 
bien  marquée  de  sentiment  et  d'intention,  avec  une 
indécence  et  un  despotisme  qui  annonçaient  déjà  la 
crainte  qu'il  avait  de  les  aronr  trop  puissamment  se- 
condés. 

La  chute  des  Meunier,  Clemiont,Bergasse ,  Bailly 
et  autres  perdit  lacour;  l'émigration  de  cette  funille 
et  de  la  noblesse  qui  lui  était  attachée  se  fit  avec  une 
espèce  de  magnificence;  toiiti'hoanear  était  d'alkrà 
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Coblentz  préparer  la  joyeuse  entre'e  du  despotisme 
religieux  et  politique  triomphant.  Ici  commencent 

8 lus  particulièrement  les  cruncs  de  la  cour  de  Lon-  , 
res  et  le  triomphe  de  son  parti ,  le  même  qui,  après  , 
avoir  c'té  terrassé  plusieurs  fois ,  se  reproduit  encore  ' 
aujourd'hui  sons  des modilica lions  nouvelles, et  tour-  , 
mente  le  dernier  âge  de  notre  révolution  en  s*acco- 
lant  aux  intrigants  qui  ont  succédé  aux  fédéralistes 
et  aux  partisans  de  la  royauté.  La  cour  de  Londres, 
voulant  sVmparer  du  commerce  de  la  France  et  rui- 
ner sa  marine,  avait  un  grand  intérêt  de  taire  son  pro- 
jet aux  émigrés  et  à  remp<*reur;  aussi  ne  promit-elle  ' 
d'abord  une  sa  neutralité  dans  la  guerre  que  Joseph  II 
voulait  aéclarer  à  la  France.  Celui-ci ,  en  faisant  in-  [ 
tervenir  fimpératrice  de  Russie,et»quelqueschange-  ^ 
ments  dans  le  ministère  et  les  maîtresses  de  la  cour 
de  Berlin ,  parvint  à  l'entraîner,  sous  l'espoir  d'un  | 
agrandisscmentde  |>osscssions,  dans  une  guerre  aussi  | 
monstrueuse  sous  ses  rapports  politiques  que  fu- 
neste à  la  maison  de  Brandebourg ,  si  elle  eût  été  ' 
heureuse  pour  celle  dite  d'Autriche. 

La  cour  de  Londres  n'avait  pour  système  que  de 
provoquer,  par  tous  les  moyens  possibles,  par  (lueî- 
ques subsides  secrets,  et  par  des  protestations  pu- 
bliques de  sa  loyauté ,  un  bouleversement  général 
en  France  ,  afin  de  se  mettre  en  mer  au  njilieu  des  j 
orages,  et  de  prendre  terre  dans  Tendroit  le  plus  ; 
agité  pour  y  seconder  sa  faction.  Elle  avait  mis  la  j 
cour  de  Versailles  sous  le  poids  d'un  dilemme  | 
effrayant  :  toute  la  noblesse  qui  soutenait  la  maison 
de  Bourbon  régnante  était  émigréc;  celle  vendue 
à  la  maison  d'Orléans  et  au  parti  de    l'étranger 
était  restée  en  France  ;  ainsi  la  cour  de  Versailles , 
ayant  ses  plus  chers  intérêts  au-delà  du  Rhin ,  ne 
pouvait  plus  être  de  bonne  foi ,  et  devait  entrer 
nécessairement  dans  la  coalition  sous  le  voile  de 
l'hypocrisie  et  du  parjure;  il  arrivait  de  cette  guerre 
nécessaire  que  l'evéncnfent  était  heureux  ou  mal- 
heureux. 

Heurenx,  il  laissait  dans  Tindigence  et  le  mépris 
les  princes  et  les  émigrés. 

Malheureux,  il  introduisait  en  France,  sur  les  ca- 
davres des  patriotes  égorgées  et  trahis  aux  frontières, 
des  tigres  altérés  de  sang  et  de  despotisme  ;  et  le 
peuple  français ,  dans  son  désespoir,  provoqué  à  la 
vengeance  par  le  sentiment  profond  (le  ses  malheurs 
et  les  cris  de  la  faction  de  l'étranger ,  aurait  égorgé 
dans  l'intérieur  ce  qui  nous  restait  de  Capet  au 
château  des  Tuileries  et  tous  les  traîtres  qui  au- 
raient si  lâchement  vendu  ses  droits  et  sacrifié  ses 
intérêts. 

'Ainsi ,  dans  tous  les  cas ,  la  famille  des  Capet  et 
ses  partisans  n'étaient  plus,  à  l'origine  même  de  la 
révolution,  qu'un  mannequin  proscrit  par  tous  les 
partis,  auquel  la  conduite  qu'on  lui  avait  fait  tenir 
empêchait  tonte  espèce  de  succès,  et  qu'ils  n'ont 
conservé  qu'autant  de  temps  qu'ils  ont  eu  besoin  du 
masque.  Alors  encore  la  cour  de  Londres  laissait 
en  Angleterre  l'opinion  populaire  en  faveur  de  la 
révolution  française  comme  une  excuse,  auprès  des 
puissances  coalisées ,  du  refus  qu'elle  faisait  de  se 
prononcer  d'une  manière  plus  active  dans  leur  croi- 
sade <;ontre  la  liberté  :  son  moment  politique  n'était 
pas  encore  arrivé  ;  et  sûre  de  l'opinion  publique 
|)ar  son  influence  ministérielle,  par  la  faiblesse  où 
était  le  parti  de  l'opposition ,  et  par  le  sentiment 
d'intérêt   particulier    qu'elle    inspirerait    encore 

3uand  elle  présenterait  a  TAngleterre  la  résiliation 
'un  traité  de  commerce  des  plus  avantageux ,  le 
rétablissement  du  port  de  Dunkerque,  les  pertes 
énormes  qu'elle  avait  essuyées  par  rindépendance 
de  l'Amérique ,  et  le.  moment  propice  u'en  tirer 
une  vengeance  et  une  indemnité  éclatantes  dans 


l'état  de  détresse  où  se  trouvaient  les  Franç4iiSf  elle 
attendait  cet  instant  terrible  où  la  France,  aux  prises 
avec  ses  ennemis ,  affaiblie  sur  tous  les  points  par 
les  suppôts  du  fanatisme  royal  et  superstitieux ,  dé- 
fendue par  des  troupes  neuves,  mal  réparties, com- 
mandées par  des  traHres,  administrées  par  des  fri- 
pons ,  et  déchirée  dans  rinlérienr  parles  factions 
de  l'étranger  et  les  conflits  des  différents  intérêts  des 
contre-révolutionnaires,  abandonnée  des  patriotes 
de  circonstance ,  qui  sont  du  parti  de  l'espérance 
et  des  succès;  la  cour  de  Londres,  dis-je,  se  se- 
rait présentée  alors  comme  un  supplément  extraor- 
dinaire à  nosrcvei^,  pour  faire  passer,  au  milieu 
des  orages  et  de  la  terreur ,  à  l'oubli  des  principes 
et  des  serments ,  et  sous  le  despotisme  de  sa  faction 
puissante,  qui  aurait  eu  en  France ,  outre  sa  coali- 
tion ,  tous  ceux  qui  auraient  craint  les  horreurs  de 
l'anarchie  ou  les  vengeances  des  passions  particu- 
lières. C'est  alors  encore  que  ]es  premières  ten- 
tatives des  années  allemandes  combinées  n'ayant 
pas  eu  tout  le  succès  qu'on  en  attendait,  et  qui 
auraient  été  redoutables  même  pour  l'Angleterre , 
dans  un  temps  où  les  ressources  de  l'Empire  n'é- 
taient point  épuisées;  le  camp  de  Jalès,  les  insurreo*  . 
tionsdnComtat,  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon, 
n'ayant  pas  présenté  au  roi  Sarde  un  point  de  ral- 
liement assez  sûr  pour  essayer  la  guerre  offensive 
avec  espoir,  tontes  les  puissances  furent  appeliTs  h 
cette  grande  fédération  contre  la  France.  La  Suède 
et  le  Danemark  furent  les  deux  seules  qui  trou- 
vèrent leurs  intérêts  dans  une  sincère  neutralité.  La 
cour  de  Londres  fint  secrète  la  partie  du  traité 
de  Pilnitz  qui  la  concernait;  elle  fournissait  se3 
subsides  en  argent  au  roi  de  Sardaigne ,  en  argent 
et  en  hommes  achetés  pour  son  contingent  dans  .a 
fédération  germanique ,  comme  prince  d'Empire  et 
puissanceanxiliaire. 

Maintenant  suivons  cette  cour  perfide  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  dans  la  rcprésenUition  nationale, 
près  le  pouvoir  exécutif,  les  armées,  les  corps 
administratifs ,  les  douanes ,  les  postes  et  nos  colo- 
nies. 

(La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréiideHce  de  Vadier. 
Article  omis  dans  la  séance  de  décadi  80  nivôse. 

Une  dépntation  de  la  commission  des  poids  et 
mesures  est  admise. 

Le  comité  de  salut  public  ayant  ordonné  l'épura- 
tion des  ineuib'res  composant  cette  commission , 
pour  que  cette  opération  importante  ne  fût  confiée 
lu'ii  des  coo|)érateurs  à  la  hauteur,  des  progrès 
le  la  révolution  ,  la  nouvelle  commission  est  venue 
rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de  l'état 
de  ses  travaux  et  de  l'iictivité  avec  laquelle  ils  sont 
suivis,  et  qui  promet  de  satisfaire  bientôt  ceux  qui 
supportent  impatiemment  les  noms  de  pied  de 
roi ,  toise  de  roi ,  arpent  royal ,  etc. ,  etc. ,  en 
leur  offrant  les  mesures  républicaines  portant  les 
poinçons  de  la  liberté  au  heu  de  ceux  du  despo- 
tisme. 

Pour  donner  k  ces  mesures  une  base  fixe  et  facile 
à  retrouver ,  il  a  été  fait  un  grand  travail  astrono- 
mique sur  des  principes  et  avec  une  précision  qui 
ne  peuvent  manquer  d'obtenir  l'assentiment  aes 
nations,  et  de  jeter  ainsi  les  fondements  d'un  sys- 
tème de  mesures  universel  en  même  temps  que 
le  commerce  tendra  à  s'en  appliquer  le  fruit ,  et  que 
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la  liberté  cheminant  sur  le  globe  fera  de  nouvelles 
coîiquêles. 

La  dénulalion  a  annonce  qne ,  sans  rien  fane 
perdre  à  rexactitude ,  elle  avait  pris  les  moyens  (le 
donnera  l'exécution  la  rapidilt^  de  la  marche  ré- 
volutionnaire  ;  qu'en  consc-quence ,  et  taudis  que 
quelques «rtistes  étaient  occupés  des  étalons,  elle 
avait  appelé  tous  les  autres  à  fabriquer  ces  mesures 
■et  poias  pour  les  mettre  dans  le  commerce ,  en 
leur  offrant  la  communication  immédiate  des  types, 
ainsi  que  les  instructions  et  développements  qui 
peuvent  assurer  la  fidélité  et  la  perfection  de  leurs 
ouvrages. 

Ainsi,  sous  très  pet  de  temps,  chaque  citoyen 
pourra  faire  usage  des  mesures  républicaines ,  uni- 
formes dans  toute  la  France  ,  et  incomparablement 
plus  commodes  que  celles  qui  ont  existé  jusau'à  ce 
jour,  et  qui  rappellent  encore  la  barbarie  de  la  féo- 
dalité et  la  tyrannie. 

La.députation  a  été  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

SÉANCE  DU  2  PLUVIOSE. 

Oq  lit  dlfférenles  lettres  écrites  par  des  admîohtratîons 
^e  département,  qui  annoucent  les  progrès  de  la  ?enledes 
biens  des  émigrés. 

A  Arcis-sur-Aube  un  bien  estimé  86,000  liv.  à  été  vendu 
74,000  liv. 

A  Cbàtillon-sur-Seine,  les  enchères,  sur  un  domaine  de 
même  nature,  ont  été  portées  de  4*500  à  17,920  li?res. 

—  La  Société  populaire  de  la  Montagne,  ci-derant  Plie- 
de-Hlié,  annoncequ'elle  a  monté  et  équipé  un  cavalier  pour 
le  service  de  la  république.  Ce  citoyen,  glorieux  de  se  dé- 
vouer à  la  dérense  de  la  patrieet  dePégalité,  a  refusé  toute 
bante-paie. 

—  Une  lettre  de  la  commune  de  Réunion-sur-Oîse,  ci- 
devant  de  Guise,  rend  compte  d'une  TCte  civique  qu'elle  a 
célébrée  en  réjouissance  de  la  repri<ie  de  Toulon.  Tous  les 
bataillons  présents  à  cette  fêle  ont  juré  de  faire  flotter  in- 
cessamment le  drapeau  tricolore  sur  Valenciennes ,  le 
Quesuoi  et  Condé. 

—  On  lit  plusieurs  autres  Adresses  parmi  lesquelles  on 
remarque  celle  de  la  Société  populaire  de  Gamache.  Elle 
annonce  que  le  culte  de  la  Liberté  a  fait  dtsparaitie  dans 
cette  commune  toutes  les  divisions  que  fomentaient  les  ri- 
valités des  sectes  religieuses  ;  les  protestants  et  les  catholi- 
ques ne  sont  plus  qu'une  nu'me  famille  ;  les  mini  trrs  des 
deux  cultes  ont  renoncé  ù  Icui-s  fui^ctions.  «  La  Raison  seule, 
disent  ces  citoyens,  aura  désormais  des  autels  parmi  nous, 
et  le  même  lieu  de  repos  reofeimcra  les  cendres  des  ci- 
toyens, quelles  qu'aient  été  leur  opinions  religieu«>es.  Le 
buteur  de  la  tyrannie,  l'ennemi  de  rUumanilé  méritent 
seuls  la  proscription  des  hommes  libres.  > 

—  La  Société  populaire  de  Douai  demande  que  les  mi- 
nistres des  cultes  ne  soient  plus  payés  aux  fruis  du  trésor 
public. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Fontenay-Ie-Peu- 
plc,  département  de  la  Vendée,  annoncent  qu'ils  ont  en- 
voyé à  la  Monnaie  de  La  Rochelle  deux  cent  vingt-un 
marcs  d'argenterie,  une  grande  quantité  de  for,  de  cuivre; 
aînsique  toutes  lesclochesde  leur  district;  ils  ajoutent  que 
les  biens  d'émigrés  se  vendent  à  un  très  haut  prix.  C'est 
ainsi  que  le  crédit  public  et  l'amour  de  la  liberté  s*élablis- 
sent  sur  les  ruines  du  fanatisme» 

—  La  Société  populaire  de  Villefrancbe  écrit  qu'elle  a 
monté  et  équipé  deux  cavaliers,  qu'elle  a  recueilli  des  dons 
considérables  en  souliers  et  en  chemises. 

«->  Gossuin,  an  nom  du  comité  delà  guerre,  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  faire  accorder  des  chevaux  aux 
ofGders  d*inbnterie  blessés. 

Lacroix  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 

'  ce  projet  de  décret,  qui  présente  une  dérogation  à 

mv  loi  ixh  sage.  Quand  un  officier  est  blessé ,  il  se 

tftirc  du  service;  ou  tout-à-fail,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 


soit  guéri.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  revient  au  senriee 
comme  auparavant.  Il  n'a  doticpas  besoin  d'unie- 
val,  qui  deviendrait  pour  lui  un  privilège  qu'il  con- 
serverait étant  guéri,  lorsque  ses  frères  d  armes  mar- 
chent à  pied.  ^ 

La  (lueslion  préalable  est  décrétée.  I 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de 
Chainbéry  présente  à  la  Convention  nationale  un 
don  patriotique  de  8,630  liv.  é  sous  et -plusieurs 
objets  nécessaires  à  l'équipement  des  défenseurs  de 
la  patrie.  Elle  annonce  que  des  fonderies  de  canons 
sont  en  pleine  activité  dans  le  département  du 
Mont-Blajjc;  que  l'argenterie  qui  décorait  les  églises 
a  été  portée  a  la  Monnaie  pour  être  transformée  en 
moimaie  républicaine,  et  que  les  contributions  de 
1793  sont  presque  entièrement  payées. 

«  Coiftinue  tes  glorieux  travaux ,  Montagne  à  ja- 
mais inmiortelle ,  dit  l'orateur ,  et  ne  nous  donne  la 
paix  (|u'a])rès  que  le  dernier  des  tyrans  aura  mordu 
ta  poussière.- 

Cette  pétition,  souvent  interrompue  par  des  ap- 
plaudissements, sera  insérée  au  Bulletin. 

**•  :  Le  pétitionnaire  est  le  ci-devant  procureur- 
général-syndic  du  département  du  Mont-Blanc;  je 
dois  dire  à  sa  louange  que  lorsque  les  Piémontais 
ont  osé  souiller  le  sol  de  la  liberté,  lui  seul  est  par- 
venu à  déjouer  les  projets  odieux  des  aristocrates 
qui ,  à  l'approche  des  ennemis,  étaient  sortis  de  leur 
repaire.  Sa  vie  a  couru  plusieurs  fois  de  très  grands 
dangers. 

Je  profite  de  la  parole  pour  demander  que  la 
commission  chargée  de  réviser  la  loi  sur  les  émi- 
grés, à  laquelle  j'ai  présenté  des  vueS',fasse  enfin  sor 
rapport. 

Merlin  (  de  Douai)  :  11  y  a  quinze  jours  qu'inter- 
pellé de  déclarer  si  la  commission  avançait  sou  tra- 
vail, j'annonçai  à  la  Convention  qu'avant  peu  oe 
jours  elle  serait  en  état  de  le  lui  présenter.  Le  tra- 
vail dans  ce  moment-ci  est  prêt,  mais  il  faut  qu*il 
soit  adopté  par  la  commission  entière ,  et  il  est  très 
dilHcile  oe  réunir  tous  les  membres  qui,  occupés 
dans  d'autres  comités,  ne  trouvent  pas  le  moment 
de  se  rassembler  à  la  commission.  Je  demande  qu'il 
soit  adjoint  quatre  nouveaux  membres  a  la  com- 
mission, qui  ne  soient  d'aucun  comité,  et  je  vois? 
promets  qu'avant  dix  jours  la  Convention  sera  en 
état  de  mettre  la  dernière  mafn  à  cette  loi  impor- 
tante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  àeLÏÏit 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  le  peuplé  de 
Lille,  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  en  défendant 
la  ré|)ublique,  est  maintenant  en  butte  a  la  calom- 
nie; les  prêtres  et  les  nobles  l'accusent  de  corjtre- 
révolution  ;  ils  ont  menacé  de  la  mort  les  patriotes 
coura.ireux  qui,  dans  la  Société  populaire,  oseraient 
énoncer  leur  opinion.  Citoyens,  rendez  un  décret 
qui  chasse  de  cette  ville,  Tune  des  principales  clés 
de  la  république,  tous  ces  contre-révolutionnaires, 
et  le  peuple  Lillois  vous  répond  du  salut  de  la  pa- 
trie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  citoyen  Henri-Charles-Àntoine  Potier,  chef  de 
bataillon,  commandant  temporaire  du  Fort^ 
National ,  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, 

Cherbourg,  le  87  nivose. 

•  Ma  dernit^re  lettre  annonçait  à  la  Convention  l'entrée 
en  ce  port  de  cinq  riches  prises  faites  $ur  les  Anglais,  et  lut 
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en  présageait  de  nourelles;  celles-ci,  arrivées  ce  matin  au 
Dombre  de  quatre  gros  bâtiments,  ont  été  suivies  de%  Tré- 
gales  françaises  la  Carmagnole,  la  Pomone  el  l*Enga'- 
geante.  Un  gros  bâtiment  américain  est  enlré  peu  de  temps 
après.  Tout  est  de  bonne  prise  dans  la  cargaison  des  bâ- 
timents neutres.  Les  antres  sont  anglais,  et  sont  aussi  de 
bonne  prise,  depuis  ia  coque  dn  vaisseau  jusqu'à  la  car- 
gaison ;  des  t^les,  du  Ter,  de  l'acier,  du  sucre,  du  café,  du 
coton,  quatre  cents  tonneaux  de  tabac  de  Virginie,  el  les 
plus  jolis  haiimenls  du  monde  sont  autunt  de  richesses  que 
les  frégajes  de  la  république  ont  pris  la  liberté  d'enlever  ù 
M.  Pitl,  à  ses  dupes  et  à  ses  esclaves. 

c  Ainsi  nous  pourrons  leur  faire  visite  babilles  de  leurs 
toiles,  armés  de  leur  acier,  en  prenant  leur  café,  en  fumant 
la  pipe  à  leurs  dépens,  et  tout  cela  sur  leurs  ex-navircs. 
C'est  bien  ce  qui  s'appelle  fournir  des  verges  pour  se 
fouetter. 

«  Mais  cette  Carmagnole  et  compagnie  sont  des  diables. 
On  croira  peu  t-^tre  qu'elles  se  sont  roodestcment'contentées 
des  douze  ù  quinze  prist-s  dont  j'ai  parlé  :  point  du  tout. 
Elles  ont  trouvé  convenable  de  porter  le  nombre  jusqu'à 
cinquante-deux;  je  le  liens  d'un  des  hommes  d'équiptige 
i\ela  Pomone;  et  puis  deu<  corvettes  anglaises  ayant  voulu 
tàlerdu  bal,  la  Cai-magnole  leur  a  joué  quelques  airs  de 
ses  flageolets,  et  soudain  la  salle  de  danse  a  manqué  sous 
leurs  pas. 

€  Une  frégate  ennemie  a  aussi  éprouvé  quelques  bor- 
dées de  la  Résolue  ;  sa  fuile  lui  a  épargne  le  reste.  Le  soir 
nous  avons  perdu  de  vue  dans  l'est  du  fort  un  bâtiment  à 
deux  mâts,  venant  de  Test;  -la  présomption  est  que  c'est 
encore  une  prise.  Si  cela  continue ,  la  rade  de  Cherbourg 
ressemblera  bientôt  aune  lade d'Angleterre,  f^ivela  répu- 
blique impérissable! 

«  Salut,  respect  et  confiance  à  la  montagnarde  représen- 
tation nationale. 

«  Signé  HSNRI-CHABLBS-AlITOlIfB  POTIEE.  » 

—  L'assemblée  adopte  plusieurs  articles  sur  l'or- 
ganisation des  tribunaux  militaires. 
'  Coi]pPK((IerOise),  au  nom  du  comité'  d'instruc- 
tion publique:  Votre  comité  d'instruction  publique 
m'a  charge  de  venir  appeler  voire  attention  sur  les 
bibliothèques  nationahs.  Des  SocitUes  populaires 
expriment  un  vœu  qui  devient  gênerai ,  a  établir 
dans  chaque  district  une  bibliothèque  publique.  Les 
fonds  en  sont  amassés  depuis  des  siècles,  et  ils  sont 
digues  de  Tenvie  de  toute  l'Europe. 

Les  cloîtres  ont  sauvé  de  la  destruction  de  l'em- 
pire romain  et  de  la  'oaibarie  ce  qu'il  a  été  possible 
des  productions  savantes  de  Taiitiquité;  ils  y  ont 
ajouté  celles  des  siècles  suivants,  et  ces  temps  d'i- 
gnorance et  d'erreur  n'ont  pas  été  les  inoins  fé- 
conds. Il  y  aura  sans  doute  beaucoup  à  réformer 
dans  ces  amas  informes  ;  mais  il  existe  un  fond 
précieux  qu'un  sage  discernement  saura  conserver. 
Ces  antiques  dépôts  se  grossissent  encore  de  bi- 
bliothèques particulières  délaissées  par  les  émi- 
grés; de  collections  d'histoire  naturelle,  d'instru- 
ments de  physique ,  de  mécanique ,  de  médailles , 
d'antiques. 

Ces  trésors  littéraires,  ainsi  amassés  et  répandus 
dans  chaque  département,  restent  encore  la  plupart 
entassés  sans  ordre,  comme  des  matériaux  bruts;  ils 
dépérissent  ou  sont  exposés  aux  dilapidations.  Il  est 
temps  de  les  disposer  pour  une  grande  destination 
et  d'en  faire  jouir  tous  les  citoyens. 

La  loi  sur  la  vente  du  mobilier  des  émigrés  or- 
donne que  leurs  bibliothèques  seront  transportées 
au  chef-lieu  de  département;  une  autre  loi  ordonna 
aussi  d'y  transporter  les  bibliothèques  des  maisons 
religieuses ,  pour  y  former  de  tout  cet  ensemble 
une  bibliothèque  départementale:  ce  n'est  point 


lies  doubles  et  multipliées  que  l'on  peut  en  séparer 
Dans  la  ujéme  ville  il  existe  souvent  plusieurs  bi- 
bliothèques. Il  n'est  pas  de  district  qui  n'en  compte 
plusieurs,  soit  dans  les  ci-devant  maisons  religieu- 
ses ,  soit  dans  celles  des  émigrés.  Ce  sont  ces  difR*' 
rentes  Cv^llections  littéraires  que  votre  comité  d'in- 
struction publique  vous  propose  de  rapprocher  et 
d'en  composer  une  bibliothèque  dans  cnaque  dis-^ 
trict ,  afin  de  mettre,  autant  qu'il  est  possible,  tons! 
les  citoyens  à  portée  d'aller  s'y  instruire.  * 

Il  croit  qu'il  sera  du  plus  grand  avantage  pour 
la  chose  publique  de  placer  une  bibliothèque  à 
cflté  de  la  Société  populaire  principale  de  chaque 
district.  La  littérature, les  sciences  doivent  s'allier 
aux  vertus  civiques ,  unir  leurs  travaux ,  et  concou- 
rir ensemble  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  répu- 
blique. 

Vous  avez  décrété  que  l'enseignement  est  libre  : 
il  suffît  de  mettre  le  génie  de  la  liberté  dans  Celte 
grande  carrière. 

Chaque  bibliothèque  doit  devenir  l'école  de  tous 
les  citoyens ,  leur  présenter  le  tableau  deS  siècles  et 
des  nations,  et  les  agrandir  de  tous  les' travaux  et  de 
toutes  les  pensées  de  l'esprit  humain.  '' 

Couppé  lit  un  projet  de  décret. 

L'assemblée  en  décrète  rimpression  etrajoutt»^- 

—  La  Convention  termine  le  décret  de  la  liqui- 
dation sur  les  oftices  domaniaux.  (Nous  le  donnerouç 
demain.) 

Le  Pbésident  :  Une  députation  de  la  Société  des 
Jacobins  demande  d'être  admise  à  la  barre.  *' 

Plusieurs  membres:  Admis, admis! 

La  Société  des  Jacobins  et  la  garde  nationa|e  de 
Paris  sont  adinise§;  une  musique  militaire  les  pré- 
cède, va  se  placer  dans  l'un  des  côtés  de  là  salle,  et 
exécute  plusieurs  airs  patriotiques  pendant  qu'elle 
défile. 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

Pltisieurs  citoyens  remplissent  la  barre  et  deman- 
dent la  parole.  —  L'un  d'eux  l'obtient  e\  s'expîmiç 
ainsi  : 

•  Représentants  d'un  peuple  libre ,  c'est  aujour- 
d'hui l'anniversaire  de  la  mort  légale  du  tyran.  Un 
si  beau  jour  ,  qui  retrace  aux  âmes  républicaines  un 
acte  ordonné  par  la  raison  et  par  la  nature,  comraç 
le  premier  pas  du  bonheur  pour  l'humanité  entière, 
doit  être  célébré  par  tout  homme  qui  sait  apprécier 
sa  dignité. 

«  La  Société  des  Jacobins,  remplie  d'âmes  brû- 
lantes pour  la  liberté,  première  divinité  du  sa^e  et 
de  l'ami  de  la  nature,  a  voulu  en  masse,  avec  ses 
tribunes  et  une  députation  de  la  commune  de  Paris« 
consacrer  ce  beau  jour  a  féliciter  de  nouveau  les 
vrais  Montagnards  du  courage  avec  lequel  ils  ont 
été  l'organe  du  peuple  français  en  anéantissant  (e 
monstre  qui  le  dévorait. 

«  La  Société  vous  in  vite,  Montagnards,  à  décréter 
que  cet  anniversaire  sera  célébré  tous  les  ans  et 
consacré  à  la  liberté. 

•  Continuez  vos  travaux  commencés  avec  cette 
fermeté  qui  convient  aux  hommes  libres;  soyek 
l'épouvante  des  tyrans  du  globe  et  l'espoir  des 
humains.  Bientôt ,  à  l'exemple  des  Français,  tous 
les  peuples  secoueront  le  joug  et  brûseront  leurs 
fers.  Alors,  si  l'élan  sublime  du  peuple  dont  vouij 
avez  le  bonheur  d'être  l'organe  doit  servir  de  mo- 
dèle à  tous  les  peuples,  votre  courage ,  vos  vertus 
civiques  serviront  de  leçons  à  leurs  représentants. 

-Point  dV^alilé,  point  de  liberté  avec  un  roi; 
point  de  bonheur  sans  égalité,  sans  liberté.  Vou» 
avez  déiruit  un  roi ,  vous  avez  donc  voulu  l'égalité 
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et  la  Hbcrtë,  c'est-à-dire  le  bonheur  du  peuple; 
vous  avez  bien  mériié  de  la  patrie.» 

Lb  Président  :  Citoyens,  l'anniversaire  de  la 
mort  du  tyran  est  un  jour  de  terreur  et  de  deuil 
pour  les  tyrans  et  leurs  suppôts;  ce  jour  uiémorablc 
aunonce  le  réveil  des  peuples  asservis.  La  massue 
révolutionnaire  est  prête  à  écraser  ces  monstres ,  et 
Tarbre  glorieux  de  la  liberté  ne  périra  point  quand 
leur  sang  impur  en  aura  humecté  cl  fortilié  les  ra- 
cines. Citoyens,  la  fête  que  vous  allez  célébrer  doit 
électriser  le  courage  des  sans-culottes  comprimé 
pendant  trop  longtemps,  apaiser  les  mânes  des  vic- 
times égorgées  sous  les  drapeaux  de  la  tyrannie, 
Gt  venger  le  genre  humain  des  outrages  qu'il  a  reçus 
pendant  quatorze  siècles  de  tyrannie.  C  est  aujour- 
d'hui ,  c*est  à  la  m^me  heure  que  la  tilte  du  tyran 
est  tombée;  c'est  devant  la  statue  de  la  Lilx'rté  que 
va  sonner  la  dernière  heure  des  brigands  couron- 
nés et  de  leurs  infâmes  satellites.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) Là  Convention  nationale  applaudit  à  votre 
énergie;  elle  y  reconnaît  les  hommes  du  U  juillet 
et  du  10  août,  les  braves  jacobins  du  Champ-de^ 
Mars,  en  un  mot  la  vertu  sublime  du  peuple  géné- 
reux de  Paris. 

Soyez  assurés,  citoyens,  que  les  hommes  qui  ont 
voté  la  mort  du  tyran, que  ceux  qui  ont  défendu  TA  mi 
du  Peuple ,  qui  n'ont  jamais  quitté  le  sommet  de 
«celte  glorieuse  Montagne  (  les  cris  de  vivent  les 
Moniagnards  /  se  tout  entendre  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle),  qui  savent  détester  et  punir  le 
crime,  sauront  aussi  triompher  des  intrigues  et  des 

Î cassions  par  leur  inaltérable  vertu  ;  ils  braveront 
es  forces  des  vils  potentats  de  l'Europe  et  de  leurs 
infâmes  e^laves.  Bientôt  leurs  trônes  s'écrouleront 
et  tomberont  en  poudre  devant  la  majesté  du  peu- 

Fle  français ,  et  l'on  verra  s'élever  a  leur  place 
autel  de  la  vertu,  delà  justice  A.  de  la  liberté.  La 
Convention  nationale  prendra  en  considération  la 
pétition  que  vous  venez  de  faire.  Elle  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

'••  :  Je  convertis  eu  motion  le  vœu  qui  vient 
d'être  émis  par  les  Jacobins  de  Paris,  et  je  demande 
qu'il  soit  décrété  à  rinstaiit^tjue  tous  les  ans,  a  pa- 
reil jour,  il  sera  célébré  une  té  te  civique  dans  toute 
l'étendue  de  la  république. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
CouTHON  :  La  Convention  nationale  vient  de  ren- 
dre un  excellent  décret  en  adoptant  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  par  les  Jacobins.  Les  tyrans  fai- 
saient célébrer  par  les  peuples  qu'ils  avaient  asser- 
vis l'anniversaire  de  leur  naiss«'ince,  qui  était  un 
fléau  pour  l'humanité  ;  vous  venez  de  décréter  la 
célébration  de  l'anniversaire  de  la  mort  d'un  d'entre 
eux,  mort  qui  a  été  uu  bien  pour  l'huaianilé;  vous 
avez  aujourd'hui  bien  mérité  de  la  patrie.  Je  demande 
donc  l'nnpression  et  l'envoi  aux  aépartemeuls,  aux 
armées  et  aux  Sociétés  populaires  de  l'Adresse  que 
viennent  de  lire  les  Jacobms ,  et  de  la  réponse  que 
le  président  leur  a  faite.  Je  demande  encore  que  la 
eonvention  nationale ,  par  un  mouveuient  spontané 
t^l  subit,  exprime  cette  |)ensce ,  terrible  pour  les  ty- 
rans ,  consolatrice  pour  les  peuples  :  Mort  aux  (y- 
rans,  paix  aux  chaumières,  (  Tous  le  monde  crie  : 
morl  aux  tyrans,  paix  aux  chaumières,)  h\  de- 
mande qu  a  cette  déclaration  solennelle  la  MouUi- 
gne  joigne  le  serment  dtjà  prononcé  plusieurs  fois 
VJllM  ^^^\^^^^^  ou  mourir,  (Tous  les  mem- 
?î.?iK  X  \^  ^^  prononcent  le  si^rment  proposé  par 
tZln!^!!:^  Je  SUIS  instruit  qu'à  la  suite  (le  cette 
séance  mémorable  la  Société  et  les  tribunes  des  Ja- 

tôt  u  i?h'^?J'"?.r  *'"^  ^''"-^  ^'«"^  «"  P"'d  <le  rar- 
tJn^V'l'f'^^  ce  ebrer  cette  glorieuse  journée .  Je 
icmande  qu  une  xléputation  de  douze  Montagnards 


se  joigne  h  ce  cortège  respectable.  (  Tout /s'écrîc-t'- 
on  de  la  Montagne.) 

Biixaud-Varrnnes  :  J'avais  demandé  la  parole 
pour  proposer  à  la  Coiiveiitiou  nationale  d'aller , 
comme  le  <lemniide  Couthon ,  célébrer  sur  la  place 
de  la  Révolution  l'anniversaire  de  rétablissement  de 
la  liberté,  qui  n'a  daté  que  du  jour  de  la  mort  du 
tyran.  Je  demande  doncq^iie  la  Convention  natio- 
nale se  joigne  en  masse  a  ses  frères  les  Jacobins. 
(On  applaudit.) 

Merlin  (de  Thionvîlle)  :  Nous  avons  beaucoup 
fait,  sans  doute,  pour  la  liberté  quand  nous  avons 
fait  tomber  la  tête  du  tyran:  mais  il  restait  encore  à 
faire,  puisque  la  liberté  a  couru  des  dangers.  Nous 
avons  écrasé  l'hydre  du  fédéralisme:  jurons  cncora 
la  république  une  et  indivisible.  (Tous  les  memJbres: 
Nous  le  jurons  !— La  musique  exécute  l'air  :  Veill&ns 
ausalut  de  l'Empire,) 

L'un  des  pétitionnaires  demande  à  chanter  un 
hymne  patriotique  très  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  ;  Vous  la  chanterez  au  pied 
de  la  statue  de  la  Liberté. 

Moaioro  ,  président  de  la  Société  des  Jacobins  : 
Des  citoyens  opprimés  de  Nancy,  qui  viennent  d'iHre 
acquittes  parle  tribunal  révolutionnaire, sont  ve- 
nus vers  la  Société  des  Jacobins;  elle  lésa  accueil- 
lis fraternellement;  elle  a  chargé  son  président  de 
les  présenter  à  la  Convention  nationale.  Je  m'ac- 
quitte de  ce  devoir:  ce  sont  des  martyrs  de  la  li- 
berté. 

L'assemblée  les  accueille  par  des  applaudisse- 
ments. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  la  parole  pour 
annoncer  un  fait  à  l'assemblée. 

Le  général  Turreau  a  dépéché  un  courrier  au 
comité  de  salut  public  pour  lui  apprendre  que  l'ar- 
mëe  de  Charettc  a  été  mise  en  pleine  déroute,  et  que 
lui-même  a  été  blessé  grièvement.  11  annoucc  qu  ou 
a  fait  six  cents  prisonniers. 

Les  membres  de  la  Convention  se  mêlent  parmi 
les  pétitionnaires,  et  sortent  de  la  salle  au  iiiiiii'u 
des  cris  de  vivent  la  république  et  la  Montagne! 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  db  L*0»ARA-CovrQDB  national,  rue  PsTart.  — 
Gratis^  en  léjouissnncc  de  rauniversaire  de  la  mon  do 
tyran,  l'hitérieur  d*un  Ménage  répuUkain,  et  Moral  dan» 
lesoulerraitt,  ou  la  Journée  du  10  aoàt. 

TBftATRR  DB  LA  RiPDBLiQOB,  fue  de  !«  LoL  —  La  2*  re- 
prés, du  Nouveau  Réveil  d^Épiménide^  pi^  de  la  Métro- 
manie, 

TuB\TRBDBL\  BUS  DB  LouTOis.  —  L'Officierdeforiume^  et 
CJmour  filial,  ou  ta  Jambe  de  bois, 

TnéxTRENATio.xAL,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  ^ 
Au j.  iViiniM*  ;  le  Hetour  du  Mari,  cl  la  Fétt  civique,  —  Le 
ciloyen  Mole  jouera  daus  les  deux  plèoeis. 

Théatbb  db  la  Mortagnb,  au  Jardin  de  rÉgalilé.  — 
Les  Bonnes  Gens:  Encore  un  Curé,  H  Jeannot, 

Thbatbb  dks  Sans-Culottbs,  ci-devant  Nfolière.  — 
La  !/•  représ,  de  Beauvais  dans  tes  cachots  de  Toulon  ;  tes 
Jeux  de  l'amour  et  du  Hasard,  cl  lu  Reprise  de  Toulon, 

la 
des 


Trkatrb  du  Vaudk VILLE.  —  Àrlcquin  aglchenr;  l 
i'*  représ.  di'S  t'olontaires  en  route,  ou  la  Descente  de 
eloches,  et  la  Matinée  et  ta  t^eiliée  litagcoises, 

Td^atrb  db  la  Cité.  —  Vapii^és.  —  Les  Dragons  et 
les  Uênédictines;  les  Dragons  en  cantonnement,  cl  la  Fête 
de  VEgatHé, 

Théâtre  du  Lycée  des  Abts,  du  Jardin  de  PËiplilé. — 
Les  Capncins  aux  frontières,  pant.  &  spcct.,  piticûdéc  des 
jimours  de  IHailly, 

THhATBE-Fn\NÇAIS  COMIQUE  ET  LYIllQUB»   fUC  dC  BoDdî. 

Nicodi-me  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  ù  »pect  ;  préc. 
des  Parents  réunis. 
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POLITIQUE. 

SUEDE» 

Stockholm i  U  51  déeembre,  —  On  sait  aiijour<rhui  les 
eireoit5tfetict*s  suiTontes  de  Podicuse  conspiration  qui 
a  élé  découverte.  Le  commis  Seifneul,  qui  est  aussi 
arrélé,  devait  massacivrie  régent,  qui  est  dans  l*a  ^ede 
•ortir  souvent  à  pied  et  sans  être  accompagne...  Lt  nou- 
veau maître  de  police,  UUboIm,  et  un  garde  du  roi,  nommé 
Bratt,  sont  les  premiers  qui  ont  eu  veut  de  ce  complot.  La 
lettre  interceptée  de  la  comtesse  de  Rudenskiold  ù  Pun  de 
nos  envoyés  en  Italie  (le  baron  Armfeldi)  a  confirmé  tous 
les  soupçons...  Le  valet  de  chambre  de  cet  envoyé,  nommé 
Mineur,  s^était  échappé  d'ici  dès  le  moment  qu*il  se  ré- 
pandit quelque  bruit  de  la  conspiration,  et  il  avait  une 
avance  de  quarante-huit  heures.  Il  allait,  dit-on.  ^  dili- 
gence joindre  son  maître;  il  fut  néanmoins  atteint,  çpmme 
Ton  sait,  et  il  est  arrêté.  Outre  un  courrier,  on  a  fait  partir 
en  même  temps  un  officier  pour  Tltalie.  La  comtesse  Ru- 
denskiold-no  veut  encore  nommer  aucun  de  ses  complices. 
On  dit  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  conjurés. 

Le  bureuu  du  Statdhaler  est  leseul  qui  ait  encore  connu 
de  cette  afTuire,  et  s^est  occupé  uniquement  des  interroga- 
toires. A  présent  la  cour  de  justice  va  faire  ses  fonctions. 
La  cour  se  conduit  dans  cette  circonstance  avec  toute  la 
prudence  possible.  — ^^Les  habitants  de  cette  ville  ont  été 
avertis,  sous  menaces  de  peines  très  sévères,  de  tenir  leurs 
maisons  fermées  et  de  né  point  paraître  dans  les  rues  dès 
le  moment  quVm  aurait  entendu  tirer  sept  coups  de  canon 
de  la  ciladelle  et  sonner  le  tocsin.  Heureusement  on  n*a 
pas  eu  besoin  de  recourir  ù  cette  mesure  ;  on  sait  présen- 
tement que  les  coupables  sont  en  petit  nombre.  Cependant 
les  gardes  et  patrouilles  demeurent  encore  doublées,  el  les 
défenses  de  ne  point  sortir  la  nuit  tans  lanterne  sont  ob- 
servées rigoureusement. 

Le  ci-dcvanl  secrétaire  du  roi  Ehrenstrom,  qui  est  du 
nombre  des  arrêtés,  est  regai  dé  aujourd'hui  généralement 
connue  le  plus  coupable  de  tous  les  conjurés  :  ce  qu'il  y  a 
de  certain ,  c'est  qu'on  a  fait  dans  ^es  papiers  les  décru- 
vcrles  les  plus  importantes. 

—  Le  20  de  ce  mois,  jour  anniversaire  de  rétablisse- 
ment de  l'Académie  royale  des  Sciences,  elle  a  tenu  son 
assemblée  solennelle,  ou  y  couronna  l'ode  de  M.  Stun- 
liummar  sur  la  victoire  de  Scliweucksund. 

—  On  a  fait  de  nouvelles  expériences  à  Wenncrsborg 
siifer  les  moyens  d'éteindre  les  incendies  avec  les  matériaux 
pr-éparés  par  l'apoiliicaire  Nystrom,  et  elles  ont  très  bien 
r«>u$si.  Une  maison  remplie  de  poix  et  de  branchages,  avrc 
un  tas  de  vingt  tonnes  de  goudron,  fut  mise  en  feu,  et 
tout  fût  éteint  au  bout  de  quelques  minutes.  On  tient  à 
présent  ce  moyen  comme  infaillible;  c*esl  du  moins  ce 
qu'on  imprime  dans  plusieurs  papiers. 

—  Les  imprimeurs  et  les  auteurs  de  gazettes  ont  reçu 
Tordre  de  ne  rien  publier  qui  ait  rapport  aux  événements 
révolutionnaires  en  France,  et  de  se  borner  aux  nouvelles 
de  la  guerre  i-t  à  celles  du  commerce.  Il  est  probable  que 
les  articles  insolents  et  calomnieux  qu'on  pourrait  intro- 
duire dans  nos  papiers  sont  cause  de  celte  dérense  de  la 
part  de  notre  gouvernement ,  et  il  semble  qu^une  telle  pré- 
caution soit  un  témoignage  du  prix  attaché  à  une  stricte 
neutralité* 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SEANT  AUX  JACOBINS  DE  PABIS. 

Présidence  de  liewerchon, 

SÉANCE  DU  l«r  PLUVIOSE. 

ijii  citoyen  engage  la  Socii^té  h  nccordcr  aux  deux 
?•  SMe.  —  Tome  VU 


dëpiités  de  la  commune  de  Chambéry  des  di- 
plômes d'affiliation.  Les  comités  ne  tiennent  pas 
maintenant,  et  la  Société  seule  a  le  droit  de  pronon- 
cer sut-  ce  cas. 

Simon  déclare  que  les  deitx  députés  de  Chambéry 
ne  vculetit  violer  aucune  des  règles  établies  par  la 
Société,  et  qu'ils  attendront  le  temps  où  il  leur  sera 
permis  de  se  souAiettre  aux  formalités  ordinaires. 

On  réplique  que  les  comités  ne  s'assembleront  pas 
de  sitôt,  que  la  Société  ne  reçoit  point  de  membres 
actuel lemeJ^v,  à  cause  de  son  épuration. 

Simon  reprend  ju'alors  les  députés  attendront. 

U  n'y  a  pas  de  raison  pour  accorder  à  qui  que  ce 
soit  de  privilèges,  et  ils  ne  seront  pas  réclamés  par 
des  hommes  qui  les  ont  tous  détruits. 

—  L'un  des  «  -/:i>taires  lit  un  projet  de  lettre  à  en- 
voyer «a  comité  d«*  la  section  de  la  Montagne,  pour 
en  obt*»nir  <i".  deux  des  imprimeurs  du  Journal  de 
la  Monlagne  puissent  se  faire  remplacer  dans  le 
service  de  la  garde  nationale. 

Momoro  répond  que  la  Société  se  gardera  bien 
d'invoquer  le  secours  d'un  privilège  en  faveur  de 
tiui  aue  ce  soit.  Le  s.  rvice  cle  la  garde  est  person- 
nel; la  loi  a  tracé  L  ligne  de  dciuarcalion  entre 
ceux  qui  y  sont  sujets  et  ceux  qu'elle  en  a  exemptés; 
il  n'y  a  que  les  fonctionnaires  publics  qui  soient  de 
cette  dernière  classe.  Momoro  demande  l'ordre  du 
jour. 

Saintexte  ob<!*r**^que  les  imprimeurs  du  Journal 
de  lar  Monlagnt     nit  de  quatre  sections,  et  qu'on  ' 
s'est  sa»>'  doute  d^^.  né  le  mot  pour  les  mettre  tous 
de  garde  le  même  jour,  afin,  comme  on  voit,  de  faire 
manquer  le  journal. 

Malgré  cette  observation,  qui  ne  prouve  que  la 

r perfidie  de  ceux  qui  s'opposent  à  la  circulation  des 
umières  parmi  le  peuple,  la  Société  persiste  à  pas- 
ser à  Tordre  jour. 

—  C'était  la  continuation  de  la  discussion  sur  le 
gouvernement  britannique.  Plusieurs  orateurs  ë- 
taient  inscrits. 

Couthon  prononce  sur  cette  matière  un  discours 
très  éloquent.  L'impression  en  est  arrêtée  au  bruit 
des  acclamations  les  plus  flatteuses,  ainsi  que  la  dis- 
tribution aux  citoyens  des  tribunes. 

Un  citoyen,  rappelant  (jue  le  but  de  la  Société  est 
d'éclairer  le  peuple  anglais,  offre  de  traduire  ce  dis- 
cours en  langue  anglaise.  (On  applaudiL) 

On  observe  que  la  Société  a  prié  le  comité  de  sa- 
lut public  de  se  charger  de  ce  dernier  article  ;  mais 
on  aeinande  mention  civique  au  procès-verbal  de 
cette  offre  patriotique. 

— Des  citoyennes,  mères  et  veuves  des  défenseurs 
de  la  patrie,  viennent  réclamer  l'appui  de  la  Société 
pour  obtenir  des  secotirs  de  la  Convention.  On  ob- 
jecte que  la  Convention  vient  de  décréter  l'emploi 
de  10  millions  à  ce  sujet. 

Dumas:  Je  demande  que  la  Société  emploie  ses 
bons  offices  pour  obtenir  promptenient  un  décret 
qui  fixe  les  moyens  qu'il  faudra  employer  pour  se 
procurer  ces  secours. 

Couthon:  Après-demain,  sur  le  rapport  de  Collot 
d'Herbois,  la  Convention  décrétera  les  articles  de- 
mandés. (On  applaudit.) 

—  La  veaux  lit  un  discours  sur  les  vices  du  çou- 
vernemenf  anglais.  Nous  rapporterons  successive- 
ment ces  diû'érentes  opinions. 

i't'lix  Lepellelier:  Jamais  1rs  crimes  du  gouver- 
nement anglais  ne  furent  plus  ù  Tordre  du  jottr  que 
datis  ce  moment;  il  y  a  aujourd'hui  un  an  que  mou 


Digitized  by 


Google 


^70 


frère  est  mort  victime  de  la  barbarie  des  agents  de 
ce  gouverneip^at  tyrai^oiquc,  coalisés  avçc  lies^ea- 
nerais  du  dedans.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  vous  faire 
un  hommage  plus  flatteur  que  de  vous  présenter, 

Sour  l'anniversaire  de  sa  mort,  la  vie  de  ce  martyr 
e  la  liberté. 

Je  crois  que  vous  pduvez  nommer  des  commissai- 
res pour  examiner  cet  ouvrage;  le  sujet  est  impor- 
tant pour  la  liberté.  Je  ne  pouvais  mieux  m'adresser 
qiVix  cette  Société  qui,  malgré  les  eftorts  des  Brisso- 
tms,  parvint  à  faire  rendre  à  mon  fr^re  les  honneurs 
dus  à  ceux  qui  joeureut  pour  la  patrie,  et  de  qui  j'ai 
reçu  les  consolations  les  plus  douces  pour  un  homme 
sensible.  (On  applaudit.) 

Simon ,  après  avoir  présenté  quelques  réflexions, 
demande  que  la  Société  arrête  que  demain  il  y  aura 
une  séance  extraordinaire  dans  la(]nelle  on  fera  lec- 
ture des  Droits  de  l'Homme,  et  l'on  i-appellera  la  mort 
de- Michel  Lepellvlier.  (Adopté.) 

Dufnurny  ;  Je  rappelle  l'attention  de  la  Sociéle  sur 
les  salpêtres;  j'ajoute  que  la  Société  des  Jac<)l)ins, 
pour  prouver  qu'elle  prend  à  cœur  les  intérêts  de  la 
république,  devrait  établir  dans  son  enceinte  un 
atelier  pour  les  poudres  et  salpêtres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Coulhon:  II  v  aura  demani  un  an  que  la  tête  du 
tyran  tomba.  (Vifs  applaudissements.)  Je  demande 
que  Jes  Jacobins  célèbrent  cette  époque  mémorable, 
en  répétant  par  un  sentiment  unanitne  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir,  de  donner  la  mort  aux  ty- 
rans et  la  paix*  aux  chaumières 

(Tous  les  citoyens  se  lèvent  par  un  mouvement 
spontané,  et  prêtent  le  serment  demandé.) 

Un  membre:  Je  demande  que  l'on  prenne  Teftigie 
de  tous  les  rois  qui  nous  font  la  guerre  et  qu'on  leur 
tranche  la  tête. 

Un  autre  membre  fait  la  motion  d'envoyer  demain 
une  députation  à  la  Convention  pour  féliciter  la 
Montagne  de  Ténergie  qu'elle  a  montrée  dans  le  pro- 
cès du  tyran. 

La  Société  arrête  qu'elle  se  transportera  demain 
tout  entière  à  la  Convention  pour  cet  objet. 

Elle  arrête  ensuite,  sur  la  jyroposition  deCouthon, 
que  demain  tons  les  membres  assisteront  à  la  séance 
eQ  bonnet  rouge,  et  que  le  président  aura  la  pique 
en  main. 

Saintextedemandequ'une  députation  soit  envoyée 
à  la  commune  pour  demander  que  demain  aussi  on 
représente  sur  tous  les  théâtres  le  Jugement  der- 
nier  des  Rois, 

Moinoro  fait  observer  que -cette  motion  ne  peut 
être  bonne  que  pour  les  théâtres  qui  ont  coutume  de 
donner  cejle  pièce,  et  eu  ce  cas  il  appuie  la  proposi- 
tion. 

Coutîion  propose  que  demain  les  Jacobins  se  trans- 
portent de  lu  Convention  au  pied  de  l'arbre  de  la  li- 
berté pour  y  chanter  un  hymne  patriotique. 

Cette  proposition  est  arrêtée  par  acclamation. 

Audouin  :  Jedemande  que,  dans  l'Adresse  qui  sera 
présentée  à  la  Convention,  l'on  ait  soin  de  lui  faire 
remarquer  qu'il  y  a  dans  son  sein  beaucoup  de  Ma- 
récageux qui  ont  voulu  sauver  le  tyran,  qui  ont 
entretenu  le  fédéralisme,  et  qui  cherchent  encore  à 
opprimer  les  patriotes  les  plus  jcrmes;  on  pourrait 
présenter  des  réflexions  pour  engager  la  Convention 
a  presser  son  comité  de  .Sûreté  générale  de  faire  son 
rapport  sur  Ronsin  et  Vincent. 

Vous  ne  sauriez  croire  guels  dangers  court  la 
chose  publique  par  ces  persécutions  politiques. 

Les  comités  de  surveillance  (ceux  qui  sont  mal 
composés)  profitent  de  nos  succès  de  peu  de  consé- 
quence pour  opprimer  les  plus  ardents  patriotes; 
<»  Bonsin  et  Vincent  ont  eu  des  torts,  il  faut  les 


juger,  mais  ne  nas  aionter  ù  leurs  peines  celle  des 
inquiétudes. 

momoro:  En  appuyant  la  proposition  a  Aiiapuib» 
je  m'étonne  de  lui  entendre  tenir  ce  langage;  je  de- 
mande qu'extrait  du  procè.s-verbaK  contenant  les 
éloges  qu'il  donne  à  Ronsin  et  à  Vincent,  soit  en- 
voyé à  ces  deux  citoyens,  pour  être  mis  en  oppo- 
sition avec  certaines  pièces  nui  se  trouvent  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  et  uans  lesqne fies  ils  sont 
inculpés. 

Coulhon:  La  motion  du  préopinant  serait  dange- 
reuse par  les  conséquences  que  les  malveillants  \itur 
vent  en  tirer. 

Je  propose  donc  d'envoyer  simplement  une  dépu- 
tation au  comité  de  sûreté  générale.  (Adopté.) 

La  Société  termine  sa  séance  en  arrêtant  que  de- 
main il  sera  fait  une  salve  générale  d'artillerie  à 
l'heure  où  le  tyran  mourut.    * 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vad^er^ 
SÉAISCÊ  DU  SOIR  DU  !•'  PLUVIOSE. 

La  commune  de  Stinvier-sur-Loire  trace  le  ta- 
bleau des  sacrifices  qu'elle  a  feits  pour  la  révohi- 
tion.  Sur  une  population  de  douze  cents  individus 
elle  en  a  fourni  cent  vingt  aux  frontières;  elle  s'est 
levée  deux  fois  en  masse  pour  exterqjiner  les  bri- 
gai^d^.  One  souscription  qu'elle  ia  ouverte  a  donné 
ceul  yiugt-huitchemises  etd'autres  eflets  en  propor- 
tion. Elle  oflxe  aujourd'hui  l'argenterie  (Je  ses  églises; 
son  curé  s  est  marié;  elle  invite  la  Convention  à  res- 
tée à  son  pos4e. 

—  Les  municipalités  de  Mont-Bîchard,  Beaune  et 
autres  envoient  les  détails  de  la  fête  civique  qu*elles 
ont  çélébri'e  en  mémoire  de  la  réduction  de  "foulon. 
Elles  applaudissent  au  décret  sui;  le  gouvernement 
révolutionnaire,  et  terminent  en  exhortant  rassem- 
blée k  ne  point  (quitter  le  tin[ion  de  l'Etat  avant 
que  l'Europe  entière  n'ait  reconnu  la  république 
française. 

—  Plusieurs  citoyens  proposent  à  la  barre  un 
plan  tendant  à  Inire  du  jarain  stérile  du  Luxem- 
bourg ime  carte  naturelle  de  géographie  pratique, 
marquant  tous  les  départements,  avec  les  produc- 
tions et  les  végétaux  respectUis  qu^  leur  son( 
propres. 

***:  Cette  idée  me  paraît  plus  ingénieuse  qu'utile, 
et  certes  l'exécution  en  serait  moins  profitanle  que 
dispendieuse.  Ce  projet  n'est  point  nouveau.  Dans 
l'anoieu  régime  quelques  riches  avaient  fait  exécu- 
ter dans  leurs  jardins  upe  idée  à  peu  près  sem- 
blable, et  avaient  voulu  rapprocher,  par  la  roagiq 
de  l'argent,  le  temps  et  les  lieux  sous  leurs  regards, 
et  sVnvironner,  pour  ainsi  dire,  des  siècles  les 
plus  reculés  et  des  régions  les  plus  lointaines. 
Vaine  illusion  qui  ne  taisait  qu'attester  l'impuis- 
sance de  Tor,  et  n'offrait  que  des  exécutions  mesqui- 
nes et  un  spcc[aclebiwrre.  Au  surplus,  jç  demande 
que  ce  plari  soit  renvoyé  au  comité  dinstruction  pu- 
blique. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Varennes 
rappelle  l'époque  où  elle  arrêta  le  tyran  fugitif.  La 
vengeance  appela  bientôt  çur  son  territoire  les  co- 
hortes prussiennes.  Cette  invasion  a  porté  le  ravage 
dans  ses  moissons;  elle  a  détruit  l'espérance  delà 
récolte.  Cependant  elle  n'a  point  cessé  de  contribuer 
à  l'approvisionnement  des  armées  républicaines. 
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Aujourd'hui  elle  appelle  rattenlion  de  rassemblée 
sur  ses  besoins  en  subsistances;  elle  applaudit  en- 
suite à  l'énergie  de  la  Montagne,  et  l'invite  à  ne 
point  quitter  son  poste. 

—  La  Société  populaire  de  Clermont  exprime  les 
mêmes  sentiments;  elle  annonce  qu'elle  vient  d'é- 
quiper un  cavalier  patriote,  et  elle  dépose,  avec  un 
grand  nombre  de.chemises,  163  liv.  en  numéraire  et 
'70  liv.  en  assignats. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  à  la  commission  des  subsistances. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Cha- 
lons-sur-Saône  est  admise  à  la  barre. 

«  Citoyens  représentants,  lorsque  les  tyrans  coa- 
lisés osent  encore  conserver  le  barbare  espoir  de 
nous  vaincre  et  de  nous  ramener  à  l'esclavage  par  la 
misère  et  la  pénurie  des  objets  nécessaires  à  la  pro- 
spérité de  nos  armes,  il  importe  de  leur  apprendre 
que  la  France  est  inépuisable  eii  ressources  comme 
en  patriotisme,  n'importe  de  leur  apprendre  que 
ia  royauté  est  à  jamais  anéantie  là  où  les  sacrifices 
'au  maintien  de  la  république  sont  devenus  une 
tâche  honorable  que  chacun  s'empresse  de  remplir  à 
renyi. 

«iTransportés  de  ce  Saint  enthousiasme  que  la  li- 
berté seule  peut  inspirer,  nous  vMipiis,  au  nom  de 
la  Société  populaire  de  Chalons^r- Saône,  offrir 
aux  mandataires  du  peuple  le  tribut  de  son  invaria- 
ble dévouement  au  salut  de  la  patrie.  Voici  le  ta- 
bleau des  dons  civiques  que  nous  sommes  chargés  de 
*VOtas  présenter. 

«Savoir:  4,277  éhemises,339  draps, 269  aunes 
Ifle    toile,  95  habits  d'uniforme,  21  manteaux,  8 
'houpelandês,  7  pantalop^,  "3  Couvertes,  6  soutanes, 
'1  redlrtgôtle,  24  paires  de  guêtres,  26  vestes,  20  cu- 
lottes, 53  paires  de  bas,  1  bon  net  .de  coton,  12  paires 
■desottliers,'9  paires  de  bottes,  4  fusils,  7  gibernes, 
•S^pistolets,  10  sacs  de  peau  ou  toile,  3  chapeaux, 
7  mouchoirs,  6  linges  à  barbe,  2  seller  et  1  bride, 
1  capote,  4  cols,  3  épànlettes  et  contre -épaulettes 
en  or,  1  paquet  de  charpie; 

*Un  cavalier  monté  et  équipé; 

«  En  assignats,  une  somme  de  8,798  liv.  6  s. 

«  En  numéraire,  celle  de  1,144  liv.  14  s. 
.  «  Nous  observons  à  la  Convention  <]ue  s'il  y  a  peu 
d'habits  et  de  fusils  dans  les  dons  ci-dessus ,  c'est 
que  la  commune  de  Châlons  s'est  toute  déshabillée 
et  désarmée  en  faveur  des  volontaires  partis  pour  la 
dernière  réquisition  ,  qui  sont  allés  devant  Lyon  et 
Toulon. 

•  Treize  cents  marcs  d'argent  et  plusieurs  marcs 
d'or,  provenant  des  communes  du  district,  que  nous 
venons  de  porter  à  la  trésorerie  nationale. 

■  Puisse,  citoyens  représentants,  ce  faible  hom- 
mage, en  acquittant  une  partie  de  notre  dette  envers 
la  patrie,  contribuer  à  la  destruction  des  tyrans,  à 
l'affermissement  de  4a  république  une  et  indivisible, 
et  à  la  prompte  libération  du  genre  humain  tout 
entier. 

•  Qu'il  nous  soit  permis,  citoyens  représentants, 
de  profiter  de  notre  présence  au  milieu  de  vous  pour 
réclamer  la  justice  que  jamais  on  ne  réclama  en 

vain.  Oubliez,  oubliez  nos  offrandes nous  ne 

prétendons  pas  avoir  raison  parceque  nous  avons 
donné.  Nous  savons  que  le  patriotisme  est  une  vertu 
que  la  pauvreté  possède  plus  souvent  peut-être  que 
les  richesses,  et  qu'on  n'achète  ni  avec  l'or  ni  avec 
les  assignats. 

«Nous  ayons  été  calomniés  dans  votre  sein;  les 
journaux  ont  répété  cette  calomnie  à  la  république 
entière.  Les  malveillants,  qui  toujours  s'agitent,  et 
qui,  pour  mieux  séduire,  changent  de  masque  à 


chaque  instant,  les  malveillants  ont  tenté  de  semé 
la  division  entre  notre  commune  et  celle  d'Autun 
Un  déplacement  de  tribunal,  une  chute  de  cheval 
de  la  part  du  commandant  de  la  ^arde  nationale 
d'Autun,  une  querelle  individuelle  étouffée  au  mi- 
lieu des  embrasSements  de  la  fraternité  presque 
aussitôt  qu'elle  a  vu  le  jour,  tels  ont  été  les  misé- 
rables prétextes  dont  se  sont  servis  quehjues  mé- 
contents, dont  les  intérêts  ont  été  froissés  dans  ce 
changement,  pour  nous  peindre  à  vos  yeux,  et 
devant  nos  frères  les  Jacobins  de  Paris,  comme  des 
modérés,  comme  des  fédéralistes,  nous  qui,  inva- 
riablement assis  avec  vous  sur  la  Montagne,  avons 
longtemps  avant  le  31  mai  tonné  contre  les  man- 
dataires inGdèles  qui  çiégeaient  alors  au  milieu  de 
vous. 

•  Citoyens  représentants,  les  sans- culottes  d'Au- 
tun sont  nos  amis,  nos  frères  ;  ils  sont  dignes  de 
nous,  comme  nous  sommes  dignes  ~d'eux,  puisque 
tous  nous  voulons  le  bonheur  de  notre  patrie  et  le 
maintien  de  ta' république  une  et  indivisible. 

«  Ce  n'est  donc  point  contre  eux  que  nous  récla- 
mons, mais  bien  contre  quelques  hommes  égarés- 
par  un  esprit  mal  entendu  de  rivalité,  et  qui  sont 
coupables  sans  doute  puisqu'ils  se  sont  vus  avant  la 

Sa  trie  et  le  bonheur  de  leurs  frères.  Nous  vous 
emandons  seulement  de  prendre  toutes  mesures 
nécessaires  pour  que  cette  querelle  d'individus  ne 
devienne  pas  une  querelle  de  commune  à  commune, 
et  que  nous  soyons  complètement  lavés  de  la  tache 

3 n'en  a  voulu  nous  imprimer.  Nous  vous  deman- 
ons  enfin  de  renvoyer  à  votre  comité  de  sûreté 
générale  le  soin  d'examiner  cette  affaire,  de  nous 
rendre  justice  et  de  vous  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

«  Vive  la  république,  vite  la  Montagne!» 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
offres.  Elle  décrète  en  outfe  que  la  commune  de 
Chùlons-sur-Saône  n'a  point  cessé  de  donner  des 
marques  du  plus  ardent  civisme,  depuis  le  principe 
de  la  révolution,  surtout  dans  les  temps  les  plus 
orageux. 

—  La  citoyenne  Palloi  se  plaint  de  l'arrestation 
de  son  père,  ordonnée  le  3  mars,  par  ordre  de 
police,  sans  qu'il  existe,  dit-elle,  des  motifs  qui 
aient  pn  motiver  cette  mesure  de  rigueur.  Elle  sol- 
licite un  prompt  examen  de  la  conduite  de  son 
père  et  la  permission  provisoire  de  le  visiter  dans 
sa  prison. 

LÉONARD  BouRDOTN  :  J'observc  gue  Palloi  n'a 
point  été  arrêté  comme  suspect,  mais  pour  n'avoir 
pas  rendu  ses  comptes;  en  conséquence,  je  ne  crois 
point  ^u'on  puisse  refuser  à  sa  femme  et  à  sa  fille  la 
faculté  de  Te  voir.  Quant  au  surplus,  j'en  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Vernin  fait  hommage  d'une  Inven- 
tion consistant  en  gantelets  de  frr  propres  à  défendre 
les  bras  des  cavaliers  de  l'atteinte  des  armes  en- 
nemies. 

—  L'assemblée  s'occupe  du  renouvellement  du 
bureau.  Vadier,  ayant  réuni  le  plus  de  suffrages,  a 
été  proclamé  président.  Les  secrétaires  sont  Bassal 
et  Goupil  leau  (de  Fohtenay.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  3  PLUVIOSE. 

On  lit  la  correspondance. 

—  La  Société  populaire  de  Cologne,  qui  a  été  une 
des  premières  a  adhérer  aux.  journées  des  Si  maii 
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1er  et  2  juin  «annonce  que,  sur  une  population  de 
sept  cents  âmes,  elle  a  fourni  cent  ck^fenscurs  à  la 
pntrie;  Temprunt  volontaire  n  produit  plus  de 
15,000  livres  ;  les  offrandes  en  bas,  souliers  et  che- 
mises sont  immenses.  Elle  ne  reconnaît  d'autre  culte 
que  celui  de  la  Raison,  et  d'autres  fêtes  que  les  jours 
de  décade.  Que  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  pronon- 
ce's  pour  la  révolution  soient  punis  de  mort;  la  roche 
Tarpéienne  altrnd'ies  traîtres,  et  la  couronne  civi- 
que les  sauveurs  de  la  patrie. 

—  La  Société  populaire  de  Dammartin  demande 
que  la  Convention  décrète  que  les  prêtres  ne  seront 
plus  salariés  par  la  nation. 

—  Celle  deChilIons-sur-Marne  demai.Je  que  tous 
les  prêtres  qui  continueront  à  débiter  leurs  dis- 
cours mensongers  soient  nus  en  étatd'arrestation,et 
quv  les  églises  qui  ne  seront  pas  jugées  nécessaires 
pour  étalilir  des  magasins  soient  détruites. 

—  Partout  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fait 
avec  un  égal  succès.  Dans  le  district  de  Vdlefranche 
deux  domaines  estimés  382,000  livres  ont  été  vendus 
1  million. 

A  Morlagne,  un  pareil  bien  estimé  14,000  livres  a 
été  vendu  44,000  livres. 

Tous  les  citoyens  s'empressent  d'en  acheter  à 
l'agent  national,  et  je  doute  qu'il  y  eu  ait  assez  pour 
les  satisfaire. 

—  La  commune  de  Senlis  envoie  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-cinq chemises,  ajoute  cent  trente-huit 
paires  de  souliers,  cent  cinquante-huit  paires  de  bas 
et  autres  objets  d'équipement. 

A  un  don  de  même  nature  les  administrateurs  du 
district  de  Laon  joignent  sept  cent  soixante-et- 
un  mnrcs  d'argenterie. 

La  Société  populaire  de  la  commune  de  Blamont 
a  monté,  armé  et  équipé  un  cavalier  ;  elle  annonce 
un  don  de  deux  mille  trois  cent  soixante-quatre 
chemises. 

CeHe  de  Nérac  envoie  cinq  cents  chemises,  cent 
paires  de  souliers,  cinq  cents  paires  de  bas.  Cet 
exemple  est  imité  par  beaucoup  d'autres  Sociétés 
populaires. 

Tous  ces  dons  seront  honorablement  mentionnés 
au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

—  Une  Société  populaire  présente  un  projet  de 
décret  qui  a  pour  objet  d'établir  une  juste  propor- 
tion dans  la  distribution  du  grain  à  toutes  les  com- 
munes de  la  république. 

Renvoyé  à  la  commission  des  subsistances. 

—  Une  lettre  du  district  d'Orléans  fait  connaître 
par  un  fait  la  progression  avantageuse  qui  s'établit 
auprohtde  la  république  dans  la  valeur  des  do- 
maines nationaux  ;  dans  le  district  d'Orléans,  un  ci- 
devant  gentilhomme  avait  acheté  36,000  liv.  un  do- 
maine national  ;  il  exigea  depuis  que  son  adjudica- 
tion lût  annulée;  mais  la  nation  n'y  a  rien  perdu, 
car  ce  même  domaine  vient  d'être  vendu  78,000  liv. 
encore  bien  que  l'on  en  ait  distrait  différentes  oarties 
de  bois.  ^ 

—  Bézard,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Conicntion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
pon  de  son  comité  de  législaUon  sur  la  pétition  du  cilOTcn 
Mevolhon  ei-dépulé  à  TAssemblée  consUtuanle,  et  depuU 
reccv.  ur  du  (lislncl  de  Sisteron,  dans  laquelle  il  se  plaint 

n^.  "„lê"'rH^'"  '^^  r  ^"n"*^"°"^  P*"-  «es/cprésentanis  du 
CîJ-.**",  ""«"^ï^î/a-r^l  décerné  contre  lui  jur  la 
iïr  n/mX  ?"  «>"?«  •K^né'-al  de  la  commune  de  Sistc- 
du  i  jui^dmllTr"*^'^"  **  *^^  '^'°**"^  P"  d*"»>é''aï'«n 
«Décrète  que  le  citoyen  Mevolhon  se  retirera  auprès 


des  représentants  du  peuple  Fréron  et  Barras,  lesquels  sont 
nulorisés  à  prononcer  sur  <a  pétition  et  à  prendre  tous  Ira 
renseignements  qu^ils croiront  nécessaires  aupris du  refirè- 
Fentant  du  peuple  dans  le  département  des  Basses- Alpes. 

0  Suspend  provisoiremenl  le  mandat  d*arrtl  décerné 
contre  lui,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  défiuiliveineiit 
par  Fréron  cl  Barras. 

t  La  pétition  et  les  pièces  à  Tappui  leur  seront  adressées 
par  le  comité  des  décrets,  avec  le  présent  décret  manuscrit.  » 

—  Bordas,  au  nom  des  comités  ddiquidation  et 
des  finances,  présente  à  la  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  relatif  aux  offices  non  encore  li- 
quidés. 

11  lit  l'article  XXV,  tendant  à  supprimer  de  la 
liquidation  le  droit  de  marc  d'or  et  autres  acces- 
soires. 

Bambl  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article.  Le  droit  de  marc  d'or  a  été  versé  dans  le  tré- 
sor public  avec  le  prix  de  la  finance  ;  il  est  juste  de 
rembourser  le  tout. 

Le  rapporteur:  Il  faut  distinguer  le  droit  de  marc 
d'or  du  prix  de  la  finance.  Le  droit  de  marc  d'or 
était  un  impôt  fiscal.  Le  tyran  lui-même,  lorsqu'il 
réunissait  ou  supprimait  les  oflices,  remboursait  la 
finance  seule,  et  jamais  le  droit  de  marc  d'or.  Pour- 
(juoi,  sous  le  règne  de  l'égalité,  les  titulaires  obtien 
draient-ils  uneJlveur  qu'ils  n'avaient  pas  dans  ces 
temps  où  le  despotisme  abusait  de  tous  les  movens 
de  corruption  pour  se  procurer  de  l'argent?  D'ail- 
leurs les  acquéreurs  d'offices  savaient,  en  les  ache- 
tant, quels  risques  ils  avaient  à  courir.  Ils  savaient 
qireii  cas  de  suppression  ou  de  réunion  ils  ne  tou- 
clieraient  pas  le  remboursement  du  droit  de  marc 
d'or.  Ce  n'est  donc  pas  un  nouveau  sacrifice  que 
vous  leur  présentez.  L'article  a  paru  à  vos  comités 
de  la  plus  grande  justice. 

GÉNissiEOx:  Le  marc  d'or,  ainsi  que  la  finance, 
n'était  qu'un  emprunt  que  faisait  Tancien  gouver- 
nement pour  subvenir  à  ses  dilapidations.  Les  riches 
titulaires  ont  été  liquidés  et  ont  obtenu  tout  ce  qu'ils 
ont  voulu.  Ne  faites  pas  aujourd'hui,  par  des  dis- 
tinctions plus  spécieuses  que  réelles,  un  dommage 
considérable  aux  moins  gros  titulaires. 

Thibault:  Vous  avez  été  effrayés  du  prix  pro- 
gressif des  offices.  Eh  bien  !  c'était  le  marc  d'or 
qui  était  cause  de  cet  accroissement  prodigieux  ; 
c'est  par  lui  que  des  offices  dont  la  finance  était 
de  40,000  livres  avaient  fini  par  être  vendus 
350,000  livres. 

Je  demande  l'udoption  de  l'article  présenté  par 
les  comités. 

L'article  XXV  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  subséquents  qui  sont 
adoptés  sans  discussion. 

Couturier  :  Je  demande,  par  article  additionnel, 
que  tous  les  titulaires  d'office  qui  auront  reproduit 
leurs  titres,  après  les  avoir  déjà  retirés,  soient  dé- 
clarés déchus  de  tout  droit  à  la  liquidation. 

Danton:  Bien  n'est  plus  juste  que  la  proposition 
de  Couturier.  Sans  doute  il  faut  qu'ils  soicntdéchus, 
ceux  qui,  par  défiance  ou  par  haine  de  la  révolution, 
n'ont  pas  voulu  attendre  leur  sort  de  la  loyauté 
française;  sans  doute  on  pourrait  les  regarder  comme 
suspects  et  comme  très  suspects.  J'appuie  donc  l'ar- 
ticle additionnel. 

La  proposition  additionnelle  est  décrétée. 

L'article  XXXV  est  renvoyé  au  comité  de  légis- 
lation. ^ 

xx'xv^lfSxTxïlil'.  "''^'"  '^'^'^^''  '^^^^"' 
Ils  sont  successivement  adoptés. 
Rahbl  :  Je  demande  une  explication  a  ce  dernier 


P«ti».  Tjp.  Ucari  PIob.  rue  Gmoci^.  t 
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artîcTe,  relativement  aux  créanciers  des  frères  du 
ci-devant  roi.  Voici  l'objet  de  ma  demande:  le 
26  mai  1792  le  corps  législatif  décréta  que  la  rente 
apanagère  des  frèrci  du  ci-devant  roi  était  saisis- 
sable;  il  faut  savoir  si  les  créanciers  auront  encore 
hypothèque  sur  cette  rente  de  1  million. 

Danton  :  Suivant  le  proverbe,  morte  la  béte,  mort 
le  venin,  il  me  semble  que,  sitôt  que  ces  animaui- 
là  n'existent  plus»  on  ne  doit  plus  parler  de  rente 
apanagère. 

Le  ropporlfur  :  Lors  de  la  discussioi]  du  projet  de 
décret,  il  ne  fut  nullement  question  dans  les  comités 
clé  la  rente  apanagère;  mais,  sur  l'interpellation  de- 
MBiidée  par  Ramel,  je  dirai  que  les  frères  Capet  ne 
doivent  pas  être  traités  plus  favorablement  que  les 
autres  émigrés.  Les  droits  des  créanciers  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  biens  patrimoniaux;  d'après  cela, 
i)  n'y  a  plus  d'embarras* 

L'article  XLl  et  dernier  est  adopté  (1). 

Bb^ard  :  Je  demande  le  renvoi  aux  comités  de  sa- 
lut public,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  la  pro- 
position que  jefaisde  mettre  toutes  lés  batteries  des 
oôtes  sous  la  direction  du  ministre  de  la  marine. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Bourdon  (de  TOise^  :  11  n'est  personne  qui  n'ait 
ressenti  la  plus  vive  allégresse  hier,  en  sortant  de  la 
salle  pour  aller  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  du 
tyran  ;  mais  il  nelaut  pas  que  la  Convention  souffre 
les  horreurs  qu'on  y  a  mêlées.  Une  Société  populaire, 
célèbre  par  les  services  que  son  patriotisme  a  ren- 
dus à  la  liberté,  nous  consolait  un  moment  aupara- 
vant en  présentante  notre  barre  des  malheureux  ac- 
quittés par  le  tribunal  révolutionnaire  ;  nous  pre- 
nions part  à  sa  joie,  nous  nous  félicitions  de  voir  des 
innocents  échappés  à  la  peine  due  aux  seuls  coupa- 
,btes:  pourquoi  oono  quatre  malheareux  ont-Ils  été 
amenés  en  même  temps  que  nous  sur  la  place  de  la 
Révolution,  pour  nous  soniller  de  leur  sang?  C'est 
un  système  ourdi  par  les  malveillants  pour  faire  dire 
que  la  représentation  nationale  est  composéede  canni- 
bales. Oui ,  si  cette  horreur  était  impunie^  voilà  ce 
qu'on  dirait,  n'en  doutez  pas;  etcependantil  n'y  a 
pas  un  membre  qui  n'ait  frémi.  Ne  souffrez  pas  qu'on 
puisse  dire  chez  l'étranger  que  la  Convention  est 
allée  se  repaître  du  supplice  de  quatre  condamnés. 
Qu'allions-nous  faire  là?  nous  allions  oélébrer  la 
mort  d'un  roi,  le  châtiment  d'un  mangeur  d'hom- 
mes ;  mais  nous  ne  voulions  pas  souiller  nos  regards 
d'un  niissi  dégoûtant ethideux spectacle.  Jedemande 
que  la  Convention  ,  instruite  par  ce  qui  ^est  passé 
hier,  n'aille  jamais  \  l'avenir  à  des  fêtes  qu'alors 
qu'elle  en  aura  ordonné  la  marche  et  la  police.  Jede- 
mande en  second  lieu  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale soit  chargé  de  rechercher  cette  affaire,  afin  de 
savoir  s'il  y  a  eu  un  dessein  prémédité,  car  il  y  avait 
des. coquins,  sans  doute  soudoyés  pour  se  moquer  de 
notre  sensibilité.  Lorsque  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues et  moi  détournions  nos  regards  de  cet  hor- 
rible tableau,  des  scélérats  ajoutaient  la  dérision  à 
leur  bassesse  en  nous  disant  qu'un  député  était  du 
nombre  des  suppliciés.  Si  donc,  comme  je  n'en  puis 
douter,  il  y  a  eu  du  dessein  dansées  atrocités,  je  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  un  rapport,  et  qu'on  en  pu- 
nisse sévèrement  les  auteurs. 

Les  propositions  de  Bourdon  sont  adoptées. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 

«Citoyens  représentants.  Je  vous  prie  d'agréerma 
montre:  un  républicain  n'a  pas  besoin  de  savoir 

(I)  Le  a<crfC  wat  la  liqaidati«n  des  ofiees  ae  trouve  en 
^litr  A  U  fitt  dt  M  mmëro  «i  àMm  U  wamèf  mWant. 
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quelle  heure  il  est  :  c'est  toujours  pour  lui  celle  d 
veiller,  de  combattre  et  de  mourir  pour  la  patrie.* 
(  On  applaudit.  ) 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public. 
Citoyens,  l'Alsace  nous  est  assurée.  «Nous  avons  le 
fort  Vauban,»  disaient  les  émigrés  dans  leur  corres- 

Sondance  interceptée.  -Encore  quelques  jours,  vous 
isait  le  comité  At  salut  public  aans  son  dfernier  rap- 
port sur  Landau,  et  les  esclaves  de  la  Prusse  et  ae 
rAutrichenesouilleront  plusnolre  territoire.  »  Sa  pré- 
diction est  arrivée,  le  fort  Vauban  est  occupé  dans  ce 
moment  par  les  troupes  de  la  république. 

La  trace  des  tyrans  et  de  leurs  satellites  doit  être 
reconnue  par  ies^ ruines  et  les  destructions  ;  les  lâches 
sont  toujours  cruels  et  dévastateurs.  Si  la  terreur 
inspirée  par  nos  armes  avait,  sur  la  fin  du  mois  der- 
nier, porté  TAutrichien  à  évacuer  le  fort  Vauban,  si 
le  sol  français  a  repoussé  les  brigands  royalistes,  ils 
ont  disparu  en  imitant  des  météores  destructeurs; 
ils  ont  mis  le  feu  au  fort  ;  ils  ont  dévasté  les  diverses 
maisons  de  la  ville,  ils  ont  tout  couvert  de  mines, 
dont  une  partie  a  éclaté,  et  ils  ont  emporté  les  ca- 
nons. 

Le  fort  d'Alsace  est  entièrement  conservé  jusqu'à 
ce  nue  la  politique  plus  éclairée  s'occupe  de  sa  dé- 
molition; mais  l'Autrichien,  après  avoir  détruit  ce 
qu'il  ne  pouvait  plus  garder  ni  défendre,  a  prudem- 
ment mis  le  ^hin  entre  lui  et  les  républicains  fran- 
çais. 

Ainsi  donc  le  territoire  de  la  république  est  entiè- 
rement évacué  sur  les  frontières  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  et  le  sol  de  la  liberté  n'est  plus  souillé. 

Wous  avons  perdu  des  maisons  et  des  fortifica Irons, 
mais  il  nous  reste  des  remparts  inexpugnables  et  mo- 
biles,  une  armée  de  républicains.  Il  n'en  a  pas  coAté 
un  homme  à  la  république,  et,  d'après  l'avis  des  gens 
de  Part,  la  reprise  militaire  du  fort  Vauban  aurait 
coûté  cinq  ou  six  mille  hommes  à  la  république.  Le 
sang  républicain  est  épargné  ;  nous  rebâtirons  les 
forts  nécessaires.  Quant  aux  maisons  des  villes  de 
guerre,  elles  ont  ététoujoursplus  nuisibles  (qu'utiles. 
Qu'avez-vous  à  regretter  dans  des  villes  qui  ont  eu  la 
lâcheté  d'appeler  ou  de  recevoir  l'ennemi. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  quoique  rAutrîchien 
ait  évité  le  combat  en  fuyant  lâchement ,  il  n'y  ait 
eu  aucun  trait  de  dévouement  oui  honore  les  soldats 
français.  Les  magasins  à  pouare  étaient  minés,  la 
ville  était  remplie  de  mèches  qui  allaient  faire  sau.- 
ter  tous  les  habitants  ;  de  braves  volontaires  se  sont 
élancés  partout ,  et  ont  arraché  toutes  les  mèches 
avec  un  dévouement  admirable.  Ainsi,  les  frontiè- 
res sont  purgées,  le  Palatinatesl  puni,  et  l'Autri- 
chien est  flétri  par  la  terreur. 

Hier  encore  on  répandait  le  bruit  que  l'armée  ré- 
publicaine avait  été  battue  à  Worms.  L'ennemi  a 
tenté  de  faire  un  mouvement,  mais  bientôt  les  ré- 
publicains ont  repris  leur  position.  Worms  est  ocr 
cupé  par  nous,  et  nous  y  avons  recueilli  des  maga>- 
sins  immenses  de  blé,  de  cuirs  et  de  draps. 

Dans  les  guerres  ordinaires,  après  de  pareils  suc- 
cès ,  on  eût  cherché ,  on  eût  obtenu  la  paix.  Le^ 
guerres  des  rois  n'étaient  que  des  tournois  ensan- 
glantés, dont  les  peuples  payaient  les  frais,  et  dont 
les  rois  commandaient  insolemment  la  pompe. 

Mais  dans  la  guerre  de  la  liberté  il  n'est  qu'un 
moyen,  c'estd'exterminer  lesdespotes.  Lorsque  rhor^ 
reur  de  la  tyrannie  et  l'instinct  de  la  liberté  ont  mis 
les  armes  dans  les  mains  d'hommesbraves,  ils  ne  doi- 
vent les  poser  au'en  dictant  la  paix.  Lorsque  des  ré- 
publicains ont  formé  quinze  armées,  il  n'y  a  ni  paix, 
ni  Hève»  ni  amnistie,  ni  aocoo  traité  à  faire  aréoles 
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cVspotfs  qu'ail  nom  d'une  rf'pul)li(|ne  uffonnic, 
trioui|>hanto  ri  dictant  la  paix  aux  nations. 

Ayons  scnlcnicnl  la  conscience  de  nos  forces,  et 
nos  forces  s.Tontccntnplt'es.  Ayons  devant  les  yeux 
le  tahlcnu  des  peuples  vaincus  par  nous;  parcou- 
rons la  nomenclature  de  ces  esclaves  divers,  cl  la  di- 
gnité du  Français  sera  incontestable.  Nous  avonsfait 
ce  tableau;  Ir  voici: 

La  coalition  a  attaché  au  char  du  despotisme 
vinjçt-clcux  peuples  qui  ne  sont  pas  encore  réviillcs  : 
Hollandais,  Anglais,  Ecossais,  Irlandais,  Hano- 
vriens,  Brunswiekois ,  Hessois,  Prussiens, Ban  de 
rp.iiinire,  Autrichiens,  Hongrois,  Bohémiens,  Fia- 
manus,  Russes,  Piémontais,  Sardes,  Parmesans,  Flo- 
rentins, Papistes,  Napolitains,  Portugais,  Espagnols. 
Les  dénombrer,  c'est  compter  les  vaincus.  Quelles 
plus  belles  cauipagues  que  la  nôtre  peuvent  donc 
présenter  à  TEurope  les  Espagnols,  les  Anglais  fu- 
gitifs à  Toulon,  les  Prussiens  battus  à  la  Moselle, 
les  Autrichiens  passant  le  Rhin,  les  Hollandais  et  les 
Irlandais  chassés  de  Dunkerque. 

Ceuendaut  quelques  voix  se  font  entendre  et  van- 
tent déjà  les  avantages  de  I<rpaix  ;  quel  politique  ha- 
bile, quel  (vatriote  sincère,  quel  répnbjicain  pro- 
noncé oserait  parler  de  paix  sans  craindre  de  com- 
prometlrc  la  liberté  et  défaire  perdre  à  la  républi- 
que française  l'attitude  qu'elle  a  prise  aux  yeux  du 
uion(|c  ? 

Qui  ose  donc  parler  de  paix  ? 

Les  aristocrates,  qui  sentent  que  lli  révolutioD  a 
pu  enfin  les  atteindre  ; 

Les  modérantins,  qui  ne  peuvent  vivre  dans  Fat- 
mosphère  élastique  et  forte  de  la  république  ; 

Les  riches,  qui  com()rennent  que  leur  avare  rë»s- 
tance  n'a  plus  de  succès  à  espérer  ; 

Les  descendants  des  castes  ci-dcvaot  privilégiées, 
qui  voient  que  le  règne  de  l'égalité  s'établit  ; 

Les  amis  des  conspirateurs,  qui  savent  enfin  que 
la  justice  nationale  les  observe  et  les  punit  ; 

Les  âmes  pusillanimes  et  timides,parcequ'ellesne 
peuvent  se  faire  au  régime  vigoureux  de  la  démo- 
cratie ; 

Les  mauvais  citoyens,  narcequ'ils  espèrent  échap- 
per à  la  surveillance  des  nommes  libres; 

Les  prétendus  patriotes,  qui  peuplent  facilement 
le  parti  de  l'étranger,  parceque  les  gouvernements 
royalistes  ont  besom  d'attiédir  notre  ardeur  patrio- 
tique, d'atténuer  nos  forces  guerrières  et  de  refroi- 
dir la  chaleur  de  la  révolution,  ou  d'arrêter  son  mou- 
vement salutaire. 

Qui  ose  parler  de  paix?  ceux  qui  espèrent  ajour- 
ner la  contre-révolution  à  Quelques  mois,  à  quelques 
années,  en  donnant  aux  étrangers,  aux  tyrans  le 
temps  de  se  restaurer,  le  temps  de  sucer  les  peuples, 
de  refaire  leurs  approvisionnements,  de  recruter 
leurs  armées. 

Qui  ose  parler  de  paix  ?  Brnnswick,  Cobourg,Pitt, 
Hood  et  Ricardos.  Déjà,  dans  les  frontières  du  Nord 
et  du  Midi,  des  Adresses  imprimées  sont  colportées 
dans  les  armées,  et  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  de  guerre.  On  prétend  éclairer  le  peuple  sur 
les  maux  de  la  guerre, et  on  lui  fait  demander  la  paix. 
Quel  piège  grossier  !  Puisque  nos  lâches  ennemis 
s'occupent  eux-mêmes  de  composer  cette  opinion, 
et  qu'ils  ont  l'ineptie  d'espérer  qu'ils  la  formeront, 
citoyens,  il  nous  faut  aujourd'hui  redoublement 
d'audace  contre  les  conspirations,  redoublement  de 
sévérité  dans  les  rapports,  redoublement  de  force 
dans  les  mesures,  redoublement  d'examen  dans  les 
hommes  qui  se  disent  patriotes,  redoublement  de 
discipline  et  de  moyens  pour  maintenir  les  belles  et 
victorieuses  armées  de  la  répubUf|ue,  redoublement 
de  fabrication  d'arines^  de  rti't<Btfi  de  canons. 


Il  faut  la  paix  aux  monarchies  ;  il  faot  l'énergie 
guerrière  à  la  république. 

11  faut  la  paix  aux  esclaves  ;  il  faut  la  fermenta- 
tion de  la  liberté  aux  républicains. 

Il  faut  la  paix  aux  gouvernements  ;  il  faut  toute 
l'activité  révolulionnairc  à  la  république  française. 

La  mort  vaut  mieux  (qu'une  paix  honteuse  ou  in- 
sullisante.  Une  guerre  désastreuse  va  ut  mieux  qu'une 
paix  factice.  Oui...  ni  paix,  ni  trêve,  ni  armistice 
aux  tyrans  coalisés.  Voilà  le  mandat  {latriotique 
que  les  républicains  sincères  et  les  vrais  amis  de  la 
liberté  vous  ont  donné. 

Que  lesSociéti^s  populaires  s'emparent  donc  des 
moyens  de  développer  les  crimes  du  gouvernement 
britannique,  et  de  prouver  que  le  ministère  y  est 
parvenu  à  nalionaliser  dans  cette  île  le  despotisme, 
et  à  constituer  d'une  manière  pompeuse  la  tyrannie 
royale.  C'est  la  force  de  ce  gouvernement  abomina- 
ble que  vous  deve?.  détruire  ;  c'est  cet  ennemi  éter- 
nel que  le  comité  de  salut  public  ne  cessera  de  pré- 
senter au  courage  des  Français. 

Carthage  était  aussi  une*  république  ;  Carthage 
était  navigatrice  et  commerçante  ;  elle  avait  une  ma- 
rine puissante,  des  généraux  célèbres,  une  industrie 
brillante  et  une  constitution  politique  ;  mais  la  foi 
punique,  mais  sa  politique  astucieuse,  mais  ses 
moyens  corrupteurs  firent  sentira  la  république  ro- 
maine Que  sa  liberté  ne  pouvait  reposer  que  sur  les 
débris  de  Carthage,  et  Carlhage  fut  détruite. 

Voici  les  nouvelles  oflicielles. 

Lettre  du  citoyen  Leearpentier,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Manche  et  au- 
très  environnants. 

Da  Port-Malo,  te  t9  oîtom. 

4  Je  iii*eiDpreise  d«  te  donner  avis,  citoyen  président, 
que  Pescadre  de  Cancale,  que  j'avais  fait  sorlir  eu  croi- 
ftière,  d'après  les  ordre»  du  comité  de  salut  public,  vient 
de  ramasser  dans  la  course  sept  bùUiuents  dont  deux  sué- 
dois, deux  anglais,  uo  américain,  un  brick  et  une  galiole 
hambourgeoise  «  dont  les  uns  faisaient  route  pour  Lis- 
bonne, Cadix  et  Bilbao,  et  les  autres  pour  Londres,  tous 
chargés  de  provisions  de  bouche  et  de  marchandises, 
telles  que  bœuf;*,  lard,  beurre,  fer,  elc  Celte  nouvelle 
mVst  apprise  par  une  lettre  mOme  du  citoyen  Ducbesnc, 
commandant  Pescadre ,  écrite  de  son  bord ,  et  une  autre, 
qui  in'arrive  de  Cheriwurg,  m'annonce  que  le  convoi  est 
pK't  à  entrer  dans  ce  port  de  la  république. 

«  Voilà  un  coup  de  filet  passable  pour  le  début  de  Tcf- 
cadic  ;  le  père  Duchesne  a  Aiit  ses  prises  par  forme  d*aorao 
senieiil,  itla  division  ne  s'en  occupa  pas  moins  sérieuse* 
nient  ù  remplir  son  principal  objet  Je  transmets  sa  lettre 
au  comité  de  salut  public,  elle conllent  des  rcoscîgoemeols 
utilo*. 

«D*apr6s  le  mouvement  qui  vient  d*étre  imprimé  & 
notre  marine,  et  le  caractère  de  nos  marins,  on  peut  affir- 
mer sans  témérité  que  bientôt  Pcmpire  des  mers  sera  pour 
nous  aussi  libre  que  la  république.  Salut  el  fralcmilé. 
«  Signé  LiCAaPBinimA.  > 

Michaudf  général  en  chef  de  Varmée  du  Rhiv^ 
au  ministre  de  la  yuerre. 

Au  fort  Vaiiban,  le  39  nivôse,  Tan  9«  de  la 
république  française,  une  et  iodi  visible  et 
démocratique. 

«  Citoyen  ministre,  c*est  du  fort  Vauban  que  je  Técris, 
Au  moment  où  nous  nous  apprêtions  activement  ik  le  sou* 
rocllrc  par  la  force,  Tennemi  Fa  abandonné  par  la  terreur. 
La  nuit  dernière,  nous  avons  été  témoins  des  explosions 
causées  par  les  mines  nombreuses  que  la  lâcheté  autant 
que  la  scélératesse  avaient  creusées  sous  ce  fort  Dèjù  des 
républicains  dévoués  se  précipitent  partout  pour  arracher 
les  mi-ches  qui  pourraient  n'avoir  pas  encore  produit  leur 
effet  ;  je  m'y  suis  porté  moi-même  avec  le  brave  représeu- 
lant  du  peuple  Lbéoiauo,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction 
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iîcri»connajtre  iiiiolc  maï  ii'élaîl  pas  considérable;  nous 
uuroiK  bjcnlôt  réparé  ce  posic  important  que  ic  fais  sur- 
le-champ  occuper  par  la  force  nécessaire.  Inslrois  la  Con- 
V.  niion  nationale  de  ce  délire  des  stipendiés  des  def^poles; 
la  brave  armée  du  Rhin  ne  voit  plus  d^esclaves  sur  le  ter- 
ritoire confié  à  sa  défense  ;  c'est  aux  saits-cnlottes  à  écraser  < 
les  tyrans.  Vive  la  république  l 

«5f^MéMiciâOD.B 

Le  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle^  aux  membres  composant  le  co- 
mité de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

An  fort  Yanban,  le  S9  nivoce,  ran  t«  de  k 
république  fntoçaisa  une»  îadivitible  et 
démocratique. 

flCIiersamIs,  vive  la  république!  Le  fort  Vaiiban  est 
évacué  sans  qu'il  nous  en  ait  coûté  un  homme  ni  une  gar- 
gousse.  Nous  écrivons  à  la  Convention  nationale,  et  le  ci- 
toyen Heudelet,  adjudant-général,  homme  d*un  rare  mé- 
rite, vous  dira  le  reste.  Nous  avons  promis  des  récom- 
penses à  quiconque  se  saisira  des  mèches  qui  sont  encore 
parsemées  à  Teflet  de  causer  de  nouvelles  exiilosions.  Les 
ponts  sont  en  partie  brûlés.  A  cet  instant,  on  en  jette  sur 
les  bras  du  Rhin  qui  établissent  notre  position  dans  les 
llçs  d'Qaluod,  Stalmalt  et  autres.  Nous  prenons  les  pré» 
cautions  nécessaires  en  pareil  cas,  et  nous  ne  hasardons 
pas  volontiers  la  vie  de  nos  frères ,  puisque  Tennemi  a  fui 
et  que  le  feu  est  encore  répandu  sur  trop  de  points  pour 
ne  pas  nous  faire  craindre  quelques  nouveaux  désastres. 

«  Picbegru  est  parti  ;  il  est  bleu  remplacé  :  Micbaud , 
c*est  son  ami ,  c'est  le  mien»  c'est  celui  de  la  république. 

«  Nous  avons  vu  hier  Hoche  au  rendez-vous  donné  à 
Wisserobonrg.  Nous  avons  pris  des  mesures  provisoires 
concertées  entre  les  deux  généraux  en  chef;  le  porteur  de 
la  présence  vous  en  rendra  compte.  Donnex-nous  vos  or- 
dres :  Tévacualion  du  fort  Vauban  doit  changer  les  plans 
arrêtés  ;  écrivez-moi  par  le  retour  du  susdit  adjudant-gé- 
néral. Encore  une  fois,  vive  la  république!  Je  vont  em- 
brasae  cordialement  et  jure  d*étre  toujours  votre  ami. 
•  Signé  LnÉHAiiif.  » 

Le  représentant  du  peuple  près  Ut  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Au  fort  Vauban,  le  t9  oivose,  Tan  t*  de 
la  république  (raoçaise,  une  et  indivisi- 
ble et  démocratique. 

fl  Citoyen  président,  enfin  le  territoire  de  la  république 
fsl  purgé  ;  le  fort  Vauban  est  évacué;  le  feu  Ta  purifié  ;  la 
terreur  des  esclaves  des  tyrans  et  leur  désespoir  nous  ont 
rendu  justice  de  la  trahison  qui  l'avait  livré  h  TcnnemL 

«  Au  moment  où  nous  allions  effectuer  d'une  part  le 
passage  du  Rhin,  et  de  l'autre  où  nous  nous  préparions  à 
l'emporter  de  vive  force,  nous  l'avons  vu  tout  eu  feu  ;  nous  y 
sommes  accourus,  et  nous  avons  presque  été  couverts  de 
ses  débris  vomis  par  les  mines  que  leurs  scélératesses 
avaient  creusées  pour  se  venger  de  nos  victoires. 

«  Ce  matin  nous  nous  sommes  approchés  de  plus  près, 
et  nous  avons  reconnu  que  le  mal  qu'ils  nous  ont  fait 
n'est  pas  si  grand  que  nous  Tarions  d'abord  cru.  Nous  es- 
|)érons  que  sous  peu  il  sera  réparé.  Mais  nos  canons  nous 
sont  enlevés  :  les  cloches  y  suppléeront,  et  nous  l'annon^ 
çons  dans  les  transports  de  la  plus  vive  joie  que  cette  fuite 
de  l'ennemi,  qui,  s'il  avait  pu  profiter  de  ta  position  dans 
les  circonstances  présentes,  aurait  pu  nous  tenir  en  échec, 
est  une  des  plus  belles  victoires. 

«  Nous  croyons  pouvoir  prendre  sur  nous  de  faire  en- 
trer en  cantonnements  un  certain  nombre  de  troupes  de 
Tarraéedu  Rhin,  qui,  toujours  victorieuses  doivent  trou- 
ver un  re|ios  qui  tes  prépare  à  de  nouvelle  victoires. 

«  Vive  la  république  I  elle  est  consolidée  sur  les  bords 
du  Rliin.  1/arniée  de  la  Moselle  fait  aussi  des  merveilles  ; 
d'ofljcp,  je  l'en  rendrai  compte  sous  peu  de  jours. 

«  Nous  écrivons  au  comité  de  salut  public;  le  secret,  tu 
lésais,  est  Tûmedes  opérations;  l'ennemi  doit  ignorer 
nos  projets. 

«  Salut  et  fraternité.  LnévAiiN.  a 


Cl*  rapport  a  souvent  cto  interrompu  par  tes  p!t:fl 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  en  ddcrèle  Timpression  et  Venvoi 
aux  armées,  et  autorise  le  représentant  du  peuple 
au  fort  Vauban  de  distribuer  des  recompenses  aux 
soldtasqui  se  sont  distingiids. 

*•*  :  Le  rapport  que  vous  venez  d*entendrc  a  dA 
porter  dans  votre  Ame  la  coiiviction  que  la  républi- 
que française  ne  doit  point  s'arrêter  dans  sa  marche 
victorieuse.  Il  faut  empêcher  que  les  aristocrates  ne 
se  mêlent  parmi  le  peuple  pour  lui  faire  dési- 
rer la  paix. 

Je  demande  que  tout  homme  oui  sera  surpris  ex- 
hortant le  peuple  à  demander  ta  paix  soit  arrête 
comme  suspect. 

Cette  proposition  n*a  pas  de  suite. 

Barèbb  :  Le  décret  sur  le  gouvernement  rëvolo- 
tionnaire  provisoire  porte  que  la  nomination  de^  gé- 
néraux en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  sera 
faite  par  la  Convention  nationale.  Le  ministre  de  la 
marine  a  représenté  au  comité  que  les  forcés  navales 
réunies  au  port  de  la  Montagne  étaient  sans  chef;  il 
faut  en  donner  un  à  cette  escadre.  Dans  fancien  ré- 
gime, lorscui'il  était  question  de  nommer  un  géné- 
ral, on  le  cherchait  à  la  cour  ;  c*était  en  effet  parmi 
les  courtisans  qu'on  prenait  les  généraux  ;  nous, 
nous  lej  trouvons  dans  les  armées,  c'est  là  que  nous 
avons  été  chercher  le  contre-amiral  Martin,  cour  le 
nommer  général  en  chef.  Voici  ce  qu*il  a  fait  pour 
mériter  votre  confiance;  il  a  commencé  par  être  ma- 
telot, il  estdevenu  pilote,  sous-lieutenant,1ieutenant, 
capitaine  de  vaisseau, etc.;  il  a  passé  par  tous  les  gra- 
des ;  lia  dix-neuf  ans  de  navigation  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat. 

Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  nommer  le  citoyen  Martin,  contre-ami- 
ral, à  la  place  de  commandant  en  chef  des  forces  na- 
valesde  la  Méditerranée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Sur  lu  proposition  de  Barère,  la  Convention  na- 
tionale décrète  (iu*il  sera  établira  Saint>Jean-de-Luz 
une  e'cole  d'hydrographie  à  l'instar  de  celles  déjà 
établies  dans  les  autres  ports  de  la  république. 

—  Bordas  présente  la  rédaction  du  décret  sur  la 
liquidation  de  tous  les  offices  non  liquidés.  Elle  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  des  finan- 
ces, décrète  : 

•  Art.  l«f.  Tous  les  offices  de  judicature,  d'ami- 
rauté, de  municinalité,  ministériels,  couiplables, 
places  ou  charges  uc  finances,  cautionnements,  char- 
gea de  perruquier,  de  chancellerie,  et  généralement 
tous  les  offices  ou  charges  du  remboursement  des- 

Suels  la  nation  sVst  chargée,  qui  ne  sont  pas  liqui- 
és,  le  seront  d'après  les  nases  déterminées  par  les 
articles  ci-après. 

•  11.  Ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'évaluation  or- 
donnée par  l'édit  de  février  1771 ,  seront  liquidés  d'à 
près  l'évaluation  qui  en  aura  étç  faite. 

•  III.  Ceux  qui,  étant  soumis  à  l'évaluation,  n'au- 
ront pas  été  évalués,  ne  seront  pas  admis  à  la  liqui- 
dation. 

•  IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent  les  offices  dont  la  finance  n'excède  pas 
600  livres  et  appartenant  à  des  citoyens  dont  lafor< 
lune  est  au-dessous  d'un  capital  de  10,000  livres, 
non  compris  le  montant  del'oflice* 

«  V.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  soiimis  à  l'évaluation 
de  1771,  ni  assitjétis  au  paiemeiit  du  centième  de- 
nier, seront  liquidés  d'après  les  versements  justilié» 
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avoir  ét^  faits ,  à  titre  de  finance,  suppiément  de  fa- 
m^e,  ou  cautionnement,  dans  le  tn?sor  public,  ou 
dans  lés  caisses  de  diverses  administrations  provin- 
ciales ou  particulières,  auxquelles  ilsëtaienl  attaches. 
'.VI.  Les  premiers  pourvus  d'offices  crées  depuis 
1771,  et  ceux  qui,  depuis  cette  époque,  ont  levé 
leurs  offices  aux  parties  casûelles,  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  de  la  finance  effectivement  versée 
dans  le  trésor  public.  ^     »    ,    *       x»^-^., 

.  VII  Les  offices  d'amirauté  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  révalualion  parTéditde  I771,ni  au  paiement 
du  centième  denier,  seront  liquidés  d  après  le  pro- 
duit du  quatre  cent  quatre- vingtième  qu  ils  payaiCDt 
au  ci-devant  amiral,  c'est-à-dire  que  l  office  qui 
payait  20  sous  par  an  au  ci-devant  amiral  sera 
liquidé  pour  480  livres.  .      ^    .      ^ 

-  VIII.  Les  propriétaires  des  droiU  de  taxations, 
droits  de  quittances,  attributionsde  deniers  aux  com- 
missaires à  la  levée  des  tailles  et  delà  subvention, 
seront  liquidés  du  montant  des  sommes  originaire- 
ment  versées  au  trésor  publie  pour  jouir  desdils 
droits,  sur  les  quittances  de  finance  qui  auront  été 
déposées  au  bureau  de  la  liquidation. 

.  IX.  Les  titulaires  d'offices  dans  les  maisons  des 
frères  du  ci-devant  roi,  qui  justifieront,  en  exécution 
de  la  loi  du  23  mai  t7tf2,  d'un  versement  lait  au  Ué- 
sor  public,  seront  liquidés  d'après  leurs  quittances 
de  finance.  _      „ 

*  X.  Ceux  qui  n'auront  pu  justifier  d  un  verse- 
ment au  trésor  public  sont  renvoyés  à  se  pourvoir 
sur  les  biens  particuliers  des  Irères  du  ci-devant  roi, 
conformément  à  la  loi  du  25  juillet  dernier  concer- 
nant  la  liquidation  de  l' actif  et  du  passif  des  emierés. 
.  A  cet  ettet,  les  titres  desdits  offices,  déposés  au 
bureau  général  de  liquidation,  soit  avant  le  1«»  sep- 
tembre 1792,  soit  postérieurement  à  cette  époque, 
seront  renvoyés  par  le  directeur-général  au  direc- 
toire du  département  de  Paris* 

«  XI.  Il  sera  dressé  par  le  directeur  de  la  liquida- 
tion, un  état  général  desdits  titres,  lequel  sera  dé- 
cnargé  par  les  administrateurs  du  directoire  ci-^des- 
susdésigné,  et  le  renvoi  de  ces  pièces  tiendra  lieu  à 
ceux  à  qui  elles  appartiennent  de  la  présentation 
que  les  autres  propriétaires  desdits  offices  sont  tenus 
de  faire  de  leurs  titres,  avant  leiw  mars  prochain, 
au  directoire  désigné  ci-dessus  conformément  à  l'ar- 
ticle V!  du  parajçraphe  II  de  la  loi  du  25  juillet  dernier. 
«  XH.  Les  officesà  vie  seront  remboursés, d'après 
le  montant  de  leurs  quittances  de  finance,  dans  la 
proportion  du  temps  qui  aura  été  retranché  de  Ir. 
jouissance,  qui  demeure  fixée  à  trente  années  seule- 
ment ;  de  telle  manière  que  le  titulaire  qui  aura  joui 
de  son  office  pendant  vingt-cinq  ans  recevra  cinq 
trentièmes  de  sa  liauidation  ;  et  celui  qui  aura  jr.iu 
trente  ans  n'aura  ciroilà  aucun  remboursemem. 
-  •  Xlll.  Les  propriétaires  des  greffes  et  autres  offi- 
ciers domaniaux,  fieffés  et  inféodés,  ne  seront  point, 
admis  â  la  liquidation. 

•  Sont  exceptés  ceux  desdits  propriétaires  dont  la 
finance  n'excède  pas  600  liv. ,  dont  la  lorlune  est  au- 
dessous  d'un  capital  de  10,000  liv.  non  compris  le 

.  montant  de  l'olfice  ,  qui  seront  liquidés,  savoir  : 
pour  les  offices  domaniaux,  en  calculant  par  quatre 
cents  fois  le  droit  de  vingtième  qu'ils  justifieront 
avoir  annuellement  payé  au  trésor  public;  et  pour 
les  offices  fieffés  et  inféodés,  au  principal,  produisant 
au  denier  20  les  droits  des  Irancs-hefs,  qu'ils  éta- 
bliront aussi  avoir  acquitté  au  trésor  public. 

•  XIV.  Lés  frais,  de  marc  d'or,  provisionj^et  autres 
accessoires  M*^utrerontpluse'n  liquidation. 

«  XV.  Les  offices,  charges,  etc.,  dont  l'évaluation 
ou  la  finance  se  trouvera  être  de  3,000  liv.  etau-des- 
fous  continueront  cependant  de  jouir  du  rembour- 


sement du  marc  d'or,  droits  de  mntatfon  et  autres 
accessoires.  .    »  j  i    i-     • 

•  XVI.  Il  sera  retenu,  sur  le  montant  de  la  liqui- 
dation, les  droiU  de  centième  denkr  qui  n'auront 
pas  été  payés-  .... 

•  XVll.  Les  droitis  de  centièine  denier  seront  rem- 
boursés à  ceux  qui  les  auront  payés  pour  l'année 
1790,  ensemble  les  années  de  ce  droit  qui  auraient 
été  mal  à  propos  payées. 

.  XVIlf.  Les  charges  de  perruquier  qui  seraient 
tombées  dans  les  parties  casuelles,  à  défont  du  paie- 
ment du  centième  denier,  seront  adaiises  en  liqui- 
dation, sous  la  retenue  des  droits  arriérés. 

.  XIX.  Les  intérêts  de  la  liquidation  à  4  pour  100, 
sans  retenue,  seront  comptés,  savoir  :  pour  les  offi- 
ces comptables ,  cautionnements  »  charges  de  fi- 
nance, depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  détre  payés; 

.  Pour  les  offices  d'huissiers  priseurs,  receveurs- 
de  consignations,  commissaires  et  conlrôleufs  aux 
saisies  réelles,  depuis  l'époque  de  leur  suppressioo 
définitive;  ^      ^       j.^ 

•  Pour  les  notaires,  à  dater  du  jour  du  présent  dé- 

.  Et  pour  les  autres  offices,  depuis  le  jour  de  la 

Ï^roducDon  de  leurs  titres  jusqu'au  premier  jour  de 
a  seconde  année  républicaine.  > 

(  La  $^U  demain.) 


SPECTACLES. 

OpiM  NATimfâu  —  Aaj,  eOffrûMdê  à  la  libertit  et 
ArmUta^  opén  en  5  «clef. 

Théâtre  i»  l^Oféea-Comiqoi  aATioMALt  rue  Pavart  -« 
Le  Plaisir  et  la  Gloire  ;  V Intérieur  d'un  àiénagê  réjmbli* 
calny  et  la  Prise  de  Toulon  par  les  Françaiê, 

TaiATBi  I»  LA  RiMfBLiQUB,  rue  de  la  Loi.  *^  Oikello^  ou 
le  More  ée  Kmdee^  tra«.  eo  5  adts,  ittittoda  Ceekmrtmih 
poêé, 

Tb^atbi  db  la  bob  Fbtobau.  —  Gratiê,  Le  Club  du 
StûU^ovysf  la  Pe^rnse  Jeanne^  H  CJnumr  filiaU 

TaiA^aa  Kw-nOKâL,  rues  de  la  Loi  et  de  Leavoit.  ^ 
Gratis ,  co  réjajiâfancc  de  ranniversaire  de  la  mon  da  ty- 
ran. U$  Prétrec  st  Us  Roist  V Impatient ,  et  la  Parfaite 
Egalité,  Le  d/U  Ao\é  jouera  dans  l'Impatient, 

TaéATiB  ns  la  Moi^taqrb,  au  Jardin  de  rEgatité.— 
Le  l-anx  TaVéSman;  le  Désespoir  de  Joeriase  ;  l'Heureuu 
Détnàêm 

Théaiir  DBS  SARB-CuLoms,  clnlevant  Molière.  —  La 
S*  rcpréf .  de  Beausaiê  dans  les  cachots  de  Toulon  ;  Uê 
Foliss  e.moureusest  et  la  Reprise  de  Toulon, 

TatfjiTRi  LTiiiQUB  Dit  Avifl  DB  LA  Patbib,  cl-devant  de 
fa  ru <!  de  Louvois.  —  La  i'^  représ,  de  la  Reprise  de  Ton-' 
lar,  ou  la  Fête  du  Port  de  la  Montagne,  suif  le  des  Deum 
PféreSé 

Théatbb  bu  VAUDBV1U.B.  —  Le  Néfre  oukergistêf  Ar* 
lequin  Joseph,  et  Piron  avec  sesamii, 

Théatri  db  la  Cité.  —  Vabïétés.  —  La  !••  représ, 
de/rt  folie  de  George,  ou  C  Ouverture  du  Parlement  d'An- 
gletene:  la  Pille  à  marier,  et  le  7  ambourin  de  Provence^ 

Tbéatbb  dd  Lycée  des  Abts,  au  Jardin  4e  rÉgelité.  -^ 
La  i^  représ,  de  CÉt^le  du  Républicain  ;  les  Deux  ChaS' 
seun  et  la  Laitière,  et  yéu  Retoun 

Théateb- Français  goiuque  et  lyrique,  ruedeBondU 
—  Nicodeme  dans  la  Lune^  pièce  en  S  actes,  à  spectacle, 
préc  des  Parents  réunis. 

Du  5  pluviôse. 

PAIEMENT  OBS  BBNTBS  DB  L*HÔTBL-DB-VILLB  DB  PABIS, 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  i79S.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 

3.  Nau  père,  perpétuel  et  viager. ^!^!* 

19.  Alissant,  toiiline,  viager,  et  parpëtuel.  .  .  .  Tridi. 

28.  Palu,  perpétuel  et  viager ».  ^^\^\' 

15.  Maupatubi,  perpétuel  et  viager»    .«•'.••  Tridi. 

50.  Amoniu,  perpétuel,  .  .  ^  .  •  .  • Tridi* 
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GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  lOlTEUR  IIVËRSEL 

N*  125.        Qumtidi,  6  Pluviôse,  Vm  2*.  {Vendredi  24  Janvier  1794,  vieux  Hyle,) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fin  des  réflexions  mr  les  lois  eardinales  de  la 
Pologne. 

Art.  XIV.  La  lîberlé  des  opinions  et  la  voix  libre  dans 
les  diétines  sont  solennellement  garanties  à  tout  noble, 
et  dans  les  districts  à  tout  représentant ,  d'après  la  loi 
de  1775 1  8ub  iitulo  Eclaircissement  Hberœ  vocis  et 
opfreêêi  eivi»  (i).  Ce|>eiidaiil  les  écrits  publics  et  les 
imprimés  tendant  à  détruire  (2)  la  religion  dominante 
ou  les  présentes  lois  cardinales  n*y  seront  pas  permis. 

XV.  Toutes  k^  charges  et  dignités,  tant  ecclésiastiques 
que  civiles,  doul  les  lois  ont  confié  la  distribution  au  roi, 
une  fois  données,  seront  fidèleuient  maintenues  à  leurs 
possesseurs,  et  ne  pourront  être  dlées  à  qui  que  ee  soit 
que  par  décret  d*un  tribunal  compétent  (3). 
'  XVl.  Les  présentes  lois  cardinales  demeureront  à  per-* 
pétuité,  dans  les  Etats  de  la  républiqne,  saintes,  stables  et 
immuables.  Aucune  diète  n'aura  le  droit  de  les  changer, 
corriger,  modifier,  interprtéer^  éclaircir,  même  à  Tunani- 
mité  des  Tuix .  Tout  membre  de  la  diète  qui  aura  défendu 
les  lois  cardinales  jouira  de  toute  la  protection  du  gouver- 
nement; mais  celui  qui  oserait  toucb^'  à  leur  intégrité, 
dViue  manière  quelconque,  sera  déclaré,  dans  tout  le  pays, 
perturbateur  du  repos  public  et  traître  à  la  patrie,  traduit 
devant  le  tribunal  de  la  diète,  et  condamné,  comme  crimi- 
nel de  lèse-nation ,  à  perdre  Tbonneur,  la  vie  et  les  biens, 
sans  pouvoir  obtenir  de  lettres  de  sursis  ni  de  grftce  (4). 
Enfin,  le  roi,  en  force  de  son  serment  et  des  Pacia  com- 
venta^  aura  le  Jw  i^etandi  lorsqu'il  s'agira  du  maintien 

(i)  Les  taeieDoes  lois  garantissent  à  tout  citoyen  noble  la 
libre  eomoaimiaitidn  de  tes  pensées,  noo-seulement  aui  as- 
scDiblées  publiques,  mais  dans  tout  autre  endroit.  La  uou^ 
velle  loi  resiretat  cette  liberté  mux  discourt  i|u'un  noble  est 
•n  état  de  prononcer  pendant  les  diétines  ou  diètes  ;  enoore 
cette  liberté  est-elle  gênée  par  la  dëfçnse  d'écrire  on  de 

{mblier  ses  opinions  sur  les  matières  religieuses  et  çardioa- 
es,  et  plus  encore  par  des  peines  capitales  prononcées 
ci^aprèo  contre  tout  citoyen  qui  oserait  expliquer,  interpré- 
ter, toucher  en  un  mot  aux  lois  eardinales,  c'est-à-dire  à 
tous  les  objets  les  plus  inléretsanit  dans  un  Etat. 

(i)  Après  ces  terribles  mesures  'contre  les  interprétation» 
ou  les  explications  des  lois  cardinales,  il  parait  qu'on  ait  prit 
à  tâche  de  les  énoncer  dans  les  leroies  les  plus  louches,  les 
phis  vaguer  et  les  plus  amphibologiques,  soit  pour  tendre  des 
pièges  aux  citoyens,  soit  pour  faire  tomber  entre  les  mains 
du  dcspotisUie  l'exécution  arbitraire  de  ses  décrets  iranuu^ 
blés.  Dès  qu'un  citoyen  citera  une  de  ces  lois  en  sa  laveur, 
son  adversaire  la  citera  contre  lui,  et  tous  deux  prétendront 
qu'elle  est  claire  et  se  reprocheront  mutuellement  de  l'in- 
terpréter; le  pouvoir  torviendra  et  prononcera  son  arrêt  en 
se  récriant  sur  l'évidence  du  texte.  N'est-ce  pas  faire  de  la 
parole  de  la  loi  une  parole  ëvangëlique?  Comment  décider, 
par  exemple,  si  un  écrit  tend  ou  ne  tend  pas  à  renverser  l'o- 
pinion dominante  ou  les  lois  cardinales? 

(3)  Cette  loi,  raisonnable  à  quelques  égards,  utile  k  la  li- 
berté dans  quelques  gouverneoMnU  et  surtout  dans  les 
gouvernements  monarchiques,  est  ici  déligurée  par  l'oubli  es- 
sentiel d'une  considération  :  c'est  que  rimbécilliié,  Tirtcapa- 
cité,  les  fautes  des  ministres  et  des  fonctionnaires  publics 
ne  sont  pas  des  forfaitures  qu'on  puisse  porter  devant  des 
tribunaux  de  justice;  et  cependant  ce  sont  ces  fautes,  cette 
incapacité,  cette  imbécillité  qui  perdent  ou  exposent  le 
peuple,  parcequ'elles  sont  moins  susceptibles  de  demonstra» 
tiens  et  qu'elles  sont  plus  fréquentes  ;  elles  le  sont  particu- 
lièrement là  où  c'est  un  roi  qui  a  le  droit  de  les  conférer. 
^  (4)  Ce  serait  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans  Tintroduo- 
tien  que  de  remarquerles  bornes  qu'on  pose  par-là  à  l'indé- 
pendance de  la  république  :  et  on  la  leurre  après  cela  du 
beau  nom  de  liberté,  de  souveraineté!  Mais  la  mysiiiîcaiion 
est  complète  dans  la  rédaction  même  de  l'article.  On  y  ac- 
*  corde  la  protection  du  £0uvernement  à  tout  citoyen  qui  dé- 
fendrait les  lois  cardinales,  quand  même  il  y  aurait  à  la  diète 


d'une  loi  cardinale.  Si  elles  pouvaient  é€re  atteintes  par 
une  diète,  et  que  le  roi  ou  aucuu  de  ses  membres  n'y  op 
posât  pobit  son  veio^  aussitôt  api -^s  la  cldinre ,  le  roi  et  U 
conseil  permanent  assenibleront  une  diète  extraordinaire, 
eu  prévenant  la  natiou  par  des  universaux  de  cet  événe- 
ment Cette  diète  assemblée,  cassant  et  annnllant  tout 
décret  de  la  diète  présente  contraire  aux  lois  cardinales, 
les  mainliendra  ainsi  dans  son  intégrité  ;  et  si ,  dans  les  cas 
ci-dessus,  le  roi  se  refusait  àconv«>queT  une  diète  extraor- 
dinaire,  ce  sera  au  conseil  permanent  à  le  faire  sous  la 
responsabilité  de  cbacun  de  ses  membres.  A  celte  diète, 
aucune  matière  étrangère  à  l'objet  de  sa  convoeatlon  ne 
pourra  être  introdtiite. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  i**  janvier.  — Les  inquiétudes  de  la  cour 
sur  l'obéissance  passive  des  peuples  sont  vives.  Les  nou* 
velles  que  l'on  reçoit  de  Londres  augmentent  encore  ces 
alarmes. 

L'état  moral  de  la  coalition  la  plus  immorale  qui  ait 
encore  existé,  jette  le  cabinet  autrichien  dans  la  consterna- 
tion. Indépendauiuient  des  avis  secrets  que  l'on  a  sur 
l'infidélité  de  la  cour  de  Prusse,  on  reçoit  une  plus  forte  im* 
pression  de  terreur  du  côté  de  l'Allemagne,  où  les  contin* 
gents  se  désorganisent  ou  se  refusent,  et  où  les  princes  ainsi 
que  les  villes  ne  peuvent  tarder  k  chercher  enfin  dans  l« 
justice  et  dans  leur  propre  énergie  un  refuge  contre  Uk 
perfidie  et  l'ambition  d'une  part,  et  de  l'autre  contre  la 
vengeance  de  la  nation  française. 

L'épuisement  est  seuslbic.  On  avait  compté  sur  les  re- 
cnies  dé  la  Bohême  et  de  la  Galicie,  où  l'on  promettait  au 
moins  trente  à  trente-cinq  mille  hommes.  Voilà  encore  le 
patriotisme  atttri<^ien  en  dôfauL  On  n'aura  que  très  peu 
de  monde,  et  le  reste  en  très  peu  d'argent.  Ce  n'est  pas 
que  les  magistrats  et  officiers  divers  dévoués  h  l'empereur 
ne  fassent  leur  métier,  mais  eux-mêmes  ont  ordre  de  ne 
pas  fatiguer  trop  les  peuples  et  de  n'employer  la  sévérité . 
que  partiellement. 

Il  est  rare  que  l'on  rende  publiques  les  demandes  rélté* 
rées  que  reçoit  notre  ministère  de  la  part  des  généraux  de 
l'armée  du  Rbin.  Cependant  on  ne  (leut  soustraire  tout-à- 
fait  nos  besoins  extrêmes  de  ce  genre  à  l'ceil  attentif  du 
public.  On  sait  en  effet  que  les  troupes  tirées  de  la  Tran- 
sylvanie ont  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  mouvement,  et  ce 
n'a  pas  été  sans  de  tristes  réflexions  qu'on  a  vu  le  régi- 
ment de  Wollis ,  cuirassiers,  quitter  cette  capitale,  après 
tant  d'autres. 

Jamais  guerre  n'a  coûté  peut-être  plus  de  monde  en  si 
peu  de  tem|)s.  Les  recrues  sont  devenues  difficiles  dans 
tous  les  Etats  héréditaires.  On  semble  s'en  consoler  par  des 
promotions  d'officiers.  L'état-major  des  urmées  vient  de 
recevoir  un  grand  nombre  de  feld-maréchaux  et  de  géné- 
raux majors. 

Le  régiment  de  Modène  et  de  Loewener,  cavalerie,  deux 
des  mieux  montés  de  l'armée  impériale ,  ont  reçu  ordre, 
dans  leur  cantonnement  de  Galicie,  de  marcher  le  premier 

l'unanimité  contre  lui,  tandis  que  tous  let  fonctioonaU'es  du 
gouvernement  font  partie  de  la  diète.  On  accorde  au  roi  le 
JUS  velandi  comme  une  prérogative  particulière,  tandis  que 
par  une  tournure  adroite  on  le  soumet  à  ces  mêmes  lois  car^ 
dinales  comme  h  un  point  de  ses  Peuita  conventa.  On  donne 
à  la  nation  le  remède  d'une  diète  extraordinaire,  tandis 
qu'elle  doit  élre  convoquée  par  ceux  mêmes  qui,  dans  la 
supposition  «  sont  censés  avoir  accédé  à  décréter  quelque 
changement  aux  lois  cardinales.  Enfin,  on  cliarge  de  cette 
convoc;ition,  sous  sa  propre  responsabilité,  chaque  membre 
du  conseil  permanent,  tandis  que  ce  ct)n&eil  sera,  en  der- 
nière analyse,  le  seul  interprète  nécessaire  de  ces  lois. 

Je  finis  par  une  réflexion  générale  :  c'est  que  les  lois  car^ 
dinales,  outre  tous  let  inconvénients  dont  je  viens  de  parler, 
ajoutent  aux  maux  de  la  république  celui  de  donner  à  l'a- 
narchie polonaise  toute  la  consistance  possible  en  la  faisant 
dépendre  presque  entièrement  d'un  seul  individu  du  corps 
le  plus  aoarchique,  le  conseil  permanent. 


Digitized  by 


Google 


278 


fiiir  le  Rliîh,  le  ftccond  en  F*îandrc;  pareil  ordre  a  clé 
donné  aux  cuirassiers  du  prince  Aduin  Czarlorinski.  Nous 
voyons  tous  les  jours  passer  par  ici  un  grand  nombre  de 
recrues. 

—  Le  père  du  magnétisme,  le  Tameux  lilcsnicr,  a  reçu  or- 
dre de  quitter  Vienne  et  les  Etals  de  {^empereur  dès  qu'il  aura 
arrange  ses  affaires.  On  lui  a,  pour  cet  effet,  accordé  quel- 
que temps.  Le  projet  du  célèbre  professeur  est  de  se  re- 
tirer en  Suisse, 

—  On  a  trouf  é  dans  plusieurs  endroits  de  cette  capitale 
un  placard  contenant  une  satire  sanglante  contre  plusieurs 
personnes  en  place,  qu'on  accuse  d*incapacité  et  de  vou* 
loir  favoriser  exclusivement  leui-s  familles  Ce  morceau, 
1res  piquant,  est  tennmé  par  une  apostrophe  au  souve- 
rain ,  que  Ton  invite  en  termes  précis  à  ne  point  penser  à 
réiablissementd'unecoutributlon  extraordinaire  pour  con- 
tinuer la  guerre* 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  2Î  décembre,  —  Les  arrestations  ont  re- 
pris dans  crtte  rille  depuis  trois  jours  cts*y  conlinuenr, 
ainsi  que  dans  tout  le  Brabant.  L'objet  esl  de  se  purger 
d'un  grand  nombre  dMntiiganls  3t  de  gens  sans  aveu.  Ce 
qui  contribue  ù  souUfmr  ce!t3  mesure  est  la  formation 
d'une  troupe  de  brigands  duns  la  Campine;  ces  gens  sont 
d4 -s  déserteurs  de  toutes  les  nations,  lis  mlcsteni,  non-5eu« 
Irment  les  grands  chemins,  mais  ils  portent  Faiidace  jus- 
qu'à venir  piller  dans  les  habitations.  On  a  envoyé  à  leur 
poursuite  des  détachements  desdragons  de  Latour  avec  un 
corps  de  maréchaussée. 

Il  nous  arrive  un  grand  nombre  de  malades  de  nos  fron- 
tières, où  il  K>gne  une  fièvre  épidémique  causée  par  les 
temps  humides. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE*      . 
COMMUNE   DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  2  pluviôse. 

Millier  ;  Citoyens ,  j'arrive  d'Angers.  Vous  aviez 
ffabord  rappelé'  mon  collège  et  moi  dans  votre  sein; 
d'après  une  lettre  des  représentants  du  peuple  qui 
ont  bien  voulu  nous  trouver  nefcessaires  dans  ce  pays, 
vous  nous  avez  accordé  un  délai.  Aussitôt  que  nous 
y  avons  cru  notre  présence  mutile,  nous  nous  som- 
mes empressés  de  nous  rendre  à  notre  poste  au  con- 
seil-général. Nous  sommes  convenus,  Félix  et  moi, 
de  partir  de  l'armée  alternativement,  en  sorte  que 
mon  collègue  n'arrivera  que  dans  quelques  jours. 

On  a  annoncé  il  y  a  qumze  jours  à  la  Conven- 
tion qu'il  n'y  avait  plus  de  brigands  dansla  Vrndée; 
cela  est  absolument  faux,  et  dans  le  moment  qu'un 
général  annonçait  cette  fausse  nouvelle  à  la  barre, 
dix  mille  républicains,  à  la  tête  desquels  étaient  les 
représentants  du  peuple  près  Tarmée  de  l'Ouest,  at- 
taquaient Noirmoutiers. 

Le  même  jour,  trois  mille  brigands,  ayant  à  leur 
tête  Charettc,  attaquaient  Machecoul,  etdeux  heures 
après  ils  furent  vigoureusement  repousses  par  les 
soldats  de  la  république. 

Dans  le  même  temps  il  y  avait  aussi  aux  environs 
de  Fontenay-le-Peiiple  deux  mille  de  ces  scélérats, 
ayant  h  leur  tête  Larochejacquelin  et  Stœfelai  (I  ). 

Vous  voyez,  citoyens,  combien  l'on  trompait  la 
Convention  ;  mais  que  cela  ne  vous  inquiète  pas  : 

3nanintc  mille  républicains  sont  à  leur  poursuite,  et 
ans  le  moment  où  je  vous  parle,  il  n  existe  peut- 
être  qu'un  infiniment  petit  nombre  de  ces  rebelles, 
sans  armes  et  sans  organisation. 

Indépendamment  de  ccnx-ci ,  il  y  a  encore  quel- 
ques-uns de  ces  monstres  retirés  dans  leurs  foyers, 
et  la  Ils  ct'ient  mue /a  république:  pour  détourner 
les  yeux  républicains.  Ceux-là  sont  aussi  très  daii- 
griTUx;  aussi  les  représentants  du  peuple  nous  out- 
ils invites  a  engager  Je  comité  de  salut  public  à 
(!)  Liici  Siofllet.  1^^  q^ 


avoir  toujours  un  œil  surveillant  sur  ce  malheureux 
pays. 

Le  conseil  applaudit  au  rapport  de  Millier  et  en 
ordonne  la  mention  au  procès-verbal. 

—  La  commission  des  certificats  de  civisme  fait 
ensuite  son  rapport. 

Vn  membre  :  Après  beaucoup  de  recherches ,  ta 
section  des  Gravilhers  a  découvert  la  minute  de  la 
liste  des  pétitionnaires  des  vingt  mille.  Elle  est  dé- 
posée dans  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Je 
propose  que  le  conseil-général  la  fasse  imprimer  et 
envoyer  aux  quarante-huit  sections,  qui  l'attendent 
avec  impatience  pour  servir  dans  la  délivrance  des 
certificats  de  civisme. 

Cette  liste  sera  imprimée.  Des  commissaires  sont 
nommés  pour  en  surveiller  l'impression  et  la  colla- 
tionner  avec  la  minute. 

Du  3  pluviôse.  —  Les  factrices  de  la  halle  au  blé 
réclament  contre  l'arrêté  du  corps  municipal  qui  les 
supprime,  en  confiant  à  quatre  receveurs  le  recou- 
vrement de  la  vente  des  farines  aux  boulangei-s. 

Le  conseil  passe  a  l'ordre  du  jour  et  maintient, 
l'arrêté  du  corps  municipal. 

—  Les  patriotes  de  Nanc^  étrivenlau  conseil  pour 
lui  faire  part  de  leur  régneration. 

Le  conseil  charge  sou  comité  de  correspondance 
d'écrire  une  lettre  de  féliCitation  aux  ^ans-culottes 
de  Nancy. 

—  Le  conseil  prend  l'arrêté  suivant  : 

10  Les  sections  sont  invitées  h  nommer,  dans  leur 
prochaine  séance,  une  commission  pour  vérifier  les 
terres  salpêtrées  qui  se  trouveraient  dans  retendue 
de  leur  arrondissement  et  présider  à  l'extraction  du 
salpêtre. 

20  Les  citoyens  seront  tenus  de  provoquer,  avant 
le  décadi  prochain,  la  visite  de  leurs  caves,  sous 

f>eine  d'être  traités  comme  suspects;  Après  ce  délai, 
es  membres  de  la  commission  procéderont  à  la  vi' 
site  des  caves  pour  lesquelles  on  ne  les  aurait  pas  ap- 
pelés. 

30  II  sera  nommé  dans  le  sein  du  conseil  général 
une  commission  de  six  membres  qui  sera  chargée  de 
surveiller  les  progrès  de  cette  opération,  pour  ta 
rendre  compte  au  comité  de  salut  public. 

40  L'administration  de  travaux  publics  fera  ex- 
ploiter le  sel  des  caves  des  maisons  appartenant  à  la 
commune. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PABIS. 

Préaidenee  de  Jay  Sainte^Croix, 

Suite  du  discours  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  contre  le  peuple  français,  prononcé  dans 
la  séance  du  23  nivôse  par  le  citoyen  Ph.  Simon, 
député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention  naUonale 
et  membre  de  cette  Société. 

Dans  la  représentation  nationale  la  cour  de  Lon- 
dres tenait  la  haute  main  dans  toutes  le^  grandes 
délibérations,  convaincue  que  les  Français  ne  re- 
prendraient jamais  le  despotisme  des  prêtres  et  des 
rois  si  on  prononçait  capitalement  contre  ces  deux 
fléaux  ;  elle  leur  obtint  au  contraire  une  existence 
monstrueuse  et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  en 
faire  une  cor|K)ration  puissante  par  la  masse  et  par 
l'opinion.  Chaque  jour  elle  faisait  commettre  à  la 
cour  des  Tuileries  des  folies,  des  bassesses  et  les  plus 
çrands  attentats  ;  le  roi  humiliait  impudemment  les 
délégués  du  peuple  ;  le  pouvoir  exécutif  était  aussi 
intlépendantdc  fait  au'un  divan,  et  si  la  cour  deve- 
Doit  en  horreur,  si  le  désespoir  du  peuple  voulait 
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rentouror ,  cette  inéme  faclicn  entrait  en  coaJiUon 
pour  la  défendre  et  pour  insulter  à  la  majostc'  natio- 
nale. Ainsi  ou  accoutumait  les  Français  à  succom- 
ber, avec  une  masse  incomparable  de  forces  réelles, 
contre  le  fantôme  deFillusion.  Le  peuple,  trompé 
et  toujours  trop  conliant,  se  retirait  sans  avoir  le 
sentiment  de  Foiitrage  qui  lui  avait  été  fait  :  on  le 
menait  par  des  secousses  inutiles  au  découragement 
et  à  riudifférence;  Cîir  (Homère  le  disait  aux  Grecs 
de  son  temps)  un  jour  de  servitude  fait  perdre  à 
rhonimc  la  moitié  de  son  courage  et  de  sa  vertu.  On 
attribuait  le  tout  à  un  enchaînement  naturel  d'évé- 
nements ou  à  nue  fausse  disposition  de  mesures.  On 
ne  voyait  pas  derrière  la  toile  la  cohorte  des  ctran- 
gerseldestraîtresdcrinlérieur,quivoulaientcimen- 
tcr  le  trône  du  despotisme  avec  les  larmes  et  le  sang 
du  peuple,  en  provoquant  au  contraire  par  des  cri- 
mes Tanéantissement  de  toutes  les  tyrannies  et  la 
inorl  de  tous  les  tyrans. 

Alors  oii  vit  de  ces  lâches  insulaires,  dont  les  an- 
cêtres voulurent  être  libres  et  crurent  à  la  pureté 
de  ce  don  en  le  recevant  de  la  main  de  leurs  prêtres 
et  de  leurs  mylords,  fiers  de  leurs  bassesses,  des  cri- 
mes de  leur  gouvernement  et  de  la  tyrannie  de  leur 
roi,  introtluire  parmi  nous  ces  maximes  affreuses  qui 
confondent  la  moralité  des  peuples  avec  celle  de 
leurs  tyrans,  mettant  l'or  et  l'oppression  en  opposi- 
tiou^vec  la  justice  éternelle,  et,  composant  le  tarif 
des  crimes  sur  le  besoin  qu'ils  en  ont,  en  faire  une 
matière  d'échange  et  de  commerce,  et  tenter  de  met- 
Ire  au  nombre  des  préjugés  et  des  illusions  les  cris, 
les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  et  les  re- 
mords qui  la  vengent  <le  ses  oppresseurs. 

C'est  des  brouillards  de  la  Tamise  que  sortit  celte 
cohorte  d'êtres  impurs,  qui,  après  avoir  trafiqué  de  la 
fortune  et  de  la  vie  des  hommesdans  lesdeux  mondes, 
agiote  aujourd'hui  leur  moralité,  ne  vomit  autour 
de  nous  ([ue  des  complots,  des  systèmes  d'intrigue 
et  d'oppression,  remplit  notre  horizon  politique  de 
divisions,  de  mensonges  et  d'erreurs,  et  voudrait  or- 
ganiser parmi  l'espèce  humaine  le  despotisme  du 
crime  et  du  malheur. 

La  cour  de  Londres  s'est  emparée  du  pouvoir  exé- 
cutif dès  le  moment  où  Dumouriez,  ayant  suffisam- 
ment noué  toutes  ses  correspondances  et  conclu 
son  plan  avec  nos  ennemis  comme  ministre  des  at^ 
faires  étrangères,  s'empara  de  la  représentation  na- 
tionale, de  nos  années  et  de  notre  trésor  pour  exé- 
cuter ses  projets  ;  l'Autriche  pensait  venir  a  Paris,  et 
Diimouriez  an  contraire  voulait  aller  dans  les  Pays- 
Bas'établirù  Bruxelles  le  théâtre  de  ses  trahisons. 
Si  l'empereur  eût  été  clairvoyant,  il  eût  compris  q^ue 
c'était  lui  qu'on  voulait  sacrifier  ;  et  si  Dumouriez 
se  détermina  dès  lors  à  vendre  les  Pays-Bas,  c'était 
moins  par  la  suite  de  ses  projets  que  par  des  consi- 
dérations nouvelles,  et  par  un  sentiment  de  dépit 
contre  les  décrets  de  la  Convention  nationale  qui 
contrariaient  sa  souTeraineté  dans  la  Flandre. 

Dès-lors  la  cour  de  Londres  disposait  en  France  de 
tous  les  pouvoirs  et  de  l'opinion  ;  elle  faisait  fabri- 

?[ucr  publiquement  à  Londres  des  assignats  à  la 
rancaise  et  tes  faisait  débarquer  de  même  en  France, 
distribuer  aux  émigrés  et  à  ses  agents  dans  les  pays 
étrangers.  Elle  avait  retiré  d'auprès  de  Brissot  un 
chargé  d'affaires  qui  avait  demeuré  deux  ans  près  de 
lui  «1  Paris,  et  qui  en  partit  pour  Londres,  après  avoir 
rempli  sa  mission,  la  veille  du  jour  où  la  représen- 
tation nationale  décréta  la  guerre  contre  le  gouver- 
nement anglais,  déclaration  de  guerre  qui  avait  été 
si  bien  mûrie  et  préparée  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine n'en  était  pas  même  informé.  Il  n'est  pas  inutile 
de  savoir  qu'on  avait  travaillé  dans  ce  sens  long- 
temps avant  Monge,  sous  la  Luzernei  Bertrand  et 


Luco.sLe.  Berlran«I  surtout  avait  fait  réduire  à  10  ou 
12  millions  les  dépenses  pour  la  marine;  à  peine  y 
avait-il  pour  payer  les  principaux  chefs  et  les  traîtres 
qu'où  entretenait  dans  les  cnantîers,  dans  les  arse- 
naux et  dans  les  ports.  Les  vaisseaux  et  bâtiments  de 
guerre  étaient  totalement  ahandonnés,  et  des  répa- 
rations qui  auraient  pu  se  faire  en  quinze  jours,  avec 
25  ou  30,000  livres,  s'ajournaient  jusqu'à  ce  qu'il 
fallût  trois  ou  quatre  mois  et  100  ou  150,000  ecus 
pour  les  exécuter,  ou  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  fût 
déclaré  incapable  d'en  supporter  aucune.  On  provo- 
quait la  désorganisation  de  la  marine  et  le  découra- 
Sement  des  mateloU  par  tous  les  moyens  possibles  : 
es  insurrections  effrayaient  les  officiers  patriotes, 
parcequ'on  avait  soin  de  diriger  les  persécutions 
contre  eux.  L'émigration  était  telienieiit  à  l'ordre  du 
jour  dans  ce  département  qu'on  allait  en  habit  d'u- 
niforme ou  d'étiquette  prendre  congé  du  roi,  au 
château  des  Tuileries,  pour  aller  à  Coblentz.  Le  dé- 
faut de  surveillance  était  tel  dans  les  ports  (et  pour 
en  citer  un  trait)  que,  dans  les  travaux  publics,  en 
équarrissant  des  chênes  qui  avaient  coûté  jusqu'à 
30  liv.  le  pied,  on  les  amincissait  de  manière  à  les 
mettre  hors  de  service  exprès  pour  en  emporter  on 
en  vendre  les  débris  ;  et  je  ne  crains  pas  de  Irop  dire 
en  affirmant  que  200  millions  et  deux  ans  de  travaux 
et  de  précautions  mettraient  à  peine  notre  marine 
dans  l'état  où  elle  était  à  l'époque  des  proiuiî're^  tra- 
hisons. Dans  les  arsenaux  ou  travaillait  pour  nos  en- 
nemis, on  embarquait  même  pour  eux;  on  expé- 
diait des  avisos  de  Cherbourg  aux  îles  de  Jersey 
pour  iliforiner  l'Angleterre  d,e  ce  que  nous  devions 
mettre  en  mer.  Roland  faisait  exporter  nos  comesti- 
bles et  nos  denrées  de  preinièri'niécessilé,  les  faisait 
surprendre  à  leur  arrivée  du  Nord  ou  de  TAmérique, 
et  préparait  dans  la  Vendée  ce  chancre  politique  qui 
a  donné  à  nos  ennemis  tant  d'audace ,  et  dont  l'ex- 
tirpation a  coûté  à  la  France  tant  d'inquiétudes,  de 
sang  et  d'argent. 

Ailleurs  ou  laissait  nos  forteresses  se  démanteler 
faute  de  répiiralions  d'urgence;  on  approvisionnait 
l'Alsace  de  vivres  sans  munitions  de  guerre  ;  on  con- 
fiait des  places  à  des  commandants  étraiig(  rs  ou  vi- 
siblement attachés  à  leur  parti;  ou  faisait  replier 
les  troupes  nationales  dans  l'intérieur,  et  on  ne  te- 
nait à  la  frontière  que  quelques  régimenls  tous 
étrangers  qui  en  parlaient  la  langue,  et  que  l'on 
disposait  à  faire  cause  commune  avec  le  i)lus  offrant 
ou  le  vainqueur. 

On  tenait  dans  les  arsenaux  militaires,  a  Lille,  à 
Strasbourg  et  ailleurs,  des  ouvriers  à  C  liv.  parjour, 
qui  cassaient  les  canons  de  fusils  neufs,  sous  pré- 
texte qu'ils  avaient  été  reconnus  hors  de  service  par 
des  agents  infidèles,  et  ou  enciiissait  nos  munitions 
pour  l'étranger. 

Le  parti  de  d'Orléans,  qui  croyait  triompher  avec 
la  cour  de  Londres  et  qui  n'attendait  de  succès  que 
d'elle,  était  on  parfaite  union  avec  ses  agents.  Le 
ministère  et  les  elats-majors  des  années  travaillaient 
parfaitement  d'après  les  mêmes  vues.  On  nommait 
fort  peu  d'officiers  du  parti  autrichien  ;  les  autres 
étaient  censés  bons  patriotes,  car  on  avait  grand 
soin  d'entretenir  l'illusion  sur  le  troisième  parti.  Et 
cependant  les  états-majors  étaient  corrompus ,  les 
soldats  à  caractère  persécutés,  les  généraux  traîtres 
investis  du  droit  de  vie  et  de  mort  sans  appel  dans 
les  armées,  et  les  conseils  d'administration ,  les  re- 
vues des  commissaires,  les  états  de  fourniture  dans 
un  désordre  effroyable  ;  il  était  publiquement  re- 
connu qu'on  ue  rendait  aucun  compte,  que  tous  les 
marchés  étaient  frauduleux,  les  fournitures  infidèles 
et  les  agents  de  l'armée  des  fripons. 
Pache,  ministre  de  la  /guerre,  voulut  simplifier 
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et  ëclaîrcîr  celle  machine  t(<nébrense  en  concen- 
trant dans  un  seul  directoire  les  subsistances  du 
royaume  et  le^  branches  ^administration  de  son  dé- 
partement. 

La  clique  perfide  sentit  le  coup  et  perdit  i  homme 
clairvoyant  et  bien  intentionné  qui  croyait  bonne- 
ment à  la  nécessité  d'empt^cher  la  ruine  de  l'Etat. 

Le  bureau  des  affaires  étrangères  ue  servait  que 
pour  assurer  la  correspondance  do  nos  ennemis  et 
nouer  leurs  complots  avec  ceux  de  Tintériour  ;  tous 
nos  agents  diplomaticiues  étaient  pour  nous  chez 
Vétrangcr  auUint  de  libres  venimeuses  auxquelles 
on  ne  conservait  à  Paris  un  point  de  contact  politi- 
que et  de  rapport  que  pour  épargner  à  nos  ennemis 
la  peine  de  salarier  leurs  trahisons  et  la  difliculté  de 
nous  en  faire  l'application. 

Le  comité  autrichien  ayant  perdu  de  sa  première 
puissance  et  de  sa  vigueur,  Brissot  en  ôta  le  porte- 
feuille au  bureau  des  aftaires  étrangères,  et  la  cour 
de  Londres  le  nomma  président  des  destinées  politi- 
ques du  monde. 

Les  bureaux  des  douanes  exportaient  gratis  les 
effets  des  émigré,  sortaient  sous  de  Tausses  désigna- 
tions nos  matières  oremières,  et  importaient  de 
m^mc  les  marchandises  étrang<»re^  prohibées  par 
nos  intérêts  et  par  les  lois.  Le  seul  bureau  de  Stras- 
bourg a  sorti  près  de  100  millions  dans  un  an,  sans 
compter  les  exportations  secrètes.  En  calculant  la 
même  sortie  proportionnellement  sur  les  différentes 
issues  de  nos  frontières,  on  conçoit  facilement  ce 

3ui  a  donné  tant  de  force  à  l'agiotage  et  de  discré- 
it  à  la  monnaie  qui  sauve  aujourd'hui  la  liberté  ;  il 
faut  dire  aussi  qu  il  n'y  avait  pas  partout  un  Dié- 
trich  pour  surprendre  la  confiance  de  tous  les  par- 
tis et  se  faire  Pidol?  de  soii  pays  en  Tégorgranl. 

Les  corps  administra tils  s'étaient  parfaitement 
isolés  des  administrés  et  les  régissaient  déjà  comme 
un  troupeau  ;  plusieurs  ne  connaissaient  plus  Tau- 
torité  nationale  et  Tinsultaient  dans  leurs  arrêtés  : 
la  surveillance  des  sociétés  et  la  publicité  des  séan- 
ces les  inquiétaient;  ils  travaillaient  à  la  contre-ré- 
Tolution  dans  Tombre,  anéantissaient  les  Sociétés 
populaires  ou  en  pervertissaient  l'esprit. 

Vlanuel  avait  proposé  à  la  Convention  nationale, 
dans  la  seconde  séance,  de  changer  en  pontife  poli- 
tique le  président  de  la  France  à  la  Convention  ; 
Lasource  avait  dit  la  veille  que  la  Convention  natio- 
nale ne  devait  pas  même  au  peuple  la  publicité  de 
ses  séances  ;  dès-lors  presque  dans  chaque  départe- 
ment le  président  se  crut  une  puissance,  et  la  mo- 
tion de  Lasource  y  fut  souvent  essayée.  Pour  tra- 
vailler dans  l'ombre  et  pour  avoir  de  l'orgueil ,  il 
suffit  d'être  ignorant,  fripon,  fat,  malintentionné, 
faux,  traître  et  craintif;  mais  pour  opérer  devant  le 
peuple  avec  succès  et  pour  obtenir  srs  bénédictions, 
il  faut  être  juste,  avoir  étudié  les  droits  de  Thomme, 
ne  les  sacrifier  à  aucune  considération,  préférer  la 
vertu,  le  travail  et  l'économie  au  libertinage,  à 
Tesprit  de  Lâcheté  et  de  dissipation  ;  il  en  est  beau- 
coup qui  aiment  mieux* se  cacher  ou  se  couvrir 
d'orgueil,  parcequ'ils  ne  résisteraient  pas  à  l'autre 
épreuve. 

Aussi  les  400  millions  de  Pitt  se  sont-ils  faits  en 
France  parmi  les  cha:  gés  des  intérêts  du  peuple , 
beaucoup  plus  de  partisans  que  la  vertu  :  à  la  Con- 
vention nationale,  dans  les  bureaux,  aux  armées, 
dans  les  administrations,  dans  les  sociétés  populai- 
res, les  traîtres  avaient  toujours  beaucoup  d'arçent, 
beaucoup  de  connaissances  et  d'amis.  Le  vrai  pa- 
triote n'était  gros  ni  des  guinées  de  Londres,  ni  de 
la  misère  de  ses  concitoyens  ;  simple  comme  ses 
prétentions  etsa  rertu,  il  n'avait  pas  l'air  d'un  intri- 
gant  acheté  ou  q/xï  cherche  à  se  vendre;  on  a  voulu 


dès-lors  contrefaire  ces  dignes  apôtres  de  la  souve- 
raineté nationale;  mais  le  crime  et  Fintrigue  trans- 
pirent sous  tous  les  masques  ;  la  vertu  républicaine 
et  les  assigna Ls  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  par- 
faite contrefaction. 

Les  émigrés,  les  gens  suspects,  les  étrangers  voya- 
geaient tranquillement  en  France  sous  des  noms 
empruntés;  ils  trouvaient  partout  des  cartes  civi- 
ques et  des  passeports  ;  les  postes  arrêtaient  tout  ce 
qui  était  à  1  adresse  des  patriotes  ou  pour  le  service 
de  la  nation.  On  avait  à  peu  près  mis  partout  dans 
des  mains  vénales  et  corrompues  les  hls  de  la  chost? 
publique  ;  les  colonies  avaient  reçu  leurs  commis- 
saires avec  des  instructions  de  sang  qui  devaient  les 
soulever  et  les  perdre,  lorsque  la  cour  de  Londres 
enfin  se  résolut  à  se  prononcer  publiquement  et  se 
fît  déclarer  la  guerre  pour  provoquer  l'opinion  du 
peuple  anglais  contre  la  France,  qu'elle  accusait 
d'avoir  rompu  les  traités  les  plus  authentiques,  et 
répondu  par  des  insultes  aux  procédés  les  plus  géné- 
reux et  les  plus  fraternels  :  le  peuple  anglais  fut 
él)loui  par  les  tableaux  de  Pitt  et  s'y  laissa  prendre 
pour  son  malheur.  {La  tuile  à  demain.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  f^adier, 
SUnS  DB  LA  SÉANCE  DU  3  NlVOSe.  ^ 

Suite  du  décret  sur  les  offices  à  liquider, 

•  Art.  XX.  Les  intérêts  accordés  seront  joints  au 
capital,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  23  août 
dernier  et  autres  subséquentes. 

«XXI.  La  faculté  accordée  par  l'art.  LXVLde  la 
loi  du  24  août  1793  de  rembourser,  au  moyen  d'un 
transfert  de  Tinscription  sur  le  grand  livre,  les  créan- 
ciers personnels  et  ayant  hypothèque  spéciale  ou 
f privilégiée,  aura  lieu  pour  le^  intérêts  qui  peuvent 
eur  être  dus  et  qui  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixées  par  l'art.  XXI. 

«  XXII.  La  disposition  de  l'article  XXV  de  la  loi 
du  24  août  dernier,  qui  accordait  aux  payeurs  et 
contrôleurs  des  rentes  le  paiement  de  leurs  intérêts 
et  traitements  nour  1794  comme  nar  le  passé,  n'aura 
lieu  que  pour  le  traitement  qui  leur  sera  continué 
jusqu'au  premier  pluviôse  de  la  troisième  année  ré- 
publicaine. 

•  XXIIl.  Les  titulaires  qui,  en  vertu  d'une  loi  an- 
térieure susceptible  d'être  mise  à  exécution,  auront 
obtenu  des  reconnaissances  provisoires  de  liquida- 
tion, ne  seront  point  tenus  de  restituer  le^  sommes 
qui  excéderont  le  montant  de  la  liquidation  laite  en 
exécution  delà  présente  loi. 

•  XXIV.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article 
précédent  les  notaires  de  Paris  qui,  au  mépris  du 
décret  du  11  février  1792,  ont  postérieurement  ob- 
tenu des  reconnaissances  provisoires;  en  consé- 
quence lesdits  notaires  demeurent  tenus  à  rem- 
bourser dans  le  délai  de  deux  décades  les  som- 
mes excédant  Je  montant  de  leur  évaluation  avec 
l'intérêt  de  cet  excédant  du  jour  de  l'expédition  de 
leur  reconnaissance. 

•>  XXV.  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies 
et  corporations  supprimées  qui  restent  à  liquider, 
lesquelles  ont  été  constituées  en  nom  collectif  sur  le 
ci-devant  roi  ou  sur  des  particuliers,  appartiendront 
à  la  république,  ainsi  que  les  arrérages  échus,  sa- 
voir :  a  compter  du  1er  janvier  1781  (vieux  style) 
pour  celles  desdiles  compagnies  et  corporations  sup- 
primées antérieurement  à  ladite  époque,  et  seule- 
ment à  compter  du  1er  janvier  1792  (vieux  stvle) 
Î»our  celles  qui  n'auraient  été  supprimées  que  dans 
e  courant  de  ladite  année  etpostëriauremeiil.  QyaBt 
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atix  dettes  passives  contractées  par  lesdites  compa- 
gnies et  corporations  supprimées,  elles  seront  à  la 
charge  de  la  république,  ainsi  que  les  arrérages,  à 
compter  de  la  même  époque,  soit  qu*eUes  soient  an- 
érieures  ou  postérieures  à  1791. 

«  XXVI.  11  ne  sera  exigé  des  notaires  publics  ni 
de  leurs  successeurs  aucun  fonds  de  responsabilité 
ou  cautionnement  pour  Texercicc  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  XXV11.  Tous  les  offices  supprimés  avant  le  14 
juillet  17S9,  et  dont  les  propriétaires  ont  déposé  leurs 
titres,  soit  à  la  trésorerie,  soit  au  bureau  de  la  liqui- 
dation, avant  le  l«r  septembre  1792,  en  exécution 
du  décret  du  14  février  précédent,  seront  définitive- 
ment liquidés  par  le  liauidateur  de  la  trésorerie  ;  à 
ces  fins  le  directeur-général  de  la  liquidation  lui 
remettra  toutes  les  pièces  relatives  auxdits  offices, 
déposées  en  temps  utile  dans  ses  bureaux,  avec  la 
note  des  reconnaissances  provisoires  qu'il  peut  avoir 
délivrées  aux  propriétaires  desdits  offices. 

•  XXVlll.  Tous  les  propriétaires  d'offices  ({ui, 
après  avoir  présenté  leurs  titres  à  la  liquidation, 
les  ont  ensuite  retirés,  même  avant  Féchéance  du 
délai  de  la  loi,  sont  déchus  de  tout  droit  à  la  liqui- 
dation. 

«  XXIX.  Tous  les  pourvus  d^offices  militaires, 
porteurs  de  brevets  de  retenue,  seront  tenus  de  les 
remettre,  d'ici  au  l«r  floréal  de  la  2®  année  ^20  avril 
1794,  vieux  style),  au  directeur-général  de  la  liqui- 
dation, avec  un  certificat  du  ministre  de  la  çuerre 
constalant  le  montant  du  versement  par  eux  fait  au 
trésor  public,  et  ce,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires,  sous  peine  d'être  déchus  dès  à  présent  de 
toutes  répétitions  envers  la  république. 

«  XXX,  En  exécution  de  l'article  Xll  de  la  loi  du 
9  brumaire,  les  membres  de  toutes  les  anciennes 
compajgnies  de  finances,  tels  que  fermiers-généraux, 
administrateurs  des  domaines,  étapiers,  et  leurs  em- 
ployés, cessonnaires,  bailleurs  de  fonds  ou  ayants 
cause,  remettront,  d'ici  au  13«  jour  de  ventôse  pro- 
chain exclusivement  {t^^  mars  1794),  tous  les  récé- 
pissés et  cautionnements  originaux  qui  leur  appar- 
tiennent ,  sous  les  peines  de  déchéance  exprimées 
par  ladite  loi ,  lesquelles  seront  supportées  par  les 
détenteurs  desdits  titres. 

«  XXXI.  Les  propriétaires  d'offices  oui  devant, 
d'après  les  lois  précédentes ,  être  liquides  sur  leurs 
contrats  d'acquisition  ou  autres  titres,  les  ont  remis 
avant  l'époque  de  la  déchéance ,  et  qui ,  d'après  les 
nouvelles  dispositions ,  doivent  être  liquides ,  soit 
d'après  leurs  auittances  de  finance,  soit  d'après  les 
quittances  de  droits  annuels  qu'ils  payaient,  seront 
tenus  de  les  remettre  au  directeur-général  de  la  li- 
quidation d'ici  au  l«r  germinal  ae  la  2^  année 
(21  mars  1794,  vieux  style),  et,  feute  de  les  remettre, 
ils  sont  dès  à  présent  aéchus  de  toute  répétition  en 
Ters  la  république. 

•  XXXll.  La  propriété  des  quittances  de  finance 
sera  acquise  lorsque  les  auittances  de  cette  nature 
seront  rapportées  par  le  dernier  titulaire ,  ses  héri- 
tiers ou  représentants,  et  qu'elles  énonceront  le  titre 
de  l'office  et  le  lieu  de  l'exercice  des  fonctions. 

«  XXXIII.  Toutes  Jes  quittances  de  finance  des 

§  refies  et  autres  offices  domaniaux  admis  à  la  Itqui- 
ation  par  l'article  XIII  sont  et  demeurent  annu- 
lées en  vertu  du  présent  décret,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  les  faire  décharger  des  registres  du  ci-devant 
contrôle ,  dont  les  gardes  et  dépositaires  ne  pour- 
ront, à  compter  de  ce  jour,  délivrer  aucune  expédi- 
tion ou  duplicata  desdites  quittances,  Sous  quelque 
prétexte  aue  ce  soit. 

«  XXXlV.  Seront  néanmoins  tenus  tous  les  pro- 
'  priétaires  desdits  offices  liquidés  eX  à  liquider  de 
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remettre  tous  les  contrats  d'engagement,  quittances 
de  finances  et  autres  anciens  titres  qu'ils  peuvent 
avoir,  et  une  déclaratiion  affirmative  qu'ils  n'en 
conservent  aucuns  en  leur  pouvoir,  savoir  :  ceux 
qui  sont  liquidés  et  ont  obtenu  leurs  reconnais- 
sances de  liquidation,  au  directoire  de  district  de 
leur  domicile,  et  ceux  qui  n'ont  point  encore  ob- 
tenu leur  remboursement ,  au  directeur-général  de 
la  liquidation,, et  ce  dans  le  délai  de  quatre  décades, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  9  brumaire  der- 
nier. 

L'article  XXXV  est  envoyé  aux  comités  de  li- 
quidation, des  finances  et  de  législation. 

«  XXXVI.  A  l'effet  de  procurer  la  remise  et  l'an- 
nulement  complet  des  titres  mentionnés^en  l'article 
précédent,  le  directeur-général  de  la  liquidation 
sera  tenu  de  comprendre,  dans  les  états  qu'il  doit 
adresser  aux  administrations  de  district,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  V  de  la  loi  du  9 
brumaire,  les  propriétaires  des  greffes  et  offices  do- 
maniaux. 

•  XXXVIl.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
fait  une  fausse  déclaration  ou  d'avoir  retenu  aucua 
desdits  titres  seront  punis  de  dix  années  de  fers. 

•  XXXVllI.  Les  minutes ,  rôles  et  états  des  éva- 
luations faites  par  les  titulaires  d'offices  dans  les  ci- 
devant  apanages ,  en  exécution  de  l'édit  de  février 
1771  et  lois  postérieures,  seront  remis,  dans  quin- 
zaine pour  tout  délai,  par  les  ci-devant  secrétaires 
du  conseil  des  apanagistes  ou  autres  détenteurs,  ès- 
mains  du  directeur-général  de  la  liquidation ,  qui 
leur  en  donnera  décharge  ;  «t  faute  par  eux  de  faire 
ladite  remise  dans  ledit  délai,  ils  seront  déclarés  sus- 
pects. 

•  XXXIX.  Les  exceptions  portées  aux  articles  IV^ 
XVII  et  XX  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
rapporteront  leurs  certificats âe  non-émigration,  de 
résidence  et  de  civisme. 

•  XL.  Toutes  dispositions  contenues  dans  des  dé- 
crets antérieurs ,  relatifs  à  la  liquidation  des  offices 
ci-dessus  désignés,  et  qui  se  trouvetaient  contraires 
au  présent,  sont  et  demeurent  rapportées  et  révo- 
quas. 

«  Sont  exceptées  de  la  dérogation  générale  les  dis 
positions  de  la  loi  du  27  août  dernier  (vieux  style) . 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  offices  de  la 
maison  des  ci-devant  roi  et  reine. 

«  XLL  Les  sections  de  la  direction  générale  de  la 
liquidation  qui  sont  chargées  de  la  liquidation  des 
ofnces  casuels  et  héréditaires,  de  judicature,  minis- 
tériels, civils,  militaires,  finances  et  cautionnements, 
termineront  les  opérations  qui  leur  sont  confiées 
d'ici  au  14  fructidor;  ils  recevront  une  gratification 
de  trois  mois  de  leurs  appointements  si  elles  sont 
terminées  à  cette  époque  ;  ils  seront  jusque-là  payés 
de  leurs  appointements  et  de  la  gratification  pro- 
mise, quoiqu'ils  aient  dans  un  plus  court  délai  ter- 
miné leurs  opérations.  » 

Raffron  :  J'ai  mis  par  écrit  quelques  idées  sur  la 
vente  des  biens  des  émigrés  ;  je  vais  les  soumettre  à 
la  Convention. 

L'homme  est  un  être  sensible  ;  le  plaisir  et  la 
douleur  partagent  son  existence  ;  jouir  et  souffrir, 
voilà  le  sort  des  humains,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
respire.  Hors  de  là  c'est  le  néant  :  la  patience  adou- 
cit les  maux,  calme  les  douleurs;  la  durée  des  jouis- 
sances constitue  le  bonheur  dont  l'homme  a  un 


est  le  genre  ;  telle  est  la  charpente  du  système  so- 
cial, fondé  sur  l'amour  propre  de  l'homme,  l'amour 
de  lui-même  :  elle  ne  pouvait  pas  avoir  d'autres 
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bases  ;  aussi  les  législateurs,  voyant  que  Thomme, 
en  se  mettant  en  société,  avait  identifié  la  propriété 
avec  son  essence,  ont-ils  garanti  autant  la  sûreté  des 
propriétés  que  celle  des  personnes. 

11  suit  de  ces  notions  préliminaires  que  la  jouis- 
sance des  propriétés  est  1  aliment  de  Tétat  social,  et 
que  la  certiluae  de  cette  jouissance  en  est  le  fonde- 
hnent  le  plus  solide. 

La  révolution  à  exproprié  les  traîtres,  les  conspi- 
i-âteurs,  les  émigrés  ;  leurs  biens,  ne  pouvant  être 
ïêgfs  par  Tadministration  nationale ,  doivent  être 
vendus  à  de  nouveaux  propriétaires;  cela  est  incon- 
testable, éï  présenté  en  même  temj^s  l'occasion  la 
plus  favorable  de  donner  au  gouvernement  français 
tonte  la  stabilité  dont  les  choses  humaines  sont  sus- 
ceptibles. 

J*entre  en  matière. 

Vous  voulez  (parceqne  le  peuple  le  veut,  vous  en 
'ttes  Vorgane  fidèle),  vous  voulez,  dis-je,  établir  une 
i^épublique  démocratique;  vous  devez  donc  non- 
Sèulemenl  assurer  les  propriétés,  mais  multiplier  les 
propriétaires.  Ce  doit  être  là  un  de^  principes  fon- 
aàhienlaux  de  notre  gouvernement,  dont  une  telle 
'organisation  fera  de  tous  les  citoyens  autant  de  zé- 
léis  défenseurs  de  la  société  ;  ils  .seront  tous  pro- 
briétaires  ou  pourront  le  devenir  ;  car  les  métiers. 
Tes  arts,  le  commerce  ont  aussi  leurs  propriétaires; 
alors  chacun,  oui  chacun,  pour  rintérêt  de  sa  pro- 
priété, maintiendra  la  tranquillité  au  dedans,  si  né- 
cessaire aux  jouissances,  et  se  réunira  à  son  voisin, 
s^àrùlérà  pour  repousser,  teitasser,  anéantir  les  en- 
Aemis  au  defiôrs  (Pamour  d^  soi-même  étant  la  ra- 
dne  dé  Vamour  ae  la  patrie).  Tels  sont  les  moyens 
lîe  honneur  public,  de  vraie  splendeur,  de  force,  de 
puissaniïe  nationale,  que  vous  pouvez  fairp  valoir  en 
%e  moment  ;  je  vafs  vous  proposer  mes  idées  sur  ce 
'Ifrând,  cet  împortaîit  objet. 

ï^uîsqoll  est  de  l'intérêt  de  la  république  de  mul- 
tiplier les  propriétaires ,  toutes  les  terres  des  do- 
Wiàmes  Nationaux,  terres  labourables,  vignes,  prés, 
^âussaies,  moulins  et  autres,  qui  rapportent  un  pro- 
duit annuel  pour  Une  culture  annuelle  et  sont 
susceptibles  d*êlre  cultivés  avec  de  petits  moyens, 
doivent  être  mis  en  vente  par  petites  portions; 
J)ar-là  VOUS- rapprocherez  les  hommes  de  Tégalité 
et  vous  augmenterez  le  nombre  des  défenseurs  de  la 
patrie.  . 

L'indigent,  l'homme  dénué  de  tout,  voit  de  sang- 
'«^oid  et  avec  indifférence  les  troubles  intérieurs,  ou 
n'y  prend  souvent  part  aue  pour  augmenter  le  dés- 
ordre, dont  il  espère  profiter  ;  il  voit  tranquillement 
l'ennemi  du  dehors  s'avancer  et  ravager  les  cam- 
pagnes :  il  n'a  rien  à  perdre.  Mais  le  propriétaire 
s'intéresse  à  la  tranquillité  intérieure,  dont  il  a  be- 
soin ;  il  s'inquiète  des  plus  légers  troubles,  parce- 
qù*il  voit  son  ennemi  particulier  dans  l'ennemi  com- 
tfian.  , 

La  vente  dés  tért^  en  petites  parties,  très  impor- 
tante sous  ce  rapport,  présente  encore  un  avantage 
Wen  précieux  :  Tes  petits  propriétaires  ne  sont  pas 
et  ne  deviendront  jamais,  si  le  gouvernement  répu- 
blicain démocratique  surveille ,  ils  de  deviendront 
Jamais ,  dîs-je ,  des  spéculateurs ,  des  accapareurs, 
des  dévorateurs  ;  ce  sont  ces  derniers  qui  pompent 
M  absorbent  la  richesse  sociale,  et  qui,  par  cette  cu- 
pidité famélique,  dissolvent  enfin  les  empires. 

Les  beaux-arts  Vous  aideront  à  fonder  la  répu- 
blique :  laissez-les  aller,  mais  comptez  moins  sur 
leur  assistance.  Ces  enfants  de  l'imagination  embel- 
lissent la  société  et  n'en  seront  jamais  le  soutien 
ni  la  force.  L'agriculture,  le  commerce  fait  avec 
probité  et  bonne  fbi,  les  arts  vraiment  utiles ,  enfin 
les  vertus  I  voilà  les  fondements  solides  de  notre 


république  une  et  indivisible.  Les  beaux-arts  ne 
doivent  paraître  qu*en  seconde  ligne  ;  mais  surtout 
ne  les  caressez  pas  trop  :  leur  électricité  est  dan- 
gereuse. Je  ne  suis  pas  un  Visieoth  ;  je  me  suis  appli- 
qué à  apprécier  les  choses  ;  je  les  réduis  à  leur  juste 
valeur. 

Il  convient  donc  de  diviser  les  terres  à  vendre  au 
nom  de  la  nation  en  petits  lots. 

La  Convention  nationale  en  fixera  le  quanfum. 
Je  pense  que  six  arpents  peuvent  occujper  un  cultiva- 
teur et  nourrir  sa  famille ,  dont  les  facultés,  par  le 
temps  et  l'assiduité  au  travail,  s'accroissent  avec  1^ 
besoins. 

Mais  comment  ces  terres  seront-elles  vendues?  On 
s'étonnera  sans  doute  de  cette  question ,  et  on  me 
répond  de  toute  part  qu'elles  seront  vendues  à  l'en- 
can ,  afin  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ces 
ventes  pour  le  trésor  public. 

11  e^t  clair  d'abord  que  ce  profit  du  trésor  public, 
que  l'on  fait  sonner  si  haut,, est  un  vrai  malheur 

fmblic  quand  il  ne  s'obtient  qu'en  ôtant  aux  petits 
es  moyens  de  prospérité.  Cette  vérité  doit  être 
sentie  par  des  républicains ,  fondateur  de  Tégalité  : 
or  l'encan  écarte  tous  les  citoyens  qui  n'ont  que  de 
petits  moyens  et  ne  peuvent  pas  concourir  à  des 
achats  d'ailleurs  souvent  trop  considérables. 

Ainsi  je  soutiens  qu'elles  ne  doivent  point  être 
vendues  a  l'encan.  Voici  mes  raisons,  que  je  vous 
prie  de  peser  mûrement  ;  je  vous  prie  d'observer 
auparavant  que  c'est  l'administration  française  qui 
vend  à  des  Français ,  la  patrie  qui  vend  à  ses  en- 
fants, et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  république, 
l'intérêt  ae  l'agriculture,  l'amélioration  du  sort  des 
individus,  source  féconde,  mais  unique,  de  la  pros- 
périté nationale  :  je  passe  à  l'examen  de  ma  propo- 
sition. 

Souvent  celui  qui  vend  à  l'encan  veut  se  défaire 
de  ce  qu'il  vend,  et  cherche  des  acquéreurs  parmi 
des  hommes  qu'il  ne  connaît  pas ,  au  sort  desquels 
^  il  ne  s'intéresse  nullement ,  et  qu'il  n'appelle  et  ne 
*  réunit  que  pour  tirer  parti  de  leur  émulation,  de 
leur  cupidité  ;  c'est  un  égoïste  qui  veut  fafre  beau- 
coup d'arjgent ,  qui  le  ramasse ,  et  disparaîtra  peut- 
être  ensuite. 

Les  administrateurs  économes  de  la  nation,  pro- 
curateurs de  la  patrie ,  pour  enrichir  le  trésor  ris- 
queraient-ils de  ruiner  les  citoyens?  Car  tel  est  le  sort 
ae  beaucoup  d'acquéreurs  par  enchères,  beaucoup 
plus  encore  ne  peuvent  pas  atteindre  même  à  con- 
courir à  ces  risques.  Quand  le  trésor  devrait  ramas- 
ser par  cette  voie  tout  l'or  du  Pactole,  la  républi- 
que ,  dont  la  prospérité  et  la  force  résultent  de 
ramour  et  de  l'aisance  des  citoyens,  ne  doit  pas 
chercher  à  entasser  des  richesses  en  causant  desper- 
tes, des  regrets,  la  misère. 

Cependant  c'est  la  chaleur  des  enchères,  tonjonrs 
forcément  irréDéchies  et  précipitées,  qui  prçduisent 
dans  ces  ventes  les  prétendus  avantages  d'argent 
qui  sont  le  résultat  d  un  acharnement  souvent  fu- 
neste au  vainqueur,  comme  le  prouvent  les  reventes 
à  folle  enchère.  Eh  !  qui  ne  voit  pas  <]ue  cet  homme 
qui,  par  une  surprise  presque  inévitable,  a  acheté 
trop  cher,  s'occupe  dès  ce  moment  à  surhausser  ar- 
bitrairement le  prix  de  ses  denrées?  Sa  balance  fl'a 
plus  d'éauilibre ,  et  le  désir  de  réparer  ses  pertes  la 
tait  pencner  vers  un  gain  immodéré. 

Ne  cherchons  pas  ailleurs  les  causes  de  la  dépra- 
vation du  commerce  :  aussi  je  n*ai  jamais  entendu 
qu'avec  peine  raconter  que  le  prix  d'une  vente  avait 
surpassé  deux  ou  trois  fois  le  prix  de  l'estima tion, 
quoiqu'un  tel  récit  ait  toujours  été  couvert d'applau- 
aissements. 

J'avouerai  que  l'estimation  par  experis  est  souvent 
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trop  hïtite;  aussi  Je  réprouve  l*iine  et  Pantre,  et 
pense  que  ces  procédés  ne  doivent  jamais  être  em- 
ployés dans  la  vente  d'objets  qui  ont  une  valeur  in- 
trinsèque fixe  et  connue.  Je  pense  aue  cette  manière 
de  vendre  aux  citoyens  de  tels  objeU  est  indigne 
d'une  adounistralion  nationale. 

Qu'on  veude  si  Ton  veut  ainsi  le  jliamant  appelé 
Pin  aux  JVnglais  ou  à  rimpéralrice  des  deux  Rust 
âes  :  je  le  passe;  ils  sont  nos  ennemis  ;  c'est  une 
faible  revanche  que  nous  prenons  sur  eux  ;  mais  je 
^e  peu^  approuver  qu'op  use  de  cette  méthode 
vraiment  hostile  à  Tégard  de  nos  frères,  enfants  de 
la  patrie. 

Comment  donc  les  vendrait-on ,  puisque  je  n'ad- 
mets ni  estimation  par  experts ,  ni  vente  à  l'encan? 
\ée  voici  : 

U  y  a  daps  chaque  commune  une  estimation 
avouée  et  reconnue  par  tous  (^  habitants,  qui  a 
distingué  dans  les  terres  les  bonnes  des  médiocres  et 
des  mauvaises.  Chaque  ^^^e  #  son  prix  courant 
adopté  par  ta  commune. 

La  municipalité,  ayant  fait  des  lots  assortis  des 
trois  espèces  de  terres  dans  la  quantité  d'arpents  oui 
sera  fixée ,  en  affichera  la  liste,  avec  les  prix  à  coté 
de  chaque  article  ;  le  premier  citoyen  qui  se  pré- 
sentera pour  act^etejT  aj^ra  le  choix  sur  tous  les 
lots.  L'achat  terminé  avec  toutes  les  forrpaiités  re- 
quises, le  \a\  vendu  sera  rayé,  et  ainsi  de  suite.  De 
cette  façon,  il  n*y  a^^a  point  de  surprise  ;  personne 
n'aura  à  se  plaindre ,  personne  n'aura  de  regrets, 
et  les  biens  se  ver^^rout  promptement,  parceque  les 
acquéreurs,  dont  le  nombre  se  trouyem  fort  aug- 
menté par  la  modicité  des  lots,  se  |>résenteronl  en 
fouie.  Le  trésor  s'emplira,  et  les  petits  cultivateurs 
se  multiplieront,  au  grand  avantage  de  Tagrieultare 
et  parconséquent  de  la  république* 

Mais  pourquoi ,  me  dira-ton,  changer  un  usage 
constamment  observé  jusqu'à  présent?  Je  réponds  : 
pare«{u*îl  est  mauvais  dans  l'espèce  dont  if  s'agit. 
C'est  pour  la  même  raison  que  nous  avons  aboh  la 
royauté,  qui  était  aussi  bien  ancienne. 

Mais  quelle  perte  pour  le  trésor!  Et  moi  je  dis  : 
quel  gain  po^r  la  république  que  cette  multitude 
innoniorable  de  petits  cultivateurs  propriétaires, 
dont  les  descendants ,  la  postérité  même  la  plus 
reculée, se  souviendront  avec  attendrissement  et  re- 
connaissance de  notre  sublime  révolution ,  à  qui 
ils  devront  le  bonheur  d'être  véritablement  des  (Ci- 
toyens. 

Les  autres  objets  qui  ne  pf  uvent  pas  se  divisev, 
ou  ne  produisent  pas  des  récoltes  annuelles,  ou  de- 
mandent de  grands  moyens  poqr  leur  exploitation, 
tels  que  les  forêts,  parcs,  avenues,  mines,  carrières, 
salines,  etc.,  grapds  éaifices,  maisons,  châteaux, 
seront  conservés  dans  leur  entier,  et  employés  a 
l'usage  des  manufectures,  ateliers  et  autres  grandes 
entreprises,  pour  le  service  de  l'Etat  et  le  com- 
merce. Celles  que  la  nation  n'aura  pas  intérêt  de 
garder  seront  vendues,  et  comme  elles  ne  peuvent 
convenir  qu'à  des  riches,  et  que  d'ailleurs  les  orne- 
ments qui  y  sont  leur  donnent  une  valeur  idéale, 
j'approuve  qu'elles  soient  ventJiies  à  l'enchère.  Le 
trésor  profitera  de  leur  émulation  et  de  leurs  fan- 
taisies. 

On  détruira  dans  tous  ces  édifices  sans  distinction 
les  signes  de  féodalité  et  ce  qui  pourrait  donner 
des  ressources  ou  des  espérances  a^x  ennemis  de  la 
république.  Les  tours,  les  créneaux,  les  ponts-levis, 
bastions  et  autres  fortifications,  seront  démolis,  les 
fossés  seront  comblés  ;  enfin,  on  enlèvera  à  ces  édi- 
fices tout  ce  qui  pourrait  causer  quelque  inquiétude 
pour  là  tranquillité  publique. 
Le  pr(>i^t  de  les  démolir  et  de  les  raser  est  trop 


absurde  et  ne  mérite  pas  d'être  réfuté.  Il  suffit  de 
rappeler  que  ce  fut  le  ministre  Roland  auî  le  pro- 

Ïiosa ,  couvrant  de  son  hypocrisie  pseudo-patriote 
a  haine  envenimée  qu'il  avait  pour  la  révolution 

Je  conclus  donc  à  la  vente  des  terres  des  émi- 
grés en  petits  lots,  jutant  quç  pos^bk,  et  ^mi  «41^ 
chère. 

Thuriot  :  Je  suis  loin  de  penser  qu'il  soit  avan- 
tageux pour  la  nation  de  vendre  ^es  don^iues  na- 
tionaux en  grandes  portions;  mais  je  ne  yeuxpa^ 
que  pour  éviter  un  excès  on  se  jette  dans  un  autre. 
Baflfron,  en  voulant  encourager  ragriçuUui'fi,  la  dér 
truit  de  fond  en  coipbre.  Comment  veu^-U  qu'avee 
cinq  ou  six  arpents  un  cqltiyateMr  puisse  nourrir  sa 
famille  et  ses  bestiaui^.  Sans  doute  le  discours  de 
Raft'ron  est  le  rêve  d'un  homme  de  bien  ;  mais  gar- 
dons-nous de  Tadopter,  car  il  en  résulterait  I^  plus 
funestes  conséquences.  Partout  on  a  cherché  à  dé- 
courager l'agriculture,  et  cependant,  Raffron  l'a  dit 
avec  beaucoup  de  sagesse,  l'agriculteur  est  Thomme 
le  plus  précieux  à  la  société.  J'adopte  bien  l'idée  de 
rendre  propriétaires  tous  les  citoyens  :  sans  doute 
la  meilleure  manière  de  les  attacher  à  la  patrie  est 
de  les  enchaîner  à  son  sol  ;  mais  comment  serait-il 
possible  d'admettre  l'estimation  par  localités?  Sou- 
venez-vous que,  lorsau'il  a  fallu  fixer  la  quotité  des 
contributions  d'après  ta  valeur  des  terres ,  dans  une 
infinité  de  départements  les  terres  put  été  estimées 
beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur.  U  y  a  une 
marche  toute  simple;  il  faut  que  la  Convention  exa- 
mina bien  ç^  qui  convient  pour  occuper  un  agricul- 
teur. Mais  \\  est  bien  différent  d'avoir  cinquante, 
soixante  ou  eent  arpents  à  cultiver,  ou  de  n'en  avoir 
que  cinq  ou  six.  11  est  certain  aue,  si  un  çMitiyateur 
veut  exploiter  deux  ou  trois  cents  arpents',  jç  nombre 
de  ehevaux  qu'il  emploie  empêche  que ,  4ans  (l'ap-; 
très  départements,  on  en  puisse  cultiver  pl^s  de  ciq- 
quante.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  tes  proposv: 
tions  de  Bafi'ron ,  sauf  à  lui  ^  les  con^mpaïquer  au 
.  comité  d'agriculture. 

RoMME  :  Je  demande  Timpression  du  discours  de 
RalTron  ;  il  y  a  beaucoup  de  choses  qui  méritent  là 
méditation  de  chacun  des  membres  de  la  Conven- 
tion. 

Raffbon  ;  thuriot  a  répondu  k  ce  que  je  n'ai  poii|.t 
dit.  Je  ne  tiens  point  à  la  quantité  de4:irrq  ou  six  aii- 
pents;  je  dis  qu'il  fapt  que  la  Convention  ûxb  le 
quanlunii  af^n  d'epiplchpr  que  de  grands  proprié- 
taires ne  succèdent  à  de  graii((s  propriétaires  ;  ear 
guénr  un  malade  d'une  maladje  en  l|li  ^n  dopu^pt 
une  autre,  ce  n'est  pas  le  guépr. 

Bréard  ;  Il  y  a  dans  1  opinion  ^  Raffron  des 
principes  sur  lesquels  i|  n'y  aura  point  de  dissenti- 
ment ;  mais  il  n'ep  ^st  pas  de  même  des  conséquences 
qu'il  en  a  tirées.  Le  comité  d'agriculture  doit  faire 
sur  le  même  objet  un  rapport  général  ;  il  faut  que 
Raffron  communique  ses  idées  au  comité,  comme 
font  tous  les  autres  membres;  mais  il  n'est  pas  néce^^ 
saire  d'ordonner  l'impression  d'un  discours  011  je 
vois  des  conséquences  très  fausses  à  côté  des  plus 
excellents  principes. 

FoYAU  :  Si  la  Convention  ipapyoîe  au  comité  l'o- 
pinion de  Raffron ,  et  qu'elle  ne  soit  point  approu- 
vée par  la  majorité  de  ses  membres,  c'est  autant 
de  perdu  pour  l'assemblée,  fl  est  bien  plus  saee 
d'ordonner  l'impression  de  ce  discours;  il  sera  dis- 
tribué à  chaaue  député  qui  le  méditera,  et  alors  les 
excellentes  choses  qu'il  contient  pourront  devenir 
utiles. 

Thibaut  :  Comment  pourrez-vous  ordonner  Tim- 
pression  d'un  discours  où  Ton  déshonore  les  arts, 
vous  qui  avez  toujours  voulu  les  honorer,  vous 
qui  avez  dernièrement  encore  rendu  un  décret  en 
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faveur  des  sciences  et  des  arts?  Je  m'oppose  à  Tim- 
pression. 

L'impression  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  le  discours  aax  comités  d'agri- 
culture et  des  finances. 

—Les  orphelins  des  dérenseurs  de  la  patrie,  viennent  de- 
mander la  |$èrmisnon  d*al»attre  l'arbre  de  la  liberté  planté 
parle  tyran  dans  le  jardin  national  et  d'y  en  substituer 
vn  autre* 

Richard  :  Citoyens ,  j'observe  à  rassemblée  que 
le  jeune  orateur  de  la  députation  n*a  aue  quatorze 
ans,  et  qu'il  a  déjà  fait  une  campagne  dans  laquelle 
il  a  reçu  deux  coups  de  feu,  et  que  son  père  est 
mort  sous  les  murs  de  Lyon  en  combattant  pour 
la  république.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète l'impression  de  la  pétition  oui  vient  de  lui  être 
présentée,  et  mention  honorable  au  courage  du  jeune 
Latour. 

Ces  propositions  lont  adoptées. 
Ddhgm  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui 
vient  de  vous  être  présentée ,  et  je  demande  qu'on 
autorise  ces  jeunes  citoyens  à  substituer  un  arbre  de 
la  liberté  à  celui  que  l'hypocrisie  avait  fait  planter 
au  tyran. 

Dubois-Cbancé  :  Ce  qui  a  empêché  la  plupart  des 
arbres  de  la  liberté  de  croître,  c'est  qu'on  les  a  plan- 
tés dans  une  mauvaise  saison.  Je  demande  que  ceux 
qui  n'ont  point  pris  racine  soient  replantés  d'ici  au 
1er  ventôse  prochain. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
—La  Société  populaire  de  la  section  des  Piques  présente  à 
l'Assemblée  trois  cavaliers  qu'elle  a  équipés,  et  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  l'affermissement  de 
la  liberté. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  publie,  propose 
d'autoriser  plusieurs  citoyens  du  Havre  à  acheter  du  blé 
chex  l'étranger  avec  le  produit  d'une  taxe  révolutionnaire 
mise  sur  les  riches  de  celte  commune. 

Il  s'élève  quelques  débats  sur  cette  proposition.  La  Con- 
vention renvoie  les  diverses  observations  au  comité  de  sa- 
lut public 

—  Un  secrétaire  lit  la  rédaction  des  proposltiont  décré- 
tées au  commencement  de  la  séance. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  La  manière  dont  la  Conven- 
tion a  accueilli  les  propositions  que  je  lui  ai  faites  ce 
matin  doit  prouver  à  tout  le  monde  que  son  inten- 
tion n'était  pas  d'assister  a  l'exécution  de  ces  quatre 
criminels.  Je  demande  donc  le  rapport  du  décret 
rendu  sur  ma  proposition. 

Le  rapport  est  décrété. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 

N.  B,  Dans  la  séance  du  h  pluviôse,  la  Convention  a 
décrété  que  le  faux  témoin  sera  puni  de  la  même  peine 
qu'aurait  encourue  l'accusé  en  cas  de  conviction. 

—  Lequinio,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Cbarente-lnrérieure,  a  écrit  que  Ducheseau, 
député  à  la  Convention  nationale,  avait  été  condamné  à  la 
peine  de  mort,  pour  crime  de  conspiration ,  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  établi  dans  ce  département. 


TRIBUNAL  CBIMIffEL  RÉVO^OTIONNAIRB. 

Du  2  pluviôse.  —  Marc- Antoine  Quatrenaer,  âgé 
de  quarante-deux  ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant 
rue  Saint-Denis,  section  des  Marchés,  marchand 
drapier,  convaincu  d'être  le  complice  de  iburnis- 
seurs  infidèles,  en  faisant  sciemment  et  dans  le  des- 
sein de  favoriser  le  crime,  comme  arbitre  au  tribunal 
lie  commerce,  un  rapport  partiel  dont  le  résultat 
l'init  (le  fane  payer  à  ces  fournisseurs  une  somme  de 
iO.OOO  livres  environ,  loi-squ'ils  étaient  déjà,  à  sa 


connaissance,  dénoncés  au  comité  des  Marchés  cl  à 
la  Convention  comme  fournisseurs  infidèles,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  même  jour.  —  Etienne  Fichet,  âgé  de  trente- 
sept  ans ,  natif  du  Port-Brieux ,  département  des 
COles-du-Nord ,  demeurant  à  Lézardrieux,  lieute- 
nant de  vaisseau,  officier  du  vaisseau  de  la  républi- 
que dit  le  Commerce  de  Marseille; 

Jean-Marie  VEcluse,  âgé  de  vinjçl-huît  ans,  natif 
de  Dourmenay,  enseigne  sur  le  vaisseau  de  la  répu- 
blique dit  U  Commerce  de  Marseille,  en  station  à 
Toulon  ; 

Michel  Jacquelin,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif 
de  Dunkerque ,  maître  canonnier  du  vaisseau  TO- 
rient,  en  station  a  Toulon  ; 

Ignace  Vanzon,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  de 
Bounans-les-Lure,  département  de  la  Haute-Saône, 
canonnier  de  marine  sur  la  flûte  le  MuUt^  à  Tou- 
lon ; 

Antoine  Gardinet ,  second  maître  canonnier  sur 
la  flûte  le  Mulet,  à  Brest ,  âgé  de  trente-ef-un  ans, 
natif  de  Pesme ,  département  de  la  Haute-SaOne  ; 

Gilles  Blanchard,  ^é  de  trente-sept  ans,  marin, 
chef  de  pièce  sur  le  vaisseau  VOrient,  natif  de  Saint- 
Pierre-ae-Pleyans,  tous  convaincus  d'être  auteurs 
ou  complices  d'une  conspiration  qui  a  existé  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  par  le  fait 
de  laquelle  l'entrée  sur  le  territoire  français  a  été 
facilitée  aux  ennemis  de  la  républiaue,  le  |)ort  de  la 
Montagne,  ci-devant  Toulon,  les  forts  qui  l'entou- 
rent et  les  vaisseaux  qui  étaient  dans  la  rade,  ont  été 
livrés  aux  Anglais  et  aux  Espagnols,  ont  été  condam- 
na à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

THiATMM  l'OpAeA-COMIQUB  KkVUMàLf  Hie  FkTUt.— 

Renaud d^ Mit  et/ej  lUguevrs  ducloUre, 

TnftATRB  m  LA  RiPDBUQUB ,  rue  de  la  Loi.  —  La 
Belle  Fermière,  suivie  du  Modéré.  ^ 

THiATBB  DB  LA  acB  Fbtdbau,  —  PohI  et  Virginie^ 
opéra  en  2  actes. 

THiATBB  DB  LA  MoHTAORB,  BU  jardin  de  PBRalité.  — 
Le  Congé  du  volontaire ,  Ut  Deux  Jumeaux  de  Bergame^ 
et  V  Avocat  patelin ,  opéra* 

THiATBB  LTBiQUB  DBS  Aios  DB  LA  Patbib,  cî-dcvant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  La  2*  représ,  de  Toulon  reconquis , 
00  la  Fête  du  port  de  la  Montagne,  suivie  des  Deux  frères* 

THiATBB  nu  Vaudbvillb.  —  iVi^oittf  peintre,  U  Faucon^ 
et  la  Plaque  retournée» 

TBiATBB  DB  LA  CiTÉ.  —  Vabiétés.  —  L«f  Quiprom 
quos.  Us  Deux  Fermiers,  et  Us  Montagnards. 

THéATBB  DU  LvcéB  DBS  ÀBTS,  BU  Jardin  de  rEgalité.  — 
Gratis,  en  réjonissanoe  de  Tannifersaife  de  la  mort  du 
tyran.  Le  Fat  en  bonne  fortune  ^  les  Awwurs  de  PlaUi^f  et 
Au  Retour. 


Du  5  pluviôse. 

PAIEMENTS  DBS  EENTBS  DB  L'HÛTEL-DB-TILUI  DE  PA1IS« 
Portions  de  8  mois  SI  jours  de  t7SS.  Toutes  Uttrea. 

Noms  des  Payeurs. 

4.  Deschapelles,  perp.  et  viag Quartidi. 

15.  Martollier,  perp.  et  viag C'^*^***!. 

93.  Rouillurd,  viag.  cl  font,  perp Qu.     di. 

31.  Lulleroant,  perpétuel Quar%.di. 

40.  Taurel,  viag.  et  perp Quartidi. 


Digitized  by 


Google 


rr  i«. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  5  Pluviôse,  tan  ^. 
{Vêudredi^i  JanV^ibe  1794»  tieux  eiyle.) 


LIBRAIRIE. 

TraHéiiur  les  Art$  et  Métiers,  mie  à  la  portée 
de  tout  le  monde. 

I  La  profession  des  arts  mécaniques  ne  fut  jamais 
ionorée  sous  l'ancien  gouvernement  français;  il 
existait  à  cet  ëeard  un  préjugé  qui  tenait  son  origine 
de  la  forme  même  du  gouvernement,  qui  avait  di- 
Tisé  la  société  eu  castes  et  les  castes  en  corpora- 
tions; d*où  il  résultait  que  dans  chaçiue  caste  et 
dans  chaque  corporation  il  y  avait  divers  étages, 
dont  le  premier  se  croyait  supérieur  au  second,  le 
second  au  troisième,  ainsi  de  suite;  et  l'orgueil 
dont  chacun  se  pavanait  n'était  autre  chose  qu'un 
mépris  jeté  sur  rétage  inférieur.  Cependant,  la  so- 
ciété ne  pouvant  être  organisée  que  par  les  hommes 
et  les  choses,  il  résultait  évidemment  que  les  hom- 
mes et  les  cImmcs  étaient  sans  cesse  dans  un  avilisse- 
ment gradué. 

Mais  sous  un  gouvernement  lihre,  sous  le  rèjgne 
de  l'égalité,  les  préjugés  meurent  avec  les  distinc- 
tions; les  hommes  se  rapprochent;  ils  se  touchent 
immédiatement  par  leur  éducation,  et  les  progrès 
qui  Se  font  dans  les  arts  deviennent  d'autant  plus 
rapides  qu'ils  sont  le  fruit  de  l'estime  publique. 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  ou  chaque  indi- 
Tîdu  est  tenu  de  joindre  à  la  culture  de  son  esprit 
celle  d'un  art  mécanique.  Cette  oblieation  ne  fût-elle 
pas  commandée  par  les  lois,  elle  Te  serait  par  la 
forme  même  du  gouvernement  républicain  et  par  les 
principes  de  l'égalité. 

Ainsi,  l'homme  aisé  qui  s'est  retiré  dans  les 
champs  deviendra  non-seulement  agriculteur,  mais 
il  voudra  profiter  de  toutes  les  ressources  que  la  na- 
ture lui  offre  dans  ses  productions;  il  établira  des 
ateliers,  il  créera  des  manulactures,  et,  multipliant 
son  industrie,  il  la  fera  tourner  au  nrofit  de  sa  famille 
et  à  l'utilité  de  la  société  entière.  Il  deviendra  char- 
Apnnûr,  chaufournier^  forgeron^  meunier^  potier^ 
ftvonnûr,  tuilier^  etc. 

L'homme  des  villes,  n'ayant  plus  d'autres  préro- 
gatives, d'autres  droits  honorifiques,  d'autres 
moyens  d'existence,  pour  lui  et  ses  enfants,  que  le 
travail  utile,  embrassera  nécessairement  la  culture 
des  sciences,  des  arts  libéraux  et  des  arts  mécani- 
ques; il  ne  se  croira  pas  riche,  il  ne  croira  pas  ses 
enfants  à  l'abri  du  besoin  si  lui  et  ses  enfants  ne 
savent  un  métier.  Il  se  procurera  les  instruments  des 
arts,  et  il  apprendra  à  s'en  servûr  dans  les  ouvrages 
élémentaires. 

Il  existe  des  traités  particuliers  de  chaque  art,  qui 
décrivent  avec  netteté,  et  dans  un  langage  intelligi- 
ble, les  opérations  les  plus  difficiles;  qui  font  con- 
*  naître  avec  exactitude  les  outils  et  les  machines 
"employés  par  les  divers  artisans,  et  qui  par  leur  pré- 
cision assurent  à  l'homme  le  plus  ignorant  la  fa- 
culté d'exécuter  lui-même  les  procédés  de  tous  les 
arts.  C'est  encore  dans  ces  ouvrages  que  les  artistes 
même  apprendront  à  raisonner  les  choses  qu'ils  ne 
font  souvent  que  par  routine,  et  à  abréger,  simplifier 
et  perfectionner  leurs  travaux. 

Depuis  longtemps  les  savants  les  plus  distingués, 
aidés  par  di»  artistes  célèbres,  s'étaient  occupés  a 
donner  une  description  exacte  et  détaillée  a'une 
grande  quantité  d'arts,  avec  toutes  les  planches  né- 
cessaires à  leur  intelli^nce.  Cette  entreprise  avait, 
suivant  le  vieux  style,  tUustré  le  siècle  ;  aujourd'hui 
le  siècle  n'en  sera  pas  illustré,  mais  il  en  fera  son 
profit;  et  c'est  dans  cette  intention  que  nous  allons 
donner  la  liste  des  divers  traita  qm  ont  été  faits, 

9'Sérk.^Tmên. 


afin  que  chacun  se  procure  celui  qui  conviendra  le 
mieux  à  son  goût. 

Amidonnier,  par  Duhamel.  2  1. 

Ancres  (fabrique  des),  par  Réaumur  et  Duhamel.  4  L 
Ardoisier,  par  Fougeroux  de  Bondaroy.  4  1. 

Bourrelier  et  sellier,  par  de  Garsault.  10  1 , 

Brodeur,  par  Saint- Aubin,  dessinateur.  5  1 

Cartier,  par  Duhamel  du  Monceau.  4  1 

Cartonnier,  par  de  la  Lande.  3  I . 

Chamoiseur,  par  de  la  Lande.  4  1 

Chandelier,  par  Duhamel  du  Monceau.     8  l.  10  s. 

Chapelier,  par  l'abb^  Noilet.  6  I . 

Charbonnier,  par  Duhamel  du  Monceau.  t\.  10  s 

Charbon  de  terre,  par  Morand ,  Ire  partie  (mines). 

11  1, 

Charbon  de  terre,  par  Morand,  ll«  partie  (de  l'ex- 
traction, de  l'usage,  du  commerce  du  charbon  de 
terre).  21  l. 

Charbon  de  terre,  par  Morand,  11®  partie,  iii«  section 
(exploitation,  commerce  et  usage  du  charbon  de 
terre).  17  I. 

Charbon  de  terre,par|ilorand,ll«  partie,  iy«  section 
(art  d'exploiter  les  mines) .  17  1. 

Charbon  de  terre,  par  morand,  Il«  partie,  suite  de  la 
iv«  section  (différentes  manières  d'employer  le 
charbon  de  terre).  13  1. 

Table  des  matières,  qui  peut  servir  de  dictionnaire, 
suivie  des  opérations  pour  fondre  le  fer  avec  les 
braises  de  charbon  de  terre.  Fin  de  l'ouvrage.  101. 

Charbon  de  bois  (supplém.)^  par  Duhamel.  1. 1. 4  s» 

Chaufournier,  par  de  la  Lande.  7  1. 10  s. 

Cirier,  par  Duhamel  du  Monceau  (sous  presse).  7  L 

Colles  (art  de  fiire  les),  par  le  même.         3 1. 10  s. 

Cordonnier,  par  de  Garsault.  4 1 . 

Corroyeur,  par  de  la  Lande.  41.  10  s. 

Coutelier,  par  Perret,  !'«  partie  (de  la  coutellerie 
proprement  dite).  27  1. 

Coutelier  pour  les  instruments  de  chirurgie,  par 
Perret,  1I«  partie,  !'«  section.  .  21 1. 

Coutelier,  pour  les  instruments  de  chirurgie,  par 
Perret,  Il«  partie,  ii«  section.  21  I. 

Coutelier  en  ouvrages  communs,  par  Fougeroux, 

4  1. 15  s. 

Couvreur,  par  Duhamel  du  Monceau.  4 1. 10  s. 

Criblier,  par  Fougeroux.  21. 

Cuirs  dorés,  par  Fougeroux  de  Bondaroy.  2  1. 10  s. 

Cuivre  rouge  converti  en  jaune,  par  Gallon.        8 1. 

Distillateur  des  eaux-fortes,  par  Demachy.         121. 

Distillateur  liquoriste,  par  le  même.  121. 

Drapier,  par  Duhamel  du  Monceau.  11  I. 

Epinglier,  par  de  Réaumur  et  Duhamel.  6  1. 

Etoffes  de  soie  (fabrique  des),  par  Paulet,  fabricant, 
ire  et  ii«  sections  (dévidage  des  soies  teintes  et 
ourdissage  des  chaînes).  24  I. 

Etoffés  de  soie  (fabrique  des),  par  Paulet,  iiio  et  iv« 
sections  (étoffes  unies,  rayées  et  façonnées).    0 1. 

Etoffes  de  soie,  par  Paulet,  V®  partie  ou  section 
(l'art  du  remisseur).  8  1. 

Etoffes  de  soie ,  par  Paulet,  yi«  section  (l'art  de 
peigner).  20 1. 

Etoffes  de  soie  (fabrique  des),  par  Paulet,  vii«  sec- 
tion, K«  partie  (taffetas,  serges  et  satins'unis). 

21  1.10  s. 

Etoffes  de  soie,  yii«  section,  suite  de  la  \re  partie 
(fabrique  des  taffetas  et  serves).  15  I. 

Etoffes  de  soie  (l'art  du  fabricant  d'),  yvP  section^ 
lie  partie,  par  Paulet.  31 1. 

—  Section  lu^,  division  de  la  V^  partie  (taffetas 
brillantes^  les  cannelés,  les  cirsakas,  les  drogueUf 
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Ic^  prnssîennes.les  égyptiennes^les  ambroîsiennes 
et  les  musulmanes).  .       12 1. 

Eloflcsen  laiiiesrasesetsftches,  unies  et  croisées(i  art 
du  Fabricant  d'),  par  Roland  de  la  Platière.     9  l. 

Etoffes  en  laine  (rartde  préparer  et  d'imprimer  les), 
suivi  de  Fart  de  fabriquer  les  pannes  ou  peluches, 
les  velours  façon  d'Utrecht  et  les  moquettes,  etc., 
par  le  même.  ^  !• 

Fer  (forges  et  fourneaux  à),  par  de  Courtrivon  et 
Bouchu,  ire  et  ii«  sections.  6  1. 10  s. 

Fer  (forges  et  fourneaux  à),  par  4e  Courtiûvon  et 
Bouchu,  111®  section.  10  1. 

—  IVe  section.  Traité  du  Fer,  par  Swedeœborg, 
traduit  par  les  mêmes.  101. 

Fer  fondu  (  art  d^adoucir  le),  par  de  Réaumur.     S  1. 

Fil  de  fer  ou  d'archal,  par  Duhamel  du  Monceau. 

5  1. 

Hongroyeur,  par  le  même.  -  3  l. 

Indigotier,  par  de  Beauvais  de  Raseau.  8  1. 

Instruments  d'astronomie,  par  le  Monnier.        ti  1. 
Instruments  de  mathématiques  (division  des)  et  mi- 
croscope, par  de  Chaulnes  (sous  presse).         9 1. 

Layetier  (l'art  du),  par  Roubo.  6  I. 

Liiîigère,  par  de  GarsauU.  ^  !• 

Maçon  (l'art  du),  par  Lucotte.  1*  I. 

Maroqumier,  par  de  la  Lande  (sous  presse).        9  I. 

Mégissier,  par  de  la  Lande.  3  1. 

Menuisier,  par  Roubo  (menuiserie  dormante], 
ire  partie.  21  L 

Menuisier,  par  Roubo,  Ile  partie  (menuiserie  dor- 
mante, celle  des  églises,  et  l'art  du  trait).      50  1. 

Menuisier,  par  Roubo,  111»  partie,  l'e  section  (car- 
rossier). 21  I. 

Menuisier,  par  Roubo,  lll©  partie,  !!•  section  (meu- 
bles). 21  I. 

Menuisier,  par  Roubo,  IIlo  partie,  m»  section  (ébé- 
niste). 24  I. 

Menuisier,  par  Roubo,  llie  partie,  nre  section  (treil- 
lageur).  Fin  de  l'ouvrage.  28. 1. 

Meunier,   vermicellier ,  boulanger,  par  Malouin. 

15  1. 

Orgues,  par  D.  Bedos,  l'e  partie  (sous  presse). 

Orgues,  par  le  même,  Ile  et  llle  parties.  24  I. 

Orgues,  par  le  même,  W  et  dernière  partie'.    27  1. 

Papetier,  par  de  la  Lande.  14 1. 

Parcheminier,  par  le  même.  5  1. 

Paumîer  et  raquetier,  [wr  de  Garsault.  4  I. 

Peinture  sur  verre  et  vitrier,  par  le  Vieil.  14  l. 
Perruquier,  baigneur  étuviste,  par  de  Garsault.  4 1. 

Pipes  à  tabac,  par  Duhamel.  5  l. 

Plombier,  fontainier,  par  M'**.  18  1. 

Porcelaine,  par  Milly.  8  I. 

Potier  d'étain  (l'art  du),  par  Salmon.  24  1. 

Potier  de  terre,  par  Duhamel  du  Monceau.  9 1. 

Raffinage  du  sucre,  par  le  nu^me.  7  l. 

Ratine  des  étoffes  de  laine,  par  le  mt'me(sous  presse). 

31.10  s. 
Relieur,  par  Dudîn.  9  1. 

Savonnier,  par  le  même.  5  l. 

Serrurier,  par  Duhamel  du  Monpcpii.  24. 1. 

Tailleur,  par  de  Garsault.  7  i.  10  s. 

Taaneur,  par  de  la  Lande.  7  1. 

Tapis  de  la  Savonnerie,  par  Duhamel  du  Moneeau. 

3l.t0s. 
Teinture  en  soie  (la),  par  Macquer  (sous  presse). 
Tonnelier,  par  Fougeroux  de  Bondaroy.  6  l. 

Tourneur,  par  Uulot,  Ke  partie.  30  I. 

Tuilier  et  Briquetier,  par  Duhamel,  Fourcroy  et 
Gallon.  g  1. 

Supplément  audit*  1 1.  &  s, 


Vaisseaux  (oonstnietion  des).  14  L 

Vaisseaux  (l'art  de  la  mâture),  par  Romm.    11.  4  &, 
Voilure  (l'art  de  la),  par  Romm.  11.2  8. 

Velours  de  coton  (l'art  du  iiabrieant  de),  précédé 
d'une  dissertation  sur  la  nature,  le  choix  et  la 
préparation  des  matières,  et  suivi  d'un  traité  de  la 
teinture  et  de  l'impression  des  étoffes  de  ces  mê- 
mes matières,  par  le  même.  •  L  1 A  s. 

Tous  ces  arts  se  vendent  ensemble  ou  séparément, 
à  Paris,  chez  le  citoyen  Cuchet,  libraire,  rue  et 
maison  Serpente. 

Les  personnes  qui  voudront  les  recevoir  ifaoc  de 
port,  par  la  poste,  shooteront  au  prix  de  çh^^e  ar- 
ticle 4  s.  pouir  livre.  Il  faut  aSrancJkiir  ^  itett^  et 
l'Vgem, 


Le  PçtU  Chamonnier  d$i  armée^  4^  \^  r^ptMMtfHI 

française.  Pri^:  i  liv.  ^  sous,  et  i\v%^  f^  çk^ 
j;^Ufi  de  j^D^t,  poHir  1^  4^i^^%^Â^ 

Prospectus. 

Le  pffmMr  Toluipe  de  «e  veoi»«il  otiiie«i  t^m  kl  kjmn 
ne«y  ciaAii««ns,  vaudevillo*  «t  c;o^p1eU  A^f^^  V^  **¥!^ 
aux  armçes»  aux  Sociétés  réPubUçabq .  ^aivs  ]»  i^'ç^  gLUf 
ques  et  d^ixs  le«  d^Tert  nts  ^lé^trçs  de  r^ri^^  f  la  gtoirç  ^ 
la  liberté  et  dç  ses  défçnseur«,  depuis  le  comoc^eiiceineçt  de 
la  révolution  ju9^*à  la  fin  de  brumaire.  •  *    •^ 

A  la  fin  de  chaque  mois  st^Yant  i^ous  doDoerons  par  P6tjy^ 
cahiers,  pour  le  prix  ae  10  sous,  tout  ce  qi^i  parattm  d/nçu- 
veau  et  aintéressaut  dans  ce  genre.  Let' citoyens  qoi  von- 
draieot  s*abona«r  et  ne  point  éptouTtr  ^e  reurd  dent  l« 
livc«i^«#s  de  ce  r^pei|  p^iec^nt  d'evitfice  19  lif .  $  mu  |m« 
la  valeur  de  trois  cahiers,  franc  de  p^^.  gui  fosn^^M»!  $a^ 
semble  ^n  vol^^ie  ^'cn/i^on  ifO  pa^^i  de  vB^ém^  que  ceux 
qui  dcsireroQt  y  faire  ipsérer  leurs  productions  en  ce  eèitf^ 
affranchiront  le  tout,  à  Tadresse  diji  citoyen  Dqfart;  împ|[imear; 
libraire,  rue  8aiqt-Honorë,  ^  J.-J.  Roussea^. 


Décades  de*  Cultivateurs,  ou  Précis  hjatoriqi^f  <Ief  ^t^ 

ïments  révolutionnaires  de  la  république  friaçaise,  p^. 

Sylvain  Maréchal.  Cours  de  morale  naturelle  nour  chaqu^ 

mois  de  Tannée  ;  ragriculture  pratique,  elle  mêteohie  rurale 


et  Tétérinaire. 


Prospectus. 


Citctyeps  det  campugnef,  yous  c^lM^ef  trop  fi^  U  piîf 
du  temps  pour  en  perdre  beaucoup  «  ijre.  ^,e  çifi^  vçj^n^f^ 
ou  des  journaux  trop  fn-qucnts  ne  vous  conviennent  p^s.  Il  es| 
pourtant  des  choses  inciispensables  qu'il  faut  que  vous  sachiçx. 
Il  vous  manque  un  livre  qui,  tous  les  mois,  vous  rende  compte 
de  ce  qui  se  passe  de  plus  imnortant  autour  de  vous,  et  qui 
vous  rappelle  en  peu  de  mots  les  prineipet  Mccés  des  m<BilBi 

3ue  la  nature  a  graver  en  vous,  mais  qui  de  pm^  à  m/i^é 
emandent  qi^elques  développemefUf  ;  iw  Uyi)^  apsû  quj  en 
même  temps  vous  fcmctte  sous  les  yeuf  les  pratiques  lef 
plus  certaines  de  Tagriculture,  ainsi  que  les  procédés  le« 
plus  simples  pour  la  cure  des  maladies  ordinaires  de  Phomme 
et  des  animaux  qui  le  servent.  Vous  trouverez  tout  cela  dans^ 
les  Décftdes  des  Cultivateurs,  rédigées  avec  soin  et  mises  i 
la  portée  de  tout  le  monde. 

Cet  ouvrage  aura  douze  voîames  de  110  ii  190  pages  che« 
cun.  Les  trois  premiers  Yplumcs  paraissent  ;  ils  compreii- 
nent  les  moia  veodéoiiaire ,  brHmaire  et  (niflMiire,  et  lef 
aptres  paraîtront  féguli^eiqeot  à  )a  fin  de  chaq^^  piojs. 

L*on  paiera  d*avance  12  Jiv.  pour  paris,  p[.  le  jiy.,  fr^nff 
de  port,  par  la  poste,  pour  les  département;,  en  adressant, 
franc  de  port,  lettres  et  argent  au  citoven  D^fart,  impri- 
meur-libraire, rue  Ôaint-fionord,  maison  d* Auvergne,  à  léai^ 
Jacques  Rousseau. 


LIVRES   DIVERS. 


Lettres  de  JunÙ4S,  traduites  de  Panglaîs;  t  toI.  în-S®,  aY«o 
oetta  épigraphe  :  Bntuf  éuii-il  no  Uehe  astaesia  7  f 


Digitized  by 


Google 


sa7 


•a  crime  d'enfoncer  le  poignard  dant  le  conir  dhiD  tyran  ? 
X^ojét  ta  net»  de  (à  lettre  XXV.)  A  ^ris,  chei  Giieflftr 
jevne,  imprhAetir-libraire,  rue  G(it-1»-Gcear,  ii«  16.  Prix  : 
H  lir.,  et  «  lit.,  Atmc  de  port. 

Conduite  scandaleuse  du  clergé,  depuU  les  premiers  siè- 
cles de  TEglise  jusqu'à  nos  jours;  ouvrage  enrichi  de  notes 
5t  de  preuves  historiques,  servant  de  suite  aux  Crimes  des 
^apes;  1  vol.  in«8®.  Prii  :  4  liv.,  et  5  liv.,  franc  de  port. 

^^tioêè  pAiolyMfvl  de  Vinstructton  pour  leà  décrets; 
i  vel.  \vk^k  PHk  :  i  lit.  16  sods,  et  t  Kv.  5  sons,  fttmc  de 
^U 

—  Les  Prussiens  dénoncés  à  VF-urope,  par  une  sociëtë  de 
témoins  et  de  victimes  de  leur  invasion  dans  la  province  de 
Aèllàbite;  «  ynA.  ita-S^.  Prii  :  %  fiv.  It  s.,  et  4  Hv.  10  s., 
iHmo  de  |)vi^ 

^-  Héflexions  sur  la  constitution  d'Jngleterre,  ia-%^ 
Prii  :  1  liv.  5  8.,'  eï  i  liv.  10  s.,  franc  de  port. 

''^  Cotéri  de  morale  fondée  snr  la  Aature  de  l'homme  ; 
é  ^.  itt^^.  ^rii  :  ^  lÎT.,  et  11  liv.,  franc  de  port. 

.  —  Théofies  des  Peines  capitales,  ou  Abus  et  Ottger  de 
la  peine  de  morty  par  Vasselin^  1  toU  ia-6*.  Pria  :  t  Hv. 
90  fous. 

La  TSantè  de  tiars,  ou  l'Art  de  conserver  la  santé  aux  gens 
^  guerre,  contenant  les  moyens  de  conserver  celle  des 
b'oupes  en  temps  de  paix,  d*en  fortifier  la  videur  et  le  cou* 
Irlige  en  temps  de  guerre,  d'assurer  la  salubrité  des  hôpitaux 
toiiitaires  et  de  produire  un  surcroît  de  population  sufllsant 

Er  tenir  complets  tous  les  régiments  de  la  république  ; 
lourdan-Le ceinte ,  docteur  -  médecin  ;  1  vol.  in-13  de 
ptgCfft ,  1^h>ehé ,  avec  figures.  Prix  :  2  liv.  A  Paris , 
chef  le  citoyen  Batillot,  libraire,  rae  du  Cimetière-Saint- 
André,  la  première  porte  cocbère  en  entrant  par  la  rue 


ComMêkmihm  de  U  rhmbiiqtte  fntftçaise,  ptécéâêe  de  la 
Déclaration  det  Droits  de  l*Homme,  Être  le  rapport  èa  co- 
wàiSê  de  eeaatifiieu  «t  le  proeès-twHbal  ^^aeeeptètten  par  le 
ipfeapre  fras^ ait* 

A  ftrfil,  de  Ifmprimerie  'de  Didct  Pâltté,  cfaex  SalKor,  li- 
braire, quai  deft  AngnStins,  n^  it. 

le  nom  de  Didot  est  devenu  un  éloge  pour  les  ontrages 
q^sortehl  de  ses  presses,  et  cette  belle  édition  prouve  que 
l'art  de  l'imprimerie,  comme  les  autres  arts,  se  soutient  avec 
«vaatafaeooa  le  régive  de  la  liberté. 


Nouvelle  Méthode  d'ordonner  Vinfanterie,  combinée  d'a- 
près les  ordonnances  grecques  et  romaines,  pour  être  narti- 
cnlièremeai  l*erdonnanee  des  Français;  par  le  général  Da- 
gobert  ;  in-S»  broché.  Prix  :  S  livrés. 

ISè  trouve  à  iParis,  chez  Magimel,  libraire  pour  l'art  mili- 
taire, quai  des  Augustins ,  et  an  jardin  de  l'Egalité ,  cbex 
Denné,  passage  du  Perron. 


ARTS. 

GRAVUBES. 

Calendrier  républicain ,  gf avé  en  taille-douce ,  formant 
Heux  tableaux  de  dix  pouces  de  hauteur  sur  sept  pouces  de 
largeur,  accepté  par  la  Convention.  Se  trouve  à  Paris  chez 
les  citoyens  Gué verdo  père,  peintre  et  graveur,  rue  Poupée, 
n*  6,  section  de  Marat ,  el  Piquet,  graveur  d'écriture,  rue 
du  Foin,  n**S65,  section  de  Beaurenaire.  Prix  :  beau  papier, 
en  feuilles,  3  livres  ;  papier  ordinaire,  sur  carton,  3  liv.  ;  et 
papier  ordinaire,  en  feuille,  S  liv. 

Ce  calendrier  a  été  eiécaié  avec  le  plos  grand  soin  par  le 
citoyen  Guéverdo.  QuHre  vtctieaes  tatérassSntes,  Harat,  Le- 
pelletier, /^hallier  et  le  jeune  Barat  y  sont  représentés  avec 
un  fini  précieux.  On  y  voit  aussi,  avec  des  attributs  ingé- 
nieux, la  Liberté^  rBgatité,  la  Justice,  la  Loi,  et  le  Génie  de 
la  république,  gravant  avec  le  aeepira  des  Ms  lee  -Droiu 
Mcrés  de  l'Homme  et  du  citoyea. 
€»  wlioiiiii  pal  wi^  >6HHr  kt  taMet  d^^MemUéas 


de  Sociétés  populaires,  et  lés  cabinets  des  amis  de  la  rép»* 
blique. 

La  lettre  de  ce  calendrier,  gravée  en  taille-douce  par  la 
cHoyen  Piquet,  est  parfaitement  conforme  aux  décréta  de 
la  Convention. 

Une  cotoane  de  chaque  mois  contient  l'ère  vulgaire  ai^to 
son  quantième,  et  les  lettres  initiales  da  chaque  jour. 


MÉLANGES. 

Ouérison  d'une  hernie  ou  descente  de$  pkiê 
considérables. 

13  nivôse,  t*  année  républicaine. 

Dans  le  courant  du  mois  d*août  dfinia*  (vieux 
style),  je  lus  dans  le  supplément  de  la  Gazette 
nationale  un  article  par  lequel  le  citoyen  Gresswet 
annonce  qu'il  a  été  ^ue'ri  d'une  hernie  considérable 
par  le  citoyen  Broffniard,  chirurgien  pour  le  traite- 
ment de  ce^  maladies.  Pour  ne  pas  donner  trop  à 
la  confiance,  je  me  rendis  d'abord  chez  le  citoyen 
Gresswet  ;  je  lui  demandai  s'il  avak  beaucoup  sou^ 
fert  dans  son  traitement.  Ce  citoyen  m'assura  que  le 
citoyen  Brogniard  avait  opéré  sa  guérison  par 
des  applications  extérieures  seulement,  et  qu'il  ne 
donnait  jamais  à  prendre  aucun  remède  intérieure- 
ment ;  que,  pendant  tout  le  temps  de  son  traitement, 
il  n'avait  pas  éprouvé  la  plus  téffère  douleur;  et  il 
m'ajouta  que  le  citoyen  Brogniard  avait  des  moyens 
précieux  pour  la  guërison,  non-seulement  de  toutes 
espèces  dliernies,  mais  aussi  pour  tous  les  engorge- 
ments qui  peuvent  survenir  dans  ces  parties,  si  consi- 
dérables qu'ils  puissent  être.  Ces  renseignements  ra- 
nimèrent en  moi  TespoiT  de  guérir  d'une  hrrnie  dont 
j'étais  attaqué  depuis  quatorze  ans,  qui  était  d'une 
grosseur  énorine,  et  me  fatiguait  au  point  de  m'em- 
pécher  de  me  livrer  à  mon  travail  ordinaire.  Je 
n'hésitai  pas  à  me  rendre  chez  le  citoyen  Brogniard 
(à  Passy,  près  Paris,  rue  Lepellelier,  bo  19)  ;  ce  ci- 
toyen m'assura  qu'il  me  guérirait,  et  il  m'a  tenu 
parole.  J'ajoute,  a  cette  preuve  que  j'ai  acquise  per- 
sonnellement des  talents  du  sieur  Brogniard,  une 
autre  observation  qui  fait  honneur  à  son  cœur; 
plusieurs  citoyens  que  j  ai  vus  chez  lui  m'ont  as- 
suré que  sans  son  secours  ils  étaient  comme  moi 
hors  aétat  de  se  livrer  a  letirs  occupations  habi- 
tuelles, et  par  conséquent  privés  des  moyens  de 
faire  exister  leurs  femmes  et  leurs  enfants;  le  ci- 
toyen Brogniard  les  a  traités  gratuitement,  avec  au- 
tant de  zèle  et  de  bonté  que  s'ils  eussent  été  à  mène 
de  lui  en  témoigner  leur  reconnaissance. 

Signé  Pierre-Henri  LemerlBi,  âgé  ie 
trente-huit  ans,  chez  le  citoyen  Rous- 
sel, à  l'Ermitage,  commune  de  Sau- 
nois,  district  de  Sainl-Germain-en- 
Laye,  département  de  Seine-et-Oise,  à 
trois  lieues  de  Paris. 


ANNONCES. 

La  quatrième  année  de  la  Feuille  du  Cultivateur^ 
rédigée  par  les  citoyens  Dubois,  Lefebvre  et  Parmen- 
tfer,  membres  de  ta  ci-devant  Société  d'Agriculture 
de  Paris,  a  commencé  le  l«r  du  mois  de  nivose.  Son 
succès  est  dû  à  la  grande  correspondance  que  les 
rédacteurs  ont  établie  avec  les  plus  habiles  culti- 
vateurs de  toirtes  les  parties  de  la  république.  Ce 
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succès  n'est  point  équivoque,  puisqu  une  partie  des 
départements  ont  souscrit  pour  les  districts,  les  can- 
tons et  les  Sociétés  populaires  de  leur  arrondisse- 
ment, puisque  les  auteurs  et  les  journalistes  em- 
S feintent  de  cet  ouvrage  les  articles  d'agriculture 
ont  ils  enrichissent  les  leurs. 
Celte  feuille  paraît  deux  fois  par  décade;  les 
daodis  elle  est  composée  de  quatre  pages  in-4<>  a 
doubles  colonnes,  caractère  petit-romain  non  m- 
terligné;  les  septidis,  de  huit  paçes,  même  format 
et  caractère.  A  la  fin  de  Tannée  on  donne  une 
table  raisonnée  des  matières  et  une  des  noms  des 
auteurs. 

S'adre^er,  pour  souscrire,  au  citoyen  Marchant, 
rue  des  Fossés-Saint-Victor,  n»  12,  à  Paris.  Le  prix 
de  l'abonnement  est  de  15  livres,  et  ne  peut  dater  que 
du  1er  nivôse. 


Adjudication^  au  bureau  des  Biens  à  vendre,  ci- 
devnnt  rue  Saint-Ma^loire,  actuellement  rue  Saint- 
Avoie,  n«  87,  vis-à-vis  la  rue  de  Braque,  de  plusieurs 
domaines  et  fermes  patrimoniaux  et  nationaux.  Le 
détail  imprimé  de  ces  biens  est  adressé,  franc  de 

Sort,  à  Paris  et  éh  province,  à  ceux  qui  se  proposent 
csticquisitions;  il  n*y  a  aucun  droit  à  payer;  les 
lettres  seulement  doivent  être  affranchies.  On  sou- 
scrit au  bureau  pour  le  tableau  des  biens  particuliers 
et  domaines  nationaux  dont  la  vente  se  poursuit 
dans  les  directoires.  Prix:  15  liv.  pour  trois  mois, 
24  liv.  pour  six  mois,  et 36  liv.  pour  l'année,  et  pour 
la  provmce,  18  liv.  30,  êl  48  liv.  franc  de  port. 


Terres  à  vendre,  dans  l*Etat  de  New-Yorck,  Améri- 
que-Septentrionale, entre  la  rivière  de  Mohenkset 
le  fleuve  Saint-Laurent,  à  trente-six  lieues  de  la 
ville  et  port  d'Albany,  au  44«  degré. 

Ces  terres,  situées  dans  le  voisinage  de  celles  de 
la  compagnie  de  New-Yorck,  offrent,  par  la  variété 
des  productions  dont  elles  sont  susceptibles,  toutes 
les  richesses  de  Fag^riculture,  et  par  la  proximité 
d'une  belle  navigation  toutes  les  ressources  d'un 
commerce  étendu.  Ces  terres  sont  en  grande  partie 
couvertes  des  plus  beaux  arbres,  entre  autres  de  l'é- 
rable ou  arbre  à  sucre.  Rien  n'y  est  a  craindre  des 
sauvages;  le  théâtre  de  la  guerre  est  à  deux  cents 
lieues  de  là. 

S'adresser  au  citoyen  Lambot,  notaire  à  Paris, 
rue  du  Mail,  et  au  citoyen  Chassanir,  rue  de  la 
Jussienne,  n.  20. 

On  trouvera  chez  ce  dernier  une  description  topo- 
graphique et  un  plan  desdites  terres. 


point  se  faire  traiter  ches  eni  qu'il  a  faU  préparer  cWeiV 
(rue  d'Aogouléme,  boulevard  du  Temple,  a*  11)  de*  appar* 
temenls  très  propres,  où  ceux. qui  auront  confiance  ea  19 
seront  reçus  et  traites  ayec  tout  le  soin  possible  ;  il  se  char» 
géra,  et  même  par  préférence ,  de  ceui  dont  les  maladies 
auront  résisté  a  tons  les  anti-Ténériens  connus ,  et  s'il  ne  let 
guérit  point,  il  consent  d*aTance  à  perdre  le  pris  de  son  re- 
mède et  de  ses  soins. 

P.  S,  On  trouve  aussi  chez  le  citoyen  Laffeeteor  one  no- 
dification  particulière  de  son  remède,  appropriée  auz  ge- 
norrfaées,  qu*il  guérit  dans  Vespace  de  vingt-cma  Jours,  sans 
que  les  malades  soient  assiyétis  k  garder  la  chambre. 


Marchandises  qui  se  trouvent,  à  prix  fixe,  chez  le 
citoyen  Salmon ,  marchand  papetier ,  au  Porte- 
feuille anglais,  rue  de  Thtonviite,  ci-devant  Dau- 
phine,  no  26,  a  Paris. 

Portefeuilles  avec  ou  sans  écritoires.  — TaltJettes. 
et  souvenirs.  —  Plumes  d'Hollande,  première  qua- 
lité. —  Bottes  de  bureau  de  toutes  grandeurs.  — 
Encre  de  la  Chine.  —  Autres  de  toutes  couleurs. 
—  Livres  de  compte  réglés  de  toutes  grandeur,  tant 

Jiour  copies  de  lettres  que  pour  recette  et  dépense, 
ournaux  et  grands  livres.  —  Autres  blancs,  pour 
manuscrits* 


AVIS. 

Le  citoyen  LaiTecteur,  propriétaire  du  Rob  anti-a/philiti- 
que,  et  connu  depuis  plus  de  quinze  ans  par  les  succès  multi- 
pliéa  de  toa  remède,  préfient  les  malades  qui  ne  voadraieni 


La  Tontine  des  Sans-€ulottes,  place  des  Tictoires,  n*  17, 
préyient  ses  concitoyens  qu*il  est  intéressant  pour  euz  de  se 
faire  enregistrer  le  plus  tôt  possible,  attendu  que  ceux  enre- 
gutrés  avant  l'époque  du  15  germinal  prochain  recelrroni 
trois  coupons,  et  que  ceux  enregistrés  depuis,  mais  avant  !• 
1**  vendémiaire  suivant,  ne  Jouiront  que  de  deux  coupons. 
Cependant  les  uns  et  les  autres,  k  dater  du  1"  floréal  de  la 
cinquième  année  républicaine ,  jouiront  indistinctement  et 
par  égale  portion  des  avantages  énoncés  èt-article  4  etS  d« 
règlement,  qui  se  distribue  gratis  à  Tadministration,  et  chef 
les  quarante  receveurs  particuliers  établis  dans  lea  dillé- 
rents  quartiers  de  Pans  pour  la  commodité  des  citoyens. 

Les  administrateurs  de  la  Tontine  des  8ans-Cnlot(es  pré- 
viennent encore  leurs  concitoyens  qu*acqnérant  des  biens 
nationaux  en  nom  collectif  des  actionnaires  de  cette  Ton- 
tine, ils  recevront  pour  prix  des  actions  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte  représentant  assignats  et  les  coupons  d'intéréta 
des  assignats  démonétisés,  ensemble  tous  les  effets  de  créance 
sur  la  république  qui  sont  reçus  par  elle  en  paiement  de 
biens  nationaux,  les  uns  et  les  autres  jusqu'aux  termes  fixés 
par  les  décrets. 

En  vertu  du  jugement  du  tribunal  d'appel  de  la  police  Ai 
département  de  Paris  du  97  brumaire,  les  citoyens  sont  pré- 
venus qu*il  a  été  trouvé  trois  morceaux  d'une  garde  d'épée 
en  argent,  une  médaille  suspendue  k  un  ruban  tricolore,  trois 
cachets,  une  bague  et  une  boucle  de  cou,  le  tout  en  or. 

On  ne  rendra  ces  effets  que  sur  leur  désignatioii  parfaite» 
et  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  d'aujourd'hui ,  passé  le- 
quel temps  ils  seront,  aux  termes  du  jugement  ci-dessiis,  ao> 
quis  et  confisqués  au  profit  de  la  république. 

S'adresser  au  greffe  du  tribunal  drappei  de  la  police,  aéaat 
au  Palais^e-Justice,  grande  salle  dite  des  Libraires. 


Les  manufacturiers  d'étoffes  eu  ooloa  sont  prév< 
la  manufacture  en  mécanique  de  filature  de  coton  de  Saintp 
Remy  vient  de  former  un  dépôt,  n»  I6t,  place  Egalité,  à 
Paris. 


Avis  aux  créancière  de  â'Orléanê. 

Les  créanciers  de  d'Orléans  sont  prévenus  <pi*an  moyeo 
de  ce  qu'il  n'a  pas  encore  été  statué  sur  la  pétition  présen- 
tée Via  Convention  nationale,  tendant  à  les  faire  excepter 
de  la  loi  sur  les  émigrés  déportés  et  condamnés,  ils  ont  tenu, 
le  16  nivôse  présent  mois,  une  assemblée  générale  dans  la« 
quelle  leur  première  union  a  été  confirmée,  en  y  aj^utanl 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Us  sont  également  prévenus  que  le  délai  dans  lequel  dia- 
que  créancier  individuellement  doit  faire  sa  déclaration  m 
la  remise  de  ses  titres  au  département  de  Paris  expire  le 
16  ventôse  ou  7  février  prochain  (vieux  style). 

Le  citoyen  Arnould,  l'un  des  syndics  de  l'union,  ci-devanl 
son  receveur  et  trésorier-général,  demeurant  à  Paris,  cour 
des  Fontaines,  près  la  rue  des  Bons-Enfants,  a  été  autorisé  h 
faire  lesdites  oéclarations  et  remises  pour  tous  ceux  qui, 
avant  Tépoque  susdite,  lui  remettraient  les  originaux  de  leurs 
titres.  En  conséquence,  chaque  créancier  peut  lui  adresser 
ses  titres  originaux  avec  copie  d'iceux  sur  papier  libre,  si- 
gnée de  lui  ou  de  son  fondé  de  procuration  ;  il  lui  en  sera 
remis  un  récépissé  par  le  citoyen  Amoult,  qui  se  chargera 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 


Changement  de  domicile» 
Bandeloque  le  jeune,  accoucheur,  ci-devant  ruedelhioa» 
ville,  demeure  présentement  rue  du  Sentier,  n<>  40,  deusièaM 
porte  eochère  à  fauche  après  la  rue  des  ieàaeurs,  SHBiUer 
de  la  HM  do  Midi» 


Nrté.  tjf,  Mmtl  Haa.  nt  ttnaaslèw.  S 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  BNIÏERSl. 


Sêxtidi,  6  PHJVI08B,  l'an  2*.  (Saniédi  24  Jauvibr  1794,  vieux  style.) 


POLITIOUE. 

^  BÉPUBUQUE  FAANÇAISfi. 

SOCIÉTÉ 
DES  IMS  M  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SBàMT   AUX  UGOftlMS  DB   PABIS. 

Préiidenee  de  Revercàoiu 

SiAltCE  BXTBAORDmAIItE  DU  2  PLDTlOSB. 

Ob  Mt  tecture  de  la  eerreifioDdaiioe. 
Roussel  Vaïûé  :  Je  demande  la  parole  sur  une 
kltre  de  4a  Société  de  Luxeuil  qui  prétend  atténuer 
l'aeljoa  h^ï^ae  des  habitants  de  Saussure,  dépar- 
êaaent  des  Vospes ,  district  de  Librement ,  qui 
comme  on  le  saH ,  se  sont  attelés  à  deux  voitures 
m  fourrages  destinées  pour  l'armée  du  Rhin,  en  fai- 
sant entendre  qu'il  existait  des  chevaux  pour  cet 
gsage ,  et  que  ce  nVtait  que  dans  Tintentioii  perfide 
de  persuader  qu*il  n'en  existait  pas  que  ces  braves 
sans-culottes  s'étaient  eux-mêmes  attelés  aux  voi- 
tures. 

Pour  vous  Caire  connaître  toute  l'astuce  de  cette 
assertion,  je  vous  rappelle  le  cÎTisitie  prononcé  du 
dëpartemeRt  des  ?©^çes;  qa«  oe  n'est  que  sur  des 
nouvelles  bien  certaines  que  la  Convention  natio- 
nale a  approuvé  riasertion  de  ce  trait  patriotiqae 
dans  le  recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des 
républicains  français,  et  qu'elle  en  a  décrété  la  nen- 
tiou  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Je  demande  que  la  Société  renvoie  à  son  comité 
de  correspondaHCC,  à  l'effet  d'écrire  fraternellement 
a  la  Société  de  Luxeuil  qu'elle  a  été  trompée  sur 
le  trait  dont  il  est  «question  et  sur  les  intentions  ci- 
viques des  habitants  de  Saussure. 

—On  fait  lecture  de  la  Déclaration  des  Droits  de  PHonme 
gduQtoyeti.  ITs  sotil  entendus  au  milieu  des  applaudis- 
tflMients  et  Toto  en  fait  fépéier  plusieurs  articles. 

Bébert:  Je  demande  que  le  décret  qui  prononce 
JS  mort  du  tyran  soit  inscrit  à  la  place  du  président 
—Adopté. 

—Un  citoyen  ayant  présenté  quelques  Ubleajii  représen- 
tant lé  tyran  de  France  et  celui  de  Prusse,  ces  tableaux 
sont  livrés  aux  flammes  au  milieu  de  la  salle  ;  plusieurs  ci- 
toyens dansent  la  Carmaenole  en  foulant  aux  pieds  les  dé- 
bris de  ces  monarques  grillés. 

Un  memtre  demande  que  la  séance  soit  terminée  par 
,  teektats,  counnela  fêle  d'aujourd'hui  a  commencé» 

Laehevardière  :  J'appuie  cette  proposition  ,  mais 
Je  demande  qu'on  S'occupe  aussi  de  la  discussion 
sur  les  vices  du  gouvernement  britannique.  Si  les 
fêtes  populaires  des  Français  sont  très  à  craindre 
pour  les  tyrans ,  l'arme  la  plus  terrible  est  le  flam- 
beau de  la  Raison  que  l'on  faiit  briller  aux  yeux  de 
ceux  qu'ils  appellent  leurs  sujets. 

Quelques  membres  demandent  qu^uû  secrétaire  fasse 
leetare  du  prooès^ferèel  de  la  mort  da  tyran. 

Mrmoro  :  Je  fois  observer  qu'une  loi  défend  le 
déplacement  des  registres  d'une  administration  ;  en 
conséquence ,  je  demande  qu'on  donne  le  temps  de 
faire  la  transcription  de  ce  procès-verbal. 

Dufowmf  :  Au  moment  oô  la  télé  du  dernier  ty- 
ran tomba,  des  cris  de  vttft  kt  république  !  se  firent 
«ntendfe  de  tous  côtés:  tes  fédéralistes  ne  furent  pas 
MsdemheRï  à  crier;  ils  savaient  bien  ce  qu'ils  en- 
tendaient par  république,  fis  voulaient  une  républi- 
VSériê,^7bmn. 
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aue  aristocratique  et  anU-populaire,  comme  celle 
tvlZT'  Vo"l^^y^à  la  tête  de  tous  lesactes  Ju- 
biles ces  mots  :  Liberté,  Egalité.  On  aurait  droit  de 
conclure  d  après  cela  que  l'égal  île  dérive  de  la  li- 

•         À  *?J7^.ÎH^  ^  ^s^a"  contraire  la  liberté  qui  dé- 
nve  de  légalité.  ^ 

Je  demanderais  donc  que  les  Jacobins  voulussent 
consacrer  le  çn  unamme  des  Français!  Vive  réga- 
lUélVtvela  republique  une  et  indivisible!  Je  de- 
manderais-aussi  que  Ton  mît  à  la  tête  de  tous  lus 
actes  publicç  ces  mots  :  Egalité,  Liberté,  au  lieu  de 
les  écrire  ainsi  :  Liberté,  Egalité. 

Couihon:  La  discussion  journalière  qui  a  été  en- 
tamée a  pour  objet  de  démontrer  les  vices  des  gou- 
vernements et  de  faire  connaître  les  rois.  !)eîà 
notre  tyran  a  été  puni;  il  reste  encore  à  punir  les 
autres  et  c  est  aux  Jacobins  à  je  faire.  Je  demande 
qu  indépendamment  de  tous  les  discours  mû  ont 
été  prononces  et  livrés  à  l'impression,  la  Société 
nomme  quatre  commissaires  chargés  de  rëdiser 
lacté  d  accusation  de  tous  les  rois;  que  cet  acte 
soit  envoyé  par  les  Jacobins  au  tribunal  de  l'o- 
Pjnion  publique  de  tous  les  pavs,  afin  qu'il  n'y  ait 
plus  aucun  roi  qui  puisse  trouver  un  cielqui  Veuille 
I  éclairer  ou  une  terre  qui  veuille  le  porter 

Outre  les  crimes  des  tyrans  ,  je  demande  que  les 
conjmissaires  soient  chargés  de  recueillir  lesèrimes 
jiarticuliers ,  relatifs  à  la  nature  de  leur  mauvais 
gouvernement.  «uirai» 

Ortte  proposition,  vivement  applaudie,  est  adoptée. 
Sur  la  nioiion  de  Momoro,  la  Société  nomme  pour  com- 

!î!*^u"»î^?**^'?^'':^'®'"''"**-^»'^«»««»»  Coulbon,  Col- 
loi  d'Herboiset  La?icom(erie. 

FélisÊ  Lepellelier  :  Je  demande  que  la  Société  prête 
le  serment  de  ne  se  dissoudre  que  lorsque  tous  les 
tyrans  seront  confondus.  ^  ^  ^^ 

Léonard  Bourdon  :  Je  m'oppose  à  cette  démar- 
che;que  a  Société  n'emploie  pas  les  serments, 
înais  qu  elle  continue  de  détester  et  de  poursuivre 
les  tyrans  de  toute  espèce  et  les  aristocrates.  (  On 
applaudit.)  ^ 

,  ''1^?/"?^''  despote  a  fait  planter  dans  le  jardin 
des  Tuileries  un  arbre  de  la  liberté  ;  j'invite  les 
citoyens  à  se  trouver  demain  à  neuf  heures  ,  pour 
arracher  cet  arbre  flétri  par  le  despotisme  et  aller 
ensuite  eii  chercher  un  autre  au  bois  de  Boulogne. 

-«-Lachevardière  monte  à  la  tribuno  pour  prononcer  un 
^li'lS""  /"?I.^®  gouvernement  britannique.  Après  avoir 
aerdoppé  l'histoire  des  révolutions  d'Angleterre,  il  dé- 
montre les  Tices  de  l'organisation  du  gouvernement  actuel 
de  ce  pays  ;  il  termine  en  parlant  de  ses  crimes  Dendant 
la  révolution  de  la  France. 

Ce  discours  est  vivement  et  fréquemment  applaudi.  — 
La  Société  en  arrête  l'impression. 

--  Un  oiBcier  de  l'armée  du  Nord,  revenu  de  Bruxelles 
où  il  était  détenu  prisonnier,  obtient  la  parole  pour  faire 
un  rapport  sur  la  situation  de  no»  prisonniers  et  sur  celle 
de  l'ennemi  ;  il  annonce  que  les  soldats  autrichiens  sont 
dans  la  plus  grande  détresse.  L'orateur  veut,  dans  la  suite 
de  son.  discours,  rapporter  des  paroles  menaçantes  et  inso 


cain.  La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour,  '" 

Un  citoyen  chante  quelques  couplets  en  l'honneur  de  la 
Montagne;  il  est  aussi  interrompu.  Plusieurs  membres 
s  élevât  contre  I  inconvenance  de  ce  procédé  dans  le  $eux 
de  a  Société,  et  observent  que  les  vrais  Jacobins  doivent 
plutôt  8  emprewer  de  (sâre  jaiUir  la  lumière  qui  Opli  ren- 
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verser  la  tjrannie  en  èdairant  les  peuples.  —  Qaelqaes 
dUBcullés  s*élèTent  à  œ  sujet. 

CoUoi  d'Herboi»  :  Je  dois  faire  une  réprimande 
patriotique  au  chanteur,  dont  je  ne  soupçonne  pas 
d*aUle<irs  les  sentiments  civiques  et  rëpublicains.  Je 


par  des  chants  la  tribune  de  la  Convention,  qui  est 
pour  les  Français  le  trépied  sacre,  abordable  seule- 
ment à  ceux  qui  ont  reçu  du  peuple  Thonorable 
emploi  de  défendre  ses  droits. 

Dufourny  :  J'observe ,  par  motion  d'ordre ,  que 
certains  auteurs  substituent  tous  les  jours  des  cou- 
plets bons  on  mauvais  à  l'hymne  de  la  Liberté. 
Ces  couplets ,  ignorés  de  beaucoup  de  monde ,  ne 
sont  pas  capables  de  produire  une  impression  pa- 
triotique sur  le  cœur  de  ceux  qui  les  entendent. 
J'invite  donc  cesauteursà  réprimer  leurs  démangeai- 
sons, en  laissant  chanter  les  hymnes  nationaux  con- 
sacra pour  cet  objet,  et  généralement  connus  de  la 
nation. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  donle. 

SéANCB  DU  3  PLUVIOSE. 

CôUot  éTHerbùis:  J'annonce  à  la  Société  que  de 
toutes  parts  nos  armées  sont  victorieuses.  Les  fiers 
Espagnols  se  sont  avancés  snr  notre  territoire  à 
petits  pas ,  mais  nous  les  avons  fait  rétrograder  à 
grtn!(}fi  pas,  et  bientôt  ces  lâches  seront  poursuivis 
jusqu'à  Madrid. 

La.yeQdée,  rarrière-earde,  ou  pour  mieux  dire  le 
dernier jp^0ete<te  la  Vendée,  est  enlevé.  Charette,  qui 
ne  ressuscitait  pas  au  bout  de  trois  jours,  mais  qui 
semblait  ressusciter  tous  les  huit  jours  (car  il  avait 
été  plusieurs  fois  blessé),  est  maintenant  sans  res* 
sources ,  et  peut-être  expire-t-il  actuellement  dans 
quelque  coin.  Nous  lui  avons  tué  trois  cents  hom- 
mes, et  huit  cents  ont  mis  bas  les  armes  devant  nos 
braves  républicains. 

Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  poursuivent 
les  Autrichiens  de  toutes  parts.  11  y  a  deux  jours  que 
nous  leur  avons  pris  le  tort  Vauban ,  fort  qiù  était 
miné  de  tous  c6tés,  et  sous  lequel  on  avait  distribué 
une  grande  quantité  de  mèches  pour  le  faire  sauter; 
mais  nos  braves  républicains ,  qui  ne  craignent  pas 
les  mines,  marchaient  dessus  pour  arracher  les 
mèches.  Les  Autrichiens  tremblaient  si  fort  en  y 
mettant  le  feu  que  noa  troupes  sont  entrées  assez 
tôt  pour  arrêter  l'explosion.  Maintenant  nos  braves 
républicains,  au  lieu  de  danser  en  l'air  par  les  mines 
des  despotes,  dansent  à  leur  aise  la  Carmagnole  dans 
le  fort. 

Les  nouvelles  de  Londres ,  eu  date  du  7  janvier 
(style  monarchique) ,  annoncent  que  Pitt ,  Dundas 
et  le-duc  de  Richemond  ont  été  cités  pour  paraître 
devant  la  Cour  de  justice  d'Edimbourg,  a  reffet  de 
témoigner  dans  l'affaire  qui  s'instruit  contre  Maurice 
Margarot,  membre  de  la  Convention  nationale  d'E- 
dimbourg (dissoute  par  un  bill  û'atlainder)^  accusé 
de  pratiques  séditieuses. 

Le  procureur  de  Mar^rot  a  sommé  le  lord  comte 
de  Mansfield,  grand-justicier  d'Ecosse,  de  se  trouver 
à  son  poste,  sauf  à  répondre  du  jugement  à  interve- 
nir. 

«  Les  salaires  de  votre  place  de  grand-justicier, 
est-il  dit  dans  la  sommation,  se  montent  à  3,000  liv. 
sterling  par  an  ;  le  peuple  a  donc  le  droit  de  vous 
appeler  a  remplir  votre  devoir ,  chose  que  vous  ni 
vos  prédécesseurs  n'avez  jamais  faite.» 

D  autre  part .  la  Société  de  correspondance  de 
Londres,  dons  la  séance  du  3  janvier,  a  arrêté  à 


l'unanimité  que  Maurice  Margarot  et  Joseph  Gerald, 
députés  de  cette  Société  à  la  Convention  britanni- 
que ,  ont  mérité  les  plus  vifs  remerciements  de  la 
part  de  leurs  constituants  ;  que  les  poursuites  fiiitet 
par  des  magistrats  pour  empêcher  ces  assemblées, 
que  l'arrestation  des  délégués,  les  violences  exercées 
envers  eux  et  la  Société ,  renlèvemrnt  de  leurs  pa- 
piers et  toutes  les  autres  atteintes  contre  leur  liberté 
mdividuelle  et  leur  sûreté,  sont  autant  d'infractions 
criantes  à  la  loi ,  contre  lesquelles  doivent  s'élever 
avec  vigueur  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  que  la 
ferme  et  invariable  détermination  de  la  Société  est 
de  soutenir  de  toutes  ses  forces  tous  les  membres 
déiéçués ,  de  les  défendre  contre  une  oppression  il- 
légale, et  d'employer  tous  les  moyens  avoués  par  la 
loi  pour  poursuivre  les  magistrats  qui  paraissent  à 
la  Société  avoir  non-seulement  manqué  a  leur  de- 
voir, mais  encore  être  contrevenus  directement  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  constitution. 

Un  membre  donne  aux  Jacobins  quelques  détails  de  ces 
nouvelles ,  oe  qui  amène  la  propositiou  d'écrire  à  cet  égard 
k  la  Société  de  Londres  ;  mais  cette  proposition,  combattue 
par  un  autre  membre,  n^a  pas  de  suite. 

Un  citoyen  annonce  avoir  reçu  de  ZamiUi,  MaltaiSi,  une 
lettre  par  Taquelle  cet  individu  l'engage  à  solliciter  sa  li- 
berté ;  je  ne  sais,  continue  Torateur,  à  qui  m'adresser  ; 
j*ai  cru  n*aTo!r  rien  de  mieux  à  faire  que  d'en  faire  part  à 
la  Société. 

Auvray  déclare  que  Zamith  avait  été  arrêté  ;  mais  que 
Moulin,  char^  de  cette  expédition,  a  laissé  évader  son  pri- 
sonnier ;  il  demande  que  le  citoyen  qui  en  a  reçu  une 
lettre  soit  tenu  de  faire  connaître  le  lieu  de  son  asile  ;  le 
comité  de  sAreté  générale  fera  ensuite  droit  à  sa  demande, 

Sij€u  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  prononcé  la 
destitution  de  Lambert ,  commissaire  des  guerres , 
parcequ'il  faisait  des  enveloppes  avec  le  Bulletin  de 
la  Convention.  1|  a  lui-même  avoué  qu'on  lui  faisait 
des  envois  avec  une  telle  profusion  qn'il  ne  savait 
qu'en  faire ,  et  qu'il  vanarait  mieux  en  faire  des 

fargoussct.  Un  décret  ordonne  la  traduction  au  tri- 
unal  révolutionnaire  de  tous  ceux  qui  feront  des 
Bulletins  de  la  Convention  un  autre  emploi  que  ce> 
lui  de  les  distribuer  aux  soldats. 

Un  citoyen  :  Lambert  est  un  ferme  patriote:  Mas- 
sieu,  le  représentant  du  peuple,  connaît  bien  ce  ci- 
toyen qui  a  donné  constamment  des  preuves  de  pa- 
triotisme; personne  ne  peut  les  révoquer  en  doute. 
Il  est  ami  de  Ronsin ,  de  Vincent  :  il  rétait  de  Dau- 
biçny,  à  qui  il  avoua  sur-le-champ  l'affaire  du  Bul- 
letin, qui,  resté  chez  lui  depuis  longtemps,  avaitpar* 
conséquent  perdu  son  intérêt  :  il  pouvait  en  aire 
une  enveloppe  ;  mais,  bien  loin  <re  témoigner  du 
mépris  pour  le  Bulletin  de  la  Convention,  il  est  le 
premier  à  le  faire  lire  à  la  Société  de  Monzon  où  il 
se  trouve;  c'est  lui  qui  porte  aux  soldats  malades, 
à  l'hôpital,  et  le  Bulletin  et  les  journaux  patriotes. 

J'accuse,  moi,  Sijas  d'avoir  négligé  de  faire  con- 
naître les  dénonciations  qui  lui  étaient  faites  contre 
plusieurs  individus  suspects,  employés  dans  les  ar- 
mées, et  de  n'avoir  point  destitue  les  coupables. 

Sijai  :  Je  n'ai  jamais  négligé  aucunes  dénoncia- 
tions; je  les  fais  toutes  passer  au  ministre  qui  s'est 
réservé  à  lui  seul  le  droit  de  destitution.  Quant  à 
moi ,  j'atteste  tous  ceux  qui  m'ont  adressé  des  dé- 
nonciations que  je  m'en  suis  toujours  occupé  avec 
toute  la  sollicitude  qu'exigeait  le  danger  des  cir- 
constances. (On  applaudit.) 

—Une  députation  de  Sedan  fiiit  lecture  d*une  Adresse 
qu*eile  doit  présenter  à  la  Contention.  L'orateur  termine 
en  demandant  que  les  suppléanU  qui  ont  signé  les  arrêtés 
fédéralistes  soient  exclus  de  la  Convention  ;  il  en  cite  un 
qui  s'est  rendu  coupable  de  oe  crime;  on  rinvite  k  le  nom* 
mer  ;  il  déclare  que  c'est  Bîetle» 
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L*onitear  denande  une  eommiisfoii  pour  «ppuyer  '  sa 
pétition  auprès  de  la  GooTeDlion* 

Un  antre  oratear  de  la  même  dépotation  ajoute  qod- 
quet  raisons  k  eelles  qui  doivent  engager  la  Société  à  de- 
mander à  la  Convention  que  Perrin  ne  reste  plus  dans  son 
sein» 

Le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—Un  membre  obtient  la  parole  pour  faire  connaître  AI- 
lard,  dont  Sijas  a  parlé;  il  instruit  la  Société  que  cet 
bomme  a  signé  une  pétition  contre-révolutionnaire  rédigée 
par  le  scélérat  maire  de  Givet,  dans  laqudle  on  traite  les 
Jacobins  de  la  manière  la  plus  indigne  ;  il  se  plaint  de  ce 
que  les  bureaux  de  la  guerre  n*ont  pas  fait  asseï  d*atten* 
lion  à  ce  fait  important. 

Un  autre  membre  fait  la  motion  de  ftiire  examiner  la  pé- 
tition de  Sedan  avant  d'envoyer  des  commissaires  à  la 
Convention  pour  Tappuyer.  —  Adopté. 

— -  Brocbet  fait  lecture  d'une  lettre  datée  de  Marie,  le 
80  nivôse,  frontière  du  Nord,  dans  laquelle  on  dénonce 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  sur  cette  frontière  par 
les  amis  de  Cobourg. 

La  Société  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention* 

»  Antoine  Perraot  prononce  un  discours  sur  les  crimes 
du  gouvernement  anglais  ;  il  est  applaudi  à  plusieurs  re- 
prises» 

Duboia-Crancé  relève  quelques  expressions  relatives  à  la 
Convention  d*Êcosse  ;  il  pense  que  c'est  donner  des  armes 
à  Pitt,  et  faire  croire  qu'il  a  agi  avec  sagesse  en  faisant  in- 
carcérer tyranniquement  les  députés  de  cette  Convention 
qui  gênaient  sa  politique  odieuse. 

Ferrant  fait  remarquer  à  Dubois-Crancé  que  les  expres- 
sions qu'il  lui  reprocbe  ne  se  trouvent  pas  dans  son  dis- 
cours. 

Quelques  membres  demandent  l'impression  de  ce  dis- 
cours ,  d'autres  s'y  opposent  ;  Perraut  est  de  ce  nombre. 

L'impression  n'est  pas  arrêtée. 

-^Une  députation  de  la  Société  de  Soissons  vient  se 
plaindre  de  l'arrestation  d'un  patriote  de  ce  pays,  de  l'in- 
sulte faite  k  la  Société  de  Soissons  par  TarresUtion  de  son 
président  et  de  son  secrétaire*  et  par  l'inventaire  de  ses 
papiers  feit  par  l'agent  national. 

Un  des  membres  de  la  députation  dte  ensuite  plusieurs 
&ite,  notamment  cduici ,  que  le  citoyen  Lejeune ,  repré- 
sentant du  peuple ,  a  remis  en  place  un  signataire  de  pé- 
titions contre-révolutionnaires. 

Un  membre  instruit  la  Société  que  la  masse  des  Jacobins 
de  Soissons  est  bonne  ;  néanmoins  il  se  plaint  de  ce  qu'un 
nommé  Chamséru,  Feuillant  décidé,  tient  encore  le  baut 
pas  dans  cette  Société  populaire. 

Un  membre,  après  avoir  fait  sentir  combien  il  est  dan- 
gereux de  souffrir  qu'un  agent  national  inventorie  les  pa- 
piers d'une  Société  populaire,  et  que  c'est  réveiller  l'espé- 
rance des  aristacrates,  demande  que  des  commissaires, 
pris  dans  le  sein  de  la  Société,  accompagnent  la  d^iuta- 
tion  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Adopté. 

Dufoumy  déclare  qu'il  connaît  Cbamséru ,  dont  on  a 
parlé;  il  l'a  toujours  vu  faire  le  métier  d'agent  des  La- 
meth  ;  il  le  vit,  la  veille  de  la  scission  des  Feiiillanu,  in- 
viter les  membres  du  comité  de  correspondance  de  la  So- 
ciété  à  se  ranger  du  parti  de  cette  secte  abominable  ;  il  a 
été  un  des  rédacteurs  d'un  libelle  écrit  contre  la  Société  ; 
il  a  été  un  des  recruteurs  de  signatures  pour  les  Adresses 
et  pétitions  aristocratiques.  —  Séance  levée.  •> 

BrûUmenl  d'aaignali. 
Le  5  pluviôse  à  dix  heures  du  matin,  il  a  ëtë  brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  ci- devant  Capucines,  la 
somme  de  48  millions  en  assignats,  lesquels,  joints 
au  milliard  33  millions  déjà  brûlés,  feront  celle  d*un 
milliard  81  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  yadier» 
SÉANCE  DU  4  PLUVIOSE. 

Youlland:  Un  coupable,  convaincu  hier  de  faux 


témoignage  contre  une  femme  qu'il  accusait ,  va 
subir  aujourd'hui  le  dernier  supplice  «  non  pour  œ 
crime,  mais  parceque  lui-même  avait  commis  un 
délit  contre-révolutionnaire;  Taccusation  a  été  feito 
par  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire; 
mais  si  le  scélérat  reçoit  la  peine  d'un  de  ses  crimest 
il  n'en  aurait  pas  moins  joui  de  l'impunité  pour  son 
faux  témoignage,  par  la  lacune  qui  se  trouve  à  cet 
égard  dans  le  Code  pénal;  il  ne  punit  ce  délit  que  de 
huit  années  de  fers  :  cette  peine  est  trop  légère. 
Avec  une  attention  moins  rigoureuse  de  la  part  4u 
jury  dans  l'examen  des  accusations ,  raccuaée  eftt 
pén.  Je  demande  que  la  Conventioii  décrète  que 
les  faux  témoins  seront  frappés  de  la  même  peine 

Î [n'aurait  encourue  l'accuBe  en  cas  de  conviction. 
On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GonpiLLBAO  (de  Fontenay)  :  Ce  décret  ne  suCBt 
pas,  car  il  fout  qu'en  aifoire  civile  le  faux  témoin 
soit  puni  comme  en  affaire  criminelle  ;  cependant  il 
n'y  a  point  de  peine  au  civil.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  dé  l^slation  pour  les  conséquences  et 
les  mesures  additionnelles. 

TnuBioT  :  Nous  devons  moins  nous  occuper  ici 
des  affiures  civiles  que  des  aflRiires  criminelles.  Dans 
le  premier  cas  on  en  est  quitte  ordinairement  poiur 
de  l'argent  ;  mais  au  criminel  il  y  va  de  la  vie , 
ou ,  ce  qui  est  plus  pr^ieux  encore ,  il  s'agit  de 
l'honneur.  Eh!  quel  homme,  avec  des  idées  vrai- 
ment libres,  des  idées  vraimentphilosophiques,  ne 
préfère  la  mort  à  l'ignominie!  Il  fout  donc  empêcher 
qu'un  foux  témoin  ne  calcule  les  suites  d'une  fousse 
accusation,  et  ne  soit  encouragé  a  la  faire,  lorsque, 
dans  le  cas  où  la  fousseté  en  serait  reconnue ,  ii  ne 
peut  subir  d'autre  peine  que  la  perte  d'un  honneur 
auquel  il  a  renonce  depuis  longtemps.  Convenons- 
nous  de  ce  principe  que ,  dans  une  république, 
l'honneur  est  plus  cher  que  la  vie?  Eh  bien  !  frap- 
pons de  mort  celui  qui  a  voulu  ravir  l'honneur  i 
un  citoyen.  Je  soumets  cette  idée  à  )a  Convention, 
et  je  demande  qu'elle  la  renvoie  à  son  comité  de 
législation. 

Ce  renvoi  est  décrété  avec  les  propositions  de 
Youlland,  dans  les  termes  suivants  : 

«La  Convention  nationale  décrète ,  par  article 
additionnel  au  Code  pénal,  que  tout  individu  con- 
vaincu de  faux  témoignage  sut:  une  accusation  ca- 
pitale sera  puni  de  mort. 

«  La  Convention  nationale  charge  son  comité  de 
législation  de  présenter  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  les  peines  à  infliger  aux  individus  con- 
vaincus de  foux  témoignage  sur  les  accusations  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  déterminer  la  peine  de  mort.» 

GbÎgoibb  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique: Le  corps  social  doit  veiller  a  sa  conservation 
et  au  bonheur  de^  individus  qui  le  composent. 

Pour  assurer  son  existence  et  son  oonheur ,  il 
faut  que  ses  membres  jouissent  de  leurs  droits  et 
s'acquittent  de  tous  leurs  devoirs. 

Comment  jouiront-ils  de  ceux-là  s'ils  ne  les  con- 
naissent? Cette  connaissance  est  l'objet  de  l'éduca- 
tion, qui  seule  peut  donner  les  lumières  et  les  vertus 
indispensables  au  maintien  de  la  société.  Ainsi  l'é- 
ducation est  dans  toutes  ses  branches  soumise  à 
l'autorité  tutélaire  du  gouvernement,  comme  un 
'  moyen  sans  lequel  il  ne  pourrait  atteindre  son  but; 
car  un  peuple  ignorant  ou  corrompu  n'aurait  ja-  i 
mais  qu  une  liberté  précaire.  } 

De  la  il  résulte  que  tous  les  citoyens  ont  un  égal 
intérêt  à  ce  que  personne  n'élève  mal  ses  enfants  , 
comme  à  ce  qu'il  ne  nourrisse  pas  des  animaux  fé- 
roces pour  les  lancer  dans  la  société  ;  de  là  naît  une 
responsabilité  réciproque  des  pères  cuvers  la  patrie, 
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de  lo  patrie  enrers  tous  les  membres  ée  la  grande 
r.imiile  :  cette  responsabilité  faitpartie  de  la  garantie 
sociale. 
Pour  sVpargner  la  douleur  d*a?oir  des  crimes  à 

fiunir  et  des  abus  à  extirper,  la  sagesse  ordonne  de 
es  prévenir.  Ce  principe  parait  avoir  échappé  a 
tous  les  législateurs,  car  il  n'est  aucun  peuple  qui 
n'ait  plus  oe  lois  répressives  que  de  lois  rémunéra* 
trices.  La  France  regénérée  doit  au  contraire  se  hâ- 
ter d'atteindre  un  ordre  de  choses  tel  que  la  patrie 
ait  peu  de  peines  à  infliger  et  beaucoup  de  récom- 
penses à  décerner  ;  et  certes  Ton  ne  compromet  pas 
fa  vérité  en  assurant  que,  si  la  théorie  et  la  pratique 
de  l'éducation  étaient  portées  au  point  de  perfectioB 
dont  elles  sont  susceptibles,  un  code  criminel  serait 
presque  inutile. 

Il  raut  que  Téducatioii  nationale  s>mpare  de  k 
génération  qui  naft ,  qu'elle  aille  trouver  Penfont 
sur  le  sein  de  sa  mère ,  dans  les  bras  de  son  père, 
pour  prtager  leur  tendresse  et  Téelaufer.  La  soUici- 
tude  de  la  patrie  commence  à  ré|K>que  où  le  déve- 
loppement d*un  germe  nouveau  promet  an  eorps 
social  un  nouvel  individu. 

Ainsi  le  premier  livre  élémentaire  doit  embraaser 
la  période  qui  s*écoule  depuis  le  commencement  de 
la  grossesse  jusqu'à  l'âge  d'environ  six  ans,  époq/ae 
à  laquelle  l'enfent  passera  dans  les  écoles  nationa- 
les. Cet  ouvrage  doit  tracer  d'une  mamière  claire  et 
précise  le  devoir  des  pères  et  des  mères. 

Une  foule  d'individus  naissent  estropiés  on  le  de- 
viennent dans  l'enfance,  et  les  tables  de  mortalité 
prouvent  que  la  moitié  des  enfants  périt  avant  Tige 
de  huit  ans. 

Cette  destruction  anticipée  d'êtres  (jue  la  nalore 
destinait  à  remplir  la  carrière  de  la  vie  a  eommo- 
nément  sa  source  dans  le  libertinage ,  Fignoranee , 
l'indépendance  et  les  préjugés  des  parents,  sartoot 
des  mères,  à  qui  toutes  les  relations  de  la  nature  et 
de  l'habitude  donnent  une  influence  pitrs  immédiate 
sur  la  formation  physique  et  morale  des  enfants. 

L'ouvrage  que  I  on  demande  doit  donc  tracer 
des  règles  de  conduite  pour  le  temps  de  la  gros- 
sesse ,  des  couches ,  de  railaitement  et  du  sevrage  ; 
il  doit  parcourir  toutes  les  phases  de  I  enfance  dans 
ceqni  concerne  la  nourriture,  le  sommeil,  la  veille, 
l'exercice,  les  accidents,  les  maladies;  combattre  les 
abus  et  leur  substituer  les  méthodes  les  plus  pro- 
pres à  conserver  l'enfant  en  développant  sa  crois- 
sance et  ses  forces. 

En  passant  à  l'éducation  morale  on  doit  com- 
mencer par  écarter  deux  erreurs  :  la  première  est 
de  penser  que  la  nature  fait  des  mécnanls.  L'effet 
dfe  ce  fatalisme  décourageant  est  d'étouffer  l'ému- 
lation, d'ôter  le  prix  à  la  vertu,  de  justifier  le  crime, 
et  de  fournir  aux  parents  lâches,  aux  instituteurs 
corrompus ,  des  prétextes  dont  ils  ne  manquent  pas 
de  se  prévaloir  pour  s'assurer  l'impunité.  Quand  il 
s'agit  dès  vertus,  le  père  qui  dit  :  Cet  enfant  ne  fera 
jamais  rien;  l'enfant  qui  dit  :  Cela  est  plus  fort  que 
moi,  sont  deux  êtres  coupables  ;  on  ne  peut  trop 
inculquer  celte  vérité  attestée  par  l'expérience  : 
rhomme  est  en  grande  partie  le  produit  de  son  édu- 
cation, ou,  comme  le  dit  Jean-Jacques  :«  L'homme 
est  bon;  les  hommes  sont  méchants.» 

La  seconde  erreur  est  de  croire  qu'avant  l'âge 
d'environ  sept  ans  l'enfant  est  insnsceptible  d'être 
dirigé  vers  le  bien  ;  il  est  incontestable  que  dans  un 
§go  pins  tendre  il  généralise  déjà  ses  notions,  puis- 
qu'il sait  classer  par  genres  et  par  espèces  diverses 
prodiirlions  de  la  nature  et  des  arts.  Son  esprit 
rassemble  des  idées  abstraites ,  et  sa  mémoire  en 
reriioilie  les  signes,  puisqu'il  apprend  sa  langue. 
«Son  caractère  commence  à  se  former,  dit  un  ^ri- 
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bitudes,  et  dans  le  reste  delà  vie  on  ne  sait  gnèvr 
que  les  garder. 

Il  est  difficile,  îrfipossîbte  petit-étw,  qd'un  AWDiHV 
ne  soit  pas  vertueux  quand  il  ne  peut  se  rappefer 
sans  attendrissement  qu'aux  époques  les  plus  re- 
culées de  sa  vie  un  père,  une  mère  se  privaient  dq 
sommeil  pour  assurer  le  sien  ;  qu'ils  retranchaient 
sur  leur  nécessaire  pour  lui  donner  le  superflu,,  et 
que  peut-être  en  travaillant  à  son^  bonbeiir,  ils 
ont  trouvé  la  maladie  q«ri  les  s  coMhûla  mi  Io»- 
beau. 

Puisque  l'âme  d'un  enfonteslh  disposée  à  reeevoii^ 
toutes  sortes  d'impressions,  et  que  celles  dïr  pre- 
mier âge  prolongent  teurs  effets  sur  toute  la  durée 
de  la  vie ,  il  faut  stimuler  et  diriger  le  zèle  dés  pa- 
rents. 

Les  Quakers  des  Btats-Unis  de  rAmérîque  soni 
telkMnenlnefsâadés  de  ces  principes  que,  quand  un 
entretien  finnilier  s'établit  entre  eux  ei  des  înoon-* 
nus,  il  n'est  pas  rare  qu'ils  débutent  par  ces  moàmi 
QuêUê  a  été  ta  frtmièr9  étkÊcmHomf  Us  seirteit 
qu'il  est  dangereux  de  tolérer  les  écarts  4es  enfonls 
sons  prétexte  de  leur  extrétoe  Jeimesse,  pareequ^ane 
faute  légère  produit  bientôt  un  vice ,  et  que  cewt 
qui  a  fini  par  assassiner  avait  commencé  par  vole^ 
une  pomme. 

Par  exemple,  on  n'attache  aucune  Importance  k  ce 
qu'un  enfant,  qui  a  d<}à  quelques  idées  morales» 
brise  les  œufs  et  le  nid  d^un  oiseau ,  et  Ton  ne  sent 
pas  la  nécessité  de  le  déleurner  d'une  action  qni 
arrête  la  reprodtfetimi  des  Ares,  qitt  fait  deux 
malhevfreti]»,  et  dont  te»  effets  répétés  endnrsisaeBa 
insensiblemrtit  le  c«ut,  *r  tel  point  qu'il  se  eom- 
pfaît  à  tonrmenter  les  animaux  :  or  cettri  qui  mm-- 
que  d'humanité  envers  les  animaux  sera  cruel  envers 
les  hommes. 

Ce  sont  les  parents  eux-mêmes  qui  paf  (eu)^  dis- 
cours rendent  un  enfant  vindicatif  en  Texhortant  à 
frapper  la  pierre  eontre  laquelle  il  s'est  heurté,  lis 
le  forment  au  mensoage  et  a  lorgueil  en  lui  disant 
qu'on  cesse  d'être  beao  quand  on  pleure...,.  De  là 
résulte  qu'un  enfant  vêtu  de  drap  se  préfète  é^à  à 
son  camarade  habillé  de  bure  on  de  toile.  Voilà  la 

f)remîère  brèche  à  l'égalité  etnn  premier  |ms  vers 
e  despotisme  :  ces  assertions  paraîtront  moins  pa- 
radoxales si  l'on  saisit  la  chaîne  des  nilermédiafre» 
qui  les  unissent. 

L'homme  a  pour  se  garder  sa  raison  et  PexempTe; 
et  comme  l'âge  et  l'expérience  n'ont  point  encore 
mûri  la  raison  de  l'enfant ,  la  nature  lui  a  donné  le 
goût  de  l'imitation.  N'ayant  pas  d'exemple  publie* 
il  ne  peut  se  modeler  que  sur  ks  exemples  domesti- 
ques. La  conduite  des  parents  est  un  livre  toujdtifa 
ouvert ,  dans  lequel  il  lit  celle  qu'il  doit  tenir  ;  et 
comment  prétendre  qu'un  enfant  soît  verluenx, 
quand  ceux  qui  f  entourent  ne  le  smit  pas  Pet  com- 
ment deviendra^-f-il  nn  homme  téridique,  quand  en 
bien  comme  en  mal  on  Ini  manque  de  parole?  Ac- 

3uerra-t-il  le  sentiment  de  la  justice  quand ,  au  lieo . 
e  le  reprendre ,  de  le  châtier  avec  le  calme  de  la 
raison,  c'est  en  se  livrant  à  des  colères  qnisont  tou- 
jours proportionnées,  non  pas  à  la  gnèveté  de  la 
faute ,  mais  à  la  perte  ou  au  désagrément  qu'on 
éprouve  ?  Bt  Ton  vient  se  plaindre  que  des  enfants 
sont  d'une  dépravation  précoce  !  Le  ruisseau  est  im- 
pur, parceque  la  source  est  empoisonnée.  tJne  con- 
tagion physique  et  morale  s'exhale  de  l'hopime  cor- 
rompu. Prétendre  qu'un  enfant  soit  vertneu^ 
quand  ceux  qui  l'entourent  ne  le  sont  pas«  c'est 
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extjMT  qii*n  tonebe  de  la  boae  sans  en  être  souille. 

.Ces  mils  établissent  d'une  manière  përemptoire 
lanëcessitë  défaire  des  instructions,  soit  pour  les 
parents  (^ui  tiennent  leur  mission  delà  nature,  soit 
pour  le^  instituteurs  qui  l'ont  reçue  de  la  loi,  puis- 
]u*ils  doivent  tour-à-lour  pétrir  le  caractère  de  Ten- 
ant, Timprégner  de  mœurs  républicaines ,  en  sorte 
que,  rivant  (&ns  l'atmosphère  de  la  vertu,  il  Taspire 
par  tous  les  sens. 

Ultons-noua  done  de  mettr*  en  nain,  aux  parents 
et  anx  instituteurs  ,  non  pas  des  ouvrages  volumi- 
neux ,  mais  des  méthodes  simples ,  que  les  esprits 
peu  cultivés  puissent  saisir ,   que  leur  mémoire 

Euisse  facilement  retenir. et  qui,  en  leur  montrant  le 
ut,  les  éclairent  des  lumières  nécessaires  pour  l'at- 
teindre. 

fin  traçant  le  cadre  que  Ton  doit  remplir,  nous 
avons  marqué  quelques  écueils  à  éviter  ;  nous  pré- 
sentons les  problèmes  à  résoudre  sans  préjuger  au- 
cnne  solution,  afin  de  kisier  aux  auteurs  la  plus 
grande  latitude. 

Lire,  écrire  et  parler  fa  lan^e  nationale  sont  des 
ÎBonnaissances  indispensables  a  tout  citoyen.  L'unité 
de  la  république  commande  Tnnité  d'idiome,  et  tous 
les  Français  doivent  s'honorer  de  connaître  une  lan- 
gue qui  désormais  sera  par  excellence  celle  des 
vertus,  du  courage  et  de  la  liberté. 

Les  éléments  ou  eatcuU  de  l'arpentage,  du  toisé, 
sont  également  indispensables.  Et  qu'on  ne  s'efiraie 
pas  d'entendre  parler  pour  l'enfant  de  géométrie 
pratique  ;  il  en  saisira  plus  facilement  les  principes 
que  Us  régies  de  la  syntaxe. 

Ainsi  des  instructions  sur  la  mesure  du  temps , 
sur  les  mesures  linéaires,  celles  de  superGcie  et  de 
poids,  doivent  faire  partie  des  ouvrages  classiques. 

Nous  devons  encore  mettre  l'enfant  à  portée  dTap- 
précier  les  objets  que  la  nature  reproduit  sans  cesse 
sous  ks  yeux ,  et  avec  lesquels  il  a  des  rapports 
journaliers  et  nécessaires.  On  ne  peut  lui  donner 
que  des  notions,  mais  en  le  plaçant  sur  la  voie  il 
aura  la  facilité  d'y  marcher  lorsque  l'âge  et  les  eir- 
constances  développeront  son  eoût  et  ses  talents. 

La  Convention  nationale  a  décrété  que  la  Déclara- 
tion des  Droits,  la  Constitution  et  les  Annales  de  Ci- 
visme formeraient  les  premiers  ouvrages  classiques. 
Pour  en'développer  l'esprit,  une  instruction  sur  la 
morale  républicaine  est  nécessaire.  La  patrie  ac- 
quitte sa  nette  envers  les  citoyens  en  leur  faisant 
connaître  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  alors  com- 
mence la  dette  du  citoyen  qui  doit  user  de  ses  droits 
et  remplir  son  devoir  pour  le  bonheur  de  sa  patrie. 

Jusquici  la  plupart  des  livres  élémentaires  omt 
été  très  médiocres,  parcequ'ils  étaient  le  fruit  de  la 
médiocrité.  Le  génie  qui  forme  des  conceptions  har- 
dins,  qui  enfante  ^  ouvrages  sublimes,  qui  saisit 
un  grand  ensemble,  est  seul  capable  de  présenter 
des  analyses  où  L'on  trouve  tout  ce  qui  compose  les 
éléments  d'une  science*  et  de  les  approprier  aux  fa- 
cultés des  individus  auxquels  on  les  destuie. 

Ces  ouvrages  sont  de  la  plus  grande  importance, 
puisqu'ils  ont  pour  objet  de  vulgariser  les  hautes 
théories,  de  les  rendre  usuelles  par  leur  application 
aux  besoins  de  la  société^  puisqu'ils  doivent,  pen- 
dant des  siècles,  concourir  à  la  régénération  d'une 
postérité  républicaine,  et  consolider  par  les  vertus 
la  liberté  conquise  par  le  courage. 

Les  livres  proposés  au  concours  n'offrent  pas  la 
même  difliculté  :  c'est  d'après  cette  considération  que 
les  représentants  du  peuple  détermineront  le  genre 
et  l'étendue  des  récompenses.  Tous  les  citoyens  qui 
ont  médité  sur  l'éducation  sont  tributaires  de  la  pa- 
irie. Une  belle  carrière  est  ouverte  aux  talents  repu- 
Viclûiis;  la  CoovepUpa  o^ionale  éprouvera  la  plus 


douce  satisfaction  en  couronnant  leurs  efforts,  car 
cette  époque  sera  un  jour  de  triomphe  sur  l'igno- 
rance  et  les  préjugés. 

Gre'goire  lit  un  projet  de  décret. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression,  ainsi  que 
du  rapport. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
commune  de  Fougères,  département  d'Ille-et-Vi- 
laine,  par  laquelle  les  officiers  municipaux  exposent 
que  leur  maire  a  été  fusillé  le  14  brumaire  par  les 
brigands  de  la  Vendée,  et  demandent  qu'il  soit  in- 
scrit sur  la  liste  des  martyrs  de  la  liberté,  et  que  son 
écharpe  soit  déposée  au  Panthéon. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  d'instruction 
publique. 

CouTHON  :  Nous  savons  tous  avec  quel  courage, 
avec  quel  héroïsme  les  grenadiers  de  la  Convention 
ont  combattu  dans  la  Vendée.  Ils  sont  partis  cent 
quatre-vingts,  ils  ne  sont  revenus  que  cent  vin^t  ; 
les  soixante  autres  ont  péri  ou  sont  hors  de  service. 
Je  fus  hier  extrêmement  peiné  d'en  voir  un  qui  pa- 
raissait dans  une  médiocrité  plus  qu'ordinaire.  Ils 
ne  demandent  rien>  mais  ils  ont  besoin.  La  Conven- 
tion leur  a  décerné  la  récompense  la  plus  précieuse 
pour  des  républicains,  le  témoignage  d'avoir  bien 
mérité  de  la  patrie.  Cela  ne  suflit  pas,  il  faut  venir  à 
leur  secours.  Ils  ont  reçu  l'étape,  qui  est  de  30  sous; 
mais  on  leur  refuse  leur  paie,  qui  est  de  3  liv.  1  sou, 
parcequ'un  décret  porte  qu^on  ne  pourra  recevoir 
a  la  fois  la  solde  entière  et  l'étape.  Rien  de  plus  na- 
turel ;  il  faut  cependant  mi'ils  reçoivent  leur  sol^e 
en  faisant  distraction  de  rétape.  Je  demande  donc 
qu'il  leur  soit  payé  31  sous  ae  solde,  et  accordé  à 
cnacun,  par  forme  de  gratification,  400  livres  ponr 
s'habiller. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  celle  de  Thuriot,  l'assemblée  décide  que  la 
même  indemnité  sera  payi^e  aux  veuves  de  ces  grena- 
diers-gendarmes qui  ont  péri  dans  la  glorieuse  cam- 
pagne qu'ils  ont  faite. 

—  La  Société  populaire  de  Beausse  envoie  un  don 
considérable  en  bas,  souliers,  chemises  et  autres 
effets  d'habillements. 

—  Un  citoyen  de  la  ville  d'Arles  envoie  ÎOO  liv., 
et  promet  de  payer  la  même  somme  chaque  année, 
tant  que  durera  la  guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  On  lit  une  lettre  qui  annonce  le  fait  suivant  ; 

«  Un  vieillard  de  la  commune  de  Cambrai  s'avan- 
çait suivi  de  son  fils  ;  ils  sont  rencontrés  par  cinq 
satellites  autrichiens  qui  aussitôt  se  précipitent  sur 
eux  le  sabre  à  la  main;  le  jeune  homme  veut  dé- 
fendre son  malheureux  père,  dont  les  jours  sont  me- 
nacés; mais  aussitôt  les  cruels  Autricniens  lui  abat- 
tent le  poignet,  et  ces  deux  infortunés  allaient  être 
massacrés  impitoyablement,  si  un  détachement  dé 
républicains  ne  fût  accouru  à  leur  secours  et  n'eût 
rois  en  fuite  ces  lâches  assassins. 

Ce  malheureux  vieillard  se  trouve  dans  le  plus 

frand  besoin;  son  fils  est  son  seul  soutien,  et  la 
lessure  ou'il  a  reçue  l'empêche  de  se  livrer  à  son 
travail  ordinaire  ;  il  réclame  des  secours. 
Renvoyé  au  comité  des  secours. 

—  André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Somme,  écrit  que  les  prêtres 
avaient  voulu  se  lever;  mais  ce  mouvement  a  tourné 
contre  eux;  les  confessionnaux  ont  été  convertis  en 

fuérites  ;  les  chaires  ne  servent  plus  qu'à  la  lecture 
es  lois;  les  églises  sont  converties  en  halles,  et  le 
peuple  va  acheter  sa  nourriture  là  où  depuis  des  siè- 
cles.il  allait  avaler  le  poison. 

—  Sur  la  proposition  de  Lombard-Lachaux,  rap- 
porteur du  comité  des  finances,  rassemblée  met  à 
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la  disposition  da  ministre  de  Tintërieur  une  somme 
de  100,000  livres,  pour  être  distribuée  aux  diifé- 
rents  spectacles  de  Paris,  à  titre  d'indemnité  des  dif- 
férentes représentations  qu'ils  ont  données  pour  le 
peuple. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu*il  sera  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur  la  somme 
de'  100,000  livres,  laquelle  sera  répartie,  suivant 
rétat  annexé  au  présent  décret,  aux  vingt  spectacles 
de  Paris  oui ,  en  conformité  du  décret  du  2  août 
(vieux  style) ,  ont  donné  chacun  quatre  représenta- 
tions pour  et  par  le  peuple  : 

A  rOpéra-National,  8,500  lîv. 

Au  Tnéàtre-National,  ci-devant  Français,  7,000  L 

République,  rue  de  la  Loi,  7,500  liv. 

De  la  rue  Feydeau,  7,000  liv. 

Comique-National,  rue  Favart,  7,000  liv. 

National,  rue  de  la  Loi,  7,000  liv. 

Rue  ci-devant  Louvois,  5,500  liv. 

Vaudeville,  4,500  liv. 

Montansier,  jardin  de  FEgalité,  4,600  liv. 

Palais-Variétés,  5,000  liv. 

National  de  Molière,  4,800  liv. 

Délassements-Comiques,  4,800  liv. 

Ambigu-Comique,  4,800  liv. 

DelaGaîté,  3,600liv. 

Patriotique,  3,600  liv. 

Lycée  des  Arts,  3,200  liv. 

Comique  et  lyrique,  3,200  liv* 
.  Variétés-Amusantes,  3.200  liv. 

Franconi  (spectacle  d'équitation),  2,400  liv. 

Républicains  de  la  foire  St-Germain,  2,800  liv.  • 

—  Bordas  propose ,  au  nom  des  comités  de  liqui- 
dation et  des  finances,  quelaues  changements  a  la 
loi  sur  les  ofBcesqui  restent  a  liquider.  L'assemblée 
avait  décrété  que  les  offices  soumis  à  l'évaluation 
ordonnée  par  redit  de  1701  seraient  liquidés  d'a- 
près l'évaluation  ,  et  que  ceux  qui  n'étaient  point 
soumis  à  l'évaluation  ne  seraient  ppint  liquidés; 

3ue  néanmoins  il  y  aurait  une  exception  en  faveur 
es  offices  dont  la  finance  n'excède  pas  600  livres, 
et  la  fortune  du  propriétaire  10,000  livres;  pour 
cette  exception  l'assemblée  adopte  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Les  propriétaires  de  ces  offices  seront  liquidés 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres  lorsque  leur  for- 
tune n'excédera  point  10,000  livres.  • 

Au  sujet  de  la  liquidation  des  offices  des  perru- 
quiers, il  avait  été  décrété  des  modifications  à  la 
charge  des  propriétaires. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux,  l'article  est  dé- 
crété ainsi  qu'il  suit  : 

•  Les  charges  des  perruquiers  leur  seront  payées 
ou  à  leur  ayant-cause  d'après  le  mode  antérieure- 
ment décrété.  Sont  exceptées  lescharges  qui  auraient 
été  vendues  à  des  agioteurs.* 

L'article  qui  ordonne  la  liquidation  des  greffes  et 
autres  offices  domaniaux,  et  des  offices  d'huissiers, 
sergents,  notaires,  etc.,  fieffés  et  inféodés,  est  main- 
tenue jusqu'à  concurrence  de  1,000  liv.,  pourvu 
que  la  fortune  du  propriétaire  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  de  10,000  liv. 

Tons  ceux  en  faveur  desquels  il  est  établi  des 
exceptions  seront  tenus  de  fournir  des  certificats  de 
civisme. 

L'article  IX  portait  que  les  titulaires  d'offices  dans 
les  maisons  des  frères  du  ci-devant  roi,  qui  justifie- 
raient d'un  versement  fait  au  trésor  public,  seraient 
liquidés  par  le  trésor  public. 

Char  lier  demande  la  question  préalable  sur*  cet 
article,  motivée  sur  ce  qu'ils  doivent  être  assimilés 
am^  eréapcNB»  desei-devant  princes. 


Après  quelque  discussion ,  rassemblée  adopte  ' 
question  préalable,  sauf  aux  propriétaires  de  c€$ 
oflices  à  se  pourvoir  s'il  y  a  lieu. 

. —  On  lit  la  lettre  suivante  : 

L^quinio^  représentant  du  peuple^  à  la  ConventUm 
nationale. 

Rochefort,  le  tt  nivôse, 

c  Je  vous  annonce  que  rex-reprétenlant  Dockesaas 
fient  d'être  jugé  par  letritmoal  révolulioonaire;  il  a  pajé 
de  sa  tèle  tes  projets  criraineb  de  soalèvement  contre  Pa- 
ris et  li^  Convention. 

c  Une  nouvelle  encore  pins  satisfaisante  pour  les  patrio- 
tes, c'est  que  nous  avons  mis  hier  à  Pean  le  Jemmapes^ 
vaisseau  de  74  canons.  11  va  Mre  bientôt  suivi  de  plusieurs 
autres,  entre  lesquels  est  le  MaraK 

c  L'esprit  public,  entièrement  formé  dans  le  départe- 
ment pour  ce  qui  concerne  lesinepUes  reHfieuses,  coaH 
menée  à  se  bien  former  quant  à  ce  qui  regarde  Pamoarda 
travail  dont  doivent  s'embraser  de  vrais  républicains.  Le 
courage  redouble  (tans  tous  les  ateliers  du  port;  il  n'est  pas 
un  marin,  pas  un  ouvrier,  pas  un  mousse  sur  le  visage  du- 
quel ne  brille  le  désir  de  consolider  pour  toujours  la  li- 
berté française  par  l'anéantissement  des  despotes  qui  nous  ' 
environnent,  et  cet  espoir  semble  multiplier  leurs  forces. 
Depuis  quinie  jours  le  mouvement  est  augmenté  d'une 
manière  incroyable,  et  ce  port  qui,  par  la  lenteur  de  ses 
opérations,  semblait  partager  tout  le  régime  stagnant  et 
froid  du  climat,  ne  le  cédera  tout  à  l'heure  a  aucun  autre 
en  actirité.  Liquimio.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Peyssard,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
des  secours  publics,  présente  le  décret  suivant. 

La  Convention  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  de  ses  comités  des  finanoesetdes  secours  publics  réu- 
nis, décrète: 

c  Art.  l*\  Il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  a  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  la  somme  de  80,000 1. 
pour  être  distribuées,  a  tiUne  de  secours,  aux  pab-iotes  ré- 
fugiés de  Valenciennes. 

c  IL  N'auront  droit  au  secours  mentionné  en  l'art.  I** 
que  ceux  des  réfugiés  qui  sont  sortis  avec  la  garnison,  et 
eeui  qui  prouveront  y  avoir  été  retenus  par  cause  de 
maladies  ou  suites  de  blessures  reçues  pendant  le  bom- 
bardement, sauf  ensuite  k  l'étendre  k  tous  ceux  qui  en  se- 
ront {ugés  susceptibles  après  le  rapport  général  que  doit 
faire  le  comité  de  saltit  public. 

«  m.  Seront  également  exclus  de  l'état  de  répartition 
ceux  qui  ont  conservé  les  émoluments  de  leurs  anciennes 
places,  ou  qui  depuis  en  ont  obtenu  de  nouvelles.  » 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  fait  un  rap- 
port sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  à 
qui  des  incendies  ou  l'intempérie  des  saisons  au- 
raient causé  des  pertes. 

La  Convention  en  décrète  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

—  Briez,  au  nom  du  comité  des  finances,  repro- 
duit la  proposition  précédemment  faite  par  Léonard 
Bourdon  sur  la  restitution  à  faire  aux  citoyens  indi- 
gents des  effets  déposés  au  Mont-de-Piété. 

Son  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  SCS  comités  des  secours  publics  et  des  finances 
réunis,  décrète  : 

I  Art.  !•'.  Le  linge,  les  vêtements,  nippes,  habille- 
ments, bardes,  outils,  ustensiles  de  ménage,  et  générale- 
ment tous  les  autres  effets  de  première  nécesaiié,  déposés 
en  nantissement  ou  mis  en  gage  iiu  Mont-de* Piété,  tant  a 
Paris  que  dans  les  autres  communes  de  la  république  où 
il  existe  des établisssments  de  ce  genre,  seront  remis,  sans 
aucune  resUtulion  de  l'argent  prêté,  au  porteur  de  la  re- 
connaissance, et  sans  qu'il  puine  être  tenu  à  payer  aucun 
droit  ni  intérêt,  sous  les  modifications  ci-oprès. 

«  IL  Les  matièrei  d'oret  d'argent,  les  bijoux,  dentellesi 
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soieries  et  tout  datre  objet  de  iuze  sont  formellement  ex- 
ceptés de  la  disposition  portée  en  ('article  précédent, 

I  III.  Sont égalemenl exceptées  les  tapisseries,  étoffes 
et  marchandises,  même  celles  en  drap  et  en  toile,  tant  en 
pièces  qn*en  coupons. 

«  IV.  La  (aveur  accordée  par  Tartide  I*'  aura  lieu  pour 
toutes  les  reconnaissances  qui  n*excèdent  pas  la  somme  de 
SO  lif  res. 

«  V.  Elle  aura  également  lieu,  à  concurrence  seulement 
de  20  livres,  pour  toutes  les  reconnaissances  qui  n^escèdent 
pas  50  livres,  sauf  au  porteur  à  parfaire  le  surplus  des 
20  lÎTres. 

<c  VI.  Néanmoins,  dans  Tun  oovune  dans  Tautre  cas  des 
deux  articles  précédents,  la  faveur  sçra  restreinte  aux  effets 
mentionnés  en  rarlicte  1*',  de  manière  que  si  avec  ces 
effeU  il  avait  été  mis  eu  gage  des  objeU  de  luxe  ou  autres 
objets  qui  sont  exceptés  par  les  articles  II  et  III,  il  en  sera 
fait  la  distraction  et  Tévaluation  particulière,  et  ils  reste- 
ront en  dépôt,  mais  seulement  pour  la  somme  qui  aura  été 
avancée  respectivement  à  ces  mêmes  objets,  sauf  au  por- 
teur de  la  reconnaissance  à  les  retirer  en  acquittant  cette 
somme. 

«  VU.  A  revenir  et  dans  tous  les  objeU  qui  seront  déposés 
.  en  nantissement  ou  mis  en  gage  au  Mont-de- Piété,  lors- 
qu'un même  lot  comprendra  différents  articles ,  la  reoon* 
naissance  comprendra,  indépendamment  de  la  somme  to- 
tale délivrée  sur  tous  ces  articles,  une  désignation  parti- 
culière de  Tévaluation  de  chaque  article  ;  et  les  porteurs 
de  reconnaissances  seront  admis  à  les  retirer  en  détail  en 
remboursant  ce  qui  aura  été  délivré  respectivement  ft  Tob- 
jet  seulement  qu'ils  désirent  retirer,  et  sans  qu'on  puisse 
les  assujétir  à  retirer  en  même  temps  les  autres  objets 
mentionnés  en  la  reconnaissance. 

I  VlU.  Tous  les  nantissements  et  dépôts  faits  depuis  le 
8  pluviôse  inclusivement  sont  formellement  exceptés  de  la 
faveur  accordée  en  l'article  I*'. 

«f  IX.  Les  comités  des  secours  publics  et  des  finances 
réunis  feront  incessamment  leur  rapport  à  la  Convention 
nationale  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  au  bien 
général  de  conserver  les  établissements  connus  sous  la  dé- 
nomination de  Monti^de" Piété»  • 

—  Sur  la  proposition  de  Venaille,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationalet  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public,  d'agriculture,  de  com* 
merce  et  ponts-et-chaussés  réunis,  décrète  : 

c  Art.  I*'.  Les  25  millions  mis  k  la  disposition  du  con- 
seil exécutif,  par  la  loi  du  iô  frimaire  dernier,  sont  spé- 
cialement destinés  aux  frais  des  réparations  des  ponts  et 
grandes  roules  de  la  république,  et  au  paiement  des  maté- 
riaux, des  ouvriers,  conducteurs  et  piqueurs  immédiate- 
ment attachés  sur  ces  travaux. 

c  IL  Les  appointements  des  ingénieurs,  frais  de  commis 
et  de  bureau  seront  payés  par  le  conseil  exécutif,  sur  des 
fonds  particuliers  et  en  un  état  à  part,  sans  rien  changer  à 
leur  nombre  et  à  leur  traitement  jusqu'à  la  nouvelle  or- 
ganisation des  travaux  publics. 

i  m.  Les  iO  millions  accordés  par  la  loi  du  22  février 
dernier,  et  faisant  partie  des  25  millions  énoncés  en  Tar- 
licle  XVII  de  la  loi  du  16  frimaire,  appliqués  aux  travaux 
.  des  canaux^  ports  maritimes,  de  commerce  et  ponts  de  nou- 
velle construction,  et  autres  ouvrages  classés  sous  la  déno- 
i  minaiion  de  travaux-d'arts,  continuerunl  d'être  employés 
suivant  leur  deslinntion  particulière. 

«  IV.  Dans  les  parties  de  la  république  où  il  n'y  aura 
pas  de  troupes  disponibles,  les  officiers  municipaux  des 
oommones  les  plus  voisines  des  réparations  sont  chargés 
de  faire  faire  l'emploi  des  matériaux  acu  prix  des  journées 
des  localités. 

c  V.  Tous  les  ouvriers,  chevaux,  matériaux ,  et  généra- 
lement tous  les  objets  nécessaires  à  la  prompte  confection 
des  nouvelles  réparations,  sont  en  réquisition  pour  le  ser- 
vice des  travaux  publics. 

'  «  Le  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  des  di- 
rectoires de  district,  dirigera  les  réquisitions  sur  les  per- 
sonnes et  le  droit  de  préhension  sur  les  choses. 

«  VI.  Les  citoyens  remplaçant  les  ingénieurs  destitués, 
et  qui  n'ont  pu  être  placés  que  provisoirement  et  momen- 
tanément|  ne  pourront  être  mamtenus  qu*en  justifiant  in- 


cessamment, au  n^nistre  de  Tintérienr,  d'un  ocrtlflcat  do 
capacité  délivré  par  le  directoire  de  district  de  leur  rési- 
dence, et  visé  par  celai  du  département. 

tt  VII.  L'iuFertion  au  Bulletin  servira  de  pubUcatloo  au 
présent  décret.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAUCB  DU  5  PLI7VI0SB. 

Camillb  Desmoclins-:  Je  demande  à  foire  une 
motion  d'ordre.  A  quoi  sert,  citoyens  collègues,  que 
vous  rendiez  des  décrets  si  l'on  n'en  tient  aucun 
compte?  Voici  un  fait  d'après  lequel  vous  verrez  que 
trois  de  vos  décrets  ont  été  violes. 

Des  commissaires  de  section  se  sont  transportés 
chez  un  citoyen.  Je  voudrais  qu*iin  autre  vous  par- 
lât de  cette  affaire,  car  ce  citoyen,  il  fout  le  dire,  est 
mon  beau-père.  Vous  avez  décrété  qu'on  ne  touche- 
rait point  aux  anciens  livres  de  jurisprudence,  tels 
que  Dumoulins,  Domat,  etc.;  eh  bien  !  ces  commis- 
saires font  venir  des  crocheteurs  et  emportent  la 
moitié  de  la  bibliothèque.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a 
sur  la  cheminée  une  pendule  de  1,200  à  1,500  hv., 
ils  prétendent  que  l'aiguille  est  une  fleur-de-Iis  ;  ce- 
pendant c'est  véritablement  un  trèfle.  On  emporte 
la  pendule.  A  côté  se  trouvait  une  vieille  malle , 
mais  couverte  de  belles  et  bonnes  fleurs-de-lis.  Ils 
se  sont  contentés  de  les  foire  effacer,  car  cette  malle 
ne  valait  pas  100  sous.  Vous  avez  décrété  que  tous 
les  titres  de  créances  sur  l'Etat  seraient  portés  sur 
le  grand-livre;  mais  vous  avez  excepté  les  rentes  et 

Pensions  viagères.  Mon  beau-père  a  un  contrat  sur 
ancien  trésor  royal,  pour  avoir  été  commis  des  fi- 
nances. Ils  voient  le  brevet  en  parchemin;  et  comme 
il  commence  par  le  mot  Louis,  formule  ordinaire  de 
ces  brevets  :  Ah  !  ah  !  disent-ils,  c'est  le  nom  du 
tyran  !  et  ils  emportent  le  brevet.  Mon  beau-père 
n'est  pas  exempt  de  torts.  Il  avait  au-dessus  de  sa 
bibliothèque  un  vieux  portefeuille  ministériel  où  il 
y  a  des  fleurs-de-lis.  Cependant  depuis  plus  de  cinq 
ans  il  n'y  avait  touché  ;  il  était  couvert  de  poussière; 
il  a  fallu  le  décrasser  pour  reconnaître  les  fleurs-de- 
lis;  second  tort,  mon  beau-père avait^comme  tous 
les  agents,  le  cachet  du  ministère  ancien. 

Sue  ce  soient  là  des  torts,  suftisent-ils  pour  faire 
ter  un  vieillard  et  l'envoyer  aux  pannes?  Mais 
je  ne  me  plaindrais  pas  de  cela  si  l'on  n'eût  pas  violé 
trois  décrets  :  on  aurait  dû  rendre  au  moins  les  li- 
vres, la  pendule  et  le  contrat. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  ne  sais  pas  quel  est  le 
crime  du  beau-père  de  Camille  Desmoulins,  mais  je 
sais  qu'il  s'est  brouillé  avec  lui  parcequ'il  trouvait 
de  l'aristocratie  dans  ses  numéros.  Remarquez  bien 
que  c'est  Camille  Desmoulins  qu'on  veut  attaquer. 
Le  comité  de  sûreté  générale  est  instruit  depuis  cinq 
jours  de  ces  faits  ;  je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas  encore 
fait  cesser  cette  oppression.  Je  demande  que  sous 
trois  jours  il  fasse  un  rapport  à  l'assemblée. 

Vadier  :  Cette  affaire  n'est  point  l'ouvrage  du 
comité  de  sûreté  générale;  je  ne  sais  pourquoi 
l'on  semble  s'acharner  à  l'attaquer.  H  est  composé 
de  patriotes  que  j'ose  dire  purs  et  à  toute  épreuve. 
Si  la  Convention  veut  le  renouveler,  elle  en  est  bien 
la  maîtresse  :  au  surplus,  le  rapport  qu'on  demande 
sera  fait  demain  si  l'on  veut. 

Danton  :  Je  m'oppose  à  l'espèce  de  distinction,  de 
privilège  qui  semblerait  accordé  au  beau-père  de 
Desmoulins.  Je  veux  que  la  Convention  ne  s'occupe 
que  d'affaires  générales.  Si  l'on  veut  un  rapport 
pour  ce  citoyen,  il  en  faut  aussi  pour  tous  les  au- 
tres. Je  m'élève  contre  la  priorité  de  date  qu'on 
cherche  à  lui  donner  à  leur  préjudice.  Il  s'agit  d'ail- 
leurs dé  savoir  si  le  comité  de  sûreté  générale  n'est 
pas  tellement  surchargé  d'alfoires  qu'il  trouve  à 


Digitized  by 


Google 


S96 


peine  le  temps  de  s'occuper  de  réclamations  parti- 
culières. 

Une  révolution  ne  peut  se  faire  géométriquement. 
Les  bons  citoyens  qui  souffrent  pour  ta  liberté 
doivent  se  consoler  par  ce  grand,  ce  sublime  motif. 
Personne  n*a  plus  que  moi  demandé  les /comités  ré- 
volutionnaires ;  c*est  sur  ma  proposition  qu'ils  ont 
été  établis.  Vous  avez  voulu  créer  une  espèce  de 
dictature  patriotique  des  citoyens  les  plus  dévoués 
à  la  liberté  sur  ceux  qui  se  sont  rendus  suspects. 
Ils  ont  été  élevés  dans  un  moment  où  le  fédéralisme 

S  rédominait.  11  a  fallu,  il  faut  encore  les  maintenir 
ans  toute  leur  force  ;  mais  prenons  garde  aux  deux 
écueils  contre  lesquels  nous  pourrions  nous  briser. 
Si  nous  faisions  trop  pour  la  justice,  nous  donne- 
rions peut-être  dans  le  modérantisme  et  prêterions 
dés  armes  à  nos  ennemis.  Il  faut  que  la  justice  soit 
rendue  de  manière  à  ne  point  atténuer  la  sévérité 
de  nos  mesures. 

Lorsqu'une  révolution  marche  vers  son  terme, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  consolidée,  lorsque  la 
républiqne  obtient  des  triomphes,  que  ses  ennemis 
sont  battus,  il  se  trouve  une  roule  de  patriotes  tar- 
difs et  de  fraîche  date  ;  il  s*élève  des  luttes  de  pas- 
sions, des  préventions,  des  haines  particulières,  et 
souvent  les  vrais,  les  constants  patriotes  sont  écra- 
sés par  ces  nouveau -venus.  Mais  enfin,  là  où  les 
résultats  sont  pour  la  liberté  par  des  mesures  géné- 
rales, gardons-nous  de  les  accuser.  11  vaudrait 
mieux  outrer  la  liberté  et  la  révolution  que  de 
donner  à  nos  ennemis  la  moindre  espérance  de  ré- 
troaction. N'est-elle  pas  bien  puissante  cette  nation? 
n*a-t-elle  pas  le  droit  comme  la  force  d'ajouter  à 
ses  mesures  contre  les  aristocrates,  et  de  dissiper  les 
erreurs  élevées  contre  les  amis  de  la  patrie?  Au 
moment  où  la  Convention  peut,  sans  inconvénient 
pour  la  chose  publique,  faire  justice  à  un  citoven, 
elle  violerait  ses  devoirs  si  elle  ne  s'empressait  de  le 
■faire. 

La  réclamation  de  mon  collègue  est  juste  en  elle- 
même,  mais  elle  ferait  naître  un  décret  indigne  de 
.  nous.  Si  nous  devions  accorder  une  priorité,  elle 
appartiendrait  aux  citoyens  qui  ne  trouvent  pas 
dans  leur  fortune  et  dans  leur  connaissance  avec  des 
membres  de  la  Convention  des  espérances  et  des 
ressources  au  milieu  de  leur  malheur  ;  ce  serait  aux 
malheureux,  aux  nécessiteux,  qu'il  faudrait  d'abord 
tendre  les  mains.  Je  demande  que  la  Convention 
médite  les  moyens  de  rendre  justice  à  toutes  les 
victimes  des  mesures  et  arrestations  arbitraires, 
sans  nuire  à  l'action  du  gouvernement  révolution- 
naire. Je  me  garderais  bien  d'en  prescrire  ici  les 
moyens.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  question  à  la 
méditation  du  comité  de  sûreté  générale,  qui  se 
concertera  avec  le  comité  de  salut  public;  qu  il  soit 
fait  un  rapport  à  la  Convention,  et  qu'il  soit  suivi 
d'une  discussion  large  et  approfondie  ;  car  toutes  les 
discussions  de  la  Convention  ont  eu  pour  résultat  le 
triomphe  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

La  Convention  n'a  eu  des  succès  que  parcequ'elle 
a  été  peuple;  elle  restera  peuple;  elle  cherchera  et 
suivra  sans  cesse  l'opinion  publique  ;  c'est  cette  opi- 
nion qui  doit  décréter  toutes  les  lois  oue  vous  récla- 
mez. En  approfondissant  ces  grandes  questions, 
vous  obtiendrez,  je  l'espère,  des  résultats  qui  satis- 
feront la  justice  et  l'humanité.  (On  applauait.) 

BoMMB  :  On  vient  de  parler  de  l'arrestation  des 
gens  suspects  ;  je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui 
regarde  les  arts.  Une  dénonciation  a  été  faite  à  la 
Convention  ;  si  elle  était  seule  et  isolée,  elle  lie  de- 
vrait pas  s'en  occuper;  Biais  je  sais  que ,  dans  la 


section  de  Beaurepaire,  des  personnes  te  disant  ma- 
nies d'ordre  du  comité  de  âHreté  gâiérale  sont  en- 
trées chez  un  marchand  d'estampes,  ont  enlevé  plu- 
sieurs gravures,  sous  prétexte  qu'elles  portaient  les 
empreintes  de  la  royauté.  Vous  savez ,  citoyens, 
qu'un  décret  met  soùs  la  protection  des  lois  tous  les 
objets  qui  intéressent  les  arts.  Je  demande  que  le 
comité  de  sûreté  générale  poursuive  les  personnes 
qui  se  sont  dites  porteurs  de  ces  ordres. 

Les  propositions  de  Danton  et  de  Bomme  sont  retH 
voyées  aux  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale. 

{La  nUU  demain.) 


SPECTACLES. 

OrtRà-NATioirAL.  —  ÂQJ.,  grartik  MiftaéeàMaratktm^ 
opéra  en  2  actes  ;  COfi-amde  à  la  Liberté^  et  (e  Siège  âe 
JUonvUU. 

THiATRB  M  L'OPiBA-CoUQUV  MATIQIIAl^  HK  FtVllt»  *- 

La  Soirée  orageU9€t  et  Roméo  et  JuUeUe. 

THiATRB  DB  LA  Répobliqub  ,  rue  dc  la  Loi.  —  ta 
8*  représ,  du  Nouveau  Réveit  d^Epimémie^  précédé  de 
CBonnête  Criminel* 

En  attendant  la  1**  représ*  de  CAndrietinet  conu,  dans 
laquelle  la  citoyenne  Larochelle  remplira  le  rôle  de  Dave. 

TeiATEB  DB  LA  lOB  Fbtbbab.  •—  Tutxpaiïo^  opéra,  et 
Pauline  et  Henri, 

En  attendant  la  i**  reprêi.  de  la  Prise  de  Toulon,  et  la 
i**  du  Compère  LuCé 

TniATRB  HATioif  AL,  17168  de  la  Lo!  et  de  LouvolSi  —  Si- 
lieo,  oiiUi  Négreêt  orné  de  tout  son  speet.,  prée^  du  Dépit 
amoureux*  -—  Un  nouvel  acteur  débutera  pnr  le  rdle  de 
Gubcrh 

Demain,  CEeole  deêPérea^  com.»  danslaqueUe  ledtojen 
Bfolé  remplira  le  rôle  de  Conrval  père. 

Incessamment,  Manlius  Torifualus^  tragédie. 

Tbéatbb  db  la  Montabnb,  an  Jardin  de  PÉgalité.  — 
Gratiif  en  réjouissance  de  PanniTersaire  de  la  mort  du  ty- 
ran, j4u  Retour;  la  Sainte  Omelette^  et  le  Sourd^  ovlCAU" 
kerge  pleine^  oom.  en  S  actes. 

TnéATBB  DBS  Sans-Colottbs,  ci-derant  llouiUi  ^ 
Gratis.  Au  Retour;  Rose  et  Coloêf  HCBemrtuêeNauveilet 
ou  la  Reprise  de  Toulon. 

Tbéatrb  ltbiqub  DBS  Ahis  db  la  Patbib,  d'derant  de 
ht  me  de  LouTois.  —  Gratis,  en  réjouissance  de  la  mort 
du  tyran.  La  Ruse  villageoise;  le  Corps^-Garde  patrioti» 
qae,  et  Toulon  reconqws^  ou  la  Fête  du  Port  de  la  Mon' 
tagne, 

THiATBB  BU  Vaudbtilli.  —  IHsoiêe  peUitte  f  feite< 
coUf  et  (a  Plaque  retournée. 

Tbéatrb  de  la  CiTé.  —  WakiMs.  —  V Amour  et  la 
Raison;  la  Folie  de  Georges^  ou  C Ouverture  du  Parle- 
ment  d'Angleterre^  et  le  f^ous  et  le  Toi. 

TniATBB  Dtf  Lvcte  dbs  Abts,  an  Jardin  de  FEgaDté.  »-> 
La  2*  représ,  de  VÉsole  du  Républicain;  le  Devin  da  vf(- 
lage,  et  le  Mariage  aux  frais  de  la  Nation» 

TaiATBB  Fbamçais  qokiqi»  bt  ltbiqub  y  rue  de  BetA 

Relâche. 

ÂHPHrraiATBB  D*AsTLBT ,  faobourg  du  Temple.  — -  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  arec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexer- 
cicesd*équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*acles  amo- 
tants. 

Il  donne  ses  leçons  d^équitatlon  et  de  Yoltige  tons  let 
matinsi  pour  Tun  et  rentre  leset' 
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T  t2T.        SepUa:,  7  PïorKiosi»  Can  2».  (J»i«MtticA«  29  Xanvise  n94,  vieux  styh.) 


11»  Anglaise» 


•èr«f«'Nl  MMN|pi#^nioiMrav«» 

te ywwi ,  et ér Wi ipiiiwi;  tiuÉiP 
flfîf*  tw  Ift  BtHiliUinn  ém  feU^  N%»l^9Mf  ledtMiar 
Imité  a«  iiafau  SH'a»  «MMVJtail  l«NM  géaéraU  o»  «M»* 
larail  U  giwi««  4  <»  gw? mnwntf.  jetfd»»  «le  ii«ua  ta» 
vous  a¥ec  certUiMle-diMi&  nnten^oa  de  mhis  la  délivrer  si 
(n  eontre-révoloUon  se  (aiaait  aa  FhMtcei  ndus^safOM  OPe 
^tve  îibçrU  tîeni  ô  fa  riJi.Tl^  fi-ançaîse;  maiate  conp-Ss 
pe  croit  pas  d^ofr  encore  eo-  f enfr  à  det  extrémités.  It  a 
ceppodimt  aiT0l^  f^Dnnetficîit  dcp  tnoDTc  fMfpttes  [yvor  Iw'C 
fnpecteirsii  neuRaliMi  Cette  nneso'v^  exvciyft'BiFecsvefl'^ 
-  pTCMeHwiix  vnapniflMi  ^(iwjr'riii|ti8de^iws'iiii|fww^^a^wfp^ 
nlr la etue» <a^l» ei éiOiiii #bw» aihie  fchqueiia  tarM^ 
il^4»  I»  pite  iMiiiBua.aw«it  pa»|i«niiB  é»pSHa»r  et, 


■Éiii  TK»airiwe  maciiw^im  i  iiaiiUi  1»  i^n  <  laM^»^'  linWif»é 
gai  es  auxquelles  on  traTaille  avec  tant  d^aclmté  sttflftvcwtt 
Mur  CaUe.  wyMlar  ottse  oamoMmi^Noa  aocleart^os 
3'«aroi)t  pa»lQTigiemy&  la  iiiaq|p«^  dft  se  9esai:dflr  «oipioa 
Igs  dôniiiiateuM  des  mer^ 

Les  négodatSofis  dKËài&-Cfar>  de  rXipAri^^  «HpM- 
Ofonaf»  arec  I^rMiens  n'ont  pa^iom  Ârsuce&s  cpurToii 
wtft ptoinefURt^  LiV possession  de tt)vt' I& cei i^n  it Ivuesl 
cW  Oiiio  etde^nrriTtère'AiieghMi jr  l'St'Iu'eoiiilitieii  •  n^wf^ 
aai^  pcvpKs  iMnuwvc  rp  pliisb  ^nrav  oif'ma^ppopoia'aii 

•fecleor  pnftdaioo  ordinaire  :  «  ce  pays  on  la  gaeri»  » 


^tloQ  daq».  cette  viUe  iq^^rialevoii*  aiilery.^  des  fiMMh 
nîtures  dé  viTres  el  d*argent,  ràrmée  prussienne  donuit 
riUver,  à  com(j|ter  du  40  de  ce  mçis  tQ34u'>U,iQ  die  mars 
[^cfaaîn. 

Ehii nfumnce pwi  n(|tiHi€' HOnfft!!  cHoTeni  dterlraiw- 
fort  ool  été  invIMtàs'Irrmer,  wmffpelnedlËfrpmrfms»  ré- 


Les   prisonniers    français  qui  sont  à 
IwWfiai^ii'à  l|agd|li^ufl|^ 

I«»  caîMa  «aîUuii  t  da»BmMi<iii^.ait  wiiiéa  ^  Fîiiiildit. 
Ilifiuit  du  3a  déœislipe^  et  le  g|MralJUilir«iKlkle  U^é^ 
mam.  Dans  la  luûk  du  ift».  ««  cox^  Ua  réBe4rio^  patté-le 
IttUn  ti  aiaïUieiai  qvpc  qjaeiqu«&  iBaing  d*artiUfrie  artufH» 
«KPtRorqM^  d^Taut  U9  i)|Bcte»4'aeiil«llieri^ 


i  pm  le»  pMèiMiMt»  aHiéa»  d»M?jokril>»  à 

elles,  apiièMiwoiv  été  wmH  ftliiiié  iiiiÉi  liwiii— ItiU 

r  l»tnriîiiéMlhalitU»WMPilrtti1iifftirtàfcut, 


e«.a^  aaçu^  ia  dwA*  «éaampeiMy  e?eilMMttm' qi»4^ 
mu  a.&im&poiif,  lè8SiriMa»kiraiip»ia».de9raii»-eii 
Sonabe,  en^rûfg^w  eUaBai^iàrp«.Cait# «Mac^imyériale 
fM^.trls  fausse;  car  iiniift^etilenoit  elle  ooiiiicaielsiiaiieii 
Ib^muque  dans  se?»  bonheH  etinsm  dl^posilioiiaeaverala 
r^utllque  fVanç»!^  mtA»  encore  elle  lui  sertronime  d^in 
Mmfemi  garant  de  la  bonté  connue  dfr  Ht  gniodeor  d^la 
08090' fhmçaise. 

^LtmtmtM,  te  i  i  fanuier, — te  ttmltVÉteît  rtpandb  qtie 
l*lmpét'ati  lue  deïhi^slr  envoyait  en  Suisse  des  ambassa- 
deurs; leur  mission  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de 

8«  Séiii.  —  TotM  FL 

Convention,  a  H'  lit. 


ttH  vGs  soges'  liOfiCOffs*  Han  Mît  ifoo  le  edMi^  ov  PiteffN 
Bouig  ait  reconou  TimitiRté  d*Oii^pafviHe  d^énorelw^,  9e4l- 
fiarumaBuemenr  de  poHfiiiae  qa*n  est  ftieiter  de  ooojeei»^ 
nr,  PambaiBade  «Moaneée  n'a  pieint  ea  lien  ;  H'  »*est  bomi 
dconcliiiifr  dreiitiefiEmf  aopiéiide^CaiitonS'quiel^ueoagenfy 
Mifs  c'AiaiffPK ,  qvr  ffijfiiwifl  neamHoifiii  vtftx  \cê-  mimst n?A 
des  puissances  coalisées;  fovm  eoimewcent  enflo  ft  sen#i 
(Die  u^is'  lK9  eiRnto'  er  Rs  wtrMfoes  ecBOwraiit  eoiifre  la 
^rnoeoQ^ues  5Uîssa§'  et'  nr  OMUMnsaiico'parnnlif  ^fa  iIi^om% 

CRT  nBQT9  T^rftbbKS  illtéVélli 

icIVGUTIirRfi. 

OT  Tooluii ,  #Biit  11*»  papiers  ■'oiil  pavié  ^fti'sNca  Iv  ppéevi^ 


par  la  lettre  oflidelle  qu'on  a  reçue  ici  du  repi'< 

Se  ^et^c  RR^c,  «ra^pre^ies*  ooMneFv  eieHpies^  op  ift  vei^BOios 
de»  rapfony  fbi»  ir  Hr  CouPeuiNff ,  rapports^daoa^RMqiiell 
QMinp  pcro?  sr  eop  c^BOve  8M^^R*aMii^  ife  eo  ^pi  ont  vrooe 
N9^  relaff  MUVoiBtsMMKieo0^pMprei^geRéniui« 

B^aiprC^  Piflioe  aalieuw^fjie  do  taot  d^érénemenls  db 
gwre^  fPfaFoV  MRMB  reMMPBOT  awF  eiipéranees  doot  M»  PiR 
BOQff  afail^  bvraél^  poov  ■»-  eoM^uêle^  d'un^paifle  de*  Iff 
France.  Il  ne  ooos  reste  à  présent  d'au«ro»  rgswoorcf  s  que 
œHby  <foiTiiid1^fuei(f  hf  pM'ftMenr,  pouv  rendre  à  notre 
oomffereesa  spleiwiiur  aMiftéO'  par  des  projet» ambiiiewr, 
C0n^o9'  Si  ie|preflpfR^  cx  floni  ies~  reven  oe  la  oemiero 
campagnconf!  {fénooFic  si  croelfciDeBt  rabMirdité» 

b  nmioflsifliffive'  OA  ^eac  cithivc  lord  noov  «  cibibciwip 
IboirPSf^MlIredb  Vopoioar  i>ieflC  sans  doute  de  1»  grandir 

mtBMMKmttt  vfP  tes  AfOlpOge»^,  qUrOfl^  HOiœwOpf  SOOWPTt, 

et  de  levr  séjour  prolongé  dans  la  Méditerranée,  etdn  IHl 
wÊStu^^Kfnxs  flHVRmRTi  oipfoei  iibmmm  ecpsouTenv  exposes 
CttisrtanvMnvtvtfe  sei*pi^etHPvicp,  laaujtap  sernce  de  lei^  e* 

Bestettn9'd'%Atigoa,dli  fl^ novembre,  nous^appren^ 
■niT  qiwfcf  Françailr  wi^  ivorls  le  mél^9bittt->{9leola3i,  et 
Jlrémie,  dont  omr  partie  du  détaebementdehrJbniafque 
«vait  prhpomewdoB  sur  Phvv  ifvtloii  de  quelqnes-trattres^db 
CO'  qudilfBi'  otr  oMoH^DomiTigvie \  aiosi  vomb  nos  disputes 
avec  Ib  cour d'B^agno  terminée»,  *o  nolosircef  égard, 
e^relte'|(0BS€S9KHfa  émpnnpomapveeMsoreqjDRcelle'de 
Ttraftm* 

— •  Ea  sQRieBif  esfrOftwvcrte'wP^isBeOTtx  er  ^e  tfwrsaii^ 
ffmiçais  «  aor  grand-  scandale  ites  anciens  pai^win^  de  notre 
suut'éiuatie  mai^itTme^  et  av  grawvdéfi'liueijt  de*iiotre  con^ 
mei ce.'  ©irtfwnWly  crappfMrare  qiie*  cw  cuisaiiei  irro» 
tereeptept  qnelqiiei-uns  des  convois  que  nous  altendbai 
des  d<  ux  Iwdaiii 

Nous  apprenons  qoprfinfrtf^rrûtf,  vaisseau  impérial,  ve* 
im»%^d9l«Gllbi»  ^OstanAr»,  a 4t»  forcé-pitf  Ifl»8i«n.l0mps 
dMal^bav  an  Hanw%.o^ilfcéi4nista»ecanai|;aiioa  j^ 

-^aiurnous  «nproclioiis  de  répoque  dé  fa  rentrée  dii 
pariemeiU*  pins  l«i  «mis  de  la  Uberté  etl^de  la  réTorme  ac- 
quivrent  d^  fbrces» 

£(9  reverrdé  nosatnés^trrl^MAn  etia  détlneavede  nos 
maniiftciores,  ain!dqnerifttératton*dte'nott«'commfree, 
tes"  aei-veny  JdfaiiioiU  wgnt  don»  lenn  deswtn»  li*xm  antre 
oMv  »»mmiilft»g  seoVblonr  qn^'  nr  ptnt  s#foiiRtnifiN>  à-  Hi 
émJk  mÊàm  toançaiso;  quamlil  amwiUe  i 
ii  wivm  épwfewyi^pM  i 


i»ft^inH#'n*«irM^»déto«nié  de  la-abaknir  fo*il  mot 
à  demander  une  léfiorma^  parkmenlaires  don^  le  premier 
aiSM  fl»catlid'ttlt4rer  sSnguliîFemeut  rinfliiauçt!  royale  ou 
miimlépieUe;  la  Luttp  qiM  s^ubiil  entre  1«  iiaiion  et  le  mi- 

.  nistère  est  (Su  plus  vif'intérét   pour  Pun  el  pour  Tautce. 

*  Ca  iwitîbn  veuf  dbne  reprendre  ses  droits  éternels ,  et 
fe  ministère  ne  veut  rien  perdre  dirceux  qïie  le*  ttaips  ^^ 
al^m  ef  ht*  cnrmpitlon'  lui  (me  donnés.'  9es'  cralntH  sor\\:  si 
vines-»48at'  égm#  qn'M  »  tHamè-  Jfevymif  sm*  le»'plidmt$ 
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réitérées  des  <^eft  de  nos  armées  du  continent  contre 
llnsobordinalion  qui  rèfçne  parmi  no$  troupes. 

L*al>seoce  du  parlement  n*a  pu  permis  de  foire  une  M 
à  ce  sufet,  et  il  en  e9t  résulté  des  ioconvénienU  trèsgrafes. 
D'ailleurs  nos  soldato,  instruiu  que  la  guerre  actuelle  sa 
fiiit  contre  le  gré  de  la  nation  et  Eu  milieu  de  unt  d*op- 

ÏjMsitions  populaires,  ne  portent  pas  à  la  défense  de  la 
cause  ministérielle  cette  chaleur  qu'ib  mettraient  à  une 
guerre  vraiment  patriotique.  Ils  ont  calculé  que  la  cause 
f  défendue  par  les  républicains  françab  doit  être  triom- 
pliante*  et  les  éYénements  de  laguerra  leur  «nt  démontré 
jusqu'ici  que  ce  calcul  était  juste. 

Toutes  les  lettres  reçues  des  côtes  de  rranoe  poHent 
qu'on  traTaille  sans  relécbe,  dans  les  ports  du  nord  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne,  à  des  préparaUfs  d*attaque 
contre  nos  cétes  :  on  y  a  mis  tous  les  bâtiments  de  com- 
merce en  réquisition  ;  on  y  construit  des  embarcations  et 
des  bateaux  plats  propréi  à  receroir  des  troupes  de  débar- 
^foement,  et  plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  de  troupes 
françaises  couvrent  ces  mêmes  côtes  sur  lesquelles  If.  Pitt 
iroulait  tenter  une  descente  avec  trdw  ou  quatorxe  mille 


En  conséquence,  le  comte  de  Moyra  sehftte  de  fcire  em- 
barquer et  de  renvoyeren  Angleterre  la  petite  armée  ras- 
semblée à  Guemesey.  Les  quatone  ctnU  Hesiois  venoa 
d'Ostende,  et  qui  devaient  se  joindre  à  lui,  arrivent  à 
Cowe,  où  on  compte  rassembler  neuf  à  dix  mille  hommes 
qui  seront  le  noyau  de  Tarmée  à  opposer  aux  Français 
prêU  à  faire  la  descente.  Les  habitants  de  nie  deScillysoat 
dans  les  plus  vives  alarmes,  et  on  s'attend  à  apprendre 
d'un  moment  à  Paulre  que  ces  lies  nous  ont  été  enlevées 
d^un  coup  dAiain. 

Du  12  janvier.— Une  lettrereçoeparle  eourrier  dliler, 
datée  de  Francfort  le  î  janvier,  annonce  qu*il  existe  une 
grande  animosité  entre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens , 
fondée  sur  une  déclaration  qui,  dit-on,  a  été  Ihite  par  le 
roi  de  Prusseque,  si  cette  campagne  se  terminait  sans  suc- 
cès pour  les  alliés,  il  se  réduirait  à  fournir  son  conUngent, 
à  moins  qu*une  puissance  d'Europe  ne  voulût  lui  payer  des 
•nbsidM. 

CeUe  lettre  annonce  que  les  troupes  auilf  aires  de  Ilrnse 
Darmstadt,  du  Palatinat  et  de  la  Bavière,  ont  jeté  bas  lea 
armes  et  se  sont  dispersées;  que  les  Français  ont  cent 
mille  hommes  à  Landau,  Wissembourg  et  Lauterbourg, 
et  cinquante  mi'le  dans  les  monUgnes,  et  que  cette  ar- 
mée immense  reçoit  chaque  jour  de  nouveaux  renforts; 
que,  dans  la  dernière  défaite  des  alliés,  les  Impériaux  ont 
perdu  quarante  pièces  de  canon,  et  les  Prussiens  leurs 
munitions  et  leurs  magasins  qui  étaient  très  nombreux  : 
enfin  «  que  les  Français  se  disposent  à  prendre  le  Palatinat, 
dont  les  villes  n^ont  guère  rintention  do  leur  disputer 
rentrée,  et  pariicuUèremeut  Manheim^devant  laquelle  lea 
armées  autrichiennes,  qwès  leun  défaites,  restèrent  deux 
jours  avant  d'obtenir  des  magistraU  qu'on  lanr  ouvrit  les 
portas, 

Bstraiê  du  Moming  CktoimieU. 

Du  U  Janvier.  —On  berçait  la  crédulité  de  nos 
Anglais  de  l'idée  que  Toulon  était  imprenable;  mais 
apparemment  que  nos  généraux  eux-mêmes  n'en 
araient  pas  cette  opinion  ;  car  on  sait  qu'ils  se  pré- 
paraient en  effet  a  l'évacuer,  mais  ils  ne  s'atten- 
daient pas  à  être  contraints  de  le  faire  si  tôt.  Dès  le 
13  ils  avaient  donné  ordre  de  tout  préparer  pour  la 
retraite,  et  ils  en  faisaient  les  dispositions  aans  la 
confiance  qu'ils  pourraient  l'exécuter  paisiblement. 
Cest  en  quoi  leur  attente  fut  déçue.  Les  postes  fu- 
rent attaqués  beaucoup  plus  tôt  qu'ils  n'eussent  osé 
l'imaginer,  et  l'impétuosité  avec  laquelle  les  Fran- 
çais les  chargèrent  répandit  une  terremr  panique, 
bientôt  suivie  d'une  fuite  précipitée. 

A  ce  spectacle  la  consternation  des  citadins  fut  ex- 
cessive. Ils  coururent  en  foule  an  rivage,  ils  récla- 
mèrent, au  nom  de  la  bonne  foi,  la  protection  a  eux 
promise  par  la  couronne  d'Angleterre;  des  désor- 
dres, des  excès,  des  pillages  furent  commis,  et  après 
tous  les  efforts  qu'on  fit  pour  transporter  quelques 


milliers  de  ces  malheureux  dans  les  vaisseatix,  àm 
milliers  d'autres  furent  laissés  à  la  vengeance  de 
leurs  compatriotes.  Beaucoup  d*entre  eux  se  jetèrent 
à  la  mer  et  firent  de  vains  efforts  pour  gagner  les 
vaisseaux  à  la  nage  ;  il  y  en  eut  qui  se  donnèrent  la 
mort  sur  le  rivage  pour  ne  pas  tomber  entre  les 
mains  de  l'armée  républicaine. 

Cependant  les  flammes  des  bâtiments  incendiés 
s'élevaient  et  s'étendaient  en  toutes  sortes  de  direc- 
tions; ils  menaçaient  à  chaque  instant  d*une  explo- 
sion, et  enfin  leurs  débris  éclataient  au  loin  dans  les 
airs.  Ce  n'est  là  qu'un  faible  tableau  de  la  scène 
que  présentait  le  nvage  ;  celle  qui  se  passait  à  bord 
ae  notre  flotte  était  encore  plus  terrible.  Chargée 
d'une  foule  d'hommes  de  toutes  les  nations,  mélange 
hétérogène  de  vieillards,  d'enfonts,  de  femmes,  de 
malades  de  tous  les  hôpitaux ,  de  soldats  mutilés 
aux  divers  postes  qui  venaient  d'être  attaqués,  et 
dont  les  blessures  étaient  encore  sanglantes,  rien  ne 
peut  égaler  les  horreurs  de  ce  coup-d*œil,  si  ce 
n'est  les  cris  de  désespoir  des  maris,  des  pères,  des 
en&Dts  restés  sur  le  rivage,  dont  les  accents  deve^ 
naient  plus  lugubres  de  moments  en  moments,  à 
mesure  que  les  vaisseaux  fugitife  s'éloignaient. 

Pour  comble  de  malheurs,  cette  multitude  de 
créatures  humaines  entassées  p!êle-raêle,  et  en  par- 
tie mutilées,  était  presaue  sans  provisions,  ou  n'en 
avait  da  moins  que  très  pea  dont  elle  eût  po  laire 

voilà  donc  le  résultat  de  la  haute  protection  qoe 
le  roi  George  promettait  aux  traîtres  Toulonnais. 
Un  grand  nombre  d'habitants  a  péri  ;  les  autres  sont 
tombés  depuis  en  plus  grande  partie  au  pouvoir 
des  Français,  après  avoir  été  abanaonnés  par  la  flotte 
anglaise.  Le  juste  châtiment  infligé  a  cette  ville  re* 
belle  sera  le  sort  de  toutes  celles  qui  oseraient  lut- 
ter désormais  contre  la  toute-puissance  d'une  nation 
libre. 

Tel  est  le  résultat  envoyé  en  Anffleterre  par  le 
capitaine  du  brigantin  napolitain  U  Ferdinand  IV^ 
qui  fut  témoin  de  l'évacuation  de  Toulon,  et  fit 
voile  aussitôt  pour  Livourne,  d'où  il  écrit  ces  dé- 
tails, et  où  il  aborda  le  SS»  cinq  jours  après  l'af- 
&ire. 

il  ajoute  qu'un  gros  temps  s'est  élevé  le  21  et 
donne  lieu  de  craindre  qu'une  partie  des  bfttimenta 
de  notre  escadre  ne  soit  restée  en  rade. 

Hier  il  a  été  publié  une  proclamation  qui  ordonne 
un  jeûne  général,  pour  le  2S  février,  en  Angleterre, 
et  pour  le  17  du  même  mois  en  Ecosse,  à  l'occasioB 
de  la  guerre. 

Le  peuple  n'ajoute  aucune  foi  aux  spéculations 
extravagantes  de  notre  ambitieux  ministère,  qui  ne 
cesse  de  traiter  de  folie  lé  projet  le  plus  réel  des 
Français  de  foire  une  descente  chez  nous.  Si  sons 
leurs  anciens  tyrans  ils  s'en  sont  tenus  à  des  menaces 
de  descente,  c'est  qu'ils  n'avaient  alors  ni  volonté, 
ni  intérêt  à  l'effectuer;  mais  aujourd'hui,  s'ils  en 
conçoivent  sérieusement  le  projet,  comme  tout  l'an- 
nonce, leur  enthousiasme  leur  suffira,  comme  dans 
tant  d'occasions  récentes,  pour  leur  foire  braver  tons 
les  dangers  et  surmonter  tous  les  obstacles. 

Le  ressentiment  des  injures  foites  à  la  liberté  firan- 

Siise  par  nos  trahisons  est  trop  profondément  gravé 
ans  le  cœur  des  républicains  pour  ne  pas  croire 
qu'ils  mettront  tout  en  usage  pour  s'en  venger. 
Aussi  le  ministre  est  loin  de  penser  qu'une  paix  in- 
sidieuse puisse  avoir  lieu,  et  que  la  France  donne 
en  même  temps  à  la  coalition  le  loisir  de  réparer 
ses  pertes  et  à  l'Angleterre  celui  de  reprendre  son 
orgueil  maritime,  que  la  nouvelle  republique  se 
sent  en  mesure  de  reprimer  d'une  manière  prompte 
et  décisive. 
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On  apprend  de  Livourne  que  les  vaisseaux  des- 
tinés pour  Gènes  continuent  de  relâcher  dans  ce 
Jiremier  port,  attendu  que  nos  vaisseaux  sont  tou- 
ours  en  station  devant  Gènes.  Cette  république 
vient  de  déclarer  qu'elle  n'acceptera  plus  ae  lettres 
de  change  tirées  d  Angleterre.  En  général  les  Etats, 
dltalie  ont  cessé  de  Taire  des  demandes  dans  nos 
manufactures  et  nos  fobriques. 

lÊCOSSB. 

Béimbtmrg,  le  10  janvier .  —  MM.  Pitt,  Dundas 
il  le  duc  de  Richemond  ont  été  cités  vendredi  der- 
nier pour  paraître  devant  là  cour  de  justice  d'Edim- 
bourg, k  l'effet  de  témoigner  dans  l'afiaire  qui  s'in- 
struit contre  Maurice  Margarot,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  d'Ecosse,  dissoute  par  un  bill 
d'ollaiiiiftfr,  accusé  de  pratiques  séditieuses. 

M.  Morsat,  procureur  de  M.  Margarot,  a  adressé 
au  lord  comte  de  Mansfield,  grand-justicier  d'Ecosse, 
la  sommation  suivante,  qw  a  été  remise  à  son  do- 
micile, et  dont  copie  a  été  envoyée  à  M.  Hardy,  se- 
crétaire de  la  Société  de  correspondance  de  Londres. 

Au  lord  cmiUe  de  Manefeid^  grand- fueUeier 
d^Eeoese^ 

BdBinboiurg,  le  SO  dUctabre. 

•Mylord,  j'ai  été  sommé  par  A.  Muricon-Macer  de 
comparaître  à  la  cour  de  justice,  jeudi  9  janvier,  de- 
vant le  lord  grand-justicier-  d'Ecosse,  pour  répondre 
aux  accusations  intentées  contre  moi  par  l'avocat  de 
.Sa  Majesté.  C'est  pourquoi  je  vous  somme  à  mon 
tour,  vous,  susdit  lord  haut-justicier  de  cette  cour, 
de  vous  trouver  au  jour  dit  à  votre  poste,  afin  qu'en- 
tière et  impartiale  justice  soit  rendue,  et  que  vous 
ainsi  que  les  autres  ju^es  demeuriei  responsables 
du  jugement  qui  interviendra. 

«  Les  salaires  de  votre  place  de  grand-justieierse 
montent  ainsi  qoe  je  l'ai  appris,  à  2,000  livres  ster- 
ling par  an.  Le  peuple  a  donc  incontestablement  le 
droit  de  vous  appeler  à  remplir  votre  devoir,  d'au- 
tant plus  que,  depuis  la  révolution  de  1688,  ni  vous 
ni  aucun  ae  vos  prédécesseurs  dans  cette  place  (ex- 
cepté le  ducd'Argyle,  qui  siégea  une  seule  fois  à  la 
baute-GOur  de  la  justice  d'Ecosse,  dans  le  fameux 
procès  de  Jacaues  Stuart,  au  sujet  de  l'assassinat  de 
Colin  Campbell,  dans  lequel  tous  les  jurés,  hors  deux, 
forent  pour  ce  dernier)  n'avez  exercé  vos  fonctions, 
quoique  les  sommes  considérables  que  vous  avez 
reçues  pour  cela  se  montent,  depuis  ce  temps,  à 

f>lus  de  200,000  livres  sterling,  qui,  si  on  y  ajoute 
es  intérêts,  formeront  un  total  égal  aux  deniers 
employés  au  soulagement  des  pauvres  dans  toute 
l'étenaue  de  l'Ecosse. 

«  Cette  lettre  sera  remise  au  maître  des  postes 
devant  témoin,  et  l'on  en  remettra  ensuite  line  co- 
pie publiquement  et  autbentiquement  au  lieu  de 
votre  résidence  à  Londres,  de  manière  qu'il  vous 
sera  impossible  de  ne  pas  recevoir  cette  sommation, 
nylord,  de  votre  très  humble  serviteur, 

«Maubici  Mabgarot.* 

MM.  Pitt,  Dundas  et  le  duc  de  Richemond  n'iront 
point  en  Ecosse  pour  répondre  à  ces  citations;  on 
nommera  une  commission  pour  les  interroger  ici. 
On  croit  qu'on  fera  à  ces  ci-devant  grands  réforma- 
teurs des  questions  très  curieuses. 

Hier  devait  commencer  l'instruction  du  procès  de 
Maurice  Margarot.  Dès  le  matin,  avant  dix  heures, 
une  grande  multitude  se  rassembla  devant  la  porte 
de  la  maison  qu7.  habite.  11  en  sortit  bientôt  après, 
accompagné  de  trois  de  ses  amis.  Le  peuple  les  obli- 
gea de  monter  tous  les  quatre  dans  une  voiture  qu'il 


avait  amenée,  et  les  conduisit  jusqu'aux  portes  du 

Kriement,  où  M.  Margarot  et  ses  amis  descendireDt. 
t  là  ils  allèrent  droit  au  tribunal,  et  M.  Margarot 
sf  l^aça  lui-même  à  la  barre.  . 

Quand  les  membres  du  tribunal  eurent  pris  séaoee, 
le  procureur-général  dit  qu'il  avait  reçu  un  billet 
du  lord  avocat  du  roi  qui  lui  donnait  avis  qu'une 
indisposition  ne  lui  permettait  pas  de  se  rendre  à 
l'audience,  et  il  proposa  le  renvoi  de  l'affaire  au 
lundi  suivant.  La  cour  prononça  cet  ajournement. 

Le  peuple  força  M.  Margarot  de  se  laisser  recon- 
duire à  sa  maison  comme  il  en  avait  été  amené. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Parif,  0  plnvioee.  —  Des  lettres  particulières  de 
Suisse  annoncent  que  les  efforts  du  lord  Fitz-Ge- 
rald,  pour  détourner  les  Cantons  de  leur  neutralité, 
ont  été  vus  du  plus  mauvais  œil  ;  elles  ajoutent  que 
la  dernière  distribution  qu'il  a  faite  parmi  le  peu- 
ple, du  mémoire  rédigé  par  lui  à  cette  occasion,  a 
produit  une  sensation  telle  qu'il  n'eût  pas  été  pru- 
dent d'en  recommencer  une  autre. 

Le  parti  qu'ont  pris  les  Suisses,  celui  de  garder 
inviolablement  leur  neutralité ,  a  pu  leur  être  en 
partie  suggéré  par  un  avis  du  colonel  Weiss,  mem- 
nre  du  conseil  suprême  de  Berne,  celui  qu'on  avait 
dit  avoir  été  nommé  ambassadeur  auprès  de  la  ré- 

Sublique  française.  On  trouve  dans  cet  ouvrage 
'une  touche  mâle  et  remarquable  d'ailleurs  par  la 
solidité  du  raisonnement,  tous  les  motib  puissante 
qui  doivent  détourner  les  Suisses  d'une  guerre  avec 
la  France ,  ainsi  que  le  récit  d'un  grand  nombre  de 
faite  qui  intéressent  les  deux  nations. 

Sans  être  intimidés  par  aucune  menace,  dit  le  co- 
lonel, les  Cantons  ont  décrété  qu'ils  demeureraient 
neutres;  ils  observeront  ce  décret ,  et  la  paix  qu'ils 
cherchent  aura  sa  sâreté  et  sa  dignité. 
Les  exemples  suivante  sont  rapportés  comme  des 

Îirauves  de  la  fermeté  que  les  Suisses  ont  mise  dans 
'observation  de  leur  neutralité. 

Le  26  mai  1792,  les  frères  de  Louis  XVI  ont  in- 
vité les  Cantons  à  entrer  dans  la  coalition  ;  leur  let- 
tre est  insérée  dans  la  correspondance  des  émigrés. 
En  septembre  l'empereur,  en  novembre  le  roi  de 
Sardaigne  ont  renouvelé  cette  invitation,  ht  der- 
nier n'a  obtenu  du  gouvernement  helvétique  qu'un 
refus  poli,  mais  positif,  qui  fut  voté  sans  aucune 
opposition. 

Quelques  recrues  de  Mirabeau  éteîent  en  quartien 
dans  un  des  Cantons  :  ils  reçurent  incontinent  l'or- 
dre d'évacuer.  Les  princes  ont  demandé  la  permis- 
sion de  prendre  les  vieilles  armes  dans  l'arsenal,  ce 
qui  a  été  refusé.  Une  fonderie  de  canons  éteblie  i 
Aran  a  reçu  l'ordre  exprès  de  ne  leur  rien  fbumir. 
Quand  le  prince  d'Esterhazy  proposa  de  forcer,  près 
Bâle,  un  passage  sur  le  territoire  de  France,  deux 
représentente  suisses  ont  demandé  et  obtenu  la  re- 
nonciation à  ce  projet. 

Le  régiment  suisse  d'Ernest,  désarmé  par  les  Fran- 
çais à  Aix,  a  été  refusé  aux  alliés  dans  un  temps  où 
le  roi  de  Prusse  éteit  en  possession  de  Longwy  et  de 
Verdun. 

L'auteur,  après  d'intéressantes  obsenratlons,  ex- 
pose ses  sentimente  sur  la  révolution  française  :  il 
examine  ce  qui  arriverait  si  la  ligue  des  rois  avait 
le  dessus;  il  peint  avec  énergie  l'étet  d'ignorance, 
de  barbarie,  de  fanatisme  et  d'inquisition  auquel 
dans  ce  cas  l'Europe  serait  livrée. 

Il  oppose  à  ce  hideux  tebleau  la  consolante  et 
douce  penpective  de  ce  qui  doit  accompagner  le 
succès  de  nos  années  r^ublicaines. 
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^4^{mt  MU9éi  ilet  pKsoM  d'Augidem 
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1kiibeii|t^  lé  Miâ«Ml. 

Les  bataillons  de  première  rt^uisidon,  destinés  à 
compléter  les  anciens,  arrivent  journellement,  et 
•sous  peu  de-fefpft iesâifceiét cette  difififln  seront 
triplées  :  mais  comme  trente  mille  hommes  sont  plus 
m$t^MÊÊim$  p<HMrfinkr4»tte^*rtitdetofrtn- 
tièite«  plusM^tirs  brifitfes  font  en  ^fc  déUcbési 
po«ir«B  joiadfe  aux  «or|»  4twmé€  ^à  vmi  içr 
SMtfiM  umcs  <hi  QiittM»T.  ^  Vrirtciewies  «l  de 
OMidé.  liM  ffndMux  toal  tout  l«^ptr«lili  ttd- 
^sMim  ^iir  wtte  jKTattdf  «pérAtioft  i|tté  tes  eiuiê* 
IBM  r«d«ul0fit$  Mr  il  «e  totne  f^rimH  tt»  reimi* 
cherilents,  et  ils  font  fiJcr des  tmipBS  Mf«  UQa» 
•Q¥  «id«iis  te  l»rét  de  Morsalle. 

U  dé&ite  dN  sénénd  WMrmiar  el  fiimatea  da 
P«tetinai«<)ai««  Mllaiuitt,  ont  tert  nftMdi  Tw» 
»eflii;  il  «1  fNMWuadd  {tins  ont  jMBait  Wil  M  eut 
imfxiisifole  de  tenir  devwlâ*inif»éttiofiWirMifaiM« 
«I  MO  déeottra^Binent  te  mttiireste  dn»  l'iiMiidB* 
npii^  des  postes  qnei 


CONVESTION    NATlOnAtlL 

fUITS  n  U  léAHOl  M  i  fUmOM. 

Pons  (de  Verdun)  au  nom  du  comité  de  U|g;Ua- 
tlok),  feit  adopter  le  décret  suivant  : 

k  La  Convention  nationale,  aprfes  avoir  eutenda 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion ue  la  citoyenne  Bertrand,  tendant  i  ce  4u*il 
soit  rendu  un  décret  qui  autorise  les  tribunaux  i 
juger  définitivement  les  procès  en  déclaration  àt 
paternité  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  a  été 
ordonnée  et  faite  antérieurement  aux  lois  nouvelles 
sur  les  enfants  nés  hors  mariage,  passe  h  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois  n*ont  pas  d'effet  ré- 
troactif. • 

— tJn  secrétaire  itt  les  lettres  suivantes  : 

nn§9nérêp  M§mU  nëU&nul  iu  éUttM^  à  lo  Cofi- 
■  MnKdn  naïf oHote» 

ItowUle,  la  ta  vivoM,  Taiias 

■  Citoyen  raprdKntant,  e'ett  avee  la  plus  vive 
émotion  qua  je  t*annonca  que  respritdu  peuple  de 
Marseille,  d'après  la  prisa  de  rinflme  Toulon,  at- 
tendait avec  rimpatience  la  pins  vive  d*en  célébrer 
te  fête;  elte  a  en  lieu  le  SO  du  courant,  et  eet  événe- 
flient  à  jamais  mémorable  dans  les  ftistes  dn  peuple 
Arançais,  a  beaucoun  contribué  à  loi  faire  reprendre 
son  enei^e  et  sa  gaité  :  ce  qui  le  prouve  d'une  ma- 
nière positive,  è'eat  qu'on  seul  jour  de  Mte,  avec  il- 
Imnii^ation,  avait  été  ordonné;  mais  il  n'a  pas  eru 
devoir  se  borner  à  cette  mesure,  quoique  dictée  par 
la  prudence,  il  a  continué  les  deux  jours  suivants 
avec  la  même  ardeur. 

•  Le  plus  grand  ordre  a  régné  dans  ces  Jours  glo- 
rieux, et  la  licence  n'a  ptas  cm  y  paraître;  elle  crai- 
gnait sans  doute  Taspaot  de  la  liberté,  seul 


«  L'i«foit«Bé«  te  HiOfitaiiiand  «Mitais,  Ml  «f 
oill^me,  «iHit  ttalade  q«Nl  4«,  «  bini  v«oln  se  ti 
drp.l  t*a«tHie  Nifatrie,  <d'i^tt^4iitAatt«ns< 


«La«Mniintea«HMM|Nite«*t«ten  ma 
oetteMr  Mrr  te  rMK^4igM4ft  SM  tibj^^ 

'  '        ^ 14  iteiitais,  lon^gnt 

ren 

tiii  «ni  ^Ui  la^&  îittt  dlM  el  «<«  «KMrflfaiieiis  prott 
y^dnHWf  n  «WL  wdh  p»rtflHw  qn^il  tint  saiyir  vain* 
cre  les  cruautés  de  rmteMivite  fwnr  lilKuraiii  fi 
république. 

«  Toutes  lesautoriléa  Htmlw^stratives  et  judiciai- 
re^, tous  les  ionctionuam^s  publiques,  les  généraux, 
eiffiders,  soldats  de  Farmée  tnvlnciblt,  de  retour  da 
non  de  la  Montagne,  y  i>nt  également  assisté.  \a 
Sodété  populaifc  et  les  répiiblicains  qui  h  fréqueo* 
lent  flCant  pas  peu  contribué  li  cette  auguste  céré* 
mnnie,  ainsi  que  la  garde  nationale  de  cetti*  com- 
mune, qui,  commençant  et  terminant  le  cortège^ae 
montrait  avec  un  air  républicain  et  invincible* 

•  ta  classe  pr^leui^  des  agricuUenrs  et  enfin  les 
oun^ers  des  ateliers  révolutionnaires  oBraîent  aux 
yeux  des  spectateurs  un  côup-d^œîl  atiendrîs^aat 
pour  les  vrais  J^atriotes  autant  que  terrible  pour  les 
ennemis  de  la  uberlé. 

M ToMia oNMotiruà  ti^rteMC  um  tete  4  iaamis 
immortelle,  et  les  bymaesdete  liberté  n'ont  été  in- 
terrompus que  par  les  cris  de  vive  la  république  ! 
vive  In  STonfo^nef 

«  Je  finviie»  citoyen  président,  de  fisire  mrt  4e  ma 
lettre  à  la  Convention^dans  U  douce  persoastoo^à 
je  suis  que  mes  concîte^  eus  exprimeront  to^jonrsda 
plus  en  plus  les  sentimctits  répnblicaios  qui  tes  ani- 
ment  et  Ranimeront  sans  cesse.  • 

Ira  f^hhilùnU  Ai  peuple  priâTarméeâeê 
fyrMeS'Orienialee. 


du  bonheur  de  tous. 


I  apanage 


•  ntmÊfkUfeéâ  lédeotanteBom  voos 
avoMtetIpact  d'iuia  pttite  aoCten  entre  les  B^mi^ 
I^Qoteet  nom^  «i  fui«  nomma  è  Tordinaire^  avait 
tourné  A  notre  avantafe.  Depuis^  nos  ennemis  ont 
resté  tranquiltea  dans  leur  camp;  aneiin  mouve- 
ment de  leur  paii  n'aMNMseéqii  ils  eussent  de  no«H 
veau  renvte  ne  noua  attaquer  ;  non  soldats,  emflam^ 
niés  par  l'aiempte  de  ooa  frères  d^armes  A  Tonlon  et 
k  Landau,  brillent  de  devenir  A  lenr  tour  les  agret- 
aeufs,  et  ils  de  promettent  de  fkire  aur  te  Bidassoa  un 
aMii  bon  uaafe  du  pas  de  charge  et  de  la  baion- 
neUe  qaeteiirseanMradaivaiiiqoevn  de  Toulon  at 
de  Lanoan, 

•  Un  navire  hollandate  de  teO  tenoceux,  destiné 
pour  Saint-Sébastien,  a  éahoué  sur  nos edies;  il 
était  chargé  de  froment  et  de  l^mes.  Le  tiers  en- 
viron de  ses  grains  s'est  trouvé  avarié  et  n'a  pu  être 
vendu;  les  deux  autres  tien  aont  de  très  bonne  qua- 
lité et  seront  versés  dans  les  magasina  de  la  républl- 

3ue«  Au  moment  où  le  navire  échoua,  lea  habitante 
e  la  commune  de  ce  lieu,  entraînés  par  un  mouve- 
ment bien  naturel,  celui  de  se  mettre  A  l'abri  d*ttne 
disette  qui  leur  donne  de  vivta  innuiétndea,  s'étaient 
rassemblés  autour  du  vaisseau,  dans  l'intention  de 
se  distribuer  ce  grain  qu'ils  pensaient  d'ailleurs  de- 
voir leur  appartenir.  Le  commissaire  que  nous  avions 
nommé  pour  le  feire  décharger  arriva  au  moment 
où  la  distribution  allait  commencer;  il  n*eut  besoin 
pour  les  ftiire  renoncer  à  ce  dessein  jue  de  leur  dire 

Î[ue  ce  grain  appartenait  à  la  république,  et  aussitôt 
es  bons  citoyens  s'employèrent  tous  a  décharger  le 
navire,  et  à  mettre  le  grain  sur  les  charrettes  pour 
le  conduire  dans  les  magasins. 

•  Hier  nos  braves  marins  ont  pris  de  nouveau  un 
petit  navire  de  80  à  100  tonneaux  chargé  de  ballo- 
terie. 
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c«tllfues>  weos  creymis  qn'W  est  de  notre  devoir  de 
mrtlrf  sous  tos  feax  \vs  actes  de  d^otit» (n  fit  à  11 
république,  de  désintéressement  et  diioSpilaHlé  éhrti 
tos  r^)Mit>1ieaitis  ^li  nous  envirotifient  nons  dffrent 
de  fnéîfKnts  tableaux.  DaiisIa  petite  vilkée  Cîi9l<4- 
IfMW  «Ir  MMnio«N;,  dhjtrki  de  ia  Nfst^»  défrarfeMiefA 
des  HauU'S  Pyrénées,  nous  avons  un  bîilaillon  en** 
tiereii«M«»iil»('ment;  il  n'ya'fK'^  ChôpitaHans 
ceMe  yiil«,  H  le  bataïUov  a  f^kisk'vrs  iMiJades^  Ch 
bien!  depuis  ^us  U\in  ift<»is  les  bons  citoy^tisée 
cette  commune,  pauvres  et  vrais  sans-culottes^ut 
abSindonné  leurs  maisons  â  leurs  braves  frères  a*ar- 
toes  malades,  ils  se  sont  faits  leurs  intirmlers,  et  ils 
leur  fournissent  gratuitement  le  bouillon  et  tout  ce 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  avec  celte  intéres»- 
sante  solticitode  qui  fait  couler  dans  te  sang  de  tout 
hMMtte  smtlMe  «m  bamiie  bim  d<Ricimx.  Ndus 
▼DUS  demandons  mention  honorable  et  insertion  afA 
Bulletin  de  la  conduite  de  ces  bons  cifoyens. 

«  Le  citofei  Fouroide,  cafHlaûw  éêtts  le  l«r 
iMtailloB  4pê  Cesses-Pyrénées  ^  a  «p^lé  auprès  de 
lui  six  enfants  qui  combattent  è  ecB  côtés  «kpuis  ie 
commencement  de  la  campagne;  ce  braVe  lH>nMlie, 
habitant  d*OJéren,  est  venu  nous  demander  un 
congé  de  quittzejonrs  pour  aller  relablïr  sa  santé  un 

f>eu  altérée  par  les  fatigues,  etembrasser  son  é^îouse, 
a  respectable  nl^re  de  six  délenseurs  de  la  patrie; 
nous  le  lui  accordâmes;  instruits  <ju'il  éteitpauvre> 
et  croyant  que  la  générosité  nationale  ne  pouvait 
s'exercer  plus  iuslement  qu'en  faveur  de  ce  brave 
tnilitaire,  nous  lui  avons  ocert  une  indemnité  ^ur 
ses  frais  de  royage. 

«  Je  suis  pauvre,  il  est  vrai ,  nous  a-t-il  dît ,  maïs 
les  sacrifices  pour  ma  patrie  ne  me  coûtent  rien  (  la 
république  nous  paie,  moi  et  mes  enfants;  nous  |)ou- 
vous  vivre,  cela  nous  suffit;  si  nos  moyens  venaient 
à  nous  manquer,  nous  sommes  sûrs  qu*elle  viendrait 
à  notre  secours*  » 

•Qu'une  mention  honorable  de  laGonvention  soit^ 
citoyens  collèeues,)a  récompense  du  généreux  dés- 
intéressement de  ce  vertueux  militaire. 

«Nous  venons  de  célébrer  avec  pompe  la  reprise  de 
Toulon  et  les  victoires  des  armées  du  Khiii  et  de  le 
Moselle. 

•  La  Convention  nationale  décrète  la  mentioB  ho- 
norable demandée  etTinsertion  au  Bulletin.  • 

-Berlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  décret  suivant: 

«  La  O^vention  nattonsle,  aprës  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législatiou^  décrète  ce  qui 
SHit  : 

«Art.  T«r.  La  peine  de  mort  prononcée  par  l'ar- 
ticle XL?I1I  de  la  section  II  du  litre  II  de  la  seconde 
partie  dti  Code  pénal  contre  les  faux  témoins  en  tendus 
sur  des  ncrusatl  ns  capitules  aura  tien ,  quoique  les 
Accti^és  h  la  charge  desquels  ils  out  déposé  aient  été 
acquittés. 

ti  11.  Les  faux  témoins  qui  auront  déposé  à  dé- 
charge, soit  que  les  accusés  de  crimes  capitaux  aient 
été  acquittés  ou  condamnés,  seront  punis  de  vingt 
années  de  fer,  conformément  à  la  première  partie  de 
l*article  du  Code  pénal  ci-dessus  mentionne. 

•  III.  Si  néanmoins  les  accusations  capitales  sur 
lesquelles  il  aura  été  déposé  à  décharge  ont  pour  ob- 
jet des  crimes  contte-révolutionnaires  ,  les  faux  té- 
moins seront  punis  de  mort  comme  s*ils  avaient  dé- 
posé à  charge. 

•  ly.  La  présente  loi  sera  lue  publiquement  aux 
témoins  assignés  pour  déposer  dans  chaque  procès 
immédiatement  après  Tacte  d'accusation. 

fc  Vfc  Le  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  sur  îe 
crime  de  faux  tëmoighage  est  rapporté.  » 


— Bézard  propose,  t^r^ssemMéè  Vkhàp"^  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  <,  imrès  avoir  entend 
son  CMHÎIé  de  iéfrisliition  surk  f»ctitioti  dw  adtwiitwg 
tratenrs  de  l'hôpital  de  Chan^lly,  dans  laqirrMefli 
exposent  ^iie  les  pa«vre8  «nt4eées  sont  mr  le  pni«l 
de  BiaMf«er  des  srootirs  les  plus  prfssaMs  é  esMt 
d«i  séqttesdt!  iironoocésur  Ifs  biens  H  i^PVfumstfeM 
hdpital  dans  if  drpertefnent  de  ta  Cile-d'Or; 

«  Fait  provisoirmieni  inem-leMéè  éà  w'^n»SH% 
d«fit  ^  s*af^t ,  êttlortse  les  idmiAistnitewn  dn(M  Ile» 

{lital  à  recevoir  de  qui  dapptrtieiidni  les  revends  rt 
érmages  actuelleiiient  échus .  et  renvoie  an  conseil 
exécutif  provisoire  ^KHir  preiidredes  renseignements 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  h*  département  de 
la  Côle-d'Or  à  séquestrer  les  biens  de  Thépital  de 
Cnï»ntHI>\et  en  rendre  compte  è  la  Convention  na* 
tionale  (tans  le  mois. 

•  Le  présent  décret  neeera  pas  Imprimé;  il  sera  in- 
séré au  Bulletin  et  envoyé  manuscrit  au  cléparte- 
mf  nt  de  là  Côte-d'Or.  • 

VouLLAtvt),  au  nom  du  c^omitéde  sftMit  tt^nét^le! 
Vom  a  vrt  déj^ ,  par  un  décret  ïbrmel ,  smte  la  pri- 
ton  de  la  Conciergerie  aux  Seuls  prévenus  de  delità 
contre-révolutionnaires ,  dont  h  tonnalssance  est 
exclusivement  attribuée  au  tribunal  rtJvoItttîoftiiaît* 
de  Psris.  Le  nombre  des  ptlsontiiers  qu'on  envole  dé 
toutes  les  parties  de  la  republique  augmente  tous  1*1 
joun,  parceque  les  enneniis  extérieurs  de  notre  in- 
dépendance ont  pâïtout  dans  rintélrieur  des  ageuïs 
et  des  complices  qui  consplvetit  avec  eut  et  pou^ 
eut. 

Mal$  partout  le  géttSé  de  hi  liberté ,  jumut  llft- 
stinct  desvraissans  -culottes,  donttieu  Aépeut  ralen» 
t!t  la  surveillance  et  réliergi^,  déjouent  lescôinplob 
des  conspirateurs  et  s'assurent  de  leurs  personnel 
Le  temps ,  nos  succès  àu  dehors  et  nu  dedani  «  leè 
exemples  mulWpKés  d^me  juste  Sévérité  qui  se  re- 
ftouvelleut  chaque  jour,  peuvent  seuls  ramener  parrtA 
bous  Tordre  et  la  paix.  En  attendant,  le  nombre  dès 
cohtre-révolulionnnires  s*amoncèle  dan$  la  prtso)^ 
aBfeCtée  pour  les  recevoir  ;  Il  est  inévitable  qu*nné 
trop  grande  quantité  de  détenus  dans  un  môme  Heu 
ne  produise  au  milie*U  dVux  des  maladies  qu'il  est 
INiidetit  de  prdVotr  «t  ^  fikifreieut  fkt  «èVeMr  ë^^ 
I  démiques. 

I      Bl  les  pourraient  aussi  enlever  les  ftoupables  iMté- 
'  ressauts  dont  la  tête  ne  doit  tomber  que  tous  la  haelte 
delà  loi,  qu'ils  ont  outragée  ou  méconnue t  mais  en 
attendant  qu'elle  puisse  les  atteindre,  il  faut  veiller 
avec  soin  à  la  conservation  de  leurs  jours:  ThuManilé 
'  et  la  justice  nous  en  font  un  devoiri  C'est  pour  le  rem> 
plir ,  ce  devoir  sacré,  que  je  viensi  au  nom  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  vous  proposer  d'affecter 
une  pîirtîe  de  la  maison  qu'habitaient  les  ci-devant 
archevêques  et  évéques  de  Paris,  pour  en  faire  une  in- 
firmerie uniquement  destinée  aux  prisonniers  de  1$ 
Conciergerie.  La  partie  de  cette  maison  qui  est  sUr 
le  bord  de  la  rivière  pourrait  être  uniauement  em- 
plovée  à  devenir  un  nospice  de  santé.  Il  serait  facile 
de  la  mettre  promptemeklt  H I  peU  de  h^iS  en  état 
de  recevoir  les  malades  de  la  Conciergerie ,  qui  dans 
I  dans  cette  prison  respirent  un  air  trfs  malsaiti  «  qdi 
aggrave  les  maladies  dont  ils  peuvent  être  frappés. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale ,  décrète 
que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  préparer,  dans  trois 
jours  pour  tout  délai,  une  partie  de  la  maison  dite 
épiscopale  de  Paris,  pour  en  former  une  inlirmerie 
uniquement  destinée  aux  prisonniers  de  la  Concier- 
gerie. » 
Ce  projet  de  décret  estadopU. 
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—On  admet  les  pétitionnaires. 

Un  citoyen  aue  son  amour  pour  la  révolution  avait 
fait ,  Tannée  dernière ,  dépouiller  de  sa  fortune  à 
Saint-Domingue  et  déporter  en  France,  et  dont  1*A8- 
semblée  législative  avait  ordonné  le  retour  auifrais 
de  la  nation ,  dénonce  Santhonax  et  Polverel  dans 
une  longue  i^étition  où  il  détaille  tous  leurs  délits 
contre-Kvolutiounaires;  il  dénonceencore  des  émis- 
saires envoyés  en  France  par  ces  traîtres  pour  son- 
der le  terrain.  Il  demande  aue  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale entende  ces  délégués  avant  qu'ils  puissentin- 
fluencer  les  Sociétés  populaires  et  les  patriotes. 

Lbgbndbb  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  comités  colonial  et  de  salut  public.  Santhonax  et 
Polverel  se  sont  érigés  en  brigands  aux  colonies.  La 
Convention  les  a  décrétés  d'accusation  ;  il  feut  que 
le  ministre  de  la  justice  rende  compte  de  l'exécution 
donnée  à  ce  décret. 

Le  renvoi  aux  deux  comités  est  décrété. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre  du 
représentant  Dartigoy te;  en  voici  Textrait: 

«  Je  dénonceà  la  Convention  un  acte  contre-révo- 
lutionnaire fiiit  au  nom  de  la  loi.  Barbotan,  ci-devant 
député  à  l'Assemblée  constituante ,  avait  été  déféré 
au  tribunal  criminel  du  département  du  Gers  :  il 
était  accusé  d*avoir  entretenu  des  correspondances 
criminelles  avec  les  émigrés  et  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. Les  lettres  originales  ont  été  produites;  il  en  ré- 
sulte que  Barbotan  et  son  fils  entretenaient  des  cor- 
respondances avec  Barbotan,  leur  fils  et  petit-fils,  et 
avec  un  autre  émigré  ;  qu'ils  leur  avaient  fait  divers 
envois  d'argent ,  un  entre  autres  de  22,000  liv.,  au 
lar  juin  1792,  et  qu'ils  les  excitaient  à  combattre  con- 
tre leur  patrie.  Trois  jurés  ont  néanmoins  prononcé 
qu'il  n'était  pas  constant  que  ,  depuis  le  9  mai ,  Bar- 
botan eût  entretenu  des  correspondances  criminelles 
avec  les  émigrés,  ou  qju'il  leur  eût  envoyé  de  Tar- 
gent.  Les  neuf  antres  jurés  ont  opiné  dans  le  sens 
contraire;  mais  le  tribunal ,  enchaîné  par  la  loi,  n'a 
pu  prononcer  que  la  réclusion.  Il  est  important  de  ré- 
viser ce  jugement  si  funeste  pour  la  liberté,  et  qui 
enhardirait  les  conspirateurs  par  l'espoir  de  l'impu- 
nité. Je  fois  passer  toutes  les  pièces.» 

Chabubb  :  Je  demande  que  Barbotan  soit  traduit 
an  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

MoiiTAirr  :  J'appuie  cette  proposition.  Je  suis  d'un 
département  voisin  de  celui  de  Barbotan.  Il  est  cer- 
tain qu'il  était  on  des  che€i  de  la  conspiration  de  ce 
pays.  Il  a  une  fortune  considérable  et  des  fiefs  im- 
menses dont  il  s'est  servi  pour  foire  passer  des  se- 
cours aux  émigrés.  Presque  tous  ses  parents  sont 
parmi  nos  ennemis  de  l'extérieur. 

Mbbliii  (  de  Douai  )  :  Il  ne  faut  employer  des  voies 
extraordinaires  que  lorsqu'on  a  épuisé  les  moyens 
ordinaires.  Il  peut  se  trouver  dans  le  jugement  des 
causes  de  cassation.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— On  lit  fo  lettre  suivante. 

CAoffot»  au  frétideni  d$  la  Canveniion  nationale. 
^  Lille,  1  plavioM,  Tto  t«. 

'  «  Citoyen  prudent,  la  Convention ,  par  son  décret 
du  27  nivôse ,  me  retire  mes  pouvoirs  et  me  rappelle 
dans  son  sein  le  plus  tôt  possible. 

«  J'observe  qu'il  m'est ,  quant  à  présent,  physi- 
quement impossible  de  m'éloignerde  Lille.  Mes  plaies 

«ne  sont  pas  encore  cicatrisées, et  jecommenceà  peine 
il  sortir  da  lit*  D'aUleura  je  ne  puis  sans  vne  extrême 


imprudence  confier  le  soin  de  ma  parfoite  gttériaon, 
dont  je  suis  presque  certain,  à  de  nouveaux  artistes , 
qui ,  suivant  une  autre  marche  que  les  premiers , 
pourraient  la  compromettre. 

«  D'après  ce  double  motif ,  je  prie  la  Convention 
de  m'accorder  un  congé  indéfini ,  ou  du  moins  de 
m'exnliquer  ce  que  je  dois  entendre  par  le  plus  tôt 
possible. 

«  Salut  et  fraternité.  Chaslbs.  • 

Chabubb  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ;  car  le  i^os 
tût  possible  veut  dire  quand  il  le  pourra. 

GuFFBOT  :  Je  viens  de  voir  des  députés  de  la  So- 
ciété populaire  de  Lille;  ils  m'ont  assuré  que  depuis 
longtemps  Chastes  aurait  pu  être  transporté  ;  c'est 
qu'il  ne  veut  pas  revenir. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  Charlief  est  décrété. 

—  Un  artiste  oire  à  l'assemblée  on  buste  de  Le- 
pelletier. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Vaugirard  foit  don  à  la  patrie 
de  plusieurs  objets  nécessaires  à  l'habillenient  dei 
défenseurs  de  la  république. 

Mention  honorable. 

—Une  députation  de  la  Section  Ses  Amis  de  laPf* 
trie  présente  à  la  Convention  deux  volontaires  qui 
se  sont  distingués  dans  la  ^erre  de  la  liberté  contre 
la  tyrannie  ;  elle  fait  le  récit  des  traits  d'héroïsme  et 
de  générosité  qui  honorent  ces  braves  républicains, 
et  demande  pour  eux  de  l'avancement. 

Cette  pétiiion  est  renvoyée  au  comité  d'instruction 
publique  et  au  ministre  de  la  guerre. 

Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  comités  qui  doivent  en  coniiattre. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  m  6  PLunosi* 

Un  secrétaire  annonceune  lettre  de  Vincent, secré- 
taire-|^néral  du  ministre  de  la  guerre,  et  demande, 
en  exécution  d'un  décret  formel  de  la  Convention,  le 
renvoi  de  cette  lettre  an  comité  de  sûreté  générale. 

La  Convention  passe  k  Tordre  du  jour  motivé  sur 
l'existence  de  ce  décret. 

Deux  citoyens  sont  admis  à  la  barre.  - 

L'tm  d'eux  :  Beprésentants  du  peuple  français,  j'a- 
mène devant  vous  un  monument  vivant  de 'l'équité 
du  tribunal  révolutionnaire.  Pierre-Louis  Larcber, 
du  district  des  Andeivs,  vient  d'être  acquitté  à  l'una- 
nimité. Ouel  spectacle  de  générosité  a  suivi  la  mise 
en  liberté  de  ce  citoyen.  Les  applaudissements,  les 
cris  de  vive  la  république  t  se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts.  Les  juges,  les  jurés,  voyant  sa  détresse, 
ont  contribué  pour  lui  donner  les  moyens  de  subsis- 
ter quelques  jours.  Qu'ils  viennent  donc  ces  vils  dé- 
tracteurs du  tribunal  révolutionnaira  !  ils  verront 
que  ce  tribunal  n'est  redoutable  qu'aux  conspira- 
teurs. Larcher  est  pauvre,  il  avait  quitté  ses  foyera 
pour  voler  à  la  défense  des  frontières.  Sa  femme,  pen- 
dant sa  détention ,  a  été  obligée  de  vendre  ses  effets 
pour  fournir  aux  besoins  de  son  mari.  Elle  est  à  la 
veille  de  donner  le  jour  à  un  républicain.  Il  a  besoin 
de  secours;  le  tribunal  a  vu  son  inquiétude:  la  Con- 
vention nationale ,  a-t-il  dit ,  est  là ,  elle  viendrai 
son  appui,  elle  lui  fera  rendre  la  place  qu'il  n'a  pas 
mérite  de  perdre.  Défenseur  ofBtieux  de  Larcherau- 
près  du  tnbunal  révolutionnaire,  je  me  félicite  d'a- 
voir été  son  organe  auprès  de  la  Convention.  (On 
applaudit.) 

Lecointrb  :  Je  demande  le  renvoi  delà  pétitionanx 
comités  des  secours  et  de  législation,  pour  présenter 
un  projet  de  décret  général  tendant  à  indeouiiscr 


Digitized  by 


Google 


SOS 


ceux  qui  ont  été  poursuivis  par  la  calomnie ,  et  que 
ragent  national  soit  chargé  de  poursuivre  les  calom- 
niateurs de  ce  citoyen. 

Lacroix  :  La  Convention  a  reconnu  qu*il  était  de 
sa  justice  d'accorder  des  secours  et  des  indemnités 
aux  bons  citoyens  qui  souffrent  injustement  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Il  ne  s*agit  plus  que  de  détermi- 
ner le  mode  dVxécution  du  principe  décrété.  Je  de- 
mande à  cet  égard  le  renvoi  aux  comités  des  secours 
et  de  législation.  Je  demande  le  renvoi  au  ministrede 
la  guerre  de  la  partie  qui  concerne  la  conservation 
de  la  place  du  citoyen  réclamant.  J*ai  peine  à  croire 

Sue  le  ministre  de"  la  guerre  ne  le  maintienne  pas 
ans  cette  place.  Je  demande  enfin  un  secours  pro- 
visoire de  300  liv.pour  donner  à  ce  citoyen  la  faculté 
de  pourvoir  à  ses  besoins  et  de  retourner  dans  ses 
foyers. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Des  députés  envoyés  par  la  Sodété  populaire 
de  Sedan,  département  des  Ardennes,  présentent  à 
la  barre  une  pétition  par  laquelle  ils  réclament  la  li- 
berté de  deux  citoyens,  patriotes  prononcés,  victimes 
des  vengeances  personnelles  des  représentants  du 
peuple. 

Perrin  monte  à  la  tribune,  et  annonce  que  ces  dé- 
nonciations sont  dirigées  contre  lui ,  parcequH  n*a 
pas  voulu  servir  les  passions  particulières  des  intri- 
gants, parcequ'il  a  fait  arrêter  un  rédacteur  de  jour- 
nal fédéraliste,  Vassan,  qui  favorisait,  par  ses  écrits, 
les  projets  deceux  qui  conspiraient  contre  Tunitéde 
la  république.  11  cite  lestémoignagesdeMassieu,son 
collègue,et  des  soldats  de  Tarmée  de  la  Moselle, qui 
tons  ont  rendu  la  justice  la  plus  éclatante  à  sa  con- 
duite pendant  sa  mission. 

Lacboix  :  La  Convention  nationale  a  envoyd  dans 
les  départements  un  grand  nombre  de  représentants, 
ils  ont  fait  beaucoup  de  bien  ;  la  preuve  en  est  dans 
les  dénonciations  qui  arrivent  contre  eux.  S'il  est 
des  commissaires  qui  n'aient  point  été  dénoncés  par 
des  intrigants ,  j*en  conclurai  qu'ils  n'ont  pas  fait 
leur  devoir.  En  effet,  est-il  possible  que  des  repré- 
sentants du  peuple  qui  ont  eu  à  destituer,»  faire  ar- 
rêter des  intrigants,  de  mauvais  citoyens,  de  faux  pa- 
triotes, n'aientpns  été  en  butte  à  leurs  calomnies  ?  Ces 
intrigants,  ces  aristocrates,  avaient  des  amis,  des 
créatures  :  ces  créatures,  ces  amis  viennent  dénoncer 
les  replantants  du  penple  comme  des  proconsuls, 
comme  des  tyrans.  Sans  doute  il  faut  examiner  avec 
la  plus  scrupuleuse  sévérité  la  conduite  de  ces  com- 
missaires; il  faut  scruter  toutes  lesdestitutions  qu'ils 
ont  faites,  toutes  les  incarcérations  qu'ils  ont  ordon- 
nées. Il  faut  punir  ceux  qui  n'aurontpas  fait  leur  de- 
voir,-il  faut  rendre  justice  à  ceux  qui  l'ont  rempli.  Sa- 
vez-vous  pourquoi  les  représentants  du  peuple  sont 
dénoncés  avec  tant  de  persévérance?  C'est  parce- 
qu'ils  sont  redoutés  des  intrigants.  C'est  à  cette  me- 
sure que  la  république  a  du  son  salut.  H  la  fallait 
pour  régt'iiérer  le  corps  politique. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
nomme  quelques-uns  de  ses  membres  pour  former 
une  commission  qui  soit  uniquement  chargée  d'exa- 
miner toutes  les  dénonciations  faites  contre  les  repré- 
sentante du  peuple,  et  d'en  foire  un  rapport  qui  sera 
suivi  d'une  aiscussion. 

Ce  n'est  point  par  l'ordre  du  jour  qu'il  faut  écarter 
des  dénonciations.  Et  moi  aussi  j'ai  été  dénoncé ,  je 
in*en  fais  gloire.  Je  demanderai,  la  semaine  prochai- 
ne ,  dix  minutes  à  la  Convention  ,  pour  lui  faire  le 
rapport  de  ma  conduite.  Si  j'ai  été  un  scélérat,  un 
traître,  il  faut  que  ma  tétetombe;  ce  sera  un  exempte 
de  plus  pour  effrayer  les  ennemis  de  la  liberté.  Mais 


si  j'ai  été  un  patriote  pur,si  j*ai  rempli  mon  devoir  en 
homme  de  bien  ,  je  demande  justice  des  calomnies 
dont  on  m'accable  depuis  un  an.  Je  fais  une  observa- 
tion avant  de  finir.  Parmi  les  pétitionnaires  qui  vicn* 
nent  de  parler,  il  y  a  beaucoup  déjeunes  gens  qu 
seraient  bien  mieux  aux  frontières.  Il  en  est  d'autres 
qui  sont  probablement  salariés  par  la  république, 
mais  pour  la  servir^  et  non  pour  se  rendre  les  instro- 
ments  de  passions  particulières.  Je  demande  encore 
que  la  dénonciation  soit  porté«*  au  comité  de  sûreté 
générale  par  les  pétitionnaires  eux-mêmes. 

Les  propositions  de  Lacroix  sont  adoptées. 

—  Beffroi ,  organe  du  comité  de  législation ,  pro» 
pose  d'autoriser  la  commune  de  Breteuil ,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  à  prélever  sur  ses  habitants, 
en  raison  de  leurs  contributions  mobilière  et  foncière, 
la  somme  de  14,400  liv.  qui  a  été  distribuée  à  dix- 
huit  jeunes  ^ens  qui  sont  partis  pour  la  frontière  lors 
delà  réquisition  des  trois  cent  mille  hommes. 

BouBDOif  (de  l'Oise)  :  La  proposition  qui  vous  est 
faite  ne  peut  être  admise  sans  modifications.  Dans 
ces  réquisitions,  lorsque  la  loi  l'a  permis,  les  riches 
ont  acheté  des  hommes  pour  remplacer  leurs  fils.  Le 
pauvre  a  pris  lui-même  les  armes  eta  étésur  les  fron- 
tières verser  son  sang  pour  la  liberté:  voulez- vous 
obliger  ses  parents  a  payer  encore  de  leur  bourse?  La 
contribution  que  doit  imposer  la  commune  de  Bre- 
teuil  ne  doit  tomber  que  sur  les  riches.  Je  demande 
donc  que  ceux-là  soient  seulement  imposés  qui 
paient  une  contribution  foncière. 

Thibaudbau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  qui  vous  est  présenté.  Pourquoi  les  VO' 
lontaires  fournis  par  la  commune  de  Breteuil  rece- 
vraient-ils d'autre  récompense  que  celle  que  la  na- 
tion accorde  à  tous  les  dérenseurs  de  la  patrie?  Cha- 
que soldat  reçoit  le  salaire  que  la  république  donne  ; 
point  de  privilège.  Si  vous  accordes  quelque  chose  à 
ceux-ci,  lous  auront  le  droit  de  réclamer  la  même 
faveur. 

Lacboix  (d'Eure-et-Loir)  :  Il  n'y  a  pas  ici  de  pri- 
vilège: la  commune  de  Breteuil  a  contracté  des  en- 
gagements en  vers  les  parents  des  défenseurs  qu'elle 
a  envoyés  aux  frontières,  elle  doit  \es  tenir. 

Le  projet  présenté  par  Beffroi  est  adopté  avec  Ta- 
mendement de  Bourdon,  en  ces  termes: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Breteuil,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  néces- 
saire pour  recouvrer  une  somme  de  14,400  liv.  pro- 
mise a  dix-huit  défenseurs  de  la  patrie  lors  du  recru- 
tement des  trente  mille  hommes ,  et  sur  l'arrêté  pris 
par  les  représentants  du  peuple  dans  le  département 
de  l'Oise,  le  16  avril  1793  (vieux  style),  décrète: 

«Art.  1er.  Le  conseil-général  de  la  commune  de 
Breteuil  est  autorisé  à  répartir  sur  les  contribuables 
et  sur  les  habitants  de  son  territoire  la  somme  de 
14,400  liv.  pour  être  distribuée  aux  dix-huit  défen- 
seurs de  là  patrie  par  elle  envoyés  aux  frontières 
lors  du  recrutement  des  trois  cent  mille  hommes. 

•  II.  Cette  contribution  sera  répartie,par  émarge- 
ment et  par  forme  de  sous  additionnels,  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  1793. 

«  m.  Les  citoyens  qui  étaient  cotisés  à  moins  de 
100  livres  au  rôle  de  1792  ne  seront  point  compris 
dans  la  répartition  à  faire  an  rôle  de  la  contribution 
mobilière. 

•  IV.  Les  sommes  qui  ont  pu  être  déjà  payées  ponr 
l'objet  ci-dessus  mentionné,  soit  volontairement,  soit 
de  toute  autre  manière,  même  à  titre  d'offrande  pa- 
triotique, seront  précomptées  à  eeux  qui  les  ont  ac- 
quittées. • 
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RAntOM  :  Citeyem,  vous  avc«  etëé  use  ^mis- 
sioD  pour  réviser  Le  code  civil  ;  cette  comaiissiaii  n'a 
pu  encore  commencer  ce  travaii  important  ;  quel- 
ques-uns de  ses  nembres  ont  Hé  envoyés  en  com- 
mission ou  se  sont  txouvés.  malades.  Je  prie  la  Con- 
Yi  ntiou  d'ocdonner  au  comité  de  salul  public  de  lui 
présenter  lea  meinlMrea  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sont  absenls. 

Cette^propoaitioD  est  renvoyée  an  cemitë  de  safut 

6Éz\B&:  n  parvient,  au  comité  de  législation  des 
réclamations  sans  nombre  sur  l'exécution  de  la  loi 
•«ItreMsémif^és.  On  présente  surtout  des  diflicul- 
lé»siir  le  décret  qui  ordcmn«  hi  rente  des  biens  des 
parents  dont  les  enfants  ont  émigré. 

Le  mode  d'exécution  de  ce  décret  a  été  renvoyé  à 
Fexamen  des  comités  de  salut  public  et  de  législa- 
tion. En  attendant  qu'ils  vous  présentmit  leurs  vues, 
le  comité  de  législation  vous  fera,  si  vous  fe  voulez  , 
4e&pappoits  parties  lierssiir  les  réchimationsqui  lui 
paraiteMil  élve  de  quelque  importance. 

***  :  Il  est  à  ma  connaissance  que  les  biens  de  plu- 
sieurs citoyens  dont  les  enfants  ne  sont  point  emi- 
ffrés  ont  été  vendus.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  ^e 
m  mode  d'exécution  de  cette  loi  n'a  pas  été  discrète. 
Je  demande  qu^il  soit  sursis  à  la  vente  des  biens  de 
ces  citoyens  ju$q^*à  ee  que  la.  Convention*  ait  adopté 
te  iQode  d'executu)!!.  du  principe  qu'elle  a  dfacrëui. 

La  Convention  paeae  Àifovdfe  du  joorsor  le  sur- 
sis demandé ,  et  eqjpint  au  comité  de  législalian  de 
hii  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  objet. 

«^La-saeëoB  des  DMîts  de  l'Homme  faithomimge 
à.  la  patrie  de  six  oeni  soixante-sept  chemises,  cent 
deux  poinesde  ba&,  vingts-deux  pairesde  guêtres,  cent 
dix  paires  dn  soutiers,  six  paires  de  dtaps,  et  de  plu- 
sieurs paquets  de  eharpie. 

La  mealie&  honorable  de  cette  offlhande  est  dé- 
crétée. 


miBITIfAL  CBIMIN^  RJ^VOLUTIONIIAIRB* 

Du  3  plwfi&êê,  —  Charles  Leroux,  cordonnier  à 
B«aii»oiitKle-Bn|9«> ,  ééfiePtHnent  dp  TEure,  â^é  de 
okiqtkMite-cinq  ans,  aoeiiRé  de  fisiutHtures  inlidèles, 
»ëy  acquitté  et  niis  e»  liberté. 

Le  préîHdent ,  tesjugfs  et  Tes  jurés  l'ont  embrassé 
M  milieu  des  acciaiii;itioa<;  dr  vive  la  république! 
et  comme  il  était  dHns  la  plus  profonde  misère,  on 
kii  a  r^mh  une  somme  dl»  \3t  hvres,  produit  d'une 
coUvcle^qui^a^étéfaiteà  Kinstant. 

-—M^fc*An^[)ine  Bernard,  natif  de  Cadnay,  dépar- 
tement du  Vaucluse,  chirurgien,  Açé  de  trente-six 
ans,  député*-suppléantde  Barbnroux  a  la  Convention^ 
•onvaineu  dVtre  auteur  ou  complice  d'une  conspira- 
Mon-eontre l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république, 
a  étéeondamné  à  te  peine  de  mort. 

-><^MM'i€hAiina  Vallée,  veii*ve  Maréchale ,  âgée  de 
cinquante-un  ans,  ten»tpension.do  jeinieseitoyvns 
4ViirA«uii,.aaausé0  d'avoii'  ti^nu  des  propos  tendant 
àravilissAmeutd^la  CoBvestisu  nattoBaleetau  ré- 
t»bli«6<Hftent  de  la.royaulévib  étii^aequittéeetnifse 
en  liberté.  Le  peuple  a  applaudi  à  ce  jueement.  La 
salle  a.  rete^iti  des  cris  de  mmé  la  répuàlique  !  Les 
jlAgosontembcasséoattetcilavemie^  dont  les  élèves 
ont  été  élevés  dans  les  principes4u  plus  pur  rëpubli- 
caiùsme.ûes  larmeson^eouié.Ctttti^  citoyenne  avait 
^é  dénoncée  et  calomniée  par  Lefévre,  qui  depuis 


envivon  deux  ans  demeurait  chez  elW  en  qnsHie 
d'instituteur.  Aussitôt  Taeeusateur  public  a  feith>c- 
ture  d'une  lettre  affreuse,  éi'ritepar  Lei^vre  au  ci- 
toyen Després.  Il  a  accusé  Lefévre  de  conspiration, 
et  a  requis  qu'il  montât  sur  le  fauteuil,  et  q^ue  son 
procès  lui  fût  fait  à  l'instant.  Le  tribunal  a  fait  droit 
au  réquisitoire  ,  et  Thomas-Louis  Lefévre,  âgé  de 
quarante-neuf  ans,  natif  de  Saint-Aqnilin-sur-Eurc, 
instituteur,  convaincu  d*une  conspiration  tendant 
au  rétablissement  de  la  royauté  en  France»  eu  écri- 
vant diverses  lettres  contenant  la  plus  horrible 
calomniecontre  la  représentation nationale,.la  provo- 
cation à  Tassassinat  des  représontauts  du  peuple  et 
la  dissolution  de  la  république,  a  été  condamné  à 
ta  peine  de  mort. 

«- Jean»-Fran^s*^»toine  Biabis,  â^i  d#  taenUs- 
trois  ans,  natif  de  Boulot,  département  daGeii» 
coiffeur,  demeurant  rue  des.Vii*ux-Au|(ustias^B«  30, 
accusé  d'être  complice  ou  agent  d'une  conspiration 
e» exécution  de  laquelle  les  patriotes  ont  été  assassi- 
nés au  Champ-ép-Wars ,  le  17  jm'llet  ITdt ,  et  d'une 
conspiration  contre  Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique, a  été  acq,uitté  et  mis  en  Irberté. 


SPECTACLES. 

TiriAVM  DB  h^Ofktkà-OmiQvwnAnoffAL ,  me  ftrart  — 
La  f^emt'ê  iht  ttépubtiemiit^  et  CamiH,e\  mi  le  S<mt€rrà%n. 

TiHuxiii  M  LA  RÉPoauQO,  me  de  la  Loi»  —  Robert, 
9êmf  (UhrigrnnJK 

TwuM*  aaiià  MU FnwAS.  -^ Poulet  ^irgimiê,  opéfa 

TniÀTiui  NmoifAk,  ruea  de  la  L«l  dt  de  Looioii»  — 
VEcole  des  Maris,  comédie  dana  laquelle  le cilA3M^Mfllé 
rempli  raie  rôle  de  Courvalpére,  suivie  de  la  Parfaite  Ega- 

m* 

TniAim  as  la  Montaous,  ta  Jardin  de  TBi^KIék  — 
V Heure uu  Déûodé;  ArU^uimJ^umaH9i0,9i  ta  LUerté  au 
Port  de  la  Montagne, 

Théatiue  du  SArfSrCuLoms,  ci-devant  IIoUère***-L.'ib- 
bUant  de  la  Guadeloupe ,  cqql  en  3  actes,'  et  la  Papeme 
Jeanne, 

TntATBB  LT1UQUI  DH  A1118  Di  LA  PiTRit,  oi-devant  de 
li  rue  de  Louvois. — L'Honnête  yérentitrier^  opéra,  et  ICî- 
ekêl  Cervantes,  opéi^  en  S  actes  à  grand  spectacle, 

TnéATBB  DO  Vaudeville.  —  Le  Nègre  aubergiste  ;  Ârlé" 
fut»  -hsepk,  et  Piron  at*ee  ses  amis» 

TBéATBE  M  LA  Crri.  —  V\MéTAik  — LeêPtHtstÊmUth' 
gnardâ,  cl  la  F\Uie  da  Georgeê^  ou  COuPêrmream^arié^ 
memf  d^ AttgUieire* 

TyâATRB  m  LitcABBM  Aaaa^  an  JaiNli»de  VUmMÊé.  ^ 
Adèle  de  Sacy^  pautom*  en  a  aetf%  à  grand  spaeL,  prie» 
de  VEcole  du  RépubUrain^ 

AMpyiTtHSATUK  d'Astlbt»  fa ubouTg du  TeiDple»  — •  Aah 
jouid.,  à  cinq  heures  et  demie  précives,  le  citoyen  Yr^n- 
coni,  avec  ses  élHes  et  se»  enfaDU,  couiinuera  ses  exer- 
cices d'équilalion  et  d*éiDula(ion,  tours  de  mauége,  dan- 
se» sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr*actes 
aBHisants. 

Il  donne  des  leçAnt  d'équltatkm  et  de  yolUgetoitt  In 
matins,  pour  Tun  et  Tantre  scxei 


Du  0  pluviôse. 
PiMmnmi^  db»  retiti»  de  l^Oteii-dii-tiixb 

DE  PARI&. 

Portioade  a  mois  il  jours  de  1793.  Toutei  leUces. 

N^ms  des  payeuri, 

a.  DenlsdcSenneviUe,  ving.  eipMf tetidi. 

15.  Di(a,>s,  viager  cl  perpvluel Scxtidi* 

24.  Despl.tsse«,  tont.  perp  il ofûcc^  viag,  .  .  Scxlidi. 

88.  Hurel,  perpétuel  el  viager Sextidi. 


.  T.p    Henri  IMon,  luc  Garanciôre,  8. 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  HONITEllR  UNlVËilSEL. 

N*  128.  Octidi,  8  Pluviôse,  l'an  2«.  {Lundi  37  Janvibb  1794,  vieux  êtyU.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  /e  12  décembre.  -*- Notre  cabinet  suit  tou- 
jours le  même  système,  celui  de  tromper  et  d'euTabir.  Il 
suit  que  ses  alliés  se  ruinent  ;  il  se  met  en  état  de  profiter 
de  leur  épuisement 

LVuToyé  de  la  grande-Bretagne  auprès  de  notre  cour, 
M.  Withwortli ,  qui  a  reçu  de  son  maître  les  fontanges  de 
Tordre  du  Bain,  a  procuré  ici  le  divertissement  de  le  voir 
Installer  clicYaiier  de  cet  ordre,  par  Timpératrice  elle« 
même...  Ces  récréations  de  cour  dureront  un  peu  plus 
longtemps  dans  celle-ci  que  dans  plusieurs  autres  BtaK 

L*amiral  prince  de  Nassau,  qui  s*es(  tant  agile  pour  les 
ci-devant  princes  frauçais,  est  de  retour  icL  II  parait  vou- 
loir s*jr  fiier. 

ITALIE. 

Du  V*  janvier,  «^  Voilà  déjà  plusieurs  fois  que  les 
Anglais  affectent  la  suprématie  dans  nos  porls  italiens. 
Indépendamment  de  leur  audace  insigne  chez  les  Génois, 
dont  lu  dignité  personnelle  n>n  a  reçu  que  plut  d'éclat, 
on  apprend  tous  les  jours  quelque  acte  lyrannique  de  la 
part  des  ministres  d'Angleterre,  au  sein  même  de  nos 
Ltats. 

.  L'anglais  Wolsey  vient  de  tourmenter  le  sénat  de  Veni- 
se, prétendant  lui  faire  la  loi  en  lui  demandant  Faumône. 
Il  s'agissait  d'obtenir  des  subsistances  pour  la  flotte  anglo- 
esptignole  qui  souille  la  Méditerranée.  Ce  Wolsey  a  pris, 
dans  les  mémoires  diplomatiques  qu'il  n'a  cessé  de  présen- 
ter au  sénat,  un  ton  de  hauteur  qui  n'a  pas  moins  choqué 
les  Vénitiens,  que  l'indignité  de  la  causeà  laquelle  la  cour 
de  Londres  s'est  dévouée  avec  opprobre  ;  car,  il  s'agissait 
encore,  dans  les  mémoires  du  ministre  britannique,  d'é- 
branler la  loyale  et  prudtnle  neutralité  delà  république  de 
Venise.  Mais  le  sénat  vénitien,  qui  sait  que  l'Europe  est 
attentive  aux  démarches  de^  gouvernements,  et  qu'au  nom 
des  Français  la  fustiœ  a  repris  quelque  empire  dans  le 
mondr,  s'est  refusé  à  la  demande  du  fier  Wolsey,  et  ne  lui 
a  pas  répondu  avec  moins  de  force  f  ur  l'intention  de  Ve- 
nise à  garder  fidèlement  la  neutralité. 

A  Livoume  l'insolence  anglaise  a  éclaté  de  la  manière 
la  plus  offensante  à  l'égard  du  grand-duc  Un  lord  Herwey 
est  allé  signifier  à  une  frégate  danoise  qui  mouillait  dans 
la  baie  de  ne  point  entrer  dans  le  port  ;  et  plusieurs  navires 
suOdois  qui  étaient  dans  le  port  y  sont  demeurés  consignés 
par  ce  lord  Uerwey.  Cepen(|ani  les  capitaines  suédois  et 
danois  se  sont  montrés,  de  sorte  que  la  diplomatie  a  seule 
terminé  les  différends,  e1  qu'on  est  entré  et  sorti  sans  pren- 
dre les  lettres  de  marque  de  M.  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre... On  ne  doute  plus  néanmoins  que  la  mesure  des 
iniquités  britanniques  ne  soit  au  comble,  et  que  le  temps 
d'une  juste  vengeance  n'en  soit  arrivé. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Part* ,  6  pluviôse,  —  Des  lettres  particulières  de 
Gènes  annoncent  que  la  nouvelle  delà  prise  de  Tou- 
lon y  arriva  trois  jours  après  révénement ,  au  mo- 
ment où  le  sénat  était  assemblé.  Le  sénateur  Serra 
prononça  un  discours  véhément  contre  les  Anglais  ; 
il  a  produit  le  plus  grand  effet. 

On  a  nommé  le  signore  Brecado ,  avocat  célèbre , 
pour  venir  en  France  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  républinne.  On  remarque  que  c'est  un 
témoignage  particulier  d'attention  de  la  république 
de  Gênes  d'avoir  nommé  ,  contre  Tusage ,  un  plé- 
béien à  cette  ambassade  plutôt  qu'un  sénateur. 

3«  SéHe.  —  Tome  VI. 

Convention.  ;t38«  lit. 


COMMUNE   DE  PARIS. 
Conieil-général.  —  Du  4  plutfiaie, 

Guyot,  membre  du.  conseil-ffénéral  et  commis- 
saire de  la  commune  pour  les  suDsistances  :  Je  crois 
devoir  annoncer  au  conseil  que  Tentrepôt  des  sub- 
sistances établi  à  Etampes  est  dans  un  état  très  satis- 
faisant; l'arrivage  des  blés,  leur  conversion  en  fa- 
rine ,  leur  transport  à  Paris  s'opèrent  avec  la  plus 
grande  activité. 

Les  détachements  de  l'armée  révolutionnaire, 
.composés  de  sans-culottes  du  faubourg  Saint-An- 
toine ,  font  le  service  de  l'entrepôt  avec  autant  d'in- 
toliigence  que  d'activité.  La  commune  d'Etampes 
peut  vous  fournir  trois  cents  sacs  de  farine  par  jour. 
Dès  que  j'aurai  obtenu  mon  remplacement,  je  m'em- 
presserai de  mettre  en  ordre  mes  opérations  et  de 
me  rendre  au  sein  du  conseil. 

La  mention  de  ce  rapport  au  procès- verbal  est  or- 
donnée. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  la  délivrance 
des  certificats  de  civisme  et  à  d'autres  objets  d'un 
intérêt  particulier  à  l'administration. 

Du  6  pluviôse,  —  Le  citoyen  Dorât- Cubières, se- 
crétaire-greffier-adjoint, fait  hommage  au  conseil 
d'un  ouvrage  intitulé  Prophétie  républicaine^ 
adressée  à  M,  PiU  et  à  ses  compUceê, 

Mention  civique  au  procès-verbal. 

—  Une  dé|)utation  de  la  section  de  la  Réunion  in- 
vite le  cotiseil  à  adopter  un  arrêté  de  cette  section, 
dont  voici  la  substance  : 

«L'assemblée  générale,  considérant  que  les  nobles 
et  les  prêtres,  quoique  exclus  dje  tous  les  emplois 
publics,  peuvent  néanmoins  y  figurer  encore  s'ils 
sont  occupés  par  les  agents  de  ce^  deux  castes ,  ar- 
rête qu'il  sera  refusé  des  certificats  de  civisme  à  tous 
les  agents  tant  des  ci-devant  nobles  que  des  ci-de- 
vants prêtres  ;  que  ces  agents  seront  exclus  des  pla- 
ces qu'ils  peuvent  occuper  dans  tous  les  bureaux 
d'administrations  quelconques ,  etc.  • 

Hébert  :  Je  craindrais  que  cette  mesure  ne  fît 
naître  des  troubles.  Si  vous  ôtez  aux  ci-devant 
prêtres  les  moyens  de  vivre  en  travaillant,  vous  les 
forcerez  à  faire  une  nouvelle  Vendée.  On  saura  les 
surveiller...  Du  reste,  je  crois  que  le  conseil  doit 
passer  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu'il  u'ya 
plus  de  prêtres ,  mais  seulement  des  citoyens 
(Adopté.) 

—  Une  députation  de  la  Société  des  jeunes  sens  de 
la  section  de  la  Républiaue  réclame  contre  rincul- 
pation  faite  à  cette  Société  d'être  composée  en  ma- 
jeure partie  de  citoyens  rejetés  ou  exclus  de  la  So- 
ciété populaire  de  la  section.  L'orateur  rap|>elle  que 
le  conseil  les  a  autorisés  à  se  réunir ,  et  proteste  de 
la  pureté  de  leurs  dispositiona^ 

Bernard  :  Ces  Sociétés  d'enfants  ne  peuvent 
qu'être  dangereuses.  La  Convention  a  défendu  1rs 
Sociétés  de  temme^  parcequ'il  est  facile  de  les  égarer 
et  de  les  induire  en  erreur.  Je  crois  que  les  enfants 
ne  sont  pas  moins  susceptibles  de  cetiacouvénient. 
Je  demande  donc  que  le  conseil  ne  permette  pas  de 
Sociétés  d'enfants,  du  moins  provisoirement  et  jus- 
qu'après les  écoles  primaires. 

Cette  demande  est  appuyée.  Le  conseil  consacre 
en  principe  qu'aucune  Société  populaire  de  jeunes 
citoyens  ne  pourra  s'établir,  et  que  celles  déjà  exis* 
tantes  scro>»^  •4i)éanties. 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMfS  DB  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*ÉGALITÉ^ 

SÉANT   AUX   JACOBINS   DB   PARIS. 

Présidence  de  Reverchon* 

Fin  dû  discours  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  contre  le  peuple  français ^  prononce  dans 
la  séance  du  23  nivôse  par  le  citoyen  Ph.  Simon , 
député  du  Das'Rkin  â  la  Convention  nationale , 
fl  membre  de  cette  Société» 

La  France  se  touvait  divisée  à  IVpoqiie  de  la  mort 
du  tyran  ,  «'l  les  traîtres  étaient  soutenus  par  les  in- 
trigants de  la  Convention,  qui,  après  avoir  trouvé  le 
roi  coupable,  respectaient  en  lui  la  royauté  Toutes 
les  administrations  étant  corrompues,  les  frontières 
presque  sans  dérense  ,  les  magasins  vides ,  les  arse- 
naux et  les  chantiers  dégarnis,  la  marine  nulle, 
toutes  les  puissances  de' rEurope  contre  une,  di- 
saient les  iniols ,  devaient  la  faire  trembler.  La  cour 
de  Londres  avait  eftectivenient  réuni  autour  de  nous 
tout  ce  aue  la  trahison  et  le  crime  pouvaient  lui 
fournir  cle  moyens.  On  remit  violemment  sur  le  la- 
pis Tarmement  et  renvoi  d'uue  escadre  de  douze  à 
Suatorze  vaisseaux  de  ligne  dans  Tlnde,  pour  ôter 
e  nos  ports  la  meilleure  partie  de  notre  marine  et 
ce  que  nous  pouvions  avoir  encore  de  bons  matelots. 
Sltierv,  un  des  casse-cous  du  duc  d'Orléans,  disait 
déjà  dans  ses  petites  coteries  qu'il  commanderait 
avantageusement  cette  escadre.  Etait-elle  rt'servée 
à  quelque  plan  que  nous  ne connnttrons  jamais,  ou 
simplement ,  comme  dans  la  dernière  guerre ,  à 
Jouer  le  rôle  d'une  escadre  pareille,  dont  on  ne  con- 
nut les  succès  ni  les  revers  qu'à  la  paix?  C'est  ce 
qu'il  estdiflicile  d'apprécier. 

Monge  et  Perigny,  son  adjoint ,  combattirent  vio- 
lemment ce  projet  ;'il  fut'ajourné ,  et  dès-lors  aban- 
donné. Mais  In  mort  du  roi,  dont  la  clique  de  Brissot 
avait  garanti  la  vie ,  tout  en  triplant  la  colère  des 
tyrans  nos  voisins,  dont  elle  triplait  aussi  Tefiroi 
puisqu'elle  était  à  la  fois  un  grand  exemple  contre 
eux  et  la  preuve  d'un  grand  parti  en  France  pour  la 
souveraineté  du  peuide,  qu'on  n'avait  pas  assez 
aperçu ,  et  sur  lequel  ons'elait  trop  longtemps  fait 
îiluRion  ;  cet  événement,  dis-jf,  changea  touta  coup 
le  sy««lèfiie  de  toutes  les  intrigues,  et  fit  placer  aux 
princi|)âux  points  des  frontières  les  fils  essentiels  des 
conspiratioifs  <tont  Paris  et  la  Convention  étaient 
toujours  le  centre ,  pour  en  disposer  le  mouvement 
et  en  fixer  les  rapports. 

Les  bons  citoyens  de  la  république,  soutenus  par 
l'énergie  de  la  commune  de  Paris,  avaient  obtenu 
la  mort  tin  roi  ;  la  ville  de  Paris  devait  donc  être  dé- 
tr«Ke;de  toutes  parts  Torde  l'Angleterre  circulait 
avec  le  poison  de  l'opinion  et  les  complots.  On  pro- 
voquait, par  des  tableaux  mensongers,  et  des  scènes 
d*horreur  adroitement  con trouvées,  une  force  dé- 
partementale autofir  du  sénat  de  la  république,  pour 
défendre  ses  membres  au  milieu  de  sept  à  nuit  cent 
mille  patriotes  qui  se  retrandiaient  contre l«^  enne- 
mis du  dehors ,  tandis  aue  Longwy  et  Verdim  ou^ 
vraient  leurs  portes  aux  étrangers  ;  que  Lvon,  Mar- 
seille et  Bordeaux  épuisaient  la  fortune  publique  par 
l'agiotage ,  préparaient  le  morcellement  de  la  répu- 
blique et  la  joyeuse  entrée  des  rois,  tandis  qu'encore 
nos  armées  n*^uieiitoulle  part  eu  force  devant  l'en- 
nemi, etque  desgénératix  prostitua.entla  bravoure 
4es  français  par  del  trahisons.  Pitt  avait  des  eomp- 
loirs  dans  tonte  U  république ,  oà  tous  les  mauvais 
ci  oyens  «llatent  vendre  leurs  talent< ,  l^-ur  con- 
icicace  et  leur  courage  :  il  y  eut  des  lâches  et  des 


traîtres  partout  où  purent  s'arrêter  les  caresses  et 
l'or  des  tyrans.  Je  dois  le  dire  cependant  à  la  gloire 
incorruptible  des  canonnlers  français  ;  je  connais  un 
homme  qui  est  resté  pur  et  ferme  à  son  poste ,  au 
milieu  des  orage^qui  l'ont  bpttu  pendant  les  trois 
Assemblées  législatives,  et  je  ne  connais  pas  un  seul 
canonnier  qui  ait  manqué  a  son  devoir  et  soit  de* 
venu  parjure  à  son  serment. 

Cet  horrible  complot  contre  la  commune  de  Pi- 
ris  était  soutenu  à  la  Convention  par  des  hommes 
oui  craignaient  moins  un  crime  que  la  douleur  do 
I  amour- propre  humilié;  ils  auraient  voulu  con- 
damner le  roi  et  sauver  la  royauté.  Les  Montagnards 
ea  voulaient  encore  plus  à  la  royauté  qu'au  roi|  lai 
traîtres,  ne  pouvant  être  royalistes,  se  nrent  fédéra- 
listes ,  et  préférèrent  dVtre  tributaires  des  Anglais 
plutôt  que  de  rester  les  égaux  d'un  citoyen  délno- 
Ci  ate.  Poui«  une  république  démocrate  il  faut  un 
grand  chef-lieu  qui  serve  de' ralliement  dans  le 
centre,  ou  tous  les  rapports  viennent  se  lier  natu- 
rellement, et  avec*  lequel  il  ne  puisse,  dans  aucun 
point  séparé,  s'établir  une  rivalité  soutenue  par  l'é- 
fjalité  des  moyens.  Pour  une  république  fé(léraliste 
il  faut  détruire  ce  chef- lieu»  s'il  existe,  et  avoir 
dans  la  circonlërence  une  quantité  de  points  mar- 
quants, égale  au  nombre  des  chefs-lieux  de  rapports 
qu'on  se  propose  d'établir.  Il  entrait  donc  dans  le 
système  des  ftkléralisies  de  détruire  Paris ,  et  c'est 
peut-être  ici  le  moment  ofi  l'astuce  de  Brissot  a  dû 
jouer  avec  plus  de  finesse  et  de  circonspecti*  n ,  s'il 
est  vrai ,  comme  on  le  dit ,  aue  les  Girondins  n'en 
voulussent  vraiment  qu'au  fédéralisme,  et  qu'ila 
aient  refusé  de  communiquer  avec  Brissot,  h  veille 
de  leur  exécution ,  quand  ils  ont  su  qu'ils  voulaient 
morceler  la  France  pour  la  ptrtaf^er  aux  rois,  tu  lien 
de  la  diviser  en  républiques  féderalives.  Quoi  qu'il 
eu  soit ,  Pitt,  qui  avait  résolu  d'envahir  nos  princi* 
peux  points  de  la  Manche  et  de  la  Méditerranée ,  fit 
soutenir  et  délendit  puissamment  le  projet  de  la  ré- 
publique fédérative ,  parcequ'il  tendait  a  la  destruc- 
tion de  Paris,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  espénr  de  con- 
server à  l'Angleterre  ses  couiiuétes  en  France  tant 
que  Paris  ne  serait  pas  détruit. 

Le  jésuite  Roland  et  le  mouchard  Brissot  sont 
peut-être  les  deux  seuls  qui  aient  su  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  calomnier  Paris  dans  les  arméirs,dans 
les  Sociétés  populaires ,  dans  les  administrations  et 
dans  l'esprit  des  citovens;  et  certainement  ils 
croyaient  l'opinion  de  la  France  composée  au  gré 
de  leur  cruelle  intention  quand  ils  firent  répondre 
aux  sections  de  cet  e  cité ,  qui  a  sauvé  fa  liberté*  et 
qui  doit  vivre  autant  qu'elle ,  que  ,  puisqu'elle  o^^ait 
réclamer  contre  ses  assassins  et  ses  calomniateurs , 
elle  serait  punie  selon  Palrocité  de  ses  forfaits ,  et 
que  le  voyageur  étonné  chercherait  un  jour  sur  les 
bonis  de  la  Seine  l'endroit  où  avait  existé  Paris  ;  et 
quoique  cette  préxliction,  sortie  de  la  b<uicbe  d^iin 
charlatan  politique  et  religieux,  soit  restée  sans  effet, 
elle  n'était  pas  moins  le  signe  eeKain  d^une  résolu- 
tion prise  et  soutenue  par  de  grands  moyens ,  puis- 
que la  conspiration  s'est  éjevee  au-dessus  de  la  Con- 
vention nationale  ,  et  qu'il  fallut  Pinsurrction 
imposante  du  peuple,  sa  force  et  son  énergie,  pen- 
dant trois  jours,  pour  la  combattre  et  la  Uissoudre. 

Dès  ce  moment  la  coui  de  Londres  a  vu  ui>  abùne 
immense  entre  elle  et  les  projets  qu'elle  voulait 
réaliser;  seulement  alors  elle  a  cm. pour  la  première 
fois  à  l'existence  du  peuple  français,  et  a  compris 
qu'il  fallail  aes  moyens  prisho/sdu  cercle  ordinaire 
pour  la  sauver.  Dès-lors  elle  a  employé  son  influence 
par  la  politi(|ue  et  la  terreur  d.ins  toutes  les  cours  de 
l'Europe;  elle  a  tenté  la  Suède  et  le  Danemark  par 
les  perspectives  d'un  ajournement  et  par  rajipât  de 
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For  ;  elîç  a  menace  G#nps ,  la  Suisse ,  Roihp  et  Ve- 
nise; die  a  promis  s<crèlemenl  au  stalhouder  des 
Provioces-Uiiies  de  changer  le  blason  de  sa  cou- 
ronne ei  de  joindre  à  $04i  royaume  de  Hollande  des 
terres  apanagères  pour  .ses  enfants.  Le  roi  de  Prusse 
a  eu  Tassurauce  de  la  mise  en  possession  de  la  Po- 
m<^raaie  suédoise  et  dti  Holstein,  pour  en  faire  une 
puissance  maritime  et  pour  punir  la  Suède  et  le  On- 
nemark  d*une  neutralité  insultante  à  la  dignité  des 
tyrans.  Le  roi  de  Sarrtaigne  reprenait  ses  pay^  con* 
quiset  ct*ux  d'ancien  domaine  Jnsqii^à  Lytîtt  ;  ta  Rus- 
sie se  joipiait  avec  la  Prusse  par  la  Pologne  et  cou- 
pait au  Turc  tonte  communication  pour  arriver  à  la 
Suède  et  au  Danemark ,  qu'on  fendait  isole's  et  dé- 
pendants. Un  prince  anglais  occupait  Télectorat  de 
Hanovre ,  la  Westphalie  et  toute  fa  basse  Saxe  de- 
puis Hambourg  jusqu'à  Bmbdenwesel  et  Coblenfe. 
L'Aiirirtt*rre  aurait  conservé  dans  la  Méditerranée 
nie  de  Corse ,  Toulon ,  Marseille  et  le  terrain  supé-» 
rieur,  fftour  se  Joindre  avec  le  roi  sarde  vers  Bmbruu 
et  le  Pont-Snml-Bsprtt  ;  dans  la  Manche,  Brest  et 
tout  le  pays deiHitsCiWirbeut^inclusiTenient  jusqu'à 
la  rivière  de  Nantes;  en  Amérique^  la  plus  belle  et 
la  plus  rtehe  colonie  du  monde,  6uint-t>omingUe. 
Tyrans  OMiisés  »  voyt^,  maintenant  ce  qui  voua  res- 
tait sur  Tempire  des  mersl 

Ou  ministre  athée  et  sans  pudeur  s^aceoupla  avec 
Rome  superstitieuse  pour  changer  en  vertu  poli*- 
tiaue  tout  c«  que  le  fanatisme  royal  inventerait 
d Jiorreurs «  et  le  serviteur  des  serviieuts  de  Dieu  , 
après  avoir  tourmenté  pendant  dix-sept  siècles  les 
peuples  par  rignorance,  Tesclavageet  lateiteur, 
mit  au  nombre  des  béatitudes  Tart  de  les  trahir  et 
de  les  égorger. 

•  AÏHsi  on  vit  le  vertueux  Lepelletier  Immolé  k  la 
mémoire  du  plus  Immonde  des  rois  ;  on  vit  une  Pu^ 
rie  chargée  de  la  vengeance  d'une  troupe  de  tyrans 
qui  n*avaient  pasméme  régné ,  armée  d'un  de  leurs 
poignards ,  égorger  l'ami  le  plus  chaud  du  peuple» 
Ainsi  on  vit  dans  Paris,  et  en  même  temps  dans  tous 
les  points  de  la  république ,  les  crimes  divisés  par 
.  classes  et  répartis  chacun  Selon  les  besoins  et  la  Ca- 
pacité des  traîtres  qu'on  pouvait  salarier. 

Ici  on  achetait  un  commandant  de  place  ,  tandis 
qu'un  autre  lui  apprenait  Tart  de  feindre  le  p^trio* 
tisme  p«)ur  mieux  Tassassiiier  :  plus  loin  on  forçait 
les  émigrés  à  rentrer  sous  des  noms  empruntés 'oU 
sous  le  costume  de  déserteurs  ;  on  les  incorporait 
dans  les  armées  pour  en  suivre  les  mouvements, 
pour  en  corrompre  l'esprit  ;  on  en  plaçait  dans  les 
iîharrois,  dans  les  postes  et  dans  les  bureaux  d'admi- 
nistration. Ailleurs  on  insultait  pnbliuuement  à  la 
vertu  ,  qu'on  accusait  d'être  une  croiMe  de  l'ancien 
régime  que  la  république  française  voulait  anéantir; 
on  persecijlait  les  nalriotes  pour  les  décourager  et 
les  t^Cimduire  des  affaires  publiinies  et  de  la  surveil- 
laLKCf  ou  adietfïit  Le$  ujt»jiiljrt'S  d'uue  administra- 
tion pour  mrllre  tniU  uri  dépurttïueul  vn  ilésarcîre, 
paralyser  1^  (.'hose  (jMbliqiiP  du  la  l'airr  iTlmçrnder; 
on  ai  ne  lait  d'un  ordonna  linir  ou  4' un  t  hel  d'ét;kt- 
mnjar  IVt;i|  il  une  année  ^  les  incHivi'iïitMjls  ijuVIle 
devait  laire  on  îesdi^pusiMoiisqu'nndt^sjrait  lui  ioir 
t»ren  Ire,  le  nombre  dis  places  qu'elle  avait  à  l'oii- 
Vrir,  leur  étal  de  d|^li'ii?ie  et  d\ippi"ovisiûïinemrnt; 
piionl  il  y  avait  m  es  des  gens  en  place  dt  s  hommes 
qui  savaient  combien  ceux-ci  avaient  à  perdre  on 

Sa  hî  ssa  II  t  I  e  u  r  pa  y  s ,  t^  t  q  n  i  1  e  n  r  o  ITra  i  e  1 1 1  u  n  e  i  n- 
emiiité  qui  supprimait  tous  le^  inconvânicnts. 
On  aeliitait  l'inceudic  des  magasijis  de  la  reptddi- 
que,qui  .^importtirt, outre  la  diseUci  la  perte  des 
nmLicrrs  dilliciles  à  remplacer,  et  un  hux  état  dt:  si- 
tuation préparé  à  l'avance  qu'on  ns  pouvait  plus  vé- 
riiier» 


Dans  les  places  frontières  tous  les  genres  de  se-  . 
duction  élaient  en  activité  :  caresses,  mensonges, 
ari^ent,  pn>messes.  terreur,  sentiments  de  tett- 

§e'ance  ,  intérêts  particuliers ,  prospérité  locale,  sot! 
l'S  privilèges ,  égoîsme ,  horreur  de  Tégalité,  tout 
à  la  fois  fermentait  contre  les  droits  de  Thomme  et 
la  souveraineté  du  peuple. 

Les  sans-culottes  n'avaient  qtie  des  méptls  et  dès 
duretés.  L'homme  qui  voulait  se  vendre  trouvait  un 
emploi .  des  espérances  et  de  l'argent ,  et ,  quand  In 
masse  de  corruption  était  en  supériorité ,  on  faisait 
le  simulacre  d'une  attaque,  pour  impo<;er  aux  sots 
qui  n'étaient  qu'abusés;  la  tyrannie  entrait  au  mi- 
lieu des  honneurs  du  triomphe,  el  le  mnssiicre  des 
patriotes  annonçait  le  règne  de  la  trahison  et  des 
rois. 

Les  représentants  dans  les  départements  auraient 
pu  balancer  et  Souvent  dt^truire  l'eflet  de  Ces  horri- 
bles conjuratiohs  ;  alors  on  conçut  le  projet  de  les 
faire  assassiner  ou  de  les  déconsidérer  à  Tavance 
dans  l'opinion  publique  ,  pour  préparer ,  par  l'avi* 
liss'ement  des  meilleurs  membres  de  Ja  Convention , 
celui  de  la  représentation  nationale  tout  entière. 

Tant  de  crimes  ne  pouvaient  être  arrêtés  que  par 
la  terreur;  et  si  elle  cessait  d'être  un  instant  à  l'ordre 
du  jour  contre  cette  classe  d'hommes  Coitompus  et 
contre  les  intrigants  dont  le  règne  succède  naturel- 
lement i  celui  des  fédéralistes  et  deé  rois^  il  lrenat« 
trait  cent  insectes  anti-populaires  de  la  négligence 
que  l'on  aurait  mise  a  punir  un  de  lears  complices. 

Les  traîtres  aujourd'hui  sont  en  veste  couiie ,  en 
pantalons  et  en  sabots,  et  sont  plus  pairioMea  pro»  . 
pos  que  les  premiers  enfents  de  la  liberté  ;  on  les 
voit  Surtout  à  ta  porte  du  comité  de  salut  public  « 
dans  les  bureaux  du  conseil  exécntif ,  près  des  ad*^ 
ministratioos  >  des  représentants  aux  ërmées  ^  des 
généraux. 

Placez-les  aujourd*hni ,  demain  ils  viéhneht  vous 
remercier  en  vous  dénonçant  or  bon  patriote  ou  en 
vous  <lemandant  de  l'avancement;  ils  disent  eifron*« 
tément  que  la  république  est  i«igrate  ou  trahie  si 
dans  le  courant  de  le  campagne  ils  ne  sont  pas  lirai 
hors  d<^  rancs  pour  être  générant ,  eommissëires 
en  chef  ou  chefs  des  bureaux  d'administration.  De 
tels  hommes  ( et  c>Btaujourdhui  leur  règne)  soni 
aussi  funestes  à  la  n^publique  qu'Un  aristocrate  pro*- 
nonce  :  ils  ne  connaissent  point  de  patrie,  puisqu'ils 
HP  voient  qu'eux  au  milieu  d'elle^  Bt  Pitt^  c)ni  leur 
offrent  une  augmentation  de  paie^  est  iulinimi^nt 
plus  pi^éeieux  pour  eux  qu'Uh  sentiment  de  i^ertu 
narticulière  qui  serait  un  retnords  de  plus  pour  une 
ame  qui  en  a  perdu  le  goût. 

Maintenant  où  iront  les  intrigants  coalisés  avec  l0 
parti  de  l'étranger?  Sous  combien  de  formes  di fié* 
rentes  se  reproduiront-ils  jusqu'à  ce"  qu'ils  soient 
mis  hors  de  combat  ?  Il  estfTès  difiicile  d'en  préelsef 
la  force  et  la  durée,  comme  dans  les  accouchements 
contre  nature  l'homme  de  l'art  le  plus  instruit  ne 
peut  prédii'e  avec  certitude  quelle  esj)èce  de  monstre 
va  être  enfanté.  Cette  discussion  d'ailleurs  n'est  pas 
à  l'ordre  du  jour. 

J'ai  dit  une  partie  des  crimes  de  la  eour  de  Lon- 
dres :  elle  a  immolé  à  ses  projets  à  psu  près  toutes 
les  puissances  coalisées  contre  la  révolution  fran^. 
eatse;  elle  a  tiré  de  Tordre  des  possibles  tetia  les 
érimeft  qUi  pouvaient  attenter  à  notre  liberté;  Nous 
devons  donc  dénoncer  à  tout  ce  qui  né  Vit  pas  de 
Vices  et  d'esclavages  ce  petit  cplh  de  terré  souillé 
par  tant  d'horreurs  et  de  corbplotà  éOntre  ta  mora- 
lité de  l'homme  et  la  souveraineté  des  tiations.  Cette 
poignée  de  scélérats,  dont  toute  la  force  éphémère  a 
dérivé  jusqu'à  ce  jour  d'une  série  de  forfaits  que  le 
gouvernement  anglais  a  pu  produire,  mais  ^ue  le 
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Français  libre  ne  pouvait  pressentir  ;  ce  repaire  im- 
Durcdoil  être  le  rpiidcz-vous  de  tout  ce  qui  respire 
pour  la  vertu  et  la  liberté  ;  les  lâches  ii  ont  pu  nous 
vaincre  ;  ils  ont  acheté  nos  subsisUnces ,  nos  places 
et  nos  ports ,  la  Vendée ,  nos  flottes ,  nos  îles ,  notre 
commerce,  notre  numéraire,  et  le  sang  précieux 
des  martyrs  de  la  liberté  :  il  faut  donc  aller  dissoudre 
celte  impie  coalition  des  rois  et  le  Toyer  ou  se  pré- 
parent et  fermentent  tant  de  calamités  publiques . 
venger  enfin  Te^pèce  humaine,  et  s'acquitter  envers 
un  gouvernement  qui  a  tant  fait  de  mal  a  la  terre. 
Il  faut  préparer  dès  aujourd'hui  toutes  les  mesures 
pour  que,  tout  dégouttants  du  sang  des  esclaves  et 
des  rois  du  continent ,  forts  du  même  courage  et  de 
la  même  volonté,  nous  puissions  traverser  de  suite 
cette  rive  sacrilège,  planter  Tarbre  des  sans-culottes, 
fc  signal  des  vengeances  nationales,  annoncer  au 
monde  qu'il  est  libre ,  et  qu'enfin  la  mesure  des  ty- 
rans est  comblée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  Radier. 
8UITB  A  LA  SÉANCE  DU  6  PLUVIOSE. 

Les  jeunes  républicains  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle  prient  la  Convention  de  leur  aj;- 
corder  le  buste  de  Marat. 

•  Son  auguste  image,  dit  l'orateur,  sans  cesse 
sous  nos  yeux ,  nous  rappellera  son  souvenir  et  nous 
/era  marcher  sur  ses  traces.  Son  sang  a  été  une  se- 
mence de  héros  ;  nous  lirons  sans  cesse  ses  actions  ; 
le  livre  qui  les  renfermera  remplacera  ceux  de  la 
superstition,  où  se  trouvait  à  peine  une  vérité  parmi 
mule  erreurs.  Hâtez-vous  de  nous  procurer  les  li- 
vres ^émentaires  ;  c'est  un  moyen  sûr  de  nous  af- 
fermir dans  le  sentier  du  républicanisme.  • 

Ces  jeunes  enfants  sont  applaudis  et  admis  aux 
honneurs  de  la  séance.  ^ 

—  Un  secréUire  lit  la  lettre  suivante ,  adressée  a 
la  Convention  parles  ci-devant  fermiers-généraux  : 

«  Représentants  du  peuple  ,  nous  venons  d'adres- 
ser au  bureau  de  comptabilité  nationale  le  dernier 
de  nos  comptes  :  leur  résultat  présente  une  avance 
sur  toutes  les  parties.  Si ,  malgré  tous  nos  soins ,  il 
s'y  était  glissé  quelques  erreurs,  la  brièveté  du 
temps  et  la  multiplicité  des  opérations  solliciteraient 
votre  indulgence. 

•  Nous  livrer  aux  plus  grands  efforts  pour  reni- 
plir  le  vœu  de  vos  décrets  était  pour  nous  un  devoir 
sacré.  Ce  qui  a  redoublé  notre  zèle,  c'est  l'espérance 
que  nos  travaux  nous  concilieront  votre  bienveil- 
lance et  l'estime  de  nos  concitoyens.  ■ 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  des  finances.  j9 

Bourbole  et  Turreau,  représenlanls  du  peuple 
près  les  armées  réunies  de  l'Ouesl  et  des  Côtes  de 

SauDMir,  le  5  pluviôse,  "an  3'. 

Nous  vous  adressons,  citoyenA  collègues,  par  la  dili- 
gence, quatre  cents  marcs  d'argenlerie.  Ils  ont  ététrouYés 
dans  les  mines  du  fameux  cbftlèau  de  Lescure.  Ils  compo- 
saient la  vaisselle  plate  de  ce  chel  de  la  ci-devant  armée 
caUiolique  ;  passée  et  purifiée  au  creuset  national,  elle  sera 
tu  moins  utile  à  la  république. 

Nos  troupes  immolent  aux  mftnes  de  nos  frères  les  restes 
épars  de  celle  exécrable  armée  ;  ils  ne  sont  composés  que 
de  quelques  prêtres  el  nobles.  Scélérats  et  lâches  par  carac- 
tère, ils  veulent  encore  s>e  souslraire  à  une  moit  inéviiable; 
ils  la  reçoitent  à  chaque  pas;  elle  est  le  bien  faible  châii- 
ment  de  leurs  forfaits. 

Qu'il  nous  soit  permis  un  instant,  citoyens  collègues ,  de 


TOUS  parler  de  nous.  Les  Importantes  occupations  .du  etim 
mité  de  salul  public  Tiiuront  sans  doute  empédiéde  met- 
tre sous  vos  yeux  le  Tœu  que  nous  lui  exprimions.  Nous 
lui  avions  écrit  que  la  deslniclion  des  brigands  enlrainait 
nécessairement  la  fin  de  notre  mission  :  (|ue  cinq  rq>réseo- 
lants  pris  de  l'armée  de  l'Ouesl  devenaient  inutiles,  el 
que  ceux  qui  depuis  près  de  dix  mois  sVtaienl  fait  un  de- 
voir sacré  de  partager  ses  dangers  el  ses  faUpues  pouvaient 
espérer  que  la  Convention  nationale  leur  permettrait  de 
rentrer  dans  son  sein.  Il  est  un  terme,  citoyens  collègues, 
aux  forces  humaines  ;  les  nôU«  pour  Tinstanl  sonl  épui- 
Si'es,  el»  quand  bien  même  vous  jugeriez  convenable  de 
prolonger  noire  mission,  elles  ne  pourraient  seconder  notre 
amour  pour  la  république  et  notre  lèle  ardent  à  la  servir, 
Pesex  dans  votre  sagesse  la  légiUmilé  de  notre  demande. 
Signé  Bouebotb  et  Tubbbau. 

—  Clauzel  fait  rendre  les  déxa-ets  suivants  : 
•  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  5  août  dernier  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  casques ,  parceque  cette  fourniture 
ne  sert  qu'à  l'usage  des  d«enseurs  de  la  patrie, 

«  Décrète  que  les  casques  non  conformes  aux  mo- 
dèles ou  de  mauvaise  qualité,  livrés  ou  à  livrer ,  se- 
ront confisqués  en  entier,  et  les  fournisseurs  les 
remplaceront,  sans  préjudice  des  dispositions  de  la 
loi  du  29  septembre  dernier  (vieux  style),  relatives 
aux  fournisseurs  infidèles ,  si  les  casques  ont  des  dé- 
fauts cachés  par  l'art.  » 

—  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  surveillance  sur  les  vivres ,  nabille- 
ments  et  charrois  militaires ,  décrète  : 

«Que  sur  la  pétition  du  citoyen  Lanchèrefils, 
tendant  à  demander  qu'il  soit  indiqué  à  qui  il  doit 
compter  de  la  levée  qu'il  a  faite  de  clievaux  et  équi- 
pages d'artillerie  pour  l'armée  de  Mayence,  envoyée 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  de  l'entretien  de 
ces  mêmes  équipages ,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  loi  du  19  nivôse,  relative  à  la  réunion 
des  services  de  l'artillerie  à  ceux  des  autres  charrois 
militaires.  ■ 

—  •  La  Convention  nationale ,  ouï  son  comité  de 
l'examen  des  marchés,  subsistances,  habillements 
et  charrois  militaires,  décrète  qu'examen  fait,  par 
les  six  commissaires  qu'elle  a  nommés ,  de5  papiers 
de  l'administration  de  rhabillement,  ils  lui  remet- 
tront de  suite  tous  ceux  qu'ils  auront  regardés 
comme  non  suspects.  » 

— Sur  la  proposition  de  Loreau,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

Article  additionnel  à  la  loi  du  26  nivôse,  relative 
à  une  prolongation  de  délai  pour  la  déposition 
des  titres  des  créanciers  des  émigrés. 

m  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'aliénation  et  des  domaines  réunis ,  dé- 


crète ce  qui  suit . 

.  Le  délai  fixé  aux  créanciers  des  émiçrés  par  le 
décret  du  26  nivôse  n'est  applicable  qu'a  ceux  qui 
n'ont  point  fourni  leurs  titres  dans  les  délais  fixés 
par  les  lois  des  2  septembre ,  31  octobre  1792  et 
13  janvier  1793.  Les  dispositions  des  décrets  des 
25  juillet  et  27  brumaire ,  relatives  au  délai  pour  un 
nouveau  dépAt  des  titres  et  pour  la  formation  des 
unions ,  continueront  de  recevoir  leur  exécution.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Delmas,  organe  du  comité 
de  la  guerre ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant 
combien  il  est  urgent  de  pourvoir  promptement  à 
tout  ce  qui  est  relatif  au  complément  des  troupes  à 
cheval,  dc'crèle  : 

•  Art.  le^.  Les  hommes  requis  en  exécution  de  la 
loi  du  22  juillet  1793  (vieux style),  faisant  parti* 
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de  la  levëe  dé  trente  mille  hommes  de  cavalerie , 
soni  misa  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

«  II.  Il  les  fera  repartir  sans  délai  dans  les  divers 
cadres  de  troupes  à  cheval,  suivant  Tarme  à  laquelle 
ils  serontjuges  propres ,  et  sans  avoir  égard  à  la 
destination  qu'ils  avaient  reçue  pour  telle  ou  telle 
armée  par  Tinstruction  du  22  juillet  dernier. 

«  111.  Ceux  desdits  hommes  qui  ne  sont  pas  habil- 
lés et  équipés  resteront  dans  les  dépôts  des  régiments 
où  ils  seront  incorporés.  A  cet  effet  le  ministre  de  la 
guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces 
corps  reçoivent ,  dans  le  plus  court  délai  possible , 
toutes  les  étoffes  et  eftiet<iqui  restent  à  leur  fournir 
pour  compléter  leur  habillement  et  équi^iement. 

«  IV.  La  commission  d'approvisionnement  fera 

Sasser  dans  chaque  dépôt  général  de  la  cavalerie  et 
e  cavalerie  lééère ,  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  tenu  de  lui  faire  connaître,  les  cuirs  et  autres 
matières  nécessaires  pour  la  fabrication  de  la  quan- 
tité de  selles  et  équipages  qui  lui  sera  aussi  indiquée 
par  le  ministre. 

«  V.  Ces  matières  seront  confectionnées  par  les 
ouvriers  des  régiments ,  sous  la  surveillance  des  of- 
ficiers supérieurs  chargés  de  Tinspection  des  dépôts, 
et  les  effets  qui  proviendront  de  cette  confection  se- 
ront distribués  aux  régiments  en  proportion  de  leurs 
besoins. 

«  VI.  Le  ministre  de  la  guerre,  après  s'être  con- 
certé avec  le  comité  de  salut  public,  prendra  toutes 
les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  Tapprovi- 
sionnement  ou  la  confection  du  plus  grand  nombre 
possible  d'effets  d'équipement  de  cheval ,  afin  que 
les  remplacements  n'éprouvent  par  la  suite  aucun 
retard  ;  en  conséquence ,  tous  les  ouvriers  dont  le 
travail  concourt  à  la  confection  de  ces  effets  sont  mis 
à  sa  disposition.  • 

LoRBAU  :  Je  suis  chargépar  les  comités  des  do- 
maines, d'aliénation  et  des  finances  de  vous  propo- 
ser de  confirmer  les  nominations  des  cardes-bois,  fai- 
tes jusqu'à  ce  jour  par  les  corps  administratifs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bezaro,  au  nom  du  comité  de  législation:  Ci-' 
toyens,  le  salut  public  a  exigé  l'arrestation  de  nos 
ennemis  intérieurs  ;  il  a  dicté  des  mesures  de  sur- 
veillance pour  faire  connaître  les  plus  adroits,  les 
plus  dangereux.  Les  représentants  du  peuple,  délé- 
gués dans  les  départements,  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention  et  les  autorités  constituées 
dans  les  diverses  parties  de  la  république  ont  pro- 
noncé des  arrestations,  des  destitutions  et  des  sus- 
pensions qui  ont  toutes  été  suivies  d'appositions  de 
scellés. 

Les  recherches  auxquelles  ces  opérationsdonnent 
lieu  retardent  souvent  la  levée  des  scellés,  et  ces 
retards  inévitables  portent  un  grand  préjudice  aux 
citoyens  que  des  procès,  des  arbitrages  ou  même 
des  arrangemente  de  famille  projetés  avaient  forcés 
de  remettre  leurs  papiers  entre  les  mains  de  notai- 
res, ci-devant  avoués,  défenseurs  officieux,  fondés  de 
pouvoirs  et  huissiers. 

.  On  ne  contestera  pas  sans  doute  qu'un  grand 
nombre  de  ces  personnes  est  actuellement  détenu, 
suspendu  ou  destitué. 

On  ne  contestera  pas  non  plus  que  les  citoyens 
qui  ont  des  contrats  et  procédures  sous  les  scellés 
ont  le  droit  de  les  réclamer. 

Ceci  posé,  cherchons  les  moyens  d'empêcher  que 
le  cours  de  l;i  justice  soit  arrêté  et  que  les  bons  ci- 
toyens souffrent  pour  les  méchants. 

Votre  comité  de  législation  pense  qu'il  est  de  l'é- 
quité de  la  Convention  : 

10  D'autoriser  la  levée  des  scellés,  dans  les  cas 
qu'il  vient  de  prévoir,  par  le  juge-  de-paix  ou  tout 


autre  officier  public ,  et  la  remise  des  titres  récla- 
més; 

20  De  rendre  le  juge-de-paix,  comme  l'officier  pu- 
blic requis,  responsables  des  dommages- intérêts 
qu'occasionnerait  leur  négligence  ou  leur  refus; 

30  Et  enfin  qu'aucun  délai  ne  peut  courir  utile- 
ment contre  ceux  qui,  privés  de  leurs  pièces,  man- 
quent ainsi  des  moyens  de  se  défendre. 

Dans  ces  mesures  les  règles  de  la  justice  sont 
observées,  et  la  sûreté  générale  n'est  pas  compro- 
mise. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  la  présence  des  détenus 
fût  nécessaire,  puisque,  d'une  part,  il  ne  s'agit  que 
de  la  recherche  et  de  la  remise  ae  titres  dont  il  n'est 
que  momentanément  détenteur  ou  dépositaire,  et 

3ue,  de  Tautre,  la  translation  du  détenu  dans  son 
omicile  ne  pourrait  que  prolonger  les  délais  sans 
aucune  utilité.  Il  peut  être  suffisamment  représenté 
par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Il  existe  aussi  un  abus  sur  lequel  le  comité  de 
législation  vous  propose  des  mesures  répressives; 
c'est  l'indifférence  avec  laquelle  les  détenteurs  ou 
dépositaires  de  titres  reçoivent  les  réclamations  des 
propriétaires.  Ces  derniers  sont  obligés  d'employer 
des  voies  longues  et  coûteuses.  H  faut  y  remé- 
dier. 

Citoyens,  ceux  qui  sollicitent  auprès  de  vous  et  de 
votre  comité  de  législation  le  décret  dont  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  sont  dans  le  cas,. 
les  uns  d'être  jugés  sans  pouvoir  justifier  par  pièces 
des  moyens  qu'ils  regardent  comme  infaillibles,  les 
autres  d'être  jugés  par  défaut  et  de  ne  pouvoir  pro- 
fiter des  délais  pour  se  pourvoir  par  opposiUon , 
appel  ou  cassation  ;  une  grande  partie  ne  peut  prou- 
ver sa  propriété,  et  voit  courir  les  délais  de  la  pre- 
scription ;  tous  seraient  victimes  de  la  conduite  inci- 
vique et  contre-révolutionnaire  d'individus  dont  ils 
ne  partagent  sans  doute  pas  les  sentiments,  et  aux- 
auels  le  malheur  d'un  procès  les  aurait  forcés  à  con- 
ner  leur  défense,  si  la  Convention  n'adoptait  point 
le  projet  de  décret  suivant. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«Art.  I".  Les  citoyens  dont  les  titres,  sentences  on 
procédures,  confiés  aux  notaires  publics,  ci-devant 
avoués  défenseurs  officieux,  huissiers,  fondés  de 
pouvoirs,  agents  d'affaires  et  autres  détenteurs,  se 
trouvent  sous  les  scellés,  pourront  requérir  le  juge- 
de-paix  ou  tel  autre  officier  public  qui  les  aura  ap- 
posés à  les  lever  de  suite,  pour  leur  remettre  les  piè- 
ces qu'ils  réclament,  en  constatant  cette  remise  par 
le  procès- verbal. 

«  II.  Dans  le  cas  ou  les  dépositaires  des  titres 
réclamés  seraient  détenus,  leur  présence  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  la  levée  des  scellés;  ils  seront 
représentés  par  leur  fondé  ^e  pouvoirs,  s'ils  en 
ont  un. 

«  111.  Les  juges-de-paix  ou  autres  officiers  publics 
qui,  étant  requis,  ne  déférers)nl  pas  promptement  à 
celte  réquisition  seront  responsables  des  dommages 
et  intérêts  qu'aura  occasionnés  leur  négligence  ou 
leur  refus. 

«IV.  Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments par  opposition,  appel,  ou  voie  de  cassation  , 
pour  exercer  toute  action,  faire  tous  actes  conserva- 
toires, cessent  de  courir  contre  ceux  qui  sont  dans 
le  cas  de  l'art.  1er,  depuis  l'instant  de  Tupposition 
des  scellés  jusqu'au  procès-verbal  de  la  levée,  sur 
leur  réquisition. 

«V.  tous  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres,  pa- 
piers et  contrats  de  rentes  réclamés,  qui  ne  se  trou- 
vent pas  sous  le^  scellés,  sont  tenus  de  les  remettre 
à  la  première  réquisition  du  propriétaire  ou  fondé  de 
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poîî  vofw  ;  rn  cn%  <Îp  rrtard  ou  refus,  ils  y  seront  con- 
dainnt'S  diiiis  les  viiigt-nuîitre  heurtas,  sur  simple 
citation,  par  lejuge  u«'-paix,  ensemble  niixdnnnna- 
gcs-iiilen'ts  que  ce  rrtani  ou  co  rVfiis  nurnit  occa- 
sionnas, et  en  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  de  leur  imposition  mobilière.» 
Ce  dtrret  est  ado|)té. 

—  Pressavin  fait  nndrr le  d<^ret suivnnt  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  dos  finances  et  des  assignats 
et  monnaies,  et  d'après  Texamen  fait  par  ces  comités 
de  tous  les  mémoires  d'ouvrages  de  constructions 
faits  pour  la  fabrication  des  assignats  sons  radminis* 
tration  de  Lamarehe,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  lef.  La  snSpension  prononcée  par  Tart.  II! 
de  la  loi  du  9  mai  dernier,  sur  le  paiement  des  tra- 
vaux des  bAlim»  nls  faits  pour  la  fabrication  des  as- 
signats, est  levée. 

«  II.  Les  directeurs  de  la  fabrication  sont  atitorisés 
à  Solder  le  compte  de  chacun  des  entrepreneurs, 
d'après  lessomntes  portées  en  Tétat  qui  sera  annexe 
au  présent  décret.» 

— Roger-Ducos  propose  un  décret  qui  est  adopte 
en  ces  termes  : 

•  Sur  la  motion  d*un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  tous  li^s  décrets  qui  semnt 
rendus,  soit  sur  les  rapports  de  son  comité  des  se- 
cours publies,  soit  d'après  les  motions  particulières 
de  ses  membres,  relativement  aux  secours,  grati- 
fications et  indemnités  que  la  Convention  accorde 
aux  indigents,  aux  familles  dès  défenseurs  de  la 
patrie  et  a  tous  ceux  qui  s'en  rendent  dignes  en  la 
servant  avec  courage  et  fidélité,  seront  insérés  au 
Bulletin.» 

—  Genin  expose  que  l'inventaire  complet,  or- 
donné par  la  loi  du  15  nivôse,  de  tous  les  papiers  de 
Tadm  nistralion  de  rhabillemenl  entraine  des  len- 
teurs dans  la  recherche  des  prévarications  attri- 
buées à  cette  administration.  Il  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  ouT  son  comité  de  sur- 
veillance des  subsistances  militaires,  habillements 
et  charrois  des  armées,  décrète  : 

•  Art.  I«f .  Les  décrets  des  15  et  10  nivôse,  relatifs 
à  la  confection  de  l'inventaire  des  papiers  de  Tadmî- 
nistralion  de  l'habillement,  équipement  et  campe- 
ment des  troupes,  sont  rapportés. 

•  11.  Les  citoyens  Charlier,Dizès,Cordîer,Dnbou- 
chi't,  Lesage-Senault  et  Genin  (du  Mont-Blanc), 
six  de  ses  membres,  se  transporteront  dans  les  diffé- 
rents bureaux  de  l'adminislralîonde  l'habillement  et 
équipement  des  troupes,  et  rechercheront  sommai- 
rement, d'après  les  Indices  et  dénonciations  fournis 
au  comité,  les  titres  ^t  preuves  de  la  prévaricatiou 
des  ad  m  i  II  istra  I  ions.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

FéHHtm  faite  à  la  Conf)ênliony  par  la  cfloyettne 
Heuvrard^  dant  la  séance  du  S5  nivou. 

Législateurs,  continuellement  occupés  du  bon- 
heur des  peuples.  Vos  décrets  embrassent  tous  les 
temps,  les  âges  et  les  conditions;  rien  n'échappe  à 
votre  active  surveillance,  et  Ton  peut  dire  de  vous 
avec  vérité  que  vous  êtes  notre  providence  uni- 
verselle. 

Cependant,  adonnée  dès  ma  plus  tendre  jeunesse 
i  l'étude  des  beaux-arts,  et  particuliènment  à  la 
musi(iue,  qui  fait  mes  plus  chères  délires,  je  n'ai  pu 
voir  sans  pt^ineque  vous  n'ayez  encore  rien  fait  pour 
c<t  art  enchanteur  qui  a  immortalisé  les  Âamcau, 
les  Gluck  et  les  Piccini. 

Lors(|ue  tout  se  régénère,  me  disais-je,  sous  la 
main  bienfaisante  de  ''<',ite  assemblée  de  sages,  par 


quelle  fetalîté  arri?e-t-H  fpi*d1e  afinbie  HMi^Ct 
un  art  que  n'ont  pas  dédaigne  les  plus  grimls  Mg»* 
teurs  de  Rome  et  d'Athènes? 

Je  me  livrais  i  ces  réflexions  lorsque  tout-è^^ot^ 
revenue  de  mon  erreur,  j'ai  «iifiris  (]ue  rvm  aviei 
décrété  un  institut  national  de  iMusi(|Utf  ea  ferelir 
des  jeunes  élèves  de  la  garde  paristctiM* 

Grâces  imm(ll>teUes  vous  suieut  irtldHS ,  k^ffisla- 
teurs,'pour  cet  établissement  qui  manquait  a  vo* 
tre  gloire,  et  ^ue  réclamait  depuis  loii^enips  la 
goût  national,  joint  à  U  gaité française  qui  lecirao* 
téfise. 

Sous  rheureuse  influeiice  du  célèbre  Gosset  et  da 
ses  dignes  coopérateurscr t  institut  de  viriidra  Vécoie 
et  te  centre  du  goAt;  if  Axera  pormi  neusTattHNir 
du  vrai  beau ,  et  ses  succès  sans  offitta  renaissants 
feront  époque  dans  les  amiaUrs  de  notre  système  mu- 
sical. 

Déjà,  par  leurs  linllnnl6aaoards,oes  jeunes  4^ 
ves  animent  et  emt»e4lissent  mis  fêtes  patiiotimies; 
et  tout,  jusqu'aux  ombres  chéries  de  Lejirlhrtief 
et  de  Marat  t  se  plaît  à  etatendre  leurs  sons  mélo- 
dieux. 

Quand  vermi-le  se  former  sous  les  mêmes  aiQS« 
pices  un  seinblable  institut  en  faveur  des  Jeunes 
personnes  de  num  seKe?Q«4oil  pères  de  la  ^irie, 
cette  autre  portion  de  la  grande  famille  aurait^eHa 
moins  mérité  à  vos  veux  que  celle  que  vtNis  venez 
de  traiter  aussi  généreusement?  N'avons-nous  pas 
tous  le  même  droit  è  la  munifieeiice  nationale?  Blsl 
les  premiers  soins  de  notre  enfance  ont  été  Jusqu'à 
présent  confiés  aux  sots  préjugés  et  â  l'ignoranca 
qui  en  est  la  suite,  toutes  nos  connaissances  doivent^ 
elles  encore  se  borner  aujourd'hui  k  savoir  broder 
au  tambour,  à  coudre  et  h  Hier,  comme  les  damei 
grecques  et  romaines  dont  on  nous  fait  an  si  pom- 
peux récit? 

Je  sais  que  la  nation  ne  nous  appelle  pas  à  la  tri- 
bune pour  discuter  ses  droits  et  stipuler  ses  inté- 
rêts. Je  sais  aussi  que  nous  ne  sommes  pas  fiiites 
pour  braver  les  fatigues  et  les  hasards  de  la  ffuerre  ; 
peut-être  qu'avec  une  éducation  moins  IHvole  et 
mieux  entendue  nous  aurions  pu  devenir  plus 
utiles. 

Contentes  dn  sort  i|Ui  nous  est  échu ,  non6  Miet^ 
trous  toute  notre  gloire  à  faire  le  bien,  à  nniieeter 
les  mœurs  et  à  ne  nous  rendre  recommandantes  que 
par  nos  vertus  et  nos  talents. 

Maisau  moins,  législateurs,  ne  nous  in  terdiseï^  pas 
la  voie  qui  mène  a  ces  talents,  et,  aussi  justes  à  notrii 
égard  que  vous  l'avez  été  pour  ces  jeunes  élèves, 
daignez  ordonner  que,  sens  la  surveillance  des  plus 
grands  maîtres  de  la  capitale,  il  sera  {ncessamuient 
ouvert  un  Ivcée  national  de  musique,  oh  toutes  les 
personnes  de  mon  sexe  pourront  aller  apprendre 
gratuitement  à  plaire  et  à  intéresser;  car  la  musi- 
que est  faite  nour  embellir  la  vertu  et  donner  un 
nouvel  éclat  a  la  beauté. 

Ordonnez  aussi,  législateurs,  qne  les  places  d'in* 
stitHteursetd'iiistitiitricesde  ce  lycée  Seront  don  m'es 
au  concf)nrs,  et  que  les  deux  sexes  pourront  egjile- 
ment  y  prétendre;  moi-même  je  ne  craindrai  pas  de 
me  mettre  sur  les  rangs;  car,  pour  une  lutte  aussi 
belle,  si  la  barrière  vient  une  fois  à  s'ouvrir,  je  veux 
être  la  première  i  m'y  élancer.  Alors,  si  je  n'obtiens 
pas  la  palme  de  la  victoire,  j^aurai  au  moins  l'avan- 
tage de  l'avoir  disputée  à  quinze  ans. 

Ainsi,  législateurs,  vous  imposerez  pour  jamais  si- 
lence à  ces  l.'ïches  détracteurs  qui  vont  publiant  par. 
tout  que  la  révolution  a  tué  h-s  beaux-arts,  qu  elle 
éteint  dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  du  génie,  et 
qu'elle  nous  mène  h  grands  pas  dans  les  ^entiers  de 
1  ignorance  et  de  la  barbarie. 
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CVsl  par  de  tels  discours  au*ils  cherchent  à 
anéantir  les  talents  et  ceux  qui  tes  cultivent.  A  les 
entendre,  nous  ne  sommes  plus  faits  pour  les  char- 
mes de  la  musique  et  du  chant,  Nutre  unique  desti- 
née doit  ôtrt  dé^ormjiis  de  g«*mir  ei  d**  pleurer  sur 
le  sort  de  notre  infortunée  pairie.  Malheureux  !  cVst 
bien  à  vous  à  proférer  le  nom  de  cette  tendre  mère, 
vous  qui  prenez  plaisir  à  luf  déchirer  le  sein  et  à 
tremper  vos  niains  dénaturées  dans  son  sang  indi- 
gne wn^  fépaodu  l 

Tremblez  qu'elle  n'écoute  enhn  son  ju«îte  ressen- 
timent, H  qWNdu  sommet  de  la  Montagne  sainte,  la 
foudre  à  Tinslaut  lancée  ne  vous  écrase  tous  comihe 
de  vils  reptiles! 

Nota,  Cet^  pé^Mop  a  été  vivement  applaudie  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.  La  Convention  en  a 
ordonné  t'msertion  au  Bulletin  et  la  renvoi  au  co- 
mité d'instPuctioB  publique.  Le  président  a  fait  la 
'  réponse  la  plus  flatteuse  a  la  pétitionnaire,  qui,  loin 
de  s'en  prévaloir,  attribue  cet  heureux  supcès  à  rjm- 
poptenee  de  sa  pétition,  qu'elle  se  propice  bien  de 
suivre  au  comité  avec  tout  le  xèle  et  l'énergie  dont 
elle  se  sent  capable. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

fjêreprëiânianiémfêUftU  laeqmkfi'SainllIfichel, 
diUgué  «n  Cène ,  au  préii(knt  i$  ^a  Coumnlion 
nt^ti&nalê. 

4u  quartier  génén]  4e  Ptrinele,  le  tixlème  ionr  de 
,  '    la  S*  iéoade  dq  Moood  idms  d«  Tan  S«. 

L%<tolenpe  4^  rebe|lej,  leç  fanfaronnades  de  Piolj, 
rexc,evsivjè  p)*ud«pcp  <Ju  général  Saint-Mai'l>i>«  qui  n'u  pas 
Voulu  attaquer  Farino1<>  lorsque  je  lui  en  ai  donné  Tordre, 
]a  nécessité  de  réunir  en  France  toutes  les  forcei  pour 
araser  les  rebelles  de  Toulon,  tant  de  circonsUinGe»  réu- 
nies n'ont  fait  un  devoir  de  Décompter  pour  le  moiueiit 
que  SOT  mes  piopres  ûfTces. 

Je  fie  suis  mis  à  la  lôu  d'une  ptrti^  eriDée,  el  j>i  mar- 
ché conUe  tes  reheHes. 

Je  les  ai  di^à  baUus  ;  je  leur  ai  pris  un  fort  avec  deux 
pièces  de  canon  et  tiois  villages.  J'ai  pris  un  de  leurscliefs, 
te  bras  droit  de  Paoli  :  il  a  èlé  l'usillé  légalement,  en  verlu 
d*un  jugement  dq  tribunal  milita  re.  Les  trois  vUlages  ont 
reçu  une  leçon  dont  Us  ne  se  i^elcveroal  point  de  trente  ans. 
)^a  iehçiir  pous  précède, 

l^i  spjda's  de  Paol)  ont  voulu  secourir  les  villages  que 
nous  avons  aUaqués  ;  mais  Ils  nul  été  repousses  dans  la 
pleine  (1^  Patrimonio  par  un  petit  camp  que  j'y  avais  éta- 
i^li.  L'épouvaiite  est  déjà  <ians  le  camp  €Of<9.  Déjà  plu- 
sieurs cantons  m'pni  député  leurs  municipal  tés  pour  im- 
plorer la  clémence  de  la  Convi  ntioii  nationale.  J'ai  déjà 
envoyé  des  déiadkweiits  à  Nouxa  el  à  OlmeUi,  wefi  prdre 
de  Taire  un  désarmeaient. 

^dàle  aux  iH-iopifH's  d'iifimapil^  et  de  justice  de  la  Con- 
vention, je  saurai  distinguer  les  chefs  de  parti  du  malben- 
reni  ^ifpliî  qu'9P  égare,  et  qui,  en  se  rebellant  ronhe  la 
IDère-patri^y  croit  eifcoie  combattre  pour  la  liberté:  je 
vais  poursuivre  dans  le  Cap-Corse  ;  et  les  villages  qui  fe- 
roDl  ré^îjrtafjce,  j'e  |es  écrase  avec  du  canon  et  les  livre  au 
pliage. 

Ai)rès  vpus  avoir  parlé  du  svcc^s  de  mon  entreprise,  {I 
c«-t  jiisie  que  je  vous  parle  de  la  brave  conduite  de  mes 
Gomoagnons  d'armes. 

^ai  composé  ma  petite  armée  de  fardes  nalk>nal''8,  d'io- 
fMlerie  légère,  de  gendarmerie  eaiipnaip,  des  matelots  et 
ties  garnisons  des  quatre  frégates  la  Mignonne  que  j*aiais 
déjà  BQ  Cof-se,  el  di  s  trois  ffégates  la  ifelpomn^^  lu  Mi' 
9teret  et  U  Fortunée,  qui  ont  éck^iH^é  <le  TuDJs  uu  scélérat 
Varne,  capitaine  de  vabseau  commandant  ^  Duq'icsne, 
ufH^i  de  IfOUts  WU^  e)  qui  voulait  les  lj\n-r  aux  Anglais. 
Ces  brates  marins  se  son^  jjpints  avep  a^fl^ur  5  nos  iroup  s 
delgfie;  noire  artillerie  a  tiré  avec  sa  supériorité  ordi- 
naire^ n)algrë  qu  pays  de  montagnes  ipacci-s^iMe^  :  ils  ont 
eu  la  couOaace  à'j  moutjgr  ^evx  pièc^  4  arUlieiie  de  4> 


les  portant  à  bras,  sans  chemins,  el  grîmaani  comn:e  des 
chevreuils  ;  je  lésai  établies  à  la  portée  du  fusil  du  cou\ent 
de  Fai-innie  et  sous  une  grêle  de  i  ailes.  Chaque  coup  de 
canon  faisait  un  dégàl  épouvantable  à  ce  couvent,  qui 
était  crénelé  el  relranché. 

Je  ne  puis  pas  eiieore  vous  foire  connaUre  tons  Ip^  traits 
de  bra\oure  de>  soldais  républicains  ;  je  ne  puis  vous  par- 
ler que  de  la  colonne  que  jecomm^adaî^i  j^Mi^'^^^"^^'"^ 
que  le  général  de  brigade  Geniili.  qui  cpnmiandait  la  pqr 
lofijie  la  plus  éiqiguf^  ^  è\^  l)|es^é  et  pais  bors  àç  Ppmbat 
par  dett^  poups  4e  Fpu. 

Je  puis  vous  assurer  que  )çs  troupes  francises  ont 
soi4p.nu  la  réputation  ((e  valeur  qui  leur  esl  si  juslement 
dpç, 

La  2*  compagnie  de  grenadiers  du  61«,  la  t*  compagnie 
de  grena<iiei-s  du  26«,  el  la  gendarmerie,  ont  monii^  uu 
conragi'  au-dessus  de  tout  éloge.  Ils  ont  chargé  à  la  bafon- 
nette,  au  milieu  d'une  pluie  de  balles,  le  couvent  de  l^'ai  i- 
n(»le,  qui  était  défendu  par  deux  pièces  rie  canon,  quatre- 
vingt-trois  hommes  de  choix  el  iroiS capitaines»  les  fpeilîeurs 
de  Paoli;  et,  quoique  cette  attaque  o*ait  pas  ep  dans  le 
mometft  tout  le  supcés  qu'eu  pouvail  en  attendre,  pas  |)ra- 
ves  républicains  ne  se  spqt  pa»  découragés,  te  ô*  jour  do 
la  a*  décade  de  brumaire,  apr^  un  feu  soutenu  depuis  le 
point  du  jour  jusqu*à  la  nuit,  j^ai  donné  pour  mot  de  rul- 
lieutenl  :  PerUvévance.  Nouscouchitnie>an  bivouac,  elle 
lendemain  nous  emportâmes  le  poste.  Nous  avons  fait 
irente-deux  piisonnieis  qui  ont  é^é  conduits  à  bord  des 
fr!&gate^,  en  attendant  leur  jugement. 

Les  lauriers  que  nous  avons  acquis  ont  malbeUrtosc- 
menl  été  leinls  de  sang.  Nous  avons  perdu  huit  braves  sol-  * 
dats,  et  nous  en  a\ons  eu  vingt-cinq  de  lilessés  ;  ipais  il  y  a 
peu  de  blessures  mon  elles. 

Les  nflici?rs  de  l'état-majqr  ont  partage  le  sang-froid 
de  celte  journée;  les  ofliciers  de  santé  ont  donné  leurs 
soins  avec  tout  PempressemeDC  que  Too  doit  à  Phumanité, 
souA  ante. 

Je  dois  de  justes  éloges  au  citoyen  Juge,  payeur  général 
delà  Corriie,  el  Cf>mmissaire  de  la  trésorerie  nationale  en 
Corse.  Il  a  fait  ce  jour-jà  l'oflice  de  comm's  aire  des  ;ïuer- 
res,  celui  de  canon  nier  el  celui  (rinfirmier,  el  j'ai  cru  tra- 
vailler pour  la  cfar>se  publique  en  le  nommani  commissaire- 
ordonnateur  eu  Corse.  Son  intégiUé,  sa  fermeté  el  son 
impertuiitable  tdtachemenl  à  ses  devoirs  le  repdeut  pré- 
cieux eu  cette  division. 

Je  ferai  connaître  au  comité  de  salut  pqblic  les  consé- 
quences et  les  avantages  de  cette  opération ,  qu*il  serait 
Ifop  long  de  vous  détailler. 

LVx-iégislaieur  Aréna  a  |>ie»voulu  |ne  suivre  dans  mon 
'expédition.  Je  lui  ai  donné  une  commission  momentanée 
de  commi«>saire  de  la  repr^seiH<«liou  nationale;  ses  taleuls 
el  son  influenoe  le  rendent  piécienx. 

Je  vais  coutinuer  mm  opéralioo,  et  k  n|on  arrivée  à 
Bastia  je  vous  en  rendrai  compte. 

Signé  J.  P.  LAcomB-SAiNT-MiCHEL. 

P.  8.  J^oubliais  de  vous  dire  U»e  clwse  poiirlant  très 
intéressante,  que  nous  avpuif  trouvé  pne  jolie  q^aotilé  de 
blé  et  de  vins  que  je  fifi»  iransporlep  dans  >  os  garnisons 
pqqr  pourrir  Ifi  troupe,  el  nous  avops  ei^voyé  des  bestiaux 
pMur  nourrir  nos  pauvre<(  ipaladf^ 

Les  tté^Xes  la  Fpriutiéç  et  lo  Minerve,  le  5«  jour  de  la 
8'  df  cade.  ont,  toul  le  temps  de  l*aUaque,  canonné  1^  tour 
de  Farjoole. 

J*ai  reçu  un  érint  de  pierre  an  genou,  qni  me  fait  Ijeau- 
conp  soqffrir.  Cependant  je  conlinnemi  PaMaque  de  la 
prokince  du  Cap  Corse,  qui  forme  le  district  de  Bastia. 

Le  lieutenant  Oplnrme,  du  01  «  régiment,  qui  6erl  à  bnrd 
delà  feégaie  U  Mefpoméne,  a  eu,  à  TaHaque  deFariuole, 
deux  coups  de  Aisil  à  Li avers  le  corps;  il  i>*en  mourni 
pas.  Je  le  ferai  capllaioe;  je  erois  qu'il  a  l^ien  gagné  c( 
grade, 

iSl^n^  S4IlfT-^ICHE|« 

Les  8oci<*l<*s  populaires  de  Baveux  et  de  Landre- 
C'es  offretit  à  la  Cuuvetiti  n  chacune  un  cavalier  ja 
cobin  arm<^  et  éqmpé.  Celle  de  Nantes  eo  offre  deu3 
qui  n'alterident  que  l'incorporation. 

—  L*^s  cilox  ens  composant  la  commune  et  le  CO" 
mité  de  sûreté  géuéraie  de  Ckauibéry,  en  applau- 
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dissant  aux  glorieux  travaux  de  la  Convention,  lui 
adressent  un  don  patriotique  de  4,662  livres  en  as- 
signats, cent  trente-huit  livres  pesant  de  plomb  en 
barre,  cinquante-trois  chemises,  cinq  paires  de  sou- 
liers. .  . 

—  Les  administrateurs  du  district  de  la  Trinité 
ëcrivent  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fait 
avec  activité  et  au  prix  le  plus  avantageux  pour  la 
république.  Il  semble  que  chaque  citoyen,  en  acqué- 
rant un  morceau  de  ces  propriétés  abandonnées 
par  des  monstres,  se  fasse  un  devoir  d'y  mettre  une 
forte  enchère  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  que  lui 
cause  la  guerre  d'un  peuple  libre  contre  les  tyrans. 
Lesjoursdevente  ont  l'air  de  jours  de  fête,  tant  le 
concours  des  palriotes  est  nombreux,  tant  leur  en- 
thousiasme est  ardent. 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Chaumont  annonce  un  envoi  de  565  marcs  d'argen- 
terie à  la  Monnaie.  Ils  n'attendent ,  pour  faire  passer 
une  grande  quantité  de  cuivre  qu'ils  possèdent,  que 
de  savoir  ou  le  déposer.  Si  les  citoyens  de  ce  district 
n'étaient  pas  occupés  par  les  charrois  militaires,  ils 
auraient  déjà  conduit  aux  fonderies  les  cloches  de 
leurs  églises  pour  être  fondues  en  canons. 

—  Les  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Fontainebleau  réclament  contre  la  dénon- 

'  (iation  faite  à  la  barre  de  la  Convention  par  la 
Société  populaire  qui  improuvait  les  mesures  révo- 
lutionnaires prises  par  le  représentant  du  peuple 
Dubouchet,  et  par  Mittié,  son  délégué. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Beau- 
repaire  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Le  0  pliiTiose,  Tan  t*. 

Le  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  de  la 
section  régénérée  de  Beaurepaire  ayant  été  inculpé 
le  5  pluviôse,  il  t'envoie  pour  sa  justification  copie 
de  la  lettre  du  comité  de  surveillance  du  départe- 
ment de  Paris  au  comité  de  sûreté  générale,  et  t'in- 
vite d'en  donner  lecture  à  la  Convention. 

COPIE  DE  LA  LETTRE  DU  COMITÉ  DE  SURVEILLANCE 
DU  DÉPARfllNENT  DE  PARIS. 

Le  comité  de  surveillance  du  département  de  Paris 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Le  0  pluviôse,  Tao  t*. 

Citoyens,  plusieurs  marchands  de  gravures  ont  été 
dénoncés  au  comité,  et  des  perauisilions  faites  chez 
eux  il  est  résulté  que  les  uns  étaient  des  jîonspira* 
teurs,  les  autres  de  lâches  corrupteurs  des  mœurs  ; 
le  tribunal  révolutionnaire  a  fait  justice  des  pre- 
miers, la  police  correclionnelle  des  seconds. 

Romme  a  annoncé  à  la  Convention  que,  dans  la 
section  de  Beaurepaire,  on  avait  violé  le  décret  de 
la  Convention  en  enlevant  des  gravures  sous  pré- 
texte qu'elles  portaient  des  emblèmes  de  la  royauté. 

Chez  Basset,  Enault,  Rapilly,  Dieu,  Leiong  et  Jou- 
bert  on  a  fait  perquisition,  et  chez  tous  on  a  trouvé, 
non  pas  des  emblèmes  de  la  royauté,  mais  des  malles 
de  rois,  reines,  dauphins,  etc.  On  n*a'pas  pensé  que, 
quand  les  statues  sont  tombées  sous  les  bras  vigou- 
reux d'un  peuple  libre,  on  dût  respecter  comme 
chefs-d'œuvre  de  l'art  de  petits  roitelets  bien  soi- 
gneusement cachés,  et  dont  les  planches  étaient 
scrupuleusement  cons(*rvées.  Voilà  ce  que  nous 
avons  fait  sur  la  section  de  Beaurepaire.  Pas  un 
paysage,  pas  une  estampe,  autres  que  les  ci-dessus 
mentionnés,  n'ont  été  saisis. Nousrespectons  les  arts, 
mais  non  les  tyrans. 


Nous  vous  prévenons  de  ces  faits  qui  peuvenl 
éclairer  votre  religion. 
Signé  les  membres  du  comité^  Marchand,  Moes- 

SARD,  Clémence,  Lécrivain,  Guigne  jeune, 

Chéry. 

Pour  copie  conforme. 

Brun  ,  secrétaire-greffier. 

La  Convention  ordonne  Tinsertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

{La  suite  à  demain,) 


TRIBUNAL  CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  4  pluviôse,  —  Jean-Antoine  Chevalier,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  natif  de  Beauvais,  ex-curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Gervais,  demeurant  rue  du  Long- 
Pont,  à  Paris,  prévenu  d'avoir  favorisé  dans  cette 
paroisse,  au  préjudice  de  la  loi,  les  prêtres  réfrac- 
taires,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Pierre  Reytz ,  natif  de  Verdier,  département  du 
Cantal,  âgé  de  trente-sept  ans,  ci-devant  curé  de 
Luzilac,  district  de  Thiers,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  convaincu  d'avoir  rétracté  son  serment,  a  été 
condamné  à  la  déportation. 

Victor-Melchior  Toulon-Rimfoault,  natïf  de  Tou- 
lon, âgé  de  trente-six  ans,  ci-devant  avocat  du  roi  à 
l'amiraqté  de  Toulon ,  depuis  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  au  tribunal  du  district  de  cette  ville, 
convaincu  d'avoir  pris  part,  et  même  d'être  le  nrin- 
cipal  agent  d'une  branche  de  conspiration  tendant, 
de  la  part  des  aristocrates  et  de  tous  les  ennemis  de 
la  liberté,  à  allumer  la  guerre  civile  entre  les  ci- 
toyens, a  été  condamné  a  la  peine  de  mort. 

François  Bocage,  natif  d'Ingrandes,  département 
de  Maine-et-Loire,  âgé  de  trente-six  ans,  ci-devant 
postillon  dans  les  messageries,  tenant  maison  gar- 
nie, rue  du  Mail,  accuse  d'avoir  tenu  des  propos 
tendant  au  rétablissement  de  la  royauté,  a  été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OpâBA  NATIONAL.  —  A,uj.  Tùute  la  Gréce^  ou  Ce  que 
peut  ta  Liberté,  tableau  patriotique  en  un  acte  ;  et  Artiude^ 
opéra  en  5  actes. 

Thâatrb  db  L'OpiRA-CoMiQOB  NATIONAL ,  Hie  FavarL  — 
Le  Plaisir  et  ta  Gloire;  l'Intérieur  d'un  Ménage  républi^ 
coin,  et  ta  Reprise  de  Toulon  par  les  Français, 

TfléATRB  DB  LA  RiPUBLiQiiB ,  rue  de  la  Loi.  — 
L* Intrigue  épistolaire,  suivie  do  Modéré, 

Thbatrb  db  la  rub  Fbydbad.  —  Paul  et  f^irginie^  opéra 
eu  2  actes. 

Tbbatbb  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvo».— 
Hélène  et  Francisque^  opéra  en  9  actes,  suivi  de  ta  Fête 
civique, 

Théatrb  db  la  Montagnb,  au  Jardin  de  PÉgalUé.  — 
Le  Sourd  on  C auberge  pleine,  com.  en  3  actes;  préc  des 
Fausse»  Infidélités^  coin,  dans  laquelle  un  acteur  nouveau 
débutera  par  le  rôle  de  Dormillu 

THiATRB  DBS  Sans-Cucottbs,  cî-devaut  Molière.. —  La 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  l'yrans;  tes  Fausses  Infidi" 
tités^  et  Au  Retour. 

Théatbb  ltriqdb  DBS  Amis  dbla  Patiiib,  d-devaot  de  ïa 
rue  de  Louvois.  ^-  FtorOf  opéra  à  grand  spect.,  et  le  De- 
vin du  f^iltage, 

Thbatrb  dd  Vaudbvillb.  —  Au  Retour;  ta  Plaque  re- 
tournée^  et  Cotombine  mannequin, 

Thbatrb  db  la  Cité.  —  VARiiTÉs. — Les  Deux  Fermiers; 
te»  Dragons  et  tes  Bénédictines;  tes  Dragons  en  cantou' 
Mment^  et  iê  Frtdet  4$  fortune. 


Pari*.  Typ.  U«.ri  lien,  me  oUiicMr*.  • 
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((•  12S.  Nonidi,  9  Pluviosç,  Ta»  2e,  {M(\rdi  28  Janvier  1794,  meuœ^  lêyh.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


SwijfxuM^  U  i«X  ddcembrA.  —  L^àérolune  a  sur  V4ne  de» 
Turcs  un  empire  assuré.  Le  minslre  runse  el  les  auir^ 
^ûui.stnii  $ç^  comt^iice»  éiaiçnl,  ù  Ci^içe  d'inlri^uc^  ei  (Je 
calomnies,  pai'\t*niis  à  égurcr  le  gouvemenienl  odomau, 
en  plus  d^ùne  occasion,  sur  les  é^^ards  dus  ^  la  nation 
Ti^nçaisc.  Le  capilan-piiclia ,  qui  ne  puriiiseaii  point  ces 
ern  ui^,  Pavait  in  vain  téiiioigné  par  quelques  procédés 
en  idVPur  ài'.s  Fiançais.  Il  >  avjîl  eu  néanmoins  des  ordres 
donnés  u  Sm>rne  pour  uo''  police  sévère  envers  les  élran- 
g^-rs,  cl  desf^iels  op  avail  abusé  dans  ce  port  à  Pavanlii^re 
des  Ru^s  s  contre  \vs  Français  surtout,  telU>nienl  qu*uD 
capitaine  ^'^^.çi^is  avait  wbi  une  punition  rigourçufte  pçur 
une  sir^plç  quejelle  ç^vec  uq  Rusi^e.  Q«>  çUaugem^U  &u|^i 
dans  les  disposilioas  si  marquées  aniéri*  urçmeni  de  la 
parlTlt-s  Turcs  en  faveur  de  I9  Fiance  paruissail  vonir  dç 
la  jaciance  avec  luquelle  les  étrangers^  el  surioui  Içs 
.Russes,  parlèreiilde  Pinvasion  de  Toulon,  événement  fatal 
au  crédil  de  la  nation  fiaocaise.  Mais  la  nouvelle  de  la 
repyrise  de  Toulon  est  arrivée  k  Consiantinople.  Le4  Otto- 
mans y  ont  trun\é  un  sujet  digne  de  leur  admiration,  et 
te  Qi^ut^^St^igneur  a  spudÂi»  marqué  la  dignité  de  ce  beau 
seuiimcn^,  V\^ivarsel  c^  sa  i;iatJon,  par  un  temoiitoiige 
^lu^uul  d^  ^u  amiii4,  qi^i  ^fP^Ule  çu  éirç  reuou^ek^  U 
çon^'U^  frauçais  a  reçu,  ifi  la  part  du  su^tau,  uo  caval\^ 
ciii^r^é  de  lui  r^iiieiire  5Q.000  pi.istrcs  pour  tuuniir  à  Pap- 
provisloiinenient  de  quatre  liéi^ales  lifuçiiisrs  qui  hçuX  ^ 
Smyrne,  et  dont  la  déiresse  était  stms  espérance* 

Une  Içtlrç  de  recoin  mandat  iou  adressée  s^u  firme, it  o^ 
moUiik  (cun^^ui)  <ie  cette  Rebelle  atleslç  les  aUfcclioiiM»  géu^ 
KeusesUuGiand-Seigneur  pour  les  l^'rauç^is. 

Ypjici  un  passage  de  ct'lle  lettre  ; 

H  Ayef  sti^n  de^  fr^nçîùs  comme  de  ina  pi^StOOQO;  le» 
gardex-les  comme  dé  vraj^-^  q^usuliuai^^  ;  qu'aucun  tor^  ue 
iéur  v>iLt^il«  el  que  lu  Natistaction  suive  de  pr^  Podçnse 
qui  leur  aurait  é(é  i\.ite  :  couvrez-lt'S  de  votre  urolecliou 
contre  qui  qi^çcesoit.  Si  même  un  oiseau,  par  Pombrage 
de  ses  ailes  élindues,  pouv;iil  oiïu-^quer  un  Français, 
qu^un  trait  rapide,  parti  d^une  maia  vigilante ^  Paballe 
aussitôt.  • 

FUnne^  U,  i*^  ianvicr,  —  De  Pextrait  de  004  gaiette^il 
^ylie  que  la  maisoja  d^AvilricUe  a  iait  drec^r  très  soi- 
gneusiemeut  un  tableau  4es  tronpes  qu'onze  promet  d*em- 
ployer  dans  IsLcauipa^^ne  prochaint>,  et  don^  on  a  d'autant 
plus  enflé  le  nombre  qu^il  faudra  douner  de  Poçi  itpalion  à 
la  muliitude  des  officiers  généiaux  qui  viennent  d'être 
créés.  D'après  Pétat  de  ces  armées,  celle  de  Col^ourg  aura 
{moi  à  mot)  c<  nt  quatre-vingt  mille  hommes ,  savoir  :  cent 
YÎngl  mille  Auliichiens,  quarante  mille  bommes  avec  le 
duc  d'Yoi  k,  et  vingt  mille  hommes  de  la  Hollande:  celle  du 
Ebin  est  portée  à  cent  cinquante  miUe  bommes,  tant 
▲utTiclueu^  el  Pru^isieus  que  troupes  des  Cercles  et  émigrés. 

On  n^-a  point  encore  apprécié  les  contingents  de  PItalie 
•I  les  efforts  que  Pou  se  promet  sans  doute  aussi  pour  dé- 
feodrc  les  trantii^res  de  la  Savoie...  On  n*a  point  fuit  non 
plus  dan^  nos  gaxettes  Pétat  coaiparatif  de  la  force  projetée 
de  nos  arm^m  avAC  la  réalité  de>  forces  de  la  France. 
D*uilleurs  toutes  les  gazettes  d'Hiimbourg,  lllaubeim, 
Frauciort,  Munich,  i^e  «esseut  de  releiUir  des  victoires  des 
années  républicaines  du  Bliiii  et  de  la  Moselle  ;  elles  ajoutent 
♦  m«"'me  à  leur  gloire  en  faisant  valoir  d*unç  manière  extraor- 
dinaire la  réHi<>tance  des  soldais  des  puissances  coalisées; 
ce  qui  rendrait  presque  leur  déroute  locroyable,  s^ils  n*a- 
fouaient  eux-mêmes  leur  retraite  bontfuse,  Pabandon  de 
Isente  lieues  de  pays  hérissé  de  reirancbements  et  de 
caoooH,  que  la  uatuie  déjà  reodàit  imprenable  avant 
IHémeque  les  ingénieurs  j^ssieus  et  autrichiens  y  eussent 
épuisé  toutes  les  ressources  d^  li'ai^  Ut  coy^vieoQeBfc  aussi 

^Séri$.^TomêyL  r 
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de  Jl'au^aoiiss/'ix^t  de  plusieurs  ^égiqieiiti^  ^i  qi^  TinlaDip 
terie  impériale,  ainsi  que  les  carabiniers,  on.  pai|icnli&« 
rement  été  hachés  ep  pièces»  Ut  ^Qttient  euftM  que  leur 
perle  en  artillerie  fsl  immense. 

Ces  aveux  auraient  dû  dispenser  ^Autriche,  et  en  général 
la  coalition,  d'ex^rer  como^e  o^y  vie^d9  le  vf^ir  '^  nombre 
des  troupes  sur  lesquelles  on  n^a  pas  raisonnablem  ni  le 
droH  di'  compter.  Persmiue  n*ignore  que  les  recrues  ne 
soient  devenues  d^une  difficulté  exlrénie,  et  quMidt'pen- 
damment  de  cette  disposition  les  contingents  de  PEmpiic 
sont  â'auiant  pus  inreriaios  en  hommes  (^u*ib  ne  sopt 
pas  même  sûrs  en  aigent. 

^n  outre,  il  se  forme  une  probabHlié  que  ki  conlHlon  est 
moins  assurée  qu'elle  ne  Pelait  il  y  a  six  mois  de  la  fidé- 
lité des  membres  qui  la  composent';  ce  qui  est  fort  éloiffi\j$ 
de  la  flatteuse  opinion  qu\)n  forcera  lespuissances  q^utres 
à  se  déclarer  oour  les  alliés. 

Du  côié  de  la  Porte,  noire  cour  n'a  pas,  Heu  d'être  fort 
satisfaite,  puisque,  malgié  les  belles  promesses  de  la 
Russie,  qui  devait  dispostT  ^11  divan  comme  d'un  de  ses 
bureaux  ministériels,  la  Porte  s^st  fonnellement  ref^^ée, 
comme  on  vient  de  l'apprendre,  aux  instances  réunies  de 
Pamba^'sadeur  russe  et  du  nôtre,  qui  deqjandaieul  qu'on 
retiisât  toute  protection  aux  Français.  Qn  sait  même  que 
la  prise,  par  une  frégate  frainçaise,  iPun  bâtiment  russe,,  a 
éié  conduite  à  Smj  me  ;  avei^lure  qui  parait  auj^enler  ^ 
sollicitudes  de  Doire  cabineL 


yénalcrioai,  le  M  décembre,  —  €>a  appjpeaé  far  des 
lettres  de  New-Yorà,  du  ifà  uuvtmhre,  que  b  parti  des 
commissaiies  CrariQjm  à  Saint- Domii\gue  a  sucoomlié  tout* 
à  fait,  et  que  Santhonat  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite.  Il 

Ve^t  rfo^u  à.  p^ilade^hie,  où  il  ^  eu  hei^qciHM^  de  pe^qe  à 
éçliappeii  à  1^  r^ge  des  ^i^U^eureuse^  vvctiiue^  du  Q^^ 
Polverel  ^  i\^  loassuçré  |iar  ç^iu,  méiUies  qtf*l^  q'^i^ 
trompés.  Tous  Içs  blancs,  les  m.uUlies.  çlc^  sç  ^o^  mia^ 
posseâsioD  des  ^^artiers  Ojpcupés  ^!fs  ks  Âu^,^ 

Briuc^elU^,  ^44  janvier,  r-  Poe  partie  de^  troi^piat  qfd 
couvraient  la  partie  «'eî  Ardennes  et  ^u  LiiV'>»b9M»|  s'est 
détachée  pour  allçr  défendre  l'électoral  de  Tr^ves^  ^vçixacé 
d'une  invasion  prochaine.  Nouspcidons  plu%de  uion.de  par 
la  m.iladie  que  sur  le  champ  de  bataille.  On  l^t  moplçr 
à  trente  mille  le  nombre  des  maindes  qui  sont  actqellemerit 
dans  nos  hùpiiaux.  Les  troupes  palatines  qui  se  trouvent 
ici  Tont  se  mettre  en  marche  pour  retourner  dans  lyt^* 
propre  pays  et  dépendre  leurs  foyers. 

Les  diflÈre«let  colooœs  de  Iroup»»  autiichiiOAea  qal 
s^étaieut  utilises  eu  mouvement  et  s'élaieal  môme  exaucées 
sur  le  ler4:iloite  ennemi  sont,  pour  1%  f^upast,  Beuirées 
dans  leurs  cautoDuements  respecUfii,  h  Pexcepliioii  cepea^ 
dent  de  quelques  corps  de  troupes  légères  qui  voltigeât  - 
ei,iCore  dans  les  eavirons  de  Bouchain  eV  de  Landcecies. 

liais  si  la  rigueuc  de  le  saison  nous  a  lait  abandueaer 
pnuc  le  mopkent  les  ho^A^tés  prépacées  contre  les  (urte- 
resses  enœoiies,  le»  Français  ne  pa laissent  pas  avoir- re- 
uoqcé  h  péuét  cr  d-n^  îa  West-Fkir  '^^-  --^^n-r  jmir  m 
font  (les  excuinjoiis diins  Us  villiigeîi  de* euvirons  neFuro«t 
et  d'Ypri'St  d'où  Ib  o^èvent  tout  ce  qui  Icui;  tombe  ï'^us 
la  majç.  Les  i^ssemblfmtnl^  se  eoutinuiut  i^ii^si  dans  les 
çiivirons  dç  Steeuwnordt*  ri  DujJJhen|iïei  e^  Poi^  remarque 
suitout  qu*une  f^ombreu  e  artillerie  dL^ftle  ler^ccs  ^%&^i 
eudio  Ls.  De  nohe  cùle  le?i  uiesujes  rie  déTeti?ie  ne  saut  ptVS 
nt  gligé<'S  :  les  gan'hons  de  Nîêv>pori  et  de  Fumes  ont  été 
nou\cllement  tinforcèes,  el  les  iroiipe^  anglaise*  qui  ^ 
trouvaient  à  OadcuïJtde  viennent  d^eu  partir  pourie  icudre 
à  Ifenin. 

Nous  apprenons  d*ane  manière  posilisre  que  IVmpereo^y 
qui  jusqu'à  ce  moment  a  relardé  son  voyage  dans  lès  pro- 
vinces belgiqueftt  <toi(  g<i^  &V  cendre  denaieooiiiaiit  de 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

OES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX  JACOBINS   DE   PARIS. 
Présidence  de  Reverchotu 
SÉANCE  DU  6  PLUVIOSE. 

Au  commencement  de  la  séance  quelques  menibres 
témoignent  de  Tinquiétude  sur  la  santé  de  Robespierre, 
qui  depuis  quelques  jours  a  cessé  de  venir  atix  Jacobins. 

Un  citoyen  rassure  l'assemblée  en  disant  que  Robes- 
pierre se  porte  bien. 

—  La  Société  arrête  Timpression  de  deux  discours  sur  les 
crimes  du  gouvernement  anglais  et  les  vices  de  la  constitu- 
tion britannique.  L'un  est  envoyé  par  une  Société  affiliée, 
Fautre  par  un  citoyen  des  tribunes. 

—  Des  commissaires  sont  nommés  pour  porter  au  comité 
de  salut  public  des  dénonciations  contre  des  gardes  du 
dernier  tyran  des  Français,  qui,  au  mépris  des  lois,  se 
maintiennent  par  intrigue  dans  les  armées  de  la  république. 

—  Les  grenadiers  de  la  Convention ,  de  retour  de  la 
Vendée,  viennent  féliciter  la  Société  sur  ses  travaux. 

Legendre,  député,  demande  que  le  président  donne  Tac- 
colade  fraternelle  à  ces  braves  gens.  Il  déclare  qu'après 
tous  les  exploits  dont  ils  se  sont  bonorés,  il  ne  peut,  en 
entrant  dans  la  Convention ,  passer  devant  eux  sans  s'in- 
cliner profondément  comme  devant  des  vétérans  distingués. 
Il  fait  ensuite  le  détail  de  leurs  exploits,  et  tous  ces  braves 
grenadiers  reçoivent  le  baiser  fraternel ,  au  bruit  des  ac- 
clamations les  plus  flatteuses  et  des  cris  mille  fois  répétés 
ûevive  ta  république! 

—  Jean-Bon  Saint-André  se  présente  à  la  tribune.  Il  est 
accueilli  par  des  applaudissements  multipliés. 

On  propose  de  le  passer  au  scrutin  épuratoire.  Il  est 
admis. 

Jean-Bon  Saint- André  :  Admis  dans  votre  So- 
ciété par  le  nouveau  scrutin  épuratoire ,  j'ai  con- 
tracte des  obligations  dont  je  connais  toute  l'éten- 
due et  que  je  tâcherai  de  remplir.  Je  ne  suis  qu'un 
soldat  parmi  nos  frères,  je  combattrai  avec  le  zèle 
qui  m'a  toujours  animé.  J'arrive  d'une  mission  im- 
portante ;  j'ai  des  choses  essentielles  à  dire  à  la  So- 
ciété. Vous  vous  occupez  des  crimes  du  gouverne- 
ment anglais.  11  est  des  choses  qui  sont  parvenues 
à  ma  connaissance  qui  tiennent  très  étroitement  à 
cette  question.  Leurs  intrigues  pour  détruire  notre 
marine  sont  le  chef-d'œuvre  de  leur  perfidie.  Je 
vais  tâcher  de  vous  les  peindre  comme  ma  mémoire 
me  les  fournira.  Vous  retracer  la  scélératesse  de  Pitt, 
c'est  également  vous  rendre  compte  de  ma  mission 
a  Brest,  et  parler  selon  Tordre  du  jour. 

L'orateur  entre  dans  de  très  longs  détails  sur  les  trabi- 
.8ons  qu'on  a  vouhi  effectuer  à  Brest,  comme  à  Toulon.  La 
flotte  française,  qui,  sans  élre  aussi  forte  que  celle  des 
Anglais,  pouvait  néanmoins  leur  faire  le  plus  grand  tort 
en  désolant  leur  commerce,  n'a  produit  aucun  effet.  Sous 
le  prétexte  de  garder  les  côtes  de  l'Océan ,  elle  est  presque 
toujours  restée  stationnée  au  mémo  endroit  Jamais  les 
vaisseaux  n'étaient  assez  bien  approvisionnés  pour  agir  de 
concerL  Une  moitié  de  la  flotte  avait  des  vivres  etl'autre 
moitié  était  forcée  de  revenir  parce  qu'elle  manquait 
de  tout. 

Jean-Bon  Saint-André  continue  :  Nous  triom- 
phons sur  terre  dans  tous  les  points  de  la  républi- 
que ;  il  faut  maintenant  que  nous  tournions  nos  re- 
gards vers  la  mer.  Trop  longtemps  la  marine  a  été 
négligée  parmi  nous.  Nous  voulons,  nouveaux  Ro- 
mains, détruire  l'orgueilleuse  Carthage.  Ce  grand 
coup  doit  cimenter  notre  bonheur  et  commencer  ce-  ' 
lui  ae  r^urope  ;  mais,  pour  réaliser  ce  grand  projet,  ! 
n'oublions  pas  au'enlre  Pitt  et  nous,  il  existe  une  ; 
barrière  à  franchir.  La  flotte  combinée  de  l'Espagne 
et  de  l'Angleterre  nous  attend  sur  l'Océan.  Travail- 
•«nisde  coaceit  à  nous  créer  une  marine  imposante; 


montrons-nous  grands  ,  montrons-nous  terribles 
sur  l'un  et  l'autre  élément,  et  l'Europe  à  genoux  en 
demandant  la  paix  nous  rendra  en  même  temps 
mille  actions  de  grâces  d'avoir  travaillé  avec  liuit 
au  grand  œuvre  de  sa  régénération  et  de  sa  félicité. 

Maure  passe  au  scrutin  épuratoire. 

On  lui  demande  comment  il  a  voté  dans  l'affaire  de 
Marat.  11  répond  que  Marat  le  nommait  son  fils,  et  qu*ii 
est  encore  digne  de  l'être.  —  Il  est  admis  au  milieu  des 
appUudissements. 

Maure  :  J'éprouve  une  émotion  bien  grande,  celle 
du  plaisir  de  me  retrouver,  après  six  mois  d'ab- 
sence, au  milieu  de  mes  frères.  J'ai  toujours  com- 
battu pour  la  patrie,  je  suis  toujours  digne  d'elle. 
Partout  le  peuple  est  électrisé  par  les  nouvelles  des 
victoires  de  la  république.  Quant  au  détail  de  mes 
opérations,  j'espère  en  rendre  compte  incessamment 
à  la  Société. 

Legendre  passe  à  son  tour  au  scrutin  épuratoire.  On  loi 
demande  comment  il  a  voté  dans  l'affaire  de  MaraL 

Legendre  :  Je  déclare  que  j'étais  absent  lors  de 
la  persécution  de  l'Ami  du  Peuple,  mais  je  l'ai  ca- 
ché pendant  deux  ans  dans  mes  caves;  Boucher- 
Sain  t-Sauveur  et  moi  nous  étions  ses  maréchaux 
de-logis ,  et  nous  lui  signions  ses  billets  de  loge- 
ment. (  Ou  applaudit.  ) 

On  m'accuse  d'avoir  favorisé  la  contre-révolution 
dans  Lyon.  Je  vais  m'expliquer  franchement  et  sans 
humeur.  Je  suis  fâché  qu'un  des  martyrs  de  la  révo- 
lu tion  qui  s'y  trou  va  a  I  ors  n'existe  pi  us  ;  i  I  rendrai  t  té- 
moignage à  la  vérité.  Je  lui  ai  offert  de  partager  mon  lit 
pour  le  soustraire  à  la  rage  drs  tyrans  ;  je  m'y  suis 
trouvé  avec  Rovère,cju'il  sera  difficile  de  m'empécher 
d'estimer  ;  je  m'y  suis  trouvé  avec  Bazire,  que  je  ne 
présume  pas  coupable,  quoiqu'il  soit  arrêté.  Alors 
sa  fierté  républicaine  me  forçait  à  l'admirer;  j'ai  fait 
toutce  que  devait  faire  un  représentant  du  j^euple, et 
ne  m'en  vanterai  pas,  car  c'est  un  petit  a-compte 
sur  ce  que  nous  devons  tous  à  la  patrie. 

Hébert  m'a  dénoncé  dans  son  journal  comme  un 
contre-révolutionnaire  de  Lyon.  S'il  Ta  cru,  il  a 
bien  fait  :  s'il  a  des  faits  à  alléguer,  il  fera  mieux 
encore  de  les  détailler  ;  mais  je  le  défie  de  le  faire. 

Si  Ton  n'eût  attacjué  que  moi,  j'aurais  pu  mépri- 
ser l'accusation  ;  j'ai  vu  avec  peine  qu'Hébert  s  en- 
tendît avec  Musquinet  de  La  Pagne  pour  m'accuser. 
Au  moment  où  l'on  m'écrivait  que  Musquinet  avait 
un  plan  pour  me  perdre  avec  Lacroix,  je  recevais  le 
numéro  du  Père  Duchéne  qiii  me  dénonçait ,  et  Ton 
disait  :  Voyez-vouscet  homme  qui  prêché  le  peuple? 
Allez  demander  au  Père  Duchéne  ce  qu'il  est?,.. 
Un  contre-révolutionnaire. 

J'avouerai  qu'il  m'a  souvent  été  difficile  de  me 
contenir.  Au  surplus,  je  défie  tous  mes  ennemis  de 
dire  non-seulement  que  j'aie  commis  une  erreur  en 
patriotisme,  mais  même  de  me  reprocher  rien  de  ma 
vie  domestique.  Si  je  ne  suis  pas  bon  père,  bon  mari, 
bon  ami,  bon  compagnon,  je  passe  condamnation 
sur  le  tout.  J'ai  souvent  eu  jusqu'à  soixante-dix  pau- 
vres que  j'alimentais.  Je  ne  suis  pas  devenu  plus  ri- 
che dans  la  révolution  :  mais  comme  il  faudra  tou- 
jours des  charretiers  et  des  bergers,  je  reprendrai 
toujours  avec  joie  le  fouet  ou  la  houlette.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Saintexte  :  Je  demande  que  la  proposition  de  Le- 
gendre, qui  s'est  expliqué  avec  franchise,  soit  ac- 
cueillie. Il  veut  avoir  une  explication  avec  Hébert; 
sa  demande  est  juste.  Il  faut  enfin  mettre  un  terme 
aux  calomnies  multipliées  à  l'infini  contre  les  patrio- 
tes. Qu'Hébert  vienne  s'expliquer  comme  Legendre 
l'y  invite.  Si  celui-ci  est  coupable,  il  faut  qu  il  soit 
puni  ;  si  Hébert  est  calomniateur,  il  faut  qu'il  soit 
chassé.  (  Applaudissements.  ) 
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Legendreestadinlf. 

La  Société  admet  aassi  Beau^rd,  député. 

Une  députatioD  de  Mootargis  dénonce  la  Société  de  celte 
commune  comme  composée  en  grande  partie  de  fédéra- 
listes, deroyaiisies,  de  .signataires  de  pétitions,  etc.  Elle 
demande  que  celte  Société  soit  rayée  de  la  liste  de»  affiliées. 

Jean-Bon  Saint-André  :  La  radiation  n*est  pas 
sufiisaute.  11  s*agit  ici  de  contre-rëvolution  ;  il  faut 
nommer  une  commission  pour  appuyer  la  déçuta- 
tion  de  Muntargis  au  comité  de  sûreté  générale, 
(  Adopté.  ) 

Séance  levée  à  dix  heures. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU   7  PLUVIOSE. 

Poulain-Grandpré  :  Au  commencement  de  sep- 
tembre dernier  (vieux  style)  il  éclata  dans  la  com- 
mune de  Sainl-Diez,  département  des  Vosges,  un 
mouvement  contrerëvolutionnaire  occasionné  par 
la  levée  en  masse.  Les  patriotes  s'y  opposèrent;  de  là 
naquit  un  mouvement  révolutionnaire  :  les  aristo- 
crates ont  été  punis  ;  mais  comme  les  poursuites  se 
continuent,  et  que  les  patriotes  en  pourraient  deve- 
nir victimes,  je  demande  que  le  comité  de  législation 
fasse  demain  le  rapport  dont  il  est  chargé  à  cet 
égard,  ou  qu'à  défaut  de  ce  rapport  les  poursuites 
soient  suspendues. 

Perrin  :  J'appifie  cette  proposition,  et  j*assure  la 
Convention  que  dans  ce  mouve^ient,  qui  était  pure- 
ment révolutionnaire,  raristocratic  a  été  victime  de 
ses  complots. 

Goupilleau  :  Il  faut  charger  les  représentants  du 
peuple  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  de  prendre  des 
renseignements  sur  cette  affaire. 

Perrin  :  Un  représentant  du  peuple  a  été  envoyé 
exprès  à  Saint-Diez,  et  il  a  trouvé  le  résultat  que  je 
viens  d'énoncer. 

La  Convention  charge  le  comité  de  législation  de  faire 
incessamment  un  rapport,  et  suspend  provisoirement 
toutes  les  poursuites. 

—  Un  membre  du  comité  des  décrets  lit  la  rédaction 
d*un  décret  rendu  en  Tiimaire,  pour  obliger  les  citoyens  à 
faire  la  déclaration  des  armes  de  calibre  dont  ils  seraient 
possesseurs. 

Lacroix  :  Par  le  mot  de  calibre ^  la  Convention 
n'a  pu  entendre  que  les  armes  du  calibre  de  guerre, 
et  non  pas  les  autres  armés,  telles  que  les  pistolets 
d'arçon, etc.,  qui  ne  pourraient  être  d'aucune  utilité 
à  la  république,  et  aont  on  ne  peut  dépouiller  le^ 
citoyens.  Je  demande  donc  qu'on  ajoute  au  décret 
ces  mots  :  calibre  de  guerre. 
Celte  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mots  de 
calibre  seront  ajoutés  à  tous  les  articles  de  son  décret  du 
25  frimaire,  et  mis  entre  le  mot  arme  et  celui  de  guerre; 
ce  qui  fera  :  toutes  les  armes  de  calibre  de  guerre.  Elle  Gxe 
au  1*'  ventôse  le  délai  dans  lequel  tout  citoyen  devra  faire 
sa  déclaration,  aux  termes  de  rarticle  III,  et  rapporte* 
Tarticle  XII,  portant  que  Cinsertion  servirait  de  publico' 
tion^  et  décrète  qu'il  sera  de  nouveau  inséré  au  Bulletin  et 
envoyé  sans  délai.  • 
On  artiste  présente  à  la  barre  le  buste  de  Cballier. 
La  Convention  en  agrée  Thommage,  et  en  ordonne 
mention  honorable. 

**'  Au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rap- 
port duquel  il  résulte  que  Veimeranges  doit  à  la 
nation  9  millions  500,000  livres.  11  propose  de  met- 
tre en  séquestre  ses  biens  et  ceux  des  codébiteurs. 
Camron  :  En  appuyant  cette  proposition,  je  de- 
mande que  désormais  on  ne  reçoive  ni  dans  les  tri- 
bunaux, ni  dans  les  comptes'de  la  nation,  pour 
pièces  de  comptabilité,  les  lettres  purement  ministé* 


rielles  et  le>s  pièces  qui  ne  seraient  pas  revêtues  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'ancienne  loi. 
Levasseur  :  H  est  bien  étonnant  que  Veimeran- 

ges,  si  souvent  dénoncé,  et  qui  devrait  être  au  tri- 
unal  révolutionnaire,  ne  soit  pas  encore  en  arres- 
tation. Je  demande  ({ue  le  ministre  de  la  justice 
rende  compte  des  diligences  qu'il  a  dû  faire  ponr 
mettre  Veimeranges  en  état  d'arrestation,  comme  la 
Convention  l'avait  décrété  sur  ma  proposition. 
Cette  motion  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai) ,  la  Conven* 
tlon  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  dans  aucun 
temps  aucun  bon,  ni  ordre,  ni  lettre,  ni  mandat  relatifs  à 
des  versements  de  fonds  à  faire  par  les  caisses  publiques  en 
faveur  des  particuliers  ou  de  compagnies,  sous  quelque 
j  prétexte  que  ce  soit,  n*ont  pu  être  considérés  comme  obli- 
I  gatoires  pour  le  gouvernement  et  former  des  titres  de 
créances  contre  la  nation  ; 

«  Décrète  que  Pagent  du  trésor  public  poursuivra ,  s'il 
ne  Ta  déjà  f^it ,  la  rentrée  des  sommes  qui  ont  pu  sortir 
du  trésor  public  ou  être  admises  en  comptabililé  d*apr^ 
de  pareils  bons,  ordres,  lettres  ou  mandats,  soit  avant, 
soit  depuis  la  révolution.  ■ 

PoNs(  de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Claude  Fiacre,  dit  le  Merle,  et  Jean  Dupuy, 
pauvres  cultivateurs  du  district  de  Donjon,  accusés 
de  complicité  de  vol  fait  nuitamment  avec  effraction, 
avaient  été  condamnés,  le  16  juin  1792,  à  vingt-qua- 
tre années  de  fers,  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
Sartement  de  l'Allier,  sur  la  déclaration  d'un  jury 
e  jugement  qui  malheureusement  est  tombé  dans 
l'erreur.  Peu  de  temps  après  cette  condamnation  les 
vrais  coupables  ont  été  arrêtés,  ont  avoué  leur 
crime,  nommé  leurs  complices,  et  déclaré  que  les 
detix  cultivateurs  n'avaient  participé  au  vol  directe- 
ment ni  indirectement,  et  la  même  peine  de  vingt- 
quatre  ans  de  fers  leur  a  été  appliquée.  Fiacre  et 
Dupuy  se  sont  pourvus  en  cassation  ;  mais,  par  une 
suite  de  fatalités,  la  requête  des  appelants  a  été 
rejetée  malgré  les  moyens  proposés.  Le  citoyen 
Riffault,  homme  de  loi,  leur  aéfenseur  officieux,  a 
sollicité  à  la  Convention  nationale  la  révision  de 
leur  procès,  en  invoquant  d'un  côté  la  loi  du  15  mai 
dernier,  relative  aux  accusés  dont  les  condamna- 
tions ne  peuvent  se  concilier,  et  d'autre  côté  les  vio- 
lations de  formes  qui  devaient  opérer  au  tribunal 
de  cassation  la  nullité  de  la  procédure  et  du  Juge- 
ment. Le  comité  de  législation,  à  qui  cette  pétition 
intéressante  a  été  renvoyée  pour  en  faire  le  rapport, 
m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  les  différentes 
particularités  de  cet  étrange  procès,  les  moyens  jus- 
tificatifs du  fond,  ensemble  les  violations  de  formes 
dont  l'instruction  est  viciée. 
'  A  la  suite  de  cet  exposé  le  rapporteur  entre  dans 
le  détail  des  moyens  de  justification  des  condam- 
nés. Ces  moyens  résultent  d'un  procès- verbaldre^ 
par  la  municipalité  immédiatement  après  le  délit. 
Les  accusés  se  plaignent  de  ce  que  l'accusateur  pu- 
blic n'ait  point  joint  cette  pièce  à  décharge  à  l'acte 
d^accusation  qu'il  a  dressé  contre  eux  ;  voilà  leur 
moyen  de  forme.  Quant  au  fond  de  l'affaire,  ils  ex- 
posent que  six  autres  particuliers  ,  condamnés 
quelque  temps  après  à  la  même  peine,  par  un  se- 
cond jugement  du  même  tribunal,  pour  raison  du 
même  vol,  ont  déclarée  la  justice,  sans  intérêt  et 
sans  contrainte ,  qu'ils  en  étaient  les  seuls  coupa- 
bles, que  Claude  Fiacre  et  Jean  Dupuy  rCy  avaient 
participé  en  rien,  » 

Le  rapporteur'conclut  par  un  projet  de  décret  tendant  à 
la  cassation  du  jugement  du  tribunal  criminel ,  que  le  tri- 
bunal de  cassation  avait  confirmé  en  rejetant  la  requête 
.  des  appelants. 

}      Merlin  (de  Douai  )  :  C'est  à  regret  que  je  combats 
1  une  proposition  qui  tient  à  la  justice  et  à  Thuroa- 


Digitized  by 


Google 


île 


Tfft?*;  Wapiti  W  esttorittertè,  €l  je  ne  vois  aucun 
inoXen  A'att^(|nérlhB TugemcHt  du  tribunal  dp  cassa- 
^on.  fc'abord  le  procès-verbal  de  4a  municipalité  de 
Bonthaud,  que  I  on  h  prélenàu  drvoir  être  annexé  à 
raete  aaCtusalion,  el  qui  u*a  jamais  paru  dans  Tiu- 

rèiion  ,  n'élart  aucune  pi^  insigniHante,  et  non 
nofnbrè  de  celles  due  la  loi  du  Î9  septembre 
Irtl,  ^^it*  flnslflution  au  jury,  caractérise  de  pro- 
cès-Verbaux àevaut  avoir  force  et  aulbenlicitépour 
.  être  annexas  aux  actes  d'accusation.  Les  procès-ver- 
fcàùlc  dont  enXeuà  parler  la  loi  ne  sont  que  ceux 
dressés  car  les  ju^es -de  paix  ou  oflreiers  deçendar- 
tnerie  ;a  où  je  conclus  t|u'un  procès- verlwiiuîMfiii- 
iiaal^^ërefs^  par  tme  ffiiiftiei|Ni1itë  hicomite lente, 
4kHt^tre«oMkféréibns  le  droit txwwmesN In Vrfs- 
t«it  fMi  Oek  f«sé,  H  ne  pénl  y  «voir  He  ttoltilé 
pow-  opféfrer  4«  tSB«»at1wï  drtttawfée,  p?irceqii\)Vi  )ne 
peut  contester  qu'un  acte  ^'accusation  peut  ftVe 
tamr^ent  «i-rtftîé  dintre  des  ^VéVennS.  èl  qu'ils 
|WlsSent  ^\t*^  côndaVnnés  san^  (JuMl  existe  (H'  p^ocès- 
Virt*bal  cOTilstaVnt  le  di^it;  or,  dans  cette  circon- 
stance, le  procès-verbal  est  nul,  il  doit  être  cunsi- 
Îéré  comme  non-avenu ,  et  Tacte  d'accusation  ne 
oft  »aS  èm  ÏYilirrtiév 

Hais  Voici  encore  un  âdtre  moyen  par  leauel  on 
Pt»nt  fcoWbàUr'e  |a  révision:  c'est  qu'on  neuoitja- 


inaià  jnger  paf  les  pièces  écrites,  mais  sirtiplement 

{>*>  f^%  débats  qui  n'ont  lieu  qu'ora)eraeut.  Il  y  a 
leù  decïrbiipe,  en  respectant  l'institution  des  jurés, 


t\\V\\i  ont  jugé  d'après  des  (léi)ositions  on  inlerroga- 
tttîres  de  vive  voix,  et  au'ils  en  ont  tiré  toutes  les 
hiSlfnCtîons  qui  ont  oasé  leur  décision. 

Thil>;iudeau  répond  aux  objections  du  préopi- 
hanl^  relativement  au  bieti  fondé  de  la  demande  en 

S  Vision,  ane,  (Quelque  sacrée  qnesoil  rinstitntion 
s  jurés,  il  est  ce|)endant  d»*s  circonstances  où  les 
législateurs  Ont  Voulu  venir  à  l'appui  des  innocents 
êDndalnt^és  phr  des  faits  de  surprise  ou  d'eri*eur  ex- 
tUordinaire  ;  ce  qui  a  délernine  In  loi  du  15  maider- 
ttief,  relative  aUx  atciisés  dont  les  condaninatinns 
ne  t)eUvent  se  concilier,  loi  invoquée  dans  l'espèce 
actuelle. 

Lés  faits  Justiticatils  dont  on  a  entendu  le  déve- 
loppement avec  le  plus  grand  intérêt  ne  l.iissentau- 
ÊUii  doute  sur  l'élargissement  le  plus  prochain  des 
tttalheureux  cultivateurs  qui,arrai*hésà  leur  famille 
et  réduits  à  la  dernière  misère^  gémissent  depuis  si 
longtemps  dans  les  liens  de  la  captivité^  entre  la 
crainte  et  IVspérance  de  perdre  ou  de  recouvrer 
1  honneur  avec  la  liberté. 

Cest  par  les  efforts  et  les  soins  multipliés  de  leur 
tùôtne  «lelenseur  qu'ils  ont  éehappé  a  l'exécution  du 
jugement  de  leur  condamnation. 

CoiiTHO?!  :  Je  crois  devoir  ramener  l'altehtion 

eàrticnlière  de  Rassemblée  sur  les  moyens  de  violn- 
011  de  forme  auxquels  je  m*arréte  plutôt  qu'à  ceux 
de  la  révision  4  celte  mesure,  sans  donner  atteinte  à 
1  Institution  des  jurës«  devant  produire  le  même  ef- 
fet pou  é*  les  accusés. 
J  observe,  en  réponse  à  l'objection  de  Merlin,  que 

Se  proces-verbai  de  la  municipalité  du  Bouchand, 
levait  être  considéré  comme  ayant  la  même  force 
due  celui  qui  aurait  été  dressé  par  le  juge- de-paix 
de  canton ,  qui  est  à  quatre  lieues  de  distance.  Une 
munici|)alite  est  composée  des  premiers  fonction- 
naires investis  de  la  conlianoe  publique,  qui,  par 
le  vœu  de  leui*  institution,  sont  tenus  de  veiller  au 
bon  ordre  et  à  la  sûreté  publique,  el  il  serait  absurde 
que  de  pareils  fonctionnaires  publics,  spécialement 
chargés  de  constater  les  dt^lits  tant  extérieurs  qu'in- 
térieurs qui  compromettent  la  sAreté  du  gouverne- 
ment, n'eussent  pas  qualité  sufiisante  pour  constater 
des  délits  privés.  Au  surplus,  il  ■  été  tellement  dans 
resprit  des  législateurs  d'attribuer  aux  officiers  mu- 


nicipaux le^roit  de  constater  les  délits,  qfuetout  ré* 
twnment  Ils  vieiinent  de  les  chaîner  d'exercer  tou- 
tes -tes  fonctions  de  police  et  de  sûreté  jgéirératie, 
■{ïOnciirretmneîit  avec  les  jnres-de-faix  et  agents  htl- 
tiowatix,  p^ir  les  ciitïies'd  embauchage,  fewîcétto^ 
t^'  fanic  assignats,  monnaies  et  antres.  Maïs  le  Prin- 
cipal Tnotif  ici^  c'est  t|ife  le  joge^de-paix  ti^étoii  pas 
«>ir>s  lletix,  ijn'il  ne  s'y  «51  pas  tran^mté,  et  qtte 
iiirémeil  n  "^^  averti  que  huit  jours  nnra:  H  mnnU 
cipalilé,  la  seule  autorité  qui  soit  placée  ètôté  de 
celle  du  |uge-de  paix,  devait  dotic  iMtûrellettaeut 
suppléera  l'intervention  de  celui-ci.. 

En  décrétant  ce  qu'on  vous  propose^  vous  ne 
porterez  aucnne  atteinte  K  l'irtstituiion  des  jurés; 
seulementi  vous  tes  mettrez  à  même  de  prononcer 
un  jugement  plus  éclairé,  d'après  les  nouvelles  in- 
struclionls  qn^e  celte  affaite  présente;  car  5l  faut  re- 
marquer une  circonstance  qui  rend  cette  affaire  ex- 
traordinaire et  qui  exige  l'intervention  su|>rémedu 
corps  législatif:  c'est  que  les  véritables  auteurs  du 
délit  ontét^  condamnés  depuis  sur  ta  dénonctalton 
d'un  de  leurs  complices  et  d'après  leur  aveu  ;  c'est 
fliie  les  premiers  condamnés  ont  été  chargés  fwr  les 
déclarations  et  les  aveuX  des  autres;  ce  qui  rend 
leur  innocence  évidente.  La  loi  ne  pjTmetpas  dx»  re- 
venir sur  la  décision  des  jurés;  mais  elle  ne  vous 
empêche  (>as  de  provoquer  du  mêitie  jury  tin  nou- 
vel examen  de  celte  affaire.  Ainsi  la  justice  s'acrorde 
avec  l'humanité  et  les  lois  pour  voUs  faire  adofiter 
le  projet  de  décret  qui  vous  esl'présenté;  (  Ott  ap- 
plauditi  —  On  deigande  de  touteis  parts  à  aller  aux 
voix;  ) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Pens  est  adopté 
tn  ces  termes  : 

«  La  Gonveitlion  natinnate^  èprè»  nVntr  entéHdU  lé  H\t' 
port  de  son  C'*niiié  de  l^lslat'On  sur  la  peiUion  de  Clâutic 
Fiacre,  dU  le  Merlp,  eide  Jean  Bupuy,  lehdunt  à  obtenir 
la  réviMon  011  la  tas^alion  d'un  jugnitiént  du  tribunal  cri- 
fnirit'l  du  département  de  TAIlier,  qui  let  condamne  à 
vingl-quaire  années  de  fers,  puur  vol  avec  circonstances  , 
aggrava  ni  es: 

c  Cousidérant  qu'aux  ternies  die  ParlirleXtV  du  tllre  î" 
de  la  loi  sur  les  jurés,  dans  tous  les  cas  où  le  corps  du 
d^Iil  aura  nu.iMre  conslalé  par  un  proc^s-verbul,  il  sera 
•joinl  à  l'acte  dSrcusu (ion,  pour  être  pn^senié  conjointe- 
hienl  devant  le  jury,  à  peine  de  nullité  de  Taac  d'accu- 
sation ; 

«  O^le  cepèndnhl  le  procès-vérbal  dressé  pat*  )a  thunîci- 
l^dlité  du  lieu  de  bouclia*id ,  le  jour  rtt^me  oî^  le  Vol  dont  il 
ft'afçliâVait  éiérOiiimis,  n'a  pbini  été  jolnl  aux  aciés  d'ac- 
eusatiott  dressés  colilre  lesdilsClaiide  Flacreel  J<nn  Ddpuy  ; 

iDét'larenailejug<>mentduiHbuhaldeca<($aiioii,  dii.i., 
qui  a  re'eié  leur  demande  en  cassalioil  de  celui  rendu 
conireeux  par  le  tribunal  rriminrl  du  dépurtemehl  de  TAI- 
lier,  le  46  JU'U  1792  (vieux  slyle).  qu'elle décliire  pareille- 
ment  nul  ;  renvoie  les  a«  cusés  pardevant  le  dirccieur  du 
jury  du  tribunal  du  district  de  NeverSi  départeuieot  de  la 
Nièvie.  ■ 

Qillet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

i  La  CohTenlioti  nationale,  apr6*  dvolr  entendu  le  rap- 
port de  «on  bbitiité  des  flnanee«,  di^crMe  qti'll  sei-aé(abU 
auprê-  de«s  caisses  de»  H^cfetenrs  He  diMHël  linb  garde  per- 
itianenie  poUr  ♦ailler  A  leurcohservàlioil.  Celle  garde  sera 
'  fournie  par  les  troupes  en  acUviléde  servibe,  et,  &  ledr  dt- 
Tant;  parla  gardé  natiohale  du  cheMieU  dedistHH.  Néan- 
rHoins,  dans  les  comm n lies  ddnt  la  popu  atioil  est  àu-des- 
sousde  trois  mille  âmes,  la  garde  sera  mohtéë  seulement 
pehdiint  la  titilt.  Le^  ttiUnlcipulilës  d<s  communes  sont 
cliurgées  de  rexécuilon  du  présedt  décret  é 

GitLBT  î  Le  ministre  de  l'intérieUr  a  délnahdé  de 
nouveaux  fonds  jioUr  l'entretien  de  diverses  maisons 
nationales.  Je  suis  chargé  de  vous  projjoser  dfe  dé- 
créter que  la  trésofeHe  nationale  tiendra  è  \A  dispo- 
sition du  mlrtistré  de  l'intérieur  jil<îqU'à  coricUrrencc 
de  la  somme  de  90,000  llv.  pour  l'entretien  des  ma- 
nufacturesde  Sèvres,des  Gobelins,  de  la  Sa vonnerie^ 
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Tlfe  salaire  àes  ouvriers  employés  à  la  macnine  de 
Marly. 

Ce  tli'crel  est  arloptéw 

—  Sur  la  proposAion  de  Monnot ,  •  ïa  Convt  niion  (îé- 
cr^reqnTl  sera  mîs  à  la  disposili*  n  du  mlnisire  de  Viiilé- 
rlcur  une^oifiime  (îe  28,21 '2  Pivrcs  pour  le  pnîeménl  des  on- 
\ré^  Ûe  cortrtructions  el  réparali«'US  faltcfs  pour  rélablis- 
sement  des  quatre  seciions  dû  tnt)'unàl  réTolutiunçaire 
^ani  te'pàlai^  dejti'^lcei  chéVffé  Te  liiiiiïstfe  de  faire  faire 
H  diSlTtt)ntiôn  "de  epttc?«ôiiifWe  à  lo\i^  cfettx  qui  y  ont  droit.  • 

i—  ii«  représentairts  du  pBiJ(>îc  aux  ariWéeS  du  RTiîVi  rt 
de  îa  Mo-triîe  font  poster  quanliné  d*âr^nierle  lï*ô«Wée 
^  çhei  les  nouveauxéiniKiés qui  ont  ftii  renn.  mi  à  l'appimrfte 
'  des  armées  de  la  république.  Par^ni  ces  objets  il  .<tf  trouve 
Junii  médailleavt c  ç«'!le  légende  :  Lojiis Xf^lassas-tinépàr 
lés  factieux.  On  a  trbuvé  vn  outre  dans  le^  inaJIes  de  ces 
émigrés  un  assignai  portant  ces  mots  :  Possessions  des 
factieux^  assignat  du  5  livres^  payable  ùu  porteur  lors  de 
Venttée  dei  princes  en  'Prùnce.      ^  . 

Signé  CÀi.ONWBa 

Cft  WAilVeTàbx  èmïjri'éi,  diVprtt  le^  repré*;entânis  du  peu- 
pl(^,  sont  p1U4  coupnwe^  iqu'e  les  premiers;  hous  avons 
i5)njnvé  que  la  iroupe  dte  CÀWé  nVsl  point  à  craindre. 
?lons  dema!bdnM  que TA^sembréP  rfécnlé  que  lésblerts  de 
ces  nouveaux  émigrés  seront  partag<^s  enlVie  ttos  bTaws  rié- 
publicains  qui  combatCènl  pour  lt'5alutde  la  réputrtique. 

RuBt:  H  est  teni^s  de  ne  plus  tt^i ter  phtlo^ophi- 
auement  l*iélecl"etir  pahtirt.Cé  nVst  pas  d'anjour- 
a'hui  tjue  je,  l'ai  d(^Tix)iîci*  comme  un  traître.  11  nons 
fl  tiré  l)pnucotip  d'hrgvtit  par  sa  feittle  iieVïtrAlilé.  Il 
£aiit  qu'il  paie  les  fritis  de  la  guierrê  tïjins  liqnelle 
H  nous  a  trnm^ie's.  11  faut  lui  dresser  un  bàn  nié- 
hioire^  let  né  pas  quitter  le  Pâlâliuat  qUîll  ne  l'ài^  ac- 
quitté. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  puis  AtleMel*  q^i'il  n'y 
ti  pas  decbur  pins  cort*OrtVptiï;quê  trlle  du  Palali^iat. 
Au  moment  où  Mayvnee1\ll  et^vîronhéliiavreslfO^^pes 
prussiennes  et  aulHchivuneS ,  lès  j^iiélttïei^  feldats 
qu'on  vit  paraître  fijrent  les  ^alatihS^. 

L»  O^nv^hlloÀ  ôV'doâ'ài  lié  ilekivbi  d'e  \t  leVtre  au  <ïbttité 
île  salut  publie. 

—  Un  meiribre  dufeomllt  del^ÛVeté  Içétték-ale  fait  un  fap. 
port  sur  les  administralturs  de  la  Meurllie  destitnlés  \ét  mis 
eniËtaid'arrésiaiion;  ils  étaient  ae  ù^é^  dé  li^avôli-  ^oint 
saiisraii  aui  réquiNitions  de  vivr^'s  qui  leur  fbreut  ftiltes 
pour  Tapprovisionnement  des  armées. 

U»*  comité  propose»  et  rassemblée  décrète  que  ces  ad- 
roînislratcui-s  seront  provisoirement  mis  .en  liberté,  et 
charge  lés  représentants  uu  peuple  d.ans  le  département  de 
\k  iVtenrlhe  de  Texamen  de  Ie\jr  conduite. 

M'er'iJn  (de  Douai),  au  nom  du  cnrpité  de  législa- 
tion :  Citoyens,  Taceiisateur  public  du  tribunal  cri- 
miri'êl  du  département  de  ......  consulta  le  comité  de 

législ.iiioti  sur  la  ih.irclie  qu'il  devait  leiiir  pour  citer 
un  ineiiihie  de  la  Cotivriition  à  l'elîrL  d'aUer  dé- 
poser cothiiie  leuioLii  aaus  une  attaire  cijiuiuelle.  Le 
comité  répondit  d'abortlque  plusieurs  fois  la  Con- 
ypiiliou  avait  été  consultée  sur  de  pareilles  ques- 
tions, et  qu'elle  avait  passé  à  Tordre  du  jourj  motivé 
sur  ce  que  la  quaiilé  de  représentant  du  peuple,  ne 
dispensait  pas trobéir  à  la  loi;  mais  il  Ht  attention 
que  ju>qù'.i  «  e  jourlesdéputés  n>vaientété  cités  que 
pour  comparaître  dans  des  tribunaux  de  Paris;  il 
vit  line  grande  «lifïérence  dans  les  deux  fcas  ;  le  ie.- 
cond  pourrait  entraîner, un  grand  abus.  On  conçoit 
que,  jjar  malveillance,  les  paMioles  les  plus  zélés 
poiir  le  peu|ile  pouri'aie;it ,  dans  des  circonstan- 
ces où  ils  seraient  utiles  dans  le  sein  de  la  représcn- 
tatioii  nationale  ,  éi|  être  enlevés  par  la  jcitation 
d'un  tribunal  situé  dans  une  partie  éloignée  de  la 
répiibliqiie.  Le  comité  a  cru  qu'aucun  membre  de 
lî^Couvehtion  ne  devait  être  cité  hors  du  lieu  de  sa 
résideiice  sans  un  décret  (Je  la.  Convention; 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin  (de  bouail  ;  Le  comité  de  sfiretd  générale 
a  renvoyé  au  comité  de  législation  les  réclamations 


cjui  lui  ont  été  adressées  relativement  a  Tindemnitë 
à  aceorder  aux  citoyens  commis  à  la  garde  nés  scel- 
lés apposés  ehçz  les  personnes  suspectes.  Le  cpuiité 
a  pensé  que  ci  tte  indenuiité  ^levait  être  lixée  à  là  va- 
leur d'une  iournée  et  demie  de  travail. 

Delacroix  (d'Eure-et-Loir)  :  Ce  décret  pourvoit 
au  salaire  des  citoyens  auxquels  est  confiée  la  gaitlc 
des  scellés  nlls  dans  les  maisons  des  gens  isustpects, 
mais  il  ne  p«trie  pas  de  l'indemnité  qni  doit  flre 
acconléc  *ux  satts- culottes  qui  ^rdint  ces  per- 
sonnes suspectas  dans  lei  maisx)kis  d'arrêt.  C>'tte  in- 
demnité doit  être  payée  par  le$  détenus  eux-mt^n^ps. 
La  fortune  de  ces  égoïstes  île  peut  être  mieuk  em- 
toloyëe  qu'à  secouHr  les  isans-colottes  qu'ils  vou- 
laient opprimer. 

.  Vous  avez  décrété  quB  lé  nourrithre  de  ton*  les 
détends  serait  soumise  \  In  loi  de  l'égalité;  ce  dé- 
cret ne  s'exécute  pas  pateeciu'oii  ne  vousk»n  a  pas 
présenté  le  mode  d'exécution.  Je  demande  qUe  le 
comité  de  h^lation  vous  fasse  un  prompt  rapport 
sur  cet  objet. 

FAVAb  :  Du  moyen  sîrlïfili'  de  réduire  tniis  les  [jrt- 
*ontMVM'sà  iitip  é;:;ile  tuntrï-ilorf»  lî'es!  de  laSn*  réjrir 
\r\w%  liîettîî  (rar  \v%  adinit^  Slralions  di*  dj,çltMtt.  W  oe- 
m:ntiîf  qtin,  si  la  Cot^VinUicni  n'jidnplr  jn'is  rihl  pJ-'^fiO- 
Silioii,  elle  la  relU'oîe  àù  coittilé  d(^  s^ilul  public, 
ponr  lui  eh  foire  (mjii-ontjit  rrtpiKirL 

Coutuon:  Citoyms,  îl  n'y  à  pas  fie  doute,  les 
ïr^isde  k  g*irde  des  sretlés  apiiï^Hi^s  die^  1rs  g*Mtt 
snspeels  el  de  leurs  peisuiims  doivent  tHre  i\  la 
charge  des.dé,l**ims;^iiois  ['ai  une  outn  question  â 
phipo^ei  b  la  Convention  :  [^e  ^i*rait-il  pas  niili'  de 
st'quesrrer  [e.s  biens  des  personnes  arrêter??  coinme 
simprrles?  Vous  n'avez  pas  voulu  créer  nue  (jont- 
missijoii  pour  ex^tntiniT  ït^s  récbuijitions  purlicu- 
[iws  dej5  dirsliïi'nttes  uii*  (*h  état  d'amstatiiin.  La 
Convention  ;i  tri^^s  tHeît  senli  que  cette  coonnission 
allétniï'rfiit  I0  vigueiic  révolutionnaire  des  comités 
df  salut  piddic  et  m-  sûrelé  gèhérale.  Les  patriotes 
d I  [ e n us  pa r  erreur  nu  parla  née essi lé  d es  ei rcf  1  n- 
st-Hicivs  ne  réglîMueiijt  pas^Mix-méines;  ce  sont  It^s  So- 
ciétés jiopuLîrfs  qui  utnis  deniîïndenl  leur  liberté.  Le 
buuilé  de  .HUrelé  généra  le  [jeut  vùU5  fuire  im  ra|ip*H't 
sur  les  denjandes  ap^'Hy^^^'^P^^'^  ru|nuion  publîijue. 
Ce  son  t  les  amb  des  nold^^s,  ^i^  s  hnnquirrs,  des  geUs 
df*  la  ferme,  des  pureuM  df s  énuj^résH,  rlc,  ipii  loiîs 
asi^^illfid  à  la  liarrc;  v^us  seiT?.  ^iourds  à  leur*  crîs 
aristiuHiitiqueiî.  Lt^s  détnnis  pi>ut  3ns}*icion  reste- 
ront ejdermés  jtisiiira  nouvel  ordre,  it  vous  rieciiN 
derez  il  leur^  biens  la  nn^jiie  Hivenr  qu'A  ïeurst  per- 
sonnes* Je  deuMude  qiie  la  CiiuvenUun  tjaLrt>inde. 
charge  ses  cnmtti'Sfle  saint  public  et  di*  sûreté  gé- 
nérale de  lui  faire,  sous  trois  jours  jiu  plus  tard,  un 
rn|)portsur  la  question. dp  savoir  s'il  n!y  a  pas  lien 
d'elablil-  le  séquestre»  et  de  mellre  sous  la  mairi  de  la 
nation  les  biens  des  individus  arrêtés  et  détenus 
comme  suspects,  et  notamment  ceux  des  ci-devaiit 

objes,  privilégiés,  préires  »  banquiers;  agents  de 
taiique,  lermiers-généraux,  parenb*  déiiiierés  et 
autres  gens  déclarés  suspects  par  la  loi  du  t7  sep- 
tembre. 

CettjÇ  proposition  .est  aHopléPi 

La  sénnco  est  levée  ù  t]uatre  heures* 

SÎ^AncB  du  è  PLUVIOSE* 

Barèrc,  au  nom  du  tomité  cj^  isalut  piibttc:  Ci- 
toyens, les  tyrans  coalUés  ont  dit:  L'IgrIbrniict'  fiit 
tou.ours  notre  auxiliaire  le  plils  puissant;  thaiiilè- 
nons  l'ignorance:  elle  ftît  leS  fanatiques,  elle  bndti- 
plie  les  contre-réVollitlHHHhlI^es;  Hiiîidns  rétiograder 
les  Frilhçals  vers  la  barbarie: sfel-vbnS-iiblls cle!s  peu- 
ples mal  instruits  ou  de  ceux  qui  parleul  dH  Idiome 
différent  de  celui  de  l'instruction  publique. 
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Lr  comilc  a  entendu  ce  complot  de  Tignorance  et 
du  despotisme. 

Je  viens  appeler  aujourd'hui  votre  attention  sur 
l.'i  plus  belle  langue  de  l'Europe,  celle  qui  la  pre- 
uiierea  consacre  franchement  les  droits  de  Thomme 
et  du  citoyen,  celle  oui  est  chargée  de  transmettre 
au  monde  les  plus  sublimes  pensées  de  la  liberté  et 
les  plus  grandes  spéculations  de  la  politique. 

Longtemps  elle  fut  esclave ,  elle  flatta  les  rois, 
corrompit  les  cours  et  asservit  les  peuples;  long- 
temps elle  fut  déshonorée  dans  les  écoles,  et  men- 
songère dans  les  livres  de  l'éducation  publique  ; 
astucieuse  dans  les  tribunaux ,  fanatique  dans  les 
temples,  barbare  dans  les  diplômes,  amollie  par  les 
poètes ,  corruptrice  sur  les  théâtres ,  elle  semblait 
attendre  ou  plutôt  désirer  une  plus  belle  destinée. 

Epurée  enlin  ,  et  adoucie  par  quelques  auteurs 
dramatiques,  ennoblie  et  brillante  dans  les  discours 
de  quelques  orateurs,  elle  venait  de  reprendre  de 
Ténergie,  de  la  raison  et  de  la  liberté  sous  la  plume 
de  quelques  philosophes  que  la  persécution  avait 
honorés  avant  la  révolution  de  1789. 

Mais  elle  paraissait  encore  n'appartenir  qu*à  cer- 
taines classas  de  la  société;  elle  avait  pris  la  teinte 
des  distinctions  nobiliaires;  et  le  courtisan,  non 
content  d'être  distingué  par  ses  vices  et  ses  déprava- 
tions, cherchait  encore  ù  se  distinguer  dans  le  même 
pays  par  un  autre  langage.  On  eût  dit  qu'il  y  avait 
plusieurs  nations  dans  une  seule. 

Cela  devait  exister  dans  un  gouvernement  mo- 
narchique, où  Ton  faisait  ses  preuves  pour  entrer 
dans  une  maison  d'éducation,  dans  un  pays  014  il 
fallait  un  certain  ramage  pour  être  de  ce  (ju'on  ap- 
pelait la  bonne  compagnie,  et  où  il  fallait  siffler  la 
langue  d'une  manière  particulière  pour  être  un 
homme  comme  il  faut. 

Ces  puériles  distinctions  ont  disparu  avec  les  gri- 
maces des  courtisans  ridicules  et  les  hochets  d'une 
cour  perverse.  L'orgueil  même  de  Taceiit  plus  ou 
moins  pur  ou  sonore  n'existe  plus,  depuis  que  des 
citoyens  rassemblés  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ont  exprimé  dans  les  assemblées  nationales 
leurs  vœux  pour  la  liberté  et  leurs  pensées  pour  la 
législation  commune.  Aupara-vant  c'étaient  des  es- 
claves brillants  de  diverses  nuances;  ils  se  dispu- 
taient la  primauté  de  mode  et  de  langage.  Les 
hommes  libres  se  ressemblent  tous;  et  Taccent  vi- 
goureux de  la  liberté  etde  l'égalité  est  le  même,  soit 
Su'il  sorte  de  la  bouche  d'un  habitant  des  Alpes  ou 
es  Vosges,  des  Pyrénées  ou  du  Cantal,  du  Mont- 
Blanc  ou  du  Mont- Terrible  ,  soit  qu'il  devienne 
l'expression  des  hommes  dans  des  contrées  cen- 
trales ,  dans  des  contrées  maritimes  ou  sur  les  fron- 
tières. 

Quatre  poiuts  du  territoire  de  la  république 
méritent  seuls  de  fixer  l'attantion  du  législateur 
révolutionnaire  sous  le  rapport  des  idiomes  qui 
paraissent  les  plus  contraires  à  la  propagation  de 
l'esprit  public  et  nrésentent  des  obstacles  :i  la  con- 
naissance des  loisae  la  république  età  leur  exécution. 

Parmi  les  idiomes  anciens,  welches,  gascons,  cel- 
tiques, visigoths,  phocéens  ou  orientaux,  (jni  for- 
ment quelques  nuances  dans  les  communications  des 
divers  citoyens  et  des  pays  formant  le  territoire  de 
la  république,  nous  avons  observé  (et  les  rapports 
des  représentants  se  réunissent  sur  ce  pointavecceux 
des  divers  agents  envoyés  dans  les  départements) 
que  l'idiome  appelé  bas-breton,  l'idiome  basque,  les 
langues  allemande  et  italienne  ont  perpétué  le  règne 
du  janatisme  et  de  la  superstition ,  assuré  la  domi- 
nation des  prêtres,  des  nobles  et  drs  ])raticiens,  em- 
pêché la  révolution  de  pénétrer  dans  neuf  départe- 
ments importants,  et  peuvent  favoriser  les  ennemis 
de  la  France. 


Je  commence  par  le  bas-breton.  Il  est  parlé  exclu- 
sivement dans  la  presque  totalité  des  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-dii-Nord,d'llle- 
et-Vilaine,  et  dans  une  grande  partie  de  la  Loire- 
Inférieure.  Là  l'ignorance  perpétue  le  joug  impose 
par  les  prêtres  et  les  nobles;  là  les  citoyens  naissent 
et  meurent  dans  l'erreur  :  ils  ignorent  s'il  existe  en- 
core d<*s  lois  nouvelles. 

Les  habitants  des  campagnes  n'entendçnt  que  le 
bas-breton;  c'est  avec  cet  instrument  barbare  de 
leurs  pensées  superstitieuses  que  les  prêtres  et  les 
intrigants  les  tiennent  sous  leur  empire ,  dirigent 
leurs  consciences  et  empêchent  les  citoyens  de  con-. 
naitre  les  lois  et  d'aimer  la  république.  Vos  travaux 
leur  sont  inconnus,  vos  efforts  pour  leur  aiïranchis- 
semens  sont  ignorés. 

L'éducation  publique  ne  peut  s*y  établir,  la  régé- 
nération nationale  y  est  impossible.  C'est  un  fédéra- 
lisme indestructible  ({ue  celui  qui  est  fondé  sur  le  dé- 
faut de  communication  des  pensées;  et  si  les  divers 
départements,  seulement  dans  les  campagnes,  par- 
laient divers  idiomes,  de  tels  fédéralistes  ne  pour- 
raient être  corrigés  qu'avec  des  instituteurs  et  des 
maîtres  d'école. 

Les  conséquences  de  cet  idiome,  trop  longtemps 
perpétué  et  trop  généralement  parlé  dans  les  cinq 
départements  de  l'Ouest,  sont  si  sensibles  que  les 
paysans  (au  rapport  de  gens  qui  y  ont  été  envoyés) 
confondent  le  mot  foi  et  celui  de  religion,  à  '-n  tel 
point  que,  lorsque  les  fonctionnaires  publics  leur 
parlent  des  lois  de  la  république  et  des  décrc;^  de 
la  Convention,  ils  s'écrient  dans  leur  langage  vul- 
gaire :  Est-ce  qu'on  veut  nous  faire  sans  cesse  chan- 
ger  de  religion? 

Quel  machiavélisme  dans  les  prêtres  d'avoir  fait 
confondre  la  loi  et  la  religion  dans  la  pensée  de 
ces  bons  habitants  des  campagnes!  Jugez,  par  ce 
trait  particulier  ,  s'il  est  instant  de  s  occuper  de 
cet  objet.  Vous  avez  ôté  à  ces  fanatiques  égarés  les 
saints  par  le  calendrier  de  la  république  ;  otez-Ieur 
l'empire  des  prêtres  par  l'enseignement  de  la  langue 
française. 

Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
qui  a  donc  appelé,  de  concert  avec  les  traîtres,  le 
Prussien  et  rAutrichien  sur  nos  frontières  envahies? 
l'habitant  des  compagnes  qui  parle  la  même  langue 
que  nos  ennemis,  et  qui  se  croît  ainsi  bien  plus  leur 
frère  et  leur  concitoyen  que  le  frère  et  le  concitoyen 
des  Français  qui  lui  parlent  une  autre  langue  et  ont 
d'autres  habitudes. 

Le  pouvoir  de  l'idendité  du  langage  a  été  si  grand 
qu'à  la  retraite  des  Allemands  plus  de  vingt  mille 
hommes  des  campagnes  du  Bas-Rhin  sont  émigrés. 
L'empire  du  langage  etrintelligence  qui  régnait  entre 
nos  ennemis  d'Allemagne  et  nos  concitoyens  du  dé- 
partementdu  Bas-Rhin  est  si  incontestable  qu'ils  n'ont 
pas  été  arrêtés  dans  leur  émigration  par  tout  ce  que 
les  hommes  ont  de  plus  cher,  le  sol  qui  les  a  vu 
naître,  leurs  pénates  et  les  terres  qu'ils  avaient  ferti- 
lisées. La  dinérence  des  conditions,  l'orgueil,  ont 
produit  la  première  émigration  qui  a  donné  à  la 
Fiauttcdes  milliards;  la  différence  du  langage,  le 
défaut  d'éducation,  l'ignorance  ont  produit  la  se- 
conde émigration  qui  laisse  presc|ue  tout  un  dépar- 
tement sans  cultivateurs.  C'est  ainsi  que  la  contre- 
révolution  s'est  établie  sur  quelques  frontières  en  se 
réfugiant  dans  le^s  idiomes  celtiques  ou  barbaresque 
nous  au  rions  dû  faire  disparaître. 

Vers  une  autr»'  rxlâimité  de  la  république  est  un 
peuple  neuf,  quoique  antique,  un  peuple  pasteur  et 
navigateur,  qui  ne  fut  jamais  ni  esclave  ni  maître, 
que  César  ne  put  vaincre  au  milieu  de  sa  course 
triomphale  dans  les  Gaules,  que  l'Espagne  ne  put 
atteindre  au  milieu  de  sa  révolution ,  et  que  le  de^- 


Digitized  by 


Google 


819 


potîsme  de  nos  tyrans  ne  put  soumettre  au  joug^es 
intendants:  je  veux  parlerdu  peuplebasque.il  occupe 
IVxtre'mité  des  Pyrénées-Occidentales  q^ui  se  jette 
dans  rOcéan.  Une  langue  sonore  et  imagée  est 
regardée  comme  le  sceau  de  leur  origine  et  Théri- 
tage  transmis  par  leurs  ancêtres.  Mais  ils  ont  des 

{)rëtres,  et  les  prétresse  servent-de  leur  idiome  pour 
es  fanatiser;  mais  ils  ignorent  la  langue  française  et 
la  langue  des  lois  de  la  république.  Il  faut  donc 
qu'ils  l'apprennent,  car,  malgré  la  différence  du 
langage  et  malgré  leurs  prêtres,  ils  sont  dévoués  à 
la  république  qu'ils  ont  déjà  défendue  avec  valeur  le 
long  de  la  Bidassoa  et  sur  ses  escadres. 
Un  autre  département  mérite  d'attirer  vos  re- 

fards  :  c'est  le  département  de  Corse.  Amis  ardents 
e  la  liberté,  quand  un  parti  et  des  administrateurs 
fédéralistes  ligués  avec  des  prêtres  ne  les  égarent 
pas,  les  Corses  sont  des  citoyens  français;  mais, 
depuis  quatre  ans  de  révolution,  ils  ignorent  nos 
lois ,  ils  ne  connaissent  pas  les  événements  et  les 
crises  de  notre  liberté. 

Trop  voisins  de  l'Italie,  que  pouvaient -ils  en 
recevoir?  des  prêtres,  des  indulgences,  des  Adresses 
séditieuses,  des  mouvements  fanatiques.  Pascal 
Paoli,  An^claispar  reconnaissance,  dissimulé  par  ha- 
bitude, faible  par  son  âge,  Italien  par  principe,  sa- 
cerdotal par  besoin,. se  sert  puissamment  de  la 
langue  italienne  pour  pervertir  l'esprit  public , 
pour  égarer  le  peuple ,  pour  grossir  son  parti  ;  il  se 
sert  surtout  de  l'ignorance 'des  habitants  de  Corse, 
qui  ne  soupçonnent  pas  même  l'existence  des  lois 
françaises,  parcequ'ellessontdansiine  langue  qu'ils 
n'entendent  pas. 

II  est  vrai  qu'on  traduit  depuis  quelques  mois 
notre  législation  en  italien  ;  mais  ne  vaut-il  pas 
mieux  y  établir  des  instituteurs  de  notre  langue 
que  des  traducteurs  d'une  langue  étrangère? 

Citoyens,  c'est  ainsi  que  naquit  la  Vendée;  son 
berceau  fut  l'ignorance  des  lois  ;  son  accroissement 
fut  dans  les  moyens  employés  pour  empêcher  la  ré- 
volution d'y  pénétrer,  et  alors  les  dieux  de  l'igno- 
rance, les  prêtres  réfiraclaires,  les  nobles  conspira- 
teurs, les  praticiens  avides  et  les  administrateurs 
faibles  ou  complices  ouvrirent  une  plaie  hideuse 
dans  le  sein  de  la  France  :  écrasons  donc  l'ignorance, 
établissons  des  instituteurs  de  langue  française  dans 
les  campagnes! 

Depuis  trois  ans  les  assemblées  nationales  parlent 
et  discutent  sur  l'éducation  publique;  depuis  long- 
temps le  besoin  des  écoles  primaires  se  fait  sentir; 
ce  sont  des  subsistances  morales  de  première  néces- 
sité que  les  campagnes  vous  demandent;  mais  peut- 
être  sommes-nous  encore  trop  académiques  et  trop 
loin  du  peuple  pour  lui  donner  les  institutions  les 
plus  adaptées  à  ses  plus  pressants  besoins. 

Les  lois  de  l'éducotion  préparent  à  être  artisan, 
artiste,  savant, littérateur,  législateur  et  fonction- 
naire public;  mais  les  premières  lois  de  l'éducation 
doivent  préparer  à  être  citoyen;  or,  pour  être  ci- 
toyen ,  il  faut  obéir  aux  lois,  et ,  pour  leur  obéir, 
il  faut  les  connaître.  Vous  devez  donc  au  peuple 
l'éducation  première  qui  le  met  à  portée  d'entendre 
la  voix  du  législateur.  Quelle  contradiction  présen- 
tent à  tous  les  esprits  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin,  ceux  du  Morbihan,  du  Finistère,  d'ille- 
et-Vilainc,  de  la  Loire  -  Inférieure  ,  des-Côtes-du 
Nord,  des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Corse?  Le  légis- 
lateur parle  une  langue  que  ceux  qui  doivent  exé- 
cuter et  obéir  n'entendent  pas.  Les  anciens  ne  con- 
nurent jamais  des  contrastes  aussi  frappants  et  aussi 
dangereux. 

11  faut  populariser  la  langue,  il  faut  détruire  cette 
aristocratie  de  langage  qui  semble  établir  une  nation 
polie  au  milieu  d'une  nation  barbare.' 


Nous  avons  révolutionné  le  gouvernement,  let 
lois,  les  usages,  les  mœurs,  les  costumes,  le  com 
merce  et  la  pensée  même;  révolutionnons  donc  aussi 
la  langue,  qui  en  est  l'instrumentjournalier. 

Vous  avez  décrété  l'envoi  des  lois  à  toutes  les 
communes  de  la  république;  mais  ce  bienfait  est 
perdu  pour  celles  des  départements  que  j'ai  déjà  in- 
diquée. Les  lumières  portées  à  grands  fais  aux  extré- 
mités de  la  France  s'éteignent  en  y  arrivant,  puisque 
les  lois  n'y  sont  pas  entendues. 

Le  fédéralisme  et  la  superstition  parlent  bas- 
breton;  l'émigration  et  la  haine  de  la  république 
parlent  allemand;  la  contre-révolution  parle  l'ita- 
lien, et  le  fanatisme  parle  le  basque.  Cassons  ces 
instruments  de  dommage  et  d'erreur. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  vous  proposer, 
comme  mesure  urgente  et  révolutionnaire,  de  don- 
ner à  chaque  comnuine  de  campagne  des  déparle- 
ments désignés  un  instituteur  de  langue  française, 
chargé  d'enseigner  aux  jeunes  personnes  des  deux 
sexes,  et  de  lire,  chaque  décade, à  tous  les  autres 
citoyens  de  la  commune,  les  lois,  les  décrets  et  les 
instructions  envoyés  de  la  Convention.  Ce  sera  à 
ces  instituteurs  de*  traduire  vocalement  ces  lois  pour 
une  intelligence  plus  facile  dans  les  premiers  temps. 
Bomo  instruisait  la  jeunesse  en  lui  apprenant  à  lire 
dans  la  loi  des  douze  tables.  La  France  apprendra 
à  tine  partie  des  citoyens  la  langue  française  dans  le 
livre  ae  la  Déclaration  des  Droits. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  d'autres  idiomes  plus 
ou  moins  grossiers  dans  d'autresdépartements;  mais 
ils  ne  sont  pas  exclusifs,  mais  ils  n'ont  pas  empêché 
de  connaître  la  langue  nationale.  Si  elle  n'est  pas 
également  bien  parlée  partout,  elle  est  du  moins 
facilement  entendue.  Les  clubs,  les  Sociétés  patrio- 
tiquei:',  sont  des  écoles  primaires  pour  la  langue  et 
pour  la  liberté;  elles  suthront  pour  la  faire  connaître 
dans  les  départements  où  il  reste  encore  trop  de  ver- 
tiges de  ces  patois,  de  ces  jargons  maintenus  par 
l'habitude  et  propagés  par  une  éducation  négligée 
ou  nulle.  Le  législateur  doit  voir  d'eu  haut,  et  ne 
doit  ainsi  apercevoir  que  les  nuances  très  pronon- 
cées, que  les  différences  énormes;  il  ne  doit  des  in- 
stituteurs de  langue  qu'au  pays  qui,  habitué  exclusi- 
vement à  un  idiome,  est  pour  ainsi  dire  isolé  et  sé- 
paré de  la  grande  famille. 

Ces  instituteurs  n'appartiendront  à  aucune  fonc- 
tion de  culte  quelconque  :  point  de  sacerdoce  dans 
l'enseignementpublic;  de  bons  patriotes, des  hommes 
éclairés,  voihs  les  premières  qualités  nécessaires  pour 
se  mêler  d'éducation. 

Les  Sociétés  populairesindiqueront  des  candidats  : 
c'es{  de  leur  sem,  c'est  des  villes  que  doivent  sortir 
ces  instituteurs;  c'est  par  les  représentants  du  peuple, 
envoyés  pour  établir  le  gouvernement  révolution- 
naire, qu'ils  seront  choisis. 

Leur  traitement  sera  payé  par  le  trésor  public. 
La  république  doit  l'instruction  élémentaire  à  tous 
les  citoyens;  leur  traitement  n'éveillera  pas  la  cupi- 
dité; il  doit  satisfaire  aux  besoins  d'un  homme  dans 
les  campagnes;  il  sera  de  100  francs  par  mois.  L'assi- 
duité prouvée  par  des  autorités  constituées  sera  la 
caution  de  la  république  dans  le  paiementqu'elle  fera 
à  ces  instituteurs,  qui  vont  remplir  une  mission  plus 
importante  qu'elle  né  paraît  d'abord.  Ils  vont  créer 
des  hommes  à  la  liberté,  attacher  des  citoyens  à  lu 
patrie,  et  préparer  l'exécution  des  lois  en  les  faisant 
connaître. 

Cette  proposition  du  comité  aura  peut-être  une 
apparence  frivole  aux  yeux  des  hommes  ordinaires; 
maisjeparleà  des  législateurs  populaires,  chargés 
de  présider  à  la  plus  belle  des  révolutions  que  la 
politique  Vt  l'esprit  humain  aient  encore  éprouvée. 

Si  je  parlais  à  un  despote,  il  me  blâmerait;  dans 
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la  numjFclw  vç^m  fH^ue  ln^lsaJO,phaquç  pom- 
iiiMUe,  çniH\\\Ç  àruviuce,  \'U\[\  vu  qiirlnue  siorte  uu 
^uipir^*  sén^jrti  4tî  Iftç^u^^,  d '^snge^,  tie  fois^^k  cou- 
tumes et  4^  Uiigagt*.  Lç(if§t)v>^  uvç^itt^^^^oui  d'i^olvf 
IfJ pf^uDlPS,  dv  î^f  parvr  U'^  pays,  de  (livUtr  les  in- 
térêt, d\'wpèciler  les coipmupi^alion^,  d'arrêter U 
5iuiuUaué»V  des  pensées  et  l*ideiilUé  d('3  mouve- 
p^utîs.  \.t  de^oli^uie  p^aioteuait  (a  y^riëlé  de^ 
idiomçs:  une  i^oqarvhie  io[\  ri'SS^qable^- à  la  ioixx 
de  Babel;  il  n*y  a  qiVuùe  langue  u^versille  poi^r 
le  tyrau  :  celle  de  l<^  ^).rc^  P^P^'r  avoir  TobéUsauçe , 
i\  crl(e  deJs  impots  gam^  %Vi>iv  de  Targeût. 

Daus  l^  démvicrauo,  ^u  cpii traire,  ^a  surveilla^^, 
d^  gouvcMemqif  v^l  çouf^^e  i^  cl^t^uf  W^oyeM;  pom* 
le  surveiller  il  ^^t  le  ^cçgouaîli^ç^^  U{\\t  ^Uf^UMt  ÇQ 
cawwJM-fî  U  Ung^î. 

Les  loi^d'MRÇ  répubUquç  «uppûseof  Hi^e  atlft^M^^'i 
siiigulif.re  ^|ç  tqus  (e^  citoyens  les  mis  sm"  le^  autres, 
et  MH^  s^^YeiUalicç  cppstiute  sur  I  observation  des 
loisej^uç  U  Ci^i'luitç  ç|e^  (ouctiQPHHlç^  publics. 
Peut-pii  ^  li^  pvomçitn*  daujj  la  çoulu  UiP  4e§  lau- 
gue^  4^^s  la  negiigeucç  di'  |a  pretni^-e  çducaiioQ 
aupf  uuif ,  (|i\p^  l  ijjpp^faupe  des  citoyens? 

fl  ailM'Ut^,  çomluf.p  de  dt^pe<\seii  o'aYo>»5-WQU8  pas 
f^it^js  pour  la  ^r^dud^ion  qv3  loisd<'s4rn<  pr^inières 
asse^nUées  uationalfs  daus  les  dive^^idi^'m^s  parlés 
e^  fràucçi  cpu^t^e^i  ç!i'\i\\{  à  dou^  à  m'Unieuir  c^s 
iar«ô.<\s  l^r^Wl^s  ç\  ç^i(Mpiues  grossiers  qui  ue  peu- 
vent plus  servu* que  le^  l'a.ufttiqq^  ^l6$  çoutre-ré- 

YÇi(utiqpuair«*s  i 

taiss^  r  ^v^çi^)ypJls  d^p%  TigaPtfaïMîedf  laUttgue 
natio^iale,  c'est  U'^ihir  lai  pi^trii  :  cV^t  lais^t^er  le  torriwt 
dj*s  Jmj^jè^'^'seuippisonHé.  ç(u  ubî^^ru*^  djMu  iou  cours; 
cç^t  O^çoimailre  le^bieujaiU  d^  \'iï4»priUH'r4f  :  clia- 
que  impAMmeuVe^t  uu  M^ituteur  public  de  laugue 
et  4e'  Ivgisl^tion. 

('^i^^Te»  YPU&  ^ns  frui^  ^r  quelque  partie  d(i 
fcerritoiirc  petl^  hellf  iuvrutiou  qui  multiplie  les 
pfnsi'f«çt  PVPpag^  les  luM'ièreSi'qui  reprudJiit  les 
(oi^etle^dîcerel^f  et  lest*l<ud  daus  huit  jours  ^ur 
toute  la  surtace  de  la  république;  ujiie  iuvvuUuuqui 
rejid  t^  ÇoMvejitit^u  miliouale  pré^ute  à  toj(te:>  ks 
comiQunes,  et  qui  s^\ule  peut  assurer  lejs  iu^iièrv^, 
IVducatiçg^,  (Vjsjirit  (UtblW  et  \ç  gpuveriiemeut  dé- 
mp^u-aùque  d'une  graudé  nation? 

Citoyens,  la  langue  d'un  peuple  libre  doit  être  une 
et  la  uw<Me  PiPur  tous. 

nés  que  Wa  houiuàes  pçuseut,  dès  nu'iU  peuvent 
Goalisj^  letir^  peu3^*es,  Teuiuire  de^  prêtres,  des  des- 
potes et  df^  uUrigauts  ^oyeae  à  sa  ruine. 

Donnons  donc  aux  citoyens  TiostriimeiU  de  ta 
pen^^  lUiblique.  t'ageat  le  plus  sûr  de  la  révoUition, 
le  «uêwe  laugage. 

f  b  qupi  I  tandis  aue  le<8  peuples  élraagecs  appren- 
B^f  Ut  W  taut  le  ^lobe  U  langue  française;  taudis  que 
nos  papiers  publics  circulent  dans  toutes  les  r^.giûliâ; 
taMdi^  que  U  Murmli  il^iv^nel  et  U  JkmntjcU  des 
Uopm^A  k^ibjç^  sont  lus  chez  toutes  les  naliopsd'un 
pOle  à  Tautre,  ou  dirait  qu'U  existe  en  France  quatre 
ceut  u»iUte  (^rati$ai;iqui  ignorent  absolument  la  lan- 
gue de  leur  natioa  et  qui  ne  conuaisseni  ni  les  lois, 
ni  la  révolution  qui  se  tout  au  milieu  d'eux! 

Ayons  V<>rguif  il  que  doit  donner  la  prééminence  de 
la  langue  kauçaise  depuis  qu'ei^te  est  républicaine, 
et  remplissons  un  devoir. 

(^aUsojis  la  langue  italieime  consaorée  aux  délices 
de  i*bara)(uueei  aux  expressious  d'une  poésie  molle 
et  corruptrice. 

LaiâS^ius  la  bngue  allemande,  peu  ^ite  pour  des 

Seuples  Itibres  jusqu'il  ce  que  le  gonverneuu^ut  fiép- 
al  et  militaire,  dont  elle  est  te  plus  digue  organe, 
soit  i^iéanti. 

Lais.>ioJ)s  k  langue  espagnole. pour  son  ihquisitiou 
«ise^univ^sités|Usqu'àGequ'«tle exprima  l'expul- 


sion (les  ^urbon,  qui  ppt  d^trdné  lea  peuples,  ^ 
toutes  l^s  Pspa'guf^. 

Quant  à  la  langue  anglaise,  qui  fut  grande  et  libre 
le  jour  qu'elle  sViuriohit  de  ce^  mots,  ia  majesté  du 
fWUïd^j  elle,  n'est  plus  aue  fidiome  d'un  gouverne^ 
ment  tyranniqite  et  ejcecrabW,  delà  banque  et  des 
let  Ires-de-change. 

Nos  ennemis  avaient  fait  de  (a  }ar\j^ue  française  la 
langue  d^*s  cours;  ils  Pavaient  çivihe.  C'est  a  nous 
d'en  faire  la  langue  des  peuples ,  et  el^e  sera  ho- 
norée. 

11  n'appartient  qu'à  ^ne  langue  qui  a  p^té  se^ 
accents  a  la  lilH*rte  et  à  l'égi^lile;  §  une  langue  qui 
gi  une  tribune  législative  et  deu^j^  mille  tribnut"*  poi- 
pjilaires,  qui  a  ue.  grandes  enceiotes^pp^r  a^i^ir  de 
vastes  asseuilUées,  et  «les  IbêiÈ^re^  pour  célébrer  le 
palriotisme;  il  n'apparUnit  (\\\^  la  (a^gve qui  de- 
puis quatre  ai\$  se  {jiil  lif;e  par  tpyj^  les  p^uplc^,  qui 
décrira  toute  rÇiiro^e  la  valeur  de  qu^itcuze  ^nnee^, 
qui  sertd'instrnnient  A  la  gloire^  il  u'ai^^i^tk^tqu^à 
etle  de  devenir  la  la^^igne  ^uivers^plle• 

Hais  cette  appib>(ipn  eM  eelle  du  gtmie  de  h  Hbertë; 
^  U  çeiiipli^-a.  i^iiur  Ui>us,  no»iS  devons  à  nos  canci- 
toveps.  nous  devons  à  Tallî'riQissemfut  de  la  repu- 
bliqiic  de  Caire  par^4'  SUr  tout  son  territoire  la  laiigne 
dans  l«'^que(le  ^  écrite  la  Péçbralion  di^s  Saoits  de 
l'BPtti^iie. 

Voici  le  projet  de  d4crel  i 

f  La  ConvenlipD  natinoale,  w^  Hvolr  çn^u^fi^le  c^ 
pari  de  son  çuniilé  de  ^lul  iJubJic,  déciùle  : 
.     «  An.  l'^  Il  sera  établi  daii*i  dix  jo^l*^  ^çoniii;^  ^ 
•jouj|-  (le  Is^  pu^liraiiQ^  ^  Pr^^Ç^  «léçieO,  u^  in^Jilulevir  de 

dé{iariemeiils  du  Morbiljan,  du  Fiuisl^vrç,  ^.s  Côît'^-dju- 
Nord,  «lans  ta  nariie  de  la  Loirei-InférienrçL  d^pt  Iç^lju^^i- 
tanls  parlent  l'»«'>omf  appelé  bas-bielon. 

«  II.  Il  sera  procédé  à  la  pjêiiie  noiinn^ti?^  d*uii  însU- 
luleiir  de  la  lan^çue  française  dans  chaque  coniinune  df  s 
cam)\aRnes  des  dépariemcnis  (ki  Haul  ei  Bas-Rhin,  dans  le 
di^pm teuiem  (le la  Cor«e,  dans  la  païUe  du  dt^pailemcnl 
Ue  la  SHaselle,  du  d^parteuieul  du  Nord,  du  Moot-Teriitilr, 
des  Alp^'^  u)untiu>e^»  e(  de  lu  pariie  des  Baiser -P>ièDées 
dftu^lv»  l^^)i^ai»l^ ypH^-iiu  un  idiojjie  élraw»- 

«  Ht,  Il  ne  Jiç\ur^î^  $lrç  choisi  v^n  lu^ Hui^ut  parfti  \es 
roi^istre^  d'uv  C^lle  quçipQJiljuç ,  ni  pîumw  <H'VJ^  ftV»  «la* 
ronl  appartenu  à  des  casies  ci-devanl  priviiégiée»;  \h^?" 
ronl  nonKpés  ^)ar  le*-  rep;;ésçniGUi^<)^upçu^le,  s^^  l'iudica* 
lion  fa^le  par  le^  Sociétés  popuiairç^. 

«  IV.  Les  in^iitu leurs  senju  tenus dVpseigner  toupies 
jours  la  langue  française  et  la  OéclaraiiMn  de§  l)ioiïs  ce 
l*HoEnoie  à  lous  les  jeunes  cîioyens  des  deux  sexes  que  les 
pèie«,  mères  et  tuteurs  seront  tenus  dVn«oyer  dans  les 
écoles  puyi4ues;  les  jours  de  décade  ils  donneront  lecture 
au  peuule  <  i  traduiruni  vocalemeol  le^  loi$  de  la  républi- 
que en  pi^|^49i  celles  relaliviftà  r^grkuUvKc  et  aux 
4c<M^  4<S  çiioyeni, 

^  Y.  \e%  iv^iiuteura  rc^p^vroQt  du  t(<fij(«  PuUk  ttP 
Iraitemffll  de  ^,500  livres  par  au  (^),  pi^ah(les  à  la  ^  cle 
chaque  iixois^  à  la  cai^  du  di^^iiçt,  suj;  1^.  çeriifiça^  <k  \^ 
sidçiice  (iôuné  par  le^  inuuicipaJité^  d'assiduii^et  i^  ikk* 
è  leurs  fonctions  donné  par  Pageal  na^iopi^il  p'ès  cl;^qi^ 
cnmmune*  Les  Socîéiés  populaires \onl  invitées  i»^'ï:opfl!£^r 
rétablissement  des  clubs  pour  la  traduction  vocale  des  dé- 
crets et  de<  lois  delà  lépublique,  el  à  nuiliijilier  les  mqy  us 
de  faire  connaître  la  langue  franj^ai^e  dans  les  çaoïpaguis 
Kft  plus  reculées. 

«  Le  comité  de  salut  public  est  ch;arg[é  de  prei^^re  \  Çe 
sujet  toutes  les  mesun-s  qu'il  croii-a  ii^essairçs.  » 

Cg  décret  est  adopté. 

{JLa  suite  demaiii.) 

(i)  Il  y  a  ici  yne  f;iute  d'imprc^siQ^  ^xiA?^^fv^  ^^  M  ^V' 

porteur  du  coniilc  a  dil  plus  haul  <|ue  le  triiilenic  t  (1^9  ••iiiù- 

tuteurs  ne  serais  que  de  100  francs  par  mois,  ce  qui  élaU 
...  ....  ^^1 


déjji  beaucoup  pouf  de»  Hiilifcuieura  de  tilla^c 


.Û. 


earlt.  Typ    Henri  Ploa,  rM  Ooraooiére,  8. 
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N*^  130.        Décadi,  10  Pluviosb,  Van  2«.  {Mercredi  29  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Consfanlinopte,  Ui*'  décembre.  —Plusieurs  aris  venus 
dcrArchipcl  fonlmenlion  d'une  ?ive canonnade  enlendue 
à  peu  de  distoncc  de  TlleMételin.  On  suppose  qu^n  com- 
bat assez  vif  peut  avoir  eu  lieu  entre  des  frégates  russes  et 
françaises  :  on  ignore  les  suites  de  cette  affaire. 

Du  35  décembre,  —  Nous  avons  déjà  parlé  des  pré- 
sents magnifiques  qui  ont  été  faits  de  part  et  d'autre  dans 
Paudience  que  l'ambassadeur  de  Russie  a  eue  du  Grand- 
Seigneur.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  Culberine  II 
ailache  une  haute  importance  à  son  ambassade  actuelle , 
tant  à  cause  du  luie  extraordinaire  qu'on  y  déploie  que 
par  le  nombre  fort  augmenté  de  la  suite  qui  la  compose. 

La  Porte  ottomane  semble  se  prêter  avec  toutes  les 
eonvenances  d'usage  à  tant  de  démonstrations  de  bien- 
veillance. Néanmoins  le  ministère  turc  a,  par  l'expérienoe 
du  malheur,  ouvrage  des  perfidies  politiques,  beaucoup 
acquis,  et  son  habileté  peut  se  comparer  aujourd'hui  aux 
talents  les  plus  gercés  des  cabinets  européens,  avec  cette 
différence  honorable  qtt  la..bonne  foi  et  la  loyauté  n'a- 
bandonnent jamais  ses  travaux.  Il  est  donc  probable  qu'il 
ne  se  laissera  point  entraîner  en  des  combinaisons  con- 
traires aux  véritables  intérêts  des  Ottomans. 

L'ambassadeur  russe  ne  cesse  de  fatiguer  la  Porte 
de  ses  mémoires  et  de  ses  réclamations,  toutes  fondées 
sur  la  haine  de  sa  cour  pour  la  France.  Il  y  emploie  un 
ton  de  hauteur  que  le  divan  néglige  en  apparence  de 
relever  en  ne  répondant  qu'au  fond  des  choses,  de  manière 
à  satisfaire  par  la  seule  vérité.  C'est  ainsi  que  cetambassa- 
^deur  a  remis  une  note  dans  laquelle  il  disait  ce  qu'un 
'bruit  répandu  portait  à  croire,  que  des  frégates  françaises, 
sorties  du  portdeSmyme  avec  l'agrément  et  par  la  faveur 
de  la  Porte,  avaient  attaqué,  dans  la  mer  des  Iles,  des 
bûlimenls  marchands  de  Russie;  que,  si  cela  était  vrai, 
la  Russie  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  la  Porte ,  qui  au- 
rait négligé  d'y  mettre  obstacle. 

Le  divan  a  répondu  qu'il  n'était  nullement  vrai  que  les 
vaisseaux  en  question  eussent  été  favorisés  par  la  Porte; 
que  leur  mise  en  mer  s'était  faite  dans  toutes  les  règles 
suivies  en  pareil  cas. 

Le  nouveau  consul  français  exerce  tranquillement  les 
^onctions  de  sa  charge  à  l'égard  de  ceux  des  négociants 
qui  n'ont  pas  voulu  quitter  la  cocarde  tricolore. 

Micante,  le  i9  décembre,  —  Le  dey  d'Alger  a  fait  dé- 
clarer qu'il  ne  conclurait  pas  de  poix  avec  le  Portugal,  à 
moins  qu'on  ne  lui  accordât  3  millions  de  piastres  en  sus 
des  présents  ordinaires. 

ALLEMAGNE. 

Mnyenet^  le  6  Janvier,  —  Nous  n'avons  que  le  temps  et 
la  force  de  vous  dire  que  tout  est  perdu  ;  les  républicains 
sont  partout  vainqueurs  :  Wbseinbourg,  Lautern,  Lan- 
dau, Spire  et  Germershein  sont  en  leur  pouvoir.  Les  Au- 
trichiens ont  fui  au-delà  du  Rhin,  et  nous  craignons  que  le 
duc  de  Brunswick  n'ait  été  obligé  de  les  suivre  avec  les 
restes  de  son  armée. 

Plusieurs  charioU  couverts  sont  arrivés  hier;  on  les  a 
embarqués  sur  ûe$chalens.  On  dit  qu'ils  renfermaient  plu- 
sieurs officiers  de  distinction  qui  étaient  blessés,  mais  on 
croit  savoir  que  c'était  la  caisse  militaire  et  autres  effels 
précieux  appartenant  à  l'armée  qu'il  a  fallu  mettre  à  l'abri 
des  attaques  des  Carmagnoles.  Le  peuple  de  Worms  est 
BU  désespoir. 

Notre  électeur  s'est  laissé  aller  au  torrent  qui  entraîne 
tant  de  princes;  il  s'est  retiré  à  Aschaffénbourg,  où  il 
croit  être  plus  en  sûreté  qu'ici. 

{Extrait  de$  papiers  étrangers,) 

hlanhdt^  le  ^  Janvier,  — .'  Les  Autrichiens,  après  avoir 
C\  acué  successivement  toutes  les  places  de  l'Abacc  et  dis- 

^•5en>.—  TomeFl. 

Contmlion.  :ir9*  fjv. 


puté  vainement  le  terrain  pouce  à  pouce  contre  les  réi>u«. 
blicains  français,  ont  enfin  repassé  le  Rhin. 

Le  duc  de  Brunswick  et  le  général  Wurmser,  qui  ont 
dîné  ici  avant-hier,  ont  pris  des  mesures  avec  notre  gou- 
vernement pour  faire  entrer  dans  cette  ville  un  corps  de 
quatre  mille  hommes.  Il  en  est  déjà  arrivé  une  partie,  et 
le  reste  arrivera  sous  trois  jours. 

Le  quartier-général  du  général  Wurmser  est  àSchwein- 
zinghen.  Les  postes  avancés  des  Prussiens  et  des  Autri- 
chiens sont  à  Nuonerheim  et  Oggerheim  ;  ceux  des  Fran« 
çais  s'étendent  jusqu'auprès  de  cette  ville,  de  l'autre  o6té 
du  Rhin. 

Le  duc  de  Brunswick  a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  arrêter  l'impétuosité  des  Français  ;  et  s*il  ne  réussit 
pas,  à  l'aide  des  fortes  lignes  qu'il  a  formées  entre  Worms 
et  Kreutzenack,  à  arrêter  les  Curmagnoles  ({ui  vont  toujours 
en  avant,  il  compte  mettre  une  forte  garnison  dans  Mayeuce, 
regardé  comme  le  boulevard  de  l'Empire. 

{Extrait  des  papiers  aUemandê») 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  f  le  li  Janvier,  —  Le  gouvernement  s'occupe 
en  ce  moment  de  faire  rentrer  les  dons  patriotiques.  Les 
Etats  de  Limbourg ,  ayant  reçu  à  ce  sujet  une  dépêche  en 
date  du  21  novembre  dernier,  ont  adressé  aux  différentes 
communautés  decetle  province  une  circulaire  datée  de  Bal- 
toie,  Ie7décembrei79;»,par  laquelle  ils  invitent  tous  les  par* 
ticuliers  aisés  et  possessionés,  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique, et  en  leur  présentant  le  tableau  le  plus  vrai  et  en  même 
temps  le  plus  affreux  de  l'état  où  serait  réduite  la  province 
en  cas  que  l'ennemi  eût  le  courage  d'y  pénétrer,  à  con- 
courir par  des  dons  patriotiques  et  volontaires  à  la  défense 
de  la  cause  commune. 

Le  clergé  et  la  noblesse  du  pays  de  LImboorg,  ayant 
déjà  pris  rengagement  de  faire  des  avances  de  fonds  sans 
intérêts  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  il  est  à  espérer 
que  cet  exemple  sera  suivi  par  des  capitalistes,  rentiers  » 
négociants  et  fabricants  de  cette  province. 

Les  villes  de  Bruxelles,  de  Louvatn  et  d'Anvers  ont 
consenti  à  une  imposition  qui  a  été  mise  sur  les  chevaux 
de  luxe  et  les  domestiques.  Cette  mesure  et  plusieurs 
autres,  qui  ont  été  également  adoptées  pour  se  mettre  à 
l'abri  d'une  invasion ,  s'exécutent  avec  la  plus  grande 
activité. 

Les  Anglais  établissent  un  grand  nombre  de  batteries  du 
côté  d'Ostende. 

Dans  un  des  derniers  combats  le  général  comte  Kegle- 
vick  a  été  tué  d'un  coup  de  canon,  dans  la  même  affaire  où 
le  ci-devant  duc  de  Bourbon  a  été  grièvement  blessé. 

Liège  ^  le  20  Janvier,  -^  Les  Liégeois  patriotes  sont 
connus  de  la  France  républicaine.  Leur  amour  pour  la 
liberté  a  été  signalé  par  de  constants  efforts.  Leur  malheur 
actuel  n'atteste  que  la  faiblesse  de  leur  position  sans  atté- 
nuer l'estime  que  leur  bonne  conduite  a  pu  mériter. 

Le  despote  a  repris  sa  puissance  dans  cette  ville,  mais  il 
lui  est  impossible  d'ajouter  aux  horreurs  qu'il  y  a  com- 
mises de  nouvelles  horreurs.  Il  n'a  donc  pas  tué  tout  le 
monde,  pour  avoir  encore  sur  qui  r^ner  .*  mais ,  parmi 
les  habitants  que  son  pur  égoîsme  de  domination  a  respec- 
tés, il  est  des  hommes  en  qui  la  prudence  n'a  point  dégé- 
néré en  lâcheté ,  et  pour  qui  l'occasion  de  manifester  de 
nobles  sentiments  n'offre  qu'un  devoir  à  remplir. 

On  a  amené  ici,  le  18,  des  soldats  français  &its  prison- 
niers à  l'affaire  de  Cambrai.  Ils  étaient  tous  couverts  de 
blessures;  la  plupart  étaient  défaillants.  Le  bruit  de  leur 
arrivée  eut  à  peine  parcouru  la  ville  que  plusieurs  Lié- 
geois, hommes  et  femmes,  étaient  sur  leur  passage; des 
ouvriers  ôtèrent  leurs  souliers  pour  en  chausser  les  pieds 
nus  des  Français  républicains.  Une  pauvre  femme  arriva 
apportant  plusieurs  pains  que  son  généreux  empressement 
désignait  comme  le  produit  de  son  propre  travaiL 

Cesprisonnicrssontreparlis.  La  deslinationduplusgiund 
nombre  d'entre  eux  est  pour  la  Hongrie. 
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n  n*s  •  rien  de  noufeta  kl,  car  la  terreur  qu'y  Im- 
priment les  mccès  dei  armée»  françaiies  ne  fait  qii>ug** 
nenter  une  dtoposiUoo  qui  est  devenue  naturelle  a  tous 
Ira  despotes* 

lltfPl3BLI(}US  FRANÇAISE. 

GOlOlUini  DB  PARIS. 
Cim$eilrgénéral.  —  Du  7  pluviôse. 

lA  section  des  Gardes-Françaises  invite  le  oon* 
seil-genérsl  à  prohiber  la  sortie  des  cendres  de  Pa*. 
ns,  parasqne  cet  objet  est  de  U  plus  grande  nëcsssité 
pour  Textraction  du  salpêtre.  (Renvoyé  à  la  com« 
niMion  des  salpêtres.) 

Un  pacmbre  observe  qu'il  est  nécessaire  que  celte 
commission  ait  un  local  et  des  heures  d'assemblées 
fixes,  afin  que  les  quarante-huit  sections  puissent 
correspondre  avec  elle. 

Le  lif.u  destiné  à  servir  de  point  central  est  la  salle 
'  de  TEgalité,  à  la  maison-commune. 

On  annonce  qu'un  incendie  considérable  se  mani- 
feste dans  le  bâtiment  des  d-devant  Grands-Augos- 
tins  :  cinq  commissaires  sont  désignés  pour  s'y 
transporter,  alln  d'y  maintenir  l'ordre. 

Oes  commissaires  de  la  section  de  l  Observatoire 
lisent  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  U  Con^ 
Ycntion,  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  faire  droit  à  la 
demande  de  plusieurs  sections,  tendant  à  ne  faire 
régler  l'indemnité  due  aux  membrea  des  oomités  ci- 
vils que  sur  une  autorisation  de  la  commune  et  du 
département,  attendu  qu'il  s'agit  de  dépenses  lo- 
eales  à  la  charge  de  chaque  commune. 

Le  conseil  décide  qu'avant  de  délibérer  sur  l'ar- 
rêté en  question  les  pétitionnaires  justifieront  à 
Tagent  national  de  Taobésion  des  trente-cinq  sec^ 
ilons  à  la  pétition  concernant  cette  indemnité. 

Un  des  commissaires  nommés  pour  se  transporter 
aux  Grands-Augnstins  vient  annoncer  que  dans  l'es* 
pace  d'une  heure  le  sèle  des  pompiers  et  des  autres 
citoyens  a  arrêté  le  progrès  des  flammes  ;  mais  il  ob« 
serve  qu'on  a  manqué  de  loaux,  et  qu'il  n'y  en  a 
points  comme  autrefois,  à  la  disposition  des  com- 
missaires de  poliee.  —  11  sera  mit  un  rapport  sur 
cet  ol)jet  important. 

Une  dépuiation  obtient  la  parole. 

L'Qr<^^e^r  ;  Citoyens,  aussitôt  que  le  peuple  fran- 
çais eut  reconquis  ses  droits,  les  patriotes  allobro- 
ges  résidant  à  Paris ,  partageant  sa  fierté  et  son  amour 

iiour  l'indépendance,  conçurent  le  projet  de  délivrer 
eur  pays  natal  du  joug  honteux  sous  lequel  il  gé- 
missait; ils  se  rassemblèrent  sous  la  protection  des 
lois,  et  formèrent  une  Société  dont  le  but  éuif  de 
propager  dans  la  Savoie  l'esprit  de  liberté  qui  ré* 
gnaitenFranee;  ils  établirent  des  correspondances 
et  firent  circuler  dans  ce  pays  les  écrits  les  plus  éner- 
giques ;  ils  levèrent  la  légion  dite  des  Allobroget, 
qui  a  signalé  son  eourage  et  son  patriotisme  en  eon-» 
tribuant  à  chasser  les  esclaves  piemontais,  à  disper- 
ser les  hordes  de  fédéralistes  et  à  exterminer  les 
traîtres  de  Toulon, 

Lorsque  les  soldats  de  la  république  rendirent 
au<  AUobroges  une  visite  tout  à  la  fois  triomphante 
et  fraternelle,  notre  Société  mftla  publiquement  ses 
cantiques  de  reoonnaissaneeaux  chants  d'allégresse 
par  lesquels  les  Français  célébrèrent  i  Paris  leurs 
nremiers  soeeèe.  Mous  floMs  ensuite  tous  noe  ef- 
forts pour  engager  nés  eoneiteyens  à  adopter  le 
goQTenieaeBt  Mpublleain  et  à  demander  fa  réu- 
nion de  la  Sarole  à  la  France  ;  mais  déjà  les  Allo- 
Iroges  brûlaient  ie  ce  désir  que  nous  cherchions  à 
ieur  inspirer. 


Après  l'heureuse  époque  de  cette  réunion  nous 
crûmes  avoir  encore  une  tiche  à  remplir,  celle  de 
surveiller  les  députés  de  notre  département  et  d'in- 
struire leurs  commettants  de  leur  conduite  politi- 
(]ue.  Nous  nous  sommes  acquittés  de  ce  devoir  avec 
impartialité  en  imprimant  la  liste  de  ceux  qui  s'é- 
taient rangés  parmi  les  intrépides  et  fidèles  Monta- 
gnards, et  de  ces  êtres  ignorants,  lâches  ou  fripons, 
qui  se  vautraient  dans  la  fiange  du  Marais. 

Aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  de  mission 
particulière,  persuadés  que,  pour  combattre  les  in-* 
trigants  et  les  aristocrates,  notre  rendez-vous  doit 
être  dans  les  assemblées  générales  et  les  Sociétés 
populairea  de  nos  sections,  nous  avons  arrêté,  à 
l'instar  de  la  Société  anti-fédéraliste  du  Midi,  de  ter- 
miner nos  séances ,  de  clore  nos  procès-verpaux  et 
dç  venir  les  déposer  entre  vos  mams. 

Nous  y  joignons  la  somme  de  130  livrea,  destinée 
à  l'équipement  d'un  cavalier  jacobin;  cette  somme 
est  bien  modique,  pareeque  notre  Société  n'est  com- 
posée que  de  sans-culottes  plus  riches  en  patrio- 
tisme qu*en  écus  ;  mais  le  denier  du  sans-culotte 
porte  bonheur. . 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

Le  préêidênl  :  Citoyens,  le  conseH-général  de  la 
commune  partage  le  plaisir  que  vous  éprouves  d'ê* 
tre  rendus  a  la  liberté;  puissent  tous  les  peuples,  un 
jour  désabusés ,  briser  les  sceptres ,  renverser  les 
trônes,  exterminer  les  rois,  et  substituer  U  républi- 
que à  resclavage,  (Applaudi,) 

L'orateur  de  la  dépuiation  demande  que  la  rue  de 
Savoie  porte  désormais  le  nom  de  rue  éê  VÀdoptian, 
(Arrêté.) 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  tous 
les  membresde  la  dépuiation^  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

SOCIÉTÉ 

Des  AUIS  DB  U  UBSKTâ  ET  OB  l'ACAUTÉ, 

S^ffT  km  lACOBINS  DS  FAniS, 

Discours  prononcé  à  la  séancs  du  ter  plut^on, 
an  2®  d^  la  république  une  e(  indivisible  ^  par  U 
eiloyen  Comhon,  représentant  dupsuple^ 

Citoyens,  la  discussion  qni  vous  occupe  dans  ce 
moment  est  de  la  plus  haute  importance;  c'est  en 
parcourant  en  effet  les  gouvernements  de  tous  les 
peuples,  c'est  en  montrant  les  vices  plus  ou  moins 
grands  de  ces  gouvernements ,  en  indiquant  les 
moyens  de  les  rendre  meilleurs,  que  vous  prépare- 
rez infailliblement  le  bonheur  du  genre  humain ,  et 


connaissance  de  tous  les  siècles. 

Vos  premières  idées  se  sont  arrêtées  sur  te  gou- 
vernement britannique ,  et  déjà  plusieurs  orateurs 
qui  ont  été  entendus  ont  démontré  que  le  peuple 
anglais  n'avait  dans  sa  constitution  monstrueuse 

3iuM]n  simulacre  de  liberté,  et  que,  dans  le  faiti  il 
tait  l'esclave  de  son  gouvernement. 
L'on  vous  a  ensuite  entretenus  deserimes  des  gou- 
vernants, et  Tanelyse  qui  vous  en  a  été  présentée 
vous  a  fait  frémir.  Il  semblerait  diaprés  cela  qu'il  ne 
manque  rien  i  la  discussion  x  Dépendant  je  crois 
qu'on  n'a  pas  encore  bien  indiqua  le  moyCUSÛr  d'y 
re;nédier. 
Le  temps  ne  m'ayant  pas  permis  d'entrer  dans  de 
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grands  détails  t  je  me  «contenterai  d*ëiioncer  ici  les 
principes  fondamentadx  et  les  vérités  étemelles  qui 
me  paraissent  devoir  servir  de  base  à  tous  les  gou- 
vernements possibles.  Si  mes  idées  sont  jugées  uti- 
les, d'autres  pourront  les  étendre  et  leur  donner 
tous  les  développementsdont  ils  les  croiront  suscep- 
tibles. 

Je  ne  pense  pas,  eomme  certains  observateurs 
beaucoup  trop  profonds  pour  moi,  que  tes  hommes 
naissent  mécbants  ;  je  pense  au  contraire  que  la  na- 
ture les  (it  essentiellement  bons»  et  qu'ils  ne  devin* 
rent  méchants  que  par  les  vices  de  leurs  institutions 
sociales. 

Youlez-vous  que  l'homme  reste,  autant  qu*il  est 

Sossible,  ce  que  la  nature  le  fit? Ne  l'arrachez  point 
es  son  enfonce  à  cette  mère  tendre  et  bienfaisante  ; 
n'altères  jamais  essentiellement  en  lui  les  qualités 
premières  qu'il  en  reçut  ;  n'apportez  à  ses  droits  ori- 
ginels que  les  seules  modifications  qu'exige  rigou- 
reusement l'intérêt  de  la  société.  Tout  législateur 
4|ui  prend  autre  part  que  dans  la  nature  tes  maté* 
riauz  de  son  édifice,  qui  s'écarte,  dans  son  système 
de  législation,  des  règles  simples  et  infaillibles 
qu'elle  a  établies,  s'il  n'est  point  un  imbécille,  est  À 
coup  sûr  un  grand  scélérat  qui  veut  asservir  son 
pays  et  s'emparer  de  la  souveraine  puissance,  qui 
ne  peut  appartenir  qu'à  tous. 

Si  vous  contrariez  sans  cesse  chez  l'homme  les  lois 
toujours  sages  et  les  vues  toujours  bonnes  de  la  na- 
ture, par  vos  institutions  politiques  et  surtout  par 
Tinstruction  à  laquelle  vous  l'assujétirez,  il  est  cer- 
tain, et  tout  le  monde  le  sent,  que  vous  en  ferez,  au 
moral  comme  au  physique,  un  être  difforme,  qui» 
dégénérantinsensiblement,  embrassera  sanss'en  dou- 
ter toutes  les  erreurs,  les  préjugés,  les  sottises  de 
son  siècle,  contractera  d'habitude  tous  les  vices  de 
son  gouvernement,  et  finira  par  n'avoir,  pour  ainsi 
dire,  plus  rien  de  commun  avec  la  nature,  et  par 
être  conséquemment  de  tous  les  animaux  qui  ezis* 
tent  le  plus  détestable  et  le  plus  dangereux* 

Voici  la  plus  vraie  de  toutea  les  maximes»  la  pre- 
mière de  toutes  les  vérités;  nous  l'avons  proclamée 
pour  tous  les  hommes,  à  la  face  de  l'univers,  et 
c'est  ce  qui  nous  donne  le  droit  d'examiner  si  elle  est 
observée  partout  :  c'est  que  nou$  nainom  taui  li^ 
bre$  et  égaux  en  droits. 

Toute  constitution  qui  porte  atteinte  à  ce  principe 
fondamental  est  essentiellement  mauvaise,  et  les 
maux  qui  en  résultent  sont  incalculables  ;  car  alors 
les  hommes  sont  dénaturés  par  leur  propre  consti- 
tution ;  et.  je  le  répète,  l'homme  dénaturé  cesse 
d'être  capable  de  tout  bien,  et  devient  vicieux  par 
habitude  et  par  intérêt 

Je  pars  delà  pour  examiner  si  la  constitution  bri- 
tannique conserve  aux  hommes  l'égalité  et  la  liberté 
qu'ils  apportent  en  naissant. 

Or  je  vois  absolument  tout  le  contraire  :  je  vois 
dans  cette  constitution  un  roi.  Un  roi  !  j*en  recule 
d'horreur.  Un  roi  !  c'est  un  monstre  que  la  nature 
désavoue,  c'est  un  mettre  qu'elle  ne  reconnaît  point, 
c'est  un  tyran  qu'elle  déteste.  Quoi  !  les  Anglais  eu- 
rent un  roi,  et  ris  ont  parlé  de  leur  indépendance  ! 
et  ils  ont  eu  le  sot  orgueil  de  s'afficher  pendant  plus 
d'un  siècle  comme  le  seul  peuple  libre  de  l'Europe  1 
Ils  ne  sentaient  donc  pas,  ils  ne  voyaient  donc  pas, 
ils  ne  savaient  donc  pas  que  liberté  et  royauté  étaient 
incompatibles?  Ah!  s'ils  ne  le  sentaient  pas,  qu'ils 
étaient  loin  de  cette  liberté  précieuse  dont  il  se  flat- 
taient de  jouir  I 

Je  vois  ensuite  dans  la  constitution  anglaise  une 


représentation  divisée  en  Chambre  hantei  oè  iié*> 
gent  des  lords,  et  en  Ghaibbre  des  communes,  où 
siègent  des  plébéiens.  11  y  a  donc  une  Chainbre 
haute,  et  une  Chambre  basse  dite  des  communes!  il 
y  a  donc  des  lords,  des  pairs  on  de»  grands,  et  des 
plébéiens  ou  des  esclaves  ?  Une  Chanwre  haute  des 
des  pairs,  des  lords I  Peut-on  rien  de  plus  vain, 
de  plus  fiistueux ,  de  plus  insolent?  Une  Cham- 
bre nasse  des  communes  ou  du  peuple!  Peut-on 
rien  de  plus  avilissant?  Bxiste-t-il  un  Etat  où  l'a- 
lité naturelle  soit  plus  blessée,  où  la  majesté  natio- 
nale soit  plus  méconnue,  où  la  souveraineté  du 
peuple  soit  plnf  audaoiensement,  plus  scandaleuse^ 
ment  outragée? 

Enfin,  Je  vois  dans  la  constitution  britannique 
une  inégalité  choquante ,  injuste,  absurde  :  dans  la 
représentation  nationale  la  violation  la  plus  mar- 


jr-là  despote  ;  le  droit  établi  de  ce  despote  d'appe- 
ler, d'assembler,  de  proroger,  de  dissoudre  à  volonté 
la  représentation  nationale,  de  paralyser  ses  opéra- 
tions, de  rejeter  ses  disions. 

Voilà  comment  existent  les  Anglais,  et  ils  se  di- 
sent libres  et  égaux  ! 

Ils  sont  libres  avec  un  mattre,  ils  sont  égaux  avec 
des  lords,  des  pairs,  des  barons,  des  prêtres  domi* 
nants,  et  un  tiers-état  1 0  peuple  anglais!  tu  as  cessé 
de  sentir  le  poids  de  tes  chaînes  par  ta  longue  habi- 
tude à  les  porter  :  tu  as  oublié  tes  droits,  ta  dignité, 
ta  force,  ta  puissance  ;  tu  mérites  cependant  de  les 
recouvrer  et  d'en  jouir;  car,  comme  nous,  tu  sais 

Eenser,  sentir  et  agir  ;  comme  nous  tu  es  l'enbut  de 
I  nature,  et  la  nature  ne  refuse  ses  bienfaits  à  au- 
cun de  ses  enfiants.  « 

Peuple  anglais ,  écoute  le  français  chez  qui  ton 
infâme  gouvernement  a  porté  le  fer,  le  feu,  le  poi- 
son, tous  les  crimes  ;  car,  tu  le  sais,  tes  trésors, 
fruits  de  tes  sueurs,  de  tes  veilles,  de  ton  industrie, 
n'ont-ils  pas  été  employés  par  ton  gouvernement  à 
acheter  des  monstres  charges  de  semer  la  discorde  et 
la  désolation parminous,denousarmer  lesuns contre 
les  autres,  de  nous  inonder  de  notre  propre  sang, 
d'exécuterunsystèmenouveaudemeurtre,depillage, 
de  famine,  d'horreurs  de  toutes  les  espèces;  de  livrer 
nos  places,  de  brûler  nos  magasins,  d'arrêter  nos 
subsistances,  d'exciter  nos  ennemis,  dirriter  nos 
amis ,  de  diriger  contre  nous-mêmes  nos  passions , 
nos  faiblesses:  d'ouvrir  sous  nos  pas  tous  les  genres 
d'abîmes  que  l'enfer  peut  inventer;  de  préparer  par 
un  bouleversement  général  et  par  une  suite  de  mal- 
heurs calculés  la  chute  de  notre  république,  et  de 
creuser  sur  notre  sol  le  vaste  tombeau  des  hommes 
libres  ?  Eh  bien  !  peuple  anglais,  le  Français,  que  tu 
n'as  pourtant  pas  défendu  contre  tant  d'attentats, 
ne  cesse  de  former  des  vœux  pour  ta  délivrance  et 
ton  bonheur  ;  et  quand  il  pourra  dire  :  le  peuple 
souverain  d'Angleterre  a  secoué  le  joug  de  Toppres- 
sion  ;  il  a  fait  justice  de  tous  ses  tyrans;  il  a  planté 
sur  son  sol  l'arbre  sacré  de  la  liberté,  tu  le  verras, 
ce  Français  généreux,  te  tendre  le  premier  la  main 
de  l'amitié  et  ne  vouloir  t'offrir,  en  représailles  des 
cruautés  de  ton  gouvernement,  que  le  baiser  de  la 
fraternité,  gage  d'alliance  et  d'union,  plus  saint  et 
plus  sacré  que  tous  les  traités  des  despotes. 

Nous  avons  vu  par  la  constitution  britannique 
que  la  liberté  et  l'égalité  n'existaient  point  en  An- 
gleterre; que  la  représentation  nationale  j  était 
nulle,  que  le  gouvernement  y  était  tout-puissant, 
que  le  roi  était  exclusivement  souverain  et  maître , 
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que  le  peuple  vêtait  asservi.  CVst  de  In  que  sont  nés 
tous  les  vices  du  gouvernement. 

Pitt,  cet  homme  atroce,  dont  l*âme  hideuse  est  le 
rdceplaclc  de  toutes  les  noirceui-s,  Pitt  n*eût  jamais 
existé  chez  un  peuple  libre.  Ce  sont  les  vices  de  la 
monarchie  qui  l'ont  dénaturé  et  ne  lui  ont  laissé  de 


d( 


,  que  l'Angl; 

car  rinstitution  qui  établit  Tintérél  du  crime  doit 
faire  nécessairement  des  criminels. 

Elle  rétablit,  cet  intérêt  du  crime,  la  constitution 
qui,  comme  celle  de  T Angleterre,  Veut  un  roi  et  des 
sujets,  des  grands  et  petits,  des  seigneurs  et  des  vas- 
saux, qui  veut  des  prêtres  distingués  et  commande 
une  croyance.  Le  roi  n*usera-t-il  pas  de  tous  les 
moyens  possibles ,  n'inventera-t-il  pas,  s*il  le  faut, 
de  nouveaux  crimes  pour  conserver  son  despotisme 
et  se  maintenir  dans  son  pouvoir  usurpé?  Les  petits 

3ui  n'aiment  pas  à  être  dominés,  car  la  domination 
e  son  semblable  est  contre  nature,  ne  feront- ils  pas 
tout  pour  devenir  grands  et  dominer  à  leur  tour? 
Les  prêtres,  qui  n'existent  que  par  Terreur  et  le 
mensonge,  ne  passeront-ils  pas  leur  vie  toujours 
trop  longue  à  tromper  le  peuple  et  à  créer  des  im- 

Ïiostures?  Peuple  anglais,  ouvre  enfin  les  yeux  à  la 
umière,  sors  de  ton  mortel  sommeil.  Plus  de  rois, 
plus  de  nobles,  plus  de  prêtres  :  proclame  enfin  et 
ta  souveraineté  et  ton  indépendance  ;  dis  que  chez 
toi,  comme  chez  nous,  comme  partout,  les  nommes 
sont  égaux  en  droits.  Dieu  et  la  loi,  voilà  tes  seuls 
maîtres  :  adore-les,  c'est  ton  devoir  ;  obéis  a  d'au- 
tres, tu  n'es  plus  qu'un  peuple  esclave.  Fais  que  les 
vertus  et  les  talents  soient  les  seuls  titres  aux  places 
et  aux  emplois;  alors  l'ambition,  l'intrigue,  la  bas- 
sesse ,  qui  ne  peuvent  tenir  lieu  ni  des  talents,  ni 
des  vertus,  devenant  des  vices  inutiles  dans  ton  gou- 
vernement, ne  seront  plus  mis  en  usage;  l'intérêt 
du  crime  ne  subsistera  plus ,  et  tu  seras  ce  que  la 
nature  voulut  que  nous  fussions  tous,  bon,  juste, 
vertueux,  sensible  et  humain. 

Orateurs  du  peuple  anglais,  vous  qu'on  a  vus 
souvent  embrasser  avec  une  si  belle  ardeur  la  cause 
de  la  liberté  et  montrera  votre  patrie  l'aurore  de  la 
république,  le  moment  est  venu  de  redoubler  d'ef- 
forts et  d'énergie;  déployez  toutes  les  ressources  de 
Totre  çénie,  toutes  les  facultés  de  vos  âmes  ;  que 
votre  éloquence  de  feu  tonne  avec  une  force  nou- 
velle !  dites  au  peuple  la  vérité  tout  entière  ;  il  est 
digne,  il  est  pressé  de  l'entendre.  Attaquez  devant 
lui  tous  les  abus,  dévoilez  tous  les  crimes,  arrachez 
tous  les  masques;  que  celte  Chambre  des  communes, 
tant  avilie  parcequ'elle  ne  fut  que  la  chambre  du 
peuple,  devienne  enfin  par  vous  le  centre  de  la  toute- 
puissance,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  souverain  ait 
exprimé  une  autre  volonté.  Appelez  la  vengeance 
nationale  sur  la  tête  de  tous  vos  tyrans  :  prenez  les 
mesures  de  sûreté  nécessaires  à  l  exécution  de  vos 
grands  desseins  ;  dites  tout,  osez  tout  :  l'heure  der- 
nière des  rois  est  sonnée,  le  peuple  attend  que  vous 
sonniez  la  première  de  son  réveil.  Volez,  volez  à  la 
tribune  du  sénat,  et  ne  l'abandonnez  que  lorsque  le 
triomphe  de  la  liberté  sera  assuré.  Qui  pourrait  vous 
arrêter?  Le  peuple,  oui,  le  peuple  vous  avoue,  sa 
massue  vous  protège  ;  parlez,  agissez,  frappez  donc 
sans  ménagement  et  sans  crainte.  Les  monstres 
que  vous  écraserez  pourront  bien,  dans  leur  déses- 
poir furieux  et  dans  les  convulsions  de  leur  agonie, 
diriger  sur  vous  leurs  poignards,  mais  que  vous  im- 
porte !  L'homme  de  bien  qui  a  smivé  son  pays  meurt- 
il  jamais?  Non  ;  il  s'endort  paisiblement  au  sein  de 
In  gloire,  et  vit  éternellement  dans  le  coeur  de  ses 
semblables. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  8  PLUVIOSE. 

Les  administrateurs  du  district  de  Tours,  instruits 

3u'un  serrurier,  volontaire  dans  l'armée  de  la  Ven- 
ée,  avait  ferré  ses  souliers  avant  de  partir,  et  qu'ils 
ont  duré  très  longtemps,  écrivent  qu'une  pareille 
idée,  vue  en  grana,  pourrait  devenir  très  utile  à  la 
chose  publique.  11  en  coûte  3  liv.  par  paire;  ils  en 
ont  fait  ferrer  plusieurs  qu'ils  feront  parvenir  au 
comité  des  marcnés. 

—  Une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  com- 
mune des  Vertus,  en  invitant  la  Convention  à  rester 
à  son  poste  et  à  n'écouter  des  propositions  de  paix 

Su'après  la  destruction  des  tyrans,  annonce  l'envoi 
'un  don  patriotiauede  cent  vingt-trois  chemises, 
vingt-cinq  paires  ae  bas,  vingt-et-une  paire  de  draps, 
soixante  livres  de  vieux  linge,  cinquante  de  charpie. 

—  On  fait  lecture  d'une  pétition  adressée  à  la 
Convention  par  des  individus  détenus  à  Sedan.  In- 
formés que  l'accusateur  public  du  tribunal  mili- 
taire est  mandé  à  Paris,  ils  le  dénoncent  comme  un 
traître,  comme  un  fauteur  des  ennemis,  comme  un 
scélérat  atroce  qui  insulte  à  ses  victimes  en  les  con- 
damnant. 

•••  :  Il  est  très  vrai  que  cet  accusateur,  ainsi  que 
le  tribunal  auprès  duquel  il  se  trouve,  ont  con- 
damné à  la  mort  ou  aux  fers  plusieurs  républicains. 
Je  demande  que  la  Convention,  renvoyant  cette  dé- 
nonciation au  représentant  du  peuple  Massieu ,  qui 
se  trouve  dans  le  département  des  Ardennes,  Tauto- 
rise  à  réviser  tous  ces  jugements. 

Pebrin  :  Lorsque  je  passai  à  Sedan  avec  un  de  mes 
collègues,  nous  établîmes  deux  tribunaux  mihtaires 
qui,  sagement  composés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
rendaient  une  justice  aussi  exacte  que  sévère,  et  se 
conciliaient,  par  leur  zèle  et  leur  intégrité,  la  con- 
fiance et  le  respect  de  tous  les  citoyens.  C'est  le 
changement  des  membres  de  ces  tribunaux  qui 
donne  lieu  aux  dénonciations  qu'on  vous  adresse. 
J'appuie  le  renvoi  à  Massieu,  pour  qu'il  prenne 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. 

Clauzel  :  C*est  sans  doute  à  la  délicatesse  de  Per- 
rin  que  nous  devons  attribuer  le  silence  qu'il  a  ^ardé 
sur  la  part  qu'ont  eue  à  ces  changements  les  indi- 
vidus qui  sont  venus  le  dénoncer  à  cette  barre.  En 
appuyant,  comme  les  préopinants,  le  renvoi  à 
Massieu,  je  demande  en  outre  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  sûreté  générale.  Ce  sera  pour  lui  un 
motif  de  plus  d'examiner  avec  plus  d'attention  et  les 
inculpations  dirigées  contre  nos  collègues  et  la  con- 
duite de  leurs  accusateurs. 

Lacroix  :  S'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que  le 
tribunal  de  Sedan  ait  condamné  quatre  braves  sol- 
dats à  mort  et  six  aux  fers,  et  cela  sur  les  conclu- 
sions d'un  accusateur  public  accusé  à  son  tour  de 
servir  les  ennemis  ;  comme  ces  condamnations  peu- 
vent ne  porter  que  sur  des  victimes  de  haines  parti- 
culières, je  demande  que  l'exécution  de  ces  juge- 
ments soit  provisoirement  suspendue  et  que  le 
décret  soit  porté  par  un  courrier  extraordinaire. 

•**  :  D'après  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  me 
semble  très  juste  et  très  prudent  de  suspendre  tous 
les  jugements  pendants  au  tribunal  de  Sedan. 

Perbin  :  Le  représentant  du  peuple  Massieu  a  re- 
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nouvelë  ce  tribnnal  ;  plusienrs  ju^es  ont  été  inear. 
cérës  ;  Taceusateur  public  est  en  fuite. 

Lacroix  présente  une  rédaction  qui  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  pétition  des  citoyens  détenus  dans  les 
prisons  de  Sedan,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  11  est  sursis  à  Tezécution  de  tons  les 
kigeinents  portant  condamnation,  rendus  par  le  tri- 
bunal criminel  révolutionnaire  établi  à  Seaan. 

•  11.  La  Convention  renvoie  au  comité  de  sûreté 
générale  la  réclamation  des  citoyens  détenus  dans 
m  prisons  de  Sedan. 

«  111.  Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ 
et  porté  par  un  courrier  eilraordinaire  au  représen- 
tant du  peuple  Massieu.  • 

Laloi  :  Les  citoyennes  de  la  commune  de  Chau- 
mont,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Marne, 
et  celles  de  la  plupart  des  communes  du  district  de 
Chaumont,  s'occupent  sans  cesse  des  besoins  tou- 
jours renaissants  des  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  surtout  de  ceux  qui  ont  été  blessés  dans  les 
combats. 

Elles  ont  rassemblé  neuf  cent  trente-neuf  che- 
mises ,  et  recueilli  quatre  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres  pesant  de  vieux  linge ,  qu'elles 
ont  blanchi  et  converti  en  compresses ,  en  oandes 
et  en  charpie.  La  citoyenne  Cornier ,  qu'elles  ont 
nommée  commissaire ,  a  disposé  ces  linges  confor- 
mément aux  échantillons  renfermés  dans  la  boîte 
qu'elle  m'a  adressée  et  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

Elle  me  charge  d'annoncer  à  la  Convention  que 
le  tout,  pesant  six  mille  deux  cent  trente-cinq  livres, 
a  été  envoyé  au  dépôt  des  armées  ;  elle  ajoute  qu'elle 
a  encore  en  ce  moment  quinze  à  seize  mille  livres 
pesant  de  linge ,  tant  en  chemises  que  bandes  et 
compresses ,  et  environ  trois  cents  pesant  de  char- 
|He  ;  que  toutes  les  citoyennes  ont  juré  de  ne  cesser 
ce  travail  utile  que  quand  la  matière  manquera. 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  au  Bnlletii\ 
sont  décrétées. 

—  La  Société  populaire  de  Commnne-Affrancbi^} 
écrit  en  ces  termes  à  la  Convention  : 

«  La  Société  populaire  de  Commune-Affranchie  a 
lu  pendant  deux  séances  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  par  Col  lot  d*Herbois ,  au  nom  de  votre  comité 
de  salut  public ,  sur  la  situation  de  Commune-Af- 
franchie ;  elle  vous  déclare  que  ce  rapport  contient 
la  pure  vérité ,  que  le  elaive  de  la  loi  n  a  frappé  que 
des  assassins  de  notre  liberté ,  que  des  hommes  qui 
cachaient  leur  crime  jusqu'au  moment  que  leur  iu- 

Sèment  était  prononcé.  Voyant  qu'ils  n'avaient  plus 
e ressources  secrètes  pour  trahir  la  république, 
que  le  moment  était  arrivé  où  la  liberté  allait  punir 
leurs  crimes,  ils  criaient  :  Vive  le  roi  !  Les  rois  qui 
vous  font  la  guerre  vengeront  notre  mort  ;  votre 
supplice  sera  plus  terrible  que  le  nôtre. 

«  Voilà ,  représentants.,  pour  qui  ces  prétendus 
envoyés  du  peuple  de  cette  commune  sont  venus  ré- 
clamer l'humanité  et  l'indulgence  de  la  souveraineté 
nationale.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
cette  commune  sont  dignes  de  la  confiance  dont  la 
Convention  nationale  les  a  investis.  Personne  mieux 
que  nous  n'est  à  portée  de  l'apprécier  ;  ils  travaillent 
sans  cesse  à  découvrir  le  coupable  et  à  protéger 
l'innocent  ;  leur  humanité  s'attache  à  tous  ceux  que 
l'on  avait  trompés  en  leur  faisant  croire  (ju'ils  se 
battaient  pour  la  république,  et  que  c'était  contre 
les  brigands  de  la  Vendée  qu'ils  se  oéfendaient  ;  leur 
humanité  s'attache  eneore  à  tous  les  ouvriers  qui 
travaillaient  pour  alimenter  leur  famille ,  que  le 
riche  égoïste  a  plongés  dans  la  misère. 


•  Les  représentants  dn  penplesont  entourés  d'nn^. 
commission  temporaire  pour  les  aider  dans  leurs  tra- 
vaux. Quels  sont  les  hommes  qui  composent  cette 
commission  ?  des  républicains  i  la  hauteur  de  la  ré- 
volution, qui  ne  connaissent  que  la  droiture,  la 
franchise  et  la  justice .  qui  ne  savent  qu'éclairer  le 
peuple  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils  sur 
notre  liberté.  " 

•  La  commission  révoluttonoaire  des  Sept  n*est 
composée  que  de  répid>licttB8  amis  de  l'humanité  et 
de  la  justice,  et  leurs  jugements  ont  été  aussi  justes 
que  les  lois. 

«  La  Société  de  Commune-Afihinchie ,  dans  la 
séance  du  30  nivôse,  a  reconnu  que  ces  hommes  qui 
sont  allés ,  au  nom  du  peuple  de  cette  commune ,  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  présenter 
une  pétition  tendant  à  solliciter  un  sursis  en  faveur 
desrebelles  de  Lyon,  étaient  des  traîtres  à  la  patrie, 
et  que  les  assertions  aue  ces  brigands  ont  répandues 
contre  les  juges  et  leurs  jugements  sont  calom- 
nieuses ;  que  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée  au 
nom  du  peuple  ae  cette  commune  n'a  pu  et  dû  être 
dirigée  que  par  des  contre-révolutionnaires;  que 
ces  commissaires  sont  les  agents  et  les  complices  de 
Pitt  et  de  Cobourg  ;  qu'ils  ne  doivent  trouver  aucun 
asile  dans  toute  l'étendue  de  hi  république  ;  qu'ils 
ont  voulu  assassiner  la  liberté  en  faisant  cette  péti- 
tion. 

•  En  conséquence,  la  Société  régénérée  d<  Com- 
mune-Affranchie invite  la  Convention  nationale  a 
rendre  un  décret  qui  mette  hors  de  la  loi  tous  ceux 
qui  ont  porté  cette  pétition  à  sa  barre,  comme  ayant 
échappé  dans  cette  commune  à  la  punition  que  leurs 
crimes  ont  méritée  depuis  longtemps.  • 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu-^ 
blic. 

—  Pons  (  de  Verdun  )  présente  dans  une  nouvelle 
rédaction  quelques  articles  additionnels  à  la  loi 
rendue  avant-hier  sur  son  rapport.  Ils  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  eojnité  de  lé- 
gislation sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  17  juil- 
let (vieux  style),  concernant  le  brûlement  des  titres 
féodaux ,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  1er.  Les  comités  des  finance^,  de  l^lation 
et  d'agriculture  sont  chargés  de  présenter  incessam- 
ment un  rapport  et  projet  de  décret  sur  la  confec- 
tion d'un  grand-livre  des  propriétés  territoriales. 

•  II.  Le  surplus  du  projet  ae  décret  pr^enté  par 
le  comité  de  législation  est  ajourné  jusqu'après  ce 
rapport. 

«  m.  Les  titres  remis  aux  municipalités,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  17  juillet ,  y  resteront  en  dépôt 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

«  IV.  11  est  fait  défense  à  tous  notaires ,  greffiers 
et  autres  dépositaires  quelconques,  d'insérer  à  l'ave- 
nir dans  les  minutes ,  expéditions  ou  extraits  d'acte 
de  toute  nature,  quelle  que  soit  leur  date,  des 
clauses ,  qualifications ,  énonciations  ou  expressions 
tendant  à  rappeler  d'une  manière  directe  ou  indi 
recte  le  régime  féodal  ou  nobiliaire ,  ou  la  royauté, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  Vil  de  la  loi  dn 
17  juillet ,  sauf  auxdits  aépositaircs  à  délivrer  lesdits 
extraits  ou  expéditions  après  les  avoir  purgés  de 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  loi.  • 

Monnot  foit  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances ,  décrète  que  le  ministre  de 
la  guerre  fournira  dans  le  plus  bref  déhii  au  comité 
des  finances  l'état  par  aperçu  des  augmentations  é^ 
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dépenses  en  subsistances  militaires  qui  auront  été 
occasionnées  par  les  nouvelles  levées  de  troupes  : 

•Décrète  en  outre  que  provisoirement,  et  jusqu  au 
rapport  à  faire,  à  vue  dudit  état,  la  trésorerie  na- 
tionale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  la  somme  de  62  millions  par  mois,  à  dater  du 
12  nivpse  dernier,  pour  subsistances  militaires,  dont 
remploi  sera  feit  ainsi  qu*il  est  réglé  par  le  décret 
du  ai  août  dernier.  » 

—  Les  administrateurs  d*un  district  du  départe* 
ment  de  la  Charente  ont  mis  à  la  messagerie,  pour 
faire  parvenir  à  la  Monnaie ,  cent  cinquante-trois 
marcs  d'argenterie. 

•«UMdéptttation  d'Américaint  est  admise  à  la 
barre. 

Voratêur  :  Citoyens ,  la  nation  française  avait 
invité  les  hommes  les  plus  illustres  de  toutes  les  na- 
tions étrangères  à  rhonneur  de  la  représenter.  Tho- 
mas Payne,  apôtre  de  la  liberté  en  Amérique,  phi- 
losophe profond  et  estimable,  citoyen  vertueux  et 
estimé,  élu  par  le  département  du  Pas-de-Calais, 
Thomas  Payne  vint  en  France  et  prit  séance  dans 
votre  sein  :  des  circonstances  particulières  ont  né- 
cessité le  décret  qui.ordonna  l  arrestation  de  tous 
les  Anglais  résidant  en  France.  Citoyens  représen- 
tants ,  nous  venons  vous  le  redemander,  au  nom  de? 
amis  de  la  liberté,  au  nom  de  vos  alliés  les  Améri- 
cains ,  de  vos  frères. 

S*il  en  fallait  davantage  pour  obtenir  notre  de- 
monde,  nous  vous  dirions  :  Ne  donnez  pas  aux  des- 
potes coalisés,  et  surtout  au  tyran  d'Angleterre,  qui 
eut  la  lâcheté  de  le  proscrire,  le  plaisir  de  voir 
Payne  dans  les  fers.  Nous  vous  dirions  que  les  scel- 
lés mis  sur  ses  papiers  ont  été  levés  ;  que  ses  papiers 
ont  été  examinés  par  le  comité  de  sûreté  générale , 
et  que ,  loin  d*y  trouver  des  propositions  dange- 
reuses, on  n*y  a  trouvé  partout  ({ue  Tamour  de  la 
liberté  qui  le  caractérisa  toute  sa  vie,  cette  éloquence 
de  la  nature  et  de  la  philosophie  qui  en  fit  un  ami 
des  hommes ,  et  les  principes  de  morale  publique 
qui  lui  ont  mérité  la  haine  des  rois  et  Tamour  de 
ses  concitoyens.  Enfin ,  législateurs ,  si  vous  nous 
perinettez  de  rendre  Thomas  Payne  à  ses  frères  d'A- 
mérique, nous  offï>ons  de  nous  rendre  |;arants  de  sa 
conduite  pendant  le  peu  de  temps  qu'il  restera  en 
France. 

Lb  Pbiêsidbnt  :  Citoyens ,  les  braves  Américains 
sont  nos  frères  en  liberté  ;  comme  nous  ils  ont  brisé 
les  fers  du  despotisme;  comme  nous  ils  ont  juré  la 
perte  des  rois  et  voué  une  haine  immortelle  aux  ty- 
rans et  à  leurs  esclaves.  11  doit  résulter  de  cette 
identitéde  principes  une  union  à  jamais  inaltérable, 
une  sympathie  fraternelle  entre  les  deux  nations.  Si 
Tarbre  de  la  liberté  fleurit  déjà  dans  les  deux  hémi- 
snhères,  celui  du  commerce  doit  par  cette  heureuse 
alliance  ombrager  les  deux  pôles  par  ses  ramaux  vi- 
vifiants... C*est  à  la  France,  c'est  aux  Etats-Unis  à 
combattre  et  à  terrasser  de  concert  ces  insulaires 
orgueilleux ,  ces  insolents  dominateurs  des  mers  et 
du  commerce  des  nations.  Lorsque  le  sceptre  du  des* 
potisme  est  prêt  à  échapper  de  la  main  criminelle 
des  tyrans  de  la  terre ,  il  faut  briser  aussi  le  trident 
qui  enhardit  Tinsolence  de  ces  corsaires  d'Albion,  de 
ces  modernes  Carthaginois.  Il  est  temps  de  réprimer 
l'audace  et  la  mercantile  avarice  de  ces  forbans ,  ty* 
rans  des  mers  et  du  commerce  des  nations. 

Vous  nous  demandez,  citoyens ,  la  liberté  de  Tho- 
mas  Payne  ;  vous  voulez  ramener  dans  vos  fbyers  ce 
défenseur  des  droits  de  l'homme  ;  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  ce  généreux  mouvement.Thomas  Payne  est 
né  ea  Angleterre  ;  c'en  était  assez  sans  doute  pour 


appliquer  à  son  éffard  les  mesures  de  sûreté  pres- 
crites par  les  lois  révolutionnaires.  On  peut  ajouter, 
citoyens,  que,  si  Thomas  Payne  a  été  Tapôtre  de  la 
liberté ,  s'A  a  coopéré  puissamment  à  la  révolution 
d'Amérique,  son  génie  o'a  point  aperçu  celle  qui  a 
régénère  la  France  ;  il  n'en  a  aperçu  le  système  que 
d'après  les  prestiges  dont  les  faux  amis  de  notre  ré* 
volution  Tout  environné.  Vous  avez  dû,  comme 
nous .  déplorer  une  erreur  peu  concilrable  avec  les 
principes  qu*on  admire  dans  les  ouvrages  bien  esti- 
mables de  cet  auteur  républicain. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra- 
tion l'objet  de  votre  pétition ,  et  vous  invite  à  ses 
séances. 

Le  renvoi  de  cette  pétition  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  réunis  est  décrété. 

—  Portiez  propose  de  décréter  que  la  commission 
des  archives  sera  composée  de  huit  membres  pris 
au  nombre  de  deux  dans  chacun  des  comités  de  lé- 

gislation ,  des  finances ,  d'instruction  publique  <des 
omaines  et  d'aliénation.  •—  Adopté. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  décret  sui- 
vant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ; 

.  «  Considérant  qu'il  importe  de  prévenir  les  diffi- 
cultés que  la  rédaction  de  l'article  LIV  de  la  loi  du 
28  mars  1793  pourrait  faire  naître  dans  le  tribunal 
révolutionnaire  et  dans  les  quatre  tribunaux  crimi- 
nels chargés  concurremment ,  par  la  loi  du  30  fri- 
maire, de  juger  les  complices  des  émigrés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  H  n*est  point  dérogé,  par  Tarticle  LIV 
de  la  loi  du  28  mars  1793  sur  les  émigrés,  à  Par* 
ticle  IV  de  la  première  section  du  titre  !«'  de  la  se- 
conde partie  du  Code  pénal. 

«  11.  En  conséquence ,  les  délits  énoncés  dans  Tar* 
ticle  LIV  de  la  loi  du  28  mars  1793,  qui  sont  en 
même  temps  compris  dans  l'article  du  Gode  pénal  ci- 
dessus  mentionne,  doivent  être  punis  conformément 
à  cette  dernière  loi ,  soit  qu'ils  soient  antérieurs  ou 
qu'ils  soient  postérieurs  au  9  mai  1792. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  adressé  qu'au  tribunal 
révolutionnaire  et  aux  tribunaux  criminels.  11  sera 
inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  • 

BézABD ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens ,  par  la  loi  du  8  septembre  dernier  vous  avez 
décrété  que  les  baux  des  usines  à  feiv,  au  roulement 
desquelles  est  affectée  une  quantité  de  bois  détermi- 
née, étaient  maintenus  pour  le  temps  qui  reste  à  en 
exploiter,  à  charge  que  les  coupes  annuelles  ne 
pourraient  excéder  la  quantité  de  bois  nécessaire 
aux  usines  avant  Témigration  des  ci-devant  pro- 
priétaires ,  et  que  la  délivrance  s'en  ferait  par  les 
agents  forestiers  nationaux. 

Ces  dispositions  sont  insuffisantes  dans  une  cIn 
constance  où  tout  doit  tendre  à  favoriser  les  fabrica- 
tions d'armes. 

Les  parties  de  forêts  affermées  par  les  émigrés  ou 
autres  ci-devant  seigneurs  pour  le  service  des  usines 
ne  peuvent-elles  pas  avoir  été  par  eux  usurpées  sur 
les  communes?  C  était  assez  souvent  la  manière  d'a- 
grandir leurs  propriétés.  Dans  ce  cas,  les  communes 
qui  ont  le  droit  aujourd'hui  de  réclamer  contre  les 
envahissements  n'ont-elles  pas  aussi  le  droit  de  don- 
ner congé  au  fermier  qui  avait  traité  avec  un  homme 
qni  n'avait  jamais  été  ni  légitime  propriétaire ,  ni 
possesseur  de  bonne  foi?  Ceci  est  incontestable,  et 
Il  en  résulte  que,  les  coupes  annuelles  affectées  aux 
besoins  de  l'usine  étant  arrêtées ,  la  fabrication  ces- 
serait ,  et  les  soumissions  ne  pourraient  se  remplir. 
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Votre  flomiM  de  I^slatation ,  eônsuttë  dam  une 
semblable  cirooBftanee,  a  iU  unanimement  d'avis 
oue  les  b%m  des  boii  et  forêts  servant  au  roulement 
des  usines  ou  les  fers,  armes  et  boulets  se  fabriquent, 
devaient  être  inaintenuf  tant  que  les  besoins  de  la 
république  l'exigeront,  mfime  lorsque  les  communes 
rentrent  en  propriété  de  ces  biens, 

Toutt  dans  une  république,  est  en  réquisition 

Îiour  la  composition  et  le  serviee  des  armées.  Les 
ruits  des  héritages,  comme  ceux  des  biens  commu- 
naux, doivent  être  sacrifiés  aux  besoins  de  la  patrie. 
Mais  en  même  temps  que  le  comité  maintient  les 
baux ,  il  a  prévu  plusieurs  cas  où  la  loi  porterait  at- 
teinte au  droit  des  communes ,  si  elle  ne  leur  ména- 
geait la  Ibculté  de  ftiire  procéder  à  Testimation  du 
prix  du  bail  en  se  reportant  à  l'époque  de  sa  rédac^ 
tion. 

Relativement  à  Testimatlon  réservée  aux  commu- 
nes ,  elle  est  focultative.  Nous  nq  pouvons  dissimu- 
ler que  les  ci-devants  ou  leurs  agents  ne  consentaient 
guère  de  baux  sans  avoir  reçu  un  pot-de-vin  pro- 

Sortiopné  à  l'objet  et  au  prix  de  la  location.  Cela 
émontre  clairement  que  le  bail, dans  ce  cas,  n'était 
pas  à  sa  véritable  valeur.  11  serait  par  conséquent 
injuste  que  la  commune ,  qui  recouvre  sa  propriété 
en  vertu  de  la  loi  et  qui  est  privée  de  la  jouissance 
à  cause  des  besoins  de  la  pi^trie,  fut  forcée,  en  vertu 
de  la  loi ,  i  ne  recevoir  que  le  prix  apparent  que  la 
politique  des  fermiers  mêmes  faisait  porter  très  bas. 
Il  a  tallu  régler  le  mode  de  procéder  à  cette  esti- 
mation «  et  déterminer  aux  dépens  de  qui  elle  se  fe- 
rait. 
Nous  croyons  que  ce  doit  être  i  frais  communs, 

riroequ^on  n'élèvera  pas  de  difficulté  ;  on  cherchera 
traiter  à  l'^imiable. 

Deux  experts  de  part  et  d*autre  suffisent.  S'il  s'é- 
lève des  difficultés ,  le  juge-de-paix  prononcera  en 
dernier  ressort. 

Citoyens ,  dans  un  moment  où  les  défenseurs  de 
la  république  combattent  avec  tant  de  courage  les 
tyrans  et  les  traîtres ,  dans  un  moment  où  ils  se  ser- 
vent avec  tant  de  supériorité  des  armes  que  la  li- 
berté a  placées  en  leurs  mains ,  nous  devons  saisir 
avec  empressement  toutes  les  occasions  pour  fa- 
voriser la  fabrication  des  baïonnettes  et  des  bou- 
lets. 

La  pétition  du  citoyen  Noël  Lemire ,  dont  vous 
nous  avez  renvoyé  l'examen ,  nous  a  appris  que,  si 
la  Convention  n'adoptait  le  projet  de  décret  que  ie 
suis  chargé  de  vous  présenter,  n  lui  serait impossi* 
ble  de  satisfaire  eux  traités  qu'il  a  faits,  et  par  les- 

2uels  il  doit  fournir  par  mois  trois  cents  milliers  de 
ouleU,  des  calibres  de  4»  8 1 13»  16  «t  U  »  et  vingt- 
cinq  mille  lames« 
Yoiei  le  projet  de  décret  i 

•  La  Convention  nationale,  après  avohr  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ; 

«  Art.  I«r.  Les  baux  des  bois  et  forêts  dans  la  pro- 
priété desquels  les  communes  sont  rentrées  ou  ren- 
treront à  1  avenir,  en  vertu  des  lois  des  S8  août  1792 
et  to  juin  dernier,  «ont  maintenus  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné .  lorsque  les  coupes 
annuelles  sont  alfeotées  au  roulement  des  usines  où 
les  fers  •  armes  et  boulets  se  fabriquent. 

«  II.  Les  communes ,  dans  ce  cas ,  auront  la  fa* 
culte  de  faire  procéder  à  l'estimation  du  bail ,  en  se 
reportant  à  l'époque  où  il  a  été  authentiqueqsenl 
consenti. 

«  111.  Des  experis  seront  respcetiveneiit  choisis  à 
Tamiable,  au  nombre  de  deux  ;  ceux  de  la  commune 
ne  pourront  être  pris  dans  son  sein. 

•  IV.  En  cas  de  ref^s ,  ils  seront  nommés  d*otDce, 
sur  simple  citation  i  jour  fixe* 


«  V«  Le  procès* verbal  d'estimation  sera  déposé  ao 
grefie  de  la  justice-'de-paix,  et  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  y  seront  relatives  le  juge -de-paix  du  do- 
micile du  rermier  prononcera  en  oemier  ressort. 

«  VI.  Les  frais  nécessaires  pour  l'expertise  seront 
supportés  en  commun,  t 

Ce  décret  est  adopté, 

BARian ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
guerre  du  continent  a  été  assez  heureuse  pour  la  ré* 
publique  française  pour  que  les  puissances  coalisées 
aient  tourné  toutes  leurs  vues  d'un  autre  côté.  C'est 
vers  la  guerre  maritime  que  se  dirigent  maintenant 
les  efforts  de  la  coalition  ;  aussi  tout  ce  qui  regarde 
la  marine  est  depuis  quelque  temps  à  l'orure  du  jour 
au  comité  de  salut  public  ;  il  a  déji  pris  plusieurs 
mesures  ;  yoici  celle  qu'il  m'a  chargé  de  proposer  à 
la  Convention  :  c'est  de  mettre  en  réquisitioi  tous 
les  hommes  capables  de  servir  sur  mer  ;  il  est  temps 
d'employer  les  hommes  qui  jusqu'à  ce  moment  put 
échappé  à  toutes  les  réqmsitious 
,  Voici  le  projet  de  décret  : 
'  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

f  Art,  I«r,  Les  enseignes  non-entretenus .  les  ca- 
pitaines au  grand  et  au  petit  cabotage,  de  mime  que 
tous  navigateurs  ayant  servi  en  qualité  d'officiers 
sur  les  bttiments  de  commerce,  non  employés  sur 
les  vaisseaux  de  la  république ,  sont  en  réquisition 
et  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine ,  qui  les 
emploiera  en  leurdite  qualité,  où  le  besoin  du  ser- 
vice pourra  l'exiger ,  soit  sur  les  vaisseaux ,  soit  sur 
les  cotes  et  les  batteries,  soit  sur  les  bâtiments  de 
transport ,  après  s'être  assuré  de  leur  civisme, 

«  11.  Les  officiers  de  la  marine ,  sous  quatre  jours 
après  la  réception  du  présent  décret ,  adresseront  au 
ministre  de  la  marine  une  liste  exacte  des  enseignes 
non-entretenus ,  des  capitaines  au  grand  et  au  petit 
cabotage,  ainsi  que  des  navigateurs  ayant  servi  en 
qualité  d'ofliciers  sur  les  bâtimennts  de  commerce , 
avec  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  reçus ,  leur  âge, 
le  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  domicile  actuel , 
ainsi  que  l'état  de  leur  navigation.  « 

Ce  décret  est  adopté. 

Barèrb  :  Pour  accélérer  la  fabrication  des  armes, 
vous  avez  nommé  une  commission  chargée  de  la 
surveiller.  Dans  le  nombre  des  commissaires  étaient 
MéauUe ,  Montant  et  Bourdon  (de l'Oise)  :  le  pre- 
mier est  en  commission ,  le  second  ne  peut  remplir 
les  fonctions  que  vous  lui  avez  confiées  à  cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé ,  et  Bourdon  refuse.  Le  co- 
mité vous  propose  de  lc«  remplacer  par  Bellegardc , 
Cochon  et  Chariier. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

La  séance  est  leyée  à  quatre  heures. 

féAMd  Ml  •  PLUVIOSI. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  commune  de  La  Charité ,  qui,  dans  toutes  les 
occasions  périlleuses  où  s'est  trouvée  la  patrie,  s'est 
distiuguée  la  première  par  son  eourajre  et  son  ci- 
visme, éorit  à  la  Convention  qu'elle  vient  d^é^uiper 
un  cavalier  jacobin  ;  elle  fait  passer  cent  paires  de 
bas  recueilliee  dans  la  Société  populaire. 

-*  Une  eommune  du  département  des  Landes  pre» 
vient  rassemblée  qu'elle  vient  de  foire  passer  cent 
vingt  chemises  et  plusieurs  autres  objets  d'équipe- 
ment à  ceux  de  ses  volontaires  qui  combattent  oans 
les  Pyrénées-Orientales  les  esclaves  de  Madrid,  Les 
femmes  de  cette  commune  s'occupcat  i  faire  de  la 
charpie^ 

^  Les  adminîstrateurt  du  distriol  de  Corbeil 
transmettent  à  la  Convention  le  résultai  de  la  veale 
des  biens  Mlioiiaiix  depuis  troîe  ans.  L'estimation 
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s'ëlcrail  à  5,037,563  livres;  la  vente  les  a  portés  à  1 
11,258,967  livres.  La  vente  des  biens  des  émigrés 
n'a  commencé  que  le  9  vendémiaire  dans  ce  district, 
et  déjà  pour  plus  de  640,000  livres  de  ces  biens  ont 
été  venaus. 

—  Des  députés  des  deui  Sociétés  populaires  de 
Versailles  viennent  se  plaindre  des  vexations  exer- 
cées à  Gonche  par  Nouton,  qui  avait  d*abord  été  ar- 
rêté, mais  qui ,  remis  en  liberté,  persécute  les  bons 
citoyens  et  cède  aux  haines  personnelles  qui  l'ani- 
ment. Deux  braves  sans-culottes,  administrateurs 
du  district  de  Gonche ,  sont  depuis  longtemps  ses 
victimes.  Ils  gémissent  dans  les  prisons.  Les  députés 
des  deux  Sociétés  populaires  de  Versailles  deman- 
dent que  la  Convention  se  fasse  faire  par  son  comité 
de  sûreté  générale  un  rapport  sur  Nouton  et  lesaf- 
Êiires  qui  le  concernent. 

CtiARLEstAUtoix  :  Daus  Ic  cours  de  ma  missiou 
h  Vi^rsnilles  j^ai  i  té  à  même  de  me  convaincre  de 
rénergie  palriulique  et  de  la  probité  des  deux  admi- 
nistrateurs dont  on  vousparle.  Ce  Nouton,  dont  se 
pïaignenUes  pétitionnaires,  avait  compris  dans  sa 
persécution  un  vieillard  de  soixante-dix-sept  ans  et 
une  femme  iU  soixante-treize,  accablés  d'infirmités. 
Itoti  collègue  et  moi  nous  nous  crûmes  autorisés,  en 
vertu  des  pouvoirs  dont  nous  étions  revêtus ,  à  les 
mettre  en  UberU>.  A  IVearddes  deux  administra- 
teurs, nous  nous  contentâmes  d'appuyer  leurs  justes 
réclamations  auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 
Je  demande  que,  toute  affaire  cessante,  le  comité 
de  sûreté  génmlc  vous  fasse  sous  trois  jours  un 
rapport  à  cf  suji  t,  ou,  si  la  chose  lui  est  impossible, 
je  tleiiianijp,  cunsnie  les  pétitionnaires,  aue  les  pièces 
et  la  pplititïon  s«ikt  renvoyées  aux  représentants  qui 
nous  ont  succède  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  pour  en  connaître  en  dernier  ressort.  Citoyens, 
vous  détestez  tous  les  genres  de  tyrannie,  vous 
avez  promis  la  paix  aux  chaumières  ;  je  vous  rap- 
pelle votre  serment. 

HAUssMAim  :  Je  demande  que  Nouton  soit  provi- 
soirement mis  en  état  d'arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  la  pétition  des 
Sociétés  populaires  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale ,  pour  en  faire  sous  trois  jours  un  rap- 
port. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Les  repréiênlanU  du  peupUy  BarrcLs  et  Fréron,  à 
la  Convention  nationale. 

i  Sans-Nom,  le  1"  pluviôse. 

t  L'urm^e  qui  a  conquis  Toulon  a  célébré  la  fête  des 
f  îctgireÀ  Ug  la  ré  publique  ;  hs  enfants  de  Mars  ne  devaient 
pê%^  réjouir  à  la  m  Minière  des  muscadins. 

4  tJne  !ïlatué  fui  dressée  h  la  Liberté  an  milieu  du  champ 
4t  batatltc;  elle  était  couroiiné«  de  lauriers,  et  foulait  aux 
picdâ  et  les  Kcepires  n  \(^s  diadèmes.  Il  fut  défendu  aux 
înllmfs  Toûlonalsdf  souiller  par  leur  présence  criminelle 
IciiiompliedG  ktj r»>a  m  quî?ur  s.  Les  esclaves  de  Louis  XVI 
tic  poiï^aii^nt  teuir  adorer  la  déesse  des  Français.  L*armée 
8Ë  rendit  donc  seule  avec  nous  au  Gliamp-dc^-Mars  ;  nous 
tnimcs  des  couronne:.^  de-  lauriers  sur  les  drapeaux  dos  ba- 
ttijlonïtlïr  liâmes  li^  ch  Ltlnc5  dû  malheureux  maire  de  Salon, 
que  la  ragcsectionninre  avait  condamné  aux  galères.  Trois 
eenis  bouclies  à  Ftfu  apprirtiit  aux  Anglais  que  leur  5célé- 
til^se  afail  éclioué,  fi  qu'il  restait  encore  des  foudres 
pourles  anè^nlif^  s'ils  osaient  revenir.  Ils  comprirent  celte 
li'nililc  leron^  et  ûH  le  lendemain,  profitant  d'un  vcnl  fa- 
f orsibif,  ofiic  de  leur*?  Tsis^icaui  quittt'Tent  la  rade  d'Hiô- 
rui  ri  (lisi>aruren|.  Nous  Hmesun  autodafé  des  dépouilles 
de  U01  ennemis  i  elles  fyrent  réduites  en  cendres  ainsi 
qu«  les  drapeaux  ù  fleurs^e-iis  et  autres  signes  du  tendre 
iLQumr  de  iics&ieur^  les  ToulonBls  pour  leur  maître. 
9  Signé  Baibas  et  Frison,  b 


Lecarpcndcr ,  représentant  du  peuple  ^  au  prési" 
dent  de  la  Convention  nationale» 

Port-Malo,  le  9  pluviôse. 

■  Ma  dernière  leUre  annonçait  la  prise  de  sept  bftti- 
roents  par  notre  escadre  de  Gancale,  faisant  crouière 
dans  la  Manche.  Des  nouvelles  ultérieures  qui  *me  sont 
adressées  de  Cherbourg  m'annoncent  que  neuf  baiimenls 
chargés,  entre  autres  choses,  de  sucre,  café,  eau-de-vie, 
salaisons,  balotages  et  cotons,  sont  déjà  entrés  en  ce  port;, 
ainsi  yoilà  deux  prises  de  plus  à  ajouter  aux  premières; 
Ce  n'est  pas  tout  ;  la  même  lettre  portant  à  qualone  le 
nombre  de  b&timents  pris,  en  yoilà  cinq  autres  à  addition- 
ner. Si,  comme  il  y  a  apparence,  ce  calcul  ya  toujours 
croissant  dans  la  Méditerranée  comme  dans  la  Manche , 
nous  trouverons  bientôt  en  total  la  ruine  du  commerce 
d'Angleterre,  et  Tinsurrection  du  peuple  contre  l'algèbre 
de  son  gouvernement. 

•  Signé  Lbcaipeiitibb.  s 

Calais,  le  6  pluviôse, 
c  J'arrive  à  Calais  k  l'instant:  le  t'annonce  avec  plaisir 
que  j'arrive  avant-hier  de  Cassel  et  Bailleul;  que  les  géné- 
raux Vandamme  et  fierthon  ont  fait  une  rafle  de  neuf 
cents  voitures  de  grains  de  toutes  espèces  :  on  est  occupé 
à  les  conduire  tant  à  Bailleul  qu'à  Armenlières. 

«  Signé  P.*G.  Charlis,  ingénieur 
des  ponts^t'Ckoussées,  • 
Pour  copie  conforme. 

■  FaARQCBViLLB,  premier  commis 
de  la  correspondance,  t 

(  La  suite  demain,  ) 
S.  B,  A  la  fin  de  cette  séance  Dubois-Crancé,  au  nom 
du  comité  de  la  guerre,  a  fait  un  rapport  sur  l'organisation 
de  l'infanterie  légère  ;  »ur  si  proposition  »  les  compagnies 
franches  ont  été  supprimées. 

Merlin  (de  ThionviUe)  a  proposé,  au  nom  du  même 
comité,  la  création  de  neuf  régiments  d'artillerie  légère. 

L'impression  du  projet  de  décret  qu'il  a  proposé  a  été 
décrétée. 

Lycée  des  arts. 

Aujourd'hui  10  nivôse,  à  onze  heures  do  matin,  il  y  aun 
séance  publique,  distribution  de  prix  et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  Taire  inscrire 
à  l'administratiout  rue  l'Evéque,  n**  1,  butte  des  Moulins. 

'.  '•      SPECTACLES. 

Opéba  national.  —  Auj.,  Toute  la  GrécCy  ou  Ce.que 
peut  la  Liberté  t  tableau  patiotique;  V Offrande  à  la  U' 
berté,  et  le  Jugement  du  Berger  Paris, 

Tbbatrb  db  l'Opbra-Comiqub  national,  rue  Favart.  •— 
Marat  dans  le  souterrain^  ou  la  Journée  du  10  août,  et  le 
Siège  de  Lille, 

TBéATBB  DBLA  RiPUBLiQUB ,  Tue  de  la  Loî.  —  OMe/^a , 
ou  le  More  de  f^enise^  trag.  en  5  actes,  suivie  du  Modéré» 

THéATRB  DB  LA  RCB  Fbvdbav.  —  Lc  Club  dcs  SufiS^ 
Soucis;  Pauline  et  Henri,  et  V Amour  filial, 

Théairb  NATIONAL,  rucs  dc  la  Loi  et  de  Louvois.  -— 
Auj.  tes  Prêtres  etUes  Rois,  pièces  révolut,  et  SdicOf 
ou  les  Négrest  opén|  orné  de  tout  son  spectacle. 

Tréatrb  db  LA  MoNTAGNB,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Sourdf  ou  V Auberge  pleine  ^  com.  en  8  actes  ;  l'Heur 
reuse  Décade  ^  et  Jeannot, 

Tbéatrb  DBS  Sans -Culottes,  ci -devant  Molière.  — 
Beauvais  dans  les  cachots  :  la  Reprise  de  Toulon  ;  CE' 
preuve  nouvelle,  et  l'Heureuse  Nouvelle, 

Th^atrr  ltriqub  DBS  AMIS  DB  LA  Patrie,  d-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé^  op.  en  S  actes»  et 
Michel  Cervantes^  op.  en  S  actes,  à  grand  spectacle. 

TflftATRB  DR  Vaudevillr.  —  Le  divorce  ;  la  Revanche 
forcée,  ei  les  Volontaires  en  route  t  ou  la  Descente  dee 
cloches, 

THéATRB  DB  LA  CiT*.  —  VARIÉTÉS.  —  VheUteuX  <?uf- 

proquo.  ta  Folie  de  Georges  ^  ou  VOuverture  du  Parle^ 
ment  d* Angleterre ,  die  Fous  et  te  Toi, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières^  pantoffl«  à  specUt  préç.  de 
iltt  Retour^  et  de  V^happédeLgon^ 


\ 


P»ru.  Tjfp.  H<»nrl  Pluii ,  rai-  (UréMCiècr ,  8. 
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GAZETTE  MIONALE  <»  LE  HOITEDR  WERSEL 

tP  au        Primidi,  11  Puithms,  l'm  T.  {Jeudi  30  Jantme  1794,  vieux  Mylê.) 


CONTENTION  NATIONALE. 

Ptétidenet  de  f^aHer, 
SUITE  A  LA  SBAMGB  BU  9  PUJVIOftB. 

IM  <ouiMm»e  de  Bétimne  «t  la  Société  popu|«ite  de 
Memmécly  tont  paswr  ft  laConfetitioit  le  proeèsverbal  de 
la  AHt'  4Q*elle«  ont  oâébrée  en  réjouis  ance  de  la  prise  de 


*—  Lo  SocféVé  (lOf^aitèire  de  Safitis  aitfioiMïe  ft  la  jCcnteB- 
0ao  qtt*i4le  a  éqtripe  un  cavalier  Jacobiti. 

—  Une  cHoyCMite  d'mne  cotfmtnoe  de  la  république  ap* 
freflMRt  la  mort  de  son  Hls  unique,  tué  ft  ramée,  est  allée 
défoaer  svr  faniel  de  la  patrie  la  dépouille  di-  ce  Jeune 
défenseur  de  la  Hfeerté,  en  exprimant  le  dédr  qo*eDe  9er- 
«II  *  i|iwliy«i«  répttbRcahi  qui  Irait  cooibattit*  les  tyrans  et 
lavta  f5clavep» 

«•^ia  8r  oifon  névotntlonnaire  M  dbn  è  fa  patrie  de  trois 
#HK  durante enemIaeSt  cent  paires  de  bas,  six  cent  qua- 
fMli#-«liMt  Ihres  pe!«ant  de  drarpie  et  sis  cent  soixante-cinq 
lUie^  de  tiemi  lh»fpe. 

•-  L*admimatralion  du  district  de  Gonesse  écrit  que  le 
|pHi  des  fr^ens  nalkman  de  son  arrondissement  est  plus 
fne  (kmble  de  celui  de  Pestimation. 

|y*fnserHoft  de  ces  lettres  au  BuHetifr  eét  décrétée* 

— Un  jeune  homme  de  seize  ans,  dont  le  frère  est  &  fif- 
«lée,  ae  présente  è  la  bart«et  dmande  un  pa^^^port  pour 
faller  joindre^  et  combattre  avec  lai  les  ennemis  de  la  pa- 
Me. 

L'assemblée  atitorise  ana  comité  de  sftreté  générale  k 
délh  rer  nn  passqrort  à  ce  jeune  citoyen. 

— »  Dm  section  de  ftris  dénonce  tons  les  marcbands  de 
?in  de  son  ftrmndisaement  comme  ayant  fioté  la  loi  da 
ÉiA'^iwwm.  Bile  olfre  des  rues  pour  empêcher  qu'à  Tave- 
nir  cette  yiolatlbn  ait  lieu. 

LAtmBirr  I.ecointrb  :  Je  detnande  Te  renvof  de 
cette  p(Hiti()n  à  la  commission  des  subsistances*  La 
loi  du  inaiimum  ne  peut  aller  sans  la  taxe  de  sa- 
bire.  parcequll  est  impossible- au  œarciiAiid  de  ne 
pas  bausser  le  prix  de  sa  marcbaBdise  lorsque  le 
prix  de  la  main-d*ŒUvre  est  double  ou  Iripie,  et 
4|u'oB  ne  petti  soàaMitre  lee  MiYriers  è  Md  salaire 
ttodrré. 

Le  r#niroi  e«t  décrété. 

Dubois-Crancb,  au  nom  du  comité  de  la  j^erre  : 
CHoyens,  h9  besoins  tonjonrs  crotssnnts  de  forces 
«me  ia  rrfrtibliqtfe  a  âù  mettre  sur  pied  pour  résister 
i  si'jr  nombreux  ennemis  ont  dt^leimine  en  diverses 
circonstances  la  création  de  le'gions  et  d'une  foule 
de  cêrj^  Inntff  qui  oui  reçu  emeun  tine  orf^anisa- 
lioo  p»rti€ttli^tf ,  soitant  lèsfocafftés,  le  eaprieedes 
g^aéfnx  tî  rititiM  des  mdhridns  qtii  roffiraferrt 
pour  les  eomniafMer.  lei  on  rencontre  des  ferions 

31»  ont  an  état-major  nombretrx  excessivement  sof- 
é,  et  qui  n'ont  jamais  pn  se  fornter  qn*en  partie  et 
MX  tMprméPsaotrea  corps.  Là  on  trottve  oes  com- 

Sagnies  franches,  équivaletites  à  un  demi-bataiflon, 
^autmr  qoi  n*ont  pis  trente  hommes,  mais  presque 
•Mlles ayant  pour  ehelsdes  hommes  qiti  ont  le  grade 
el  Iff  sohfe  <lp  commandant  de  Irataif Ion,  et  un  état- 
•lajor.  Le» généraux  ayant  pins  pîrrttcolièrement  en 
mamement  ces  corps,  dans  iesquefs,  sons  prétexte 
qu'ils  étaient  hors  de  ligne,  Hs  piaçaienf  leurs  créa- 
rore»,  ont  partout  ehercTré  a  en  étatin-,  et  ifs  ont  va 
avec  complaisance,  an  ntîfifti  de  leurs  propres 
camips,  fembàtichage  qot  épirisaît  nos  bataillons  ou 
hos  eséadrons  pour  compléter  les  légions  on  corps 
frwiesde  h»ar  création  ;  ffe  sorte  nue,  sans  augmen- 
ter la  ft>rce  matérirHc  des  armées,  vous  avez  vu 
4ans  les  deux  dernières  campagnes  molli  plier  d'une 
manière  effrayante  les  claLs-màjors,  les  emplois,  les 
erobtiTas  d^atfmmistratron  et  ?es  abus  de  tout  genre. 

»•  S  Mi.  —  Tome  FI. 

Canvtntiom.  8S9«  liv. 


On  a  vu  tel  soldat  ne  faire  d'autre  méfier  que  ût 
passer  d*un  corps  à  un  autre,  et,  n'eAt-il  catisé  à  la 
ré|Mibliq»e  d^atitr^  dommage  qtie  eeltif  de  Vetidre 
chaque  Ibis  l'hâbillemeut  et  Tequipemetit  que  loi 
avait  ibrnt  lé  corps  dont  il  sortail,  vous  sentez  com- 
bien cet  abus  a  ajouté  aux  embarras  de  l'adminis* 
tration  de  la  guerre.  Tel  homme,  par  ce  genre  de 
friponnerie,  coûtait  à  fBtat  3,00(f  livres  chaque 
année,  et  absorbait  rhabillement  de  dit  braves  vo« 
tontaires,  untqueoieiit  occupés  de  bien  servir  la  pa« 
trie.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  assujétit  chaque 
individu  à  rester  dans  le  corps  où  il  se  trouve  placé  ; 
vous  en  ave«  rendu  tin  autre  qui  défend  d'incorpo- 
rer des  désertreurs  étrangers  dans  les  troupes  ni- 
tkmtles. 

ri  y  a  donc  pftis  d'un  inconvénient  I  laisser  sub- 
sister des  corps  tri  disparates  entre  eux  par  leur 
«rgamsation  ;  rotts  n*avcz  voulu  que  deux  esiièces 
iPartnes  dans  la  cavalerie,  la  cavalerie  pesante  et  U 
cavalerie  légère,  et,  quelle  quift  soit  leur  dénomina- 
tion de  ehassetifs,  hussards,  dragons  ou  cavaliers, 
vous  les  avez  assujétis  au  même  régime  et  au  même 
mode  d*atafieement.  Il  est  également  convetiabie 
que  rinfenterie  de  la  république  soit  composée  uni- 
quement de  deux  espèces  d*armes ,  rinlanterie  de 
Italie  et  rinfenterie  légère,  et  qn^un  mode  uniforme 
reçie  ses  mouvements  et  sa  complabiMté. 

Il  est  facile  de  comprendre  à  combien  d'abtfl  oh 
échappera  lorsque  le  régime  qui  doit  gouverner  un 
régiment  de  cavalerie  ou  une  demi-brigade  d'infan- 
terie sera  applicable,  sans  aiictitie  noance,  à  tous  les 
corps  de  Tarmée,  et  nous  vous  présenterons  ioceg- 
samment  un  rouage  d'administrafion  si  simple  que* 
fa  nation  he  paiera  réellement  â  chaque  nomme 
que  ce  qui  loi  appartiendra,  et  qu*à  chaque  minute 
TOUS  pourrez  vous  faire  rendre  compte  du  nombre 
(Thonmies  qni  existaient  dans  chaque  armée,  la  dé- 
cade précédente. 

Le  caractère  français,  tnriquement  porté  en  masse 
▼ers  un  but  unique,  fa  fif»erté,  vous  a  permis  d'écar- 
ter ces  misérables  considérations  de  Tancien  ré- 
gime, qui,  ingrat  et  parcimonieux  pendant  la  paix, 
craignait  en  temps  de  guerre  de  léser  quelques  in- . 
térets  parttcufiers,  et  soufh^iit  d*(*normef  ailapida- 
tfons,  dans  la  crainte  de  mécontenter  des  satellites 
toujours  prêts  à  lui  échapper. 

Votis.  républicains,  c'est  en  milieu  de  vos  (^mps 
▼ictorieux ,  c'est  sur  fa  brèche  même  que  tous  cor- 
rigerez les  abus  qui  lèsent  la  nation;  et  vous  le  ferez 
sans  crainte,  parceque  fes  abus  ne  sont  pas  dans 
rintenlion  dn  soldat ,  parceque  le  soldat  aujour- 
d'hui et  fa  nation  ne  font  qu'un.  Tout  fiomme  qui 
penserait  autrement  n'est  pas  digne  de  fa  servir  ; 
et  le  petit  nombre  de  mécontents  qui  ne  seraient 
touchés  qne  de  fenr  intérêt  personnel  ne  doit  pas 
être  compté  parmi  un  million  d'hommes  dévouée  à 
la  cause  de  la  patrie  ;  il  est  d*ailleurs  une  considéra- 
tion militaire  qui  a  nécessité  ce  rapport  ;  cVst  qu'il 
faut  proportionner  l'espèce  d'arme  que  l'on  emploie 
I  celle  que  nous  oppose  f^enueiuî.  Tout  le  monde 
sait  que  les  Prussiens  et  fes  Autrichien»  e:»tretjen- 
nent  en  avant  de  leurs  camp»  de»  nuée»  de  tronfcs 
légères;  ils  en  tire m  le  double  wtmUtge  d'édairer 
toute»  BO»  B»rGlie»«toittr»M»po»itiom^etde»»' 
eher  le»  leur».  Cest  par  li  laiMesse  respeetffe  de 
mm  mofto9àmn  cette  espèce  d'arme  qwe  nos  enne- 
i*i»  sont  parvenus  k  nous  tendre  des  embuscade^,  à 
nous  surprendre  des  postes  et  quelquefois  à  pénétrer 
jusque  dans  nos  lignes. 
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Il  faat  donc,  autant  qu*il  est  en  nous,  multiplier 
les  troupes  légères.  Vous  avez  déjà  réçlé  leur  orga- 
nisation en  cavalerie  ;  je  viens  aujourd'hui,  au  nom 
de  votre  comité  militaire,  vous  proposer  celle  de 
rinfonterie. 

Il  avait  d*abord  eu  l'intention  de  doubler  les  ca- 
dres des  bataillons  existants  de  cette  arme,  pour  y 
faire  entrer  en  nombre  éeal  des  corps  francs.  De 
cette  manière  il  doublait  le  nombre  des  bataillons 
dMnfanterie  légère,  eu  même  temps  qu'il  réformait 
l'organisation  particulière  des  compagnies  franches; 
mais  votre  comité  a  renoncé  à  ce  plan  dès  qu'il  en 
a  calculé  les  résultats  : 

1©  Parceque,  n'ayant  que  vin^t-deux  bataillons 
d'infanterie  légère,  cette  opération  ne  porterait  la 
masse  de  cette  arme  qu'à  quarante-quatre  batail- 
lons, ce  qiii  est  insuffisant  pour  quatorze  armées 
que  la  république  entretient; 

20  Parceque,  vu  les  circonstances  qui  ont  déter- 
miné la  création  des  légions  en  compagnies  fran- 
ches, il  se  trouve  telle  armée  qui  abonde  de  ces» 
corps,  et  où  il  n'y  a  pas  un  bataillon  de  chasseurs 
pour  leur  servir  d'encadrement.  Il  faudrait  donc 
faire  faire  à  ces  corps  des  mouvements  du  nord  au 
midi,  et  votre  comité  ne  vous  proposera  jamais  un 
pareil  système. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  s'est  dé- 
cidé à  vous  proposer  de  laisser  les  bataillons  des 
chasseurs  formés  comme  ils  sont ,  d'organiser  en 
bataillons  de  chasseurs  tous  les  corps  francs  dans 
les  armées  où  ils  se  trouvent,  et  d'adopter  ensuite, 
pour  l'infianterie  légère,  le  même  système  d'embri- 
g)idement  que  vous  avez  ordonné  pour  l'infanterie 
de  ligne. 

Le  représentant  du  peuple  qui,  à  chaque  armée, 
aéra  chargé  de  l'embrigadement  de  la  ligne,  le  sera 
•  également  de  l'organisation  de  l'infanterie  légère. 
De  cette  manière  vous  n'occasionnez  pas  de  dépla- 
cement ;  vous  trouvez  dans  chaque  armée  les  maté- 
riaux nécessaires  à  l'opération  ;  et,  en  supposant 
qu'en  masse  il  y  ait ,  tant  en  bataillons  de  légions 
qu'en  compagnies  franches,  de  quoi  former  vingt- 
cinq  ou  trente  bataillons  d'in&nterie  légère ,  ces 
trente  bataillons  formés,joints  aux  vingt-deux  exis- 
tants, donneront  cinquante-deux  bataillons  qui, 
embrigadés  ensuite  avec  des  bataillons  de  volon- 
taires dans  la  même  proportion  que  la  li^ne,  vous 
donneront  une  masse  de  cent  cinauante-six  batail- 
lons de  chasseurs,  ou  cinquante-aeux  demi-briga- 
des de  cette  arme,  et  alors  vous  serez  parfaitement 
en  mesure  contre  nos  ennemis  pour  ce  genre  de 
petite  guerre  si  influent  sur  le  sort  des  campagnes. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  par  ce  mode  simple 
vous  ne  désorganisez  rien,  vous  ne  déplacez  aucun 
corps,  vous  sextuplez  nos  troupes  légères,  vous  les 
appropriez  au  même  régime  aaministratif  du  reste 
de  l'armée,  et  vous  trouverez  dans  chaque  armée 
assez  de  bataillons  de  volontaires  qui  ne  demande- 
ront pas  mieux  que  de  se  former  en  demi-brigades 
de  chasseurs  pour  remplir  votre  objet  sans  nuire  à 
l'embrigadement  de  la  ligne. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité  : 

«  La  GoDveDtion  nationale,  après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

■  Art  !**.  Tous  les  bataillons  des  l^ons  et  tons  les 
corps  francs  sont  réTonnés. 

■  U.  Le  représentant  du  peuple  chargé  de  Tembrigade- 
ment  aux  armées  organisera  en  bataillons  d'infanterie  tous 
les  bataillons  de  légions  et  les  corps  fiancs  d'infanterie  qui 
se  irouvcront  dans  l'armée  ù  laquelle  il  sera  enyoyé,  et  ce 
e^formémcot  à  la  loi  du  2  frimaire,  sauf  les  exceptions 
ri-âpW's  : 

a  IlL  Les  vinp^t-deux  balaitlons  de  chasseurs  existants 


consenreroot  leurs  numéros,  et  le  doimeront  à  ta  demi- 
brigade  à  laquelle  ils  «eront  incorporés  ;  ceux  de  noufelle 
formation  ne  prendront  de  numéros  que  lorsque  le  comité 
militaire  aura  reçu  des  représentants  du  peuple  commis  à 
Tembrigadement  la  connaissance  du  nombre  de  ces  non* 
yeaux  bataillons  dans  chaque  armée;  alors  le  comité  de  la 
guerre  tirera  ces  numéros  au  sort,  et  en  fera  passer  la 
note  à  chaque  bataiHon,  qui  donnera  de  même  son  numéro 
&  la  demi-brigade  à  laquelle  il  sera  attaché» 

■  IV.  Si ,  après  a? oir  employé  tous  les  cadres  exirtants 
en  compagnies  franches  à  la  formation  des  nouveaux  ba- 
taillons de  chasseurs,  il  se  trouve  un  résidu  de  cinq  corn» 
pagnies  et  au-dessus,  le  représentant  du  peuple  pourra 
également  le  former  en  bataillon,  en  dédoublant  le  nom- 
bre de  compagnies  suffisant  pour  le  porter  à  neuC  Si  ce  ré- 
sidu est  de  moins  de  cinq  compagnies,  elles  seront  incor- 
porées dans  les  bataiUons  d'infanterie  légère  d'ancienneoa 
de  nouvelle  formation,  ainsi  que  le  fugera  convenable  le 
représentant  du  peuple  à  l'embrigadement. 

t  V.  Tous  les  bataillons  d'infanterie  légère  seront  orga- 
nisés comme  les  autres  bataillons  d'infanterie ,  excepté 
qu'au  lieu  d'une  compagnie  de  grenadiers  et  de  huit  de 
fusiliers,  chaque  bataillon  d'infanterie  légère  sera  com- 
posé d'une  compagnie  de  carabiniers  choisie  parmi  les  plus 
adroits  tireurs  et  die  huit  compagnies  de  fhsilierf. 

■  VL  Aussitôt  la  formation  de  ces  corps,  le  représentant 
du  peuple  procédera  à  leur  embrigadement  dans  la  mène 
forme  que  pour  les  bataillons  de  ligne,  c'est-à-dire  d'un 
bataillon  de  troupes  légères  avec  deux  bataUlons  de  voIod- 
taires. 

t  vn.  Les  demi-brigades,  ainsi  organisées  en  trob  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  seront  en  tout  conformes  aui 
demi-brigades  d'infanterie  de  ligne,  même  état-major, 
même  composition  des  compagnies  en  oflkiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats;  la  compagnie  de  carabiniers  sera,  dans 
les  troupes  légères,  composée  comme  celle  des  grenadiers 
d'infanterie  de  ligne,  et  recevra  la  même  solde. 

■  VIIL  II  n'y  aura  point  de  compagnie  de  cauoonieriat- 
tachée  aux  demi-brigades  d'inftinterie  légère. 

■  IX.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront  ré- 
formés par  la  présente  organisation  resteront  attachés  aux 
bataillons  dans  lesquels  leurs  corps  se  trouveront  incorpo- 
rés ;  Ils  y  feront  le  service  de  leur  grade,  en  toucheront 
les  appointements,  et 'la  première  place  vacante  de  leur 
grade  leur  appartiendra,  pourvu  qu'ils  aient  été  légale- 
ment nommés. 

•  X.  Les  officiers  supérienn  des  demi-brigades  de  trou- 
pes légères  concourront  aux  emplois  de  généraux  de  bri- 
gade avec  toute  la  ligne,  conformément  à  la  loi  du  21  lé- 
vrier 1791. 

■  XI.  Quant  aux  grades  inférieurs,  la  loi  sur  Tavanœ- 
menl  militaire  sera  applicable  aux  troupes  de  lignecomme 
è  toutes  les  autres  troupes  de  la  république,  chacun  dans 
sa  demi-brigade.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

Laurent  Lbcointrb  :  La  Convention  nationale 
a  décrété,  le  16  nivôse,  que  les  chevaui  employés 
au  service  de  la  république,  dans  quelque  partie 
et  de  quelque  arme  que  ce  soit,'  qui  se  trouve- 
raient fatigués  et  seraient  jugés  susceptibles  d'être 
refaiUf  seront  confiés  à  des  agriculteurs,  pour  être 
rétablis. 

L'article  II  de  ce  décret  charge  les  directoires  de 
district  des  arrondissements  désignés  dans  cette  loi, 
de  concert  avec  les  municipalités,  de  dresser  le  ta* 
lea  u  des  laboureurs  en  état  de  recevoir  et  refaire 
les  chevaux  fatigués  des  différents  services  des 
armées  de  la  république. 

L'article  XX  accorde  30  sous  par  jour  pour  la 
nourriture  de  chaque  cheval. 

Cette  même  loi,  acceptée  sans  avoir  discuté  pro- 
fondément les  inconvénients  qui  peuvent  en  resnU 
ter,  mérite  toute  votre  attention  par  les  dangers 
immenses  de  son  exécution,  en  faisant  passer  subi- 
tement CCS  chevaux  des  années  dans  fécurie  des  la* 
boureurs. 

Saus  doute ,  citoyens  collègues,  si  Voa  pouvait 
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entendre,  par  te  mot  refaire  des  chevani,  qu'il  suf- 
fit de  leur  donner  un  travail  doux,  tel  aue  celui  du 
labour  y  et  une  nourriture  convenable  (ce  qui  peut 
s'appliquer  tout  au  plus  à  un  cheval  qui  a  eu  un 
effort,  ou  qui, pendant  une  huitaine,  une  auinzaine, 
a  souffert  d*une  mauvaise  nourriture  ou  a*un  excès 
momentané  de  travail),  la  mesure  proposée  serait 
admissible  ;  mais  quand  il  s'agit  de  refaire  des  che- 
vaux qui  ont  été  poussés  à  la  course  ou  forcés  à  la 
marche^  qui  ont  porté  ou  traîné  des  charges  au- 
dessus  de  leurs  forces,  qui  ont  même  bivouaqué 
pendant  plusieurs  mois  et  1res  souvent  sans  nourri- 
ture, ou  que  très  médiocre,  est-ce  bien  là  le  moyen 
à  adopter?  et  s'il  n'est  pas  bon,  quel  est  celui  à  y 
substituer  ?  Le  voici  r 

Le  cheval  arrivé  au  lieu  du  repos  qui  lui  est  des- 
tiné, on  doit  d'abord  s'assurer  s'il  a  le  corps  sain, 
guoiqu'il  le  paraisse.  A  cet  effet,  il  faut  qu'il  soit  ra- 
aîchi  par  des  lavements  et  le  barbottage  d'eau 
blanche  ;  qu'il  soit  purgé  au  moins  une  fois,  bien 
pansé  et  tenu  chaudement;  il  faut  le  promener  tous  1 
les  deux  jours,  lui  fixer  une  nourriture  légère,  et  la 
graduer  successivement  en  proportion  de  son  réta-  ' 
Dtissement.  Cest  par  ces  soms,  et  dans  le  cours  du  ; 
premier  mois,  que  la  maladie  interne  d'un  cheval  se  : 
déclarera  s'il  en  a  le  eerme,  et  que  l'on  pourra  ju- 
ger s'il  est  susceptible  d'être  rétabli ,  ou  si  une 
f^lus  longue  existence  peut  devenir  doublement 
uneste. 

Si  un  cheval  soutient  ces  premiers  remèdes  sans 
qu'aucune  apparence  de  maladie  se  manifeste,  et 

3 ne  ce  ne  soit  qu'une  humeur  douce,  n'ayant  aucun 
es  symptômes  contagieux  trop  ordinaires  aux  che- 
vaux qui  viennent  des  armées,  c'est  alors  qu'on  peut 
employer  modérément *ce  cheval  aux  travaux  de  la 
campagne,  et  à  fur  et  mesure  que  les  forces  lui  re- 
viennent. « 

Je  vous  le  demande,  citoyens,  un  fermier  esl-il 
capable  de  ces  premiers  soins  ?  et  quand  il  en  aurait 
la  volonté  et  l'intelligence,  ses  charretiers  les  pren- 
draient-ils, dans  la  saison  surtout  où  il  faut  faire  la 
culture  des  mars?  Non,  citoyens,  vous  ne  le  croyez 
pas.  Mais  je  suppose  qu'ils  puissent  et  veuillent 
prendre  ces  soins;  seront-ils  a  portée  d'un  médecin 
vétérinaire  dont  les  connaissances  et  l'expérience 
puissent  décider  la  maladie  du  cheval,  en  découvrir 
fa  nature  et  le  sauver?  Il  y  en  aura  certainement 
très  peu.  Dans  cette  hypothèse ,  vous  devez  vous 
attendre  a  recevoir  quantité  de  procès  -  verbaux 
pour  cause  de  chevaux  morts  faute  de  secours,  ou 
parcequ'on  leur  aura  administré  des  remèdes  con- 
traires. 

La  réquisition  où  vous  avez  mis  tous  les  fourrages 
présente  un  autre  inconvénient;  car,  que  vous  di- 
ront les  fermiers  chez  lesquels  vous  aurez  mis  des 
chevaux?  ils  demanderont  la  retenue  de  leur  nour- 
riture, qu'ils  feront  monter  à  la  quantité  que  doit 
consommer  le  cheval  du  plus  fort  travail.  Alors  où 
trouvera-t-on  le  foin  et  l'avoine  dont  vous  avez  un 
si  grand  besoin  pour  composer  le  fourrage  écono- 
miaue  que  vous  avez  décrété  ? 

Il  peut  arriver  en  outre  que  nombre  de  chevaux 
seront  employés  à  d'autres  travaux  que  ceux  aux- 
quels on  les  destine  ;  que,  malgré  les  signalements, 
ils  soient  changés;  aue  les  procès- verbaux  atteste- 
ront, contre  vérité^  la  mort  du  cheval  de  la  républi- 
2 ne,  tandis  gu'il  se  portera  bien  dans  une  autre 
curie,  et  qull  aura  été  substitué. 
Combien  d'argus  ne  faudrait-il  pas  employer  pour 
empêcher  de  pareils  abus?  Sans  doute  autant  que  de 
subdivions  de  chevaux  confiés. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  frais  de  dépla- 
cement et  de  voyage  dans  Unt  d'endroits  différents, 


de  salaires  aux  préposés  à  la  vérification,  colloct  • 
tion  ou  distribution  des  chevaux  :  ce  serait  fatiguer 
votre  patience. 

Un  rait  beaucoup  plus  important  m'ayant  frappé 
m'a  d'abord  engagé  a  vous  demander  la  parole  ;  il 
mérite  en  effet  toute  votre  attention.  C'est  qu'un 

Srand  nombre  de  chevaux  des  armées  sont  atteinti 
e  cette  maladie  contagieuse,  la  morve,  maladie 
d*autant  plus  perfide  que  le  vétérinaire  le  plus  ha« 
bile  peut  à  peine  en  connaître  et  distinguer  les 
symptômes  dans  l'origine. 

Eh  bien*!  citoyens  collègues,  si  la  morve,  cefléaa 
destructif,  vient  à  se  communiquer  dans  les  écuriet 
de  laboureurs,  concevez-vous  avec  quelle  rapidité 
il  s'étendra  ?  Savez- vous  qu'il  traîne  avec  lui  partout 
la  mort  et  la  destruction? 

Avez-vous  bien  réfléchi  sur  le  danger  de  garnir 
les  écuries  des  agriculteurs  de  chevaux  qui  portent 
avec  eux  ce  germe  de  corruption,  dont  les  signes  ne 
peuvent  souvent  être  aperçus  qu'après  un  mois  au 
moins  qu'il  a  commencé  à  exercer  ses  ravages? 
Avez-vous  observé  qu'une  fois  la  contagion  répan- 
due il  faut  détruire  non-seulement  l'animal  qui  en 
est  attaqué,  mais  encore  brûler  colliers, harnais, 
ustensiles,  auges  et  râteliers,  reblanchir  les  murs 
des  écuries,  les  dépaver,  les  défoncer  d'un  pied,  et 
remettre  de  nouvelle  terre?  sinon  la  maladie  conti- 
nue ses  cruautés. 

Pesez  dans  votre  sagesse  ces  différentes  réflexions; 
faites- vous  rendre  compte  de  Fétat  de  vos  dépôts  ; 
vous  saurez  qu'on  y  tue  journellement  des  chevaux 
infectés.  Dans  celui  de  Fontainebleau,  par  exemple, 
plus  de  deux  cents  ont  subi  la  mort  depuis  un  mois» 
et  dans  les  autres  dépôts  a  proportion  la  perte  s'ac- 
cumule. Si  cette  maladie  se  propage,  et  qu'elle 
gagne  les  écuries  particulières,  qui  peut  en  calculer 
les  suites?  Elles  sont  effrayantes,  surtout  si  elle  se 
manifeste  chez  les  laboureurs.  Le  premier  projet  de 
placer  les  chevaux  chez  l'agriculteur,  pour  être  re- 
faits, a  été  présenté  par  Dutremblay,  administrateur 
des  charrois,  dont  la  tête  vient  de  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

La  source  impure  d'où  est  sortie  cette  proposi- 
tion doit  vous  mettre  en  garde  contre  ses  résultats. 
Examinez  les  dangers  de  son  exécution;  ils  sont 
innombrables.  Comme  aussi  le  mal  une  fois  par- 
venu à  son  comble  est  sans  remède,  les  regrets  se- 
raient superflus. 

Dans  cette  position  critique  je  vous  proposerai  de 
préférer  des  dépôts  généraux,  éloignés  des  armées, 
rapprochés  des  pays  où  les  fourrages  sont  abondants, 
et  où  les  bois  pour  la  ptomenade  fourniront  aussi 
de  la  fougère  pour  les  litières,  moyens  salutaires  et 
économiques  pour  rétablir  parfaitement  des  chevaux 

gui,  en  suivant  le  régime  indiqué,  seront  préférer 
les  à  ceux  que  l'on  achèterait. 
Dans  les  départements  voisins,  Versailles;  la  Moik> 
tagne  du  Bon- Air,  Marly,  Saint-Hubert,  Raiid)ouillet 
Marconssy,  Montçeron,  Villeneuve  -  la -Montaene, 
Chantilly  et  Fontainebleau  vous  offrent  des  localités 
précieuses  pour  placer  ces  chevaux.  Dans  tous  ces 
endroits  il  y  a  des  écuries  très  grandes,  très  com- 
modes et  très  salubres  et  à  portée  des  forêts.  Faites- 
en  l'essai,  vous  en  éprouverez  les  heureux  résul- 
tats. Chaque  mois,  chaque  décadi  rendra  successi- 
vement à  nos  armées  des  chevaux  en  bon  état.  Le 
service  ne  sera  point  ralenti,  et  les  réformes  s'opé- 
reront avec  d'autant  plus  d\)rdre  que  vous  aurez  la 
certitude  que  Ton  n'y  comprendra  que  ceux  qui  ab- 
solument ne  pourront  être  refaits. 

Les  chevaux  de  vingt-quatre  à  trente-six  mois 
seront  mis  au  vert  dans  les  prairies  de  ces  mêmes 
contrées,  et  l'œil  attentif  de  rartiste  vétérinaire  s«i- 
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yhi  tes  tms  élâoÈ  h^  écafies^  «t  tes  «otres  dans  tes 
(Âtnrage^,'  |tsf  «^  ihO^fn  la  contagion  des  maladies 
De  pourra  4e  propager. 

A  ces  avantages  tuas  joindfea  ceint  de  pouvoir 
soccessrrement  retirer  de  vos  armées,  pour  Hct  ré- 
tablis, le  m^nie  nombfede  ctievanx  quï  seront  ren- 
royés  refaits  et  en  bon  ëiat;  et  en  continuant  cette 
nmhode  te  renonvellnnent  des  ctievanx  des  armées 
^opéreik  avec  la  plnsçrandf  économie.  Ces  dépôts 
Intérienrs  seront  véritablefflent  alots  des  dépto  de 
T^serve. 

Qn'nn  clief  Inteflîeent,  actif  et  connaisseur  soit 
mis  k  la  tête  de  iîcs  dp|»dts,  alors,  cette  gestion  étant 
eonfiëeà  un  administrateur  responsaoïe, /ose  vous 
assurer  qu'en  donnatrt  Ifiaons  par  jour  pour  ctiaque 
cbeval,  ce  prix  suffira,  soit  que  vous  traitiez  par  la 
vofe  de  Tenlreprise  ou  par  celle  d'administration. 
Je  sais  une  C^est  16  sous  par  cheval  et  par  Jour  de 
plus,  oiitre  le  logement;  mais  dans  ce  cas-ci  ce 
n*cst  point  à  rdconorale  qu'il  faut  viser,  cTest  au 
sucofes. 

Pensex-vous,  de  bonne  foî,  qu'on  laboureur  qui 
doit  fournir  à  votre  cheval  une  botte  de  foin  de 
12  sous,  trois  quarts  de  boisseau  d'avome  de  M  s., 
nne  botte  de  paille  de  6  sous,  pour  antant  de  four^ 
rage  de  marji,  et  4  sous  de  fourrage  par  tour,  outre 
îc  pansement  ;  croye2-vous,  dis-Je,  qu'il  lui  donne 
pour30.<ïous  tous  ces  objets,  qui  montent,  d'après 
10  loi  du  maxnnom,  050  sous  par  jour,  s'il  ne  trouve 

Îws  une  inderanîfë  de  20  sous  par  le  travail  journa- 
ler  de  ce  chevaU  et  s'il  faut  que  cet  animal  tra- 
vaille pour  gagner  une  partie  de  sa  dépense,  depuis 
J^frrstant  qu^l  entre  chez  le  laboureur  lusqu'à  sa 
«ortie,  pourra- t-ll  ^tre  refait?  Non.  sans  doute.  Que 
deviendront  les  chevaux  de  cavalerie ,  dragons  et 
hussards,  desquels  il  ne  pourra  tirer  aucun  avan- 
tage? n  les  bornera  h  leur  portion  de  30  sous  :  ils 
perdront  le  peu  de  courage  qui  leur  restait  :  on  les 
croira  hors  a'ëlat  d'être  refaits,  on  sera  forcé  de  les 
tendre  à  vil  prix,  pu  ils  périront 

II  sera  nécessah'e  que  la  snrveiltance  de  Texécn- 
tion  et  du  succès  de  tant  de  soins  soit  confiée  h  un 
représentant  du  peuple  ayant  des  connaissances 
particuliÎTes  dans  cette  partie;  si, dans  l'arrondissc- 
ftient  indiqué,  il  existe  dix  dépôts,  il  partagera  son 
travail  de  manière  que  chaque  dépôt  soit  visite, 
et  que  le  procès-verbal  de  l'état  de  chacun  soit 
dressé,  pour  vous  en  rendre  compte  à  ta  fin  de  cha- 
que mois. 

Telles  sont  les  réflexions  qne  m'a  suggérées  ta 
lecture  du  décret  du  13  nivôse,  et  que  je  n*ai  pas 
cm  devoir  me  dispenser  de  soumettre  à  la  sagesse 
qe  votre  di^cision. 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  dé  mes  pro- 
pOSîtiom  à  vos  comités  de  la  guerre  et  de  survei|«* 
lance  des  charrois  militaires,  qui  ont  demandé  la 
leri  au  15  nivôse,  et  qu'ils  soient  chargés  de  faire  le 
rapport  dans  le  courant  de  décadi  prochain* 

Ve  renvoi  demnndé  par  Lecololre  eit  déaété. 

MfiRLîN  (de  Thion ville)  :  Je  viens  vous  entretenir, 
su  nom  de  votre  comité  oe  la  guerre,  de  Torganisa- 
tîon  d'une  despailies  les  plus  essentielles  de  I  armée, 
de  l*artillerie  légère.  L*intanlerie  de  la  république 
est  terrible,  la  cavalerie  formidable,  l'artillerie  de 

8 lace  aussi  savante  que  brave  ;  et  rarlillerie  légère, 
éja  si  redoutable  aux  tyrans  qui  l'ont  inventée,  est 
encore  dans  Tenfance,  et  n*a  qu'un  effet  peu  propor- 
tionné à  ce  quVIle  peut  être  et  aux  grands  moyens 
de  la  n^pubtique. 

La  premjt're  oiganisalion  fut  proposée  au  mois 
d*avril  1792  par  b*  conseil  de  Capet,  etdécréle'e  par 
TAssemblée  législative,  le  20  du  iiirme  mois. 
On  créa  alors  neuf  compagnies  d'artillerie  légère 


pour  tontes  tes  armées.  On  l9is$a  ces  nouvelle* 
compagnies  de  canonniers  à  cheval  attachées  aU 
corps  *ae  Partillerie;  on  augmenta  par-lè  l*avance* 
ment  et  In  puissance  de  l'ancien  corps,  dans  leqoel 
elles  devaient  rentrer  &  la  paix.  On  saperçoit  facile- 
ment que  ce  système  royaliste  avait  été  dicté  par 
fesprit  de  corps,  et  qu'il  était  infinimeut  vicieux. 

Il  est  peut-être  convenable,  pour  vous  le  faire 
sentir  davantage,  de  vous  indiquer  rapidement  l'uti- 
lité et  le  service  de  l'artillerie  légère,  dont  Frédéric 
fit  usage  le  premier. 

L'aitillerie  volante  est  un  corps  de  canonniers  à 
cheval,  destiné  à  suivre  avec  rapidité  et  â  servir  des 
pièces  de  canon  qu'un  général  envoie  pour  prendre 
une  position  en  avant,  y  protéger  le  front  du  corps 
de  bataille,  foudroyer  feiinemien  flanc,  à  revers  et 
de  manière  à  ralentir,  à  faire  taire  son  leu,  W  mettre 
lui-même  en  désordre,  et  te  forcer  â  la  retraite  uu6 
rartillerie  légère  convertit  en  déroute,  et  dans  la- 
quelle elle  le  poursuit  sans  relâche. 

A  la  guerre  quelques  minutes  de  plus  ou  de  moins 
décident  souvent  du  sort  des  comoais.  Où  en  serait- 
on  mille  fois  si,  au  lieu  dé  rartillerie  légère,  qui 
arrive  au  grand  trcft,  on  était  obligé  d'amener  du 
parc  rartillerie  de  position  et  d'attendre  les  canon» 
niers  de  place?  Ce  n'est  pas  tout;  souvent  l'on  a  vu 
la  cavalerie  de  Penncml  tourner  une  batterie  et  en- 
lever leurs  pièces  aux  arlilh^urs  les  p'us  courageux J 
elle  n'a  pas  cet  avantage  avec  rartillerie  légère,  qui 
Févite  nar  son  agilité  et  sa  vitesse,  ou  qui  la  re- 
pousse a  armes  égaies ,  après  avoir  épuisé  les  res- 
sources du  canon. 

Si,  dans  une  autre  circonstance,  un  fort  détache* 
ment  d'infanterie  force  l'artillerie  légère  â  quitter 
ses  pièces,  les  cavaliers-cauonniers  se  ralliant  alors 
en  escadrons,  fondent  sur  fennemi,  le  harcèlentf 
retardent  sa  marche  et  dosent  le  temps  aux  secours 
d**rriver. 

Vous  voyez  donc  qu*il  n'y  a  pas  plus  de  rapport 
entre  le  cavalier  canonnier  et  l'artilleur  de  place 

3 n'entre  le  fantassin  et  le  dragon  se  servant  tous 
eux  de  la  batoiinette. 

N'y  aurait-  il  pas  cependant  du  ridicule  à  vous 
proposer  de  mettre  les  dragons  ^  pied  à  la  paix,  et 
de  les  faire  remonter  a  cheval  à  la  guerre,  de  pren- 
dre indifféremment  les  ofBciers  de  dragons  dans 
l'infanterie  et  dans  l'arme  de  la  cavalerie?  Qui  ns 
voit  que  Ton  craignait  alors,  en  adoptant  un  plan 
aussi  singulier,  pour  ne  pas  dire  davantage,  de  ren- 
dre nos  Forces  trop  funestes  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie, auxquels,  dans  le  même  temps,  on  préparai! 
des  succès  en  Flandre  en  abandonnant  nos  ffcuereux 
frères  (Tarmes  sous  le  commandement  de  Labycita 
et  de  llochambeau  ? 

L'Assemblée  législative  plaça  dans  la  soum 
même  de  rartillerie  volante  te  germe  de  sa  destruc* 
tion  prochaine.  Il  u*en  existerait  plus  actuellement 
dans  nos  armées*  sans  les  soins  des  représentants 
du  peuple  qui  modifièrent  le  décret  de  création,  et 
soutinrent,  malgré  la  loi,  un  corps  qui  se  distingua 
tous  les  jours  par  son  habileté,  sa  bravoure  et  sa 
discipline.  Eh  !  comment  aurait-il  existé  lon^çtemps^ 
formé  de  compagnies  isolées,  sans  rapports,  sans 
soutiens  mutuels,  sans  dépôts  de  recrues,  et  U>^»* 

i ours  au  plus  grand  feu?  Comment  pouvait-il  agir 
)ien  efficacement,  quand  un  officier  cavalier  allait 
prendre  rang  dans  le  oorps  de  Tartillerie,  et  cédait 
sa  place  souvent  a  un  enfant  qui,  ne  connaissant 

?ue  son  étui  de  mathématiques,  ve^iait  eommandev 
cheval,  sous  les  coups  redoublés  de  la  foudre? 
Tout  le  monde  est  convaincu  d'ailleurs  que  neuf 
compagnies,  sans  moyens  de  se  compléter  et  per« 
dant  tous  les  jours,  sont  insuffisantes,  e(  que  celle 
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}  ii'«tt  p«9  proportionnée  anz  autres  forces  na«  | 
tionales.  ^  r^         ^ 

Vous  Tiriez  pe usé  ainsi  au  mois  de  îé^ry^t  der* 
nier,  loruqHe  rousHti^s  la  loi  ilu  11  de  c^*  moi^.  Voua 
aviez  ordonné  qua  rartilierie  voiante  serait  portée 
de  neuf  compecnies  à  vingt;  maiseeUe  organisa- 
lion  si  easentielTe  a  été  tellement  négligée  iM*ndant 
la  campagne  que  vous  n'ave»  ms  aujourd'hui  l'é- 
quivalent des  neuf  oompagnies  de  cette  arme,  créées 
par  la  loi  du  99  avril  1793. 

Montrons  à  TEiirope  aiijourd'bui  que  nous  aoqoé- 
rons  de  la  force  en  avançant  dans  la  carrière,  et  qu*è 
mesure  que  nous  labons  nous  sentons  que  nous 
pouvons  davantage*  Cest  quand  TAlleniAgne  eu 
deuil  redemande  aux  tyrans  vaineus  des  bras  et  du 
pain,  qu'il  est  beau  de  voir  la  liberté  créer  de  nou-. 
veaux  moyens  pour  maintenir  les  droita  impérissa- 
bles de  la  république. 

Que  nos  armées  soient  fortes,  soient  une  comme 
le  peuple;  que  leur  organisation,  que  leur  harmonie 
soit  celle  de  nos  volontés,  de  la  volonté  nutlonale« 
et  le  bonheur  public  naîtra  bientôt  de  la  victoire, 
que  nous  fixerons  pour  jamais  sous  les  drapeaux 
tricolores. 

'  Le  système  de  toute  organisation  militaire,  en 
république,  doit  être  basé  sur  ce  principe.  Il  Caul 
que  les  victoires,  funestes  aux  vaincus ,  soient  le 
moins  chères  possible  aux  vainqueurs.  Si  cette  yé* 
rite,  méconnue  des  tyrans,  qui  saoriKaient  plus  ou 
m<i»ns  de  sang  à  leur  prétendue  gloire,  s'applique 
parfaitement  à  Torgahisatlon  que  vous  avei  décrétée 
pour  les  dilférentes  armes,  eVst  surtout  à  la  créa- 
tion de  rartilierie  légère  qu'elle  convient^  yêi  déjà 
dit  que  cette  artillerie,  à  Tavant^arde,  en  première 
ligne  de  bataille,  ou  au  cmitre,  «hj  aur  les  ailes,  ai 
eUe  est  forte,  bien  servie  et  supérieure,  éloigne  le 
feu  de  l'ennemi  ;  elle  ménage  dodo  le  sang  réptibli« 
eain,  elle  ouvre  le  chemin  à  la  baïonnette,  è  li« 
quelle  les  eselaves  n'ont  jamaia  résisté;  elle  fois 
taire  eottséquemment  plus  vite  les  feux  de  6ie 
meurtriers  op  nos  ennemis,  et  enlève  par«li  une  su«« 

Sériorilé  qu'ils  tiennent  de  leur  immobilités  C'est 
one  une  organisation  qui  la  rende  aupérienre  qu'il 
faut  à  rartilierie  légère,  et  votre  comité  a  encore 
consulté  dans  son  plan  l'écnnomie,  qui  n'est  point 
étrangère  à  tout  t>on  gouvernement,  quoiou'il  soit 
persuadé  que  rien  ne  doit  être  épargné  lorsqu'il 
s'agit  de  la  liberté. 

Le  comité  vous  proposera  d'augmenter  cette  arme 
en  raison  des  autres,  par  une  organisation  tille  que 
les  braves  artilleurs  qui  font  la  guerre  dopuis  la  pre- 
mière formation  s'aperçoivent  que  leur  valeur,  une 
leur  pa^iotisnie  est  sous  les  yeux  de  la  patrie  ;  c  est 
elle-même  qui  veut  que  l'on  appelle  au  commande- 
ment dans  cette  arme  les  plus  capables  ;  le  génie  de 
la  république  eiige  auaRi  (\w  les  talents,  les  mœurs, 
la  bonne  eonduiu^ ,  et  surtout  l'amonr  de  la  disci'*- 
pline  et  de  ses  devoirs  nmia  vaillent  te  ttolfrage  de 
nos  camarades.  Votre  comité  n'a  pu  réunir  tous  les 
pHnetpes  et  les  intérêts  au'en  vous  proposant  de  sé- 
parer l'artillerie  légère  ae  l'ancien  corps,  de  réun'f 
les  compagnies  existantes ,  d'en  former  une  armi^e 
séparée  commf>  la  cavalerie  l'est  de  tlnfanterie ,  de 
créer  des  régiments  crhrtillerie  légère, dont  \fn  com- 
pagnies aetiiellemenC  existantes  seront  les  cadres,  et 
dans  lesquels  ravancemenl  sur  le  régiment  laissrra 
de  l'espérance  au  mérite  et  h  In  valonr.  De  celte 
manière  vous  aurez  la  supériorité,  la  force,  le  bon 
Service  et  l'économie  m^me  :  la  supériorité ,  car  vos 
forci's  en  ce  genre  seront  plus  qm*  qnadrupli'es ,  et 
les  dépôts  de  recrues  des  régiments ,  s'instruisaiit 
avant  de  servir  dans  les  divisioua^  fourniront  tuu* 
jours  des  hommes  capables. 


L'émulation  bannie  des  compagnies  actuelles,  o^ 
l'avancement  se  (ait  pour  chaque  artilleur  sur  tout 
l'ancien  corus,  n'éloignera  plus  de  leur  état  et  du 
service  ces  braves  Français  d^'vorés  de  l'auiour  d# 
leur  patrie.  Aujourd'hui  cette  émulation  hAtera  Ie4 
progrès  de  l'artilleur,  et  assurera  d'autant  plus  In 
triomphe  de  la  nation  ;  et  puisque  lesdivisious  se*> 
ront  loueurs  complètes ,  et  que  celui  qui  viendra 
remplacer  un  kirave  qui  aura  tenu  son  serment  à  In 
liberté  aéra  formé,  vous  obtiendrez  la  force  et  le  bon 
service. 

En  un  mot,  augmenter  l'arme  de  l'artillerie  vo* 
lante,  créer  des  régiments  au  lieu  des  compagniea 
actuelles,  organiser  ces  régiments  de  uianière  quo 
toutes  les  divisiens d'artillerie  légère  soie^it  toujours 
complétées  par  vos  militaires  instruits,  H  que  l'ad* 
ministration  de  ees  régiments  soit  plus  économie 
que  que  celle  des  compagni^^,  voilà  tout  le  projet  d* 
votre  comité  ;  il  croit  avoir  rempli  son  but  eu  voua 
proposant  le  projet  de  décret  suivant  : 

Merlia  iU  un  projet  do  loi  t  r»aiemt>iatf  an  ordom»  Tlm* 
pression  el  i'ajoiiniemenU 

RuHL  :  Je  réxïlaine  la  parole  au  nom  des  mille 
Françjiis  détenus  à  Mayence,  et  pour  communiquer 
à  la  Convention  une  lettre  que  ^e  viens  de  recevoir 
de  L'un  de  mes  amis,  qui  depuis  cinq  mois  essuie» 
ainsi  que  ses  frires,  les  rigueurs  du  roi  de  Prusse. 
La  voici  : 

A  IUyenc#,  $  niTote,  Pan  9«. 

Citoyen  représentant  el  anciefl  ami,  iet^ai  dit  dans  le 
le<np*i  que  j'ai  ptis<é  du  civil  au  iniliiuire,  ayant  éié  nommé 
commissaire  des  guerres  au  mois  de  (èvriiT  dernier.  Je  Tal 
dit  qu'avant  été  employé  à  l'armée  den  Vos^ees,  el  nntain* 
ment  à  Mayenci*  pendant  le  siège,  j*al  bien  échappé  au  dan- 
ger da  b«*nrbardement,  mois  que  par  un  éfenement  Im- 
Srévu  j'ai  été  fetena  Cil  IwUte  viUe  à  iMie  d*cH»f  e.  Depntt 
I  ion  le  d«i  fraftçti^  de  cette  maibeoreufte  viKe  de  Mavfnce, 
je  •*•!  cesse  d'ècHre  et  l^enteyer  dei  nimoifMi  liât  au 
é9mmiiiair»Kirdennateor  SlancÉard,  q<ii  asa  partir  et  me 
laafiier,  au  commlstHîre  du  pouvoir  eséevliféf «on,  è  la 
•Société  des  Amis  de  la  LibariA ,  qn*aiii  dépniéi  de  la  C«» 
veniiou  Merlin,  Rewb^ll,  Saim-Jum  el  Leba»,  el  à  ioi« 
mon  ancien  ami.  J*ai  envoyé  à  tous  le  tableau  affligeant  dn 
sort  malheureux  des  Français.  Mes  mémoires  sont  restés 
sans  réponse.  Nous  sommes  cependant  Françab,  et  nous 
n'avons  qu*un  seul  désir,  celui  de  combattre  les  ennem<8 
de  la  patrie  t  mais  nous  sommes  restés  ici  comme  oiuges^ 
en  exéfotton  de  I*artfcl6  S  de  la  capitulation.  Jusque  ce 
que  les  fisnds  nécêssetres  I  notre  délivrance  soient  remis 
entre  les  mains  de  l'agent  do  roi  de  Prusse.  J'ai  fait  psssef 
au  ministre  âf  la  guerre,  par  le  demnii«saire  des  guerres 
Cliincy,  le  taMean  fidèle  de  la  skuatinn  péulbie  de  nos 
{lèret  restés  en  etue  ville  t  mais  ie  n'ai  reca  aueone  ré« 
ponse.  A  quoi  sert  donc  que  la  Convention  nationale  dé» 
crèle  que  l'on  vi#udra  à  noire  secours  |  si  Ton  n*etecuie 
pas  SCS  décrets? 

Le  roi  de  Prusse  nourrit  raibleroent  nos  malades,  encore 
dlr-if  que  c^esl  par'commisérition.  Quant  5  nous,  noiif 
sommes  ï\  misérables  que  nous  avons  vendu  nos  rbevanx  ; 
il  n^  nous  re<te  plus  rien.  Je  l*ai  peint,  mon  ancien  ami , 
le  tableau  Adèle  de  notre  mol  heureuse  situation  ;  sfus  le  li- 
bérateur de  mille  de  nos  frères,  délivre-les  du  déK««poir, 
Signé  WiDBNLocaa, 

le  demande  <)ne  la  Convention  df^erète  : 

!•  Que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  ré- 
pondre par  écrit,  dans  les  vingt^quatre  heures,  s'il  a 
mis  è  ex<^utton  le  d^ret  du  7  septembre  dernier, 
relatif  aux  français  détenus  h  Mayetiee; 

U  Qu'il  sera  également  tenu  de  déclarer  par  écrit 
si  le  tableau  de  la  situation  affligeniite  de  ces  cU 
toyens,  que  le  commissaire  des  guerres  Chnncv  de^ 
vait  lui  remettre,  lui  a  été  remis,  et  pourquoi  il  n'y 
a  point  eu  i^gard  ; 

8»  Que  les  repr(<sentants  du  peuple  prfs  Termine 
du  Bhin  ei^lnla  Moselle  seront  ehargi^s  d'écrire  an 
nommé  Obcrndorf,  principal  ministre  du  despote 
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palatin,  et  à  fa  r^ence  de  ce  vil  scélérat,  embéçuiné 
d'une  mitre  électorale,  (juc  si  dans  trois  fois  vingt- 
quatre  heures  les  bananiers  de  leur  maître  à  Franc- 
n>rt  n*ont  payé  au  roi  de  Prusse  la  somme  qu'il  exige 
des  Français  détenus  à  Mayence,  les  villes,  bourgs, 
villages  et  hameaux  des  grands  bailliages  deKreutz- 
nach  et  d'Aczey,  qui  sont  en  nos  mains,  seront  ré- 
duits en  cendres  ; 

4*  Que  ces  représentante  demeureront  également 
charges  de.  faire  conduire  dans  l'intérieur  de  la  ré- 
publique toutes  les  subsistances  et  comestibles,  tant 
en  vin  que  grains  et  bestiaux,  de  même  que  le  linge 
et  autres  meubles  transportables  et  précieux  qui  se 
trouvent  dans  les  grands  bailliages  de  Lautrec ,  de 
Kaisersiautern  et  de  Neustadt  ; 

5*  Que  cette  mesure  s'étendra  sur  toutes  les  terres 
et  possessions  des  petits  princes,  comtes  et  nobles 
d'Empire,  enclavées  dans  ces  grands  bailliages,  prin- 
cipalement sur  le  comté  de  Falkenstein  ,  apparte- 
nant à  l'empereur  ; 

6*  Que  le  grand-bailliage  de  Guermersheim  sera 
sans  délai  municipalisé  et  joint  au  district  de  Lan- 
dau; 

7*  Que  la  vengeance  nationale  commence  à  se  dé- 
ployer en  mettant  le  feu  à  tous  les  châteaux  de  ces 
contrées,  à  commencer  par  celui  de  l'électeur  de 
Mayence  à  Worms,  qui  a  si  longtemps  servi  de  re- 
paire à  rinfàme  Condé  et  à  ses  complices. 

Rbwbbll:  J'appuie  les  propositions  de  Ruhl,  quoi- 
qu'elles ne  regardent  pas  toutes  nos  frères  infortu- 
nés de  Mayence.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la 
Convention  nationale  et  le  comité  de  salut  public 
ont  été  saisis  des  plaintes  de  ces  malheureux  ;  déjà 
le  commissaire  des  guerres  Chancy  a  présenté  des 
réclamations  à  l'assemblée.  Je  demande  que  toutes 
les  propositions  de  Ruhl  soient  adoptées. 

Mbrun  (de  Thionville)  :  Je  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  dangereuse,  elécrable  m^me,  de  mon 
collègue  Ruhl,  au  comité  de  salut  public.  Ce  qui 
était  bon  contre  lesbrigandsde  la  Vendée,  qu'il  al- 
lait chasser  de  leurs  repaires,  n'est  pas  praticable 
dans  le  pays  envahi,  surtout  tant  que  l'ennemi  est 
sur  nos  frontières. 

***  :  Je  demande  qu'on  mette  enfin  un  terme  à  la 
captivité  de  nos  frères.  Je  sais  que  le  projet  de  ceux 

3ui  les  font  ainsi  souffrir  est  de  les  engager  à  servir 
ans  l'armée  de  Condé.  Quant  aux  propositions  de 
Ruhl ,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Ruhl  :  Je  n'ai  point  demandé  au'on  mît  le  feu  aux 
cabanes ,  au  contraire  ;  mais  je  aemande  qu'on  dé- 
truise les  châteaux ,  repaires  infâmes  des  brigands 
qui  nous  font  la  guerre. 

Lacroix  :  Oui ,  oui ,  guerre  immortelle  aux  châ- 
teaux! 

Rbwbbll:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
C'est  que  les  châteaux  de  ces  princes  mitres  nous 
sont  maintenant  fort  utiles;  ils  nous  servent  d'hôpi- 
taux :  conservons-les  tant  que  nous  en  aurons  be- 
soin. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Citoyens ,  le  16  septembre, 
un  décret  ordonna  au  ministre  de  la  guerre  de  déli- 
vrer nos  frères  de  Ma^fence  ;  ce  décret  est  demeuré 
sans  exécution.  Il  y  a  six  semaines  que,  sur  de  nou- 
velles plaintes  qui  vous  furent  présentées,  vous  man- 
dâtes fe  ministre  à  la  barre  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  conduite  ;  trop  indulgents  et  croyant 
qu'à  l'avenir  il  ferait  son  devoir,  vous  lui  accordâtes 
sa  grâce  :  eh  bien  !  citoyens,  qu'a-t-il  fait  depuis 
cette  époque?  Rien.  Nos  frères  gémissent  encore  sous 
le  joug  d'un  despote.  11  faut  qu'ils  sachent  enfin,  ces 
hommes  qui  affichent  un  luxe  effronté,  qu'ils  ne  sont 
que  les  commis  de  U  nation,  et  qu'ils  lui  doivent  ime 


obéissance  aveugle.  Que  signifient  donc  ces  retards 

3 u'on  apporte  à  la  délivrance  de  nos  frères?  Voa- 
rait-on  les  empêcher  de  dire  ce  qui  s'est  passé  à 
Mayence?  La  conduite  du  ministre  de  la  guerre  me 
donne  ce  soupçon.  Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public  la  scrute  avec  attention. 

Quant  aux  propositions  de  Ruhl,  je  viens  d^entea- 
dre  dire  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  brdier  les 
châteaux  des  tyrans  ^ui  nous  font  la  guerre.  Je  ne 
I  sais  pas  si  cela  est  vrai  ;  tout  ce  <)ue  je  sais,  c'est  que, 
lorsque  les  Prussiens  ont  envahi  notre  territoire,  ils 
ont  brûlé  la  cabane  du  pauvre  et  fait  périr  les  en- 
fents  en  bas  âge.  Je  sais  que  le  projet  de  Ruhl  a  be- 
soin d'être  mûri  ;  mais  la  représaille  est  un  droit  de 
la  guerre  :  nous  respecterons  la  cabane  du  labou- 
reur, mais  nous  détruirons  le  château  de  l'opulence 
et  de  la  scélératesse. 

Je  demande  en  terminant  qae  le  comité  de  salut 
pub/ic  éclaire  la  conduite  tortueuse,  et,  j'ose  le  dire, 
scélérate  du  ministre  de  la  guerre,  qui ,  depuis  cinq 
mois,  laisse  gémir  nos  frères  dans  la  captivité.  L'hu- 
manité de  l'assemblée  doit  être  révoltée  d'une  pa- 
reille négligence. 

Mbrlin  (de  Thionville)  :  C'est  pour  ménager  les 
chaumières  que  je  demande  l'examen  de  votre  mo- 
tion. Vous  devez  pressentir  mes  motifs  ;  vous  ne  më 
les  ferez  pas  dire  ;  vos  propositions  sont  doublement 
impolitiques  :  le  ministre,  n'est  pas  l'ami  sans  doute 
de  la  garnison  qui  défendit  courageusement  Mayence; 
il  sufnt  d'en  avoir  été  pour  n'oDtenir  aucun  grade. 
U  n'a  pas  plus  eu  de  soin  de  ceux  de  cette  garnison 
qui  ont  combattu  dans  la  Vendée  qu'il  ne  s'est  oc- 
cupé de  ceux  restés  à  Mayence.  Aujourd'hui  le  co- 
mité de  salut  public  à  la  tête  du  gouvernement  s*en 
est  sérieusement  occupé ,  et  un  agent  est  parti  oa 
doit  partir  de  suite  pour  Mayence ,  racheter  nos  frè- 
res. Quant  aux  pressentiments  de  Bourdon ,  je  le 
prie  de  se  persuader  que,  si  la  malveillance  elle- 
même  n'a  pas  pu  réussir  i  foire  mentir  un  des 
quinze  ou  seize  mille  hommes  qui  en  sont  sortis 
avec  moi ,  l'infortune  de  ceux  qui  en  sortiront  ne 
leur  inspirera  pas  d'autres  sentiments  que  celui  de 
se  venger  des  ennemis  de  la  patrie.  Au  surplus ,  il 
reste  encore  peut-^tre  cinq  mille  de  ces  bra- 
ves sortis  de  Mayence,  oui  ont  vu  périr  le  reste  de 
leurs  camarades  dans  la  Vendée;  interroge-les, 
Bourdon,  et  ils  t'assureront,  malgré  les  efforts  des 
sots  ou  des  calomniateurs ,  que  là  tout  le  monde  a 
su  ne  pas  mettre  dans  la  balance  sa  vie  et  sa  patrie. 

Ruhl  :  Je  demande  que  ce  soit  l'argent  de  l'élec- 
teur palatin  qui  paie  la  rançon  de  nos  frères. 

Lacroix  :  Je  aemande  le  renvoi  de  toutes  les  pro- 
positions au  comité  de  salut  public  ;  celle  de  Rubi 
ne  présente  aucun  moyen  provisoire ,  puisque  les 
châteaux  nous  servent  en  ce  moment  d'hôpitaux  ; 
d'ailleurs,  d'après  le  principe  que  vous  avez  adopté, 
guerre  aux  châteaux^  paix  aux  chaumières ,  vous 
n'avez  pas  besoin  de  décréter  qu'on  y  mette  le  feu. 

Les  propositions  de  Rohl  womi  ren?o/éet  à  Texameo  da 
comité  de  salut  public 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  persiste  à  demander  que 
le  comité  de  salut  public  soit  chargé  d'examiner  la 
conduite  du  ministre  de  la  guerre. 

Cette  propositioD  est  adoptée. 

—  Couppé  fderOise)  relit  à  la  ConveoUon  son  projet  de 
décret  sur  les  bibliothèques  nationales  ;  la  rédaction  sui- 
vante est  adoptée  définitif  ement  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le rai>- 
port  du  comité  d*instruction  publique,  décrète  : 

■  Art.  I*'  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  déeret, 
les  administrations  de  district,  en  conséquence  des  instnic* 
lions  ci-jointes,  feront  dresser  un  récoleroent  des  in- 
? entaires  qu'elles  ont  dû  faire  des  livres  et  manuscrits  des 
d-deranl  corps  et  conunonautés  ecclésiastiques,  et  de  ceux 
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qa*elle8  sont  teouB  de  faire  encore  des  Hfret  idnsi  que 
des  condamnés  dont  les  biens  sont  conOsqués,  ensemble 
des  objets  d'histoire  naturelle,  des. instruments  de  pbysi-^ 
qne,  de  mécanique,  des  antiques,  médailles,  pierres  gr»- 
Tées,  tableaux^  dessins,  grayures,  plans,  cartes  et  autres 
monuments  des  arts  etdlnstruction  qui  leur  appartenaient, 
et  en  feront  panrenir  une  copie  au  département ,  et  une 
•Qlre  an  comité  d*instruction  publique. 

■  IL  Les  adminbtrations  de  district  proposeront,  parmi 
les  édifices  nationaux  situés  dans  leur  arrondissement ,  un 
emplacement  coofenable  pour  j  établir  une  bibliotlièque 
publique;  elles  en  enterrontau  département  Pindication, 
avec  le  devis  indicatif  de  la  dépense  nécessaire  pour  rece- 
voir la  bibliotlièque  et  les  autres  objets  désignés  dans  Tar- 
tkle  premier. 

c  IIL  Les  administrations  de  départe«ient  les  feront 
parvenir  dans  le  mois  an  comité  d*iostructlon  publique, 
avec  leur  avis  sur  remplacement  proposé  et  la  composition 
des  bibliothèques  de  leurs  districts. 

t  IV.  I..es  bibliothèques  des  grandes  communes,  tilles 
qui  étaient  publiqu^^,  sont  maintenues  :  il  n^  s«ra  rie» 
Innové  quant  à  présent;  seulement  elles  fourniront  Hn- 
ventairrde  tous  les  livres  et  autres  monuments  qui  les  com- 
posent au  comité  d^instruction  publique. 

■  V.  Les  parties  doubles  et  répétées  qui  pourraient  s*/ 
trouver  seront  réunies  aux  autres  collections  provenant  dêi 
ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  des  émi- 
grés et  condamnés  de  chaque  district,  pour  en  composer 
la  bibliothèque,  suivant  le  décret  qui  sera  rendu  à  cet 
^rd ,  sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publique. 

t  VJ.  En  conséquence  de  l^article  I*',  il  sera  sursis  à 
toute  vente  de  livres  provenant  des  émigrés  et  de  tous  an- 
tres objets  rares  et  monuments  instructifs  énoncés  au  même 
article. 

t  Vn.  Tons  les  dép^Dts  pnMics  des  monuments  dos  arts 
et  les  établissements  d'instruction  publique  existants  soat 
pareillement  maintenus  quant  à  présent. 

■  VIII.  Pour  procéder  aux  inventaires  et  récolemeat 
des  catalogues  prescrits  par  les  articles  précédents,  les  ad- 
ministrations de  districts  nommeront  des  commissaires  hors 
de  leur  sein,  en  se  concertant  avec  les  Sociétés  populaires. 

«  IX.  Ces  commissaires  se  conformeront  pour  ces  opéra* 
tkms  à  rinstruction  qui  sera  adressée  aux  districts  par  le 
comité  d'instruction  publique.  Leur  travail  sera  terminé 
dans  quatre  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  Tindemnité  qu'ils  recevront  des  administrations 
de  districts  ne  pourra  excéder  5  liv.  par  jour. 

f  X.  Pour  déterminer  enfin  les  livres,  les  objets  rares, 
les  monuments  des  arts  et  d'instruction  publique  qui  seront 
défioitivement  conservés  dans  chaque  bibliothèque,  ou  qui 
devront  être  transférés  d'un  dépôt,  dans  un  autre  >  aliénés 
on  supprimés,  le  comité  d'instruction  publique  présentera 
à  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  sur  la  for« 
matlon  d'une  commission  temporaire  à  qui  ce  travail  sera 
confié. 

■  XI.  Aussitôt  après  que  la  compositioD  de  chaque  bl< 
Miothèquede  district  aura  été  tenninée,  il  en  sera  formé  un 
catalogue  exponible  aux  jeux  du  public,  et  il  en  srrn  en- 
voyé une  copie  ponr  être  déposée  au  district,  et  une  autre 
an  comité  d'instruction  pubÛqne. 

■  XII.  Les  livres,  manuscrits,  plans,  tableaux  et  antres 
objets  rares  énoncés  dans  l'article  premier,  que  les  auteurs 
et  les  citoyens  pourraient  donner  ou  %uer,  seront  placés 
dans  la  bibliothèque  et  ajoutés  à  son  catalogue. 

■  XIIL  Les  bâtiments  servant  à  chaque  bibliothèque 
ainsi  qu'aux  établissements  existants  d'instruction  publique 
seront  entretenus  des  deniers  publics.  L'administration  et 
la  police  réglementaira  appartiendront  è  la  municipalité 
des  lieux,  sous  U  surveillance  de  l'administration  du  dis- 
trict. » 

—  Grégoire  soumet  à  la  délibération  le  projet  de 
décret  sur  la  confection  des  livres  élémentaires ,  tel 
qu'il  a  été  proposé  dans  la  séance  du  4  pluviôse. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète ce  qtii  suit: 

«  Art.  I^r.  Un  concours  est  ouvert  jusqu'au  1er 


messidor  prochain  pour  les  ouvrages  sur  les  objets 
suivants  : 

1*  Instructions  sur  la  conservation  des  enfants, 
depuis  la  grossesse  inclusivement,  et  sur  leur  édu- 
cation physique  et  morale ,  depuis  la  naissance  jus- 
?[u'à  l'époque  de  leur  entrée  dans  les  écoles  nationnr 
es  :  ces  deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément. 

2®  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux , 
sur  Téducation  physique  et  morale  des  enfants. 

3*  Méthodes  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  :  ces 
deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément. 

4*  Notions  sur  la  grammaire  française. 

5®  Instructions  sur  les  premières  règles  d'arith- 
métique et  de  géoméirie-pra tique  ;  des  instructions 
sur  les  nouvelles  mesurer  et  leurs  rapports  aux  an- 
ciennes le  plus  généralement  répandues  entreront 
dans  les  livres  élémentaires  d'arithmétique  qui  se- 
ront composés  pour  les  écoles  nationales.  Art.  XI 
du  décrel  du  t^'  août  dernier.. 

6*  Notions  sur  la  géographie. 

7*  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et 
sur  les  productions  les  plus  usuelles  oe  la  nature. 

8^  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu- 
blicaine. 

9*  Instructions  élémentaires  sur  l'affriculture  et 
les  arts  :  ces  deux  objets  traités  ensemole  ou  sépa- 
rément. 

«  11.  Les  auteurs  adresseront  leurs  ouvrages  à  la 
Convention  nationale ,  et  ne  se  feront  connaître 
qu'après  le  jugement. 

«  111.  Des  récompenses  nationales  seront  décer- 
nées aux  auteurs  des  ouvrages  qui  auront  été  jugés 
les  meilleurs. 

•  IV.  Le  comité  d'instruction  publique  présentera 
an  rapport  sur  l'organisation  d'un  jury  destiné  à  ju- 
ger du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au  concours,  et 
sur  les  récompenses  à  décerner.  • 

— Roger-Ducos  fait,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, un  rapport  aur  l'organisation  des  écoles  &  établir 
pour  rinstrucUon  des  sourds  et  muets. 

Sur  les  observations  de  Jean-Bon  Saint-André,  la  Con* 
vention  charge  ses  comités  d'instruction  publique  et  des 
finances  de  lui  présenter  un  nouveau  plan. 

Jean-Bon  Saint-Anuré,  au  nom  du  comité  de  Sa- 
lut public  :  La  base  essentielle  de  notre  institution 
sociale  est  l'égalité  ;  vous  devez  y  ramener  toutes 
les  parties  du  gouvernement,  le  militaire  comme  le 
civil. 

Dans  la  marine  il  existe  un  abus  dont  le  comité  de 
salut  public  vous  demande  la  destruction  par  mon 
organe.  Il  y  a  dans  la  marine  des  troupes  qui  por- 
tent le  nom  de  régiments  de  la  marine.  Est-ce  que 
ce  corps  de  troupes  aurait  le  privilège  exclusif  de 
défendre  la  république  sur  la  mer  ?  Ne  sommes-nous 
pas  tous  appelés  à  combattre  pour  la  liberté  ?  Pour- 
quoi les  vainqueurs  de  Landau,  de  Toulon,  ne  pour- 
raient-ils pas  aller  sur  nos  flottes  montrer  leur  cou- 
rage aux  esclaves  de  Pitt  et  foire  baisser  le  p  vil  Ion 
de  Georges?  On  ne  peut  leur  contester  ce  aroit  ;  ils 
le  réclameraient  eux-mêmes,  si  leurs  bras  ne  ser« 
vaient  ailleurs  la  patrie.  Puisqu'ils  ne  peuvent  eo 
jouir ,  il  faut  du  moins  leur  laisser  la  perspective 
qu'ils  pourront  en  user.  Les  régiments  de  la  marine 
sont  des  corps  particuliers,  qui  ont  une  organisation 
à  eux  ;  elle  est  telle  qu'on  ne  peut  les  dire  troupes 
de  terre  ni  de  mer  ;  ce  sont  des  hermaphrodites  qui 
ne  peuvent  subsister  sous  un  régime  qui  veut  l'unité 
dans  tout. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

Saint- André  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  (v^ojr  entendu  le 
comité  de  salut  public,  décrète  : 
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4  Art,  l«f .  Lff  f^mrats  d»  la  même  s«nt  tiip^ 

primée,  et  les  corps  qui  en  ont  porté  le  ii^m  jusqu'il 
prfitieiil  seront  à  Caveuir  sur  k  ui^uie  pioi  et  sous  le 
niriu«*  régiuM*  qui  les  autres  bslsiUoiis  de  voloiitai*^ 
res  ualioiuiux. 

«  IL  Us  giirnuana  des  places  maritimes  na  aerout 
plus  permaiieiiicfl;  le  miuisUre  de  la  guerre  est  au- 
turiaé  à  1rs  ehiinger  aussi  suuveut  que  les  cireou- 
stanoea  Texigt'ut. 

ilU.  Il  sera  pris  dans  les  baUillons  da  volontaires 
nationaux  iudistuiolement,  d'apr>  s  une  délibérati«m 
du  conseil  exécutif,  les  détacheuienta  oéceasaires 
^oue  toreser  la  garuisou  des  vaisseaux ,  iùoalormé- 
Qieut  à  Tusage  établi  à  cet  égard* 

•  IV.  Les  détachements  ouibarqués  à  bord  ÛM 
vaisseaux  serout  exercés  au  eaauuuage,  et  reaapli* 
rtH)l  peiidaut  la  oaïufiagiie  les  Suuottous  de  cauua*- 
Iàier&.t«^La  sdauoe  est  levée  à  quatre  heturea. 

SÉANCE  DU  10  PLUTIOSB. 

'  CovTQON,  au  QQcn  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyen.s  une  lettre  particulière,  lue  hieç  àlaConven- 
tion«  annonça  la  prise  de  neuf  cents  voitures  de  ^ib- 
sistnnces  sur  tes  Autricbiens.  Cette  nouvelle  a>st 
pas  exacte  quant  au  nombre  des  voitures;  il  u'est 
(|ue  de  trois  cents  :  elles  ont  été  enlevées  par  les 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition.  (On  applau- 
dit.) Voici  la  leLUre  ofiicielle  qui  rapprend. 
Esirmii  ttumleéêrê  du  fénéral  Fêrrmd, 
De  Rëunion-niMKse,  fe  9  phivtote. 

Je  TÎeiifl  de  rfcevoir  des  nouvelle»  du  fourrage  que  j*a- 
tais  «>rdonnè  dans  t»  parte  de  Daitif  ut  :  n  a  iti  le  plus 
grand  *^ucc«'s.  Les  généraux  B  Ttin  et  Vaintamme  ont  en- 
levé aux  e««'laveK  trois  oeni  elnquanievolturei,  tant  en  blé 
^uVu  pailli*,  a%oin«(  ei  U  %ea.  ta  pcrlr  a  é  é  p4*n  oonsMé- 
vaUei  MMis  u^a^osH  mqMt  fualie  blessés.  Ce  qui  ma 
fait  le  plus  grand  plaisir  éaiia  te  rapport  ém  fièiiéctil  Mo- 
Veaii,  cVa  i*iu»réfiU  le  de  nos  jeune  frèrea  dTanM»  :  ils  se 
aiml  présenléftsu  k%  eoni«M  dos  vreviMlUats,  et  loul  iiMis 
présiigo  le  wcci's  nvca  raréeur  qu^ila  ëéploinaL  (Vif&af- 
flaua}s5«aieotK) 

La  Conveution  décrète  l'insertion  de  oette  lettre 
au  Bulletin.-^  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Beaufort^  général  ftivisioiinaire  proviioire  ^  au 
f  résident  de  la  Convention  nationale. 

YUré«  G«  Ik  ^vits««  i'aa  %•, 

Notre  opéralipn  pour  la  chaise  des  Chouans  conliaiie 
touiaurs  avec  le  succès  la  pl«»  b«»ueeiM  )  août  vmmm  en- 
core d*utl>aper  deux  cenia  de  ces  briffaudft,  el  mu«  mms 
sotiinies  emparés  de  prés  de  deuxceaisfu>iU,  presque  laus 
de  cha^^e  et  très  peu  de  calibre* 

Je  m*empre«se  de  vous  annoncer,  citojen  présidriit,  que 
dans  peu  le  sol  de  la  liberté  Nera  eniièreinent  purgé  de  celte 
race  matidite.  —  Salut  et  fratimîté.       Signé  BRAiroar. 

P.  S,  Dans  le  moment  oà  je  vont  écris ,  cltojen  prési- 
deal,  «oiis  vemMis  enrors  de  satire  deux  chevaux  que  ces 
eoc|uins  de  Ckgmmuê  ont  luissèt  dans  ta  feret 

"^LanMHMfe^t  l*lBléric«r  écrit  àla  Cent  eniianpear  fui 
denMuder  un#  tamwr  de  iO  mUèiMia  dettinec  à  ind*  Msi- 
1er  le»  iiairiotes  doat  les  propriétés  ont  élé  «•«vakies  par  les 
rebellea  dan^i  les  départeaNiils  de  riolèrieur.  et  dasa  ctnx 
du  midi  par  les  ELspagnoUu 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  fioanceSi 

—  Dne  députai  ion  de  la  Société  populaire  des  a»aota- 
gnards  rt*Tveloi  oOfre  à  Va  barre  une  Adresse  par  laquelle 
elle  fiHictte  la  Convention  sur  ses  immortels  travaux,  et 
rin^He  I  rester  à  son  poste  Jusque  lutter  afferiiiissemenl 
de  la  répob  i^oe^ 

—  Le  citoyen  Lamartinière,  directeur  de  la  fttbrfcatlon 
écaoasIipMia,  présenlp  à  la  recminaisvaMceet  I  la  g^néi-(»silé 
nationale  un  jeune  cifnyen  de  la  <f«t^o  den  Gravrlliefs, 
qui,  à  pelue  até  de  dix-iieuf  ans*  s'arracbaot  des  foyers 
paternels  pour  voler  aux  froniit'rcs ,  a  été  blessé  au  genou 
p«ir  une  baUe  qui  a  traversé  la  janha  cl  est  s<»rtie  par  le 
talon,  11  a  souffert  raa»pu4atieu  ée  sa  iaiulM  avee  u»  oou« 


rafe  béroS^uai  et  u%  (aitanlendre  d^autre  cvi  «ut  cabl  ds 
vive  la  république!  Les  père  et  m^re  soot  dans  U  plus  al* 
freut«  iiidig'irce;  le  citoyen  qui  est  sou  oigane  dôroaoïlf 
pour  eux  les  secours  anxqueK  la  loi  leur  donne  des  droits^ 

Celle  peiUiau  est  renvoyée  au  coonité  des  st-cimrs  publier 

*-Une  dé|>ul.Uou  d«'  la  Société  deaCo'daliarsréolaflM 
la  liberté  de  Roosiu  el  de  Viuct'oU 

Cette  riciamaiiou  asi  icBvojréaanaaadté  de  s^eté  i^ 
nérale. 

— Le  citoyen  Paul  «  artlMe  de  VersaiUeft ,  Cûi  koaNMfi   . 
é  la  ConveulioD  d'uo  modèle  de  canooqu^ila  d^^  présenté 
à  la  société  potmlaire  de  ct^tte  aominne»  et  deasandt  gn*!! 
reae  au  sein  deU  l|i>ntagne, 

'**  :  Je  présidais  la  Société  popiilaire  de  VeraailUs 
quand  le  citoyen  Paul  y  vint  offrir  ce  canon.  Iji  ftn* 
ciëtë  arrêta  qu'il  serait  présentée  In  Convention. 
Paul  est  t^che  en  patrt4>tisme ,  mais  non  en  fortnnew 
ie  dei»ande.que  s(Mi  oflPrande  %<M  renvoyée  à  h  coflK 
mission  des  amies,  pour  en  faire  un  rapport  »  et  ac^ 
corder  un  encouragement  à  ce  citoyen. 

Le  renvoi  est  décrété.  {La  $idle  demëbt.) 

TRIBUNAL  CUaUNEL  liVOUITlONBLàlKS. 

Bm  S  ftmviêêe,  —  BHeobs  Houard-Benard,  ègé  de 
qnarante-deux  ans ,  frtpter- tapissier,  et  ex-ofnder 
niunicii>al  de  Montargis,  département  du  Loiret, 
convaincu  de  manœuvres  tendant  à  troubler  TEtat 
nar  une  guerre  civile  ,  en  urovoquantconstanuneut 
la  dissolution  de  la  Société  populaire  de  cette  com- 
mune, et  de  violence  enversse»iuciubrastetc.«aél^ 
coiulamné  à  U  p«'iuede  latM'U 

Pierre  Carelte,  âgé  de  qtiarante  ans,  natifdeMsf , 
district  de  ChMkhty,  déparlrHienl  de  PAÎRiie,  four- 
bisseur,  demeurant  rue  du  FautHwr||^llnntffiarir«, 
accusé  d*avoir  fait  à  l'arsenal  de  Pans  nite  ^nnii- 
•nre  dNin  affil  de  canoir  dont  la  pièce  dite  treuil  de 
pointnge  était  vicietise,  et  oft  il  y  avait  une  soaflfure 
remplie  de  ptoinb,  a  été  acquitté  et  mis  eu  f'berté. 

t.ouis  Lanher,  âgé  de  vingt-six  ans«  natif  de  Mont- 
Flinls,  memiisier,  voloutaire  au  û*  bat^llon  du  dé-* 
pnrteinent  d<  la  Somiae,  domicilié  à  Calmigiies» dis- 
trict des  Aiidelvs,  accusé  d* avoir  tenu  d«*s  prc^os 
tendant  à  t*auéanlissement  de  la  république  et  au 
rétahlisseaiei»t  de  la  royauté  en  Franea,  a  été  aa- 
quiltéelHiineu  liberté. 

Laurent  Nigol,  igé  de  snixante^cinq  ans,  natif  de 
Lunévillc,  drmenranrà  Mt-ntl-Ki-Toirr,  ex-comte, 
ei-devant  eoMnel  du  4*  r(^menl  de  dragons^  con- 
vaincu de  manœuvres  et  intelliçencesavec  les  enne- 
mis de  la  France,  tendant  a  faciTiter  leur  entrée  sur 
le  territoire  français  et  à  ébranler  fa  fidélité  des  ci- 
toyens envers  la  nation ^  a  été  oondanné  à  omet 

Du  6.—  Charles-Alexis  DescWanes*  m  et  denie«- 
rant  ù  Paris,  âgé  de  dix-ueuf  ans  bla  naliirei  de fm 
BruLard^illéry ,  et  ci-devant  aide^di^-eanip  en  noue- 
rai Dainpirrre,  convainm  d'avnir  fabriqué  seien- 
Menl  un  certificat  au  bandn^l  il  a  été  écaleioent 
fobriqné  la  si^natnre  de  Bampierre,  génénir  en  cbet, 
et  oe*le  de  Letnçpron,  cominwsaîre-onfonnatenr  de 
Tannée  dn  Nom  ;  d'avf»ir  h^briané  à  côté  du  passe- 
port deux  permissions  de  rester  a  Paris ,  au  bas  des- 
({iieltes  if  a  été  aussi  fabriqué  tes  signatures  de  Xa- 
vier Audouin,  adjoint  au  ministre  da  Uguerffe,a  élé 
condamné  à  huit  aiméa  de  lera. 

Sébastien  Mondot,  n.itii  de  La  Flèche,  âfé  de 
soixante-cinq  ans ,  prêtre,  demeurant  k  Gunault , 
convaincu  d'avoir  entretenu  des  intelligenceaavec 
les  rebelles  de  la  Vendée,  a  été  condamné  à  mort. 

Jacques-François  Quentin,  uatit  de  Belle  y,  dépar- 
tement de  la  Sarlhe,  âgé  de  qtiarante  cinq  ans, 
homme  de  loi,  demeurant  h  Saumtir,  convaincu  d'a- 
voir tenn  des  propos  fendant  à  la  dissolution  de  la 
république  et  au  réUiblisscment  de  la  royauté,  a  été 
condaattté  à  In  même  peine. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*    SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  UBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT   AUX  JACOBINS  DE   PARIS. 

Présidence  de  Reverehon* 

Séance  du  8  nivoee. 

On  continve  répuration  des  membres  de  la  Société. 
Plusieurs  sont  admis  sans  réclamation. 
—  Un  secrétaire  coromeoce  la  lecture  de  la  correspon- 
dance des  Sociétés  affiliées. 

Sur  la  demande  d*affiliation  de  quelques  Sociétés  popu- 
laires nouvellement  fondées,  Simon  demande  la  parole 
pour  une  motion  d*ordfe. 

Simon:  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la  Société  que 
ces  demandes  journalières  et  très  multipliées  d*am- 
liation  me  paraissent  très  suspectes.  C'est  un  com- 
plot contre  la  Société-mère  ;  on  la  recherche ,  on 
emprunte  son  manteau,  on  veut  se  mêler  avec  elle, 
mais  c'est  pour  la  combattre  et  pour  la  détruire  plus 
sûrement.  Je  ne  parle  point  contre  telle  ou  telle  So- 
ciété, je  parle  en  ffénéral.  Je  vois  dans  ce  mouve- 
ment nouveau  de  Sociétés  nouvelles  la  main  de  Pitt 
qui  les  pousse. 

La  Société-mère  jugera  dans  sa  sagesse,  mais  j'au- 
rai fait  mon  devoir  en  lui  proposant  de  suspendre 
toute  affiliation  nouvellement  demandée. 

Maure:  J'appuie  fortement  la  proposition  de  Si- 
mon, et  je  déclare  qiie  le  système  ultra-révolution- 
naire de  ces  nouvelles  Sociétés,  remplies,  fondées 
même  par  des  patriotes  de  fraîche  date,  crûs  comme 
des  champignons,  est  tout-à-fait  propre  à  faire  ré- 
trograder la  révolution.  Je  les  ai  vus  de  près  ces 
nouveau-venus;  ils  portent  tout  à  l'excès;  moi- 
même  ils  m'ont  fait  passer  pour  un  modéré. 

H  est  une  infinité  a.'migréi  de  Vai  i$,  gens  de  loi, 
gens  de  finance,  agents  de  l'ancien  régime ,  sortis 
de  cette  grande  commune,  qui  inondent  les  cnm- 
pognes,  qui  se  jetttent  dans  les  Sociétés  populaires 
pour  égarer  et  corrompre  l'esprit  public  ;  ils  y  de- 
viennent présidents,  secrétaires,  etc.;  ils  se  mettent 
en  évidence  pour  acquérir  une  réputation  de  patrio- 
tisme, et  parvenir  par  ce  moyen  aux  fonctions  pu- 
bliques les  plus  importantes,  peut-être  même  a  la 
prochaine  législature. 

C'est  contre  ces  gens-là  qu'il  faut  se  mettre  en 
garde;  ce  son*  eux  qui  se  rendent  coupables  de 
tous  les  excès  dans  lesquels  ils  entraînent  leurs  con- 
citoyens. 

*'*:  Je  demande  que  la  Société  n'accorde  aucune 
affiliation  jusqu'à  la  paix. 

Deydier:  Et  moi  je  demande  qu'on  retire  rafli- 
liatîon  à  toutes  les  Sociétés  qui  ne  se  sont  formées 
que  depuis  le  31  mai. 

•'•  :  Le  progrès  des  lumières,  de  la  raison  et  du 
patriotisme  a  fait  naître  beaucoiYp  de  Sociétés  popu- 
laires dans  des  communes  où  il  n*y  en  eut  jamais  : 
la  Convention  envoie  le  Bulletin  de  ses  séances. 
Pourquoi  donc  la  Société- mère  leur  refuserait-elle 
•on^irfiliatidn?  ^ 

Saintexte  :  Je  pense  qu'on  doit  écarter  des  So- 
ciétés populaires  tous  les  intrigants,  les  patriotes  de 
circonstance  ;  mais  je  pense  aussi  qu'il  serait  impoli- 
tique, qu'il  serait  nuisible  à  la  liberté  que  les  Ja- 

3*  Série. '^T(me  FI.  * 


cobins  refusassent  leur  affiliation  à  des  Sociétés  qui 
n'ont  eu  la  possibilité  physique  de  se  former  qu'à 
une  époque  très  nouvelle,  depuis  que  des  hommc<s 
énergiques  et  révolutionnaires  ont  enflammé  de 
Tamour  de  la  patrie,  ont  électrisé  par  le  feu  de 
leur^  discours  des  citoyens  éloignés  du  centre  de 
la  révolution.  N'entravons  pas  le  progrès  du  pa- 
triotisme. 

Maure:  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  Saintexte,  car 
je  suis  trop  certain  que  la  plus  grande  partie  de  ces  * 
Sociétés  de  fraîche  date  est  composée  de  l'écume  des 
communes  où  elles  se  forment. 

Coulhon  :  Cette  qut^stiou  est  très  délicate  et  de  la 
plus  grande  importance  ;  je  crois  qu'on  doit  la  dis- 
cuter avec  la  plus  sévère  attention.  11  n'est  qiie  trop 
vrai  que  la  majeure  partie  de  ces  nouvelles  5>oci(^tés 
est  composée  de  praticiens  et  de  gens  pires  encore. 
Quant  aux  Sociétés  plus  anciennes  et  qui  ne  sont 
pas  afRliées  à  la  Société  des  Jacobins,  elles  ne  sont 
pas  moins  suspectes.  Il  faut  examiner  la  conduite 
qu'elles  ont  tenue  dans  les  circonstances  difficiles. 
Je  demande  donc  qu'on  refuse  l'affiliation  aux  So- 
ciétés formées  depuis  le  31  mai,  et  qu'on  ne  l'accorde 
aux  anciennes  qu'après  avoir  examiné  leur  conduite 
ultérieure  à  cette  époque. 

Simon  :  Les  demandes  d'affiliation  qui  nous  sont 
adressées  si  fréquemment  par  des  Sociétés  popu- 
laires de  nouvelle  création  me  donnent  beaucoup 
plus  d'inquiétude  que  de  satisfaction  sur  la  chose 
publique. 

Citoyens,  le  fédéralisme,  le  royalisme  ou  quel- 

3ue  chose  de  plus  impur  encore  circule  maintenant 
ans  toutes  les  Sociétés  ;  il  en  est  une,  celle  du 
Mont-Blanc,  composée  de  frotteurs,  ramoneurs  et 
autres  braves  gens  véritablement  sans-culottes,  ras- 
semblés dans  un  local  r{ue  leur  avait  donné  la  com- 
mune de  Paris;  les  aristocrates  l'avaient  regardée 
avec  mépris  :  après  le  31  mai,  l'aristocratie  y  suait 
par  tous  les  pores,  et  c'était  une  véritable  plaie  dans 
une  Société  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  toucher  du 
bout  du  doigt  quelque  temps  auparavant.  Elle  fut 
obligée  de  se  dissoudre,  et,  voyant  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  contrebalancer  leur  influence,  elle  voulut 
au  moins  mourir  avec  honneur. 

N'oublions  pas  qu'après  la  mort  du  roi  il  sortit  du 
cadavre  de  la  monarchie  une  infinité  d'insectes  ve- 
nimeux qui  ne  sont  pas  assez  stupides  pour  en 
essayer  la  résurrection,  mais  qui  savent  très  bien 
gu'entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  pure  il  peut 
intervenir  plusieurs  modifications  ou  plusieurs  ma- 
nières de  tourmenter  le  corps  politique,  et  de  mêler 
à  son  existence  un  poison  subtil  qui  en  perpétue  les 
convulsions  et  en  prépare  encore  la  ruine,  comme 
un  corps  malsain  est  entre  les  mains  des  charlatans 
jusqu'à  la  mort.    *  ' 

Eh  bien  !  les  nouvelles  Sociétés  qui  se  forment 
aujourd'hui  ont  parmi  elles  des  individus  gangrenés 

3 ni  en  provoquent  la  formation  pour  en  usurper  les 
roits  plutôt  que  pour  en  étudier  les  devoirs,  et  pour 
faire  ensuite  servir  la  révolution  à  dévorer,  comme 
Saturne,  ses  propres  enfants. 

Je  ne  serais  donc  pas  étonné,  en  voyant  cette 
marche,  qu'on  vînt  dans  quelque  temps  au  bureau 
nous  demander  une  afiiliation  pour  une  Société  qui 
se  sera  formée  dans  les  prisons; 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  inculper  particu- 
lièrement les  Sociétés  qui  vous  demandent  aujour- 
d'hui raffiliation  ;  je  ne  connais  pas  leur  nom,  et  je 
ne  présume  point  mal  de  leurs  intentions.  Les  habi- 
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tants  lies  oampagn«s,  surtout,  purs  comme  la  na* 
turc  et  guidés  par  la  bonne  volonté  qui  les  anime, 
ne  sont  pas  l'objet  de  mes  soupçons;  oiais  leurs 
avocats  et  leurs  meneurs,  qui  fuient  la  verge  des 
comités  de  surveillance  et  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires, où  étaient-ils  avant  le  81  mai?  Ils  étaient 
occupés  à  servir  le  fédéralisme  et  les  émigré;  ils 
provoquaient  des  forces  départementales  et  Ta  vilisse- 
ment  des  Sociétés  qu'ils  flagornent  aujourd'hui; 
ils  cherchaient  des  signatures  à  des  Adresses  contre 
Marat.  contre  la  Montagne,  contre  les  bons  patriotes 
des  départements,  contre  la  commune  de  Paris  et 
contre  les  ennemis  des  rois.  Aujourd'hui  le  vent  a 
changé,  et  ces  hommes  se  rangent  de  notre  bord  et 
nous  dépanent  en  patriotisme.  A  les  en  croire,  les 
patriotes  de  89,  chargés  des  honorables  morsures 
de  Fenvie  et  des  éffratignures  des  calomniateurs,  ne 
sont  plus  aue  des  bétes  de  somme  fatiguées  ou  dé- 
péries,  qull  faut  assommer  parceau*ils  ne  peuvent 
plus  suivre  les  nouveau-nés  dans  la  route  politique 
de  la  révolution. 

Pour  moi,  je  crains<;es  nouveaux  pilotes  qui  ne 
connaissent  aucun  écueil,  et  ma  frayeur  est  qu  ils  ne 
s'emparent  du  vaisseau  de  la  république  voguant  au 
port,  pour  le  remettre  en  pleine  mer,  le  faire  battre 
de  nouvelles  tempêtes  et  l'engloutir  ensuite.  Je 
crains  encore  crue  ces  nouveau-nés  à  la  république 
ne  cherchent  et  ne  trouvent  des  cartes  de  civisme 
pour  se  faire,  dans  les  premières  assemblées  pri- 
maires (ainsi  aue  les  avocats  du  Midi  ont  essayé 
pour  le  fédéralisme),  pour  se  faire,  dis -je,  une 
réputation  usurpée,  jtlltrée,  à  Taide  de  laquelle, 
s'emparant  de  la  connance  publique,  ils  nous  com- 
poseraient une  quatrième  législature  digne  et  ca- 
pable de  créer  ae  nouveaux  orages  et  de.nouveiipx 
malheurs. 

Je  me  prononce  franchement  contre  ces  nom* 
breuses  aroliations  ;  Je  les  crois  funestes,  et  dès  long- 
temps mon  cœur  me  reprochait  de  n*en  avoir  pas 
encore  fiait  l'observ-ation. 

Elle  Lacofte  propose  de  nommer  dans  la  Sodétë  quatre 
membres  qui  examineront  quelles  sont  celles  des  Sodélés 
demandant  PaffiliaUon  qui  sont  dignes  de  la  recevoir. 

Jean-Bon  Saint-André  combat  vivement  celte  proposi- 
tion ;  il  ftdt  sentir  les  inconvénients  de  se  rapporter,  sur 
une  question  aussi  délicate,  au  jugement  de  quatre  ci- 
toyens qui  peuvent  être  trompés,  influencés  de  diverses 
manières,  et  demande  que  le  comité  de  correspondance  se 
procure  le  tableau  des  anciennes  Sociétés  existant  dans 
les  départemenU,  dont  la  conduite  n*a  point  ?arié  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  G*est  à  ces  anciennes 
Sociétés,  fidèles  aux  principes  de  la  lit»erté,  que  le  comité 
<le  correspondance  s^adressera  ,  continue  Saint- André , 
pour  éclairer  la  Sodété-mère  lur  le  patriotisme  des  nou- 
velles Sociétés. 

CouUion  rétablit  sa  proposition ,  qu'il  motive  de  nou« 
^cau  avec  l'amendement  de  Saint-André. 

Le  président  la  met  aux  voix  ;  elle  est  adoptée  à  l'unani- 
mité et  couverte  des  applaudissemenu  des  citoyens  des 
tribunes. 

Legendre  :  Je  crains  qu'on  ne  fosse  triompher 
Taristocratie  en  retirant  aux  Sociétés  formées  depuis 
le  31  mai  rafûliation  qu'ils  ont  obtenue.  On  croira 
qu'elles  ont  eu  le  dessous.  C'est  se  faire  tort  que 
(le  donner  un  eftèt  rétroactif  à  un  arrêté.  Je  demande 
qu'on  excepte  les  Sociétés  affiliées  jusqu'à  ce  jour. 

BetUx:  Je  combats  la  proposition  de  Legendre,  et 
je  déclare  que  l'arrêté  qui  vient  d'être  pris  sauvera 
encore  une  fois  la  liberté.      i 

Coulhon:  Oui.  citoyens,  cet  arrêté  est  une  vic- 
îoire  nouvelle  remporta  sur  les  intrigants,  les  aris- 
tocrates, les  faux  patriotes  qui  se  glissent  partout. 
I^  Sociétés  sectionnaires  de  Paris  mettaient  aussi 
U  liberté  ea  danger;  il  ét^it  temps  de  prendre  uo 


parti  vigoureux  et  sage  a  l'égard  de  plusieurs  d'entr« 
elles. 

Je  demande  que  vous  ordonniez  a  votre  comité  de 
correspondance  d'inviter  les  Sociétés  anciennement 
affiliées  à  former  des  comités  d*instruction,  dont  les 
membres  se  répandront  dans  les  campagnes  pour  y 
porter  les  lumières  et  la  vérité.  La  Société  de  Cler- 
mont-Ferrand  en  a  agi  ainsi  ;  elle  a  fkit  le  plus  grand 
bien  en  faisant  goûter  les  bons  principes  aux  bons 
citoyens  des  campagnes.  ' 

Cette  dernière  proposition  de  Gouthon  est  «doptést 

HentM:  Je  viens  de  parcourir  une  partie  de  la  ré- 
publique, et  j'assure  que  j'ai  vu  partout  que  Pitt,' 
ayant  reconnu  l'impuissance  de  ses  efiforts  quand  il 
attaquait  le  peuple  brusquement,  s'v  est  pns  d'une 
manière  plus  aaroite  et  plus  perfiae  ;  il  essaie  de 
corrompre  par  ses  agents  secrets,  d'infecter  de  ses 
poisons  les  Sociétés  populaires. 

Je  demande  qu'on  maintienne  la  mesure  qu'on 
vient  de  prendre,  et,  de  plus,  qu'on  épure  avec  soin 
les  Sociétés  formées  depuis  longtemps  et  qui  jouis- 
sent de  l'affiliation. 

Levoiseur  .*  Je  ne  puis  révoquer  en  doute  le  patrio- 
tisme qu'ont  montre  quelques  Sociétés  et  quelques 
communes,  surtout  depuis  les  derniers  dangers  ae  la 
république.  Plusieurs  des  départements,  même  les 

fdus  éloignés,  n'ont  pas  été  les  derniers  à  détruire 
es  monuments  honteux  de  la  superstition. 

Je  demande  que  la  Société  des  Jacobins  ne  se  dés- 
honore pas  en  leur  retirant  son  affiliation. 

Dufoumy:  J'ai  déjà  dit  ce  qu*il  fallait  penser  des 
Sociétés  sectionnaires  de  Paris  qui  s'isolent  dans  un 
petit  arrondissemeat.  De  même  que  chaque  faux  pa- 
triote a  sa  carte  de  citoyen,  des  patentes  de  tous  les 
pas  qt}'i1  a  faits  ou  q^u'if  n'a  pas  faits  dans  la  révo- 
lution, de  même  les  intrigants  des  sections  ont  voulu 
avoir  des  Sociétés.  Elles  n'ont  pas  demandé  l'affilia- 
tion :  elles  ont  voulu  former  un  comité  central  à 
l'Eveché,  en  opposition  à  la  Société  des  Jacobins. 

Citoyens,  ayez  les  yeux  ouverts  sur  ces  Sociétés 
sectionnaires  et  sur  leur  projet  de  comité  central.  11 
faut  que  toute  Société  populaire  dans  Paris  soit  gé- 
nérale, qu'on  puisse  y  être  admis  (lorsqu'on  en  est 
digne),  n'importe  quel  quartier,  quelle  section  de  la 
ville  on  habite,  comme  aux  Jacobins,  aux  Cordc- 
liers,  à  la  Société  fraternelle,  etc. 

Deschampi:  Ces  Sociétés  sont  de  petites  Vendées. 
A  peine,  avant  le  10  août,  pouvions- nous,  dans 
ma  section  du  Muséum,  nous  compter  quarante  pa- 
triotes purs Eh  bien!^  présent  que  la  bataille 

est  gagnée,  il  y  en  a  cinq  ou  six  cents.  Et  qui  sont- 
ils  ces  nouveaux  patriotes?  tous  marchands  qui 
m'injuriaient  lors  du  10  août,  pareeque  j'avais  ac- 
cueilli chez  moi  deux  Marseillais  qu'ils  traitaient  de 
coupe-jarrets,  qu'ils  assuraient  n'être  venus  à  Paris 
que  pour  piller.  Ce  sont  ces  patriotes-là  qui  garnis- 
sent aujourd'hui  la  Société  populaire. 

Jean-Bon  Saint-André:  11  s'agit  moins  de  refuser 
l'affiliation  aux  Sociétés  qui  en  sont  dignes  que  de 
prendre  le  moyen  le  plus  sûr  de  parvenir  à  les  con- 
naître. Levasseur  a  cité,  pour  preuve  du  progrès 
de  l'esprit  révolutionnaire,  la  vivacité  avec  laquelle 
des  communes  ont  i^nversé  les  idoles  des  temples; 
j'ai  été  témoin  aussi  de  ces  destructions  près  Grand- 
ville;  mais  les  aristocrates  seuls  les  avaient  faites 
pour  faire  révolter  le  peuple  dans  le  moment  où 
les  brigands  de  la  Vendée  s'approchaient  et  pou- 
valent  soutenir  les  mouvements  séditieux  qu'on 
cherchait  à  provciquer.  Ces  scélérats  étaient  par- 
venus à  s'introduire  dans  les  rangs  des  patriotes;  ils 
s'étaient  parés  de  l'uniforme  national  ;  ils  sinceaient 
les  démarcbet ,  les  discourt*  les  propos  des  repnbli* 
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cains)  et  les  Usassillaieiit  quand  Tocoasioii  leur  ëUit 
fii?orable. 
f^On,  les  patriotes  ne  perdront  pas  le  fruit  de  cinq 

«années  de  combats,  de  luttes  personnelles  et  de  con- 
tradictions* Nos  plus  grands  ennemis  ne  sont  pas 
au-dehors:  nous  les  voyons;  ils  sont  tous  les  Jours 
au  milieu  de  nous;  ils  veulent  porter  plus  loin  que 

^  nous  les  mesures  révolutionnaires.  Pour  moi,  dont 
la  tête  a  été  mise  à  prix«  qui  ai  souffert  autant  et 
plus  qu'Un  autre  peut-être  dans  les  diverses  épo- 
ques de  la  fondation  de  notre  liberté,  auand  ie  ren>- 
contre  un  homme  arrivé  soudain  dans  la  révolution, 
monté  sur  des  échasses,  exa^rant  le  patriotisme,  Je 
4ui  dis:  •  Ahl  tu  es  plus  patriote  qu«  moi  !..  Eh  bieni 
tu  es  aristocrate.  •  (On  applaudit.) 

Prenons  la  lanterne  de  biogènci  et  cherchons  des 
hommes.  6i  nous  n*en  trouvons  pas  aujourd'hui, 
éteignons  la  lumière,  et  attendons  à  demain. 

Quant  à  la  crainte  de  Legendre  sur  l'effet  rétroac- 
tif ue  Tarrêté  que  vous  venez  de  prendre,  je  la  crois 
mal  fondée.  Cet  arrêté  n'est  point  une  loi,  mais  une 
mesure  de  sûreté  et  de  salut  public.  11  en  est  des 
sociétés  comme  des  individus  :  on  va,  on  marche 
avec  un  homme  tant  qu'on  le  croit  juste  et  honnête  ; 
mais  si  Ton  aperçoit  c[U*il  dévie  de  fe  justice  et  de 
la  probité,  on  le  quitte,  on  cesse  de  le  voir.  Ainsi 
donc  cet  arrêté  n'est  que  de  convenance,  et  rien  de 
plus. 

Legendre:  Je  suis  si  convaincu  de  la  Justesse  du 
raisonnement  que  vient  de  faire  Saint^Andréqueje 
retire  ma  motion. 

Le  président  met  de  nouveau  Ihirrèté  aux  voix.  Il  est 
adopté  et  maintenu  dans  toute  son  Intégrité* 

Hébert  :  Je  crois  que  la  Société  doit  inviter  les 
membres  qui  ont  proposé  cet  utile  arrêté  à  le  rédiger 
eux-mêmes,  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  répandre 
avec  profusion  dans  Paris  :  car  c*est  là  que  le  mal  est 
le  plus  grand  et  le  plus  dangereux.  Le  décret  de  la 
Convention  relatif  aux  assemblées  générales  des 
sections  est  éludé  ;  on  veut  établir  la  contre-révo- 
lution sectionnaire.  Vous  le  voyez  maintenant.  Je 
pense  que  cet  arrêté,  répandu  dans  Paris,  y  fera  le 
plus  grand  bien. 

La  propotltion  d'Hébert  ett  adoptée* 
La  lecture  de  la  correspondanca,  inteitompiie  par  cette 
discuftsioui  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

***  :  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  Sociétés  affiliées, 
mais  seulement  de  celle  aeMussidan,  département 
de  la  Dordogne,  qui  est  dominée  par  un  monsieur 
Beaupuis,  ex -député  de  l^Assemblée  législative, 
et  qui  a  voté  contre  les  patriotes  dans  toutes  lés  oc- 
casions, contre  les  soldats  de  Château*  Vieux,  contre 
les  Jacobins,  etc. 

A  son  retour,  il  a  été  nommé  maire,  et  J'ai  frémi 
d'indignation  en  le  voyant  diriger  k  son  f^é  la  So- 
ciété de  Mussidan.  Un  patriote  voulant  faire  contre 
lui  une  dénonciation  ;rave,  M.  Benupuls  demanda  à 
la  Société  si  elle  voulait  en  entendre  la  lecture.  Il  fut 
arrêté  que  la  dénonciation  serait  brûlée  sans  la  lire. 
(Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale.) 

Legendre:  Par  un  arrêté  que  vous  avex  pris  dans 
votre  dernière  séance,  j*ai  la  paroU  pour  m'expli- 
quer  avec  Hébert;  j'en  demande  l'exécution.  (On 
applaudit  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Hébert,  dans  la  séance  du  26  brumaire,  tu  m'as 
accusé  de  bêtise  et  de  malveillance  ;  je  te  somme  de 
prouver  ton  accusation.  Si  tu  Vêtais  borné  seule- 
ment à  m*accuser  de  bêtise.  Je  net*aurais  pas  ré- 
pondu: je  fais  volontiers  à  la  chose  publique  le  sa- 
crifice de  mon  amour-propre;  mais  tu  m*accuses  de 
malveillance,  et  un  représentant  du  peuple  ne  doit 
pas  soufflrir  que  le  soupçon  plane  sur  sa  tête. 


Hébert  t  II  suffit  de  se  rappeler,  pour  répondre  à 
Leffendre,  le  moment  où  je  l'ai  dénoncé.  La  Société 
d'Yvetot  venait  se  plaindre  à  votre  Société  de  l'aris- 
tocratie de  Lacroix  et  de  Legendre;  on  les  accusait 
de  vexer  les  patriotes,  de  vivre  familièrement  avec 
les  gros  marchands  de  Bouen  :  c*est  alors  que  j'ai 
appuyé  la  plainte  de  la  commune  d'Yvetot;  et  encore 
<^u  ai-je  dit?  J*ai  regretté  qu'on  eût  donné  pour  col- 
lègue à  Legendre  M.  Lacroix,  Thomme  le  plus  astu- 
cieux que  je  connaisse,  et  je  défie  qu'on  trouve  dans 
ma  feuille  un  seul  mot  contre  Legendre.  {Nan^  non, 
s'écrient  plusieurs  membres,  tu  ae  ocemé  Legendre 
de  malveillance  l  ) 

Legendre  :  Citoyens,  je  trouve  qii^Hôbert  se  défend 
bien  mal.  {Oui!  sécrie-t-onde  toutes  parts.) 

En  effet,  pour  toute  réponse  il  dit  qu'il  ne  m'a 
jamais  dénoncé  dans  sa  feuille  ;  mais  il  m'a  accusé  à 
votre  tribune,  tous  les  journaux  ont  rapporté  sa  dé- 
nonciation; il  n'a  rien  nié, il  a  donc  consenti.  Je 
n'aurais  pas  donnée  votre  tribune  le  scandale  d'une 
querelle  particulière  au  milieu  des  grands  intérêts 
qui  doivent  nous  occuper,  si  je  n'étais  intimement 
convaincu  que  ce  système  de  diffamation  contre  les 
meilleurs  patriotes  est  une  nouvelle  manœuvre  des 
ennemis  de  la  république. 

Citoyens,  si  mon  ennemi  me  coupait  un  bras, 
mais  qu'il  fût  l'ami  de  la  patrie,  je  me  servirais  de 
l'autre  pour  Tembrasser;  mais  quand  mon  ennemi 
est  l'ennemi  du  peuple  et  de  la  linerté,  je  déclare  que 
Je  le  poursuivrai  jusqu'à  la  mort. 

Je  déclare  enfin  que  si  une  intrigue  bien  ourdie, 
bien  conduite,  me  menait  à  l'échafaud,  j'y  monterais 
avec  la  fermeté  d'un  vrai  républicain.  J'aurais  pour 
moi  l'estime  de  moi-même;  c'est  une  consolation 
qui  manquera  toulours  au  vil  intrigant,  au  calom- 
niateur qui  m'a  dénoncé.  (Applaudissements  uni- 
versels.) 

Le^ndre  termine  par  prouver  que,  malgré  la  bèdse  et 
la  malveillance  qu^Hébert  lui  suppose,  le  comité  de  salut 
public  lui  a  toujours  cooserré  sa  confiance ,  et  lui  a  écrit 
pour  l'enc^ager  à  oontinuer  ses  opérations.  Il  fait  part  à  la 
Société  des  calomnies  dirigées  eontre  lui  pendant  son  sé- 
jour à  Lyon,  toutes  dirigées  par  les  aruloorates  de  œ 
pays,  ce  qui  prouve  qu'il  n^était  pas  d*accord  a?eo  eux 
pour  opérer  k  oontreHrérolutloo.  Il  dit  que,  dans  le  temps 
où  les  dénonciations  d'Hébert  parvinrent  à  Rouen ,  11  était 
alors  occupé  à  négocier  avec  les  envovés  de  Suède  et  des 
Etats-Unis,  et  que  ces  calomnieuses  d&onciations  l'empê- 
chèrent de  faire  autant  de  bien  qu*U  l*aurait  pu  et  qu*il  le 
désirait. 

Momoro  fait  quelques  réflexion!  qui  tendent  à  concilier 
Legendre  avec  Hébert,  et  demande  quMls  se  donnent  le 
baiser  firatemel.  Legendre  se  refuse  à  cette  propo- 
sition. 

LachevardOre:  Nous  fournissons  ici  aux  malveil- 
lants un  aliment  bien  recherché  par  eux  ;  je  vois 
deux  patriotes  qui,  loin  de  chercher  à  s'aigrir,  de- 
vraient faire  au  bien  public  le  sacrifice  de  leur 
amour-propre;  laissons  dans  l'oubli  ces  petites 
querelles  qui  réjouissent  si  fort  les  ennemis  de  la 
liberté.  Passons  à  Tordre  du  Jour  et  occupons  • 
nous  sans  relâche  des  crimes  du  gouvernement 
anglais^ 

La  Société  passe  à  Tordre  du  jour  malgré  les  réclama' 
dons  de  Legendre, 

Plusieurs  citoyens  de  Soissons  se  plaignent  des  vexations 
exercées  dans  cette  commune  contre  les  patriotes.  Plu* 
sieurs  républicains  qui  sont  venus  demander  ici  l'élargisse- 
ment  d'un  de  leurs  oompatriotes»  et  qui  Tout  obtenu ,  ont 
été  traités  de  la  manière  la  plus  indigne  par  Tagent  natio- 
nal ;  les  uns  ont  été  incarcérés,  les  scellés  ont  été  apposés 
sur  les  papiers  des  autres,  etc. 

La  Société  nomme  des  commissaires  pour  acoompagner 
ces  citoyens  au  comité  de  sûreté  générale;  elle  arrête,  en 
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outre,  que  les  Sociétés  qui  ne  protégeront  pas  les  patriotes 
opprimés,  ou  qui  prendraient  la  défense  des  aristocrates» 
perdront  son  affiliation. 
Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Le  comité  de  salut  public  delà  Convention  nationale 
à  ses  concitoyens. 

La  république  a  besoin  de  potasse  pour  la  fabri- 
cation du  salpêtre,  et  la  soude  remplacerait  la  po- 
tasse dans  plusieurs  de  ses  usages  :  la  nature  nous 
donne  sans  mesure  le  sel  marin  dont  on  peut  extraire 
la  soude. 

C'est  donc  aujourd'hui  un  moyen  de  salut  public 
d'opérer  en  grand  cette  séparation.  Pour  y  parve- 
nir, il  ne  s'agit  plus  d'annoncer  une  découverte,  de 
la  faire  juger  sur  de  petits  essais  pour  s  en  assurer 
la  jouissance  exclusive  par  un  brevet  d'invention  : 
l'intérêt  individuel  doit  disparaître  devant  l'intérêt 
général. 

Il  est  bien  reconnu  que  les  spéculations  multi- 
pliées n'ont  pas  même  réussi  jusqu'à  ce  jour  à  dimi- 
nuer l'importation  de  soudes  étrangères;  il  est  évi- 
dent que  les  entreprises  le^  mieux  combinées,  aban- 
données à  leurs  propres  forces,  ne  donneraient  que 
des  espérances  trop  éloignées,  et  seraient  inutiles 
pour  le  besoin  présent.  Un  seul  parti  reste;  il  ren- 
versera tous  les  obstacles,  car  il  portera  Tempreinte 
révolutionnaire  :  que  l'on  apporte  en  masse  toutes 
les  lumières  fournies  par  la  théorie,  acquises  par 
l'expérience,  et  bientôt,  en  rapprochant,  combinant 
toutes  ces  connaissances  à  la  faveur  des  circon- 
stances et  du  haut  prix  qu'elles  mettent  à  ce  produit 
industriel,  on  verra  créer  un  nouvel  art  destiné 
d'abord  à  concourir  à  la  défense  de  la  liberté,  et  par 
la  suite  à  nous  afiranchir  d'une  dépendance  com- 
merciale^ 

C'est  dans  ces  vues  que  le  comité  de  salut  public 
invite  tous  les  citoyens  qui  ont  tenté  quelques  essais, 
recueilli  quelques  observations  sur  ce  sujet,  de  les 
communiquer  à  la  commission  qu'il  a  établie  pour 
les  recevoir  et  lui  en  présenter  l'analyse  et  le 
résultat. 

Le  comité  ne  doit  pas  laisser  ignorer  que  son  vœu 
a  été  prévenu  par  plusieurs  citoyens  qui,  guidés  par 
les  mêmes  réflexions,  sont  venus  lui  offrir  ta  de- 
scription exacte  des  procédés  pour  lesquels  ils 
avaient  obtenu  des  brevets  et  établi  des  ateliers.  11 
ne  doute  pas  que  les  autres  ne  s'empressent  de  sui- 
vre cet  exemple.  Un  vrai  républicain  n'hésite  pas 
d'abandonner  la  propriété  même  de  sa  pensée  a  la 
voix  de  la  patrie  qui  en  réclame  le  secours. 

On  pourra  adresser  les  lettres  ou  paquets  relatifs 
à  cet  objet  au  comité  de  salut  public,  section  des  ar- 
mes, à  Paris. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public  signés  à 
l'original:  Billaud-Vabennes,  Couthon, 
CoLLOT  d'Herbois,  Barère  ,  Carnot,  Ro- 

BESPIEBRE,  LiNDET,  JEAN-BoN  SaINT-ANDRë, 

C.-A.  Prieur. 


Pour  copie  conforme. 


Carnot. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  10  PLUVIOSE. 

Présidence  de  Vadier. 

•*•  :  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  acte 
de  rébellion  contre  la  Convention  de  la  part  du  mi- 
nistre de  la  marine.  Par  décret  du  19  nivôse,  vous 


avez  ordonné  que  le  citoyen  Trulë  serait  nommé  ca 
pitaine  d'un  vaisseau  de  guerre.  Eh  bien  !  le  ministre 
a  donné  ordre  à  Trulé  de  se  rendre  au  Port-la-Mon- 
tagne,  pour  y  être  employé  en  qualité  d'enseigne -• 
non  entretenu.  Le  ministre  a  cru  apparemment  qtie 
le  décret  de  la  Convention  était  une  atteinte  portée  à 
ses  prérogatives;  mais  sa  conduite  ne  doit  pas  rester 
impunie.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
Dalbarade,  ministre  de  la  marine. 

Bourdon  (<le  l'Oise)  :  Vous  voyez  que  la  repré- 
sentation nationale,  continuellement  méconnue, 
avilie,  outragée  par  le  ministre  Bouchotte,  n'est  pas 
plus  respectée  des  autres  ministres.  Ce  n'est  p«s 
sans  raison  que  je  tous  demandai,  il  y  a  deux  mois, 
la  destruction  de  ce  reste  impur  de  la  monarchie. 
Vous  avez  été  tous  très  affectés  de  ce  qui  s'est  passé 
hier.  Aujourd'hui  c'est  le  ministre  de  la  marine  qui 
se  ven^e  de  ce  qu'un  de  nos  collègues  a  dit,  dans  la 
discussion  relative  à  Trulé,  qu'il  n'était  pas  besoin 
de  renvoyer  au  ministre  de  la  marine,  et  que  quand 
une  action  était  si  belle  la  Convention  devait  se 
charger  elle-même  du  soin  de  la  récompenser.  Le 
ministre  s'est  cru  une  .puissance  au-dessus  de  la 
Convention  ;  loin  de  tenir  compte  de  son  décret,  il  a 
placé  Trulé  à  un  grade  au-dessous  de  celui  auquel 
il  devait  prétendre  après  douze  ans  de  service  dans 
la  marine  marchande.  Je  demande,  non  pas  que  le 
ministre  soit  décrété  d'accusation,  car  il  faut  être 
prudent  et  ferme,  mais  qu'il  soit  mandé  à  la  barre. 
Danton  :  La  Convention  doit  être  conséquente  à 
ses  principes  et  s'en  tenir  au  gouvernement  révolu- 
tionnaire provisoire  qu'elle  a  décrété.  Si  le  fait  dé- 
noncé est  constant,  il  doit  donner  lieu  à  un  décret 
d'accusation.  Mais  il  faut  réclaircir;pour  moi, il  me 
.semble  impossible  qu'un  ministre  ait  pu  sciemment 
dépouiller  un  citoyen  du  grade  que  la  Convention 
lui  a  extraordinairement  accordé  pour  une  action 
extraordinaire.  11  y  a  sans  doute  une  erreur  de  fait. 
11  est  absurde,  quand  vous  avez  un  comité  de  salut 
public  chargé  oe  surveiller  toute  l'action  du  gou- 
vernement, de  vouloir  prendre  sur  cette  affaire  une 
décision  précipitée.  Il  faut  lui  renvoyer  la  dénon- 
ciation, pour  faire  un  rapport  séance  tenante.  Voilà 
mon  opinion. 

Je  vois  que,  soit  pour  ce  qui  regarde  les  membres 
de  la  Convention,  soit  pour  ce  qui  concerne  les  mi- 
nistres, soit  à  l'égard  d'individus,  nous  nous  aban- 
donnons à  nos  propres  passions.  L'énergie  fonde  les 
républiques;  la  sagesse  et  la  conciliation  les  ren- 
dent immortelles.  On  finirait  bientôt  par  voir  naître 
des  partis.  11  n'en  faut  qu'un,  celui  de  la  raison; 
la  raison  veut  que  le  fait  soit  éclairci  ;  la  raison  veut 
qu'un  ipinistre  ne  soit  pas  d'abord  regardé  comme 
un  coupable  parcequ'il  est  accu.séd'un  fait  qui  im- 
plique contradiction.  Je  demande  donc  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public  pour  faire  un  rapport  séance 
tenante. 

Lacroix  :  Le  fait  dénoncé  contre  le  ministre  de  la 
marine  prouve  de  sa  part  une  insubordination,  une 
désobéissance  à  un  décret  formel  de  la  Convention. 
Je  crois  que  la  Convention  peut  ici  prononcer  elle- 
même.  Je  n'appuie  pas  la  proposition  de  d^réter 
d'accusation  le  ministre  sans  l'entendre,  mais  je 
combats  celle  du  renvoi  au  comité  de  salut  public; 
car  enfin,  dans  une  affaire  de  cette  nature,  nous 
pouvons  bien  faire  quelque  chose  sans  un  rapport 
préalable  du  comité.  S'il  eût  reçu  directement  la  dé- 
nonciation de  notre  collègue,  il  en  eût  fait  le  rap- 
port, à  la  bonne  heure.  N'occupons  pas  sans  cesse  le 
comité  de  petits  objets;  laissons-le  se  livrer  aux 

fraudes  mesures  que  nécessite  le  salut  de  la  répu- 
lique.  Il  s'agit  ici  de  savoir  si  le  ministre  a  réelle- 
ment désobéi  à  votre  décret.  Si  la  désobéissance  est 
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proQTëe,  le  dëlit  sera  connu,  le  eomîtë  ne  pourrait 
rien  vous  apprendre  de  plus.  Bornons-nous  donc  à 
mander  le  ministre  à  la  barre  pour  répondre  aux 
questions  que  le  président  de  la  Convention  lui  fera 
sur  cette  affaire. 

Cette  proposilioa  est  décrétée. 
Une<léptiUtioii  de  la  Société  populaire  de  Lagnieo,  dé- 
partemeot  de  TAiOt  parattà  la  barre. 
L'orateur:  La  Société  populaire  de  Lagnieu  a  im- 

frimé  le  mouvement  révolutionnaire  à  tout  ce  qui 
environnait:  les  églises  se  sont  fermées  .aux  signes 
religieux,  aux  prêtres  et  à  leurs  lucratives  charla- 
taneries,  et  sont  devenues  des  temples  consacrés  à  la 
raison,  à  Tétude  des  lois  et  à  une  doctrine  qui  doit 
élever  Thomme,  développer  son  génie  et  lui  présen- 
ter un  bonheur  réel  et  sûr. 

Voici  le  détail  des  objets  qu*elle  a  offerts  à  la 
patrie. 

Elle  dépose  à  Tadministration  des  domaines,  à  la 
trésorerie  nationale  et  au  magasin  des  habillements, 
146  marcs  5  onces  9  grains  d'argenterie;  2 onces 
3  gros  5  grains  d*or,  en  bijoux ,  calices,  boucles  de 
souliers  et  autres  effets;  1,05S  livres  en  numéraire  ; 
cinq  paires  de  souliers;  cent  neuf  chemises,  des  bas 
et  culottes  dont  les  citoyens  se  sont  empressés  de  se 
dépouiller. 

Elle  a  en  outre  monté ,  armé  et  équipé  deux  ca- 
valiers jacobins,  et  offert  cent  paires  de  souliers. 

Deux  citoyens  de  cette  même  Société  ont  encore 
fait  remise  à  la  nation  de  deux  contrats  de  rente,  et 
un  troisième  de  la  valeur  d'un  cheval  fourni  à  la  ré- 
publique, estimé  2,000  liv. 

Législateurs,  la  chaleur  révolutionnaire  circule 
dans  les  veines  de  nos  braves  sans-culottes,  et  les 
biens  des  émigrés  se  vendent  avec  une  ardeur  qui 
n'a  pas  d*exemple. 

C'est  à  vous ,  législateurs,  c'est  a  la  mémorable 
journée  du  31  mai ,  c'est  à  vos  principes,  illustres 
Montagnards,  que  nous  sommes  redevables  si  la  ré- 
publique triomphe  et  si  les  succès  brillent  de  toutes 
parts.  Mais ,  citoyens ,  nos  ennemis  ne  sont  pas  en- 
core tous  défaits;  c'est  à  vous  à  donner  la  perfectibi- 
lité à  votre  ouvrage.  Restez  à  votre  poste  jusqu'à  ce 
qu'enfin  les  ennemis  intérieurs  anéantis  et  les  exté- 
rieurs terrassés  nous  demandent  la  paix  et  nous  lais- 
sent jouir  de  cette  heureuse  tranquillité  que  doit 
nous  procurer  un  bon  gouvernement. 

La  ConyentloD  admet  les  pétitionnaires  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  décrète  la  mention  honorable  de  leur 
offrande. 

— La  section  des  Tuileries  présente  à  la  ConTention  une 
jeone  citoyenne  qui  est  partie  en  septembre  1792  pour 
aller  défendre  la  république  dans  Tannée  de  la  Moselle. 
Ses  ehefs  attestent  son  courage»  et  la  Société  populaire  de 
TliîonvUle  son  chisroe. 

La  Convention  aocaeille  par  des  applaudissements  cette 
Jeune  guerrière. 

—  Les  jeunet  notaires  de  Paris  font  des  réclamations 
sur  le  mode  de  liquidation  de  leurs  oflBces;  ils  représentent 
qu^ii  entraine  la  ruine  de  leur  fortune  et  les  met  dans  i^im- 
possibilité  de  satisfaire  &  leurs  engagements. 

L'assemblée  renvoie  ceUe  pétition  à  ses  comités  des 
finances  et  de  liquidation. 

L'administration  du  district  d*Ancenls  écrit  que  Blondin, 
an  des  chefs  des  brigands,  sa  femme  et  son  fils  viennent 
d*èlre  arrêtés  dans  un  de  leurs  anciens  châteaux,  et  vout 
payer  de  leur  léte  leur  révolte  contre  la  république. 

GoupiLLBAD  :  Cette  lettre  me  rappelle  qu'un  autre 
chef  de  brigands  est  détenu  depuis  longtemps  à  la 
Conciergerie,  et  qu'il  n'est  pas  encore  jugé.  Je  parle 
du  prince  de  Talmout. 

Danton:  Le  tribunal  révolutionnaire  doit  accorder 
la  priorité  à  cette  espèce  de  conspirateurs  ;  je  de- 


mande que  la  Convention  décrète  que  le  ci-devant 
prince  de  Talmont  sera  jugé  avant  tout  autre  accusé.  . 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  Société  populaire  de  Versailles  présente  un  mo- 
dèle de  tente  qu'elle  assnre  être  plus  commode  et  plus 
propre  que  celles  dontons*est  servi  iosqu*à  ce  jour  pour 
défendre  les  soldats  de  Pinjure  du  temps.  C'est  le  dtoyén 
Bayeul  qui  en  est  Tinventeur. 

La  Convention  décrète  la  flaention  de  son  lèle. 

—  La  commune  de  Cussac,  département  de  la  Hàuta- 
Vienne,  dépose  sur  Tautel  de  la  patrie  une  boite  rempUe  de 
numéraire  et  d'assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Charles  Lacroix  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
excepter  de  la  loi  du  dessèchement  les  étangs  dont  Técoule* 
ment  nécessiterait  la  destruction  des  chauMées  qui  servent 
de  communication  entre  les  communes. 

Ce  décret  est  ajourné. 

—  Une  dépuUtion  de  la  Sociélé  delà  Liberté  et  de  hu- 
manité de  la  section  des  Gravilliers  félicite  la  Convention 
d'avoir  rendu  à  l'homme  ses  droits  et  à  la  vertu  sa  puis- 
sance. Elle  présente  un  jeune  soldat  de  la  liberté,  qui,  ou- 
bliant la  faiblesse  de  son  jeune  âge,  et  ne  consultant  que 
son  amour  pour  la  patrie ,  a  volé  au  combat ,  où  il  a  reçu 
deux  blessures.  Tune  à  la  cuisse  et  l'autre  ù  la  jambe  :  elle 
réclame  des  secours  en  faveur  de  ce  patriote,  dont  les 
parents  sont  dans  l'indigence.  ^^ ,, 

Renvoyé  au  comité  des  secours.       '  .,.  . 

—  On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  une  pétition 
présentée  au  nom  du  général  Meinier,  qui  se  plaint  de  lan- 
guir dans  les  prisons  lorscjue  dans  tous  les  temps  il  a 

.donné  les  preuves  du  plus  pur  patriotisme,  qu'il  a  com- 
battu avec  autant  d'ardeur  les  ennemis  de  l'extérieur  que 
ceux  de  rintérieur. 

Salbngros  ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  comité  des  se- 
cours publics  la  pétition  d'Etienne  Cordier,  de  Jean- 
Simon  Morcret  et  de  Claude-Joseph  Coffiu ,  maîtres 
équipeurs  à  la  manufacture  nationale  d'armes  de 
guerre,  établie  à  Maubeuge. 

Ces  trois  citoyens  sont  munis  de  certificatsauthen- 
tiques  qui  attestent  leurs  services  et  leur  patriotisme. 
Parrarticle  XXXIIl  de  la  loi  du  19  août  179S,  re- 
lative aux   manufactures   nationales  d'armes  de 
guerre,  il  est  formellement  exprimé: 

«  Tout  ouvrier  qui  aura  travaillé  trente  ans  pour 
l'Etat  dans  les  manufactures  nationales  d'armes  de 
guerre,  et  qui  aura  cinquante  ans  d'âge,  obtiendra 
une  retraite  proportionnée  au- genre  de  service  qu'il 
aura  rendus  à  l'Etat  et  à  la  conduite  qu'il  aura  tenue 
dans  lesdites  manufiactures. 

«  S'il  est  maître,  sa  retraite  ne  pourra  être  moin- 
dre de  250  liv.,  ni  plus  forte  aue  300  liv. 

•  D*après  l'article  XXXIV  de  la  même  loi,  toutou- 
vrierqui,  ayant  obtenu  la  pension  de  retraite,  sera 
jugé  par  le  conseil  d'administration  de  la  manufac- 
ture à  laquelle  il  Sera  attaché  être  encore  capable 
d'y  rendre  des  services  utiles  à  l'Etat,  obtiendra,  par 
chaque  année  de  travail ,  une  augmentation  de  pen- 
sion égale  au  vingtième  de  celle  qui  lui  aura  été  at- 
tribuée. > 

La  disposition  de  cette  loi  est  claire ,  et  des  trois 
pétitionnaires  il  n'en  est  aucun  qui  n'eût  acquis  plus 
de  600  liv.  de  pension  viagère,  puisque  les  deux  pre- 
miers ont  travaillé  pendant  soixante  ans  et  plus  en 
qualité  démaîtres  équipeursà  la  même  manufacrure 
nationale  d'armes ,  et  que  le  troisième  y  a  travaillé 
pendant  quarante-huit  ans. 

Citoyens,  il  n'est  personne  sans  doute  qui  ne  re« 
connaisse  combien  la  fabrication  des  armesde  guerre 
est  utile  et  précieuse,  combien  sont  utiles  et  pré- 
cieux à  la  défense  et  à  la  gloire  de  la  république  les 
artistes  qui  s'y  dévouent,  rî'est-ce  pas  des  armuriers 
qu'on  pourrait  dire  avec  vérité  qu'ils  sont  les  artistes 
par  excellence!....  L'infâme,  l'ancien  régime  lui- 
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même  n*a  pu  mëconnattre cette  vérité;  mais  aa  re- 
conoaissaoce  favorisa  les  entrepreaeurs  et  boa  les 

ouvriers,  parceque  ces  derûiers,  sans  oesse  occupés 
à  leurs  pénibles  travaux,  dont  ils  ne  tiraient  que 
Tabsolu  nécessaire,  n*ont  jamais  eu  la  faculté  d*en- 
treprendre  des  voyages  et  d'entretenir  le  gouverne- 
ment des  justes  rédamationi  qu'ila  auraient  pu  lui 

fî>Jre.  ^       ^       ,.L     ^ 

Il  en  dûitêtreautrementdanslerègnede  la  liberté 

etdél*â$alitë. 

Cordier,Morcret.  CofBn  ont  jurmonté,  parles 
forces  physiques  gu  ils  avaient  reçues  de  la  nature , 
de  longs  et  pénibles  travaux,  ce  qui  n*est  pas  très 
ordinaire  dans  cette  profession,  qu'ils  ontembrassée 
dès  leur  jeunesse  :  ils  sont  parvenus  à  cet  âge  que  les 
Français  républicains  aiment  à  consoler  et  a  respec* 
ter.  Ces  vieillards  intéressants  sont  privés  de  la  con- 
solation qu*ils  recevaient  de  leurs  enfants  et  deleurs 
élèves,  parceque  les  uns  et  les  autres,  sans  consulter 
leurs  intérêts  privés ,  leurs  anciennes  habitudesi  se 
sont  empressés  d*abandonner  leurs  foyers  pour  se 
rendre  à  Paris ,  quand  ils  ont  appris  que  les  repré- 
sentants du  peuple  les  y  attendaient  pour  instruire 
et  formerde  nouveaux  élèves  dans  cette  partie  si  es- 
sentielle et  trop  longtemps  négligée,  quand  ils  ont 
entendu  qu'ils  pouvaient  plus  utilement  servir  la 
patrie  en  coopérant  à  une  fabrication  plus  considé- 
rable d'armes  de  guerre. 

Il  importe  d'ajouter  à  ces  considérations  si  décisi- 
ves, si  urgentes,  qu'indépendamment  de  leur  grand 
âge  l'un  et  l'autre  des  pétitionnaires  sont  accablés 
de  maladies  et  d'ulcères  qui  les  forcent  »  pour  ainsi 
dire,  à  être  continuellement  alités.  La  vérité  de  ce 
fait  est  encore  attestée  par  un  certificatauthentique. 

Le  comité  des  secours ,  auquel  vous  avez. renvoyé 
leur  pétition,  a  cru  qu*il  était  de  son  devoir  le  plus 
sacre  de  s*en  occuper  promptement ,  et  que  ce  n'é- 
tait que  prévenir  votre  intention  en  proposant  de 
décréter  qu'il  leur  serait  accordé  un  secours  provi- 
soire de  400  liv.  à  chacun ,  et  que,  relativement  a  la 
fixation  de  leur  pension  indiquée  par  la  loi  du 
10  août  1702,  leur  pétition  serait  renvoyéeau  comité 
de  liquidation,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

I  La  GooTention  naUoaalt,  après  avoir  enieikdtt  le  rap- 
port de  Mm  oomiié  des  lecours  publies ,  décrète  t 

«  ArU  I*'.  Le  miniitre  de  l*iotérieur  recevra  à  la  tréso- 
rerie nationale,  et  lera  passer  sans  aucun  retard  au  con- 
seil général  de  la  commune  de  Maubeogei  une  somme  de 
4,200  liv. ,  pour  étire  répartie  et  distribuée  par  Uers  é 
EtieuDeCordier,  Jean-Simon  Morcretet  Claude-Joseph  Cof- 
fin ,  anciens  maîtres  équipeurs  de  la  manufacture  natio- 
nale d'armes  de  guerre  établie  dans  cette  commune  :  les- 
quelles i,S00  lit.  leront  Imputées,  à  raison  de  400  liv.,  à 
chacun  d'eux  sur  la  pension  qui  leur  est  respecUfement 
accordée  par  la  lot  du  10  août  1792  «  et  qui  a  dfil  courir 
depuis  cette  époque» 

I II.  Le  comité  de  liquidation  présentera  le  phistôt  pos- 
sible à  la  ConvenUon  naUonale  un  rapport  et  le  projet  de 
décret  qui  déterminent  le  montant  de  la  pension  acquise 

Sar  la  loi  du  10  août  1702  tant  à  Etienne  Gordier  qu'à 
can-Simon  Mororet  et  à  Glaude-Josepb  Goffin.  En  con- 
séquence» leurs  pétitions  et  les  pièces  {ointes  y  seront 
remises.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  marine  entre  dans  la  salle  ;  on  de- 
mande qu'U  soit  entendu. 

Le  Président  au  ministre  :  La  Convention  natio- 
nale t'a  mandé  pour  savoir  si  tu  as  eu  connaissance 
du  décret  oui  nomme  Trulé  capitaine  de  vaisseau,  et 
quels  sont  les  motifs  qui  t'ont  déterminé  a  expédier  a 
ce  citoyen  un  brevet  d'enseigne  non  entretenu. 

le  fuiwiitrÊf  i'ai  bien  connaissanoedn  décret  de 


rassemblée,  «sais  je  Of.  Ta!  pas  entendu  dans  le  i 
que  la  Convention  paratt  l'avoir  rendu. 

JBAM-Bofi  SAiNT-AMoai:  Par  le  décret  que  Tons 
avea  rendu  vous  n'avez  pas  voulu  compromettre  les 
intérêts  de  la  république  ,  ni  la  gloire  de  sa  naviga- 
tioi^.  En  nommant  Trulé  capitaine  de  vaisseau  de 
guerre^  vousn'aves  pasentenau  l'élever  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  delijnie,  vous  n'aveipas  voulu 
le  faire,  parcequ'il  ne  suffit  pas,  pour  occuper  ce 
grade  •  crétre  bon  patriote,  aavoir  fait  ({uelquc  ac- 
tion héroïque ,  parceque  vous  ne  connaissez  pas  les 
talents  de  Trulé ,  parceque  vous  auriez  agi  contre 
tous  les  règlements  de  la  marine,  contre  vos  propres 
intérêts. 

Citoyens,  Toulun  n*aurait  pas  changé  de  nom  si 
les  officiers  commandant  les  vaisseaux  qui  étaient 
dans  son  port  n'avaient  pas  obtenu  un  avancement 
précipité. 

Vous  devez  confier  le  commandement  de  vos  for- 
ces navales  à  des  hommes  instruits  et  qui  conduisent 
nos  marins  à  la  victoire  comme  nos  généraux  de 
terre  y  ont  conduit  les  braves  défenseurs  qu*ils  com- 
mandaient. Que  Trulé  soit  fait  capitaine  d'un  vais- 
seau de  guerre,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  je  de- 
mande que  vous  ne  compromettiez  pas  les  intérêts 
de  la  république  en  le  nommant  capitaine  d'un  vais- 
seau de  ligne  sans  vous  être  bien  assurés  qu'il  a  les 
connaissances  nécessaires. 

On  observe  à  lean-Bon  Saint-André  quMl  oes'igft  pas 
de  oelat  que  la  question  est  de  savoir  si  le  ministrt  a  esé« 
cuté  le  décret  de  la  Cooventiom 

Jean-Bon  Saint-André  :  Dans  ee  cas,  je  demande 
que  le  président  interpelle  le  ministre  pour  savoir 
ril  a  donné  à  Trulé  le  commandement  d'un  vaisseau 
quelconque;  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  est  coupable,  et  il 
faut  qu'il  soit  puni. 

BouAOON  (de  rOise)  :  D*aprës  la  réponse  du  mi- 
nistre, il  est  clair  qu*il  a  mis  sa  volonté  à  la  place  du 
décret  de  la  Convention  ;  ce  fait  est  prouvé  par  le 
brevet  qu'il  a  donné  à  Trulé,  On  vous  a  dit  que  c*é- 
tait  compromettre  les  intérêts  de  la  république  que 
d'élever  subitementau  grade  decapitaine  de  vaisseau 
de  ligne  un  capitaine  de  vaisseau  marchand  ;  mais 
Dalbarade  lui-même  n*avaitque  ce  grade  lorscju'il  a 
été  nommé  ministre.  La  Convention  a  voulu  recom- 

})enser  un  brave  homme ,  et  Dalbarade  a  été  plus 
brt  qu'elle.  Il  s*est  mis  au-dessus  de  la  nation;  il  a 
fait  un  acte  de  désobéissance .  et  il  fiaut  un  grand 
exemple;  je  demande  que  le  ministre  de  la  marine 
soit  décrété  d'accusation. 

Jean-Bon  SAiNT-ÂNDBit  :  Je  fais  observer  k  la  Con* 
vention  qu*on  peut  être  capitaine  d*un  vaisseau  de 
guerre  seulement  avec  le  grade  d'enseigne  entretenu 
ou  non  entretenu;  ce  foitest  connu  de  tous  les  ma- 
rins; tous  les  jours  on  voit  des  enKignes  commander 
des  corvettes. 

BAitet:  Sans  doute ,  si  le  ministre  de  la  marine 
avait  mis  sa  volonté  à  la  place  de  celle  de  la  nation , 
je  serais  le  premier  à  appuyer  contre  lui  le  décret 
d'accusation  ;  mais  ici  je  dois  dire  quelle  erreur  a 
donné  lieu  à  la  question  qui  s'agite  ^  cette  erreur  est 
dans  la  mauvaise  rédaction  de  la  loi  ;  ainsi ,  conmie 
c'est  moi  qui  Tait  faite,  c'est  contre  moi  qu'il  faut 
porter  le  décret  d'accusation. 

Nous  venons  de  connaître  la  mauvaise  rédaction 
du  décret  au  comité  de  salut  public,  où  le  ministre 
avait  été  appelé.  Voici  ce  qu'il  nous  a  dit/ 

«Trulé  s'est  battu  avec  courage;  vous  l'avez  ré- 
compensé; je  l'ai  envoyé  au  Port  de  la  Montagne,  et 
là  je  devais  lui  désigner  un  commandement.» 

Nous  avons  lu  avec  le  ministre  la  rédaction  du  dé- 
cret; comme  lui  nous  avons  vu  quMl  n'expliquait  pas 
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3ue1  commandeincnt  la  Conveation  avait  voulu 
onner  aufitoyen  Truie. 

Citoyens,  je  ne  cherche  point  des  coupables,  mais 
fa  vérité;  et  si  Ton  doit  punir  le  ministre  rebelle,  ce- 
lui qui  interprète  la  loi  ou  la  modifie,  ne  devons- 
nous  pas  aussi  apprécier  le  patriotisme  du  ministre 
Dalbarade  ?  Le  comité  de  salut  public  peut  Tattester, 
lui  qui  connaît  ses  travaux  assidus  et  ses  veilles 
journalières  pour  donner  à  la  marine  la  plus  grande 
activité.  Un  tel  homme  ne  doit  pas  être  accuse  légè- 
rement :  la  loi  doit  être  exécutée,  sans  doute  ;  mais 
^uand  la  rédaction  en  est  vicieuse ,  insuffisante,  in- 
complète, rien  ne  s'oppose  à  ce  mi'elle  soit  changée. 

A  ce  sujet  j'ajouterai  une  réflexion  importante 
pour  éclairer  les  membres  delà  représentation  natio- 
nale.  Tous  les  jours  on  attaque  les  hommes ,  et  les 
vices  sont  dans  les  choses  ;  on  attaque  les  ministres , 
et  c*est  le  ministère  qu'il  faut  frapper;  il  est  colossal. 
Le  comité  s'est  occupé  de  le  simplifier,  son  travail 
est  fait;  en  voici  Taperçu. 

Vous  avex  déjà  une  commission  des  subsistances; 
il  y  en  aura  une  autre  sur  laquelle  je  vous  ferai  un 
rapport  demain ,  qui  embrassera  les  poudres  et  sal- 
pêtres. Une  autre  aura  pour  objet  la  nbrication-  des 
armes;  une  autre  les  charrois  des  armées  ;  une  autre 
enfin  rhabillement  et  équipementdestroupes.Toutes 
viendront  se  rattacher  au  comité  de  salut  public , 
centre  du  gouvernement,  et  l'administration  géné- 
rale en  sera  plut  prompte  et  plus  facile. 

Je  reviens  à  ce  qui  regarde  Dalbihrade.  Voici  la  ré- 
daction que  je  vous  propose. 

«  La  Convention  nationale  élève  an  grade  de  ca- 
pitaine de  vaisseau  le  citoyen  Trulé,  et  charge  le  mi- 
nistre de  la  marine  de  lui  désigner  incessamment  le 
vaisseau  dont  il  aura  le  commandement.  > 

Jban-Bon  SAiNT-ANDBâ  :  J'obscrve  à  la  Convcn-' 
tion  que  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  est  peut- 
être  trop  élevé.  Trulé  n*ayant  encore  été  que  capi- 
taine d'un  vaisseau  marchand,  il  est  possible  qu'il  ne 
réunisse  pas  les  connaissances  nécessaires  à  un  ca- 
pitaine de  vaisseau  de  guerre. 

Legendbb:  Et  moi  aussi  j'ai  été  marin ,  j'ai  servi 
dix  ans  sur  mer ,  j'ai  commencé  par  être  mousse,  et 
je  suis  devenu  matelot.  J'applaudis  k  Taction  coura- 
geusequi  a  mérité  une  récompense  au  citoyen  Trulé; 
ntais  comment  le  faire  passer  du  commandement 
d*un  vaisseau  marchand  à  celui  d*nn  vaisseau  de 
guerre  ?  C*est  comme  si^d'un  mousse  vous  faisiez  un 
maître  d*équipage. 
On  demande  à  aller  aux  voix  but  la  rédaction  de  BarèrOi 
CouTHON  :  Je  dois  faire  sentir  ici  une  réflexion  : 
Trulé  a  fait  une  action  héroïque;  la  nation  Ten  a  ré- 
compensé; et  si  le  ministre  de  la  marinene  s'était  pas 
expliqué  clairement  et  franchement  au  comité  de  sa- 
lut public,  sans  doute  il  serait  coupable.  Mais  je  dois 
le  aire ,  je  ne  connais  Palbarade  que  depuis  peu,  je 
l'ai  toujours  vu  montrer  le  plus  grand  respect  pour 
les  décrets  de  la  Convention  et  les  arrêtés  au  comité 
et  salut  public,  et  la  plus  grande  exactitude  dans 
lenr  exécution.  An  surplus,  la  Convention,  en  nom* 
mant  Trulé  capitaine  de  vaisseau,  n*a  pas  entendu 
quesur-le-cbampilencommanderaitundesoixante- 
quatorze  canons. 

Le  président  mal  an  voix  la  fédaetkm  propesée  par 
Barère,  -•  EUe  est  adoptée* 
La  séanoe  est  Itf  6e  à  qoatff  heorei» 

BàKfUX  DU  11  PLUYfOSE. 

Un  lecrilaira  Uà  Icotvra  data  oorrenioidaiicei 

On  écrit  de  toutes  parla  que  la  vente  des  biens  des  tel- 


grés  le  fait  a? ec  la  plus  grande  activité  et  aux  plus  baulei 
enchèref. 

—  Un  grand  nombre  de  commanet  remwAt  la  Con- 
vention da  govvemement  révolutionnaire  provisoire  qu*eUe 
a  donné  i  la  république»  et  fait  hommage  é  la  patrie  de 
plusieurs  objets  nécessaires  &  Téquipemeot  des  défenseurs 
de  la  république. 

Le  Bulletin  contiendra  la  mention  bonorable  du  civisme 
qui  a  dicté  ces  Adresses. 

GossuiN  ;  Un  vétéran  natriote  qui  n'a  pu  hier  pré- 
senter une  pétition  à  la  Convention  est  là  ;  il  a  eu  le 
bonheur  de  se  soustraire  i  la  rage  des  Autrichiens. 
Ce  qu'il  a  à  dire  est  extrêmement  court  »  ja  demande 
qu'il  soit  entendu. 

Jean^FrançoiS'Joseph-Mortier ,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  est  admis  à  la  barre.  Il  aoDtenu  pour  prix 
de  ses  services  une  pension  de  200  liv.  ;  il  vivait  au 
Catteau;son  patriotisme  l'avait  rendu  odieux  aux  en- 
nemis de  la  liberté,  et  les  Autrichiens  le  cherchèrent 
lorsqu'ils  envahirent  le  pays  qu'il  habitait.  H  par- 
vint à  leur  échapper;  il  est  venu  à  Paris,  où  il  man- 
que de  tout.  11  demande  le  prix  des  mois  échus  de 
sa  pension,  et  la  permission  d'entrer  aux  Invalides 
jusqu'à  ce  que  le  territoire  de  la  république  ne  soit 
plus  souillé  par  les  esclaves. 

Gosscm  :  Le  patriote  Mortier ,  qui  est  à  la  barre , 
a  son  frère  et  son  neveu  malades  à  Mons»  Il  y  serait 
lui-même  si  les  Autrichiens  avaient  pu  le  saisir.  Le 
frère  de  Mortier  était  membre  de  l'Assemblée  con- 
stituante; il  vota  le  premier  contre  le  clergé.  Les 
frèras  Mortier  sont  connus  dans  le  Nord  comme  des 
soutiens  de  la  liberté.  Je  demande  que  le  mmistrede 
la  guerre  soit  chargé  de  faire  payer  à  Mortier  ce  qui 
est  échu  de  sa  pension,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  retourner  au  Cattean,  on  le  reçoive  et  le  nour- 
risse à  l'hôtel  des  Invalides.  Ce  n  est  point  comme 
individu ,  maiscomme  membre  du  comité  de  la  guerre, 
que  j'appuie  cette  proposition  ;  il  m'avait  chargé  de 
vous  en  faire  le  rapport. 

Les  propositions  de  Qoasain  sont  adoptées  en  ces 
termes: 

•  La  Convention  nationale ,  sur  la  pétition  du  ci- 
toyenlMortirr,  gendarme  vétéran, réfugié  du  Catteau, 
département  du  Nord , 

•  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  lui  paiera , 
surla  présentation  du  présent  décret,  une  somme  de 
100  liv.,  faisant  la  juste  moitié  de  la  pension  qui  lui 
est  accordée. 

•  Ce  militaire  sera  admis  et  recevra  la  subsistanf  e 
.à  la  maison  nationale  des  vétérans  à  Paris  jusqu'à  ro 

qne  les  Autrichiens  aient  évacué  le  Catteau,  lieu  de 
sa  résidence. 

«Le  ministre  de  la  ffuerre  veillera  à  la  prompte 
exécution  du  présent  décret*  • 

JeanBon  SAiNT-AiiDRé ,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public  :  Je  viens  annoncer  à  la  Convention  les 
nouveaux  succès  de  la  marine  de  la  république.  Une 
division  de  quelques  frégates  et  de  quelques  corvet- 
tes, que  mon  collègue  Bréard  et  moi  avions  fait  sor- 
tir du  port  de  Brest  pour  aller  sur  les  côtes  d'Irlande, 
est  revenue  avec  qui  nie  prises ,  dont  douze  sont  déjà 
entrées  dans  la  rade  de  Brest,  Voici  la  nomenclature 
de  ces  prises; 

Dr«tl,  U  a  phnrloM,  Pan  i*. 

•  Hiei*  sont  entrés  en  rade  de*  Brest  les  vaisseaux  de 
gnerre  et  prises  ci-après  : 

c  Un  corsaire  de  Jersey,  de  10  canons t  pris  sur  la  côte 
le  S,  par  U  Jean-Bari  ; 

t  La  Mùetrrê^  brick  danois,  de  130  tenneaux*  Tenant 
d'Amsterdam I  chargé  de  blé  pour  l'Espagne,  pris  par  la 
Félicité  f 
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I  La  Rurmtdt  Numk^  navire  angUis  à  Irois  mftts,  de 
300  tonneaax,  sur  son  lest»  pris  par  la  Tamiêe  (nafire 
uuglais  defeou  français)  ; 

<  U  Mcrtnade.bnck  anglaU  de  50  tonneaux.  Tenant  de 
Porto,  ehargé  de  tins  et  d'oranges,  prit  par  Vlmurgente; 

c  Le  Guêturéê^  brick  suédois  de  SCO  tonneaux,  ycnant 
de  Stockholm,  chargé  de  blé  et  mousseline  pour  Lifoume, 
pris  par  le  NortkumberloHd; 

c  La  Concorde^  navire  américain  de  800  tonneaux  et 
à  trois  m«ts,  venant  de  Philadelphie,  chargé  de  sucre, 
café  et  coton  pour  TAngleterre ,  pris  par  la  Félicité; 

m  Le  Suite,  brick  danois  de  350  tonneaux.  Tenant 
d'Amsterdam,  chargé  de  blé  pour  l'Espagne,  pris  par 
l'InturgeMe  ; 

«  Le  Jean-Jaayer^  navire  américain  de  400  tonneaux  et 
à  Irois  mâts,  venant  de  la  Virginie,  chargé  de  tabac  et 
merrain  pour  F  Angleterre,  pris  par  Vlnturgente; 

c  Le  Daematéê^  brick  danois  de  200  tonneaux,  venant 
d'Amsterdam,  chargé  de  blé  pour  Livourne,  pris  par  /a 
7tiffitM; 

c  Le  Commerce  de  Boston^  brick  américain  de  150 
tonneaux  venant,  de  Boston,  chargé  de  sucre,  café,  colon 
et  blailc  de  baleine  pour  l'Angleterre,  pris  par  antur- 
fjente; 

c  Le  Grandvalle ,  narire  anglais  à  trois  roàts,  de  800 
tonneaux,  chargé  de  charbon  de  terre,  pris  par  C  Achille; 

«  Le  Bauet^  brick  anglais  de  SOO- tonneaux,  chargé  de 
sel ,  pris  par  CJnêurgente.  »  (On  applaudit) 

La  Convention  ordonne  rinsertion  de  cette  liste  au 
Bulletin. 
^  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Bernard  (  de  Saintes  \ ,  représentant  du  peuple^  à 
ses  eoUègues  membres  de  la  Convention  no- 
tionale. 

Montbéliard,  le  80  uivoie,  Tau  t*. 

Citoyens  collègues,  j'arrive  du  département  dn  Mont- 
Terrible,  où  j'ai  épuré  les  autorités  constituées.  La  créa- 
tion de  la  commission  révolutionnaire  a  paru  produire  un 
bon  effet.  L'ancienne  munidpalité  de  Délémont  s'est  em- 
pressée d'offrir  des  flambeaux,  des  lampes  et  des  couverts 
d'argent  ;  elle  avait  gardé  le  silence  sur  deux  petits  saints 
quelques  calices  et  autres  joujoux  de  mémo  métal  ;  mais 
soudain,  à  son  installation,  la  nouvelle  municipalité,  s'est 
empressée  de  les  offrir.  Le  peuplée  reçu  avec  des  transports 
de  joie  ses  nouveaux  magistrats,  les  a  installés  avec  pompe, 
et  leur  a  donné  une  fête  fraiemelle  ;  il  ne  faut  là  que  des 
hommes  fermes  et  courageux  p^r  éclairer  le  peuple  ei  le 
défanatiser,  et  dans  peu  il  prendra  une  tout  autre  attitude* 

Pour  commencer  la  destruction  du  fanatisme  et  verser 
plus  promptement  du  numéraire  dans  nos  caisses,  j'yi  au* 
lorisé  le  district  de  Porentrui  à  échanger  contre  du  numé* 
raire  les  calices ,  pour  que  les  citoyens  puissent  se  servir  à 
leur  tour  de  ces  saints  gobelets  ;  les  membres  de  la  com- 
mission extraordinaire  et  moi  nous  avons  donné  l'exemple, 
qui  a  de  suite  trouvé  des  imitateurs  qui  boivent  gatroent 
et  sans  craindre  le  châtiment  céleste  dans  cette  coupe  jadis 
divine  :  ainsi  tomberont  le  fanatisme  et  le  mensonge;  ainsi 
la  coupe  consacrée  à  llmposture  servira  à  porter  des  santés 
à  la  r^ublique  et  à  ses  défenseurs. 

Tous  les  districts  du  département  de  la  Haute-Saône 
sont  aussi  épurés;  il  reste  les  campagnes  sur  lesquelles  j'ai 
déjà  plusieurs  renseignements  qui  me  mettront  à  même  de 
terminer  bientét  leur  épyration. 

Pal  poussé  ma  marche  jusqu'à  Bâle,  où  les  émigrés 
sont  en  horreur  ;  je  rendrai  compte  au  comité  de  salut  pu- 
blic du  fruit  de  mes  démarches. 

Salut  et  fhitemilé.  Signé  BaaifiaD. 

(La  suite  à  demaitu)  . 
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Du  7  pluviôse.  —  Clande  Eudeline  ,  âge  de  cirw 
quante-huit  ans,  natif  de  Boissy-le  Châlel ,  dëiuirte- 
ment  de  TEiire,  demeurant  à  Noisy-le-Grand,  régis* 
seur  des  biensde  Lecoulteux,  accuse  d*avoir  pratiqué 
des  manœuvres  tendant  à  aftiamer  le  peuple  dans  la 
commune  de  Noisy-le-Grand ,  en  nourrissant  des 
veaux  et  des  cochons  avec  du  pain,  et  des  chevaux 
avec  des  pailles  appelées  otons,à  demi  battues,  aété 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

Pierre  Durand ,  sous-chef  du  bureau  militaire  du 
district  de  Melun,  et  Jean-Baptiste  Meltau,  commis- 
saire des  guerres  depuis  179?,  convaincus  d*étre  au- 
teurs et  complices  des  infidëlite's  qui  ont  été  faites 
dans  les  fournitures  d'habillement  et  d*ëquipements 
militaires  de  tous  genres,  à  Melun ,  dans  le  courant 
de  la  première  et  seconde  année  de  la  république, 
notamment  dans  le  mois  d'avril  dernier,  pour  le 
service  des  volontaires  du  district  de  ce  nom  et  pour 
le  compte  de  la  république ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Charles  Benier ,  Edme-Jërôme  Cbarré ,  François 
Guillot,  Antoine  Ledoux ,  Louis  Gandin ,  Jean-Gé- 
rard Baticle,  Jean-Pierre  Colombe  et  Pierre- Paul 
Gillot,  prévenus  d'être  auteunrou  complices  desdites 
infidélités,  ont  été  acauittés  et  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  à  Texception  de  Charré  et  Colombe,  attendu 
qiril  existe  contre  eux  un  mandat  d'arrêt  lancé  par 
raccusatcnr  public  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne. 


SPECTACLES. 

OpéiA  NATIONAL.  —  Auj.,  MilHode  à  Marathon^  opéra  | 
le  Jugement  du  Berger  Paris, 

TniATAB  DB  l'Op^ra-Coviqcb  national I  me  Fàvait» 
—  Renaud  d*Mt ,  et  la  Prise  de  Toulon» 

TflAâTBB  DB  LA  RépuiLiQUB,  ruc  de  la  Loi.  —  VHon' 
néie  6^rimtne(,  drame,  avec  des  changements,  suivi  dès 
Trois  Cousins, 

TbAatbb  db  la  auB  Fbtdbau.  —  SpecL  demandé,  ta 
Fisitandines^  et  l'Amour  filiaU 

TnéATAB  DB  LA  MoNTAOHB,  BU  Jandlo  dc  rEgalité.  *- 
La  Femme  jalouse  ^  et  le  Campagnard  révolutûmnédre^ 
pièce  républicaine. 

TNéATRB  DBS  Sans-Culottbs  ,  ci-dcvant  Molière. — Bean^ 
vais  dans  les  Cachots  ;  ta  Reprise  de  Toulon  ;  VEprtmfê 
nouvelle^  et  CHeureuse  Décade, 

Tnéatbb  LvaiocB  ns  Ams  na  la  patbib  ,  d-deranC 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève  et  sa  ««île,  opéra  es 
8  actes ,  suivi  des  Loups  et  les  Brebis, 

Ta^ATRB  BU  Vavmvilli.  —  LUte  des  Femmes;  Art*» 
gain  Joseph^  et  tês  Folontairas  en  Route  f  ou  ta  Descente 

des  Cloches, 

ThAatib  La  la  GiTi.  —  VabiMs.  —  Le  Cousin  dû 
tout  le  monde;  la  Folie  de  Georges ^  ou  l^Oaverture  dt» 
Parlement  ^ Angleterre^  et  le  Mariage  patriotique, 

AwPHiTiéATiB  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  —  Au« 
jourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  préciset,  le  citoyen  Fran« 
conî,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  cotitiii  itéra  ses  cicrciccs 
d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  snr  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'aetcs  amusants 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  Tun  et  l'autre  sexe. 


Pwit.  T|^.  Henri  Pion ,  r«c  Qtraaeièrr ,  « 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


Landr$$,  du  15  au  18;anwVr.— La  vigueur  qu'a 
acquise  le  nouveau  gouvernement  français  fait 
faire  à  nos  ministres  des  réflexions  sérieuses.  Le 
bruit  de  la  défection  de  TAngleterre  de  la  coalition 
continentale  n'a  sans  doute  été  répandu  que  par- 
ceque  le  gouvernement  commence  non-seulement 
à  sentir,  maisà  avouer  rimpossibiiité  de  détruire 
la  liberté  française.  Un  de  nos  papiers  de  Topposi- 
tion  prétend  que  Ton  songe  sérieusement  à  termi- 
ner la  guerre  arec  la  France.  Sans  doute  les  des- 
potes désireraient  qu'une  trêve  déguisée  sous  le 
nom  de  paix  leur  donnât  les  moyens  de  réparer 
leurs  finances,  de  mettre  sur  pied  de  nouvelles  ar- 
■  méea;  mais  il  est  diflîcile  de  croire  que  leur  orgueil 
condescende  à  des  propositions  que  la  nation  fran- 
çaise puisse  admettre.  La  base  prmcipale  des  traités, 
l'ancien  système  des  garanties  ne  peut  plus  exister  : 
une  nation  libre  ne  fait  point  la  paix  avec  les  tyrans: 
elle  cesse  de  les  combattre  quand  elle  les  a  battus  ; 
elle  ne  fonde  ses  traités  que  sur  la  foi  des  peuples , 
et  n'admet  aucune  garantie  de  la  part  de  leurs  op- 
presseurs. Un  peuple  chez  qui  l'amour  de  la  liberté 
est  porté  à  son  plus  haut  degré  de  fermentation 
doit  bien  se  garder  de  laisser  se  re tâcher  en  lui  ce 
ressort  révolutionnaire;  il  ne  doit  énerver  ses  forces 
par  la  paix  que  quand  il  n'a  plus  rien  à  craindre  des 
tyrans. 

—  On  parle  de  nouveau  d'ajourner  la  rentrée  du 
parlement  ;  cependant  on  n*a  pas  encore  suspendu 
les  préparatifs  qui  se  sont  faits  eu  conformité  de 
l'ordre  de  convocation  pour  le  21  de  ce  mois. 

On  présume  que  la  dernière  édition  du  discours 
de  rentrée  a  été  arrêtée.  La  première  roulait  entiè- 
rement sur  l'éclat  de  nos  conquêtes  en  France  ;  l'é- 
vénement de  Toulon  en  a  exigé  la  suppression.  Dans 
celle-ci,  dit-on,  la  nécessité  d'une  autre  campagne 
pour  repousser  les  attaques  dont  l'ennemi  nous 
menace  est  démontrée  :  on  y  déclare  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre  des  troupes  allemandes  à  la  solde 
de  l'Angleterre,  et  de  lever  pour  cela  de  nouveaux 
subsides.  C'est  avec  peine,  dira  le  roi,  qu'il  se  voit 
forcé  par  tes  événements  d'augmenter  les  impôts  ; 
mais  il  espère  que  les  taxes  additionnelles  seront 
supportées  avec  plaisir  par  les  fidèles  communes, 

Ï puisqu'elles  ont  pour  objet  la  défense  commune  de 
a  patrie  et  de  la  constitution,  que  des  malveillants 
essaient  d'altérer  en  proposant  des  réformes  nuisi- 
bles à  la  prérogative  royale.  Si  ces  derniers  mots 
ne  sont  pas  prononcés ,  ils  n'en  seront  pas  moins 
sous-entendus. 

—  Le  gouvernement  avait  donné,  le  6  novembre , 
des  ordres  à  tous  les  commandants  de  ses  vaisseaux 
et  aux  armateurs  de  saisir  tous  les  navires  quelcon- 
ques chargés  de  productions  des  colonies  françai- 
ses ,  ou  portant  des  provisions  a  ces  mêmes  colo- 
nies :  c'était  à  l'époque  où  les  minces  se  croyaient 
certains  de  conquérir  toutes  les  colonies  françaises, 
parceau'ils  en  avaient  le  désir;  de  s'emparer  de 
Saint-Malo ,  parceque  le  comte  de  Moyra  en  avait 
reçu  Tordre;  de  garder  Toulon,  parceque  les  habi- 
ta iits  s'étaient  déclarés  pour  le  lord  Hood;  de  pcnd- 
Irer  par  l'Alsace  jusqu'à  Paris,  parceque  les  Autri- 
chiens avaient  passé  Wissembourg  et  pris  le  Fort- 
Louis  sur  le  Rhin;  en  conséquence,  ils  voyaient  peu 
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d*inconvénients  à  entamer  une  guerre  avec  les 
Américains,  dont  le  commerce  aurait  eu  beaucoup  à 
souffrir  de  l'ordre  émané  le  6  novembre.  Mais  les 
événements  de  la  guerre  ayant  obligé  l'Angleterre  à 
de  grandes  restitutions  forcées,  le  commerce  britan- 
nique  a  fait  des  représentations  sérieuses  sur  le  dan- 
ger de  comprendre  les  vaisseaux  américains  dans 
une  telle  prohibition ,  et  le  gouvernement  vient  de 
dresser  de  nouvelles  instructions  qui  ne  nous  expo- 
sent pas  à  une  rupture  ouverte  avec  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique ,  mais  qui  laissent  encore  une  grande 
latitude  aux  armateurs  pour  tourmenter  la  naviga- 
tion des  Américains. 

Tout  le  public  parlait  encore  hier  d'un  change- 
ment prochain  dans  l'administration  ;  mais  les  per- 
sonnes désignées  pour  remplacer  le  ministère  actuel 
ne  sont  pas  faites  pour  donner  à  ce  bruit  quelque 
degré  de  vraisemblance.  Aujourd'hui  raristocratic 
des  richesses  paraît  s'offrir  volontairement  pour 
subvenir  aux  Irais  d'une  nouvelle  campagne ,  de 
sorte  que  voilà  un  nouveau  genre  de  guerre  intes- 
tine élevé  dans  l'intérieur  des  trois-royaumes  entre 
les  riches  qui  veulent  la  guerre  et  le  maintien  de  U 
constitution  avec  tous  ses  abus ,  d'une  part,  et  le 
peuple  qui  a  besoin  de  la  paix  et  d'une  réforme  dans 
ses  lois  constitutionnelles,  de  l'autre;  lutte  infini- 


ment dangereuse  pour  l'imprudent  qui  l'a  provo 
qnée  ,  et  qui  se  décidera  vraisemblablement  en  fa- 
veur de  la  liberté  publique  contre  l'aristocratie  de 
la  richesse.  Comment  les  peuples  ne  sont-ils  pas 
assez  éclairés  aujourd'hui  pour  voir  que  ces  efforts, 
qui  paraissent  volontaires  de  la  part  des  gens  ri- 
ches, sont  nécessités  par  le  besoin  où  ils  se  trouvent 
de  maintenir  à  quelque  prix  que  ce  soit  l'aristocratie 
de  la  richesse  qui  pèse  toujours  sur  la  multitude, 
et  qui  y  pèse  encore  plus  fort  lorsqu'elle  est 
étayée  par  un  gouvernement  dont  toutes  les  formes 
sont  monarchiques,  et  qui  a  à  sa  disposition  des 
mo|rens  presque  légaux  ae  s'aider  d'une  corruption 
habituelle. 

•  Pauvre  peuple  anglais!  s'écrie  un  papier  de  l'op- 
position; la  coalition  du  dehors  t'a  plongé  dans 
un  état  affreux  de  détresse,  et  celui  qui  l'a  formée, 
voyant  aujourd'hui  tes  malheurs,  se  retourne  vers 
une  autre  coalition  intérieure ,  qui  est  ton  ennemie 
naturelle,  pour  augmenter  son  autorité  ministérielle 
et  pour  aggraver  ton  oppression.  » 

—  Les  récits  qu'avaient  faits  les  papiers  ministé- 
riels sur  la  destruction  des  vaisseaux  français  de 
Toulon  se  trouvent  aujourd'hui  démentis  par  d'au- 
tres lettres,  comme  nous  l'avions  prévu. 

Lord  Hood  a  cru  devoir  comprendre  dans  sa  liste 
ceux  qu'il  avait  chargé  les  Espagnols  d'incendier; 
mais  ceux-ci  ont  préféré  à  tout  autre  soin  celui  de 
s'éloigner  promptement  et  de  cingler  vers  Minorque. 
Cette  conduite  ue  leur  part  est  non-seulement  vraie, 
mab  elle  leur  est  dictée  par  la  manière  dont  Hood 
en  avait  agi  à  leur  égard;  il  avait  déclaré,  peu  de 
jours  auparavant,  que  le  commandement  de  la  place 
lui  était  réservé  exclusivement  ;  et  ses  alliés ,  le 
voyant  partir  précipitamment,  ont  dû  l'imiter. 

Quelques  jours  après  que  la  trahison  eut  livré 
Toulon ,  une  dépulation  des  sections  de  cette  ville 
se  présenta  aux  généraux  anglais  et  espagnols,  pour 
leur  faire  part  d'une  délibération  par  laquelle  ils 
demandaient  a  reconnaître  Monsieur  comme  régent 
et  à  rappeler  leur  ancien  évéque  et  les  émigrés. 

Cette  démarche  prouve  la  bassesse  criminelle  des 
Toulonais.  La  réponse  qui  leur  fut  faitr  prouve  la 
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perGdie  de  nos  ennemis  étrangers.  On  remarc|ue 
surtout  dans  la  réponse  des  Anglais  cette  hypocnsie 
perfide  et  cruelle  qui  caractérise  le  cabinet  de  Saint- 
James.  C'est  un  en  me  à  ajouter  à  la  nombreuse  liste 
des  crimes  du  gouvernement  anglais. 
Voici  cette  réponse  : 

Hépome  dê$  eomminairêi  anglais  à  la  requête  des 
Toulonais  pour  appeler  Monsieur  régent  de 
France. 

A  Tonloo,  le  98  noTembre. 

Messieurs,  nous  avons  reçu  tTec  beaucoup  d'intérêt  la 
comnonicatioD  qo!  nous  a  été  faite  de  vos  délibérations  et 
de  odlet  en  lectioos  de  Toulon,  rdiUvement  à  la  ré- 
genœ.  Noos  y  recoonalitons  afeo  le  plus  grand  plaisir  les 
seotiments  dignes  à  la  fois  du  patriotisme  et  dé  la  sageMe 
de  cette  ville  distinguée» 

Nous  partageons  arec  elle  le  désir  de  voir  renalbre,  sous 
«o  g ouYeraement  fondé  sur  les  bons  principes,  non-seule- 
ment les  sentiments  de  loyauté  et  d'altachement  pour  vo- 
tre jeune  monarque ,  mais  aussi  ceux  du  respect  et  de  la 
vénération  pour  vos  rois,  et  surtout  pour  Tauguste  per- 
sonnage qui  est  Tobjet  de  vos  voeux. 

Nous  nous  trouTons  néanmoins  dans  l*impossibilité  de 
concourir  immédiatement  k  raccomplissement  de  vos  sou» 
baits,  et  nous  désirons  vous  faire  part  des  obstacles  qui  s*y 
opposent* 

La  régence  de  France  failéresse  rEurope  entière  et 
surtout  les  puissances  coalisées,  puisque,  dans  les  circon- 
stanoet  présentes,  Tautorilé  du  régent,  comme  celle  du 
trOne  même,  ne  peut  être  réalisée  que  par  leur  secours  et 
p|r  des  eObrts  immenses  de  leur  part. 

Cet  objet  doit  donc,  de  toute  nécessité,  ainsi  que  par 
toutes  les  obligations  delà  saine  politique  et  par  celles  des 
sentiments  bonnétes  (  les  seuls  qui  puissent  animer  des 
prince  illustres) ,  être  traité  directement  avec  les  cours  qui 
combaUent  les  ennemis  de  votre  roi. 

Une  affaire  aussi  importante,  et  qui  embrasse  des  rela- 
tions politiques  aussi  étendues  et  auÎMi  combinées,  ne  pei^ 
être  terminée  avec  effet  ni  même  avec  avantage  par  une 
seule  ville,  respectable  à  la  vérité  k  toutes  sortes  de  titres, 
mais  qal  est  pour  le  moment  non-seulement  isolée  du  reste 
de  la  France,  mais  ayant  contracié,  pour  Tintérét  du 
royaume  comme  pour  son  propre  salut ,  des  relations  lé- 
centes  et  sacrées  avec  une  autre  puissance. 

Il  est  évident,  dans  tous  les  cas,  que  les  ministres  de 
8.  Bf.  britannique  doivent  eue  absolument  incompétents 
pour  décider  su  r  ces  obiets  sans  avoir  spécialement  consulté 
leur  cour  etobtenu  des  pouvoirs  directs. 

Tout  ce  qu^ils  pourront  faire  pour  seconder  le  zèle 
louable  des  babitants  de  Toulon  sera  de  soumettre  sans  délai 
cette  matière  intéressante  à  la  sagesse  et  aux  lumières  de 
Sa  Majesté,  et  d'atiendre  ses  ordres. 

Jusqu'alors,  ne  nous  trouvant  point  autorisés  à  com- 
promettre Sa  Majesté  sur  la  questioo  de  la  régence,  nous 
pouvons  encore  moks  consentir  à  la  proposition  qui  a  été 
faite  d'appeler  M.  le  comte  de  Provence  à  Toulon,  pour  y 
exercer  kes  fonctkmsde  régent,  parceque  ce  serait  destituer 
S.  M.  britannique,  avant  Tépoque  stipulée,  deTautorité 
qui  lui  a  été  dernièrement  confiée  à  Toulon. 

Ces  raisons  ne  nous  obligent  cependant  point  de  nous 
opposer  au  désir  que  pourraient  avoir  les  babitants  de 
cette  Ville  déporter  leurs  hommages  aux  piedode  ce  prince, 
et  de  lui  exprimer  tous  les  vœux  que  doivent  inspirer  ses 
vertus  personndlesi  ou  que  peuvent  réclamer  les  droits  de 
sa  naissance. 

Répwiee  de  don  Juem  de  Langara,  etc. 

Meilleurs,  j'ai  fu  «vee  le  plus  grand  plaisir  et  la  plus 
nariktte  ntlsnietioB,  par  la  lettre  que  vous  m'avei  éerile, 
les  loyaas  aeatimeiitt  que  manifleslent  les  Toulonais,  par 
rorgane  de  leurs  acetîoos,  de  reconnaître  pour  le  régent  du 
royaume  da  France  M.  le  comte  de  Provence,  et  de  lui 
envoyer  une  dépiiutios  pour  le  supplier  devenir  dans 
îoulon,  uou'aeolemeBt  à  cause  de  l'opinion  avantageuse 
que  son  arrivée  produira  dans  le  pays,  mais  aussi  parceque 


sa  présence  accélérera  le  rétablissement  du  gouvernement 
monarchique,  et  fera  prospérer  pluspromptement  la  cause 
de  Louis  XVII,  auquel  mon  auguste  monarque  prend  un 
si  véritable  intérêt. 

En  conséquence,  messieurs,  ayant  instruit  S.  M.  catho- 
lique de  vos  louables  intentions,  je  crois  qu'il  serait  con- 
venable d'aUendre  sa  volonté  royale  sur  ceite^matière,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  vous  n'envoyiei  une  députation  à 
Monsieur,  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps  une  preuve 
si  juste  du  lèle  et  de  l'amour  dont  les  Toulonais  se  sentent 
animés  pour  la  penoone  sacrée  de  lenr  légitime  sonvmin 
LouisXVII,  et  de  leurobéissaneeàeelw  qui  doltgonvenier 
pendant  sa  minorité. 

A  bord  du  vaistaan  la  Caneepiimf  le  SO  novembres 
Signé  Don  Joav  m  Lamaui. 

—  Le  ministre  persiste  dans  le  dessein  ostensible 
d*une  descente  en  France  :  en  conséquence,  il  a 
donné  des  ordres  pour  louer  des  maisons  à  Guerne- 
sey,  qui  doivent  servir  de  magasins  immenses  pour 
des  troupes. qu'on  doit  y  envoyer.  Cependant  le 
comte  de  Moyra  est  retourné  à  Cowes,  où  il  a  pris 
une  maison  et  où  il  fait  débarquer  les  troupes  ainsi 
que  les  chevaux  qui  doivent  être  employés  à  son 
expédition.  Un  aide-de-camp  du  général  des  royalis- 
tes Charelte  est  arrivé  ici ,  où  on  a  Tintention  de 
le  choyer  comme  un  envoyé  qui  apporte  les  plus 
belles  espérances  de  succès.  Cette  comédie  ne  réussit 
point  du  tout  ;  car  les  émigrés  français  qui  sont  ve- 
nus ici  de  rile  de  Wight  disent  et  prouvent  que  le 
moment  est  décisif  pour  ajourner  toute  expédition 
contre  les  côtes  de  France,  et  les  mesures  que  prend  à 
cet  égard  le  comte  de  Moyra  confirment  pleinement 
que  le  ministre  regarde  comme  infiniment  plus  ur- 

fent  de  veiller  à  la  sûreté  de  nos  côtes  que  de  songer 
aller  attaquer  celles  de  France. 

La  terreur  d*une  descente  des  Français  est  telle- 
ment à  Tordre  du  jour  qu'il  a  été  ezpéaié  les  ordres 
les  plus  pressants  de  ramener  en  Angleterre  toutes 
les  troupes  c^ui  étaient  à  Toulon,  et  qu*on  assure 
que  des  régiments  autrichiens  vont  passer  d*Os- 
tende  à  Cowes  pour  renforcer  les  garnisons  de  nos 
côtes. 

Il  est  arrivé  ici  un  officier  autrichien  pour  con- 
certer avec  le  ministre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  transport,  rentretien  et  le  mouvement  de  ces 
troupes. 

—  Ces  jours  derniers  plusieurs  membres  très  res- 
pectables de  la  commune  de  cette  cité  se  sont  assem- 
blés pour  délibérer  sur  Tétat  actuel  des  aflOsiires  ;  il 
a  été  proposé  de  soutenir  avec  chaleur  dans  cette  as- 
semblée qu^attendu  l'anéantissement  total  dont  le 
commerce  est  menacé,  il  fallait  qu'un  nombre  con- 
venable de  citoyens  fissent  au  lord-maire  la  réquisi- 
tion de  convoquer  un  conseil-général  de  la  com- 
mune, à  Teffet  de  donner  des  instructions  à  ses  re- 
présentants et  de  prendre  l'avis  de  tous  les  électeurs 
de  la  métropole  sur  la  continuation  de  la  guerre 
actuelle,  et  on  a  arrêté  que  les  quatre  députés  de 
Londres  appuieraient  de  toutes  leurs  forces  la  de- 
mande de  leurs  constituants,  dont  le  vœu  dans  une 
affaire  d'un  si  grand  intérêt  pour  toute  la  nation  les 
relèverait  d'une  grande  responsabilité. 

Tout  le  monde  convient  ici  qu'il  faudrait  ren- 
forcer l'armée  du  duc  d'York  pour  la  mettre  en  état 
de  tenir  tête  aux  Français  :  on  présume  qu'ils  se 
préparent  à  faire  une  attaque  générale  sur  tout  le 
cordon,  depuis  la  Moselle  jusqu'à  la  mer. 

Ntewport  a  été  renforcé,  et  on  travaille  aux  fortifi- 
cations d'Ostende. 

iCOSSE. 

Edwùbourg^  le  15  Janvier.  — -  S'il  faut  en  croire 
M.  Dundas,  la  ville  d'Edimbourg,  quoique  très  peu- 
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pt^«,  M  témoigne  pas  le  moindre  empressement 
pour  une  réforme  parlementaire. 

•  Une  pareille  mesure,  dit-il,  donnerait  à  des  mil- 
lions d*hommes  rembarras  d*aller  voter ,  au  lieu 
nue,  dans  Fétat  actuel  des  ehoses,  un  représentant 
du  peuple  est  nommé  paisiblement  par  une  demi- 
douzaine  de  vieilles  femmes.  • 

— -  M.  Sklrwing ,  Tun  des  membres  de  la  Conven- 
tion, ayant  été  ^laré  coupable  de  sédition  par  le 
jury,  a  été  condamné  par  la  baute-cour  de  justice  à 

Quatorze  ans  de  déportation.  11  était  auteur  d*un 
crit  dans  leçiuel  il  enf^ageait  les  Sociétés  à  se  réunir 
pour  soutenir  les  droits  du  peuple  et  pour  deman- 
der le  suffrage  universel  ainsi  que  la  reforme  parle- 
mentaire. 

Voici  le  passage  de  cet  écrit  qui  a  déterminé»  dit- 
on,  sa  peine: 

«  SI  oertaiM  partkmliersjmtot  sonteDa,  Tan  passé, 
eette  associaUoo  «alataire«  alniéu  de  sacrifier  leur  vie  et 
leur  forlune  pour  exciter  un  ministre  corrompu  et  ambi- 
tieux à  une  guerre  criminelle  et  ruineuse  pour  la  nation, 
nous  jouirions  encore  d'une  prospérité  rare,  et  runion  la 
plus  heureuse  régnerait  parmi  nous.  Si  aiyourd^bui  ils  ne 
rétractent  pas  avec  fermeté  cette  démarche  impolitique,  et 
S*ils  n^emploient  pastouleleur  influence  pour  faire  prendre 
le  seul  parti  qui  puisse  empêcher  de  plus  grands  maux, 
telspeut-étre  que  le  despotisme  et  la  ruine,  ils  manqueront 
à  leur  devoir,  à  leur  parole,  et  les  amis  du  peuple  seront 
regardés  comme  coupables  par  un  gouvernement  tyran- 
ftlque.» 

Les  lettres  dlBdimbonrg  nous  apprennent  que , 
le  lundi  13  janvier,  He  lord- prévôt  et  les  magis- 
trats firent  une  proclamation  pour  assembler  un 
grand  corps  de  troupes  à  Teffet  de  maintenir  la 
paix.  Ils  donnèrent  ensuite  ordre  qu'aucune  voiture 
de  place  ne  se  trouvât  dans  les  rues.  Dès  le  matin  le 
Iord-prév6t  parut  à  la  tête  de  la  force  rassemblée 
pour  dissiper  la  nombreuse  calvacade  qui  devait  ac- 
compagner Margarot  au  tribunal.  A  onze  parut  Mar- 
garot  avec  ses  amis,  suivis  d*une  foule  immense  de 

Kuple,  tous  à  pied ,  rangés  en  file,  et  portant  une 
nnière  sur  laquelle  étaient  écrits  ces  mots  : 

Lois,  Liberté,  Raison,  Justice  et  Vérités 

Le  peuple  ne  fit  aucune  espèce  de  mouvement  et 
demeura  parfaitement  paisible.  Lorsque  le  cortège 

Sarut  à  rentrée  de  la  ville  neuve,  le  prévôt,  suivi 
e  sa  cavalerie ,  marcba  au-devant  :  les  troupes  se 
divisèrent  en  deux  corps  qui  s'emparèrent  des 
issues.  Les  magistrats  se  saisirent  de  la  bannière, 
dispersèrent  le  peuple,  arrêtèrent  quelques-unes 
des  personnes  qui  étaient  à  la  tête,  et  les  firent  con- 
duire en  prison.  De  là  ils  conduisirent  au  tribunal 
Margarot  et  Brown ,  son  ami ,  et  furent  tenir  un 
conseil  pour  aviser  aux  moyens  de  maintenir  la 
paix. 

Le  tribunal  commença  immédiatement  l'instmo- 
lion ,  qui  se  fit  dans  les  formes  accoutumées.  Le 
procès  n*était  point  terminé  lors  du  départ  du  cour- 
rier :  la  ville  était  dans  une  grande  fermentation,  et 
on  craignait  une  insurrection  pour  la  nuit. 

PAYS-BAS. 

BmottUêê,  Is  ifjM^êr.  ^  Le  caractère  aristocratique 
des  membres  qui  composent  les  Etats  de  Brabant  est  une 
chose  mieux  connue  en  Europe  qoeTorganisation  politique 
desdits  Etats.  Le  temps  des  derniers  troubles  a  porté  là- 
dessus  un  jour  qui  luit  encore;  les  hommes,  ou  plutôt  les 
places  dont  il  est  ici  question,  sont  presque  entièrement 
dégages  de  la  nomination  comme  de  la  surveillance  du 
peuple,  du  peuple  dont  les  droits  politiques  n*ont  de  réa- 
lité que  par  oùTintrigue  s*en  peut  servir.  Enfin,  le»  places 
de  membres  des  Euts  sont  toespèoei  de  |pr^a«iNfei  Dilnis« 


téridies  à  la  nomination  bdlrecte  de  la  cour  de  Vienne. 
Aussi  le  supérieur  de  ee  chapitre  eonstitullonnellement 
corrompu  est-il  un  homme  important  aux  yeux  de  la  mai- 
son d'Autriche,  qui  lèvent  à  sa  dévotion,  sans  qu'il  dé- 
plaise pourtant  outre  mesure  au  corps  même  des  Etats,  qui, 
en  qualité  de  corps,  a  un  esprit  indépendant  de  la  corrup- 
tion commune,  c'est-à-dire  un  esprit  de  corps. 

Le  dernier  chancelier  de  Brabant  qui  avait  été  nommé 
était  M.  Van-der-Velde;  les  Etats  ont,  comme  on  se  le  rap- 
pelle, désapprouvé  hautement  ee  choix,  eCle  gouvernement 
autrichien  s'est  agité  pour  le  maintenir,  ce  qui  aurait  vrai- 
semblablement réussi  au  gouvernement,  si  les  trop  mé- 
morables succès  des  armées  françaises  n'eussent  Inspird 
aux  Autrichiens  de  certains  sentiments  de  tolérance.  En 
conséquence,  il  a  fiillu  céder,  mais  en  sauvant  la  dignité 
ministérielle  parla  démission  concertée  de  ce  If.  VannieM 
Velde.  La  place  a  été  donnée  au  baron  de  Bartenstdn,  con- 
seiller intime  de  l'empereur,  homme -en  qui  l'élude  des 
affaires  est  subordonnée  aux  intérêts  de  son  avancement. 
La  nouvelle  nomination  a  donc  été  accueillie  comme  la 
convention  en  avait  été  faite  à  l'avance;  on  a  seulement 
remarqué  les  formalités  selon  lesquelles  Parchiduc 
Charles  en  a  été  convenablement  prévenu,  simagrées  qui 
donneraient  aux  peuples,  s'ils  étaient  plus  éclairés  sur  les 
ressorts  secrets,  une  comédie  perpétuelle. 

— Le  retour  d'unegrande  partie  de  notre  armée  a,  comme 
on  sait.  Imprimé  en  Hollande  une  respectueuse  circonspec- 
tion, que  Ton  pourrait  qualifier  ailleurs  d'admiration ,  à 
l'égard  de  la  nation  française.  La  retraite  des  troupes  que 
l'Angleterre  avait  dans  la  West-Flandre,  et  dont  la  nou- 
velle est  certaine  par  la  voie  d'Ostende,  a  grossi  de  beau- 
coup la  somme  des  Inquiétudes  que  l'aristocralie  commer- 
çante a  conçues.  La  liberté  au-dessus  de  tout  est  un  article 
de  foi  qui  rencontre  dans  ce  pays  on  grand  nombre  d'in» 
crédules.  Chose  certaine,  c'est  que  les  magasii»  des  An- 
glais ont  été  embarqués  sur  des  bâtiments  de  transport. 

La  rapidité  des  victoires  des  Français  alarme  d'autant 
plus  les  alliés  qu'ils  ne  peuvent  plus  compter  sur  des 
moyens  de  corruption  dont  l'emploi  leur  soit  aussi  facile 
que  par  le  passé.  Les  opérations  du  comité  de  salut  public 
en  France  ont,  par  les  succès,  acquis  un  caractère  impo- 
•antt  qui  témoigne  qoe  l'intelllgenee  nationale  est,  chet 
les  Français,  digne  de  la  grandeur  des  moyens  d'exécution. 
On  dit  que,  d'après  plusieurs  conseils  de  guerre,  on  doit 
tirer  on  cordon  de  troupes  entre  Gourtral  et  Ronsselaer, 
dans  l'intention  découvrir  efficacement  la  retraite  de  l'arw 
mée  des  alliés.  Il  est  probable  que  cette  mesure  n'est  pas  le 
résultat  suprême  de  tant  de  conseils  tenus  par  tant  dt  gé- 
néraux habiles.  Cependant  on  commence  à  s'apercevoir, 
à  l'avantage  éclatant  de  la  révolution  française  si  calom* 
niée,  que  parmi  les  préjugés  flimeux  renversés  par  elle  la 
gloire  de  tant  de  généraux  tant  prônés  a  subi  le  sort  de  tous 
les  prétendus  talents  qui  n'ont  point  de  bases  solides;  ca- 
tastrophe qu'on  admirera  plus  no  jour  qu'elle  ne  l'est  au- 
jourd'hui, par  la  raison  que  les  talents  dits  militaires  ont 
usurpé  trop  longtemps  une  considération  eiclurîve. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  12  pluviôse.  —  Le  comité  de  sAretë gé- 
nérale de  la  Convention  a  mandé  les  directeurs  de 
différents  spectacles  de  Paris,  et ,  dans  un  entretien 
amical  et  fraternel,  leur  a  recommandé  de  faire  de 
leurs  théâtres  une  école  de  mccurs  et  de  décence, 
leur  permettant  de  mêler  aux  pièces  patriotiques 
que  1  on  donne  chaque  jour  des  pièces  ou  les  vertus 
privées  soient  représentées  dans  tout  leur  éclat. 

Le  comité  de  surveillance  du  département  de 
Paris  vient  de  seconder  ces  mesures  dictées  par  un 
esprit  d*ordre  et  de  sagesse.  Il  a  fait  afficher  un  avis 
aux  différents  artistes  des  théâtres  de  cette  ville,  qui 
renferme  des  exhortations  et  des  conseils  propres 
à  conserver  la  pureté  des  mœurs  publiques  et  à 
vivifier  ces  aat»  wi  âiafint  et  eie^ellissent  la  so- 
ciété. 
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SOCIÉTÉ 

DES  AlllS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX  JACOBINS  PB  PABIS. 
Prétidenee  de  Reverehon» 
SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

Delcloehe ,  président  du  comîtëdeprësentation, 

{propose  à  rassemblée  de  ne  plus  donner  rentrée  de 
a  séance  à  aucun  citoyen  des  Sociétés  afliliées 
qu^il  n'ait  porté  au  comité  de  présentation  le  di- 
plôme dont  il  est  muni,  et  qu'alors  il  lui  soit  délivré 
ou  le  vi$a  ou  une  carte  de  la  Société,  suivant  le  rè-. 
glement. 
La  proposition  de  Delcloehe  est  adoptée. 

—  Un  citoyen ,  garçon  cordonnier,  habitué  des 
tribunes,  avait  offert  un  discours  sur  les  vices  de  la 
constitution  anglaise.  On  fait  lecture  de  cet  ouvrage 
interessantetprofondeuientpense.il  est  générale- 
ment applaudi ,  et  Timpression  en  est  arrêtée  ainsi 
que  la  distribution  aux  tribunes. 

—  Léonard  Bourdon  apprend  à  la  Société  que  le 
comité  de  sûreté  générale,  aussi  jaloux  de  faire 
jouir  les  patriotes  incarcérés  de  leur  liberté  que 
prompt  à  en  priver  des  administrateurs  perfides  qui 
en  abusent  pour  rendre  le  peuple  malheureux ,  a 
fait  élargir  le  patriote  Taboureau ,  et  ordonné  la 
poursuite  des  administrateurs  du  Loiret,  signataires 
d'Adresses  contre-révolutionnaires. 

Bourdon  invite  ensuite  la  Société  à  employer  ses 
bons  oflices  auprès  de  la  Convention  à  Teffet  de 
faire  rendre  la  liberté  h  Ronsin  et  à  Vincent,  contre 
lesquels  il  n'existe  aucunes  pièces  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

Robespierre  l'aîné  :  Je  m*oppose  à  la  proposition 
du  préopinant,  parceque  je  la  crois  contraire  au  but 
que  se  propose  rorateur.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale paraît  être  convaincu  qu'il  n'y  a  aucune  preuve 
valable  contre  le  patriotisme  de  Vincent  et  de  Ron- 
sin; c'est  à  cause  décela  qu'il  faut  laisser  agir  le 
comité,  afin  que  Tinnocence  de  ces  denx  citoyens 
soit  proclamée  par  l'autorité  publique,  et  non  par 
une  autorité  particulière  ;  il  n'y  a  rien  de  pis  pour 
l'innocence  opprimée  que  de  fournir  aux  intrigants 
le  prétexte  de  dire  qu'on  leur  a  forcé  la  main ,  et 
aue  les  individus  qui  auraient  obtenu  la  liberté 
étaient  des  factieux  puisqu'ils  voulaient  opposer 
une  force  à  l'autorité  nationale.  Je  crois  que  le 
comité  de  sAreté  générale  sera  fidèle  à  ces  princi- 
pes :  puisqu'il  n'a  aucunes  preuves  des  dénoncia- 
tions faites  parFabre  d'Eglantine,  que  la  Société 
soit  tranquille ,  le  comité  ne  manquera  pas  de  faire 
ce  qu'exige  l'intérêt  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

—  Un  citoyen  fait  lecture  d'un  discours  dans  le- 
quel il  développe  les  crimes  commis  par  le  gouver- 
nement çctuel  d'Angleterre,  soit  dans  les  Indes,  soit 
en  France. 

Robespierre  :  Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur 
cet  objet  ont  manqué  le  véritable  but  pour  lequel  ils 
devaient  parler.  Ce  but  consiste  à  éclairer  le  peuple 
anglais  et  à  imprimer  dans  l'âme  des  Français  une 
indignation  profonde  contre  le  gouvernement  an- 
glais. 

Il  ne  fallait  pas  parier  au  peuple  anglais  ;  il  fallait 
que  ce  peuple  fût  simplement  le  témoin  attentif  de 
nos  discussions,  de  nos  vertus  républicaines  et  de 
notre  gloire.  11  fallait  que  le  peuple  put  prendre  lui 
seul  dans  notre  constitution  ce  qui  lui  convient*  on 
a  pris  une  mauvaise  marche  en  la  lui  présentant  et 
en  ^  hu  jetant,  pour  ainsi  dire,  à  la  figure. 


C'est  une  vengeance  éclatante  que  nons  avons  à 
tirer  du  gouvernement  anglais,  et  non  des  leçons  à 
donner.  Il  ne  fallait  donc  pas  s'adresser  au  peuple 
anglais,  mais  discuter  en  sa  présence  et  devant  toute 
l'Europe  les  crimes  de  Pitt  et  les  droits  imprescrip- 
tibles oe  l'homme. 

11  est  plusieurs  orateurs  qui  ont  fait,  par  rapport 
aux  Anglais,  ce  que  ceux-ci  ont  fait  pour  une  partie 
de  la  France  ;  c'est  cet  effort  liberticide  qui  tend  à 
foire  rétrograder  l'opinion  publique  en  la  devançant. 
Quiconque  a  des  idées  de  la  situation  politique  de 
1  Europe ,  et  surtout  de  l'Angleterre ,  doit  savoir 
que  les  tyrans  ont  élevé  entre  les  peuples  et 
nous  une  barrière  morale,  qui  est  la  calomnie , 
et  des  nuages  épais,  qui  sont  les  préjugés  et  les  pas- 
sions. 

D'après  cela,  vous  sentez  que,pour  être  goûté  des 
peuples,  il  faut  se  prêter  à  leur  faiblesse  et  s'accom- 
moder à  leur  langage.  Vous  vous  trompez  si  vous 
croyez  que  la  moralité  et  les  lumières  du  peuple 
anglais  sont  égales  aux  vôtres;  non  ,  il  est  a  deux 
siècles  loin  de  vous;  il  vous  hait  parcequ'il  ne  vous 
connaît  pas ,  parceque  la  politique  de  son  gouver- 
nement a  toujours  intercepté  la  vérité;  il  vous  hait 
parceque  depuis  plusieurs  siècles  la  politique  du 
ministère  a  été  d'armer  les  Anglais  contre  les  Fran- 
çais, et  que  la  guerre  a  toujours  été  un  moyen  pour 
se  soutenir  contre  le  parti  de  l'opposition. 

II  ne  suit  pas  de  là  que  Te  peuple  anglais  ne 
fera  pas  une  révolution  ;  il  la  fera  parcequ  il  est 
opprimé ,  parcequ'il  est  ruiné.  Ce  seront  vos  vais- 
seaux qui  feront  cette  révolution  ;  elle  aura  lieu 
parceque  le  ministère  est  corrompu;  Pitt  sera  ren- 
versé parcequ'il  est  un  imbécille ,  quoi  qu*en  dis© 
une  réputation  qui  a  été  beaucoup  trop  enflée. 

Ceci  pourrait  être  un  blasphème  aux  oreilles  de 
quelques  Anglais,  mais  c'est  une  vérité  aux  oreilles 
des  personnes  raisonnables. 

Pour  le  prouver  je  n'ai  besoin  que  de  nos  armées, 
de  nos  flottes,  de  notre  situation  sublime  et  grande, 
et  des  cris  élevés  contre  Pitt  dans  toute  l'Angleterre. 
Le  ministre  d'un  roi  fou  est  un  imbécille,  parcequ'à 
moins  d'être  un  imbécille  on  ne  peut  pas  préférer 
l'emploi  de  ministre  d'un  roi  fou  à  l'honorable  titre 
de  citoyen  vertueux. 

Un  homme  qui ,  placé  à  la  tête  des  af&ires  d'un 
peuple  chez  qui  la  liberté  poussa  autrefois  des  raci- 
nes, veut  faire  rétrograder  une  nation  qui  a  recon- 
quis ses  droits  vers  Te  despotisme  et  rignorance , 
est  à  coup  sûr  un  imbécille.  Un  homme  qui,  abu- 
sant de  l'influence  qu'il  a  acquise  dans  une  île  jetée 
par  hasard  dans  l'Océan,  veut  lutter  contre  le  peu- 
ple français  ;  celui  qui  ne  devine  pas  l'explosion 
que  la  liberté  doit  faire  dans  son  pays ,  celui  qui 
prétend  servir  longtemps  la  ligue  des  rois  aussi  lâ- 
ches et  aussi  bêtes  que  lui  ;  celui  qui  croit  qu'avec 
des  vaisseaux  il  va  bientôt  affamer  la  France ,  qu'il 
va  dicter  la  loi  aux  alliés  de  la  France:  celui-là, 
dis-je ,  ne  peut  avoir  conçu  un  plan  aussi  absurde 

2ue  dans  la  retraite  des  Petites-Maisons ,  et  il  est 
tonnant  qu'il  se  trouve  au  dix-huitième  siècle  un 
homme  assez  dépourvu  de  bon  sens  pour  penser  à 
de  pareilles  folies. 

Rol)espierre  se  plaint  ensuite  de  ce  qu'on  a  lait 
entrer  les  évêqucs  dans  la  discussion  ;  il  déclare 
que  c'est  un  moyen  sûr  de  manquer  son  but  :  il  ter- 
mine en  demandant  que  la  Société  n'ordonne  dé- 
sormais l'impression  d'un  discours  qu'après  un 
mûr  examen  fait  par  une  commission  nommée  à  cet 
effet. 

Applaudi  et  arrêté. 
St^nce  levée  à  onze  heures. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préridence  de  Radier. 
SUITE  DB  LA  SÉANGB  DU   11   PLUVIOSB. 

Les  membres  composant  la  Société  populaire  de 
Landau  fout  passer  a  la  Convention  1  Adresse  sui- 
vante: 

Laodau,  le  4  plavÎMe. 

«  Citoyens  législateurs,  les  soldats  français  com- 
posant la  garnison  actuelle  de  Landau,  jaloux  de 
concourir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  au  Dieu  public,  et  mettant  Testimc  de  leurs 
concitoyens  au-dessus  de  tous  les  trésors,  font 
don  à  la  patrie  de  deux  jours  de  paie  qui  leur  ont 
été  accordés  à  titre  de  gratification  par  la  munifi- 
cence nationale. 

«  En  conservant  Landau  à  la  république  ils  n'ont 
fait  que  leur  devoir,  et  le  sourire  de  la  patrie  est 
pour  eux  le  seul  bien  qu'ils  soient  jaloux  de  mériter; 
elle  le  leur  accorde ,  et  ils  sont  satisfaits  ;  ils  jurent 
donc  encore  de  tenir  ferme  à  leurs  postes  et  de  mou- 
rir en  exterminant  le  dernier  des  tyrans. 

•  Législateurs,  vous  avez  sauvé  la  république,  et 
vous  la  replongeriez  dans  un  précipice  plus  affreux 
si  vous  quittiez  votre  poste  au  milieu  d'une  carrière 
pénible  et  glorieuse. 

«  Au  nom  dei  corps  fahani  partie  de  l'ancienne 
garnison  j  savoir  :  le  l«r  bataillon  du  216  ré- 
giment d'infanterie,  le  2«  bataillon  de  l'Allier,  le 
3«  bataillon  de  la  Corrèze ,  le  2^  bataillon  des 
Côtes-du-Nord,  le  8^  bataillon  de  la  Haute-Saône, 
le  l«r  escadron  du  16e  régiment  de  dragons ,  le 
dépôt  du  5«  bataillon  de  Seine-et-Marne ,  la  3^ 
division  de  gendarmerie ,  le  5«  régiment  d'artille* 
rie,  l'état-major  de  la  place.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable, l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  de  l'extrait 
du  procès-verbal  à  la  garnison  de  Landau. 

—  Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de 
Châtillon  font  hommage  à  la  patrie  de  quatre  cou- 
verts d'argent  et  de  quatre  onces  d'or. 

—  Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Brienne  font  passer  à  îa  Convention  Tétat  des  dons 
que  cette  commune  a  faits  à  la  république. 

«—  Des  pétitionnaires  sont  admis  a  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépuSalion  :  Législateurs ,  un 
système  affreux  d'oppression  règne  dans  la  ville  de 
Soissons;  les  meilleurs  patriotes  sont  incarcérés.  On 
a  tenté  de  dissoudre  la  Société  populaire  ;  on  s'est 
transporté  au  lieu  de  ses  séances  pour  y  faire  l'in- 
ventaire de  ses  papiers  ;  des  actes  de  ladite  Société 
ont  été  saisis  et  enlevés  entre  les  mains  des  commis- 
saires qu'elle  envoyait  à  Paris  vers  les  Jacobins 
et  le  comité  de  sûreté  générale,  pour  presser  le  ju- 

Sement  d'un  excellent  patriote  mis  en  arrestation 
ans  une  des  maisons  d  arrêt  de  Paris,  et  persécuté 
depuis  cinq  années  par  l'aristocratie,  L'Herbon,  qui, 
le  25  juin  dernier,  est  venu  dénoncer  à  votre  barre 
l'Adresse  liberticide  envoyée  à  l'administration  de 
l'Aisne  par  Condorcet  et  huit  de  ses  collègues  ;  lui 
nue  vous  avez  déclaré  avoir  bien  mérité,  qui,  depuis 
1  aurore  de  la  révolution,  a  été  persécuté  et  a  su  bra- 
ver les  poignards  de  l'aristocratie,  l'intrigue,  le  mo- 
dérantisme  et  le  royalisme. 

L'agent  national  du  district ,  Paillette ,  s'est  vanté 
qu'il  avait  des  pouvoirs  supérieurs  de  ftire  mettre 
en  arrestation  tous  les  cito^ns  qui  s'intére.sseraient 
en  faveur  du  patriote  opprimé.  Bh  bien!  législa- 
teurs, la  Société  entière,  a  plusieurs  reprises,  a  pris 
l'intérêt  de  L'Herbon ,  a  rendu  lommaee  public  à 
son  patriotisme.  Voilà  son  crime;  voilà  ïe  crime  de 


tous  les  patriotes  incarcérés  ;  voilà  le  crime  même 
des  Jacobins  de  Paris  qui  nous  ont  appuyés  près  du 
comité  de  sûreté  générale  pour  réclamer  justice  à 
cet  égard.  C'est  sous  ce  prétexte  qu'on  a  cherché  à 
dissoudre  la  Société  en  arrêtant  les  président ,  se- 
crétaire, plusieurs  de  ses  membres  les  plus  pronon  • 
ces  ;  nous  aussi  nous  sommes  menacés  d'arrestation 
aussitôt  notre  retour.  C'est  sous  ce  prétexte  encore 
qu'on  a  empêché  deux  premiers  commissaires  de  se 
rendre  au  comité  de  sûreté  générale  en  les  incarcé- 
rant. 

C'est  là  le  prétexte,  légistateurs  ;  mais  il  y  a  un 
autre  motif  secret ,  un  antre  motif  bien  plus  réel  : 
c'est  la  guerre  faite  par  la  Société  populaire  qui  ne 
voulait  recevoir  dans  son  sein  que  des  hommes 
purs ,  des  hommes  qui  s'étaient  toujours  montrés 
révolutionnaires  ;  c'est  la  guerre,  dis-je ,  faite  aux 
intrigants,  aux  modérés,  aux  fédéralistes,  aux  aris- 
tocrates, à  ces  hoiniiies  à  jamais  exécrables  qui 
avaient  signé  pour  la  conservation  du  tyran  et  la 
mort  de  tous  les  patriotes;  la  mort  de  vous  tous, 
législateurs. 

Quantité  de  ces  signataires  infestent  la  municipa- 
lité de  Soissons,  le  comité  de  surveillance  et  le  dis- 
trict ;  grand  nombre  tiennent  les  premières  places 
dans  la  garde  nationale ,  dans  les  différentes  admi- 
nistrations civiles  et  militaires.  La  guerre  aux  roya- 
listes, c'est  là  notre  crime,  législateurs,  et  nous  nous 
en  glorifions  ;  c'est  le  crime  de  la  Société  populaire 
et  républicaine  de  Soissons,  c'est  là  le  sujet  de  notre 
persécution. 

Législateurs ,  le  comité  de  sûreté  générale  a  mis 
en  liberté,  le  6  pluviôse,  le  patriote  L'Herbon, 
pour  lequel  nous  nous  étions  intéressés ,  et  dont  il 
avait  reconnu  l'innocence;  il  faut  donc  que  tous 
ceux  que  les  autorités  constituées  de  Soissons  ont 
fait  incarcérer,  parcequ'ils  avaient  concouru  à  at- 
tester son  patriotisme  constant  et  la  pureté  de  ses 
principes  révolutionnaires,  soient  également  mis  en 
liberté. 

Mais ,  législateurs ,  il  reste  une  grande  tâche  à 
remplir;  il  faut,  conformément  au  décret  du  12 
juillet  dernier,  punir  les  vils  calomniateurs  et  dénon- 
ciateurs qui  ont  fait  incarcérer  les  patriotes  ;  les 
autorités  qui  ont  voulu  dissoudre  la  Société  popu- 
laire, oui  ont  osé  enlever  plusieurs  de  ses  actes,  qui 
ont  été  pour  faire  l'inventaire  de  ses  papiers;  il  faut 
chasser  de  son  sein  les  signataires  contre-révolu- 
tionnaires; il  faut  purger  Soissons  de  tous  ces 
royalistes.  En  conséquence  nous  vous  prions ,  au 
nom  du  bien  public,  d'envoyer  des  commissaires 
pour  prendre  connaissance  des  faits  et  des  vexations 
que  nous  vous  soumettons,  réchauffer  l'esprit  public 
qui  a  pu  être  refroidi  par  ces  actes  d'oppression,  et 
livrer  ensuite  les  coupables  et  les  conspirateurs  à  la 
justice  et  au  glaive  de  la  loi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  12  PLUVIOSB. 

Une  députation  de  l'administration  du  district  de 
Lille,  admise  à  la  barre,  présente  une  pétition  rela- 
tive aux  dangers  qui  pourraient  menacer  cette  place 
importante,  et  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  l'or, 
l'argent,  les  pierreries  et  autres  effets  précieux  accu- 
mulés par  le  fanatisme  et  la  superstition. 

***  :  il  est  très  certain  que  la  place  de  Lille  a  des 
dangers  à  craindre ,  et  c'est  par  la  faute  du  repré- 
sentant du  peuple  Chasles,  que  la  Convention  a  - 
rappelé  dans  son  sein.  Je  demande  que ,  s'il  n'obéit 
pas  au  décret,  il  soit  censé  avoir  donné  sa  démis- 
sion. 

*"  :  H  y  a  déjà  eu  deux  décrets  qui  rappellent 
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Chasies  :  Chastes  à  écrit  à  la  Conn»tion  qu'il  n^éuit 
pas  transportable.  J'ai  reçu  une  lettre  qui  m'an- 
Donce  que  Cliasles  s'est  entouré  d'Esculapes  pour 
avoir  un  certificat  de  maladie  ;  et  cependant  on  l*a 
vu  à  table,  dans  une  orgie,  deux  jours  avant  sa  lettre. 
J'appuie  la  proposition  du  préopinant. 

Chablibb  :  La  Convention  a  ôté  à  Chasles  ses 
pouvoirs  ;  reste  à  savoir  si  sa  présence  à  Lille  n'est 
pas  nuisible.  Je  demande  qu'il  se  fasse  transporter  à 
Arras. 

Un  des  pétitionnaires  demande  à  donner  des  éclair- 
cissements sur  la  situation  de  Lille. 

Bri^ard  :  11  n'est  pas  prudent  de  faire  ainsi  con- 
naître rétat  de  nos  places.  11  est  temps  de  faire  cesser 
cette  impolitique.  Nos  ennemis  sont  la  qui  nous 
écoutent. 

Je  demande  le  renvoi  an  comité  de  salut  public, 
qui  entendra  les  Ljllois,  prendra  des  mesures  pour 
leur  sûreté  et  pour  le  retour  de  Chasles. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Raffron  :  Je  demande  que  Chasles  soit  tenu  de  se 
rendre  de  suite  dans  le  sein  de  la  Convention.  S'il 
lui  arrive  de  mourir  en  chemin,  eh  bien  !  il  couvrira 
par-là  bien  des  torts.  Son  premier  soin  doit  être 
d'obéir  à  la  Convention.  Il  peut  se  faire  transporter 
en  litière  ;  nos  braves  répuolicains ,  blessés  en  dé- 
fendant la  liberté ,  sont  bien  transportés  sur  des  cha- 
riots I  (On  applaudit.) 

DAirroN  :  11  ne  faut  pas  que  la  Convention  rende 
un  dà^ret  insignifiant.  Il  faut  charger  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret 
qui  rappelle  Chasles.  Sans  doute  sa  conduite  a  pro-» 
voqué  des  dispositions  sévères ,  ear  je  le  regarde 
comme  constitué  en  retard  et  même  en  désobéis- 
sance. Cependant  il  peut  se  faire  qu'il  ne  soit  {mis 
transportable  ;  il  peut  être  malade,  il  peut  le  devenir; 
le  terme  que  vous  lui  prescririei  serait  donc  ridicule. 
Vous  devez  vous  fier  à  vos  comités,  et  croire  qu'ils 
ne  lui  feront  pas  grâce. 

CouTHON  :  II  faut  concilier  la  justice  avec  Fhuma- 
nité.  Je  demande  que  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  prennent  toutes  les  mesures  que 
nécessitera  l'état  physique  de  Chasles  pour  assurer 
son  retour  dans  la  Convention. 

Danton  :  C'est  ce  que  ie  demande. 
La  proposition  de  Gouthon  est  décrétée» 

Jean-Bon  Saint-André  :  J'avais  été  chargé  avec 
quelques-uns  de  mes  collègues  d'une  mission  im- 
portante à  Brest  et  auprès  ae  la  marine  de  la  répu- 
blique. Le  compte  de  cette  mission  doit  être  connu 
de  la  Convention.  Nous  en  avons,  à  notre  retour, 
rédigé  les  détails  circonstanciés  ;  ils  sont  longs,  ce- 
pendant nous  les  avons  abrégés  et  resserrés  autant 
qu'il  était  possible.  Je  demande  la  parole  pour  fhire 
ce  rapport. 

***  :  Je  demande  qu'avant  cette  lecture  ce  travail 
aoit  imprimé. 

Camron  :  H  n*y  a  qne  la  Convention  qui  connaisse 
les  rapports  dont  elle  ordonne  ainsi  l'impression 
préalaole.  L'énergie  et  la  vigilance  de  Saint' André 
et  de  Bréard  ont  mis  notre  marine  sur  un  pied  for- 
midable ;  il  faut  que  leurs  services  soient  connus. 
C'est  surtout  à  l'approche  de  la  campagne  qu'il  im- 
porte aue  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  reorganiser  la  manne  française  soient  procla* 
mées  à  toute  la  république. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Jean-Bon  Saint- 
André. 

.-  Une  dépuUtioa  des  sections  de  Mutios  Scœvola, 


du  Bonnet-Rouge ,  de  l'Unité  et  de  Marat  r^laoïe 
l'élargissement  de  Vincent ,  arrêté ,  disent*ils ,  par 
suite  des  intrigues  employées  contre  les  patriotes 
énergiques. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Simon  :  Les  partisans  de  Diétridi  ont  fait  arrêter 
dans  le  département  du  Bas-Rhin  plusieurs  excel- 
lents républicains  ;  le  comité  de  sûreté  générale, 
chargé  d  examiner  ces  arrestations,  n'a  point  encore 
fuit  de  rapport.  Il  est  vrai  qu'il  ne  lui  est  point  par- 
venu de  pièces  justificatives,  mais  il  n'existe  aucune 
preuve  des  dénonciations.  Le  silence  des  calomnia- 
teurs à  cet  égard  prouve  l'innocence  des  détenus. 
Je  fais  d'ailleurs  observer  a  la  Convention  que  ces 
dénonciateurs  sont  tous  des  signataires  d*Aaresses 
pour  Lafayette ,  contre  la  déchéance,  contre  le  10 
août,  les  31  mai  et  2  juin. 

L'observation  de  Simon  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale. 

CouTBON  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  Saint- Flour,  dé- 
partement du  Cantal ,  par  laquelle  elle  félicite  la 
Convention  de  son  éne^ie  républicaine  et  Tinvite 
à  rester  à  son  poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

CoLLOT  d'Herbois  ,  RU  uom  du  comité  de  saint 
public  :  Citoyens ,  les  soldats  républicains  ajoutent 
chaaue  jour  de  nouvelles  pages  au  sublime  recueil 
des  faits  tiérolques,  des  éclatantes  actions  qu'enfante 
leur  magnanime  dévouement.  Chaque  jour  aussi 
votre  paternelle  sollicitude  se  plaft  a  augmenter  le 
chapitre  le  plus  légitime  de  la  oette  pubhque,  celui 
où  sont  par  vous  consacrées  les  récompenses  et  les 
indemnités  que  la  patrie  juste  et  libérale  dispense  à 
ses  courageux  défenseurs.  Ils  moissonnaient  abon- 
damment les  palmes  de  la  gloire ,  et  c'est  alors  que 
vous  vous  êtes  placés  au  milieu  de  leurs  généreuses 
familles,  fixant  la  vue  sur  le  père  du  soldat  de  la 
liberté,  sur  sa  vertueuse  épouse,  sur  ses^ enfants, 
l'espoir  de  la  république,  enfin  sur  toun  eei  groupes 
vénérables  qui  les  composent ,  et  parmi  lesquels 
mûrissent  les  vertus  républicaines.  Vous  avez  or- 
donné a  votre  comité  de  salut  public  de  vous  présen- 
ter un  plan  pour  que  les  secours  qui  leur  sont  attri- 
bués par  la  loi  leur  parviennent  sans  délai  :  il  vous 
tardait,  citoyens,  de  n'avoir  plus  aucune  inquiétude 
sur  cette  distribution,  jusqu'à  présent  trop  lente; 
votre  comité ,  dans  la  séance  au  18  nivôse,  tous 
avait  déjà  indiqué  plusieurs  causes  de  ces  ajourne- 
ments affligeants.  Chaque  loi  rendue  sur  cet  objet 
portait  un  caractère  qui  tenait  aux  circonstances  et 
en  quelque  sorte  aux  nuances  de  la  révolution  :  tan- 
tôt on  y  a  multiplié  les  formalités  par  une  sorte  de 
défiance  excessive;  tantôt,  en  brisant  les  premières 
mesures  pour  leur  donner  plus  d'activité,  on  n'a 
fait  que  ralentir  les  résultats,  parcequ'il  a  fallu  du 
temps  pour  rétablir  le  nouvel  ordre  qui  paraissait 
meilleur  ;  mais  en  définitive  la  perception  n'en  était 
pas  moins  continuellement  ralentie  par  de  nou- 
velles difficultés.  Celui  qui  réclamait  les  bienfaits 
de  la  loi  était  forcé  de  prodiguer  un  temps  infini** 
ment  plus  précieux,  puisque  c  est  le  temps  du  pau- 
vre, que  les  secours  mêmes  qu'il  devait  recevoir. 
Le  plus  habile  à  satisfaire  aux  formes ,  c'est-à-dire 
celui  qui  avait  le  plus  de  moyens  d'aisance,  et  par- 
conséquent  moins  de  droit  aux  secours ,  qui  ne 
doivent  porter  que  sur  les  besoins  réels,  était  par- 
conséquent  le  mieux  traité  ;  ce  n'était  pas  là  votre 
intention. 

La  loi  du  4  mai  avait  remédié  à  quelques  încon-^ 
ténients  ;  elle  avait  on  caractère  plus  digne  de  son 
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Les  sections  viennent  réclamer  l'élargissement  de  Vincent. 
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objet;  les  dispositions  en  étaient  plas  larges;  mais 
le  défaut  même  de  proportion  avec  les  lois  pr^cë^ 
dentés  amena  des  embarras  d'un  autre  genre.  Pour 
simplifier  les  formes  vous  y  avez  joint ,  à  la  vérité, 
des  explications  supplémentaires  dans  les  lois  des  18 
et  29  juillet  et  15  septembre  (vieux  style). 

Le  mécanisme  de  la  distribution  semblait  devoir 
être  plus  facile  ;  mais  le  déplacement  des  dépôts  où 
les  titres  exigés  par  la  loi  avaient  été  portés  d'abord 
par  les  parties  prenantes  produisit  un  tel  encombre- 
ment qu'une  grande  partie  des  commissaires  der- 
nièrement nommés  par  les  municipalités  et  cheft** 
lieux  de  canton  a  déclaré  au  ministre  de  Tintérieur 
qu'elle  se  trouvait  insuffisante  et  en  quelque  sorte 
incapable  d'achever  l'opération. 

Le  ministre  fut  obligé  lui-même  d'employer  plus 
de  cent  commis  pour  entretenir  la  correspondance 
sur  cet  objet  et  oépouiller  les  titres.  Le  mal  venait 
de  rincobérence  des  dernières  dispositions  avec  les 

Ï premières;  toutes  se  croisaient  en  allant  au  but;  au 
ieu  de  bâter  les  résultats ,  ces  vicissitudes  ne  ten- 
daient qu'à  les  ralentir.  Beaucoun  d'objets  intéres- 
sants avaient  même  été  oubliés.  On  ne  parlait  point 
de  plusieurs  individus  qui ,  par  leur  âge  et  leur  si- 
tuation, vous  ont  toujours  inspiré  un  vif  intérêt.  Le 
sort  des  enfants  de  ceux  qui  meurent  sur  le  champ  de 
bataille  n'était  même  pas  assez  clairement  prononcé. 
Les  avantages  d'une  seconde  et  honorable  paternité 
n'étaient  pas  reconnus ,  et  la  loi  ne  s'expliquait  pas 
sur  ceux  qui  ont  plusieurs  fils  dans  les  armées  de  la 
république;  les  familles  des  citoyens  partis  en  rem- 
placement étaient  traitées  avec  une  extrême  sévérité. 
Ce  mot  de  remplacement  ne  peut  en  effet  avoir  de 
signification  parmi  nous,  puisque,  chacun  se  devant 
tout  entier  à  tous,  à  la  république  en  danger,  nul  ns 
peut  en  remplacer  un  autre.  Mais  cependant  ces 
familles  privées  des  secours  annuels  que  vous  ac- 
cordez aux  autres  ont  paru  à  votre  comité  pou- 
voir reprendre  leurs  droits  sur  cette  dette  acquittée 
par  la  patrie,  dans  l'instant  où  leur  chef  vient  de 
jtayer  la  sienne  tout  entière  en  sacrifiant  sa  vie  pour 
la  défendre. 

La  nouvelle  augmentation  décrétée  le  5  nivôse  en 
faveur  des  blessés  et  des  veuves  ou  enfants  de  ceux 
ui  sont  morts  dans  les  combats  étant  applicable  à 
les  pensions  prononcées  par  la  loi  du  4  juin  1793 
(vieux  stvle),  cette  application  serait  lente  et  difficile 
si  elle  n  était  invarianlement  réglée  par  les  formes 
spécifiques  et  régulières  que  nul  autre  que  vous  ne 
pourrait  prononcer.  Le  maximum  de  ces  pensions 
étant  aussi  réglé  par  les  lois  précédentes ,  le  tiers 
d'augmentation  prononcé  ne  deviendrait  qu'une 
forme  stérile  si  vous  ne  donniez  à  ce  maximum 
plus  de  latitude.  C'est  en  faisant  porter  sur  tous  ces 
inconvénients  une  prévoyance  certaine  que  la  ré- 
partition générale  aura  l'influence  et  l'égalité  sincère 
qu'elle  doit  avoir.  Dès  qu'elle  sera  fixement  établie, 
les  différents  arrêtés  des  représentants  du  peuple, 
ceux  même  du  comité  de  salut  public ,  qui  ont  dé- 
gagé les  administrations  de  leurs  premières  entra- 
ves, deviendront  superflus.  La  loi  ne  trouvant  plus 
d'obstacle,  sa  bienfaisance  sera  toute  efficace  ;  elle 
se  répandra  d'elle-même,  et  sera  partout  généra- 
lement recueillie.  Si  ces  arrêtés  oont  Je  viens  4e 
parler,  qui  d'abord  ont  en  les  plus  heureux  ef- 
fets ,  subsistaient  plus  longtemps ,  ils  mettraient 
dans  la  distribution  des  mesures  inégales  :  ils  éta- 
bliraient dars  certaines  localités  des  préférences  qui 
ne  peuvent  exister,  puisque  tOMS  les  citoyens  qui 
rendent  a  la  patrie  les  mânes  services  et  affrontent 
pour  elle  les  mêmes  dangers  doivent  avoir  les  mêmes 
droits. 
11  a  donc  fallu  suppléer  pat  des  ptécautiont  fimir'' 
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à  toutes  eelles  mi*nne  excesive  prudence  avait  ren- 
dues d'autant  plus  difficiles  qu'elles  étaient  extrême-  • 
ment  compliquées.  Les  différents  mouvements  des 
armées,  les  voyages  éloignés  pour  les  marins  ren- 
daient souvent  leurs  formes  impraticables.  Il  faut 
aider  ceux  qui  ne  peuvent  faire  arriver  les  témoi- 
gnages nécessaires  à  des  municipalités  souvent  in- 
connues, paroequ'elles  sont' éloignées  des  commu- 
nications ordinaires.  Il  faut  les  rendre  plus  faciles  à 
ceux  aussi  de  nos  frères  dont  l'impatient  courage 

gémit  de  se  voir  prisonnier  au  milieu  des  esclaves, 
faut  enfin  qu'en  fixant  une  époque  certaine  et 
commune,  le  compte-rendu  entre  la  patrie  et  ses  dé- 
fenseurs soit  incessamment  et  définitivement  réglé 
d'une  telle  manière  qu'aucun  retard  ne  puisse  à 
l'avenir  renouveler  les  anxiétés  que  yous  avez^trop 
souvent  éprouvées. 

Telles  sont  les  vues  qui  ont  diriçé  votre  comité;  il 
a  senti  votre  puissante  volonté:  il  est  toujours  en 
rapport  avec  elle  ;  il  vous  proposera  pour  Paccom- 
plissementdes  moyens  sûrs  et  rapides. 

Ces  moyens  tiennent  de  l'action  révolutionnaire 
ou  plutôt  du  sentiment  qui  caractérise  tous  ceux  qui 
y  prennent  part.  Substituer  des  formes  longues  aux 
anciennes  formes,  c'eût  été  perpétuer  et  vos  inquié- 
tudes et  les  empêchements  qui  les  ont  fait  naître. 
Au  lieu  de  ces  formalités  lourdes  et  obscures,  le  co- 
mité a  préféré  des  déclarations  franches  et  saillantes, 
telles  que  la  probité  des  familles  dont  il  s'agit  et  la 
véracité  répunlicaine  doivent  les  faire.  La  bonne 
foi ,  compaçne  de  l'indigence  honorée,  qui  reçoit 
d'une  part;  l'intérêt  particulier,  toujours  inséparaule 
du  ricne  ou  de  l'homme  aisé,  qui  distribuera  de  l'au- 
tre ,  voilà  ce  qui  doit  conduire  au  but  que  vous  vous 
proposez. 

Que  celai  qui  réclame  les  secours  dise  vrai  ;  que 
celui  qui  les  distribue  compte  Juste,  et  ne  les  fasse 
pas  attendre  ;  voilà  quel  est  le  nouveau  système  de 
répartition  qui  vous  est  présenté. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  droit  trouvera  facilement 
sa  place,  qu'il  cherchait  souvent  longtemps  au  mi- 
lieu des  lois  précédentes.  Tous  ceux  qui  avaient  été 
oubliés  sont  réintégrés  ;  les  honorables  prétentions 
de  l'âge  faible  ou  avancé,  de  l'indigence  et  de  l'im- 
puissante infirmité  y  sont  bien  prononcées.  Les  ré- 
clamations que  pourraient  faire  à  leur  détriment 
ceux  dont  une  fortune  plus  que  suffisante  a  pro- 
noncé l'exception  sont  prudemment  écartées.  Une 
rigueur  utile  doit  réprimer  aussi  la  mauvaise  foi 
qui  tenterait  de  dévorer  une  partie  de  ce  patrimoine 
sacré.  La  réfrénation  des  passions  viles  s'y  fait  sen- 
tir ;  la  justice  et  l'humanité  y  ont  été  partout  consul* 
tées. 

Vous  pourrez,  d*après  ce  nouveau  mode,  avoir 
sous  les  yeux,  à  la  fin  de  germinal,  le  tableau  le  plus 
attachant  pour  votre  sensibilité,  celui  des  hommes 
courageux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et 
des  familles  qui  leur  appartiennent.  Le  comité  a 
totijours  opine  en  faveur  de  ces  familles  dans  l'ap- 
plication des  avantages  prononcés  par  les  lois  pré- 
cédentes, lorsque  la  question  n'était  pas  clairement 
résolue  ;  en  cela  le  comité  est  entré  dans  votre  pen* 
sée.  Il  a  cherché  à  ne  vous  laisser  d'autre  regret  que 
eelni  de  ne  pouvoir  distribuer  les  secours  vous- 
mêmes  ;  car  il  n'est  pas  un  de  vous  pour  qui  cet  ho- 
norable emploi  ne  devienne  un  jour  une  bien  donc^ 
récompense.  Le  trésor  national  ne  peut  être  invoqiié 
pour  «M  plus  dignes  effusions.  La  victoire  bientôt 
■e  pourra  suffire  à  toutes  les  faveurs  que  sollicite 
l'intrépide  courage  des  soldats  de  la  liberté  :  ils  no 
rentreront  dans  lenrs  foyers  que  lorsque  tous  leurs 
ennemis  seront  dissipés  au  loin  ou  couchés  dans  le 
tombeau.  S'ils  épaisent  les  victoires,  ils  n*épuiseron1 
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pas  les  sentiments  qui  nous  attachent  à  leur  exis- 
tence; ils  n'épuiseront  pas  cet  amour  paternel  dont 
la  Convention  est  animée  pour  eux;  ils  surpasseront 
tout  ce  que  Thistoire  offre  de  mémorable  même  dans 
Itô  témoignages  que  les  nations  ont  pu  donner  de  la 
-  *"'*tiue  reconnaissance. 


Collot  d*Herbois  lit  un  projet  de  décret  dont  la 
Convention  ordonne  Timpression  et  Tajournement  à 
demain. 

—  Un  grand  nombre  de  communes  remercient 
la  Convention  du  gouvernement  révolutionnaire 
provisoire  qu'elle  a  donné  à  la  république ,  et  font 
nommage  à  la  patrie  de  plusieurs  objets  nécessaires 
à  l'équipement  des  défenseurs  de  la  république. 

Le  Bulletin  contiendra  la  mention  nonorable  du 
dmme  qui  a  dicté  ces  Adresses. 

{La  tuile  demain,) 


COMMUNE  DB  PARIS. 

Conseilrgénéral  —  Du  11  pluviôse. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  comité 
de  salut  public  au  maire  de  Paris ,  conçue  eu  ces 
termes  : 

•  La  Confention  nationale,  en  fêtant  les  bases  d'un 
gouTernement  révolnlioiuiaire,  s^esl  proposé  d'arrêter  les 
oscillations  qui  reculeraient  les  bien  faits  qu'on  doit  at- 
tendre de  ses  lois  toutes  populaires.  Son  but  serait  manqué 
si  des  formes  entravantes  ralentissaient  la  marche  du  gou- 
Yemement....  Que  le  conseil  de  la  commune  se  conduire 
donc  comme  par  le  passé,  dans  tous  tes  cas  que  n'a  pas 
préTus  la  loi  du  ih  frimaire  ;  cette  loi  n*a  pas  eu  pour  ob- 
jet d'arrêter  le  mouvement  révolutionnaire,  mais  seule- 
ment de  le  régulariser  dans  tous  ses  points.  » 

Le  conseil  arrête  l'impression  de  cette  lettre  et 
renvoi  aux  quarante-huit  sections. 


TBlBimAL  CBIMINEL  BBYCLUTIONNAIBB. 

Du  8  pluviôse,  —  Camillo  Rossy,  âgé  de  soixante- 
cinq  ans,  natif  d'Ajaccio,  département  de  Corse,  ci- 
devant  noble,  ci-devant  général  de  brigade  à  l'armée 
des  Alpes ,  en  cantonnement  à  Barcelonnette,  con- 
vaincu d'avoir  été  Tun  des  généraux  perfides  qui 
ont  tramé  la  perte  de  la  république ,  au  moment 
qu'il  commaqdaitdans  la  vallée  de  Barcelonnette,  au 
mois  de  juin  dernier,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

LouiB-Jean  Josset  de  Saint-Lorent,  âgédequa- 
rante^huit  ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Saint- 
Pierre,  au  Pont-aux-Cboux,  n»  13,  ci-devant  né- 
fociant  et  commissaire  des  guerres,  convaincu 
'avoir  entretenu  des  intelligences  et  correspon- 
dances avec  les  ennemis  de  la  république,  à  1  effet 
de  favoriser  leur  entrée  sur  le  territoire  français,  et 
notamment  avec  l'infâme  Condé,  et  en  recelant  les 
meubles,  effets,  livres,  papiers,  manuscrits,  titres 
de  propriété  et  autres  effets  provenant  dudit  Condé 
et  appartenant  à  la  nation ,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort.  ^ 

Augustin  Benoît,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif 
de  Langres,  curé  de  Cunfin,  district  de  Bar-sur- 
Seine,  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à 
la  dissolution  de  la  représenUtion  nationale,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  la  vléportation. 

Jean-Pierre  Viennot,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Pierre-Fontaine -sous-BIamont,  département  du 
Doubs ,  cordonnieTi  a  été  acquitté  d'accusation  ;  il 


était  [)révenu  d*avoir  fait  à  la  république  des  fourni- 
tures infidèles  de  souliers  ;  il  a  été  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 

Du  8  pluviôse.  —  Louis-Henri-François  Marcé, 
natif  de  Chinon ,  département  d'Indre-et-Loire,  âçé 
de  soixante-trois  ans,  demeurant  à  Tifry,  près  Chi- 
non ,  lieutenant-général  des  armées  de  la  républi- 
que, employé  à  la  12«  division  à  la  résidence  de 
Nantes,  convaincu  d'avoir  pratiqué,  dans  les  jour- 
nées des  14  et  19  mars  dernier,  des  manœuvres  ten- 
dant à  favoriser  la  révolte  et  les  progrès  des  révoliés 
dans  différents  lieux  du  département  de  la  Vendée, 
notamment  en  ne  donnant  aucun  ordre  pour  la  for- 
mation des  troupes  en  corps  d^armée,  en  laissant  les 
troupes  sans  subsistances,  etc.,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Du  11  pluviôse.  —  Catherine -Denise -Jeanne 
Deflac-Bellecourt,  âgée  de  trente  ans,  native  de  Pa- 
ris ,  y  demeurant  rue  Taitbout ,  femme  de  Tobie 
Gothereau  -  Billens ,  membre  de  la  république  de 
Fribourg,  se  disant  baron  suisse  lorsqu'il  habitait 
Paris; 

J.-B.-Emmanuel  Boëttiers,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant  nie  des  Ouatre-Fils, 
ex-noble  et  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 
du  dernier  tyran  ; 

Anne-Jeanne  Boêttiers  de  la  Sauvigny,  âgée  de 
quarante-un  ans,  native  de  Paris,  femme  de  Fran- 
çois Charras,  ci -devant  marquis,  inspecteur  des 
maréchaussées,  demeurant  ci-devant  rue  de  Buffon, 
actuellement  à  Asnières ,  près  Paris  ;  la  première, 
convaincue  de  correspondances  et  intelligences ,  le 
second  et  la  troisième,  d'intellig«*ncesaTec  les  enne- 
mis de  la  république,  tendant  a  favoriser  lès  succès 
de  leurs  armes  et  leur  entrée  sur  le  territoire  fran- 
çais, ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

TaiATaB  DE  L*OpéRA-CoHiQUB  BATiORAL,  rue'Favart  — 
Renaud  d'Att^  et  la  Prise  de  Toulon. 

TaéATKi  ns  LA  Républiqub,  rue  de  la  Lot.  —  Robert, 
chef  de  brigands, 

TaiATRi  Di  LA  Rtn  Frydiau.  —  La  i'*  repr.  de  la  Prise 
de  Toulon^  tableau  patriotique  en  un  acte.         i 

TnéATRi  DB  LA  MoiiTAORB,  au  jardiu  de  PEgalité.  ^ 
Boniface  et  sa  famille  ^  com.  ;  Encore  un  curé,  op.  vaud.  ; 
les  Deux  Jumeaux  de  Bergame^  com. 

TiiATBB  NATIONAL,  rues  delà  Lol  et  deLoavols.  —  L*E' 
cote  des  Maris,  com.  ;  Sético^  ou  les  Nègres^  opéra  orné 
de  tout  son  spectacle. 

TniATRB  DBS  Sans-Colottbs,  ci-devant  Molière.  — 
Beauvais  dans  les  cachots;  la  Reprise  de  Toulon;  VE» 
preuve  nouvelle,  et  VHeureuse  Décade. 

TniATBB  LTBiQCB  BBS  Amis  dbla  Patbib,  ti-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  La  Matinée  républicaine;  la  Tète  sans 
cervelle;  la  Ruse  villageoise ,  vaud. 

TniATBB  DO  Vaudbvillb. — La  Bonne  Aubaine;  le  Poste 
évacué,  et  Au  Retour. 

TaéATBR  DB  LA  CitI.  —  VAEtérAs.  —  Les  Deux  Fer» 
miers ,  com.  ;  Ricco^  com*  ;  les  Petits  Montagnards,  op. 
comique. 

TeiATâB  DU  LTciB  DBS  Aets,  an  jardin  de  rfigalité. — 
Les  Amours  de  Plaillg;  la  Mariée  du  village,  ballet 
pant.  ;  les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  spect. 

AMraiTiiATRB  d'Astlbt  ,  faubourg  dn  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  sesexercicet 
d^équKalion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusant5. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitaUon  et  de  voltige  tous  les 
matins  poiir  Tun  et  Tantrc  lexe* 


r«ri«.  Typ.  Henri  Pion ,  roc  (Unaeièrf ,  8. 
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GAZETTE  MTIOMLE  o.  LE  MONITEUR  MVERSEL. 

N<^  134.       Quartidi  14  Plutiosb,  Van  2«.  {Dimanche  2  Fiy»»!  1794»  ti$^m  êiyh.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres 9  U  ^i  Janvier,  —  Analyse  du  discoure  d^  r<nd 
Vouvcrture  de  la  eession  da  parUmenU 
Le  roi  a  oaTcrt  son  discourt  en  faisant  remarquer  aui 
deux  Chambres  que  les  circonstances  de  leur  réunion  mé« 
ritaient  la  plus  sérieuse  attention  de  leur  part,  puisque  la 
Grande-Bretagne  se  trouvait  engagée  dans  une  guerre  à 
laquelle  tenait  la  destinée  de  ses  lois,  la  conservation  de 
sea  libertés  et  le  maintien  de  sa  religion. 

Il  s*c»t  oomplu  ensuite  à  foire  Ténumératlon  des  succès 
des  années  des  poissancea coalisées,  particulièrement  de- 
puis que  r Angleterre  a  mit  un  poids  Important  dans  la  ba* 
lance  en  aocédant  à  la  cause  commune. 

La  Hollande  préservée  d*une  invMioD  prochaine  «  les 
Pays-Bas  autrichiens  soustraits  an  joug  de  leurs  prélen* 
dus  libérateurs,  Mayenoa  arrachée  de  leurs  mains,  plu« 
sieurs  villes  fortes  de  la  frontière  Ihinçaise  occupées  au- 
jourd'hui par  les  alliés,  plusieurs  avantages  faits  pour  eo»« 
dnire  à  d'autres  obtenus  par  eux  dans  la  partie  méridionale  | 
une  branche  importante  de  industrie  des  Français,  leur 
pèche  de  Terre-Neuve ,  entièrement  détruite;  la  possession 
temporaire  de  Toulon ,  et  même  la  retraite  qui  ne  s^est  ef- 
fectuée qu'après  avoir  porté  dans  le  sein  de  cette  ville  le 
coup  le  plus  tOTible  à  la  marine  firancalse  ;  td  est  en 
abrégé  le  tableau  q«e  !•  roi  a  présenté  aux  pairs  et  aux 
communes. 

•  Mais  si  quelques  obstadet  ont  pam  ralentir  dans  ces 
derniers  temps  le  cours  de  nos  succès,  a  dit  le  roi,  c'est 
reflet  passager  de  l'influenoe  prodigieuse  dont  jouit  en  c« 
moment  la  Convention  nationale  sur  un  peuple  nombreux} 
c'est  encore  Teflet  de  l'ensemble  et  de  la  vigueur  des  mesu* 
res  embrassées  par  le  comité  de  salut  public,  qui  n'a  pas 
longtemps  encore  à  posséder  cette  confiance,  à  laquelle  il 
d<^t  sa  principale  force. 

f  En  admettant  que  ce  système  fournisse  aux  FVançais 
quelques  ressources,  qu'ils  en  tirent  la  faculté  de  s'élever 
un  instant  par  des  efforts  convulsifs,  il  n^en  finira  pas  moins 
par  coûter  cher  à  cette  nation  dont  il  ne  peut  que  détruire 
la  vigueur  réelle»  et  qui  la  conduira,  par  l'épuisement,  à 
succoml>er  sous  TAngleterre  et  ses  aUiéi.  i 

Le  succès  des  armes  britanniques  dans  les  deui  Indes,  la 
protection  constante  donnée  au  commerce  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  tandis  que  les  Français  ont  été  cruelle- 
ment Uessés  dans  cette  ressource  précieuse,  est  encore  un 
point  que  S.  M.  rappelle  avec  complaisance. 

Elle  est  très  léchée  que  l'on  ne  puisse  se  dispenser  de 
continuer  la  guerre  ;  mais  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même, 
ce  qu*elle  doit  à  la  nation,  lui  défend  d'écouter  des  propo- 
sitions de  paix  qui  ne  seraient  pas  complètement  à  l'avan- 
tage de  r  Angleterre,  et  ne  garantiraient  pas  à  l'Europe 
une  tranquillité  générale.  Les  Chambres  retrouveront  ces 
sentiments  dans  une  déclaration  qui  leursera soumise,  ainsi 
que  dans  les  conventions  et  traités  passés  efl  son  nom  avec 
les  autres  puissances,  ce  qui  mettra  le  parlement  ft  porrée 
de  juger  combien  il  est  instant  d'embrasser  des  mesures  de 
vigueur;  il  y  verra  aussi  avec  satisfaction  quel  nombre  de 
puissances  sont  entrées  dans  I^système  général  de  défense. 

Au  reste,  ce  qui  console  le  cœur  vraiment  paternel  de 
S.  Sf . ,  c'est  de  voir  l'attachement  que  ses  sujets  de  toutes 
les  classes  ont  témoigné  pour  la  constitution,  les  lois  et  la 
religion  de  leur  pays,  qu'ils  aiment  avec  constance  et  sui- 
vent avec  lèle,  quoiqu'on  ait  cherché  par  des  menaces  per- 
fides à  les  dégoûter  de  ces  biens  inappréciables;  et  ce  qui 
aioul»  I  sa  satiafiMtion,  c'est  que  cet  attachement  a  été  sur* 
tout  manifesté  par  les  corps  militaires  qu'a  fait  rassembler 
le  soin  de  la  défense  intérieure,  nnlgré  toutes  les  manœu- 
vres sourdes  employées  pour  les  d^acber  de  leurs  devoirs  ; 
que  cet  attachement,  garant  de  la  durée  de  la  constitution, 
des  lois  et  de  la  religion,  c*est-ft-dire  de  la  félicité  natio- 
nale, s'est  aussi  fait  remarquer  dans  les  forées  envoyées  au 
dehors,  qui,  conduites  par  des  chefs  du  plus  grand  mérite, 
ont  prouvé  dans  toutes  les  occasions  autant  de  caractère 
que  de  courage. 

Cette  demièri  phrase  semblait  amener  reloge  detfurméei 
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de  terre  et  de  mer,  des  officiers,  des  généraux,  des  soldats* 
et  le  tableau  de  la  situation  de  l'Angleteterre,  comparée 
avec  celle  de  la  France  ;  aussi  le  roi,  après  s'être  empressé 
de  donner  cet  encouragement  aux  troupes,  a-t-U  conclu 
de  l'état  de  sknation  respective  la  nécessité  de  poursuivre 
la  guerre  contre  la  France,  tt  la  posaibilllé  de  la  fhire  avec 
succès. 

Il  a  prévenu  ensuite  les  communes  qu'il  leur  présente- 
rait, conformément  à  l'usage,  Tapercu  des  dépenses;  mais, 
tout  en  se  félicitant  de  pouvoir  leur  annonoer  que  les  rêve- 
nus  du  royaume  présentaient  Faspect  le  plus  florissant,  il 
a  été  obligé  d'avouer  qn'il  faudrait  imposer  sur  ses  sujets 
des  taxes  additionnelles  :  tout  ce  dont  il  s'est  flaUé,  c'est 
de  pouvoir  ne  pas  rendre  le  fardeau  trop  pesant.  Il  s'est  at« 
taché  à  montrer  en  détail  les  résultais  satisfaisants  du  sys- 
tème adopté,  l'année  dernière  pour  rétablir  et  relever  le 
crédit  commercial  |  résultats  qui ,  nonobstant  quelques 
contrariétés  passagères,  ont  fini  par  aller  au-delà  oes  espé- 
rances. 

La  nature  particuliers  des  causes  de  la  guerre  présente  a 
été  l'objet  sur  lequel  le  roi  a  voulu  ensuite  amener  l'atten» 
tion  des  deqx  Chambres,  et  c'est  de  celte  nature  particu- 
lière qu'il  a  tiré  la  conséquence  qu'une  eessatioa  d'iMsIilités 
de  la  part  de  rAngleterre  ne  produirait  qu'un  oalme  trom* 
peur  et  passager,  et  quil  fallait  pousser  cette  guerre  aveo 
la  plus  grande  vigueur  jusqu'à  ce  que  la  sûreté  des  divers 
gouvernements  de  l'Europe  fût  complètement  garantie.  On 
devait  d*autant  moins  hésiter,  que  Ton  pouvut  avoir  con* 
fiance  dans  les  ressources  de  la  nation,  et  surtout  dans  la 
justice  de  la  cause  soutenue  par  elle,  que  la  Providence 
divine  senydait  particulièrement  protéger,  puisque  les  trois- 
royaumes  en  avaient  ressenti,  dans  cette  conjecturé  comme 
dans  tous  les  temps,  les  effets  les  plus  signalés.  L'éloge  de 
la  constitution  britannique,  une  exhortation  à  repousser 
toute  idée  d'admettre  la  moindre  choie  du  système  qui  a 
frappé  de  vertige  l'esprit  des  Français,  telle  est  la  pérorai* 
son  de  ce  discours,  attendu  avec  impatience,  et  qui  va 
donner  Heu  dans  les  deux  Chaml)res  à  des  débats  trâi  inté- 
ressants, dont  nous  rendrons  exactement  un  compte  fidèle, 

CONVENTION   NATIONALE, 

Présidence  de  Vadier. 
SUITB  DE  LA  8BANCB  DU  12  VUPnom. 

Le  conseiI*général  de  la  commune  de  Saint-Quentin  an« 
nonce  que  le  résultat  du  travail  sur  l'emprunt  forcé,  dans 
cette  commune,  présente  à  la  nation  nue  somme  de  9U,  265 
livres  ;  que  le  pauvre  et  le  riche  ont  voulu  concourir  éga- 
lement au  bien  de  leur  patrie,  l'un  en  offrant  en  pur  don 
ce  que  la  loi  ne  lui  demandait  paSf  et  Taulre  an  Tersaat 
plus  que  la  loi  ne  lui  demandait. 

Mention  honorable. 

«—La  Société  des  Sans-Culottes  d'Bvreux  annonce  que 
le  citoyen  Chartes,  d-devant  jprêtre,  a  renoncé  à  la  pension 
de  700  llv.  que  la  nation  avait  bien  voulu  lui  accorder. 

Mention  honorable. 

DuBABiAN ,  au  nom  des  comités  de  sûreté  géné- 
rale et  de  législation  :  Citoyens,  tous  avez  entendu, 
il  y  a  peu  de  jours,  la  dénonciation  portée  contre  un 
jugement  émané  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Gers.  Le  oi-devant  comte  de  Barbotan,  ex- 
constituant,  entretenait  des  intelligences  ayec  les 
émigrés,  il  leur  faisait  passer  des  secours  pécuniaires. 
La  preuve  de  ce  crime  a  été  portée  jusqu'à  l'évi- 
dence, et  cependant  le  jury  a  acquitté  le  prévenu.  Le 
sentiment  de  l'indisnation  a  saisi  vos  âmes.  Voos 
avez  voulu  savoir  s^il  existerait  quelque  moyen  de 
rétablir  les  droits  de  la  justice  aussi  manifestement 
violés;  en  conséquence,  vous  avez  charoé  vos  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  législation  m  se  livrer 
à  un  examen  approfondi  de  cette  affaire  et  de  vous 
en  présenter  le  résultat. 

Dès  les  premiers  instants  de  la  révolution  on  pe- 
tit-fils de  Barbotan  émigra  de  France  ;  ce  lut  pour 
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aller  se  rëiinir  à  ce  rassemblement  de  contre-rëvolu- 
tionnaires  qui  se  forma  au-delà  du  Rhin,  et  qui,  a 
force  de  harceler  tous  les  tyrans  de  T Allemagne  et 
de  la  Prusse,  a  su  les  engager  dans  une  lutte  dont  ils 
avaient  calculé  que  le  dénoûment  serait  Tesclavage 
des  peuples. 

11  est  prouvé  par  une  lettre  de. Barbotan,  du  !«' 
juin  1792,  que  son  petit-iils  n'est  pas  resté  oisif  dans 
l'émigration  ;  à  cette  époque,  il  venait  d'obtenir  le 
commandement  d'une  compagnie,  et  il  était  en  rela- 
tion avec  le  despote  de  Mayence.  Barbotan  se  félicite 
de  le  toir  dans  cette  carrière  ;  il  l'invite,  il  le  presse 
de  se  bien  former  dans  le  métier  de^  armes,  d'ap- 
prendre Tallemand  et  de  travailler  de  tous  ses 
moyens  à  obtenir  un  grade  plus  élevé;  il  lui  repré- 
sente qu'en  développant  des  talents  il  sera  infailli- 
blement placé  ailleurs,  en  cas  que  son  corps  soit 
supprime,  «  lorsque  tous  les  projets  seront  rem- 
plis....» —  «  Vos  parents,  ajoute- t-il,  se  sont  épui- 
sés pour  vous  mettre  sur  la  voie  ;  ils  l'ont  fait  avec 
plaisir,  dans  la  confiance  qu'ils  ont  en  vos  bons  sen- 
timents et  à  votre  bonne  conduite  :  c'est  donc  à  vous 
de  foire  le  reste.  • 

Barbotan  ne  s'en  tenait  pas  à  cette  correspon- 
dance ;  il  en  avait  aussi  et  avec  un  baron  allemand 
qu'il  qualifiait  de  frère  d'armes  de  son  petit-fils,  et 
avec  le  ci-devant  comte  de  Juliac,  autre  émigré  dont 
il  était  tuteur  ;  c'est  de  lui  qu'il  parlait  en  disant, 
dans  sa  lettre  du  l«r  juin  :  «  Bien  des  compliments 
a  mon  pupille,  auquel  i'envoie  plus  d'argent  que  je 
ne  reçois  de  ses  nouvelles.  • 

Cette  lettre  parle  encore  de  divers  émigrés, 
ainsi  que  de  leurs  parents,  avec  lesquels  Barbotan 
paraissait  intimement  lié. 

Elle  se  termine  par  ces  mots  :  •  Un  de  mes  bons 
amis  (  c'était  son  fils  )  entre  dans  ma  chambre  ;  il 
désire  se  renouveler  dans  votre  souvenir,  il  me  de- 
mande de  mettre  une  apostille  au  bas  de  ma  lettre.» 
Et  effectivement  cette  apostille  eut  lieu  à  l'instant 
même  :  elle  fait  mention  de  plusieurs  envois  d'ar- 
rent,et  notamment  d'une  somme  de  29,800  11  v.  pour 
le  pupille  Juliac. 

11  paraît  enfin  par  l'apostille,  et  par  une  autre 
lettre  écrite  le  même  jour  au  ci-devant  comte  de 
Noé,  également  émigré ,  que  cette  dernière  somme 
fut  portée  à  Bordeaux  par  le  nommé  Nèf  re  ;  celui-ci 
la  confia  à  un  nommé  Martel,  qui  dut  l'adresser  a 
Francfort. 

D'après  ces  circonstances,  Barbotan  et  Nègre  ont 
été  mis  en  jugement.  On  a  accusé  le  premier  d'avoir 
entretenu  une  correspondance  avec  les  émigrés  et  de 
leur  avoir  fourni  des  fonds  considérables.  On  a  ac- 
cusé le  second  d'avoir  porté  à  Bordeaux  ces  mêmes 
fonds.  11  s'en  est  défendu,  et  il  a  dit  que  depuis  qua- 
tre ans  il  n'avait  point  vu  Bordeaux.  11  a  produitdes 
attestations  à  l'effet  de  constater  que,  pendant  les 
trois  dernières  années,  il  n'a  pas  quitté  son  domicile, 
ayant  été  constamment  malade.  On  lui  a  opposé 
l'assertion  de  Barbotan  fils,  sa  qualité  d'ancien  fer- 
mier de  Juliac,  les  rapports  de  confiance  qui  exis- 
taient entre  lui  et  Barbotan,  et  enfin  une  lettre  du 
26  juillet  1792 ,  où ,  en  abondant  dans  le  sens  de  ce 
dernier,  •  il  espère  que  les  choses  changeront  bien- 
tôt de  face,  et  les  fermiers  de  maîtres.  • 

Quant  à  Barbotan  fils,  il  eût  figuré  comme  son 
père  dans  cette  grande  accusation  ;  mais  il  prévint 
le  sort  que  Téchafaud  lui  réservait  en  se  précipitant 
d'une  fenêtre  très  élevée,  à  l'instant  même  où  il 
était  traduit  à  la  maison  de  justice  :  et  il  expira  deux 
heures  après. 

Dans  sa  session  du  mois  de  nivôse,  le  jury  a  pro- 

«noncé  sur  le  compte  des  accusés.  Il  a  reconnu  que, 

le  1er  juin  1792^  ^  avait  été  écrit  une  lettre  à  Barbo- 
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tan^  émiçré,  et  qu^elle  était  Touvrage  de  Barbotan 
son  grand-père. 

Voilà,  d'une  part,  le  fait  constant,  et,  de  l'autre, 
la  main  coupable  qui  l'a  commis  parfoitement  con* 
nue. 

Une  troisième  question  a  été  ainsi  posée  par  le 
tribunal: 

Barbotan  est-il  convaincu  d'avoir  écrit  cette  lettre 

Sour  fovoriser  les  projets  hostiles  des'  émigrés  ou 
'un  émigré  ?  On  n'avait  pas  lieu  de  s'attendre  à  voir 
décider  cette  question  en  faveur  de  Barbotan. 

Néanmoins  le  contraire  est  arrivé,  au  grand  scan- 
dale de  l'opinion  publique.  Sur  douze  jurés,  trois 
ont  opiné  pour  la  négative  ;  c'était  dire  que  Barbo- 
tan pouvait  avoir  eu  des  vues  très  patriotiques  en 
correspondant  avec  les  émigrés. 

Ces  trois  jurés  ont  déclare  encore  qu'il  n'était  pas 
constant  que,  depuis  le  9  mai  1792,  il  eût  été  envpyé 
des  secours  pécuniaires  ni  a  Barbotan,  ni  à  JuUac, 
soit  par  Bordeaux,  soit  d'ailleurs, 

Ainsi  donc,  par  l'effet  de  cette  déclaration  inoii7e 
et  vu  que,  d'après  la  loi  de  1791,  trois  jurés  suffi- 
sent pour  anéantir  l'accusation,  un  conspirateur  des 
plus  décidés  s'est  vu  absout,  et  le  crime  a  profité  des 
avantages  réservés  à  l'innocence. 

Nous  avons  à  regretter,  citoyens ,  de  ne  pouvoir 
vous  désigner  les  trois  hommes  qui  ont  foit  servir 
le  caractère  auguste  dont  ils  étaient  revêtus  à  soute- 
nir la  cause  des  ennemis  de  la  chose  publiiiue;  car 
assurer  l'impunité  aux  contre-révolutionnaires,  c'est 
assassiner  le  patriotisme,  rehausser  les  espérances 
de  l'aristocratie.  S'il  eût  été  possible  de  soulever  le 
voile  qui  nous  cache  ces  trois  individus,  nous  les  au- 
rions dénoncés  nominativement  à  la  France  entière, 
comme  ayant  forfait  à  leur  devoir  ou  par  principe  de 
mauvaise  foi,  ou  par  une  ignorance  inconeevable. 
Non  contents  de  les  citer  au  tribunal  si  imposant  de 
l'opinion  publique,  nous  vous  eussions  proposé  de 
prendre  à  leur  égard  des  mesures  vigoureuses,  tel- 
les que  les  commandent  les  circonstances  à  l'égard 
de  tout  homme  qui,  par  ses  opinions  ou  sa  conduite, 
attire  le  soupçon  sur  sa  tête. 

Nous  n'aunons  pas  redouté ,  citoyens,  de  porter 
atteinte  à  l'institution  sublime  des  jurés  :  elle  est  sa- 
crée à  nos  yeux,  elle  mérite  de  notre  part  une  grande 
latitude  de  confiance  ;  mais  nous  pensons  aussi 
qu'elle  ne  saurait  servir  d'égide  aux  protecteurs  du 
crime.  Si  elle  est  la  sauvegarde  de  l'innocence,  elle 
doit  être  aussi  l'effroi  des  scélérats,  dans  le  mouve- 
ment surtout  d'une  révolution  qu'ils  attaquent  en 
tout  sens.  D'ailleurs,  là  où  la  prévarication  com- 
mence, la  confiance  doit  cesser,  car  celle-d  se  com- 
pose de  droits  et  de  devoirs. 

En  général,  les  tribunaux  criminels  ordinaires  de 
la  république  ne  se  sont  pas  pénétrés  suffisamment 
de  ces  ventés  politiques,  lis  eussent  dû  se  montrer 
plus  révolutionnaires  dans  la  poursuite  des  conjurés, 
ils  auraient  servi  bien  puissamment  la  chose  publi- 
que ;  mais  il  en  est  qui,  en  ajoutant  à  la  lenteur  des 
formes  établies  pour  les  temps  calmes  et  relative- 
ment aux  délits  communs ,  semblent  les  avoir  sur- 
chargées pour  l'application  des  lois  révolutionnai- 
res. 

C'est  ici  le  cas,  citoyens,  de  vous  présenter  quel- 
ques idées  sur  la  néce^ité  de  modifier  la  législation 
en  ce  qui  concerne  les  questions  intentionnelles. 
Un  meurtre  est  commis  :  ce  fait  peut  tenir  à  une  in- 
finité de  circonstances  qui  seront  dignes  d'être  ap- 
préciées par  le  jury.  La  volonté  peut  q^uelquefois 
être  étrangère  à  un  pareil  acte,  ou  bien  il  aura  été 
amené  par  des  provocations  ;  telles  autres  nuances 

Ïieuvent  enfin  atténuer  le  délit  ;  il  est  juste  alors  que 
e  jury  soit  a  portée  de  présenter  au  juge  une  décia- 
ration  d'équité  en  faveur  du  prévenu. 
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Mais  cette  (arear  n'est  pins  de  mise  lorsque  l'in- 
tention est  insëparable  du  fait  lui-même,  lorsqu'il  y 
a  confusion  de  pensées  entre  le  matériel  du  délit  et 
les  caractères  moraux  de  l'action.  Un  homme  fabri- 

a  ne  de  foux  assignats;  il  sait  bien  que  la  loi  le  lui 
éfend  ;  voudra-t-on  poser  à  son  égard  la  question 
intentionnelle?  Il  vient  à  conspirer  contre  sa  patrie; 
il  se  joint  aux  ennemis  qui  sont  en  guerre  avec  elle  ; 
il  entretient  avec  eux  des  intilligences  prohibées 
tous  peine  de  mort  ;  il  les  appelle  sur  notre  territoire, 
il  leur  fournit  des  secours  en  argent,  vivres  ou  mu- 
nitions ;  quel  est  l'objet  de  ces  manœuvres  ?  Il  ne 
S  eut  y  en  avoir  d'autre  que  de  favoriser  le  progrès 
es  armes  de  l'ennemi  sur  le  territoire  national  ou 
de  l'engager  à  commettre  des  hostilités. 

Demander,  après  cela,  s'il  Ta  fait  à  dessein  et  mé- 
chamment, c'est  demander  en  d'autres  termes  s*il 
n'est  pas  permis  de  conspirer,  d'attirer  sur  sa  patrie 
le  fer  et  la  flamme,  et  de  compromettre  sa  sûreté, 
soit  intérieure,  soit  extérieure;  c'est  demander  s  il 
n'est  pas  libre  à  un  individu  d'attaquer  impunément 
la  souveraineté  du  peuple ,  d*aUércr  ses  droits,  de 
sacrifier  sa  liberté  ;  c'est  demander  s*il  y  a  crime  à 
faire  couler  à  flots  le  sang  des  patriotes  pour  établir 
la  tyrannie  ;  c*est  demander  enfin  si  les  généraux 
traîtres  qui  font  égorger  les  soldats  de  la  patrie,  si 
les  émigrés  qui  ne  l'ont  abandonnée  que  aans  l'es- 
poir atroce  de  revenir  la  déchirer,  si  en  un  mot  tous 
les  agents  de  la  contre-révolution  sont  réellement 
coupables. 

Dans  des  crimes  de  cette  nature  le  crime  est  dans 
le  fait,  et  il  est  si  cohérentà  Tintention,  qu*il  n'existe 
que  par  cela  même  qu'elle  Fa  produit.  Une  conspi- 
ration est  un  concert  Dieu  réflécni  entre  plusieurs  in- 
dividus qui  tendent  tous  à  un  même  but.  Son  résul- 
tat étant  dans  le  fruit  de  diverses  combinaisons,  il 
suffit  qu'on  prouve  son  existence,  et  que  l'on  en 
connaisse  les  auteurs  ou  les  complices,  pour  qu  il  y 
ait  lieu  dès-lors  de  frapper  le  coupable.  Rechercher 
d'autres  intentions,  c'est  dénaturer  toutes  les  idées, 
c'est  subvertir  tous  les  principes  ;  et  il  faut  cepen- 
dant en  revenir  toujours  à  ta  raison,  à  la  justice  : 
voilà  la  base  de  toutes  les  lois  ;  car  comment  suivre 
des  institutions  où  les  idées  raisonnables  se  trouve- 
raient aussi  évidemment  choquées? 

Ainsi  lorsque,  dans  un  crime,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  supposer  qu'il  a  été  commis  involontairement 
et  sans  dessein  de  nuire,  il  importe  de  retrancher  les 
questions  intentionnelles.  On  n'a  plus  besoin,  pour 
saisir  la  vérité  et  se  mettre  en  mesure  d^appliquer 
la  loi,  on  n'a  pas  besoin,  disons-nous,  d'explications 
ultérieures,  qui  souvent  même  se  détruiraient  par 
les  premières.  Toute  manœuvre,  toute  machination, 
tout  complot  est  nécessairement  l'efi'et  de  la  prémé- 
ditation :  cette  préméditation  se  constate  par  le  fait 
même  ;  et  dès  qu'elle  est  dirigée  contre  la  patrie, 
où  est  le  moyen  de  la  justifier  ? 

C'est  d*après  ces  vues,  citoyens,  que  votre  comité 
de  législation  vous  présentera  incessamment  des  ba- 
ses propres  à  prévenir  l'inconvénient  qui  résulte  des 
questions  intentionnelles  dans  les  délits  contre-ré- 
volutionnaires. Il  les  a  aperçus,  ces  inconvénients, 
dans  la  circonstance  actuelle.  Le  tribunal  criminel 
du  Gers  a  proposé  aux  jurés  de  s'expliquer  sur  l'in- 
tention ;  nous  ne  l'incriminons  pas,  au  reste,  de  ra- 
voir fait:  la  loi  du  mois  de  septembre  1791  lui  en 
traçait,  ce  semble,  Tobligation.  Ses  vues  paraissent 
avoir  été  pures.  Le  représentant  du  peuple  Darti- 
çoy te  atteste  que  les  juges  se  sont  très  bien  conduits 
dans  les  de'bats,  qu*ds  ont  réuni  tous  leurs  efforts 

fiour  faire  triompher  la  vérité,  et  qu'enchaînés  par 
a  rigueur  des  formes,  la  déclaration  du  jury  ne  leur 
a  laissé  d'autre  ressource,  par  rapport  a  Barbotan, 
que  d'ordonner  sa  réclnslon  en  confortnité  de  l'arti- 


cle X  de  la  loi  du  18  septembre,  relative  aux  gens 
suspects. 

Mais  tout  absurde  que  pouvait  être  la  question 
intentionnelle  mise  en  avant  par  le  tribunal,  on  ne 
saurait  justifier  les  trois  jurés  de  l'avoir  résolue  à 
Tavantage  de  l'accusé. 

L'article  i«r  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal 
déclare  que  «quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  puissances  étrangères,  ou  avec  leurs 
agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités, 
sera  puni  de  mort.  • 

L'article  IV  est  encore  bien  plus  formel  ;  il  porte 
que  «  toute  manœuvre ,  toute  intelligence  avec  les 
ennemis  de  la  France,  tendant  soità  faciliter  leur  en- 
trée dans  les  dépendances  de  l'empire  français,  soit 
à  leur  livrer  des  secours  en  soldats,  en  argent,  vi- 
vres ou  munitions ,  soit  à  favoriser  d'une  manière 
quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  terri- 
toire français,  seront  punies  de  mort.  • 

L'article  LIV  de  la  loi  du  29  mars  dernier,  sur  les 
émigrés,  «déclare  leurs  complices  et  sujets  aux 
mêmes  peines  ceux  qui  seraient  convaincus  de  leur 
avoir  fourni  des  secours  pécuniaires.  • 

Or,  nous  le  demandons,  entretenir  des  intelligen- 
ces avec  les  émigrés,  leur  prodiguer  des  moyens  de 
subsistance,  n'est-ce  pas  agir  dans  l'objet  de  favori- 
ser leurs  projets  hostiles?  n  est-ce  pas  agir  me^c^am- 
menl  et  a  dessein?  Et  cependant  les  trois  jurés  ont 
déclaré  le  contraire. 

Eh  !  citoyens ,  si  ces  trois  jurés  eussent  voulu 
prendre  en  considération  la  moralité  de  l'individu, 
combien  de  résultats  elle  leur  aurait  fournis  !  S'ils 
eussent  calculé  tous  les  rapports  de  sa  vie  politique, 
auraient-ils  acquitté  cet  accusé?  lui  qui,  depuis 
l'époque  où  il  siégea  dans  l'Assemblée  constituante, 
n'a  cessé  de  conspirer  contre  la  cause  populaire  ;  lui 
qui,  après  avoir  laisser  émigrerson  petit- fils  et  son 
pupille,  les  a  toujours  entretenus  dans  des  princi- 

8 es  de  rébellion  ;  lui  qui,  s'applaudissant  avec  au- 
ace  de  les  voir  en  tfrmes  contre  leur  pays,  les  exci- 
tait à  concourir  à  l'exécution  des  complots  tramés 
par  la  tyrannie  ;  lui  qui,  abusant  d'une  fortune  con- 
sidérable, les  gorgeait  de  ses  trésors  pour  les  soute- 
nir avec  quelque  éclat  dans  leur  infâme  carrière;  lui 
qui  entretenait  d'autres  correspondances  avec  les 
ennemis  de  la  république ,  soit  au-dedans,  soit  au- 
dchors  ;  lui  dont  la  maison  était  un  centre  de  rallie- 
ment pour  les  parents  des  émigrés,  des  prêtres  ré- 
fractaires,  et  pour  une  foule  de  gens  suspects, 
comme  cela  résulte  de  la  procédure  ;  lui  enfin  qui, 
n'exhalant  par  tous  ses  pores  que  contre-révolu- 
tion, osait  se  flatter  déjà  d  assouvir  dans  le  sang  des 
patriotes  les  projets  de  vengeance  que  nournssait 
son  âme.  Cela  se  prouve  par  les  tentatives  qu'il  a 
fait  faire,  mais  inutilement,  auprès  du  citoyen  Dirat, 
juge-de-paix,  dans  l'objet  de  découvrir  ses  dénon- 
ciateurs et  de  se  procurer  à  cet  égard  une  attesta- 
tion officielle.  «Cette  pièce, disait-il confidemmeut 
dans  une  de  ses  lettres  à  son  entremetteur,  me  sera 
dans  la  suite  du  plus  grand  nécessaire  ;  •  et  peu 
après  il  disait  à  Nègre  :  •  Bientôt  les  affaires  chan- 
geront de  face,  et  les  nouveaux  fermiers  de  maî- 
tres.» 

Vous  voyez,  citoyens,  l'étrange  abus  qne  trois 
hommes  ont  fait  du  mandat  auguste  (ju'ils  exerçaient 
devant  la  loi.  Vainement  nous  dirait-on  qu'ils  ont 
pu  avoir  cette  opinion  qu'ils  ont  puisée  dans  leur 
conscience.  Mais  il  est  aussi  une  conscieuce  publi- 
que, et  qui  toujours  s'élèvera  an-dessus  des  opi- 
nions individuelles  :  c'est  celle  qui  nous  crie  qu'ê- 
tre indulgent  envers  les  traîtres  et  les  conspirateurs, 
c'est  devenir  soi-même  l'ennemi  de  sa  patrie. 
Les  contre-révolutionnaires  -qui  sont  restés  en 
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Fnncéy  TOUS  tes  aYêe  tus  se  eôalisef  avec  les  émi- 
grés et  les  prêtres  réfractaires.  Que  de  flots  de  sang 
lis  ont  fait  couler  pour  anéantir  la  liberté  !  Toulon, 
Lyon,  Marseille,  la  Vendée,  voilà  leur  ouvrage! 
Oser  encore  s'apitoyer  sur  le  sort  de  tous  ces  mons- 
tres, c*est  être  barbare  pour  les  patriotes,  c'est  faire 
le  procès  à  la  révolnnon.  Que  deviendrait>elle , 
ainsi  que  le  dit  Dartigoyte  dans  la  lettre  quUl  vous  a 
écrite,  «si  les  conspmiteurs pouvaient  échapper  au 

flaive  de  la  loi  ?  An  !  certes  les  trois  jurés  partisans 
e  Barbotan  auraientopiné  pour  envoyer  un  patriote 
è  Téchafaud  !  • 

Désormais,  citoyens,  dans  le  Jugement  des  contre- 
révolutionnaires,  la  publicité  deviendra  le  garant 
des  droits  du  peuple. 

Votre  décret  du  80  frimaire  imprime  aux  tribu- 
naux une  marche  plus  rapide  aue  par  le  passé.  Le 
jory  ne  pourra  plus  se  retrancner  dans  un  scrutin 
secret,  évidemment  inconciliable  avec  des  formes 
révolutionnaires,  et  dans  un  moment  où  le  peuple  a 
intérêt  à  voir  par  lui-même  tout  ce  que  Von  fait 
pour  lui.    V 

Quant  au  cas  présent,  nous  devons  tenir  pour  dé- 
montré que,  contre  toute  idée  de  justice,  on  a  relaxé 
un  conspirateur  bien  prononcé.  Indépendamment 
de  ce  que  l'acte  qui  déclare  son  innocence  est  con- 
tre-révolutionnaire, il  est  encore  illégal, c'est-à-dire 
nul,  par  rapport  au  juge  que  l'a  fait.  Il  s'agissait  ici 
d'une  comphcité  d'émigration  des  mieux  caractéri- 
sées. 

La  loi  du  Î8  mars  n'avait  point  attribué  aux  tri- 
bunaux criminels  ordinaires  la  connaissance  de  ce 
crime.  Il  présente  tous  les  caractères  d'une  entre- 
prise contre-révolutionnaire  et  d'un  attentat  contre 
la  sûreté  delà  république.  A  ce  titre  il  devenait,  d'a- 
près la  loi  du  10  mars,  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  révolutionnaire.  Il  n'y  a  eu  d'exception 
à  cette  règle  générale  que  dans  les  cas  définis  par 
les  lois  des  19  mars,  7  et  19  avril,  20  septembre,  7 
et  30  frimaire.  C'est  seulement  par  celle  du  30  que 
les  tribunaux  ordinaires  ont  m  investis  de  la  con- 
naissance du  crime  de  complicité  d'émigration,  à  la 
chai^  de  le  juger  révolutionnairement. 

Cette  loi  n*était  pas  parvenue  au  tribunal  du  Gers 
lors  de  sa  séance  du  mois  de  nivôse  ;  et  en  suppo- 
sant qu'il  l'eût  reçue,  le  vice  du  jugement  ne  serait 
pas  moins  réel,  puisaue  l'on  aurait  contrevenu  à  la 
nouvelle  manière  déjuger  ce  genre  de  crime.  Ainsi 
la  nullité  étant  incontestable,  vous  devez  la  décla- 
rer. 

Nous  vous  proposerons  encore  de  renvoyer  au 
tribunal  révolutionnaire  la  connaissance  de  ce  pro- 
cès. Barbotan  et  Nègre  doivent  être  jugés  par  lui. 
En  le  chargeant  aujourd'hui  de  cette  mission  voué 
ne  feites  que  rétablira  son  égard  l'état  primitif  des 
choses. 

En  conséquence,  vos  deux  comités  m'ont  chargé 
de  vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I•^  Le  luffement  prononcé  le  18  nivôse  par  le  tri- 
bonal  criminel  du  département  du  Gers,  dans  la  cause  des 
nommés  Garris,  dit  Barbotan,  et  Joseph  Nègre,  est  déclaré 
uni  et  non  avenu. 

«  II.  La  Gomrention  déclare  que  leidits  Barbotan  et  Nè- 
gre seront  incessamment  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire séant  a  Paris,  a  l'effet  d'y  être  jogét  sur  les  aocosa- 
.  UoDS  intentées  contre  eui* 

t  IIL  La  Conrention  charge  Dartigoyte,  représentant  du 
peuplç,  de  donner  les  ordres  nécessahres  soit  pour  la 
prompte  translation  des  accusés,  soit  pour  rapport  des 
pièces  de  conficUon  »  lesquelles  dcTront  être  adressées  à 
raccusateur  pobUc 

t  IV,  Ce  présent  décret  Krt  expédié  iar4e-diamp  et  en- 


voyé an  nhilstre  de  la  jasUee,  pottr  qu^  le  trantuettesaiv 
délai  au  représentant  du  peuple,  i 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  et  or- 
donne l'insertion  du  rapport  au  Bulletin. 

--Jean-Bon  Saint-André  bit  le  npport  de  sa  mission  à 
Brest.  11  bit  le  tableau  de  ce  qu'était  la  marine  française 
il  y  a  quelques  mois,  de  ce  qu'elle  est  devenue  par  ses  soins 
et  ceux  du  comité  de  salut  pubUc,  et  des  succès  briUanu 
que  la  répubUque  doit  en  attendre. 

L'assemblée  applaudit  vivement  à  ces  détails,  et  ordonne 
l'impression  du  travail  de  Saint-André. 

iV.  B.  Ce  rapport ,  entièrement  composé  de  faits,  ne  peut 
être  présenté  qu'en  son  entier  ;  nous  le  donnerons  dans  no- 
tre prochain  numéro  (ij. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

SBANCB  DU  X8  PLDVIOSB. 

BABiRB ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  armées  de  terre  ont  fait  une  guerre  glo- 
rieuse et  terrible  ;  les  armées  de  mer  doivent 
faire  une  paix  honorable  et  solide  :  mais,  pour  y 

Îiarvenir,  il  est  des  objets  de  premier  besoin  qui 
eur  sont  communs,  des  canons  et  des  salpêtres,  aes 
armes  et  des  poudres.  Le  comité  ne  cesse  pas  un  in- 
stant de  s'occuper  des  moyens  de  présenter ,  pen- 
dant la  continuité  de  cette  campagne,  l'intérieur  de 
la  république  tranquille,  douze  cent  mille  républi- 
cains sous  les  armes,  des  milliers  de  bouches  à  feu 
sur  nos  remparts,  des  camps  renforcés  sur  nos  fron- 
tières, une  marine  formidable  sur  les  deux  mers,  et 
des  millions  de  poudre  pour  foudroyer  les  tyrans  de 
l'Europe  et  leurs  féroces  esclaves. 

Voila .  disions-nous  ces  jours  derniers,  les  moyens 
de  pacincation  que  peut  employer  un  grand  peuple; 
voilàcomment  une  république  magnanime,  couverte 
de  bataillons  et  fière  de  sa  liberté,  doit  stipuler  pour 
la  paix  du  monde. 

cette  attitude  guerrière  a  été  cependant  l'objet 
des  satires  contre  le  gouvernement  national  et  ré- 
volutionnaire. On  a  accusé  le  comité  de  salut  pu- 
blic d'avoir  un  système  exagéré ,  des  prétentions 
funestes  et  de  vouloir  une  paix  impossible  à  présen- 
ter ou  à  faire. 

Quoi,  disait-on  aux  oreilles,  vous  voulez  effacer 
les  Andais  du  système  de  l'Europe  ?  vous  voulez 
confondre  le  gouvernement  britannique  avec  la  na- 
tion ?  vous  voulez  populariser  la  guerre  ?  vous  vou- 
lez faire  insurger  Londres  contre  Paris,  et  verser 
Plymouth  sur  Brest?  vous  voulez  populariser  les 
impôts  en  Angleterre,  feire  approuver  la  coalition 
des  rois  au  parlement  anglais,  et  donner  de  nou- 
veaux trésors,  de  nouvelles  armées,  de  nouvelles  es- 
cadres à  l'ambitieux  Pitt  et  à  H mbécille  Georges? 

Le  peuple  ne  ressentira-t-il  donc  jamais  les  bien- 
faits oe  la  paix?  Les  citoyens  seraient-ils  donc  tou- 
jours frappés  des  fléaux  inséparables  de  la  guerre? 
Le  volontaire  ne  pourra-t-il  espérer  de  rentrer  dans 
ses  foyers  ?  le  cultivateur  ne  retournera-t  il  plus 
dans  cette  terre  défrichée?  les  départements  révoltés 
ne  pourront-ils  pas  être  repeuplés? 

Généreux  amis  de  la  paix,  prenez  garde;  l'aristo- 
cratie vous  applaudit,  et  la  coalition  des  rois  vous 
écoute  :  elle  aurait  proféré  les  paroles  que  je  viens 
d'écrire. 

Vous  voulez  la  paix;  mais  le  comité  de  salut  pu- 
blic, la  Convention  nationale  et  le  peuple  français 
veulent  aussi  la  paix  ;  mais  le  comité  a  préparé  une 

Î;uerre  terrible  pour  arriver  à  une  paix  solide;  mais 
a  Convention  ne  peut  signer  qu'une  paix  franche 
et  durable  ;  mais  le  peuple  français  ne  peut  vouloir 
an'une  paix  dictée  par  lui  à  des  gouvernements  ma- 
chiavéliques. 
Vous  voulez  la  paix;  les  rois  la  veulent  aussi; 

(1)  Oq  le  Uonvera  dans  U  Mwduur  du  17  pluviôse  et 
suivants.  L.  G. 
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mais  entendez  à  quelles  conditions  infamantes  et 
dangereuses. 

Unde  nos  agents  diplomatiques  dans  un  paysneutrc^ 
et  voisin  nous  a  annonce  avant-hier  les  i^ropositions 
insidieuses  gui  seraient  faites  pour  la  paix,  pour  di- 
viser d*opinion  les  patriotes  et  attiédir  le  courage  des 
Français, 

Ils  reconnaitronl  larépublique!  Comme  si  la  rë^ 
publique  avait  besoin  d^eux  pour  exister!  comme  si 
sa  destinée  ne  la  plaçait  pas  dans  le  rôle  imposant  de 
tolérer  les  rois  et  de  reconnaître  provisoirement  les 
gouvernements  des  tyrans  coalisés  ! 

Us  demandent  une  trêve  de  deux  ans!  Comme  si 
c'était  à  des  républicains  à  mettre  bas  les  armes  de- 
vant des  rois,  et  à  leur  donner  îe  temps  de  remplir 
leurs  trésors,  de  recruter  leurs  armées,  de  semer  au 
milieu  de  nous  des  divisions,  dVxciter  dans  nos  dé- 
partements des  ffuerres  civiles,  et  de  créer  par  leurs 
émissaires  des  vendées  nouvelles  et  mieux  combi- 
nées à  Textérieur  que  la  première  ! 

Une  trêve  avec  douze  cent  mille  républicains  sous 
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çaise,  et  s'opposerait  au  tarif  national  qui  se  prépare 
pour  exclure  à  jamais  du  sol  de  la  France  les  mar* 
chandisesde  manufoctures  anglaise  et  hollandaise. 

Deux  ans  de  trêve  pour  laisser  respirer  le  crime 
et  la  royauté  !  pour  avoir  ensuite  un  de  ces  mao^ 
geurs  d'hommes  sur  un  trône  usurpé  ! 

Au  bout  des  deux  années,  quand  nous  aurons  éta- 
bli un  gouvernement,  on  pourra  traiter  de  la  paix  ! 
Comme  si  la  contre-révolution  la  plus  adroitement 
organisée  n'était  pas  de  paralyser  tout-à-coup  quinze 
armées  en  les  faisant  rentrer  dans  leurs  foyers ,  de 
refroidir  l'ardeur  militaire,  de  livrer  nos  frontières  et 
nos  ports,  de  faire  rentrer  les  émigrés,  d'ouvrir  les 
prisons  aux  conspirateurs  et  aux  hommes  suspects, 
notre  territoire  aux  espions  de  l'ennemi ,  nos  cités 
aux  agents  des  puissances  coalisées,  et  nos  Sociétés 
populaires  au  parti  deTétrauffer!  Comme  si  l'on 
avait  pu  déià  oublier  que  la  uction  qui  a  voulu 
anéantir  la  liberté  a  commencé  par  méditer  la  dis- 
solution de  la  Convention  nationale ,  et  qu'en  par- 
lant de  paix  on  cherche  à  briser  cet  instrument  prin- 
cipal de  la  révolution  ! 

Enfin,  les  rois  coalisés  consentiraient,  lorsque 
dans  deux  années  la  constitution  serait  établie  et  le 
gouvernement  organisé ,  à  traiter  définitivement 
la  paix,  et  ce  traité  serait  soumis  à  la  Yatification 
nationale. 

Ombres  funestes  de  Brissot  et  des  fédéralistes  jus- 
ticiés  !  vous  avez  donc  remplacé  leur  génie  conspi- 
rateur dans  le  conseil  des  tyrans  d'Europe!  Tour-à- 
tour  créateurs  et  héritiers  de  vos  principes  parrici- 
des ,  les  despotes  nous  présentent  généreusement 
une  république  provisoire,  une  reconnaissance  mo- 
mentanée, une  trêve  dangereuse,  un  armistice  per- 
fide ,  un  établissement  conjectural  de  la  constitu- 
tion ,  un  changement  nécessaire  de  représentants, 
un  ^gouvernement  révolutionnaire  détruit,  l'énergie 
de  vingt-sept  millions  de  Français  paralysée,  quinze 
armées  inutiles,  des  actes  diplomatiques,  un  traité 
d'Aix-la-Chapelle  ou  de  Westphalie;  et  au  bout  de 
tant  de  fléaux  et  de  hasards  politiques ,  un  appel  au 
peuple ,  une  ratification  de  la  paix  dans  les  assem- 
blée primaires ,  travaillées  en  guerre  par  les  intri- 
fants  gorgés  de  guînées  des  Anglais,  de  piastres^es 
spagnols ,  des  crimes  de  l'Autriche  et  des  artifices 
de  Rome. 

Citoyens,  voilà  les  présents  que  les  prétendus 
amii  de  la  paix,  que  ces  Grecs  modernes  nous  ap- 
portent. Bh  quoi  !  la  paix  avec  des  tyrans  !  la  paix 
avec  des  gouvernements  sans  morale  et  ùm  bi 


publique!  lapalxaveodestrattreset  des  émigrés! 

Vous  l'auraient-ils  donnée  cette  paix  qu'on  ne  ré- 
clame que  depuis  qu'ils  sont  battus  et  chassés?  vous 
l'auraieat-ils  donnée  alors  que  Toulon ,  honteuse- 
ment vendu ,  était  souillé  par  leurs  troupes  désho- 
norées ,  que  les  Pvrénées-Orientales  étaient  enva- 
hies, que  Lyon  s'était  constitué  en  contre-révolu- 
tion permanente,  que  l'Ardèche  et  la  Lozère  étaient 
en  feu?  vous  l'auraient-ils  offerte ,  cette  paix  tant 
célébrée  aujourd'hui  par  nos  philanthropes  politi- 
ques? vous  l'auraient-ils  offerte  alors  que  la  sédi- 
tieuse Gironde  agitait  son  fédéralisme  en  s'appuyant 
sur  l'Angleterre  marchande  et  la  Vendée  rebelle? 
vous4'auraient-ils  demandée  cette  paix  tant  désirée, 
alors  que  la  Vendée  déployait  ses  bandes  conspira- 
trices de  Grandville  à  Noirmoutiers  et  d'une  rive  de 
la  Loire  à  l'autre  ?  vous  parlaient-ils  de  république 
et  de  paix  alors  qu'ils  menaçaient  Manoeuge  et 
Dunkerque,  Strasbourg  et  Landau,  et  que  la  trahi- 
son leur  donnait  Le  Quesnoy,  Valenciennes ,  le  fort 
VaubanetCondé? 

Ils  parlent  de  paix  parcequ'ils  sont  vaincus;  ils 
vous  parlaient  de  royauté  quand  ils  étaient  vain- 
queurs. Ils  parlent  d'une  république  provisoire, 
parcequ*ils  sont  complètement  battus  et  déshonorés; 
ils  vous  parlaient  de  l'inutile  duc  d'York  ou  d'un 
régent  émigré  pour  un  trône  élevé  sur  la  corrup- 
tion des  généraux  et  sur  l'avilissement  de  quelques 
cités. 

Ils  vous  parlent  de  trêve  parce  qu'ils  sont  sans 
impôts  et  sans  soldats;  ils  vous  parlaient  d'égorger 
tous  les  républicains  pour  rétablir  Louis  XVll  quand 
ils  déshonoraient  le  Var  et  qu'ils  corrompaient  le 
Bas-Rhin« 

Représentants  des  FrançaiSi  la  paix  et  la  républi- 
que ;  la  paix  et  la  ruine  des  tyrans  ;  la  paix  et  le  ré- 
veil des  peuples  ! 

La  liberté  écrit  ses  traités  de  paix  avec  du  fer  sur 
le  rocher;  le  despotisme  écrit  ses  traités  diplomati- 
ques avec  de  l'or  sur  le  sable, 

Rome  ne  voulut  entendre  les  propositions  de  Car- 
thage  qu'après  que  cette  république  de  marehands 
eut  mis  bas  les  armes  et  désarmé  ses  vaisseaux  ;  les 
républicains  français  n'ont-ils  pas  le  droit  d'être 
aussi  grands  que  les  aristocrates  romains;  et  le  cer- 
cle de  Popilius  ne  convient-il  pas  mieux  à  la  France 
libre  qu'a  Rome  ambitieuse  ?  Enfin,  la  Convention 
nationale,  c'est-à-dire  la  première  assemblée  de  l'u- 
nivers, ne  doit-elle  pas  conserver,  au  milieu  d*une 
grande  nation  répuolicaine  «  l'attitude  imposante 
qu'un  des  agents  ordinaires  de  la  république  vient 
prendre  au  milieu  des  étrangers? 

Le  25  nivôse,  des  agents  attachés  à  un  des  gou- 
vernements du  Nord  coalisés  sondaient  en  Suisse  un 
des  agents  de  la  république*  •  A  qui  peut-on  s'a- 
dresser en  France ,  disaient- ils,  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  en  venir  à  des  propositions  de  paix?— Cela 
n*est  pas  difficile,  répond  l'agent  français:  nous 
avons  cent  mille  négociateurs  a  l'armée  du  Rhin,  et 
cent  mille  autres  à  l'armée  du  Nord ,  sans  compter 
les  négociateurs  placés  dans  les  autres  armées.» 

Citoyens,  démentirons-noqs  cette  réponse  ?  le  re- 
présentant du  peuple  aura-t-il  réner§[ie  d'un  diplo- 
mate ?  et  pourra-t-on  nous  faire  illusion  par  la  dis- 
tinction usée  des  peuples  et  des  gouvernements? 
Mais,  en  Angleterre,  le  gouvernement  est  national  ; 
il  est  constitutionnel  ;  le  peuple  a  une  représenta- 
tion quelconque  ;  il  donne  les  impôts,  il  vote  la  paix 
et  la  ffuerre  :  il  la  fait,  il  la  soutient;  il  est  le  confi- 
dent des  projets  de  Pitt  et  l'instrument  de  ses  per- 
fidies :  qu'il  montre  donc ,  i(Vec  réner|;ie  des  héri- 
tiers de  Sidney ,  que  l'esprit  républicain  na  lui  est 
pas  étranger I  et  que  tous  les  peuples  sont  frères! 
On vaiiiaans cesse  séparer  le  gouvemeinent  delà 
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nation;  mais l*avez-vou8  gëparé lorsque  vous  avez 
proclame  Tacte  de  navigation,  lorsque  vous  avez 
prohibe  les  marchandises  anglaises  et  proscrit  Tin- 
dustrie  britanuiaue?  Eh  bien  !  que  le  peuple  anglais 
se  sépare  lui-même  de  son  atroce  gouvernement  ! 
qu*il  prouve  que  son  sang  et  ses  trmrs  ne  doivent 
pas  être  prodigués  dans  une  guerre  contre  les  droits 
des  hommes  et  la  liberté  des  nations  ! 

Amis  de  la  paix ,  les  ennemis  de  la  république 
ont-ils  donc  posé  les  armes  ?  ont-ils  retiré  leurs  trou- 
pes sanguinaires?  ont-ils  cessé  de  maltraiter  nos 
prisonniers ,  de  brûler  nos  vaisseaux  et  de  corrom- 
pre nos  généraux?  Condé,  Valenciennes ,  Le  Ques- 
noy,  Colfioure  et  Te  Port- Vendre  sont-ils  délivrés  de 
la  présence  de  l'Espagnol  et  de  TAutrichien  ?>les  ty- 
rans de  Bruxelles  ont-ils  cessé  d*insulter  aux  repré- 
sentants du  peuple  que  la  trahison  leur  a  livrés ,  et 
qu'ils  présentent  aux  Injures  des  nobles  et  des  émi- 
grés ?  les  corsaires  anglais  ont-ils  cessé  d'intercep- 
ter nos  subsistances?  le  gouvernement  britannique 
a-t-il  cessé  d'intriguer  dans  les  cours  loint«iines, 
d'accaparer  insolemment  les  gouvernements  faibles 
et  de  faire  assassiner  les  cheK  des  gouvernements 
neutres  ? 

Ne  cessons  donc  pas  de  former  des  bataillons,  de 
fabriquer  des  armes,  de  construire  des  vaisseaux,  de 
forger  des  canons,  de  récolter  des  salpêtres  et  de  fa- 
briquer des  poudres.  C'est  de  vos  arsenaux,  c'est  de 
vos  ports,  c'est  de  vos  fabriaues  de  poudre  que  sor- 
tiront les  articles  du  traité  de  paix. 

Ainsi ,  deux  objets  principaux  sont  le  but  de  ce 
rapport  : 
1*  La  fabrication  extraordinaire  des  armes  ; 
2*  La  fabrication  extraordinaire  des  poudres. 
La  fiibrication  des  armes  et  des  poudres  se  trouve 
dévolue  ou  plutôt  divisée  par  l'ancienne  organisa- 
tion ministérielle  dans  trois  départements  :  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  marine  et  le 
ministre  des  contributions  publiques. 

Ainsi  il  ne  peut  être  tiré  un  coup  de  canon  sur  la 
mer  ou  sur  nos  frontières  qu'après  avoir  obtenu  du 
ministre  des  contributions  publiques  qu'il  ait  fait 
fabriquer  des  poudres. 

Ainsi  le  ministre  de  la  marine  devra ,  pour  tenter 
des  expéditions,  dépendre  du  ministre  de  la  guerre, 
et  souvent  ce  dernier  est  en  concours  avec  le  minis- 
tre de  la  marine  pour  les  fabrications,  les  besoins  ou 
les  destinations  des  armes. 

Qui  ne  connaît  d'ailleurs  les  inconvénients  et  les 
lenteurs  inséparables  de  tous  les  bureaux  ministé- 
riels, lenteurs  qui  tiennent  bien  plus  au  mécanisme 
des  bureaux  qu'aux  personnes  qui  en  occupent  les 
places? 

Peut-ron,  quand  il  s'agit  des  approvisionnements 
alimentaires  et  des  fabrications  extraordinaires,  se 
reposer  sur  une  matière  aussi  tratnante,  aussi  routi- 
nière, aussi  surchargée  que  le  sont  les  machines  ap- 
pelées ministères? 

Les  avantages  de  la  réunion  de  ces  deux  objets 
dans  les  mains  d'une  commission  centrale  sont  in- 
calculables :  ensemble  dans  les  moyens,  rassemble- 
ment de  toutes  les  matières  ,  identité  dans  les  vues, 
uniformité  dans  les  ordres ,  unité  dans  la  surveil- 
lance exercée  par  le  comité  de  salut  public,  pré- 
voyance commune  des  besoins^  fourniture  prompte 
en  raison  des  diverses  demandes  des  deux  ministres 
de  la  ^erre  et  de  la  marine,  évidence  dans  les  actes 
soumis  à  leur  responsabilité ,  diminution  de  leurs 
bureaux,  indépendance  des  passions  ou  des  négli- 
gences de  leurs  commis,  complément  des  arsenaux, 
et  simplification  dans  le  ministère  mis  désormais 
plus  à  la  portée  d'un  seul  homme,  et  doublé  d'acti- 
vité pour  l'ordonnance  des  travaux  et  pour  la  rapi- 
dité des  mouvements  militaires  ou  maritimes. 


Après  vous  avoir  présenté  le  ridicule  et  rincobé- 
rencc  de  trois  parties  de  ministère  qui  s'occupaient 
concurremment  et  souvent  même  contradictoire- 
ment  des  objets  relatife  aux  armes,  je  dois  vous  rap- 

Seler  les  opérations  que  le  comité  a  dirigées  immé- 
iatement  pour  suppléer  à  Tinsuffisance  et  à  l'oppo* 
sition  fréquente  des  moyens  des  ministres.  Ce  sera 
un  nouveau  motif  de  vous  porter  à  réunir  dans  une 
même  commission  les  diverses  parties  qui  s'étendent 
et  s'accroissent  tous  les  jours  en  raison  de  l'énergie 
révolutionnaire  du  peuple  français. 

Deuxième  partie.  —  Des  armes.  La  Convention 
nationale  a  pressenti  d'avance  le  déficit  qui  mena- 
çait un  peuple  libre  au  moment  où  toute  la  jeunesse 
allait  former  son.  éducation  républicaine  dans  les 
camps  et  sur  les  frontières.  Elle  décréta,  le  23  août, 
une  fabrication  extraordinaire  de  fusils,  dont  Paris 
serait  le  centre.  La  Convention  nationale  avait  bien 
vu  que  Paris,  centre  de  la  révolution  politique  et 
morale,  devait  être  aussi  l'arsenal  de  la  république; 
ainsi  la  même  cité  qui  a  vu  périr  le  tyran  doit  for- 
ger la  foudre  contre  la  tyrannie  des  cours  coalisées. 
C'était  dans  cette  étonnante  ville  que  nous  pouvions 
trouver  cette  réunion  de  sciences  et  d'arts,  d'artistes 
et  de  républicains  propres  à  effectuer  cette  vaste  en- 
treprise. 

Le  comité  s'est  mis  en  devoir  d'exécuter  les  vues 
de  la  Convention  ;  le  génie  des  arts ,  inspiré  par  l'a- 
mour delà  patrie, a  produit  subitement  une  con- 
ception digne  de  son  objet.  On  a  vu  nos  places 
puuliques  transformées  en  ateliers ,  nos  églises  en 
«rsenaux,  les  maisons  des  émigrés  en  forges.  Les  ou- 
vriers du  luxe  ont  changé  leur  profession;  l'horloger 
fait  des  platines;  l'ébéniste  monte  des  fusils. 

C'est  une  jouissance  pour  les  citoyens  de  voir 
s'augmenter  tous  les  jours  ces  ateliers  oii  la  gatté 
préside. 

L'homme  fatif^é  par  les  discussions  politiques  va 
se  délasser  au  milieu  de  ces  ouvriers  qui  chantent  la 
destruction  des  rois  en  forgeant  les  armes  qui  l'as- 
surent. 

Les  Sociétés  populaires,  les  sections  en  parlent 
avec  enthousiasme,  et  y  envoient  souvent  des  com- 
missaires. Ce  n'est  pas  une  surveillance  exercée, 
c'est  un  encouragement  journalier  donné  par  ces 
Sociétés  à  des  hommes  libres  qui  trouvent  le  travail 
après  le  travail. 

Le  comité  vous  a  rendu  compte,  le  13  brumaire, 
des  premiers  progrès  de  cet  établissement  naissant. 
H  vous  fit  connaître  par  des  développements  l'orga- 
nisation de  cette  grande  machine ,  et  par  quel  con- 
cours de  moyens  on  était  parvenu  à  mettre  en  action 
les  éléments  nombreux  et  disparates  qui  la  compo- 
sent. Il  vous  a  dénombré  les  ateliers ,  les  approvi- 
sionnements de  tout  genre ,  les  ouvriers  et  les  ad- 
ministrations. 

Aujourd'hui  les  travaux  de  cette  fabrication  ex- 
traordinaire d'armes  vous  sont  présentés  dans  un 
tableau  qui  est  distribué  chaque  aécade.  Vous  pou- 
vez juger  par  sa  lecture  des  accroissements  que  cette 
fabrication  reçoit  sensiblement  tous  les  jours.  Vos 
oreilles  sont  trappées  tous  les  jours  du  bruit  des  ar- 
mes qu'on  éprouve. 

Une  assentbiée  qui  fait  la  guerre  aux  chefscoalisés 
de  vingt-deux  peuples  doit  entendre  les  détails  qui 
concernent  les  armes,  et  parcourir,  pour  ainsi  dire, 
avec  le  comité  les  divers  ateliers  ou  manufactures 
qui  existent  dans  la  république. 

Trois  cents  forges,  dans  lesquelles  il  y  a  un  grand 
nombre  de  canonniers  qui  travaillent,  sont  élevées 
dans  Paris.  Il  n'existait  que  vingt-deux  canonniers 
tirés  de  Maubeuge. 

Le  comité  a  créé  en  quelque  sorte  ce  genre  d'où  - 
vriers,  et  il  doit  rendre  justice  à  l'énergie  des  Pari* 
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siens  ;  leur  républicanisme  a  fait  vaincre  des  diffi- 
culté innombrables,  leur  a  fait  surmouter  des  ob- 
stacles infinis. 

Nous  comptons  maintenant  plus  de  cina  cents 
canonniers  dans  les  trois  grands  ateliers  pubhcs.  in- 
dépendamment des  canonniers  qui  travaillent  dans 
les  maisons  particulières. 

Deux  bateauxcontenant  trente-deux  forets  sont  en 
activité. 

Cinquante  foreries  à  bras,mues  par  des  bons  sans- 
culottes,  sont  en  activité. 

Trois  nouvelles  foreries  sur  des  bateaux  sont  en 
pleine  construction. 

Six  émouleries  a  feu  marcheront  dans  six  jours. 

Deux  émouleries  à  chevaux ,  quatre  émouleries 
sur  des  bateaux  sont  en  construction. 

Le  comité  désirait  que  toutes  les  usines  fussent 
mues  par  Fean ,  mais  la  lenteur  de  ces  sortes  de 
construction  Ta  déterminé  à  établir  des  usines  a  feu, 
à  chevaux  et  à  bras  ;  par  ce  moyen  il  a  fait  concou- 
rir tous  les  éléments ,  les  hommes ,  les  chevaux  ,  à 
procurer  promptement  des  armes  à  la  république;  il 
I  employé  tous  les  moyens  praticables ,  et  procure 
aux  artistes  la  comparaison  des  effets  de  tous  ces 
moyens. 

Cinq  ateliers  à  platines  sont  en  pleine  activité  ; 
deux  nouveaux  se  forment  dans  ce  itaoinent. 

Cette  partie  de  la  fabrication  est  la  plus  difRcile; 
les  ouvriers  de  Paris  s'y  sont  portés  avec  zèle  ;  un 
grand  nombre  fabriquent  déjà  leurs  platines,  et  vont 
travailler  incessamment  à  leurs  pièces. 

11  a  fallu  apprendre  ce  nouveau  métier  aux  ou- 
vriers, il  a  fallu  qu*ils  tissent  eux-mêmes  leurs  outils, 
et  on  n*en  fabrique  point  dans  les  manufactures; 
leurs  travaux  ont  retardé  un  peu  la  fabrication  des 
platines,  mais  ils  s'achèvent,  et  ils  vont  toutes  les 
décades  augmenter  le  nombre  des  platines  qui  sor- 
tent des  ateliers.  Bientôt  le  nombre  des  platmes  fa- 
briquées égalera  celui  des  fusils  montés.  Trente 
mille  platines  déposées  dans  les  magasins  remplis- 
sent dans  ce  moment  le  déficit. 

Un  atelier  est  en  pleine  activité  pour  fabriquer  des 
pièces  de  garnitures  ;  un  autre  se  forme  et  sera  en 
activité  cette  décade.  Cette  partie  de  la  fabrication 
du  fusil  est  au  courant. 

Cinq  ateliers  destinés  à  monter  et  ajuster  des  fu- 
.  sils  sont  en  pleine  activité  ;  des  ouvriers  de  toute  na- 
ture s*y  sont  portés  en  foule,  et  les  ouvriers  de  Paris 
fournissent  des  fusils  montés  avec  autant  de  légèreté 
et  dé  solidité  que  les  meilleures  fabriques  de  l'Eu- 
rope. Les  dix  premiers  fusils  de  Paris  vous  furent 
portés  en  hommage. 

Les  magasins  des  fers,  des  aciers ,  des. charbons 
sont  approvisionnés.  Il  y  a  quatre  millions  de  fer 
destinés  à  la  fabrication  des  armes.  , 

Quarante  forges  dans  les  départements  sont  occu- 
pées à  fabriquer  des  lames  de  canon  et  les  fers  d'é- 
chantillon que  la  fabrication  exige.  Des  commissai- 
res, des  artistes,  ont  été  envoyés.  Ils  ont  inventé  des 
martinets,  ont  enseigné  Fart  de  fabriquer  des  lames. 
De  nouvelles  aciéries  ont  été  créées  ;  elles  fournis- 
sent actuellement  des  aciers. 

Un  outrage  a  été  imprimé  et  publié  avec  profu- 
sion sur  la  ubrication  de  cette  matière.  On  a  excité 
le  zèle  des  Sociétés  populaires,  qui,  à  leur  tour,  em- 
brasent les  artistes,  et  les  déterminent  partout  à  créer 
des  aciéries  pour  remplir  les  besoins  de  la  république. 

Toutes  les  mines  de  charbon  de  terre  qui  four- 
nissaient à  Paris  ont  été  mises  en  réquisition  ;  on  a 
envoyé  sur  les  lieux  des  ingénieurs  et  inspecteurs 
des  mines  pour  en  accélérer  Textraction  et  éclairer 
les  propriétaires  sur  les  moyens  d'extraire  leur 
charbon  avec  plus  de  sûreté  pour  les  ouvriers  et 
plus  d'économie  pour  eux. 


Les  limes  étaient  lesoutils  qui  paraissaient  laisser 
le  moins  d'espérance  à  obtenir.  Le  comité  a  fait 
acheter  toutes  celles  qui  existaient  ;  il  a  mis  toutes 
les  fabriques  en  réquisition  ;  il  a  fait  porter  au  plus 
haut  degré  la  quantité  de  leurs  fabrications  ;  il  a 
créé  de  nouvelles  fabriques.  Déjà  les  magasins  sont 
remplis  d'un  nombre  considérable  de  limes  :  l'ap- 
provisionnement n'est  pas  complet  dans  quelques 
es|)èces,  mais  des  fabriques  nouvelles  vont  y  pour- 
voir, et  ce  déficit  sera  rempli. 

Vous  allez  voir  par  le  tableau  de  la  dernière  décade 
de  nivôse,  qui  est  sous  presse,  qu'il  a  été  rendu  dans 
cette  décade  3,176  fusils  provenant  des  ateliers  pu- 
blics, et  3,623  provenant  des  ateliers  particuliers  : 
total  6,899,  sur  lesquels  il  n'y  a  que  1,643  fusils  de 
r'habillage  ;  tout  l'excédant  a  été  fait  à  neuf.  Ainsi 
6,800  fusils  par  décade  donnent  680  fusils  par  jour. 
Vous  voyez  donc  que  la  fabrication  de^  armes  ap- 

f>roche  journellement  du  nombre  de  mille ,  qui  est 
e  but  vers  lequel  nous  tendons.  Comptez  mainte- 
nant ce  que  font  6,800  fusils  dans  l'année  pour  les 
36  décades  qui  la  composent ,  et  vous  verrez  aue  le 
nombre  doit  se  porter  a  environ  250,000  rusilSy 
c'est-à-dire  plus  que  toutes  les  fabriques  des  puis- 
sances coalisées  ne  peuvent  leur  donner,  puisque  la 
France  n'a  jamais  obtenu ,  dans  les  temps  ordinai- 
res, de  ses  manufactures  plus  de  40,000  armes. 

Cette  comparaison  doit  mettre  la  Convention  à 
même  de  jUger  des  efforts  que  le  comité  a  dû  faire , 
et  combien  sont  heureux  les  résultats  qu'il  a  déjà 
obtenus  ;  et  le  comité  peut  l'annoncer,  leur  fabrica- 
tion ira  à  1,000  comme  il  l'a  promis  à  la  Conven- 
tion, quoique  cette  quantité  semble  gigantesque,  et 
3u'il  ait  paru  impossible  aux  hommes  les  plus  har- 
is  de  croire  que  jamais  cette  quantité  ait  pu  être 
obtenue.  Et  dans  combien  de  temps  encore  cette 
quantité  a-t-ellc  été  recueillie?  Dans  six  mois; 
lorsqu'une  fabrique  ordinaire,  qui  produit  50  à  60 
fusils  par  jour,  est  habituellement  deux  ans  à  se  for- 
mer. 

Cette  confection  de  680  fusils  par  iour  serait  éton- 
nante en  supposant  que  l'on  n'ait  éprouvé  aucunes 
difHcuItés;  combien  le  paraîtra-t-elle  davantage 
lorsque  la  Convention  saura  que  le  comité  a  été 
obligé  de  surmonter  des  obstacles  de  tout  genre 
pour  y  parvenir! 

Vous  avez  su  qu'on  se  plaisait  à  mettre  en  état 
d'arrestation  les  citoyens  qui  étaient  porteurs  de 
réquisitions  du  comité  de  salut  public  pour  travail- 
ler aux  armes,  et  que  le  comité  fut  obligé  de  vous 
demander,  une  loi  qui  punît  de  deux  ans  de  fers 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  pareilles  arres- 
tations. 

D'une  autre  part,  des  ouvriers  qui  avaient  passé 
des  marchés  pour  fournir  différentes  parties  de  la 
fabrication,  et  qui  à  ce  titre  avaient  reçu  des  appro- 
visionnements d'outils,  de  matières  et  de  charbons* 
ne  remplissaient  pas  leurs  engagements  :  le  comité 
a  été  encore  obligé  de  réclamer  une  loi  pénale , 
après  avoir  employé  inutilement  des  mesures  plus 
douces  de  répression. 

Enfin,  pour  rassembler  tant  d'ouvriers,  le  comité 
ne  cesse  d'écrire  des  circulaires  aux  autorités  consti- 
tuées, aux  généraux  d'armée,  aux  Sociétés  populai- 
res. Nous  avons  extrait  des  armées  tous  les  ouvriers 
propres  à  ce  genre  de  fabrication  ;  on  a  mis  des  len- 
teurs dans  plusieurs,  et  l'armée  du  Nord  mérite  d'ê- 
tre distinguée  par  le  zèle  qu'elle  a  mis  dans  l'exé- 
cution de  nos  mesures.  Elle  sent  bien,  cette  armée, 
que  c'est  elle  qui  est  appelée  maintenant  à  chasser 
les  tyrans  ,-et  qu'il  lui  faut  des  bras  qui  lui  prépa- 
rent des  armes. 

Cette  confection  d'armes  paraîtra  plus  extraordi- 

lire  lorsqu'on  saura  que  les  ouvriers  habitues  à  ce 
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travail  sê  sont  d*abord  refusés  k  faire  des  élèves , 
qu'ils  ont  voulu  en  quelque  sorte  se  séparer  des  ou- 
vriers de  Paris ,  et  que  leur  cupidité  a  manqué  d'ê- 
tre préjudiciable  à  celte  mesure  de  salut  public. 

Le  comité  a  invité  les  ouvriers  de  Paris  à  se  livrer 
entièrement  à  leur  zèle»  à  leur  industrie.  Eh  bien  ! 
seuls,  en  quelaue  sorte,  ils  ont  créé  Fart  et  ont  fa- 
briaué  sans  aides.  Il  en  est  même  plusieurs  qui  ont 
perfectionné  l'art  de  la  fabrication  des  armes,  qui  se 
sont  fait  des  instruments  nouveaux  avec  lesquels  ils 
exécutent  et  avec  plus  de  justesse  et  avec  plus  de 
précision  que  par  les  moyens  ordinaires. 

Déjà  d'anciennes  fabriques  veulent  adopter  les 
nouveaux  moyensimaginéspar  lesouvriersparisiens. 

Une  entrave  d'une  autre  nature  est  la  suite  de  la 
manière  dont  le  comité  avait  commencé  l'adminis- 
tration de  la  manufacture. 

Le  ministre  delà  guerre  avait  été  charj^  de  nom- 
mer tous  les  agents  qui  devaient  dirigerla  fabrica- 
tion tant  dans  lesadministrations  que  dans  les  ateliers* 

Obligé  de  prendre  indistinctement  les  patriotes 
qui  se  sont  présentés,  il  n'a  pu  empêcher  de  nom- 
mer dans  toutes  les  fonctions  des  hommes  parmi  les- 
quels une  grande  partie  n'avaient  aucune  connais- 
sance de  la  fabrication  des  armes.  11  fallait  cepen- 
dant créer  un  établissement  entièrement  nouveau 
pour  Paris  ;  delà  est  résulté  une  confusion  dans  les 
travaux  ;  les  ouvriers  faisaient  ce  qu'ils  pouvaient , 
les  diefs  ne  pouvaient  ni  les  diriger  ni  les  enseigner. 

Les  bureaux  de  la  guerre ,  auxquels  tout  était 
soumis ,  mais  auxquels  étaient  attribués  déjà  des 
travaux  énormes,  ont  pu  mettre  de  la  lepteur 
dans  leurs  opérations  ;  les  commis  habitués  à  comp- 
ter et  à  écrire ,  n'ayant  aucune  connaissance  de  la 
fabrication,  faisaient  souvent  des  réponses  à  contre- 
sens. 

Avec  la  meilleure  volonté  dans  les  hommes  en 
place  la  fabrication  allait  naturellement  s*arrêter  ; 
tout  s'entravait ,  tout  se  confondait  ;  il  a  fallu  tout 
changer  et  former  une  nouvelle  organisation  ;  il  a 
fallu  isoler  en  quelque  sorte  la  fabrication  des  armes 
des  nombreux  travaux  des  bureaux  de  la  guerre  ;  il 
a  fallu  que  les  administrateurs,  les  directeurs,  les 
inspecteurs,  les  instructeurs  fussent  pris  dans  la 
classe  des  hommes  du  métier  ;  il  a  fallu  les  faire 
choisir  par  des  hommes  en  état  de  juger  ;  il  a  fallu 
faire  diriger  la  fabrication  par  des  artistes:  voilà  ce 
que  le  comité  a  faiten  changeant  l'organisation. 

Actuellement  les  ateliers  se  remplissent  d'hommes 
de  métier;  les  hommes  qui  dirigent  et  qui  ensei- 
gnent connaissent  l'art  de  la  fabrication  aes  armes, 
et  il  ne  reste  plus  que  quelques  citoyens  étrangers 
à  cet  art ,  auxquels  on  se  propose  de  donner  des  oc- 
cupations plus  analogues  à  leurs  connaissances;  car 
le  grand  art  des  nominations  est  de  savoir  placer 
chacun  où  il  doit  être.  Tous  les  citoyens  peuvent 
rendre  de  grands  services  lorsqu'ils  sont  à  leur  place. 

Cette  nouvelle  organisation  a  nécessité  à  votre 
comité  une  correspondance  active  ;  il  ;i  fallu  suivre 
les  administrateurs,  les  ouvriers  pas  à  pas,  les  main- 
tenir dans  la  limite  de  leur  devoir,  empêcher  \eh 
manœuvres  sourdes  employées  pour  entraver  la  fa- 
brication, éclairer  les  ouvriers  égarés,  chercher  le 
fil  des  manœuvres,*  et  faire  punirles  coupables.  Il  a 
fallu  exciter  le  zèle  et  mettre  tous  les  ouvriers  et  les 
administrateurs  dans  une  position  qui  les  force  à 
créer  eux-mêmes  toutes  leurs  ressources»  à  inventer 
eux-mêmes  leur  métier. 

^  En  même  temps  que  le  comité  créait  la  fabrique 
immense  de  Paris,  il  envoyait  des  commissaires  dans 
les  départements  pour  établir  de  nouvelles  fabrica- 
tions. C  est  ainsi  qu'il  a  fait  établir  des  fabriques  de 
sabres  a  Langres,  à  Châtellerault,à  Grenoble,  à 
Thien  ;  il  encourageait  les  Cabriques  de  fusils  nais- 


santes, procurait  des  facilités  pour  les  mettre  eu  ac- 
tivité. 

Le  comité  doit  vous  le  dire ,  il  a  eu  deux  grands 
inconvénients  à  prévoir  ;  le  premier,  la  destruction 
des  manufactures  existantes,  comme  Saint-Etienne, 
Charleville,  Tulle,  l'isolement  ou  la  tendance  au  fé- 
déralisme; le  second,  toutes  les  nouvelles  fabriques 
d'armes  qui  se  formaient  voulaient  enlever  les  ou- 
vriers des  manufactures  existantes,  pour  former  uu 
noyau  des  fabriques  nouvelles.  Plusieurs  départe- 
ments ont  envoyé  des  commissaires  qui  ont  dîerché 
à  séduire  les  ouvriers  avec  l'or  de  la  république,  et, 
sans  la  résistance  ferme  du  comité  de  salut  public, 
toutes  les  fabrications  déjà  en  activité  étaient  désor- 
ganisées ;  trois  manufactures ,  qui  procurent  au- 
jourd'hui 16,000  fusils  par  mois  à  la  république, 
n'en  procureraient  plus  un  seul  ;  les  ouvriers  disper- 
sés seraient  occupes  à  élever  des  usines,  à  former 
des  établissements,  et  ce  ne  serait  que  dans  un  an  ou 
deux,  lorsque  la  république  serait  victorieuse ,  que 
Ton  commencerait  a  obtenir  des  armes. 

Ce  n'est  pas  dans  un  an  qu'il  faut  des  fusils ,  c'est 
aujourd'hui. 

Ainsi  le  comité  a  résisté  aux  insinuations  dange- 
reuses des  nouvelles  manufactures,  et  leur  a  procuré 
en  même  temps  les  moyens  de  se  former  des  ouvriers 
pendant  qu'ils  construisent  leurs  usines  et  prépa- 
rent leur  établissement. 

C'est  dans  les  ateliers  de  Paris  que  les  entrepre- 
neurs de  nouvelles  manufactures  envoient  les  ou- 
vriers qui  se  destinent  à  fabriquer  des  armes.  C'est 
dans  cette  commune  brûlante  de  patriotisme  que 
les  ouvriers  des  autres  départements  viennent  ap- 
prendre l'art  de  forger  les  foudres  qui  doivent  don- 
ner la  mort  aux  tyrans,  qu'ils  viennent  s'embraser 
du  feu  sacré  du  républicanisme  qui  anime  les  Pari- 
siens, et  c'est  dans  cette  grande  cité  qu'ils  viennent 
juger  les  hommes  que  les  traîtres  se  sont  plu  à  ca- 
lomnier tant  de  fois. 

{Demain  la  iuile  du  rapport  et  de  la  iéance.) 

SPECTACLES. 

Op6ra  natioraim  —  Auj.  Toute  la  Grèce,  ou  Ce  que 
peut  la  Li^té^  tableau  patriotique  en  un  acte,  et  Armàct 
opéra  ea  5  actes. 

TirfATBB  DB  L'OpiKA-GoMiQci  NATIONAL,  rœ  Favart* 
—  La  Métomanie^  et  Paul  et  Virginie. 

Ta*ATKB  DB  LA  RÉPUBLiQOi,  fue  de  la  LoL  —  Catke* 
Hme,  ou  la  Belle  Fermière^  com.  nouv.,  suivie  des  Folies 
amoureusee* 

TbAatbb  m  hk  RBB  f^MAU.— LaS*  représ,  de  ia  Prise 
de  Toulon^  préo.  des  Deuae  Erwdtee, 

Tfl^ATBB  DB  LA  MoiiTAGNB,  SU  Jardin  de  VÈgaUtt,  —  ^n 
Retour;  la  Litferté  au  port  de  la  Montagne^  et  la  Sainte 
Omelette, 

TnéATBB  NATioif AL,  Hics  de  Is  Loi  et  de  Louvois.  — • 
Auj.,  CEcole  des  Pères  ;  la  Gageure.  —  Le  citoyen  Mole 
jouera  dans  les  deux  pièces. 

TaiATBB  DBS  SAws-CoLOTTas  d-devant  Molière.  —  La 
Servante  Maîtresse;  V École  des  Maris  \  la  Reprise  de 
Toulon. 

TfliATBl  LTBIQVB   DB  AmIS   DB   LA  PaTBIB,   Ci-devant 

de  la  me  de  LoutoIs.  —  Lee  Deu»  Frères,  opéra  en  trob 
actes,  et  Michel  Cervantes^  opéra  en  8  actes,  à  spectacle. 

Tbéatibdb  Yaddbvillb.  —  Speelaele  demandé,  la  Pla- 
qua retournée;  Cdomkine  tnannequin,  et  Piron  atee  see 
amis. 

TaiATBB  M  LA  GiT«. — VàMtiHi.  —  La  i^  représ,  des 
Honneurs  funèbres^  on  le  Tombeau  des  Sans-Culottes  ;  la 
Mère  rivale,  cl  la  Folie  de  Georges^  ou  V Ouverture  du  Par- 
lement  d'Angleterre. 

TrAatrb  du  Ltcéb  DBS  Abts,  an  Jardin  de  PEsalité.  — 
Adèle  de  Saeg,  pantom.  en  8  actes,  à  grand  specU  ;  U  Re» 
tour  de  la  Flotte  nationale,  et  Au  Retour. 

TniATBB  DO  PARTiéOK,  à  l*Estrapade.  —  La  î«repréi. 
de  la  Trakisempuniet  on  la  Descente  de  DumouHeg  aam 
Enfers,  préc  d'Arlequin  Saueage,  et  de  VOrade. 


P.ri*.  Tïp.  Hfvi  Ploi,  rM  GmMiérf ,  S 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

Suite  du  rapport  de  Barère, 

H  restait  dans  Tesprit  des  républicains  un  germe 
de  servitude  sur  lequel  Topinion  publique  ne  s'était 
point  encore  (Jirigée ,  germe  prooucteur  de  Tintri- 
gue,  destructeur  en  quelque  sorte  de  la  vertu,  qu'il 
faut  anéantir  avant  qu'il  n  ait  fait  de  plus  grands 
progrès:  c'est  l'avidité  que  montrent  un  grand 
nombre  d'hommes  pour  avoir  des  {)laces  ;  c'est 
l'esprit  et  la  marche  que  plusieurs  suivent  pour  y 
parvenir. 

11  a  follu  encore  empêcher  qu'avec  l'or  de  la  ré- 
publique il  ne  s'élevât  des  fabriques  d'armes  pro- 
f>res  à  protéger  le  fédéralisme  ;  conséquemment  il  a 
àllu  ôter  ces  fabrications  de  la  main  des  administra- 
teurs. 

Il  a  fallu  déterminer  l'établissement  prompt  des 
manufactures,. leur  faire  produire  le  plus  grand 
nombre  de  fusils  possible,  et  les  conduire  au  perfec- 
tionnement. C'est  vers  ces  principes  que  la  marche 
de  votre  comité  a  été  continuellement  dirigée  «  et  il 
a  eu  la  satisfaction  d'obtenir  des  succès. 

Voilà  les  détails  qui  concernent  les  manufiactures 
nationales.  Nous  pensons  qu'il  ne  peut  y  avoir  des 
hommes  assez  injustes,  assez  impolitiques  pour  s'at- 
tacher à  quel(]ues  imperfections  de  détails,  à  quel- 
ques retards  involontaires,  à  des  obstacles  qui  nais- 
sent même  des  propos  inconsidérés  que  l'on  répand 
pour  attiédir  le  zèle  des  cHoyens.  Il  ne  faut  pas  être 
aussi  sévère  pour  régulariser  lorsqu*il  s'agit  de  se 
livrer  encore  aux  impulsions  du  mouvement  créa- 
teur. La  régularisation,  le  perfectionnement,  l'éco- 
nomie et  les  moyens  d'ordre  viendront  à  leur  tour. 
Si  des  hommes  ont  mal  versé,  ils  seront  punis  selon 
la  rigueur  des  lois.  Mais  rien  ne  serait  plus  propre  à 
ralentir  les  grands  préparatifs  que  la  guerre  exige 
que  de  vouloir  tout  compasser,  et  exiger  une  exac- 
titude rigoureuse  de  détail  qui  ne  serait  que  l'excuse 
des  perfides  qui  voudraient  perdre  la  république  en 
mettant  a  couvert  leur  responsabilité  personnelle. 

Les  commissaires  nommes  par  la  Convention  pour 
l'inspection  de  la  fabrication  des  armes  doivent  la 
rassurer  contre  une  partie  de  ces  abus.  La  présence 
des  représentants  a  multiplié  les  travaux  en  répan- 
dant renconragement  dans  l'âme  des  ouvriers.  Par 
leurs  soins,  le^  abus  inséparables  de  plusieurs  éta- 
blissements vont  disparaître,  et  les  moyens  de  fabri- 
cation doivent  s'augmenter. 

Je  passe  à  la  partie  des  armes,  qui  est  Torgane  et 
l'instrument  de  la  victotre. 
Je  vais  parler  des  canons. 
Sous  le  règne  de  la  servitude  et  de  l'esclavage  il 
existait  deux  fonderies  de  canons  de  bronze  ;  aujour- 
d'hui, quinze  sont  en  pleine  activité  sur  la  surface 
de  la  republique,  et  elles  produisent  par  mois  plus 
de  onze  cents  Douches  à  feu  en  bronze. 

Le  découragement  que  l'on  a  mis  jusqu'à  présent 
dans  l'extraction  des  mines  est  cause  que  nous  reti- 
rons peu  de  cuivre  de  notre  sol  ;  les  Anglais,  les  Hon- 
grois, les  Suédois  nous  fournissaient  celui  qui  était 
aécessaire  a  nos  besoins. 

La  consommation  immense  des  fonderies  de  ca- 
nons a  bientôt  épuisé  le  peu  de  cuivres  amassés  dans 
les  maÇfisins,  celui  enlevé  par  la  réquisition,  celui 
des  maisons  d'émigrés,  et  bientôt  nous  serions  sans 
matière  pour  fondre  des  canons  sans  les  ressources 
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créées  en  quelque  sorte  par  votre  comité  4e  salut 
public. 

II  a  envoyé  des  commissaires  dans  tous  les  dé- 
partements pour  faire  descendre  les  cloches,  les 
réunir  dans  aes  cbefe>lieux  de  dépôts  particuliers. 

Ces  cloches,  enviées  au  commencement  de  la  ré- 
volution par  les  Anglais  pour  nous  enlever  jusqu'à 
cette  ressource ,  sont  une  mine  immense  de  cuivre 
que  votre  comité  fait  exploiter. 

Déjà  plusieurs  artistes  en  font  le  départ,  séparent 
les  matières  étrangères  qui  entrent  dans  leur  com- 
position ,  et  vont  porter  le  cuivre  pur  aux  fonde- 
ries. 

Le  comité  fait  imprimer  dans  ce  moment  l'art  de 
faire  le  départ  du  métal  des  cloches.  11  va  le  répan- 
dre avec  profusion,  l'envoyer  dans  tous  les  départe- 
ments, faire  élever  des  ateliers  pour  fondre  les  clo- 
ches et  les  transformer  en  cuivre  ;  plus  de  vingt 
millions  de  cuivre  vont  sortir  de  cette  mine  abon- 
dante, et  pourront  alimenter  nos  fonderies  pendant 
plusieurs  années. 

11  fanait  aussi  des  canons  de  fer  pour  la  marine, 
pour  les  côtes ,  et  pour  détruire  en  même  temps  le 
despotisme  des  mers  et  reconquérir  la  liberté  de  la 
navigation. 

Nous  n'avions  que  deux  fonderies  en  possession 
de  fondre  des  canons  de  fer  :  nous  venons  d'e'nvoycr 
des  artistes  établir  des  fonderies  de  canons  de  fer 
partout  où  la  fonte  est  propre  à  cet  usage,  et  bientôt 
plus  de  vingt  nouvelles  fonderies  d'artillerie  vont 
produire  une  quantité  considérable  de*  canons 
avec  lesquels  les  despotes  recevront  le  prix  de  leurs 
crimes. 

Non-seulement  il  a  fallu  créer,  mais  encore  il  a  . 
fallu  mettre  de  l'ordre  dans  l'emploi  et  dans  l'usage 
des  matières.  Par  suite  d'un  vice  d'administration 
inconcevable,  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  commandaient  des  bombes,  des  boulets,  des 
fers  et  des. balles  de  fer  battu  dans  toutes  les  forges, 
sans  choix,  ni  sans  ordre. 

On  exploite  dans  la  république  deux  sortes  de  mi- 
nes, l'une  qui  produit  du  fer  doux,  l'autre  qui  pro- 
duit du  fer  cassant. 

La  première  est  bonne  à  fabriquer  les  fers,  l'acier 
nécessaire  à  la  guerre,  à  la  marine,  les  canons,  et 
tous  les  objets  qui  exigent  de  la  ténacité. 

La  seconde  est  propre  à  fabriquer  des  boulets,  des 
bombes,  àes  obus,  des  balles  de*fer  battu,  les  fers  de 
grilles  et  tous  les  mauvais  fers.  ^ 

Eh  bien  !  l'état  de  commande  était  tel  que  Ton 
fabriquait  des  bombes  et  des  obus  dans  les  four- 
neaux qui  produisaient  de  bonnes  fontes,  de  ma- 
nière qu'il  ne  restait  plus  de  fonte  pour  l'acier,  le 
bon  fer,  les  canons,  etc.  Il  a  fallu  que  voire  comité 
arrêtât  cette  dilapidation  de  matières,  et  qu'il  créât 
en  quelque  sorte  une  marche  administrative  à  la 
fi:uerre  et  à  la  marine,  et  qu'il  tint  la  main  à  la  mar- 
che de  cette  administration  dont  on  cherchait  sans 
cesse  à  s'écarter. 

Bientôt  donc  la  république  va  être  dans  la  plus 
belle  position  où  elle  se  soit  jamais  trouvée  pour  la 
fabrication  des  armes;  mais,  pour  en  être  assuré,  il 
faut  centraliser  cette  administration  manufacturière; 
il  faut  placer  dans  les  mains  d'une  commission  na- 
tionale la  fabrication  de  toutes  armes,  fusils,  cara* 
bines ,  pistolets ,  soit  canons ,  mortiers,  obus ,  soit 
sabres,  baïonnettes  et  piques;  il  faut  encore  y  join- 
dre la  fabrication  des  salpêtres.  En  révolution  mili- 
taire, après  le  pain  vient  la  poudre. 
Troisième  partie.  —  Paudnt  H  iolpélret.  Il  y  a 
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quatre  mois  que  te  comil^  de  saint  pnhlic  sVst  oc- 
cupé des  moy«M  d'augànMiler  la  réculte  du  s(il|)élre 
et  la  fabricalion  de  la  poudro  ;  il  a  crahord  rassem- 
blé les  hommos  los  plus  éclairés  do  Paris  dans  la 
éhimie  et  dans  les  arts  chimiipies.  II  les  a  chargés  de 
s'occuper  de  cet  objet,  et  de  rassembler  leurs  lumiè- 
fes  p()ï(t  crter  nn  nouvel  ai-t  et  profiter  avec  célérilé 
fcs  ressources  ({ne  fû  nature  olire  à  tû  liberté. 

Le  patriotisme  et  la  sévérité  se  sont  réunies  pour 
Texécution  de  ce  projet  républicain  :  de  cet  accord 
août  sof  lies  (les  mesures  dont  ou  présente  aujourd'hui 
le  résultat  et  fensemble  à  la  Convention. 
*  Un  bureau  pour  leà  pomlres  et  salpêtres  a  été 
ayouté  d'abord  à  celui  des  armes« 

O»  a  iTChfrehé  \^»  lie^x  qui  promettent  te  pîti» 
de  Fournir  du  salpêtre  :  des  commissaires  éclairée, 
dès  chlntistes  iustemenl  célèbres ,  ont  été  envoyés 
dirtis  le  ^éphrieitiPtil  d'Indre^et-Lpire,  déjà  connu 
ptf  sa  gnnule  richesse  en  salpêtre,  mais  noti  en- 
eerrt  réroimionnnirement  exploité.  Les  recherches 
•ut  répnndti  à  reispérance  é|U'on  âtait  conçue  ;  le 
s^  sftlpêli^  âé  ce  dépffMemetit  a  bientôt  été  fouillé 
de  toutes  mtis  :  un  plus  ^>nnd  nombre  de  salpê- 
triers  a  été  établi ,  et  la  récolte  a  tout-à-cdup  aug- 
oientéi 

Le  départemeftt  (le  Vdliclusè  est  parcouru  dans  ce 
ihoiherit  pâf  d'dutréâ  commissaires,  et  donnera  beau- 
coup de  salpêtres. 

Lê§  diHteau*- forts,  ces  repaires  féodaux  dont  la 
Cohvèntidn  .1  ordonhe  là  démolition,  ont  attiré  Pat- 
Utltidn  du  comité.  Là  nature  v  avait  repris  secrète- 
liH^nt  Ses  droite,  et  y  avait  élaboré  plus  de  salpêtre, 
i*àmtne  p.OUr  pt*épiirér  les  moyens  de  leur  destruc- 
trOM.  Le  comité  vd  nrofiter  de  ces  ruines  qui  insul- 
tent Mieote  à  la  liberté  des  cfimpagnes;  et  de  ces 
décombres  suzeraines ,  de  ces  débris  seigneuriaux, 
s'Oftii'otK  Ah  mônCoaUî  de  salpêtre  ;  ainsi,  les  pier- 
réé  (]tii  ont  sëf  vi  à  «issouvir  la  rage  des  despotes  et  à 
séeunder  lé§  complots  de  la  Vendée  vont  bientôt 
Iblirhit"  de  qutd  dompter  leur  fureur. 

La  Ville  Wbelle  a  présente  aussi  aux  représentants 
cftcirgéfe  dt*  h  piiliir  une  nouvelle  carrière  de  salpê- 
tre :  Commune-AlTrancbie  va  payer  ce  nouveau  tri- 
but à  rtoti*e  artillerie,  be  nombreux  ateliers,  de 
vastes  éliaildières  tt-nvailleiit  actuellement  les  dé-^ 
combres,  et  donneront  un  aliment  abondant  au  feu 
dès  hépublicailis.  Il  en  est  «le  même  de  Tinf/lme  cité 
convertie  en  Port  de  là  Montagne;  ses  édilice^  odieux 
tomberont  SdVis  le  marteau  dî's  républicaius ,  et  se- 
rtntfcnlIVeftiS  en  sal|)être  lyratinitide. 

Bientôt  les  Idées  se  sont  étendues.  Le  g(^nie  réro- 
hitionnaire,  oui  fait  en  quelques  jours  ce  qui  ne  se 
^It  que  dans  aéS  années^  ou  ce  qui  ne  se  fait  jamais 
ians  lé  silence  et  la  torpeur  des  gouvernements 
déspotîljues  dli  aristocratiques;  le  génie  révolution- 
naire ,  qi;'.  Vit  du  mouvement  productif,  qui  cwi- 
cfUtré  les  àrtnéés  et  les  siècles,  a  créé  tout-à-cotip 
ttit  houvéllé  exploitation  supérieure  à  tontes  les 
meslirfe^  Isolées  prises  jusqu'à  cette  époque.  Il  a 
voulu  qUé  tous,  les  lieux,  tous  les  souterrains, 
tons  h*S  bt^S  lussent  employés  à  ta  fabrication  du 
salpêtre. 

A  *iHi  voh  cf  SCI  liiiniinant  devait  sortir  de  tous  les 
terrains  qui  le  rrcélaîent.  La  loi  salutaire  du  14  fri- 
iiKiin*  a  été  prtipo^ée  par  le  comité  de  salut  public  ; 
à  \mm  h  Convention  ra-l-rlle  décrétée  qne  le  zèle 
iki  comFlé  A  redoulïîé  ;  des  circulaires  bioilantes  ont 
M  écrites  »n%  dislrîcts,  aux  Sociétés  populaires, 
sujt  a^eiit^  ih-»liououx,  aux  citoyens  «^claires  dans 
loirle  ta  république.  U  régie  des  poudres  a  reçu  eHc- 
lîiêtni;  une  partie  de  ce  mouvement,  et  elle  Ta  com- 
munique à  tous  ses  ageots  j^  une  Adresse  pleine  de 
fêle  et  d'éacrgie. 


Par  les  soins  du  comité  on  parle  partout,  partout 
on  s'occupe  (te  salp'^tre. 

A  Paris  de  nombreux  ateliers,  de.  grands  établis- 
sements d'exploitation  de  salpêtre  s'élèvent  de  toute 
part,  (.es  sections  montrent  un  çrand  zèle  pour  ce 
travail  coumie  p^ur  tout  ce  qui  peut  servir  la  li- 
berté. 

Elles  échauffent  les  citoyens,  forcent  les  riches  à 
ren(»iicer  k  leurs  plaisirs  pour  Irarailler  leurs  terres 
salpêlrées,  enc^ura^'ut  les  sans-culottes  qui  ont 
déjà  travaillé, nomment descouuuissions de  patrioteê 
ardents  el  d'hommes  éclairés  qui  visitent,  inspi'Cteni 
les  maisons  particulières,  et  montent  partout  des 
ateliers  de  lessivage  et  des  chaudières'd'évaporalion. 
Tout  devient  manufactufc  de  salpêtre;  tout  citoyen 
en  est  le  manufaeturier,  et  les  citoyens  obtiennent 
le  sel  plus  pur  qu'il  n'avait  eoiitiinie  desartir  des 
premiers  ateliers  de  salpêlriers. 

Ce  mouvement  (latriotioue  va  seconomuntâuerde 
proche  en  proche  à  tous  les  départements.  On  voit 
dans  une  contrée  lointaine  un  empereur  et  des  mnri* 
darins  encourager  l'agriculture  par  leur  eiM^mpIe 
solennel  ;  ici  c'est  une  grande  cité ,  ce  sont  des  et*- 
toyeos  qui  donnent  aux  autres  villes  de  la  républi- 
que, fi  leurs  concitoyens  des  dép^irtemcnts  ^  uo 
exemple  digne  d'être  imité.  Paris,  ce  volcan  enbnisé 
de  la  révolution,  est  en  possession  d'échauffer  toutes 
les  parties  de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  le  Comité  se  soit  borné  à  ces 
premiers  efforts;  une  extraction  décuple  de  salpêtre 
n*était  pas  le^seul  besoin  qui  le  pressait;  rien  n  était 
fait  encore  si  l'on  n'y  avait  joint  une  accélératioii 
rapide  dans  la  fabrication  de  la  poudre.  Les  obstacles 
étaient  ici  beaucoup  plus  grands  eucorei  et  les  dif^ 
ficultés  beaucoup  plus  fortes. 

La  quantité  énorme  de  poudre  que  nous  Voulons 
fabriquer  était  dillicile  à  obtenir  selon  le  procédé  an*- 
cien;  il  fallait  pour  cela  des  machines  compltquéw^ 
longues  et  dilticiles  à  établir;  la  fab'ieatiou  était 
lente»  il  fallait  des  emplacements  choisis  sur  les 
borrls  des  rivières,  afec  un  courant  n  st  disposition; 
il  fallait  un  temps  propice,  une  saison  favorable, 
pmir  étaler,  pour  sécher  la  poudre  pendant  six  se- 
maines. Ces  fabriques  de  poudre,  ces  machines  in» 
géuieuses,  trop  longues  à  établir^  n'auraient  pas  ré^ 
pondu  à  l'immensité  de  la  récolte  des  s«Ip«Hres. 

Nous  avions  créé  une  nouvelle  manière  de  Tex-* 
ploiter,  nous  avions  appelé  tous  les  citoyens;  il 
fallait  imaginer  aussi  ne  nouveaux  procéch»s  pour 
faire  lu  poudre  ;  il  fallait  que  ces  procétJés  ftisscnt 
sim|>le8,  n'exigeassent  point  le  secours  de  fa  mé- 
canique et  la  ïeiiteur  des  constmctiens  géométri- 
ques. 

Le  génie  réptibltcain  est  apparu  dans  les  ateliers 
des  citoyens  ;  le  talent  de  simptiHer  la  marche  des 
opérations  mécaniques^  l'amour  de  la  patrie,  en  un 
mot,  ont  présidé  aux  inventions,  et  un  nouvel  art  est 
sorti  tout  entier  et  presque  porté  à  sa  fierfection  de 
la  réunion  fraternelle  et  patriotique  ainsi  que  des 
veilles  des  artistes  et  des  savant*» 

Des  moyens  nouveaux ,  aussi  simples  qu'Ingé- 
nieux, vont  nous  mettre  en  état  de  reproduire  de  la 
poudre  dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  saisons^ 
dans  tous  les  lieuxi  Chat^ue  jour  produira  une  cer- 
taine quantité  de  poudre  buté  et  de  bonne  qualité.  Il 
suflira  que,  dans  «ne  ville  assii^gée,  les  matières  pre- 
mières soient  mises  en  approvisionnement,  pour  que 
l'on  puisse  y  fabriijuer  les  |ioudres  nécessaires  oui 
besoins  des  assièges. 

Une  anecdote  trop  peu  connue  prouvait  depuis 
lon<^tcmps  la  possibilité  de  l'exécution  de  ce  pro- 
cé<l«'». 

L'industrie  habite  les  cachots  comme  les  cabinets 
et  les  ateliers.  Labourdouuaye  ^  eulcriné  ù  la  Bas- 
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tm^ttiff  Am»  mm  oièlMI,  Arrsnt  Ir  gonTfnfmr,  tm 
cmtp  d^  pistolft.  L©  gonvf rnmir  c^uné  l^ftlerriifîe^: 
•  Toici  con)iii(*nt  je  me  sins  «riiië,  cemmeiit  )*aurais 
pn  me  tuer,  répoiNl  Labourdoniiaye  :  jVi  gr:iltë  \t 
saf|>étre  siir  les  murs  de  mcfti  cachot,  Tai  pris  un 
c^rl)on  dans  mon  fr»yer;  les  «Itomettes  m'oiit 
fb«»rnî  le  sonfre;  uae  cfiilkr  4*étam  iii*a  doimé  les 
baltes,  et  nn  étui  d*or  qui  in*a  élë  laissé  s^est  ctiangé 
en  canon.  • 

Quelques  jours  ont  snffi  pour  aFpprofond^r  eette 
découverte  et  ta  cotisli tuer  >en  art.  D^jà  l'on  d<k;rit 
cet  art ,  on  en  dépose  les  procëflés  datis  des  desâfis, 
dans  des  p»ra%  ures;  tout  est  simptifié. 

On  purifitTa,  on  raflinera  le  wrlre  révolnttonnaîre 
eu  quelques  jours  au  lieu  de  plusieurs  décades  (sit 
semaines  au  moins)  que  Vramnage  exigeait  autre- 
fois. On  fera  dans  qiWques  jours,  elt  dans  des  ma- 
chines qu'on  trouve  partout,  de  la  pondre  au  moins 
aussi  lionne  que  celle  qu'on  a  fabriqu<fe  jusqu'à 
présent  ;  on  la  séchera ,  on  la  grainera  en  quelques 
.  instants. 

En  même  temps  on  a  désigné  des  maisons  natio- 
nales pour  tous  ces  élablissfments;  les  machines, 
les  dispositions  générales  pour  mettre  lont  en  aclî^ 
vile,  sont  commandées,  et  seront  prêtes  dans  quel- 
ques jours. 

L*^  matières,  le  charbon  et  le  soufre  sont  déjà 
arrêtés,  et  seront  bientôt  rasîîemblés. 

La  potasse  nécessaire  I  la  purification  dn  salpêtre 
ne  manquera  pas  non  plus  à  la  république,  qugique 
le  commerce  ennemi  cherche  i  Vcn  priver.  Outre 
celle  que  nous  avons  prise  cl  une  nous  prendrons 
à  nos  lâches  ennemis,  on  en  fabriqtiera  dans  les 
départements.  Les  forêts  ,  ces  repaires  des  brigands 
de  la  Vendée , seront  converties  en  potasse;  le  sol 
infect  de  ces  contrées  déshonorées  sera  purifié  par  le 
feu,quinousdonnera  en  même  tempsce  sel  précieux. 

Un  nouvel  art  iié  de  la  chimie  moderne,  dont  la 
révolution  qui  a  précédé  celle  de  la  liberté  sert  sJ 
biv^n  la  république,  et  que  le  comité  a  renouvelé 
dans  son  sein  comme  un  des  soutiens  les  plus  ar* 
dents  de  la  liberté  ;  un  nouvel  art  chimique  ,  en  ti- 
rant la  soude  du  sel  marin  et  en  multipliant  sur 
notre  territoire  une  denrée  que  Tetra nger  nous  ap- 
portait et  que  nous  pourrons  bientôt  revendre  h  l'é- 
tranger, va  ménager  la  potasse  et  la  remplacer  dans 
tous  les  usages,  pour  la  reverser  dans  la  fabrication 
du  ni  Ire, 

Dans  ce  moment  huit  inspecteurs  nommés  par  \t 
comité  parcourent  tous  les  dt'parteméntspour  met- 
tre la  loi  du  14  frimaire  en  activité. 

Des  minéralogistes  sont  aussi  envoyés  dans  plu- 
sieurs départements  pour  y  reconnahre  et  y  em- 
ployer à  la  défense  commune  tout<*»les  matières  mi- 
nérales, métaux,  sels,  soufre,  charbon  de  terre,  que 
la  nature  libérale  offre  à  la  liberté  et  que  le  despo- 
tisme laissait  enfouis. 

C'est  vers  cet  objet  (tue  la  Convention  nationale 
doit  tourner  son  attention  et  porter  tous  les  encou- 
ragements. Elle  doit  punir  les  citoyens  qui  ne  s'oc- 
cuperaient pas  de  ces  travaux  patrioti({ues;  ceux-là 
sont  ennemis  de  leur  pairie,  qui  ne  travaillent  pas  à 
la  sauver.  Il  fhiit  honorer  chaque  maison  qui  aura 
fourni  des  matières  pour  la  guerre  de  cette  inscrip- 
tion civique  :  Maison  qui  a  donné  lant  de  tivret  de 
ealpélre  contre  les  envemis  de  la  républiaue. 

La  Convention  a,  par  son  décret  du  14  frimaire, 
invité  tous  les  citoyens  h  extraire  eux-n.êmes  les 
salpêtres  qui  se  trouvent  dans  le  terrain  de  leurs 
caves;  une  insiruclion  a  été  répandue  pour  mettre 
cette  méthode  à  portée  de  tous  les  citoyens  et  leur 
prouver  qu'elle  est  extrêmement  facile. 

La  nature  semble  avoir  prévu  que  la  France  de- 
""iendrait  le  sol  fécond  de  la  liberté.  Elle  a  élaboré 


gnr  son  tenitelrè  tmt  ee  qiin)  firat  d»  «àtMi^  fdQT, 
(bwh-oyrr  les  tyrans.  La  reli^io»  amt  «ninsàë  M 
métatsx  préoieux;  la  superstition  avilit  oonverti  l'ai* 
rain  ou  eloches  ;  la  nattrre  lui  avait  prodigué  les  mh 
nés  de  cuivre  et  de  ier,  et  plus  d*un  milMurd  de'IlMpëll 
4e  salpêtre  reposent  dans  les  demeures  des  eito^enë. 
Chacun  a  cette  arme  naturelle  comme  il  a  rumotf^ 
inné  de  la  liberté.  Mais  Cet  arsenal  n'est  p«8  ouvert; 
c'est  une  masse  énorme  de  mslli^re  nflr^^u^ ,  e^!jll 
une  grande  montvgne  de  salpêtre  4»e  totrs  l«s  e\^ 
ioyeus  sont  appelés  k  esrploiler  aujourd*lHli  pàdrlÊt 
défense  de  la  patrie. 

Déjà  plusieurs  sections  de  PaHs,  qui  Mnt  cfli  'pt»^ 
session  de  donner  des  exemples  de  patriotisme  artt 
antres  sections  de  la  république,  »e  sont  enipresséê^ 
de  répondre  à  sa  iroix.  Celles  de  la  WfiHthf^tt^,  deè 
Piques,  des  Gardes-Franç«flses ,  de  l'unité,  duTniu^ 
bourg-Montmartre  n  quelques  aulie^  ont  fhît  leurs 
preuves  de  zèle  et  d'activité.  Elles  ont  fiiit  des  ate- 
liers publies  dirigés  par  des  sans-culotte  qufi  ptoth- 
▼ent,  par  leurs  manipulations  utiles,  qfte  le  sèle 
supplée  rinstrnctfon ,  et  que  la  TOlon^  est  ta  meil- 
leure caution  des  succès. 

Qu'elles  étaient  doue  mal  fbndél*s  X^  dbjmf^ 
éternelles  de  nos  ennemis  et  ét^  eonK^^npteors  dti 
.peuple,  qui  ne  cessaient  ée  dire  fliie  cette  fne^ir^ 
dVxtraction  de  salpêtre  était  impossfilile!  Elles  sent 
vaines,  vos  espérances,  lâches  parasites  et  la  rét^- 
lutton  \  jamais  la  récoHe  des  salpêtres  fife  Rit  si  aetit6 
ni  si  abondante.  On  n'avait  pas  même  l*kléè  d'un 
mouvement  de  travail  aussi  fàpide  et  aussi  frtifr- 
tueux  :  on  voit  même  sV'Ieripe  dans  fovites  leà  de- 
meures dcsciloyens  des  atelirtrs  paHieuWeps^  thacafi 
s'empresse  de  payer  Spn  ttnhiit  è  ta  Walrie,  rt  plu- 
sieurs patriotes  vou$  ont  présenté  à  la  barre  le  fé» 
sultat  oe  leurs  premiers  travaut. 

Le  comité  5>st  a|)eiiçu ,  par  le)r<%u1tàls}0Ttm&^ 
Kers  de  sa  correspondance ,  dite  les  districts  s'occu- 
pent avec  zèle  des  mêmes  trlvaut.  Le  comité  s'est 
adressé  aux  ^ciétés  populaires  pour  réchauffer  lé 
zèle  civique ,  répandre  rinsiruclion  et  ramasser  de* 
matières  propres  à  la  fhbricâtion  des  poudres. 

Mais  il  faut  encore  plus  d'activité,  pins  de  moqtè- 
ment  pour  les  travaux  civiques  ;  pour  y  parvenir,  il 
fhut  que  la  voix  de  la  Convention  tijitionale  se  fbssé 
entendre  jusqu'à  l'extrémité  la  plu»  reculée  de» 
frontières ,  et  que  la  dernière  cabane  élevée  sur  Iç 
territoire  de  la  république  se  change  mhmeutané- 
mont  en  atelier  de  s»li)être.  C'est  la  ehlmie  du  peu- 
ple, c'est  l'atelier  de  chaque  citoyen  awé  ebntre  les 
tyrans. 

Non,  citoyens,  il  rt'est  rien  de  minutieux  dans  les 
matières  relatives  à  \A  défense  commune.  Le  légis- 
lateur révolutionnaire  Jette  également  ses  regard* 
sur  les  vues  présentées  par  le  politique  profond  et 
sur  les  matières  de  défense  présentées  par  raftisdit 
ordinaire  ;  il  n'est  rien  que  I&  liberté  ne  dolvetit  ho- 
norer ;  il  n'est  pas  d'effort  que  la  république  he  ré- 
compense ou  n'encourage.  . 

Le  travail  des  sîdjïéïres  nVst  qu'UTie  partie  ûcs 
travaux  qui  produisent  crlte  nnudre  subtile  que  la 
liberté  doit  accaparn*  potir  pulvéïlser  ÏH  It-^lue*. 

Il  faut  avoir  vingt-qunire  millions  de  puudre  p^yr* 
la  campagne  prodinitie;  Il  (mû  de  qiioi  terrasi^^ 
comme  d'un  *eul  cïhi|»  loos  Irsi  enrieniis  delà  repu- ^^ 
blic|Ue.  Eh  bien  !  tout  n  été  créé.  Le  rnftîuagt'  du,  sal- 
pêtre exigeait  .lutrefoîs  trois  mom*  il  sera  fuît  éïi 
quinze  jours.  De  noitveanx  procèdes  ont  été  inven- 
tés; l'expérience  vii^it  de  justifier  resjiérance  qu'on 
en  avait  conçue.  De  nnuwlies  ranineries  tottl  dohc 
être  établies' pour  nu  ciller  cette  masse  éimrme  de' 
sal|iêlre  qui  va  sortir  tles  inHinfi  tirs  iioiivf«')Ux  ori' 
vriersque  la  république  compte*  daiis  diaque  Hté, 
dans  chaque  ruai  Ams  chaque  motson. 
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Que  les  ëtrangers  barbares  qui  bombardent  nos 
Villes,  et  qui  ne  sont  connus  que  par  la  destruction, 
viennent  ensuite  incendier  nos  magasins  et  mettre 
le  feu  à  nos  poudres.  Il  suffira  d'avoir  rassemble  des 
matières  premières  pour  suppléer  à  ce  que  l'ex- 
plosion aurait  détruit  ou  à  ce  que  rincendie  aurait 
consumé. 

Ici  je  crois  entendre  le  cri  de  ces  dépréciateurs 
incorrigibles  de  toutes  les  mesures  qu'ils  n'ont  pas 
présentées  ou  qui  leur  paraissent  sortir  des  routines 
établies.  Ils  insinueront,  ces  partisans  hypocrites  et 
vénaux  de  l'étranger,  que  nous  allons  manquer  de 
poudre.  Qu'ils  sachent  donc  que  les  mesures  nou- 
velles que  nous  proposons  ne  sont  que  des  supplé- 
ments a  des  besoins  satisfaits,  que  nous  sommes 
dans  ce  moment  approvisionnés  pour  ne  rien  crain- 
dre, et  qu'il  faut  de  grands  moyens  pour  tout  oser. 

Les  efforts  de  la  régie  ordinaire  sont  limités.  II  est 
une  mesure  d'approvisionnements  que  les  machines 
inventées  et  les  usages  établis  peuvent  assurer. 
Tous  les  travaux  habituels  et  réguliers  sont  bornés 
dans  leurs  résultats.  Il  t^uX  de  nouveaux  secours  a 
de  nouveaux  besoins.  Les  manipulations  établies 
dans  cette  régie  ne  peuvent  avoir  qu'un  certain  pro- 
duit ;  il  a  fallu  dépasser  les  bornes,  il  a  fallu  s'assu- 
rer plus  que  les  consommations  et  les  productions 
de  plusieurs  années. 

Nous  réunissons  ainsi  le  procédé  nouveau  donné 
pr  les  chimistes  et  le  procédé  ancien  exécuté  par 
les  régisseurs.  Nous  ne  substituons  pas  une  expé- 
rience ou  un  art  moderne  à  un  usage  établi  et  à  uu 
approvisionnement  assuré;  nous  consultqps  les  ré- 
sultats des  deux  procédés,  et  nous  donnons  même  à 
la  régie  des  moyens  d'augmenter  les  établissements 
et  de  doubler  les  manipulations. 

Cet  objet  est  digne  ae  toute  l'attention  des  repré- 
sentants du  peuple; il  esta  la  fois  politique  et  mili- 
taire; il  tient  à  la  perfection  des  arts  et  à  raccroisse- 
ment  de  nos  moyens  de  sûreté.  C'est  une  invention 
qui,  par  ses  grandes  ressources,  peut  accélérer  le 
terme  des  fléaux  et  des  guerres  qui  désolent  l'huma- 
nité ,  et  des  intrigues  toujours  renaissantes  qui  aà" 
nent  l'intérieur  de  la  république. 

Qui  ignore  que  nos  ennemis  nous  attaquent  sans 
cesse  dans  l'intérieur  par  les  subsistances,  par  la  fa- 
brication du  papier,  par  les  habillements ,  par  \es 
travaux  de  nos  ports ,  par  nos  manufactures ,  par 
Tagriculture ,  par  les  fabriques  d'armes ,  par  la  fa- 
brication des  poudres?  Qui  Ignore  qu'eu  1744  la 
France,  au  milieu  des  plus  grands  succès,  se  vit  for- 
cée de  s'arrêter  dans  la  guerre  qu'elle  faisait  à  l'Eu- 
rope, et  Qu'elle  ne  fut  forcée  à  la  paix  que  par  le 
lianquede  poudre?  Voilà  l'état  de  pénurie  où  vou- 
draient nous  amener  nos  hypocrites  ennemis. 

Il  n'appartient  qu'à  la  république  française ,  il 
n'appartient  qu'à  la  représentation  nationale  de  ten- 
ter le  nouveau  moyen  que  le  comité  me  charge  de 
vous  présenter. 

Que  les  rois  de  l'Europe  royalisée  et  avilie  met- 
tent donc  aussi  leurs  esclaves  en  réquisition  ;  qu'ils 
convertissent  patriotiquement  les  maisons  des  ci- 
toyens en  ateliers  pour  l'extraction  du  nitre  ;  quîls 
transforment  ce  qu'ils  appellent'  leurs  sujets  en 
«alpétriers;  qu'ils  les  forcent  ainsi  à  forger  leurs 

Ï propres  fers  ;  aue  ces  fiers  potentats ,  battus  à  Tou- 
on,  à  Landau, a  Anvers,  à  Maubeuge,à  Dunkerque, 
révolutionnent  leurs  amés  et  fidèles  sujets,  et  qu'ils 
leur  présentent  la  France  libre  comme  une  nation 
•auvage,  comme  une  horde  d'athées  et  de  brigands! 
Ces  athées  croient  au  Dieu  vengeur  de  la  Rberté 
et  à  ses  prêtres  nombreux  qui  forgent  des  canons, 
des  fusils,  et  qui  centuplent  la  masse  de  nos  poudres. 
Ces  brigands  iront,  avec  leur  énergie  révolution- 
paire,  leur  enlever  les  hochets  superstitieux  avec 


lesquels  ils  trompent  et  gouvernent  les  bommet 
comme  de  vils  troupeaux.  Cette  nation  sauvage  élève 
des  monuments  à  la  liberté,  rassemble  les  ouvrages 
précieux  dans  des  bibliothèques  immenses,  ravive  et 
républicanise  les  théâtres,  décerne  des  prix  aux  ar- 
tistes, va  bâtir  le  plus  bel  édifice  de  l'univers,  ou- 
vrir des  canaux,  restituer  les  grandes  rivières  à  la 
naviption,  et  consacrer  l'art  chimique  qui  a  cen- 
tuple les  moyens  de  faire  la  poudre  et  d'abattre  les 
rois.  C'est  un  volcan  nouvellement  découvert,  un 
volcan  allumé  par  les  républicains  sous  les  pieds  des 
tyrans  et  de  leurs  satellites. 

La  volonté  et  les  moyens  d*un  peuple  nombreux 
sont  au-dessus  de  tout  ce  qui  a  jamais  été  connu  et 
exécuté  :  et  la  nature,  mère  de  la  liberté,  lui  a 
fourni ,  lui  a  prodigué  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  sa 
nourriture,  son  accroissement  et  sa  défense  :  c'est  à 
nous  de  la  seconder. 

*Nous  devons  assurer  la  Convention  que  déjà  les 
mesures  sont  prises  pour  procurer  à  la  république 
l'approvisionnement  de  toutes  les  matières  pre- 
mières, comme  la  potasse ,  le  soufre  et  le  charbon 
nécessaires;  le  comité  fera  successivement  des  rap- 
ports sur  les  mesures  que  chacun  de  ces  objets  pour- 
rait exiger. 

Une  mesure  urgente  est  celle  qui  a  trait  à  la  po- 
tasse. Cette  matière  entre  dans  les  éléments  de  la 
poqdre  ;  elle  est  produite  des  couper  de  bois. 

Ici  plusieurs  besoins  crient  à  la  fois.  La  rareté  du 
bois  de  chauffage  se  fait  sentir  autant  que  la  rareté 
du  charbon  de  bois  pour  les  usages  domestiques.  Ce 
besoin  est  aussi  impérieux  que  la  nouvelle  prépara- 
tion des  cuirs. 

Un  autre  besoin  se  présente  pour  la  fabrication 
extraordinaire  des  canons  et  des  boulets,  pour  les 
fonderies  de  la  marine  et  pour  un  grand  nombre 
d'usines. 

Qu'on  n'oppose  point  que  cette  coupe  extraordi- 
naire se  fera  sentir  à  la  vingtième  année.  Il  est  aisé 
de  sentir  que  d'ici  à  cette  épo(|ue  la  même  coupe 
pourra  être  remise  en  exploitation  sans  aucune  oi- 
minution  sensible  pour  le  consommateur  ;  que  Von 
pourrait  même  l'accroître  après  un  plus  grand  chan- 
gement dans  la  réduction  des  coupes,  en  fixant  à 
vingt-neuf  ans  celles  qui  sont  aménagées  en  trente, 
et  en  fixant  à  quatorze  années  celles  qui  sont  amé- 
nagées en  quinze. 

On  peut  encore  ajouter  les  nouvelles  re.ssources 

3 ne  la  république  doit  trouver  dans  l'exploitation 
es  mines  de  charbon  qui  avaient  été'  négligées,  et 
3ui  vont  être  mises  en  valeur  dans  un  grand  nombre 
e  départements. 

Quelques  corps  administratifs  ont  négligé  de  faire 
exploiter  à  temps  de^  parties  de  bois  et  forêts  qui 
étaient  en  coupe  :  c'est  à  eux  que  le  législateur  doit 
s'adresser  pour  leur  enjoindre  d'envoyer  à  la  com- 
mission nationale  des  subsistances  et  approvision- 
nements les  états  de  toutes  les  coupes  qui  doivent 
être  faites,  pour  les  charger  de  prendre  aes  mesures 
d'exploitation  des  forêts  nationales  et  même  des  bois 
des  particuliers  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de 
faire  exploiter. 

Les  bois  qui  proviendront  de  ces  coupes  pourront 
être  mis  en  réquisition  par  la  commission  des  armes 
et  des  poudres,  pour  pourvoir  aux  besoins  des  usi- 
nes ,  des  ateliers  de  forges ,  et  pour  se  procurer  la 
potasse  nécessaire  à  la  fabrication  des  salpêtres. 

Tant  de  mesures  prises  par  la  Convention  pour 
les  matières  premières  de  la  guerre  aux  tyrans  se- 
raient illusoires  si  des  dispositions  pénales  n'ef- 
frayaient ou  ne  frappaient  les  égoïstes  indignes  du 
nom  français  et  cette  tourbe  de  contre-révolution- 
naires déguisés,  qui,  par  leurs  propos  ou  leurs  in- 
trigues, paralysent  ou  entravent  les  moyens  que  le 
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législateur  ordonne  pour  la  défense  de  la  liberté. 

On  a  voulu  vous  affamer  de  blés  et  de  farines;  on 
a  voulu  vous  priver  d*armes  et  d^artillerie;  on  a  di- 
lapidé les  habillements  et  les  objets  d'équipement; 
on  a  voulu  faire  périr  les  animaux  nécessaires  aux 
transports,  aux  convois  d'infanterie;  on  a  voulu 
faire  stationner  ou  dépouiller  la  révolution  à  chaque 
pas  heureux  qu'elle  faisait.  Croyez  que  vos  salpêtres 
et  vos  poudres  exciteront  aussi  la  malveillance  et 
les  obstacles.  Punissez  donc  de  deux  ans  de  fers 
ceux  qui  s'opposent  aux  réquisitions  nécessaires  et 
à  la  faorication  de  ces  matières  ;  punissez  de  l'arres- 
tation jusqu'à  la  paix  ceux  qui  y  mettent  des  en- 
traves. 

il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  de  l'organi- 
sation de  la  commission  nationale  des  poudres  et  des 
armes  de  la  république. 

Elle  sera  organisée  et  responsable,  comme  la 
commission  des  subsistances  et  des  approvisionne- 
ments. 

Elle  aura  plus  d'avantages  et  de  facilité  à  agir, 
parcequ'elle  a  des  établissements  tout  formés,  des 
institutions  créées,  des  manufactures  eu  mouvement, 
des  fonderies  en  activité,  et  une  fabrication  qu'il  ne 
Êiut  plus  qu'augmenter,  accélérer  et  surveiller  sans 
cesse. 

Ses  fonctions  sont  décrites  dans  le  projet  de  dé- 
cret. Les  arsenaux  à  remplir,  ainsi  que  les  arsenaux 
à  fabriquer,  seront  dans  sa  dépendance.  Les  mi- 
nistres ae  la  marine  et  de  la  guerre  n'auront  plus 
n'a  former  à  la  commission  des  demandes  de  tant 
le  canons,  de  tant  de  milliers  de  fusils,  de  tant  de 
millions  de  poudre;  les  arsenaux  seront  ouverts  à 
Jeurs  demandes,  et  la  responsabilité,  ainsi  que  l'ac- 
tion ministérielle,  commencera  là  où  iiiiira  celle  de 
la  commission  nationale  chargée  de  fabriquer  et 
d'approvisionner. 

Le  droit  de  réquisition  et  le  droit  de  préhension, 

3u'il  a  été  si  nécessaire  d'attribuer  à  la  commission 
es  subsistances  et  des  approvisionnements,  devient 
encore  plus  indispensable  pour  la  commission  des 
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ver,  de  réserver,  de  cacher  aucune  des  matières  né- 
cessaires à  la  fabrication  des  armes  et  des  poudre:»? 
Quel  homme  a  le  droit  d'enchaîner  le  zMe  des  dé- 
fenseurs de  la  nation,  et  de  poser  des  bornes  à  ses 
movens  de  défense  ? 

Pouvons-nous  oubIi<>r  l'état  de  l'esprit  public  et 
les  principes  de  la  démocratie  parmi  nous? 

«  Tous  les  Français  sont  soldats;  les  fortunes  par- 
ticulières forment,  nu  besoin,  la  fortune  publique, 
les  jouissances  cessent  d'être  individuelles,  elles  se 
mettent  en  masse.  » 

Ce  n'est  qu'avec  de  tels  principes,  aussi  anciens 
que  l'état  de  la  société  et  les  droits  de  la  nature,  que 
la  république  se  présente  à  l'Europe  royaliste,  pour 
lui  annoncer  une  guerre  aussi  longue  que  les  injus- 
tices des  tyrans;  elle  seule  peut  continuer  la  guerre 
à  volonté;  elle  seule  peut  avoir  chaque  année, à 
l'ouverture  de  chaque  campagne,  douze  cent  mille 
républicains  sous  les  armes. 

Un  territoire  de  50  milliards  de  valeur  esthypo- 
tiiéqué  aux  succès  de  la  lilierté.  L'industrie,  les  pen- 
sées, le  coujage  de  vingt-sept  millions  d'hommes 
sont  acquis  a  la  république. 

La  fabrique  des  assignats  territoriaux  est  plus  fé- 
conde nue  les  mines  que  l'Espagnol  barbare  arrache 
à  TAmerique  méridionale. 

Déjà  les  tyrans  sont  épuisés  d'hommes  et  d*argent; 
bientôt  la  coalition  dégénère  en  querelles,  en  mé- 
contentements, en  ruines.  Bientôt  l'on  demande  à 
Londres  un  compte  au  gouvernement  des  motifs  du 


complot  des  rois  contre  tes  peuples  et  de  la  gnene 
des  coalisés. 

Quels  que  soient  leurs  projets,  (jnels  que  soient 
leurs  moyens ,  notre  politiaue  se  réduit  à  quelques 
maximes  usuelles  :  chasser  les  tyrans,  détruire  leurs 
armées,  ruiner  leur  trésor;  se  fortifier,  se  policer 
audedans, sans  s'étendre au-dehors  que  pour  laisser 
des  déserts  entre  la  république  et  les  rois  ;  porter 
toutes  les  parties  de  l'administration  au  plus  haut 
degré  de  perfection;  augmenter  la  puissance  pu- 
blique par  les  vertus  des  particuliers  et  la  lortune 
des  royalistes,  des  conspirateurs  et  des  traîtres;  tra- 
vailler sur  les  lois,  les  mœurs  et  le^  opinions  ;  main- 
tenir un  gouvernement  révolutionnaire  et  vigou- 
reux, qui  imprime  à  la  nation  le  caractère  de 
maiestéqui  lui  appartient,  aux  décrets  de  la  Con- 
vention l'obéissance  et  l'exécution  qui  lui  sont 
dues  ;  former  une  politique  vaste ,  profonde  et  sui- 
vie, d'après  un  plan  fixe  basé  sur  le  patriotisme  et 
la  vertu;  ne  jamais  poser  les  armes  que  l'honneur 
du  nom  français  ne  soit  satisfait  ;  ne  pas  s'aveugler 
ou  s'endormir  sur  les  succès ,  ne  pas  se  laisser 
abattre  par  les  revers;  faire  passer  tous  les  hommes 
par  toutes  les  fonctions  publiques,  pour  enseigner 
les  uns  et  désenorgueillir  les  autres  ;  former  des  ci- 
toyens fiers  du  nom  de  leur  patrie,  dévoués  à  la 
république  comme  les  Décius  et  les  Coclès^,  et  se 
croyant ,  comme  les  Romains  libres ,  supérieurs  à 
tous  les  rois. 

C'est  avec  cette  grande  opinion ,  c'est  avec  les 
énormes  armées,  c'est  avec  le  gouvernement  ferme, 
c'est  avec  des  magasins  de  poudre  et  des  ars«Miaux 
pleins  d'armes,  que  vous  donnerez  la  paix  nu  inonde 
et  la  liberté  aux  mers;  c'est  avec  de  pareils  moyens 
que  vous  réaliserez  la  pensée  d'un  uiililaire  philo- 
sophe et  célèbre. 

«S'il  s'élève  en  Europe,  disait,  il- y  a  vingt  ans, 
Tauteur  de  la  Tactique ,  un  peuple  vigoureux  de  gé< 
nie,  de  moyens  et  de  îjouvenieinent ,  un  peuple  qui 
joigne  à  des  vertus  républicaines  et  à  une  milice  na- 
tionale un  plan  fixe  d'agrandissement  ou  de  gou- 
vernement, qui  ne  perde  pas  de  vue  ce  système  qui 
fesse  la  guerre  à  peu  de  frais  et  subsiste  par  ses  vic- 
toires, qui  ne  soit  pas  réduit  à  poser  ses  iu*mes  par 
des  calculs  de  finances;  ce  peuple  subjuguera  tout 
ou  se  fera  respecter.  Il  sera  pour  le  gouvernement 
étranger  l'aquilon  qui  plie  de  frêles  roseaux.  • 

Ce  peuple,  c'est  toi,  peuple  français  ,  mais  sans 
l'esprit  d'agrandissement  et  de  conquête,  a&sis  au 
milieu  de  l'Europe ,  sous  la  plus  belle  température, 
sur  le  territoire  le  plus  fertile  et  avec  les  hommes 
les  plus  industrieux,  entouré  de  montagnes,  de  mers 
et  de  fleuves,  c'est-à-dire  de  limites  posées  parla 
nature ,  assez  puissant  pour  ne  rien  craindre,  assez 

grand  pour  ne  rien  désirer;  il  ne  te  faut  qu'une 
onne  représentation  pour  ton  gouvernement  vi- 
goureux, qui,  au  lieu  de  peser  sur  la  nation  ,  cher- 
che à  l'élever  davantage,  en  se  levant  du  m(^mc 
mouvement  avec  elle.  Il  ne  te  faut  plus  que  des  ca* 
nous,  des  baïonnettes  et  des  poudres. 

Voici  plusieurs  projets  de  décrets  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter. 

■  La  Convention  nationale,  après  avnir  entendu  le  rap* 
port  du  comité  de  saliil  public  sur  la  nécessité  d*ait;menter 
la  fabrication  (l'unnes,  de  salpt'tre  et  de  poudre,  pour  ac- 
croître tout  à-coup,  daus  une  grande  pra|ioriion,  les 
moyens  de  défense  de  la  république  et  d'exieriuioer  ses  en* 
nemis,  décrète  : 

«  Art.  I*^  Il  sera  formé  une  commission  des  armes  et 
des  poudres  di*  la  république,  qui  réunira  tout  ce  qui  a 
rapport  à  In  fabrication  de  ces  deux  objetn,  et  qui  sera 
composée  de  trois  membres  nommés  par  la  Convention 
nationale,  sur  la  préscaiulion  du  comité  de  salut  public 

«  II.  Ces  trois  commissaires  délibéreront  entre  cuzsur 
les  objets  de  leur  établissement  déterminé  ci-après  ;  il9  di* 
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facliircK,  r»b  iqiies,  rontieries  efraielieisd  ariii«tdauft  tociU 
r^Hidue  de  la  républHiue.  «iitfi  que  la  Uiicalion  eida- 
ordïNiiire  d'aritiea,  d<Hil  te  oeiiire«aéUit)U  à  i'aris,  fiar 
décret  dv  iZ  aoûi  i7M|  vie"(  siyie. 

«  m.  L«.siroii^iu€aû)re&delacoininittUmdf*8annet«t 
pnudrif  sont  i  espoii-vablef  holidaireineot.  Vun  dVus  sw 
gnera  alteruaUveineul  toute»  les  opéra lious  et  ordres  éma» 
nés  i>aiduiil  quinze  jouis;  il  aura  séance  au  conseil  exé- 
cutii  provisoire.  Lo  ti  aiti-ment  de  chacun  de  ces  commis* 
sain  s  sera  de  i  !t,000  livres  par  an. 

t  IV.  Celte  commission  s'ocrupera  des  objets  suffants  ; 
i*  de  la  fabiiealion  des  bouclies  è  feu,  des  ulTCkis  et  de  tout 
ce  qui  lient  au  mutéiiel  de  Partillerie  de  terre  et  de  mer  { 
8*  des  fusils,  carabines,  pistolets  td  de  toute  espèce  d*arroee 
à  ff  u  ;  S*  des  sabres,  piques,  baionaKtfi,  et  de  toute  et* 
pèce  d*arme  blftncbec  A*  de  la  fabrication  de»  sal|)^tr«t» 
po*as>e  et  fOudre,  et  de  la  cQurectiondeloulei  lesmaiièret 
qui  sont  nécessaires  uli  qui  rn  proviennent  i  5**  de  la  coo- 
slrucUdOt  etiireticDet  surYeillancedesdi^ers^ablissementiy 
mugusins  et  aise^aux  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

•  V.  La  cOiiimi>sion  e»l  cliurgee  de  pourvoir  aux  appr<^ 
iris onueuienls  d  s  matières  de  touie  esiùne  nëossaires  à 
la  fabrication  des  armes  et  des  poudres.  En  conséquence, 
elli- piissera  les  marchés  convenables ,  elle  pourra  exer- 
cer le  droit  de  réqutiitlon  et  de  préhension  sur  toux  le$ 
obji  t(  néccasuifHs  A  cette  JabricatioD,  et  existant  dans  lin- 
tel  ieur  de  la  république. 

t  Quant  10  X  mailèrei  qui  vtenneiit  de  rétrangery  H 
(ommiksion  des  arrari  et  des  poudres  se  ooncenen  aYce 
la  <^mmissiun  des  subsistances  et  des  appr«»vUiooueiiients» 

f  VI.  Les  bureaux  des  ministres  de  ia  guerre^  de  U  ma- 
rine et  des  cou'rii.ntions  publiques  attachés  aii  matériel 
de  rarlillerie,  des  armes  et  des  poudres ,  seront  détruite 
sur-le-champ,  et  feiont  partie  de  Purganisat ion  des  bu- 
reaux de  la  commission.  Les  papiers  seront  transférés  daus 
la  maison  nationale  qui  sera  iuuiauée  pour  serviraux  tra- 
faux  de  la  ctinimission  des  poudres  et  des  armes. 

t  VU.  La  légie  des  poudres  et  salp^res  continuera  tes 
travaux  ordinaii^i  etl<«  cessera  d*élre  sons  Tautorîté  dn 
roioisire  detcuntributtont  publiques  pour  passer  sous  celle 
de  ta  commission  Bationale. 

t  VIII.  Tous  les  arsenaui  et  magasins  d'artillerie,  d^ar* 
meH«  poudres  cl  salpêtre  seiqiit  mit  sout  la  dintïtion  et 
autorité  de  la  oommissiooi  let  effets  seront  délivrés  par 
elle  aux  ministres  de  la  gueiTe  et  de  U  marine,  d'api^ 
une  délibération  du  conseil  exécutif  proiUoire  et  sout  leur 
récépissé.  ' 

«  IX.  Les  compflgnies  d*ouvrier$  cesseront  d*ètre  atta* 
ch  es  au  corns  d*ariillerie  et  de  ftirmer  ror|K)ratioo  ;  I09 
citnynis  qui  l  %  c  om])Osent  seront  en^ployés  individuelle- 
ment par  ta  commission  en  .qualité  d'artish-s. 

•  X.  La  commission  dex  armes  et  poudres  est  pincée 
sous  la  surveillance  immédl.ite  du  comité  de  «alul  public, 
h  qui  elle  rendia  compte  de  toutes  ses  «ipéi^alions. 

«  XI.  La  trésorerie  nationale  titndia  ft  la  disposition 
de  cette  oimmission  une  ftomroe  df  40  milllnns,  pour  sub* 
venir  à  toutes  les  dépenses  de  cette  fabrication  r6»oluilon» 
naire. 

«  Les  fonds  décrétés  pour  la  fabrication  extraordinaire 
d*armes  «ont  nus  h  la  disposition  de  lu  commission,  ainsi 
que  la  s^mnie  mise  ù  la  disposition  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  par  l'article  XIV  du  décret  du  m  Tri* 
.  maiie. 

«  XIL  Le  comité  de  falnt  public  est  autorisé  5  prendre, 
pour  I  exéoulimi  du  présent  décret,  tontes  les  mesures  né- 
cessaires |fuur  la  préparation  et  Texécution  des  travaux  de 
cette  eoniminion. 

cXlll,  Les  trois  minitlresconlinneront  à  avoir  là  Mgna- 
lure,  dans  la  partie  dépannes  et  poudre<K,  jusqu'au  4*'  ven* 
tose,  jour  auquel  la  nouvelle  commission  prendra  Texer- 
cice  de  set  rouctions.  t 

—  t  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le 
rapiHirtdu  comité  de  »alut  public,  décnMe  : 

«  Art,  !•»,  Ceux  qui  entraveront  ou  ralentiront,  par  des 
dénanrcson  des  propos  maheilants  les  mesures  prises 
par  le  comté  d<>  sulut  puM'c,  parles  sections  ou  les  ri- 
tO}ens,  pour  I»  fabric  tiun  exiratudlnaire du  siilpi  treelde 
la  poudre,  seront  tmilés  comme  suspects  et  détenus  ja^ 
ou*ft  la  paitr. 


tTT.  tes  dkpn^tlonf  pênalà  porté»  contre  cent  q«| 
t*0|)|K>Bent  à  la  fabrii-alion  désarmes,  on  aux  réqnisilioos 
du  comité  de  salut  public,  ou  à  celles  de  la  commission, 
sont  communes  è  ceux  qui  empècheraleat  la  Ckbricatlou  d9 
solfiétiect  des  poudres,  a 

Ce»  i^rojeta  de  décret  lont  adoptés. 

Barkab  :  Le  ministre  de  la  f ueire  a  présenté  va 
oomitê  de  salut  public  une  liste  de  citovena  qiu  lui 
ont  été  indiqués  par  les  Sociétés  po|iulairfs  pout 
remplir  les  places  des  régisseurs  des  charrois;  le  cik 
mite  eu  a  choisi  cinq  au*d  a  jugés  être  les  pluaca* 
pabifs  de  remplir  ces  places. 

Voici  leurs  noms.* 
•  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  fWfh 
port  du  comité  de  salut  public»  nonine  régisseurfrf  éaé- 
rauxdf  s  charrois  et  services  réunis  les  citoyens  Mercier» 
Diuttt,  Aonereau,  Borne  et  Abry,  et  les  adjniol  ^  ceux 
qu^elle  a  précédemment  nommés  pour  composer  la  régie 
générale  des  rbarrois.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barèbb  :  Citoyens,  il  serait  inutile  de  febriquer 
des  armes  st  les  dilapidations  joiirualières  en  coo* 
somment  trois  fois  plus.  Siir  toutes  les  roules  oa 
rencontre  des  volontaires  qui  s>n  vont  dans  les  hô- 
uiLiux,  emportant  leurs  fusils,  leurs  baïonnettes  e( 
leurs  siibres;  cependant  les  jeunes  gens  de  la  nre-» 
mière  réquisition  font  le  service  sans  armes.  C'est 
surtout  les  baïonnettes  qtii  sont  dilapidées,  cette 
arme  qui  appartient  aux  Fraiiçais,  qui  est  Tàme  de 
la  victoire.  Un  Français  nuirait  pas  au  combat  sans 
une  baïonnette. 

Voici  les  mesures  que  le  comité  vous  propose 
pour  arrêter  ces  désorures. 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  too  comité 
de  salut  public,  décrète  ; 

■  Alt.  1".  Aucun  militaire  ne  pourra  obtenir  un  billet 
dlidpital  sans  avoir  préalablement  déposé  ses  armes  à  feU| 
soii  au  conseil  d^administratiou  de  son  corp\  toit  entre  lel 
malus  dNin  oOlcler  ou  sous-oflleier  de  la  compai^nle,  00, 
en  cas  d*urgenoe,  entre  ceUes  d*un  individu  ^uelcjnqu6| 
Uaîs  toujours  sont  récépissé. 

«  IL  Le  roramisçaire  des  guerres,  on  autre  pemoniia 
4|nelconqne  qui  délivrera  le  biltei  d'IiôpitaU  terateou,  sont 
penie  d<t  deux  années  de  fers,  de  «onser  ver  le  râcépM,  et 
d'en  faire  mention  sur  ledit  bilia  d'iiôpital. 

•  IlL  Les  militaires  qui  aurooi  perdu  leur  baToanetta 
seront  privés  de  Thonneur  de  marcUceù  IVnnemi.  Quand 
on  battra  la  charge,  ils  seront  tenus  de  ae  retirer  sur  lot 
derrières,  t 

■  Ce  décret  est  adopté. 

Babkrb  :  La  d»?livfance  des  certi Beats  de  cfvisme 
se  trouve  entravée  par  une  fausse  interprétation  des 
décrets  rendus  k  ce  sujet.  Lorsque  les  administra- 
tions étaietit  fédéralistes ,  vous  décrétâtes  que  les 
certificats  de  civisme  seraient  visés  par  les  comitt^ 
révolutionnaires.  Depuis,  la  délivrance  de  ces  certi- 
ficats a  été  attribuée  à  ces  comités.  Aittsi  lescerlili- 
catsde  civisme  sont  délivrés  par  les  comités  révolu* 
tionnaires,  portés  ensuite  à  la  muniripalité,  et  de  tl 
reportés  aux  comités  rcvoluttonnnires  pour  y  etro 
visés.  Vous  sentez  que  ce  visa  est  iiiUtile  :  le  comité 
vous  propose  de  le  supprimer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^  One  députation  de  la  commune  de  Bunkerque-est 
admise  ù  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  la  communq 
deDutikerque,  éclairée  du  naiiibeau  de  la  vérib'et  de 
ta  raison,  a  triompha  de  tous  les  pn^jugés;  ellea 
renversé  l'autel  du  prêtre  romain,  parceque  le  trône 
et  la  tyrannie  n'eurent  jamais  de  plus  ferme  appui 
que  le  fanatisme  ;  et  afin  dVIl'acer  jusqu'aux  dernier 
res  traces  de  la  superstition,  attenclu  que  le  root 
flamand  Dutikerque  signifie  église  des  dunes ^  elle 
vous  demande  le  cliaiigenieutde  ce  n(»m  eu  celui  de 
Dune- Libre;  illustrée  par  la  bravoure  de  ses  ma 
rins  sous  le  despotisme,  elle  ose  se  promettre  de  mé 


uigitized  by 


Google 


MT 


fiter  i  son  tiotir<^a  nom  nne  plaee  {ihis  iyrillû»te 
dans  les  fastes  de  In  république. 

Nous  arons  rersë  au  oiruset  national  tons  1<*8  ri- 
dicules hochets  du  culte  fanatique  et  de  1*aiicfen  r^* 
pme^  consacrés  par  Porgtieil  ;  ils  seront  employés 
a  un  usnge  bien  plus  cher  a  des  républicains  en  de- 
Venant  utiles  à  la  patrie.  Nous  y  joignons  Tofl^andc 
d*une  quantité  de  dons  volontaires  pour  Téquipe- 
ment  de  ses  braves  défenseurs.  Le  |>rincij)al  consiste 
€n  062  marcs  d'or  et  d*argent,  la  valeur  oe  7^445  li  v. 
en  bijoux  et  pierres  précieuses,  la  somme  de  0,lo:tli- 
vres  en  numéraire,  Ift^SlS  iiv.  en  asaignals/deiix 
ffiUletrélêCfnt  deux chemlaps,  mille  cinqnant&^ix 
trairea  de  Imis,  trois  cent  trente-neuf  paires  de  sou* 
liers,  cinq  cent  cfnquante-^nenf  bonnets  de  police, 
deux  cent  quarante  habits,  vestes,  culottes,  capo* 
te^,  et  un  grand  nombre  d'autres  efl'ets.  L'emprunt 
volontaire  a  produit  dar.s  Dune-Libre  la  somme  de 
1  million  500,000  liv.»  et  Tempruut  forcé  ne  devait 
monter  qu'à  300,000  liv. 

CVat  par  de  aembUbles  moyen»,  citoyens  repré- 
sentants, que  cette  commune  veut  prouver  son  ia- 
violabh;  attachement  à  ta  républiqne  une  et  indivi- 
W.  Elle  ne  déviera  Jamais  du  sentier  dr  la  révolu- 
tion, et,  placée  à  Textrétne  frontière,  dans  un  poste 
pértlleux  .  elle  jure  de  le  défendre  jusqu'à  la  m<»rt. 
IHalheur  à  Hnsolent  Anglais  et  a  tons  les  scélérats 
coalisés,  s'ils  osaient  reparaître  devant  Dune-Libre  ; 
ta  trahison  irenchalnant  plus  le  courage  de  nos  bra- 
ves républicains,  le  lâche  duc  d'York  n'échapperait 
point  une  seconde  fois  ï  nos  coups* 

Mous  faisons  hommage  à  la  Convention  nationale 
d'nne  très  beiie  tente  de  ce  bngand  royal,  prise  dans 
son  camp  le  Jour  qu'il  fut  chassé  de  devant  ires  rem* 
parts.  Honneur  et  gloire  aux  dignes  et  intrépides  re- 
présentants du  peuple  qui,  du  haut  de  la  Montagne, 
Suidant  le  char  de  là  révolution  à  travers  tons  tes 
ahgers,  ont  sanvé  la  liberté  !  Cesf  à  votre  énergie 
et  à  vos  sages  mesures,  braves  Montagnards, comme 
au  courage  de  nos  valeureux  Soldats,  ^ue  la  répu- 
blique doit  l'anéanlissemenlde  la  Vendée, la  reprise 
de  Toulon  et  les  victoires  de  toutes  les  armées. 

Continuez,  citoyens  représentants,  à  bien  mériter 
de  la  patrie  en  restant  fermes  et  inébraiilublesà  vo- 
tre poste.  La  commune  de  Dune-Libre  vous  invite  k 
ne  quitter  le  gouvernail  du  vaisseau  de  la  républi- 

2 ne  qu'api-ès  l'avoir  cotnluit  an  port.  Vive  la  repu- 
If  que  I  vive  la  Montagne  I 
Nous  4lepoàons  $«r  le  borean  de  la  Convention  na- 
tionale le  procès-verbal  du  5  frimaire  de  ta  com- 
mune, les  états  détaillés  des  offrandes  patriotiques 
et  douze  croix  de  Tordre  militaire  du  ci^tevant  saint 
Louis,  avec  leurs  brevets» 

Citoyens  représentants,  quelqttes  braves  marins 
nos  compatriotes,  qui  se  rendent,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  manne  ,  au  poste  où  la  patrie  lesap- 
nelle,  ont  désiré,  en  passant  à  Paris,  présenter  leur 
nommage  à  la  Convention  nationale  :  vous  les  voyez 
parmi  nous;  leurs  vœux  les  plus  ardents  sont  rem- 
plis. Vous  avez  mis  la  guerre  maritime  à  Tordre  du 
jour  ;  ils  vont  se  livrer  à  leur  courage  et  veuger  la 
nation  sur  les  vaisseaux  de  la  république.  Leurs  ca- 
marades, restés  encore  à  Dune-Libre,  brûlent  d'iiu- 
Imtiencé  de  lés  suivre ,  et,  dignes  descendants  du 
)rave  sans-culotte  Jean  Bart,  ils  jurent  de  défendre 
le  pavillon  tricolore  jusqu'à  la  dernière  gotiltc  dç 
leur  sang,  et  de  contribuer  de  toutes  leurs  forces  à  le 
faille  triompher  sur  toutes  les  mers. 

Lfe  Pffé<io«Nt  :  Le^  Anglais  ont  appris  aous  les 
murs  de  Dunkerque  ce  que  peut  la  valrur  du  Fran- 
çais lorsqu'elle  est  guidée  par  le  genre  de  la  liberté 
et  la  haine  des  rois  ;  c'est  là  que  le  duc  d'Ywli ,  qui 
avait  conçu  le  pro|el  insenst»  de  régner  stir  nous , 
comme  chef  d'une  nouvelle  dynastie ,  a  vu  avorter 


ses  ehimérlqnes  espi'rancfs  ;  c^est  sons  les  remparia 
de  DunXerqiie  que  cet  arentiirier  a  pu  conipanT  le 
courage  d'un  peuple  libre  et  généreux  avec  la  mor- 
gue et  la  filouterie  mercantile  des  vils  insulaires 

qu'il  commande Il  eAt  été  lui-même  attiché  au 

char  de  la  victoire,  si  la  trahison  ne  lui  eu  eût  épar« 
§né  la  honte. 

Braves  successeurs  de  Jean  Bart,  intrépides  ma* 
rins.  continuez  de  vaincre  ces  tyrans  des  mers,  pur- 
gez l'Océan  de  ces  redoutables  requins,  et  vous  au- 
rez encore  nue  fuis  bien  mérité  de  la  patrie. 

Vous  avez  immolé  d'absurdes  préjugés  à  la  gloire 
de  la  raison  ;  c'est  une  conséquence  nécessaire  d^^s 
progrès  de  Tesprit  public, car  il  iTeàl  point  existé 
de  tyrans  sur  la  terre  si  la  su|ierfttiti<Hi  et  Tignorauca 
ne  leur  avaient  frayé  les  chemins  du  trône. 

Dites  a  vus  concitoyens  que  la  Montagne  a  tou- 
jours la  même  .énergie,  quVIie  sauvera  la  républi- 
que, ou  que  nous  fiérironB  avec  elle. 

lÀ  Cotivention  nationale  accepte  avec  reconnais» 
aance  les  doHs  que  vous  lui  présentez,  elle  |>rohon- 
cera  sur  la  demonde  que  vous  lui  faites,  et  vous  iu* 
vite  i  assistera  sa  séance» 

—  Couturier  (ait  ad(»pter  le  décret  suivant  : 

«  L^  Convention  natioiiaie,  api^  avoir  enleiidu  le  rap- 
port Je  ses  coniilé»  des  domaines  et  d*aliéiiaiiun.  décKti;  : 

«  An.  l*^  Les  biens  provenants  d«*s  jésiiit«>s  de  Trfvé% 
et  cancédés  par  le  ct-devimt  roi,  au  séminairp  de  la  même 
vlllr,  M>roAl  régis,  veiidoselp.iyéscomnfn*lesaulres!Hem 
nnllonàux,  et  H  en  spra  U5é  dememeéfs  bietiseoelèNiiMl- 
ques  situés  en  KratHt»,  prorenanl  de«»  al^yu,  e«»rp»  de 
coii»mniiaiités,chapltfrt,  bénéficvt,  colléf  inlÂ,  séaiimiim, 
prieure»,  bospio*,  liApilauSt  fabriqtiet,  confréries  on  ow- 
gréfrultoa^  étrllll9^^es,  et  de  Inos  au4rc«  biens  dr  pMH^tle 
naime,  tous  quH(|iie  domination  qm*ih  soieiM  o»nn«is» 

«  IL  Les  rermlcns  aHoainiarTVIeurs,  syndic*  H  tous  au- 
tres iHTceplPurs  rendront  compte,  dans  le  mois  de  leur 
gestion  ù  i*fldministralion  des  domaines  natiouanx.  et  re- 
mettront iouH  les  litres  dont  ils  sont  nami*«  aux  direeioiret 
des  disiiicts  dan<(  Tiirrondlssiinent  desquels  so'<t  situas  les 
biens,  recettes  on  séqnestres,  à  peyie  d'être  éèdarés  »«i»- 
pecis  et  mis  en  él.il  d^arre^tatkm»  sansiNvJodkc  dm  poor- 
suitei  de  droit  auxqueit  leurs  refos  ou  négtigeBoe  ipour- 
raieni  donner  lie«. 

c  III.  Les  admiidstratHml  de  districts  forom  lenves  de 
rendre  compte  fit  trois  mois  à  antres  <le  TexéculioB  du  pré- 
sait  d^crH»  sens  les  t>euies  jHrlées  par  la  toi. 

—  Merlin  (  de  Douai  )  fait  rendre  les  décrets  sui- 
vants: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  queslinn  piopo- 
sée  par  raceosateur  milUaire  duserond  arrondis  enieni  fie 
l*uritiéedes  Ardennes,  si  une  commission  militaiie,  formée 
à  Givet  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  dn  9  uctobre 
1792,  a  pw,  le  13  nivôse  dern'er,  conilnmner  à  mml  un 
espi'tn  autrichien,  et  si  son  jugement  doit  être  exéemé  t 

■  Considérant  i  «•  i^ne^  d*»pn  s  l'arliclr  1"  de  la  lt»i  du 
19  jithi  1793,  les  Prançait  et  les  étrHiigers  e«Mi«»tfle«is 
d'espionnage  dana  les  places  de  guerre  ou  dans  l«'s  armées 
doivent  être  fMiuiB  de  mort  ;  que,  suivant  rarticle  II  «le  la 
même  loi,  iift  doivent  être  jngés  par  unn  commission  mili- 
tai i«  oomposèe  ainsi  qu'il  e>t  régie  par  la  toi  liu  9  octobre 
1792,  relative  auxémîgrés  pris  les  arme*  h  la  mniii;  2*  que 
celle  dernière  di'^pobitiou  n'a  n  çu  nucune  utreinie  par 
rniticle  XVII  de  la  section  111  de  la  loi  do  lafHmairc; 
déclare  qu'il  n*y  n  point  lieu  à  délibérer* 

•  Le  présent  dêciet  ne  sera  point  Imprimé  ;  «  sera  Inséré 
au  -BaUetin  de  oorreapondanoe,  et.  le  miiiisire  de  la  iusiiee 
en  adressera  dei  expéditio«ts  mannaernea  ^lux  repréf^eniouts 
dn  peuple  près  Tarmée  det  Ardenni-ti  à  J*aec»iiateur  mtU- 
tatftf  dn  second  arnmdisieDKiit  de  la  niêine  amicc»  ctuu 
comnaandant  de  U  place  de  GiveL  s 

— •  n  L^  Convention  naliouiile,  apr^s  avoir  entênda  le 
rap|)ort  de  son  comité  de  législation,  décri  le  que  les  arti- 
cles LXXXIV  et  LXXXV  de  la  lui  du  il  nivo^e,  snr  lessuc- 
cesMoos  d.ius  lesquels  il  s*est  glissé  une  erreur,  iieroni  rcc* 
t;iiés  aillai  qiiMl  suit  : 

i  Art  LXXXIV.  Si  4e  défuat  a*a  pas  laM  dliéritkrs 
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desoendants  de  son  pèrr,  la  portiort  paternelle  sera  attri- 
buée pour  une  moilié  aux  descendant^  de  Taleul  paternel, 
et  |M>ur  une  autre  aux  de«(cendunts  de  Taleuie  palernelle. 

•  LXXXV.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  desceii 
daiits  de  sa  roère^  la  portion  maternelle  sera  pareillement 
partaj^  entre  les  descendants  de  l'aïeul  maternel  et  ceux 
de  l'aïeule  maternelle. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  Yoie  du 
Bulletin  de  correspondance.  » 

—  Brin  propose,  et  la  Con?ention  nationale  décrète 
qu'en  attendant  l'organisai  ion  définitive  desélablissements 
et  des  agencf>s  des  secours  publier  le  ministre  de  l'intérieur 
mettra  à  la  disposition  du  conseil  •  général  du  district  de 
Vendôme  la  somme  de  600  livres,  pour  être  employée  à 
procurer  au  citoyen  Tiercelin,  Agé  de  plus  de  cent  ans,  et 
à  sa  ftmme  tous  les  secours  nécessaires. 

PouLTiER,  au  nom  des  comitës  de  salut  public,  de 
la  guerre,  de  législation  et  d'aliënatton  réunis  :  Ci- 
toyens, je  vous  ai  présenté,  il  y  a  huit  jours,  au  nom 
des  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'exécuter  la  loi  du  6  août  der- 
nier ,  relative  a  la  démolition  des  forts  et  châteaux 
de  rintérteur.  Vous  avez  demandé  Timpression  de  ce 
.rapport,  rajournement  du  projet  de  décret  et  le  ren- 
voi aux  comités  de  législation  et  d'aliénation. 

Ces  comités  ont  vu  comme  ceux  de  salut  public 
et  de  la  guerre  ;  ils  ont  pensé  qu'en  ordonnatit  la 
démolition  des  forts  et  des  chûteaux  de  Firitérieur 
vous  ne  vouliez  point  détruire  les  habitations  d'une 
certaine  étendue  ;  ils  ont  pensé  que  vous  ne  voiiliez 

f^oint  faire  passer  sur  les  maisons  de  la  république 
e  niveau  -ae  l'égalité.  L'égalité  dMiabiUition  ne 
se  trouve  pas  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme;  si  elle  s'y  trouvait,  il  faudrait  y  ajouter 
l'égalité  de  fortune,  et  ensuite  renverser  notre 
constitution  poiur  en  bâtir  une  sur  de  nouveaux  ëlé» 
ments. 

Vous  n*arez  pas  ce  projet  ;  vous  ne  voulez  pas  non 
plus  faire  une  loi  somptuaire  sur  la  manière  de  se 
loger.  Vous  ne  voulez  pas  que  la  république  res- 
semble à  un  couvent  de  moines,  qui  avaient  des  cel- 
lules uniformes.  Je  sais  que,  dans  un  gouvernement 
fondé  sur  l'égalité  et  la  fraternité,  des  maisons 
somptuetises ,  des  habitations  vastes  et  splendide^ 
insultent  aux  cabanes  des  citoyens  peu  fortunés  : 
mais  vos  lois  sur  les  mariages  et  les  successions,  cel- 
les que  vous  ferez  sur  le  célibat  et  l'impôt  progres- 
sif, le  perlectionnemenlde  l'éducation  républicaine, 
les  progrès  de  l'esprit  public  et  des  mœiirs ,  le  mé- 
pris qui  suivra  les  richesses ,  le  respect  dont  vous 
investirez  la  médiocrité  active  et  la  vertueuse  pau- 
Treté,  détruiront  sans  secousse  ces  différences  humi- 
liantes, et  nous  verrous  disparaître  peu  à  peu  l'aris- 
tocratie des  maisons. 

Ce  n'est  donc  pas  une  loi  somptuaire  que  vous 
avez  rendue  en  ordonnant  la  démolition  des  châ- 
teaux ,  mais  vous  avez  voulu  anéantir  ces  restes 
gothiques  et  barbares  de  Tantique  féodalité ,  qui 
peuvent,  comme  dans  la  Vendée ,  servir  de  repaire 
aux  brigands,  et  suspendre  les  coups  de  la  verge  na- 
tionale. 

Dans  une  république  de  frères  et  d'amis  la  fron- 
tière seule  doit  être  environnée  de  boulevards  con- 
tre les  ennemis  de  l'union  républicaine  ;  mais  l'inté- 
rieur ne  doit  fournir  aucun  moyen  de  force ,  de 
retraite  et  de  défense  à  ceux  qui  voudraient  s'isoler 
et  s'insurger  contre  la  famille  générale.  Si  le  Saint- 
Esprit,  Carpentras, Orange, Caoenet,  Avignon  n'eus- 
sent point  eu  dé  châteaux-forts,  jamais  les  royalistes 
fédéralistes  n'eussent  osé  lever  leur  tête  rebellion- 
naire  et  s'enfermer  dans  plusieurs  communes  du 
Midi  en  leur  faisant  partager  leur  schisme  liberli- 
cide.  Ces  considérations  ont  déterminé  vos  comités 
'ie  salut  public,  de  la  guerre,  de  législation  et  d'a- 


liénation réunis  à  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

'  «  La  Convention  nationale,  considérant  aue.  nar  sca 
aecrei  ou  o  aoui,  qui  oroonifti  la  aemoiiiioiicH;»  cnaieauA* 
forts  ei  des  forteresses  de  l'intérieur,  elle  n'a  point  compris 
les  habitations  qui  portaientei-devant  le  nom  decbftieaux, 
et  qui,  dégagées  de  tous  les  signes  féodaux  et  des  moyens 
de  résistance,  nepeilvent  nuire  à  la  paix  publique  ;  consi- 
dérant que  ce  décret  ne  frappe  que  les  fortiCcations  qo» 
ceignent  ces  ci-devant  cb&teaux,  et  non  les  feimes  ou  bâ- 
timents destinés  au  logement  des  propriétaires  et  locatai- 
res, décrète  : 

«Art  I*'.  Touscbàteaux-forts,  toutes  forteresses  de 
guerre,  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  république, 'an- 
tres que  les  postes  militaires,  et  ceux  qui  seront  jugés  n6> 
cessaires  au  service  national,  seront  démolis,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  de  la  manière  suivante  : 

«  II.  Les  tours  et  tourelles,  les  murs  épais  garnis  de 
créneaux,  de  meurtrières  et  de  canardières,  les  portes  dé- 
fendues |)ar  des  tours  à  mâchecouli^,  seront  démolis.  Les 
ponts-levis  seront  abattus  et  les  fossés  comblés. 

■  III.  Les  habitations  dégagées  des  emUèmes  féodaux  et 
des  objets  de  défense  détaillés  dans  l'article  précédent  se- 
ront conservées. 

■  IV.  Les  cabinets  ou  pavillons  plaeés  à  l'angle  des  jar- 
dins, attenant  aux  bâtiments  ou  isolés  d'eux,  les  petites 
tours  des  fermes  renfermant  seulement  des  escaliers,  ne 
seront  point  démolis,  à  moins  que  par  leur  forme,  conie- 
nance  ou  situation,  ils  ne  puissent  servir  aux  moyens  d*at« 
taque  et  de  défense. 

«  V.  Les  fossés  jugés  par  les  directoires  de  distriét,  sur 
l'avis  des  municipalités,  nécessaires  au  dessèchement  des 
terres,  à  abreuver  les  bestiaux,  à  faire  mouvoir  les  mou- 
lins, à  la  salubrité  de  l'air,  ne  seront  point  comblés. 

«  VI.  La  dénomination  de  château,  donnée  aotrement 
aux  maisons  de  quelques  particuliers,  demeure  irrévoca- 
blement supprimée. 

c  VII.  Il  sera  prononcé  par  les  directoires  de  district« 
d'après  l'avis  d'un  ingénieur  militaire  ou  d'un  ingénieur 
des  ponts-et-chaus$ées,  sur  les  moyens  d'exécution  et  sar 
les  contestations  qui  naîtront  au  sujet  des  démolitions  or* 
données  par  le  présent  décret*  • 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  êuite  demain^) 


SPECTACLES. 

Théâtre  di  l'Opéra-Cokiqub  hatiojial,  roe  Favart. 

—  Camille^  ou  le  Souterrain. 

TnéATas  db  la  RépuBLiQua,  rue  de  la  Loi.  —  Auj., 
la  !'•  représent.  ù^EpicharU^  ou  la  Conspiration  pour  la 
Liberté,  trag.  nouv. 

Théâtre  de  la  bue  Fbtdeav.  —  La  S*  représ,  de  la 
Prise  de  Toulon,  précédée  des  Visitandines. 

Théatbb  db  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
L* Avocat  Patelin  ;  le  Campagnard  révolutionnaire^  et  la 
Petite  Fête  civique. 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraelet^  et  la  Parfaite  Éga- 
lité. 

Théatbe  DBS  Sans -Culottes,  ci -devant  Molière.  — 
Le  Père  de  Famille,  suivi  des  Ensorcelés. 

-  Tbéatee  LTRiQCB  DES  Amis  DB  LA  Patbib,  ci-devautde 
la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé^  opéra  en  3  actes, 
et  le  Corps-^e-Garde  patriotique. 

Théâtre  do  Vaudeville.  —  Spect  demandé,  la  Plaque 
retournée;  Colomtnne  mannequin,  eiPiron  avec  ses  amis. 

Tbéatrr  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Auj.,  an  béoéfiee 
du  citoyen  Beatdieu,  VHeureux  Quiproquo;  les  Dragons 
et  les  bénédictines;  les  Dragons  en  cantonnement  ;~U 
Fous  et  le  Toi,  et  le  ballet  des  Petits  Montagnards. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Curieux  punis  ;  la  Nouvelle  jèvet  et  le  Mariage  au* 
frais  de  la  nation^ 


Pat  II.  Tjp.  Uoori  Flon    rue  Gartncièn.  • 
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FOUTIOUE. 

séances  le  5  <iu  mois.  On  «oit,  (i*apr^  |«  ((i^çoi^rii  ^^  g^iH^ 

rM  W««Ui«f(04w  %m  \m  ^uuhljf^i»  vçu^m  ç4  i^niiaeiiir  et 
fl^ro  if^iieçler  ) w|mUUi^  %^s4  tiim  tu*  la  \\\»M  49  l«ar 

|«ft  a«ûr^  «Iw  R^HUtUnil.  «^  a  ii)>|  tè  sur  u  h^ee^-.4iè  il«  i^» 
p^«(M»9«'ir  (Hl^  |#  dfoii  di^  i^eiis  rai  i^ii^  vi^lv  (lurt^  1^ 

prp»^  ««  fQiM  ff»f«M4i  il»  •WMiUèlte  g4^>A(F^t  \%  il  délabra, 
IfiK^ik  V9IMI p«èbi«i%  «iwi  vriiéè  Vi»Hmiiii^«»«iil 

HMv^kou  MivMef  lit  i»iM6k|ifliétti  «4f«i«|HriMl9  «y«c 

1*  Qh*iiim^  «iiaHiiitMaii  4&  V^wmtm  m^  u\rt%  «mm  !• 
Vn^m  ¥k  \"AmMêim  cî>ti>4»nmii»  mi  oMimiHi  4«  I»  lîp 

9»  fmff^na  <^lf«  ni»|46m>  on  ««i  rom  <léi4  é(«»  p««r 
9*ém  Uci  iM^v^iHiiift  oMOf»  Uk  Halte  (raii«a*<«  ai  Maife 
latf^HMyn»*  CtaiwiiiMitM  UaaiwiyHaiapQiiff  teialitittoaBMit» 
Uois  dMmériqae,  et  injurieuM's  à  la  cause  da  la  ttb«'ilé| 

«i-  (i^  U  ^l  (W  I'i«l4fè^  ^{^'i  IgMs^m  iW^a-msr^  par 
|fmti«  9artç>  de  mojieni  julien  ?^  r«H(M^iMbk^,  la  i^%  «t 

|i\e  duU  êii  «  ai^'mleniM  d%(Vi^  Tetf^cçi^  4h  ^¥«|r  «H9  Ivi 
dauu^ lacQnsUmiiai> h^mk  («^va !Fep<'«^ ^ l^^| 

|id««^  4?«  ^^%bUvU  lui  doAMi?m  urqii  4  U  »m«  liama  aiMh 
|4(^^4Uirfcawvftt«&aiiGe|mi|Hs  dun^  de  la  vavi  de 
i9a  pi^xs,  donl  II  a  û  avPM\ie(oamç«fiMr4M  4a«Mirer  la  pau^^ 
la  lihariee^  |.«  m-oapérH^) 

y  Qu»  iM^s^ iftm«>*'8  al>a<»»aii  gan^wiaïuffM  IM»ra> ; 
^IM  (HHi«  (t^MÇtt^  la  paît  auta^l  (lu'il  asi  jffmi^^  ih  la 

attachés  à  la  n.ition  friiAga'lf.fl  44a  aa^a  iMa&  rrult^a 
4J^i9/»^^  lui  raadv^  ma^aiq»^cedas#cvive«  ema«Aii|>les 
%\^  las  t^aU^  e^uili^U;  «ae  mi^s  |^m«i^  |w  laaaarçMas 
^  \f^^  UamM  lito  wilmaaa!(a«.«Uiia^miMai  daf«at 
IMroti^ûff  lei  rIi»»  iiraïuia  mawu 

f^^te  l'mfia^aKafil  wtMMafaaaiaaiiMatlB 
nombre  des  ▼iciiraea  4»  la  l^'ffraja«aa  a*aal  ètaiè  te» 
«Site  YMtÇ  I  ^Mftt  «MMe  Ucmt>â^|it« 

casée  d*Hre  iVo  iltt  piipclpimi  î|iiu^ur*v  dr^i  ctMfcs^jlriiUflp 
çpï4i  (?  TEiai  1 1  contre  1$  Liçrftrvme  ^u  iliiç  dt  Smlçi  oi^imç, 
n^gi'pii  1 1  Qiii  a  été  ariêiée^*^!  lotçite  m^lad».^  de  1%  ÇC^ra, 
çt  tra  iioJiil  eriçoii?  (lu  é  re  (rarisiîoriét  tlans  la  inisflitt 
4'El^^  St-S  paçeoutnit  dempwifé  'a  p(,Tiiii»î«ui  dt;  la  vq|r 
ou*luinûînîttîelyiécfï||C.  Ce^  deiii  clio.^^'s  oni  t-ïé  n?rus<*a. 

On  vient  ée  joindre  ïroi*  nouveaux  membre  k  la  cotir 
dpjiîslice  ^  dîiïis  U  ïuç  de  kaicr  l'IusU-uciloii  d^  psoçûs  Ji,"» 
conspirateurs. 

On  ^vire  que  ks  eoi^ir^  ti\vaà  encore  f^>qh|  Aifre 
aucune  déc^aratioo.  Mais  on  a  des  preuves  certaines  du 
ÇQiaiikil,  niirmi  lesqueM»  sont  des  retires  chiffiées  de  la 
apxce^pondançp  de  la  comtç»^  de  Rudensluiord,  e^  (j^t 
on  a  trouvé  le  chiffre  chcx  hi  comtesse  elie-ng^ra^ 

—  L>tivoyé  de  Danfoinik  à  norre  cp«ir^  Iç  çono^  de 
fleventlow^  ne  paraN  pas  Avoir  revenir  ici  en  (^ijianté  de 
mipistre.  La  vente  qui  %e  (ii|  de»  meubles  de  .sou  hôtel 
tfnnne  «>tte  Mée ,  qiioîqii*OQ  ne  lui  ah  pas  enicora  nommé 
OD  successeur.  ^  ^^^**^ 

Convention.  342*  dv- 


I^ANEMARK. 

CopenkMu^  h  U  ja«pi>r,  —  Hiar  Teavoyé  de  Pmsie, 
Çpmle  de  Goli».  a  a«  wu  audience  de  congé.  I|  sera, 
dii'on.  rcropUiçé  par  M»  de  Rmoh,  ci-devant  eiuplovj 
dvP9  w  dépai If mem  dvs  admires  éiraagéies,  ù  Berlin. 

Voici  le  précis  ^u  rç^cril  rojal  qui  a  «U  publie  iQUClmt 

i  •  Tôt»  les  iulft  ou  JuWes  qui  ne  pourront  pas  faire  loIr 
qu  IIS  exercent  une  profession  permise  setoul  coudamuéSi 
|Miwr  la  primière  Cuis,  à  uua  ameude  de  50  riidaller»;  et 
an$  sont  inaiipatde^da  la  pujrer,  ilaseroui  wia  en  prl^ni 
pourqualorwiours^aupaioelft  re»ut  lasecoude|oi««uiie 
*'Wauwéei et  uQur  la  suite,  ramcudiî  et,  la  peiiM'  *eruttl 
louj(^irs  doublées  I  çi  leur  prison  seca  dans  une  uiaisuii  de 
jrjvaih  aprùs  quoi  ilaseigni  trauHioriéai  au-delà  dasfruu- 
Uèra^.  *  leur*  frais  ou  k  w\m  de  la  aaii<>n  juive. 

f  Les  aucieuH  d«^  (uiC»  sa*a  tenus  d^auuoucer  aalfiwb 
sèment  Ks  étrangers  juifs  ou  luiifea  qui  arriwiù  «  la  pre- 
■Mire  f*a»  qu*da  mauquarout  da  s'acquitter  de  ce  de*«»ir. 
Us  «e«Qut  condau^nea  ^  uua  auiauda  de  i<K^  riailaUars« 
boualle  doublera  k  abaque  oaairav^uiam 

ru  ttUtcuT  de  la  police  çs^vmn  4  \ai|lar  sur  Vemir^ 
m  eirai»f ers  jui(s>|  qu>  aurjA  «AiiUg^  «^  da\o«f  •  paiava 
une  amende  da  IQ  lyulaUévs. 

4«  Toutes  ««%ai«ea4«»éaM3ffuii(  1 1«  «ijhc  di  la  |wiU«e 
d6Mieidle« 

^Viorfc^  ^  9  y^ufer.  —  Le  aonveî  ordi^  mmiaîre 
<réé  an conunen' émeut  de  la  derniéie  invasion  de?»  Russes 
en  faveur  de  la  brave  |«>iine>.se  polouaist*  est  maiotenaot 
nq  suîe(  de  quer.  Ile  oui  ^\eiMç  le  desi-uli^me  de  ta  Russie. 
ttes  duels  en  ont  été  fa  suite  ;  plusieurs  officiers  nisscs  ont 
^é  tués,  ^e  baron  d^ngelstnim  a  donc  déclaré  btî  rni  de 
Pologne  que  le  canteil  pei-nuiutnf  eût  ù  prendre  l^-de^sus 
des  niesures  elÇcaces,  et  il  a  |)arré  sur  iç  nuQie  [Qk\  lelati- 
vemenl  |  phisieurs  décrets  qui,  cassé»  par  la  d*»*l¥  de 
erodno,  doivent  être  eniiéreroeut  rétadilia  nar  le  c<2ii««' 
fêrmanent. 

Le  coi  s'est  empreisé  de  tranfn\eitre  les  pia»nlra  de  ta 
l^ussie.  Les  n\en^res  dq  conseil  espèrent  douui  r  bienlOt 
des  marques  n.«'uveil/  s  (tq  leur  piofotide  souu»i9sii»o  tn 
rélubllssaiit  les  décrets  de  la  çonfédéialion  de  Taigoviiu, 
annulés  par  la  diéle  de  Qiodno,  On  appelle  ces  décrets 
5aHd7a.  LMmpératrice  les  a  pris  sous  sa  prolectioi^ 

Du  Sjanviier,  —  |l  est  qu^Ntiou  d'uu  nouxçau  partage 
tf^  la  Pologne,  l^a  Pussiç  et  la  P»  us.se,  auteurs  de  tou^  uns 
désastres,  sont,  dl<-on,  convenues  d*uchever  notre  ruine* 
On  aura  beau  diviser  la  territoire,  on  ne  dlivisera  poiut  4Vpi« 
pions  les  vrais  patricien  polonais  etitre  eui(;  et  si  quelque 
iour  le  sfeual  dé  la  liberté  se  donne,  le  Polonais,  n'uvfiorte 
sous  aurUç  domioatioji  at  sovls  quelle  déu«BUit)#iion  la 
l^rçe  taura  çpcUalué  ^  retrouvera  ^Ita  audaee  unaniase 
qui  veuga  les  nat'ons.  Alors  les  habitants  de  la  Poiogae 
Sj^uraieut  retroM^^r  rUilégrlté  dut  sbçJ  i»oiona«  tft  qu'il  fut 
W^  av«u^  w^m  l^  pjrenûÈce^  ^Ma^^idatiuaa  par  |fs 
^UsSfÇS. 

U  g^'i^rair  W»clw<^afef  diçr  ^i  aiteudu  ^  YarsoiW ,  mii 
que  le  général  Sr^xjcerin,  Q»  igpoiç  quf(  %  ^  P^iHf#- 
a^eut  CvMrt  du  vo^vage  d^  picnûer  à  t^éierkJioucg«     . 

M«  de  Sievcrs,  ^^g;^  4^  tA^U^  qJ^^  ^  1^  I^VAtWi, 
dUit  ^ttr  'wcçs&amuient^ 

Ou  ne  pei4e  paa  que  le  mbalstra  de  Prussfi  IL  du  HimI^ 
Yaldi,  suit  reuip^uQé.  çwmàQ  le  bruit  eu  g  com*  dw 

>ieau^  bruits  sur  la  déuMssvoM  pA(>içhain«  de  SLaiMsl«.v  Au- 
guste e^  sur  m^k  procbuiu  vojafte  du  duc  CoiAs^aiMiUt  fila 
4u  graud-duc  de  iVussie,  eu  Polot^^  POHV  se  Ciiiiir  leeaii- 
u-4tire  eu  ^maiiiié  ^  ^^uajceueu»  pKés«aA|M  ^  «g|^  «^m- 
^otM^e» 

▲N€lL£TCiliUI. 

tondien^  (e  29jam'i€i\  —  A  la stiHe  àfiA  OOUieQestt^Hl 
9  bien  fujln  que  le  lord  Mood  tinl^  piM*  donner»  U  s%B 
trouve  d^autres,  ou  pour  nveq^diie  des  déis^i's  plus  «Âf 
constauciés  sur  les  précédente»,  dans  ia  lettre  suivante  i 

•••        uigiTizea  Dy  v_j\^v/V  LC 


S70 


têUrê  de  sir  Sidneif^Smith  au  lord  Bood. 

DufSd^einbre. 


tfyîord,  conformément  &  vos  ordres.  Je  me  suis  rendu  k 
l'arsenal  de  Toulon ,  et  j'aî  fait  tous  les  préparatifs  néces- 
safres  pour  incendier  les  vaisseaux  el  les  approvisionne- 
ments français,  rai  disposé  à  cet  effet  les  bAtimenls  propres 
à  celte  expédition.  Nous  trouvâmes  l'eiîtrée  du  Ijassin  en 
sûreté  par  les  précautions  que  le  pouverneur  avait  prises. 
Lps  gens  du  port  avaient  déjà  substitué  la  cocarde  tricolore 
&  la  cocarde  blanche.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  les  inquiéter, 
à  raison  du  peu  de  force  que  j*avais  avec  moi ,  et  parceque 
cela  nous  eût  détournés  et  peut-être  empêchés  d*accompii^ 
notre  objet  principal. 

Des  galériens,  au  nombre  de  six  cents,  nous  regardaient 
faire  d'un  air  qui  indiquait  évidemment  rintcntion  de 
s*opposer  à  nous.  D'ailleurs  ils  étaient  en  partie  déchaî- 
nés, contre  Tusage,  ce  qui  nous  mit  dans  la  nécessité  de 
les  observer  avec  beaucoup  de  vigilance,  et  de  pointer  les 
canons  de  nos  chaloupes  sur  eux,  sur  leurs  bagnes,  et  sur 
toutes  les  parties  d*où  ils  auraient  pu  nous  assaillir.  Nous 
les  assurâmes  d'ailleurs  qu'ils  n'avaient  rien  à  redouter 
s'ils  restaient  tranquilles. 

L'ennemi  commença  alors  un  feu  terrible  de  mousque« 
terie,  d'artillerie,  du  fort  de  Malbosquet  el  desredoutes  en- 
vironnantes. Ce  feu  tint  alors  les  galériens  en  respect,  et 
produisit  encore  pour  nous  cet  autre  avantage  d'empêcher 
de  sortir  de  leurs  maisons  les  habitants  de  Toulon  qui 
étaient  du  parti  républicain.  Il  arrêta  aussi  un  instant  nos 
opérations  ;  mais  cet  instant  fut  court.  L'ennemi,  en  grand 
nombre,  continuait  toujours  de  tirer  sur  la  ville  en  s'ap- 
proehant  des  murailles.  A  la  nuit  il  se  trouva  assez  près 
du  poste  de  la  Boulangerie  pour  faire  sur  nous  un  feu  de 
mousqueterie  et  un  feu  de  canon  des  hauteurs  qui  sont 
en  face.  De  temps  en  temps  nous  faisions,  de  la  baie,  quel- 
ques décharges,  a6n  d'empêcher  qu'il  n'approchât  asseï 
près  pour  découvrir  que  nous  étions  en  trop  petit  nombre 
pour  soutenir  une  attaque.  Une  chaloupe  canonnière  fut 
placée  d'uo  cAté,  et  deux  pièces  de  campagne  furent  diri- 
gées vers  la  porte  des  ouvriers  ;  car  c'était  ceux  que  nous 
redoutions  par-dessus  tout.  Vers  les  neuf  heures ,  j'eus  la 
satisfaction  de  voirie  IleutenantGore commencer âmancpu» 
▼rer  dans  le  brûlot  le  Vulcain,  Le  capitaine  Hare,  son 
commandant ,  d'après  mes  instructions,  se  posta  d'une 
manière  très  savante.  Les  soldats  et  les  canons  qu'il  avait 
avec  loi  nous  rassurèrent  contre  les  entreprises  des  galé- 
riens ;  d'ailleurs,  toute  espècede  tumulte  avait  cessée  parmi 
eux  ;  nous  n'entendions  plus  rien,  si  ce  n'est  les  coups  du 
marteau  avec  lequel  quelques-uns  cherchaient  à  briser  leurs 
fers.  J'ai  cru  que  l'humanité  me  faisait  un  devoir  de  ne 
pas  m'y  opposer  et  de  les  laisser  te  ménager  les  moyens  de 
fuite,  pour  l'instant  où  les  flammes  gagneraient  jusqu'à 
eux. 

Dans  cette  situation,  nous  attendions,  dans  une  grande 
anxiété,  le  moment  convenu  avec  le  gouverneur  pour  met- 
tre le  feu  aux  mèches.  Le  lieutenant  Tupper  a  été  chargé 
de  brûler  le  grand  magasin  et  le  magasin  de  poix,  de  gou- 
dron, suif  et  huile;  il  y  réussit  parfaitement  :  le  magasin 
à  chanvres  fut  enveloppé  dans  les  mêmes  flammes.  Un 
temps  très  calme  en  anréta  malheureusement  un  moment 
les  progrès;  mais  deux  cent  cinquante  tonneaux  de  gou- 
dron répandus  sur  des  bois  de  sapin  propagèrent  bientôt 
l'incendie  avec  une  grande  activité  dans  tout  le  quartier 
ont  le  lieutenant  Tupper  s'était  chargé. 

L'atelier  des  mâts  a  été  aussi  livré  aux  flammes  par  le 
lieutenant  Bfiddlelon,  du  vaisseau  la  Bretagne,  Le  lieute- 
aant  Paters,  du  même  vaisseau,  bravait  les  flammes  avec 
«neintrépidité^tonnante,afinde  compléter  l'ouvrage  dans 
les  lieux  où  le  feu  paraissait  n'avoir  pas  bien  pris.  Je  fus 
«Migé  de  le  rappeler;  bientôt  il  n'y  eut  plus  pour  lui  de 
moyen  de  retraite,  et  sa  situation  était  d'autant  plus  péril- 
leuse que  le  feu  des  ennemis  avait  redoublé  sitôt  que  les 
flammes,  en  nous  éclairant,  leur  avaient  indiqué  le  bot  où 
fls  devaient  tirer.  Le  lieutenant  Broumong  demeura  avec 
•a  garde  à  la  porte,  et  longtemps  encore  après  que  sa 
garde  espagnole  fut  sortie  et  mise  en  sûreté  par  les  soins  du 
capitaine  Edge,  que  j'avais  chargé  de  protéger  notre  re- 
traite et  de  veiller  sur  les  diverses  parties  de  notre  flotte 
jusqu'à  ce  que  tont  fDit  sauvé  jusqu'au  dernier  homme.  Je 
ne  voyais  avec  peine  privé  des  services  ultérieurs  du  capi* 


tatne  Hare  ;  H  avait  mis  son  brûlot  dans  une  position  adnlp» 
rable,  mais  il  fut  endommagé  par  l'explosion  de  l'amorce» 
au  moment  où  il  y  mettait  la  mèci»e,  et  il  s'éteignit.  Le 
lieutenant  Gore  éprouva  un  pareil  accident,  et  je  regrettai 
d'autant  plus  les  services  que  cet  oOicier  pouvait  me 
rendre  que  je  me  rappelai  la  bravoure  et  l'activiié  pleine 
de  chaleur  dont  il  avait  donné  des  preuTes  dans  TalTaire 
du  fort  Mulgrdve.  M.  Cales,  garde-marine,  qui  était  avec 
lui  dans  cette  affaire  a  mérité  de  partager  l'estime  quo 
m'a  inspirée  cet  oflicier, 

Le  feu  de  nos  brûlots  était  des  deux  côtés  dirigé  princi- 
palement vers  les  endroits  dont  nous  avions  à  craindre 
l'approche  de  l'ennemi.  Ses  cris  de  joie  et  ses  chants  répu- 
blicains, que  nous  entendions  très  distinctement,  conti- 
noèrent  jusqu'à  ce  qu'eux  et  nous  manquâmes  d'être  abî- 
més par  l'explosion  de  quelques  millierade  barils  de  poudre 
à  bord  delà  frégate  Tirts,  qui  était  dans  la  rade  intérieure, 
et  à  laquelle  les  Espagnols  mirent  imprudemment  le  feu, 
la  faisant  sauter  au  lieu  de  la  couler  bas,  suivant  l'ordre 
qu'ils  avaient  reçu.  La  fecousse  communiquée  à  l'air 
et  la  quantité  de  bols  enflammés  qui  tombaient  de  toutes 
parts  laillirent  opérer  notre  destruction  entière.  M.  Patey, 
lieutenant  du  Terrible,  manqua  de  périr  avec  son  équi- 
page, car  le  vaisseau  fut  mis  en  pièces»  mais  les  hommes  en 
furent  retirés  vivants.  L'Union,  chaloupe  canonnière  qai 
était  près  de/'/rti,  souffrit  beaucoup.  M.Yonney  fut  blessé» 
ainsi  que  trois  autres,  et  eut  son  vaisseau  fracassé.  J'avais  re- 
commandé aux  officiers  espagnols  d'incendier  les  vaisseaux 
du  bassin  devant  la  ville;  mais  ils  furent  bientôt  de  retour,  et 
nous  firent  part  des  obstacles  qui  avaient  empêché  l'exécu- 
tion de  ce  projet.  Nous  en  renouvelâmes  la  tentative  en- 
semble, dès  que  nous  eûmes  terminé  nos  opérations  à  l'ar- 
senal ;  mab  nous  fûmes  repoussés,  lorsque  nous  nous  dis- 
posions à  abattre  le  mât,  par  une  vigoureuse  décharge  de 
mousqueterie  qui  partait  des  batteries  du  Fort-Royal, 
Quant  aux  canons,  ils  ne  pouvaient  servir,  par  la  précau- 
tion que  nous  avions  prise  de  les  enclouer  avant  l'évacua- 
tion de  la  ville. 

Le  peu  de  succès  de  notre  tentative  pour  mettre  le  feu 
au  bassin  qui  'était  devant  la  ville  ayant  prouvé  l'insuf* 
fisance  de  nos  forees,  me  fit  regretter  qu'on  m'eût  enlevé 
le  secours  des  vaisseaux  espagnols,  pour  les  employer  à 
d*autres  opérations.  L'adjudant  don  Pedro  Godella,  don 
Francisco  Tiguelme^  et  don  Francisco  Trahello  de* 
meurèrent  avec  moi  jusqu'à  la  fin.  Je  sens  un  vrai  plaisir 
de  rendre  témoignage  au  lèle  et  à  l'activité  avee  lesquels 
ils  m'ont  rendu,  pendant  le  cours  de  l'expédition,  les  ser* 
vices  les  plus  essentiels,  autant  qu'a  pu  le  leur  permettre 
la  foibleasede  leurs  moyens,  réduits  par  la  retraite  des  cha- 
loupes canonnières  à  une  simple,  felouque  et  à  une  cha- 
loupe à  bombes,  lesquelles  avaient  épuisé  leurs  monitionsi 
et  ne  contenaient  que  trente  hommes. 

Nous  nous  disposions  à  brûler  le  Héros  et  le  ThémistO' 
ele^  vaisseaux  de  74,  qui  étaient  dans  l'intérieur  de  hi 
rade  ;  mais  l'approche  de  ces  vaisseaux  nous  devint  impra- 
ticable. Les  prisonniers  français  que  nous  avions  laissés  sur 
le  deniier  de  ces  vaisseaux  s'en  étaient  déjà  emparés  avec 
la  ferme  résolution  de  foire  résistance. 

Le  spectacle  de  l'embrasement  dont  Hs  étaient  envelop- 
pés, et  surtout  la  terrible  explosion  qui  venait  d'avoir  lieu, 
leur  faisaient  craindre  pour  leur  vie.  Alors,  je  leur  adressai 
la  parole,  et  leur  prorois  de  les  transporter  en  lieu  de  sû- 
reté, s'ils  voulaient  se  rendre;  ils  me  témoignèrent  une 
vive  reconnaissance  de  mes  intentions  de  ne  point  les  brû- 
ler avec  le  vaisseau.  Il  était  nécessaire  d'agir  avec  beaucoup 
de  circonspection,  car  ils  étalent  beaucoup  plus  nombreux 
que  nous.  Nous  fûmes  très  longtemps  à  opérer  leur  trans- 
port, et  ensuite  nous  incendiâmes  le  vaisseau. 

Dans  celte  occasion  je  manquai  de  perdre  mon  valeu- 
reux ami  et  compagnon  d'armes,  M.  Miller,  lieutenant  du 
vaisseau  le  Windsor^  qui,  pour  être  resté  trop  longtemps 
sur  le  bâtiment  incendié,  afin  de  s'assurer  que  le  feu  avait 
pris  partout,  fut  tout- à-coup  gagné  parles  flammes;  et, 
lorsque  nous  approchâmes  pour  le  retirer,  il  avait  déjà 
souffert  du  feu  et  courait  le  plus  grand  risque  d'être 
étouffé.  Quelle  perte,  si  nous  n'eussions  réussi  à  le  sauver  1 
M.  Knilht,  garde-marine  du  même  vaisseau,  qui  était  avec 
moi,  m'a  secondé  en  cette  occasion ,  comme  dans  le  reste 
de  la  journée ,  avec  autant  de  présence  d'esprit  que  d*ac- 
tivité. 
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L*explosioD  d*aD  second  vaisseau  à  poudre,  également 
inattendue,  et  dont  le  choc  fut  encore  plus  violent  que  celui 
du  premier^  nous  mit  dans  le  plus  grand  danger,  et  lors- 
qu'on pense  k  la  quantité  incroyable  de  bols  qui  tombait 
autour  de  nous  et  qui  faisait  écumer  la  mer,  il  est  presque 
miraculeux  que  personne,  soit  du  Swaltow,  soit  des  trois 
autres  vaisseaux  qui  étaient  avec  nous,  n*en  ail  été  atteint. 

Ayant  alors  mb  le  feu  à  tous  les  objets  qui  se  trouvëi^nt 
à  notre  portée,  et  après  avoir  épuisé  nos  matières  combus* 
tibles  et  nos  forces,  à  un  tel  point  que  nos  hommes  tom* 
baient  de  btigue,  nous  dirigeâmes  notre  route  vers  la 
flottp,  exposés  au  feu  des  forts  le  Balagnier  et  TAiguillette, 
maintenant  occupés  par  les  ennemis;  mais  heureusement, 
sans  perdre  un  seul  homme,  nous  arrivâmes  au  lieu  destiné 
pour  I  embarcation  des  troupes,  et  nous  en  primes  à  bord 
le  plus  qu*il  nous  fut  possible. 

Je  ferais  une  injustice  à  ceux  des  officiers  dont  je  n*ai  pu 
rapporter  les  noms,  pour  ne  les  avoir  pas  eux  sous  les  yeux 
d*une  manière  particulière,  si  je  ne  reconnaissais  pas  ici 
combien  je  leur  suis  redevable  à  tous  pour  la  manière  dpnt 
Ils  se  sont  comportés  dans  une  affaire  aussi  importante 
pour  la  nation.  La  précision  avec  laquelle  le  feu  a  été  mis 
k  mon  premier  signal,  ses  progrès  et  sa  durée,  sont  les  plus 
fortes  preuves  que  chaque  offlcier,  chaque  soldat  était  à 
son  poste  et  y  a  fait  son  devoir  dans  des  circonstances  pé- 
rilleuses. £n  conséquence,  je  joins  une  listf  de  tous  ceux 
qui  ont  été  employés. 

Nous  pouvons  vous  assurer  que  le  feu  a  été  mis  k  dix 
vaisseaux  de  ligne  au  moins.  La  perte  du  grand  magasin, 
d*une  grande  quantité  de  poix,  de  goudron,  de  résine,  de 
chanvre,  de  bois,  de  cordages  et  de  poudre  à  canon  rendra 
très  difficile  Téquipement  do  peu  de  vaisseaux  qui  reste. 
Je  suis  fiché  d'avoir  été  obligé  d*en  épargner  quelques- 
uns  ;  mais  j*espère  que  votre  seigneurie  sera  contente  de  ce 
que  nousavons  fait  avec  nos  peu  de  moyens,  dans  un  temps 
drconscrit,  et  pressés  par  des  forces  bien  supérieures  aux 
Ddtres.  Siffné  Sidnit-Smith. 

—  La  crainte  d'une  invasion  de  la  part  des  Français  est 
telle  qu*il  ne  s^agit  de  rien  moins  que  de  doubler  la  milice 
des  trois-royaomes,  qui  s'élève  déjà  à  trente-trois  mille 
hommes.  On  sent  la  nécessité  de  convertir  les  projets  d*at* 
taque  en  plans  de  défense  depuis  qu'on  a  vu  échouer  Tex* 
pédition  du  comte  de  Moyra,  et  qu*on  a  la  nouTclle  de  la 
défaite  entière  des  royalistes  qui  occupaient  la  rive  droite 
de  la  Loire,  celle  de  la  prise  de  Noirmoutiers,  du  canton* 
Bernent  d'un  grand  nombre  de  soldats  delà  république  de- 
puis Dunkerque  jusqu'à  Rochefort,  et  enfin  la  cerlitude 
que  les  faibles  restes  des  rebelles  commandés  par  Charetie 
sont  tellement  aux  abois  qu'ils  ne  peuvent  plus  rien  pour 
leur  propre  défense,  et  encore  moins  pour  servir  les  ? ues 
de  M.  Pilt. 

—  On  mande  d'Edimbourg,  en  Ecosse,  le  iS  janvier, 
que  la  procédure  contre  Maurice  Margarot,  accusé  de  pra- 
tiques séditieuses,  continue  à  s'instruire.  Il  parait  que  cet 
ami  de  la  liberté  et  de  l'égalité  s'«st  défendu  avec  beaucoup 
de  sang-froid ,  de  coucage  et  de  fermeté  ;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  qu'il  ne  flkt  condamné  par  un  jury,  dont  il  est 
évident  que  l'opinion  était  préparée,  à  la  peinede  déporta- 
tion pendant  quatorze  ans  (1).  M.  Margarot  a  protesté  contre 
la  sentence,  comme  il  Pavait  fait  ciintre  la  procédure  dont 
il  a  contesté  la  légalité,  en  ce  qu'il  avait  été  sommé  de 
comparaître  devant  le  lord  grand-justicier  et  lés  autres 
membres  du  tribunal  qui  se  sont  trouvés  absents.  «  J*ai 
rempli  mon  devoir,  a-t-il  dit ,  et  lui  a  manqué  au  sien.  > 

Deux  personnes  s'étant  permis  de  s'expliquer  avec  trop 
de  liberté  sur  cette  affaire,  pendant  le  cours  du  procès,  ont 
pu  se  convaincre  que  la  constitution  anglaise  était  aujour- 
d'hui une  fait>le  sauvegarde  de  la  liberté  des  opinions 
contre  le  despotisme  ministériel,  puisqu'elles  ont  été  con- 
duites en  prison. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 
CanseiUgénéraL  —  Dm  12  pluviôse. 
L'agent  national  :  Un  citoyen  inconnu  vient  de 

(i)  Dès  que  le  comité  de  ulut  public  apprit  la  condamnii- 
|ion  de  Maif^urot  et  de  ses  trois  co-accuset,  il  donna  des  or- 


dëposer  sur  mon  bureau  vingt  jetons  à  face  royale^ 
qu  il  destine  à  Tarmement  et  équipement  d'un  vais-' 
seau  central  de  la  flotle  républicaine. 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  de  la  remise  (Ut« 
•par  ce  citoyen  ;  les  jetons  seront  déposés  entre  les  maint 
dusecrétaire-grefliér,  avec  invitation  aux  joumalbtes  d'en 
faire  mention  dans  leurs  feuilles,  et  d'engager  le  citoyen 
qui  a  fait  le  don  à  expliquer  son  intention  d'une  manière 
plus  précise. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  Adresse  des 
membres  du  comité  de  salut  public  aux  autorités 
constituées,  ainsi  conçue. 

«  La  nation  française  vous  a  indiqué  les  bœs  du  gou- 
vernement révolutionnaire. 

■  Les  autorités  constituées  en  font  partie  ;  c'est  à  elles  à 
en  assurer  la  marche. 

«  Cette  marche  doit  être  active,  sûre  et  rapide. 

«r  Déjà  plusieurs  adminbtrations  sont  en  quelque  sorte 
familières  avec  le  décret  du  14  frimaire,  tandis  que 
d'autres,  errant  de  questions  en  questions,  retardent  l'é- 
poque à  laquelle  les  administrés  doivent  recueillir  et  sa- 
vourer les  fruits  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  l'impulsion 
nerveuse  et  réglée  du  gouvernement. 

■  Médites  à  fond  l'esprit  de  la  loi  ;  médites  l'instruction 
première  ;  attachei-vous  au  texte  même,  et  vous  y  trouvc- 
rei  de  quoi  lever  presque  tous  vos  doutes. 

«  Au  surplus,  les  représentants  du  peuple  qni  sont  ou 
qui  vont  se  rendre  dans  votre  arrondisscimentont  l'initiative 
de  la  solution  de  toutes  les  questions  concernant  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

■  Adressei^ous  à  eux;  organes  dn  système  révolution- 
naire de  la  législation,  ils  sont  envoyés  pour  vous  éclairer 
et  pour  vous  instruire. 

•  Occupé  du  soin  d'imprimer  le  grand  mouvement  na- 
tional, si  le  comité  de  salut  public,  quel  que  soit  son  zèle, 
ne  donne  point,  de  solutions  panrlelles,  c'est  pour  mieux 
observer  l'ensemble,  pour  juger  plus  sainement  les  nuances 
disparates  qui  se  combinent  avec  les  résultats.  Son  mi! 
perçant  soit  en  même  temps  les  ressorts  cachés  et  entra- 
vants de  raristocratie  et  de  la  malveillance  ;  et  le  jour  où 
sa  main  aura  saisi  tous  les  fils  sera  cefui  oà ,  par  des  traits 
de  lumière  des  répressions  fortes,  il  confondra  tous  les 
fourbes  et.saura  atterrer  définitivement  tous  les  ennemis 
du  peuple. 

«  Il  ne  faut  donc  passe  le  dissimuler,  des  intrigants  astu- 
cieux et  hypocrites  ont  dû  se  glisser  dans  les  administra- 
tions ;  ainsi  les  bons  citoyens  ne  peuvent  prendre  trop  de 
précautions  pour  les  découvrir,  pour  déjouer  leurs  ma- 
meuvres,  pour  les  saisir  dans  leurs  propres  pièges. 

«  Les  agents  nationaux  surtout  doivent  être  à  l'abri  de 
tous  reproches.  Tel  passe  pour  aépublicain  dans  un  district» 
contre  lequel  ailleurs  s'élève  fortement  le  soupçon. 

c  11  est  donc  urgent  que  vous  envoyiez  à  la  Convention  les 
no^ns  des  agents  nationaux  et  de  leurs  substituts.  Voilà  le 
creuset  par  lequel  ils  doivent  passer  tous. 

«  Et  vouH,  agents  nationaux,  pénétrei-vons  bien  des 
devoirs  qui  vous  sont  imposés  ;  comptables  des  bienfaits  de 
la  loi,  voyez  tout,  entendez  tout. 

■  La  liberté  des  cultes  doit  être  l'objet  de  votre  solKd- 
tude.  Le  fonclionnnaire  public  n'appartient  à  aucune  secte  ; 
mais  il  sait  qu'on  ne  commande  point  aux  consciences  ;  il 
sait  que  l'intolérance  et  l'oppression  font  des  martyrs,  que 
la  voix  seule  de  la  raison  fait  des  prosélytes. 

«  Depuis  quelque  temps  des  mouvements  pour  cause  de 
religion  se  manifestent  :  leur  source  se  trouve  dans  le  ma- 
chiavélisme artificieux  des  puissances  étrangères  qui,  moins 
années  de  courage  que  de  perfidie,  prétendaient  secouer 
au  milieu  de  nous  les  torches  d'une  guerre  inextinguible, 
d'une  guerre  civile  et  sacrée. 

•  L^cret  n'est  pas  nouveau  ;  les  fastes  de  toutes  les  nt* 
tiens,  tant  anoiennesque  modernes,  nous  apprennent  que  le 
fanatisme  fut,  dans  tous  les  siècles,  l'arme  la  plus  puissante 
du  despotisme;  c'est  le  fanatisme  qui  conduit  à  la  barbarie, 
et  de  la  barbarie  à  l'esclavage  ;  c'est  le  fanatisme  attisé 
qui  porte  le  peuple  à  se  déchirer  de  ses  propres  mains  et 

dres  secrets  pour  qu'une  croisière  fut  établie  «or  la  route 
qu'ils  devaient  suivre  lorsqu'ils  seraient  conduits  i  Botany- 
Bay.  Mais  les  précautions  du  ffouvernenent  anglais  firent 
manquer  le  but  de  cette  espédilion,  I<*  G* 
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k  sceller  pir  une  Saint -Barlhâesây  la  tyrannie  d*im 

dens,  voyez  qu'H  llMin  tie^ttottHf  M  )t«^n  Itigtibl^Ct 
•JN«lwim  dt  DOtft  MBmfr«  POU^  «Ydtf  I  irbtittll*  «l  è  IVftnir 
nouMttèflMtt  ëe  tifit|H«iite  Mum  ^  c^ttibal»  ilift>6f»,  dÉ 
tf^<  aiècltR  de  barUiHti  ti«  ncèHtt  d'hdHiNiM ,  d*iiîi«  èle^ 
nHé  H*o|ipm»iwi  et  de  lérvitttée. 

t  NHiililidlis  |tAi  ^U«  lëttf  ÂimmMfiDttVe  MiMVe  dftM 
le  délin*  agunNaiii  d<'s  faux  dévots  comme  dan^  Kl  fétblt^të 
ëé  cevialiièi  «Nii(èi<«MI«  kiMgMuè  Ml«^i  \t  ntiié 
lerraatpra  let  autres* 

«  Il  esi  de  ces  iiiipresssiona  tcHeiiMiil  entadtrtSl  %vn  te 
temps  seul  peut  les  délntircb 

•  Encore  une  fois,  tel  est  le  sjrtl^aw à siiftre  relatif  enMnt 
ptti  opiniaos  ralifiini!«s  :  la  pdlitiilmt  «c  diaitha  paft  sans 
la  loléranœ  ;  la  philosophie  la  couseilhri  ta  pliUkutlirspla  la 
commande» 

«  Ne  caressons  •otnl  les  préj(lf(£a  |  msiai  iBid  d#  Hé  atla* 
qiier  de  ftDi.ti  (|u%ls  s*<vuiwliisiiei)t  deTènt  la  llamlt^ku  dte 
la  Rai!«n»  Faisuni-ie  luin>  aus  jreiit  de  toust  C>»t  aitui 
qu*oii  parvient  tût  an  laili  a  rallier  INnkèmliië  *oits  aa 
drapeani.  Cette  asaUtts^e  d«  mnndtf ,  Mi«  »  iriVnlhdtublet 
n'a  l)eM>in  que  de  sa  propre  teMa  i  lotii  ArUice  lai.  Mt 
^tranfei^ 

«  Vuyra  rinsiractlan  a*aiiincer  à  gralkda  pas«  vmjpÊ^ 
public s\igi  a udift  h*  jour  delà  vérité peraerloas  leannagm 
ï>éié  en  politique  la  réi^n  tHonlpht  partout  t  eiett  tfkorale 
son  règne  n*eH  pas  éloigné  quand  «  pour  l*asiiitcr(  Il  fait 
moins  un  esprit  eiercé  qu*att  roMi  r  plirA 

•  Songes,  citoven«,  que  celte  tttstruetion  prWfIttg  Ctt 
toute  en  action  x  rhotnme  public  la  dévetuppe  dani  IVter- 
cice  dé  w»  lonations  )  les  Ikicinés  populairci  Ik  ëoiiiaerefft 

'  dans  leurs  déiibéralions ,  et  par  suit!  0é  Dés  rteittpti%  l*t 
de  ces  leçons  h«  suldaia  da  la  lllwHé  %*f  cOHr^fttMtlt  dans 
Its  eampsb  les  ■i^res  au  ^o  dé  ledr  flttllléi  léleHItIHtk 
darts  tea  écoles  ptibliquesi  le  peut^lé  dafll  «él  imid«éHtl*uilk 
«  Il  ne  #i%t8  doiie  pitts  qu'a  laUitr  gHf««lr  ié  IdfHHtt  dé 
lumière  {  il  ialéleni  les  préjugélt  Bieniôt  lé  MlialiMIé 
n'aura  plus  d aliment i  è  lé  blifl  pffirtiréi  ce  n*éit  dtjl 
fiius  qu'uh  nqueleiié  quit  réduit  clt»qn«  JAUI-  étt  (tnu^fitt'téi 
dîiit  Insénsibledient'Iuiiibfr  sabi  eOUru  et  saM  bruit  i  Hi 
t«es  siigea  pudr  na  0ar  remder  nfi  rënlN  ilfipti»,  im  éf lié 
tout  ae  qui  iteut  lui  ptrtttvilré  d*élUaléi-  tl»Ut<*^Ut^  dés 
miasmes  pesiihM.tieis  et  orageux  qui,  inondant  Ttfltnt^ 
apkère  puUtiliuet  portétitent  éo  tuua  liédl  II  éêtaUigldn  et 
la  moH» 

•  survéliléi»  préffnn  et  étimim  léi  tfddblé»  dMi  léd» 
berceau  I  vmis  eti  trouterM  In  ttdtenA  dauii  li  édHilihCé 
même  du  pauplei  BacUéi  ulllér  la  dUlieeUf  I  lé  TeritlH^i  la 
prudence  *  ta  roua»  un  langage  luuiIttéUft  I  Utt  céHctère 
aouiénUi  • 

«  Meit«i  de  rurdrti  de  l'eniéUibléi  delà  dignité  Mtii 
Tés  déilbêratiéiili 
a  UAitMMMrudti  aertéMdtts  mtouf  di  riFBfê  id  M 

liberté. 

Il  Que  timte  gOéétiM  paniifitléfe  disfut^isié^  né  fuus 
pu^tffinM  qdé  peuf  le  Men  générât. 

•  Cehi  ainsi  que  vous  jUfkliniftti  lé  CnnlIlHcé  d§  Vol  éoffi- 

^d^»i  létif  bmibeur  sera  tuife  uitvraitéi  it  ftaii  Itité- 
rli*ot«  fvtré  JouMsaflee,  la  f  igdMUf  du  guuvM'HëfMehi  tôt  fè 
pnmm  lUreéi  réHime  pubiietue  ^mnê  <éirdrtinéit^4 

•SIgM  féa  mm$m  ëtà  Cùinîîé  éé  êàlut  pnblii.  i 
Cette  lettré  est  tttéflléftt  flppladdlé'  jitusiêbfd 
membre^  en  demdndent  lUmpfé^ioâ  et  reûVol  aux 
4uarante-huit  sectfouâ. 

Il  ■         III        >   a  ifiafc  W«     I      I  *     ■    lira*      ■!   ■■!» 

SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  m  LA  UBBRTÂ  ET  DB  I/ÉGAtlTÉ, 

KAirr  Atfi  utonm  tt  tum. 

Préêtdmêê  4ê  hÊêtttkmè 
ÉBANCB  liU  11  t»LCVIOSE. 

La  discussion  sur  les  crimes  du  gouvernement 
«irgfaH  «  l<^  vJcfs  de  la  constîtriti^ft  bHtâfifiidiié 
aeerlpe  à  peu  près  tonte  cette  st^ance  \  mais  plus 
cette  diaéussion  s'engage^  plus  elle  devieirt  iœpor- 


tante^  plus  elle  prend  un  ^rand  caractère^'^ei  cette 
si^^ncê  intdresssiiitè  en  oUre  nue  preuve  aAiit  ré» 
pliuue* 

an  diseoun  relatif  \  éet  c^e t  imtmrtaat  est  ht  è 
la  tribune  par  B<Miteiiipat  eu  tableau  enct  ^\  Adèle 
dvicrituès  de  rAn^deterré  ut  des  tirci  de  M  fl^e 
«onititutitm  obtieut  des  utiplitkliMtnHm  ltit<Hb>l, 
ft  l*t)tl  t>H  voté  HtHpttftsit^H  \  \\\W%  \\\mt  m^  dans 

lâdt*rHiNi*^hC<»»âiii'itt  «fbposilitw  flëltdliVs|iir«riç^ 
fidmrtétn^  UH  ôbmaclé  à  ce  uiie  cH  oUVrMf^.sôit 
liVini  à  lMtiipi*^^Si(m  nVdtit  i|d'n  ait  t^tfe  rxaiiiiné  par 
ta  ËôthmissioU  iininibcë  a  cet  èlfrt.  Ouplqilrs  tnim- 
LréSf  en  coiis<fquéuce,  en  dtfmandeut  le  renvui  à 
cette  CD  m  mission*  ^ 

Uomoro  :  Je  crains  que  cette  mesure  Re  virdne  I 
reproduire  la  «ellaure;  la  fteciM«  mieult  Qu'une 
oommisaten  «  petit  jum^r  fei  rile  doit  ou  Ubti  Uffélft' 
mie  tel  dtéeoura  srra  islipHnië  \  je  déiilttilUê  rtliMli 
ffl(*tie  eut  Vdit  tMtdphHÉlfMi  dé  tSelUI  ^Ui  Vlédt 
d'élPélu.  ,  ,     , 

âûb9ifiiêftê  i  Si  téS  ftiÔiTIènUl  dé  là  ÂdCiVt^  Idi 
drr(tiPt|aiettl  d'c'tnblif  ^til"  chaque  di^otîFs  pi^iioueé 
a  Id  triUUhe  iitië  discussion  qui  en  Uêveloppdt  les 
dër^ùls  et  «es  avaiibgts 4  ce  serait  à  eoup  «ûr  te 
ineilleiir  moyen  ;  mais  la  foule  d^ou? ragea  qui*  tloit 
néceséairemeiit  faire  iiaUre  eette  ntatiôre  imtHirtUiite 
rend  impossible  une  di.^uaslon  souvent  irèa  loitti»% 
dur  chdcuH  de  cba  outragés  ;  Il  ëtsit  doué  liAeJ^(% 
d*ëtflbiir  une  ctimiiiiésioH  t|Ul  ^  d^flptfi  Uhe  \mm 
n^fii^chiéi  reiidrt  eunipte  fl  la  &mm  dé  iiH  dm 
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fétitéi  ppodutitiani  etéi)  ht  diÈp.ifàttfe  Ifl.tael] 
Rëillimoil 

tfghÇd  8*é      .. , 

d  àitlriirs  là  éntehdu  avec  plaisir  a  piirueque  non- 
spulehient  il  respire  le  iratriolisine  le  pluapliri  niuit 

Ïiarcecme  rorateiir  a  sai^i  le  faible  des  Aniloia  rU 
eur  ob-ant  le  tableau  de  leur  ntis4*f e  et  dO  raiMtt*^ 
liiSement  de  leur  eoiilmrfee  i  et  letlr  fdlirdtt  dinA 
lits  bidvens  dé  combattre  aveeèUéèèi  léUrs  tmH§  et 
de  le  éouMNiré  lu  de§|ibtlittië  dbi  lësomtiié.  Je 
voté  llmprfisibti  Hê  l'ôUVFiigii. 

•*'î  uiië  bhmé  au  disAuHi  t 

«  Ce  H*èst  (ti[é  qiiahd  leâ  {^ébplél  \\{ 
Vlélidrbht,  a  geiioiiii,  noiisuemaiid 

3()ds  pourrons  consentir  à  la  leur  aoeo'rder<  •éé 
emande  que  <5ette  phrase  disparaisse.  A  |elihut 
comme  debout»  noua  n^aerordenms  lu  nuit  aux 
peuples  que  quand  ils  aurudt  brisé  ienrk  enatdfdi  II 
u^est  m  paix  «  ni  trèf  e  livéc  déi  peuples  é^ffumpui 
•lavilisM» 

Sijés  fait  lusM  qtielqdH  bbSémHdfts  m  m  ftâl^ 
Mpiti  qu'il  croit  eitlilit'dtlt^  M  Hiote/ls  (idë  Hhus 
ériipiOlHuiià  dÀHS  le  CAè  d'iltlf^  dcséêhte  eu  Atiffle- 
ii'tt^.  Il  ajouté  qu^uli  autre  passade  sedible  avilir  le 
pc^Uplé  âiiglèliâ,  et  demande  quil  soit  egaieiueut 

^  Jean-Bon  Saini-Ànité  :  i*appui«  eetle  prcfposi^ 
iion«  On  veut  faire  une  révbliiti^in  en  Ahgleterrei  et 
Ton  dit  que  le  peuple  est  avill.w  II  e«t  iffi  report 
oui  remuerémei  i^lèvé  les  ho^trtl^il  âU^('^ii<idé 
re5èlaviigé;etse  fiiil  sétittr  dans tMift IcllHdividdè 
sans  s't'teifidfe  Ctiti^rétiieht  drihs  .i<ic(jne  nHi\oti,  Oti 
disait  àiiS<d  Ùê  ddUS  ^iré  hoiiS  éi\oiii  AhMntdls.  On  à 
vu  si  les  Français  sont  dignes  de  la  liberté ,  s'ils  ont 
su  généralement  la  reconquérir; 

Je  partage  ensore  Toptuion  de  fiijas  dor  le  re* 
proche  qu'il  fait  â  l'orateur  de  développer  les 
moyens  qif  empMrtf  le  ^ouf  é^^tflent  pour  opérer 
une  descente  en  Angleterre.  Il  est  probable  qu'il  la 
fera  ;  mais  il  faut  lui  laisser  toute  fa  latitude  néoes- 
âdire.  k\ ,  dlf-oft .  se  (fouveraii  m  obstacle  ;  là ,  la 
•route  est  libre.  Veut^on  nous  dire  qu'il  faudra  né- 
cessairemeol  uoiis  y  prendre  mosi?  YoitMtf  ftfiHit 
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fendre?  .  »         •  i 

On  srrobt«  eucore  roiiloir  alioner  ne  nous  le 

peupif  angiflis  ;  ce  i«c  rMljamnisU  votre  intention. 

yeusarex  voulu  renserriT  |»1h8  («ariictiUèreaieBt  les 

liens  (It*  la  rrateriiité  l'Utre  vousel  lui< 
Mtfntmns  aut  Aiiglnhi  qiiHte  est  In  honte  dont  ils 

m  eniith^iit  en  tiltti|»sdnt  à  un  roi  imbéelllfet  Fài9on8>- 

feiif  ii^iitir  iH^tiibii^n  tt  <H^t  humiliani  et  dur  traire 

soumis  aux  cunriceà  d*ilfi  UIlliiMre  lll§ult*ttl.  0!!wHI 
l  WH  yetiJt  (es  dbHti^lirs  lîé  la  fnileHiiW  tjUl  llbus 
UHit^l  les  W\\h\{%  tl«  iVgnliW.  Ihti^rHij^i-lfs  l»iK 
m\^  \  di^tiiatitlëi-lthke  !i1)S  iif  sôitt  (IH^  j:i1ou.t  di*  l^ 
bîii^tngef ,  et  iiS\\%  iMH  qulls  s*iîinp^sSWoiil  d*eli 
g<irtlr>ilus.Mlr*selihHnii^.  ,      ,^ 

LèmûrÉ\m  ttft  tîrtsô  dlî  H\iè\^f  Iddirlinilil 
dt^truire  Carthnge.  Les  An-îlrtl»  idill  fcrtut);ibl<*S ,  s.1U^ 
dbUtë ,  ttirtls  II  RilitblrH  dlslitlf^lief  centre  te  \W\\\i\^  et 
11»  gbiivei*néln«*nl  iinglâis  :  PiU  est  ull  hoinnié  Irt- 
«niï»  *  Il  a  êrnhiovë  tunll-ë  rtou.<  lé  fei»,  lîl  Irîihisdn  , 
le  meilftré  et  l^èmpuisoniu^lni^nt.  CVst  c«ntt-é  hii 
fini*  dttli^i^rtl  prinelprtieilieill  se  déployer  tôlis  nos  IT- 
forlii.  On  dit  Ibi,  dans  un  discouH  foH  ëldttUétit, 
qu'il  faul  dlH^Ui^•e  Carlhdgë  ;  «laià  rtë  SenleÈ^VOlli 
j)aà  t]iie  PlU  va  se  ^rvlf  de  Hos  pr^K**-^  î**"'**r*  ^' 

ranimer  le  courage  des  Anglais;  il  vil  leuf  pHildrè 
Lbttdri^S  Prt  cetiill-OS  et  Idils  leà  Anglais  égoi^gi'S.  L'a- 
dresse përitdé  du  niiuisti'e  hâiiC.I  tblit  tîictirë  en 
usage  pour  consommer  ses  projets. 

Nous  devons  nous  bbhier  à  otTiir  des  secoure  ail 
peuple  anglais.  Noos  sommes  les  «fn^s  en  rcvolution, 
D0U8  devons  aitler  noi  eadels  4  soit  de  nos  conseils  4 
toit  de  UdB  fbreeti  flt^ils  n'eâm<*8  besoin  de  personne 
pour  l'opérer.  La  France  a  trouve  enelle*uiémfJ  lefc 
resstiiirc^!^  et  \\'%  innteri^  ipil  lui  furent  iiéoeâsuirrs 
pour  I  (fpiTcr  glwlrijaniuMit. 

flfifi#i;*/*rrp  i  On  veut  stfparM'  fP  pfupîe  ènglais 
de  st^n  gouW'i'u^uteMt  :  je  hH  d^ni.ilide  p;u%  Himit  «  k 
eôtiditkoii  i\n\\\%  dîlLîn^iiefsi  ^mû  \^  (U-Uple  ahglais 
laisHiit  Li  gutrre  à  la  libertin  cotiJ(>iiili'tncut  avec 
son  gniivrniemcnt»  du  peuple  anglai.H  puntfisuni  ce 
m^nie  gouvenieiiii-atdeaes  ailcJiUts  coiilri^  ja  Jir 
berlé.  • 

Qu'ësiMse  qlie  cette  anglomanie*  dëgutsëe  tous  le 
fnasiiuë  de  la  philanthroltie^  si  ee  n'eit  la  conserva- 
tion de  l'âuciën  bHsadtiatuët  qui  négliteÉ  le  bon- 


hrni*  et  i«  ti^âhquiiiitë  de  «un  pm  jinui^filiër  l'ëë- 

iquë?     ^  "' 

lll 

Pourquoi  veut  ou  que  je  djstthgiië  tin  peuple  qui 


cuper  de  la  liberté  de  la  Belgique  f  (AppISlidl.) 

.i<«ure^  Voire  llbèi-të  fiViuit  de  Vëds  deëupei 


Cëltë  dë.s  autres.  (  ApplâUdl.l 


deëupe^  de 


se  rend  complice  des  crim^^  de  sou  gouvernemcut  ^ 
de  ce  gou venu* meut  si  perlide  i 

Je  u*aime  pas  les  Anglais  1  moi  lapplaudiase- 
mfnta)4parceque  ce  mot  me  rappelle  l'idée  d'un 
peuple  msoleut  osant  laire  la  guern  «M  pelipla  gd- 
iiéi'eux  qui  il  r^GOliquls  ra  libertë; 

Je  n'aime  pa^  les  Angldii  pnrtëquMis  ont  ose  etl- 
ïM  ddfis  f  bUtbn  pdùf  V  pciieiiimef  un  rui  •;  ce  que 
H'à  pdl  i^UdlU  ^bUff^ir  le  peuplé  qui  a  reddliquiâ  kës 
droits. 

Je  u'ainne  pi|s  les  Anglais  naropqiie  leur  gourer- 
nenu'uti  perlideuient  macliravélique  envers  le 
peuple  mémei  qui  lesoiiifre,  parceque  ce  m<^me 
gniivernnncut  a  ose  dire  et  proclamer  qu'il  ne  fallait 

fanler  aucune  fui  «  aucune  règle  dliouiu'ur  avec  les 
rançats  dans  cette  jguerre<  parceque  e'ëtait  Uti 
peuple  de  rebelles  qui  avait  foule  auJt  pieds  les  luis 
les  plus  saintes;  |>aroequ*une  parlie  du  peuplei  les 
matelots  ,  les  soldats  «  a, sou  tenu  par  les  aruiejeelte 
oilieuse  proclamation.  En  qualité  deFran^aifii  de 
représeutatit  du  neiiple,  je  déclare  que  je  hais  le 
];ieuple  anglids.  (  Appliiudi.  ) 
4e  déclare  que  j'augmenterai  autant  qu'il  sera  en 


tH6l  1â  hàlflë  de  fm  edfflfMlMdtes  eoHtH»  liît.  QH(î 
«rinipbrb»  te  quil  frn  jielisë!  Je  liVspcre  qU*ert  tié^ 
iibidatsèl  la  haitie  pftjlbddfcqu^ont  I^FfàhëaistibUt* 
«e  ptuplf^. 

Je  ne  mMntHtfsé^  ati  peuple  bHgl»ls  qii*ën  qtlUttte 
ffhntilttie;  élors  j*flvbue  dlifc  jYprbUvë  quHquiî 
p<^iHë  à  éh  Vaif  Uh  §1  g^illld  Htldihl-é  lâëh' meut  ^oU-  ' 
Uii»  â  dë^  èëëléHitsttiil  b's  eondiii^enl  In^bleumienl; 
Cette  neine  chez  moi  est  si  grande  qtië  j'itVbue  qufe 
e^esi  d:itl!l  ma  haltië  ptùih  son  gnuvernëmetii  ime 


rai  pu  ^  ëblle  que  je  poHë  à  ëë  piiiplM  ;  qiiMI  fi»  il 
trUisë  ddtlë,  qu'il  le  bHSë.  Juicqiralbrïijè  lUI  VbUè 
Une  lifliuë  ittihfacahle.  QuMI  iliiëanli^e  Mn  gnuvcN 
hëlneiit  ;  pëUl-élre  pDurHbn!%hou^  ëm-brë  Falmel*. 
f(ou$  Verrbri^  ^1  uft  peuple  de  hiiirch.llid^  vdiil  uti 
peuple  agHluUeUr;  tIbUs  Verhuis  si  quelque.^  v:ii$- 
^t'iliit  VîileUt  libs  lerh*^  rëfliles.  Il  est  quëhplê 


ëlldf^e  dfe  puis  lUt^hH^ahlt^  eUCol-ë  qU*UU  t]frau;kb 
Sont  dë<;  esclaVe.^.  (Applriudl^Si'Uiëlits.  ) 

Oh  dit  le  roi  Geohges  linbëellle.  ëi  tVs(  biëA 
prouvé  :  mais  ceux  qUI  âoHl  ^^i  agëiits  ^ont  ëUcdt^è 
plu^  iiUbëcllles  que  tUI.  6\\  tlll  hiltëurrbUipu  \  ëëui 
qu'il  emploie  le  soht  bleu  davautige. 

il  Hi  un  parti  de  ropposlllbii  ;  à  i;i  bbnnc  hëube  \ 
finii^  allons  lueniôt  voir  de  qiibi  il  est  capable  ;  uniil 
allbh^  voir  les  déhatè  de  la  rëutrëe  du  pariéUiënl) 
Uiaiâ  si  h*§  côinHlUtie§  Vdteht  une  Adresse  de  f-éUief- 
cieiiient,  Hlors  te  peuple  anglais  né  vaut  plu§  la  peiiië 
d'ëti^e  gouverné  *  qu^oh  ëësse  dé  §  occupef  de  ëettê 
Udtion  méprisable.  Noua  ne  pbllHon$  qîie  rnittiër 
ou  Id  ëraindr^  Mlnn^  ce  derUicr  ëa$  il  laUilrait  la  i*ë- 
bliUi^er  dnn^  l'Océdn.  ÉnllU  ,  ëë  U'e^t  point  à  lions  a 
nili-e  les  hais  de  JA  rëvôiution  d'Ahglelffrë.Qu*ôft 
VUll' ëë  peUplë  S^iiftrsinëhir  lui-m^ine,  et  nous  lUi 
i^ndrbUs  toUtë  notre  eslintë  ël  llblre  aUlIlië. 

Suant  â  nôiLd ,  (ornlbiis  nbiré  niâriné,  lerrôns  de 
CSpahS  UoS  foiëèS.  et  achevons  pnisibiêinéut 
UUë  féVblutidU  i\  ll^UreUS('lllent  côiîiuiéneéë.  Je 
Hit^ré  Ulà.  proression  de  foi  :  je  détesterai  dé  toute 
Hlori  àûië  le  peuple  âriglais  tint  utrij  sera  asserVi 
hbiltMl^l^nielil  SbiiS  dés  despotes.  Devenu  libre,  if 
àUrâ  pi'llt-étre  eiicofe  des  droite  â  mon  «idiuiratlod. 

Ce  discoure  est  iréqùéiiimeut  InterroUipu  par  de 
nombreia  apnlaudisM^ments. 

Jèati-Boh  Sdint'Àndré  :  Ce  riVsl  pAs  pour  afTaj- 
bllr  là  bdiiië  qué  tous,  tes  t^'ràiiçais  doivent  avoir 
ëbiitre  tés  Anglais  qiiè  j'ai  pHs  ja  jiAhde  dans  cette 
Société'.  J'arrive  dé  brest  ;  ]*i  ai  tenu  aux  inarins  le 
tUëiiié  langage  que  Robespierre  viélit  de  vous  tenir 
ici  :  je  les  ai  pélielrés  dé  leur  grandeur  ;  j'ni  reçu 
leur  séniient  de  poursuivre  sui*  les  mers  1^  pavillon 
de  Georges.  Déjà  IVxpérIence  a  prouvé  qu'ils  étalent 
capables  de  tenir  It'Ur  par(ile.1j.rs  premiers  siicct's 


de  la  marif^e  française  ont  peut  être  «pielque  liaison 
Avec  les  Soins  qiië  J'ai  pris  pour  développer  auprès 
des  équipages  les  seniinienls  qui  doiviiit  aiiimrr 
tous  les  bons  républicains.  Je  leur  ai  dit  que  les  An- 
glais ne  devaient  pas  cesser  d'être  Tobjel  de  notre 
mépris  et  de  notre  h.iiué,  et  qlië  nous  de  devions 
faire  la  paix  aveë  ëUx  que  quand  Ils  seraient  sortis 
d'esclavage.  J'iii  pënsë  que  dés  écrits  Salutaires  et 
sages  coneourtiUl  ftvëi^  lt*S  CdUps  de  caudn  pourraient 
ofiérer  cette  heureuse  révolution.  Je  ne  omis  |)as 
qu'il  y  ait  aucune  faiblesse  dans  les  sentiments  que 
jp  viens  de  vous  exposer  ;  Si  j'avais  quelque  faiblesse 
de  carîictère  à  me  reprocher  <  je  remercierais  ë*»l ni 
qui  m*en  ferait  apercevoir,  et  je  më  rançerais  ô  ëe 
qu'exige  de  nidi  la  coUilahëè  qUë  le  peuple  iltïCdrtIe 
à  Se*5  i^cpréséiltîiHK 

Jtôbespiefté  :^J'âurdiS  manqué  ffîdh  biil  sij*âVàii 
ofii'Usé  dans  Renoncé  de  moq  opinion  celui  qui  a 
travaillé  avec  nous  a  opi^rer  le  bien  de  la  république. 
Je  dois  dire  pour  le  bien  de  la  chose  que  je  ne  con- 
nais qu'une  différence  d'expression  entre  l'opioioa 
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da  préopînant  et  la  mienne ,  à  rexception  de  quel- 

aues  particularités.  Ce  que  j*ai  dit  a  trait  à  un  inci- 
enty  et  non  à  Topinion  de  Saint-André  ;  ce  ne  sont 
que  des  idées  générales  que  j'ai  voulu  vous  commu- 
niquer pour  animer  de  plus  en  plus  votre  haine 
contre  les  Anglais.  S'il  pouvait  y  avoir  dans  mes 
expressions  quelque  chose  qui  pût  aliéner  les  esprits, 
je  serais  le  premier  à  l'éloigner  de  mon  discours. 
(On  applaudit.) 

Jean-Bon  Saint-André  :  Unis  de  sentiments  et  de 
principes ,  nous  avons  combattu ,  Robespierre  et 
moi,  pour  la  liberté,  et  nous  combattons  encore  ; 
nous  avons  voué  une  haine  éternelle  aux  tyrans ,  et 
notre  tête  tombera  ou  ils  seront  exterminés.  Les 
moyens  se  préparent;  mon  voyage  à  Brest  nous  pré- 
sage de  grands  succès  :  le  comité  de  salut  public  les 
prépare  :  il  ne  manque  plus  aue  votre  volonté  et 
votre  assistance.  (  Ont,  ouil  s'écrient  tous  \es  mem- 
bres.)Quand  les  démarches  sont  parfaitement  unies, 
et  que  le  peuple  interpose  sa  volonté  et  sa  puissance, 
les  succès  ne  sont  plus  incertains. 

La  marine  doit  terminer  la  guerre  :  peuple  pari- 
risien,  devenez  marin  ;  portez  vos  regards  sur  nos 
ports,  animez  les  travaux,  portez  rardeur  et  le  cou- 
rage dans  rame  de  vos  frères  qui  vont,  sur  un  élé- 
ment terrible,  exposer  leur  vie  pour  votre  liberté. 
Ils  sont  jaloux  de  l'estime  des  Parisiens  ;  ils  la  méri- 
tent :  un  regard  de  vous  peut  tout  sur  leur  esprit, 
parceque  vous  êtes  le  centre  de  la  république ,  et 
que  par  vous  le  mouvement  se  communique  du 
centre  à  la  circonférence.  Quand  le  peuple  veut,  il 
est  tout-puissant.  Naguère  vous  n'aviez  pas  de  ma- 
rine, aujourd'hui  vous  en  avez  une  ;  si  vous  le  vou- 
lez ,  vous  en  avez  une  formidable.  Bientôt  nous 
poursuivrons  les  Anglais,  et  leur  pavillon  amené 
dans  nos  ports  annoncera  leur  défaite  et  l'affermisse- 
ment de  notre  liberté.  En  poursuivant  les  Anglais 
nous  ne  ferons  (]ue  punir  le  gouvernement  qui  les 
fait  agir.  Pitt  doit  compte  à  l'univers  de  tout  le  sang 
qu'il  a  fait  verser.  La  Convention  a  montré  un 
grand  fond  de  sagesse  en  le  proclamant  l'ennemi  du 
genre  humain,  et  moi  je  dis  qu'il  estfassassin  de 
tous  ceux  qui  ont  péri  depuis  la  révolution.  (On  ap- 
plaudit.) 

—  Unedéputatlon  delà  Société  populaire  de  Nî- 
jnes  vient  se  plaindre  de  ce  que  les  patriotes  gémis- 
sent dans  l'oppression  depuis  l'arrivée  du  repré- 
sentant Boisset  dans  le  département. 

Après  une  légère  discussion,  cette  dénonciation 
est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  section  de  la  Montagne  vient  demander  la 
salle  des  séances  de  la  Société  pour  s'assembler,  le 
5  et  le  lu  de  chaque  décade,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
préparé  un  local  pour  cet  objet. 

Sur  la  motion  d'un  membre ,  appuyée  parLegen- 
dre,  la  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Séance  ley^e  à  dix  heures. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Radier, 
8UITB  A  LA  SÉANCE  DU   13  PLUVIOSE. 

Suite  du  rapport  de  Bar  ère. 

Sur  la  proposition  de  Briez,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationttli»,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  lerourv  publics  sur  la  pétition  de  la 
ctioyenne  veuve  Gorsas,  dont  le  mari  a  été  frappé  du  glaive 
de  la  lui,  ei  qui  demeure  chargée  de  troU  enfants; 

«  Considérant  que,  par  son  décrel  du  5  nivôse  dernier, 
la  Convention  nationale  a  déjà  passé  à  l*ordre  du  jour  sur 
la  demande  en  levée  de  scellés  et  en  disirartion  des  effets 
appartenant  à  la  veu\e  et  aui  enfants  de  Corsas,  moUvé 
•ur  la  loi  qui  accorde  une  pareille  distraction  aux  citoyen- 
nes Dttperrelf  qu*ainsi  U  veuve  Corsas  doit  s*adre98er  au 


dlieeteur  des  domaines  nationaux  poai  faire  lever  les  soel» 
lés  et  recevoir  ses  réclamations; 

«  Déclare  quMl  n*y  a  pas  lieu  k  délit>érer  sur  cet  objet, 
et  cependant  ordonne  que,  sur  la  présentation  du  présent 
décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  la  somme  de  300  liv. 
à  la  citoyenne  veuve  Corsas,  à  litre  de  secours  pour  elle 
et  ses  trois  enfants,  » 

—  Briei,  au  nom  du  comité  des  secours,  propose  de 
mettre  5  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  soulager  les  vieillards  infirmes  et  sans  fortune,  les 
enfants  abandonnés,  les  veuves,  etc. 

CÉNissiEUX  :  La  somme  que  Ton  veut  employer 
à  secourir  les  malheureux  est  infiniment  trop  modi- 
que. Le  nombre  des  vieillards  incapables  de  gagner 
leur  vie  par  le  travail  de  leurs  mains  est  grand.  Ce- 
lui de^  filles  à  qui  Ton  veut  éviter  le  crime  est  aussi 
considérable.  Je  demande  que  la  somme  demandée 
soit  portée  à  10  millions. 

Briez  :  Il  nes*agit  ici  que  de  secours  extraordi- 
naires ,  indépendants  de  ceux  qui  sont  accordés  dans 
les  communes ,  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  autres 
établissements;  ainsi  le  nombre  de  ceux  qu*il  faut 
secourir  n*est  pas  aussi  grand  qu*on  vient  dfe  le  dire. 
Le  comité  des  secours  publics ,  qui  ne  calcule  point 
quand  il  est  question  de  la  classe  estimable  des  ci- 
toyens infortunés,  a  jugé  que  la  somme  de  5  millions 
était  suffisante. 

Le  décret  présenté  par  Briex  est  adopté  avec  Tamende- 
ment  de  Génissieux  (1).  (Nous  le  donnerons  demain.) 

—  Raffron  commence  la  lecture  d*un  discours  sur  Ter- 
ganisaUon  des  écoles  à  établir  pour  Pinstruction  des  sourds 
et  muets. 

La  Conventliva  décrète  l'impression  du  travail  de  Raf^ 
fron,  et  le  renvoie  à  son  comité  d*iostroction  publique. 

—  Betard,  au  nom  du  comité  delégulation,  fiùt  adopter 
le  démt  suivant  : 

1  La  Convention  nationale,  après  avoir  entcndn  le  rap* 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

c  Art.  I*'.  Lei  dispositions  de  Tarlicle  I*'  do  décret  dm 
îh  mai  1790  ne  sont  point  abrogées  par  la  loi  du  39  mai 
1791;  en  conséquence ,  tout  citoyen  qui  était  en  procès 
avec  le  régisseur  et  ses  préposés,  avant  le  décret  du  29  mars 
1790,  et  se  prétendrait  fondé  à  exiger  les  réparaUoos  de 
dommages  à  lui  causés  soit  dans  son  honneur,  soit  dans 
sa  fortune,  pourra  continuer  les  poursuites  devant  les  juge» 
auxquels  la  connaissance  en  appartient,  et  se  faire  adjuger 
les  condamnations  qui  lui  sont  dues,  suivant  qu'elles  se- 
ront déterminées  par  les  tribunaux,  s*il  a  signiâé  au  ré- 
gisseur, dans  les  trois  mois  de  la  pul>licatioD  du  décret  do 
14  mai  1790,  la  déclaration  qu'U  entendait  reprendre  la 
suite  de  ses  diligences. 

«  IL  Tous  jugements  rendus  depuis  le  décret  du  14  mal 
1790,  contre  les  dispositions  de  Tartide  1*'  dudit  décret, 
seront  nuls  et  de  nul  effet  » 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

N.  B,  Dans  la  séance  du  14«  Jean-Bon  Saint- André  a 
annoncé,  au  nom  du  comité  de  salut  pnUic,  qu*une  fré- 
gate française  avait  pris  quatre  navires  anglais  chargés  de 
morue,  de  sucre,  etc.  Deux  de  ces  navires  sont  entrés  dans 
le  port  de  Brest. 

—  Voulland,  organe  du  comité  de  sûreté  générale,  a 
proposé  la  mise  en  litierté  de  Vincent  et  Ronsin,  attendu 
que  le  comité  n*avait  reçu  aucune  pièce  ni  dénonciation  à 
leur  charge.  -^  La  Convention  a  adopté  ceUe  proposiUon. 

SÉANCE  DU   14  PLUVIOSE. 

Lecointrb  (de  Versailles)  :  Citoyens,  notre  collè- 
gue Garnier  {ûe  Saintes) ,  délégué  près  Tarmée  des 
Côtes  de  CherDourg,  a  pris  un  arrêté,  en  date  du  7 
octobre  dernier  (vieux  style) ,  portant  : 

«  Arrêtons  que  tous  les' biens,  meubles  et  immeu- 
bles, des  particuliers  qui,  depuis  les  événements 
heureux  des  31  mai,  l«r  et  2  juin,  ont  abandonné  le 
département  de  la  Manche  sans  avoir  justifié  des 
motifs  de  leur  absence  aux  autorités  constituées, 
demeurent  provisoirement  séquestrés  ;  que  les  meu- 

(f  )  Ce  décret,  d*ailleurs  peu  important^  n*a  pas  été  inséré 
dans  le  Moniteur^  |«.  Cf. 
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blés  et  denrées  seront  vendus  avec  les  formes  de 
droit,  pour  le  prix  en  être  versé  entre  les  mains  du 
receveur  de  district,  qui  en  rendra  compte  à  la  tré- 
sorerie nationale  ;  que  les  immeubles  seront  inces- 
samment affermés  et  mis  en  bail  ;  que  les  autorités 
constituées  seront  tenues  de  veiller  à  ce  que  les  ter- 
res destinées  à  être  mises  en  culture  soient  soigneu- 
sement ensemencées,  et  que  définitivement  les  meu- 
bles et  immeubles  des  particuliers  qui  ont  quitté 
leur  demeure  depuis  le  31  mai  seront  séquestrés  et 
confisqués  au  profit  de  la  république. 

•  Le  présent  décret  sera  envoyé,  etc. 

•  Autant  du  présent  sera  envoyé  à  la  Convention 
nationale,  pour  qu*elle  déclare  les  mesures  ci-dessus 
communes  pour  toute  la  république.  » 

Cet  arrêté  a  dans  son  exécution  un  effet  rétroac- 
tif, de  sorte  que  des  citoyens  qui  ont  quitté  ce  dépar- 
tement sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites 
par  Farrété  voient  aujourd'hui  leurs  biens  séques- 
trés ,  leurs  meubles  et  denrées  vendus ,  et  le  prir 
versé  dans  la  caisse  du  distnct,  les  immeubles  éga«^ 
lement  séquestrés  au  profit  de  la  république. 

Le  30  frimaire  dernier ,  le  citoyen  Jean-Marie- 
François  Fralin,  domicilié  à  Coutances ,  et  passé  de- 
puis a  Bayeux,  département  du  Calvados,  a  fait  une 
pétition  tendant  à  obtenir  un  sursis  a  la  vente  de  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  à  laquelle  on  allait 
procétier  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  octobre.  Vous 
avez  renvoyé  sa  pétition  au  comité  de  salut  public, 
que  vous  avez  cnargé  de  vous  proposer ,  dans  le 
courant  de  la  décade,  un  projet  de  décret  relatif  aux 
difTéreiites  positions  où  se  sont  trouvés  les  citoyens 
qui  ont  quitté  leur  demeure  dans  un  département 
pour  passer  dans  un  autre,  depuis  le  31  mai  dernier. 

Ce  décret  n'ayant  pas  prononcé  le  sursis,  la  vente 
des  meubles  et  denrées  s'exécute ,  aux  termes  de 
l'arrêté,  et  sans  égard  aux  réclamations  portées  au 
départemeutde  la  Manche  et  à  la  Convention. 

Depuis  encore  le  citoyen  Desmaretz ,  de  ce  dépar- 
tement, s*est  pourvu  devant  vous  pour  le  même  ob- 
jet :  Tun  de  nos  collègues,  prenant  la  parole,  a  cru 
?\u^\\  s'agissait  d'un  émigré,  et  a  réclamé  Tordre  du 
oiir,  motivé  sur  ce  que  Desmaretz  devait  s'adresser 
au  département,  et  l'ordre  du  jour  a  été  adopté. 
-  Mais  quintidi  dernier  ce  citoyen  a  exposé  qu'il  s'é- 
tait pourvu  aux  autorités  constituées,  qui  l'avaient 
renvoyé,  pour  être  fait  droit,  au  même  représentant 
du  peuple,  Garnier  (de  Saintes),  ou  au  comité  de 
législation;  qu'il  a  fait  au  district  de  Coutances  la 
declaralion  que ,  conformément  à  l'arrêté  du  dépar- 
tement, il  serait  pourvu  à  la  Convention  natio- 
nale ;  qu*il  avait  justifié  dès  le  l«r  octobre  de  la  né- 
cessité de  son  départ ,  de  son  séjour  à  Rouen,  de  ses 
motifs,  et  de  son  certificat  de  résidence  en  cette  ville. 

Le  directoire  de  district  a  néanmoins  passé  à  Tor- 
dre du  Jour,  et  les  biens  sont  à  la  veille  d'être  ven- 
dus, s'ils  ne  le  sont  déjà . 

Il  a  conclu  enfin  au  sursis  de  la  vente  de  ses  meu- 
bles, denrées  et  immeubles  jusqu'au  décret  à  inter- 
venir sur  le  rapport  du  comité  de  salut  pubjic. 

Dans  ces  circonstances,  comme  il  importe  que 
l'action  révolutionnaire  nVprouve  point  o'entraves, 
et  qu'en  aucun  cas  les  malveillants  ne  puissent  échap- 
per aux  mesures  de  rigueur  que  nécessite  impérieu- 
sement le  salut  de  la  république,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
de  ses  membres,  décrète  que ,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  représentant  du  peuple  Gantier  (de  Saintes), 
du  9  octobre  dernier,  vieux  style,  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  particuliers  qui ,  depuis  les  événe- 
ments du  31  mai  dernier.  1er  et  2  juin,  ont  aban- 
donné le  département  de  la  Manche  sans  avoir 
justiGé  des  motifs  de  leur  absence  aux  autorités  con- 


stituées, sont  et  demeureront  provisoirement  séques- 
tres; surseoit  à  la  vente  des  meubles  et  denrées 
appartenant  aux  citoyens  jusqu*à  ce  que  le  comité 
de  salut  public  ait  proposé  un  projet  de  décret  qui 
fixe  d'une  manière  précise  quels  sont  les  cas  où  un 
citoyen  qui  a  passé  d'un  département  dans  un  autre 
sera  susceptible  d'avoir  encouru  la  peine  de  confisca- 
tion et  vente  de  ses  biens,  meubler  et  immeubles; 

m  Décrète  en  outre  que  les  autorités  constituées 
seront  tenues  de  veiller  à  ce  <]ue  les  terres  destinées 
à  la  culture,  et  qui  auront  été  négligées  par  Tab- 
sence  des  propriétaires ,  soient  soigneusement  mises 
en  état  et  ensemencées  ;  autorise  les  receveurs  de 
districts,  d'après  l'arrêté  de^  administrateurs,  à 
délivrer  les  fonds  nécessaires  dont  ils  seront  rem- 
l)oursés  sur  les  deniers  provenant  du  fruit  des  ré- 
coltes. • 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  proposition  gui  vous  est 
faite  est  la  plus  opposée  qu'on  puisse  faire  à  la  mar- 
che du  gouvernement  révolutionnaire  que  vous  avez 
décrète.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  il  y  a  long- 
temps au  comité  de  salut  public.  S'il  ne  vous  a  pas 
fait  encore  de  rapport,  c'est  qu'il  n'a  pas  reçu  des 
représentants  du  peuple  dans  le  département  de  la 
Manche  les  renseignements  nécessaires,  ou  qu'il  a 
cru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pé- 
tition. 

Je  demande  donc  Tordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Lecointre. 

La  Convention  nationale  passe  k  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  le  renvoi  qui  a  été  fait  le  30  frimaire 
au.comité  de  salut  public ,  pour  en  faire  un  rap- 
port. 

—Sur  le  rapport  de  Roger-Ducos,  le  décret  sui* 
vaut  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport/ie  son  comité  de  secours  publics  sur  les  dou- 
tes qui  lui  ont  été  soumis  relativement  à  l'exécution^ 
de  Tarticle  IX  du  décret  du  l«r  brumaire,  addition- 
nel aux  lois  des  SO  février  et  7  août  derniers  (vieux 
style) ,  concernant  les  indemnités  ou  secours  dus 
pour  des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des 
saisons,  grêles,  incendies  et  autres  accidents  impré- 
vus, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  Les  fermiers  qui  cultivent  par  eux-mê- 
mes et  leurs  familles  les  corps  de  biens  qu'ils  ont 
prisa  titre  de  bail  authentiaue,et  qui  auront  éprouvé 
de^  pertes  de  fruits  par  I  intempérie  des  saisons, 
grêles  et  autres  accidents  imprévus,  auront  droit  aux 
indemnités  nationales,  d'après  les  règles  prescrites 
par  les  lois  des  20  février  et  7  août  derniers  (vieux 
style),  et  celle  du  l«r  brumaire. 

«  11.  L'article  l^^  ne  sera  néanmoins  applicable 

3u'à  ceux  desdits  fermiers  cultivateurs  dont  les  prix 
es  baux  n'excéderaient  pas  la  somme  de  2,000  tiv., 
et  à  Tégard  desquels  les  bailleurs  n'auraient  pas  ga- 
ranti ou  les  fermiers  renoncé  à  l'indemnité  des  per* 
tes  de  fruits  résultant  des  cas  fortuits  ou  accidents 
imprévus. 

«  III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  le  tiers  de  l'éva- 
luation des  pertes  éprouvées  par  les  fermiers-culti- 
vateurs qui  seront  oans  le  cas  des  articles  précédents 
leur  soit  incessamment  payé,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle III  de  la  loi  du  7  août. 

«  IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront 
lieu  qu'en  faveur  des  fermiers-cultivateurs  dont  l'é- 
poque des  baux  se  trouvera  antérieure  à  la  promul- 
gation de  celui  du  l«r  brumaire;  et,  à  l'avenir,  les 
pertes  occasionnées  par  force  majeure  aux  fermiers 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  à  la  charge  de  la  na- 
tion. • 

PoTHiBB  :  Votre  comité  de  liquidation  m'a  encore 
chargé  de  vous  parler  des  certificats  de  résidence. 
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Vaut  ave»  fii^  !•  dtmî^i  Aélai,  poui^  )eu»veail9#,  an 
^\  (ItHHiiul»^  (vitaux  si  vie).  Voiis  avii>a  pour  ohjet 
j|*ano('d  raoo^lëralitoi  ilt>|  Irav^iuxiU^  U  liquitlBliQUI 
VMUf  VQuliei  qua  les  hiiri^aMX  m  fusMul  pas  oecu- 
|K*s  911  foveur  (k^a  trui^res  qui  ont  alK^ndonnë  iMÏr 
pa(iH«\  el  i|ui  purifiai  k«  amn^s  ecMilrt^  «M<«.  Voua 
avM*«  |Mmr  aeotiMd  niulif  de  e(viin»iire  l<^  meiiUnick^ 
fM*a3ioiui  sur  TEUI.  &ins  vous  (A«'maii<lep  iina  noii- 
1F4*U«'  prarugalioii  tWt  «lélai ,  je  venx  S9ulvin«*iik  vous 
bir«^  uli^rvrr  la  Uiffôi^uoe  qui  existe  enlre  les  tw^ 
titiciits  c|(*  ré(iik*uo«.  li  eal  cii'a  fiiMpaliléi  qui  ne  sont 
exigées  i^i^  (ieus  une  sorte  de  œniiicats  ;  quelques- 
unsqiii  i4*y  élaieul  passujete  les  ont  cuniuli^'S^  le 
comité  u  a  rien  à  dire  à  oel  égard  ;  uKiia  |dusieups, 
éélivr^'S  pAf  des  eoBseils-géneraux  de  coiumuues, 
uuiuque^il  deocrUiues  forniiililési.  Si  Tousutt  la  ri- 
gueur de  la  loi ,  ce  défaut  de  quelques  rorti>es  pri- 
Tora  ilt^s  citoyens  peu  ^tunês  de  leurs  droits,  car 
les  citoyens  riches  qui  pu  se  proeturer  e|  ont  effecti- 
Yciuent  fourni  leurs  oer4ilicats  aviiDl  le  lept^e  pres- 
crit. Le  comité  croit  qu'il  est  de  le  iuslice  de  la  €ori- 
ventiou  de  validtïr  cesi  oeptdieats  manquanl  ^Içs 
autres  formalités,  povrru  qu  ils  aient  été  ac<^>Fdés  par 
les  conseils-généraux  &t^  coHMUMiies  ou  k^  oiticieps 
muuiC'iuaux.  Voire  eomilé  a  vu  effKX>pe  un  autre 
ol^et  do  réclamatioBs  légiliinesu  te  tenue  fblal  e ]|- 
pirait  au  31  décembre  ;  C4*pen(laul  plusieur;»  eertiln 
t»k^  soqil  papveouale  !•'  jauviei^  el  jours  suivan^. 
Us  portent  bien  une  date  antérieure,  c'est  le  relard 
des  postes ,  ou  la  m*«|ig«^noe  des  eeeresponilances 
éloûsiiées,  qui  a  cause  celle  espace  dNnfractk)!!.  Le 
apmilé  voias  propose  de  M^iar^r  pjie  mi  décret  une 
fatite  involontaire  qui  ruinerait  des  citoyens  pauvres 
al  peu  à  porlée  da  eoniniire  toulea  les  formes. 

Le  rapporteur,  à  la  suite  de  ces  réftexkiHS ,  pré- 
aeiàle  uu  proiet  de  4écre4  que  la  Coevenliçû  aidople 
•iiC4*sterinea: 

«La  Cauvenlua  nalîonaVe,  anrèa  avohp  eiilciM|a 
la  sapport  de  sou  eonirlé  Je  Hquidalron,  (kn^rète  : 

«  \vï.  ht.  Les  oei'tiireats  de  résidence  exigt^  par 
les  lois  des  4  avril,  Ml  jnm  1792,  par  k's  décrets  des 
tftseutemhre  l/ftH  et  f% mars  1799,  pour  être  admis 
à  ta  liquidation  des  pe-nsions^  gratiHcati^Mis  ou  se- 
cours, et  déposés  avant  le  19  nivôse  (  !•»  janvier 
i7M,  vieuîj  style),  soit  à  la  direction-générale  de 
b  li()ui^btio«,  smt  f)ans  ks  bureaux  des  différents 
'  HBLiuisIrea ,  soit  daus  lea  mains  du  liquidateur  de  la 
d-devant  liste  civile,  sont  déclarés  valables,  pourvu 
qu'ils  aicMl  été  délivrés  par  Ws  oflkiers  mu^ncioaiix 
eo  par  (es  çous<'ils-^néraux  des  cohiuiumcs  ae  ta 
résidence,  quoqjn' ils  ne  n'unissent  pas  tes  autres 
formalités  prescr i tes  pour  kseerlilicats  de  résidence 
•xigéa  pour  Mre  pav^  à  la  trésorerie  nationale. 

f  Les  cerlilkatsife  résidence  dans  la  f^nne  ci-dea- 
sua,  déposés  depuis  le  l*i  nivôse  dernier  jusqu'à  ce 
jmir,  serual  admis  à  la  liquickitiou ,  ppurvu  que  la 
date  de  leurd^'Uvriuiee  soit  antérieure  at^  12  nivôse.* 
€U)VTaN-lbl<Miv»AiMi:*  Jedeiiiftn«k*  laparolepour  un 
objet  qui  vous  intéressera  sons  le  double  rapport  de 
ka  politiipie  et  de  Inhumanité.  H  y  a  dans  les  hôpitaux 
BÛNlain^s  un  nomlM'a infini  de  sokkits  Messes,  dont 
fes  maladtes  augittealent  |<ar  l'air  infect  qui  sVn 
axhake.  Qu  ne  s  en  a|)erçoil  pes  quand  les  malades 
Btf'Uranl,  paraetfu'aii  croi|  qu'ils  sont  emportés  par 
la  maladie  ;  mais  quand  elle  eutporte  aussi  les  mé- 
4rouis,  aWrs  il  est  cbir  que  ce  malheur  provient  c^e 
la  cocrupliou  da  IHûr.  Il  y  a  des  moyens  sûrs,  infait- 
kWea  et  très  peu  copieux  a*»ur  cprtiger  ce  méphî- 
tisma.  J'en  ai  moi-même  prouve^  h  bonté  il  y  a 
quiuae  ou  dix-huit  ans,  en  mirittant  dïuis  mon  pavs 
une  église  doiit  Tair  était  devenu  contagieux.  Ces 
moyens,  consignés  dans  trente  éditions  de  iourn;^ux, 
aoiU  ou  négligés  ou  inconnus.  Dans  la  vilK'  de  Dijon 
màk%  ou  il  y  a  daa  hôpitaux  miltlaires ,  un  officier 


de  santé  a  pris  «ne  maladie  aiii  ^a  candiitl  à  IVfti^ 
mité,  et  nous  avons  reçu  la  triste  neuvellf  mie  le  et« 
loyen  Durand,  Pua  des  plus  hahiles  niédecfnade  la 
9f*pnblique,  excellent  {latriole,  vient  d*étfe  em|»orld, 
an  trois  jours,  nar  une  tièvre  hten  connue,  qui  règne 
^ns  rhôphal  militaire.  A  9aint-Ms^ixent,  frof^mH- 
eiera  de  santé  ont  été  Yictia>es€k*  leur  sMé  etde  lenr 
humanité.  Je  di^mande  que  \^  Coi^vention  charjra 
ie  conseil  exéeutil  de  ftiire  ufie  ins^nictkin  ^ir  rea 
moyens  dont  j^ai  pfi^té^  et  (}e  |a  ré^iaudre  arec  pro 
fusion. 

Cbarlick  I  Je  demande  que  Oq^ton  sçit  autorisé 
àlasnrveiller. 
\      €es  deux  proposUi^Rs  sont  décrët<Vs. 

PoTHiE^.  :  La  kd  du  29  ferler  \Hi  assq|étfssaft 
BQ  tlnihi*e  k*s  délibérations  dçs  corps  adipinistfa^i^ 
et  conseils-généraux  des  comn^unes  prises  eq  fa  vch^ 
des  pai*licuners;  cependant  il  en  a  délivré  plusieurs 
en  avertissant  les  citoyens  de  U  formalité  qqi|9 
avaient  à  remplir.  Ils  nVn  on^  rien  fbit,  et  les  di^cçs 
>Bt  été  présentées  4  la  liqnichitmti.  (I  en  est  rrsuùé 
deux  inconvénients  ^ves  :  le  premier^  qnc  h  ri#- 
daeieur  de  la  liqnrtlatiQn  était  obl^é  ^  renvoyer  |^ 
expéditions  poiir  être  iinibrée^  ^  (Fqù  il  navisaç^  W 
retard  dans  fa  Hqni<lation  :  le  sfcond  ipconvéniei^l, 
cVst  que  cfS  retarcts  entraînaient  avec  e^}^  des  ^kkh- 
met^ts  à  la  çharçe  ^  la  répvibliquc.  D'un  avircçd.(é, 
h  ihrec<eur  de  Ta  liquida  lion  ^e  pouvais  sç  cKar- 

Ser  de  faire  timbrer  fes  pi^es  eq  ques^o(^^  aq^rc- 
)ei\t  il  se  serais  Iroqvé  oblige  à  àes  avancer,  dunlvl 
ne  pouvait  être  reqit>oursé  que  par  la  répi^bl'^qvMi^ge 
qui  serait  iniuste^  (m  par  tes  piirtJcMlieratCe  qui  au- 
rait difficile.  \.e  comité  de  tiquid;i.tiMi.w  çouSAmé  SW 
cette  matière^  m'a  chargé  de  yaus  proposer  d'anto- 
iptser  \e  directeur  de  la  hquU(:i.(ion  à  feire  (imb^cr 
ces  délibérations  e^  à  rçtcpif  iç§  deb<èM,Cî»é|  mr  ^e 
monhmtde  ^a  liimrdation. 
Cette  proposition  es^  décréta  ep  cea  tfrw^; 

•  La  Coqvendon  nntioiiale ,  at)rès  avQiç  mteu4u 
son  comité  de  liquidation^  déçrèVç  : 

-  Art  l«r.  i^s  avïfx  e\  arrêtés^  ei^trai^  ou  oepics 
des  registres  ^  procès-verbauj^  »  détiUératmns  ilcs 
corps  administratifs  et  f[uiulcq\alités  ^  Ui^cesaséres  à 
lahqiii(btion^que  tes^  parties^ aAiraieç^i  négligé  »lc 
feirc  timbrer  m*  seront  pas  rcayavéa  ^lUcfeliwt 
pour  satisfaire  a.  celle  f(»rqvalité. 

•  U.  Le  directeur-général  de  la  liqnhlatk>U  ra* 
<îeii(h-a  ^  sur  le  çtioniiv.a  de4i  Ikiiiidation^  %Wi\  frc«, 
un  droit  extraordin-Mr^^  Ac  Umb^e  ^  à  raison  ifi 


20.  sous  pour  çh.aqno  feuille  de  |¥kpier  i^n  timbré 
çt  nvi  aurait  dû  V^ÇC  aii\  liWWca  (lu  4éçfct  vkl  f 
avril;  1791.  • 

PoTMtEa  :  Par  ua  décret  dtt  t5i  octobre  ITMi  xotts 
avez  mis  à  la  disposition  du  Bi^iu^Ue  ^W  U  |(\ierre 
82,178  liy.  17  sp^vs  5  drn.^  m(u»tavVde.  VwWAXmW 
due  à  Levasseur-Dumont  pour  la  levée  de%hus.SiarH5 
de  la  Liberty,  Lç  décç^'t  pgrte  qiie  lesi  sçA^tne^  ne  se- 
ront payées  aux  créi/nciers  qu  aulaut  qm^  iVlat  dfs 
ff viîcs  srr.'v  parvenu-  VeJ^ecuUw^  de  cet  article 
étant  di  viiiu  iiripo^silde  rend  iuqs^sibie  ausai  le 
pnit  liieikl  des  créuuciers  pptur  lea  avance^  foiles  eu 
égard  à  K>.  8«  compagnie  Qu  n*a  t)iM.  coi|staler  aicm 


existence  par  I  çtat  des  rcyncst,  piai*çeque  U  çawmis- 
^lire  di'  guerre  qui  l'a  faiU émigré pr<^ueaus$iUU, 
et  ;i  einpoi'té  ses  papiers.  Mais  uu  eer^ihcal  déU4lé 
refpnlaçe  ce^  étaû  f t  constate  rexisleuce  d^^at  on 
vouCiit  s^assurer  ;  il  est  signé  par  le  capitaine  H  te 
qnartier-maltre.  Le  comité  propose  dauUHfîacf  )e 
mini^stre  cte  ù  guerre  à  délivrer  les  tonds. 

*"''  :  Jte  4<'q^iu(te  laques^tion  p^t'^laole,  mtiv^a 
sur  ce  que  ce  u*e3t  paa  tant  de  fexistence  4a  la  OCKH- 
pa|;nieuM.e  Tçu  veutélres(kr  que  de  iaquuliléde 
ies  menibres  et  de  c.çUft  <j^  l^mviimeft «M*  fWI\W*l 
lui  avoir  été  fuites. 


<*arU.  Tjp   H«arl  PIm,  rat  aaraociérr,  f. 
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PorviVII  i#riHisrap|)el|e<|U£l6 compta d£  Le- 

n§m'Uf-QhiH§n^  fMi  \h\i\^^  m'  W  di^'pr^t  Ami»  le 
mQi^àociobïï»  4mm.  om  il  fwt  prow  v^  que  |e$  j»m- 

Mq« TAUT  J  J#  *?m^tt4ip  («  pMrPl^  PP«r  iâCer  qii(5|- 
l|Mf9  TaïUf 

lie  ^ig  qu^il  n*«4  PAS  d^  m^illf  ur«  corps  q^ie  ^,li|i 
des  hu!^<:ards  de  la  Uhfi;}^  ;  qii*il  ll'^u  ^St  pas  qMÎ  ;ia 
toXIf  QtifllX,  «I  iMfi^/l  pM,  ^t  pi^8  IIM6,  car  les 
fihffs  oe  \0ur  onim^»^  pi  cb^vaijy .  m  ^hau^sur^f. 
Il  nVst  donc  pn$  qiieftlji^q  i^j,  nalpf^  o^oi,  du  curps» 
niais  4f«*i  çIm^Cs.  Cbnfiuo  y  p  djiapuW  k  tiv-sor  public 
aveq  M>»f  iflHtudeur  saPP  égale.  Ils  v^u^ml,  à^^ian- 
der  t'baqiK*  jour  dit  iM^MVf  lies  spuiiQes.spus  pr^e^Uc 

fwe  les  fy^  t\$  rfé|W'P«*  élai4'|#|  €ai|iorU*s  pa?  diS 
migres.  Lorsque  fêtais  suf  \e^  |j^uxav#c  uudi^  fO#s 
|M)l1^M^s,  y  ai  miJ^  k  fml  au^  j'avaucfs;  aii^si ,  si 
yQi\s  av£9  qii^lqiMi  A^o#e  à  Oi'^^t^r,  cVst  de  faire 
jufcef  l^s  iîh(>ls  qui  sow^  déjà  ar»'^W«  ^J  Uaduit»  de- 
vant le  tribunal  r^îvolM^Miqu^M,  J^  fJ^Wa^d^  la 
i|iM>siiou  prénM^ê, 

l^  iHiv^Umi  pr4alaM#  est  adoptée, 

Thibbauoeau  :  j#  (ieua  à  la  ffkaiilt  la  dJsUribii- 

.  tioii  de  er  JQ»r,  H  ïy  Iwmv<?  «u  yoluiii^  ïw^^^  d>u- 

f  iron  <^00  pagt*s,  qui  a  puMT  litre,  /^/an  dp  l'oryum- 

aq  ianét0l'inMlrucU(mfu(fUqH0,  par  Wandi^^lipiviur^ 

inipriiué  par  ordre  de  )§  Couyeutitqi. 

Cf  gnas  yul4i<ne,  qui  ne  i^PMiieui  qui^^  coippila- 
iioiis,  esi  la  siiu«me  suite  du  iraf  ad  de  WaDileiiu- 
eourt.  Ce  travail  di»ii  au  moms  faire  ^9  tfi-ii>lio. 
LoraoïiT  la  CoRKentiafl  a  dtoréitf  q«^  ebac«Mi  de  s«*s 
iveuibrea  pourrait  faine  ijDprimer  ses  vues  sur  Të- 
jjiusalion,  ell«  n*ft  pas  euteudu  aeoQrder  la  faauUé 
de  faira  impriflupf  ses  rêveries.  Je  demafwle  dpuc  )e 
rapport  dit  déeret,  pat eequ'éiaut  geuéral  il  eulraiMe 
des  abus. 

Après  quelques  âébaU  eeite  propoej^  e^\  ren- 
voyée sua  aoHiiié  d'iustmcUon  publique» 

ff^  Bentaboie  adresse  à  la  Guuveiiliou  td^jOQQ  Iîf. 

2ui  lui  avaient  été  remises  pour  être  ejpp|oyee.S  aux 
ais  de  Ja  guerre,  par  uue  |À*uiiue  détep^^  çPO)Uie 
/Buspaate,  pour  cause  dVinigraiioo  de  sou  lilSr 

DABT6N  :  A*ûhmv¥e  que  les  bii'us  de  pette  femme 
sotfl  si^pirstrês  par  .la  loi  ;  qu'aile  offre  uu  bien  ilont 
la  disposition  ue  lui  appartient  pas»  et  qu'il  faut  aan 
voyer  au  joamitë  de  sûrt^ié  générale. 

€at|»  proposition  «si  décrélée. 

T^  Uo  sans-aulotte  a  été  nouuiié  k  un  emploi  pu- 
tait.  Il  n'a  pu  i>lirir  un  eauiiounement;  i\  et>t  sur  le 
fioint  dp  se  pouvoir  jouir  de  la  récompense  due  à 
son  iideut  et  à  son  dvisoie. 

Oamton:  te  ne  sais  si  la  question  iu  eauiioRne- 
«enteat  encore  décidée. Quant  è  moi,  jela  coiid)ats; 
et  s'il  existe  une  loi  eoutraire^  feu  demande  l'abffo- 
^tioa.  Jl  n'est  pas  un  bon  esprit  qui  ne  regarde 
eoniiiie  absurde  |a  Ibéo? i«  des  eautioiinem^uis.  Si 
les  CoiM'tioiinatres  sont  coipptables  de  deuiers,  ce 
n'est  poi<it  une  Eespoqiiabilité  matiiriellis  qu'il  font 
exiger  d'eux,  mais  une  responsabilité  nioruk.  C'est 
encore  uae  i-uuille  de  rau«:ien  régime  à  tsiee  dispa- 
taitre.  Lorsque  la  loi  n'appelle  aux  fonctions  pijlili- 
mes  que  tes  vertue  et  ies  mients,  il  n'y  a  pnint  lieu 
i  4e«  cautÛMineuieiitK  pécuniaires. 

Itamel  auniAuee  qu'un  roppot t  fut  fait  liier  au  m^ 
oiM  des  lînaitfies  sur  cet  obti*!,  et  que  le  rapporteur 
y  propose  la  suppression  été  cauUannemenU.  (On 
«pplaiidit.)  Le  oeincipe  est  décrété. 

VoffLLAiin  :  Vous  vous  raiipelcs,  citoyeas*  que, 
•ur  la  motion  de  Fal)ce  d'Égjaniine,Ionsitt«t  Vin* 
«eut  furent  miai>n  étatd'arrestatiiML  Caninie  ii  n'est 
yorremi  au  conétéde aireêé  giénérale  aucmie  dé* 
niHiciation  ni  pièce  à  lag;barae  de  cm  deux  citoyens, 
¥olre  comité  iHxiafropose  de^técrétaf  leur  «lise  «ip 

iHMtié* 

••  SérU.  —  Tome  VU 


BûiJBnpn  (de  l'Uise)  ;  Citoyens,  c'est  surtont  lors- 
qM'oparnvne  Je  biriipiiblicqu'il  esldoplourrnx  iie 
se  trouver  en  coiilrauiction  avec  votre  comité  de 
sûretiî  génrrjlfr  U  vif  ni  de  vous  dire,  ce  coinité, 
qiril  n'existiiil  aucuns  pièce  a  la  charge  de  Vinrent 
#t  de  Bpnsin;  rb  biep!  il  ne  yons  a  pas  dit  Iq  vérité, 
A^tjey^is  le  prouver.  I^a  comité  des  marchés  a  fait 
passer  au  comité  de  sÛrelé  géirérale  u|ie  déuQucie- 
ijon  formelle  et  aignée  coj^lrt'  Vi^ianT 

Quanl  k  BpnsiuJl  a  iU*  îiccusi^  nai  ïlïtnippfîitiy, 
les  faits  ont  été  connus  \U\  cotinus  t^l  sou  d(  vojr 
é|ai|  d'<  Mlendr^  If  d^nonci^titir;  car  coiitmf  r>t  peut- 
on  croire  à  la  sincérité  An  tmpjiU^  |i»rM]it'il  vii'ut 
,  vous  dire  qu'il  n'existr  filtre  srii  jii/iins  inicunc  dt^- 
noiiciatipn  et  qu'il  ne  s'^ï^t  jin^s^nlt'  iwmm  citoyen 
pour  les  ac^îuser,  lorsque  Ph^'MiijtriMix  s'e*l  prcsinlé 
plus  de  six  fois  au  comité,  *'t<jMM  ti'a  pu  se  raircpn- 
lfii\Avfi.  Je  demande»  noû  pab  \a  \\uv-^\uni  piTcii^ble 
sur-  la  proposition  du  Ct^ruilé  fli'  s^rtn  U^  i^ériérfiïe, 
narpequ  on  ne  doit  jamais  fairr  cetli  pn^|insi(ifMk  sur 
la  mise  eu  liberté  d  mm  citoyen,  mais  riijnurnenifîit 
jusqu'à  ce  que  le  poipUç  mi  pi  ji  um  caïuiui^iâiiiiçe 
plus  exacte  des  faits. 

Citoyens,  le  pi'mjeiit  est  arrivé  de  dîre  la  vérité, 
et  Je  vais  la  prés<  iilti  dans  tout  um  jour.  Vouî*  utus 

Îap|>eJez  l'époque  ut^  ii  Uv\  tpi  sLmmi  Hjms  |\issi  ru- 
dée  d»-  rendre  reîijHïM^i.ibir s  ks  a^iîrjiU  Mdjordujmrs 
du  ministère;  jl  s'iUbiit  «j  ct^  su, et  une  diM^tj^ion 
f^?yiye,je  dis  que  Ir^  vrrtlfibtcs  iiu^stiiMuaires 
^e  Pitl  épient  dii  IIS  lus  bui  eaux  de  la  ^iurtr.  Leco- 
U^M  de  salut  pubiit%  ipij  âi  iit>l  la  vérité  de  mou  as- 
sertion, me  remercia  di'  rovi^4|iu-  je  lui  avj^isdoiiné 
^  même  ti'iiips  qu'il  n^e  tit  i^n  repmcbf's  i^ur  sa 
|Md)iicité,  pubiic-iit'p  nir  dit- il t  qui  avait  fajt  m^n- 
querdeqeuY  Jieures  UpscourriiTs  du  niirustre  pn- 
glais,  4e  n^accuse  fUis  Vincful  de  tous  cps  fails; 
mais  ie  dis  que  lorsque  Tassiibbli^esV^t  déterminée 
par  des  mesurer  de  sagess*-  à  dfi-n^U^r  l'arrestation 
des  gens  suspei-ts,  de  pan^ils  soupçons  suftiKut 
pour  retiirdef  la  mi^e  eïi  iib'  rié  dr  ViuiTiil  jUMjirà 
Ç9  que  U*  4X)initt-  de  ^k\iû  public^  rriupb>Niia  trs 
fonctions  (|e  jury  ualioiiaL  déclare  sui  i\in  ^es  mu\^- 
Çoiis  doivent  s'firri'ÙT.  Je  dr:ri  ifi!>^  eus^i  nue  Ir 
nu'mf  comité  soif  ebargé  d'^Xiimiuer  si  réellement 
Viiicenf  e  reçu  ^0,000  liv.  de  pot-de-vin  sur  nn 
marclié  qu'il  a  fait  adopter. 

{Citoyens ,  la  justice  doit  ^|re  égalf  pour  tous. 
Lorsque  le  beau-pi're  d'uu  de  nos  collègues  (^emit 
idans  lee  fers,  lorsiine  plusieurs  de  }ïo?  collègues 
même  sont  arr^^sÀleppis  quatre  mois»  et  que  Ton  ne 


ijsé 

4'^voir  spolié  les  deniers  publics?  I)  laut  être  ui- 
Ài^^ibie  envers  te#  dépp^jtairf^  iniidcles  de  I^D^r- 
tnne  nationale. 

Les  dépenses  exorbitante^  qu'ont  fpites  insqn^i^  ce 
jour  l#a  accusés  doivent  ap  moins  avoir  niît  naitre 
queiflues  soupçons:  je  Tf^W^^e  de  nouveau  la  de* 
manne  que  j'ai  îaite,  que  yotjre  pomit^'  examina  avec 
pins  d'atenlion  l(^  déi^pnpiatious  qui  lui  ont  été 
portées  contre  Ronsin  et  Vincent,  et  surtout  celle 
qne  le  coo)ité  dea  marcbes  lui  ^  lait  pa^^  contre  ce 
dernier. 

VanixAKO  ;  Le  comité  4e  sArelé  générale,  je  |e  Ré- 
pète, n'a  r«;v  aucune  dénonciation,  contre  les  ci* 
toyens  Ronsm  et  Vincent.  L'acte  d  aeeusation  dirigé 
par  Pbélippeanx  contre  le  général  de  Yj^imt  ré- 
volutiounaire  n'a  point  été  renvoyé  |)ar  le  décret 
lu  comité  4e  %i^fM  générale^,  tnais  #  çpl^i  de  ^lut 
puldic. 

^"  s  M*éteii41  \m  M^  Pt4>li^  9»  rknpres- 
iioa? 
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vouLLAffO:  Quant  I  fah-estation  de  Vincent,  elle 
est  antérieure  à  l'acte  d'accusation  présenté  par  Phé- 
Ijppeauz.  D'ailleurs  les  faiU  annoncés  sont  restes 
sans  preuve. 

Phelippeaux  :  Quoiqu'on  ait  affiché  sur  les  murs 
de  Paris  que  les  accusateurs  de  Ronsin  et  de  Vincent 
avaient  trop  vécu,  et  qu'il  fallait  les  rayer  de  la  liste 
des  vivants,  rien  ne  peut  m'arréter  lorsqu'il  s'agit  de 
dire  la  vérité. 

Relativement  à  Vincent,  j'ai  dénoncé  un  propos 
on'il  avait  tenu  publiquement.  Ce  propos  est  qu'il  a 
oit  que  quiconque  oserait  dans  la  Convention  dénon- 
cer Ronsin  et  Rossignol  serait  tôt  ou  tard  culbuté  par 
les  bureaux  de  la  guerre. 

Levassbui  :  Le  fait  est  fiiux  ! 

PHéLiFPBAUx:  Je  ne  répondrai  qu'un  mot  à  ce  que 
vient  de  direLevasseur;  c'est  que  lui-même  est  con- 
venu du  foit  que  j'avance. 

Qu«nt  à  Ronsin,  j'ai  foit  contre  lui  une  accusation 
solennelle  qui  ne  peut  être  éludée.  J'ai  écrit  dépuis 
au  comité  de  saint  public,  pour  lui  indiquer  ceux  de 
mes  collègues  qui,  témoins  des  faits  que  j'avais  an- 
noncés à  l'assemblée,  pouvaient  attester  la  vérité. 
Ainsi,  tant  qu'ils  ne  seront  point  lavés  de  ces  incul- 
pations, je  ne  puis  regarder  cesdeux  individus  comme 
innocents. 

Levassbui  :  Il  est  un  fait  positif  qui  a  servi  de 
base  à  l'arrestation  de  Vincent;  c'est  que  ce  citoyen 
a  dit,  en  parlant  des  écrits  de  Phelippeaux,  que  ceux 
qui  cherchaient  à  culbuter  les  patriotes  seraient 
eux-mêmes  culbutés.  Si  c'est  un  crime  d'avoir  tenu 
un  pareil  langage,  j'avoue  que  je  suis  aussi  coupable 
que  Vincent. 

Citoyens,  le  mandat  impératif  que  nous  avons 
reçu  de  nos  commettants  porte  que  nous  nous  ré- 
unirons tous  pour  défendre  le  faible  contre  le  fort, 
et  que  nous  empêcherons  qu'aucun  patriote  ne  soit 
persécuté.  Les  événements  ont  prouvé  combien  il 
était  dangereux  d'ouvrir  une  oreille  trop  crédule 
aux  dénonciations  dictées  par  la  passion  et  la  ven- 
geance. Fabre  d'Eglantine  a  dénoncé  Mazuel,  et  a 
obtenu  un  décret  d^rrestation  contre  ce  citoyen  ;  eh 
bien!  qu'est-U  arrivé?  Mazuel,  reconnu  innocent, 
jouit  maintenant  de  sa  liberté,  et  son  accusateur 
occupe  sa  place.  Il  en  sera  sans  doute  de  même 
d0  ceux  qui  s'acharnent  en  ce  moment  contre  les  pa- 
triotes. 

Je  demande  que  la  proposition  du  comité  de  sû- 
reté générale  soit  mise  aux  voix  et  adoptée. 

VouLLAND  :  Vainement  tAche-t-on  d'élever  des 
doutes  sur  la  véracité  du  rapport  que  je  viens  de 
faire  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ;  ce  co 
mité  a  dit  la  vérité  par  mon  organe,  comme  il  l'a 
toujours  dite,  et  comme  il  la  dira  toujours. 

Je  le  répète  donc  :  il  n'existe  au  comité  aucune 

K'èce  à  la  charge  de  Ronsin  et  de  Vincent.  Quand 
>urdon  affirme  que  le  comité  des  marchés  a  fait 
|>asser  à  celui  de  sûreté  générale  une  dénonciation 
signée  contre  Vincent,  je  m'adresse  à  deux  membres 
de  ce  comité  qui  se  trouvent  maintenant  à  mes  cô- 
tés, et  qui  m'assurent  qu'ils  n'en  ont  aucune  con- 
naissance. D'ailleurs, quand  le  comité  de  surveillance 
des  marchés  a  Tait  arrêter  quelqu'un,  il  s'est  toujours 
adr^sé  au  comité  de  sûreté  générale,  qui,  toujours 
exact  et  sévère  dans  ce  qui  tient  à  ses  devoirs,  a 
rempli  le^  mesures  que  la  justice  lui  prescrivait.  Je 
nersiste  à  demander  la  mise  en  liberté  des  citoyens 
Ronsin  et  Vincent. 

BouBDon  (de  l'Oise)  :  Pouvez-vous  mettre  Vincent 
en  liberté  quand  il  est  consUnt  qu'il  a  dit  qu'il  for- 
cerait bien  la  Convention  nationale  d'organiser  le 
pouvoir  exécutif  et  de  mettre  en  vigueur  les  lois 
constitutionnelles?  Pouvez-vous  mettre  Vincent  en 
liberté  quand  il  existe  au  comité  des  marchés  une 


pièce  qn!  prouve  qu'il  a  gagne  40,000  livrus  sur  on 
marché  contraire  aux  intérêts  de  la  républioue? 
quand  il  est  soupçonné  d'avoir  fait  manquer  de  deux 
heures  l'arrivée  d'un  courrier  (^ui  devait  porter  à  la 
Vendée  l'ordre  d'une  bataille  décisive?  Je  le  répète, 
mes  soupçons  contre  cet  individu  ne  cesseront  que 
lorsçiue  le  comité  de  salut  public  aura  prouvé  qna 
ce  citoyen  n'est  point  coupables 

Legendre:  Je  demande  que  le  président  du  co- 
mité des  marchés  soit  interpellé  de  déclarer  si  U 
pièx;e  annoncée  par  Bourdon  existe. 

DoRNiBR  :  Je  présidais  le  comité  des  marchés  lors» 
qu'un  de  mes  collègues  demanda  le  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale  d'une  dénonciation  qu'il  pré- 
senta contre  Vmcent;  je  mis  aux  voix  le  renvoi  de- 
mandé, et  le  comité  l'arrêta. 

LoiSEAU  :  Je  suis  membre  du  comité  des  marchés, 
et  je  déclare  n'y  avoir  pas  manqué  un  seul  jour;  ce- 
pendant je  déclare  n'avoir  aucune  connaissance  de 
la  dénonciation  dont  il  est  question. 

Clauzbl  :  Si  cette  pièce  a  réellement  été  portée  aa 
comité  des  qiarchés,  le  registre  des  délibérationsde 
ce  comité  doit  en  faire  mention. 

Chablibr  :  C'est  Boucher- Saint-Sauveur  qui  a 
donné  la  pièce  dont  il  est  question  ;  elle  a  été  enre- 
gistrée sur  le  reeistre  du  comité  des  marchés,  el 
portée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Lecoiictbb  (de  Versailles)  :  Je  demande  que  la 
Convention  ne  rende  pas  la  liberté  aux  citoyens 
Vincent  et  Ronsin  jusqu'à  ce  que  son  comité  de  sû- 
reté générale  lui  ait  fait  un  rapport  plus  détaillé. 

Danton  :  Ce  devrait  être  un  principe  incontestable 
parmi  les  patriotes,  que,  par  provision,  on  ne  traitât 
point  comme  suspects  des  vétérans  révolutionnaires 
qui,  de  l'aveu  public,  ont  rendu  des  services  con- 
stants à  la  liberté.  Je  sais  que  le  caractère  violent 
et  impétueux  de  Vincent  et  de  Ronsin  ont  nu  leur 
donner  des  torts  particuliers  vis-à-vis  de  tel  ou  tel 
individu  ;  mais,  de  même  que  dans  toutes  les  grandes 
affaires  je  conserverai  l'inaltérabilité  de  mon  opi- 
nion, et  que  j'accuserai  mon  meilleur  ami  si  ma 
conscience  me  dit  qu'il  est  coupable,  de  même  je 
veux  aujourd'hui  détendre  Ronsin  et  Vincent  contre 
des  préventions  que  je  pourrais  reprocher  à  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  et  contre  des  laits  énon- 
cés postérieurement  à  rarrestation  des  deux  détenus, 
ou  bien  antérieurement,  mais  alors  peu  soigneuse- 
ment conservés  dans  les  circonstances  dont  on  les 
a  environnés.  Car  enfin,  sur  ces  derniers,  vous  venea 
d'entendre  l'explication  de  Levasseui'  ;  quant  aux  au- 

de  signatures  en  attestent  la  vérité?  qui  les  garantit 
à  celui  qui  a  si^né  la  dénonciation?  lui-même  est-il 
témoin  et  témoin  oc;Mlaire?  Si  aucun  des  signatairea 
n'a  été  le  témoin  de  ce  qu'il  a  avancé,  s'il  n'a  que 
de  simples  soupçons,  je  répète  qu'il  est  très  dange- 
reux et  très  impolitique  d^assigner  comme  suspect 
un  homme  qui  a  rendu  de  grands  serrices  à  la  révo- 
lution. 

Je  suppose  que  Vincent  et  Ronsin,  s'abandonnani 
aussi  à  des  préventions  individuelles,  voulussent 
voir  dans  les  erreurs  où  Phelippeaux  a  pu  tomber  le 
plan  formé  d'une  contre -révolution;  immuable, 
comme  je  le  suis,  je  déclare  que  Je  n'examinerais  que 
les  faits,  et  que  je  laisserais  de  cûté  le  caractèrequ^un 
aurait  voulu  leur  donner. 

Ainsi  donc,  quand  je  considère  que  rien  n'est  ea 
effet  parvenu  au  comité  de  sûreté  générale  contre 
Vincent  et  Ronsin  ;  que  d'un  autre  je  vois  une  dé- 
nonciation signée  d'un  seul  individu,  qui  peut-être 
ne  déclare  qu  un  ouT-dire,  je  rentre  alors  dans  mes 
fonctions  de  législateur,  je  me  rappelle  le  principe 
que  je  posais  tout-à-l'heure,  qui  est  qu'il  faut  être 
bien  sûr  des  faits  pour  prêter  des  intentions  conlrfi- 
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réyo1ntionnair«9  k  des  amis  ardents  de  la  liberté,  ou 
pour  donner  à  leurs  erreurs  un  caractère  de  gravité 

3;u*on  ne  supporterait  pas  pour  les  siennes  propres, 
e  dis  alors  qu'il  faut  être  aussi  prompt  à  démêler 
les  intentions  évidentes  d*un  aristocrate  qu*à  recher- 
dier  le  véritable  délit  d*un  patriote;  je  dis  ce  que 
je  disais  à  Fabre  lui-même  lorsqu*il  arracba  à  la 
Convention  le  décret  d'arrestation  contre  Vincent 
et  Ronsin  :  «  Vous  prétendez  que  la  Convention  a  été 
^Ude  lor8qu*elle  a  rendu  ce  déci^et;  et  moi  je  sou- 
tiens qu*elle  a  eu  seulement  une  bonne  intention,  et 
qu*il  la  fallait  bien  éclairer.» 

Ainsi  je  défends  Ronsin  et  Vincent  contre  des  pré- 
ventions, de  même  que  je  défendrai  Fabre  et  mes 
autres  collègues  tant  qu'on  n*aura  pas  porté  dans 
mon  âme  une  conviction  contraire  a  l'opinion  ^ue 
î*en  ai.  L'exubérance  de  cbaleur  qui  nous  a  mis  a  la 
nauteur  des  circonstances,  et  qui  nous  a  donné  la 
force  de  déterminer  les  événements  et  de  les  faire 
tourner  au  profit  de  la  liberté,  ne  doit  pas  devenir 
profitable  aux  ennemis  de  la  liberté.  Mon  plus  cruel 
ennemi,  s'il  avait  été  utile  à  la  république,  trouve- 
rait en  moi  un  défenseur  ardent  quand  il  serait  ar- 
rêté, parceque  je  me  défierais  d'autant  plus  de  mes 
préventions  qu'il  aurait  été  plus  patriote. 

Je  crois  Phélippeaux  profondément  convaincu  de 
ce  <]u'il  avance,  sans  que  pour  cela  je  partage  son 
opinion:  mais,  ne  voyant  point  de  danger  pour  la 
liberté  dans  l'élargissement  de  deux  citoyens  qui, 
comme  lui  et  coinme  nous,  eulent  la  république, 
je  suis  convaincu  qu'il  ne  s'v  opposera  pas;  au  il  se 
contentera  d'épier  leur  conduite  et  de  saisir  les  oc- 
casions de  prouver  ce  qu'il  a  avancé  :  à  plus  forte 
raison  la  Convention,  ne  voyant  pas  de  danger  dans 
la  mesure  que  lui  propose  son  comité  de  s&tié  gé- 
nérale, doit  se  hâter  de  l'adopter. 

Si  quand  il  fallait  être  électrisé  autant  qu'il  était 
possible  pour  opérer  et  maintenir  la  révolution  ;  si 
quand  il  a  fallu  surpasser  en  chaleur  et  en  énergie 
tout  ce  que  l'histoire  rapporte  de  tous  les  peuples  de 
la  terre;  si  j'avais  vu  un  seul  moment  de  douceur, 
même  envers  des  patriotes,  j'aurais  dit:  Notre  éner- 

gie  baisse,  notre  chaleur  diminue.  Ici  je  vois  que  la 
onvention  a  toujours  été  ferme,  inexorable  envers 
ceux  qui  ont  été  opposés  à  l'établissement  de  la  li- 
berté ;  elle  doit  être  aujourd'hui  bienveillante  envers 
ceux  qui  l'ont  servie,  et  ne  pas  se  départir  de  ce  sys- 
tème qu'elle  ne  soit  convaincue  qu'il  blesse  la  jus- 
tice. Je  crois  qu'il  importe  à  tous  aue  l'avis  du  co- 
mité soit  adopté:  préparez-vous  a  être  plus  que 
jamais  impassibles  envers  vos  vieux  ennemis,  diffi- 
ciles à  accuser  vos  anciens  amis.  Voilà,  je  le  dé- 
clare, ma  profession  de  foi,  et  j'invite  mes  collègues 
i  la  faire  oans  leur  cœur.  Je  jure  de  me  dépouiller 
éternellement  de  toute  passion  lorsque  j'aurai  à 
prononcer  sur  les  opinions,  sur  les  écnts,  sur  les  ac- 
tions de  ceux  qui  ont  servi  la  cause  du  peuple  et  de 
la  liberté.  J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qu'un 
premier  tort  conduit  toujours  à  un  plus  grand.  Fai- 
sons d'avance  cesser  ce  germe  de  division  que  nos 
ennemis  sans  doute  cherchent  à  jeter  an  milieu  de 
nous  :  que  l'acte  de  justice  que  vous  allez  faire  soit 
on  germe  d'espérance  jeté  dans  le  cœur  des  citoyens 
qui,  comme  Vincent  et  Ronsin,  ont  souffert  un  in- 
stant pour  la  cause  commune,  et  nous  verrons  naître 
pour  la  liberté  des  jours  aussi  brillants  et  aussi  purs 
que  vous  lui  en  avez  déjà  donné  de  victorieux.  (On 
applaudit) 

PnéLiPPEAUx:  Comme  ce  n'est  pas  moi  qui  solli- 
citai le'décret  d'arrestation  contre  Ronsin  et  Vincent, 
je  ne  m'oppose  point  à  leur  élargissement.  Mais  je 
déclare  encore  une  fois  que  la  dénonciation  que  j'ai 
faite  coptre  Ronsin  n'a  été  dictée  que  par  1  amour 
du  bien  public.  Les  i^ts  que  j'ai  articulés  seront 


attestés  par  tons  les  représentants  dn  peuple  eiN 
voyés  aux  armées  qui  combatuient  les  rebelletdn 
la  Vendée.  J'ai  dit  cette  déclaration  an  comité  de  sa* 
lut  public  en  le  pressant  de  faire  vérifier  les  faits. 

Le  président  met  aux  voix  la  mise  en  liberté  de 
Ronsin  et  Vincent.  —  Elle  est  décrétée.  (On  ap- 
plaudit.) 

LoisBAU,  au  nom  du  comité  des  mafcbésrLe  d- 
toyen  Yon ,  commissaire-ordonnateur  à  l'armée  des 
Pyrénées,  fut  dénoncé  au  comité  des  marchés  par 
des  envoyés  de  la  Société  populaire  de  Toulouse,  re- 
lativement à  un  marché  quil  avait  passé.  Ton  a  été 
suspendu  de  ses  fonctions  et  mis  sous  la  garde  d'un 
gendarme.  Nous  avons  examiné  la  dénonciation; 
nous  avons  pris  des  renseignements.  Ton  a  été  trou- 
vé innocent;  le  comité  vous  pro|tpse  de  le  mettre  en 
liberté  et  de  le  rendre  à  ses  fonctions. 

GossuiN  :  Citoyens,  il  est  encore  qnestion  id  d*tt 
patriote  persécuté.  Ton  est  un  excellent  républicain, 
qui  a  été  présenté  au  comité  de  la  guerre  par  les 
mcilleurspatriotes.  Jamais  nous  n'avons  eu  à  nous 
plaindre  de  lui  ;  il  est  très  assidu  à  son  poste;  il  a  eu 
une  cuisse  cassée  à  son  poste;  c'est  un  Montagnard 
énergique.  Je  demande  qu'il  soit  rétabli  dans  ses 
fonctions,  avec  mention  nonorable  de  sa  conduite 
depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

Goupilleau  et  Thuriot  appuient  cette  proposi- 
tion. 

On  demande  la  résiliation  du  marché  qu'a  passé 
Ton. 

Sbrvièrbs  :  J'observe  à  la  Convention  que  ce 
marché  est  bien  loin  d'toe  préjudiciable  à  la  répu- 
blique. 

Delacroix  (d'Eure-et-Loir)  propose  la  rédaction 
suivante  qui  est  adoptée  : 

«  La  Convention  nationale,  ont  le  rapport  du  co- 
mité de  l'examen  des  marchés,  décrète  qu'il  n^  • 
pas  lieu  à  inculpation  contre  Ton,  commissaire-or- 
donnateur, et  le  renvoie  à  ses  fonctions. 

«  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  tai 

Ï proposition  de  résiliation ,  motivé  sur  l'existence  de 
a  loi  du  25  juillet.» 

—  Pons  (de  Verdun)  réclame  la  justice  de  la  Con- 
vention en  faveur  du  citoyen  Jean  Rlondel,  excel* 
lent  patriote,  envoyé  d'abord  au  tribunal  révolution- 
naire par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section, 
pour  avoir  tenu  des  propos  tendant  à  avilir  la  repré- 
sentation nationale,  puis  acquitté  par  le  tribunal,  et 
remis  en  état  d'arrestation  ^une  seconde  fois  par  er* 
reur  de  nom. 

Pons  feit  une  énumération  très  étendue  des  ser- 
vices rendus  à  la  chose  publique  par  Blondel ,  il  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu  de 
faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

**"  :  Je  demande  aue  la  Convention  renvoie  les  ob- 
servations de  Pons  a  son  comité  de  sûreté  générale» 
avec  charge  de  prononcer  définitivemennt sur  le  sort 
de  ce  citoyen. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Jean-Bon  SAiNT-ÂNnaé  :  Je  viens  fixer  votre  at- 
tention sur  un  objet  de  la  plus  grande  importance: 
c'est  la  conduite  que  vous  devez  tenir  vis-à-vis  des 
soldats  de  la  république  oui  servent  sur  mer.  Vous 
avez  voulu  une  marine  ;  if  faut  que  ceux  qui  la  com- 
posent s'y  conduisent  avec  intrépidité  ;  il  ne  suffit 
pas  d'encouracer  les  défenseurs  de  la  patrie;  il  fout 
intimider  les  Tâches.  Un  vaisseau  de  ligne  est  une 
forteresse  flottante  dont  la  défense  ne  doit  être  con- 
fiée qu'à  des  mains  pures,  civiaues  et  intrépides.  Ses 
défenseurs  doivent  en  répondre  sur  leur  tête.  Le 
lâche  qui  rend  un  vaisseau  à  l'ennemi,  le  lâche  oui 
amène  le  pavillon  tricolore  devant  le  pavillon  aes 
despotes  est  aussi  coupable  que  le  scélérat  qui  on« 
vrit  les  portes  de  Toulon  et  vendit  rhonnenr  des  ar  ^ 


Digitized  by 


Google 


tf0 


Difs  dé  la  i^pdbNtfii^  è  Mtt  H  è  Gobôtity;  il  doit 
être  puni  de  luort*  Mais  en  même  temps  <|iie  xam 
étrsfiélrèresfvoutdt'fet  étfé  gnuéi  cumiiif!  IN  fë* 
pubH4|uef  et  réeoinpenter  en  hommes  libres  l^s  pd- 
Uiotes  fâleureyi  qUi  s'emparent  d*utl  VSisSenu 
ennemi  supëHeur  eh  fotee,  et  y  ifborenl  le»  wm- 
Jeurs  nationales.  C'est  ainsi  que  vous  ciëere*  tféÉ 
déienâenrs  intrrptdl*s,  H  que  tons  n*aure2  pin»  rien 
à  éraiudre  de  iouâ  ? oi  ennemis  du  eoutinent  et  d« 
la  mei^i 

6uint'  Andi«  Ht  an  projet  de  ùé6m  l^bt  m  Adopté 
tn  ces  tefmes  i 

«  Ld  Conrention  nationale,  apffes  aroir  entetidti 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  piiblié^  décrète  : 

êArt.  I«'i  Le  Capitaine  et  les  o^lidie^s  des  rais- 
aeauxile  ligne  de  la  république,  qui  auront  amené 
le  pavillon  n.itional  devant  les  vaWaujt  etiuemis^ 
^Mel  4u>n  Soit  le  nombre,  à  moins  j|ue  le  Viiisseau 
ne  ràt  maltraité  au  point  qu'il  cdurAt  H.^qite  de  eou« 
lee  bas  par  la  quantité  d'eau  introduite  dans  la  ëdle, 
et  qu'il  ne  restât  que  le  temps  nécessaire  pour  sftu- 
Ter  réquipnget  seront  déclarés  treiires  6  16  patrie  et 
punis  de  uiOi't. 

•  H.  Lfs  Capitaines  et  offlélers  Oommatidtiht  d«9 
frégates,  corvettes,  ou  autres  bi^timents  légers,  qiii 
se  rendront  i  une  force  double  de  la  leur,  et  avant 
d'avoir  éprouvé  les  Mêmes  àVaHeS(  sefont  pu- 
nis de  la  ru«me  poiue, 

«III.  Quahd  un  Vaisseau  4  VîN^gaté,  corvètte  ou 
autre  bi^timont  de  la  république  aura  pris  un  VAfS^ 
4eau  ennemi  dont  la  fbrce  se  trouvera  supérieure 
au  moitis  d'iin  tiers  à  la  sienne ,  H  sera  fendu 
compte  au  ministre  de  la  marine  des  actions  d'éclat 
qui  aut-out  contribué  à  la  prise;  ceU](  (jul  les  auront 
faites  seront  avancés  au  grade  OU  à  la  psi^  lm(né>> 
diatemmt  supérieure  A  celle  dont  ils  jouissent,  et 
il  sera  accordé,  adu  iiv»  d«  plus  par  canon  à  l'éqùi^ 
page  preneur^ 

BounnoN  (ilé  l*0lse)i  fin  m^me  temps  que  vous 
décernes^  (les  t>écônipei1$esà  ceux  qui  servent  la  pa- 
trie, je  demâtidé  que  vous  tilié2  le  mode  de  leur  dis- 
tribution^ 

jEAN-ftoN  $AiriT-AfiDRB(  Le  mode  est  fiië  dans  la 
loi  sur  la  répartition  d(*s  prises. 

DuBois-CaAFtcÉ:  C'est  la  rendre  illusoire  que  d'a^ 
corder  la  récompense  proposée  lorsque  la  prise  sera 
d'un  tiers  plus  forte  que  le  vaisseau  qui  s'en  sera  em- 
paréi  Je  voudrais  qu'on  ne  Usât  pas  préeiséniént 
celle  supériorité,  parcequ'elle  se  reuceUire  tfè^  tA* 
rementi 

JBAN-fiofv  âAtNt-ANbtté:  Lèeomit^  vous  propose 
tone  gMinde  tth)porlmn  pàrtecjue,  dans  le  dtH:rei  que 
vous  avez  déjà  rendu,  VOUS  avez  voulu  due  les 
I^Hses  faites  sur  les  ennemis  hissent  payées  aux 
équipages.  Aitisi  Téquipagé  d*Un  vaisseau  trouve 
6éJ(i  sa  récompense  dans  les  prisés  qu'il  a  laites. 
Voilà  une  première  récompense.  Vous  avez  voulu 
en  doimer  une  seconde  plus  consid(^rable,  et  si  vous 
sortez  deS  bornes  que  vouS  vous  éUvi  prescrites, 
C'est  quand  la  valeur  et  les  Ibits  sont  extraordi- 
ttairés. 

-^  Jean-Ëon  Saint-André  annonce  à  la  Convention 
naliniiâle  que  les  nouvelle^  que  le  comité  a  reçues 

Sortent  oue  la  frégate /a  JPra/erni(^,dans  un  trajet 
e  ftochetort  h  Brest,  a  tait  quatre  prises;  l'une  est 
chargée  de  morne,  une  autre  de  vin  de  Bordeaux, 
de  sH  et  d'oranges.  Cesdeux-îà  sont  entrt^sà  Brest. 
Les  deux  autres  sont  en  roule  pour  s'y  rendre.  (On 
dppiandiL) 
La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 
N.  B.  La  séMice  du  l»  a  été  exeluaifuneAI  ooA- 
s«€r«a.  à  l'auditioa  dea  pétitiotmaâreé* 


TRtBtttAL  CRIMIUEL  BÂVÔUmOlUUIBB. 


Où  8  pluviôse.  ^  iean-6at)tiste  Laïkibert,  Igë  dl 
trente-neuf  ans,  né  et  demeurant  à  Autim,  notairo 
depuis  l7td,  ci-devant  procureur^syndia  duaisli*ia% 
d*Autun,  convaincu  d'avoir  été  l*un  des  auteurs  oa 
couiplioes  d'une  conspiration  qui  a  axisté  centra 
l^unilë  et  rindivisibilitë  de  la  république,  la  littertët 
la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple  fraBçais^  no- 
tanmient  en  protégeant  ouvertement  tea  gens  aua- 
pects  et  tes  préln's  perturbateurs;  eu  tenant  des  pro- 
pos et  entretenant  avec  des  fédmltstea  condamnés 
des  correspondances  contenant  des  provocations  aia 
mépris,  à  la  haine  et  à  la  dtss(4ulion  de  la  représen- 
tation nationale;  en  provoquant  les  fureurs qontre 
les  uatriotès ,  sous  les  noms  de  scélérats,  d'anar 
chistes,  et  contre  les  représentarfls  du  peuple  délé^ 
gués  dans  les  déparlements,  en  disant  ^ju'ils  avaieni 
h'  pouvoir  de  Taire  tuer  arbitrairement;  en  appelani 
dans  le  district  d^Autun  des  conspirateurs  pour  y 
former  et  rorlilier  ta  coalition  lil)erli('ide;enrn)  en 
distril)udnt  et  faisant  aflicher  les  placards  liberti- 
cides  des  rebelles  de  Lyon»  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Bernard  Lefèvre,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  dé 
Lusigny.  département  de  l'Eure,  lambour^major  au 
73c  régiment  d*inlanterie,  accuse  d'avoir  Unii»  à 
Vendôme,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  der- 
nier, lors  de  l'arrivée  des  citoyens  de  la  première  ré* 
3uisition,  des  propos  tendant  A  éliranler  la  fidélité 
es  citoyens  envers  Ift  nation  française,  a  été  acquitta 
et  mis  en  liberté. 

Charles -Jean-Louis  IgOnet,  iKtienne^Françoia 
Maninoir,  Guillaume  Martm  Dierre  Merlin,  FraiH 
cols- Joseph -Toi  issaiiil  Prévôt;  Charlotte  Noirettei 
feronie  Blanchette^  Marguerite  Froiranquet)  femme 
t)eletombe,  convaincus  a  être  auteurs  ou  complicea 
de  la  conspiration  qui  a  existé  dans  la  comm'iuf  dà 
Coiilommiers  contre  Tunité  et  l'indivisibilité  de  la 
république  française,  ont  été  condamnés  i  ia  peina 
de  mort. 

Ëiienne-Thomas-Ûgier  ^ulmf,  oonvainau  d'a^* 
voir  favorisé  les  ai*mes  des  ennemis  sur  le  territoira 
trançnis  en  confiant  son  (ils,  âgé  de  qu:Horze  ans,  è 
ungarde-du-coriis  son  parent,  pour  le  faire  éiuigreri 
a  été  condamné  a  la  mcme  peine* 


SPECTACLES. 

OrtiA  Nàff^Au'^AiiJ.  Milltndêû  l^m'âîkôH,  Opéra, 
et  le  JtejftMtMf  du  Bif*iftf  PéH», 
Tbéatm  bb  L'orKaÂ^CdMi^ua  aAïiMAL,  me  rftvarl.  -^ 

Camille  ou  Ib  Soutei-ralnt 

TBiATSB  BB  %h  RseuBUQOB*  ma  da  la  liai.  »»  Li  Pén 
dt  Famille ,  et  In  I  raie  branmre, 

Tbbatsb  bb  la  bub  raf  DBA u..«^ Paul  et  ytrgikH%  #|^M 
en  I  aetes. 

TaiiTHB  DB  bA  MoRTACifB,  SU  jardin  de  rEgalit4  -« 
Le  Fuuœ  Talisman  ;  le  Médecin  malgré  lui,  terminé  par 
Jéannot 

ThéaTHb  flAtioftAt,  mes  de  là  Loi  et  de  Lotivoîs.  — 
La  1"  repre^ttititfon  de  Mantiue  Tori^aatuê,  irûg.  mmf., 
salv»  de  Paaeéitir^^nae,  opéta, 

tttiATHa  LVAioea  aas  AMts  bà  14  pAtftta ,  ei>denat 
de  la  rue  de  Louvolt.  '^  Genetféeè  et  M  àuUëi  «j^  en  S 
acte«,  el  le  Oevin  du  f'illù^e. 

THéATKB  bu  Vauubvillk. "  U  Petit  SaeriêiaêÊ^  la PU^ 
qnt  retowuéef  et  /4rU^uin  Jôetpk» 

TuBAïaB  DB  LACrrB.-*VABUtte--l»a  FûHe  ds  Gêorgéê, 
eu  V Ouverture  du  Parlement  d" AngUterre;  UtéJrëgutu 
et  les  Bénédictines  f  el  le  Projet  de  fortuntm 

TniATftB  uo  Lycéb  des  AbIs,  au  jardin  de  l'ËgalilÀ  ** 
Les  CapHcinà  aux  frontières ,  pantom.  &  spect,  ,^réc.  des 
I^einr  Cktmeum  ef  ta  Loitiètt^  et  de  la  Mariiedu  t^illage 
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Nf  117,        S^ptidi  17  PtUTiow.  Van  «•.  {Mercredi  5  Févbier  t794.  ^iux  ityU.) 


POLITIQUB- 

nâPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DB  LA  LIBERTÉ  BT  DB  L'ÉGALITÉ , 

8BANT   AUX   JACOBINS   DB   PARIS, 

Préitdenee  de  Bevefehon. 

StùltàU  du  dii€0un  de  WéHab  Lepetletier  sur  le$ 
erifheê  eu  gôuvêtnetnenl  britantnque  et  êur  les 
vices  de  la  consliuUon  anglaise  ^  prononcé  à  la 
iêanee  du  26  nivôse  ;  imprimé  par  ordre  de  le 
Société. 

Après  avoir  mîs  nonr  Ips  tmttros  la  terreur  à  Tor^ 
dre  (lu  jour  daus  la  n^publiqiie,  et  avoir  re^euti 
toute  son  influence  eflicace  ,  vous  voulez  U  porter 
chez  les  rois  de  l'Europe,  et  le  tyran  de  l'Angleterre 
est  celui  que  vous  voulez  terras  er  le  premier  en 
df^mmitrant  au  peuple  anglais  tous  les  vices  ds  sa 
constitution  et  les  crimes  ov  son  gouvernement. 

CVst  à  la  Torce  de  la  raison  qu'est  assurée  cette 
belle  victoire:  car  rien  n'est  plus  terrible  que  la 
raison. 

Sans  dontê  la  constitutlmi  anglaise  a  pu  f^tre  illu- 
sion depuis  quelques  siècles  aux  peuples  de  l'Europe; 
car  les  Anglais  étalent  rest<^s  le  seul  grand  corps 
politraue  qui  eût  consrrvé  par  sa  re|)réseutatiou  im- 
in^diate  quelques  parties  d«'S  droits  éternels  de 
Vhoiiinie.dont  jouissaient  jadis  les  îles  britanniques 
et  toutes  les  Gault*s. 

Dp  grands  efTurts  m^ma  avaient  été  faits  par  les 
Anglais  pour  se  constituer  en  république*  MAiS, 
pour  le  malheur  de  rbumanitë,  ils  ne  surent  persé- 
Tërer* 

Utte  apparwice  p#rflde  de  liberté  cependant  avait 
été  \n\9Her  au  peuple  au^ldlspour  le  mieux  tromper, 
et  petidMtt  huigiempsîc  gouvernement  le  plus  en 
proie  â  rarisiocnitie  et  à  la  corruption  fut  ceiqi  qui 
reçtit  l'encens  de  tous  les  grands  publicistes  qui  se 
disaient  puilosophrs» 
<:itoyens,  ce  n'est  plus  à  vous  que  j'adresse  mes 
.  observatiobsi  «'est  au  peuple  anglais,  t|  je  lui 
dis: 

Peuple  anglais,  comment,  parmi  toi,  se  fhit'-ll  que 
ee  5oit  le  sol,  le  terrain  ,  ou  ce  qu'on  appelle  pro- 
priété, qui  snit  représenté  dans  la  Chambre  des  com- 
munes? Quoi!  les  richesses  seules  ont  le  droit  à 
gouverner? 

tu  aduiels  encore  uné  autre  espace  de  mandatai- 
res aux  communes;  ce  sont  les  députes  des  villes;  ils 
sontcenS(^s  représenter  le  commerce,  et  cVstanoore 
Taristocratie  des  richesses. 

Tu  connais  Tiutrigue  qui  présida  à  tes  électionl; 
l'or  corrupteur  du  gouvernement  y  domine*  Un 
homme  par  êm  propriétés  )r  a  plusieurs  toit*  et 
qu'arrive-t-il  souvent  encore  f  tel  qui  a  plus  de 
propriétés  que  la  loi  ne  lui  passe  de  voix  en  acquiert 
de  nouvelles  par  des  Itidividus  qu'il  achète  et  à  qui, 

Sour  donner  droit  dViire,  il  feit  des  ventes  simulées 
e  ses  possessions.  Voilà  donc  la  formiition  du  poU* 
roir  populaire! 

?uels  sont  ses  devoirs  ? 
'est  dans  la  Chambre  des  communes  que  doit 
naître  toute  proposition  tendant  s  améliorer  le  gou- 
rernement,  a  défendre  la  liberté,  C*ea|  daaa  eatle 

rSérief-^Tmen. 


Ch:»mhre  surUuit  que  se  propi»sent  la  forme  et  le 
montant  de  PiuipOt.  CVst  là  que  Tail  sévère  du 

Eenpie  devrait  touiours  ^tre  constamment  fixé.  Eh 
len!  cette  Chambre  a  le  droit  de  s'isoler,  de  se 
soustraire  aux  yeux  de  ses  mandataires ,  et  de  se 
former  en  comité  secret. 

Alors  l'homm*»  corrompu  ne  craint  piusde  rougir; 
il  trahitsans  pudeur  les  intérêts  de  sa  patrie  an  pro» 
fit  du  despote  et  de  si*s  ministres  qui  out  mis  à  pris 
ses  titents  et  son  snin-age. 

Peuple  anglais,  quand  ,  par  un  b«>nheur  presque 
impossible ,  il  se  trouveniit  daus  ta  Chambre  des 
Conuuunes  de  ces  honmies  vigoureux  qui  savent 
imposi  r  à  la  corruption  par  le  langage  irrésisti* 
ble  de  la  raison  et  de  la  l.berlé,  et  dont  la  vertu 
pAl  parvenir  h  emporter  une  déliWration  tendant 
au  bien  public,  crois-tu  pouvoir  réussir?  Tu  ta 
trompes;  il  faut  que  le  mil  passe  i  la  Chambre  « 
haute. 

Qui  la  compose?  Un  nombre  Indéfini  de  lords f 
à  la  volonté  du  roi  qui ,  dès  qu'il  aperçoit  que  le 
despotisme  peut  ^tre  en  minorité  dans  cette  cimm* 
bre ,  y  a|nute  autant  que  t>on  lui  semble  de  ses 
créatures,  et  y  maintient  toiyours  par-là  la  majorité 
des  suffrages  en  sa  faveur.  Aussi,  en  1687.  lorsifue 
tu  montrais  de  IVnergie  dans  la  Chaqibre  ues  com*- 
munes,  cette  chambre  arrêta  que  celle  des  pairs  était 
Inutile  et  très  dangereuse. 

Mais  supposons  pour  tin  moment  que  le  bill  préi- 
senté  soit  passé  k  la  Chaudire  des  communes  et  à 
celle  des  pairs.  Ici  le  bien  public  trouve  encore  uu 
o?>stacle  insurmontable  t  c'est  le  veto  royal,  monstrf 
d'autant  plus  terrihie  qu'il  est  constitulionneL 

Le  roi  et  les  deux  Chainbres  forment  le  parle** 
ment;  le  roi  y  siège,  disent  les  écrivains  anglais, 
dans  sa  caparifé  rovale  et  politique»  c>st-i  dire  non- 
seulement  comme  despote,  mais  même  avec  t<Mis  les 
moyens  de  tromper.  Aussi  tous  les  ministres  qu'il 
prend  et  ses  conseillers,  sMsolant  de  leurs  conci- 
toyens, font-ils  le  serment  de  servir  le  roi  de  toutes 
leurs  finenses  et  dtscrétions  ;  ce  sont  les  propres  ei- 
pressious  du  serment. 

Le  roi  a  le  droit  de  proroger  le  moment  de  la 
réunion  du  parlement  ;  il  le  peut  pendant  trois  ans. 
•       -    '    '*        *    et  (Tel 


I  en  convoquer  un 


Il  a -aussi  C4'lui  de  letlissoudre  ( 
nouveau. 

Les  m'^nistres,  pendant  la  prorogation  «  ont  une 
telle  latitude  de  pouvoirs  qu*ils  peuvent,  fr>fi'ant 
aux  pieds  les  lois,  eu  faire  de  nouvelles  sur  les  sub- 
sistances ,  dans  des  temps  de  famine.  Quels  moyens 
pour  le  despotisme! 

Le  roi  a  le  pouvoir  dé  j^clarar  tas^^^*  ^^de 
Aiire  la  paix  à  volonté. 

Au  roi  appartient  encore  le  pouvoir  de  Caire  les 
nobles ,  de  nommer  aux  emplois  (Je  terre  et  de  mer, 
aux  commandements  des  places  fortes.  Us  grands 
oWcîers  de  TEtat  et  de  TÉglise, 

Ce  despote  est  revêtu  m*  rinvlolabiljté  persou*- 

Aelle,  ses  ministres  seuls  sont  responsables Mais 

dans  les  grandes  questions,  les  nations  éclairées  se 
rappellent  qu'à  un  individu  ne  peut  appartenir  un 
tel  rempart  d'immoralité. 

Citoyens ,  vous  venez  d'entendre  une  partie  des 
vices  de  la  constitution  anglaise,  et  vous  vous  éton- 
nes qu'un  peuple  qui  se  dit  libre  et  philosophe  reste 
constitué  aussi  imparfaitement. 

Voici  la  solution  df  ce  prolilèo)e: 

Sans  doute  la  patrie  de  Sidnev  uVst  pas  sans  quel- 
ques Vèrttis;  mais  ^Angleterre  fourmUle  4e  fripons 
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habiles  (et  ceax-là  tiennent  les  rtnes  da  gouverne- 
ment),  ou  de  dupes  que  les  premiers  saveul  amuser 
par  des  apparences  trompeuses. 

Aussi  la  constitution  anglaise  n'est-elle  qu'un  mol. 
Il  en  existe  une  autre  qui  gît  dans  Fopinion  ;  c'est 
celle-là  qui  gouverne  rAngleterre  ;  elle  consiste  a 
rejeter  soigneusement  du  despotisme  constitutionnel 
tout  ce  qui  pourrait  provoquer  une  sainte  indigna- 
tion. 

On  ne  s'étonnera  plus  alors  d'entendre  M.  Burke, 
bras  droit  de  M.  Pilt,  dire  dans  son  libelle  sur  la 
révolution  française  -  qu'il  regrette  ces  temps  heu- 
reux où  il  avait  vu  la  Fiance  gouvernée  par  des 
illusions  aimables.-  C'est  qu'il  voyait  le  gouverne- 
ment de  l'Angleterre  fondé  sur  l'astuce,  la  friponne- 
rie et  le  crime. 

Suelle  est  donc  maintenant  cette  constitution  si 
ime  dont  un  despote  lui-même  n'ose  jouir,  de 
peur  d'irriter? 

Ah  !  si  des  intentions  tyranniques  dirigées  contre 
les  droits  d'un  peuple  pouvaient  exciter  la  déri- 
sion, pourriez-vous  entendre  sans  vous  en  moquer 
'  le  récit  d'une  loi  qui  défend  à  des  gens  d'un  pays 
d'en  manger  le  gibier?  et  quel  rire  sardonique  ne 
TOUS  échapperait  pas  en  apprenant  que  les  trai- 
teurs d'Angleterre  prêtent  tous  les  ans  le  serment 
auguste  de  ne  pas  mettre  de  lièvres  et  de  perdrix  à 
la  broche  ! 

Vous  concevriez  encore  plus  difficilement  que  le 
chancelier  puisse  avoir  l'autorité  d'adoucir  et  d'in- 
terpréter les  lois  criminelles. 

On  vante  dans  le  gouvernement  anglais  son  sys- 
tème  de  banque.  Sans  doute  cette  prospérité  factice 
impose  ;  mais  je  le  dis,  l'agiotage  est  un  germe  des- 
tructeur des  vertus  civiques,  sans  compter  les  pleurs 
amères  que  le  gain  d'un  calculateur  avide  et  adroit 
fait  verser  sur  des  pertes  réelles  à  des  citoyons  cré- 
dples  qu*un  espoir  trompeur  aura  entraîna  dans  de 
fausses  spéculations. 

Si  j'avais  à  vous  faire  voir  l'Angleterre  sous  un 
point  de  vue  utile,  ce  serait  de  son  agriculture  que 
je  vous  parlerais,  la  plus  belle  et  la  mieux  enteuaue 
de  l'Europe.  Je  vous  la  présenterais  comme  la  seule 
et  unique  richesse  qui  pût  convenir  à  un  peuple  ré- 
publicain. Mais  c'est  an  crime  des  rois  que  vous  de- 
vez vous  attacher  dans  ce  moment  ;  c'est  à  ceux  de 
Pitt  que  vous  devez  Caire  une  guerre  terrible ,  et 
alors  vOus  devez  prévenir  le  peuple  anglais  d'un 
nouveau  moyen  employé  pour  faire  durer  les  maux 
de  l'humanité. 

11  n'est  aucune  calomnie  qne  Pitt  et  le  gouver- 
nement n'emploient  pour  aigrir  l'un  contre  l'autre 
deux  peuples  faits  pour  s'estimer.  Pitt  sacrifie  tout 
pour  attacher  les  Anglais  à  une  cause  qui  lui  est 
personnelle  et  pour  nationaliser  la  guerre. 

Faut-il  s'étonner  de  rencontrer  tant  d'obstacles 
même  vis-à-vis  d'un  peuple  qui  a  des  sentiments  de 
liberté? 

Vous  avez,  citoyens ,  proclamé  non-seulement  la 
liberté,  mais  aussi  l'égalité,  et  mylords  et  messieurs 
de  l'Angleterre  n'aiment  pas  cette  divinité.  Cest  à 
la  vertu  et  au  sans-culottisme  à  mettre  en  Angle- 
terre ,  comme  ici ,  les  grandes  vérités  à  Tordre  da 
jour. 

Les  Anglais  se  rappelleront  qu'il  n'y  a  pas  si 
longtemps  que  faire  tomber  la  tête  d'un  despote 
leur  parut  un  grand  exemple  à  donner  à  l'huma- 
nité. 

Ou  s'ils  ainipnt  mieux  continuer  de  jeûner  le  jour 
où  la  Xdip  de  Charles  1^'  tomba ,  au  moins  doivent- 
ils  cesser  de  faire,  la  guerre  à  un  peuple  grand  par 
les  •  (Torts  qu'il  fait  pour  sa  liberté ,  par  les  vertus 
qu'il  oppose  aux  trahisons  infâmea,  et  ^i  sera 


immortel  par  la  persévérance  et  Fënergie  qu'il  dé  - 
ploie. 

Si  je  me  trompais ,  citoyens,  dans  les  presseDO- 
ments  honorables  pour  le  peuple  anglais,  si  les  cri- 
mes de  Pitt  devaient  l'emporter ,  en  Angleterre,  sur 
les  vérités  éternelles ,  je  ne  verrais  plus  alors  dans 
le  peuple  anglais  que  le  perfide  et  fidèle  imitateur 
des  Carthaginois,  et  je  terminerais  ceci  en  rappelant 
que  Carlhage  fut  détruUi. 

6eorg€$  lU  êera-î-il  recotmmf 

Que  Geoifes  donne  à  TAnglelcrre  le  nom  de  Gramdê» 
Bretagne^  j'y  consens  :lout  est  relatif;  on  ne  niera  pas 
que  l'Angleterre  ne  soit  plus  grande  que  la  Corse. 

Georges  prend  le  liure  de  roi  de  France  :  il  y  t  à  Bieèlre 
un  homme  qui  n'est  pas  plus  fou  que  lui ,  qui  croit  être  le 
PéreEterneU 

Georges  se  qualifie  roi  d'Irlande  :  les  seuls  Irlandais  oat 
le  droit  de  lui  conteste^e  mot  et  la  chose. 

Georges  s'appelle  encore  défendeur  de  la  Foi;  eh  faienl 
il  n'aurait  jamais  mieux  mérité  ce  litre  qu'en  se  réconci- 
liant avec  le  pape  pour  défendre  l'armée  catholique  de  la 
Vendée,  si,  au  moment  où  il  envoyait  ù  Rome  un  ambas- 
sadeur pour  baiser  de  sa  part  la  pantoufle  du  vicaire  de 
Jésus-Christ,  il  n'eût  pas  appelé,  pour  le  trahû-,  un  envoyé 
du  Grand-Turc,  et  perfidement  voulu  fraterniser  avec  ce 
Grand-Seigneur  qui  ne  reconnaît' pas  la  très  sainte  Tri- 
nité, mais  qui  est  allié  des  Français  et  honnête  homme. 

Georges  est-il  roi  d'Angleterre?  Oui,  par  la  grâce  de 
Dieu.  A  cette  divine  royauté  Capet  avait  ajouté  celle  par  te 
lai  eonttitutionnelle  de  CEiai^  et  le  paiement  des  frais  de 
la  foi  était  constituiionneUeiDeDt  dette  publique,  Capet  a 
perdu  les  deux  royautés,  et  on  n'est  imposé  en  France  à  au- 
cune contribution,  ni  pour  ni  contre  la  fkd.  George»  doit 
avoir  peur  d'être  capété. 

Ce  Georges  est-il  roi  d'Angleterre  légitime?  DoH-il  être 
reconnu  pour  tel  par  la  république  française  ?  Son  envoyé 
justifiera  de  ses  letUw  de  créance  ;  mais  l'envoyeur  peut-il 
justifier  de  la  légitimité  de  ses  pouvoirs  ?  On  ne  peut  pas 
donner  une  preuve  écrite  de  la  grâce  de  DieM,  mais  on 
peut  prouver  la  grftce  du  peuple.  Où  est  l'acte  émané  libre» 
ment  delà  volonté  du  peuple  anglais,  convoqué  en  assem- 
blées primaires,  par  lequel  ce  peuple  se  donne  un. roi  et 
choisit  les  descendanU  de  Georges  pour  l'être  héréditaire- 
ment? A  Londres  on  justifie  du  droit  de  despotisme  par 
la  servitude;  à  Rome,  du  droit  de  papauté  par  la  foi;  ù 
Paris,  l'envoyé  de  Georges  doit  être  exclu  s'il  n'exhibe  pas 
un  bill  de  royauté  signé  par  les  vrais  représentants  du 
peuple  anglais,  et  non  par  une  griffe  ministérielle,  ni  même 
du  parlement  actuel.  Le  comité  de  salut  public  sera-l-il 
donc  aussi  difUcile  pour  un  certificat  de  royauté  que  la 
municipalité  pour  un  certificat  de  civisme  ?  Tout  de  méw^, 
et  phu  encore. 

Si  cet  acte  est  produit,  si  Georges  n'est  pas  un  enfant 
adultérin,  son  titre  à  la  royauté  sera  bon  tant  que  non 
révoqué.  Les  nations  comme  les  individus  ne  doivent  pas 
disputer  des  goûts  ;  si  les  Anglais  feulent  un  roi,  les  Fraa- 
çab  n'ont  ni  le  droit  ni  intérêt  à  s'y  opposer. 

Mais  les  Anglais  veulent-ils  un  roi?  C'est  a  eux  à  ré- 
pondre. Ne  croyex  pas  Georges,  Il  est  suspect  ;  inienrogei  le 
peuple  anglais  ;  la  presque  universalité  du  peuple  anglais 
n'est  pas  représentée  au  parlement  d'Angleterre.  Les  deux  . 
Chambres  de  cette  corporation  sont  autant  suspectes  que 
Georges,  et  sont  d'intelligence  avec  lui. 

Les  membres  de  la  Chambre  très  haute  tiennent  lenn 
titre»  et  pouvoirs  dç»  rois,  ceux  de  la  Chambre  très  baa^ 
ont  reçu  les  leurs  de  quelques  vUles  et  comtés,  où  une 
classe  d'individus  privilégiés  a  seule  droit  de  suffrage.  La 
masse  du  peuple  n'a  eu  aucune  part  dans  la  création  de  la 
royauté  en  Angleterre  ni  dans  l'organisation  actuelle  da 
parlement  anglais.  Le«  Georgee  sont  en  ouUne  de»  étram 
ger*^  des  usurpateurs  qui  n'ontmonté  sur  le  trône  que  par 
la  protection  d'autre»  roi»  dont  l'autorité  n'était  pa»  plut 
légitime  que  celle  qu'ils  garantissaient  aux  Georges^  trans- 
portés du  continent  de  l'Europe  dans  le  parc  insulaire  de 
leur  domaine  actuel.  Pour  connaître  le  vœu  du  i:cuple 
aoglai»»  interro||ex  le  peuple  lui-mêOMb 
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n  cit  vrai  que,  par  rartlde  XIX  da  traflé  de  1748,  la  eue- 
cestUm  a»  royaume  de  la  Grande'Bretagne  eet  garantie 
éani  la  maison  de  Georges  et  à  tes  descendants  des  deux 
êeses.  Louis  XV  élaU  un  des  sept  garants  de  ce  traité. 

Que  les  choses  humaines  ont  d'instabilité  !  Georges  en 
deuil  de  Louis  XVI  portait  celui  d'une  puissance  garante 
de  la  couronne  sur  sa  têle,  et  dus  mftles  et  aux  remelles 
réputés  issus  de  sa  race;  aujourd'hui  le  peuple  anglais 
pourrait,  en  obtenant  la  main  de  la  jeûne  république  de 
France,  avoir  une  garantie  inraillible  que  Georges  cessera 
d*étre  roi  de  la  Grande-Bretagne  quand  le  peuple  anglais 
le  voudra. 

Anglais  ennemis  de  ma  liberté,  je  fais  des  Vœux  pour  la 
vôtre;  Anglais,  vous,  armés  pour  forcer  les  Français  à  ac* 
cepter  un  roi  qui  garantisse  la  couronne  à  Cîeorges  !  ne 
TOUS  faites-vous  pas  la  guerre  à  vous-mêmes  ?  Epuiser  vos 
trésors,  répandre  votre  sang  pour  que,  les  Français  ayant 
perdu  îeur  liberté,  un  tyran  comme  Georges  prodigue  et 
leur  sang  et  leurs  trésors  pour  s^opposer  à  ce  que  vous  re« 
couvriez  jamais  la  vôtre  !.•• 

Tyrans,  ennemis  des  Français,  hfttei^vous  de  leur  de- 
mander la  paix,  et  pardon  à  vos  sujets,  ou  Tincendie  de  la 
guerre  actuelle  ne  s'éteindra  que  lorsque  le  dernier  de 
TOUS  sera  réduit  en  cendres.  La  république  française  n*a 
pas  besoin  d'une  garantie  étrangère  ;  elle  existe  et  6e  ga- 
rantit par  elle-même. 

Les  émigrés  tous  ont  trompés,  ils  vous  font  le  même 
reproche;  les  rebelles  de  Toulon,  de  Lyon  et  de  la  Ven- 
dée vous  accusent  également  ;  Georges  et  Pilt  vous  ont 
trahis  tous,  confédérés,  émigrés  et  rebelles. 

Voici  en  une  seule  phrase  l'état  des  choses  et  de  Tesprit 
public  en  France  : 

Tous  les  Français  sont  soldats;  les  fàrtunes  partteu" 
liéres  sont  en  France  la  fortune  pubtique. 

Il  résulte  de  cet  état  vrai  de  la  France  que  la  république 
peut  continuer  la  guerre  tant  qu'elle  voudra ,  et  avoir 
chaque  année,  à  Touverture  ^  la  campagne,  un  million 
deux  cent  mille  grenadiers^ 

Calculez  ses  moyens  en  Onances. 

L'ancienne  dette  publique,  la  dette  royale^  est  couverte 
par  les  biens  du  clergé,  de  la  couronne ,  des  émigrés  et  des 
rebelles;  la  dette  nouvelle,  la  dette  républicaine,  celle 
6c8  assignaU  émis  et  à  émettre,  a  deux  hypothèques  :  i*  un 
principal  de  50  milliards  en  immeubles,  toujours  à  vendre  : 
c*est  le  sol  de  la  France;  S*  un  impôt  annuel  de  600  mil- 
lions. 

Réonissex  toutes  les  caisses  de  la  confédération»  eonvo- 
quei  tous  les  bans  et  Parrière-ban ,  vous  n'aurez  pas 
autant  de  ducs,  marquis,  comtes*  barons,  serfs  et  miliciens 
que  la  France  de  citoyens  volontaires.  La  fabrique  des 
assignats  est  plus  féconde  que  lea  mines  du  Mexique  et  du 
Pérou,  et  les  assignats  français  valent  des  piastres  et  des 
guinéei.  Vos  sujeU  peuvent  s'insurger  et  faire  des  assignats  ; 
pour  en  Aiire  autant  et  d'aussi  bons  qu'en  France,  il  Tant 
avoir  un  enclos  de  cent  trente  millions  d'arpenis  de  terre 
aussi  bonne,  et  en  expulser  rois,  nobles  et  clergé. 

DUCBBB. 


CONVENTION  NATIONALE. 

FréMenee  de  Fadier. 
SiAlfCB  DU   15  PLUVI08B. 

Jean-Bon  Saint-André^  au  Dom  du  coroitd  de 
salut  public  :  Citoyens,  radministration  civile  de  la 
marine  mérite  de  nzer  particulièrement  vos  regards; 
il  faut  enfin  rappeler  aux  vrais  principes  de  la  répu- 
blique un  corps  que  les  vices  de  son  institution, 
plus  encore  que  la  langueur  du  patriotisme  de  quel- 

Sies-uus  de  ses  membres,  en  out  tenu  constamment 
oigne. 

Soiis  Tanden  régime  cette  administration  se  res- 
sentait du  feste  que  le  despote,  qui  avait  régénéré 
un  instant  la  manne  pour  la  laisser  ensuite  dépérir 
booteusement,  avait  mis  dans  tous  ses  établisse- 
ments; des  iotendants,  des  ordonnateurs»  revêtus 


d'une  grande  puissance ,  exerçaient  sur  les  matelots 
un  empire  absolu  et  tyrannique  :  engraissa  des  dé- 
pouilles du  marin  utile  et  laborieux,  leur  luxe  in- 
sultait à  sa  misère,  et  les  dilapidations  monstrueuses 
qu'ils  osaient  se  permettre  grossissaient  encore  les 
trésors  qu'ils  acquéraient  avec  une  rapidité  scanda- 
leuse. Cependant,  humiliés  eux-mêmes  par  l'orgueil 
de  la  marine  militaire ,  ils  étaient  abreuvés  à  leur 
tour  des  mêmes  dégoûts ,  des  mêmes  affronts  qu'ils 
faisaient  essuyer  à  leurs  subordonnés. 

tes  premières  réformes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  au  lieu  d'atteindre  et  de  diminuer  la  puis- 
sance de  ces  hommes  dangereux ,  contribuèrent  à 
son  accroissement  :  Malouet ,  intendant  de  la  ma- 
rine ,  conserva  aux  administrateurs  civils  le^  privi- 
lèges qu'ils  avaient,  et  leur  donna  ceux  qu'ils  n'a- 
vaient point.  A  des  fonctions  déjà  trop  pénibles  pour 
qtiiconque  aurait  voulu  s'en  acquitter  dignement  il 
joignit  des  fonctions  purement  nautiques  ,  comme 
les  mouvements  des  ports ,  que  ces  officiers  n'en- 
tendaient pas  et  ne  pouvaient  pas  entendre  ;  mais  ils 
acquéraient  par-là  une  grande  autorité,  et  Malouet 
vengeait  l'administration  des  outrages  qu'elle  avait 
essuyés  trop  longtemps  et  trop  injustement  de  la 
part  du  corps  militaire  le  plus  oi^ueilletu  et  le  plus 
vain  qui  existât  sous  la  monarchie. 

Vous  avez  déjà  senti  les  vices  de  cette  organisa- 
tion monstrueuse ,  et,  par  un  décret  sage .  mais  in-, 
suffisant,  vous  avez  voulu  abattre  les  prétentions, 
rabaisser  le  luxe  et  changer  jusqu'aux  dénomina- 
tions des -agents  supérieurs  de  l'administration  de  la 
marine  :  le  titre  de  chef  principal  a  été  substitué  à 
celui  d'ordonnateur,  qui  rappelait  des  idées,  des  dé- 
nominations que  vous  ne  voulez  plus  tolérer;  Tuni- 
forme  trop  riche  a  été  changé  en  un  uniforme  plus 
simple  et  plus  conforme  aux  mceiirs  républicaines; 
les  émoluments  ont  été  diminués. 

Cependant  un  chef  principal  est  encore  dans  vos 
ports  un  personnage  trop  important;  il  est  le  centre 
auquel  vont  aboutir  toutes  les  administrations  par- 
ticulières :  il  les  inspecte  toutes ,  les  surveille  tou- 
tes, les  commande  toutes  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire 
que,  sous  le  rapport  de  l'autorité  dont  il  est  revêtu , 
il  est  en  (|uelque  sorte  à  lui  seul  toute  l'administra- 
tion. Quiconque  connaît  ce  que  c'est  que  la  machine 
immense  appelée  administration  dans  un  de  nos 
grands  ports,  tel  que  Brest,  par  exemple,  sentira 
combien  il  peut  être  dangereux  de  remettre  entre 
les  mains  d'un  seul  homme  les  approvisionnements 
de  nos  escadres,  la  levée  de  nos  matelots ,  leurs  sa- 
laires et  tous  les  autres  objets  dont  se  compose  cette 
importante  comptabilité. 

di  l'intérêt  est  le  motif  le  plus  ordinaire  comme 
le  plus  fort  du  cœur  humain,  il  est  évident  dès-lors 

3uun  chef  principal  neut  disposer  d'une  armée 
'ouvriers  et  de  matelots.  Puissant  en  a  donné  la 
preuve  à  Toulon.  Et  s'il  est  vrai  que ,  dans  le 
cours  de  la  révolution ,  nous  soyons  destinés  à  nous 
instruire  par  nos  revers  et  par  nos  fautes,  quelle 
leçon  plus  frappante  que  celle  que  nous  ont  don- 
née les  chefs  perfides  qui  ont  livré  cette  ville  aux 
Anglais? 

Votre  comité  pense  que  le  nom  et  remploi  de 
chef  principal  des  bureaux  civils  de  la  marine  doi- 
vent être  supprimés:  les  chefs  particuliers,  chargés 
de  la  direction  de  la  partie  qui  leur  est  confiée, 
l'administreront  sous  leur  responsabilité.  Mais, 
comme  il  est  nécessaire  que  toutes  les  parties  soient 
liées  entre  elles  et  à  un  tout  commun  qui  garantisse 
au  gouvernement  l'exécution  des  lois  et  Ta  célérité 
des  mouvements  qu'exigent  les  circonstances ,  votre 
comité  a  cru  quil  était  nécessaire  que  les  chefs 
particuliers  se  réunissent  deux  fois  par  décade 
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_v  twffm  tr\ir$  f p;f  fur  }e^  rapports  àes  diW- 

niiH  4îouiMiissapj|54'  (ks  Drdie»  dii  gwMVfffif aient  f t 
ri-n'lr»  couipU  <k^  ci»  ^if  cIiuvum  aura  fjiit  pogr 
«xi'c«if  r  ceux  4U4  lui  »ttro»t  é^^  précmmm^ui 

PoiirlifrcrtutoAt  «VHI  U«  diivr«itfis  prançnes 
4\\  ^rv'm,  deux  ©flicien»  serop^  établis,  «MJ  liarU- 
gf ii)nt  f iiirp  m%  h  vm\i»meat  aUribue  «m  cher 
principal  :  l'un,  wms  le  aoi»  d'agfot  in^iiittu»,  rpr 
ei»yrfl  ie«  ordres  du  luiiiisUa  >  le»  transioettra  9  i^pa* 
diu  des  elirfe  pariieuliftis,ree*^Kr«  gibiiqu»  jouf  IVjf- 
trait  de  leur  currf  s(H>«d#iHpe  «t  uu$  mie  de  leurs 
opérations,  i»nti4'iidra  regislr»  et  fM  rendra  4H)U)pl« 
a«  fliiuiatre  d^^la  wariKf  » 

L'mitr^',  a vwî  le  titre  d'jwecteur  avil,  surveillera 
rexecutioii  desordres  d^mm  aux  ibeis  (le»»  bureaux, 
et  rendra  complf  pari**ileiueut  au  winislre  des  dt^- 
lais.  des  U^atieurs  et  d«»  la  «^Ugej»^  appurtéa  dans 
i Vxêcuiion  d«'  ces  owires. 

Ces  d^-ux  ofliei^'rs,  liri^sefits  portoi>t«  assistant  am 
isseiiiWéfsdes  ebttispartiewlirrstStiwuleroiit  1^  zel^ 
fisfts  dinilNuer  le  res^HHiSJduliii^,  ft,  si  les  travaux 
languNif'Nt,  ii  n'y  a**ra  plusdVxAUse  pow  personne; 
un  chef  tvincipal  nVWers  pins  la  p« nw  4m'«I  aura 
méritée,  à  Tahrl  d'un»-  pnw^sance  monslriiwse  que 
Ja  loi  fHfuH  remise  iw^iidi'iiïHM^jit  entre  s^^s  mains  ; 
il  ne  rejetti^ra  plus  swr  Kes  chefs  particuliers ,  sor 
leur  leitH^jritk  on  leur  désohë  séance  •  de^  U^uU» 
iju'ilavail  souvent  l«i-iHè«ircomi»««ies* 

Ceux-ci,  à  leur  tour,  devenus  4irecteme»t  et  mér 
vitablemeM  respoQsoblea,  ne  se  couvriront  plus  du 
manteBU  du  ihef  priiieipel  pour  atténuer  leurs  pr^ 
varicatioos.  Hiaudra  que  chacun  base  «on  devoir; 
j^  la  loi.  Juste,  mais  ioexarabk,  pouvant  <*n(iu  dis- 
;Oeriier  Un  vrais  coupables, les irailara  ainsi  «ju'ils 
Vaurnnt  mérité. 

U^m,  pour  oouper  jusqu'à  la  dernière  ra^i#»e  des 
4ibus  i\iit  produit  f orgueil  de  rauloHt^,!!  a  par4J 
convenable  à  votre  comité  d'empêcher  noorsi^ule- 
4»ent  que  Tadministration  fut  «oncrntrée  dans  la 
même  main,  nais  ausai  dans  la  mènm  Xamili^/^ 
qui  revient  à  ^'ii  pris  au  m^e .pour  Je  fpnd« 

te  4M  d'itne  ftimilie  dont  les  memlNres  fendis- 
sent une  adoHuisIraiioii.  exerçant  sur  eux  T^loriié 
que  donne  4i  nature,  iinit  par  iout  dirigir  il  êon 
gré  ;  et  si  «H  inconvénient  n'a  pas  été  iirévu.  il 
arrive  qtiVn  dernier  résniiat  c'est  un  seul  b<»mme 
:  qui  a^liMifiifltrf  quand  pluaieiffs  puraisseitf  adminis- 
.^er,  Il  faut  que  les  eniplois  que  donne  ia  n^publi- 
(lUf  «e  diiNémiiu'ttt  le  plus  i|n'il  est  possible ,  ai$e. 
les  affections  naturelles  soir^i  brisées  «  et  qH*il  n  en 
deiiMiipe  qu*ui»e  wuW,  TaiHoiir  de  la  ii»4rie»et  le 
désir  de  la  servir  (idèleiueiii. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Cofiventlon  nafionafe,  api^  avoir eotendo le rap* 
'  poK  de  90n  comté  de  sulut  |>ul  lie,  décrète  : 

«  Art.  I",  IfCs  cliefs  priuapav»  des  ^ui  «aux  cjvil^  de  la 
'  marine  sont  supprimés. 

«  M.  (  b»4m<^  ^^  de»  bureani  eivib  ^Wra  »  sotit  9a 
respnnsubliiié  peiwimelle,  les  délails  dont  il  esl  rliargé.  Il 
correspoiidia  direptemt  ot  avec  le  ministre  de  la  ma'ine, 
reccvru  ses  oïd'cs  «  l  lui  n  ndr»  coiuple^  Rn  con-énuen«e, 
toutes  les  itiî-ps  reliiilvc»  ft  cliaqoe  partie  du  service  seront 
miiiiiesiiaas  i.élal  à  celai  aoi|uel  ee  service  appartiendra. 

S  m.  |l  oe  pourra  y  avoir  dans  la  même  brandie  d'ad- 
flrfitfstration  ri\llc4*im  pori,  ni  dans  toQteR  lefi  dîiKrentes 
iNendteftdoiitl'adniiiiisiniiion  est  composée  dans  le  m(^e 
fMHi ,  plivi  ëf  d^m  «ndividas  de  la  même  liimille  jusqu'au 
4eKrédcce«BUi6-g«viiial<iN  ii»et«isivemi»nt  ;  les  beau  s  fsères 
et  les  g««drai  soui  comprts  dans  le  n/^me  disposition;  le 
I  Nlie  pewrra  néanmoins  emptuyer  dans  hf'  •dminârtia- 

fl»  UPVVeiiaMnit 


lie  pewrra  néanmoins  emptuyer  dans 
d#  é^vaia  jitrti  Jes  iiMUiiiHM  qui  1 


de^tilu^  par  le  présent  artîde,  lorsqu'ils  réumropt  I?  !•- 
paciié  nécessaire  ^  un  patiioli^me  reconnu. 

«  lY»  Il  y  aura  daps  clia  un  des  porls  de  Br^t,  Lorient» 
Rocberprt,  Pc it-la- Montagne,  Bujuniie,  ^orileaui,  {Vantes, 
30if)tMal4»»  Cbei bourg,  le  Havre çtDunfccrf)ue,  unay^l 
maritime  et  un  inspecteur  civil, 

•  Y,  Chaque  rh^f  remettra  tons  les  Jours  &  Tageot  |9^- 
Ume  un  e&irait  de  la  correspondance  ainsi  qu'une  note  ûç 
aes  opérations  et  àfi  tous  1^  év^emenls  r^aU(#  |  ^p 
service. 

f  YI.  t'agent  maritime  lleodre  dépôt  de  tQi|9  las  extraits 
et  notes  qui  lui  auront  été  t«mi^  par  les  cbers  de^  bunauiL  • 
civijis,  Jl  tiendra  ««istre  des  ordres  g^néruuy  ou  particu- 
liers qu*ii  recevra  *mi  nM'»iî»lre  i*'  la  marine ,  de  oième  qqp 
de  toutes  pi^ce^^  qui  pourraient  lui  étire  adressées.  Il  tmns- 
mettra  cesQidres  et  piict*»  auy  chefs  des  liuie^ux  civils* 
suivant  la  nalme  du  sfBiyicç  qui  en  srra  rohjel, 

f  VII,  L'inspecteur  civil  surveillera,  pqur  en  rendrp 
compte  au  mijris're,  rcséculion  des  ordres  dopné^  au|L 
chefs  des  bureaux  civils  ainsi  que  toutes  les  parties  du  )^* 
yipe*  1)  preudia  l>piu*  pet  effet  communication  des  esjrails 
et  notes  qui  anrniit  ^lé  députés  au  secrétariat  «  où  il  ser» 
tenu  de remaitre  ég^tnunt  les  e^iaiis  de  sa  currespoor 
djiiiceril  pourra  se  faire  lepn^uier  les  lel'res  et  pièce» 
originales  qui  sç  trouvifrooi  siptie  les  mm^  des  ddfarçuts 
chefs, 

M  vm.  t-'ageni  maritime,  rinipcciewr  ^  les  çjie&  des 
Jwireaui  civils  de  |a  marine  s*#s^  nit)h?roRt  iPMs  l<e^  (luodis 
^  sçiiidis  d«  oblique  décade*  à  cinq  heures  du  soir,  pour 
couférer  et  s'éct^ir^i'  ré«  iproquepiepi ,  el  ?»e  couc iJif^  si|r 
lesdiférenls  détails  de  servie**  qui  leurs  sont  atiribuév 

«  IX.  L'ageui  mar.iinje  convoquera  l'assemblée /'MfWflT' 
dlnaire,  sur  Uidangind«4a  Vm^t^ej^  pu  de  r>ip  (|b»€lieb 
desbuieaiii  ci\iK  ,  , 

,  f  X.  Q'aque  membre  de  rasîwdjèe  pppirp  |j)irepar 
^}f.  ipu^s  questions  et  propositions  ^u 'il  jugera, co^ve- 
M^m*  ^  Ifi»  soumettre  I  la  d^ussion^  îl  sera  te«»U  rf' 
gistre  de  ces  questions  et^roposiUnQs,  de  m^me  qpe  «u 
résultat  de  ia  discussion,  signé  ^^  tous  le^  mt^w^fff-  ^ 
en  U!^  adressé  copie  cei  tifiée  au  ministre  ppr  l'ageoi  ma- 
riiimey  et  le  parti  adopta  pnr  Ja  piajoiité  des  opinupis  sera 
provisoirement  suivi  jusqu'à  Ja  décision  du  n^nisircv 

«  XJ.  U)m\ue  Tasse  mM^e  devra  délibérer,  elle  sera  pfif^ 

sidée  par  Tagenl  maritime,  et,  en  cas  de  maladie  ou  autre 

.  enip<çbe^enl,  par  l*inspecleur,  qui  sera  lui-même  reiQ- 

placé,  eu  cas  d*empêchemcut,  par  le  plus  ancieu  d  ftg^  d^ 

iNues us  civils» 

«  Un  eor^mis  choisi  par  Tagent  marîtiof  rempllfa  les 
roodioiis  desec<iiai'ede  i>^i:ndiiéep 

f  Xll^  te  Irailcmeni  des  ci  -  devant  prtncipat»^  «jieli^dfs 
f)ureau(  civils  de  la  marine,  d^ns  chaque  port,  sera  MT- 
lagé  par  mohié  entre  IVgeut  maritime  m  r luspucteur  fl^  la 
U^ne  ;  le  logement  sera  occupé  par  ragent- 

«  Xllt,  Us  lois  et  r^gtelutplsaplélieurs  qui  CPHP^niapt 
^S'T»ice  de  .a  uiarine  coiitiiiV*'rmd  d'être  i^ui^  en 
tout  ce  qui  n*est,pasçpnU-a|rçau  pfésçol  fléçi^al,.  J^j}^ 
tails  noii  prévus  et  qui  appartiennent  aux  princip  «ui  cbef^ 
des  bureaux  ci%  ils,  sont  aU  rihués  provisoirement  aus  agents 
juaritimctdaus£luu|netiOEL  a 
La iConveutiop  adopte  le  projet  ieiécKfi^ 
-^  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  i 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Chdtaigneraye,  écrite 
par  l'agent  Ac  dielriel  n^  préMènt  de  ta  Con- 

Les  gardes  nationales  des  communes  libres  de  ce  district 
diassenl  nuit  et  jour  les  rebelles  comme  des  bCits  fiiuvc^; 
elles  fouilieiit  partout;  chaque  jour  elles  nmis  anièuent 
quelques  sré  érats  Cetti  sdu  canton  de  Loge^pt'giToose  ont 
tué,  la  unît  dernière,  «n  g»»nfl  coiqMble  qui  elierchail  à 
se  sauver,  et  celés  de  la  commune  de  Saint-Maurice, 
jnéne  eanli»,  nons  naToent  en  ce  mahiflnt  Maroi,  ex« 
$mi  le«  ancien  milHairs ,  et  président  dn  nnniilé  connre««é< 
V4»hUH>unaire  d  Anl  gdy  :  il  m'a  avoué  aii'<l  ^i»aii  dans  les 
Im»  depuis  six  srmaiues ;  ii  s'est  inmvé  iiofMi  d<'  osof  «fM- 
jual^de  ^0  iivrvs  dûuouèti^è^  «t  d*«U)i  de  ^  f^^'m  «tP» 
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Vlcab,  fisè  par  le  faneoB  conseil  de  ChftUlloD;tu  les 
trouveras  cl-joints.  Ce  contre-révolutionnaire  se  rendra 
aujourd'hui  à  Fontcnay-IePeuple  ;  j'espère  que  la  commis- 
sion militaire  en  fera  prompte  jostice. 

Nous  ne  négligeons  rien  pour  accélérer  la  destruclioii 
entière  de»  esclaves  qui  souillent  encore  ces  contrées.  Nos 
etTorls  ne  sonl  pas  sans  succès  ;  si  nous  avions  le  canlonne- 
m«nt  que  nous  sollicitons  depuis  longtemps,  Tadminis- 
I ration  ré|K>ndrait  de  Pexéculion  des  lois  dans  tout  ce 
district  :  il  ne  nous  faut  que  quatre  ou  cinq  ceuts  hommes 
de  bonnes  troupes. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic et  de  correspondance. 

—  Loiseau  fait  adopter  le  décret  suivant! 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d*aliénation  et  des  domai- 
nes réunis,  et  des  tinances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•Art.  l«r.  Les  gardes  généraux,  les  gardes  à  cheval 
et  les  ffardes  à  pied  des  forêts  nationatcs  recevront 

f)Our  I  année  1793  un  supplément  de  traitement  qui 
eur  sera  continué  jusqu'à  la  prochaine  organisa- 
tion forestière. 

•  II.  Cette  indemnité  sera,  pour  les  gardes  géné- 
raux et  les  gardes  à  cheval,  de  1  sou  par  arpent  des 
bois  nationaux  conliés  à  leur  garde;  et  pour  les  gar- 
des à  pied,  de  4  sous  par  arpent. 

111 .  Lorsque  plusieurs  gardes  se  trouveront  réunis 
pour  veiller  à  la  conservation  d'une  forêt,  sans  que 
chacun  connaisse  la  portion  qui  lui  est  confiée ,  ils 
seront  censés,  garder  chacun  une  portion  égale  de 
bois,  et  rindemnité  sera  divisée  entre  eux  par  partie 
égale.  Si  la  forél  est  gardée  par  des  gardes  à  che- 
val et  des  gardes  à  pied,  la  totalité  sera  censée  sur- 
veillée :  10  par  des  gardes  à  cheval,  2©  par  les  gardes 
à  pied,  afin  que  chacun  deux  jouisse  de  Taugmen- 
tation  de  gages  qui  lui  est  attribuée  par  le  présent 
décret. 

«  IV.  Le  maximum  des  gages  et  de  Tindemnité 
réunis  des  gardes  généraux  et  des  gardes  à  cheval  est 
fixé  à  1,100  liv.  et  le  maximum  de  ceux  des  gardes  à 
pied  à  500  liv. 

■  V.  Pour  jouir  de  l'indemnité  déterminée  par  le 
présent  décret ,  les  gardes  généraux  présenteront 
rétat  des  bois  confiés  à  leur  surveillance  et  des  gar- 
des qui  sont  sous  leur  commandement,  ainsi  que 
celui  des  bois  que  chacun  d'eux  est  spécialement 
chargé  de  surveiller,  au  directoire  du  district  où  sont 
situés  les  bois.  Les  gages  auxquels  sera  jointe  rin- 
demnité, sans  qu'ils  puissent  excéder  le  maximum, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent,  seront 
arrêtés  par  ledit  directoire,  et  continueront  d'être 
payes  comme  par  le  passé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  statué  par  le  corps  législatif. 

•  VI.  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des 
bois  ne  feront  jouir  les  gardes  généraux  et  particu- 
liers de  l'indemnité  fixée  par  le  présent  décret  qu'au- 
tant qu'ils  justifieront  par  un  certificat  du  conseil- 
général  de  leur  commune,  visé  par  le  directoire  du 
district  de  leur  résidence,  qu'ils  ont  rempli  leurs 
fonctions  avec  zèle  et  exactitude.  > 

—  **\  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Citoyens, 
votre  comité  des  décrets  a  vérifié  les  pouvoirs  des 
députés  envoyés  à  la  représentation  nationale  par  la 
colonie  de  Saint-Domingue;  il  les  a  trouvés  en  règle. 
Je  vous  propose  de  les  admettre  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Camboulas  !  Depuis  1789  un  grand  procès  restait 
en  suspens;  Tanstocratie  nobiliaire  et  l'aristocratie 
sacerdotale  étaient  anéanties,  mais  l'aristocratie  cti- 
tanée  dominait  encore;  celle-ci  vient  de  pousser  le 
dernier  soupir  :  l'égalité  est  consacrée  ;  un  noir,  un 
jaune,  un  blanc  vont  siéger  parmi  vous  au  nom  des 
citoyens  libres  de  Saint-Domingue.  (On  applaudit.) 
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Danton  :  Oui,  l'égalité  est  consacrée,  mais  il  Aiol 

3ue  l'arbitraire  cesse;  et  je  demande  que  le  comité 
es  colonies  vous  fasse  un  rapport  sur  les  perstxu- 
tions  qu'on  a  fait  éprouver  aux  noirs  en  France  de- 
puis 1787. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  musique  militaire  se  fait  entendre  ;  Faii 
retentit  des  airs  chéris  de  la  révolution  ;  des  canon- 
niers  ouvrent  la  marche,  des  citoyens  armés  les  sui- 
vent :  s'avancent  ensuite  des  citoyens  portant  de 
grandes  chaudières  remplies  de  salpêtre.  Le  cortège 
est  terminé  par  un  grand  nombre  d'autres  citoyens, 
portant  des  pelles,  des  pioches  et  tous  les  instru- 
ments nécessaires  pour  la  (ouille  des  terres.  —  La 
salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissements. 

Plusieurs  citoyens  se  placenta  la  barre. 

L'un  d'eux  :  Législateurs,  à  peine  la  section  de 
l'Unité  a-t-elle  eu  connaissance  des  besoins  de  la 
patrie  qu'elle  s'est  empressée  d'établir  des  ateliers 
pour  la  fabrication  du  salpêtre.  Nous  venons  vuiis 
offrir  les  prémices  de  nos  travaux;  nos  premiers  suc- 
cès nous  donnent  droit  d'en  espérer  de  nouveaux, 
et  ajouteraient  à  notre  zèle  si  nous  savions  besoin 
d'encouragements.  (Vifs  applaudissements.) 

Delalande^  membre  de  la  section  de  l'Unité  :  Be- 

Frése niants  du  peuple,  ce  n'est  plus  de  l'or  ni  de 
argent  <jue  nous  vo.iis  apportons,  nous  n'en  avons 
pas  besom  ;  de  la  poudre  et  du  fer,  voilà  ce  qui 
donne  et  assure  la  paix  ;  voilà  la  richesse  non  fac- 
tice, fhais  républicame. 

Ce  n'est  plus  une  abjuration  formelle  de  culte  ou 
de  vieilles  erreurs  dont  on  avait  environné  notre 
berceau,  et  dont  le  poison,  en  nous  allaitant,  avait 
81  bien  dénaturé  notre  moral;  grâces  à  vous,  man- 
dataires fidèles ,  la  Raison  siège  sur  la  Montagne  ; 
c'est  de  là  qu'elle  dicte  ses  décrets  immortels  qui 
dissipent  les  prestiges  et  font  des  hommes,  c'est-à- 
dire  des  républicains. 

Nous  vous  apportons  un  présent  digne  de  tous» 
un  juste  tribut  ae  reconnaissance  de  vos  glorieux 
travaux;  nous  vous  apportons  du  salpêtre,  l'ouvra^^e 
des  bons  sans-culottes  de  la  section  ae  l'Unité,  le  si- 
^ne  ostensible  de  l'exécution  de  votre  décret  du  14 
frimaire. 

Oui,  c'est  être  reconnaissant  envers  vous,  c'est 
en  bien  mériter  que  d'exécuter  promptcmcnt  vos 
décrets,  sauveurs  de  la  chose, publique. 

Qu'ils  rassemblent  donc  toutes  leurs  forces,  ces 
despotes  et  tyrans  coalisés,  qu'ils  développent  leurs 
savantes  manœuvres,  qu'ils  déploient  toutes  leurs 
hordes  d'esclaves  :  ils  seront  vaincus;  la  victoire  est 
la  belle  esclave  des  hommes  libres  :  faire  justice  des 
traîtres,  faire  couler  le  sang  impur,  c'est  donner  une 
nouvelle  vie  au  corps  physique  et  moral. 
'  Que  les  Georges  et  le^  Bourbon,  leur  Pitt  et  leur 
Cobourg,  que  tous  les  rois  tiennent  conseil  ;  leur 
machiavélisme  infernal  ne  peut  tenir  contre  la  rai- 
son d'un  peuple  souverain  et  libre.  Il  faut  que  l'imi- 
vers  soit  affranchi  ;  et,  dût  se  renouveler  la  fable  on 
l'histoire  du  déluge,  la  liberté  fût-elle  réduite  à  se 
construire,  pour  sauver  ses  enfants,  une  nouvelle 
arche,  la  liberté  sera  sauvée,  son  règne  universel 
s'établira  ;  la  paix  plantera  son  olivier,  il  croîtra,  et 
se.s  rameaux  ombrageront  de  leurs  ombres  bienfai- 
santes le  monde  entier.  Guerre  éternelle  aux  rois  et  à 
tous  les  tyrans;  leur  existence  civile  ou  politique 
serait  un  crime  dans  la  postérité. 

Assez  et  trop  longtemps  ils  ont  avili  et  dorade 
l'humanité.  Déjà  leurs  noms,  comme  les  maux  qii'ils 
ont  faits,  devraient  être  publiés.  Courages,  fidèles 
représentants  du  peuple,  achevez  votre  ouvrage  im- 
mortel. Nous  vo«»s  .seconderons  de  tout  notre  pou- 
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vofp }  e<MbiiiaiMl«ii ,  et  tous  étps  obéis.  Tout  ce  que 
nous  possédons  est  à  vous,  notre  vie  pour  la  liberté, 
nos  cœurs  pour  nos  libérateurs. 

Ils  oê  ntanqueront  de  rien  nos  braves  défenseurs 
de  la  patrie,  nos  bons  amis,  nos  frères  d*arme$;  les 
patriotes  tiennent  enfinle  timon  des  affaires.  Du  haut 
de  la  Montagne,  rœil  de  surveillance  découvre  les 
traîtres  et  les  fripons  de  toutes  espèces.  L'échafaud 
nous  en  fait  justice*  Qu*il  soit  à  Tinstant  frappé  de 
mort  te  perfide  qui,  sortant  de  son  marais  fangeux, 
oserait  troubler  reau  pure  et  limpide  des  enfants  de 
la  république.  Si  nos  frères  combattent  pour  nous, 
nous  nous  occupons  aussi  d*eux  et  de  leurs  besoins  ; 
tout  conspire  avec  eux  contre  la  tyrannie.  Femmes 
et  enfants,  vieillards,  tout  travaille.  Partout  s'ou- 
vrent des  magasins  et  des  arsenaux  inépuisables  de 
iubsistances  comme  de  munitions  militaires.  Nos 
amis  n>n  manqueront  pas;  ils  en  auront  et  pour 
faire  mordre  la  poussière  à  nos  ennemis,  et  pour  cé- 
lébrer leur  victoire, 

La  liberté  est  la  mère  de  Fémulation  ;  nos  faibles 
essais  sont  bientôt  des  coups  de  maître.  Déjà  nos  ate- 
liers sont  en  pleine  activité,  et  nous  saurons  dépasser 
et  au-delà  la  mesure  du  besoin. 

Vous  distinguerez  toujours  la  section  de  TUnité  à 
fon  patriotisme,  mais  ce  patriotisme  qui  obéit,  agit, 
exécute,  ce  patriotisme  plus  vif  encore  que  le  salpâ- 
tre  qu'elle  fabrique. 

Chez  elle  l'ouvrage  commence  et  s'achève  avec 
ces  hymnes  immortels  dont  le  refrain  si  doux  est 
toujours  mvtf  la  Montagne^  et  vive  la  république  I 
(Vils  applaudissements.) 

Un  membre  de  la  commune  de  Parie  ;  législa- 
teurs, c*est  avec  la  satisfaction  de  véritables  répu- 
blicains démocrates  que  la  commune  de  Paris  vient 
dans  votre  sein  faire  hommage  au  peuple  français 
du  premier  salpêtre  au'a  produit  le  civisme  de  ses 
habitants.  La  section  de  l'Unité,  celle  de  la  Montagne 
et  celle  du  bubourg  Mont*Marat  voua  offrent  les 
prémices  de  leurs  travaux;  ils  prouvent  Timmeu- 
sité  de  nos  richesses.  A  peine  les  besoins  de  la  patrie 
sont-ils  connus  que  tous  les  citoyens  deviennent 
salpétriers  ;  ils  s'occupent  sans  relâche  de  la  forma- 
tion du  nitre  qui  doit  foudroyer  les  tyrans  de  la 
terre.  Les  découvertes  de  cette  production  naturelle 
Se  multiplient  par  leur  travail,  et  aussitôt  se  mani^ 
festentde  toutes  parts  des  sources  inépuisables  de 
matières  fulminantes.  Les  autres  sections  de  Paris 
suivent  de  près  celles  que  nous  accompagnons.  La 
république  en  masse  travaille  avec  le  même  zèle  ; 
tout  Français  fabrique  aujourd'hui  Télémeutda  la 
liberté.  11  sait  que  la  poudre  à  canon  égalise  Thomme 
au  physique,  comme  l'impression  l'égalise  au  moral, 
et  que  plus  la  France  fera  de  poudre  a  canon,  et  plus 
elle  consolidera  les  bases  de  sa  liberté.de  l'égalité  et 
de  riudivisibilité  de  la  république. 

N'en  doute?  pas,  législateurs,  des  hommes  qui  ont 
su  remplacer  si  promptement  les  futiles  magasins  de 
modes  par  des  forges  et  des  ateliers  d*arutes  où  se 
préparent  à  présent  le  fer  et  le  bronzedestinës  à  por« 
ter  la  mort  à  nos  ennemis  sauront  aussi  produire 
tout  le  salpêtre  qu'il  faudra  pour  mettre  en  œuvre 
les  formidables  machines  de  guerre  qu'ils  construi- 
sent. 

Rien  n'est  impossible  à  des  hommes  qui  veulent 
être  libres.  Le  lé  juillet,  le  10  août,  le  21  janvier, 
le  31  mai,  le  1er  et  B  juin,  la  prise  de  Toulon  n*out 
encore  offert  k  l'univers  étonné  que  l'aurore  des 
beiiuxjoundu  peuple  français.  Ces  grands  événe- 
ments, arrivée  en  moins  d'un  lustre,  prédisent  ce 
qu'il  fera  dans  la  suite  des  siècles. 

La  cause  du  peuple  porte  en  elle  un  tel  caractère 


de  divinité  qn>1te  ne  peut  être  impunément  souillée 
par  les  attentats  sacrilèges  des  rois. 

La  mort  doit  être  la  peine  de  leurs  crimes  et  le 
terme  de  leurs  forfaits.  Aussi,  pénétrés  de  ces  prin* 
cipes,  ne  cesserons-nous  jamais  de  crier  avec  les  ci- 
toyens qui  nous  ont  donné  leur  conliance  :  •  Du  sal- 
pêtre ,  au  salpêtre,  du  salpêtre,  des  armes  et  des 
millions  de  soldats,  jusqu'à  ce  que  les  têtes  des  ty- 
rans soient  tombées  sous  le  glaive  de  la  justice  des 
peuples!  >  (On applaudit.) 

Lb  Président  :  Républicains,  vous  nous  apportez 
du  salpêtre  dont  l'action  est  moins  prompte  que  vo- 
tre zèle  à  le  fabriquer;  c'est  nous  dire  qu'il  n'y  a 
plus  ni  paix  ni  trêve  pour  les  tyrans,  et  que  l'olivier 
de  la  paix  ne  peut  être  planté  que  sur  les  tombeaux. 
C'est  avec  de  l'or  que  ces  monstres  avaient  rivé  vos 
choînes,  corrompu  les  mœurs,  perverti  la  morale 
des  nations;  c'est  avec  de  la  poudre  et  du  fer  que 
nous  allons  purger  la  terre  de  ces  brigands,  et  en* 
graisser  l'arbre  glorieuse  de  la  liberté  de  leurs  sanç. 
Courage,  nouveaux  Spartiates,  coutinuex  à  forger  Ta 
foudre  qui  doit  éclater  sur  leurs  têtes  coupables; 
que  nos  canons  et  nos  mortiers  soient  autant  de  vol- 
cans dont  la  lave  brûlante  dévore  bientôt  l'Ile  or- 
gueilleuse d'Albion,  et  précipite  dans  l'Océan  l'in- 
fâme Pitt  et  ses  méprisables  complices! 

Détruisons  cette  sufierbe  et  trop  insolente  Car- 
thaf^,  et  renversons-la  pour  le  honneur  des  nations 
maritimes.  C'est  dans  les  foyersde  ces  lâches  forbans 
qu'il  faut  porter  la  foudre  et  la  mort;  c'est  peu  qu'ils 
aient  mordu  la  poussière  dans  l'infâme  Toulon  et 
sous  les  remparts  de  Dunkerque  ;  c'est  peu  pour  nous 
que  leurs  amiraux  aient  fui  devant  le  pavaillon  tri- 
colore ;  c'est  dans  la  Tamise  que  doit  être  arboré  ce 
signe  glorieux  de  notre  liberté;  c'est  dans  les  murs 
de  Londres  qu'il  faut  chanter  l'hymne  des  Marseil- 
lais et  la  Carmagnole  ;  c'est  sur  les  sacs  de  laine  de 
W*  stminster  que  nos  sans-^culottes  doivent  se  dé- 
lasser des  fatiffties  de  la  traversée. 

Il  est  beau  oe  voir  ces  insectes  marins,  ces  odîeox 
machiavélistes ,  nous  proposer  insolemment  une 
trêve  de  deux  années;  ils  veulent,  disent-ils,  recon- 
naître provisoirement  la  république  ;  c'est  une  heu- 
reuse géuérositë  envers  une  nation  composée  de 
vingt-cinq  millions  d'âmes,  qui  a  douze  cent  mille 
héros  sous  les  armes,  qui  fabrique  onze  cents  bou- 
ches à  feu  tous  les  mois,  près  de  mille  fusils  par 
jour,  et  qui  a  10  milliards  k  troquer  contre  de  la 
poudre  et  des  balles. 

Vous  pouvez  compter,  citoyens,  sur  la  persévé- 
rance et  la  vigueur  de  l'incorruptible  Montagne; 
c'est  à  cet  invincible  rocher  que  viendront  se  briser 
les  impuissants  efforts  de  nos  ennemis;  c'est  là  que 
viendront  s'anéantir  les  guinéesde  Pitt,  les  piastres 
du  Mexique  et  les  ducats  de  Hollande;  c'est  enfin  de- 
vant la  majesté  du  peuple  français  que  se  proster- 
neront bientôt  tous  les  insolents  potentats  de  l'Eu- 
rope. 

C'est  encore  de  ce  rocher  formidat>le  que  doit 
jaillir  un  torrent  de  lumières  qui  va  se  propager  sur 
tous  les  points  du  globe  ;  c'est  encore  de  ce  rocher 
que  partira  la  foudre  qui  va  pulvériser  les  trOueis, 
renverser  les  idoles  de  la  superstition  et  tous  les  ate- 
liers de  la  fourberie  et  du  mensonge. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  applaudit  & 
votre  enerjçie,  et  reçoit  votre  hommage  avec  ta  plus 
vive  satisfaction.  Elle  vous  invite  a  assister  a  la 
séance.  (Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  en- 
tendre de  toutes  parts.  —  Les  cris  de  vire  la  Monta" 
gne!  vive  la  république!  sont  plusieurs  fois  rcpclifs 
avec  enthousiasmé.) 

•*•  ;  Déjà  vous  avez  décrété  plusieurs  fois  que  les 
sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  je  de- 
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mande  qne  vous  rendiez  aniourd'h ai  ce  même  décret 
en  faveur  des  sections  de  Mutius-Scevola,  de  l'Unité 
et  de  la  Motitaffne.  Je  demande  encore  riiisertion  au 
Bulletin  des  cnscours  des  pétitionnaires  et  de  la  rë* 
ponse  du  président. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

^  Une  amputation  de  la  section  du  faubourg  Mont* 
iuartre  est  admise. 

L'orateur  :  Au  milieu  des  trahisons  de  toute  es- 
pèce, citoyens  léeisialeurs,  vous  n*avez  point  déses» 
péré  du  salut  de  la  patrie,- et  elle  a  été  sauvée.  Notr<'. 
tache  était  de  vous  seconder,  nous  Ta vons  toujours 
fait.  Délibérer  et  agir,  voilà  notre  manière.  Vous 
avez  appelé  à  la  défense  des  frontières  une  jeunesse 
nombreuse  et  brave,  nous  lui  avons  fabriqué  des 
armes.  11  vous  fallait  du  salpêtre,  nous  en  avons 
fait;  nous  en  avons  à  peu  près  deux  quintaux;  c'est 
un  échantillon,  mais  nos  chaudières  sont  en  pleine 
activité.  Que  les  tyrans  viennent  actuellement  nous 
demander  la  paix,  voilà  nos  préliminaires!  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  PRÊsinENT  :  La  Convention  nationale  applaudit 
ou  patriotisme  brûlant  qui  vous  anime  :  c*est  avec 
du  fer  et  du  salpêtre  que  nous  devons  répondre  aux 
despotes  ;  c'est  avec  du  fer  et  du  salpêtre  que  se  ci- 
mente le  bonheur  d'un  peuple  libre.  Vont  êtes  in- 
vités à  la  séance..  (On  applaudit.) 

—  Plusieurs  pétitionnaires  sont  successivement 
entendus  surdes  objets  d'un  intérêt  particulier. 

—  Les  trois  députés  de  Saint-Domingue  entrent 
dans  la  salle. 

Des  applaudissements  plusieurs  fois  répétés  les 
accueillent. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  :  Depuis  longtemps 
l'assemblée  désirait  d'avoir  dans  son  sein  des  hom- 
mes de  couleur,  qui  furent  opprimés  pendant  tant 
d'années.  Aujourd  hui  elle  en  possède  deux  ;  je  de- 
mande que  leur  introduction  soit  marquée  par  Tac-* 
colade  fraternelle  du  président. 

Cette  motion  est  décrétée  au  milieu  des  acclama- 
lions. 

Les  trois  députés  de  Saint-Domingue  s'avancent 
vers  le  président,  ils  en  reçoivent  le  baiser  rraternel, 
(La  salle  retenlit  de  nouvelles  acclamations.) 

—  Le  représentant  du  peuple  <}uimbertaut  fait 
passer  l'état  des  dons  patriotiques  offerts  par  les  ci- 
toyens des  déparlements  du  Cher  et  d'Indre-et-Loire, 
On  remarque  dans  cette  notice  les  offrandes  sui- 
vantes :  douze  mille  deux  cents  paires  de  souliers, 
deux  mille  quarante-quatre  chemises,  mille  deux 
paires  de  Jbottes,  huit  cents  paires  de  bas,  Cent  huit 
paires  de  guêtres,  etc. 

—  André  Dumont  écrit  que  les  autorités  consti- 
tuées sont  entièrement  renouvelées  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise  ;  ce^  opérations  se  sont  terminées  par 
une  fêle  ou  on  a  fait  un  autodafé  des  signes  de  féo- 
dalité. "*    . 

«  La  cérémonie  du  mariage  de  deux  prêtres  a  été 
céltO^rée,  ajoute  Dumonl;  ils  ont  prouvé  parleur 
choix  qu'ils  aiment  encore  les  friandises.  Jadis  les 
satellites  du  tyran  avaient  massacré  des  citoyens  dans 
la  salle  de  spectacle  de  Bauvais  :  la  salle  vient  d  être 
fermée,  et  il  en  a  été  construit  une  nouvelle  dans 
une  église.  • 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Framonville,  Mont- 
Ferme,  Saint-Girons,  Mont-Ville,  Fort-Libre,  Mont- 
Meillard  et  plusieurs  autres  félicitent  la  Convention 
deses  travaux  et  font  hommages  de  plusieurs  dons 
patriotiques. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Beaumont-sur-Oise  et  la  So- 
ciété populaire  de  Neuilly-sur-Seine  offrent  chacune 
un  cavalier  jacobin  armé  et  équipé. 


Mention  honorable. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAIfCB  DU  lô  PLUVIOSE. 

BociiDOif  (de  l'Oise)  :  Nous  devons  nom  empres- 
ser de  consacrer  les  actions  noi  honorent  l'humanité. 
Je  viens  d'être  témoin  d'un  rait  dont  votre  sensibilité 
sert  touchéCé 

Un  homme  a  eu  le  malheur  de  se  laisser  tomber 
dans  Teau  au  ci-devant  Pont-Royal.  DeS  bateliers 
qui  se  trouvaient  présents  ont  vole  à  son  secours  et 
ont  eu  le  bonheur  de  le  sauver.  Mais  oorome  il  re** 
prenait  difficilement  sa  chaleur  naturelle,  l'un  d'eux 
est  parvenu  à  la  lui  rendre  en  le  couvrant  de  ses  ha- 
bits dont  il  s'était  dépouillé.  Plusieurscitoyens,ému^ 
de  cette  humanité,  ont  cru  pouvoir  offrir  une  ré- 
compense à  ceux  qui  en  donnaient  l'exemple.  Mais 
c'étaient  de  bons  sans-oulottes,  ils  ont  refusé. 

Citoyens,  la  récompense  doit  être  pure  eommo 
l'âme  de  ces  hommes  généreux.  Je  vous  apporte 
leurs  noms  que  j'ai  recueillis.  Je  demande  qu'ils 
soient  insérés  au  Bulletin  et  dans  le  proeès-vorbal. 
(On  applaudit.) 

Cette  insertion  est  décrétée. 

Les  noms  de  ces  braves  gens  sont  s  Lafontaino, 
Amiel,eto... 

—  Le  citoyen  FranconI  présente  une  pétition  pflf 
laquelle  i|  démande,  en  indemnité  des  pertes  qu'il 
a  éprouvées  à  Commune-Affranchie,  un  domaine 
national  à  Paris,  pour  y  faire  des  élèves  dans  l'art 
de  l'équitation. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

•—  Un  des  trois  députés  nouvellement  arrivés  de 
Saint-Domingue  fait  un  rapport  sommaire  sur  les 
événements  qui  y  ont  eu  lieu.  Il  remonte  à  la  cause 
des  malheurs  auxquels  elle  a  été  en  proie  ;  il  la  voit 
dans  la  politique  odieu5'e  et  les  intriguesde  l'An- 

f;leterre  et  de  l'Espagne,  qui,  voulant  niire  perdre  à 
a  république  cette  colonie  intéressante,  avaient 
trouvé  moyen  d'y  organiser  la  guerre  civile.  Mais 
les  nègres  armés  pour  la  cause  ae  la  France  ont  dé- 
joué par  leur  courage  ces  perfides  projets,  et  ont  de- 
mandé, pour  prix  de  leurs  services,  la  liberté,  qui 
leur  a  été  accordée. 

L'orateur  conjure  la  Convention  do  confirmer 
cette  promesse  et  de  faire  jouir  pleinement  les  co- 
lonies des  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  (Nous 
donnerons  en  entier  demain  oe  discours,  qui  a  été 
souvent  interrompu  par  de  nombreux  applaudis- 
sements, et  dont  rassemblée*^  ordonné  Fimpres^ 
sion.) 

Lbvasseur  (âe  la  Sarthe)  :  Je  demande  que  la  Con« 
vention,  ne  cédant  |)as  à  un  mouvement  d'enthoii* 
siasme,  mais  aux  principes  de  la  justice,  fidèle  a  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  décrète  dès  ce 
moment  que  l'esclavage  est  aboli  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  république.  Saint-Domingue  fait  partie 
de  ce  territoire,  et  cependant  nous  avons  des  escla- 
ves à  Saint-Domingue.  Je  demande  donc  que  tous 
les  hommes  soient  libres,  sans  distinction  de  cou- 
leur. 

Lacroix  (  d*Eure-et-Loir)  :  En  travaillant  à  la 
constitution  du  peupli^  français  nous  n^avons  pas 
|)orté  nos  regards  sur  les  malheureux  hommes  de 
couleur.  La  postérité  aura  un  grand  reproche  à  nous 
faire  de  ce  côté  ;  mais  nous  devons  reparer  ce  tort. 
Inutilement  avons-nous  décrété  que  nul  droit  féodal 
ne  serait  perçu  dans  la  république  française.  Vous 
venes  d'entendre  un  de  nos  collègues  dire  qu'il  y 
a  encore  des  esclaves  dans  nos  colonies.  11  est  temps 
de  nous  élever  à  la  hauteur  des  principes  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  On  aurait  beau  dire  qne  nous 
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ne  rocon naissons  pas  (resclaves  en  France,  nVsl-il 
pas  vrai  que  les  hommes  de  couleur  sont  e^laves 
dans  nos  colonie?  Proclamons  ta  liberté  des  hommes 
de  couleur.  Eu  faisant  cet  acte  de  justice,  vous  don- 
nez un  grand  exemple  aux  hommes  de  couleur  es- 
claves (ians  ie8  colonies  anglaises  et  espagnofes.  Les 
hommes  de  couleur  ont,  comme  nous,  voulu  briser 
leurs  fers  ;  nous  avons  brise  les  nôtres,  nous  n'avons 
voulu  nous  soumettre  au  joug  d*aucun  maître  ;  ac- 
cordons-leur le  même  bienfait.' 

Lrvasseur  :  S*il  était  possible  de  meltre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  le  tableau  déchirant  des  maux 
de  Tesclavage,  je  la  ferais  frémir  de  Taristocratie 
exercée  dans  nos  colonies  par  quelques  bl.nncs. 

Lacroix  :  Président ,  ne  souffre  pas  que  la  Con- 
vention se  déshonore  par  une  plus  longue  discus- 
sion. 
L'assemblée  entière  se  lève  par  acclamation. 
Le  président  prononce  l'abolition  de  Tesclavaee, 
au  milieu  des  applaudissements  et  des  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république!  vive  la  Convention! 
vive  la  Montagne  ! 

Les  deux  députés  de  couleur  sont  à  la  tribune,  ils 
s*embrassent.  (On  applaudit.) 

Lacroix  les  conduit  au  président,  qui  leur  donne 
le  baiser  fratemeL 

Ils  sont  successivement  embrassés  par  tous  les  dé- 
putés. 

Canbon  :  Une  citoyenne  de  couleur,  gui  assiste 
régulièrement  aux  séances  de  la  Convention,  et  qui 
a  partagé  tous  les  mouvements  révolutionnaires, 
vient  de  ressentir  une  joie  si  vive,  en  voyant  la  li- 
berté accordée  par  nous  à  tous  ses  frères,  qu'elle  a 
entièrement  perdu  connaissance.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  ce  fait  soit  consigné  au  procès- 
verbal  ;  que  cette  citoyenne,  admise  à  la  séance,  re- 
çoive au  moins  cette  reconnaissance  de  ses  vertus 
civiques. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
On  voit  sur  le  premier  banc  de  Tamphithéâtre,  à 
la  gauche  du  président,  cette  citoyenne  qui  essuie 
les  larmes  que  cette  scène  attendrissante  fait  couler 
de  ses  yeux.  (On  applaudit.]) 

***  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine  soit 
tenu  de  faire  partir  sur-le-champ  des  avisos  pour 
porter  aux  colonies  Theureuse  nouvelle  de  leur  af- 
franchissement. 

Danton  ;^eprésentants  du  peuple  français,  jus- 
qu'ici nous  n*avons  décrété  la  liberté  qu'en  égoïstes 
et  pour  nous  seuls^  Mais  aujourd'hui  nous  procla- 
mons à  la  face  de  Tunivers,  et  les  générations  futu- 
res trouveront  leur  gloire  dans  ce  décret,  nous  pro- 
clamons la  liberté  universelle.  Hier,  lorsque  le 
président  donna  le  baiser  fraternel  aux  députés  de 
couleur,  je  vis  le  moment  où  la  Convention  devait 
décréter  fa  liberté  de  nos  frères.  La  séance  était  trop 
peu  nombreuse.  La  Convention  vient  de  faire  son 
devoir.  Mais,  après  avoir  accordé  le  bienfait  de  la 
liberté,  il  faut  que  nous  en  soyons  pour  ainsi  dire 
les  modérateurs.  Renvoyons  aux  comités  de  salut 
public  et  des  colonies,  pour  combiner  les  moyens  de 
rendre  ce  décret  utile  à  l'humanité  sans  aucun  dan- 
ger pour  elle. 

Nous  avions  déshonoré  notre  gloire  en  tronriuant 
DOS  travaux.  Les  grands  principes  développés  par 
le  vertueux  Las-Casas  avaient  été  méconnus.  Nous 
travaillons  pour  les  générations  futures,  lançons  la 
liberté  dans  les  colonies;  c'est  aujourd'hui  que  l'An- 
fflais  est  mort.  (On  applaudit.)  En  jetant  la  liberté 
dans  le  nouveau  monde,  elle  y  portera  des  fruits 
abondants,  elle  y  poussera  des  racines  profondes. 
En  vain  Pitt  et  ses  complices  voudront  par  des  con- 
sidérations politiques  écarter  la  jouissance  de  ce 


bienfait,  ils  vont  ^tre  entraînés  dans  le  néant  ;  fa 
France  va  reprendre  le  rang  et  l'innuence  que  loi 
assurent  son  énergie,  son  sol  et  sa  population.  Nous 
jouirons  nous-mêmes  de  notre  générosité ,  mais 
nous  ne  retendrons  point  au-delà  des  bornes  de  la 
sagesse.  Nous  abattrons  les  tyrans, comme  nousavons 
écrasé  les  hommes  perfides  qui  voulaient  faire  ré- 
trograder la  révolution.  Ne  perdons  point  notre 
énergie  ;  lançons  nos  frégates;  soyons  sûrs  des  bé- 
nédictions de  l'univers  et  de  la  postérité,  et  décré- 
tons le  renvoi  des  mesures  à  l'examen  des  comités. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Il  s'élève  quelques  débats  relatifs  à  la  fédaction 
du  décret. 

Lacroix  en  propose  une  qui  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  aboli  l'escla- 
vage des  nègres  dans  toutes  les  colonies  ;  en  consé- 
quence, elle  décrète  que  tous  les  hommes,  sans  dis- 
tinction de  couleur,  domiciliés  dans  les  colonies,  sont 
citoyens  français,  et  jouiront  de  tous  les  droits  as- 
surés par  la  constitution. 

«  Renvoie  au  comité  de  salut  public  pour  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOI.UTIONNAIRB. 

Du  13.  J.-N.  Toustain,  âgé  de  cinquante-quatre 
ans,  natif  d'Aubreiiil,  district  de  Lisieux,  proprié- 
taire, ci-devant  procureur  du  roi  de  la  ville  deBeau- 
moiit-le-Roger,  ofHcier  municipal  et  assesseur  du 
juge-de-paix,  accusé  de  conspiration  contre  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  a  été  acquitté.  Il 
restera  détenu  comme  suspect  jusqu'à  la  paix. 

Jacques  Rabin,  ex-noble,  âgé  de  trente-quatre  ans« 
natif  de  Lignac,  domicilié  à  Angouléme,  vivant  de 
son  revenu, convaincu  de  conspiration  contre  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  a  été  condamne  à 
la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

TBiATBB  DE  L'OpitA-CoMiQUE  NATIONAL,  nie  Favart.  -.-. 
La  V*  repr.  d^Àndros  et  y4tmona,  ou  le  Philotophe  frati' 
çaii  à  Batsora^  com.  en  8  actes. 

TnéATBB  DB  LA  RÂPDBLiQuR,  HIC  de  U  LoL  —  Epi' 
eharis,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.»  suirie  du 
Cocher  êuppoêé. 

THftATRB  DB  LA  BCB  Frtdeac.  —  Paul  et  Virginie,  op. 
en  8  acics. 

Thêatrb  de  LA  Montagne,  bu  Jardin  de  PEgalît^.  — 
Le  Mari  retrouvé;  ta  Prise  de  Toulon,  et  ta  Sainte  Omt" 
lette. 

Thêatrb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Auj.  V Ecole  des  Peines,  et  te  Bourru  Bienfaisant,  —  Le 
cit.. Mole  jouera  dans  les  deux  places 

Théâtre  des  S  ans- Culottes,  ci  -  devant  Molière.  —  La 
i'^repr.  delà  Seconde  Décade  ;  te  Mari  retrouvé,  et  VHeu» 
reuse  Décade, 

TnÊATRB  LTRiQCE  DBS  Amis  DE  LA  Patrie,  ci-devantdc  la 
rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin,  op.  en  un  acte,  et  Jlt- 
ehet  Cervantes,  op.  en  8  actes,  ft  grand  specU 

TfléATRB  DU  Vaudeville.  —  L«  S  ai  etier  et  le  Financier, 
te  Prix,  ou  C Embarras  du  choix,  et  le  Posté  évacué. 

Théâtre  dr  la  Cité. — VARiéTfts. — La  J*  repr.  des  Bon» 
neurs  funèbres,  ou  te  Tombeau  des  Sans^Cutottcs;  CEsprit 
des  Prêtres,  et  le  Revenant, 

Théâtre  DU  LtcAr  drs  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  panl.  en  8  actes,  à  grand  spect.,  préc.  de^M 
lietour^  et  de  la  Servante  Maîtresse, 
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GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N*  138.  Oetidi,  18  Pluviôse,  Fan  2e.  (Jeudi  6  Févbibb  1794,  vieux  ttyle.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

^Présidenee  de  Vadier. 

Discours  tTun  des  députés  de  Saint-Domingue, 
prononcé  dans  la  séance  du  16  plupiose,  promis 
dans  le  nvméro  d'hier. 

Législateurs  de  la  France ,  nous  vous  devons 
compte  de  la  situation  de  Saint-Domingue.  Le  sang 
des  Français  a  could.  La  torche  de  la  guerre  civile 
a  été  allumée  à  Saint-Domingue  par  les  contre-révo- 
lutionnaires, ayant  à  leur  tête  Galbaud,  le  second 
et  Fami  du  periide  Dumouriez.  Galbaud,  à  Tinstar 
de  son  chef,  voulut  aussi  faire  arrêter  vos  délégués 
et  opérer  une  contre-révoli^tion  en  faveur  de  son 
parti,  et  ces  deux  complots,  pareils,  se  formaient 
a  la  mt^me  époque.  Dumouriez  faisait  arrêter  vos 
commissaires  dans  les  premiers  jours  d*avriL,  et 
Galbaud  est  parti  de  France  le  9  du  même  mois. 
Vous  observerez  qu*à  la  même  époque  aussi  divers 
dépurtciucnts  éprouvèrent  des  commotions  de 
guerre  civile.  C'était  Tambition,  peut-être  For  de 
r  Au  triche  ou  de  la  Prusse,  qui  dirigeait  Dumouriez; 
à  Saiut-Domingue,  c*est  sans  doute  For  des  Bour- 
bon d'Espagne  et  des  Anglais  qui  a  payé  Fauteur  de 
Fincendie  du  Cap  et  du  massacre  de  plus  de  trois 
mille  individus. 

On  peut  même  assurer  ce  fait  sans  craindre  je  se 
tromper,  puisau'il  est  certain  aujourd'hui  que  Gal- 
baud a  pris  la  fuite  du  continent  de  l'Amérique  pour 
«e  réfugier  en  Canada,  chez  les  Anglais,  qui  Font 
accueilli  comme  un  de  leurs  amis. 

Nous  voudrions,  citoyens  représentants,  n'avoir 
pas  a  mettre  sons  vos  yeux  les  événements  désas- 
treux de  ces  journées  liberticides  qui  ont  détruit  la 
première  ville  d'un  de  vos  plus  riches  départements; 
mais  notre  devoir  nous  commande  de  vous  dire  la 
vérité,  de  vous  dévoiler  tous  les  forfaits  commis  par 
le  traître  Galbaud.  11  serait  trop  long  de  vous  en 
l'aire  le  détail  en  ce  moment,  car  nous  serions  em- 
barrassés de  vous  dire  quel  est  le  crime  qu'il  n'ait 
pas  commis. 

Nous  ne  voulons  point  vous  faire  Fhistoirc  de 
tous  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Saint-Domingue  ; 
nous  ne  voulons  point  fatiguer  votre  attention  par 
une  longue  narration  des  événements  présents; 
nous  devons  ménager  des  moments  précieux  qui 
appartiennent  à  1^  félicité  générale.  Nous  nous  pro- 
posons de  publier  ces  jours-ci  la  relation  des  mal- 
heurs arrivés  à  Saint-Domingue  ;  aujourd'hui  nous 
ne  vous  en  parlerons  que  très  succinctement. 

Nous  allons  vous  découvrir  la  plus  atroce  des 
trahisons,  la  plus  infâme  des  coalitions.  Vous  serez 
touchés  des  maux  que  nous  avons  éprouvés,  et  en 
même  temps  étonnés  que  le  reste  de  nos  concitoyens 
ait  échappé  à  tant  de  dangers.  Je  réclame  votre  at- 
tention. 

Galbaud  a  voulu  servir  l'orgueil  des  blancs,  pro- 
priétaires comme  lui,  la  plupart  perdus  de  dettes 
avec  l'air  de  l'opulence,  ou  dont  les  engagements 
égalaient  les  capitaux.  11  a  rallié  à  son  parti  tous 
ces  fastueux  indigents  qui,  trop  connus  des  com- 
merçants de  France,  et  ne  pouvant  plus  abuser  de 
leur  crédulité,  voulaient  depuis  si  longtemps  ame- 
ner leur  indépendance  de  la  France,  ou  au  moins 
être  indépendants  de  leurs  créanciers. 

Il  s'est  associé  tout  le  parti  de  la  ci-devant  assem- 
blée coloniale,  qui  avait  toujours  été  le  foyer  de 
toutes  les  conspirations,  de  celte  assemblée  toujours 
rivale,  mais  non  ennemie  décidée  des  contre-révo- 
3»5^n>.—  ÏVnw/7. 


lutionnaîres,  c'est-à-dire  les  combattant  pour  dis* 
puter  l'autorité  et  s'en  emparer,  mais  se  réunissant 
toujours  à  eux  quand  il  s'agissait  de  s'opposer  aux 
lois  de  la  France  ;  de  celte  assemblée  enfin  compo- 
sée des  mêmes  membres  ou  des  partisans  de  cette 
factieuse  assemblée  de  Saint-Marc  qui  voulait  se- 
couer le  joug  de  la  Fraiite,qui  fut  longtemps  à  la 
suite  de  l'Assemblée  constituante;  que  celle-ci  n'au- 
rait jamais  dû  laisser  retourner  à  Saint-Domingue 
jusqu'à  ce  que  la  révolution  eût  été  complètement 
consommée  et  Forganisalion  coloniale  parfaitement 
établie.  Mais,  par  la  perfidie  de  Barnave,  on  renvoya 
les  membres  de  cette  assemblée,  pour  le  malheur  et 
la  destruction  de  la  colonie.  Galbaud  a  rallié  aussi  à 
son  parti  ces  négociants  commissionnaires  qui  se  re- 
gardaient comme  propriétaires  des  sommes  qui  leur 
étaient  confiées  par  le  commerce  de  France,  qui 
voulaient  se  dispenser  d'en  rendre  compte,  et  dési- 
raient consommer  les  banqiieroules  qu*ils  avaient 
préparées  au  moment  même  de  la  formation  de 
leurs  maisons  commerciales.  11  a  fortifié  ce  parti  de 
tous  ces  gens  oisifs,  rebut  de  l'Europe,  qui  abon- 
dent dans  les  colonies,  qui  sont  aux  cages  du  pre- 
mier qui  veut  les  payer,  souvent  flétris  par  les  lois, 
3ui  sont  avides  de  pillage,  et  cherchent  leurs  profits 
ans  la  licence.  11  eut  aussi  pour  ses  principaux  par- 
tisans et  agents  tous  les  contre-révolutionnaires 
arrivés  en  çrand  nombre  de  France  et  de  Coblentz, 
et  qui,  à  Saint-Domingue,  se  trouvèrent  au  centre 
des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  France.  Il  a 
ajouté  à  ces  cohortes  d'ennemis  presque  tous  les 
ofliciers  de  la  marine ,  la  plupart  reste  impur  de 
l'ancienne  marine  royale,  dont  Forgueil  se  trouvait 
abaissé  d'obéir  à  des  commissaires  civils,  et  qui, 
instruits  du  complot  général  contre  la  république 
et  contre  la  Convention,  voulaient,  d'accord  avec 
lui,  livrer  Saint-Domingue  aux  Anglais,. comme 
leurs  camarades  en  France  voulaient  livrer  Brest 
et  ont  livré  Toulon. 

Tous  ces  insensés  se  regardaient  comme  une  race 
privilégiée,  et  prétendaient  que  les  citoyens  de  cou- 
leur étaient  placés  au-dessous  d'eux  par  la  nature, 
et  ils  ne  pouvaient  pardonner  à  ces  derniers  la  réin- 
tégration dans  leurs  droits,  qui  avait  élé prononcée 
par  l'Assemblée  nationale. 

Galbaud,  ministre  des  vengeances  de  sa  caste, 
voulut  les  faire  tous  égorger  ;  et,  pour  parvenir  à  ses 
fins,  d'accord  avec  les  officiers  de  la  marine,  il  a 
corrompu, séduit,  trompé  les  équipages  des  vaisseaux 
de  guerre  et  de  ceux  du  commerce,  et  les  a  fait  ser- 
vir d'instruments  aveugles  à  sa  rage  et  à  son  ambi- 
tion; mais,  pour  réussir  dans  son  projet,  il  fallait 
perdre  en  même  temps  vo.s  commissaires  civils  qui 
ne  devaient  pas  souffrir  qu'une  partie  du  peuple  fût 
opprimée  par  l'autre.  Aussi  Galbaud  dirigea-t-il 
d'abord  son  attaque  contre  eux.  Il  a  commencé  par 
faire  embosser  vos  vaisseaux  et  frégates  sur  la  ville, 
et,  après  avoir  réuni  tous  les  équipages  en  armes  et 
une  partie  des  troupes  de  ligne  qu'il  aidait  aussi  éga- 
rées, il  s'est  mis  à  leur  tête  avec  son  frère,  et  a  mar- 
ché contre  vos  délégués. 

Les  citoyens  de  couleur,  qui  sont  le  peuple,  les 
véritables  sans-culoltes  dans  les  colonies,  n'oubliè- 
rent pas  qu'ils  devaient  observer  vos  lois  des  22  juin, 
Il  et  17  août,  8  novenibre  1792,  et  5  mars  1703,  el 
que  le  pouvoir  militaire  était  soumis  impérieuse- 
ment à  l'autorité  civile;  ils  se  rallièrent  sur-le- 
champ  autour  de  vos  commissaires,  et  résolurent 
d'opposer  la  plus  vigoureuse  résistance  à  une  si 
coupable  agression.  Us  ont  défendu  vos  coUègucs 
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ovec  le  plus  grand  courage,  ils  se  sont  batlus  comme 
des  héros. 

Galbaud  avait  marché  avec  des  canons,  avaii  en- 
touré la  maison  qu'occupaient  les  commissaires  ;  il 
éliiit  maître  de-s  liauleurs  qui  dominent  la  ville,  de 
Taisenal,  de  toutes  les  munitions;  la  maison  on 
étaient  loges  les  commissaires  était  battue  en  brè- 
che ,  traversée  de  toutes  parts  par  les  boulets,  et 
prèle  à  sVcrouler  sur  leur  tête.  Les  citoyens  du 
4  avril,  leurs  défensrura,  allaient  être  accablés  par 
le  nombre;  ils  engagèrent  les  commissaires  civils  à 
se  mettre  en  sûreté  et  à  se  retirer  hors  de  la  ville. 
Vos  délégués  étaient  au  moment  de  tomber  entre  les 
mains  (Je  vos  ennemis.  Ils  ne  purent  résister  aux 
instances  qui  leur  furent  faites  de  ne  point  compro- 
mcHlre  Tautorité  nationale.  S*ils  avaient  été  laiLs 
prisonniers  ou  étaient  tombés  victimes  de  la  fureur 
des  rebelles,  la  contre-révolution  tant  désirée  dans 
ce  pays,  qui  était  un  nouveau  Coblenlz,  était  faite 
sans  aucun  obstacle,  la  souveraineté  de  la  nation 
méconnue,  et  les  Espagnols,  qui  n'attendaient 
que  le  signal,  étaient  les  maîtres  de  la  colonie. 
Vos  commissaires  cédèrent  aux  prières  des  ci- 
toyens de  couleur,  et  tirent  leur  retraite  à  une  lieue 
du  Cap. 

En  ce  moment  un  grand  nombre  de  nègres  de  la 
ville,  domestiques  ou  ouvriers,  indignés  de  voir 
vos  délégués  chassés  de  la  ville  et  forcés  à  fuir,  et 
d'un  autre  côté  devoir  les  citoyens  du  4  avril,  qu'ils 
regardaient  comme  leurs  amis,  prêts  à  tomber  sous 
les  coups  de  Galbaud,  après  avoir  déjà  perdu  un 
grand  nombre  d'entre  eux,  vinrent  leur  offrir  de  se 
joindre  à  eux  pour  repousser  leurs  enneuiis. 

Dans  l'extrémité  où  se  trouvaient  les  citoyens  du 
4  avril,  sur  le  point  de  succomber,  ils  ne  purent  re- 
fuser un  secours  qui  pouvait  leur  sauver  la  vie  à 
tous  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Les  nègres  de  la  plaine  et  des  montagnes  voisines 
ayant  été  instruits  aes  événements  du  Cap,  et  qu'on 
y  massacrait  les  citoyens  du  4  avril,  étaient  accourus 
aussi  de  toutes  parts  à  leur  secours.  Avec  ce  repfort 
les  citoyens  du  4  avril  marchèrent  avec  un  nouveau 
courage  contre  Galbaud,  le  mirent  en  fuite  le  pre- 
mier de  tous,  et  le  forcèrent  de  se  rembarquer  avec 
une  partie  de  sa  troupe  ;  mais  ils  ne  purent  arrêter 
la  fureur  de  ses  satelliteseldesesagents,  qui  voyaient 
la  victoire  et  les  commissaires  civils  leur  échapper, 
et  quip  dans  leur  rage  infernale,  livrèrent  la  ville  aux 
flammes  et  au  pillage. 

Les  citoyens  du  4  avril  et  leurs  auxiliaires  s'oc- 
cupèrent seulement  à  sauver  un  grand  nombre  de 
blancs  de  tout  Age  et  de  tout  sexe.  Voilà  comme  ils 
usèrent  de  l'avantage  qu'ils  venaient  de  remporter 
sur  leurs  ennemis. 

Les  esclaves,  qui  étaient  en  insurrection  depuis 
deux  ans,  instruits  par  les  flammes  et  les  coups  de 
canon  que  le  Cap  était  attaqué,  crurent  sans  doute 
cette  occasion  favorable  pour  rentrer  en  grâce ,  et 
vinrent  en  foule  offrir  leurs  services;  ils  se  présen- 
tèrent en  armes  devant  vos  délégués.  «Nous  som- 
mes nègres.  Français,  leur  dirent-ils;  nous  allons 
combaltre  pour  la  France  :  mais  pour  récompense 
nous  demandons  la  liberté.  >  Ils  ajoutèrent  même  : 
les  Droits  de  C Homme.  Si  on  les  avait  refusés,  ils 
auraient  pu  accepter  les  propositions  des  Espagnols, 

3111  les  sollicitaient  depuis  longtemps,  et  qui  avaient 
éy.x  gagné  quelques  principaux  chefs.  Les  commis- 
saires civils  préférèrent  les  ranger  du  parti  de  la  ré- 
Suhlique,  d'autant  plus  qu'ils  étaient  aguerris  depuis 
eux  ans  aux  exercices  de  la  guerre.  Nous  étions 
dans  la  confusion  ;  les  noirs  sentaient  leurs  forces  ; 
ils  auraient  pu  même  les  tourner  contre  nous  si  on 
les  avait  indisposés.  11  n'y  avait  pas  à  balancer  dans 
la  position  où  se  trouvaient  vos  délégués  ;  ils  décla- 


rèrent donc  que  la  liberté  serait  accordée,  mais  seu- 
lement aux  guerriers  qui  combattraient  pour  la  ré- 
publique contre  les  Espagnols  ou  contre  les  ennemis 
intérieurs.  Ils  annoncèrent  aussi,  afin  de  ne  fias 
faire  de  mécontents  dans  une  circonstance  si  criti- 
que, qu'ils  s'occuperaient  d'améliorer  le  sort  des 
autres  esclaves. 

Citoyens,  vous  connaîtreE  par  la  celation  les  di- 
vers événements  qui  se  sont  succédé  pendant  ces 
jours  de  calamités;  vous  y  verrez  tous  les  ejccès, 
tous  les  désordres  de  l'incendie  et  du  pillage  qu'ont 
à  se  reprocher  Galbaud  et  ses  complices,  les  auteurs 
de  cet  horrible  attentat  contre  l'autorité  nationale. 
Vous  verrez  le  départ  de  ce  monstre  qui  a  enlevé 
tous  vos  vaisseaux,  encloué  les  canons  de  tous  vos 
forts,  brisé  tous  les  affûts,  jeté  tous  les  vivres  et  toutes 
les  munitions  à  la  mer,  enfln  laissé  le  Cap  sans  res- 
sources et  sans  défense.  Vous  verrez,  à  la  suite  de  ces 
maux,  tous  les  noirs  de  la  partie-du  Nord  livrés  à 
eux-mêmes,  sans  frein,  sans  guides,  ne  connaissant 
presque  d'autre  loi  que  leur  volonté;  vos  commis- 
saires n'ayant  encore  aucune  force  pour  les  contenir, 
étant  dans  ledénûment  le  plus  absolu  de  toutes  res- 
sources et  d'approvisionnements  de  tout  genre, 
enlirt  dans  la  plus  grande  détresse,  et  n'espérant 
plus,  pour  conserver  la  colonie  à  la  France,  (jiin 
dans  la  force  des*  citoyens  nouveaux  qu'il  ftillait 
attacher  à  la  république.  Vous  serez  convaincus, 
j'espère,  que  c'est  la  force  des  événements  qui  a 
amené  ensuite,  qui  a  entraîné  la  grande  mesure  de 
liberté  dans  la  partie  du  Nord,  comme  le  seul  port 
de  salut  pour  conserver  la  population  blanche  et 
même  les  citoyens  du  4  avril. 

La  plupart  des  esclaves  de  la  partie  du  Nord  étaient 
soulevés  depuis  deux  ans,  et,  après  avoir  été  d'abord 
les  instruments  des  contre-revolutionnaireSj  com- 
battaient pour  leur  liberté,  et  on  ne  pouvait  plus 
espérer  de  les  faire  jamais  rentrer  dans  leur  devoir  : 
une  partie  des  autres  avait  été  appelée  à  la  liberté 
pour  récompense  d'avoir  défeiHlu  les  lois  de  la 
France  et  les  délégués  de  la  ré publiqiie  contre  G/iI- 
baud  et  ses  complices;  mais  tous  les  nommes  se  di- 
saient et  voulaient  être  compris  dans  le  nombre  des 
fuerriers,  et  prétendaient  par-là  obtenir  leur  li- 
erté.  Il  ne  restait  donc  plus  que  les  femmes  et  les 
enfants;  c'était  pour  ceux-ci  qu'ils  réclamaient  en- 
core une  nouvelle  faveur  ;  ils  disaient  .  •  Ce  n'est 
pas  la  faute  de  nos  femmes  si  elles  n'ont  pas  pu 
s'armer  pour  la  France.  Peut-on  les  punir  de  la  fai- 
blesse de  leur  sexe?  pourquoi  les  rendre  plus  mal- 
heureuses que  nous?  Elles  partagent  nos  sentiments; 
pendant  que  nous  nous  battrons  pour  la  France, 
elles  les  inspireront  à  nos  enfants;  elles  travailleront 
'pour  nourrir  les  guerriers.  »  Ils  ajoutaient  :  «  Si 
plusieurs  de  nos  femmes  ont  été  achetées,  on  peut 
bien  nous  faire  cadeau  du  prix  de  leurs  personno, 
en  récompense  des  services  passés  et  présents.  Nous 
vous  observons  que  la  liberté  que  vous  nous  avez 
accordée,  nous  l  avions  déjà  ;  celle  que  nous  vous 
demandons  aujourd'hui,  nous  la  mériterons  par  nob 
services  futurs,  et  nous  nous  engageons  à  comballrc 

{)our  la  république  tant  qu'elle  voudra.  Pour  les 
émmes  qui  sont  née^  sur  le  territoire  français,  elles 
ne  devraient  pas  être  esclaves.  Quant  à  nos  enlanLs, 
c'est  notre  propriété,  c'est  notre  sang.  On  n'a  la- 
mais  pu  disposer  de  notre  postérité  :  les  gnrder 
dai^s  l'esclavaffe,  c'est  nous  condamner  à  un  mal- 
heur éternel,  c  est  nous  arracher  la  vie.  ■ 

Les  citoyens  du  4  avril,  en  reconnaissance  df5 
services  que  leur  avaient  rendus  les  noirs  dans  les 
journées  (les  20,  21  et  22  juin,  où  on  voulait  les  as- 
sassiner, et  où  les  noirs  les  avaient  si  généreusement 
secourus,  eurent  la  générosité  de  se  joindre  eux- 
mêmes  aux  noirs  pour  implorer  le  commissaire  civil 


Digitized  by 


Google 


»l 


en  faveur  âe  leurs  d^etisears,  et  fumit  les  premiers 
à  faire  le  sacrifice  de  leurs  esclaves,  à  qui  ils  donnè- 
rent la  liberté.  Mes  frères,  mes  collègues  onl  donné 
les  premiers  l'exemple. 

Citoyens  législateurs,  votre  commissaire  civil  ëtaîl 
sans  doute  fort  embarrassé  de  répondre.  On  pouvait 
craindre  que  ces  guerriers,  quoique  pétitionnaires 
respectueux  jusqu  alors,  dans  leur  ardeur  ou  dans 
leur  désespoir,  ne  pensassent  à  employer  leurs  ar- 
mes pour  assurer  la  liberté  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants  ;  alors  la  colonie  se  trouvait  replon- 
gée dans  un  nouveau  chaos  dont  rien  ne  pouvait 
plus  la  tirer,  et  la  souveraineté  nationale  était  à  ja- 
mais anéantie.  N*était-il  pas  plus  prudent  d'éviter  ce 
danger?  Les  Espagnols  et  les  Anglais,  auxquels  s*é- 
tait  déjà  réuni  un  grand  nombre  de  contre-révolu- 
tionnaires, étaient  là  tout  prêts  qui  les  appelaient  et 
leur  tendaient  les  bras.  Les  Espagnols  leur  offraient 
de  l'argent  avec  la  liberté,  et  même  des  grades  su- 

f)érieurs;  il  ne  fallait  pas  laisser  échapper  rinstant 
avorable,  sans  quoi  tout  était  perdu.  N'était-il  pas 
d'une  politique* sage  et  éclairée  de  créer  de  nou- 
veaux citoyens  à  la  république  pour  les  opnoser  à 
nos  ennemis?  Au  reste,  si  nous  devions  perure  aos 
colonies  (ce  que  je  suis  bien  loin  de  croire  ni  de 
craindre),  n'était-il  pas  plus  glorieux  d'être  justes, 
et  plus  raisonnable  de  faire  tourner  celte  perte  au 
profit  de  rhuuianité? 

Dans  cette  extrémité  pressante  votre  commissaire 
en  résidence  au  Cap  rendit  la  proclamation  du  29 
août,  que  nous  avons  remise  au  comité  de  salut  pu- 
blic. Les  noirs  de  la  partie  du  Nord  étaient  déjà  li- 
bres par  le  fait,  ils  étaient  les  maîtres.  Cependant  la 
nroclamation,  en  les  déclarant  libres,  les  assujétit 
a  résidence  sur  leurs  habitations  respectives,  et  les 
soumet  à  une  disci(>line  sévère  en  même  temps  qu'à 
un  travail  journalier,  moyennant  un  salaire  déter- 
miné ;  ils  sont  en  quelque  sorte  comme  attachés  à  la 
glèbe. 

Sans  cette  mesure  prudente  et  salutaire,  dans  la 
crise  où  nous  nous  trouvions,  c'en  était  fait  de  la 
colonie  entière,  de  la  souveraineté  nationale  snr 
celte  précieuse  possession  :cVn  était  fait  de  la  popu- 
lation blanche  ;  c'en  était  fait  des  citoyens  du  4  avril, 
ces  Français  nouveaux  créés  par  l'Assemblée  natio- 
nale; c'en  était  fait  d'une  multitude  innombrable 
d*hommes^ui,  dans  le  désarroi  général*  se  seraient 
enlr'égorges  les  uns  les  autres,  divisés  en  cent 
partis  différents,  toujours  en  guerre,  opprimants 
ou  opprimés;  et  une  partie  d  entre  eux  servirait 
peut-être,  les  uns  les  indépendants,  les  autres  les 
royalistes,  d'autres  les  Espagnols  ou  les  Anglais. 

Lés  colons,  accoutumes  a  se  débattre  oe  toutes 
leurs  forces  en  présence  de  la  liberté,  vont  em- 
ployer toutes  sortes  de  manœuvres  pour  vous  trom- 
per. Ils  vont  chercher,  à  leur  ordinaire,  h  vous 
alarmer  par  toutes  .sortes  de  tableaux  sinistres, 
lis  vont  vous  peindre  les  villes  insurgées,  votre 
commerce  ruiné,  votre  trésor  appauvri,  votre  in- 
fluence politi(]^ue  dépérissante. 

Que  les  habitants  de  nos  villes  de  commerce  soient 
détrompés  ;  que  les  commerçants  se  rassurent,  se 
tranquillisent  :  qu'ils  sachent  que  les  propriétés  ne 
sont  et  ne  seront  point  bouleversées  à  Saint-Domin- 
gue ;  qu'ils  lisent  la  proclamation  du  29  août;  qu'ils 
apprennent  que  les  noirs  travailleront  à  les  rem- 
bourser, et  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  auront  un 
salaire  raisonnable  à  espérer  pour  leur  travail,  pour 
leurs  sueurs.  Les  négociants  ne  perdront  tout  au 
plus  que  le  commerce  des  hommes.  .Mais  six  cent 
mille  hommes  libres  cultiveront-ils  moins  que  six 
cent  mille  esclaves?  Qu'ils  croient  bien  que  ces 
mêmes  hommes  libres  fourniront  plus  de  bras  à  lu 
culture  que  tous  les  comptoirs  de  l'Afrique.  Leurg 


femmes  ne  sont  point  stériles  :  tes  négoeiants  ?er« 
ront  que  le  déficit  apparent  de  la  repopulation  est  la 
dénonciation  complète  du  système  de  servitude  da 
notre  ancien  gouvernement,  et  ne  servirait  qu'à 
augmenter,  à  leur  détriment,  les  dettes  des  colons 
infidèles  ou  malheureux,  sans  augmenter  les  re* 
venus. 

Les  négociants  s'applaudiront  bientôt  du  nouvel 
ordre  de  choses  qui  va  s'établir  à  Saint-Domingue, 
et  dorénavant  le  commerce,  y  reposant  sur  le  res- 
pect des  engagements,  accroîtra  la  prospérité  de  la 
métropole. 

Citoyens,  nous  tous  le  disons  avec  la  conviction 
de  l'expérience,  il  n'y  a  rien  de  si  cher  que  la  cul- 
ture par  esclaves.  Vous  verrez  que  votre  colonie  de 
Saint-Domingue  sera  bien  plus  florissante,  cultivée 
par  des  mains  libres ,  que  votre  trésor  n'éprouvera 
pas  longtemps  de  déficit  ;  que  cette  nouvelle  colonie 
produira  plus  à  la  métropole  que  ci-devant  ;  que 
votre  influence  politique  est  assurée  à  Saint-Domin- 
gue, et  que  bientôt  elle  dominera  sur  tout  l'archipel 
mexicain. 

Si  quelque^  négociants fhinçais,  habitués  aux  an- 
ciens préjugés  coloniaux,  remettent  la  révolution 
3 ni  vient  de  s'opérer  à  Saint-Domingue  et  la  répar- 
ent comme  un  malheur,  comme  un  échec  à  ïeiir 
fortune,  qu'ils  réfléchissent  sur  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  où  chacun  fait  à  sa  patrie  quel- 

aues  sacrifices.  Qui  de  nous  ne  se  fait  pas  gloire 
'avoir  fait  son  offrande?  Qu* ils  considèrent  que  la 
mesure  prise  par  les  commissaires  civils  D*a  pas  été 
spontanée ,  qu'ils  ont  été  contraints  de  l'adopter 
pour  sauver  la  souveraineté  national!^  en  un  mot, 

3 ne  ce  sont  leseontre-révolutionnaires,  les  agents 
es  putssanees  étrangères,  que  c'est  le  traître  Gal- 
baud,  lieutenant  et  eomplice  de  Dumouriez,  qui  l'ont 
provoquée,  oui  l'ont  forcée  ;  qu'on  voulait  livrer  A 
nos  ennemis  la  colonie  de  Saint-Domingue  :  et  alors 
nous  leur  demanderons,  si  elle  était  tombée  entre 
les  mains  des  Anglais  ou  des  Espagnols,  comment 
ils  auraient  été  payés  de  ce  qui  leur  est  dû.  Qu'ils 
n'oublient  pas  aussi  qu'ils  doivent  s'en  prendre  aux 
négociants,  leurs  commissionnaires  à  Saint-Domin^, 
gue,  qui,  coalisa  avec  Galbaiid,  au  lieu  de  s'oppo- 
ser à  ses  desseins,  ont  secondé  et  favorisé  tous  les 
désordres  et  pris  les  armes  avec  lui ,  et  surtout  que 
depuis  leur  fuite  avec  leurs  chefs,  depuis  qu'ils  sont 
parvenus  à  rendre  leurs  comptes  par  l'incendie  du 
Cap ,  la  plupart  d'entre  eux  vivent  dans  la  plus 
grande  opulence  an  continent  de  l'Amérique,  et 
beaucoup  y  ont  déjà  acheté  des  terres,  ont  levé  des 
maisons  et  magasins  de  commerce  avec  les  fonds 
qu'ils  ont  eu  la  précaution  de  se  ménager  et  de  faire 
mettre  à  bord  des  bâtiments  de  la  rade,  quelques 
jours  avant  l'incendie. 

Nous  plaignons  sincèrement  les  négociants  de 
France  qui  ont  été  ainsi  victimes  de  leur  confiance, 
de  leur  bonne  foi ,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  pour  eux 
seulement  de  regretter,  mais  de  songer  au  remède, 
ils  doivent  plutôt  voir  cette  révolution  comme  une 
nouvelle  branche  de  commerce  qui  vient  de  s'ouvrir 
pour  eux,  et  qui  off're  à  leur  industrie  des  bénéfices 
plus  clairs,  plus  assurés,  plus  multipliés  que  ceux 
qu*ils  faisaient  autrefois.  Qu'importe  pour  le  négo- 
ciant la  couleur  de  la  main  dont  il  acheté  les  denrées 
qu'il  exporte,  et  à  qui  il  vend  les  siennes?  Surtout 
qu'ils  ne  soient  ni  assez  faibles  ni  assez  confiants 
pour  se  laisser  tromper  par  des  coiUre-révolution- 
naires,  colons  ou  autres,  qui  ont  intérêt  de  les  éga- 
rer. Qu'ils  sachent  que  c'étaient  les  planteurs  con- 
tre-révolutionnaires, qui  se  disaient  leuiK  amis,  qui 
vendaient  la  colonie  de  Saint-Domingue  aux  An- 
glais; qu'ils  lisent  le  traité  passé  par  les  colons 
contre-révolutionnaires,  signe  à  Londres  en  Éévnu 
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1793,  et  arrête  à  Saint-Domingue  sans  doute  bien 
longtemps  avant,  puisqu'il  a  fallu  1etem|)S  aux  por- 
teurs de  pouvoii-s  d'arriver  eu  Europe.  (Nous  avons 
remis  ce  traité  à  votre  comité  de  salut  public.)  Que 
nos  négociants  lisent  surtout  la  clause  qui  exige  des  . 
Anglais,  comme  une  des  premières  conditions  de  la 
servilité,  un  sursis  de  dix  ans  pour  toutes  les  dettes; 
qu'ils  reconnaissent  la  religion  de  l'assemblée  de 
Saint-Marc  et  de  rassemblée  coloniale  qui  l'a  suivie; 
qu'ils  apprécient  le  but  <le  toutes  les  intrigues  et  de 
toutes  les  manœuvres  qu'ils  ont  ou  lavorisées  ou 
méconnues;  qu'ils  sentent  eniin  que  les  traîtres 
n'ont  jamais  voulu  que  les  tromper,  et  ne  cher- 
chaient aue  rindépendance  des  lois  de  la  France  et 
celle  de  leurs  dettes. 

Tauilis  que  Galbaud  était  porteur  du  traité  passé 
en  février,  qui  livrait  Saint-Domingue  à  l'Angle- 
terre ;  tandis  au'il  voulait  s'emparer  de  vos  commis- 
saires civils,  les  colons  contre-révolutionnaires  ac- 
cusaient ces  mêmes  commissaires  devant  la  Conven- 
tion nationale,  aiin  de  consommer  ou  de  légitimer 
les  crimes  de  Galbaud,  qu'eux  et  les  contre-révolu- 
tionuaires  de  France  avaient  commandés  de  concert. 
Ils  voulaient  absolument  déplacer  vos  délégués,  à 
quelque  prix  que  ce  lût,  afin  d'avoir  un  champ  libre 
et  d'assurer  l'exécution  de  leurs  complots  :  ils  vous 
demandaient  non  pas  de  les  faire  juger,  mais  de  les 
mettre  hors  de  la  loi. 

Eh  !  pourquoi  ensevelir  les  preuves  de  leurs  cri- 
mes ?  S'ils  sont  coupables,  il  faut  au  contraire  les 
mettre  au  grand  jour.  Ces  accusateurs,  qui  se  disent 
si  patriotes,  pourquoi  ne  vous  demandent-ils  pas 
plutôt  un  tribunal  révolutionnaire  dont  nous  avons 
tant  besoin, *et  bien  plus  que  de  troupes?  Nous  ne 
vous  demanderons  pas  de  troupes;  nous  voulons 
ménager  la  vie  de  nos  braves  soldats-citoyens,  qui 
ne  sont  point  faits  aux  climats  brûlants,  et  qui  sont 
nécessaires  pour  opposer  en  Europe  aux  armées 
combinées  de  tous  les  despotes.  Nous  avons  des  bras 
plus  qu'il  n'en  faut  ;  nous  vous  épargnerons  les  dé- 
penses immenses  de  transport.  Nous  vous  demande- 
rons un-tribunal  révolutionnaire  pour  première  lo- 
calité ;  pour  seconde,  des  patriotes  choisis,  mais  des 
f patriotes  à  la  façon  de  France,  et  voués  invaria- 
blement à  la  republique  française,  et  ensuite  de 
la  poudre  pour  combattre  :  elle  ne  servira  pas 
celle-là  pour  tirer  sur  les  citoyens  de  couleur  ni 
sur  les  noirs,  mais  bien  sur  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols. 

Ce  sont  ces  mêmes  contre-révolutionnaires  ou 
soi-disant  patriotes  qui,  depuis  quatre  ans,  ont  in- 
duit eh  erreur  presque  tous  les  négociants  de  vos 
principales  villes  de.  commerce;  ce  sont  eux  qui 
voulaient  les  ranger  du  f)arti  fédéraliste,  parceque 
ce  système  était  partaitementconlorme  à  leurs  vues, 
puisqu'il  établit  un  gouvernement  particulier  à  cha- 
que département,  c*e^t-à-dire  le  régime  intérieur 
(ou  petit  corps  législatif)  ;  régime  tant  désiré,  tant 
sollicité  par  les  colons,  parceque  c'est  une  indépen- 
dance de  fait  ;  enfin  ce  sont  encore,  ee.s  mâmp.s  hom- 
mes, n'en  doutez  pas,  qui,  n  accora  nvrc  irb  nrg^. 
cianls  aristocrates,  royalistes  ou  fédéralistes,  ont 
provoqué  dans  toutes  ces  villes  des  mouvements 
d'insurrection  contre  l'autorité  nationale.  Leur 
cause  était  commune;  les  uns  auraient  perpétué 
l'infâme  trafic  des  hommes,  et  les  autres  auraient 
éternisé  l'esclavage. 

Il  est  temps  que  le  vil  intérêt  et  que  la  cupidité 
mercantile  se  taisent  et  fléchissent  devant  la  justice 
et  la  raison.  Que  les  négociants  qui  sont  attachés  a 
leur  patrie  sortent  enfin  de  leur  aveuglement,  et 
qu'ils  jugent  à  présent,  ainsi  que  tout  le  peuple 
français,  entre  nos  commettants,  vrais  républicains, 
et  les  traîtres  renégats  de  leur  patrie. 


Nous  ne  vous  rappellerons  pas  qu*ea  1790  des  dé- 
putés avaient  été  envoyés  en  Angleterre  pour  faire 
des  propositions  au  ministre  Pitt  ;  que  depuis,  dans 
les  premiers  jours  dé  l'insurrection,  on  a  arboré  à 
Saint-Domingue  la  cocarde  noire  et  foulé  aux  pieds 
notre  cocarue  nationale;  que  depuis  des  commis- 
saires particuliers  ont  été  envoyés  directement  au 
tyran  par  cette  assemblée  coloniale  conspiratrice  : 
nqus  vous  dirons  seulement  que  ce  sont  les  plus  ac- 
crédités, les  plus  intrigants  d'entre  le^  colons  blancs, 
qui,  secondes  par  les  chefs  et  les  agents  du  gouver- 
nement, ont  excité  le  premier  soulèvement  des 
noirs  à  Saint-Domingue,  justement  à  l'époque  de  la 
fête  de  Louis,  et  leur  ont  donné  le  nom  du  tyran 
pour  cri  de  ralliement;  que  ce  sont  eux  qui  depuis 
ont  prolongé  l'erreur  des  noirs  et  les  ont  ralliés 
aux  Espagnols,  afin  de  soutenir  les  royalistes  et 
toutes  les  prétentions  des  aristocrates  ;  que  ce  sont 
eux  qui  étaient  à  leur  tête  et  dirigeaient  tous  leurs 
mouvements. 

Ne  sont-ce  point  eux  aussi  qui  ont  livre  aux  Espa- 
gnols le  fort  de  Ouanaminthe  avec  tous  se^  canons, 
se^  munitions,  ses  approvisionnements  et  sa  garni- 
son, de  quatre  ou.cinq  cents  hommes,  sans  tirer  un 
seul  coup  de  fusil? 

Ne  sont  ce  point  eux  qui  ont  négocié  avec  le^ 
Espagnols,  et  signé  un  traité  pour  leur  livrer  les 
quartiers  de  la  Marmelade  et  de  la  Petite-Rivière? 

Ne  sont-ce  point  eux  qui  ont  fait  passer,  en  un 
même  jour  et  sans  aucune  attaaue  ni  combat,  onze 
cents  hommes  de  nos  troupes  ae  ligne  chez  les  Es- 
pagnols, avec  armes  et  bagages? 

Ne  sont-ce  point  e^ux  qui  étaient  d'intelligence 
avec  les  Anglais  au  Môle  et  à  la  Jérémie,  et  qui 
leur  ont  livré  ces  deux  places  qui,  depuis,  ont  été 
reprises? 

Ne  sont-ce  point  eux  encore  qui,  le  14  juillet 
dernier,  aux  Cayes,  animés  du  même  esprit  qu'au 
Cap,  ont  soulevé  tous  les  équipages  de  la  rade, 
ont  voulu  faire  égorger  tous  les  citoyens  du  i 
avril ,  et  ont  tire  sur  votre  commissaire  civil 
Delpech? 

Ce  sont  encore  ces  mêmes  hommes,  ces  agitateurs 
turbulents  qui  soudoient  deux  gazettes  contre-révo- 
lutionnaires à  Philadelphie,  pour  injurier  et  calom- 
nier les  Français,  déprécier  vos  ressources,  vous 
aliéner  l'esprit  des  Ajnéricains  et  entraver  la  marche 
de  votre  ministre  dans  ce  pays. 

Ce  sont  encore  eux  oui,  sous  le  mas(]ue  du  pa- 
triotisme, se  sont  introduits  dans  les  Sociétés  popu- 
laires les  plus  distinguées,  pour  y  égarer  l'opinion 
publique  sur  les  colonies,  ahn  de  perdre  plus  sûre- 
ment ce  qu'ils  appellent  leurs  ennemis,  et  surtout, 
ainsi  qu'ifs  s'en  vantent,  ces  infâmes  commissaires 
civils,  envoyés,  disent-ils,  par  ces  monstres  de  Ja- 
cobins. 

Cette  découverte  et  ces  derniers  renseignements, 
qui  vous  sont  adressés  par  votre  ministre  auprès  des 
Etats-Unis,  nous  ont  été  communiqués  par  lacorres- 

lOTTï! ,  qui  csi  jouTTiciiPmrT\i,  en  outic  d  voutes'-.es 
insultes  des  émigrés  français,  et  dont  la  vie  est 
même  à  chaque  instant  menacée  par  eux. 

Ce  sont  encore  eux  qui,  d'accord  avec  les  An- 
glais, interceptent  toutes  les  communications.  Ils 
ne  veulent  pas  qu'il  arrive  la  moindre  nouvelle,  ni 
de  France  dans  les  colonies,  ni  des  colonies  en 
France;  ils  arrêtent  tous  les  papiers;  ils  fouillent 
jusque  dans  les  endroits  les  plus  secrets. 

Ceux  qui  sont  à  la  tête  de  cette  inquisition,  dans 
le  continent  de  l'Amérique,  sont  Tahm  et  Noailles, 
et  quatorze  ou  quinze  mille  émigrés  de  France  et  de 
Saint-Domingue  sont  leurs  agents. 

S'il  était  permis  de  parler  de  soi,  nous  pourrions 
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•Jouter  :  ce  sont  eux  encore  quK  p»  tme  «uttc  de 
leur  système,  ont  roulu  nous  faire  assassiner,  à 
notre  df«barquemcnt  à  Philadelphie,  par  les  ëmicrës 
français  r^fugi^  en  cette  ville;  ont  forcé  nos  malles, 
enlevé  partie  de  nos  dépêches  pour  la  Conrentioo 
H  pour  les  ministres,  pillé  tous  nos  papiers,  notre 
argent,  nos  effipto,ont  appuyé  le  poignard  sur  le 
sein  de  mon  collègue  Bellev,  pour  le  forcer  à  oiiitter 
la  eocarde  nationale  (ee^oHI  n*a  pas  voulu  faire), 
ont  volé  sa  montre,  son  argent,  tous  ses  effets,  jus* 
qu*à  ceux  de  son  enfant,  enûn  lui  ont  fait  essuyer 
les  plus  mauyai<  traitements.  Un  de  ces  hommes  à 
poignard  disait  à  Bel ley«  mon  collègue  :  •  Comment, 
eoauin,  tu  oses  être  officier  dans  un  régiment!  Tu 
as  riflsolence  de  vouloir  commander  des  blancs  !  — 
Et  pourquoi  pas?  leur  répondit  mon  collègue  (et 
arec  une  fierté  énergiaue,  l'expression  de  celui  oui 
sent  profondement  sa  dignité  d^homme)  ;  je  sers  de- 
puis vingt-cinq  ans  sans  reproche  ;  et  quand  on  sait 
sauver  den  blancs  et  les  défendre,  on  peut  bien  le^ 
commander.  »  Ce  n*est  que  par  une  merveille  que 
nous  avons  échappé  aux  poursuites  de  ces  brigands, 
et  sauvé  le  reste  aes  déjpfches  pour  la  Convention. 
Ils  voulaient  nous  empÀsher  d'arriver  ju8(^u*à  vous, 
parcequ*ils  prévoyaient  bien  que  nous  allions  vous 
découvrir  la  vérité,  vous  dénoncer  tous  leurs  cri- 
mes, et  démas(quer  tous  les  traîtres.  Ils  nous  ont 
même  poursuivis  jusqu*ici,  et  à  notre  arrivée  ils 
nous  ont  fait  essuyer  une  nonvelle  persécution.  Nous 
ne  nous  plaindrons  pas  de  ce  que  nous  avons  souf- 
fert. N*est-on  pas  trop  heureux  quand  on  fait  quet« 
ques  sacrifices  à  la  patrie?  11  vaut  mieux  au'un  in- 
nocent soit  victime  quelques  jours  plus  tôt  que  de 
laisser  échapper  un  coupable. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  faire  entendre  notre 
voix ,  nous  pouvons  dire  la  vérité  ;  noitt  devons  la 
dire,  nous  ta  dirons.  ^ 

Nous  prions  donc  nos  iM>ncitoyens  de  fixer  tonte 
leur  attention  aur  In  conduite  des  colonsxiuî  trom* 
peut  la  France  depuis  quatre  ans.  Ils  ont  eu  le  secret, 
ces  colons,  de  se  faire  excepter  de  la  liste  des  émi- 
grés et  d'échapper  à  la  confiscation  de  leurs  biens, 
qui,  pour  les  émigrés,  se  montent  i  Saint-Domingue 
peut-être  è  1  ou  2  milliards  ;  et  aujourd'hui,  tandis 
que  d'une  part  ils  tendent  la  main  aux  Espagnols,  et 
que  de  l'autre  ils  se  vendent  à  l'Angleterre  (ainsi 
qu'on  le  verra  par  le  traité  que  nous  apportons),  et 
qu'au  continent  de  l'Amérique  ils  réclament  ouver- 
tement ia  prolectionde  l'Espagne  et  de  l'Angleterre, 
en  insoftant  et  injuriant  tout  ce  qui  tient  à  la  Franoe, 
ils  ont  l'impudence  de  tendre  une  troisième  main  à 
4iette  mtee  France,  et  dVn  ûnpoifr  à  la  Convention 
nationale  au  point  qu'elle  était  prête  à  leur  aocor- 
4ler  des  secours,  à  leur  donner  je  sang  du  peuple 
Irançais  et  son  mméj^re  nour  corobaitre,  au  nom 
de  la  France,  les  Français  oe  Saint-Domingue  restés 
fidèles  à  la  ré^mblique  et  innés  pour  sa  cause.  Déjà 
ils  pressaient  l'expédition,  parcÂqu'iis  redoutaient 
que  le  temps  ne  vînt  à  découvrir  leur  trame  crimi- 
nelle, lis  sollicitaient  tous  des  passe|)ort8  pour  aller 
euxniémesexécuterleur  ffifâmeiraliison^pour  aller 
jouir  du  marebé  qu'ila  avaient  conclu* 
I  Que  tout  lea  Français  se  réveillent  donc  de  leur 
léthangie  ;  «pi'ila  ouvrent  «nfin  Ifs  yeux  lur  ces  co- 
lons perfidM,  aur  les  serpents  qu>'ils  réeba«lErat  dans 
leur  sein  !  Jamais  les  Anglais  n'ont  eu  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  des  agents  plus  ijdèlcs  ni  plus 
dangereux  pour  noua.  I^  sait-^n  pas  que  tous  les 
tolous  sont  nobles,  très  nobles,  hauts  et  puissants 
seigneurs,  liés  avec  tous  nos  ennemis^  émigrés  et 
autres  :  qu'ils  ont  à  Londres  Malouet,  Vaudreuil, 
Lameth,  et  peut-être  deux  mille  colons  comme  eux, 
des  plus  ricnes  et  des  plus  animés  contre  vous,  qui 
sont  leurs  agents  et  leurs  correspondants»  et  qui, 
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étant  tons  émigrés,  ii*ont  que  le  moyen  de 
tromper  pour  rentrer,  loin  de  vos  yeux,  sur  le  terri* 
toire  français? 

Me  voit-on  pas  cette  chaîne  de  conspirations  qjA 
se  tient?  Et  tandis  qu'on  voulait  livrer  Toulon  et 
Brest,  nos  plus  beaux  ports,  le  dép^t  de  toutes  nos 
forces  navales,  les  agents  perfides  du  ministère  bri- 
tannique commandaient  à  Saint-Domingue  la  défec- 
tion entière  de  toute  notre  marine,  pour  livrer  en 
même  temps  la  plus  belle  de  nos  colonies. 

Le  silence  seul  des  colons  sur  Galbaud  qui  a  reçu 
des  Anglais  la  torche  alluma  pour  incendier  le  Cap, 
la  plus  belle  ville  de  Saint-Domingue,  la  plus  riche 
de  toute  l'Amérique  ;  sur  ce  Galbaud  qui  est  aujour- 
d'hui accueilli  et  réfugié  chez  les  Anglais  en  Canada, 
ne  suffit-il  pas  pour  démasquer  ces  coupables?  D'ail- 
leurs on  ne  peut  douter  <iue  Galbaud  ne  fût  le  com- 
plice des  colons,  leur  adjoint,  leur  ami,  leur  créa- 
ture; il  était  noble  comme  eux,  fils  d'un  ancien 
conseiller  du  Port-au-Prince,  fils  de  colon,  colon 
lui-même,  envoyé  par  Périgny,  qui  était  colon,  fila 
et  neveu  de  colon,  et  de  plus  de  l'ancienne  marine» 
dont  les  chefs  à  Saint-Domingue  étaient  tous  de 
l'ancienne  marine  royale  ;  leur  coalition  et  leur  per- 
fidie ne  sont-el  les  pas  évidentes  ? 

Depuis  la  guerre  il  ne  peut  arriver  aux  coloaa 
aucune  ressource,  il  ne  *vient  point  de  bâtinM^nta, 
Celui  qui  fait  le  plus  de  revenus  dans  les  opérations, 
dans  les  quartiers  intacts,  est  à  l'instar  de  celui 

3ui  n%^  fait  aucuns.  Eh  bien  !  la  plus  grande  partie 
e  ceux  qui  sont  en  France,  et  surtout  les  meneurs, 
les  agents,  ne  manquent  de  rien  et  aont  dans  l'opu* 
lence. 

Leurs  associés,  leurs  complices,  qui  aont  dans  te 
continent  de  l'Amérique,  et  qui  y  persécutent  tout 
ce  qui  veut  porter  le  nom  de  Français  et  la  cocarde 
nationale,  enrichissent  les  traiteurs,  y  étalent 4in 
\nit  scandaleux,  y  jouent  l'or  k  pleines  mains ,  y 
donnent  enfin  dans  tous  les  excès  les  plus  dispéno 
dieux. 

If  e  voit-on  pas  la  main  de  Pitt  fournissant  à  toutes 
ces  dépenses,  dirigeant  tous  les  fils  de  la  plus  horri- 
ble des  conspirations  et  aiguisant  tous  les  poignards 
de  ces  conjurés  à  sa  solde  ? 

Quel  est  l'esprit  assez  endurci  ou  assez  froid  pour 
sa  patrie,  qui  pourrait  en  douter?  S'H  en  est ,  cK 
bieni  qu  il  examine  avec  réflexion,  qu'il  lise  avec 
attention  la  relation  <|ue  nous  allons  faire  Imprimer 
d'abord,  et  un  mémoire  sur  la  aituation  générale  de 
Saint-Domingue,  qlii  la  suivra  de  près. 

Nous  nous  attendons  bien  que  les  ennemis  des 
citoyens  de  couleur  et  des  noirs  vont  les  calomnier 
auprès  du  peuple  français.  Ils  vont  les  peindre 
comme  des  nommes  méchants  et  indisciplinables , 
enfin  comme  des  êtres  cruels  et  féroces.  Citoyens 
français,  ne  les  croyez  pas;  ceux  qui  tiennent  ce 
langage  ne  sont  pas  des  colons  fidèles,  ce  sont  des 
cotons  contre-r^olutionnaires  qui  font  la  guerre  à 
la  liberté  et  à  vous-mêmes,  d'accord  avec  des  émi- 
grés français  ;  ne  les  croyez  pas,  ils  vous  ont  trom-. 
jx^s  tant  de  fois  !  Ces  noirs  qu'on  vous  peindra  si  mé- 
chants, autrefois  réunis  dans  des  ateliers  de  trois,, 
quatre  ou  cinq  cents,  se  laissaient  conduire  par  mi 
seul  blanc  sans  rien  dire,  et  étaient  dociles  à  tousses 
caprices.  S'ils  étaient  si  féroces,  les  aurait-on  me^ 
n^  si  fucilement?  Leur  méchanceté  n'est  que  dans 
le  cœur  de  leurs  oppresseurs;  c'est  un  prétexte  que 
ceux-ci  prennent  pour  justifier  f  esclavage;  et  quand 
les  noirs  auraient  été  méchants,  nous  ne  pourrions 
pas  raisonnablement  leur  en  faire  un  crime,  car  la 
servitude  déprave  l'homme;  mais  la  méchanceté 
heureusement  n'est  pas  naturelle. 

Depuis  trop  longtemps  ils  avaient  été  vexés,  op- 
primes et  souvent  torturés,  martyrisés  de  toutes  les 
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manières  :  se  sont-ils  permis  quelques  vengeances? 
irout-ils  pas,  au  contraire,-  sauvé  un  grand  nombre 
d*Eun>p«ens  dans  les  journées  désastreuses  des  20  et 
21  juin?  N'ont-ils  pas ,  au  milieu  des  combats ,  res- 
pecté tous  ceux  qui  étaient  sans  armes?  n*ont-ils  pas 
sauvé  tous  leurs  maitres  qu*ils  escortaient  eux- 
mêmes  jusque  dans  le  camp  des  commissaires?  De- 
puis que  la  guerre  civile,  allumée  par  Galbaud,  a 
cessé  par  sa  fuite,  s'est-il  commis  un  seul  meurtre? 
Que  leurs  ennemis  parlent,  qu*ils  en  citent  un  seul, 
nouf  les  en  défions!  Non,  TcspiTe  africaine  n*a  pas  à 
rougir  d'un  seul  assassinat.  Je  vous  observe  que  ce 
ne  sont  point  les  noirs,  jadis  esclaves,  ni  lescitoyens- 
du  4  avril  qui  ont  été  les  agresseurs.  Us  n'ont  fait 
que  se  défendre,  que  résister  à  l'oppression,  que 
.  protéger  la  sûreté  des  dclégucs  de  la  république 
française.  Si  les  noirs ,  depuis  ce  temps,  ont  mérité 
quelques  reproches  d'indiscipline,  excusez-les,  ci- 
toyens ;  ce  sont  quelques  mouvents  d*effervescence; 
c'était  l'effort  d'un  peuple  encore  nouveau  qui  brisait 
ses  chaînes,  et  ne  pouvait  le  faire  sans  quelque 
bruit,  tant  elles  étaient  pesantes.  Us  ont  été  au  pre- 
mier moment  agités  du  fanatisme  de  la  liberté  ;  ils 
ne  faisaient  que  d'être  émancipés  ;  ils  devaient  na- 
turellement avoir  besoin  de  guides.  Le  monde,  les 
lumières^  les  sciences  ne  se  sont  perfectionnés  que 
par  deçrés,  et  il  est  pour,  les  hommes  un  passage 
nécessaire  de  la  jeunesse  à  la  virilité. 

Législateurs,  on  calomnie  les  noirs,  on  envenime 
toutes  leurs  actions,  parcequ'on  ne  peut  plus  les 
opprimer.  Nous  les  mettons  sous  votre  sauvegarde. 
Vous  saurez  démêler  les  causes  de  toutes  ces  accu- 
sations. —  Il  ne  faut  attribuer  les  écarts  de  la  liberté 
qu'à  ceux  qui  voudraient  la  détruire. 

Dans  tous  les  points  de  la  cause  que  nous  vous 
soumettons,  ce  sont  les  criminels  qui  sont  les  accu- 
sateurs. Lorsque  les  détracteurs  des  noirs  présente- 
ront le  tableau  de  quelques-unes  de  leurs  erreurs 
ou  même  de  leurs  fautes,  ils  ne  feront  que  l'énuiné- 
ration  de  leurs  propres  forfaits.  Us  les  opprimaient 
quand  ils  étaient  esclaves  et  qu'ils  courbaient  la 
tête  ;  aujourd'hui  ils  les  calomnient,  parcequ'ils  l'o- 
sent relever  un  peu.  Les  fautes  des  malheureux 
noirs,  Je  le  répète,  ne  sont  jamais,  n'ont  jamais  été 
que  les  crimes  de  ceux  qui  les  égarent  après  les 
avoir  opprimés.  Les  noirs  ne  sont  pas  cruels,  comme 
des  colons  blancs  aiment  à  le  dire ,  et  l'existence  de 
leurs  ennemis  prouve  assez  que  les  noirs  sont  pa- 
It'enU,  exorahUs  et  généreux.  Les  noirs  ont  même 
le  germe  des  vertus:  ces  vertus  leur  appartiennent, 
leurs  défauts  viennent  seuls  de  nous  ;  ils  sont  naturel- 
lement doux, charitables,  hospitaliers,  très  sensibles 
à  la  piété  Hliale  ;  ils  aiment  la  justice  et  ont  le  plus 
grand  respect  pour  la  vieillesse  ;  ces  vertus,  peuple 
français,  les  rendent  encore  plus  dignes  de  toi. 

Citoyens  représentants,  songez  que  l'ignorance  du 
bien  est  souvent  la  source  du  mal  :  instruisez  ces 
hommes  nouveaux  ;  qu'ils  soient  éclairés  en  votre 
nom  par  des  patriotes  patients  et  vertueux  ;  que  par 
vos  décrets  ils  reçoivent  des  leçons  de  sagesse  et  de 
vertus  républicaines.  La  nature,  la  loi  en  ont  fait 
des  hommes,  l'instruction  en  fera  des  hommes  de 
bien.  En  tenant  de  vous  leurs  droits ,  ils  en  seront 
plus  attachés  à  lenrsdevoirs  :  le  premier  de  toussera 
pour  fux  de  c(/mbattre  pour  votre  patrie,  qu'ils  re- 
garçlcnt  comme  la  leur.  Autrefois  ils  n'étaient  pas 
obligés  de  défendre  leurs  chaînes,  mais  aujour- 
d'hui, en  reconnaissance  du  nom  de  Français  qu'ils 
vous  devront,  ils  consncrent  tou«î  leur  vie  à  votre 
service,  et  ils  sont  à  Saint-Domingue  au  nombre  de 
quatre  cent  mi|le  à  votre  disposition,  dont  il  ne 
tient  qu'à  vous  de  faire  autant  de  soldats.  Déjà,  en 
attendant  vos  ordres,  à  la  première  nouvelle  de  l'in- 
vasion des  Anglais,  ils  ont  commencé  dans  le  Nord 


par  jurer  de  périr  tous  jusqu'au  dernier,  et  de 
s'ensevelir  sous  les  décombres  de  Saint-Domingue 
plutôt  que  de  recevoir  une  domination  étrangère. 

Dans  une  explosion  dé  zèle  et  de  dévouement 
général,  ils  disaient  :  •  Si  nous  sommes  forcés  de 
nous  replier  Caute  de  munitions,  nous  ne  laisserons 

3 ne  des  ruines  et  de^cendres  ;  nous  nous  retirerons 
ans  les  montagnes,  nous  y  vivrons  de  racines  et 
d'eau  jusqu'à  ce  que  la  France  nous  envoie  de^  se- 
cours, et  nous  vaincrons  ensuite  les  ennemis  avec 
des  rochers  et  des  flèches.  •  Nous  apportons  ce  ser- 
ment au  peuple  françjiis.  Votre  délégué  Fa  reçu  en 
notre  prépuce;  et  moi,  en  mon  particulier,  moi 
qui  aime  la  France,  ma  patrie,  par-dessus  tout,  j'en 
ai  été  pénétré  de  joie  et  d'admiration,  et  ai  été  d'au- 
tant plus  flatté  de  représenter  des  hommes  qui 
étaient  si  sincèrement  dévoués  à  la  république.  Je 
leur  avais  souvent  parlé  de  vous;  ils  ont  vu  dans 
mes  discours  la  franchise  et  la  vérité,  qui  sont  l'at- 
tribut d'un  vrai  patriote.  Le  récit  de  tout  ce  que 
vous  avez  fait  pour  la  liberté  les  éclairait,  échauffait, 
enflammait  leurs  cœurs;  le  récit  de  vos  victoir'^s 
élevait  leurs  âmes,  et  développait  en  eux  dessenti- 
inenls  de  patriotisme  qui  jusqu'alors  Ifur  étaient 
inconnus  :  votre  nom  les  ranimait,  les  consolait  de 
tous  leurs  maux  passés.  C'est  ainsi,  en  leUr  |>arlant 
de  vous,  et. par  ma  conduite  qui  a  toujours  été  d'ac- 
cord avec  mes  discours,  que  j'ai  commencé  à  méri- 
ter leur  conGance.  J'avais  toujours  porte  dans  mon 
cœur  les  gçrmes  de  la  liberté  et  de  1  égalité  ;  je  m'é- 
tais instruit  à  Paris  par  vos  exemples,  et  je  m'étais 
aimanté  dans  la  première  des  Sociétés  populaires 
dès  sa  création.  Je  n'ai  vu  dans  la  révolution  qui 
s'est  opérée  à  Saint-Domingue  que  l'accomplisse- 
ment de  mes  vœux  pour  le  genre  humain  et  qu'un 
de  ces  événements  ordonnes  par  la  Providence, 
auxquels,  dans  ses  décrets,  elle  attache  peut-être  la 

fdus  haute  importance.  Quoique. j'eusse  toute  ma 
brtune,  toutes  mes  espérances,  tous  mes  moyens 
d'existence  à  Saint-Domingue ,  vos  principes  m'a- 
vaient heureosement  préservé  de  la  corruption.  J'ai 
bientôt  senti  au'un  ami  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
devait  aussi  l'être  de  l'humanité,  et  lessacriGces  que 
j'avais  à  faire  ne  m'ont  coûté  que  de^  larmes  de  sen- 
sibilité et  de  Joie,  le  suis  flatté  d'avoir  vu  disparaître 
à  Saint-Domingue  la  honteuse  distinction  des  castes, 
d'y  voir  tous  les  hommes  égaux  et  de  les  embrasser 
en  frères. 

Quand  j'ai  vu  que  je  pouvais  compter  sur  leur  fi- 
délité, ayant  été  choisi  par  l'assemblée  des  électeurs, 
légalement  formée,  aux  termes  du  décret  du  22  août 
1792,  d'après  la  tenue  des  assemblées  primaires,  j'ai 
accepté  comme  un  devoir  la  mission  au'ils  ont  bien 
voulu  me  confier,  et  je  n'ai  point  hésité  à  braver 
tous  les  dangers  pour  venir  vous  présenter  avec  mes 
collègues,  au  nom  de  tous  les  hommes  qui  habitent 
le  dé|)artement  du  Nord,  l'hommage  de  leur  atta- 
chement au  peuple  français  et  de  leur  dévouement 
à  la  république  une  et  indivisible;  Européens,  Créo- 
les, Africains,  ne  connaissent  plus  aujourd'hui  d'au- 
tres couleurs ,  d'autre  nom  que  ceux  de  Français. 
Citoyens  représentants,  daignez  accueillir  avec 
bonté  leur  serment  de  fidélité  éternelle  au  peuple 
français.  Je  réponds  d'eux  sur  ma  tête ,  tant  que 
vous  voudrez  bien  être  leurs  guides  et  leurs  pro 
tecteurs. 

Vous  pouvez ,  citoyens  législateurs,  tous  prépa- 
rer des  souvenirs  consolateurs  en  honorant  l'huma- 
nité et  en  faisant  un  grand  acte  de  justice  qu'elle 
attend  de  vous. 

Créez  une  seconde  fois  un  nouveau  monde,  ou  au 
moins  qu'il  soit  renouvelé  par  vous  ;  soyez-en  les 
bienfaiteurs  ;  vos  noms  y  seront  bénis  comme  ceux 
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des  divinités  totiflaires.  Vous  serez  pour  ce  pays  «ne 
autre  Providence. 

Rapport  de  Jean-Bon  Saint-André  sur  sa  mission 
à  Brest ^  lu  dam  la  séance  du  12  ptuviose. 

Citoyens,  îe  viens  rendre  compte  à  la  Convenlion  natio- 
nale de  la  mission  importante  dentelle  nous  avait  chargés 
dans  le  port  de  Brest  et  auprès  de  Parmée  navale  de  la  ré- 
ptblique.  Je  n'ai  à  vous  eipMer  que  des  faits  simples  ; 
niais,  en  les  rapprochant,  vous  verrez  ce  qu'était  votre  ma- 
rine, ce  qu'elle  est  en  ce  moment,  ce  quelle  peut,  ceqo'elle 
doit  devenir. 

La  trahison  de  Toulon,  l'incendie  d'Huoingue  et  dos 
magasins  de  Lorient,  les  mèches  phosphoriques  de  la  Ven- 
dée, l'audace  des  fédéralistes  des  villes  de  commerce  qui 
attaquaient  la  représentation  nationale  et  demandaienten 
secret  un  maître  à  TAuglelerre,  vous  avaient  fait  seulir  la 
nécessité  de  surveiller  vos  côtes  et  de  meltre  vos  élablisse- 
meiijs  maritimes  à  l'abri  dos  invasions  combinées  des  en- 
nemis du  dedans  et  du  dehoi-s.  Vous  étiex  environnés  des 
crimes  de  PiU  ;  il  Aillait  que  votre  active  sollicitude  les 
déjouât.  Vous  envoyâtes  à  Brest  les  citoyens  Bréard  et 
Trébouart. 

Vous  aviez'alors  une  flotte  de  vîngl-deox  vaisseaux  dans 
la  rade  de  Quiberon.  C'était  la  dernière  espérance  de  la 
patrie  sur  les  mers.  Les  iravaux  languissaient  dans  tous  les 
porls;  la  malveillance  enchaînait  tous  les  bras  :  si  la  flotte 
périssait  Ja  France  était  effacée,  au  moins  pour  quelque 
temps,  du  catalogue  des  puissances  maritimes  ;  et  le  gou- 
vernement angla^,  coalisé  avec  les  rebelles  de  la  Vendée , 
pouvait  vomir  sur  votre  territoire  des  légions  ennemies 
pour  seconder  le  fanatisme  de  leurs  alliés. 

L'esprit  public  du  département  du  Finistère,  en  géné- 
ral, et  celui  de  la  commune  de  Brest  en  particulier,  n'était 
pas  propre  à  dissiper  les  alarmes  des  amis  de  la  patrie.  Le 
fédéralisme  availjeté  des  racines  profondes.  Il  se  montrait 
avec  audace  ;  il  paraissait  compter  sur  le  succès  ou  l'impu- 
nité de  ses  crimes  ;.el  tout  porte  à  croire  que,  malgré  le 
mystère  qu'il  mettait  dans  ses  démarches ,  il  n'en  poureui- 
vait  pas  moins  ses  projets  avec  chaleur. 

C'est  au  milieu  de  ces  écueils  que  vos  collègues  avaient 
a  marcher,  dans  un  pays  où  le  fanatisme  des  campagnes 
leur  présentait  de  nouveaux  dangers,  au  milieu  d'un  peu- 
ple qu  une  langue  Inconnue  du  reste  de  la  république  sé- 
pare de  vous,  qui  connaît  à  peine  vos  lois,  qui  adore  ses 
prêtres,  et  qui  porte  dans  ses  erreurs  cette  ténacité  de  ca- 
ractère qui  le  distingue  particulièrement. 

Bréard  et  Trébouart  luttèrent  heureusement  pendant 
quelqne  temps  contre  ces  difficultés;  mais  les  semences  de 
la  rébellion  avaient  élé  jetées  sur  la  flotte;  elles  y  avaient 
germé,  et  bientôt  elles  se  développèrent  d'une  manière  ef- 
frayante. Le  comité  de  salut  public  pensa  qu'il  fallait  ren- 
forcer  la  commission  en  lui  adjoignant  deux  membres  pris 
dans  son  propre  sein.  Prieur  (de  la  Marne)  et  moi  reçu- 
mes  I  ordre  de  parUr,  et  vous  approuvâtes  cette  mesure 
par  un  décret» 

La  flotte  avait  mouillé  dans  la  rade  de  Brest  avant  notre 
arrivée.  Nos  collègues  avaient  pris  les  premières  précau- 
lions  que  commandait  la  prudence  :  quelques  vaisseaux 
éUienl  consignés;  un  certain  nombre  d'irtdivîdus  avaient 
été  mis  en  étal  d'arrestation;  plusieurs  pièces,  plusieurs 
proces-verbaux  avaient  été  recueillis,  et  Tun  de  nos  pre- 
raiers  devoirs  devait  être  de  porter  la  lumière  dans  celte 
conspiration  ténébreuse,  ourdie  contre  la  liberté,  et  dans 
laquelle  ceux  qoi  paraissent  les  plus  séditieux  n^étaieiM 
cerlainement  pas  les  plus  coupables. 

Pour  les  bien  connaître  mm  voulûmes  vpir  tonsleséqui- 
pages,  et  chercher  dans  nos  entretiens  avec  eux,  et  jusaue 
dans  la  physionomie  des  marins,  celte  vérité  qui  se  dérobe 
SI  souvent  aux  yeux  de  l'homme  public  Nous  visitâmes 
successivement  tous  les  vaisseaux;  nous  pariâmes  le  lan- 
gage sévère  qu'exigeait  la  circonstance;  et,  mêlant  aux 
reproches  1  expression  de  la  fraternité ,  nous  laissâmes  ù 
ttacun  la  faculté  de  sa  propre  justification  et  la  liberté 
d  ariiculer  les  faits  dont  il  avait  connaissance.  Notre  objet 
fut  rempli,  et  nous  eûmesia  saUsfactlon  de  voir,  dès  le  nre- 
mier  moment,  que  la  flotte  n'était  pas  perdue  pour  la  ré- 
publique.  Le  plus  grand  nombre  des  officiers  vanta  sa 
bonri  conduite,  les  cCforts  que  chacun  avait  faits  pour 
apaiser  la  sédition;  ils  avaient  presque  tous,  à  les  enten- 


dre, bien  mérité  de  la  pairie.  Le  malélot,  plus  slmpti^, 
avoua  sa  faute,  reconnut  son  erreur,  et  nous  demanda  avec 
cette  ardeur  que  la  nature  inspire  les  moyens  et  l'ooca* 
slon  de  la  réparer.  Ce  repentir  si  vrai ,  si  naïvement 
exprimé,  nous  prouva  qu'à  la  mer  comme  ù  terre  le  vrai  pa- 
triotisme est  le  partage  des  hommes  peu  fortunés,  qui  ser- 
vent la  patrie  sans  prétention  et  sans  orgueil. 

Notre  route  fut  dès-lors  tracée;  il  nous  fut  démontréque 
la  justice  nationale  n'aurait  à  punir  que  quelques  chefs, 
auteurs  ou  complices  de  la  trahison.  Vous  connaisses,  ci- 
toyens,  les  détails  de  nos  opérations  à  cet  égard  ;  ils  soc; 
consignés  dans  le  rapport  que  nous  avons  fait  imprimer  i 
Brest,  et  dont  il  a  élé  envoyé  des  exemplaires  à  la  ConveI^• 
lion  nationale  et  au  comité  tie  salut  public  Des  traftre« 
ont  été  livrés  au  tribunal  révolutionnaire,  des  officiers 
suspects  d'aristocratie  ou  d'intrigue  ont  été  destitua,  et  la 
flotte  a  élé  purgée  avec  tout  le  soin  qu'il  q^us  a  été  possi- 
ble  d'apporter  dans  un  épnrement  aussi  important  et  aussi 
nécessaire. 

Nous  nous  occupions  de  cette  réforme  lorsque  des  évé- 
nements imprévus  vinrent  embarrasser  notre  marche  et 
multiplier  nos  diflicuttés.  Des  mouvements  qui  se  liaient 
sans  doute  avec  ceux  de  l'escadre  éclatèrent  à  Belle-Isle. 
Les  subsistances  en  étaient  le  prétexte.  Il  fallait  à  tout  prix 
conserver  ft  la  république  une  lie  de  tout  temps  convoitée 
par  les  Anglais.  Trébouart  partit  pour  y  ramener  l'ordre 
et  le  patriotisme. 

En  même  temps  tous  les  rebelles  de  la  Vendée,  après 
avoir  passé  la  Loire,  menacèrent  le  département  du  Mor^ 
bihan.  Prieur,  à  la  tête  de  tout  ce  que  nous  pûmes  rassem- 
bler de  forces,  marcha  sur  Vannes,  et  depuis  il  a  prouvé 
ce  que  pouvait  l'énergie  de  son  courage  par  la  part  qu'il 
a  eue  à  l'anéantissement  des  brigands. 

La  commission  était  réduite  ù  deux  membres,  et  Pou- 
vrage  qui  se  présentait  à  faire  était  immense.  Si  l'état  où 
se  trouvait  alors  notre  marine  était  moins  connn ,  il  pour- 
rait paraître  y  avoir  de  notre  part  de  l'exagéraUon  *  dire 
que  tout  était  â  faire.  Des  officiers  â  désigner  au  gouver- 
nement, la  discipline  à  rétablir,  la  flotte  à  ravitailler,  le 
port,  les  arsenaux,  les  chantiers  à  mettre  en  activité,  les 
ouvriers  à  encourager  ou  à  contenir  :  tout,  en  un  mot, 
jusqu'aux  forçats,  appelait  VœW  attentif  de  la  surveillance 
et  les  soins  du  réformateur. 

Les  approvisionnements  manquaienL  Bréard  avait  fait 
des  réquisitions  ;  elles  furent  suivies  et  augmentées.  La  flotte 
fui  ravitaillée  et  mise  en  état  d'entreprendre  une  croisière 
d'hiver  si  sa  sortie  eût  été  jugée  nécessaire.  Mais  c'était 
là  le  moindre  de  nos  travaux. 

En  réfléchissant  sur  les  causes  qui  avaient  concouru  à 
produire  les  mouvements  de  l'escadre,  nous  vîmes  facile- 
ment que  l'ignorance  des  marins  y  avait  contribué  pour 
beaucoup.  Ces  hommes,  perpétuellement  errants  d'un  hé- 
misphère à  l'autre,  ne  peuvent  pas  participer  anx  bienfaits 
de  l'éducation,  et  de  là  vient  qu'ils  sont  aussi  plus  faciles  à 
tromper.  Un  reste  de  fanatisme,  fruit  de  celte  même  igno* 
rance,  régnait  à  bprd  de  la  flotte.  Quelques-uns  se  rappe- 
laient qu'ils  avaient  eu  autrefois  des  aumôniers,  et  ils 
avaient  la  faiblesse  de  les  regretter.  Nous  pensâmes  qu'il 
était  nécessaire  de  détruire  ce  préjugé.  Mais,  convaincus 
que  l'erreur  d'opinion  résiste  à  la  force  et  cède  à  la  raison, 
nous  osâmes  proposer  à  ces  hommessimples  etbons  le  choix 
entre  des  aumôniers  et  des  instituteurs  ;  ils  ne  balancèrent 
pas.  Le  matelot  sentit  l'avantagé  d'avoir  ^us  les  yeux  son 
fils,  de  surveiller  son  éducation,  et  de  penser  que  l'égalité 
n'était  plus  désormais  un  vain  mot,  puisque  la  patrie  offrait 
à  tous  les  moyens  de  se  rendre  capables  de  la  servir  dans 
tous  les  grades.  Nous  arrêtâmes  donc  qu'il  serait  mis  sur 
chacun  des  vaisseaux  de  la  république  de  30  canons  et  au- 
dessus  un  instituteur  chargé  de  donner  aux  mousses  et 
aux  jeunes  novices  des  leçons  de  lecture,  d'écriture',  de 
calcul  et  d'hydrographie. 

Celte  mesure  fut  reçue  avec  des  transports  de  reconnais 
sance,  et  son  utilité  est  trop  évidente  pour  que  la  Conven- 
tion nationale,  après  avoir  examiné  notre  arrêté,  n'en  (hsse 
pas  une  loi  générale  et  permanente  pour  toute  la  marine 
de  la  république. 

La  nécessité  de  faire  promptcment  des  matelote  nous 
suggéra  I  idée  d  établir  aussi  une  école  de  mntelotagc  sur 
chaque  vaisseau.  Les  matelots  gabiers  furent  désignéspour 
être,  dans  cette  partie,  les  instituteurs  des  novices  ;  des  ré- 
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compenses  fbmt  promises  su  lèle  et  à  hi  bonoe  folonlé 
ëes  uot,  des  eooouragemeots  à  la  docUilé  el  à  Tapplicft- 
lion  fies  autres* 

D*Mitre«  disposilioiisnon  moias  blenfaisanles  fareat  suc- 
cessivemenl  arrêtées,  l^les  sent  reUtives  à  U  propreté,  à 
W  boimr  leauc,  aui  adouobsemeais  qa*on  doit  procurer  à 
des  hommes  libres  lorsque,  louant  contre  la  Twlence  de 
«eux  éléflsents  terribles,  ils  %oni  à  la  fois  exposés  à  rinlem- 
|)érie  des  oirs  et  a  tu  |)érils  de  la  mer.  Tout  ce  que  nous  or- 
donuàmcs  à  cet  égard  n^étalLque  juste,  mais  il  tendait  à 
prouver  aux  matelots  français  que  le  temps  était  enfin  ar^ 
rivé  où  Ton  s*occupaH  sérieusement  do  soin  de  rendre  leur 
condition  meilleore. 

Les  coiiimunicaiioos  fréquentes  que  nous  avions  atao 
aux,  le  ton  de  fraiemiléque  nous  nous  fisisiont  on  devoir 
de  mettre  dans  notre  langaRC  acttevè^reul  de  les  convaincre 
qœnou't  vooliqpseo  elTet  leur  IxHiliear.  Leur  dévouement 
à  la  république  en  devint  plus  fiarl,  et  les  moindres  désirs 
des  représentants  du  peuple  furent  pour  eux  detlois  aux« 
quelles  ils  se  soumirent  avec  une  exactilodc  qui  ne  présen- 
toit  aocon  caractère  de  eoniraiule* 

Cependant  il  fallait  prévenir  le  retoordei  abus  qoe  vous 
nous  aviez  chargés  de  réprimer.  Le  code  pénal  maritime 
était  inc«»mplet;  la  forme  do  jory  était  inadmissible  et  im- 
praticable pour  la  punition  de  plusieurs  fautes  de  disci* 
pline,  et  méase  pour  des  délits  beaucoup  plus  graves  ;  il 
fallait  nécefutalrement  suppléer  à  ce  qu'il  y  avait  de  déleo- 
tpeux.  Le  code  supplémentaire  que  vous  avex  rendu  eom- 
onia  à  tonte  la  marine  fut  proposé*  Il  était  juste,  mais  sé- 
vère} et  ces  mêmes  marins  qu*on  avait  vu  s'insurger  sous 
TAihsemblée  conolitoante  quand  on  voulut  les  aoomettre  à 
une  loi  repremive  faible  et  imparlaite,  dodks  à  la  simple 
voix  des  représentants  du  peuple,  adoptèrent  sans  répu- 
fnanoe  et  sans  murmure  une  loi  beaucoup  plus  rigou- 
reuse. Pas  une  réclamation,  législateurs,  n'est  parvenue 
ju^n'à  imoa.  L^obétasaoee  a  été  complète.  Deux  hommes 
seulement  osèrent  élever  la  voix  pour  Timprouver  ;  ib 
Srent  houtemenl  dé^voués  par  tous  leurs  camarades. 

Taoa  nos  oMNoenb  étaient  consacrés  à  ce  grand  travail 
orMfue  deux  vaisseaux  arrivèrent  de  Toulon  dans  la  rade 
de  Brest.  Dons  perfides  de  i^Ct,  ces  vaisseaux  recelaient 
dans  leurs  flancs  de  nouveaux  Sinont  qui,  sooi  un  masque 
hypocrite,  venaient  apporter  sur  IX)céan  le  poison  do  roya- 
lisme qui  avait  infecté  la  Méditerranée.  La  discipline 
éuit  alors  rétablie  sur  Tescadre.  L'atllto<le  imposante 
quVHe  présentait  effraya  leséontr^réfolulionnalres}  Tun 
d*enx  prériptra  dans  la  mer  des  papiers  moins  nécessaires 
pour  constater  son  crime  que  pour  en  commettre  de  noo* 
Veaux.  Le»  préraotions  les  plus  sévtees  fbrent  prises  pour 
prévenir  les  eOcts  de  la  contagion.  Les  ofliciers  qui  avaient 
eu  la  scélératesse  de  livrer  la  flotte  de  Toulon,  ou  tout  au 
moins  la  lâcbdé  de  rie  pas  la  défipndre,  furent  mis  en  état 
d'arrestation ,  eo  attendant  que  la  josiife  nationale  pro- 
nonçât sur  leur  sort  Quelques-uns,  dont  le  crime  était  no* 
loire,  furent  envoyés  au  tribunal  révoluttonnafare;  ils  ont 
payé  de  leur  tête  l'outrage  qu'ils  avaieqt  feit  à  la  liberté. 
Les  mutelota  reconnus  patriotes  ont  demandé  et  olMenu  la 
laveur  de  servir  la  république,  et  les  deux  vaiNseanx  mis 
auHo>rhampen  armement  ont  été  en  étal,  un  mois  après 
leur  arrivée«  de  combattre  les  esclaves  de  Georges» 

Le  choix  des  officiers  qui  devaient  commander  votre  es> 
ead«^e  et  vos  vaisseaux  attira  toute  notre  attention.  Il  fal- 
laH  (tes  hommes  courageux,  qui  eussent  à  la  fois  les  ta- 
lents et  l'audace,  sans  lesquels  il  n*y  a  point  de  succès*  la 
mer  ;  nous  nouf)  environnâmes  de  tous  les  patriotes  purs. 
Incorruptibles  et  éclairés  qui  nous  étaient  connus.  Nous 
leur  demandâmes  des  observations,  des  renseignements, 
des  (blli  qui  pussent  déterminer  notre  confiance;  nous 
fîmes  en  sorte  d^éloigner  et  les  nobles,  et  les  suppêis  de 
rnnclenne  marine,  et  les  intrigants.  Aucun  ennemi  du 
peuple,  aucun  homme  équivoque  ou  douteux  ne  fut  admis 
quand  nous  pûmes  arracher  le  masque  qui  le  couvrait. 
A  vons'uous  réusai  dans  ce  point  le  plus  difficile  de  notre  mis- 
sion? nous  osons  le  présumer.  Vil  laret,  nommé  commandant 
provisoire,  a  montré  pour  le  maintien  du  bon  ordre  une 
activité  soutenue.  Martin  et  Cornic,  contre-amiraux,  ont 
obtenu  votre  suffrage  et  celui  du  comité  de  salut  public 
L'un  a  été  nommé  par  vous  commandant  de  l'escadre  du 
Port-la-Montagne,  l'autre  a  éié  jugé  digne  par  le  comité 
^élre  entendu  sur  le  plan  d'opérations  qui  doit  assurer  le 


triomphe  de  la  KépobUque^  Vatistabal»  oootyo  amiral,  a 
déjà  justifié,  dans  une  occasion  importante,  la  bouio 
opinion  que  nous  avions  de  son  expérieoce  et  de  soo 
courage* 

Permettex-mol,  citoyens,  ëe  tons  rapporter  lel  on  trait 
de  courage  et  d'habileté  qui  mérite  d'occuper  une  plocc 
dans  l'histoire  de  la  marine  française*  Des  bfttiments  an« 
glais  et  neutres,  pris  par  nos  frégates,  nous  apprirent  que 
Tiimiral  Janris,  avec  quatre  vaisseaux  de  li^ne,  partait  des 
ports  d'Angleterre,  escortant  un  convoi  chaigé  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  et  sur  lequel  étaient  des 
troupes  de  débarquement.  Les  rapports  étaient  unanimes; 
nous  ne  doutâmes  pas  que  ce  ne  fût  un  secours  pour  l'a- 
miral Hood.  Les  oiomeuts  pressaient  ;  nous  jugéâm*  s  qu'il 
était  de  notre  devoir  de  faire  sortir  sur-le<Juimp  des  for« 
ces  suffisantes  pour  intercepter  ce  couvoi*  V»usl«»bel  reçut 
ordre  d'appareiller  avec  six  vaisseaux.  Les  avis  c^ul  nous 
avaient  été  donnés  étaient  vrais;  maiscequeoous  étinna 
bien  loin  desavoir,  de  soupçonner  ménse,  c'est  que  la  flotta 
anglaise  tout  entière  fût  dehors,  escortant  Jarvis.  L'ami- 
ral français,  aussitôt  qu'il  l'aperçut,  força  de  voiles  sur 
elle  ;  mais  quand  il  fut  &  porter  d*en  bien  connaître  la 
force,  il  la  trouva  composée  de  vingt-huit  vaisseaux  de  li» 
giie,  dont  cinq  à  trois  ponts.  La  partie  n'était  pas  égale. 
Cependant  le  braulc-bas  fut  ordonné  •  et  tous  les  maldols 
promirent  à  leurs  commandants  de  périr  jusqu'au  dernier 
plutôt  que  de  livrer  aux  ennemis  les  vaiaseaux  de  la  ré- 
publique. La  flotte  anglaise  se  forma  sur  deux  colonnes, 
courant  à  bord  opposé,  pour  envelopper  la  division  de 
Vaustabel.  (Jne  fr^te  enn*  mi  attaqua/a  Sémîf/ojife.  L'a« 
mirai  français,  par  une  man<euvre  harcfle  ^savante,  la 
dégagea.  Continuant  ensuite  sa  croisière,,  il  s'éleva  au 
vent  de  la  flotte  anglaise,  prit  dix-sept  vaisseaux  mar- 
chands, pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux.  Onxe  sont  entrés 
dans  nos  ports;  Vaustabel  y  est  rentré  lui-même  avec 
sa  division,  sans  avoir  été  entamé;  a  les  Anglais,  avec 
cinq  ou  six  vsts^aux  démâtés  de  leurs  mâts  de  hune, 
ont  été  cacher  â  Porstmouth  la  honte  d'avoir  été  l'obietdn 
mépris  de  ces  caitAagnoles  qu'ils  méprisaient  «ox-»mênies 
auparavant. 

Cette  action,  trop  peu  connue  parmi  nous,  a  été  appré- 
ciée par  les  Anglais:  elle  a  valu  â  l'amiral  Howesa  desti- 
tution du  çummand«'roeut  de  la  flotte  britannique. 

A  notre  arrivée  â  Qrest,  le  pavillon  iricoloie  était  à  peino 
connu  sur  les  meis.  Le  commerce  ennemi  naviguait 
comme  en  pleine  paix;  et  telle  était  sa  sécuriié  que  quel- 
ques bâtiments  sont  venus  se  jeter  sur  nos  frégates,  ue 
pensant  pas  qu'elles  pussent  être  françaisea. 

Nous  avons  établi  des  croisières  autant  que  les  circon» 
stiinces  ont  pu  nous  le  permettre,  et  nous  avons  eu  la  sa- 
tisfaction de  voir  arrivi  r  successivement ,  soit  à  Brest,  soit 
à  torient,  des  prises  chargées  de  subsistances  et  d'autres 
objf  ts  non  moins  importants.  C'est  une  de»  cmisKres  or- 
données par  les  représentants  du  peuple  qui  a  donné  à  la 
république  la  frégate  la  Tamiu,  dont  le  pavillon  est  sus- 
pendu â  la  voûte  de  la  salle  de  la  Liberté. 

Les  travaux  du  port  étalent  sans  activité  ;  il  fallait  re- 
donner la  vie  aux  ateliers,  aux  chantiers,  aux  arsenaux. 
Nous  fîmes  à  l'égard  des  ouvriers  ce  que  nous  avions  fait 
à  l'égard  d<s  matelots^  nous  leur  fîmes  entendre  le  lan- 
gage de  la  raison  et  du  patriotisme,  nous  les  encoura- 
geâmes par  des  gratifications  appliquées  aux  travaux  ex- 
traordinaires que  nous  exigeâmes  dVux.  Nous  allâmes 
même  jusqu'à  les  dispenser  du  service  personnel  de  la 
garde  nationale,  en  arrêtant  que  les  frais  «le  rempiac«tment 
seraient  pris  sur  la  caisse  delà  marine.  Cette  faveur  a  été 
trouvée  juste  par  votre  comité  de  salut  public ,  qui  Ta  ac- 
cordée aux  ouvriers  de  tous  les  ports.  Noos  remontâmes 
à  la  source  des  abus,  et  nous  fîmes  disparaître  par  tm  rè- 
glement sage  et  très  étendu  les  vices  qui  ralentissaient  la 
mai-che  des  travaux. 

La  Convention  nationale  nous  pardonnera  sans  doute 
d'avoir  passé  par-dessus  une  de  ses  lois,  qui  défend  de 
cumuler  les  foulions  de  chef  principal  avec  celles  de  chef 
des  liavanx.  L'intérêt  public  l'exigeail.  Le  citoyen  Sané, 
le  plus  habile  des  constructeurs  de  l'Buioiie,  qui  a  donné  â 
l'Etat  cinquante-quatre  raisseaux  de  ligne,  parmi  lesquels 
est  In  Montagne,  dont  la  beauté  ne  sera  surpassée  que  par 
le  Peitple^  dont  il  pose  en  ce  moment  la  quille,  était  chef 
principal*  Sans  rien  changer  à  son  traitement,  nous  loi 
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I  la  Mirf elllance  des  traranx }  et  c*eit  à  eet  écart 
de  la  loi  que  nous  sommes  redevables  en  grande  partie  de 
l'activité  rap))elée  dans  le  port  de  Brest. 

Gcpeudani  nous  songions  à  régénérer  Tesprit  pabllc  et  à 
faire  disparaître  jusqu'au  dernier  germe  de  fédéralisme. 
La  Société  populaire  fut  cassée  et  recréée  sur  un  nouveau 
plan.  Les  contre-révoluiiunnaires,  les  fauteurs  de  Kcrvé- 
légan  ftirent  arrêtés  ;  les  prèirt^  réfractai r«*s  furent  |)our- 
suiTJs,  et  rien  ne  fut  négligé  pour  mettre  sous  hi  m  >in  de 
ta  nation  les  hommes  dont  sa  justice  devait  examiner  la 
conduite. 

Dans  quelques  dénonciations  secrètes  qui  n*onl  pa^  en- 
core paru  au  grand  jour  on  nous  reproclie  de  n*avoir  pas 
établi  à  Brest  un  tribunal  révolotionnuire.  Si  jamais  on  les 
produit  devant  vous,  nous  nous  réservons  de  vous  donner 
des  détails  sur  Pespionnage  bas  et  vil  qui  environne  dans 
leurs  missions  les  représentants  du  peuple,  et  produit  ici 
tiint  de  méfiances  et  de  personnalités.  En  attendant  il 
nous  suffit  de  dire  que  nous  avons  fait  oc  que  vous  atten- 
diez de  nous.  Quand  le  comité  de  salut  public  nous  envoya, 
11  nous  dit:  4Âllei,  et  sauves  Brest  et  la  flotte.  •  Nous 
avons  sauvé  Pun  et  Tautre  ;  notre  tache  est  remplie ,  et  le 
retard  delà  punition  des  coupables,  impérteusemeui  com- 
mandé par  les  circonstances,  n*a  laissé  à  aucun  Te^poir  de 
l'impunité,  et  a  donné  au  peuple  le  temps  d'ouvrir  tes 
yeux  et  de  mesurer  la  profondeur  de  Tablme  où  les  scélé» 
r;its  voulaient  rentratner* 

Les  rebelles  ataient  passé  la  Loire.  Leur  marche  sur 
Laval  nous  donna  de  nonvellcs  craintes  et  nous  imposa  de 
nouveaux  devoirs.  Les  communications  avec  Parb  étaient 
rompues  \  nous  ne  pouvions  prendre  conseil  que  oe  nous^ 
mêmes  et  des  circonstances.  Nous  rassemblâmes  tout  ce 
que  nous  pûmes  de  forces;  dousc*  cents  hommes  partirent 
sous  le  commandement  du  général  Triboui,  avec  ordre  de 
couvrir  les  postes  importants  de  Diuan  et  de  Châieauneuf« 
Nous  fîmes  partir  pour  Rennes  le  citoyen  Labrooche,  l'un 
de  nos  secrétaires.  II  devait  se  porter  partout  où  sa  pré- 
sence était  nécessaire,  et  nous  informer  exactement  de 
tous  les  mouvements  de  Pennemi.  Nous  devons  rendre  jnt- 
tiee  à  Pactjvlté  inteHigenle  de  oe  jeune  bommOi  II  ne  né- 
gligea rien  pour  bien  remplir  sa  mission.  Il  se  rendit  à 
,Cancale,  fit  passer  ans  a*^siégés  de  Grandville  les  munk 
tlons  de  guerre  dont  ils  manquaient*  et  leur  dépécha  deux 
ehaloupeii  canonnières  qui ,  réunies  à  une  troisième  qu'ils 
avaient  dans  leur  port,  ont  été  le  principal  instrument  de 
la  défaite  des  brigands» 

En  même  temps  nous  faisions  partir  de  Bresties  frégates 
la  Pomone  ki  lajiésolue,  pour  croiser  dans  la  buie  de 
Cancale  et  empêcher  les  communications  des  rebelles  avec 
les  Anglais  et  les  émigrés  de  Jersey  et  Guemesey.  Quoique 
le  vent  fùi  peu  fa\orable  et  la  mer  très  orageuse ,  nous 
exigeâmes  impériensement  le  départ  des  deux  frégates. 
L'une  d'elles,  la  Pomonê,  manqua  de  périr  à  la  sortie  du 
goulet,  et  elleaorait  inAdliU^leineut  péri  sans  l'habileté  du 
capitaine  Perienx. 

Je  reçus  Tordre  do  comité  de  sahit  public  de  voler  à 
Cherbourg  et  de  sauver  la  presqu'île  de  Cotentin.  Les 
chemins  n'étaient  pas  libres.  Je  me  rendis,  partie  parterre, 
partie  par  mer,  à  Grandville.  Eu  passant  à  Dluan,  nous 
élioos  cooveuus,  avec  Prieur,  que  Tribout  mareherait  sur 
Puntorsun,  que  Rossignol  se  imrleraitavec  son  armée  pour 
occuper  Autrain  ;  que  je  ferais  avancer  Sepiier  pous  s'em- 
parer d'Avranches  au  moment  uùles  rebelles  évacueraient 
cette  ville,  et  que,  les  trois  armées  agissant  simultanément, 
les  royalistes  seraient  ensevelis  dans  les  marais  de  Dot  et  de 
Pontorson.  Ce  plan  si  sage  échoua  par  le  défaut  de  con- 
cert dans  l'exécution.  Des  malentendus  firent  que  Rossi-* 
gnolei  Tribout  n*aj(irent  pas  ensemble,  et  Sepher,  que  je 
ne  pas  mettre  en  mouvement,  après  une  contestation  de 
deux  jours,  que  par  la  force  des  réqulsitlom,  ne  se  trouva 
pas  à  portée  de  seconder  les  mouvements  de  l*armée  de 
l'Ouest. 

I*entrctenais  avec  Bréard  ane  correspondance  aussi 
suivie  qu'il  était  possible.  Ce  collt-gue  était  resté  malade 
à  Brest;  il  n'en  poursuivait  pas  avec  moins  de  aèle  les  opé- 
rations maritimes  dont  nous  étions  convenus.  Il  fit  panir 
pour  Caorale  les  frégates  la  Carmagnole,  V Engageante  ei 
ta  Gatathée,  chargées  de  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che pour  Ctincale,  Grandvilleet  Sainl-Malo.  Ainsi  s'est 
formée  cette  escadre  légère  qui  depuis  a  si  vivement  in- 
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qulététeeomneree  ennemi  dans  la  Manebe,  et  envoyé 
plnsieurs  bâtiments  richement  chargés  à  Cherbonrg,  A 
Saint-Malo  et  au  Havre. 

Je  tronviii  les  habitants  de  Cherbourg  Irten  disposés 
poor  la  républiqne;  mais  ils  étaient  agités  par  de  miséra- 
bles querelles  religieuses.  Je  ramenai  le  calme  en  rappe- 
lant les  principes,  et  maintenant  l'exécution  stricte  du  dé- 
cret de  la  Convention  sur  la  liberté  des  cultes,  décret  dicté 
par  la  raison  et  la  philosophie  autant  que  par  te  véritable 
amour  de  la  liberté.  Ponr  apprécier  l'inconséquence  ou  la 
mauvaise  Intention  de  tons  ces  hommes  qui  vantent  avec 
tant  deconipl.iisameles  faciles  victoires  qu'ils  ont  rempor- 
tées sur  des  statues,  des  images  ou  des  ossements  vermoii* 
lus.  Il  suflirn  de  fhire  remarquer  à  la  Convention  que  c'est 
précisément  lorsque  tes  rebelles  faisaient  le  siège  deGrand- 
ville  qde  des  êtres  soi-disant  patriotes  se  livraient  aux  ex- 
cès de  ce  pbilosophisnie  contre-révolutionnaire,  et  prépa* 
raient  de  nombreuses  recrues  aux  rebelles  s'ils  avaient  pa 
pénétrer  dans  le  Cotentin. 

Le  comité  de  salut  public  avait  destiné  qnelqnes  bâti- 
ments poor  une  expédition  secrète  et  très  importante* 
Bréard  pensa  qu'il  était  convenable  de  faire  escorter  ces 
bâtiments  jusqu*è  une  certaine  hauteur  par  trois  vaisseaux 
de  ligne  qui,  après  la  séparation,  avaient  ordre  de  croiser 
sur  le  cap  Ciéar.  Rappelé  â  Brest,  j'y  arrivai  le  même  jonr 
du  départ  de  cette  petite  flotte;  je  dotmai  d'autant  plus 
volontiers  mon  aveu  aux  dispositions  prises  par  mon  col- 
lègue quMIes  étaient  parfaitement  confurmes  â  ce  que  je 
lui  avais  manifesté  plus  d'une  fois  dans  ftos  entretiens  snr 
ce  sujet.  Cette  mesure  n*a  pas  été  sans  fruit  ;  cette  divi- 
sion est  rentrée  ;  on  vous  a  rendu  compte  de  ses  succès»  et 
vous  y  avez  applaudi. 

L*état  deBiéard  allait  en  empirant  :  il  partit  et  me  laissa 
seul  chargé  d'un  fardeau  dont  le  sèle  adoucissait  seul  le 
poids.  L'ancienne  marine  avait  accoutumé  de  rebuter  les 
vaisseaux  qui  ne  lui  plaisaient  pas,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  hors  d'état  de  servir;  plusieurs  étalent  condamnés. 
Des  visites  exactes  avaient  prouvé  que  trois  pourraient, 
avec  quelque  radoub,  être  mis  en  état  de  faire  la  guerre. 
Je  fis  mettre  la  main  à  l'muvre,  et  des  vbites  plus  exactes 
encore  m'ont  convaincu  qu'à  IVicept Ion  du  vieux  vaisseau 
V Hercule  on  pouvait  tirer  parti  de  tous  les  autres.  Les 
radoubai,  la  refonte  en  furent  ordonnés,  et  Us  s'exécutent 
en  ce  moment. 

Trois  corvettes  d*noe  nonvelle  constrnction,  ordonnées 
par  le  ministre,  avaient  été  construites  et  armées  sous  nos 

Îreui  ;  cet  essai  ayant  parfaitement  réussi,  nous  arrêtâmes 
a  construction  de  trois  autres.  Bréard  en  avait  passé  le 
marché  en  mon  absence  ;  j'en  vis  poser  les  quilles,  et  elles 
seront  achevées  à  la  fin  de  ventôse  ou  au  commencement 
du  mois  suivanU 

L'administration  civile  de  la  marine  avait  besoin  d'une 
grande  réforme.  Les  négligences,  les  di  apidations  y  sont 
aussi  scandaleuses  que  nuisibles  aux  intérêts  de  \\\  répu- 
blique. Le  temps  n'a  pas  permis  d'approfondir  cet  objet 
important  ;  mais  je  me  réserve  de  proposer  au  comité  de 
salut  public,  pour  vous  être  présentée^  ensuite  â  vous-mê- 
mes, s'il  les  approuve,  lesréformes  qu'exige  cette  branche 
du  service  maritime.  J'ai  cependant  jeté  un  coup  d'œil  sur 
les  friponneries  qui  se  commettaient  dans  l'embarquement 
et  le  débarquement  des  approvisionnements,  et  mon  an'êlô 
à  cet  égard  est  encore  un  de  ceux  que  je  prie  la  Conven- 
tioo  nationale  de  ratifier  par  un  décreL 

Tréhouart,  après  avoir  contribué  à  la  défaite  des  re- 
belles à  Savenay,  revint  â  Brest.  Laigneloty  arriva  pour 
remplacer  Bréard.  Je  sentis  dès-lors  que  trois  représen- 
tants du  peuple  étaient  plus  qu'il  n'en  fallait  ponr  les  me- 
sures qui  restaient  â  prendre.  J'avais  d'ai. leurs  besoin  de 
repos,  et  je  désirais  de  conférer  avec  le  comité  de  salut 
public.  Je  me  disposai  donc  à  partir  ;  mais  auparavant  je 
terminai  avec  met  nouveaux  colit'gues  quelques  opérations 
dont  j'avais  préparé  dès  longtemps  les  matériaux.  Le  bagne 
tombait  en  ruine;  des  demandes  successives  avaient  été 
faites  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  â  sa  réparation  ; 
nous  ordonnâmes  qu'une  somme  de  3o5,000  liv.  serait 
versée  par  le  trésorier  de  la  marine  entre  les  mains  du  con« 
structeur  des  bâtiments  civils  pour  cette  réparation. 

La  police  du  ba^çne  exigeait  un  rèslenient  sage  cl  se» 
vère.  Contenir  un  grand  nombre  de  criminels  flétris  par 
la  justice,  les  faire  concourir  par  leurs  travaux  â  l'utilité 
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publlqaef  pré?«ilr  le  développement  des  ?lccs  qu'un  ra»- 
•emblement  aussi  monstrueui ,  quoique  inévitable  dans 
Tordre  politique»  tend  toujours  à  produire;  régénérer 
l'esprit  et  le  réffime  des  bommes  préposés  à  leur  garde, 
tel  était  le  problème  que  nous  avions  à  résoudre,  et  c'était 
un  des  plus  difficiles  de  notre  mission. 

Je  proposai  des  dispositions  réglementaires  qui  furent 
adoptées,  et  dont  rcffet  doit  être  de  garantir  à  la  nation 
que  la  sûreté  du^orl  de  Brest  ne  sera  pas  compromise  par 
.et  forçats,  quoique  les  malveillanU  aient  essayé  plus 
Tune  fois,  dans  ces  derniers  temps,  de  s'en  servir  pour 
jpérer  la  contre-révolution. 

ira  sûreté  de  la  navigation  exigeait  l'établissement  de 
deux  phares,  l'un  sur  la  pointe  de  Pcnmark,  l'autre  sur  la 
pointe  occidentale  del'ile  de  Grain.  Le  plan  mille  fois  pré- 
Sinté  avait  toujours  été  accueilli,  et  l'exécution  n'en  avait 
jamais  été  ordonnée. 

Depuis  vingt-cinq  ans  on  importunait  le  gouvernement 
d'une  demande  dont  Tulilité,  la  nécessité  même,  n'était 
pas  douteuse.  Nous  arrétAmes  qnc  les  deux  phares  seraient 
construis  incessamment,  et  nous  primes  pour  cet  effet 
430,000  liv.  sur  la  caisse  de  la  marine. 

Tel  e^U  citoyens,  le  tableau  très  abrégé  de  nos  travaux. 
Je  vous  ai  surtout  entretenus  de  ce  que  nous  avions  fait 
pour  la  marine;  je  n'ai  pas  parlé  des  actes  administratifs 
sans  nombre  qu'il  nous  a  fallu  faire.  Le  port  de  Brest  suf- 
fisait pour  absoi  ber  nos  soins  et  notre  attention,  et  cepen« 
dant  nous  étions  chargés  de  l'administration  de  trois  dé- 
partements :  le  Finistère,  le  Morbihan  et  les  Côtes-du- 
Nord.  Il  fallait  réprimer  les  accapareurs  sunreiller  les 
fanatiques  contenir  les  malveillants,  mettre  les  ennemis 
de  la  chose  publique  hors  d'état  de  nuire,  pourvoir  à  l'ap- 
provisionnement de  la  flotte  en  tout  genre,  faire  sortir  des 
cachettes  où  la  cupidité  les  retenait  les  subsistances  pour 
lu  nourriture  des  citoyens.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  au- 
tant que  nos  moyens  ont  pu  nous  le  permettre. 

Je  suis  parti  de  Brest  laissant  les  travaux  en  pleine  acti- 
Tité.  Si  les  autres  ports  de  la  république  eussent  secondé 
notre  zèle  ou  suivi  notre  exemple,  la  (lotte  serait  en  ce 
moment  sur  un  pied  bien  respectable.  Telle  qu'ejlç  est, 
elle  présage  à  la  France  les  plus  belles  destinées  sur  mer, 
si  les  mesures  déjà  prises  sont  suivies  et  augmentées  de 
tout  ce  que  peut  y  ajouter  l'énergie  nationale. 

Le  bruit  de  nos  haches  de  nos  marteaux,  de  nos  maillets 
a  retenti  jusqu'à  Londres.  Pitt  les  a  entendus  ;  il  va  faire, 
n'en  doutes  pas,  les  plus  grands  efforts  pour  étouffer  ce 
premier  élan  de  notre  ardeur  maritime.  Nous  devons  lui 
résister,  nous  devons  le  vaincre,  [l'empire  des  mers  ne 
doit  plus  appartenir  à  un  peuple  de  marchands  qui,  depuis 
si  longtemps,  scandalise  l'Europe  et  l'univers  des  crimes 
de  son  insolence  et  de  sa  cupidité.  La  mer  doit  être  libre 
comme  la  terre,  et  l'une  et  l'autre  doivent  l'être  par  vous. 

Déployés  donc  tout  ce  que  le  peuple  que  vous  avex 
l'honneur  de  représenter  vous  a  donné  de  puissance  et  de 
force  pour  exterminer  les  plus  méprisables  de  ses  ennemis 
le«  agioteurs  de  Londres,  les  oppresseurs  du  Bengale,  les 
perturbateurs  de  la  |)aix  publique  en  Europe. 

Vous  avei  dit  que  Pitt  devait  expier  les  forfaits  qu'il  a 
commb  envers  l'humanité  entière  dans  la  personne  du 
peuple  français.  Votre  tribune  a  retenti  de  ce  cri  de  guerre  : 
CarthagedoU  être  déiriiile  !  Mais  quand  les  Bomains  vou- 
lurent détruire  Carthage,  ils  créèrent  une  marine  plus  re- 
doutable que  celle  de  leurs  ennemis.  Français!  demeure- 
riei  vous  au-dessous  du  peuple  romain  ?  Non.  Les|)rodiges 
qui  ont  préparé  et  suivi  votre  révolution  ont  appris  aux 
nations  étonnées  ce  qu'une  république  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  est  capable  de  faire. 

Peuple  français,  peuple  tout-puissant,  si  ta  marine 
n'existait  pas  tu  n'aurais  qu'à  le  vouloir,  et  elle  5ortiiait 
du  néant.  Elle  existe,  mais  elle  a  besoin  d'accroissement 
et  d'encouragements.  Eh  bien  1  que  ta  volonté  suprême  se 
manifeste,  bientôt  elle  sera  portée  à  un  degré  de  dévelop- 
pement qui  fera  trembler  les  despotes;  que  l'opinion  pu- 
blique se  prononce,  que  d'un  botil  de  la  république  à  Tau- 
rrc  le  peuple  veuille  être  victorieux  sur  la  mer  comme  il 
l'a  été  sur  la  terre,  à  Dunkerque,  à  Landau,  à  Toulon,  et 
la  \ictoire  est  assurée,  et  la  liberté  est  affermie. 

Et  vous,  représenlanu  du  peuple  français,  élevex  vos 
regards  à  la  hauteur  de  vos  fonctions  Les  ennemis  de  la 
chose  publique  s'eObrcent  d^entraver  vptre  marche  par 


tous  les  moyens  possibles  TantAt  Ils  excitent  le  fiprment  des 
passions  particulières  pour  vous  arrêter  duos  votre  carrière 
rapide  et  glorieuse  ;  tantôt  ils  réveillent  de  vieilles  que- 
relles religieuses  pour  vous  susciter  des  ennemis.  Us  ne 
peuvent  pas  vous  terrasser  par  le  courage  et  la  justice  ;  ils 
veulent  vous  garrotter  par  l'intrigue.  Sentes  toute  la  di- 
gnité de  votre  caractère.  Vous  êtes  appelés  ici  pour  faire  de 
grandes  choses  et  non  pour  vous  traîner  péniblement  sur 
les  détails  minutieux  d*une  réforme  qu'on  appelle  le 
triomphe  de  la  rai|pn,  et  dans  laquelle  la  raison  a  reçu 
plus  d'un  outrage.  Des  vaisseaux,  des  canons,  des  mate- 
lots,, tel  doit  être  votre  cri  de  ralliement.  Comme  les  Athé- 
niens, transportons  nos  maisons,  nos  villes  sur  nos  esca- 
dres et  j'ose  dire,  au  nom  du  génie  de  la  Liberté,  que  la 
Liberté  triomphera  et  qu'une  paix  honorable  affermira  voi 
droits  consolidera  votre  révolution  et  préparera  l'affran- 
chissement du  monde. 

Pour  nous,  après  quatre  mois  d'une  mission  pénible, 
assurés  d'avoir  fait,  sinon  tout  ce  que  nous  avons  dû,  au 
moins  tout  ce  que  nous  avons  pu,  nous  demandons  à  la 
Convention  nationale,  comme  le  seul  prix  de  nos  efforts 
de  vouloir  bien  déclarer  qu'elle  approuve  nos  mesures  et 
de  décréter,  comme  lois  générales  applicables  à  toute  la 
marine  de  la  république,  les  arrêtés  dont  je  vais  lui  donner 
lecture. 

(La  suite  ineessammenL) 

SIÊANCÉ  DU   17  PLUVIOSE. 

Babèbe  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, je  viens  potir  parlor  de  Farmëe  du  Nord. 
C'est  cette  armée  qui,  après  quelques  mois  de  repos, 
va  être  charg«^e  de  mettre  la  victoire  a  Tordre  du  jour 
en  Combattant  nos  plus  nombreux  ennemis. 

bepuisle  commencement  de  In  guerre  ta  liguede^ 
tyrans  avait  porté  ses  plus  pondes  forces  vers  la 
frontière  du  Nord,  espérant  ainsi  s'avancer  plus  fa- 
cilement vers  Paris,  ce  centre  volcanique  delà  révo- 
lution française. 

C'est  cette  frontière  qui  fut  toujotu^  défendue  par 
des  armées  courageuses  et  des  généraux  traîtres,  par 
des  soldats  défenseurs  de  la  république  et  par  des 
chefs  vendus  à  T  Autriche. 

C'est  cette  frontière  qui ,  sous  le  dernier  tyran,  fut 
confiée  à  Fétranger  et  pertidc  Lackner ,  pour  passer 
ensuite  s(»us  les  ordres  du  lâche  et  monarchiea  La- 
fa  y  etle. 

C*est  cette  frontière  qui ,  sous  les  fédéralistes,  fut 
défendue  par  un  général  qui  nous  trompait  au  camp 
de  la  Lune,  qui  nous  trahissait  au  milieu  des  succès, 
qui  nous  livrait  à  Jemmapes,  et  qui  rendait  la  vic- 
toire même  complice  de  ses  trahisons. 

C'est  cette  frontière  que  son  étrange  destinée  livra 
ensuite  au  général  dont  les  victoires  de  Spire,  de 
Francfort  et  de  Mayence  n'étaientqu'un  piège  de  plus 
pou^  mieux  tromper  une  des  plus  braves  armées 
de  la  république. 

Il  était  naturel  de  penser  que  celte  frontière  et 
cette  armée  avaient  enfin  épuisé  toutes  les  chances 
perfides ,  mais  elle  était  encore  destinée  à  se  voir 
trahir  au  sein  m^me  de  la  victoire.  Houchard  seul 
ne  triompha  point  à  Bergues  et  à  Dunkerque;  lui 
seul  fut  étranger  à  ces  succès  qu'il  ne  craignit  pas  de 
paralyrser,  et  le  sang  de  nos  ennemis,  le  sang  des  vils 
Anglais  à  genoux  devant  les  républicains  fut  re^ 
peclé. 

C'est  donc  sur  la  frontière  du  Nord  que  l'armée  a 
été  le  plus  travaillée,  le  plus  trahie,  le  plus  couverte 
dinlrigues. 

C'est  dans  cette  armée  que  le  crime  des  chefs  a 
osé  se  perpétuer,  le  plus  audacieusementse  montrer; 
c'est  la  que  la  frontière  a  été  ouverte  impunément  à 
l'Autrichien  et  à  l'Anglais,  et  qu'on  a  livré  des  villes 
faciles  à  défendre. 

Cependant  quel  a  été  le  caractère  étonnant  cle 
cette  belle  armoe?  L'énergie  républicaine  y  a  ravive 
toujours  l'esprit  public  ;  toujours  la  victoire  a  ac- 
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compagne  les  attaques  qu'elle  a  fdites  :  toujours  elle  | 
a  triomphe'  au  milieu  même  des  opérations  combi-  .; 
nées  pour  la  perdre.  Au  camp  de  la  Lune ,  dix-sept 
mille  hommes  résistent  aux  nombreuses  colonnes 
de  la  Prusse  ;  à  Lille ,  la  même  armée  chasse  les  as- 
siégeants; à  Jcmmapes,  les  n»êmes soldats  sont  vain- 
queurs, dans  ce  lieu  hérissé  de  redoutes  et  destiné 
par  la  trahison  à  leur  servir  de  tombeau.  .  I 

L'énergie  deTarméedu  Nord  et  des  Ardennes.qni 
ont  toujours  combattu  ensemble  et  sous  les  ordres 
du  même  général,  a  eu  paur  époque  Tattaque  de 
Dunkerque. 

Vous  vous  rappellerez  avec  quelle  force ,  avec 
quels  moyens  harais  Dunkerque  a  été  défendu;  c'est 
la  que  la  Fortune  s'est  déclarée  pour  la  république  ; 
elle  aime  le  courage,  et  l'armée  du  Nord  dut  lui 
plaire  parcequ'elle  en  a  montré  beaucoup  pour  cette 
circonstance. 

Ainsi  l'on  vit  une  ville  sans  fortifications ,  et  ou 
Fesprit  public  avait  été  altéré  par  toute  sorte  de  sé- 
ductions. Ton  vit  Dunkerque  résister  a  l'ennemi,  ta n*^ 
dis  que  Valencieunes ,  forte  de  ses  remparts  et  de  sa 
glorieuse  garnison,  avaitété  obligée  dese  rendre. 

Ainsi  l'on  vit  Dunkerque  se  défendre  glorieuse- 
ment, quoique  éloignée  au  quartier-général ,  tandis 
que  Valencieunes  se  livrait ,  ayant  a  ses  portes  la 
grande  masse  des  troupes  françaises.  C'était  le  ré- 
sultat des  trahisons  de  Custine. 

Cette  armée  qui,  malgré  tant  de  perfidies,  ne  per- 
dait des  portions  de  frontière  que  par  des  trahisons , 
et  qui  ne  lesdéfeudait  que  par  son  courage,  cette  ar-r 
niée  du  Nord  prouva  à  Dunkerque  ce  qu'elle  pou- 
vait faire  pour  la  république. 

Bile  fut  bientôt  appelée  à  de  nouvelles  victoires. 
L'ennemi  qui  avait  semé  des  intelligences  à  Mau- 
beuge,  et  qui  n'a  pas  cessé  peut-être  &y  en  entrete- 
nir, porta  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  pour 
cerner  Mnubeuge,  tant  il  attachait  de  l'importance  ù 
l'emparement  de  cette  place. 

Vous  vous  rappelez  avec  quelle  supériorité  d'au- 
dace et  de  courage  cinquante-cinq  mille  républicains 
battirent  quatre-vingt-dix  mille  Autrichiens  retran- 
chés et  par  l'art  et  par  la  nature,  et  couverts  par 
une  artillerie  nombreuse  :  Maubeuge  fut  débloqué  ; 
plusieurs  milliers  d'esclaves  mordirent  la  poussière, 
et  vous  décrétâtes  unanimement  que  l'armée  du 
Nord  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Voilà  le  germe 
de  toutes  les  autres  victoires. 

Mais ,  se  demandent  les  spéculateurs  politiques, 
qu'a  fait  depuis  cette  époque  célèbre  une  armée  qui 
comptait  de  si  brillantes  victoires? 

Qu  a-t-elle  fait?  elle  a  contenu  un  ennemi  nom- 
breux qui  avait  conservé  les  avantages  que  lui 
avaient  donnés  l«*s  trahisons  de  nos  généraux  :  elle  a 
paru  rester  quelque  temps  dans  une  sorte  d'inaction; 
«lie  a  cessé  quelque  temps  de  se  battre  sur  les  fron- 
tières qui  lui  étaient  confiées  ;  mais  elle  est  allée 
combattre  à  la  Vendée  un  nouveau  genre  de  bri- 
gands ;  elle  est  allée  seconder  d'un  autre  côté  Tar- 
mée  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  Ainsi  elle  a  oublié  sa 

Bropre  gloire  pour  rehausser  celle  des  armées  de  la 
loselle  et  du  Rhin  et  pour  achever  la  destruction 
des  royalistes  de  l'intérieur ,  qui  déchiraient  le  sein 
de  la  patrie  et  fondaient  les  plus  grandes  espérances 
des  esclaves  étrangers. 

On  avait  cependant  droit  d'espérer  de  plus  grands 
succès  de  la  part  des  braves  républicains.  Le  comité 
avait  pensé  qu'il  fallait  profiter  de  la  victoire  et 
prendre  les  mesures  militaires  propres  à  faire  éva- 
cuer entièrement  le  territoire  de  la  république  sur 
cette  frontière  :  des  ordres  avaient  été  donnés;  un 
plan  de  campagne  avaitété  envoyé;  le  résultat  for 
•  tement  exécute  devait  nous  délivrer  de  ces  vils  en 
nemis  vomis  par  l'Autriche. 


Mais  il  fallait  de  l'audace  pour  une  entreprise  aussi 
importante  ;  il  fallait  s'élever  au-dessus  des  règles 
ordinaires;  il  fallait  aussi  braver  les  éléments  et 
l'intempérie  de  la  saison.  Ce  caractère  audacieux  et 
entreprenant  paraît  avoir  manqué  au  général  qui 
devait  consommer  celle  expédition;  car  rexpérience 
de  Landau  et  du  Fort-VauBan  prouvent  que  le  sol- 
dat français  ne  connaît  pas  d'obstacle,  et  la  saison  la 
plus  rigoureuse  n'a  pas  arrêté  l'armée  du  Rhin,  celle 
de  la  Moselle,  celle  cfe l'Ouest  et  celle  de  Toulon. 

Depuis  le  projet  échoué  le  général  Jourdan  a  paru 
oublier  ce  mot  de  César ,  qui  doit  être  la  règle  con- 
stante de  tous  les  hommes  de  guerre ,  «  que  rien 
n'est  fait  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire.  » 
Mais  le  comité  n  rendu  justice  à  ses  bonnes  inten- 
I  lions,  à  son  patriotisme ,  et  il  saura  toujours  distin- 
guer le^  fautes  ou  le  défaut  d'audace  qui  peuvent 
j  appartenir  à  un  général  sans-culotte  ,  fautes  dont  le 
patriotisme  doit  absoudre  ,  avec  les  trahisons  ou  l'i- 
nertie coupable  de  certains  généraux  qui  ont  reçu  la 
peine  de  leur  défection  liberticide. 
Ce  que  le  comité^a  pensé  «  c'est  qu'il  ne  devait  pas 
!  laisser  ce  même  général  à  la  tête  d'une  armée  qui 
I  'est  destinée  à  faire  des  opérations  décisives  pour  le 
salut  de  la  république  ;  c'est  que  le  général  qui  s'est 
refroidi  sur  des  succès  éclatants  n'a  pas  cette  inten- 
j  site  nécessaire  pour  remettre  en  mouvement  une 
I  grande  armée,  et  cette  chaleur  constante  qui  doit 

electriser  une  masse  énorme. 
I      En  conséquence  ,  nous  avons  jeté  les  yeux  sur  le 
I  vainqueur  du  Rhin  pour  venger  le  Nord. 
I       Le  devoir  du  comité  de  salut  public  est  devons 
I  proposer  de  remplacer  le  général  Jourdan  par  legé- 
:  néral  Pichegru. 

I  Jourdan  rentrera  quelque  temps  dans  ses  foyers , 
non  pas  a  la  manière  de  ces  officiers  suspects  ou  de 
ces  généraux  douteux  que  la  loi  suspend  ou  destitue, 
et  qu'elle  rejette,  comme  dangereux  et  suspects ,  à 
une  certaine  distance  de  Pans ,  des  armées  et  des 
frontières.  Mais  il  peut  rendre  encore  des  services  à 
la  patrie  dans  les  divers  postes  Qu'elle  offre  à  ses  dé» 
fenseurs.  11  obtient  une  retraite  nonorable  ,  digne  de 
sa  probité  et  de  son  patriotisme  :  il  est  pauvre ,  c'est 
son  éloge  et  son  titre  à  la  reconnaissance  nationale. 
Le  vainqueur  de  Watignies,  le  libérateur  de  Maubeu- 
ge ,  ne  doit  pas  exister  sans  un  témoignage  de  la  pa- 
trie reconnaissante.  Nous  vous  proposons  donc  de 
lui  accorder  sa  retraite,  conformément  aux  lois  éta- 
blies. 

Le  citoyen  que  nous  présentons  pour  les  fonctions 
de  général  de  l'armée  du  Nord  est  aéjà  connu  par  ses 
opérations  et  ses  succès  dans  l'armée  du  Rhin.  Elevé 
à  ce  grade  éminent  par  la  confiance  qu'il  a  méritée , 
et  qui  s'est  accrue  en  le  voyant  obéir  le  lendemain  à 
celui  à  qui  il  commandait  la  veille  ,  et  exécuter  en 
sous-ordre  les  plans  qu'il  avait  conçus  lui-même  ,  il 
nous  a  paru ,  d'après  le  rapport  de  Lebas  et  Saint- 
Just ,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée 
du  Rhin  ,  digne  de  commander  une  armée  qui  doit 
fortement  influer  sur  la  destruction  des  tyrans  et  de 
leurs  hordes  barbares. 

C'est  dans  la  dernière  expédition  du  Rhin  qu'avant 
vu  passer  tout-à-coup  le  commandement  en  chef 
dans  les  mains  d'un  autre  général ,  il  dit  aux  repré- 
sentants, en  les  embrassant  :  «  Je  n'ai  qu'un  chagrin, 
c'est  que  vous  pensiez  que  cet  événement  puisse  in^ 
fluer  sur  mon  zèle  à  servir  la  république.  ^ 

C'est  la  modestie  et  la  vertu  républicaines  oue  le 
comité  a  cru  devoir  récompenser;  mais  si  le  général 
Pichegru  pouvait  jamais  se  démentir,  nous  serions 
les  premiers  à  vous  proposer  de  le  destituer  ou  de  le 
punir. 

Nous  avons  droit  d'espérer  que  cette  «rmée,  à  qui 
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vous  ifei  dom^  im  dëeretde  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, saura  bientôt  en  mériter  de  noureaux. 

Voici  le  projetde  décret  que  le  comité  m  a  chargé 
de  vous  présenter. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir    enedu 
son  comitéde  salut  public, décrète: 

«  Art.  \9f.  Le  citoyen  Pichegru,  général  en  cher  de 
Tarméedu  Rhin,iiassera  au  commandement  en  chef 
de  l'armé*  du  Nord.  . 

.  H.  Les  citoyens  Choudieu  et  Richard  se  ren- 
dront incessamment  auprès  des  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes ,  en  qualité  de  représentants  du  |>eu. 
pie.  Us  seront  investis  des  mêmes  iKMtvoirs  (|ueles 
autres  représentants  du  peuple  auprès  des  armt^es.-  | 
Ce  décret  est  adopté. 

Barèrb  :  La  commune  de  Vernoù,  oui  s'est  si  bien 
conduite  contre  le  ft^déralisme,  voit'de  laisser  coni- 
nicltre  un  abus  qui  doit  être  réprimé.  Elle  a  envoyé 
quatre  citoyens  pour  amener  le  prisonnier  VillelnrcJ 
au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  trois  commissaires 
ont  été  chargés  d'apporter  les  papiers.  Ils  sont  venus 
en  poste.  Les  frais  sont  considérables.  Le  ministre  de 
la  justice  nous  a  présenté  plusieurs  exemples  de  cet- 
abus.  Le  ministre  a  fait  une  lettre  circulaire  pour 
arrêter  ces  exactions  et  faire  conduire  les  prisonniers 
de  brigade  en  brigade. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  ptiDlic,  décrète  que  les 
communes  et  districts  qui  nommeront  des  commis- 
saires pour  la  translation  des  prisonniers  ,  au  lieu  de 
les  faire  arriver  de  brigade  en  brigade ,  seront  tenus 
de  payer  les  frais  de  route.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

(  La  iui($  demain.) 

N.  B.  Robespierre  fait ,  an  nom  du  comité  de 
aalut  public ,  un-rapport  sur  les  principes  de  morale 
politique  qui  doivent  guider  la  Convention  dans 
radmmistrationinlérteurede  la  république. 

(No  us  donuerons  demain  cet  important  rapport.) 

TBIBOlfAL  CBIMINBL  BÉVOLUTIONNAIRB. 

Du  lé.  —  Charles-Nicolas  Duclos-Oufresnoy,  âgé 
de  soixante  ans,  natif  de  Moncomet-en-Tiérache,  dé- 
partement de  TAisne  ,  ex-notaire ,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  du  Fa ubour^ç- Poissonnière  ,  convaincu  d'é- 
ire  auteur  ou  complice  d'une  conspiration  contre  la 
sûreté  et  la  liberté  du  peuple  français,  en  entre- 
tenant des  intelligences  et  correspondances  avec 
les  ennemis  de  la  France ,  en  leur  fournissant  des 
fonds  en  numéraire ,  pour  faciliter  soit  leur  émigra- 
tion f  soit  leur  rentrée  en  France ,  et  exécuter  leur 
complot  de  coutre-révolution  ,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Charles-Joseph  Calli ,  garde-magasin  des  fourra- 
ges à  la  suite  de  1  armée  du  Nord,  âgé  de  trente-h4iit 
ans ,  natif  de  Doullens,  dé^iartementde  la  Somme , 
demeurant  à  Saint-Rîquier ,  district  d'Abbeville ,  ci- 
devant  teinturier,  accusé  d'avoir  tenu,  le  8  septem- 
bre dernier,  des  propos  tendant  à  l'avilissement  et  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale ,  a  été 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

Edme-Louis  Giilet^  médecin,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  demeurant  a  Tonnerre  ; 

Nicolas  Parant,  âgé  de  trente«six ans ,  ci-devant 
avocat  du  tyran  Capet  au  ci-devant  bailliage  de 
Troyes,  et  ex-dépn té  a  l'Assemblée  constituante,  de- 
meurant à  Chaource,  département  de  l'Aisne  ; 

Bonavpnture-Jean-Raptiste  Millard,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  ri-devant  procureur  à  Troyes  ; 

Et  Louis-Nicolas  Paillot ,  âgé  de  quarante-quatre 

'    ans,  ci-devant  lieutenant-général  au  ci-devant  bait- 

i  liage  de  Ttasycsy  lovsconTiîucns  d'avoir  été  compli- 


ces d*nne  eonspnration  qoi  a  existé  de  la  part  âm  !▼• 
ran  Capet  et  de  ses  agenU  contre  la  liberté  et  la  sè- 
reté  du  peuple  français»  ont  été  condamoéi  à  la 
peine  de  mort. 

Du  15.  —  Pierre  Pinon  du  Cmidray ,  natif  de  Pa- 
ris, âgé  de  cinquante-un  ans,  ci-devant  secrétaire  de- 
l'infâme  Berthier,  ci-devant  intendant  de  Paris,  oon- 
vaincu  d*étre  auteur  de  lettres  contenant  des  propot 
tendant  à  l'avilissement  des  autorités  constituéi«,  rt 
surtout  de  la  représentation  nationale,  au  m^»ris  du 
gouvernement  républicain,  et  en  général  à  faire  haïr 
fa  révolution  et  la  liberté,a  été  condamné  à  la  peine 
de  la  déportation. 

Claude-Jacques  Ogier ,  âgé  de  soixante-trei»  ans , 
ex-noble,  natif  de  Paris ,  ex-conseiller  du  ct-devant 
roi,  et  auditeur  de  la  ci-devant  chambre  des  comp- 
tes de  Paris,  demeurant  en  la  ville  de  Sens,  con- 
vaincu d'être  auteur  d'écrits  et  d'avoir  eotretenu 
des  correspondances  tendant  à'^ptovoauer  Tanëan- 
tissement  de  la  république ,  la  dissolution  de  la 
représentation  natbnale  et  te  rétablissement  delà 
royauté  en  France ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

André-Guillaume  BellepNomme,  né  et  demeuriata 
Paris,  place  des  Trois-Maries,  ci-devant  marchand , 
âgé  de  cinquante-un  ans ,  témoin,  a  été  mis  en  étet 
d'arrestation  comme  prévenu  de  complicité  dans 
l'affaire  dudit  Ogier. 

SPECTACLES. 

CMiA  Ratioiial.  -«  Aiij.  Toute  U  Oréôê^  cm  C§^ 
peut  ta  U^rté,  préc  de  Fakimê,  o|iéra  en  S  aetn. 

TuiATai  M  L'OeaaA-CDHi««i  national  ,  me  FavarL  ^ 
La  %•  repréa.  d'iiUrof  <l  ^tmotut,  ott  U  PàUosopki  frtm^ 
çqjii  à  Baiêora^  cooi.  ea  S  acle«. 

Tbkatbb  di  la  aiPcauQOi,  rue  de  la  Loi.  —  Spickarit, 
ou  la  ContpirMtion  pour  U  Liberté^  Urag „  suivie  da  Co- 
cker  tuppoté, 

TaàATRB  DB  LA  MB  FBTtkfAO*  «-  VO§teier  i«  for- 
tune, et  ta  Priât  de  Tbttion. 

Tb</^tbb  db  la  Montabnr,  an  JanHo  de  VÈ^ttlié,  ^ 
le  Congééêê  f^otontairtt  ;  Au  RêtûW,  et  CBiureuw  Dé- 


THiAniBM  8Aae>GLL0TTBS,  d«dfVMit  MoUërc  —  La 
rnfpréB.  da  ImSMOhéâ  OéemU\  VEaAêûnMariê,  A^m 
Retour, 

THiATRBLTafQoaaai  AmsuaiM  Patsib,  fiMevanlde 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  J/aN«#çMtii,  «péra  en  un  acte,  et 
Michel  Cervanieê^  opéra  en  S  actt^  h  grand  apect 

Thbatbb  dd  VAtoBvnXB.  —  Arlequin  friaud;  la  Amon- 
eke  forcée;  le$  Votontaiiet  en  ronle^  ou  la  Descente  4êm 
Clocha. 

TfliâTniMLA  Crr*.  —  Tabiét^s.  —  Lom  Cent  Lom$; 
Im  Dragon»  et  le$  Bénédictine»;  U»  Dragon»  m  canton' 
nemuni,  el  U  Son  Ermite, 

AaiMirniéATBB  »*Astuit  ,  Ikiikoorg  du  Te»f»le.  —  Ao- 
jo«rd*bui,  à  cinq  beuret  eC  demie  précisef ,  to  eitoyen 
Fl^nconi,  avec  tei  élèvet  «i  ses  ei^Dlf,  oontioiicta  setœr- 
dce8d*4qiiitaUoaetd*éfiittlatian.  lours  de  naBége,  danM 
sur  us  chevaus ,  avec  pluaieuff  sctoas  et  enlr^adaB  aan- 
satits. 

Il  donne  ses  leçons  d*équiUlioo  et  de  veltige  tons  les 
matins,  pour  Tun  e  l  l'autre  seie. 

/h»  17  plu^doêi. 

PAIBMBNTS  DBS  BBNTCS  PB  L*nOTBL-PB-VIIXt 

DB  PARIS. 

FortioM  de  a  mob  il  javrt  de  «791,  TiBles  kllrei» 

Nom$  ée§  payéun. 

T.  Conrmont.  perpëtnel  et  viager Bepttdl. 

1S.  Lenoir,  viager  et  perpëtnel SeptîdL 

tS.  VieJiiard,  Unt.,  p«rp.  ël  vinger Scptîdi. 

SA.  Fmvcmi.  p«rpêtuel  «t  viager "      '" 

57.  Leroy  de  Camilly,  femiea  et  gabelles  fli 
intcréta  d'olBcéf ,  perpétuel-  .  «  . 


FriBKdi. 


Parts.  Ijf   H«Bri  PIm,  îm  OwmaMr^  8. 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N*  139.        Nonidi  19  Pluviôse,  l'an  2*.  (Vendredi  7  Févbibb  1794,  vieux  ttyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fadier, 

SUITB  A  LA  SÉANCE  DU  17  PLUVIOSB. 

Barèrb,  au  nom  du  comUé  de  saint  publie:  Les  places 
fortes  ont  rendu  des  services  trop  signalés  dans  le  cours  de 
la  campagne  df  rniùre  pour  quVn  ne  sente  pas  la  nécessiié 
de  ne  rien  négliger  pour  les  mettre  dans  Pétat  de  défense 
le  plus  respectable.  En  conséquence,  le  comité  propose  à 
la  Convention  de  décréter  pour  cet  objet  une  somme  de 
33  millions. 

Des  généraux  qui  n*ont  aucune  connaissance  en  fortîG- 
calionsse  permettent  de  faire  partout  eiécuier  des  ou  vra- 
ies à  leur  fuçon,  qu'il  faut  ensuite  détruire  comme  plutôt 
contraires  qu^itiles  à  la  défense.  I)  y  en  a  qui  vont  jusqu'à 
faire  ouvrir  de  leur  chi'(  le  corps  de  la  place,  et  qui  en 
compromettent  imminemmenl  la  sûreté  :  en  conséquencei 
il  est  nécessaire  d'astreindre  leurs  projets  à  Texanten  de 
personnes  iostrnites.  Le  comité  a  donc  pensé  qu*il  fallait 
que  ces  projets  eussent  préalablement  Tapprobation  du 
ministre  de  la  guerre,  excepté  dans  les  cas  d'une  urgence 
extrême. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sou  co- 
mité de  salut  public,  décrète  : 

c  Art.  i<^'.  Il  sera  tenu  par  la  trésorerie  nationale  à  la 
disposition  du  minisire  de  la  guerre  une  somme  de  33  mil- 
lions pour  les  travaux  de  fonification  qui  doivent  être 
exécutés  dans  le  cours  de  la  campagne  procbaine. 

«  II.  Aucun  ouvrage  de  foriilicution  ne  pourra  être 
ordonné  par  les  généraux,  ni  exécuté  par  les  oflTiciers  du 
génie  dans  les  places  de  guerre,  ou  à  moins  de  cinq  cents 
toises  des  glacis ,  sans  Tupprobation  formelle  du  ministre 
de  la  guerre,  excepté  dans  les  cas  où  cette  place  aurait 
été  déclarée  en  étal  de  guerre.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

BARèBB  :  JjB  citoyen  Girardin,  négociant  à  Délie,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  a  traité  avec  le  magistrat  de  la 
ville  de  Bâie  pour  une  livraison  de  bois  de  ebauffage 
ù  laquelle  il  a  été  autorisé  par  un  décret  du  19  juillet  1792. 
A  Tinstaut  où  il  se  disposait  à  exécuter  ce  traité  est  sur- 
Tenu  le  décret  qui  défend  Texportation  de  tous  les  objets 
de  première  nécessité,  dont  le  bois  de  chauffage  fait 
partie. 

Le  citoyen  Girardin  et  le  gouvernement  de  Bdle  sollici- 
tent dans  cette  circonstance  une  exception  dont  l'exporta- 
tion dont  il  s'agit  parait  susceptible. 

En  effet ,  la  prohibition  portée  par  le  décret  ne  frappe 
les  boisdechaufragequ'autantqu'ils  sont  considérés  comme 
étant  de  première  nécessité  ;  mais  les  bois  destinés  par  le 
citoyen  Girardin  pour  le  canton  de  Bàle,  et  sur  lesquels  ce 
canton  a  compté  pour  son  approvisionnement,  ne  sauraient 
évidemment  être  regardés  comme  tels,  attendu  que  dans 
k  localité  où  ils  se  trouvent  il  y  en  a  la  plus  grande  abon- 
dance, qu'ils  y  sont  à  très  vil  prix,  et  quMl  est  presque 
impossible  de  les  rendre  utiles  dans  Tintérieur  de  la  répu- 
blique. 

Ces  considérations,  jointes  à  celles  de  donner  en  cette 
occasion  au  canton  de  Bàle  un  témoignage  de  bienveil- 
lance propre  à  l'attacher  de  plus  en  plus  ù  la  république, 
portent  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  proposer  au 
comité  de  salut  public  de  faire  rendre  le  décret  dont  suit 
le  projet. 

Le  comité  s*est  convaincu  que  les  bois  réclamés  sont 
inutiles,  indisponibles  pour  nous,  et  quMIs  sont  indispen- 
sables pour  les  Suisses ,  nos  amis  constants;  il  vous  pro- 
pose en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  intcrpi  étant  le  décret  qui 
défend  Texporlation  des  objets  de  première  nécessité,  ex* 
crple  du  nombre  de  ces  objets  la  partie  des  bois  de  chauf- 
fage vendue,  par  contrat  passé  le  3  août  entre  le  citoyen 
Girardin  et  le  gouvernement  de  BAle,  et  autorise  en  consé- 
fincncc  ledit  Girardin  à  en  faire  rexportation  aux  charges 

Z*Séne^^TomeFU 
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et  conditions  qui  avaient  été  précédeumenl  déterminées 
parle  décret  du  19  juillet  1792.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Copie  d'une  leUre  du  chef  de  brigade  Le  franc  au 
général  de  division  Delalain, 

Baigorry,  3  pluviôse. 

Baigorry^  3  pluviôse.  Dans  la  nuit  du  1*'  au  2  pluviôse 
courant,  j'ai  envoyé  les  grenadiers  basques  au  bivouac  du 
côté  du  col  d'Arrietle,  avec  ordre  de  s'approcher  des 
postes  ennemis  de  manière  à  me  rendre  compte  de  leur  po« 
sition  ;  ils  se  sont  mis  en  embuscade  pour  être  plus  à  por- 
tée de  voir  leurs  mouvements.  Bientôt  des  patrouilles  se 
sont  avancées  jusqu'à  eux,  ils  ont  essayé  de  les  envelopper  ; 
roaiscomme elles  étaient  très  fortes,  ils  n'ont  pu  y  réussir. 
Le  combat  s'élant  engagé,  les  ennemis  vigoureusement 
repoussés  se  sont  retirés  sur  la  redoute  qui  se  trouve  à  la 
gauche  du  col  d'Espagny  ;  mais  nos  braves  républicains, 
emportés  par  l'inipéluosité ,  les  poursuivent  sans  relâche 
jusqu'à  celte  redoute,  les  cerfient  de  toutes  parts,  fran- 
chissent les  retianchements,  chargent  les  satellites  la 
baïonnette  en  avant,  en  tuent  huit,  environnent  les  autres, 
en  font  prisonniers  quarante-sept  que  je  vous  ai  envoyés 
hier,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  officiers. 

Je  vous  observe,  que  cette  redoute  était  très  forte;  les 
fossés  avaient  douze  pieds  de  large,  le  parapet  quatre  ou 
cinq  pieds  de  hauteur;  l'entrée  était  défendue  jiar  une 
barrière  très  épaisse  ;  vous  jugerez  par-là  de  l'intrépidité  et 
du  courage  de  nos  braves  camarades.  Leur  conduite  en 
cette  occasion  est  au-dessus  de  tout  éloge  ;  nous  n'avons  ea 
que  quelques  blessés  qui  sont  hors  de  danger. 

Signé  le  général  en  chef. 

Discours  de  Robespierre  sur  les  principes  de  mo 
raie  polilique  qui  doivent  guider  la  Conversion 
dans  l'administration  intérieure  de  la  république. 
Notis  avons  exposé,  il  y  a  quelque  temps,  les 

Srincipesde  notre  polilique  extérieure;  nousvenons 
éTelo|>per  aujoura  hui  les  principes  de  notre  poli- 
tique intérieure. 

Après  avoir  marché  longtemps  au  hasard  et  comme 
emportés  par  le  moiivement  des  factions  contraires, 
les  représentants  du  peuple  fiançais  ont  entin  mon- 
tré un  caractère  et  un  gouvernement.  Un  change- 
ment subit  dans  la  fortune  de  la  nation  annonça  à 
l'Europe  la  régénération  qui  s'était  opérée  dans  la 
renrésentation  nationale.  Mais,  jusqu'à  ce  moment 
même  où  je  parle,  il  faut  convenir  que  nous  avons 
été  plutôt  guidés,  dans  des  circonstances  si  orageu- 
ses, par  l'amour  du  bien  et  par  le  sentiment  des  be- 
soins de  la  patrie  que  par  une  théorie  exacte  et  des 
règles  précises  de  conduite  que  nous  n'avions  pas 
même  le  loisir  de  tracer. 

Il  est  temps  de  marquer  nettement  le  but  de  la 
révolution  et  le  terme  oii  nous  voulons  arriver;  il 
est  temps  de  nous  rendre  compte  à  nous-mcme^  et 
des  obstacles  qui  nous  en  éloignent  encore,  et  des 
moyens  que  nous  devons  adopter  pour  l'atteindre  ; 
idée  simple  et  importante,  qui  semble  n'avoir  jamais 
étéaperçtic.  Eh  !  comment  un  gouvernement  lâche 
et  corrompu  aurait-il  osé  la  réaliser?  Un  roi,  un  sé- 
nat orgueilleux,  tin  César,  un  Cromwell  doivent 
avant  toutcouvrir  leurs  projets  d'un  voile  religieux, 
transiger  avec  tous  les  vices,  caresser  tous  les  par- 
tis, écraser  celui  des  gens  de  bien,  opprimer  ou 
tromper  le  peuple,  pour  arriver  au  but  de  leur  per- 
fide ambition.  Si  nous  n'avions  pas  eu  une  plus 
grande  tâche  à  remplir ,  s'K  ne  s'agissait  ici  que  des 
intérêts  d'une  faction  ou  d'une  aristocratie  nouvelle, 
nous  aurions  pu  croire,  comme  certains  écrivains 
plus  ignorants  encore  que  pervers,  que  le  plan  de  lu 
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révolution  ffanfdîsê  était  A:rîl  eti  toutes  lettres 
dans  les  livres  de  Tacite  et  de  Machiavel,  et  cher- 
cher les  devoirs  des  représentants  du  peuple  dans 
l'histoire  d'Auguste,  de  Tibère  ou  de  Vespasien,  ou 
même  dans  celle  de  certains  législateurs  français, 
car  tous  les  tyfans  sont  dignes  de  se  servir  l'uo  à 
Tautre  de  modèle  :  car,  a  quelques  nuances  près  de 
perfidie  ou  de  cruauté ,  tous  les  tyrans  se  ressem- 
blent. 

Pouf  nous,  hous  venons  aujourd'hui  mettre  Tu- 
nivers  dans  la  confidence  de  vos  secrets  politiques, 
afin  que  tous  les  ami^de  la  patrie  puissent  se  rallier 
à  la  voix  de  la  raison  et  de  rinlérêt  public  ;  afin  que 
là  nation  française  et  ses  représentants  soient  res- 
pectés dans  tous  les  pays  de  1  univers  où  la  connais- 
sance de  leurs  véritaoles  principes  pourra  parvenir; 
afin  que  les  intrigants  qui  cherchent  toujours  à  rem- 
placer d'autres  intrigants,  soient  juaés  par  l'opinion 
publique  sur  des  règles  sûres  et  faciles. 

il  faut  preudre  de  loin  ses  précautions  pour  re- 
mettre les  destins  de  la  liberté  dans  les  mains  de  la 
vérité  qui  est  éternelle  plus  que  dans  celles  des 
hommes  qui  passent;  de  jnanière  que  si  le  gouver- 
nement oublie  les  intérêts  des  peuples,  ou  qu'il  re- 
tombe entre  les  mains  des  hommes  corrompus,  selon 
le  cours  naturel  des  choses,  la  lumièredes  principes 
recondtis  éclaire  ses  trahisons ,  et  que  toute  faction 
nouvelle  trouve  la  mort  dans  la  seule  perfidie  du 
cri  me  « 

Heuceui  le  peuple  qni  peut  arriver  à  ce  point  ! 
car  quelques  nouveaui  outrages  qu*on  lui  prépare, 
quelles  ressources  ne  présente  pas  un  ordre  de  cho- 
ses où  la  raison  publique  est  la  garantie'de  la  li« 
berté? 

Quel  M  Xa  but  où  notts  tendons  ?  La  jouissance 
pmsible  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  le  règne  de  cette 
justice  éternelle  dont  les  loi»  ©nt  été  gravées,  non 
sur  (e  marbre  et  sur  la  pierre^  mais  dans  leseoHns 
de  tous  les  hommes,  même  dans  le  cœur  de  l'esclavQ 
qui  les  oublie  ou  du  tyran  qui  les  nie. 

Nous  voulons  un  ordre  de  choses  où  toutes  les 

fiassions  basses  et  cruelles  soient  inconnues,  toutes 
es  passions  bienfaisantes  et  ffénéreuses  éveillées 
par  les  lois;  où  l'ambition  soit  le  désir  de  mériter  la 
gloire  et  de  servir  la  patrie  ;  où  les  disinctions  ne 
naissent  que  de  Tégalité  même;  où  le  citoyen  soit 
soumis  au  magistrat,  le  magistrat  au  peuplé,  et  le 
penple  à  la  justice;  oîi  la  patrie  assure  W  bien-être 
de  chaque  individu,  et  où  chaque  individu  jouisse 
avec  orgueil  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  de  la  pa- 
trie ;  où  toutes  les  âmes  s'agrandissent  par  ta  com- 
munication continuelle  des  sentiments  républicains 
et  par  le  besoin  de  mériter  l'estime  d'un  grand  peu- 
ple; où  les  arts  soient  les  décorations  de  la  liberté 
qui  les  ennoblit;  le  commerce,  la  source  de  la  ri- 
chesse publique,  et  nod  pas  seulement  de  l'opulence 
monstrueuse  de  quelques  maisons. 

Nous  voulons  substituer  dans  notre  pays  la  mo- 
rale à  TégoTsme,  la  probité  à  l'honneur,  lès  princi- 
pes aux  usages,  les  devoirs  aux  bienséances,  l'em- 
pire de  la  raison  à  la  tyrannie  de  la  mode,  te  mépris 
(tu  vice  au  méi)ris  du  malheur,  la  fierté  à  l'insolence, 
In  grandeur  a  âme  à  la  vanité,  Tamour  de  la  gloire 
à  1  amour  de  l* argent,  les  bonnes  gens  à  la  bonne 
compagnie,  le  mérite  à  l'intrigue,  le  génie  au 'bel-es- 
prit, la  vérité  à  l'éclat,  le  charme  du  bonheur  aux 
ennuis  de  fa  volupté,  la  grandeur  de  l'homme  à  la 
petitesse  des  granrls;  un  penple  magnanime,  puis- 
sant, heureux,  à  un  peuple  aimable,  frivole  et  mi- 
sérable, c'est-à-dire  toutes  les  vertus  et  tous  les  mi- 
racles de  la  république  à  tous  les  vices  et  à  tous  les 
ridicules  de  la  monarchie. 

î^ous  voulons  eu  un  mot  remplir  les  vœux  de  la 


nature,  accomplir  tes  destins  de  l'humatiité,  tenir 
les  promesses  de  la.  philosophie,  absoudre  la  Provi- 
dence du  long*  règne  du  crime  et  de  la  tyrannie. 

Que  la  France,  jadis  illustre  parmi  les  pays  escla- 
ves, éclipsant  la  gloire  de  tons  les  peuples  libres 
qni  ont  existé,  devienne  le  modèle  des  nations,  l'ef- 
Iroi  des  oppresseurs,  la  consolation  des  opprima, 
l'ornement  de  l'univers  ;  et  qu'en  scellant  notre  ou- 
vrage de  notre  sang  nous  puissions  voir  au  moins 
briller  l'aurore  de  la  félicite  universelle...  Voilà  no- 
tre ambition,  voilà  notre  but. 

Quelle  nature  de  gouvernement  peut  réaliser  ces 
prodiges?  Le  seul  gouvernement  démocratique  ou 
républicain  ;  ces  deux  mots  sont  synonymes, 
malgré  les  abus  du  langage  vulgaire:  car  l'aristo- 
cratie n'est  pas  plus  la  republique  que  la  monarchie, 
La  démocratie  n'est  pas  un  Etat  où  le  peuple,  con- 
tinuellement assemblé,  règle  par  lui-même  tontes 
les  affaires  publiques,  encore  moins  celui  où  cent 
mille  fractions  du  peuple,  par  des  mesures  isolées, 
précipitées  et  contradictoires,  décideraient  du  sort 
de  la  société  entière. 

Un  tel  gouvernement  n'a  jamais  existé ,  et  il  ne 
pourrait  exister  que  pour  ramener  le  peuple  au  des- 
potisme. La  démocratie  est  un  Etat  où  le  peuple 
souverain,  guidé  par  des  lois  qui  sont  son  ouvrage, 
fait  par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire ,  et 
par  aes  délégués  tout  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  lui' 
pnéme. 

C'est  donc  dans  les  principes  du  gouvernemeot 
démocratique  que  vous  aevez  chercher  les  règles  de 
votre  conduite  politique. 

Mais,  pour  fonder  et  pour  consolider  parmi  nous 
la  démocratie ,  pour  arriver  au  règne  paisible  des 
lois  constitutionnelles,  il  faut  terminer  la  guerre  de 
la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  traverser  heureuse- 
ment les  orages  de  la  révolution  ;  tel  est  le  but  du 
système  révolutionnaire  que  vous  avei  organisé. 
Vous  deve?  encore  régler  votre  conduite  sur  les  cir- 
constances orageuses  où  se  trouve  la  république, 
et  le  plan  de  votre  administration  doit  être  le  résul- 
tat de  l'esprit  du  gouve/neinent  révolutionnaire 
combiné  avec  les  principes  généraux  de  la  démo- 
cratie. 

Or  quel  est  le  principe  fondamental  dugouverne- 
mentoemocratique  ou  pof)ulaire-,  c'est-à-dire  le  res- 
sort essentiel  qui  le  soutient  et  qni  le  fait  mouvoir? 
c'est  la  vertu  :  je  parle  de  la  vertu  publique  qui 
opéra  tant  de  prodiges  dans  la  Grèce  et  dans  Rome, 
et  qui  doit  en  projlnire  de  bien  plus  étonnants  dnu^ 
la  France  républicaine  ;  de  cette  vertu  qui  n'est  au- 
tre chose  que  l'amour  de  la  patrie  et  de  ses  lois. 

Mais  comme  l'essence  de  la  république  ou  de  hi 
démocratie  est  l'égalité,  il  s'ensuit  que  l'amour  de  la 
patrie  embrasse  nécessairement  l'amourderégalité. 

Il  est  vrai  encore  que  ce  sentiment  sublime  sup- 
pose la  préférence  de  l'intérêt  public  à  tous  les  inté- 
rêt<  particntiers  ;  d'où  il  résulte  que  l'amour  de  la 
patrie  suppose  encore  ou  produit  toutes  les  vertus; 
car,  que  sont-elles  autre  chose  que  la  force  de  l'âme 
qui  rend  capable  dé  ces  sacrifices?  Et  comment  l'es- 
clave de  l'avarice  ou  de  l'ambition ,  par  exemple  , 
pourrait-il  immoler  son  idole  à  la  patrie  ? 

Non-seulement  la  vertu  est  l'âme  de  la  démocra- 
tie, mais  elle  ne  peut  exister  que  dans  ce  gouverne- 
ment. Dans  la  monarchie  je  ne  connais  qu'un  indi- 
vidu qui  peut  aimer  la  patrie  ,  et  qui ,  pour  cela,  n*a 
pas  même  besoin  de  vertu  ;  c'e^t  le  monarque  :  la 
raison  en  est  que  de  tous  les  habitants  de  ses  Etal^ 
le  monarque  est  le  seul  qui  ait  une  patrie.  N*est-i! 
pas  le  souverain  au  moins  de  fait  ?  n'est-il  pas  à  I;: 
place  du  peuple  ?  Et  qu'est-ce  <|tte  la  patrie,  si  c 
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n'est  le  pays  où  Von  tel  citoyen  el  membre  du  sou- 
verain f 

Par  une  conséquence  du  même  principe ,  dans  les 
Etats  aristocratiques,  le  mot  patrie  ne  signifie  quel- 
que chose  que  pour  les  familles  qui  ont  envahi  la 
souveraineté;  il  n'est  que  la  démocratie  où  FEtat  est 
véritablement  la  patrie  de  tous  les  individus  qui  le 
composent,  et  peut  compter  autant  de  défenseurs  in- 
téressés à  sa  cause  qu'il  renferme  de  citoyens  :  voilh 
la  source  de  la  supériorité  des  peuples  libres  sur 
tous  les  autres.  Si  Athènes  et  Sparte  ont  triomptté 
des  tyrans  de  TAsic,  el  les  Suisses  des  tyrans  de  I  Es- 
pagne et  de  TAutriche,  il  n*enfaut  point  chercher 
d'autre  cause  ;  mais  les  Français  sont  le  premier 
peuple  du  inonde  qui  aitétahli  la  véritable  démocra- 
tie en  appelant  tous  les  hommes  à  l'égalité  et  à  la 
plénitude  des  droits  du  citoyen  ;  etcVst  là,  à  mon 
avis,  la  véritable  raison  pour  laquelle  tous  les  tyrans 
ligués  contre  la  république  seront  vaincu.^. 

11  est  d('S  ce  moment  de  grandes  conséquences  à 
tirer  des  principes  que  nous  venons  d'exposer;  puis- 
que rame  de  la  république  est  la  vertu  ,  l'égalité,  et 
que  votre  but  est  de  fonder ,  de  consolider  la  répu- 
blique, il  s'ensuit  que  la  première  règle  de  votre 
conduite  politique  doit  être  de  rapporter  toutes  vos 
opérations  au  maintien  de  l'égalité  et  au  développe- 
ment de  la  vertu  ;  car  le  premier  soin  du  législateur 
doit  être  de  fortifier  le  principe  du  gouvernement. 
Ainsi  tout  ce  qui  tend  à  exciter  l'nmonr  de  la  patrie, 
\  purifier  les  mœurs,  à  élever  les  âmes ,  à  diriger  les 
passions  du  cœur  humain  vers  l'intérêt  public,  doit 
être  adopté  ou  établi  par  vous  ;  tout  ce  qui  tend  à 
les  concentrer  dans  l'abjection  du  moi  personnel .  à 
réveiller  l'engouement  pour  les  petites  choses  el  le 
mépris  des  grandes,  doit  être  rejeté  ou  réprimé  par 
vous.  Dans  Te  système  de  la  révolution  française,  ce 
qui  est  immoralest  impolitique,  ce  qui  est  corrup- 
teur est  contre-révolutionnaire.  La  faiblesse ,  les  vi- 
ces, les  préjugés,  sont  le  chemin  de  la  royauté.  En- 
traînés trop  souvent  peut-être  par  le  poids  de  nos 
anciennes  habitudes,  autant  que  par  la  pente  insen- 
sible de  la  faiblesse  humaine  vers  les  idées  fausses  et 
vers  les  sentiments  pusillanimes ,  nous  avons  bien 
moins  à  nous  défendre  des  excès  d'énergie  que  des 
excès  de  faiblesse.  Le  plus  grand  écueil  pqpl-être 
que  nous  ayons  à  éviler  n'est  pas  la  ferveur  du  xèle, 
mais  plutôt  la  lassitude  du  bien  et  la  peur  de  notre 
propre  couragf.  "Remontez  donc  sans  cesse  le  ressort 
.  suivi  du  gouvernement  républicain  ,  au  lieu  de  le 
laisser  tomber.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne 
veux  ici  justifier  aucun  excès.  On  abuse  des  prmci- 
pes  les  plus  sacrés  ;  c'est  à  la  sagesse  du  gouverne- 
ment à  consulter  les  circonstances,  à  saisir  les  mo- 
ments ,  k  choisir  les  moyens  sur  la  manière  de 
préparer  les  grandes  choses;  c'est  une  partie  essen- 
tielle du  talent  de  les  faire  comme  la  sagesse  est  elle- 
mônie  une  partie  de  la  vertu. 

Nous  ne  prétendonspoint  jeter  la  république  fran- 
çaise dans  le  moule  de  celle  de  Sparte;  nous  ne  vou- 
fons  lui  donner  ni  l'austérité  m  la  corrnplion  des 
cloîtres.  Nous  venons  de  vous  présenter  dans  toute  sa 
pureté  le  principe  moral  et  politique  du  gouverne- 
ment populaire.  Vous  avez  donc  une  boussole  qui 
peut  vous  diriger  au  milieu  des  orages  de  toutes  les 
passions  et  du  tourbillon  des  intrigues  qui  vous  oti- 
vironnenl;  vous  avez  la  pierre  de  touche  par  laqncl  le 
vous  pouvez  essayer  toutes  vos  Jois,  toutes  les  pro- 
positions qui  vous  sont  faites  ;  et  les  comparant  sans 
cesse  avec  ce  principe  ,  vous  pourrez  désormais  évi- 
ter recueil  ordinaire  des  grandes  assemblées ,  le 


jet  la  di(;nilé  qui  doivent  annoncer  le  premferpenple 
du  monde. 

Ce  ne  sont  pas  les  conséquences  feeiles  da  prin- 
cipe de  la  démocratie  qu'il  faut  détailler.  c*ést  le 
principe  simple  et  fécond  qui  mérite  d'être  lui-même 
développé. 

La  vertu  républicaine  peut  être  considérée  par 
rapport  au  peuple  et  par  rapport  an  gouvernement; 
elle  est  nécessaire  dans  l'un  et  dans  Tantre  :  quand  le 
gouvernement  seul  en  est  privé ,  il  reste  une  res- 
source dans  celle  du  peuple  ;  mais  quand  le  peuple 
lui-môme  est  corrompu,  la  liberté  est  déjà  perdue. 

Heureusement  la  vertu  est  naturelle  au  peuple,  en 
dépit  des  préjugés  aristocratiques.  . 

Une  nation  fst  vraiment  corrompue  lorsmi*nprès 
avoir  perdu  par  degrés  son  caractère  et  sa  liberté, 
elle  passe  de  la  démocratie  à  Taristocratie  ou  à  In 
monarchie;  c'est  la  mort  du  corps  poliliqne  par  la 
décrépitude.  Lorsqu'après  quatre  cents  ans  de  gloire 
l'avarice  a  enfin  chassé  de  Sparte  les  mœurs  avec  les 
lois  de  Lycurgue ,  Agis  meurt  en  vain  pour  les  rap- 
peler ;  Démosthèneà  beau  tonner  contre  Philippe  , 
Philippe  trouve  dans  les  vice^  d'Athènes  dégénérée 
des  avocats  plus  éloquents  que  Déinosthène.  Il  y  a 
bien  encore  dans  Athènes  une  population  aussi  nom- 
breuse que  du  temps  de  Miltiaae  et  d'Aristide,  mqis  il 
n'y  a  plus  d'Athéniens.  Qu'importe  que  Brutus  ait 
tué  le  tyran  ?  la  tyrannie  vit  encore  dans  les  cœurs , 
et  Rome  n'existe  plus  que  dans  Brutus. 

Mais  lorsque  par  des  efforts procTigieux  décourage 
et  de  raison,  un  peuple  brise  les  chaînes  du  despo- 
tisme pour  en  fbire  des  trophées  à  la  liberté:  lorsque 
par  la  force  de  son  tempérament  moral  il  sort  en 
quelque  sorte  des  bras  de  la  mort  pour  reprendre 
toute  la  vigueur  de  la  jeunesse:  lorsque,  tour- à  -tour 
sensible  et  fier ,  intrépide  et  docile  ,  il  ne  peut  être 
arrêté  ni  par  les  remparts  Inexpugnables,  ni  par  les 
armées  innombrables  des  tyrans  armés  contre  lui,  et 
qu'il  s'arrête  lui-même  devant  l'image  de  la  loi  ;  s'il 
ne  s'élance  pas  rapidement  à  la  hauteur  de  ses  des- 
tinées, ce  ne  peut  être  que  la  faute  de  ceux  qui  le 
gouvernent.  • 

D'ailleurs  on  peut  dire  en  un  sens  que,  pour  ai- 
mer la  justice  et  régalité ,  le  peuple  n'a  pas  besoin 
d'une  grande  vertu;  u  lui  suffit  de  s'aimer  lui-même. 

Mais  le  magistral  est  obligé  d'immoler  son  intérêt 
à  l'intérêt  du  peuple,  et  l'orgueil  du  pouvoir  à  Téga- 
lité.  H  faut  que  la  loi  parle  surtout  avec  empire  à  ce- 
lui qui  en  est  l'organe  ;  il  faut  que  le  gouvernement 
pèse  sur  lui-même ,  pour  tenir  toutes  ses  parties  en 
harmonie  avec  elles. 

S'il  existe  un  corps  représentatif,  une  autorité 
première,  constituée  par  le  peuple  ,  c'est  à  elle  de 
surveiller  et  de  réprimer  sans  cesse  tous  les  fonction- 
naires publics;  mais  qui  la  réprimera  elle-même,  si- 
non sa  propre  vertu  r  Plus  celte  source  de  l'ordre 
public  est  élevée,  plus  elle  doit  être  pure.  11  faut 
oonc  que  le  corps  représentatif  commence  par  sou- 
mettre dans  son  sein  toutes  les  passions  privées  à  la 
passion  générale  du  bien  public.  Heureux  les  repré- 
sentants, lorsque  leurgloire  et  leur  intérêt  même  les 
attachent  autant  que  leur  devoir  à  la  cause  de  la  li- 
berté. 

Déduisons  de  tout  ceci  une  grande  vérité  ;  c'est 
que  le  caractère  du  gouvernement  populaire  est  d'ê- 
tre confiant  dans  le  peuple  etsévère  en  vers  lui-même. 

Là  se  bornrrait  tout  le  développement  de  notre 
théorie,  si  vous  n'aviez  qu'à  gouverner  dans  le 
calme  le  vaisseau  de  la  république  ;  mais  la  tempête 
gronde,  et  l'état  de  révolution  où  vous  êtes  vous  im* 
pose  une  autre  tâche. 

Cette  grande  pureté  des  bases  de  la  révolution 
française,  la  sublimité  même  de  son  objet,  est  préci- 
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S(*mcntcc  qui  fait  notre  force  et  notre  faiblesse:  no- 
tre force,  parcequ'elle  nous  donne  l'ascendant  de  là 
vérité  sur  l'imposture,  et  les  droits  de  Tintérét  public 
sur  les  intérêts  privés  ;  notre  faiblesse,  parcequ'elle 
rallie  contre  nous  tous  les  hommes  vicieux,  tous 
ceux  qui  dans  leurs  cœurs  mëdilaient  de  dépouiller 
le  peuple,  et  tous  ceux  qui  veulent  l'avoir  dépouillé 
impunément,  et  ceux  qui  ont  repoussé  la  liberté 
comme  une  calamité  personnelle  ,  et  ceux  qui  ont 
embrassé  la  révolution  comme  un  métier,  et  taré- 
publiaue  comme  une  proie.  De  là  la  défection  de 
tant  ahommes  ambitieux  ou  cupides,  qui  depuis  le 
point  du  départ  nous  ont  abandonnés  sur  la  conte , 
parcequ*ils  n'avaient  pas  commencé  le  voyage  pour 
arriver  au  même  but.  On  dirait  que  les  deux  génies 
contraires  que  Ton  a  représentés  se  disputant  Teui- 
pire  de  la  nature  combattent  dans  cette  grande  épo- 

3ue  de  rhistoire  humaine  pour  hxer  sans  retour  les 
estinées  du  monde  ,  et  que  la  France  est  le  théâtre 
de  cette  lutte  redoutable.  Au  dehors  tous  les  tyrans 
vous  cernent,  au  dedans  tous  les  amis  de  la  tyrannie 
conspirent;  ils  conspireront  jusqu'à  ce  que  l'espé- 
rance ait  été  ravie  au  crime.  Il  faut  étouffer  les  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  de  la  république,  ou  pé- 
rir avec  elle.  Or,  dans  cette  situation,  la  première 
maxime  de  votre  politique  doit  être  qu'on  conduit  le 
peuple  par  la  raison»  et  les  ennemis  au  peuple  par  la 
terreur. 
Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire  dans  la 

f>aix  est  la  vertu:  le  ressort  du  gouvernement  popu- 
nire  en  révolution  est  à  la  fois  la  vertu  et  la  ter- 
reur; la  vertu ,  sans  laquelle  la  terreur  est  funeste  ; 
la  terreur ,  S3!!S  laquelle  In  vertu  est  impuissante. 
La  terreur  n'est  autre  chose  que  la  justice  prompte , 
sévère,  inflexible;  elle  est  donc  une  émanation  oc  la 
vertu  ;  elle  est  moins  un  principe  particulier  qu'une 
conséquence  du  principe  général  de  la  démocratie 
«ppliquée  aux  plus  pressants  besoins  de  la  patrie. 
On  a  dit  que  la  terreur  e^t  le  ressort  du  gouverne- 
ment despotique.  Le  nôtre  ressemblerait-il  donc  an 
despotisme?  Oui ,  comme  le  glaive  qui  brille  dans 
la  main  des  héros  de^la  liberté  ressemble  à  celui 
dont  les  satellites  dr  ln*lyrannie  sont  armés.  Que  le 
des|)Ote  gouverne  par  Ut  îiTreur  ses  sujets  abrutis,  il 
a  raison  comme  despote.  Domptez  par  la  terreur  le^ 
ennemis  de  la  liberté,  et  vous  aurez  raison  comme 
fondateurs  de  la  république.  Le  gouvernement  delà 
révolution  est  le  aespotisme  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie. 

La  force  n'est-elle  faite  que  pour  protéger  le  cri- 
me ,  et  n'est-ce  pas  pour  frapper  le^  totes  orgueilleu- 
ses que  la  foudre  est  destinée?  La  nature  impose  à 
^ont  être  physique  et  moral  la  loi  de  pourvoir  à  sa 
conservation.  Le  crime  égorge  l'innocence  pour  ré- 

§ner,  et  l'innocence  se  débat  de  toutes  ses  forces 
ans  les  mains  du  crime.  Que  la  tyrannie  règne  un 
seul  jour  ,  le  lendemain  il  ne  restera  plus  un  patrio- 
te. Jusqu'à  quand  la  fureur  des  despotes  sera-t-elle 
appelée  justice ,  et  la  justice  du  peuple  barbarie  ou 
.'ebellion  ?  Comme  on  est  tendre  pour  lesoppres- 
ienrs,  et  inexorable  pour  les  opprimés! 

Rien  de  plus  naturel  :  quiconque  ne  hait  point  le 
crime  ne  peut  nimer  la  vertu  ;  il  faut  cependant  que 
l'un  ou  l'autre  succombe.  Indulgence  pour  les  roya- 
listes, s'écrient  certaines  gens;  grâce  pour  les  scélé- 
rats !  Non  ,  gr<1ce  pour  rinnocence  ,  grâce  pour  les 
malheureux ,  grâce  pour  l'humanité  !  La  protection 
n'est  socialement  due  qu'aux  citoyens  paisibles,  il 
n'y  a  de  citoyens  dans  la  république  que  les  républi- 
cains ;  les  royalistes,  les  étrangers,  sont  plutôt  des 
ennemis. 

Cette  giif  rre  terrible,  qui  soulève  la  liberté  contre 
la  tyrannie,  n'est-elle  pas  indivisible  ?  les  ennemis 


du  dedans  ne  sont-ils  pas  les  alliés  des  ennemis  du 
dehors?  Les  assassins  qui  déchirent  la  patrie  dans 
l'intérieur,  les  intrigants,  les  traîtres  qui  se  vendent, 
les  libellistes  soudoyés  pour  déshonorer  la  cause  du 

i)euple,  pour  tuer  la  vertu  publique,  pour  attiser  le 
eu  des  discordes  civiles  et  pour  préparer  la  contre- 
révolution  politique  par  la  contre-révolution  mora- 
le :  tous  ces  gens-là  sont-ils  moins  coupables,  moins 
dangereux  que  les  tyrans  qu'ils  servent  ?  Tous  ceux 
qui  interposent  leur  douceur  parricide  entre  ces  scé- 
lérats et  le  glaive  vengeur  de  la  justice  nationale 
ressemblent  a  ceux  qui  se  jetteraient  entre  les  satel- 
lites du  tyran  et  les  baïonnettes  de  nos  soldats.  Tous 
les  élans  de  la  fausse  sensibilité  ne  me  paraissent 
que  des  soupirs  échappés  vers  l'Angleterre  et  vers 
1  Autriche. 

Eh  !  pour  qui  donc  s'attendriraient-ils  ?  serait-ce 
pour  deux  cent  mille  héros,  l'élite  de  la  nation, 
moissonnés  par  le  fer  des  ennemis  de  la  liberté  ou 
par  les  poignards  des  assassins  royaux  et  fédéralis- 
tes? Non, ce  n'étaient  que  des  plébéiens,  des  patriotes. 
Pour  avoir  droit  à  leur  tendre  intérêt,  il  faut  être  au 
moins  la  veuve  d'un  général  qui  a  trahi  vingt  fois  la 
patrie;  pour  obtenir  leur  indulgence,  il  faut  presque 
prouver  qu'on  a  fait  immoler  dix  mille  Français, 
comme  un  général  romain  ,  pour  obtenir  le  triom- 
phe, devait  avoir  tué,  je  crois,  dix  mille  ennemis. 

On  entend  de  sang-froid  le  récit  des  horreurs 
commises  par  les  tyrans  contre  les  défenseurs  de  la 
liberté',  nos  femmes  horriblement  mutilées,  nos  en- 
fants massacrés  sur  le  sein  de  leurs  mères  ,  nos  pri- 
sonniers expiant  dans  d'horribles  tourments,  leiur 
héroïsme  touchant  et  sublime,  et  on  appelle  une 
horrible  boucherie  la  justice  trop  lente  de  quelques 
monstres  engraissés  du  plus  pur  sang  de  la  patrie. 

On  souffre  avec  assez  de  patience  la  misère  des  ci- 
toyennes généreuses  qui  ont  sacrifié  à  la  pins  belle 
cause  leurs  frères,  leurs  enfants,  leurs  époux;  mais 
on  prodigue  les  plus  généreuses  consolations  aux 
femmes  des  conspirateurs  ;  il  est  reçu  qu'elles  peu-  * 
vent  iinpiiiiémrnt  séduire  la  justice ,  plaider  contre 
la  liberté  la  cause  de  leurs  proches  et  ae  leurs  com- 
plices; on  en  fait  presque  une  corporation  privilégiée. 
Créanciers  et  pensionnaires  du  peuple  ,  avec  quelle 
bonhomie  nous  sommes  encore  la  dupe  des  mots  ! 
comme  l'aristocratie  et  le  modérantisnie  nous  gou- 
vernent encore  par  les  maximes  meurtrières  qu'ils 
nous  ont  données!  L'aristocratie 'se  défend  mieux 
par  les  intrigues  que  le  patriotisme  par  ses  services. 

On  gouverne  les  révolutions  par  les  arguties  du 
palais,  on  traite  les  conspirations  contre  les  républi- 
cains comme  les  procès  des  particuliers.  La  tyrannie 
tue,  et  la  libi»rté  plaide;  et  le  code  fait  par  les  conspi- 
rateurs eux-mêmes  est  la  loi  par  laquelle  on  les 
juge.  Quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie ,  le  lémoi- 
gnnge  de  Tunivers  ne  peut  suppléera  la  preuve  tes- 
4iinoniale,  ni  l'évidence  même  à  la  preuve  littérale. 
La  lenteur  des  jugements  équivaut  à  l'impunité, 
l'incertitude  delà  peine  encoiu"age  tous  les  coupa- 
bles ,  et  cependant  on  se  plaint  ne  la  sévérité  de  la 
justice  !  On  se  plaint  de  la  détention  des  ennemis  de 
la  république;  on  cherche  ses  exemples  dans  l'his- 
toire des  tyrans,  parcequ'on  ne  veut  pas  les  choisir 
dans  celle'des  peu|)les,  ni  les  puiser  dans  le  génie  de 
la  liberté  menacée.  A  Rome,  quand  le  conseil  décou- 
vrit la  conjuration ,  et  l'étoufla  au  même  instant  par 
la  mort  des  complices  de  Catilina  ,  il  lut  accusé  d'a- 
voir violé  les  formes:  par  qui?  par  l'ambitieux  Cé- 
sar, qui  voulait  grossir  son  parti  de  la  horde  des 
conjurés;  par  les  Pison  ,  par  les  Clodius  et  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  redoutaient  pour  eux-mêmes 
la  vertu  d'un  vrai  Kpmain  et  la  sévérité  des  lois.  Pu- 
nir les  oppresseurs  de  l'humanité,  c'est  cléntence^  et 
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.cur  pardcaner,  c'est  barbarie;  La  rigueur  des  tyrans 
n'a  pour  principe  que  la  rigueur; celle  du  gouverne* 
ment  républicain  part  de  la  bienfaisance.  Aussi  mal- 
heur à  celui  qni  oserait  diriger  vers  le  peuple  la  ter- 
reur qui  ne  doit  approcher  que  de  ses  ennemis! 
Malheur  à  cehii  qui,  confondant  les  erreurs  inévita- 
bles du  civismeavec  les  erreurs  calculées  de  la  perli- 
die  ou  avec  les  attentais  des  conspirateurs,  aban- 
flonne  J'intrigant  dangereux  pour  poursuivre  les  ci- 
toyens paisibles!  Périsse  le  scélérat  qui  ose  abuser 
:lu  nom  sacré  de  la  liberté  ou  des  arme^  redoutables 
mi'elletui  a  confiées,  pour  porter  le  deuil  ou  la  mort 
dans  le  cœur  des  patriotes  !  Cet  abus  a  existé,  on  ne 
peut  en  douter;  il  a  été  exagéré  sans  doute  par  l'a- 
ristocratie ;  mais,  n*exislât-il  dans  toute  la  républi- 
que qu'un  seul  homme  vertueux,  persécuté  par  les 
ennemis  de  la  liberté,  ledevoirdiigouvernementse- 
rait  de  le  rechercher  avec  inquiétude  et  de  le  venger 
avec  éclat. 

Mais  faut'il  conclure  de  ces  percécutions,  susci- 
tées aux  patriotes  par  le  zèle  hypocrite  des  contre- 
révolutionnaires,  qu'il  faut  rendre  la  liberté  aux 
contre-révolutionnaires  et  renoncer  à  la  sévérité? 
Ces  nouveaux  crimes  de  l'aristocratie  ue  font  qu'en 
démontrer  ta  nécessité. 

Que  prouve  l'audace  de  nos  ennemis  sinon  la  fai- 
blesse avec  laquelle  ils  ont  été  poui-suivis?  elle  est 
due  en  grande  partie  à  la  doctrine  erronée  qu^on  a 
préchée  dans  ces  derniers  temps  pour  les  rassurer. 

Si  vous  pouvez  écarter  ces  conseils,  vos  ennemis 
parviendront  à  leur  but,  et  recevront  de  vos  propres 
mains  le  prix  du  dernier  de  leurs  forfaits. 

Qu'il  y  aurait  de  légèreté  à  regarder  quelques 
victoires  remportées  par  le  patriotisme  comme  la 
fin  de  tous  nos  dangers  !  Jetez  un  coup  d'oeil  sur 
notre  véritable  situation,  vous  sentirez  que  la  vigi- 
lance et  l'énergie  vous  sont  plus  nécessaires  que  ja- 
mais. 

Une  sourde  malveillance  contrarie  partout  les 
opérations  du  gouvernement:  la  fatale  influence  des 
étrangers,  pour  être  plus  cachée,  n'en  est  ni  moins 
active,  ni  moins  funeste.  On  sent  que  le  crime  in- 
timidé n'a  fait  que  couvrir  sa  marche  avec  plus  d'a- 
dresse. 

Les  ennemis  intérieurs  du  peuple  français  se  sont 
divisée  en  deux  sections  ooinme  en  deux  corps  d'ar- 
mée. Elles  marchent  sous  des  bannières  dedinërcnles 
couleurs  et  par  des  routes  diverses;  mais  elles  mar- 
chent au  même  but. 

Ce  but  est  la  désorganisation  du  gouvernement 
populaire,  la  ruine  de  la  Convention,  c'est-à-dire  le 
triomphe  de  la  tyrannie.  L'une  de  ces  deux  factions 
nous  pousse  à  la'  faiblesse,  loutre  aux  excès:  l'une 
veut  changer  la  liberté  en  bacchante,  l'autre  en  pros- 
tituée. 

Des  intrigants  subalternes  ,  même  de  bons  ci- 
toyens abusés ,  se  vengent  quelquefois  de  l'un  ou 
l'iiutre  parti  ;  mais  les  chefs  appartiennent  a  la  cause 
des  rois  ou  de  l'aristocratie,  et  se  réunissent  tou- 
jours contre  les  patriotes.  Les  fripons,  lors  même 
qu'ils  se  font  la  guerre,  se  haïssent  bien  moms  qu'ils 
ne  détestent  les  gens  de  bien.  La  patrie  est  leur 
proie;  ils  se  battent  pour  la  partager,  mais  ils  se  li- 
guent contre  ceux  qui  la  défendent. 

On  a  donné  aux  uns  le  nom  de  modérés;  il  y  a 
peut-être  plus  d'esprit  que  de  justesse  dans  la  déno- 
mination auUra  -  révolutionnaires  par  laquelle  on 
a  désigné  les  autres.  Cette  dénomination ,  qui  ne 
peut  s  appliquer  dans  aucun  cas  aux  hommes  de 
bonne  foi  c|ue  le  zèle  et  l'ignorance  peuvent  empor- 
ter au-delà  de  la  saine  politique  de  la  révolution,  ne 
caractérise  pas  exactement  les  hommes  periides  que 
Li  tyrannie  soudoie  pour  compromettre»  par  des  ap- 


plications fausses  ou  funestes,  les  principes  sacres  de 
notre  révolution. 

Le  faux  révolutionnaire  est  peut-être  encore  plus 
souvent  en-deça  qu'au-delà  de  la  révolution.  Il  est 
modéré,  il  est  fou  de  patriotisme.,  selon  les  circon- 
stances. On  arrête  dans  les  comités  prussiens ,  an- 
glais, autrichiens,  moscovites  même,  ce  qu'il  pensera 
fc  lendemain.  Il  s'oppose  aux  mesures  énergiques, 
et  les  exagère  quand  il  n'a  pu  les  empêcher.  Sévère 
pour  l'innocence,  mais  indulgent  pour  le  crime, 
accusant  même  les  coupables  qui  ne  sont  point  assez 
riches  pour  acheter  son  silence,  ni  assez  importants 
pour  mériter  son  zèle,  mais  se  gardant  bien  de  jamais 
.  se  compromettre  au  point  de  défendre  la  vertu  ca- 
lomniée; découvrant  quelquefois  des  complots  dé- 
couverts, arrachant  le  masque  à  des  traîtres  démas- 
qués et  mémç  décapités,  mais  prônant  les  traîtres 
vivants  et  encore  accrédités  :  toujours  empressé  à 
caresser  l'opinion  du  moment,  et  non  moins  attentif 
à  ne  jamais  l'éclairer,  et  surtout  à  ne  jamais  la  heur- 
ter; toujours  .prêt  à  adopter  les  mesures  hardies, 
pourvu  qu'elles  aient  beaucoup  d'inconvénients;  ca- 
lomniant celles  qui  ne  présentent  que  des  avantages, 
ou  bien  y  ajoulan^  tous  les  amendements  qui  peu- 
vent les  rendre  nuisibles;  disant  la  vérité  a  vecécono- 
mie,  et  tout  autant  qu'il  le  faut  pour  acquérir  le 
droit  de  mentir  impunément;  distillant  le  bien  goutte 
à  goutte,  et  versant  le  mal  par  torrent;  plein  de  feu 
pour  le^  grandes  résolutions  qui  ne  signiOent  rien, 
plus  qu'indifférent  pour  celles  qui  peuvent  honorer 
la  cause  du  peuple  et  sauver  la  patrie  ;  donnant 
beaucoup  aux  formes  du  patriotisme;  très  attaché, 
comme  les  dévots  dont  il  se  déclare  l'ennemi,  aux 
pratiques  intérieures,  il  aimerait  mieux  user  cent 
bonnets  rouges  que  de  faire  une  bonne  action. 

Quelle  diflerence  trouvez-vous  entre  ces  gens-là 
et  vos  modérés?  Ce  sont  des  serviteurs  employés 
par  le  même  maître,  ou,  si  vous  voulez,  des  com- 
plices qui  feignent  de  se  brouiller  pour  mieux  ca- 
cher leur  crimes.  Jugez-les,  non  par  la  différence  du 
langage,  mais  par  l'identité  des  résultats.  Celui  qui 
attaque  la  Convention  nationale  par  des  discours  in- 
sensés, et  celui  oui  la  trompe  pour  la  compromettre, 
ne  sont-ils  pas  u'accord  avec  celui  qui,  par  d'injustes 
rigueurs,  force  le  patriotisme  à  trembler  pour  lui- 
même,  invoque  l'humanité  en  faveur  de  l'aristocra- 
tie et  de  la  trahison?  Tel  appelait  la  France  à  la  con- 
quête du  monde  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'ap- 
peler les  tyrans  à  la  conquête  de  la  France.  L'étran- 
ger hypocrite  qui,  depuis  cinq  années,  proclame 
Paris  la  capitale  du  globe,  ne  faisait  que  traduire 
dans  un  antre  jargon  les  anathèmes  des  vils  fédéra- 
listes qui  vouaient  Paris  à  la  destruction.  Prêcher 
l'athéisme  n'est  qu'une  manière  d'absoudre  la  su- 
perstition et  d'accuser  la  philosophie,  et  la  guerre 
déclarée  à  la  Divinité  n'est  qu'une  diversion  en  fa- 
veur de  la  royauté.  Quelle  autre  méthode  rcste-t-il 
de  combattre  la  liberté  ? 

Ira-t-on,  à  l'exemple  des  premiers  champions  de 
l'aristocratie,  vanter  les  douceurs  de  la  servitude  et 
les  bienfaits  de  la  monarchie,  le  génie  surnaturel  et 
la  vertu  incomparable  des  rois?  Ira-t-on  proclamer 
la  vanité  des  droits  de  riioinine  et  des  principes  <le  !a 
justice  éternelle?  Ira-t-on  exhumer  la  noblesse  et  le 
clergé,  ou  réclamer  les  droits  imprescriptibles  de  la 
haute  bourgeoisie  à  leur  double  succession  ?  Non, 
il  est  bien  plus  commode  de  prendre  te  masque  du 
patriotisme  pour  déiigurer  par  d'insolentes  parodief 
le  drame  sublime  de  la  révolution,  pour  compro- 
mettre la  cause  de  la  liberté  par  une  modération  h  y 
pocriteou  par  des  extravagances  étudiées. 

Aussi  l'aristocratie  se  constitue  en  Sociétés  popu- 
laires; l'orgueil  contre -révolutionnaire  cache,  sous 
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des  haîflons  ses  complotb  ei  ses  poignards;  le  fana- 
tisme brise  ses  nrotires«iatels ,  le  royalisme  chante 
1rs  rictoires  de  la  république;  la  noblesse,  accablée 
de  souvenirs  «  embrasse  tendrement  Tégalité  pour 
rétouffer;  la  tyrannie,  teinte  du  sang  des  défenseurs 
de  la  liberté,  répand  des  fleurs  sur  leur  tombeau.  Si 
tous  les  cœurs  ne  sont  pas  changés ,  combien  de 
visages  sont  masqués  !  combien  de  traîtres  ne  se  n;é- 
leut  de  nos  affaires  que  pour  les  ruiner  ! 

Voulez-vous  les  mettre  à  l'épreuve?  Demandez- 
leur  un  lien  de  serment  et  des  déclarations  deservices 
réels. 

Faut  il  agir?  ils  pérorent.  Faut-il  délibérer?  ils 
veulent  commencer  par  ;igir.  Les  temps  sont-ils  pai- 
sibles? ils  s*op)H)sent  à  tout  changement  utile.  Sont- 
ils  orageux  ?  ils  parlent  de  tout  réformer  pour  bou- 
leverser tout.  Voulez-vous  contenir  les  séditieux? 
ils  vous  rappellent  la  clémence  de  César.  Voulez- 
vous  arracher  les  patriotes  à  la  perNOcntion?  ils  vous 
proposent  pour  modèle  la  fermeté  de  JBrutus.  Ils  dé- 
couvrent qu'un  tel  a  été  noble  lorsqu'il  sert  la  répu- 
blique; ils  ne  s*en  souviennent  plus  dès  qu'il  la 
trahit.  La  paix  est-elle  utile?  il^  vous  étalent  les 
palmes  de  la  victoire.  Ln  guerre  est-elle  nécessaire? 
ils  vous  vantent  les  douceurs  de  ta  paix.  Faut-il  dé- 
fendre le  territoire?  ils  veulent  aller  chasser  les 
tyrans  au-delà  des  monts  et  des  mers.  Faut-il  re- 

f Prendre  nos  forteresses?  ils  veulent  prendre  d'assaut 
es  éjîlises  et  esciilader  le  ciel  ;  ils  oublient  les  Autri- 
chiens pour  foire  la  guerre  aux  dévotes.  Faut-il  ap- 
puyer notre  cause  de  la  fidélité  de  nos  alliés?  ils 
déclameront  contre  tous  Jes  gouvernements,  et  vous 
proposeront  de  m«ttre  en  état  d'accusation  le  grand- 
mogol  lui-mcnie.Le  peuple  va-t-il  auCapitole  rendre 
grâces  aux  dieux  de  ses  victoires?  ils  entonnent  des 
chants  lugubres  sur  nos  revers  passés.  S'agit-il  d'en 
remporter  des  nouvelles?  ils  sèment  au  milieu  de 
nous  les  haines,  les  divisions,  les  persécutions  et  les 
découragement*"  Faut-il  réaliser  la  souveraineté  du 
peuple  et  concentrer  sa  force  par  un  gouvernement 
ferme  et  res|)ecté?  il  trouvent  que  les  principes  ûu 

fouvernement  blessent  la  souveraineté  du  peuple, 
aut-il  réclamer  les  droits  du  peuple  opprimé  par 
le  gouvernement?  ils  ne  parlent  que  du  respect 
pour  les  lois  et  pour  les  autorités  constituées. 

Ils  ont  trouvé  un  expédient  admirable  pour  se- 
conder les  efforts  du  gouvernement  républicain: 
c'est  de  le  désorganiser  et  de  le  dégrader  complète- 
ment, de  faire  la  guerre  aux  patriotes  qui  ont  con- 
couru à  nos  succès. 

Cherchez-vous  les  moyens  d'approvisionner  vos 
armées?  Vous  occupez-vous  d'arracher  à  l'avarice  et 
à  la  peur  les  subsistances  qu'elles  resserrent,  ils  gé- 
missent patriotiquement  sur  la  misère  publique,  et 
annoncent  la  famine.  Le  désir  de  prévenir  le  mal 
est  toujours  pour  eux  un  motifde  l'augmenter. Dans 
le  Nord  on  a  tué  les  poules ,  et  on  nous  a  privés  des 
œufs,  sous  le  prétexte  que  les  poules  mangent  du 
grain.  Dans  le  Midi ,  il  a  été  question  de  détruire 
les  mûriers  et  les  orangers,  sous  prétexte  que  la 
soie  est  un  objet  de  luxe  et  les  oranges  une  super- 
flwté. 

Vous  ne  pourrez  jamais  vous  imaginer  certains 
ex<;(\î  commis  par  des  contre  révolutionnaires  hypo- 
crites pouL  flétrir  la  cause  de  la  révolution.  CVt»i- 
riez-vous  que ,  dans  les  pays  où  la  superstition  a 
exercé  le  plus  d'empire,  non  content  de  surcharger 
les  opérations  relatives  au  culte  de  toutes  les  formes 
qui  pouvaient  les  rendre  odieuses,  on  a  répandu  la 
terreur  p;(rini  le  peuple  en  semant  le  bruit  qu'en 
allait  tuer  tous  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans 
et  tous  les  vieillards  au-dessus  de  soixante-dix  ans; 
que  ce  bruit  a  été  répandu  particulièrement  dans 


la  ci-devant  Bret4'«gne  et  dans  I06  départements  du 
Rhio  et  de  la  Mo>  Ile?  C'est  un  des  crimes  imputés 
au  ci-devant  accusateur  public  du  tribunal  criminel 
de  Strasbourg;  les  folies  tyranniques  de  cet  homme 
rendent  vraisemblables  tout  ce  que  l'on  raconte  de 
Caligula  et  d'Héliogabale;  mais  on  ne  peut  y  ajouter 
foi,  même  à  la  vue  des  preuves  :  il  poussait  ce  délire 
jusqu'à  mettre  les  femmes  en  réquisition  pour  son 
usage.  On  assure  même  qu'il  a  employé  cette  lué- 
thode  pour  se  marier. 

D'où  est  sorti  tout-à-coup  cet  essaim  d'étrangers, 
de  prêtres,  de  nobles,  d'intrigants  de  toute  espèce, 
qui  au  même  instant  s'est  répandu  sur  la  surface  de 
la  républiaue  pour  exécuter,  au  nom  de  la  philoso- 
phie, un  plan  de  conlre-révolutiou  qui  n'a  pu  être 
arrêté  que  par  la  force  de  la  raison  publique  ?  Exé- 
crable  conception,  digne  du  génie  des  cours  étran- 
gères liguées  contre  la  liberté,  et  de  la  corruption  de 
tous  les  ennemis  intérieurs  de  la  république. 

C'est  ainsi  qu'aux  miracles  continuels  opérés  par 
la  vertu  d'un  grand  peuple  l'intrigue  mêle  toujours 
la  bassesse  de  ses  trames  criminelles;  bassesse  com- 
mandée par  les  tyrans,  et  dont  ils  font  ensuite  la 
matière  de  leurs  ridicules  manifestes,  pour  retenir  les 
peuples  ignorants  dans  la  fange  de  l'opprobre  eldans 
les  ehemms  de  la  servitude. 

Eh  I  que  font  à  la  liberté  les  forfaits  de  ses  enne- 
mis? Le  soleil,voilé  par  un  nuage  pa.ssngcr,  en  est-il 
moins  l'astre  qui  anime  la* nature?  L'écume  impure 
que  l'Océati  repousse  sur  ses  rivages  le  rend-elle 
moins  imposant  ?  Dans  des  mains  perlides  tous  les 
remèdes  à  nos  maux  deviennent  aes  poisons;  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire,  tout  ce  que  vous  poufrex 
dire,  ils  le  tourneront  contre  vous»  même  les  vérités 
que  nous  venons  de  développer. 

Ainsi ,  par  exemple,  après  avoir  disséminé  par- 
tout les  germes  de  la  guerre  civile  par  l'attaque  vio- 
lente contre  les  préjugés  religieux,  ils  chercheront 
a  armer  le  fanatisme  et  l'aristocratie  des  mesurt*s 
mêmes  que  la  saine  politique  vous  a  prescrites  en  ^- 
veur  de  la  liberté  des  cultes.  Si  vous  aviez  laissé  un 
libre  cours  à  la  conspiration,  elle  aurait  produit  un 
peu  plus  tard  une  réaction  terrible  et  universelle. 
Si  vous  l'arrêtez,  ils  chercheront  à  en  tirer  parti  en 
persuadant  ouc  vous  protégez  les  prêtres  et  les  mo-* 
dérés.  Il  ne  faudra  pas  .même  vous  étonner  si  les  au- 
teurs de  ce  système  sont  les  prêtres  qui  auront  le 
plus  hardiment  confessé  leur  charlatanisme. 

Si  des  patriotes,  emportés  par  un  zèle  pur,  mais 
irréfléchi,  ont  été  quelque  part  les  dupes  de  leurs 
intrigues,  ils  rejetteront  tout  le  blâme  sur  les  pa- 
triotes; car  le  premier  point  de  leur  doctrine  ma- 
chiavélique est  de  perdre  la  république  en  perdant 
les  républicains,  comme  on  subjugue  un  peuple  en 
détruisant  l'armée  qui  le  défend.  On  peut  apprécier 
par-là  un  de  leurs  principes  favoris,  qui  est  qu'il 
faut  compter  pour  rien  les  hommes;  maxime  d  ori- 
gine royale,  qui  veut  dire  qu'il  faut  leur  abandonner 
tous  les  amisde  la  liberté. 

Il  est  à  remarquer  que  la  destinée  des  hommes  qui 
ne  cherchent  que  leoien  public  est  d'être  les  vic- 
times de  ceux  qui  se  chercnent  eux-mêmes;  ce  qui 
vient  de  deux  eauses  :  la  première,  que  les  Intri- 
gants attaquent  avec  les  vices  de  l'ancien  régime; 
la  seconde,  que  les  patriotes  ne  se  défendent  qu'avec 
les  vertus  du  nouveau.  Une  telle  situation  inté- 
rieure doit  vous  paraître  digne  de  toute  votre  atten- 
tion, si  vous  réfléchissez  que  vous  avez  en  même 
temps  les  tyrans  de  l'Europe  k  combattre ,  douze 
cent  mille  hommes  sous  les  armes  à  entretenir,  et 
que  le  gouvernement  est  obligé  de  réparer  conti- 
nuellement, à  force  d'énergie  et  de  vigilance,  tous 
les  maux  que  la  multitude  innombrable  de  nos  cn- 
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nemîs  nom  a  prépares  pstidaitt  le  Côufs  d«  cinq  ans. 

Quel  est  le  reniède  de  toug  ces  maux?  Nous  u>n 
connaissons  point  d*autre  qtie  le  développement  de 
ce  ressort  général  de  la  république^  la  Tertu.  La  dé- 
mocratie périt  par  deux  excès,  l'aristocratie  de  ceux 
qui  gonrernent,  ou  le  mépris  du  peuple  pour  les  au- 
•  torités  qu'il  a  lui-même  établies,  mépris  qui  fait  que 
chaque  coterie,  que  chaque  indiriclu  attire  à  lui  la 
puissance  publique,  et  ramène  le  peuple,  par  Texcès 
du  désordre,  à  Tanéantissement  ou  au  pouvoir  d'un 
seul.  La.  double  lâche  des  modérés  et  des  contre-ré- 
volutionnaires est  de  nous  ballotter  perpétuellement 
entre  ces  deux  écueils. 

Les  représentants  du  peuple  peuvent  les  éviter 
tous  les  deux ,  car  le  gouvernement  est  toujours  le 
inattre  d^étre  juste  et  sage;  et  quand  il  a  ce  carac- 
tère, il  est  sAr  de  la  confiance  du  peuple. 

II  est  bien  vrai  que  le  but  de  tous  nos  ennemis 
est  de  dissoudre  la  Convention  ;  il  est  rrai  que  le 
tyran  de  la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés  promettent 
à  leur  parlement  et  à  leurs  sujets  de  vousôter  votre 
énergie  et  la  confiance  publique  qu*elle  vous  a  mé- 
ritée, que  c'est  la  première  instruction  de  tous  leurs 
émissaires^ 

Mais  c'est  une  vérité  qui  doit  être  regardée  comme 
triviale  en  politique,  qu'un  grand  corpus  investi  de 
la  confiance  d'un  grand  peuple,  ne  peut  se  perdre 
que  par  lui-même. 

Vo9  ennemis  ne  l'ignorent  pas  :  ainsi  vous  rre 
àoniet  pas  qu'ils  s'appliquent  surtout  à  réveiller  au 
milieu  de  vous  toutes  les  passions  qui  peuvent  se- 
conder leurs  sinistres  desseins. 

Que  peuvent-ils  contre  la  reprësentatîôn  natio- 
nale s|ils  ne  parviennent  à  lui  surprendre  des  actes 
impolitiques  qui  puissent  fournir  des  prétextes  à 
leurs  criminelles  déclamations?  Ils  doivent  donc  dé- 
sirer nécessairement  d'avoir  deux  espèces  d'agents  : 
les  uns,  qui  cherchent  à  la  dégrader  par  leurs  dis* 
cowr»;  les  autres,  dans  son  sein  même,  qui  s'efforce- 
ront de  la  tromper  pour  compromettre  sa  gloire  et 
les  intérêts  de  la  république. 

Pour  l'attaquer  avec  succès,  il  était  utile  de  corn* 
mencer  la  guerre  contre  les  représentants  dans  les 
départements  qui  avaient  justifie  votre  conGance,  et 
contre  le  comité  de  salut  puhfic  ;  aussi  out-ils  été 
attaqués  par  des  hommes  de  partis  qui  semblaient  se 
combattre  entre  eux. 

Que  pouvaient-ils  foire  de  mieux  que  de  paralyser 
le  gouvernement  de  la  Cotivcntion,  et  d'en  briser 
tous  les  ressorts  dans  le  moment  qui  doit  décider  ûi\ 
sort  de  la  république  et  des  tyraiw? 

Loin  de  nous  l'idée  qu'il  reste  encore  au  milieu  de 
nous  un  seul  homme  assez  lâche  pour  vouloir  servir 
la  cause  des  tyrans!  mais  plus  loin  de  nous  encore  le 
crime  qui  ne  nous  serait  point  pardonné,  de  tromper 
la  Convention  nationale  et  de  trahir  le  peuple  fran- 
çais par  un  coupable  silence  !  car  il  v  a  cela  d'heu- 
reux pour  un  peuple  libre,  que  la  vérité,  qui  est  le 
fléau  des  despotes,  est  toujours  sa  force  et  son  salut. 
Or  il  est  vrai  qu'il  existe  encore  pour  notre  liberté 
un  danger,  le  seul  danger  sérieux  peut-être  qui  lui 
reste  à  courir;  ce  danger  est  un  plan  qui  a  existé,  de 
rallier  tous  les  ennemis  de  la  république  en  ressus- 
citant l'esprit  de  parti;  de  persécuter  les  patriotes, 
de  décourager,  de  perdre  les  agents  fidèles  du  goti- 
vernement  républicain;  de  faire  manquer  les  parties 
les  plus  essentielles  du  service  public.  On  a  voulu 
tromper  la  Convention  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses;  on  a  voulu  lui  donner  le  change  sur  les 
causes  des  abus  qu'on  exagère,  afin  de  Tes  rendre 
irrémédiables;  on  s'est  étudié  à  la  remplir  de  fausses 
terreurs,  pour  l'égarer  ou  pour  la  paralyser;  on  a 
Cherche  a  la  diviser;  on  a  cherché  à  diviser  surtout 


les  représentants  ctivoyés  dans  les  déparieitieirts  et 
le  comité  de  salut  public;  on  a  voulu  réduire  les 
premiers  à  contrarier  les  mesures  de  l'autorité  cen- 
traie,  pour  amener  le  désordre  et  la  confusion;  on  a 
voulu  les  aigrir  à  leur  retour,  pour  les  rendre,  à 
leur  insu ,  les  instruments  d'une  cabale.  Les  étran- 
gers mettent  à  profit  toutes  ces  passions  particulières 
et  jusqu'au  patriotisme  abusé.  | 

On  avait  d'abord  pris  le  parti  d'aller  droit  au  but 
en  calomniant  le  comité  de  salut  public  ;  on  se  flat- 
tait alors  hautement  qu'il  succomberait  sous  le  poids 
de  ses  pénibles  fonctions;  la  victoire  et  la  fortune  du 
peuple  français  l'ont  défendu.  Depuis  cette  époque 
on  a  pris  le  parti  de  le  louer  en  le  paralysant  et  en 
détruisant  le  fruit  de  ses  travaux.  Toutes  ces  décla- 
mations vagues  contre  des  agents  nécessaires  du 
comité,  tous  les  projets  de  désorganisation  déguisés 
sous  le  nom  de  réformes,  déjà  rejetés  par  la  Conven- 
tion et  reproduits  avec  une  affectation  étrange;  cet 
empresseiiienl  à  prôner  des  intrigants  que  le  comité 
de  salut  public  a  dû  éloigner,  cette  terreur  imprimée 
aux  bons  citoyens,  cette  indulgence  dont  on  flatte 
les  conspirateurs  :  tout  ce  système  d'imposture  et 
d'intriguej,  dont  le  principal  auteur  est  un  homme 
que  vous  avez  repoussé  de  votre  sein,  est  dirigé 
contre  la  Convention  nationale,  et  tend  à  réaliser 
les  vœux  de  tous  le^  ennemis  de  la  France. 

C'estdepuîs  l'époque  où  ce  système  a  été  annoncé 
dans  des  libelles,  et  réalisé  dans  des  actes  publics, 
que  l'aristocratie  et  le  royalisme  ont  commence  à 
relever  une  tête  insolente,  que  le  patriotisme  a  été 
de  nouveau  persécuté  dans  toute  la  république,  q«e 
l'autorité  nationale  a  éprouvé  une  résistance  dont 
les  intrigants  avaient  commencé  à  perdre  l'habitude. 
Au  reste  ,  ces  attaques  indirectes  n'enssent-elles 
d'autre  inconvénient  que  de  partager  l'attention  et 
l'énergie  de  ceux  oui  ont  à  porte?  le  fardeau  im- 
mense dont  vous  les  avez  chargés,  et  de  les  dis- 
traire trop  souvent  des  grandes  mesures  de  salut  pu- 
blic, pour  les  occuper  de  déjouer  des  intrigues  dan- 
gereuses, elles  pourraient  encore  être  considérées 
comme  une  diversion  utile  à  nos  ennemis.  Mais  ras* 
surons-nous;  c'est  ici  le  sanctuaire  de  la  vérité;  c'est 
ici  que  résident  les  fondateurs  de  la  république,  les 
vengeurs  de  l'humanité  et  les  destructeurs  des 
tyrans.  Ici,  pour  détruire  un  abus,  il  suffît  de  l'indi" 
ouer;  il  nous  suifit  d'appeler,  au  nom  de  la  patrie, 
des  conseils  de  l'amour-propre  ou  de  la  faiblesse  des 
individu»  è  la  vertu  et  à  la  gloire  de  ta  Convention 
nationale.  Nous  provoquons  sur  tous  les  objets  de 
ces  inquiétudes  et  sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
la  marche  de  la  révolution  une  discussion  solen- 
nelle; nous  la  conjurons  de  ne  pas  permettre  qu'au- 
cun intérêt  particulier  et  lâche  puisse  usurper  l'as- 
cendant de  la  volonté  générale  de  l'assemblée  et  la 
puissance  indestructible  de  la  raison. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  vous  proposer 
de  consacrer  par  votre  approbation  tormelle  les  vé- 
rités morales  et  politiques  sur  lesquelles  doit  être 
fondée  votre  administration  intérieure  et  la  stabilité 
de  la  républioue,  comme  vous  avez  déjà  consacré 
les  principes  de  votre  conduite  envers  les  peuples 
étrangers;  par-là  vous  rassurerez  tous  les  bons  ci- 
toyens, vous  ôterez  l'espérance  aux  conspirateurs; 
vous  assurerez  votre  marche  et  vous  confondrez  les 
intrigues  et  les  calomnies  des  rois;  vous  honorerez  ' 
votre  cause  et  votre  caractère  aux  yeux  de  tous  les 
peuples.  Donnez  au  peuple  français  un  gage  de  voire 
zèle  pour  protéger  le  patriotisme ,  de  votre  justice 
inflexible  pour  les  coupables,  et  de  votre  dévoue- 
ment à  la  cause  du  peuple.  Ordonnez  que  les  prin- 
cipes de  morale  et  de  politique  que  nous  venons  de 
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dëvelopper  seront  proclamés  en  votre  nom  au-dedans 
et  au-denors  de  la  république. 

La  Conveolîon  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Ro- 
beiipi«rre,  renvoi  aux  départements,  aux  Sociétés  popu- 
laires et  aux  armées,  et  la  traduction  dans  toutes  les  lan- 
gues. 

—  Une  lettre  de  Tagent  national  de  la  commune  de 
Toulouse  annonce  à  la  Convention  que  le  glaive  de  la  loi 
a  frappé  Dubarry. 

CuooDiRU  :  Je  m*6taîs  engagé  à  répondre  aux  vn)gt-six 
chefs  d'accusation  avancés  par  Phélippcaux  sur  la  guerre 
de  la  Vinilée.  Mou  travail  est  prêt;  et  comme  l'accusation 
a  été  publique,  il  est  justi^  que  la  réfutation  le  soit  aussi. 
Je  deiuunde  donc  la  parole  pour  demain.  Ce  n'est  point 
une  querelle  personnelle  entre  Phélippeaux  et  moi  ;  c'est 
uneadoire  qui  intéresse  la  république  (nliire.  J'ai  pré- 
senté, deconceil  avec  mon  collf-gue  Rich.ird,  un  compte 
détaillé  sur  les  causes  de  Ja  durée  de  celle  guerre  de  la 
Vendée.  Je  l'ai  présenté  sous  tous  ses  rapports  moraux  et 
politiques  ;  ce  compte  est  livré  à  lUmpression.  La  Conven- 
tion n»'  voudra  ptut-être  pas  en  entendre  la  lecture,  car  il 
tiendrait  deux  heures  d'un  temps  précieux  ;  mais  je  la  prie 
d'entendre  au  moins  mes  réponses  malhrmutiques  aux 
vingt-six  chefs' d'accusation  de  Phélippeaux.  La  Conven- 
tion jugera ,  et  la  France  saura  que  j'ai  donné  un  di^menti 
ù  tous  les  calomniateurs,  à  tous  les  intrigants,  ù  tous  ceux 
qui  ont  voulu  faire  rétrograder  la  révolution. 

Chablibr  :  Un  décret  de  la  Convention  ordonne  à  tons 
les  représentants  du  peuple  qui  ont  été  nommés  commis- 
saires  dans  la  Vendée  de  rédiger  et  de  faire  imprimer  le 
compte  de  leur  conduite,  et  au  comité  de  salut  public  de 
présenter  un  rapport  général  de  tous  ces  comptes  particu- 
liers. La  Convention  ne  doit  pas  laisser  élever  dans  son 
sein  une  lutte  personnelle  et  corps  à  corps  entre  ses  mem- 
bres. Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  dé- 
cret. 

CoDTBON  :  Un  député  demande  la  parole  pour  dévoiler 
desintiigants,  pour  réfuter  des  calomnies.  Je  ne  sais  pas  ce 
queChoudieu  pourra  dire,  miiis  je  pense  que  la  Conven- 
tion ne  peut  sans  injustice  refuser  de  l'entendre.  Je  de- 
mande donc  que  la  parole  lui  soit  accordée  pour  demain* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Ro€Bu-Ducos  :  J'observe  que,  d'après  le  décret  que  la 
Convention  nationale  a  rendu  pour  consacrer  l'absolue 
abolition  de  l'esclavage,  qui,  malgré  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  s'exerçait  encore,  par  le  fait,  dans  le-^ 
colonies  françaises,  il  est  une  proposition  secondaire  et 
aussi  importante  à  décréter;  celte  proposition  résulte 
de  ce  que  tout  citoyen  français  doit  repousser,  qut-lque 
part  qu'il  soit  et  dans  quelque  partie  du  globe  qu'il  ait  des 
propriétés,  tout  ce  qui  serait  en  opposition  aux  droits  de 
j'homii  e.' 

En  conséquence,  je  fais  la  motiop  que  tout  citoyen  fran- 
çais w  puisi^epas  reconnaiti-e  d'esclaves,  quelque  part  du 
globe  qu'il  ait  des  propriétés,  u  peine  d'être  privé  du  titre 
honorable  de  citoyen  français.  « 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

iV.  //.  Dans  la  séance  du  18  pluviôse  Choodieu  a  fait  le 
rapport  de  sa  mission  dans  la  Vendée.  Il  a  fait  connaître  à 
riisseroblée  lcsM:ausesdela  longue  durée  de  cette  guerre,  et 
s'est  principalement  attaché  à  réfuter  l'acte  d'accusation 
dijrigé  par  Phélippeaux  contre  les  généraux  Ronsiu  et  Ros- 
signol. 

L'assemblée  a  renvoyé  ce  rapport  à  l'examen  de  son  co- 
mité de  salut  public 


BrûUment  d'assignats. 

Le  15  pluviôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
54  millions  en  asMgnats,  dont  9  millions  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  lesquels  joints  au  milliard 
47  millions  déjà  brftiés,  forment  celle  d'un  milliard 
56  millions  ;  et  les  45  autres  millioni,  d'assignaU  démoné- 
tisés, provenant  des  échanges. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRB. 

Dit  16  pluviôse,  —  Jean-Baptiste  Coortanel,  âgé  de 
trente-six  ans,  natif  de  Beaumont-rle-Roger,  district  de 
Bernay,  département  de  l'F.ore,  aubergiste-étapier,  con» 
vaincu  d'infidélité  et  de  dilapidation  dans  les  fournitures 
de  rations  de  fourrages  aux  chevaux  de  la  république,  en 
se  faisant  payer  au  complet  des  rations  qu'il  ne  fournissait 
ni  en  avoine,  ni  en  foin ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Pierre  Gorliac,  natif  de  Saint-Floor,  ftgé  de  vingt-buîl 
ans^  peintre,  domicilié  à  Paris,  soldat  au  1*' régiment  d'in- 
fanlerie,  détenu  à  la  maison  d'arrêt  de  la  Courtille,  pour 
soupçon  de  désertion,  accusé  d'avoir  chanté  dans  cette 
maison  des  chansons  tendant  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France,  a  été  acquitté  et  renvoyé  à  la  maison 
d'arrêt  de  la  Courtille. 

Nicolas-Roland  Montjourdain,  natif  de  La  Rochelle,  âgé 
de  trente-sept  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  de  La  Rochefou- 
cauld, section  du  Mont-Blanc,  sons-chef  de  la  régie  des  do- 
maines, ci-devant  commandant  de  la  section  Pois.sonuière, 
convaincu  d'être  complice  d'une  conspiration  tendant  à 
troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile,  dans  les  journées  des 
20  juin  et  iO  août  1792,  aété  condamnée  la  peine  de  mort. 

Du  17.  —  Marie-Gabrielle  Chapt,  native  d'Acliom,  vil- 
lage dans  le  ci-devant  Périgord,  dgéede  soixanteans,  veuve 
du  ci-devant  marquis  de  Peysac,  demeurant  à  Marly,  cou- 
vaincue  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis extérieurs  et  intérieurs  de  la  république,  a  été  cou- 
damnée  à  la  peine  de  morL 

Henriette-Françoise  Michelle,  veuve  de  Jacques  Auger, 
ci-devant  marquis  de  Marbœuf,  maréchal -de-camp,  native 
de  Nantes,  demeurant  à  Champs,  département  de  Seine-et- 
Marne,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  convaincue  d'être  au- 
teur ou  complice  d'une  conspiration  contre  la  sûreté  du 
peuple  français,  en  dénaturante  le  produit  d'un  très  grand 
nombre  d'arpents  de  terre  dans  la  commune  de  Champs,, 
et  en  faisant  semer  à  cet  effet  de  la  luzerne  au  lieu  de  blé; 
en  suscitant  des  troubles  dans  sa  commune,  et  en  désirant 
l'arrivée  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  pour  lesquels 
elle  conservait  des  provisions  considérables  dans  sa  maison 
de  Champs  ; 

Et  Jean-Joseph  Payen,natifd'AvigUon,  Agé  deqnarante- 
neuf  ans,  roiltivateur,  habitant  avec  la  femme  Marhoraf 
dans  sa  maison  de  Champs;  et  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint  Hoaoré,  en  la  maison  Marbœuf,  et  jouissant  de  toute 
la  confiance  de  la  femme  Marbœuf,  aussi  convaincu  de 
cette  (  onspiration,  en  ordonnant  et  dirigeant  les  semonces 
de  luzerne,  et  en  exerçant  des  vexations  envers  les  patriotes 
de  la  même  commune,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 


SPECTACLES. 

Th^.atrb  db  L'OpiRA-CoMiQUB  NATIONAL,  me  Favart* 
Guillaume  Tell,  et  les  Bigiteurs  du  Clottre,  '•—  La  nou- 
velle actrice  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Thâatbb.db  la  RépuBLiQi'B,  rue  de  la  Loi. — EpieAa» 
ris,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté^  Irag.,  suivie  de  to 
f^raie  Bravoure, 

TuBATnB  DB  la  rub  Fbtdbav.  —  V Officier  de  fortune^ 
et  la  Pi-ise  de  Toulon, 

.  Tbbatrb  DR  la  Montagrb,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
V  Avocat  Patelin;  le  Campagnard  révolutionnaire  ^  et  (a 
Petite  Fête  civique. 

TnàATRB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— » 
La  S*  représ,  de  Manlius  Torquatus,  trag.  nouv. ,  et  la 
Parfaite  Egalité, 

Th^atrb  lybiqub  DBS  AMIS  DB  LA  Patbib,  ci-dcvant  de  la 
rue  de  Lou vois.  —  Laure  et  Z aimé ,  opéra  en  5  actes, 
et  la  Matinée  républicaine, 

Tbéatbbdu  Vaudbvillb.  —  Nice;  le  Faucon,  et  le  Poste 
évaeuém 

TnéATBB  DB  LA  CiTR.  ^  Vabiétés.  —  La  Folie  de  Geor» 
ges,  ou  l'Ouverture  du  Parlement  iC Angleterre;  U  Rêve» 
nani,  et  le  Projet  de  fortune. 

Théâtre  du  Lycéb  drs  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité. 
—  La  l**'  représ,  du  CHixtoire  du  Genre  Humain,  ou  la 
Nature  vengée  par  la  Uberlé,  panU  à  grand  spect,,  préc 
des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 


Paiit.  T?p.  Heari  VloB   rM  OwaMièM,  8 
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N^  140.  Décadi  20  Plutiosi,  l'an  2e.  {Samedi  8  FévBiEB  1794,  ^eux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie  t  le  ô  décembre*  —  On  deyait  6*altendre 
que  les  Américains  des  Etats-Unis  ne  seraient  point  au 
nombre  de  ces  nations  qu'on  os&t  même  chercher  à  inti- 
mider de  la  part  de  la  coalition  armée  au|ourd*hul  contre 
la  république  française*  et  ennemie  par  conséquent  Irré- 
conciliable de  la  liberté  des  peuples.  Le  nom  de  WashingtoD 
n'aurait  pu  d'ailleurs  se  trouver  dans  un  acte  qui  eût  été 
contraire  aux  principes  étemels  de  la  justice  et  de  la 
Térité..*  Le  congrès  s'est  ourert  le  8  de  ce  mois.  Cette 
assemblée  respectable  a  jeté  m  coup  d'œilsur  les  embrase- 
ments de  la,  guerre  actuelle  ;  sa  détermination  semble  de- 
Toir  rester  constante  pour  la  plus  stricte  neutralité*  seul 
parti  convenable  à  un  peuple  qui  par*là  notifie  son  grand 
amour  pour  la  liberté  et  le  sentiment  profond  qu*il  a  de  son 
indépendance. 

Nous  croyons  donc  derolr  re?eoir  sur  la  séance  du  5  dé- 
cembre* que  nous  n^avions  feit  qu'indiquer.  Nos  lecteurs 
seront  sans  doute  bien  aises  de  trouver  ici  en  entier 
TAdresse  du  président  au  corps  législatif  de  la  majes- 
tueuse république  du  nouveau  monde*  en  loi  envoyant 
divers  papiers  relatif  aux  relations  des  Etats-Unis  avec 
TEurope.  Voici  cette  pièce  intéressante*  parcequ*elle 
est  propre  à  faire  juger  des  intentions  réelles  d'un  peuple 
destiné  k  remplir  un  jour,  conjointement  avec  les  Fran- 
çais* le  premier  rôle  sur  la  surface  du  globe*  où  presque 
toutes  les  sociétés  auront  été  réfiormées  quant  à  leur  mode 
d'existence  politique. 

n  Messieurs  du  Sénatet  de  la  Chambre  des  représentants, 
Télat  de  plusieurs  nations  de  TEurope,  et  surtout  de  celles 
aveolesquelles  les  Etats-Unis  ont  des  relations  importantes 
ne  pouvant  manquer  d'amener  entre  elles  et  nous  des  rap* 
ports  qui  fourniront  matière  à  des  débats  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  législature*  et  donneront  lieu  à  des  délibé* 
rations  qu'elle  seule  a  droit  d'agiter*  je  me  suis  cru  obligé 
de  vous  communiquer  toutes  les  pièces*  tous  les  documents 
dont  il  pouvait  résulter  des  lumières  sur  ces  objets* 

€  Nos  Etats  ont  généralement  reçu  les  témoignages  d'm 
attachement  affectueux  de  la  part  de  la  Convention  natio- 
nale et  du  pouvoir  exécutif  provisoire  de  France.  Notre 
commerce  et  notre  navigation  ont  été  favorisés  par  ces 
anciens  alliés  qui  nous  ont  fait  des  ouvertures  propres  à  ga- 
rantir la  durée  de  ces  avantages.  Je  ne  puis  vous  dissimuler 
néanmoins  qu'un  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
assujélit  les  vaisseaux  chargés  de  provisions  à  être  con- 
duiU  dans  les  poru  de  France*  et  les  déclare  de  bonne 
prise*  fussent-ils  neutres  ou  même  amis*  ne  s'accorde  pas 
avec  nos  traités.  Malgré  la  révocation  de  ce  décret  à  l'é- 
gard des  Etau-Unis*  qui  avait  eu  lieu  dans  le  temps*  nous 
venons  d'apprendre  que  cette  mesure  a  été  depuis  étendue 
à  nos  vaisseaux.  On  a  donné  ordre  suMe-champ  à  notre 
envoyé  de  faire  les  représentations  convenables;  vous  en 
trouverez  ici  le  résuItaL 

c  II  est  pénible  pour  moi  d'étreobligé  de  tous  avertir  que 
la  conduite  de  celui  qu'on  a  par  malheur  appelé  aux 
fonctions  de  ministre  plénipotentiaire  de  France  auprès 
des  Etats  n'a  été  à  nul  égard  l'expression  des  sentimenu 
d'amitié  dont  la  nation  qu'il  représenlait  s'est  montrée 
animée  envers  nous.  Il  a  paru  au  contraire  se  proposer 
uniquement  de  nous  attirer  la  guerre  au-dehors  et  la  dis- 
corde et  l'anarchie  au-dedans.  Jaloux  de  maintenir  notre 
constitution*  fe  me  suis  hâté  4e  réprimer,  par  les  moyens 
ordinaires  que  me  fournissait  la  loi ,  ou  par  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  me  sont  délégués*  tous  les  actes  de  lui  ou  de 
ses  agents*  attenUtoires  ^  notre  consUtution*  ou  qui  pou- 
vaient nous  entraîner  dans  la  guerre.  Lorsque  cet  actet 
n'avaient  point  une  tendance  aussi  dangereuse*  ils  ont  été 
tolérés  avec  les  sentiments  d'égards  dont  nous  bisons  pro- 
fession pour  la  nation  française,  sentiments  que  nous  inspi- 
raient ses  dispositions  reconnues  de  bienveUlanee  et  la 
ferme  persuasion  qu'elle  ne  laisserait  pas  plus  lonctempt 
au  milieu  de  nous  un  homme  qui  a  montré  si  peu  de  rei- 
pect  pour  les  disnositions  réciproques  des  deux  nations,  et 
même»  puisqu'il  faut  k  dire»  qui  a  ébitalé  kf  inttntitfin 
3«5enV,—  Tonu  H, 

Conrmfûm.  S4S*/««* 


pacifiques  de  nos  concitoyens.  En  même  temps  j'ai  mis 
tous  mes  soins  à  maintenir  et  à  procurer  l^xécution  de  nos 
traités*  suivant  ce  que  j'ai  jugé  en  être  la  teneur  ;  du  reste, 
je  n'ai  négligé  aucune  occasion  de  témoigner  de  la  bien- 
veillance nationale  aux  citoyens  français  que  leurs  affaires 
conduisaient  parmi  nous*  dans  tout  ce  qu'on  pouvait  faire 
en  leur  faveur  sans  que  la  justice  due  aux  autres  se  trou- 
▼ét  blessée. 

c  Vous  sentex  qu^e  attention  méritent  les  avanies  et  les 
spoliations  que  les  armateurs  de  quelques-unes  des  puis- 
sances belligérantes  se  sont  permis  de  faire  éprouver  à  nos 
▼aisseaux  et  à  notre  commerce.  11  fiiut  que  des  mesures 
fermes  nous  obtiennent  satisfitction  sur  le  passé*  et  nous 
garantissent  à  l'avenir  de  pareilles  insultes* 

c  Le  gouvernement  britannique  a  ordonné  au  comman- 
dant de  ses  vaisseaux  armés  de  circonscrire  notre  com* 
mercedegrains  et  autres  approvisionnements  à  ses  propres 
ports  ou  à  ceux  de  ses  alliés.  J'ai  feit  passer  sttr-le*champ 
a  notre  envoyé  auprès  dé  cette  cour  des  instructions  pour 
qu'il  eût  à  le  faire  expliquer  sur  ce  point  ;  et  en  effet  des  ex- 

I»licatlonsont  été  entamées;  je  les  soumettrai  au  Sénat  et  k 
a  Chambre  des  représentant».  Mais  le  résultat  de  ces  in- 
structions particulières  ne  pourra  m'être  connu  qu'après 
l'ouverture  de  la  prochaine  scision  du  parlement  britan* 
nique. 

c  Je  n'ai  point  perdu  de  temps  pour  n'expliquer  avec 
l'ambassadeur  sur  l'exécution  de  notre  traité  de  paix*  et 
j'ai  eu  une  conférence  avec  lui  dès  le  premier  moment  de 
son  arrivée»  Les  pièces  relatives  à  oet  objet  vous  seront 
soumises. 

c  II  y  a  eu  aussi  des  ouvertures  relativement  à  nos  rap- 
ports d'intérêt  avec  l'Espame  ;  mais  le  bien  public  exige 
quecesnégociatious  ne  soient  connues  que  de  la  législa- 
ture seule,  et  encore  d'une  manière  confidentielle.  Ce  sera 
l'objet  d'une  communication  à  part*  et  qu'il  a  fklln  ûtOérer» 
•  Signé  WAsainoTOH.  s 

M.  Madisson  présente  l'esquisse  d'une  réponse  à  l'Ai» 
dresse  du  président 

On  consacre  le  reste  de  la  séance  k  la  lecture  des  docn* 
ments  communiqués.  Ces  pièces  sont  très  nomfareoses* 
ALLEMAGNE. 

De$  bardé  du  Rhin,  U  Vi  janvier.  —  La  jalousie  qui 
règne  entre  les  Autrichiens  et  les  Prussiens*  de  temps 
presque  immémorial,  a  trouvé  un  aliment  nouveau  dans  la 
guerre  actuelle,  par  l'alliance  même  qui  les  y  réunitcontre 
nature,  pour  ainsi  dire,  et  malgré  leur  antique  haine.  De- 
puis le  commencement  des  hostilités  on  a  toujours  pu 
remarquer  daosl'esprit  de  la  coalition  une  méfiance  sourde 
contre  le  roi  de  Prusse.  Les  émigrés  ne  contribuèrent  pas 
peu,  dans  le  temps*  à  fomenter  cette  disposition ,  surtout 
parmi  les  Autrichiens»  On  prétend  alléguer  au^urd'hui 
beaucoup  de  faits  nouveaux  en  témoignage  de  ces  pre- 
mières défiances,  tels  que  l'acte  par  lequel  le  marquis  de 
Lucchesini  vient  de  réclamer  à  Vienne*  avec  une  insistance 
remarquable  entre  alliés,  le  remboursement  de  35  mil- 
lions de  florins*  dépenses  déjà  faites  par  le  roi  Frédério* 
Guillaume;  et  de  cette  démarche  on  infère  que  le  cabinet 
prussien  a  déjà  jeté  les  yeux  sur  la  Silésie  autrichienne i 
moyen  ruineux  qu'a  la  maison  ruinée  d'Autriche  de  se 
libérer  dès  ce  moment  ••  « 

Ces  détails  nous  sont  communiqués  par  la  voie  de 
Vienne,  d'où  on  nous  mande  aussi  qu'on  y  attend  le  comte 
Alfieri*  ministre  de  Sardaigne  à  Naples. 

On  ne  doute  plus  que  le  duc  de  Brunswick  n'ait  été  vive- 
ment offensé  des  éloges  que  le  roi  de  Prusse  a  prodigués 
au  général  Kalkreutb  pour  l'affaire  de  Lautem.  On  n'est 
pas  surpris  de  trouver  le  duc  de  Brunswick  ennemi  de 
VégaUté.  Le  roi  de  Prusse  ne  pouvait  d'ailleurs  manquer 
de  reconnnaissance  pour  un  premier  avantage  mùmentané 
après  tant  de  revers  constants» 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement.  —  Chambre  des  cowmmes» 

8BANCB  pu  31  JANVIER. 

Un  neisager  de  ta  part  du  roi  avertit*  k  troH  heures»  la 
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Chambre  des  éonUliQbes  de  se  rendre  à  celle  des  (y&irs» 
pour  y  enlendre  le  discours  d*ouverture  que  nous  aTons 
déjà  fait  connaître  par  une  analyse.  Les  communes  rentrent 
ensuite  dans  leur  chambre,  el  Torateur  (IL  Âddington) 
donne  une  nouTelle  lecture  de  ce  discours, 

«  Mylords  et  messieurs,  les  circonstancesdans  les- 
quelles TOUS  vous  rassemblez  exigent  de  tous  la 
plus  sérieuse  attention. 

«  Nous  sommes  engagés  dans  une  guerre  de  Tis- 
sue  de  laquelle  dépendent  le  maintien  de  notre  con- 
stitution, des  lois,  de  la  religion,  et  l'existence  de 
toute  société  civile.  ^ 

«  Vous  devez  remarquer  avec  satisfaction  quels 
avantages  ont  été  remportés  par  les  armes  des  puis- 
sances alliées,  et  le  changement  qui  s'est  opéré  dans 
la  situation  de  TEurope  depuis  le  commencement  de 
la  guerre.  Les  Provinces-Unies  ont  été  préservées 
d'invasion,  les  Pays-Bas  autridiiens  ont  été  repris 
et  conservés,  des  places  d'une  grande  importance 
sur  la  frontière  française  sont  tombées  en  notre  pou- 
voir. La  reprise  de  Mayence  et  les  avantages  ulté- 
rieurs obtenus  par  les  armées  alliées  sur  le  Rhin  ont, 
malçré  (juelques  succès  de  l'ennemi  de  ce  côté  en 
ces  aerniers  temps,  apporté  de  grands  avantages  à  la 
cause  commune.  Des  efforts  puissants  ont  été  faits 
fiar  mes  alliés  dans  le  midi  de  l'Europe.  La  posses- 
sion temporaire  du  port  et  de  la  cité  de  Toulon  a 
considérablement  troublé  les  opérations  de  mes  en- 
nemis, et  dans  l'évacuation  de  cette  place  leur  ma- 
rine a  reçu  un  échec  décisif  par  la  conduite  distin- 
gué, rhabileté  et  le  bon  esprit  des  chdis,  des  officiers 
et  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

«  Les  Français  ont  été  chassés  de  leurs  possessions 
et  de  leurs  pêcheries  à  Terre-Neuve,  et  des  acquisi- 
tions importantes  ont  été  faitessureuz  dans  les  Indes 
orientales  et  occidentales. 

'  Sur  mer  notre  supériorité  n'a  point  été  disputée» 
et  notre  commerce  a  été  si  efficacement  protégé 
<^ue  les  pertes  qu'il  a  supportées  ont  été  peu  con- 
sidérables en  proportion  ae  son  extension  et  des 
prises  foites  sur  le  commerce  resserré  de  nos  en- 
nemis. 

«  Les  événements  oui  ont  empêché  jiLsqu'ici  de 
plus  grands  progrès  de  la  part  des  alliés  prouvent 
non-seulement  la  nécessite  de  la  vigueur  et  de  la 
persévérance  de  notre  part,  maisconfirmenten  même 
temps  l'attente  des  succès  futiurs. 

•  Nos  ennemis  ont  tiré  les  moyens  de  déployer 
cette  activité  momentanée  d'un  système  qui  les  a  mis 
en  état  de  disposer  arbitrairement  des  vies  et  des 
propriétés  d'un  peuple  nombreux,  et  qui  viole  ou- 
vertement toutes  les  lois  de  justice,  dPhumanité  et 
de  religion.  Mais  ces  efforts,  en  produisant  néces- 
sairement en  France  un  mécontentement  et  une  con- 
fusion intestine,  ont  aussi  tendu  rapidement  à  épui- 
ser la  force  naturelle  et  vériuble  de  ce  pays. 

«Quoique  je  ne  puisse  que  regretter  beaucoup 
d'être  obligé  de  contmuerla  guerre,  je  consulterais 
mal  les  intérêts  essentiels  de  mon  peuple  si  je  pou- 
vais désirer  une  paix  qui  reposât  sur  d'autres  bases 
que  celles  qui  pourraient  pourvoir  à  la  sûreté  de  mes 
sujeU  ainsi  qu'à  l'indépendance  et  à  la  tranquillité 
de  l'Europe. 

•  11  est  encore  impossible  d'atteindre  ce  but,  puis- 
que le  système  qui  prévaut  en  France  est  également 
incompatible  avec  le  bonheur  de  ce  pays  et  le  repos 
des  autres  nations. 

'  pans  ces  sentiments  j'ai  cru  convenable  de  faire 
une  déclaration  des  vues  et  des  principes  par  lesquels 
If, sjiis  guidé.  J'ai  donné  ordre  qu'une  copie  de  cette 
déclaration  fût  mise  sous  vos  yeux,  ainsi  que  celle 
des  traités  et  conventions  passés  avec  différentes 
puissances;  elles  vous  feront  Wr  quelle  grande  par- 


tie  de  l'Europe  est  réunie  pour  une  cause  d'an  inté- 
rêt aussi  général. 

«  C'est  avec  une  satisfaction  indicible  que  je  rcflé* 
chis  sur  rinâ)ranlable  loyauté  et  le  ferme  attache- 
ment pour  la  constitution  et  le  gouvernement  établi 
qui  se  sont  manifestés  si  généralement  parmi  toutes 
les  classes  de  mon  peuple,  malgré  les  efforts  conti- 
nuels employés  pour  l'égarer  et  le  séduire.  Ces  sen- 
timents se  sont  montrés  éminemment  dans  le  zèle  et 
l'activité  des  milices  pour  assurer  notre  défense  in- 
térieure ,  et  dans  la  bravoure  et  le  courage  distin- 
gués ,  déployés  dans  toutes  les  occasions  par  mes 
forces  de  terre  et  de  mer.  Elles  ont  conservé  l'hon- 
neur du  nom  breton,  et  se  sont  montrées  dignes  du 
bonheur  que  tous  nos  efforts  ont  pour  but  de  con- 
server. 

•  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

«  J'ai  donné  ordre  que  les  comptes  et  états  néces- 
saires soient  mis  sous  vos  yeux,  et  je  suis  persuadé 
que  vous  serez  empressés  à  pourvoir  à  tout  ce  que 
les  besoins  du  temps  peuvent  exiger.  Je  ressens  trop 
vivement  les  preuves  répétées  que  j'ai  reçues  de 
l'affection  de  mes  sujets  pour  ne  pas  voir  avec  beau- 
coup de  peine  la  nécessité  de  quelques  charges  ad- 
ditionnelles. 

«  C'est  cependant  une  grande  consolation  pour 
moi  de  considérer  l'état  des  finances  ainsi  que  le 
succès  complet  de  la  mesure  qui  a  été  adoptée  l'an- 
née dernière  pour  écarter  les  entraves  qui  gênaient 
le  crédit  commercial. 

•  Au  surplus,  quelque  grande  que  soit  l'étendue 
de  nos  opérations ,  j'ai  la  confiance  que  vous  ferez 
en  sorte  d*j  pourvoir  de  manière  a  éviter  tous 
ferdeaux  qui  pèseraient  trop  fortement  sur  mon 
peuple. 

»  Mylords  et  messieurs,  dans  toutes  vos  délibéra- 
tions vous  vous  rappellerez  sans  doute  les  causes  et 
l'origine  de  la  guerre.  L'agression  qui  a  été  dirigée 
contre  nous  et  nos  alliés  est  fondée  sur  des  pnn- 
cipesqui  tendent  a  détruire  toute  propriété,  à  ren- 
verser les  lois  et  la  religion  de  toutes  les  nations  ci- 
vilisées, et  à  introduire  universellement  cet  étrange 
et  destructif  système  de  rapine ,  d'anarchie  et  d'im- 

}>iété,  dont  les  essais,  tels  qu'ils  se  sont  déjà  mani- 
èstés  en.  France,  fournissent  une  terrible  mais  utile 
leçon  à  l'âge  actuel  et  à  la  postérité. 

•  11  ne  nous  reste ,  à  nous,  qu'à  persévérer  dans 
nos  efforts  unis  ;  leur  cessation  ou  même  leur  ralen- 
tissement pourrait  à  peine  procurer  un  court  inter- 
valle d'un  repos  trompeur ,  et  n'amènerait  jamais 
une  tranquillité  et  une  paix  constantes. 

»  Frappés  de  la  nécessité  de  défendre  ce  qu'il  y  a 
de  plus  cher  pour  nous,  et  comptant,  comme  nous 
devons  le  faire,  avec  confiance  sur  la  valeur  et  les 
ressources  de  la  nation,  sur  les  efforts  combinés 
d'une  si  grande  partie  de  l'Europe,  et  par-dessus 
tout  sur  la  justice  incontestable  de  notre  cause,  ren- 
dons notre  conduite  un  contraste  frappant  avec  celle 
de  nos  ennemis.  Enfin,  en  cultivant,  en  protégeant 
les  principes  de  l'humanité  et  les  devoirs  de  la  reli- 

g'on,  efforçons-nous  de  mériter  la  continuation  de 
faveur  et  de  la  protection  divine  dont  ces  royau- 
mes ont  déjà  reçu  tant  de  fois  des  marques  écla- 
tantes. • 

Le  minisUe  de  l*intérieur  (M.  Dundas)  dépote  tar  le 
bureau  les  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères» 
en  vertu  desquels  la  guerre  sera  continuée. 
La  Chambre  en  ordonne  l'impression  pour  son  nsagei 
Lord  Clefden  s'empressede  proposer  TAdresse  de  remer- 
ciemeut;Ului  paraltlndlspensaUe  de  continuer  une  guerre 
à  laquelle  le  conseil  du  roi  a  cru  que  l'honneur  et  rintérét 
de  la  nation  briUnnique  l'obligeaient  de  prendre  paitf 
une  guerre  entreprise  pour  la  défense  de  ses  alUés  et  de  la 
liberté  des  différenu  EUts  de  l'Europe,  qu'il  a  fallu  pré- 
server de  riDTaskNi  de  ce  fléaa  destracieur  dont  ils  étaient 
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mfiiîcés.  n  obspire  avec  înqulétade  le  ptùgti»  de  l'esprit 
rérolutionnaire  en  Irlande,  où  Ton  suit  déjà  Peiemple  des 
rvançais.  Il  parie  des  espèces  d'assemblées  populaires  qui 
ont  lieu  dans  ce  pays,  et,  redoutant  la  liberté  dans  son  en- 
fonce, croit  qu'il  faut  étouffer  cet  Hercule  au  berceau. 
Vient  ensuite  son  projet  d'Adresse,  qui  n'est  guères,  selon 
Pusage,  qu'un  écbo  du  discours  du  roi. 

Lord  Wyoombe,  prenant  la  parole  après  ^r  Peter  Burrel, 
qui  venait  d'appuyer  b  motion  de  l'Adresse,  dit  : 

•  J'aTOoe  qu'il  m'est  impossible  de  voir  en  quoi 
nous  blesserions  la  dignité  nationale  si  nous  trai- 
tions avec  la  France;  car  enfin  la  majorité  dans  ce 
pays  approuve  les  mesures  prises  par  son  gouver- 
nement ;  et  certes  la  majorité  d'une  nation  aie  droit 
incontestable  de  se  donner  un  gouvernement  à  son 
gré. 

•  Soyons  de  bonne  foi  :  tout  espoir  de  replacer  un 
monarque  sur  le  trône  de  France  est  un  rêve  qu'il 
n'est  pas  permis  à  des  gens  éveillés  de  faire.  Aussi, 
depuis  la  mort  de  Louis  XVI,  aucune  des  puissances 
coalisées  n'en  a-t-elleeu  sérieusement  rintention, 
du  moins  à  mon  avis.  Bien  d*autres  le  partaient,  et 
nous  croyons  qu'on  n'a  voulu  qu'affaiblir,  qiranéan- 
tir  même  la  France  eu  la  démembrant;  et  la  résis- 
tance des  Français,  combattant  pour  leur  indépen- 
dance et  leurs  foyers,  doit  leur  faire  honneur  auprès 
de  ceux  qui  conservent  encore  quelque  sentiment  de 
la  dignité  du  nom  d*homme.... 

•  Au  reste,  messieurs,  que  le  discours  sage  et  pru- 
dent du  président  Washington  au  congrès  serve  de 
leçon  au  parlement  britannique,  et  ne  vous  obstinez 
point  à  fermer  les  yeuxsur  les  avantages  que  l'Améri- 
que a  recueillis  d'une  conduite  absolument  opposée  à 
la  nôtre.  Bt  moi  aussi  je  suis  pour  une  Adresse  au 
roi,  mais  pour  le  prier  de  foire  nnir  le  plus  prompte- 
ment  possible  une  guerre  qui  nous  coûte  tant  d'hom- 
mes mieux  employés  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et 
au  commerce  de  ce  pays,  et  tant  d'argent  qui  servi- 
rait a  diminuer  le  fardeau  de  la  dette  de  l'Etat.  • 

Le  colonel  Tarieton  prouve  qu'avant  d'entraîner  la 
Grande-Bretagne  dans  les  dépenses  et  les  calamités  d'une 
nouf  eUe  campagne,  la  sagesse  veut  du  moins  qu'on  exa- 
Wûine  quel  fruit  on  a  tiré  de  la  précédente,  et  si  les  pertes 
passées  permettent  de  recommencer  à  l'avenir  ce  qui  n'a«< 
rait  jamais  dû  être. 

Sir  Williams  Hisner,  tout  en  désirant  la  paix,  en  cas 
qu'on  l'obUenne  à  des  conditions  honorables  el  avanta- 
geuses, prétend  que  la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés  ne 
marchent  pas  vers  le  même  but.  La  première  combat  pour 
PétabHsseinent  d'une  monarchie  limitée  ;  les  autres  veulent 
le  despotisme.  Il  ne  s'oppose  pourtant  pas  à  ce  qu'on  signe 
la  paix,  qu'il  regarde  comme  plus  désirable  que  possible, 
si  la  sûreté  de  l'Angleterre  peut  être  garanUe,  et  les  iotè* 
rets  de  ses  alliés  un  peu  ménagés. 

M.  Courtenay,  après  avoir  prouvé  que  les  Anglais  ont 
été  les  agresseurs  dans  cette  guerre,  en  maltraitant  l'envoyé 
de  leur  voisins,  en  arrêtant  les  navires  chargés  de  blé  pour 
leur  compte,  et  .leur  faisant  plusieurs  autres  insultes, 
reprodie  aux  minisires,  dans  la  conduite  de  cette  guerre, 
les  foutes  d'ignorance  les  plus  impardonnables,  et  s'écrie  : 

•  Nous  sommes  vaincus  partout,  tandis  que  les 
Français  déploient  partout  une  énergie  et  un  courage 
que  les  républiques  de  Rome  et  d'Athènes  leur  eus- 
sent envia  ;  la  oaionnetté  et  le  sabre  à  la  main,  et 
jusque  sur  la  bouche  du  canon,  ils  chantent  leurs 
nymnes  à  la  Liberté. 

•  On  a  trop  parlé,  dans  les  gazettes  et  ailleurs,  de 
l'indiscipline  de  ces  soldats  :  1  empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  avec  leurs  troupes  si  bien  disciplinées,  si 
bien  aguerries,  n'ont  pu  battre  le  général  Hoche, 

aui  n'étaitpourtant  qu'un  sergent  peu  de  temps  avant 
'avoir  pns  le  commandement 

•Ona  voulu  éveiller  nos  craintes  sur  les  troubles 
dlrlande,  et  surtout  les  faire  regarder  comme  une 
suite  du  mal  français  ;  mais  ces  troubles  sont  une 
suite  bien  naturelle  des  oppressions  exercées  dans 


ce  pays  ;  c^est  la  réaction  du  ressort  comprimé 

«  La  moralité,  la  religion  sont  perdues!  s'écrient 
douloureusement  des  hommes  à  faces  hypocrites.  Et 
où  est  cette  moralité,  cette  religion  dans  la  conduite 
de  vos  alliés?  Comment  ont-ils  traité  la  Pologne? 
Vous  laisserez-vons  endormir  par  des  mots  ?  Votre 
moralité,  votre  religion  doit  être  de  sauver  la  patrie. 
Quel  malheureux  sort  l'attend  si  vous  l'abandon- 
nez !  Puisque  le  ministère  vent  la  guerre,  qu'il  dé- 
ploie donc  les  talents  qu'elle  exige,  ou  l'on  doutera 
qu'elle  soit  aussi  nécessaire  qu'il  le  dit.  Quoi  !  vous 
protestants,  vous  vivant  sous  une  constitution  libre, 
c'est  le  pape  détruit,  c'est  la  monarchie  abolie  qui 
vous  font  jeter  les  hauts  cris  ! 

•  Le  chancelier  de  l'échiquier  tarit  le  trésor  public 
confié  à  sa  garde,  en  tenant  à  sa  solde  toute  l'Europe 
pour  faire  renaître  de  leur  ruine  les  prêtres  et  la  mo- 
narchie. Mais  jugez  des  motifs  de  ces  alliés  si  mo- 
raux par  la  conduite  délicate  qu'ils  ont  tenue  en 
France.  Ce  n'est  pas  pour  le  roi  de  France  qu'ils  ont 
pris  possession  ae  Condé  et  de  Valenciennes,  c'est 
pour  eux-mêmes  ;  au  point  que  Tabbé  Maury  s'est 
écrié  :  «S'il  en  est  ainsi,  allons  nous  joindre  aux 
Jacobins!  • 

IL  Sheridan,  réftitant  le  comte  de  Momington  qui  venait 
de  soutenir  que  les  Français  étaient  les  agresseurs,  et  lirait 
ses  preuves  d'un  pamphlet  de  Brissot  sur  le  décret  du  19 
novembre  1792 ,  qui  promet  nratemité  à  tous  les  peuples» 
s'exprime  ainsi  : 

•  J'entamerai  la  question  à  côté  de  laquelle  le 
préopinant  s'est  si  constamment  tenu  ;  mais  je  me 
permettrai  de  lui  observer  auparavant  que  la  mé- 
thode affectée  de  son  discours  divisé  en  deux  parties 
ne  le  rend  pas  plus  concluant.  Ses  formes  logiques 
très  extérieures  ne  font  rien  au  fond,  pas  plus  que 
les  citations  du  pamphlet  de  Brissot,  ou  il  n'y  a  pas 
un  mot  de  relatif  à  la  question  que  nous  avotis  à 
débattre.  C'est  avec  des  citations  qu'il  veut  prouver 
que  les  Français  ont  été  les  a^esseurs.  Mais  il  a  feit 
un  double  emploi,  car  nous  avions  déjà  entendu  pré- 
cisément les  mêmes  choses  dans  le  discours  émané 
du  trône,  à  l'endroit  oit  le  roi  témoigne  le  désir  que 
les  deux  Chambres  se  rappellent  quels  motife  ont 
fait  entreprendre  et  continuer  la  g[uerre  :  je  l'avoue- 
rai, je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  ici  nous  les  dire  de 
bonne  foi  ;  ils  seraient  frivoles  ou  honteux. 

«  On  nous  a  entraînés  dans  cette  guerre  en  répé- 
tant toutes  les  déclamations  que  dictaient  la  démence 
et  le  désespoir,  en  reproduisant  sous  mille  formes 
tout  ce  qui  se  disait  ou  s'écrivait  pour  exciter  les 
passions  de  nos  voisins,  pour  enflammer  leur  colère, 
et  remplir  ainsi  les  intentions  de  ceux  qui  voulaient, 
quoi  qu'il  en  nût  coûter,  nous  mettre  à  la  merci  de 
rinconstante  fortune. 

•  Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  qu'on  disait, 
pour  nous  pousser  à  la  guerre,  ce  que  le  noble  lord 
vient  de  nous  dire  pour  nous  engager  à  ne  pas  nous 
en  retirer  :  mêmes  sophismes,  mêmes  déclamations 
de  rhétoriciens.  Bésumons,  au  reste ,  ce  qu'on  a  dit 
à  la  Chambre  :  que  la  France  en  révolution  s'est  li- 
vrée aux  plus  grands  excès  :  et  qu'est-ce  que  cela 
prouve,  si  ce  n^t  qu'une  nation  entourée  d'enne- 
mis tombe  dans  le  désespoir,  et  que,  semblable  à  un 
animal  devenu  féroce,  elle  tourne  sa  rage  contre 
ceux  qui  la  poursuivent,  écume,  bat  ses  flancs  de  sa 
queue,  et  souvent,  portant  sur  elle-même  une  dent 
impatiente,  va  jusqu'à  se  déchirer?  Justice  du  ciel! 
oserait-on  bien,  pour  nous  exciter  à  tuer  cet  animal, 
nous  faire  un  droit  de  la  foreur  que  nous  aurions 
allumée  en  lui  !  Tous  nos  écrivains,  nos  orateurs,  ne 
donnent  aux  Français  d'autre  nom  que  celui  de 
monstres.  Nous  les  poursuivons,  nous  les  poussons  à 
l'extrême,  et  à  côté  d'un  extrême  est  toujours  le  mal. 
Suivrons-nous  encore  longtemps  ce  système  4fi  dé- 
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nigration  ?  Oui,  ses  calamités  sont  en  partie  notre 
ouvrage  ;  car  le  cœur  humain  est  ainsi  fait.  Si  vous 
le  forcez  de  renoncer  aux  douces  espérances,  le 
désespoir  allume  en  lui  la  fièvre,  il  ne  veut  nlus  que 
des  combats  ;  il  a  soif  de  sans.  N*est-ce  pas  la  ce  que 
vous  faites  aujourd'hui  avecTa France?  Eh  bien  !  ju- 
gez-vous, et  osez  encore  vous  plaindre  si  elle  tourne 
contre  vous  la  rage  que  vous  lui  inspirez...  Et  quand 
son  nouveau  gouvernement  serait  aussi  incompati- 
ble que  le  dit  le  noble  lord  avec  la  prospérité  exté- 
rieure et  le  bonheur  domestique:  s'il  était  vrai  que 
ce  nouveau  gouvernement  ne  pût  subsister,  quelle 
conséquence  nous  conviendrait-il  à  nousd*en  tirer  ? 
Elle  est  bien  simple  :  que  nous  devon?  laisser  ren- 
verser ce  système  par  Teffet  désorganisateurdes  dés- 
ordres qu'il  engendre  ;  que  s'il  a  en  lui-même  un 
Frincipe  de  destruction,  nous  sommes  dispensés  de 
attaquer  ;  que  s'il  combat  tous  les  sentiments  ver- 
sés par  l'Etre  suprême  dans  le  cœur  de  l'homme 
pour  son  bonheur,  c'est  outrager  le  Tout-Puissant 
que  de  croire  qu'il  ait  besoin  de  nos  faibles  armes 
pour  l'aider  à  renverser  ce  qui  doit  crouler  de  soi- 
même.  Et  pourquoi  prendre  la  foudre  de  ses  mains, 
comme  s'il  nous  avait  fait  ses  ministres,  comme  si 
les  impuissants  efforts  de  l'homme  et  sa  volonté 
bornée  étaient  un  seconde  providence,  une  seconde 
toute-puissance  qui  dussent  remplacer  les  augustes 
effets  ck  celle  du  père  de  la  nature? 

«  Le  noble  lord  a  fait  un  grand  étalage  dç  phra- 
ses, tirées  de  divers  écrits,  pour  prouver  que  le  sys- 
tème de  fraterniser  avec  les  peuples ,  qui  fut  un 
des  prétextes  de  la  guerre,  fait  encore  aujourd'hui 
partie  de  la  doctrine  professée  par  le  gouvernement 
de  la  France. 

•Mais  chaque  nation  n*a-t-el1e  pas,  dans  les  con- 
jonctures présentes,  son  système  de  fraternité?  La 
Grande-Bretagne  a  aussi  manifesté  le  sien;  et  certes  je 
trouve  pénible  de  vous  rappeler  de  quelle  manière. 

•  En  effet,  comment  nous  sommes-nous  conduits 
envers  la  république  de  Gênes  et  d'autres  Etats  fai- 
bles et  sans  défense,  que  nous  avons  voulu  con- 
traindre k  fraterniser  avec  nous,  aux  dépens  de  leur 
intérêt  et  de  leur  honneur?  Nous  avons  osé  leur 
dire  :  •  Vous  ne  vous  '  gouvernerez  point  vous- 
mêmes  ;  les  douceurs  de  la  paix,  de  la  sûreté  com- 
mune, d'une  neutralité  durable,  vous  sont  interdi- 
tes ;  mais,  en  échange,  vous  serez  nos  frères  ;  et 
pour  vous  dédommager  de  ce  que  nous  vous  enle- 
vons, pour  vous  témoigner  une  affection  vraiment 
fraternelle,  nous  vous  envelopperons  dans  les  cala- 
mités de  la  guerre  où  nous  sommes  engagés.  •  As- 
surément, voilà  un  caractère  d'humanité  bien  glo- 
rieux ;  c'est  là  bien  respecter  les  nations,  c'est 
fraterniser  bien  doucement  avec  elles  ! 

•  Je  ne  conseille  pas  au  noble  lord  de  citer;  il  n'y 
réussit  pas.  Il  a  complaisamment  rappelé  la  conduite 
de  Genest  en  Amérique,  les  outrages  dont  ce  minis- 
tre de  la  république  française  s'est  rendu  coupable 
envers  le  président  du  congrès  des  Etats-Unis .  les 
clubs  qu'il  a  tâché  d'établir ,  ainsi  qu'un  tribunal 
consulaire  par  lequel  il  a  voulu  constater  la  légiti- 
mité des  prisées  faites  par  les  corsaires  de  sa  nation. 
Mais  quels  effets  si  fâcneux  cette  conduite  condam- 
nable a-t-elle  produits?  L'Amérique  en  est-elle  moins 
restée  neutre  et  paisible ,  et  n'a-t-elle  pas  obtenu 
justice  de  ce  ministre  insolent,  rappelé  par  4a  nation 
qu'il  représentait  si  mal?  Oui!  une  sagesse,  une 
prudence,  une  modération  que  nous  ne.  savons  pas 
assez  apprécier,  et  surtout  imiter,  ont  valu  jusqu'à 
présent  à  l'Amérique  la  conservation  d'une  tran- 
quillité parfoite,  qui  lui  a  ménagé  le  moyen  de  se 
frayer  les  routes  de  la  prospérité  et  de  l'abondance. 
Mais  je  prévois  lobjection  :  l'Amérique,  dira-t-on, 
a  dégraaé  son  caractère.  Quoi  I  elle  devait  s'engager 


dans  une  guerre  et  se  nuire,  parceaue  Genest  avait 
méconnu  ses  devoirs?  Ah  !  soyons  de  meilleure  foi, 
et  convenons  que  la  sagesse  delà  conduite  de  l'A- 
mérique l'a  placée  d'une  manière  distinguée  parmi 
les  nations! 

•  Le  noble  lord  ne  réussit  pas  mieux  dans  l'as- 
sertion qu'on  voulait*  exciter  des  mouvements  en 
Angleterre.  Sa  preuve,  c'est  que  Condorcet  annon- 

gait  dansune  brochure  qu'on  proposerait  aux  Cham- 
res  une  réforme  parlementaire  que  la  minorité  ne 
manquerait  pas  d'appuyer.  Le  noble  lord,  toujours 
aussi  fort  de  dialectique,  ajoute  un  article  d'un  autre 
écrivain  français ,  qui  nous  révèle  que  ce  plan  de 
réforme>doit  réussir  infailliblement,  puisqu'il  sera 
soutenu  par  la  minorité  ;  car,  comme  on  sait,  toute 
révolution  est  l'ouvrage  de  la  minorité,  et  c'est  à  la 
minorité  que  la  révolution  est  due  en  France.  Si 
cette  dernière  proposition  est  vraie,  les  ennemis  de 
la  réforme  parlementaire  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  doivent  pas  la  trouver  d'un  bon  augure;  si  elle 
est  vraie,  quoi  de  plus  critique  que  notre  situation  ! 
Combien  le  noble  lord  doit  en  être  alarmé,  pnisqu'il 
n'y  eut  jamais  d'aussi  petite  minorité,  de  nombre 
aussi  peu  considérable  que  celui  des  partisans  de  la 
réforme  1  Je  ne  puis  que  me  félidter  néanmoins 
d'apprendre  que  nous  serons  terribles  en  proportion 
de  notre  petit  nombre,  et  je  me  réjouis  de  savoir  que 
l'or  prodigué  pour  éclaircir  nos  rangs  n'aura  servi 
qu'à  rendre  le  petit  nombre  de  braves  qui  y  resteront 
encore  plus  formidable. 

«  Le  noble  lord,  en  train  d'employer  les  figures 
oratoires,  a  sommé  ses  auditeurs,  qu'il  savait  bien 
ne  pas  devoir  répondre,  de  déclarer  s'ils  n'étaient 
pas  moins  effrayes  et  parconséquent  plus  confiants 
que  l'année  dernière.  Je  répondrai  pour  eux  affir- 
mativement, parceque  les  tantûmes,  les  épouvan- 
tails  dont  on  cperchaità  nous  faire  peur  se  sont  éva- 
nouis; parceque  les  deux  grands  maîtres  qui  viennent 
ordinaurement  ensemble,  le  temps  et  la  vérité,  ont 
dissipé  les  misérables  illusions  qui  ont  donné  lieu  à 
une  guerre  dont  le  fléau  n'est  que  trop  r^l. 

«  L'argument  qu'on  reproduit  jusqu'à  la  satiété , 
c'est  que  l'agression  de  nos  ennemis  nous  force  à  la 
guerre,  qui  est  de  notre  côté  une  mesure  de  néces- 
sité, et  non  de  choix.  Mais  c'est  ce  que  ne  croira  ja- 
mais tout  homme  accoutumé  à  ne  point  jurer  sur  la 
parole  des  autres. 

«  Les  Français  ne  voulaient  point  la  guerre  avec 
nous  ;  c'est  ce  que  prouve  leur  conduite.  Ils  ont  dé- 
truit le  parti  qui  l'avait  entraînée  ;  et  si  l'on  voulait 
faire  la  paix  à  des  conditions  avantageuses  et  sur- 
tout honorables  pour  leur  république ,  je  suis  con- 
vaincu qu'ils  y  consentiraient  ae  bon  cœur.  Je  m'au- 
torise, dans  cette  assertion,  de  leurs  déclarations 
publiques.  Eux-mêmes  ils  ont  protesté  qu'ils  avaient 
renoncé  au  projet  de  disséminer  leur  doctrine  au- 
dehors,  et  qu'ils  n'avaient  en  vue  que  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  intérieur,  tel  que  l'avait 
adopté  la  nation  française. 

«  11  me  semble  qu'on  peut  en  inférer  qu'ils  sont 
prêts  à  traiter  avec  leurs  ennemis  sous  la  condition 
raisonnable  de  ne  voir  intervenir  personne  qui  con- 
trarie l'exercice  de  leurs  volontés  en  ce  qui  concerne 
leur  territoire. 

«  Le  noble  lord  a  dit  encore  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  vouloir  sincèrement  la  paix ,  que  nous  ne  pour- 
rions la  faire  qu'avec  un  gouvernement  qui  nous  la 
garantît  stable  ;  mais  je  voudrais  savoir  ce  qu'il  en- 
tend. Remet-il  à  l'époque  où  le  gouvernement  de  la 
France  serait  établi  à  notre  guise.  Si  c'est  là  l'inten- 
tion des  ministres,  ils  doivent  savoir  quel  sera  ce 
gouvernement  de  leur  composition,  nous  le  dire  et 
ne  pas  oublier  de  nous  révéler  les  moyens  qu'ils  ont 
de  le  faire  adopter  de  préférence.  •  Mais,  ajoute-t-if , 
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la  France  M  iujMrd'hoi  plus  fiiible  qu'an  eommeii- 
cernent  delà  campagne.  •  Quoi!  la  perte  de  queloues 
milliers  d'habitants  a  pu  Taifiiiblir  au  point  que  Von 
puisse  regarder  cela  comme  quelaue  chose  !  Après 
tout,  TEurope  entière  est  dans  le  même  cas  :  eh 
bien!  Je  fois  une  question  nluspositive^plus directe, 
et  la  seule  qu'un  Anglais  doive  faire.  Sommes-nous 
réellement  plus  avancés  vers  notre  but  qu'au  com- 
mencement de  la  campagne?  C'est  ce  que  je  demande 
à  tous  ceux  qui  nous  entendent  et  même  a  tous  ceux 
qui  nous  liront.  Bappelons-nous  le  passé.  Presque 
tous  les  avantages  si  vantés  ont  été  remportés  avant 
notre  réunion  ou  sans  nous. 

«  On  avait  annoncé  qu'à  l'accession  de  l'Angleterre 
à  la  coalition  les  royalistes  se  lèveraient  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  et,  à  la  voix  du  léopard  bri- 
tannique ,  fondraient  sur  la  France.  Cette  prophétie 
s'est-elle  vérifiée?  On  va  voir  comment  les  royalis* 
tes  ont  en  effet  entendu  les  rugissements  du  léo- 
pard ;  ils  ont  cru  pour  leur  malheur  qu'il  allait  les 
aider  ;  ils  se  sont  montrés,  nous  les  avons  abandon- 
nés, et  ils  fuient.  Voilà  donc  le  tableau  brillant  de 
cette  campagne  où  nous  avons  conduit  ces  malheu- 
reuses victimes  de  leur  crédulité  trompée  ?  Qui 
poussera  maintenant  la  démence,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  stupidité  au  point  de  prêter  l'oreille  à  la 
Grande-Bretagne?  et  quel  royaliste, après  le  sort  de 
Toulon,  après  les  événements  de  Noirmoutiers  et 
de  Saint-Malo ,  voudra  s'aventurer ,  sur  la  parole 
de  l'Angleterre  «  à  lever  l'étendard  de  la  révolte  en 
France? 

«  Vpus  allez  voir  maintenant  comment  le  sort  de 
la  nouvelle  république  a  empiré  depuis  la  première 
campagne  :  elle  était  alors  divisée  par  deux  partis 
dont  les  mouvements  convulsifs  épuisaient  ses  for- 
ces,  diminuaient  les  espérances  des  patriotes,  re- 
haussaient celles  d^  ennemis  dont  ils  favorisaient 
les  entreprises ,  troublaient  l'harmonie  du  système 
républicain,  et  rendaient  les  Français,  obligés  de  se 
défendre  contre  les  attaques  intérieures»  moins  ca* 
pables  de  repousser  celles  du  dehors. 

•  Comment  la  république  est-elle  sortie  de  cette 
crise?  au  grand  étonnement  de  l'univers,  à  la  honte 

.  et  à  la  terreur  des  factions.  Non-seulement  le  fédéra- 
lisme a  succombé,  mais  même  il  a  reçu  le  coup  mor- 
tel ;  et  cela  en  faisant  si  peu  de  sensation  en  France 
que  le  parti  victorieux  semble  avoir  Joui  toujours  et 
paisiblement  de  l'autorité  dont  il  se  trouve  investi  ; 
autorité  si  imposante  qu'aucun  gouvernement  n'en 
peut  déployer  une  pareille  ;  car  tous  les  ordres  éma- 
nés du  sein  de  la  Convention ,  toutes  les  entreprises 
dirigées  par  son  comité  de  salut  public  ont  été  sui- 
vis» exécutés  avec  transport  par  le  peuple. 

•  Je  suis  donc  fondé  à  conclure,  au  contraire,  que 
c'est  la  situation  des  alliés,  et  non  de  la  république 
qu'ils  attaquent,  qui  a  empiré  depuis  la  première 
campagne  ;  car  une  grande  expérience,  une  expé- 
rience mouTCf  j'ose  Te  dire,  s'est  faite  de  nos  jours. 
L'Europe  entière  s'est  levée  en  armes  contre  une 
seule  nation:  et  cette  nation,  défendant  ce  qu'elle 
croyait  être  la  liberté  avec  un  enthousiasme  digne 
de  sa  cause ,  a  fait  face  à  elle  seule  à  toutes  les  au- 
tres. 

•  L'opinant  vous  a  dit  encore  :  •  Les  Français  ont 
de  grandes  armées  ;  j'en  conviens,  mais  elles  ne  sont 
pas  sur  un  pied  solide  ^  ils  ont  de  jgrands  trésors , 
mais  leur  prospérité  n'en  est  pas  moins  chancelante; 
ils  ont  déployé  des  ressources  qui  tiennent  du  pro- 
dige, mais  leurs  forces  réelles  ne  comportaient  pas 
ces  efforts  ;  •  et  le  noble  lord  s'est  fatigué  à  nous 
prouver  que  ce  qui  existait  n'existait  pas,  ou  n'exis- 
terait pas  longtemps. 


une 


•  Qu'on  me  permette  d'égayer  cette  matière  par 
e  historiette  dont  l'à-propos  seri 


-propos  sera  senti. 


m  Un  marchand  avait  acheté  une  pendule  d'un 
jeune  homme  très  adroit,  aui,  sans  être  artiste,  l'a- 
vait exécutée  d'après  ses  idées.  Un  horloger  voisin 
trouve  mauvais  qu'un  homme  qui  n'était  pas  du  mé- 
tier eût  osé  faire  aussi  bien  et  peut-être  mieux  que 
les  gens  du  métier;  il  s'épuise  à  prouver  au  mar- 
chand qu'il  ne  doit  pas  se  servir  de  cette  pendule  :  il 
va  plus  loin,  il  assure  qu'elle  ne  doit  pas  aller, 

Puisqu'elle  n'est  pas  construite  suivant  les  règles  de 
art  qu'il  possède.  En  vain  l'autre  trouvait  et  disait 
que  sa  pendule  était  parfaitement  bonne  ;  l'horloger 
réussit  a  persuader  enfin  à  ce  pauvre  homme  de  re- 
noncer à  sa  pendule,  et  il  lui  en  vendit  trois  fois  plus 
cher  une  innniment  moins  juste.  • 

A  la  suite  de  cet  apologue  M.  Sheridan  reproche  au  no- 
ble lord  de  s'être  mis  eu  frais  d'oo  calcul  des  taxes  sup- 
portées par  les  Français.  Il  en  conclut,  comme  Popinaot 
aurait  dû  le  faire,  que  ce  peuple  s*est  tellement  consacré  à 
la  liberté,  a  pris  si  fortement  le  parU  de  la  maintenir,  et  Tf  ut 
si  bien  soutenir  le  parti  dominant  qu'il  est  prêt  k  sacrifier 
sa  fortune  et  sa  rie  plutôt  que  de  recevoir  la  loi  des  puis- 
sances coalisées  :  or,  si  quelqu'un  doit  craindre  de  ces  dis- 
positions, c*est  sans  doute  ceux  qui  combattent  le  peuple 
qui  les  a.  ' 

L'orateur  récapitule  toutes  les  opérations  de  la  dernière 
campagne;  il  montre  que  le  ministère  n'a  rien  fait  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  nation  et  assurer  la  gloire  de  son 
nom  et  de  ses  armes,  eafin  pour  arriver  au  but  qu'il  avait 
dû  se  proposer*  Il  passe  en  revue  toutes  les  mesures  de 
l'administration,  et  les  juge  avec  la  même  équité  sévère, 
depuis  la  fuite  précipitée  devant  Dunkerque,  qu'il  ne  faut 
pas  passer  sous  sUence  parcequ'elie  piourrait  compro- 
mettre le  frère  d'un  ministre, Jusqu'à  la  perte  de  Toulon. 
Il  mooUre  partout  la  Grande-Bretagne  aussi  imprudente 
dans  les  entreprises  que  malheureuse  dans  les  résultats» 
en  un  mot,  le  commerce  abandonné  aux  hasards  dés  évé- 
nements, et  les  possessions  anglaises  exposées  aux  plus 
grands  dangers» 

Malgré  toutes  les  fiiutes  qu*il  reproche  aux  mhilstres, 
M.  Sberidan  ne  propose  pohit  d'amendement  à  PAdresse  h 
voter  au  roi,  mais  U  ne  peut  dissimuler  qu'U  appuierait 
très  volontiers  celui  qu'on  proposerait,  s'il  tendait  à  en- 
gager la  Chambre  à  demander  qu'on  traitât  de  la  paix 
lorsqu'il  se  présentera  natoreUement  une  occasion  favo- 
rable de  la  faire» 

L'Adresse  a  passé  sans  amendement,  à  la  majorité  de 
S18  voix  :  59  seulement  ont  appuyé  les  changements  pro- 
posés par  M.  Fox,  dont  11  nous  est  impossible  de  donner 
le  discours,  bien  moins  intéressant  d'aiUeurs  que  celui  de 
M.  Sheridan. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préskknce  de  Dubarran* 
Suite  du  rapport  de  Jean- Bon  Saint- André  sur  $a 
miiiion  a  Brest  ^  lu  dans  la  séance  du  13  plu» 
viose. 

Premier  décret.-^Sur  Us  instituteurs. 

•  La  Convention  nationale  décrète: 

•  Art.  1er.  Il  sera  établi,  à  bord  de  tous  les  vais- 
seaux de  la  république  de  20  canons  et  au-dessus, 
un  instituteur  chargé  de  donner  aux  jeunes  citoyens 
embarqués  à  bord  de  ces  mêmes  vaisseaux  des  le- 
çons de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  et  même,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  de  leur  enseigner  les  pre- 
miers éléments  de  la  théorie  de  la  navigation. 

•  II.  Ces  instituteurs  seront  salariés  par  la  nation, 
et  recevront,  savoir  :  80  livres  à  bord  des  vaisseaux 
de  ligne,  et  60  livres  k  bord  des  frégates,  par  mois  ; 
ils  mangeront  à  la  «imelle  des  officiers,  et  il  sera 
passé  pour  cet  effet  le  même  traitement. 

•  III.  Les  instituteurs  rassembleront  leurs  élèves 
deux  fois  par  jour,  aux  heures  et  dans  les  lieux  qui 
seront  jugés  les  plus  convenables  par  le  commandant 
du  vaisseau. 

•  iV.  Les  mousses  et  les  novices  dont  Tâge  n'ex- 
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céderait  pas  dix-huit  ans  seront  tenus  de  suivre, 
toutes  les  fois  que  leur  service  le  permettra,  le  cours 
d'instruction  établi  à  bord  des  vaisseaux  ;  et,  à  Të- 

gird  des  marins  d*un  âge  plus  avancé,  ils  auront  la 
culte  de  participer  aux  mêmes  instructions ,  aux 
heures  où  ils  ne  seraient  pas  de  service,  sans  qu'elles 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  leur  être  refusées. 

•V.  11  sera  fait  incessamment  une  édition  soignée 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  de  TActe 
constitutionnel .  auxquels  seront  ajoutés  des  notes 
explicatives  et  simples^  et  des  traits  historiques  choi- 
sis de  préférence  parmi  les  actions  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

«  VI.  Le  lieutenant  en  pied  à  bord  de  chaque  vais 
seau  de  la  république,  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions,  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  instituteurs  remplissent  leurs  devoirs  ;  il  pourra 
les  censurer,  même  publiquement  en  présence  de 
réquipage,  de  leur  négligence;  il  en  fera  la  dénon- 
ciation, a  son  retour  dans  les  port»,  au  ministre  de 
la  marine,  et  ceux  des  instituteurs  qui  n'auront  pas 
rempli  leurs  devoirs  seront  destitués  de  leur  emploi 
et  priv^  d'embarquer  à  l'avenir  sur  aucun  des  vais- 
seaux de  la  république. 

•  Vil.  Ceux  des  mousses,  novicesou  matelots  qui, 
dans  l'instruction  à  bord  des  vaisseaux,  auront  ma- 
nifesté une  application  et  des  talents  qui  les  rendent 
propres  à  servir  la  patrie  dans  des  grades  plus  éle- 
vés ,  en  recevront  une  attestation  de  l'état-major  et 
de  l'équipage  du  vaisseau ,  à  la  suite  d'un  examen 
qu'ils  auront  subi  en  leur  présence  à  la  fin  de  la 
campagne  ;  copies  de  ces  attestations,  collationnées 
par  les  employés  civils,  seront  envoyées  au  ministre 
de  la  manne  qui  admettra  les  sujets  au  rang  des 
élèves  de  la  marine,  suivant  le  degré  de  leur  capa- 
cité, et  leur  fera  suivre  le  cours  dinstruction  établi 
dans  les  ports.  Dès-lors  ces  citoyens  deviendront 
susceptibles  de  tous  les  grades  en  subissant  les  exa- 
mens prescrits  par  la  loi. 

•  VIII.  Nul  ne  pourra  néanmoins  être  admis  par  le 
ministre  au  rang  d'élève  de  la  marine,  qu'il  n'ait 
préalablement  acquis  la  connaissance  des  premiers 
éléments  de  la  théorie  de  la  navigation. 

•  IX.  Les  citoyens  qui  désireront  remplir  les  pla- 
ces d'instituteurs  à  bord  des  vaisseaux  feront  inscrire 
leurs  noms,  leur  âge,  je  lieu  de  leur  naissance  et  de 
leur  domicile  sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à  cet 
effet  au  bureau  de  la  marine  du  port  où  devra  se 
faire  l'armement. 

•  X.  Les  instituteurs  devront  être  d'nne  capacité 
suffisante,  de  mœurs  pures.  Ils  justifieront  de  leurs 
certificats  de  civisme  ;  ils  ne  pourront  être  reçus  en 
leur  qualité  à  bord  des  vaisseaux  s'ils  n'ont  mani- 
festé un  attachement  ferme  et  sincère  aux  principes 
de  la  républioue.  Aucun  ministre  d'aucun  culte  ne 
pourra  être  aamis  pour  occuper  cette  place. 

•  XI.  Pour  le  choix  et  la  nomination  de  ces  insti- 
tuteurs il  sera  formé ,  avant  l'embarquement ,  un 
conseil  composé  du  capitaine«  du  lieutenant,  du  maî- 
tre d'équipage  et  de  trois  matelots,  pères  de  famille. 
Ce  conseil,  pour  cette  fois  seulement,  ou  à  l'avenir 
quand  il  s'agira  d'un  nouvel  instituteur  qui  n'aurait 
pas  navigué  en  cette  qualité,  examinera  le  sujet  pro-  ' 
posé,  et  constatera,  par  une  déclaration  écrite  et  si- 
gnée, sa  capacité. 

•  XII.  L'employé  civil  de  la  marine  ne  pourra  in- 
scrire au  rôle  d'équipage  un  instituteur  qui  n'aurait 
pas  navigué  en  cette  qualité,  s2il  n'est  muni  de  la  dé- 
claration mentionnée  en  l'article  précédent. 

•  XIII.  Dans  le  cas  où  il  se  présenterait  par  la  suite 
des  institnteitfs  qui  auraient  navigué,  le  conseil  dé- 
signé en  l'article  XI  choisira,  parmi  ceux  qui  ne  se- 
ront pas  employés,  celui  qu'ifjugera  à  propos,  et  il 
en  dressera  pareillement  déclaration,  qui  sera  mise 


sous  les  yeux  de  l'employé  civil,  afin  que  ce  dtoyev 
puisse  être  inscrit  au  rôle  d'éçjuipage. 

•  XIV.  Les  livres  élémentaires  pour  la  lecture,  les 
papiers,  plumes  et  encre  seront  fournis  par  l'admi- 
nistration de  la  marine ,  sur  les  états  nrésentés  par 
rinstituteur  et  arrêtés  par  lelieutenantan  vaisseau.» 

DeuwihM  décret. 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  l^r.  Il  ne  sera  délivré,  à  l'avenir,  des  ma- 
gasins de  la  république  aucune  espèce  d'approvision- 
nements, de  quelque  nature  au  elle  soit,  pour  les 
vaisseaux  mouillés  dans  les  rades,  ou  en  armement 
dans  les  ports  de  la  république,  sans  qu'il  y  ait  un 
enseigne  de  vaisseau  présent  dans  la  chaloupe  ou 
canot  où  ces  approvisionnements  seront  embar- 
qués. 

«  II.  Ce  service  sera  fiait  par  les  enseignes  des  bâ- 
timents de  la  république,  on  les  officiers  qui  en  font 
le  service,  à  tour  de  rôle,  à  moins  que  l'importance 
du  chargement  n'obligeât  le  lieutenant  en  pied  à  in- 
tervertir cet  ordre. 

«  m.  L'officier  civil  de  la  marine  chargé  de  la  li- 
vraison de  l'espèce  d'approvisionnements  qui  devra 
être  embarquée  fera  remettre  à  l'enseigne  de  service 
à  bord  des  chaloupe  ou  canot  un  bordereau  signé  de 
lui ,  contenant  la  nature  et  quantité  des  objets  qu'il 
aura  délivrés. 

•  IV.  II  sera  tenu  à  bord  de  chaque  vaisseau,  sous 
l'inspection  de  l'officier  chargé  du  détail,  un  registre 
d'entrée  et  sortie  de  tous  les  effets  embarqués  à  bord, 
ou  qui  en  seront  débarqués. 

•  V.  L'officier  de  service  à  bord  de  chaque  cha- 
loupe ou  canot  remettra,  en  arrivant  à  bord,  la  note 
signée  de  l'officier  civil  de  la  marine  à  l'officier  de 

farde  à  bord  du  vaisseau.  Celui-ci  sera  présent  à 
embarquement,  et  il  en  fera  note  sur  un  registre 
qui  sera  arrêté  tous  les  dix  jours  par  le  lieutenant 
chargé  du  détail. 

«  VI.  Quand  il  s'agira  d'objets  de  débarquement, 
l'officier  civil  de  la  marine  employé  sur  les  vaisseaux 
les  fera  débarquer  en  présence  de  l'officier  de  garde, 
qui  les  inscru*a  pareillement  sur  le  registre.  Le 
même  officier  civil  donnera  à  l'officier  de  service 
dans  la  chaloupe  ou  canot  une  note  signée  de  lui , 
contenant  la  nature  et  les  quantités  des  objets  dé- 
barqués. 

«Vil.  L'officier  de  service  ft  bord  de  la  chaloupe 
ou  canot  veillera  au  débarquement  ;  il  retirera  un 
reçu  de  l'officier  civil  de  la  marine  dans  le  port  à 
l'administration  duquel  appartiendront  les  objets 
débarqués  ;  il  sera  fait  mention  de  ces  reçus  sur  les 
registres  tenus  à  bord  des  vaisseaux,  et  le  lieutenant 
chargé  du  détail  les  retirera. 

«  Vlll.  Tous  les  dix  jours  il  sera  envoyé  au  minis- 
tre de  la  marine  des  copies,  collationnées  par  le  lieu- 
tenant chargé  du  détail,  des  registres  d'entrée  et  de 
sortie  à  bord  des  vaisseaux.  Les  administrateurs  ci- 
vils de  la  marine  dans  les  ports  remettront  pareille- 
ment des  états  par  eux  certifiés  de  tout  ce  qu'ils  au- 
ront reçu  et  délivré. 

•TX.  Les  officiers  supérieurs  civils  et  militaires  de 
la  marine  veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret; 
ils  dénonceront  au  ministre  de  la  marine,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  les  infractions  qui  pourraient  y  être 
laites,  et  les  délinquants  seront  destitués  et  déclarés 
incapables  de  servir  la  république.  • 

TnHtiime  décret. 

•  La  Convention  nationale  décrète: 

•  Art.  I«r.  Tousles  matelots  et  novices  embarqués 
snr  les  vaisseaux  de  la  république  devront  être  pour 
vus  d'un  sac  contenant  les  haraes  suivantes  : 
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•  Six  chemises ,  dont  deux  blanches  et  quatre 
bleues  ; 

•  Deux  grandes  culottes  de  toile  ; 

•  Un  chapeau  rond  ; 

•  Quatre  paires  de  bas,  dont  deux  de  laine  ; 

•  Deux  paires  de  souliers  ; 

•  Un  hamac,  une  couverture  et  un  sac  ; 

•  Trois  vestes  et  trois  gilets  ; 

•  Un  bonnet  et  quatre  mouchoirs. 

«  II.  Nul  ne  pourra  toucher  ses  avances,  qu*il  ne 
justifie  être  nanti  du  sac  énoncé  en  l'article  précé- 
dent. 

•  Itl.  Pour  cet  effet,  les  équipages  des  vaisseaux 
et  antres  bâtiments  armés  seront  divisés  en  autant 
d*escouades  gu'il  y  aura  de  lieutenants  ou  d'officiers 
faisant  fonctions  de  lieutenant. 

•  IV.  Chacun  de  ces  officiers  visitera  exactement 
les  sacs  de  Tescouade  qui  lui  sera  confiée  :  immédia- 
tement après  la  revue,  il  se  fera  assister  par  un  offi- 
cier marinier,  et  il  tiendra  note  des  effets  trouvés 
dans  chaque  sac,  et  de  ceux  qui  manquent  pour  com- 
pléter les  objets  ci-dessus  énoncés. 

«  V.  Les  effets  d'habillement  qui  manqueront,  soit 
en  tout,  soit  en  partie,  seront  fournis  aux  matelots, 
et  le  prix  leur  en  sera  retenu  sur  leurs  avances. 

«  Vf.  Les  lieutenants  veilleront  à  ce  qu'il  soit  fait, 
à  des  époques  fixées  par  les  commandants,  des  lessi- 
ves pour  entretenir  la  propriété  du  linge.  Chaque 
lieutenant  répondra  de  l'exactitude  de  son  escouade 
à  se  conformer  à  l'ordre  qui  aura  été  établi  à  cet 
égard. 

•  Vil.  Toutes  les  fois  que  les  marins  formant  le 

3nart  auront  essuyé  du  mauvais  temps ,  ou  lorsque 
es  manceuvres  forcées,  soit  en  rade,  soit  à  la  mer, 
les  auront  exposés  à  la  pluie,  et  que  les  individus  en 
auront  souffert  au  point  d'être  mouillés,  il  leur  sera 
donné  un  coup  d'eau-de-vie  à  chacun,  à  raison  d'une 
bouteille  par  trente-deux  hommes  des  marins  pré- 
sents. Ceux  qui  n'auront  pas  fiait  activement  le 
quart,  ou  qui  n'auront  pas  paru  sur  le  pont  pour  la 
manœuvre,  n'auront  pomt  de  part  à  cette  faveur. 

•  VIII.  Quand  les  marins  ou  autres  exposés  au 
mauvais  temps  rentreront  dans  leur  poste  après 
avoir  fait  leur  service ,  il  leur  sera  donné ,  dans  ce 
cas  seulement,  pour  se  coucher,  desfenaux  de  dis- 
tance en  distance. 

•  IX.  Le  lieutenant  quittant  le  quart  fera  lui- 
même  et  fera  faire,  par  un  enseigne  et  deux  aspi- 
rants, la  visite  dans  les  postes,  pour  veiller  à  la 
sûreté  du  vaisseau,  à  ce  que  les  fanaux  soient  distri- 
bués convenablement  et  ménagés  avec  prudence , 
et  a  ce  que  personne  ne  se  couche  mouillé  dans  ses 
hardes. 

•  X.  Les  commandants-généraux  et  particuliers 
donneront  d'ailleurs  tous  les  ordres  nécessaires  pour 

Î[ue  les  lois  et  règlements  relatiCs  à  la  propreté  et  à 
a  salul^rité,  qui  n'ont  pas  été  abrogés,  soient  exécu- 
tés ponctuellement.  • 

Quatrième  décrêL 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art  I«r.  Les  matelots-gabiers  à  bord  des  vais- 
seaux, frégates  et  autres  bâtiments  de  la  république 
sont  invités  à  prendre  sous  leur  direction  et  à  former 
à  la  connaissance  des  manœuvres  et  des  travaux  ma- 
ritimes tel  nombre  de  novices  ^l'ils  croiront  pou- 
voir instruire.  Ils  pourront  choisir  dans  ce  nonSbre, 
sous  l'autorisation  de  l'état-major,  ceux  des  novices 
qu'ils  jugeront  pouvoir  mieux  répondre  à  leurs 
soins* 

«  IL  Tout  matelot-gabier  qui  aura  formé  deux  no- 
vices iouira  de  la  paie  du  quartier-maître  à  51  liv., 
et  il  lui  sera  accordé  en  outre  une  gratificatioD  de 
tt  liv,  par  chaque  novice  qu'il  aura  formé. 


•  m.  Les  matelots-gabiers  Jouissant  de  la  paie  de 
quartiers-maitres  seront  embar^ésen  cette  qualité 
aussitôt  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

•  IV.  Le  commandant  du  vaisseau  ou  le  lieute- 
nant en  pied  et  deux  ofiBciers  mariniers  certifieront 
de  l'instruction  des  novices  form^  par  les  matelots- 
gabiers. 

•  V.  Les  matelots-gabiers  formeront  les  novices 
non-seulement  à  la  connaissance  des  travaux  de  leur 
état,  mais  encore  à  la  discipline,  à  l'amour  de  leurs 
devoirs ,  et  ceux  des  matelots-gabiers  dont  les  élè- 
ves seraient  insubordonnés  n'auront  aucun  droit  aux 
récompenses  ci-dessus  énoncées. 

•  VI.  Les  matelots-maîtres  d'équipage  à  bord  des 
vaisseaux  du  commerce ,  qui  sont  ou  seront  com- 
mandés pour  servir  en  qualité  de  matelots  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  recevront  le  traitement 
de  quartier-maître,  a  raison  de  51  livres. 

«  VII.  Les  chefs  des  bureaux  civils  de  la  marine 
seront  tenus  de  faire  exécuter  la  loi  du  31  septem- 
bre 1793  (vieux  style),  relative  aux  officiers  mari- 
niers surabondants  qui  doivent  être  embarqués 
comme  matelots  en  conservant  le  traitement  attaché 
à  leurs  grades. 

•  VllI.  Dans  le  cas  de  destitution  à  la  mer,  ou  de 
mort,  soit  dans  un  combat,  soit  autrement,  des  offi- 
ciers mariniers  employés  sur  les  bâtiments  de  la  ré- 
publique, ceux  embarqués  comme  matelots  sur  les 
vaisseaux  rempliront  les  places  vacantes,  suivant 
l'ordre  du  service ,  et  successivement  les  maîtres 
d'équipage  des  vaisseaux  marchands,  et  les  mate- 
lots-ffabiers  devenus  quartiers-maîtres  en  vertu  des 
articles  11  et  111  ci  dessus. 

«  IX.  Les  novices  qui  auront  profité  de  l'instruc- 
tion qui  leur  aura  été  donnés,et  qui  auront  montré 
une  conduite  constamment  bonne,  seront  augmen- 
tés à  la  paie  immédiatement  supérieure  à  celle  qui 
leur  est  accordée ,  et  ils  en  jouiront  au  moment 
où  leur  capacité  et  leur  bonne  conduite  seront  con- 
statées. • 

SÉANCE  DU  18  PLinriosB. 

LiooufTRi  :  Vous  avei,-îl  y  a  quelque  temps,  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  en  indemnité  de  la  part 
du  citoyen  Bayard,  fouroisseor  de  fiandei  pour  la  maison 
des  in? alides  et  pour  les  armées.  Ce  décret  est  sage  ;  mab 
plusieurs  fournisseurs  se  préparent  à  demander  encore  des 
indemnités.  Je  demande  que  nul  fournisseur  ne  puisse  pré- 
tendre d*indemité  pour  fourniture  de  viande  au-dessus  du 
prix  du  maûcimunu 

LAGBon  (d'Eure-et-Loir)  :  La  mesure  proposée  par  Le» 
cointre  n*est  pas  suffisante.  11  faut  rapporter  le  décret  qui 
permet  aux  marchands  de  iNBufs  de  fendre  leurs  be^iani 
à  un  prix  au-dessus  du  tÊUuoimunu  La  rareté  de  la  viande 
vient  de  la  concurrence  qui  se  Urouve  établie  entre  les  bou- 
chers et  les  fournisseurs  des  armées.  Les  marchands  de 
bœufs  n*ont  pas  honte  de  fendre  dans  les  marchés  leur 
viande  sur  pied  à  20  et  SS  sous,  tandis  que  les  bouchers 
sont  obligés,  dans  certaines  communes,  de  la  donner  à  12 
et  1 S  sous.  Rapportez  le  décret  surpris  à  la  Conf  ention*  et 
charges  xin  de  f  os  comités  de  proposer  un  nuueimum  et  un 
minimum  des  bœufi,  vaches,  etc.  C'est  ce  que  vous  avcs 
hM  pour  remonter  la  caf  alerie.  Les  maquignons  fendaient 
h  la  république  de  mauvais  chevaux  k  un  prix  exorbitant. 
Les  représentants  du  peuple  ont»  par  leurs  réquisitions, 
d'après  un  maximum  et  un  firifiimiuii,  obtenu  les  plus 
beaux  chevaux  qui  font  lUre  la  remonte  de  fOUe  cavale- 
rie. J'Insiste  sur  met  propositions. 

La  Ckmvention  ordonne  le  rapport  du  décret,  et  diaige 
les  comités  d'agriculture,  de  commeive  et  de  l^lation  de 
présenter  Incessamment  un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

UoiTS  :  Ce  travail  ne  tardera  pas  à  être  présenté  à  la 
Convenlioot  car  les  comités  de  législation  et  d'agriculture 
s'occupent  d'une  loi  générale  sur  raccaparement  et  le 
maximum* 

—  Une  dteulation  des  citoyens  des  communes  de 
Rouanne  et  de  VUlefranchet  d^artement  de  Rhdn^ct^ 
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Loire»  préieiite  une  péUlion  «mtre  le  citoyen  Laptila , 
qui ,  aprùi  avoir  surpris  la  confiance  du  représentant  du 
peuple  JaYoqueif  exerce  contre  eux  les  ? exalions  les  plus 
criuiites* 

La  Confection  renvoie  li  pétition  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  cénérale,  pour  en  fUre  Texamen  ainsi 
que  de  la  conduite  de  Jatoques* 

—  Cboudieu  fait  un  rapport  sur  la  Vendée  (i).  (Nom  la 
donnerons  dans  le  prochain  nuoéro.) 

—  On  lit  une  lettre  du  général  de  difisioo  profisoirt 
BeauTortao  président  de  la  Goufenlion  natkwale»  datée  de 
Vitré,  te  14  pluviôse^  ainsi  conçue  t 

c  Nous  venons  de  déoourrir  un  repaire  de  cinquante- 
deux  brigands;  un  de  leurs  chefs  a  été  tué  en  se  sauvant  i 
il  se  nommait  François  Chouan  ;  c'était  de  lui  que  celte 
horde  infisune  tirait  son  nom.  Comme  il  se  sauvait  dans  les 
broussailles»  des  volontaires  du  6*  bataillon  de  la  Man- 
che ont  fait  feu  dessus,  Pont  tué,  et  ont  apporté  sa  tête 
à  la  Gravelle;  les  autres  brigands  sont  livrés  à  la  commis- 
sion militaire.  Ces  cinquante-deux  hommes  étaient  bien 
armés  t  maiit  à  rapproche  des  républicains,  Ils  n'ont  osé 
Taire  usage  de  teurs  armes  { nous  les  prenons  dans  leur  re- 
paire sans  la  moindre  défense.  Ils  ne  commettent  leurs  brl« 
gandages  que  la  nuit»  sur  les  voyageurs»  et  principalement 
sur  les  volontaires»  lorsqu'ils  restent  en  arrière  de  teur 
corps.  Tespère  en  annoncer  bientôt  rentière  destruction. 

«  Nous  allons  faire  une  expédition  avec  le  citoyen  fran- 
çais Primaudière»  représentant;  sitôt  qu'elle  sera  termi- 
née, nous  t'en  enverrons  les  détails.  » 

ÊLiB  Lacosti,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  t 
Gitovens,  parmi  les  fonctions  que  vous  avei  confiées  à  votre 
comité  de  sûreté  générale;  il  en  est  qui  tiennent  à  un  mi- 
nistère de  rigueur,  qu'il  exereera  toiyonrs  avec  courage  et 
avec  une  Inébranlable  fermetés  mais  11  en  est  d'autres  qui 
tiennent  au  triomphe  de  llnnoeence  et  du  patriotisme  op- 
primé, et  ce  ne  sont  pas  celles  qull  remplit  avec  moins 
d'empressement  et  de  satisâtction.  Dirigé  parées  maximes 
et  fondé  sur  ces  principes»  je  parait  dans  ce  moment  à  Ni 
tribune  pour  vous  demander»  au  nom  de  votre  comité  de  sù> 
.  reté  générale,  l'élargissement  du  citoyen  Vassant,  maire  de 
Sedan,  mis  par  un  de  vos  décrets  en  état  d'arrestation. 

Les  Sociétés  populaires  de  Sedan ,  de  If  ouzon»  et  te  re- 
présentant du  peuple  près  l'armée  des  Ardeones  rendent 
les  témoignages  les  plus  éclatants  de  son  civisme,  et  récla- 
ment sa  liberté.  Citoyens»  Vassant,  dans  un  temps  où  il  y 
avait  du  courage  à  prononcer  fortement  son  opinion,  s'est 
élevé  contre  plusieurs  décrets  qui  auraient  anéanti  la  li- 
berté dans  son  berceau.  Vassant,  lors  de  la  fuite  do  tyran  » 
eidU  par  ses  discours  dans  l'âme  de  ses  condtoye ns  l'in- 
dignation contre  le  monstre  qui  voulait  s'abreuver  du  sang 
du  peuple.  Vassant,  qui  avait  été  trompé  sur  le  compte  de 
Lafeyette,  a  été  le  premier  à  te  démasquer  lorsqu'il  l'a  vu 
paraître  dans  Sedan.  Vassant  a  célébré  avec  l'énergte  la 
plus  révolutionnaire  les  journées  des  SO  Juin»  iO  août,  SI 
mai  et  S  juin.  Il  a  suivi  la  révolution  dans  sa  marche  ma- 
jesiueuie  et  rapide»  et  ses  opinions  politiques  l'ont  tou- 
jours fiiit  persécuter  avec  acharnement  par  les  contre-ré- 
vol  ationnatres  de  toutes  les  couleurs. 

Si  la  conformité  de  sentiments  forme»  comme  l'on  ne 
peut  pasen  douter»  différents  degrés  d'union  et  d'affection 
parmi  les  honraies;  si  cette  vérité  de  morale  publique  fut 
jamais  bien  démontrée»  c'est  dans  one  révolution  qui,  en 
changeant  en  entter  les  formes  du  gouvernement»  substi- 
tue l'intérêt  public  à  l'intérêt  particulier.  Nous  devons 
donc  reconnaître  le  caractère  dlstinctif  des  patriotes  dans 
leurs  liaisons»  qui  ne  peuvent  être  que  l'effet  de  l'identité 
des  sentiments.  Quels  sont  donc  les  amte  de  Vassant,  et 
quels  sont  ses  ennemis  ?  quels  sont  ceux  qui  réclament 
pour  lui»  et  quels  sont  ceux  qui  le  poursuivent?  Ses  amis» 
citoyens,  sont  tes  Sodétés  populaires  entières,  c'est  te  peu- 
ple; ses  ennemis  sont  tes  ennemis  des  Sociétés  populaires; 
ce  sont  des  hommes  qui, par  leurs  richesses  et  leur  fortune» 
ont  toujours  été  tes  ennemis  de  la  révolution.  Vassant  (Ut- 
il l'aoteur  d'un  journal  qui  a  été  dénoncé  à  cette  tribune» 
et  dans  lequel  H  cite  quelques  erreurs  politiques  qui,  à  l'é- 
poque où  il  Aiut  se  reporter,  n'étalent  point  on  crime; 
îfS"*  ?-^^"  trompé  sur  te  caractère  particulier  de 
qoelqiiei  Boonaes  qui  avalent  acquis  une  dangereuse  célé- 

(l)U  rapport  do  Chiudiau  remplis  que  partie  du  Moni. 
feyr  des  tl.  M»  té»  17»  %$  et  t9  phiviott.  L.  0. 


brit^  il  ne  mérite  pas  le  sort  qu'on  a  voulu  lui  diire  éprou- 
ver. Vassant  a  suivi  constamment  les  phases  de  la  révoln- 
tion  :  il  a  rendu  des  services  importants  en  démasqaaDi 
les  Lafayette»  les  Custlne,  les  Chaiot  et  tant  d'autres  traî- 
tres proscrits  et  frappés  par  la  vengeance  nationatet  et  il 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  individus  que  les  neso* 
res  de  sûreté  générale  doivent  atteindre.  Je  conclus  donc» 
au  nom  de  votre  comité  de  sûreté  génératei  que  Vassant 
soit  mis  en  liberté  et  rendu  à  ses  foiiàloilf% 

Cette  proposition  est  adoptée» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heurei* 

N.  B.  Dans  la  aéuce  da  19  un  seorélaire  a  AOt  la  lec- 
ture suivante  : 

Copié  d'une  Uttfê  du  eitoyen  Mùur(mSgeHan. 
De  Calais,  du  16  plviose. 
n  est  entré  hier  dans  le  port  de  Calais  un  navire  à  trois 
mâts,  chargé  à  comble  de  dix-huit  mille  rasières  de  bl^ 
J'ai  rencontré  dans  ma  route  de  Paris  à  Calais  centqua- 
tre-?iogts  voitures  chargées  de  Ué,  venant  de  Calais  pour 
Paris. 

Pour  copie  conforme  »  ce  10  pluviôse»  V  innée  de  la  ré- 
publique française  une  et  indivisible. 

Signé  FiANoeiviLU»  premier  eowmisêaire  de  la 
corrêtpondaneê  on  mtiiif  f  ère  de  Cintériêur» 

SPECTACLES. 

OpéRANATtONAL.  —  Aujourd.»  Toute  la  Gréées  ou  Ce 
que  peut  la  Ubertét  tableau  patriotique  ;  tOffrande  d  la 
Ubirté,  et  le  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théateb  di  L*OptaA*CoviQ0B  HATtON AL,  ruc  ftvart  -* 
Androê  et  Almona^  on  le  Philoiopke  françaie  à  BoêsorOf 
préc.  de  V Intérieur  d'un  Ménage  républicain» 

TaéATaa  db  la  Réfdbuqobi  rue  de  la  Loi*  —  Bo^ 
èert  chef  de  brigands* 

TaâATBB  aB  la  aoa  Fbtdiao.  —  PanU  et  Vir$hd$%  op» 
en  3  actes. 

THéATBB  DB  LA  IfoNTAGim»  BU  Jardlu  dc  l'Egalité.  -* 
Le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine^  com.  en  8  actes;  la  Liberté 
au  Port  de  la  Montagne^  et  Jocrisse. 

TaéATBB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
UÉcotedes  Pérès,  com,  dans  laquelle  te  cit.  Mole  rem- 
plira le  rôle  de  Courval  ;  la  Constitution  d  Constantinopte, 
et  la  Fête  civique» 

TaéATiB  DBS  Sars^olorbs»  d-devant  Molière.  «—  iVa- 
nine;  C  Heureuse  Décade^  et  la  Seconde  Décade. 

TaiATRB  LTBIQVB  DBi  ABIS  DB  LA  PaTBIB  ,  d-deVBDt  dC  U 

rue  de  Louvois.  —  Les  Deuas  Frères^  op.  en  8  actes»  et 
Michel  Cervantes^  opéra  en  3  actes  à  grand  ipect. 

Tbéatbb  do  Vaodbvillb.— La  P/a^M  retournée i  Ârlù^ 
quin  Josephf  et  les  f^olont aires  en  route. 

TsiATEB  OB  LA  Cité.  —  VAiiiTis»-«  Guerre  ouverte^  et 
les  Petits  Montagnards. 

THftATRB  DO  LvcéB  DBS  Abts»  BU  Jardlu  de  l'Egalité.  — 
La  S*  représ,  de  V Histoire  du  Genre  humain,  ou  la  Nature 
vengée  par  la  Liberté,  pant.  à  grand  spect,  préc.  du  Mi' 
lomane. 

TaÉATBB 00  PAirrRéOMt  à  l'Estrapade.  —La  S*  repr.  de 
Dumouriez  aux  Enfers,  pièce  républ.  ;  préc  de  VOrmle^ 
des  Amours  des  Battu,  tenu,  par  Au  Betour. 

AMPBiTHiATBB  d'Astlbt»  faubourg  du  Tcmp^.  —  A» 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises»  le  citoyen  Frais* 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer* 
dces  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux»  avec  plusieurs  scènes  et  eotr'actes 
amusants. 

n  donne  des  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  lea 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

Du  10  pluviôse. 

PAIIMR(fT9  DU  iniTie  DB  L'BOTBL-DB-TILLB 

DB  PABIS. 

Portions  de  8  mois  f  I  jours  de  ITITS.  Toutes  lettres. 

Nome  des  payeurs. 

0.  Delaroe,  perp.  et  TÎag •  •  •  •  ffonidî. 

18.  Radii,  perp.  et  viag •  .  •  Honidi. 

ST.  Defrance,  tont.  viag.  et  perp  .    .  •  •  •  .  Ffonidi. 

36.  Debroé,  peipétnel Voaidi. 


Paris.  Typ    Henri  Ploo,  rue  G«rtn«iért,  8. 
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GAZETTE  NATIONEE  on  LE  HONITEll  UNIVERSEL. 

N*  141.        Primidi  21  Pluviôse,  Van  2«.  (Dimanche  9  FivBiBR  1794,  vieux  êtyle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  21  janvier. 

M.  Dundas  commence  par  avouer  aue,  quoique 
la  Chambre  ait  souvent  admiré  réloquence  de 
II.Sheridan,il  n*avait  pourtant  Jamais  encore  déployé 
île  talents  aussi  brillants ,  une  élocution  aussi  forte, 
des  moyens  aussi  étonnants.  Il  entreprend  ensuite  la 
défense  des  mesures  prises  par  les  ministres;  il  re- 
vendique sa  part  dans  leur  responsabilité,  et  déclare 


glelerre  au  commencement  de  la  guerre ,  on  pou- 
vait attendre  d'elle  de  grands  efforts  ;  non-seule- 
ment elle  a  justifié  ces  espérances,  mais  elle  les  a 
•même  surpassées.  Au  mois  de  septembre  1792 ,  le 
nombre  de  ses  matelots  se  montait  à  quinze  mille  ; 
par  Tactivité  et  les  soins  de  l'administration  ,  on  y 
en  a  ajouté  quarante-cinq  mille.  Nous  n*avionsalors 
que  trente  vaisseaux  de  ligne  ;  avec  quelle  célérité 
n'en  a-t-on  pas  augmenté  le  «ombre?  Celui  des  fré- 
gates Ta  été  en  proportion.  Nos  forces  de  terre  con- 
sistaient en  neuf  mille  hommes  -,  on  a  fait  trente 
mille  recrues. 

«  Je  demande  si  la  sagesse  avec  laquelle  ces  me- 
sures ont  été  combinées ,  l'économie  avec  laquelle 
elles  ont  été  effectuées  ,  devaient  attirer  aux  minis- 
tres d'aussi  amères  censures.  N'ont-ils  pas  au  con- 
traire mérité  l'approbation  la  plus  formelle?  Que 
devait-on  faire?  qu'a-t-on  fait?  Les  vues  de  l'en- 
nemi ont  été  pénétrées,  ses  intentions  déjouées, 
ses  plans  contrariés  Dans  le  mois  d'avril  le  ministre 
a  été  instruit  qu'une  escadre  française  était  destinée 
pour  les  Indes  occidentales ,  et  il  a  aussitôt  envoyé 
a  sa  poursuite  Tamiral  Gardner  avec  des  forces  suf- 
fisantes. Le  pavillon  français  dominait  sur  la  Médi- 
terranée ;  bientôt  parut  lord  Hood.  Jamais  conduite 
ne  fut  mieux  combinée  et  n'obtint  des  résultats  plus 
glorieux.  La  manière  dont  il  onéra  Tévacuation  de 
Toulon  est  un  chef-d'œuvre  militaire.  Les  Etats  d'I- 
talie étaient  menacés  :  l'Angleterre  les  couvrit  de 
ses  ailes,  et  ils  jouissent  de  la  plus  grpnde  sécurité; 
en  un  mot ,  dit  M.  Dundas ,  après  avoir  fait  égale- 
ment le  détail  des  opérations  dans  les  Indes  occi- 
dentales, nos  succès  ont  été  trè^  considérables ,  et 
notre  histoire  ne  fait  pas  mention  d'autant  d'avanta- 
ges à  la  fois  remportés  dans  la  première  année  d'une 
guerre.» 

M.  Fox  (1):  La  nuit  est  avancée;  la  question  que 
nous  agitons  est  importante,  et,  pour  l'aborder, 
il  faut  percer  les  brouillards  dont  ceux  qui  ont  parlé 
pour  la  continuation  de  la  guerre  l'ont  enveloppée. 
N'importe,  je  vais  essayer  d'éclairer  ces  ténèbres.  Sa- 
chons enfin  quel  est  le  but  d'une  guerre  dont,  après 
tout,  d'autres  que  le  peuple  sont  appelés  à  recueillir 
le  fruit. 

Je  rends  justice  à  Téloquence  des  orateurs  qui 
m'ont  devancé  ;  mais  je  répondrai  d'abord  au  noble 
lord  Mornington.  Son  discoursa  plus  nettement  que 
tout  autre  établi  la  Question  :  il  a  dit  «qu'il  n'y  avait 
pas  de  proposition  ae  paix  a  entendre  tant  que  les 
Jacobins,  soit  ceux  d'aujourd'hui  ou  d'autres,  gou- 
verneraient en  France.» 

(!)  Nom  avons  cru  devoir  donner  le  discours  de  M.  Fox, 
qu'une  longue  habitude  de  combattre  le  despotisme  rend 
toujours  intéressant  dans  la  lutte.  A.  M. 

3»  Séiie.  —  tome  VU 

Convention.  346*  liv. 


Eh  !  que  ne  tenait-on  le  même  langage  Tan  passé! 
Durant  les  débats  de  la  dernière  session ,  M.  Pitt  n'a 
pas  dissimulé  qu'il  ne  verrait  pas  sans  la  pins 
grande  peine  le  gouvernement  jacobin  se  perpétuer 
en  France  ;  mais  il  a  dit  en  même  temps  que  ce  ne 
serait  pourtant  pas  là  un  obstacle  aux  négociations, 
si  l'on  pouvait  assurer  la  tranquillité  de  la  flollande 
et  la  navigation  exclusive  de  l'Escaut.  Et  dans  là 
même  temps  il  traitait  avec  des  personnes  qui  ne 
tenaient  leurs  pouvoirs  que  des  Jacobins. 

M'objectera-t-on  que  les  négociations  entamées 
n'ont  eu  aucun  succès?  Je  le  crois  bien  ;  il  ne  fallait 
pour  cela  que  s'y  prendre  comme  on  a  fait.  On 
voulait  perfidement  engager  le  peuple  anglais  dans 
la  guerre  ;  sous  le  vain  prétexte  de  défendre  nos 
alliés,  mais  en  réalité  pour  détruire  le  pouvoir  alors 
existant  en  France.  Oui,  il  faut  le  dire,  la  guerre  ne 
peut  plus  avoir  de  fin  que  les  Jacobins  ne  soient  dé- 
truits en  France ,  c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes^ 
que  la  France  ne  soit  subjuguée.  Voilà  donc  le  but 
où  nous  tendons  :  nos  richesses,  notre  commerce, 
notre  constitution ,  sont  mis  au  basard  d'une  vaine 
probabilité,  fondée  sur  l'espoir  que  nous  pourrions 
réduire  les  Français  à  renoncer  a  des  opinions  pour 
lesquelles  ils  nous  prouvent  chaque  jour  qu'ils  sont 
prêts  à  sacrifier  leur  vie  jusqu'au  dernier.  Quoi  !  ce 
système  d'extermination  qui,  l'an  passé,  a  eu  si  peu 
de  partisans ,  aurait-il  donc  pour  lui  la  majorité  de 
cette  Chambre?  Je  ne  puis  le  croire.  C'est  assez  mon 
usage  déjuger  et  de  parler  d'après  mon  expérience; 
cependant  je  regarde  le  sentiment  des  gens  instruits 
comme  une  autorité  respectable  et  bonne  à  suivre 
dans  les  matières  qu'ils  ont  traitées.  Personne  ne 
possédait  mieux  que  Vatel  la  science  sur  laquelle  il 
a  écrit  :  il  pose  comme  un  principe  incontestable 
«  que  toute  nation  a  le  droit  de  se  donner  le  gouver- 
nement qu'elle  veut  ;•  et  d'après  ce  principe,  je  ne 
S  eux  m'empêcher  de  blâmer  ouvertement  la  con- 
uite  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  qui  ont  attaqué 
la  France  sans  autre  raison  si  ce  n'est  que  les  Fran- 
çais voulaient  se  donner  un  jgouvemement  à  leur 
fré;  et  je  regarde  cette  conduite  comme  plus  fatale 
ans  ses  conséquences  à  la  morale  politique  de 
l'Europe  que  tout  ce  que  les  Français  ont  fait. 
M.  Sheridan  a  déjà  observé  avec  raison  que  ce  n'est 
pas  aux  Français  qu'on  peut  reprocher  le  sang  qui 
inonde  l'Europe  ;  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick 
doit  être  regardé  comme  un  signal  de  massacre  et 
de  guerre  générale. 

Qu'ils  sont  coupables  ceux  qui  ont  négocié  le 
traité  de  Pilnitz  !  et  notre  cabinet  qui  a  accédé  à 
ce  traité  n'est  pas  sans  reproche  à  cet  égard.  Qui 
oserait  dire  que  les  Français  ont  été  les  agres- 
seurs? 

Au  reste,  il  s'agit  peu  sans  doute,  en  ce  moment, 
de  discuter  cette  question  ;  mais  il  est  bon  de  re- 
marquer que  les  Français ,  dans  le  temps ,  ont  pro' 
posé  des  conditioas  d'accommodement;  c'est  le 
mépris,  c'est  la  hauteur  avec  lesquels  nous  les 
avons  toutes  rejetées ,  qui  ont  rendu  la  paix  im- 
possible. Robespierre ,  cette  grande  autorité  que 
ceux  de  nos  avocats  qui  plaident  pour  la  guerre 
ne  manquent  jamais  de  citer  quand  ils  le  trouvent 
de  leur  côté ,  a  reproché ,  disent-ils,  à  Brissot  d'a- 
voir engagé  la  France  dans  une  guerre  avec  l'An- 
gleterre; et  c'est  ce  jugement  impartial  de  Robes 
pierre  qu'ils  opposent  au  reproche  fait  à  nos  minis- 
tres d'avoir  commencé  la  guerre  !  Voilà  les  tristes 
moyens  que  les  amis  de  nos  ministres  emploient 
pour  les  défendre  !  Pour  moi ,  j'ai  toujours  dit  que 
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les  nësoCfâtions  valaient  mîedx  qnê  la  guerre  ;  tl 
m'a  fallu  résister  à  Topiaion  de  me^  amis ,  braver 
celle  de  ôette  Chambre.  Je  n'ai  pas  hésité,  et  chaque 
jour  augmente  dans  mon  âme  la  douce  conviction 
que  c'était  le  parti  le  plus  sage  à  suivre  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvions. 

Maintenant  mon  opinion  est  qu'il  faut  traiter  ayee 
le  gouvernement  qui  existe  en  France;  et  la  question 
de  savoir  s'il  nous  sera  utile  de  traiter  ne  peut  s'en- 
visager, ce  me  semble ,  que  sous  ces  deux  points  de 
vue  :  La  pbit ,  en  cas  que  nous  l'obtenions ,  nous 
procurerB'i^t'elle  d'assei  grands  avantiiges  pour  nous 
i^ngager  a  la  tenter?  Les  dangers  qu'il  peut  y  avoir 
à  entamer  une  négociation  seraient-ils  assez  consi-*- 
dérables  pour  nous  interdire  de  les  hasarder  ? 

Que  les  Français  aient  eu  de  grands  torU,  qu'ils 
aient  commis  aes  crimes  chez  eux ,  qu'importe  ? 
Jamais  ce  n'a  été  là  une  raison  pour  les  nations  de 
se  faire  la  guerre?  Eh!  grand  Dieu,  si  cela  était, 
quelle  est  donc  la  nation ,  de  toutes  celles  avec  qui 
nous  sommes  coalisés,  avec  laquelle  nous  serions  en 
pàM 

11  fut  un  teAlps  où ,  fiers  de  notre  liberté ,  nous 
Iréitions  avec  mépris  les  gouvernements  despoti^ 
iiues^où  nous  nous  affligions  des  crimes  des  des- 
potes. Aujourd'hui  nous  n  avons  plus  de  sensibilité 
que  pour  les  abus  de  la  liberté;  un  antique  despotifi- 
me  a  été  renversé  en  France ,  et  l'on  a  essayé  de 
lui  substituer  un  gouvernement  libre» 

Dans  cet  essai  hardi  quelques  crimes  se  sontoom>- 
raÎB^  et  depuis  lors  on  n'a  cessé  de  crier,  de  déclamer, 
d'appeler  toute  notre  indication  sur  cette  nation; 
enbn  il  a  fbllu  lui  faire  la  guerre.  Bn  Pologne ,  la 
liberté  vient  d'être  ravie  à  Ce  peuple;  la  plus  grande 
portion  de  cette  partie  du  globe  nsut'pée  par  les  im^- 
pitoyables  satellites  des  despotes ,  les  habitants  ré- 
duits i  la  condition  de  leurs  anciens  esclaves  par 
leurs  nouveaux  mafCtM, et  obligés  de  chantei^  un  IV 
JDmuii  pour  remercier  Dieu  de  tous  les  maux  qu'on 
leur  a  faits.  Bh  bien  t  quelle  part  avons-nous  prise 
dans  cet  événement?  A  peine  avons-nous  plaint  les 
Polonais.  Non,  non,  la  haine  du  crime  n'est  pas  un 
motif  de  guerre;et  quand  vous  entendrez  un  homme, 
qui  parlera  comme  homme  d'Etat,  déclamer  contre 
les  crimes  de  la  France ,  soyez  sûrs  qu'il  veut  vous 
tromper. 

Une  autre  objection  qu'on  ne  eeese  de  faire ,  c'e^t 
que  nous  ne  pouvons  pas  conclure  de  {)aix  stable 
avec  la  France;  pas  aussi  stable,  il  est  vrai,  que  je  la 
désirerais  ponf  ta  tranquillité  et  la  prospérité  de  mon 
pays,  mais  tout  aussi  stable  qu aucune  paix  que 
nous  ayons  jamais  conclue ^  soit  avec  la  France,  soft 
avec  d'autres  puissances  ;  beaucoup  plus  stable  sur- 
tout que  celle  que  hoUi  pourrions  conclure  avec 
ceux  qui  veulent  être  les  restaurateurs  de  la  monar- 
chie en  France.  Ceux  qui  la  gouvernent  actuelle- 
ment se  sont  déclarés  nos  ennemis ,  et  ont  cherclié, 
dit-on,  par  toutes  sortes  de  moyens,  à  renverser  no- 
Ire  constitution.  Louis  XIV  n'en  avait-il  pas  fait  au- 
tant ?  nes'était-41  pa^  déclaré  notre  ennemi  ?  n'entre- 
-  tenait-il  pas  chez  nous  des  intelligences  avec  le  parti 

IaCobite!  n'a-t-il pas  tout  mis  en  usage,  la  force  et 
'artifice ,  pour  renverser  toutes  nos  institutions 
ecclésiastiques  et  civiles  ? 

Sans  doute  nos  sages  politiques  do  jour  n'eussent 
pas  manqué  de  dire,  avant  le  traité  de  Riswyck  :  Eh! 
quoi ,  traiter  avec  Louis  XIV  qui  nous  a  fait  une 
guerre  injuste,  qui  a  fomenté  chez  nous  la  trahison 
et  la  rébellion;  qui ,  au  lieu  de  la  religion  protes- 
tante et  d'une  monarchie  tempérée .  voulait  nous 
donner  le  despotisme  et  le  papisme!  Oui ,  voilà  ce 
qu'ils  eussent  dit  ;  mais  je  suppose  que  le  roi  Guil- 
lauBie  et  ses  ministres ,  au  lieu  de  les  appeler  dans 
it  oonseil»  les  eussent  envo^rés  à  Bedlam.  Mais  les 


Jacobins  ont  menacé  la  Hollande  dlnva^on  ;  ils  ont 
poussé  leurs  conquêtes  au-delà  du  Rhin  !  Eh  bien  1 
Louis  XIV  n'enlra-t-il  pas  dans  la  Hollande?  le  Rhin 
borna-t-il  ses  conau^tes?  Tous  les  arguments  qu'on 
oppose  à  la  paix  aoi vent  trouver  leur  réponse  dans 
les  mesures  que  vous  prendrez  vous-mêmes  pour 
que  les  pouvoirs  avec  lesquels  Vous  la  conclurez  ne 
soient  pas  tentés  de  l'enfreindre,  soit  par  défout  de 
vigilance ,  soit  par  une  conduite  inconvenante  de 
votre  part. 

La  meilleure  sAreté  pour  la  Hollande  est  dans  la 
possession  des  Pays-Bas  par  l'empereur,  et  dans  la 
réparation  des  fortifications  des  villes  frontières , 

3 ne  les  traités  lui  commandent  de  mettre  en  état  de 
éfense  ;  que  cela  doive  se  fiiire  aux  dépens  de 
l'empereur  seul ,  ou  que  les  frais  doivent  en  être 
supportés  concurremment  avec  lui  par  la  Hollande 
et  la  Grande-Bretagne,  il  est  certain,  quoi  qu'il  en 
soit,  que  cela  nous  coûtera  moins  qu'une  seconde 
campagne.  En  partant  de  la  déclaration  faite  par 
notre  gouvernement  au  peuple  français,  Tidée  pnn* 
cipale  qu'elle  présente ,  quoique  modifiée  en  divers 
endroits ,  l'idée  qui  a  été  renouvelée  par  (a  déclara^ 
tion  de  Toulon ,  c'est  que  la  restauration  de  la  mo« 
narchie  doit  servir  de  préliminaire  à  la  paix. 

Maintenant  je  suppose  qu'à  la  république  des 
Jacobins  succèoe  un  autre  gouvernement  qui  ne 
soit  pas  la  monarchie ,  mais  avec  lequel  il  nous 
paraisse  à  la  fois  sûr  et  nécessaire  de  traiter;  com- 
ment tiendrons-nous  parole  aux  habitants  de  Tou- 
lon et  à  Louis  XVII  ?  Il  résulte  donc ,  aux  termes 
de  nos  déclarations,  que  nous  ne  cesserons  point 
la  ^erre  que  les  Français  n'aient  un  roi  ;  c'est- 
à-dire  qu'elle  n'aura  jamais  de  terme ,  car  c'est  là 
où  conauit  la  théorie  orgueilleuse  d'un  ministre . 
qui  compromet  la  richesse ,  le  commerce  et  la 
constitution  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  seule 
prohabilité  qu'on  pourra  forcer  à  renoncer  à  ses 
opinions  un  peuple  qui  a  si  complètement  mani- 
festé qu'il  est  dispose  à  tous  les  sacrifices  pour  les 
soutenir. 

Ce  même  ministre,  ou  ses  agents,  avait  promis  à 
Toulon  le  rétablissement  de  la  constitution  de 
1791 ,  et  de  fait  les  formes  en  avaient  d'abord  été 
rétablies.  Par  exemple,  Louis  XVII  n'était  pas  dé- 
nommé le  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  mais  roi 
des  Français ,  et  enfin  les  autorités  étaient  ordon- 
nées suivant  la  constitution  de  1791.  Mais  comment 
cela  cadrait-il  avec  la  conduite  de  nos  alliés?  Tandis 
que  nous  parlions  de  la  constitution  de  1791  à  Tou- 
lon ,  le  général  Wurmser  entrait  en  Alsace,  cassait 
toutes  les  administrations  formées  dans  les  termes 
de  cette  constitution ,  et  rétablissait  tout  sur  le  pied 
de  l'ancien  système  despotique. 

Je  vais  faire  une  supposition  delà  dernière  absur- 
dité, mais  qui  sera  très  propre  a  établir  mon  raison- 
nement. En  bien  !  j'admets  l'hypothèse  que  vous 
ameniez  la  France  au  but  que  vous  vous  proposez  ; 
vous  voulex  qu'elle  ait  un  roi  :  elle  y  consent.  Vous 
voulez  que  ce  roi  soit  Louis  XVll  :  elle  en  est  d'ac- 
cord. En  bien  !  je  demande ,  dans  ce  cas,  quelle  se- 
rait notre  sûreté  dans  la  paix?  Je  demande  comment 
notre  minist^re  se  frra  rendre  par  la  France  tout  ce 
qu'il  lui  en  aura  coûté  pour  parvenir  à  ce  but?  Car, 
suivant  la  déclaration  de  noire  gouvernement ,  il 
doit  demandera  celle  époque  de  justes  indemnités. 
Louis  XVll  fût-il ,  par  son  propre  caractère ,  porté  à 
la  reconnaissance ,  ce  qui  est  la  chose  la  plus  rare 
dans  un  roi  (  car  on  dit  bien  riche  comme  un  rot, 
heureux  comme  un  roi,  dans  le  système  proverbial; 
mais  jamais  personne  ne  s'est  encore  avisé  de  dire  : 
reconnaissant  comme  un  roi) ,  dans  cette  supposi- 
tion le  monarque  pourrait-il  faire  passer  en  d*autres 
mains  aucunes  des  ancienne  parties  du  territoire  de 
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lalrronce?Lé«  iloïcicni  »  parmi  beaucoup  d'autres 
sentiments  qui  attestent  leur  grandeur  d'Ame»  di- 
saient :  •  raisons  ce  qui  nous  paraît  juste  et  bon  , 
sans  nous  inquiéter  des  conséquences.  »  Cette 
maxime  convient  à  des  particuliers  qui  n'ont  de 
compte  à  rendra  de  leurs  actions  qu'à  leur  propre 
conscience  ;  mais  cela  ne  doit  pas  sufBre  quand  il 
s'agit  du  destin  et  du  bonheur  d'un  peuple  entier» 
Un  gouvernement  ne  peut  pas  dire  que,  quoiqu*il 
aperçoive  les  calamités  qui  résnlieraient  de  sa  con- 
duite, il  peut  les  braver,  et  cela  poui»  une  troisade 
contre  les  Jacobins. 

On  nous  a  vanté,  dans  le  discours  du  roi,  les  suc- 
cès de  la  campagne  1  Je  ne  crois  pas  que  les  annales 
d'aucune  nation  Tournissent  un  trait  d'insulte  è  la 
vérité  plus  prononcée.  On  sait  à  quoi  ont  été  réduiu 
ces  prétendus  succès ,  du  récit  desquels  Sa  Majesté 
avait  déjà  entretenu  le  parlement  à  la  fin  de  la  se»* 
sion  précédente.  Je  ne  pense  pas  qu'on  attende  de 
moi  qm  je  m'arrête  à  prouver  ^ue  notre  dernière 
campagne  n'a  été  ni  heureuse  m  glorieuse;  mais  je 
m'attends  bien  qu*on  Va  me  dire  :  DanI  quel  moment 
venex-vous  parier  de  paix?  Votre  courage  serait-il 
abattu  par  quelques  événements  ficheux?  Nous  dé- 
graderons-nous au  point  de  réclamer  aujourd'hui  la 
paix,  nous  qui  l'avons  dédaignée  en  juin?  La  de- 
manderons-nous maintenant  que  nous  avons  été  re- 
poussés à  Dunkerque ,  maintenant  que  le  prince  de 
Snxe-Cobourg  a  été  repoussé  à  Maubeuge  4  mainte- 
nant que  nous  venons  d*évacuer  Toulon  d^une  ma-» 
nière  afRige ante ,  sinon  honteuse  ;  maintenant  que 
le  général  Wurmser  a  essuyé  une  déroule  èu  Alsace, 
maintenant  que  le  siège  de  Landau  est  levé,  mainte* 
nant  que  le  duc  de  Brunswick  peut  à  peine  protéger 
les  villes  allemandes  sur  le  Rhin? 

Nous  nous  présenterions  donc  en  suppliants^  et 
non  en  négociateurs?  Tel  est  l'anpel  à  la  dignité  de 
l'Angleterre  auquel  je  devrais  m^efforcer  de  répon-* 
dret  mais  cette  tâche  a  été  parfaitement  remplie  par 
les  ministres  eux-mêmes  dans  le  soin  qu'ils  ont  pris 
d'exalter  nos  victoires;  car  si  nous  avons  remporté 
les  avantages  dont  ils  ont  f^it  le  récit,  nous  pouvons 
entrer  en  négociations  sans  honte.  Nous  pouvons 
déployer ,  dans  la  détermination  des  conditions,  le 
caractère  honorable  qui  convient  à  notre  supériorité, 
et  cette  situation  est  un  motif  de  plus  pour  poursui-> 
vre  la  mesure  que  je  propose. 

Le  très  honorable  secrétaire  M.  Dundas  a  dit  que 
notre  objet  dans  les  Indes  occidentales  était  de  nous 
indrmniser  des  frais  de  la  guerre  par  des  avantages 
solides.  Mais  puisque  le  but  de  la  guerre  est  de  don* 
ner  un  gouvernement  à  la  France,  afin  de  traiter 
avec  elle  d'une  manière  sûre,  je  tté  vois  pas  com- 
mrnt  nous  pourrions  concilier  cela  avec  lo  conser- 
vation de  ces  avantagée  êolides.  Nous  garderons 
donc  en  notre  pouvoir  ces  îles  dont  nous  nous  se- 
rons emparés  au  nom  de  Louis  XVII  ?  Mais  si  nous 
rétablissons  Louis  XVli ,  Il  sera  fondé  à  les  récla^ 
mer.  II  nie  semble  donc  que  vouloir  parvenir  à  ces 
deux  fins  implique  contradiction. 

L'honorable  secrétaire  a  dit  que,  si  nous  faisions  la 
paix  avec  la  France ,  elle  devrait  se  faire  suivant 
cette  condition,  u(ipoMfrfeli«  (chacun  donservant 
ce  qui  est  en  son  pouvoir),  et  qne  parcon.^étjuent 
les  avantages  de  cette  campagne  seraient  aussi  con- 
sidérables et  aussi  glorieux  pour  noUS  qne  ceux  d'au^ 
cune  dont  noire  histoire  fasse  mention.  Qu'elle  nous 
soit  avantageuse  sous  ce  pointde  vne.je  ne  veut 
pas  le  nier;  mais  glorieuse!  mérite-t-elle  ce  nom, 
quand  on  considère  que  nous  sommes  ligués  avec 
tant  d'autres  puissances  contre  une  seule  nation, 
qui  non-seulement  nous  a  résisté  sans  alliés,  mais 
même  privée  d'une  partie  de  ses  habitants  qui  se 
tout  rangés  sous  l'étendard  de  ses  ennemis  ?  Le  véri- 


table objet  de  la  guerre  eat  de  détruire  Pautortté  des 
Jacobins  en  France  ;  or  avons-nouS  réussi  dans  ce 
dessein,  ou  plutôt  n'est-il  pas  clair,  pour  quiconque 
a  la  moindre  teinture  des  eyénementfi,  que  nous  en 
sommes  plus  éloignés  cfue  jamais? 

L'honorable  secrétaire  a  dit  que  les  ministres 
avaient  été  embarrassés  par  l'incertitude  de  savoir 
s'il  fallait  envoyer  leurs  forces^  sous  la  conduite  de 
sir  Charles  Grey  aux  Indes  orientales,  ou  sous  la 
conduite  du  comte  de  Moyra,  pour  protéger  les  roya- 
listes en  France.  La  solution  du  problème  était 
pourtant  aisée.  S'ils  veulent,  comme  le  disent  leurs 
amis,  une  guerre  à  mort  avec  le  gouvernement  ac- 
tuel en  France,  ils  ne  devaient  pas  hésiter  un  mo- 
ment. Le  moyen  de  parvenir  à  leur  but  était  de  vo- 
ler au  secours  des  royalistes.  Par  cette  fluctuation 
d'idées  11  leur  est  arrivé,  comme  à  tous  ceux  dont 
l'attention  se  divise  entre  deux  partis,  de  ne  réussir 
dans  l'un  ni  dans  l'autre. 

J'interpelle  tous  ceux  qui  m*ont  entendu,  et  les 
membres  qui  pensaient  comme  moi  sur  les  dangers 
de  la  guerre, de  déclarer  si  nous  n'avons  pas  toujours 
maintenu  qu'elle  ne  pourrait  se  dt^cider  en  une  cam- 
pagne, et,  au  contraire,  si  les  ministériels  n'ont  pas 
toujours  dit  qu'une  campagne  aérait  suffisante.  Tous 
les  papiers  à  leur  solde  repétaient  sans  cesse  cette 
assertion ,  et  c'est  ainsi  qu'ils  sont  parvenus  à  foire 
approuver  oette  guerre  à  beaucoup  de  personnes 
qui  s'y  étaient  opposées  dans  le  principe. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pré*idene9  de  Dubatrati. 

Ravporl  fait  dam  la  séance  du  IS  plutnoie  par 

Choudiêu^  tun  des  commieiairee  envoyés  par  la 

Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre  les 

rebelles  de  la  Vendée. 

La  guerre  de  la  Vendée  doit  tenir  une  place  im«- 
portante  dans  rhistoire  delà  révolution  française: 
née,  pour  ainsi  dire,  avec  elle,  elle  a  été  sourdement 
entretenue  par  les  roinistres  du  tyran  constitution* 
nel.  Elle  a  éclaté  plus  fortement  après  son  supplice, 
et  quand  les  chefs  qui  ta  dirigeaient  n'ont  plus  été 
retenus  par  la  crainte  de  compromettre  sa  tête.  Enfin 
elle  est  devenue  le  centre  de  toutes  les  espérances  et 
de  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  du  dehors  et  des 
conspirateurs  de  Tintérienr. 

Mais  si  Cette  guerre  a  causé  de  grands  maux  à  la 
patrie ,  elle  a  aussi  puissamment  servi  la  liberté* 
C'est  elle  qui  a  ouvert  les  yeux  des  bons  citoyens 
sur  les  dangers  qui  Tentouraient  à  son  berceau  ; 
c'est  elle  qui  a  porté  toot-à-coup  les  républicains 
français  à  ce  degré  d'énergie  qui  fait  aujourd'hui 
tremnler  l'Europe  esclave;  c  est  elle  enfin  qui,  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre ,  a  réuni  tous  lee 
hommes  libres  etiesasauvésdu  piégedu  fédéralisme. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  oette  guerre,  mais  per- 
sonne ne  S*est  attaché  à  indiquer  son  véritable  ca-** 
ractère,  son  objet  politique  et  les  causes  de  ses  éton- 
nants progrès  et  de  sa  longue  durée  ;  nous  n'avons 
eu  jusqu'Ici  que  des  réclu  dictés  par  l'esprit  de 
parti  vainement  déguisé,  par  la  haine,  l'ambition,  et 
toutes  ces  petites  passions  qui  ne  permettent  jamais^ 
d'observer  avec  justesse ,  et  qui  substituent  dans| 
leurs  tableaux  le  nel  et  f  amertume  à  l'amour  de  lat 
patrie  et  à  la  vérité. 

Envoyés  dans  la  Vendée  en  qualité  de  représen- 
tant du  peuple,  nous  avons  dA  nous  élerer  auKlessus 
des  intrigues  et  des  intérêts  particutierr,  et  le  triom- 
phe de  la  liberté  et  l'anéantissement  des  rebelles  ont 
dû  seuls  diriger  notre  conduitCé 

Je  viens  rendre  compte  à  la  Convention  nationale 
des  faits  dont  nous  avons  été  les  témoins ,  de  ceux 
qui  se  sont  passés  autour  de  nous ,  et  des  réflexions 
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morales  et  politiques  que  nous  avons  été  à  portée 
de  faire  pendant  le  cours  d'une  mission  de  près  de 
neuf  mois. 

J'ai  annoncé  hier  que  nous  avions  présenté  ce 
travail,  mon  collègue  Richard  et  moi ,  et  que  nous 
l*avions  livré  à  l'impression. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter  un  tableau 
rapide  des  causes  de  cette  malheureuse  guerre  de- 
puis près  de  trois  années. 

Le  fanatisme  avait  préparé  la  rébellion  de  la  Ven- 
dée. Le  conseil  exécutif,  instruit  de  ces  premiers 
mouvements,  ou  les  méprisa ,  ou  les  cacha  à  la  na- 
tion; peut-être  même  les  favorisait-il. 
»  Les  administrateurs  de  départemenU,  les  districts, 
les  municipalités  ne  prenaient  aucunes  mesures 
pour  les  réprimer  ;  sans  doute  ils  les  favorisaient 
aussi. 

Les  habitante  de  ces  contrées,  plongés  dans  la 
plus  profonde  ignorance,  étaient  restés  asservis  aux 
nobles  et  aux  prêtres  au  milieu  de  la  France  libre. 
Ces  ennemis  implacables  de  la  liberté  n'avaient  osé 
d'abord  se  déclarer  les  cheCs  de  la  révolte. 

Les  paysans  étaient  alors  sans  armes,  sans  muni- 
tions et  même  sans  chefs;  ils  ne  s'étaient  d'abord 
soulevés  que  pour  redemander  leurs  bons  prêtres; 
on  se  donna  nien  garde  de  leur  parler  de  noblesse 
et  de  féodalité;  les  nobles  eurent  au  contraire  la 
politique  d'adopter  le  même  costume,  de  prendre  les 
mêmes  habitudes,  d'assister  religieusement  aux 
grand'-messes  qui  se  chantaient  en  cérémonie,  de 
porter  des  chapelets  et  des  reliquaires ,  et  avec  cette 
Hypocrisie  ils  parvinrent  à  surprendre  leur  con- 
fiance. Ce  ne  fut  que  |)ar  degrés  qu'on  prépara  le^ 
esprite  à  entendre  parler  de  la  royauté,  en  la  mêlant 
toujours  à  la  religion.  Par  ce  moyen  on  parvint  à 
grossir  le  parti.  Bientôt  les  riches  fermiers ,  les  ad- 
ministrateurs perfides ,  se  rangèrent  du  côté  des  re- 
belles ,  et  leur  nombre  s'accrut  encore  de  tous  les 
brigands  en  soutane,  d'émiçrés,  et  de  tous  les  déser- 
teurs étrangers  que  la  faction  de  la  Gironde  avait 
appelés  en  France  en  présentant  à  l'Assemblée  légis- 
lative ce  décret  si  impolitique  qui  leur  accordait 
100  livres  de  pension. 

L'Assemblée  constituante  avait  été  instruite  des 
premiers  mouvements;  mais  le  moyen  qu'elle  em- 
ploya pour  les  apaiser  leur  donna  au  contraire^  de  la 
consistance;  elle  remit  l'autorité  entre  Its  mains  de 
ceux  qui  avaient  intérêt  de  favoriser  l'explosion. 
Elle  chargea  le  roi  d'envoyer  dans  ce  pays  des  com- 
missaires civils  et  de  prendre  les  mesures  qu'il  ju- 
gerait nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique. 

Gensonué  tut  chargé  de  cette  mission  avec  un 
nommé  Gallois,  et  le  traître  Dumouriez  fut  chargé, 
comme  officier-général ,  de  la  direction  des  forces 
qu'on  feignit  d'opposer  à  ces  commencements  de 
révolte.  Ces  commissaires  parcoururent  les  villes  et 
les  campagnes  en  véritables  envoyés  du  roi;  au  lieu 
de  répandre  autour  d'eux  la  lumière,  de  dessiller  les 

Jeux  des  malheureuses  victimes  du  fanatisme,  ils 
onnèrent  à  leurs  erreurs  un  nouveau  degré  de  force 
et  de  violence;  ils  approuvèrent  solennellement 
leur  coupable  résistance  à  l'exécution  des  lois ,  et 
leur  promirent  de  la  foire  ratifier  par  les  représen- 
tante de  la  nation. 

L'Assemblée  législative,  à  qui  Gensonnéet  Gallois 
vinrent  rendre  compte  de  leur  mission ,  éUit  trop 
faible  pour  prendre,  dans  cette  circonstance,  les 
mesures  vigoureuses  que  commandait  le  salut  de 
la  liberté;  elle  confondit  cette  affaire  importante 
avec  les  plaintes  journalières  qu'elle  recevait  con- 
tre les  prêtres  non  sermentés,  et  ne  s'en  occupa 
plus. 
Cependant  les  nobles  et  les  prêtres  ne  perdaient 


pas  un  moment,  et  de  temps  k  autre  des  émeutet 
partielles  annonçaient  un  mouvement  plus  général 
et  plus  violent.  Les  conspirateurs  agissaient  avec 
d'autant  plus  d'audace  que  tout  leur  promettait 
l'impunité. 

Enfin ,  vers  le  mois  de  juillet  1792 ,  les  conjurés 
donnèrent  le  signal ,  et  la  révolte  devint  générale 
dans  une  partie  des  départemente  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire  ;  mais  les  projete 
des  rebelles  échouèrent  cette  fois.  Les  patriotes, 
dont  l'énergie  n'était  point  alors  neutralisée  par 
l'esprit  de  modérantisme  qui  depuis  a  produit  tant 
de  funestes  effete ,  se  mirent  en  campagne,  et ,  se 
portent  avec  rapidité  sur  tous  les  pointe,  ils  parvin- 
rent bientôt  à  les  dissiper.  Ce  fut  à  Bressuire  oh 
l'avantage  des  défenseurs  de  la  liberté  fut  le  plus 
marqué.  On  y  fit  prisonniers  la  plupart  des  chefs, 
et  tout  semblait  annoncer  que  la  conspiration  éteit 
déjouée  sans  retour  ;  mais  elle  avait  des  branches 
trop  étendues. 

On  avait  chargé  le  tribunal  criminel  de  Niort  de 
suivre  le  procès  des  coupables.  Quelques  hommes 
obscurs  furent  punis  de  mort;  tous  les  autres, 
au  nombre  de  près  de  trois  cente ,  recouvrèrent  la 
liberté  et  le  droit  de  conspirer  de  nouveau  coutre  la 
patrie. 

Le  peu  de  succès  de  leurs  premières  tentetives 
leur  apprit  toutes  les  difficultés  d'une  pareille  en- 
treprise :  ils  conçurent  des  plans  plus  vastes ,  et 
cherchèrent  des  complices  dans  les  départemente 
voisins ,  et  surtout  dans  ceux  de  la  ci-devant  Brete- 
^ne.  C'est  alors  que  se  trama  la  fameuse  conspira- 
tion de  la  Rouerie ,  dont  la  découverte  a  prévenu 
tant  de  malheurs. 

Les  mesures  révolutionnaires  éteient  alors  incon- 
nues. L'Assemblée  législative,  en  proie  aux  intrigues 
et  aux  factions,  neconipteit  dans  son  sein  qu'un 
petit  nombre  d'hommes  assez  énergiques  pour  créer 
ces  résolutions  hardies  qui  seules  peuvent  sauver  la 

Sa^rie  dans  les  temps  difficiles ,  et  la  voix  des  amis 
u  peuple  avait  toujours  été  étouffée  par  les  parti- 
sans de  la  royauté.  A  peine  cette  Assemblée  avait- 
elle  pu  parvenir  à  former  deux  lois  faiblement  ré- 
pressives contre  les  émigrés  et  contre  des  prêtres 
ouvertement  rebelles  ;  et  tel  éteit  le  degré  d'op- 
pression oii  elle  se  trouvait  que  le  roi  ne  craignit 
pas  de  refuser  sa  sanction  à  ces  décrète  et  de  s'a- 
vouer publiquement  le  complice  et  le  protecteur  des 
assassins  du  peuple. 

La  Convention  nationale  remplaça  bientôt  la  lé- 
gislative, après  que  le  peuple  eut  renversé  le  trône 
et  les  tyrans.  Elle  semblait  promettre  à  la  France  un 
gouvernement  plus  vigoureux  ;  mais  on  ne  l'espéra 
pas  longtemps.  Une  faction  coupable  s'éleva  sur  les 
débris  du  trône ,  et  gouverna  suivant  les  principes 
de  la  cour.  Les  meilleurs  patriotes  furent  présentés 
à  l'opinion  publique  comme  des  monstres  couverte 
de  crimes;  partout  des  émissaires  à  gage  et  de  nom- 
breux écrite  distribuèrent,  sous  la  direction  de 
Roland ,  les  poisons  les  plus  dangereux  ;  l'esprit 

{>ublic  se  dénatura,  se  corrompit;  l'amour  de  la 
iberté  s'éteignit  chez  les  hommes  faibles,  et  fut 
comprimé  par  la  persécution  dans  les  hommes  d'un 
caractère  plus  prononcé; en  un  mot,  l'anarchie  et 
la  contre-révolution  se  montrèrent  de  toutes  parte 
avec  audace,  et  donnèrent  de  concert  aux  Français 
le  signal  d'un  bouleversement  général. 

Les  conspirateurs  de  la  Vendée  avaient  fait  avec 
sécurité  tous  leurs  préparatifs  pendant  cet  étet  de 
choses  ;  il  semblait  avoir  été  amené  pour  eux  :  la 
faction  qui  dominait  alors ,  entièrement  occupée  de 
sa  puissance  et  de  ses  projete,  ne  vit  pas  ou  teignit 
de  ne  pas  voir  l'orage  qui  menaçait  la  patrie;  et  tel 
était  l'aveuglement  à  cet  égard  qu'on  ne  craignit 
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pas  de  proposer  à  la  ConventioD,  dans  les  commen- 
cements de  sa  session,  une  amnistie  pour  tous  les 
révoltés  dont  on  instruisait  le  procès  de  Niort;  Du- 
châtel  appuya  fortement  cette  proposition;  elle  était 
digne  de  lui. 

Ce  fut  vers  les  premiers  iours  de  mars  1793  que 
le  tocsin  sonna  dans  sept  a  huit  cents  communes 
des  départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée, 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure.  On  a 
I  cru  que  la  loi  sur  le  recrutement  en  avait  été  le  mo- 
tif; on  s'est  trompé;  ^lle  a  tout  au  plus  servi  de  pré- 
texte à  quelques  communes  environnantes  qui  n'é- 
taient pas  de  la  conspiration. 
.  Nous  arrivâmes  à  cette  époque  dans  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire.  On  avait  rassemblé  les 
fardes  nationales  des  départements  voisins  pour  les 
iriger  contre  les  rebelles;  mais  les  premiers  efforts, 
mal  concertés,  n'eurent  aucun  succès ,  et  ne  servi- 
rent qu'à  donner  aux  brigands  une  nouvelle  consis- 
tance et  de  nouvelles  forces  par  les  triomphes  faciles 
qu'ils  procurèrent. 

Nous  ne  tardâmes  pas  à  nous  apercevoir  que  cette 
révolte  avait  des  caractères  extrêmement  graves , 
et  que  nous  ne  devions  pas  espérer  de  l'éteindre 
ni  même  de  l'arrêter  avec  les  seuls  moyens  que  nous 
avions.  L'esprit  public  était  perdu  dans  ces  malheu- 
reuses contrées;  les  meilleurs  citoyens  ,  égarés  par 
des  écrits  perfides  et  des  administrateurs  coupables, 
ne  connaissaient  plus  cette  énergie  qui  n'appartient 
qu'aux  amis  de  4a  liberté.  Le  peuple ,  entouré  de 
tous  les  pièges  et  de  toutes  les  séductions ,  restait 
immobile  au  milieu  de  cette  lutte  épouvantable;  et 
s'il  faisait  quelques  mouvements,  ils  n'avaient  point 
le  caractère  de  force  et  de  volonté  qui  décide  du 
succès.  Les  malveillants ,  qui  se  multipliaient  par- 
tout ,  contribuaient  encore  à  le  décourager  ;  ils  ne 
parlaient  des  rebelles  qu'avec  l'accent  de  l'épou- 
vante, et  faisaient  passer  partout  ces  sentiments  pu- 
sillanimes qu'il  est  si  facile  d'inspirer  et  si  difficile 
de  détruire. 

Nous  peignîmes  avec  force  la  situation  pénible  où 
nous  nous  trouvions  au  comité  de  défense  générale 
de  la  Convention  ;  mais  nous  n'en  reçûmes  que  des 
promesses  stériles  qui  sont  demeurées  sans  effet. 
Ce  comité  était  alors  composé  de  Brissot,  qui  était 
son  président ,  de  Fermon,  Guadet,  Gensonné,  Ver- 
gniaud,  Fonfrède,  Buzot,  Pénières,  Isnard,  Condor- 
cet,  Lasource,  Pélion,  Barbaroux  et  Doulcet  (  ci-de- 
vant marquis  de  Pontécoulant). 

Certains  de  ne  rien  obtenir  d'un  comité  composé 
de  pareils  hommes ,  nous  écrivimes  à  la  Convention 
nationale  elle-même  ;  mais  son  bureau  était  com- 
posé d'hommes  bassement  vendus  au  même  parti , 
et  nos  lettres  ne  lui  ontjamais  été  communiquées. 
Beurnonville  était  alors  ministre  de  In  guerre  ; 
nous  lui  demandâmes  des  généraux  et  des  troupes. 
Il  ne  nous  envoya  point  de  troupes,  mais  seulement 
un  général ,  et  ce  général  était  Vittenkof ,  celui  qui 
accompagnait  le  tyran  le  10  août ,  et  qui  avait  pré- 
paré les  Suisses  au  massacre  du  peuple.  Notre  ac- 
cueil lui  fit  connaître  que  nous  étions  disposés  à 
faire  tomber  la  tête  de  tous  les  traîtres.  H  ne  resta 
qu'un  jour  avec  nous,  et  prétexta  un  voyage  à  Ren- 
nes pour  concerter  un  plan  d'attaque  avec  le  géné- 
ral Labourdonnaye.  Depuis  ce  moment  nous  ne  l'a- 
yons pas  revu. 

Lebrun  succéda  à  Beurnonville ,  et  eut  le  porte- 
feuille de  la  guerre  par  intérim  ;  mais,  au  lieu  de 
seconder  les  efforts  de  Berruyer,  qui  nous  avait  été 
envoyé  pendant  cet  intervalle,  il  ne  lui  fit  pas  même 
de  réponse.  Ce  fait  a  été  constaté  lors  du  procès  de 
ce  coupable  ministre. 

Notre  position  devenant  de  jour  en  jour  plus  cri- 
tique, nous  chargeâmes  Carra,  qui  se  rendait  à  Pa- 


ris ,  de  la  faire  connaître  à  la  Convention.  Mais  ce 
mandataire  infidèle  lui  peignit  cette  guerre  cruelle 
comme  une  révolte  facile  à  réprimer.  La  Convention 
fut  trompée ,  et  la  faction  qui  dominait  n'envDya 
rien. 

Enfin  nous  primes  le  parti  d'envoyer  à  Paris  un 
de  noscollègues  et  le  général  lui-même  ;  maison  ne 
nous  renvoya  ni  l'un  ni  l'autre. 

Cependant  lesbrigandsprenaientdela  consistance; 
ils  s'emparaient  de  Thouars,  oà  la  earnison  fut  faite 
prisonnière.  Quétineau  fut  accusé  de  trahison  :  nous 
n'étions  p\us  sur  les  lieux  ;  mais  nous  avons  cru  que 
sa  conduite  méritait  d'être  sévèrement  examinée  : 
nous  l'avons  fait  arrêter  ;  il  est  maintenant  au  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Pendant  ce  temps  Biron  fiit  nommé  général  et 
chef  de  cette  armée  ;  tout  le  monde  connaît  sa  con- 
duite et  les  malheurs  dont  il  a  été  la  cause.  • 

Ce  fut  pendant  son  commandement  que  Paris  fut 
le  théâtre  d'une  grande  et  heureuse  révolution,  d'un 
mouvement  régénérateur  qui  fut  aussitôt  partagé 

8ar  la  France  entière.  Le  peuple  ,  dans  les  journées 
u  31  mai,  l^r  et  2  Juin  ,  avait  enfin  obtenu  justice 
de  ces  hommes  qui  voulaient  faire  rétrograder  la 
révolution ,  qui,  ligués  pour  nous  ramener  à  la  ty- 
rannie ,  avaient  corrompu  l'esprit  public,  et  peint 

Partout  les  patriotes  comme  des  scélérats  dignes  de 
exécration  générale. 

Plusieurs  d'entre  eux,  échappés  à  la  surveillance 
publique  ,  s'étaient  répandus  sur  divers  points ,  et 
avaient  appelé  autour  d'eux  leurs  complices  et  les 
partisans  de  leur  affreux  système.  Déjà  le  Midi  était 
en  feu,  et  le  Calvados  préparait  sous  les  ordres  de 
Wimphen,au  nom  de  ces  mandataires  infidèles,  une 
seconde  guerre  civile. 

Les  satellites.des  despotes,  à  la  faveur  de  tant  de 
trahisons,  pressaient  vivement  nos  frontières  du 
Nord  et  du  Midi.  L'Espagnol  était  aux  portes  de  Per- 
pignan. 

11  nous  fallut  lutter  contre  tous  ces  obstacles , 
protéger  les  patriotes  au'on  incarcérait  à  Niort  par 
les  ordres  de  Biron  et  de  Westermann,  nous  défen- 
dre contre  nos  propres  collègues,  dont  l'infâme 
Carra  prêchait  hautement  le  fédéralisme. 

(La  suite  demain,) 

SÉANCE  DU  19  PLUTIOSB. 

Unedépntatfon  de  la  Société  popalaire  de  Gonches  vient 
réclamer  la  liberté  de  deux  membres  de  celte  Société,  ar- 
rêtés à  Paris  sur  une  fausse  dénonciation. 

Legendre  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui 
vous  est  présentée,  et  je  demande  >que  la  liberté 
soit  accordée  à  deux  hommes  dont  je  connais  tout  le 
patriotisme  ;  mais  en  même  temps  je  dois  vous  dé- 
noncer un  fait  extrêmement  grave.  La  municipalité 
de  Couches  fut  envoyée  par  Lacroix  et  moi  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  comme  complice  de  la  conspi- 
ration ourdie  dans  le  département  de  l'Eure  contre 
l'unité  de  la  république.  Elle  laissa  emporter  douze 
mille  boulets  pour  1  armée  de  Buzot.  Elle  ne  fit  pas 
la  moindre  résistance  aux  vingt -quatre  gendarmes 
qui  allèrent  les  chercher  Elle  avait  cependant  à  ses 
ordres  une  garde  nationale  nombreuse  ;  la  générale 
ne  fut  seulement  pas  battue.  Le  grefBer  de  la  mu- 
nicipalité alfa  lui-même  délivrer  le^  boulets  qu'on 
demandait.  Cependant,  citoyens,  ces  officiers  muni- 
cipaux ont  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  membres 
de  la  Convention.  Lindet  a  proposé  au  comité  de  sa- 
lut public  de  suspendre  la  procédure  commencée 
contre  eux  au  tribunal  révolutionnaire,  et  a  obtenu 
leur  translation  de  la  Conciergerie  à  Saint-Lazare. 
Ils  avaient  pour  défenseur  officieux  un  nommé  Sa- 
vard  ,  qui  a  pensé  que  pour  les  défendre  il  avait  be* 
soin  de  calomnier  Lacroix  et  moi.  Nous  l'avons  fiill 
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appeler  ad  e6m\ié  âé  sAfeté  génitti\è\  11  «  été  coû- 
vaiDcu  de  ealomoie,  et  le  comité  Ta  foit  arrêter.  Ce- 
pendant, citoyens,  c'est  sur  sa  dénonciation  que  les 
deux  patriotes  dont  on  réclame  l'élargissement  ont 
été  privés  de  leur  liberté.  Ce  qu'il  a  débité  contre 
eux  nVst  qu'une  pure  calomnie.  Je  demande  qu'ils 
soient  ml»  en  liberté  et  qu'ils  retournent  dans  leur 
pays,  qu'ils  n'ont  quitté  que  pour  venir  vous  faire 
une  ofh*ande  de  15,000  llv.  Ils  rendront  de  grands 
services  à  la  chose  publique  par  leur  ardent  patrio- 
tisme. ^ 

ROBKftT  LiNDËf  î  Ce  que  vient  de  dire  Legendre 
m*oblige  de  vous  parler  de  ma  mission  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure  et  ceux  environnants.  Citoyens, 
une  grande  conspiration  avait  été  ourdie,  elle  com- 
prenait neuf  départements ,  et  des  commissaires 
avalent  été  envoyés  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique pour  faire  des  uartisans  au  fédéralisme.  La 
place  d^irmes  était  à  Caen.  La  coalition  avait  des 
chefs,  une  armée,  des  finances,  des  armes  et  des 
bras  pour  les  porter.  Tel  ^tait  l'état  du  fédéralisme 
dans  les  départements  que  je  devais  parcourir.  Déji 
une  avant-garde  de  cinq  mille  hommes  s'était  avan- 
cée sur  Evreux  et  Vernon.  Le  comité  de  salut  public 
conçut  de  justes  inquiétudes;  il  sentit  combien  il  éuit 
urgent  de  s'opposer  à  la  marche  des  rebelles  et  de 
les  disperser,  il  me  demanda  un  plan  '  Je  lui  dis  que 
beaucoup  d'esprits  avaient  été  égarés,  qu'il  serait 
facile  de  ramener  le  plus  grand  nombre  en  Téclai- 
rant.  Ces  vues  ne  sutlisaient  pas,  il  fallait  un  plan 
d'action*;  je  proposai  de  nommer  deux  membres  de 
la  Convention  pour  aller,  &1a  tête  de  trois  batail- 
lons fournis  par  Paris,  marcher  sur  Pacy  et  Vernon. 
L'un  des  deux  commissaires  devait  se  présenter  à 
Varmée  fédéraliste  et  la  sommer  de  mettre  bas  les 
armes;  si  son  caractère  avait  été  méconnu, si  on 
avait  porté  la  main  sur  lui,  son  collègue  était  là 
avec  la  force  armée  pour  faire  reconnaître  la  souve- 
raineté du  peuple  et  punir  les  fédéralistes  de  leur 
rébellion.  Je  fus  chargé  d'exécuter  ce  plan. 

Je  pars  :  il  y  a  un  choc  à  Vernon  entre  les  fédéra- 
listes et  l'armée  patriote;  quelques  gouttes  dé  sang 
coulent,  mais  bientôt  la  mstice  triomphe  ;  les  re* 
belles  sont  IVappés  de  vertige  »  ou  plutôt,  au  cri  de 
la  patrie,  ils  prennent  la  fuite  et  se  dispersent  ;  nous 
avançons  jusqu'à  Bvreux,  nous  y  entrons  sans  ver- 
ser une  goutte  de  sang,  je  reconnais  dans  les  ha- 
bitintsdecette  ville  plus  de  citoyenségarés  qued'en- 
nemis  ou  sectaires;  on  ft'atennse,  bientOt  les  ba- 
taillons de  Paris  sont  regardés  comme  des  frères  et 
des  libérateurs.  Nous  étaolissons  à  Evreux  un  cen- 
tre de  lumières  ;  des  négociations  sont  entamées, 
mais  tout  se  fait  par  des  moyens  honnêtes  qui  ne 
blessent  ni  l'honneur,  ni  la  probité,  ni  le  patriotisme. 
Dans  peu  de  Jours  nous  recueillons  le  fruit  de  nos 
travaux  ;  les  forces  qui  avaient  été  levées  dans  les 
neuf  départements  insurgés  rentrent  dans  leurs 
foyers.  La  paix  se  rétablit  dans  les  départements  de 
laci^devant  Bretagne.  Citoyens,  ce  n'est  pas  l'armée 
que  nous  conduisions  qui  a  fait  évanouir  l'armée 
des  rebelles  ;  c'est  par  la  confiance  que  je  n'ai  cessé 
d'inspirer  que  nous  avons  gagné  nos  ennemis  ;  c'est 
à  la  confiance  que  i*ai  voulu  tout  ramener,  c'est  elle 
qui  a  fait  tomber  les  armes  des  mains  des  soldats 
qu'on  faisait  marcher  contre  la  représentation  na- 
tionale. Ost  par  le  sentiment  que  i'ai  voulu  réus- 
sir ;  c'est  le  seul  ressort  que  j'ai  voulu  faire  agir.  Le 
succès  a  justifié  mon  entreprise,  et  ceux  qui,  u  n'y  a 
qu'un  moment,  criaient  comme  des  bêtes  féroces 
qu'ils  voulaient  marcher  contre  Paris,  jurèrent  de 
quitter  leurs  armes  et  de  ne  les  prendre  que  contre 
les  ennemis  de  la  liberté.  «  Indiquez-nous  des  en- 
nemis à  combattre ,  disaient-ils ,  et  nous  laverons 
dans  leur  sang  notre  erreur  d'un  moment.  • 


If  ayant  plus  d^arméc  ennemie  h  combaUrci  nous 
nous  occupons  des  mo)[ens  d'assurer  la  paix  ;  le  re- 
nouvellement des  administrations  fixe  notre  atten«* 
tion  :  les  administrateurs  coupables  sont  destitua 
et  arrêtés.  Cela  se  fait  sans  secousse,  par  le  seul  ef- 
fet de  la  confiance  que  nous  avons  inspirée  pour  la 
Convention  ;  si  nous  n'avons  pas  renouvelé  l'admi* 
nistration  d'Evreux,  c'est  parce  que  les  négociations 
et  l'immense  correspondance  que  nous  avions  avec 
tous  les  comités  de  ta  Convention  ne  nous  en  ont 
pas  donné  le  temps.  Nous  étions  obsédés  de  récla- 
mations en  faveur  de  ceux  que  nous  avions  fait 
arrêter.  On  nous  pressait  de  prononcer  sur  leur 
sort  en  nous  disant  que  nous  étions  les  maîtres  de  le 
fhire.  puisque  nous  étions  munis  de  pouvoirs  illimi- 
tés. Je  me  suis  refusé  à  toutes  ces  sollicitations  :j*ai 
toujours  répondu  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  Con- 
vention de  prononcer.  Citoyens,  la  prudence  a  été 
la  règle  de  ma  conduite  :  si  j'avais  commis  quelques 
fautes,  par  faiblesse  ou  imprudence,  je  serais  venu 
vous  apporter  ma  tête  en  expiation. 

,La  municipalité  de  Couches  ayant  été  envoyée  au 
tribunal  révolutionnaire,  je  fus  assigné  comme  té» 
moin  dans  celte  affaire  ;  elle  tenait  à  un  grand  évë« 
nement;  je  crus  qu'il  était  important  qu  elle  ne  fût 
point  décidée  avant  que  la  Convention  eût  entendu 
un  rapport  général  si^  toute  la  conspiration.  La 
municipalité  de  Couches  était  accusée  :  1»  d'avoir 
feit  une  Adresse  au  tyran,  sur  la  journée  du  20  juin, 
en  style  d'esclave  ;  2o  d'avoir  laissé  enlever,  sans 
opposer  aucune  résistance,  douze  mille  boulets  pour 
être  transportés  à  Evreux. 

Je  pensai  qu'il  était  de  mon  devoir  d'instruire  les 
comités  de  salut  public  et  do  sûreté  générale  que 
j'avais  été  cité  pour  déposer  comme  témoin  dans  le 
procès  qui  s'instruisait  contre  la  municipalité  de 
Couches.  Je  leur  représentai  que  oelte  afi'aire  tenait 
au  plan  de  fédéralisme  auquel  avaient  participé 
neuf  départements  ;  cependant  l'heure  à  laquelle 
j'étais  assigné  étant  arrivée,  les  deux  coroiti^  déci- 
dèrent que  je  me  rendrais  au  tribunal  ;  je  m'y  reo* 
dis  en  effet  ;  i'observai  au  tribunal  qu'ayant  été 
commissaire  dans  les  départements  insurgés  pour 
le  fédéralisme,  j*avais  de  grandes  choses  à  révéler; 
mais  j'exposai  qu'avant  de  découvrir  toutle  fil  de  la 
conspiration  il  me  paraissait  important  que  la  Con- 
vention se  fît  faire  un  rapport  ffénéral  sur  la  cou* 
spiration  dont  la  municipalité  de  Condies  n'était 
qu'un  petit  chaînon.  Mes  observations  déterminè- 
rent le  tribunal  révolutionnaire  à  renvoyer  la  suite 
des,  débats  au  lendemain.  Dana  cet  intervalle  les 
deux  comités  s'assemblèrent,  et  le  résultat  de  leurs 
délibérations  fut  que  la  procédure  serait  suspendue; 
mais  ils  n'ont  point  promis  de  pardon  :  ils  ont  voulu 
qu'il  ne  fût  point  prononcé  de  jugement  sur  une 
partie  de  la  conspiration  avant  que  la  Couventioa 
n'eût  prononcé  sur  la  conspiration  tout  entière. 

Citoyens,  dans  ce  grand  complot  bien  des  fautes 
ont  été  commises  par  ï'inexpérieiice,  par  la  faiblesse 
ou  par  l'erreur  ;  je  ne  veux  point  que  vous  décidiez 
sur  le  simple  exposé  que  je  viens  de  vous  Caire  ;  ce 
n'est  pas  sur  le  rapport  d'un  seul  homme  qu'on 
peut  juger  de  si  grands  événements.  J'ai  parié  d'a- 
près ma  conscience,  mais  je  suis  peut*étre  tombé 
dans  quelques  erreurs  :  je  prépare  un  rapport  dé- 
taillé et  circonstancié  ;  je  le  communiquerai  à  mes 
collègues  qui  ont  été  dans  les  départeinentt  insur- 
gés ;  j'en  donnerai  connaissance  au  comité  de  salut 
f oublie,  afin  que  cela  seul  soit  dévoilé  qui  intéressse 
e  salut  de  la  patrie. 

Lacroix  (  d'Eure-et-Loir  )  :  Je  demande  à  répon- 
dre. 

Danton  ;  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Avant  d'ouvrir  une  discussion  il  faut  savoir 
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•e  dont  il  $*^\U  Lîndet  n*«  pM  parM  eontre  nofcol- 
lègues  Lacroix  et  Ugendre,  mais  il  a  parlé  sur  les 
oinciers  munieipaax  renvoyés  au  tribunal  rérolu- 
tionnaire.  Lacroix  e(  Legendre  ont  fait  leur  devoir. 
La  municipalité  de  Conchcs  était  accusée  d'un  ftiit 
grave  ;  cette  accusation  leur  a  paru  mériter  le  ren- 
voi des  municipalités  au  tribunal  révolutionnaire  ; 
ils  ont  dû  les  y  envoyer.  Lindet  a  vu  les  faits  autre- 
ment. Bh  bien!  examinons-les,  discutons  froide- 
ment ;  je  demande  que  Lacroix,  Legendre  et  les 
autres  collègues  se  concertent  avec  le  comité  de  sa- 
lut public  pour  faire  un  rapport  général  à  la  Con- 
vention. 

Lacboiz  !  Nous  iviont  prévenu  la  motion  d^ordre 
de  Danton  ;  Legendre  et  moi  nous  nous  sommes  pré- 
sentés plusieurs  fbis  au  comité  de  salut  public  sans 
pouvoir  être  entendus.  Quant  aux  deux  citoyens 
dont  on  réclame  la  liberté,  J'allesle  que  ce  sontdeux 
excellents  patriotes:  Tun  est  le  commandant  de  la 

§arde  nationale,  qui  a  mis  à  exécution  les  mandats 
*arrét  que  nous  lancions.  Depuis  que  ces  deux  ci- 
toyens ne  sont  plus  à  Conches,  les  aristocrates  là- 
vent  la  tête,  la  Société  populaire  a  été  troublée  dans 
sesséanccs,  la  municipalité  que  nous  avons  composée 
de  vraie  sans-culottes  n'ose  plus  agir.  Je  demande 
qu'ils  soient  mis  en  liberté. 

La  Convention  adopte  la  propotilion  de  taorcti,  et 
suspend  la  procédure  commencée  contre  la  munîcipolité 
de  Conches. 

La  Société  populaire ,  la  nmnfdpaHté  et  le  dlnirlct  de 
Troyes,  département  de  TAube,  admis  par  députation  è  la 
barre,  remercient  la  CooTeniion  et  le  comité  de  lalut  pa- 
blic  de  leur  avoir  envoyé,  çn  qualité  de  commissaire,  le 
citoyen  Rousselin.  Il  a  vivifié  Tesprii  public,  établi  le  culte 
et  Tamour  de  la  raison  et  de  la  pbilosopbie  sur  les  débris 
du  AMttome  et  de  la  saperatHion,  et  set  seuls  moyens, 
pour  opérer  tout  ee  bien,  ont  été  la  douceur  et  la  persua- 
sion. Les  pétitionnaires  terminent  par  une  oA^ande  de 
wpl  mille  sept  cent  qeaUe-vJngt-quatone  marcs  d'tr  et 
d  argent,  treize  mille  sept  cent  quaraolentuatre  mai«a  de 
cuivre,  cl  des  décorations  d'église. 

Mention  honorable»  insertion  au  Bulletin. 

Merlin  (de  Thlonfille)  reproduit  fc  la  disensshm  son 
projet  de  décret  sur  rartiUerie  légère.  Il  est  adopté  en  ces 
termes:  ^ 

*  A^JL"*  "  ^  •""'  n««f  "•^•riBwntid^arUIlerie  légère. 

«  n.  Chaque  régiment  sera  de  «inq  cent  quatorte 
hommes,  y  compris  Tétat-major  et  les  offieiera, 

f  III.  L*état-major  sera  composé  d'un  chef  de  briga- 
de, un  commandant  d*escadron,  un  quartier-maUre,  un 
adjudant  officier,  un  autre  sous-officier,  un  artiste  vétéri- 
naire, un  selUer,  un  bottier,  un  Uilieur  et  un  trompette 
brigadier  '^ 

f  IV.  Chaque  régiment  sera  formé  de  sik  compagnies. 

«  V.  Chaque  doaipagnle  de  quatre^viagtqiuiire  hom- 
mes, y  compris  les  ofiicier^  sera  composée  d'un  capiuine, 
un  lieutenant,  deux  sous-lieutenanU,  un  roaréchal-des- 
logis,  un  brigadier-fourrier,  quatre  brigadiers,  trente  pre- 
miers canonniers,  trente  seconds  canonniers  et  deux  irom- 
pelles;  quatre  ouvriers  en  bois  et  quatre  en  fer.  Ces  ou- 
vriers ne  seront  pas  moiités  ;  ih  tuivront  les  eaissoM ,  sur 
la  Vj^lure  qui  porte  les  moyens  de  réparaUon  et  leurs 

-«L^'*  ï^es  neuf  compagnies  créées  paria  lelda  Mavril 
4792,  ou  celles  qui  auraient  pu  Télre  par  la  loi  du  21  fé- 
vrier dernier,  ou  par  des  décrets  partictrfiers,  ceHes  des 
légions,  ou  celles  enfin  autorisées  par  les  représentants  du 
peuple  ou  les  départealentgjusqu'aiyoHi  d*hui,  formeront 
les  cadres  des  neuf  régiments  d'artillerie  légère. 

a  VII.  Les  offiders  de  ces  dîflRii^ntes  compagnies  à  l'è- 
poque  du  présent  décret  ne  pourront  être  privés  de  leur 
grade  ni  de  leur  rang. 

suivam"*  ^^^^^  ï^meot  se  complétera  de  la  manière 
•  Les  trente  premiers  canonniers  dans  le  corps  de  Tar- 
gaerie,  par  nombre  égal  sur  tous  les  régiments  de  ce 
w^l  et  les  liante  seconds  canonniers  dan»  les  rédmenU 
^troopei  à  cheval,  de  U  même  manière* 
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•  IX.  Pour  parvenir  h  n^eneadrer  que  les  militaiies  ca^ 
nables,  chaque  régiment  de  Uvupes  à  cheval  ou  d'arlil. 
lerie  enverra  soosliuit  Jours,  au  roinîslie  de  la  guerre, 
rélat  de  ceux  qui  se  destinent  à  ce  service,  soit  dans  la 
ca? alerte»  soit  dans  ratUllerie  de  place  ou  des  bataillons, 
c  X.  Il  fhudra  une  taille  de  cinq  pieds  quatre  pouces  au 
moins  pour  être  admis. 

€  xl.  Neuf  capitaines  des  compagnies  de  la  Ibrmatfon 
de  1792 ,  présentés  par  le  cbmilé  de  salyt  public,  et  nom- 
més par  la  Coiifention  nationale,  seront  chargés  de  ro^ 
ganisation  deees  r^lments,  sous  la  surveillance  des  re- 
présentants du  peuple  aux  armées. 

c  Xlt.  Ces  compagnies  portées  au  complet  fixé  parles 
articles  précédents,  les  officiers  et  seu^offlciers  de  la  pre- 
roière  formation ,  puis  ceux  des  compagnies  levées  posté- 
rieurement prendront  leur  rang  dans  les  différentes  com- 
pagniet.  Les  officiers  qui  manqueront  seront  nommés,  la 
■loitiéau  serutin,  par  toute  la  compagnie,  entre  les  soué- 
offielen  del'artiUerte  légère  existant  au  moment  du  pré- 
vint déot<ft;  et  les  sousK>ffie^^s,  de  la  même  manière, 
enlre  les  premiers  ei  seconds  eanonnicrs  qui  ont  serti 
dans  eeite  armée  t  IVutre  molUé  des  places  d*officiers  et 
sous;^lers  sera  donnée  è  FaneieiiBeié  de  sento  dans 
rartillerie  légère* 

«  XIII.  Nul  ne  pourra  être  promu  aux  grades  d*bfficier 
et  de  sous-officier  sMl  ne  fait  lire  et  écrire. 

t  XIV.  Les  nnminatlons  aub^lquenlas  se  ferint  eonfbr- 
mémenl  à  la  loi  générale  qui  sera  décrétée  incessamment 
sur  Tavancement  pour  toute  rarméti 

•f  XV.  Les  obéis  de  brigade  et  commandants  d*esoadron 
qui  seront  attachés  aux  régimenU  d'artillerie  volante  kt^ 
ront  nommés,  pour  celte  fois,  par  la  Convention  nationale, 
sur  la  proposition  de  »on  comité  de  salut  publie  ;  ils  seront 
pns  dans  rartillerie  l^re  actuellement  existante, 

c  XVI.  Le  commandant  d'escadron  de  chaque  régiment 
restera  au  dépôt^  qui  sera  caserne  dans  les  villas  fTéwlâ 
itartilUrit,  ainsi  qu'uu  aç^udant,  un  aooi*officier,  un  roa- 
Péohal-des-iogis  et  un  brigadier  de  chaque  régiment  i  ils 
seront  chargés  de  rinslruclion  des  recrues,  du  soin  de 
rhabillement»  équipement^  ainsi  que  de  surveiller  la  fabi> 
cation  et  réparation  des  pièces  attachées  aux  divisions. 

tXVII,  Après  la  formation  des  régimenU  d'artillerie 
légère,  il  y  aura  toujours  au  dépOt,  pour  y  être  instruits» 
ceot  recrues,  dont  huit  ouvriers  et  seiie  eharreUers^  ils  ' 
teront  pris  dans  toutes  les  armes  ou  réquisiiiotts  i  ils  auront 
la  taille  exigée  par  l'article  X ,  sauront  lire  et  éorin»,  à  Tex- 
ceplion  de»  charretiers,  et  n'auront  pas  plus  de  vingt- 
cinq  ans;  ils  seront  montés  et  équipés»  et  leur  selde  stra 
la  même  que  celle  des  seconds  canonniers» 

c  XVIII.  Le  coromandani  du  dépét  et  le  chef  de  brigade 
qui  suivra  le  régiment  à  Tarmée  correspondront  continuel- 
lement, et  veilleront  k  ce  qu'il  ne  manque  aux  divisions  ni 
complément  d'hommes,  ni  aucun  objet  nécessaire  au  ser- 
vice; ils  seront  responsables  des  négligences  qu'ils  com- 
meitralent,  sous  peine  de  destitution ,  qui  sera  prononcée, 
dans  ce  cas,  par  les  tribunaux  militaires. 

tXIX.  L'habniement,  réquipemenl  et  TarmemeiUdes 
cavaliers  artilleurs  sera  désigné  par  la  loi  générale  qui  sera 
décrétée  pour  rhebilieÉnciit  de  toutes  les  iroopes  de  la 
république. 

«XX.  Il  sers  bMs  *  la  dl^NMitiuo  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  trois  millioM,  sur  laquelle  il  pren- 
dra les  fonds  nécessaires  pour  menter»  habiller  et  armer 
ces  régiments,  sous  la  surveillance  du  comité  de  Texamen 
des  marchés. 

t  XXI.  La  comptabilité  de  ces  nouveaux  corps,  la  aséme 
que  celle  des  troupes  légères,  sera  fixée  et  organisée  dans 
le  plan  général  qui  sera  présenté  incessamment  à  la  Con* 
ventioB  nationale  pour  toute  Tarméew 

t  XXIL  La  solde  des  oflSders,  6ouMHeler^  cavaliers  et 
autres  militaires  employés  dans  ees  corps  sera  la  même  que 
celle  dont  ils  Jouissent  actuellement. 

c  XXIII.  Celle  des  chefe  de  brigade,  commandants  d*es* 
cadron,  quartiers-inaîtres  et  autres  non  désignés,  sous  le 
titre  d*olBcier,  sous-officier  ou  canonnier,  sera  la  même 
que  celle  dont  jouissent  les  per5onnes  attachées  aux  mêmes 
fonctions  dans  la  cavalerie  lé^re. 

t  XXIV,  Les  chefs  de  brigade  des  neuf  régimenU  d'ar- 
lîllerîc  légère  rouleront,  pour  leur  avancement  au  grade  • 
de  général  de  brigade»  avec  la  cavalerie  l4ère«  t 


Digitized  by 


Qoo^z 


434 


—  Monnot  fait  rendre  le  décret  rai? ant  : 

c  La  CoiiTeiition  nationale,  après  afoir  entenda  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

c  Art«  I*'.  Il  sera  mis  à  la  disposition  dn  ministre  de  la 
marine  la  somme  de  59,000  livres,  pour  achever  de  payer 
anx  soldats  et  soas-offîciers  qui  ont  servi  dans  Tlnde  les 
indemnités  qui  leur  ont  été  accordées  par  la  loi  du  9  no- 
fembre  4792. 

c  II.  Ceux  desdits  militaires  qui  n'auront  pas  produit  au 
bureau  de  la  marine  toutes  les  pièces  jusliflcaiives  de  leur 
demande,  dans  un  mois  à  dater  de  rinsertion  du  présent 
décret  au  Bulletin,  sont  déchus  du  bénéfice  de  ladite  loi.  » 

—  Jean-Bon  Saint-André  propose,  an  nom  du  comité 
de  salut  public,  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

•  La  Gonvenlion  nationale,  après  afoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  Tartide  I*'  du  décret 
du  25  brumaire,  portant  qu'il  sera  délivi-é  deux  rations  de 
tiande  salée  aux  troupes  en  cantonnement  ou  en  garnison 
dans  les  villes  et  places,  est  applicable  à  Tannée  navale. 
En  conséquence ,  les  équipages  des  Taisseaux  de  la  répu- 
blique mouillés  dans  les  différents  ports  et  havres,  et  ceux 
des  ouvriers  employés  dans  les  chantiers  et  arsenaux,  qui 
ont  droit  aux  rations,  recevront,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  da  présent  décret,  deux  rations  de  viande  salée 
par  décade.  > 

—  Sar  la  proposition  de  Cambon ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

c  La  Gon? ention  nationale  décrète  : 

t  Art.  I*'.  Le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions 
dues  par  la  république,  depuis  le  i*' juillet  1799  (vieux  style) 
jusqu'au  i*'  germinal  delà  deuxième  année  républicaine, 
se  fera  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  4*'  germinal  pro- 
chain, pour  les  huit  mois  vingt-un  jours  qui  seront  échus 
à  cette  époque,  lesquels  seront  calculés  à  raison  de  trois 
trimestres  moins  un  dixième  de  trimestre,  du  montant  de 
la  rente  ou  de- la  pension  qui  sera  due,  de  sorte  que  pour 
iOO  livres  de  rentes  ou  pensions  annuelles  il  sera  payé  72  li- 
vres 10  sous. 

c  IL  Le  paiement  ordonné  par  l'article  précédent  ne 
sera  fait  que  sur  la  présentation  du  dépôt  des  anciens  titres, 

fiour  être  échangés  contre  des  titres  républicains,  d'après 
e  mode  qui  sera  statué* 

c  III.  A  l'avenir  les  pensions  et  rentes  viagères  seront 
payées  an  commencement  de  chaque  semestre  de  l'ère  ré- 
publicaine. 

«IV.  La  Convention  nationale  charge  son  comité  des 
finances  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  général  sur 
les  rentes  viagères  et  pensions.  > 
La  séance  est  levée  à  qua«ie  heures. 

SÉANCE  DU  20  PLUVIOSE. 

Une  députation  du  jury  national  des  arts  est  introduite; 
elle  accompagne  de  jeunes  ariistes  devant  lesquels  sont 
portés  les  tableaux  et  plans  d'architecture  qui  leur  ont 
mérité  les  prix  décernés  par  la  commission. 

Le  citoyen  Monvel^  artiste  du  théfttre  de  la  République, 
porte  la  parole  : 

Vous  nous  avec  chargés  des  fonctions  les  plus  douces , 
les  plus  flatteuses  et  les  plus  agréables  de  la  république, 
celles  de  donner  des  palmes,  de  donner  des  encouragements 
aux  jeunes  artistes  qui  ont  concouru  dans  les  arts. 

Des  hommes  libres  ont  discuté  franchement  les  ouvrages 
proposés  au  concours,  ils  ont  discuté  publiquement  les 
défauts  et  les  beautés  de  chaque  objet.  Les  hommes  qui 
composent  le  jury,  livrés  à  des  professions  différentes,  n'é- 
tant point  restreints  seulement  à  la  peinture,  à  la  sculpture 
et  à  l'architecture,  opt  lié  dans  leurs  discussions  ces  trois 
arts  particuliers  avec  tous  ceux  qu^ils  ont  Thabitude 
d*exercer;  c'est  ainsi  que,  les  enchaînant  tous  entre  eux, 
on  éclaire  chaque  artiste  dans  l'art  particulier  qu'il  pro- 
fesse. 

Il  nons  a  été  pénible  de  n*avoir  pas  eu  de  grands  prix 
à  distribuer;  mais  l'amour  sacré  delà  patrie,  qui  a  entraîné 
vers  les  frontières  un  grand  nombre  d*artisles,  pour  y 
combattre  les  ennemis  de  l'égalité,  a  diminué  celui  des 
concurrents,  et  le  génie  des  arts  a  cédé  sa  place  un  mo- 
ment an  génie  de  la  liberté. 


Nons  vous  présentons  les  jennes  artistes  à  qui  nous  avoM 
adjugé  les  seconds  prix  ;  ils  se  consolent  de  n'avoir  pa» 
obtenu  des  récompenses  plus  signalées  en  se  rappelant  que 
leurs  frères,  qui  versent  aujourd'hui  leur  sang  pour  le 
soutien  de  la  république,  viendront  l'année  prochaine  on 
les  leur  disputer,  ou  les  partager  avec  eux.  S'il  nons  reste 
un  regret,  c'est  de  n'avoir  eu  des  palmes  à  donner  qu'à  la 
peinture,  à  la  sculpture  et  à  l'architecture;  il  nons  eût  été 
bien  flatteur  de  répandre  ses  faveurs  et  ses  récompenses 
nationales  sur  tous  les  arts  qui  concourent  à  la  gloire  de 
la  république  et  au  bonheur  de  l'humanité. 

Le  nom  du  peintre  est  Ariette,  et  celui  de  l'architecte 
est  Plotin. 

La  députation  et  les  jeunes  artistes  qu'elle  a  présentés 
entrent  dans  la  séance  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'assemblée. 

{La  êuUe  d  demabu) 


SPECTACLES. 

QpéRA  NATIONAL.  —  Demain  MUtiade  d  Marathonf  et 
le  Siège  de  ThionviUe. 

TeiATRi  DB  L'OpiRA-CoMiQua  NATIONAL,  meFavaH.— 
L'amant  Jaloux ^  et  Clntérieur  (fiin  Ménage  répu^ 
blicain. 

En  attendant  la  1'*  représ,  du  Congréê  dee  Boiit  com., 
en  3  actes,  mêlé  d'ariettes.* 

TniATRi  DB  LA  RépuBLiQUB,  ruc  de  la  Loi.  —  Catke* 
rine^  ou  la  Belle  Fermière ,  et  les  Folies  jémoureuses. 
En  attendant  la  1**  représ,  de  VAndrienne^  com.  nouv. 

TniATRB  DB  LA  BUB  Fbtdbau.  —  Paul  et  Virginie^ 
opéra  en  8  actes. 
En  attendant  la  1'*  représ,  dn  Compère  Lue» 

TaiATBB  DB  LA  MoNTAONB,  BU  jardin  de  l'Egalité.  — 
Boni  face  et  ta  Famille;  les  Fourberies  de  Seapinf  et  U 
Congé  du  Volontaire» 

TnéATRB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  8*  représ,  de  Manlius  Torquatus^  trag.  nouv.,  suivie 
des  Montagnards. 

TnéATRB  DES  Sans-Cclottbs,  ci-devant  MoLiiBB.  — 
Les  Folies  Amoureuses;  la  Fausse  Coquette^  et  CBeureuse 
Décade. 

Théathb  ltriqub  DBS  Amis  DB  LA  Patbib,  cî-dcvant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Flora ^  opéra  en  8  actes,  suivi  de  la 
Buse  villageoise» 

TniATRE   DU  Vaudbvillb.  —  Georges  et  Gros^ean; 
Arlequin  tailleur,   et  le  Poste  évacué. 
Demain,  les  Volontaires  en  route. 

TnéATRB  DB  LA  CiTÉ.  —  VARiéTÉs.  —  Les  Dtu»  Fer- 
miers;  le  Vous  et  le  Toi,  et  la  Caverne. 

TnéATBB  DU  LvcéB  DBS  Abts,  au  fardin  de  l'Egalité.  — 
La3«  représ,  de  C  Histoire  du  Ôenre  humain,  ou  la  Nature 
vengée  par  la  Liberté^  pant.  à  grand  specL ,  préc  de  la 
Bascule, 

Tb^atbb  do  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Belàche. 

AMPHiTBéATBB  d'Astlby  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Belàche, 

Leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les  matins,  pour 
l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  21  pluffiose. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE- VILLE  DE  PABtS. 

Portions  de  8  mois  91  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 


1 .  Lempereur,  perpétuel  et  viager  . 

11.  Boutray,  perpëlurl 

19.  Maupclit,  pensions 

SS.  Grtuzé,  tout,  viager  et  perpétuel. 


•  .  •  Primidi. 
.  •  •  Prinidi. 

•  •  .  Prinidi. 

•  •  •  Primidi. 


Vtt\  T-r»    llfDfi  P  on,  roc  Ga>ani|ért.  g. 
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Duodi  22  Pluviôse,  l'an  2c.  {Lundi  10  Février  1794^  vieux  $i^le.) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

^aris,  le  n  pluviôse.  ~  On  apprend  par  des  let- 
tres d*ftnlip,  du  24  janvier,  que  la  fermenta liôu  qui 
régnait  déjà  dans  le  Piémont  inquiète  ouvertement 
le  gouvernement,  sarde  d<'puis  la  reprisé  si  célèbre 
de  Toulon.  L'alarme  est  d'autant  plus  chaude  à  Tu- 
rin même  que  les  finances  sou  menacées  :  les  billets 
royaux  perdent  20  à  30  pour  100.  On  y  craint  donc 
les  effets  du  mécontcntcnient  public,  contre  lesquels 
ne  rassurent  que  faiblement  les  régiments  étrangers, 
qui  ne  sont  point  non  plus  satisfaits  d'être  payes  en 
papier  qui  perd  contre  le  numéraire. 

SOCiÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LÀ  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT   AUX   JACOBINS   DE    PARIS. 

Présidence  de  lieverehotu 

SÉANCE  DU   13  PLUVIOSE. 

Apr^s  la  lecture  de  plusieurs  lettres,  la  Société  passe  à 
répuieiiient  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Préci,  Levas- 
seur,  Hentz,  députés  à  la  CoiiTeiition,  sont  admis,  ainsi 
que  Larivière,  Pér&ult,  Bernard,  Gauthier  et  Charles 
Petit. 

Mathias  Halms,  de  Parmée  révolutionnaire,  étant  natif 
de  Coblentz,  Sainiexte  observe  c|ue  tous  les  étraiigers  doi- 
vent, ainsi  que  les  ex-nobles,  être  exclus  de  la  Société. 

CeUe  motion  donne  lieu  à  un  citoyen  de  rappeler  qu'An> 
tonelle,  excellent  patriote,  a  été  rave,  elque  Félix  Lepel- 
letier  a  été  conservé.  A  la  vérité,  ce  dernier  est  le  frère 
d'un  patriote  poignardé  par  Irs  royalistes;  m uis  la  Société 
ne  doit  point  connaître  dVxcepiion.  Elle  doit  les  exclure 
tous  deux  comme  ci-devunt  privilégiés,  ou  les  conserver 
tous  deux  comme  patriotes  reconnus. 

L€  président  :  Vous  -avez  pris  Tarrété  de  ne  con- 
server dans  votre  sein  ni  étrangers,  ni  ex-nobles. 
Voulez-vous  maintenir  votre  arrêté? 

Un  cri  unanime  sVIève  :  Ouil  oui! 

Momoro  :  Cette  qttestion  est  délicate,  et  exige  une 
discussion.  Tout  individu  marié  à  une  cilovennc 
française^  et  qui  a  rempli  tous  les  devoirs  de  ci- 
toyen,  est  reconnu  Français  par  la  constitution. 
Halins,  «^lecteur  de  1791,  a  combattu  le  club  de  la 
Saiiile-Chai)elle;  depuis  dix-huit  ans  il  est  tnarié 
en  France  :  ainsi ,  par  la  loi  constitutionnelle  de 
TElat,  il  est  Français. 

A  l'appui  de  ce  raisonnement  succède  le  témoignage  le 
plus  flatteur,  de  fa  part  d'une  citoyenne  des  tribunes,  sur 
le  patiotisme  de  Halms,  les  dangers  qu'il  a  courus  pour 
soutenir  la  révolution,  et  PobHgatSoo  qu'elle  Ini  a  de  la  vie 
qu'il  lui  a.conservée  en  Panachant' des  mains  des  scélérats 
qui  voulaient  la  pendre,  pour  avoir  éclairé  ses  concitoyens 
sur  la  scélératesse  de  Larayetle. 

.  •  Tout  je  monde  demande  à  haute  voix  que  Halms  soit  ad- 
mis ;  radmisi»ion  est  prononcée. 

.  La  discussion  continue  sur  Antonelle.  Quelques' mem- 
bres déclarent  qu'Anlonelle  est  noble;  que  ranèté  de  la 
Société  et  les  mesures  de  salut  public  ont  nécessité  son 
exclusion  qui  doit  être  maintenue.  D'autres  membres  pré- 
tendent qu'A ntonel le  n'est  pas' noble.  Un  citoyen  retrace 
toutes  les  prpuves  de  patriotisme  qu'il  a  données  depuis  la 
révoli»tiaii.*.<  11  é> rivait  même, 'ajoute  l'orateur,  au  com- 
uiencement  de  38,  cette  phrase  remarquable  :  Les  noble» 
ne  subsisteront  plus  encore  longtemps,  i  Un  noble  n'e:»t 
pas  ténu  ce  langage. 

On  demande  le  rapport  de  l'arrêté  relativement  à  Aoto* 
nelle. 

Un  aulre.Htoyen  ;  Ou  Antonelle  est  noble,  ou  il 
ne  l'est  pas.  S'il  ne  Test  pas,  iT est  inutile  de  rnp- 
Dorter  Tarrêté,  puisqu'il  est  maintenu  de  droit.  S  il 
'est  au  contraire,  il  doit  être  exclus,  malgré  le$ 

3«  Série,  —  Tome  VI. 
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preuves  de  patriotisme  qu'il  peut  avoir  données.  La 
Société  doit  réfléchira  rinflucucc  qu'elle  exerce  sur 
l'opinion  etsur  toutes  les  Sociéiés populaires  des  dé- 
partements.' (;     1       :  I       I 

L'orateur  fait  un  tableau  énergique  des  maux,  des 
ravages  qu'y  opèrent  chaque  jour  les  nobles  et  les  intri- 
gues. 

Sainiexte  ;  11  faut  d'autant  moins  tolérer  les  ex- 
ceptions que  déjà  des  malveillants  taxent  la  Société 
de  niodérantistne. 

L'arrêté  est  confirmé,  et  les  cx-rfoblcs  qui  se  trouvaient 
encore  dans  la  Société  sont  compris  dans  l'exclusion. 

—  Dalbarade,  ministre  de  la  marine,  est  interpellé  sur 
le  nommé  Bonjour,  l'un  de  ses  adjoints,  dontlepatriotisite 
edt  plus  que  suspect. 

Dalbarade  répond  qu'aussitôt  que  Bonjour  Tut  connu  il 
fut  renvoyé  de  la  maiiue. 

Le  ministre  est  admis,  ainsi  que  Laihoile,  Desseules, 
Simoneau,  Janjon,  Ricourt,  Lavaux,  Labouléc,  Royer, 
tapissier;  Royerj  directeur  des  voitures,  (iatrot,  Lhuillior, 
Perret,  musicien  ;  Alexandre  Fabre,  Boyer,  architecte. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   16  PLUVIOSE. 

Un  membre,  immédiatement  apr^s  la  lecture  du  procès- 
verbal,  demande  l'admission  des  députés  des  colonies.  Ils 
sont  adnii<;.  Chacun  d'eux  prononce  un  discours  auquel  le 
président  répond  ;ivec  énergie.  Ils  reçoivent  Taccolade  fra- 
ternelle, et  présentent  un  cliapeau  aux  \toU  couleurs,  sur 
lequel  sont  peints  un  noir,  un  blanc  et  nn  mulâtre. 

— -  La  discui^sion  .«i'éléve  relativement  à  l'Adresse  du  dé- 
partement du  Mont-Blanc 

Simon  :  Ce  que  vous  adresse  la  Société*régénérée 
de  Chambéri,  sur  les  sept  députés  qui  ont  trabi  la 
cause  du  peuple,  mérite,  je  crois,  une  d'autant  plus 
grande  considération  que  c'est  pour  tous  Tes  autres 
départements  de  la  république  la  règle  de  conduite 
que  doivent  suivre  les  patriotes  envers  ceux  qui  ont 
méconnu  les  droits  de  l'hounne,  la  souveraineté  na- 
tionale et  le  serment  qu'ils  avaient  fait  de  mourir 
plutôt  que  d'abandonner  à  Tintrigite  oif  au  royalisme 
rhonorable  poste  qu'ils  avaient  à  défendre. 

On  croit  diflicilement  que  d'un  département  de 
six  cents  lieues  carrées  en  siirface,  et  sur  lequel  re- 
posent les  plus  hautes .montiignes  du  monde,  soient 
sortis  sept  oiseaux  marécagetix  qui  sont  venus  croas- 
ser à  la  Convention  nationale,  défendre  les  ordures 
politiques  des  cotisniraletirs,  l'or  et  les  crimes  des. 
égoïstes,  les  débancneset  l'ambition  des  privilégiés, 
avec  l'air  de  parler  au  nom  de  quatre  cent  cinqtmnte 
mille  citoyens,  clont  la  frugalité,  le  travail,  la  bonne 
foi,  famour  de  l'ordre  et  de  régalité  sont  les  passions 
et  la  volonté  de  tous  les  jours;  on  croirait  diflicile- 
ment à  ce  contraste,  si  on  ne  se  rappelait  que,  lors 
de  la  tenue  du  prcniiercorps  électoral,  des  intrigants, 
des  prêtres,  des  commissaires  à  terrier,  des  gentil- 
làtres,  des  valets 'du  roi  sarde,  s'emparèrent  d'un 
peuple  dont  l'ignorance  et  la  conliance  firent  le  mal- 
heur, eu  provoquant  des  nominations  stupides  et 
désastreuses,  dont  les  conséquences  nous  ont  par- 
faitement prouvé  l'intention  perfide  de  ceux  qui  les 
avaient  présidées. 

.  Des  sep't  députés  qu'on  vous  dénonce  il  n'en  est 
pas  un  qui  n'ait  été  s'asseoir  à  la  Montagne  en  arri- 
vant à  la  Convention  ;  mais,  successivement  lassés 
des  violences  qu'ils  avaient  à  se  faire  pour  monter 
ù  leur  poste,  pour  s'y  soutenir  contre  des  tentations 
agréables,  eflrayés  encore  par  un  avenir  probléma- 
tique pour  eux,  et  dont  les  succès  les  rendaient  au 
plus  les  égaux  de  leurs  voisins,  ils  ont  préféré  le 
beau  monde  aux  vertus  républicaines,  l'ai^antelpair-  . 
ticulièrcù  lu  prospéritépiîbliquc,  etiïe.oolm'e'àe  la 
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mort  polîlîque  aux  orages  qui  baltaicnl  la  liberté; 
nous  n'allons  plus'à  la  Uonlagnê  (ont  même  du 
quelques-uns  d'entre  eux)  parceque  nous  aimons 

la  vie.  .     ,4  •         ,     . 

Eh  bien  !  si  vous  aimez  bien  la  vie,  lâches  sybari- 
tes, vous  avez  fait  un  calcul  qui  va  vous  rendre  bien 
amer  ce  qui  vous  en  reste  daqs  Tavenir  ;  car  les  peu- 
ples qui  n'ont  acheté  la  liberté  qu'aux  dépens  de 
tant  de  patriotes  égorgés,  de  tant  de  sacrifices,  de 
veilles,  de  fatigues  et  de  surveillances,  occasionnés 
par  cette  multitude  de  traîtres  qui  ont  employé  leurs 
fortunes,  leurs  talents,  leur  induencè,  leurs  crimes 
et  leur  opiniâtreté  pour  servir  une  laclion  infâme, 
les  peuples  poursuivront  partout  ces  premiers  sou- 
teneurs de  tant  de  trahisons,  ces  auteurs  de  tant 
d'assassinats,  de  guerres  civiles  et  de  eomploU  con- 
tre la  liberté.  J'ajoute  même  qu'au  moment  ou  la 
justice  nationale  immole  au  repos  public  tant  de 
conspirateurs  qui ,  dans  les  départements ,  semaient 
les  principes  de  cette  faction  liberticide,  le  coupable 
qui  descend  dans  la  tombe  avec  ignominie  ne  doit 
pas  mourir  tout  entier;  il  lui  reste  cette  voix  qui 
crie  vengeance  tant  que  ceux  qui  Font  si  cruellement 
abusé  existent  encore;  il  me  semble  qu'il  cite,  pour 
apitoyer  sur  son  sort,  tant  de  correspondances  cri- 
minelles, tant  d'Adresses  inciviques,  tant  de  pro- 
clamations insidieuses,  tant  de  journaux  impurs  qui, 
empoisonnant  l'opinion  publique,  et  portant  partout 
le  mensonge  et  l'erreur,  ont  créé  des  crimes  et  sou- 
tenu des  projets  auxquels  on  n'aurait  peut-être  ja- 
mais pensé  si  le  principal  foyer  n'en  eut  été  dans  la 
Convention. 

Hommes  des  marais,  vous  aimiet  vie!  eh  bien!  il 
fallait  aller  quelquefois,  avant  le  31  mai,  vous  pro^ 
mener  dans  les  ateliers  des  faubourgs  Saint-Jacques 
et  Saint-Antoine,  et  vous  y  auriez  vu  deux  cent 
mille  bras  vigoureux,  armes  chacun  d'une  pique 
pour  soutenir  les  droits  de  l'homme  et  leurs  défen- 
seurs, et  qui  n'auraient  certainement  pas  succombé 
devant  l'éventail  d'une  femme  vaporeuse,  ou  la 
plume  d'un  conspirateur  effrayé,  ou  répée  d'un  gen- 
tilhomme de  la  cnambre  d'un  roi  décapité.  On  a  mal 
saisi  le  caractère  d'un  vrai  patriote;  les  aristocrates 
les  disent  durs,  inhumains  et  sans  commisération  ; 
rien  n'est  plus  faux.  11  appartient  aux  émigrés  d'é- 
gorger les  enfants,  de  brûler  le  pauvre  dans  sa 
chaumière  et  de  punir  tout  un  village  pour  un  pa- 
triote qui  les  aura  surveillés;  mais  les  patriotes  sont 
Î;rands et  généreux;  ils  ne  poursuivent  que  le  crime, 
'ennemi  des  lois  et  de  Feffalité.  Si  la  révolution  a 
tant  coûté,  c'est  à  eux-mêmes  qu'ils  doivent  s'en 

Îirendre  ;  elle  nous  coûte  infiniment  plus  encore  qu'à 
'aristocratie. 

Marat,  il  y  a  deux  ans,  leur  offrit  des  conditions 
très  douces,  ils  les  refusèrent  :  un  mois  après  il 
n'aurait  pu  les  présenter  :  l'audace  et  le  développe- 
ment des  conspirations  nécessitait  tous  les  jours  de 
plus  grandes  mesures,  et  c'est  pour  avoir  comblé 
celle  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  trahisons  et  de 
tous  les  complots,  que  Taristocratie  a  provoqué  toute 
la  colère  des  patriotes,  auxquels  elle  a  fait  la  preuve 
qu'elle  était  incorrigible  :  les  lâches  n'ont  pu  nous 
vaincre  sous  leur  costume,  ils  prennent  te  nôtre,  et 
avec  le  nom  de  sans-culottes  persécutent  par  un 
nouveau  raffinement  ceux  qui  en  ont  montré  le  cou- 
rage elles  principes  dès  l'origine  de  la  révolution  : 
c'est  sur  cette  dernière  conspiration  que  la  Société 
doit  porter  toute  son  attention  ;  et  ahn  de  poursui- 
vre les  mauvais  citoyens  par  ordre  et  méthode,  il 
faut  signaler  d'abord  les  plus  dangereux  à  raison  du 
poste  qu'ils  occupent  et  du  mal  qu'ils  font  faire  par 
le  mauvais  exemple  et  l'encouragement  qu'ils  don- 
nent, le  propose  à  la  Société  d'arrêter  que  son  co- 
yoM  de  corre^ndanca  loi  donnera  l'analyse  des 


faiU  contre  les  députés  dénoncés,  et  que  le  tont  sert 
mséré  dans  le  Jowm^i  i9  la  Manlaçne,  pour  être 
présenté  à  tous  les  défenseurs  comme  une  règle  de 
justice  à  suivre  quand  on  veut  punir  les  ennemis, 
d'après  le  caractère  de  leurs  délits  cl  des  suites  (â- 
cheuses  qu'ils  obtiennent. 
La  nroposiiion  mise  aux  voix  est  adoptée, 

—  un  membre  demande  que  Ton  s'eiDprc99e  da  faire 
pariir  la  seconde  réquisition,  aHo  d*écniser  pli)»  prompte* 
ment  nos  ennemis. 

DuFOURNY  :  La  proposition  qui  vient  de  vous  être 
faite  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  favoriser  les 
alarmes.  Je  la  trouve  insidieuse  et  aristocratique;  et, 
sans  prêter  au  préopinant  des  intentions  suspectes, 
je  demande  que  le  président  déclare  que  les  Jacobins 
se  garderont  bien  de  mettre  en  avant  cette  fatale 
proposition,  car  la  patrie  est  dans  la  position  la  plus 
avantageuse.  (Applaudissements  unanimes.) 

La  proposition  de  Dufourny  est  adoptée. 

—  Maure  fait  part  à  U  Société  qne,  duns  le  département 
de  Seine-et-Marne,  il  y  a  encore  plus  de  ^utl  mille  lioni* 
mes  qui  ne  sont  pas  partis  ;  d'autres  membres  déclarent 
qu*il  y  a  une  très  grande  quantité  d^hommes  de  la  pre- 
mitre  réquisition  dont  le  départ  a  été  reUrdé. 

Félix  LepelUiier  ;  Citoyens,  je  n'étais  nas  à  votre 
dernière  séance  lorS(|u'il  fut  question  oc  moi.  La 
manière  dont  s'expriment  les  papiers  publics  scm- 
blerait  indiquer  que,  malgré  votre  arrêté,  je  suis 
resté  dans  votre  Société.  Jaloux  de  paVaîtrc  toujours 
digne  d'être  Jacobin  en  cessant  même  de  l'être,  je 
vous  ai  demanda  ta  parole  pour  rétablir  les  faits. 

Absent  de  cette  commune  lorsque  vous  prîtes 
l'arrêté  d'exclure  de  votre  sein  tons  les  ei-devant 
nobles,  je  ne  pus^alors  m'expliquer  li-dessus.  De 
retour,  les  questions  importantes  qui  ocetipaient  la 
Société  m'empêchèrent  de  prendre  la  parole  pour 
une  chose  qui  ne  m'était  que  personnelle.  Aujour- 
d'hui je  dois  rappeler  à  la  Société  que,  lorsrjue  je 
perdis  mon  frère,  et  que  je  vins  dans  son  sein  ap- 
peler la  vengeance  nationale  sur  ses  assassins,  |iar 
un  arrêté  qu^elle  prit  alors  elle  déclara  qu'elle  m'a- 
doptait comme  son  frère,  et  cet  exemple  fut  suivi 
pour  ma  nièce  par  la  Convention  nationale,  quelques 
jours  après  :  elle  l'iidoptaau  nom  du  peuple  français. 
J'ai  pensé  que  cet  arrêté  me  conserverait  dans  celte 
Société;  mais  celui  que  vous  avez  pris  l'autre  jonr 
détermine  mon  sort. 

Bien  jeune  encore,  il  m'est  réservé  sansdoute  d'of- 
frir rexemple  du  malheur  et  des  grands  saorifices  à 
la  patrie.  Eh  bien  !  si  on  me  vit  montrer  (luelque 
énergie  lorsque  le  poignard  des  royalistes  vint  frap- 
per mon  frère  et  me  l'enlever,  on  me  verra  recevoir 
liussi  avec  philosophie  la  coupe  d'amertume  i|tti 
m'est  présentée  par  des  républicains  que  je  ehéris. 

Enfin,  citoyens,  lorsque  vous  m'admîtes  dans 
votre  sein,  vous  me  donnAtes  cette  carte,  signe  de 
fraternité.  Je  vous  la  remets.  Je  vous  avais  alors 
voué  toutes  mes  affections;  mais  jamais  je  ne  repren- 
drai mon  cœur  :  il  sera  toujours  jacobin  jusqu'à  la 
mort. 

Les  membres  qui  sont  épurés  dans  celte  séance  sont: 
Baron,  Dobscnt,  Nollin,  Destournellcs,  Sandos,  Vi^cr^ 
Bremet,  Isidore,  père,  Meurcîer,  Pinard  el  Vollct 

La  s<^ance  est  leTëe  ù  dix  heures 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidênee  ée  Dubarran* 

Suite  du  rapnorlfail  dans  la  séaneê  iu  iêpkê^ 
viote  par  Chouiieu,  l'un  des  eommissaites  sn- 
voyés  par  la  Convention  auprès  des  armées  ilM- 
gées  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Enfin  on  sentit  la  nécessité  de  confier  le  oomman- 
dement  de  nos  armées  à  de  braves  sans-culottes; 
Rossignol  remplaça  le  ci-devant  duc  de  Biron»  c^ 
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Rossignol  ^Tint  à  linsUnt  même  Teblet  des  persé- 
cutions de  tous  ceux  oui  ne  se  persuaderont  jamais 
qu'on  puisse  élre  général  d*armée  sans  avoir  fait  ses 
preuves  de  noblesse* 

Ce  fut  alors  que  nous  eûmes  des  combats  d'un 
nouveau  genre,  i/armée,  qui  avait  été  plusieurs  mois 
sans  général  et  sens  cher,  et  abandonnée  ensuite  à 
elle-même  par  Biron»  présentait  le  spectacle  delà 
désorganisation  la  plus  complète. 

Chaque  division  comptait,  outre  son  eénéral,  plu- 
sieurs représentants  du  peuple,  et  formait  une 
armée  particulière»  Elle  de  voyait  les  rebelles  que 
du  point  qu^elle  occupait;  elle  agissait  isolément  et 
ne  concertait  pas  même  ses  mouvements  avec  les 
divisions  qui  la  voisinaient  ;  les  expéditions  partiel'^ 
les  commençaient  quelquefois  par  des  succès,  et  se 
terminaient  toujours  par  des  défaites.  On  s'imputait 
mutuellement  ces  échecs  lors(|u1ls  n'étaient  que  le 
résultat  de  mauvaises  combinaisons.  Les  esprits  s'ai- 
grissaient, ou  finissaient  par  ne  plus  s'entendre,  et 
les  préventions,  les  animosités  particulières  vinrent 
encore  ajouter  aux  maux  de  la  patrie.  Il  était  impos- 
sible que  la  Vendée  fût  détruite  avec  un  pareil  état 
de  choses. 

Rossignol  voulut  réprimer  ces  abus»  et  bientôt  il 
fut  destitué  par  ceux-là  marnes  qui  auraient  dû  le  se- 
conder dans  cette  entreprise  difhcile. 

Nous  désignâmes  un  autre  sans-eulottes  pour  le 
remplacer  par  intérim,  le  généj'al  Santerre,  et  Bour- 
don défeudit  à  Tuncq  de  correspondre  «vec  lui.  C'est 
ainsi  qu'en  mettant  des  entraves  à  toutes  les  opéra'- 
tions  on  est  parvenu  à  prolonger  cette  malheureuse 
guerre;  etce  quMl  y  a  de  bien  étonnanti  c'est  que 
les  hommes  qui  ont  été  la  cause  de  nos  malheurs 
viennent  aujourd'hui  accuser  avec  audace  ceux  qui^ 
dans  Je  temps^  ont  eu  le  courage  d'élever  là  voix 
contre  eux  et  de  s'opposer  à  leurs  criminelles  eotre^ 
prises. 

Ou  a  aussi  parlé  des  bataillons  de  Paris«  et  ils  de- 
vaient être  calomniést  Nous  ne  pouvons  attribuer 
qu'à  la  malveillance  ou  à  l'erreur  tout  ce  qu'on  a  dit 
sur  ces  bataillons;  plusieurs,  il  est  vrai,  se  sont  mal 
présentés  en  arrivant»  Ils  avaient  parmi  eux  des  con< 
tre-révolutionnaires  et  des  lâches;  mais  ils  comp* 
taient aussi  un  gradd  nombre d'eka'l lents  patriotes; 
et  quand  ils  ont  été  débarrassés  des  hpmines  qu'on 
avait  payés  pour  semer  la  désorganisation  eu  milieu 
d'eux,  ils  se  sont  montrés  dignes  de  défendre  la  cause 
de  la  liberté.  Il  en  est  d'ailleurs  un  grand  nombre 
qui,  dès  leur  entrée  en  campagne,  se  sont  constam* 
ment  distingués  par  leur  courage  et  leur  discipline. 
En  un  motfies  uns  ont  réparé  leurs  premières  rautes 
et  rappelé  l*estime  des  patriotes»  et  les  autres  n'ont 
jamais  cessé  de  la  mériter» 

Enfin  on  a  voulu  rejeter  tous  nos  malheurs  sur 
Ronsin  et  Rossignol.  C'est  ici  que  commencent  mes 
réponses  à  Phélippeaux.  J'aurais  désiré  pouvoir 
donner  quelques  développements  préliminaires  aux 
faits  que  je  vais  présenter;  mais  je  crains  d'ahuscr 
des  moments  de  l'assemblée,  et  je  renvoie  pour  les 
détails  au  rapport  général  que  nous  avons  fuit  im- 

Sri  mer,  mon  eollègus  Richard  et  moi,  et  qui  sera 
islribué  demain. 

J'avais  longtemps  dédaigné  de  répondre  aux  six 
volumes  que  Phélippeaux  a  fait  imprimer  contre  ce 
qu'il  appelait  alors  la  oour  de  Saumur  :  tant  que  je 
n'ai  remarqué  dans  ée$  écrits  que  le  désir  de  se  ren« 
dre  important  en  dénigrant  ses  collègues,  j'ai  pensé 

3u11  ne  convenait  pas  a  des  représentants  du  peuple 
e  réjouir  les  ennemis  de  la  république  par  de  sein- 
blables  débats,  et  ses  diatribi^s  sont  restées  sans  ré* 
ponse. 

Mais  Phélippeaux  s'est  enhardi  par  mon  silence, 
et  déjà  deux  fois  il  a  fait  imprimer  que  ses  asser^^ 


§: 


tions  avaient  été  trouvées  si  exactes,  si  fidèles^ 
qu'aucun  advci*saire  n'avait  osé  les  combattre. 

Quelques  personnes  se  sont  persuadées  qu'il  s'a- 
issait  ici  d'une.  alTuire  particulière  entre  lui  et  moi; 
es  voix  s'élevèrent  même  hier  dans  cette  assemblée 
pour  demander  l'ordre  du  jour  lorsque  j'olTrais  de 
prouver  que  Phélippeaux  en  avait  imposé  à  la  Con- 
vention nationale;  ils  n'ont  donc  pas  voulu  ouvrir 
les  veux  ceux  qui  n'ont  pas  vu  que  le  grand  système 
de  diffamation  et  de  calomnie  contre  ceux  qui  ont 
servi  la  liberté  avec  le  plus  de  courage  et  d'énergie 
tenait  à  une  grande  conspiration  dont  Phélipiieaux 
s'est  cru  le  chef,  et  dont  il  n'a  été  que  l'instrument. 
Vous  ne  vous  rappelez  donc  plus  les  déclamations 
éternelles  contre  les  agents  du  gouvernement,  ces 
demandes  insidieuses  du  renouvellement  du  comité 
de  salut  public,  dans  lequel  on  espérait  intiioduire 
d'abord  quelques  hommes  de  la  faction  pour  s'em- 
parer ensuite  de  gré  de  l'autorité  entière?  Auriez- 
vous  donc  oublié,  lors  de  là  grande  dénonciation  de 
Phélippeaux,  l'apparition  subite  à  la  barre  d'un  gé- 
néral flétri  depuis  longtemps  par  l'opinion  publique, 
par  l'immoralité  de  sa  conduite,  et  auquel  se  réu- 
nissent en  ce  moment  tous  ceux  qui  lui  ressemblent, 
parcequ'il  s'est  déclaré  ouvertement  l'ennemi  de 
Vincent,  de  Rossignol  et  de  Bonsin?  Vous  n'avez  donc 
pas  suivi  la  marche  tortueuse  de  ces  intrigues  qui  se 
démasquent  aujourd'hui,  qui  voudraient  taire  rétro- 
pader  la  révolution  et  neutraliser  les  mesures  sa- 
lutaires que  le  peuple  a  sanctionnées,  et  qui  seules 
peuvent  sauver  la  patrie? 

Vous  ne  vous  apercevez  donc  pas  que  ce  parti  se 
grossit  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  sujet  de  mé- 
contentement onde  crainte, et  qu'ils  n'accusent  que 
de  peur  d'être  accusés? 

Lisez  leurs  écrits,  et  vous  y  trouverez  qu'en  men- 
tant à  leur  propre  conscience  ils  n'ont  pas  eu  l'a^ 
dresse  d'être  d'accord  avec  eux-mêmes.  Lisez  Phé- 
lippeaux, et  vous  verrez  que  ce  Westermann,  qu'on 
vous  a  peint  comme  le  sauveur  de  la  réniibliriiie, 
était  naguères  présenté  par  lui  comme  1  eflroi  des 
patriotes. 

Lisez  Phélippeaux,  et  Vous  verrez  que  Fabre  Fond , 

aii'on  destinait  sans  doute  au  commandement  en  chef 
e  l'armée  révolutionnaire,  avait  été  dénoncé  par  lui 
comme  un  scélérat  dont  la  tête  devait  tomber  sur 
l'échafaUd,  et  qu'il  n'a  changé  de  langage  que  parce- 
qu'il a  changé  de  plume. 

Lisez  ces  éloges  fastidieux  prodigués  à  Canclaux 
et  Dubàyet,  au  comte  Tuncq  et  au  ci-devant  duc  de 
Biron. 

Lisez  les  panégyriques  dô  Roland,  de  Carra,  de 
Gorsas  et  de  Pétion,  que  Phélippeaux  vantait  dans 
son  journal  pour  leur  attachement  invariable  à  la 
liause  du  peuple» 

Comparez-les  à  ce  qu'il  diiiait  alors  de  Murât,  à  ce 
qu'il  dit  aujourd'hui  des  hommes  de  la  révolution; 
liseii  et  prononcez. 

CepciKlu4)t,  au  ton  d'assuratice  de  Phélippeaux, 
on  croirait  qu'il  a  tout  vu,  qu'il  a  tout  lait,  qu'il  a 
déjoué  toutes  les  trahisons,  et  que  la  république  n'a 
été  soutenue  que  par  son  courage. 

«  Tout  a  changé  de  face  depuis  mon  arrivée  dans 
ces  lieux  «  •  écrivait-il  modestement  à  la  Convention 
nationale,  les  premiers  jours  de  sa  mission. 

L'histoire  nous  retracera  peut-être  quelque  jour  les 
exploits  de  Phélippeaux,  les  dangers  qu'il  a  courus, 
les  combats  auxquels  ils  s'est  trouvé. 

Quant  a  présent,  on  ne  donndît  encore  que  sa 
grande  expédition  des  Ponts-de-Cé,  où  des  boulets 
caressaient  son  panache  pendant  qu'il  dînait  à  An- 
gers, chez  le  j^énéral  Duhoux,  et  d'où  il  entendait  d(  s 
canonniers  l'inviter,  sur  la  brèche,  à  ne  pas  tant  ex- 
poser le  représeauint  du  peuple» 
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,'  Il  est  constant  que  Phcflippcaux  ne  s'est  jamais 
trouvé  à  aucune  bataille,  et  (lu'il  s'est  toujours  tenu 
à.Nantes  pour  y  faire  imprimer  son  catéchisme  mo- 
ral et  religieux,  qui  devait  convertir  Tarmée  calho- 
Jiquc  tout  entlërc.  Cet  ouvrage  intéressant,  et  qui 
n*est  comparable  qu'aux  écrits  de  Tabbé  Audrain  sur 
celle  matière,  jouirait  maintenant  d'une  grande  cé- 
lébrité s'il  eût  été  bi-ûlé  en  place  publique,  comme 
mes  collègues  en  avaient  formé  le  projet. 

Pour  moi,  qui  n'ai  point  affronté  tant  de  dangers, 
j'aurai  peu  de  choses  à  dire  de  moi.  Je  présenterai 
en  peu  de  mots  les  combats  auxquels  je  me  suiâ 
trouvé;  je  ne  parlerai  de  ceux  dont  je  n'ai  pas  été 
témoin  que  d'après  les  relations  des  ofticiers  de  l'ar- 
mée, et  dont  les  copies  s«nt  dans  mes  mains.  J'op- 
jîoserai  des  faits  et  des  dates  précises  à  des  accusa- 
tions dénuées  de  preuves  :  je  présenterai  la  vérité 
toute  nue,  et  ne  la  déguiserai  point  sous  le  masque 
des  Furies. 

Je  présenterai  successivement  à  la  Convention  na- 
tionale les  vingt-six  chefs  d'accusation,  et  chacun 
d'eux  sera  suivi  d'une  réponse  dans  laquelle  ceux 
qui  ont  déjà  juffé  Phélippeaux  seront  à  même  d'ap- 
précier le  degré  de  coutiance  que  mérite  cette  grande 
dénonciation^ 

Citoyens  représentants,  ouvrez  les  yeux,  et,  si 
vous  ne  voulez  pas  que  de  nouvelles  secousses  vien- 
nent encore  mettre  la  république  en  péril,  pronon- 
cez-vous avec  énergie;  ne  souffrez  pas  qu'on  porte 
•  atteinte  au  gouvernement  révolutionnaire  que  vous 
avez  sagement  établi.  Certes  les  mesures  qu'il  est 
forcé  de  déployer  sont  sévères,  mais  vous  les  avez 
jugées  nécessaires  pour  le  salut  de  la  patrie,  et  de 
nombreux  succès  vous  ont  appris  que  vdus  aviez 
bien  jugé;  ne  permettez  pas  que,  par  amour-propre 
ou  par  passion,  on  neutralise  autour  de  vous  l'opi- 
nion publique.  Les  véritables  amis  de  la  liberté  doi- 
vent sentir  combien  il  importe  qu  elle  soit  fixée  for- 
tement au  centre  commun. 

Elle  ne  peut  être  un  instant  ébranlée  sans  que 
toute  la  machine  politique  n'en  éprouve  un  mouve- 
ment irrégulier  et  dangereux.  Le  peuple  français  sa  il 
bien  qu'entre  l'esclavage  et  la  liberté  il  est  un  in- 
tervale  diflicile  à  parcourir,  et  ce  n'est  pas  par  des 
peintures  chargées  et  par  des  réflexions  a  mères  qu'il 
veut  être  dédoiiunagé  de  ces  maux  passagers,  mais 
par  la  destruction  ue  ses  ennemis,  par  raffermisse- 
ment de  la  constitution  et  par  des  lois  sages  qui  as- 
surent son  bonheur.  Continuez  de  seconder  son  éner- 
gie, et  bientôt  il  parviendra  à  ce  but  si  désiré. 

Phélippeaux  a  accusé  Ronsin  et  Rossignol  et  les 
antres  agents  du  ministère  : 
,  «  19  D'avoir  désorganisé  l'armée  de  l'Ouest  par 
l^ur  exemple  et  leurs  préceptes  ;  de  l'avoir  encoura- 
gée à  tous  les  actes  de  licence,  au  lieu  de  l'exercer  a 
la,  discipline  militaire.»  ' 

'.Je  réponds,  qu'un  des  principaux  chefs  d'accusa- 
tion contre  Biron,  et  dont  la  preuve  a  été  com|)lète, 
lors  du  procès  de  ce  traître,  est  de  n'avoir  jamais  or- 
ganisé son  armée.  Or  Rossignol  n'a  été  nommé  gé- 
néral'en  chef  des  Côtes  de  La  Rochelle  qu'après  la 
destitution  de  Biron  ;  il  a  donc  trouvé  l'armée  désor- 
ganisée, il  ne, peut  donc: être  accusé  de  sa  désorga- 
nisation. Qn  cherche  ici  à  justifier  Biron  aux  dépens 
du  général  sans^ulottes;  et  Phélippeaux,  qui  nous 
révèle  tant  de  tiahisuns  dont  il  prétend  avoir  été  le 
témoin,  a  constamment  gardé  le  silence  sur  l'auteur 
le  plus  connu  de  nos  maux.' illécrivait  ainsi,  le  17. 
millet,  au  comité  de  salut  public,'en  se  pliiignant  de 
la  destitution  de  ce  général:      .)  «.      .        » 

•  Biron  a  fait  ses  preuves  de  bravoure  et  de  patrio-^ 
lisme  ;  il  a  la  conliance  de  Tarmée  ;  il  l'a  justihée  par 
des  victoires.  Si  on  éloigne  de  la  direction  de  nos 
forces  uu  homme  de  sa  trempe,  les  choses  iront  de 


ma!  en  pis.  Je  crois  que  le  mieux  serait  àe  rétablir 
ce  général  :  sa  fÉ'anchise  et  ses  démonstrations  de 
loyauté  nVinspirent  la  plus  haute  conliance.» 

Le.  tribunal  révolutionnaircv  n'a  pas  en  la  même 
confiance  que  Phélippeaux  dains  le  patriotisiuéét  la 
loyauté  de  Biron. 

>  Mous  n'étions  pas  aussi  éo  même  avis  :  ear,  à  l'é- 
poque où  PinHippeaux  écrivait  ainsi,  j'étais  arrivé  à 
Pans  depuis  trois  jours  pour  y  dénoncer  Biron  comme 
uii  traître.  ,  - 

Çu'on  s'étonne  aptes  cela  si  nous  avons  jugé  les 
événements  de  la  guerre  de  la  Vendée  d'une  manière 
si  différente. 

'  «  20  D'avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par 
les  bfigands,  et  de  leur  avoir  constamment  livre 
notre  artillerie;  nos  munitions  et  nos  attirails  de 
guerre.»   ' 

Réponse.  La  guerre  se  compose  de  revers  et  de 
succès,  et  on'ne  fait  point  le  procès  aux  événements 
heureux  ou  malheifrêiix,  à 'moins  qu'ils  ne  soient  le 
résultat  de  la  trahison  ;  et  à  coup  sûr  on  ne  prouvera 
pas  que  Rossignol  soit  un  traître.  Au  surplus,  celle 
armée  dcSaulnur,  tant  de  fois  calomifiée,  a  plus 
souvent  battu  les  brigands  q^u'elle  n'a  élé-baltue;  et 
quand  Phélippeaux  attribue  a  Rossignol  les  déroules 
qu'elle  a  éprouvées,  il  ne  fait  pas  attention  qu'il  con- 
fund  toutes  les  époques.  Rossignol  n'a  pris  le  com- 
mandement de  l'armée  qu'après  la  prise  de  Saumur, 
d'Angers  et  la  déroute  de  Vihiers.  Depuis  cotte  épo- 
que l'armée  n  a  essuyé  que  deux  défaites,  le  18  et  le 
19  septembre,  et  Rossignol  était  alors  malade  à  Sau- 
mur. Il  n'a  donc  pas  Tait  battre  constamment  cette 
armée,  puisque,  le  5  aoôt,  elle  était  victorieuse  à 
Doué;  qu'elle  chassait  l'ennemi,  le  5  septembre,  des 
hau  leurs  dErigné;  qu'elle  le  battait,  le  14,  dans  deux 
endroits  différents,  à  Thouars  et  à  Doué  ;  et  qu'enfin, 
le  17  septembre,  elle  le  chassait  de  Gounord  et  de 
Vihiers,  où  chaque  colonne  de  la  division  de  San- 
terre  battit  les  brigands. 

•  30  D'avoir  toujours  empêché  que  les  différentes 
colonnes  attaquassent  simultanément  pour  envelop- 
per l'ennemi  et  finir  la  guerre.  » 

Il  est  prouvé  par  les  différents  plans  que  Rossi- 

§nol  et  Ronsin  ont  présentés,  êl  par  leur  correspon- 
ance  avec  le  comité  de  salut  public  et  le  minisire 
de  la  guerre,  qu'ils  se  sont  constamment  opposés 
aux  attaques  partielles,  et  la  preuve  en  résulte  du 
plan  même  de  Phélippeaux  qu'ils  ont  combattu,  et 
qui  a  disséminé  l'armée  des  Côtes  de  La  Rochelle  sur 
plusde  soixante  lieues  de  cfrconférence,  et  placé  nos 
divisions  à  plus  de  dix  Houes  les  unes  des  autres,  de 
manière  qu'elles  ont  toutes  été  battues  séparément 
sans  pouvoir  se  secourir  mutuellement. 

«  40  De  n'avoir  pas  voulu  seconder  la  division  de 
Lnçon  lorsqu'elle  se  mettait  en  mesure  d'attaquer 
les  rebelles  ;  d'avoir  neutralisé  les  colonnes  de  droite 
et  de  gauche  qui  devaient  s'appuyer  ;  et  quand,  mat- 
gré  les  obstacles,  cette  division  eut  vaincu  plusieurs 
mis  les  brigands ,  d'nvoir  destitué  son  général  la 
veille  au  soir  d'une  aclion  décisive,  pour  mettre  à  sa 
place  un  Anglais  qui  fit  éclater  sa  trahison  dès  le 
lendemain,  14  août,  en  procurant  h  l'ennemi  tous 
les  moyens  de  battre  l'armée,  dont  la  défaite  eiU 
mis  Rochefort  et  La  Rochelle  dans  le  plus  grand 
danger.- 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  la  marche  de  la 
division  de  Luçon  était  un  délit  militaire,  puisque  le 
général  en  Chef  n'en  avait  pas  donné  l'ôi-dre,  et  qu'il 
n'en  lut  pas  même  prévenu  ;  elle  était  d'ailleurs  con- 
traire aux  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  qui 
désirait  qu'on  ne  risquât  pas  d'action  décisive  avant 
l'arrivée  de  la  garnison  de  Mayence,  etquiidans 
toutes  ses  lettres,  recommandait  constamment  de  ne 
jamais  attaquer  autrement  qu'ici  masse. 
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Pllélippeanx  fait  icMe  procès  «n  comité  de  salut 

f'  mblic  pour  avoir  adopté  ie  seul  plan  qui  pût  sauvei* 
a  république,  cl  qui  Ta  sauvée;  et  eu  soutenaut 
celte  opération  partielle  il  n'est  pas  (V accord  avec 
hii-mênie,  puisqu'il  acciise  Rossignol  d'avoir  empê- 
ché les  aUatpies  simultanées;  mais  il  Test  encore 
moins  avec  la  vérité. 

II  est  faux  que  les  colonnes  de  droite  elnîe  gauche 
eussent  reçu  l'ordre  d'appuyer  la  division  deLuçon, 
|iuisqu*elle-niême  n'avait  pas  reçu  Tordre  de  mar- 
cher; tnais  une  chose  qui  va  donner  une  idée  de  la 
bonne  foi  de  Phélippeaux,  c'est  que,  bien  loin  de 
neutraliser  les  colonnes  de  droite  et  de  gauche,  il  fut 
donné  de  tous  les  côtés  des  ordres  pour  soutenir  ce 
mouvement,  aussitôt  qu'on  en  fut  insU-uit  par  une 
lettre  de  nos  collègues  Bourdon  (de  l'Oise)  etGou- 
pilli  au,  qui  nous  parvint  à  Angers,  où  nous  étions 
réunis  à  nos  collègues  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest, 

Eourcorn'rrier  \vs  moy<^ris  de  rru-llre  |j[uii  d'ensem- 
le  dans  1rs  u[H'r.ilior>s  tlt-s  tkax  nrnurs. 
.  J'invoqnfsiiree  Tait  In  Inîioi^ringe  de  nos  collègues 
Méaull(',  Rtieïle,  TlHirre;ïii  H  Cavni^tinc,  qui  étaient 
alors  à'iUigrrs  avrc  nuiLs.  Ci'ttc  k'tlit*  nous  parvint  à 
minuit,  *•[  av.int  le  ji^tir  ikius  éXmm  tous  partis  pour 
nous  reiMlre  à  nos  dilléiTiitrs  divis^i^ins. 

Le  leiKlenmÎTi  les  deux  ;M'mé(*s  se  mirent  en  route  ; 
celle  de  Cjnidaux,  qui  étflil  à  Aïiceuîs,  si^  porta  sur 
Nantes,  fhtia  dans  te  pays  ennemi,  et  s'avança  au- 
delà  de  Vihit'rs.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qne  les  colon- 
nes de  (I  roi  Le  et  de  gauthe  aie  ni  été  ne  uLrû  Usées. 

EnliiJ  il  a'i^^t  pas  vrai  que  le  f^euiTal  de  la  divi- 
sion de  Ijtçnh  n\t  é\v  ri'm placé  par  un  Anglais. 
Lors  de  la  pn'iutiTe  des^itulion  du  géiuTal  Tuncq, 
les  représentants  du  peuple  Bourdon  et  GonpiUeau 
lui  continuèrentle commandement,  etie  nommèrent 
même  général  divisionnaire.  11  ne  fut  donc  pas 
remplacé  par  un  Anglais;  et  lors«iu'il  déserta  sou 
poste,  le  3 septembre,  il  fut  remplacé  parle  général 
Lecointe,  dont  le  patriotisme  n'a  jamais  été  révoqué 
en  doute,  et  qui  a  payé  de  sa  vie  son  attachement  à 
la  république. 

Puisqu'on  m'a  force  à  parler,  il  faut  qu'on  con- 
naisse ici  la  vérité  tout  entière.  On  accuse  le  géné- 
ral en  chef  d'avoir  rappelé  à  ses  devoirs  un  général 
qui  lui  était  subordonné,  et  on  appelle  cela  une  tra- 
hison. Comment  ca racler isera-l-on  la  défensa  qui 
fut  faite  à  ^ette  époque,  par'  un  représentant  du 
peuple,  de  correspondre  avec  le  général  en  chef? 

Bourdon  (de  l'Oise),  après  avoir  menacé  Bour- 
bote,  notre  collègue,  de  le  faire  conduire  au  châ- 
teau de  La  Rochelle,  après  avoir  donne  le  lendemain 
l'ordre  de  l'arrêter,  ainsi  que  Rossignol  qu'il  venait 
dé  destituer,  signa  l'arrêté  suivant,  sur  lequel  je  ne 
me  permettrai  aucune  réflexion  :  la  Convention  na- 
tionale le  jugera. 

ChantODoaj,  19  août. 

^  t  Le  repréfleiuaot  du  peuple  Bourdon  (de  l'Oise),  en 
rubseiice  de  son  collègue  Goupiilcau,  prend  sur  sa  respon- 
sabililc  de  requérir  le  général  divisionnaire  Tuncq  de  ne 
communiquer  au  général  en  chefaucuns  moyens  d'appro- 
visionnement de  sa  division ,  ni  aucun  état  de  siiualiou  de 
forces  de  son  armée. 

c  Signé  Bourdon  f(/tf  rOiJf].» 
Telle  a  été  dans  ta  Vendée  la  conduite  de  ces  hommes 
qui  font  lanl  de  bruit,  et  qui  par  leurs  vocirôralions  vou- 
draient empêcher  qu'on  Ht  aUenkion  aux  Taits  qui  les  con- 
oernenL    -      '  {La  suite,  à  demain.) 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  20  PLUVIOSE. 

On  admet  à  la  barre  une  dépulation  d'hommes  de 

couleur^ 

■  L'orateur  :yo\\s  voyei  devant  vous,  législateurs,  une 
|)ortie  des  citoyens  de  couleur  habitants  de  Paris;  nous 
fenoas  vous  féliciter  de  la' justice  qae  tous  avez  rendue 


à  régalité  en  adoptant  parmi. ^ous  nos. Ij-ères.  Nous  ne 
vous  remercions  pas",  parceqné  les  républicains  ne  con- 
n;ji«isen!  pas  ce  mot;  nous  vous  dirons  que  vou-i  àv(z  bien 
fait  en  proclamant  la  liberté  générale.  Ce  sublime  décret 
va  donner  ia  vie  et  faire  le  bonheur  de  plus  d'un  miliiun  de 
malheureux  qui  gémissent  dans  IfS  fers  et  ri;^nominir 
Ah  I  combien  vous  allez  recevoir  de  bénédiclions  et  de  féli* 
citations  !  Vous  les  mériCet  bien,  et  vos  noms  à  jamais  im« 
morlels  ne  seroat  pronooGés  qu*avec  Pentliousiasme  de  la 
reconnaissance  par  tous  les  peuples  de  la  terre.  Oui ,  lé- 
gislateurs, ces  actes  de  sagesse  et  de  justice  nous  feront 
oublier  deux  siècles  et  plus  de  tourments  et  de  peines, 
que  nous  avons  souCTeits  soun  le  joug  odieux  des  colons  : 
nous  ne  prononçons  ce  mol  qu'avec  liorreur  ;  c'est  là  que  se 
l>orne  notre  vengeance.  Ehl  nous  serons  ussrz  vengés  pur 
les  remords  et  les  regrets  qu^ils  éprouveront  en  apprcnuul 
notre  Télicilé  I      ,     ,  . 

Légisinteurs,  nous  savons  apprécier  les  bienfaits  qui  ré- 
sultent de  vos  travaux,  et  c'est  pour  né  pas  en  retarder  la 
marche  que  nous  abrégeons  ce  discours  en  vous  invitant 
rester  à  voire  poste  et  à  maintenir  cette  énergie  et  ceUe 
fermeté  que  voujt  montrez  depuis  les  V  et  2  juin,  jours 
glorieux  et  de  triomphe  pour  le  peuple  français;  èjioquc 
vraiment  révoluliouuaire,  qui  deviendra  celle  du  Ixinheur 
de  Tunivers. 

Nous  terminons  en  vous  présentant  une  réflexion  que 
nous  croyons  utile  :  Les  colonies  sont  perdues  ;  oui ,  elles 
sont  perdues,  légishileurs,  si  vous  permettez  que  les  colons 
repassent  ù  Sainl-Domiogue  avant  qu*elles  soient  orga- 
nisées. 

Le  Prrsidbxt,  à  la  députafion  ;  C*est  avec  attendrisse- 
ment que  nous  voyons  dans  cette  enceinte  ces  m(^mcs 
hommes  qui  ont  tant  souffert  de  la  barb-me  des  tyrans. 
Le  sol  de  la  France  ne  reconnaîtra  plus  que  des  hommes 
libres.  ^08  droits  vous  sont  rendus^  car  vous  n'auriez 
jamais  dû  les  perdre.  Désormais,  citoyens,  vous  jouirez 
pleinement  et  »ans  réserve  de  tous  les  avotUages  d'une 
révolution  qui,  en  rétablissant  la  dignité  de  l'homme  et  la 
souveraineté  du  peuple,  a  présagé  à  tous  les  despotes  leur 
subversion  prochaine. 

Vous  nous  félicitez,  nos  frères,  d'avoir  brisé  les  chaînes 
de  l'esclavage.  Ah!  depuis  bien  longtemps  il  était  dans 
nos  cŒUi s  d'acquitter  cette  dolle  envers  l'humanité. 

■  Au. surplus,  citoytfus,  reposez- vons  sur  la  Convention 
nationale  des  mesures  qu'elle  prendra  pour  prévenir  les 
événements  dont  votre  sollicitude  s^alarme.  Après  avoir 
donné  à  ses  frères  la  liberté,  elle  ne  négligera  aucun  des 
moyens  propres  à  les  faire  jouir,  sans  anxiété  et  sans  i)éril, 
de  ce  premier  bien  sans  lequel  l'existence  ne  serait  qu*un 
cruel  fardeau. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance. 

Sherlock,  capitaine  au  2e  bataillon  du  92«  régi- 
ment d'infanterie,  en  garnison  au  Cap-Français,  ad- 
misàla  barre  :  Législateurs,  quand  par  votre  sublime 
décret,  oui  rend  à  la  nature  tous  ses  droits,  vous 
avez  aboli  l'esclavage  dans  toute  l'étendue  des  pos- 
sessions de  la  république;  quand,  en  rappelant  à 
tous  les  hommes  leurs  droits  imprescriptibles, 
vous  avez  de'crélé  que  la  nuance  des  couleurs  ne 
pourrait  les  différencier,  un  enthousiasme  républi 
cain  s*est  fait  sentir  dans  tous  les  cœurs  des  hommes 
libres  présents  a  cette  séance  mémorable.  Cet 
enthousiasme,  que  nous  partageons  si  bien  avec  nos 
frères  amis  de  la  liberté,  nous  fait  demander  en  ce 
jour  que  vous  disposiez  de  ces  militaires  qui,  par  un 
effet  btearre  et  contraire  de  celui  qui  nous  anime 
tous  aujourd'hui,  ont  été  déjà  combattre  ces  mêmes 
hommes  de  qui  vous  venez  de  proclamer  la  liberté. 
Depuis  près  d'un  an  de  retour  de  Saint-Domingue, 
réclamant  vainement  le  rappel  des  débris  de  nos  ba- 
taillons, nous  vous  demandons  aujourd'hui  des  for- 
ces pour  les  compléter,  et  nous  irons,  n'en  doutez 
pas,  fraterniser  avec  ces  hommes  que  le  destin  cruel 
nous  avait  envoyés  combattre;  nous  irons  les  expé- 
rimenter dans  l'art  de  la  guerre,  nous  leur  ferons 
connaitre  votre  solennel  décret,  et  nous  combat- 
trons ensemble  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  tous 
nos  semblables,  habitants  de  la  terre.  TriompWz^ 
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Wgîslateafti,  vons  rtnêi  ûé  p«rtèf  léS  ôethkti  coup 
à  nos  ennemis;  c'en  est  fait  de  celte  puissance  al- 
tière  qu'étalaient  l'Anglais  (i  TÉspagnol  dans  leô 
deux  mondes;  elle  est  à  jamais  anéantie.  Pour  ne 
pas  abuser  des  moments  (le  la  Convention  nationale, 
et  ne  pas  retarder  ses  di'libérations  précieuses,  je 
prie  rassemblée  de  renvoyer  ma  pétition  aux  comi* 
tés  de  salut  public  et  de  la  guerre,  auxquels  il  me 
soit  enjoint  oe  produire,  sous  quinzaine,  un  mémoire 
tirécis  sur  la  situation  aetuelle  desi  troupes  qui<  de- 
puis huit  ans,  ont  été  eutoyées  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneots  de  la  séanee, 
et  sa  pétiUon  renvoyée  aux  comités  de  salut  public  et  de  là 
guerre. 

CouTHON  :  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention  na- 
tionale un  imprimé  airoce^  publié  pai'  le  représen- 
tantdu  pcupleJavoques^qui  se  maintient encommis- 
sion  contre  le  VŒU  de  la  loi,  et  exerceavec  la  cruauté 
d*un  Néron  des  pouvoirs  qui  lui  sont  retirés. 

Je  savais  bien  que  ce  inéchant  homme  me  calom- 
niait, me  diffamait  4  me  déchirait  de  la  manière  la 
Îilus  horrible  par  des  propos  que  je  mépHsais  ati- 
antque  lui;  tnais  je  n^aur^is  jamais  cru  qu'il  eût 
ÎjortéFaudacé  jusqu'à  imprimer  et  proclamer  par- 
out,  dans  son  caractère  aé  représentant,  «  que  j'é- 
tais l'ennemi  le  plus  dangereux  du  |)eiiple  et  du 
pauvre;  l'ami,  le  protecteur  déclaré  des  conlre-ré- 
vohitionnaires  et  des  riches  égoïstes;  un  monstre 
qui  savait  cacher  habilement  ses  projets  libertioidea» 
qui  méritait  mille  et  mille  fois  d'être  étouffé.  • 

L'enneoii  du  peuple  et  du  pauvre  i  moi  qui,  d6^ 
puis  que  je  méconnais,  n'ai  pensé,  parlé,  Agi  et  senti 
que  |)Our  le  peuple  et  le  pauvre  I  moi  qui  ai  déjà 
perdu  au  service  du  peuple  la  moitié  de  mon  corp^, 
et  qui  lui  sacrifie  tous  les  jours  avec  tant  de  ptai&lf 
l'autre  moitié!  O  le  plus  infâme  dea  Calomtiiateul^l 
être  aufôi  vil  que  féroce!  puisque  tli  Veux  que  je  sois 
rehnemi  de  mon  pays  et  de  mes  semblables,  articulé 
donc  ce  que  j*ai  lait  contre,  ou  plutôt  dis  ce  que  je 
n^ai  pas  fait  pour  eux* 

Quoique  je  vous  aie  nommé  Javoques  et  moi,  ne 
croyea  pas  cependant,  citoyens  «  qu'il  ne  soit  iei 
question  gue  aune  querelle  d'individu  i  individu) 
s'il  ne  ae  fût  agi  que  dea  effets  d'une  de  ces  petites 
passions  qui  se  sont  quelquefois  mêlées  à  nos  dis-< 
eussions,  et  leur  ont  fait  perdre  le  cfifactèf e  de  gran- 
deur et  dé  dignité  qu'elle«i  doivent  avoir.  l*on  me  ren- 
dra la  justice  de  croire  qué  je  n'en  aurais  pa^  etitré^ 
tenu  la  Convention^ 

Mais  Ton  ne  doit  jamais  Oublier  que,  lors/fu'un 
patriote  qui  a  Mi  ses  prc>uvés  eéi  persétuté  et  Ou« 
tragé,  c'est  la  république  qui  Test  dans  sa  personne. 
Il  y  a  entre  le  patriote  et  la  république  une  Identité 
parfaite  qu'il  faut  maintenir  pour  le  salut  de^déut.  La 
république  est  lé  corps  dont  les  patriotes  sonf  râtne« 

Je  ne  tiens  point  à  la  tle;  j'en  ferais  sans  effbrts  lé 
sacrifice,  ai  le  bien  de  ma  patrie  l'exigeait;  mais 
l'honneur  et  ma  réputation  me  sont  précieux,  et  je 
tie  souffrirai  pas  qu'on  cherche  à  me  les  enlever  im- 
punémenti  Lon  m'a  connu  depuis  que  j'existe,  dans 
ma  vie  publique  comme  dans  ma  vie  privée,  j'ose  le 
dire,  pour  un  homme  de  bien,  ami  passionné  de  la 
liberté  et  de  sessemblables^,j'invoqueàcetégard  le 
témoignage  de  tous cetix  ((Ui  m'ont  siuivi  dès  ma  plus 
tendre  enfance.  Je  ne  mérite  pas  d'autre  réputation; 
mais  celle-là  est  une  propriété  que  je  défendrai  jus« 
qu'au  tombeau;  c'est  le  seul  nérltage  que  fai  h 
transmettre  ft  mes  enfants;  Ils  le  recevront,  je  l'es- 
père, pur  et  intact  comme  je  l'aurai  conservé. 

H  faut  bien  prendre  garde,  au  reste,  qu'il  existe 
un  système hUn connu  de  diffamer  les  amis  les  plus 
purs  et  les  plus  ardents  du  peuple,  afin  que  le  peu- 
pic,  trompe  par  ce  moyen  perfide,  leur  retire  an 


confiance,  et  qhé  lés  sc^l^rats  qui  auront  pr^par^ce 
malheur  puissent  ensuite  eu  amener  sans  obstacle  de 
plus  grands  encore. 

Javoques  à  conçu  encore  un  autre  brojet  qui  ne 
fait  que  fortifier  lé  premier,  et  qui  doit  avoir  les 
mêmes  résultats',  cVat  de  soulever  son  département 
contre  le  mien ,  c'est  d'armer  ces  deux  départements 
limitroph^s  l*un  Contre  l'autre,  c'est  de  provoquer, 
à  force  d'atrocités,  duelque  acte  ostensible  u*une 
juste  indignation,  qu'il  appellera  un  acte  de  révolte 
contre  la  puissance  nationale,  afin  d'avoir  un  pré*»^ 
texte  de  se  porter  avec  l'armée  prétendue  révolu- 
tionnaire dont  il  s'entoure,  et  tous  les  gêna  qu*il 
pourrait  encore  égarer,  aur  le  Puy-de-Dôme,  et 
d'exercer  là  tous  les  gehresl  de  Cruauté  et  de  bri- 
gandage qui  sont  dans  le  coeur  de  ce  petit  tyran. 
Et  pourquoi  Javoques  se  déchafne-t-il  avec  tant  de 
fureur  et  contre  mon  département,  et  Contre  mes 
collègues  Maignet  et  Châtcauneuf-Randon,  et  contré 
moi  ?c  est  que  mon  d('>partement  s'est  levé  contre 
les  rebelles  du  sien  et  de  Lyon ,  et  que  mes  col- 
lègues et  moi  avons  déterminé  ce  grand  et  sublime 
mouvement  qui,  j  ose  le  dire,  a  sauvé  la  réniibliqne. 
Car  qui  pourrait  douter  aujoUrd  hui  que  le  but  des 
rebelles  ne  fût  de  pénétrer  dans  le  Puy-dc-bÔme, 
dont  les  administrateurs  et  quelqUèsi  autres  contre- 
révolutionnaires  secrets  comprimaient  l'ardeur  ré- 
publléaine.  pour  arriver  ensuite  par  les  tiltes  de  Ll- 
Inoges  et  ae  Bordeaux,  qui  leur  tendaient  les  bras, 
à  l'armée  des  reb(*llfSclc  la  Vendée?  Et  ils  y  seraient 
arrivés  en  effet,  si  lé  peuple  du  Puy-de-Dôme  ne 
lés  eût  pai  arrêtés  dans  leur  marehe,  qui  de  ce  côté 
devenait  tous  les  jours  plus  rapide  ;  la  guerre  civile 
était  donc  pleinement  au  cttur  dé  la  république, 
sans  la  levée  dd  Puy-de-Dômé,  qui  se  garde  bien  de 
ae  flatter  d^àvoir  seul  vaincu  tesi  Lyonnais  dana 
Lyon,  mais  qui  a  le  droit  de  difé  que  lui.  seul  a 
cou|)e  leur  marchéi  et  leur  a  barré  le  najtsase  de  \û 
Vendée.  La  gueri'e  civile,  le  le  répète,  était  aiïclarée 
dans  l'intérieur  sana  cette  levée  du  Puv-de-Mme,  et 
les  ennemis  extérieurs,  favorisés  dans  le  Midi  et  dan j 
lé  Nord,  èntfdient  iuf^iltlblemént;  éar  lea  citoyens, 
dévorés  de  divisions  et  de  fureurs  intestine^,  s'entre- 
égorgeant  dàn$  l'intérieur,  n'aUraient  guère  pu  son- 
ger a  porter  des  Secours  aux  frontières. 

Javoquea  était  depuis  longtemps  dans  Son  dépar- 
tement lorsque  nous  fûmes  envoyés,  Maignet,  Clfll- 
teauneuf  RandoU  et  moi.  daOs  lé  mien;  qu'avait-il 
fait  pour  arrêter  lé^  rebelles?  Oh  l'i^uore.  Il  était  là, 
et  tés  rebélieii  avaient  eu  la  ficilité  alnonder  son  dé- 
partement, lis  avaient  même  commencé  i  pénétrer 
dana  lé  P«y-dé^l)ômé,  et  JaVOqdéa  n*aVdft  donné 
aucuit  aignede  résistance;  il  Voulait  donc  qu'ila 
arrivassent san^  obstacles  juaqtl'i  la  Vendée?  CVest  I 
lui  de  répondre. 

Dans  récrit  qne  je  vais  lire,  Javbques  prend  oc- 
casion, pour  outrager  mon  département  n  mol,  dé 
l'établissement  de  trois  comités  de  salut  public  formés 

fiar  me!;  collègues  Maignet  etChâteauneuf-Randon. 
I  est  essentiel,  pour  bien  juger  des  intentions  de 
Javoques,  que  la  Convention  nationale  sache  ce 
que  c'était  que  ces  comités,  el  pourquoi  ils  avaient 
été  établis. 

Pour  arriver  de  Clermont  à  Commune- ABranehie» 
ci-devant  Lyon,  il  y  a  deux  routes,  l'une  par  Am* 
bert  et  Moutbrisé ,  l'autre  par  Thiers  et  Furnes* 
Les  rebelles  n'avaient  que  ces  deux  routes  pour  pé- 
nétrer dana  le  Puy-de-Dôme.  Il  contenait  donc 
âue  la  marche  de  nos  diverses  colonnes  fût  dirieée 
e  ces  deux  côtés;  c'est  ce  qué  fioiiaffméa  en  effet, 
et  ce  qui  nous  réussit.  Mes  collègues  Maignet  ci 
Châteauneuf-Kandon,  qui  étalent  successivement 
partis  avec  des  colonnes,  et  qui  m'avaient  laissé  à 
Clermoiit,  ne  passèrent  sur  leur  roule  que  pour 
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frcîHter  Tarrîvagt,  des  approvîsionncmenls  en  tous  | 

!;enies  que  jf  devais  leur  faire  parvenir,  et  éviter 
es  désordres  et  les  dilapidations,  1|  fallait  éUblir  ! 
a  Thicrs,  à  Ambert,  à  MontUrisé  e(  k  6ain|e  -  Foy 
sous  LyoDi  des  comités  de  salut  public,  chargés  dq 
toutes  les  opérations  de  détail  auxquelles  un  aussi 
grand  mouvement  devait  donner  heu.  Ils  forma* 
KBt  ees  comités  et  les  composèrent  sans  doute 
d'hommes  dignes  de  toute  leur  confiance.  J'en  con-t 
nais  personnellement  la  plupart,  et  ^e  n'ai  que  des 
éloges  à  donnera  leur  patriotisme  et  a  lepr  probité. 

Ces  établissements  extraordinaires  et  dp  moment 
occasionnèrent  sa  IIS  doutt  des  dépeijsr?^.  maisfannit- 
il  regarder  à  U  dépense  quand  il  s'a^'îssiiit  tk  st^rvir 
la  republique?  Noniiups  coUffçues  eussent  eié  cou- 
pables s'ils  n'eussrnt  pas  pris  ceW  iiR^siire  uwssaiiTp 

Javoques  accuse  les  hh^hiIuts  de  cps  comités  de 
dilapidations,  de  hriganda^es.  Il  prc^tond  qur  non- 
seulement  ils  sp  sc?nt  enrichis  e uï  ppr.sonneîleuK'nt, 
mais  encore  f|u'il5  portent  l'opuienc4'  dans  leur  dé- 
partement avec  ce  qulls  ont  volé  dans  le  sien, 

Javoques  est  encore  ici  un  riif4me,  tes  membres 
des  comités  stjoul  les  prenwers  ù  tîi'niander,  j'en  suis 
sûr,  Texamen  le  p\m  srvère  île  lenr  conduite,  et  il 
ne  sera  pas di nie ÎH^  sansiloute  île  conlnndtc  leur  vi| 
calomniateur:  mais  ce  suiu  les  repartie;  et  quant 
à  moi,  je  veux  aussi  que  les  hommes  que  m'es  col- 
lè^ue^  ont  choisis  soient  scrutés.  Ce  doit  un  être  be- 
soin pour  eux;o*en  est  un  pour  moi,  nui  les  esti- 
mai et  qui  les  estime  encore  aavantage  depuis  qu'un 
Javoques  les  a  outragés. 

Je  lis  maintenant  la  proclamation  ou  plutôt  le 
libelle  diffiimatoire  de  Javoques. 

Couthon  lit  la  proclamation. 

Voici  Tarticlc  qui  le  concerne, 

«  Ahl  Cotttbon,  jusqu'à  présenttu  n*aséléqq*un  babiTç 
empirique;  avec  un  air  apparent  de  pbUantliropje,  tu  i)*as 
jamais  clierclié  le  jbonbeur  du  peuple  ;  avec  le  mol  de  |u«i* 
lice  5ur  tes  lèvres,  lu  n'avais  que  rinjuBiice  dans  lecteur; 
\e  lis  dans  le  souterrain  de  les  plus  seci-è|es  pensées;  lu  09 
voulu  allier  ce  qui  de  sa  nature  était  inalliablei  la  richesse 
•Ycc  Taniour  de  la  république.  » 

Couthon,  interrompant:  ta  richesse  !  j'en  suis  ^ 
avide,  j*ai  accumulé  une  si  grande  fortune,  que  si 
Javoijue^  veut  me  donner  13,000  livres  de  tout  ce 
que  je  possède  au  nionde,  je  \$  lui  abandonne  de 
grand  cœur;  j'en  avais  un  peu  plus  quand  j'ai  été 
Kiit  législateur:  Javoques  pourrait-tl  eu  dire  autant? 
Je  le  souhaite. 

Couthon  reprend  la  lecture  de  la  proclamation. 

c  Tu  as  eu  la  perfidie,  Goulbon,  de  renvoyer  Papure- 
Bwnl  des  comptes  nombreux  du  comité,  dit  de  salut  public^ 
de  Rfonlbrisé,  d'Ambert,  de  Sainte-Fois  «  pardevant  les 
administrateurs  de  ton  département,  tes  créatures,  etc. 
Avec  le  sourire  de  la  t>ii*QAiitai)ce,  (u  es  le  monstre  le  plus 
cruel  et  Tennemi  le  plus  implacable  des  patriotes.  Pendaut 
ton  séjour  d*un  mois  et  demi  à  Lyon ,  trente  rebelles  s^Uf 
lement,  malgré  les  nombreuses  réclamations  du  peuple* 
sont  tombés  sous  le  glaive  ides  lois;  preuve  incontoslable 
que  tu  te  réjouis  plutôt  de  la  destruction  de  tous  les  répu- 
blicains que  de  la  tiHe  d*un  seul  contre-révolutionnaire, 
(Etait-ce  donc  moi  qui  jugeais?  bomme  abominable I)  Qo 
connaît  Pinfemal  projet  que  lu  as  conçu  de  livrei*  au  sup- 
plice les  patriotes  les  plus  énergif^ue;:.  Le  vcrtui  ux  Gai!* 
lurd,  qui  tenait  le  fil  de  la  trame  criminelle«  qui  connaissait 
ton  intimité  avec  les  Gouly,  tes  Gautbier  et  toute  la  sé- 
quelle des  Modéranlins...  s 

Couthon:  11  n*y  a  pas  une  figure  en  France  à 
laquelle  je  puisse  appliquer  le  nom  de  Gouly.  Je 
puis  le  connaître  de  ligure  pour  l'avoir  vu  dans  Tas* 
semblée;  mais  je  déclare  nue  je  ne  le  connais  point 
de  nom,  et  encore  moins  de  liaison;  pour  Gauthier, 
il  était  le  collègue  de  Dubois-Crancé  à  Tarmée  sous 
Lyon ,  et  Lyon  sait  qu'elle  intimité  particulière  a 
existé  entre  nous  ;qu'oD  lise  le  rapport  que  j'ai  fait 
dans  le  temps,  et  Ton  saura  à  quoi  s'en  tenir. 


CoulTion  reprend  la  lecture  de  la  proclamation. 

f  Gaillard,  qui  tenait  le  fil  de  ta  trame  odieuse,  craignant 
pour  le  salut  de  la  patrie,  s*e8t  tuieidé;  et  c'est  toi  qui  es 
la  cause  de  sa  mort  i  sous  le  vernis  des  vertus  tu  n'as  que 
Pascendant  du  crime,  etc.  On  n'ignore  pas  non  plus  que  ta 
voulais  sacrifier  à  la  vengeance  dès  riches  les  zélés  Jarubini 
iiuif  dans  Conunune^AffaDebie»  avaient  braré  les  menaces 
et  les  poignarda;  mais  |es  destinées  de  la  république  snrii*< 
vron^  ^  les  liberticides  eflçrtSffM  *  (Toute  Ta^sepablûe  SQ 
foulève  d'indignation.) 

Coutron:  Telle  est,  citoyens,  la  production  in- 
fernale que  Tai  cru  devoir  dénoncer  a  la  Convention 
nationale  et  les  détails  préliminaires  que  j'ai  cru  de- 
voir lui  donner.  Je  laisse  maintenant  a  sa  sagesse 
de  décider  ce  qu'elle  jugera  convenable  ;  il  ne  m'op- 
partient  pas  d'émettre  une  opinion  dans  une  aHoirc 
ou  il  semble  que  i'ai  un  intérêt  personnel  à  défendre. 
Tout  ce  que  je  dfemande,  c'est  qu'on  examine  avec 
rigueur  toutes  mes  actions  (C  est  inuiHel  s'écrie- 
t-on  de  toutes  parts)  ;  et  si  j'ai  fait  des  fautes,  qu'oq 
fne  punisse  avec  la  oernière  sévérité.  Ah  !  pourquoi 
pe  peut-on  pas  voir  mes  pensées  et  mes  sentimeuls 
comme  mt^  actions  !  S'il  m  était  échappé  en  ma  vie 
un  seql  soupir  contre  le  peuple  et  les  malheureux; 
SI  j'avais  quelque  trait  de  ressemblârîce  avec  le  por- 
trait aOreux  que  le  forcené  Javogues  a  fajt  de  moi, 
épouvanté  de  moi'-méme,  j'aurais  bientôt  purgé  la 
terre  d'i^n  monstre  enfanté  pour  le  malheur  des  hu? 
mains, 

n^mm  (de  Tbionville)  ;  11  appartient  à  tous  ceux 
qui  ont  assisté  aux  premières  séances  de  l'Assem^ 
bjée  législative  avec  Couthon  de  lui  rendre  publi- 
quement cette  Justice,  qu'à  cqmpter  de  la  première 
motion  qui  a  été  fuite  par  lui  contre  le  tyran  jus- 
qu'aujourd'hui il  n*a  jamais  dévié,  et  qu'on  ne  peut 
compter  ses  nombreux  services;  mais  ce  n'est  pas  de 
son  affaire  particulière  qu'il  s'agit  aujourd'hui  ;  et, 
quelle  que  soit  sa  vertu,  l'assemblée  ne  vengera  pas 
son  injure  particulière,  elle  vengera  ses  droits  et  sps 
pouvoirs  outragés  par  un  renrésentiint  qui,  n'étant 
rien  que  par  la  couliance  qu  il  reçoit  de  la  Conven- 
i  tion,  s'est  servi  de  ce  pouvoir  et  de  cette  confiance 
pour  distiller  le  fiel  et  afficher  la  calomnie.  Je  de-, 
mande  que  Javoques  soit  ramené  au  sein  de  la  Con- 
vention, et  que  tous  ceux  qui  l'environnent  soient 
mis  en  arrestation. 

^*'  :  Depuis  que  Javoques  est  en  commission,  il 
s'est  toujours  entouré  de  brigands  et  de  scélérats  ;  it 
est  temps  que  la  Convention  mette  un  terme  aux 
vexations  qu  exerce  Javoques.  Je  demande  que  vous 
preniez  à  son  égard  une  mesure  ferme. 

Brbabd  :  Je  ne  sais  point  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
département  de  Bhône*et- Loire  ;  mais  il  est  un  fait 
sur  lequel  la  Convention  doit  principalement  se 
fixer.  Couthon  exerçait  les  fonctions  de  représen* 
tant  du  peuple  à  Commune^Alfranchie.  S'il  existait 
des  griefs  contre  lui,  s'il  avait  malversé,  ce  n'était 
t)as  par  une  proclamation  ({lie  Javoques  devait  l'ac- 
cuser, mais  par  une  dénonciation  faite  dans  le  sein 
de  la  Convention.  Je  ne  parlerai  point  ici  pour  jus- 
tifier la  conduite  de  Couthon,  toute  la  France  la 
connaît,  toute  la  France  lui  rend  justice  ;  mais  il  est 
de  notre  devoir  de  faire  cesser  le  système  de  diffa- 
mation que  nous  n'avons  que  trop  toléré.  Eh  !  que 
deviendrait  la  chose  publique,  si  nous  souffrions 

âu'un  représentant  du  peuple  s'avilit  au  point  de 
iflamer  ses  collègues!  Je  n'attaque  point  ici  les 
prindjpes  de  Javoques,  mais  il  s'est  rendu  coupable 
de  diffamation  ;  de  plus,  il  a  déjà  été  rapiielé,  et  n'a 
point  obéi.  Vous  avez  ce|)endant  décrète  que  les  ar> 
fêtés  du  comité  de  salutj)ublic  seraient  exécutés  lit- 
téralement; il  a  donc  desobéi  à  un  décret.  Je  de- 
mande que  sur-le-champ  il  soit  amené  danslest?^n 
de  la  Convention. 
Merlin  (de  Thionvitle)  :  Citoyens,  c'est  h  la  nais- 
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sancc  des  républiques  <}«e  les  reprëseulaïUs  d'un 
grand  peuple  doivent  veiller  autour  de  sou  berceau 
avec  plus  d'inquiétude.  Cent  personnes  déposent 
qu'un  représentant  s'environne  de  gardes,  menace, 
avec  les  citoyens  d'un  département,  un  autre  dé- 
partement. Marius  enlève  la  confiance  à  son  col- 
I^gue,  domine  une  province,  et  bientôt  Rome.  Sans 
doute  je  ne  compare  pas  Javoqnes  à  ce  grand  cou- 
pable, ni  le  peuple  français  au  peuple  romain.  Le 
I)euple  français  ue  peut  être  asservi,  et  Javoques  a 
plus  d'irascibilité  que  de  mauvaises  intentions  ;  ce- 
pendant la  Convention  ne  peut  se  dispenser  de 
prendre  une  mesure  vigoureuse,  afin  qucrimpunité 
ne  lui  laisse' pas  les  moyens  de  faire  encore  plus  de 
mal.  Je  demande  Tarrestation  actuelle  de  Javoques  et 
de  ses  perlides  conseillers. 

Thuriot:  Ce  serait  une  grande  erreur  de  regar- 
der cette  affaire  comme  particulière.  Couthon  est 
allé  à  Commuîie-Affranchie  en  qualité  de  représen- 
tant du  penple.  Tout  ce  qu'il  y  a  fait  y  portail  le  ca- 
ractère de  la  représentation  nationale,  et  n'a  pu 
être  diffamé  sans  crime,  surtout  lor>que  nous  consi- 
dérons quelle  fut  toujours  la  conduite  de  Couthon. 
Qui  ne  sait,  en  effet,  avec  quel  courage  il  a  coopéré 
il  rétablissement  de  la  liberté?  Couthon  ne  vit 
jamais  un  malheureux  sans  soulager  sa  misère.  11 
exerça  toutes  les  vertus  républicaines.  Nous  le 
voyons  encore  chaque  jour  les  pratiquer  au  milieu 
de  nous.  {\lïs  applaudissements.)  Nous  lui  devons 
dans  ce  moment  un  témoignage  éclatant  qui  ren- 
verse la  calomnie  qui  nous  est  dénoncée.  11  ne  suffit 
pas  de  rappeler  Javoques;  sans  doute  il  faut  qu'il  se 
rende  à  son  di'voir;  mais  il  faut  de  plus  aue  l'assem- 
blée, convaincue  du  patriotisme  et  de  la  pureté  de 
Couthon,  déclare  calomnieuse  et  diffamatoire  la 
proclamation  de  Javoques,  qui  n'a  pu  être  inventée 
que  par  un  génie  contre-révolutionnaire.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

On  lit  une  lettre  de  la  Société  populaire  d*iine  commiine 
du  Piiy-rle-Dômc,  qui  dénonce  Javoques  comme  coupable 
de  I«*se-iév()lul1(in,  comme  lin  despolp  qui  emploie  contre 
irs  patriotes  le*^  injures,  les  menaces,  qui  va  même  jusqu'à 
.les  frapper  et  les  faire  incarcérer,  tandis  qiiNI  donne  la 
liberté  aux  mauvais  citoyens.  Sa  moindre  menace  est  In 
guillotine,  cl  il  a  causé  aiusi  le  suicide  d'un  vieillard  de 
soixante-sept  ans. 

Legendre  :  Je  demande  que  Javoques  soit  amené 
sur-le-champ  avec  ses  créatures  devant  le  comité  de 
sûreté  générale,  qui  a  la  police  de  la  Convention,  et 
qui  lui  en  fera  son  rapport  aussitôt. 

Couthon  :  Les  témoignages  de  bonté,  d'estime  et 
decontinnce  que  vient  de  me  donner  la  Convention 
m'ont  pénétré  de  la  plus  vive  sensibilité.  Je  n'ai  pas 
besoin  pour  moi  d'un  autre  décret  que  les  applaudis- 
sements spontanés  que  vous  m'avez  donnés. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  proclamation  aux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Ils  exa- 
mineront de  plus  près  et  ma  conduite  et  celle  de 
Javoques.  Quant  à  lui,  je  pc  vous  propose  point  de 
l'amener.  Je  vous  prie  de  considérer  que  c  est  une 
première  mesure  que  vous  prenez  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  et<|u'elle  ne  doit  pas  élre  exces- 
sivement S('vère.  Je  demande  que,  s'il  n'est  pas  re- 
venu daus  huitaine,  vous  preniez  alors  les  mesures 
que  l'on  vous  propose. 

Da?iton  :  Bien  entendu  que  la  proclamation  est 
révoquée,  et  que  toutes  les.opérations  qui  pourraient 
suivre  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sont  dé- 
clarées nulles. 

Les  diverses  propositions  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

t  La  Con\ention  nationale,  apri-s  avoir  entendu  la  lec- 
ture d'un  imprimé  signé  Juvo(nics,  représentant  du  peuple, 
Inlitulé  Proclamation  et  arrêté  des  reprénnianU  du 
peuple,  daté  de  Montbrisé ,  du'i5  pluviôse,  Tan  second  de 
la  république  une  et  indiiisiUe  : 


.  «  Décrète  qu*elle  casse  et  révoque  ceUe  procramallon» 
et  anuiilo  tout  ce  qui  potiiraiL  s*én  être  ensuivi;  ordonne 
que  le  citoyen  Javoquis  se  rendra  sur-le-champ  au  seio 
de  la  Convention  nationale,  et  que,  faute  d''avojr  obéi  dans 
huit  jours,  &  compter  de  la  date  du  présent*  décret,  il  j 
sera  traduit  h  la  diliftence  des  représentant^  éu^fieopledafis 
le  département.  Renvoie  au  surplus  la  proclamation  du 
citoyen  Moqacs  et  toutes  les  pièces  qui  le  concernent  an 
comité  de  salut  pttblic,  pour  m  faire  Pexamen  et  un  rap^ 
porl  à  la  Convention  nalioifale.     - 

«  Le  présent  décrcl  sera  envoyé  dans  le  joar,  par  ua 
courrier  extraordinaire,  aux  représeittauts  da  peuple  & 
Cumiu une- Affranchie,  qui  demeurent  chargés  de  sou  exé- 
cution. • 

Couthon:  Lorsque  je  parlai  hier  sur  La  Palus; 
je  ne  le  connaissais  pas.  Aujourd'hui  il  est  parvenu 
au  comité  de  salut  public  ors  renseignements  pris 
sur  son  compte  par  les  représentants  du  peuple 
auprès  de  Commune-Aiïranchie.  H  en  résulte  que 
c'est  un  très  mauvais  suji  t.  Ils  avaient  ordonné  sou 
arrestation.  Il  est  cependant  encore  en  liberté.  Le 
comité  a  confirmé  l'arrêté  des  représentants  qui  sont 
auprès  de  Commune  Affrauchie,  et  vous  propose  de 
décréter  cette  conlirmation. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  Bourdon  (du  Loiret),  au  nom  du  comité  dlnMnietion 
publique,  fait  lecture  du  second  numéro  du  tiecueilde» 
actions  héroïques. 

La  Convention  en  ordonne  PimpresMon. 

—  Les  citoyens  de  la  section  du  Finistère  viennent  pré- 
senter leurs  enfanls,  qui  tous  savent  IcsDroUBdcrilommc 
et  la  Constitution. 

Lu  Convention  les  accueille  par  les  plus  vifs  applaudis- 
sements, et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

—  C^mbon,  au  nom  du  comité  des  finances,  faii  rendre 
le  dèciet  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  finances,  et  des  a^ij^ualset  inoo- 
naies  discrète  : 

«  Art.  I•^  Cent  millions  en  assignats  de  2.*)  livres,  150 
millions  en  assignats  de  10  livres,  ei  H8  millions  en  assi- 
gnats de  50  sous,  dont  la  fabrication  a  été  décrétée,  seront 
convertis  en  assignats  de  350  livres. 

«  IL  Cent  millions  en  assigiiats  de  5  livres,  50  millions 
en  assignats  de  15  snus,''?0  millions  en  assignats  de  10 
80US,  dont  la  fabrication  a  été  aussi  dêcrëléé,  seront  con- 
vertis en  assignats  de -125  livre?. 

«  IIL  Le  papier  de%  coupures  dont  la  fabrication  est 
suspendue,  qui  est  fabriqué,  sera  inventorié  sons  la  sur» 
vcillanré du  cçmlté  des  assignats  et  monnaies,  et  déposé 
aux  archives*  nationales. 

«  IV.  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  usignats  sont 
autorisés,  sous  la  su rv'cillunce  et  décision  du  comité  des 
as'isignats  et  monnaies  ^  faire  préparer  des  formes  eLdn 
papier  pour  des  as5ij;nats  de  5  livres,  500  livres,  (,000 
livres,  9,000  liv.  • — La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 

SPECTACLES, 

Op&ra  National.  —  Auj.  Miltiadt  à  Marathon ,  et  le 
Siège  de  Thiou ville, 

'  Tiii^.ATRB  De  L'OpéRA-CoMTQUE  nattonal;  ruc  Favarl.  — 
La  SfoissoUf  et  Azémia,  ou  les  Sauvages, 

TnAATRB  OB  LA  RéPUBLiQiE,  ruc  de  la  Loi.  —  Epi» 
charis,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  suivie  de 
la  Pupille, 

Théâtre  de  la  rue  FBTDEAr.  —  La  Partie  carrée,  /'//- 
'tnour  filial,  ou  la  Jambe  de  Dois,  et  la  Prise  de  Toulon, 

Théâtre  NATIo^AL,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — j- 
'Sélico,  ou  les  Nègres,  opéra  orné  de  tout  son  spect. ,  suivi 
ùu  Consentemeut  forcé. 

TaéAxnB  lyrique  des  Auis  db  la  Patrie,  ci-devant  dp 
la  rue  de  Louvois.  — Flora,  opéra  en  3  actes,  i-uivi  de  u 
Ruse  villageoise, 

TnéATRE  DU  VACDEvatE.  —  Georges  et  Gros  Jean  ;  Aa 
.Retour,  et  tes  yolontaires  en  route, 

TflÉ\TRB  DE  L\  Cité.  —  V\riétés.  —  La  h'enve,  on 
V Intrigue  secrète  ;  le  0>usin  de  tout  le  Monde;  Rieeo,j^ 
le  Pari  de  vingt-quatre  heures,  ou  la  Nouvelle  de  la  Prisé 
de  TouloUt  ,;   . .» 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Shckhotm^  le  Si  décembre.  —  On  ne  doate  pins  qu^il 
nVxisle depuis  lonplenips  en  Suède,  etsurtoul  àSlockholm, 
Une  espèce  de^  fuCliOd  souterraine  et  dirigée  contre  la  tian- 
quillilé  de  TÉlal.  Il  paraît  que  la  conspiralion  qu'on  a  dé- 
couverte pourrait  tenir  à  Tespril  de  la  facllon,  mais  qu'il 
n'y  a  point  de  rapports  directs  entre  Punè  et  l'autre  ;  c'est 
du  moins  e«  qu'on  peut  augurer  jusqu'à  présent. 

Les  aveux  de  la  comtesse  de  Rudenskiold.  depuis  qu'elle 
a  su  que  le  colonel  Sandels  éiaii  arrêtât  ti^oiit  p«s  été  au- 
delà  deâ  renseignemeulsdéjà  Irouvés  parmi  les  papiers  tirés 
de  sa  corn-spondance  avec  le  général  d'Armfeld,  bcluelle- 
ment  en  Italie.  Les  autres  conjurés  s'obstinent  à  se  taire, 
et  c  est  encore  par  la  saisie  de  papiers  Importants  que  Ton 
connaît  le  dessein  formé  par  le  commis  Seignerel  d'assassi- 
ner lui-même  le  régent.  On  espère  obtenir  davantage  de 
Mineur,  te  valet  de  cliambre  du  baron  d'Armield,  qui  a 
été  arrêté  comme  il  allait  rejoindre  son  maître  en  Italie. 

11  partît  que  fort  tient  aujourd'hui  tous  les  conspira- 
teur», et  que  le  nombre  en  est  peu  considérable. 

Hais  on  remarque  dans  celte  capitale  Un  germe  de  divi- 
sion dont  la  cause  ne  mérite  pas  moins  d'être  recherchée 
qae  l'affaire  de  la  conspiration.  (Pent-étre  aussi  ne  Aiut-il 
pas  lui  donner  tant  d'imporlnnoeO  Néanmolas  le  change- 
ment de  l'intendant  de  la  pdieei  d'après  la  démission  4e 
M.  Nordio,  a  seul  donné  lieu  à  des  témoignages  singuliers 
de  la  part  des  amis  de  celui-ci,  comme  de  la  part  des  amis 
de  M.  Unholm ,  son  successeur,  les  nns  et  les  auti-ea,  en 
grand  nombre,  ayant  fait  remarquer  dans  des  repas  leurs 
aifectlons  particulières;  alTeclalion  d'autant  moins  pru- 
dente dans  ce  moment  que  la  ville  est  encore  remplie  de 
pairouilles.  et  qUe  lés  ordres  de  police  les  plus  sévères 
cominnetil  a  tenir  tous  les  habiranis  en  alarmes,  chacun 
étant  prévenu  que  sil  coups  de  canon,  (Irésde  la  citadelle, 
aeront  le  ngnal  de  se  renfermer  ches  aoié 

ALLEMAGNE» 

Db$  botHh  du  Bkin,  le  iB  janvier.  —  Les  bOtttelfes  de 
tous  les  côtés  ne  parlent  que  de  dommages,  n'annoncent 
que  préparatifs.  L'alarme  est  générale  eutre  les  princes  al- 
lemand»; ce  ne  sont  de  leur  part  que  proclamations  sor 
proclamations,  Adresses  sur  Adresses,  tantdt  aux  peuples, 
tantôt  aux  magistrats  des  villes.  Tous  proclatnent  leurs 
droits  souverains;  plusieurs  invoquent  l'assistance  divine, 
même  lesév^ues,  comme  celui  de  Bamberg.  Il  tant  en 
effet  renouveler  sans  cesse  dans  les  arméiis  des  alliés  des 
bataillons,  des  escadrons  entiers.  Il  y  en  a  qui,  tenant  de- 
puis rouverlure  de  la  campagne,  n'ont  de  leur  première 
existetice  que  le  même  nom ,  qu'ils  portent  toujours  après 
avoir  été  plusieurs  fois  renouvelés. 

Lct  peuples  sont  étonnés  des  mesnties  que  prennent  les 
despotes  qpl  arment  les  habitants  des  frontières  menacées. 
Un  penpie  en  réquisition  pour  défendre  la  tyrannie  ne  peut 
obéir  longtemps,  et  .'il  obéit,  il  ne  doit  pas  vaincre  d'au- 
tres liom  mes  en  réquisition  pour  la  liberté.  Ck-iie  opinidn 
prend  une  force  considérable  dans  l'histoire  de  la  dMière 
campagne,  et  semble  se  présenter  comme  «n  pronostia  8«r 
la  campagne  prochaine. 

L'assemblée  particulière  do  cercle  de  Souabe  est  convc 
<|uée  cfans  la  ville  d*Ulm  pour  le  4  février,  «l  l'^œbîfe 
générale  pour  le  18  de  ce  mois.  «r»  «  *  «Membiée 

ANGLETERBE. 

wfiBATâ  00  pAttLtmmt.  —  chambëb  bts 

COUnUNBS. 

Pin  de  la  séanee  dn  21  janvier*-^  SuiH  du  discours 

de  M.  Fox. 

f îA^^oî?*  ^|D£hatn,  poffênt  1ë  sarcttstne  ûàhi  âei  rtià- 

tiiMes  peut-être  trop  im|iorlantcs,  a  cherché  à  àttë- 

m€i  paHe  rididute  Vme  très  vValeS^ut  que 

»•  Séries  —  Tome  Vh 
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1  eflfet  de  !a  guet;ré  a  àë  de  rëuhlr  les  finançais  entre 
eux,  de  eiir  foire  serrer  leur  rah^.  Eh  bien  !  j'ac- 
corde qu  e  le  ne  les  ait  pas  rëunis  j  mais  alors  com- 
bien ce  oui  serait  mollis  étonnant  de  la  part  d'une 
grande  pbalangn  devient  prodigieux  quand  on  songe 
OU  il  est  le  fruit  des  efforts  de  quelques  troupis 
éparses!  Certes  l'énergie  qu'ils  ont  déployée,  et 
qu  on  ne  leur  soupçonijait  pas,  n'est  alors  que  plus 
terrible  pour  la  cause  des  alliés.  L'année  dernière,  à 
la  clôture  de  la  session  du  parlement,  deux  partis  se 
disputaient  entre  eux  le  pouvoir.  Marseille,  Toulop, 
Lvon,  Bordeaux,  la  Vendée,  étaient  déjà  en  étal  de 
révolte  ou  sur  le  point  d>  entrer.  Les  puissances 
coalisées  poiivaicni  compter  alors  ces  rebeller  pour 
autant  d  auxiliaires  dans  le  sein  même  de  la  France- 
mats  aujourd'hui  toutes  les  relations  attestent  que 
1  insurrection  est  étouffée  sur  tous  tes  poinU  de 
cette  vaste  république.  Qu'en  conclure? c'est  que. 
malgré  la  câiiipagne  prochaine ,  malgn}  celles  qui 
pourront  suivre ,  si  notre  .épuisement  nous  en  per- 
met  encore,  le  gouvernement  des  Jooobins  restera 
debout  ;  car,  avant  d'amener  les  Français  à  en  rece- 
voir un  dicté  par  une  puissance  étrangère,  il  Tau 
drail  conquérir  toutes  les  parties  de  leur  territoire. 
Tel  est  l  eiithousiasmc  qu'ils  ont  conçu  pour  leur 
liberté  qu'il  ne  s'éteindrait  pas  même  daua  les  flots 
de  leur  sang. 

•  A  la  force  des  Français  sdtis  ce  point  de  vue 
ajotitons  encore  lés  ressources  de  leurs  finances.  Oe 
quelque  manière  qu'on  se  soit  permis  d'en  parler, 
et  ce  qu'on  s'est  moins  lassé  de  dire  sur  ce  sujet  dans 
cette  séance  que  nons  de  l'enteUdrc,  je  me  rappelle 
de  1  avoir  entendu  presque  mot  pour  mol  lors^dt*  la 
guerre  d  Amérique.  A  sVn  rapporter  à  ceux  qui  «n 
voulaient  la  continuation,  les  Américains  étaient 
dai»  la  plus  grande  disette  d'argent,  se  créant  une 
ressource  passagère  et  précaire  avec  leifr  pspléf- 
monnaie  dont  une  perte  considérable  wWuwak  à  peu 
de  chose  le  parti  qu'ils  pouvaient  en  tirer,  exerçant 
toute  sorte  de  tyrannies,  faisant  éprouver  aux  roya- 
listes toutes  les  cruautés  imaginables |  et,  alo^s 
comme  aojourd'hui ,  on  répétait  jusqu'à  satiété  cfet 
argument  banal,  que,8i  on  ne  se  hâtait  d'opposef  URe 
digne  à  ces  principes  de  rébellion,  bientôt  tous  lès 
gouvernements  cifilisés  et  la  monarchie  anglaise 
seraient  entraîna  par  ce  torrent.  Moi ,  alors  comme 
aujourd  hui ,  je  mis  la  m#me  constance  à  dire  qrf'il 
fcliait  négocier,  et  je  le  redis  tant  qu'il  resta  quelque 
ouverture.  Nous  fûmes  bien  forcés  de  traiter  avec  ce 
congrès  qu'on  affectait  d'avilir,  et  la  monarchie  n'en 
subsiste  pas  moins  avec  autant  de  vigueur  qu'en 
aucun  autre  temps  depuis  notre  révoluiiofl.  S'il  était 
permis  de  se  citer  soi-même  sans  encourir  peut- 
être  un  juste  reproche  de  présomption,  je  dirais  tftie 
j  ai  toujours  été  pour  traiter  avec  les  Jacobifls  de 
France. 

*  Voutons-nous  a  pr^nt  soumettre  i  notre  exa- 
men la  manière  dont  laguerre  a  été  conduite?  Des  - 
fautes  innombrables  s'offriront  à  nous:  il  y  en  a  tant. 

Afin*  mf%.t^i  «î  — i^^    .  •»?  .    -  ' 


~»..w..,jv.  ow..jtijv,  viiuuuc  ui^uurc  cil panicuiier,  u 
moins  qu  il  ne  soit  le  bas  valet,  le  lâche  datteur  du 
minislfé,  de  démentir  l'assertion  trop  évidente  que 
je  ne  crains  pas  de  faire  :  c'est  que,  par  rapport  à  ce 
pays,  la  guerre  ne  nous  a  produit  autre  chose  que 
la  preuve  la  plus  complète  de  l'imbécillité  de  oeox 
qui  1  ont  dirigée.  Je  me  fais  d'ailleurs  un  devoir  de 
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reconnaître  sa  ministre  de  grands  talents,  une 
grande  éloquence ,  une  aptitude  aux  affaires  encore 
accrue  par  le  long  temps  qu'il  a  passé  à  les  gérer  ; 
mais ,  quel  que  soit ,  d'après  toutes  ces  qualités,  le 
nombre  de  ses  admirateurs,  et  sûrement  il  en  a  beau- 
coup parmi  les  connaisseurs,  sans  compter  la  tourbe 
de  ceux  que  lui  vaut  sa  place,  eh  bien!  je  crois 
néanmoins  qu'il  faudrait  qu'il  cherchât  longtemps 
parmi  ceux  qui  lui  font  assidûment  leur  cour  avant 
de  trouver  trois  personnes  qui ,  même  à  sa  table, 
Dsnssrnt  lui  faire  le  sot  compliment  qu'il  est  un 
grand  ministre  pour  la  guerre.  Il  réussira  mieux  une 
autre  fois,  nous  diront  ses  amis,  plus  prompts  qu'ha- 
biles à  l'excuser  :  Dieu  le  veuille!  mais  que  de  sang, 
que  de  trésors  son  funeste  apprenlissase  n*a-t-il  pas 
coûtés  a  la  patrie  I  Oh  !  qu'elle  a  payé  cher  les  écoles 
de  son  premier  ministre.  • 

M.  Fox  passe  ensuite  en  revue  la  conduite  de  l'ad- 
ministration relativement  aux  puissances  neutres;  il 
y  trouve  infiniment  à  censurer,  et  s'empresse  de  sai- 
sir dans  cette  discussion  l'occasion  de  parler  avanta- 
geusement  de  la  république  du  nouveau  monde,  et 
e  payer  le  plus  beau  tribut  d'éloge  au  .président  du 
congrès,  l'immortel  Washington. 

M.  Pitt  prend  la  parole,  il  était  près  de  trois  heures 
du  matin,  et  dit: 

•  S'il  fallait  s'en  rapporter  au  dernier  opinant,  on 
rejetterait  absolument  4'Adresse  ;  mais,  sans  entrer 
dans  de  longs  détails,  ce  que  l'heure  avancée  ne  me 
permet  point,  cette  matière  est  si  importante  que  je 
crois  devoir  tirer  mon  opinion  de  la  multitude  de 
détails  étrangers  sous  lesquels  l'honorable  membre 
l'a  ensevelie  plutôt  qu'il  ne  Ta  combattue,  et  vous 
la  présenter  ainsi  pure  et  dégagée  de  tout  ce  qui  la 
défigure. 

«  Jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  les  motifs  gui 
ont  fait  entreprendre  cette  guerre  est  une  chose  in- 
dispensable, quoi  qu'on  en  dise,  et  dont  je  prouve 
rai  que  je  me  suis  souvenu.  Je  me  rappelle  très  bien 
qu'on  a  voulu  faire  regarder  cette  considération 
tomme  légère  en  elle-meine  ou  absolument  insigni- 
fiante ;  ^1  a  même  été  avancé  que  l'unique  but  de 
nos  discussions  devait  être  de  parvenir  a  terminer 
rette  guerre  d'une  manière  sûre  et  honorable.  Eh 
bien  !  moi ,  je  pense  très  différemment  ;  ce  qui  n'est 
que  l'accessoire  aux  yeux  de  quelques  personnes  est 
le  principal  aux  miens,  et  je  crois  qu'on  ne  pourra 
bien  connaître  et  bien  suivre  l'état  de  la  question 

3 n'en  ne  perdant  point  de  vue  les  motifs  originaires 
e  cette  guerre ,  puisqu'elle  durera  autant  que  le 
système  d'anarchie  que  nous  combattons ,  et  qu'il 
ne  serait  ni  glorieux  ni  convenable  d'abandonner 
le  champ  de  bataille  à  ces  principes  désorganisa- 
teurs. 

•  Le  parti  de  faire  la  guerre  a  été  le  résultat  d'une 
délibération  réfléchie  et  de  la  conviction  la  plus 
complète;  c'est  ce  dont  il  sera  facile  de  se  convaincre 
pour  peu  qu'on  se  rappelle  les  raisons  qui  l'ont  fait 
entreprendre.  Toutes  les  consciences  sentaient 
alors ,  toutes  les  voix  convenaient  que  le  devoir  et 
la  nécessité  ne  permettaient  pas  à  la  Grande-Bre- 
tagne de  se  tenir  dans  cette  neutralité  qui  ne  con- 
vient qu'à  de  petits  Etals  trop  faibles  pour  oser  ma- 
nifester leur  opinion.  Je  le  répète;  celle  de  la 
Chambre  était  à  cette  époque  strictement  décisive, 
et  certainement  la  majorité  de  la  Chambre  repré- 
sentait la  masse  du  peuple  dont  elle  ne  faisait  qu'é- 
mettre le  vœu  général. 

«  La  question  suivante  a  été  faite  par  un  membre 
de  cette  assemblée  :  •  Si  les  Français  ne  se  fussent 
pas  déclarés  les  premiers,  leur  aurait -on  fait  la 
guerre?  •  Je  répondrai  comme  on  a  déjà  répondu 
dans  cette  Chambre  même.  Oui,  en  cas  qu'ils  se 


fussent  obstinés  à  ne  pas  donner  satisfoctîon  pour  le 
passé  et  garantie  pour  l'avenir.  Je  répondrai  qu'a- 
près tout  ce  que  la  France  s'est  permis  au  dedans  et 
au  dehors,  de  quelque  côté  qu'eût  éclaté  la  guerre^ 
nos  ennemis  devaient  être  considérés  comme  ayant 
fait  les  premières  hostilités,  en  un  mot ,  comme  les 
agresseurs.  Quant  aux  motifs  ^  ils  se  rédul^nt  à 
quatre  principaux  qui  vous  ont  été  exposés  par 
lord  Mornington  ;  je  vais  les  répéter;  on  les  preii« 
dra  si  Ton  veut  pour  une  espèce  de  manifeste,  lli 
sont: 

•  lô  Que  le  système  adopté  par  Jes  Français  est 
fondé  sur  des  principes  destructifs  de  Tordre  général 
de  la  société  et  subversifs  de  tout  gouvernement  ré- 
gulier; 

•  20  Que,  dans  la  vue  sans  doute  de  propager  leuf 
système,  ils  se  sont  rendus  coupables  d'usurpation! 
sur  le  territoire  étranger; 

«  30  Qu'ils  ont  manifesté  des  intentions  hostiles 
contre  la  Hollande  ; 

•  40  Qu'ils  ont  fait  paraître  des  projets  d'agran- 
dissement et  d'ambition  entièrement  nouveaux  dam 
leur  étendue  comme  dans  leur  importance,  en  me- 
naçant dans  leurs  progrès  ncTn-senlement  notre  in- 
dépendance, mais  encore  la  sûreté  de  l'Europe. 

«  A  moins  qu'on  ne  démontre  qu'il  y  a  eu  errem 
dans  ces  motifis ,  ou  que  ces  causes  de  guerre  soni 
insuffisantes,  ou  enfin  que  le  but  qu'on  se  proposait 
est  déjà  rempli,  les  raisons  toujours  subsistantes  qui 
nous  ont  fait  entreprendre  cette  guerre  doivent 
nous  la  faire  pousser  avec  vigueur.  En  vain  nous 
parlera -t-on  des  obstacles  et  des  difficultés  qui  con- 
trarient l'exécution  de  ce  louable  dessein  ;  nous  de- 
vons tirer  de  ces  difficultés  mêmes  de  nouveaux  mo- 
tifs d'ardeur  et  d'énergie.  En  ^ain  objecterait-on 
aussi  l'incapacité  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  di- 
rection de  la  guerre;  cela  ne  doit  rien  changer  au 
fond  de  la  question.  Et  certes  ce  serait  bien  mal  ju- 

§er  ce  parti,  apprécier  ses  ressources  bien  bas,  que 
e  supposer  qu  on  ne  pourrait  rencontrer  dans  d'au- 
tres personnes  les  talents  que  la  malignité  ou  la  jus- 
tice, si  l'on  veut,  refusent  à  ceux  c^ui  sont  aujour- 
d'hui au  timon  des  affiaires.  Mais  si  la  difficulté  ée 
notre  position  tenait  plus  encore  a  la  nature  des 
choses  qu'à  la  conduite  des  administrateurs ,  ce  ne 
serait  pas  encore  une  raison  pour  que  la  nation,  dés- 
espérant du  salut  de  la  chose  publique,  méconnût 
sa  dignité  et  ses  devoirs,  et  les  ministres  seraient  en 
quelque  sorte  justifiés  des  inculpations  que  l'oiise 
plaît  à  accumuler  sur  eux. 

«  Mais  quand  se  terminera  la  guerre  ?  C'est  la 
question  que  tout  le  monde  fait  avec  anxiété.  Et  moi 
je  réponds  avec  franchise  que  cela  dépend  de  la  ré- 
union de  deux  circonstances.  La  paix  se  fera  quand 
on  sera  en  état  de  se  la  procurer  à  des  conditions 
assez  honorables  pour  qu'elle  soit  sûre  et  perma- 
nente ;  la  paix  se  fera  lorsqu'on  sera  convenable- 
ment dédommagé  des  frais  considérables  entraînés 
par  la  guerre,  (/est  là  le  seul  point  de  vue  sous  le- 
quel nous  avons  à  nous  mêler  au  gouvernement  in- 
térieur de  nos  voisins.  Et  certes  il  ne  s'ensuit  pas 
que  nous  voulions  bouleverser  en  entier  celui  qu'ils 
ont  à  présent.  Si  nous  trouvons  moyen  de  faire  la 

Saix  avec  sûreté,  nous  n'en  rejetterons  pas  les  con- 
îtions  précisément  parceque  le  caractère  de  ceux 
q^ui  régissent  la  France  nous  parait  immoral  ;  mais 
SI  la  détestation  de  ce  caractère  se  joint  à  la  crainte 
bien  fondée  qui  en  résulte,  j'interpelle  tous  ceux  qui 
siéffent  dans  cette  Chambre,  et  même  les  ennemis 
de  Ta  guerre,  de  nous  dire  s'ils  connaissent  d'autres 
moyens  d'assurer  la  paix  que  de  détruire  Tal&eui 
système  qui  ne  permet  pas  ay  compter.  • 
Ici  M.  Pitt  reproduit, en  l'analysant t  le  tableai 
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déjà  tracé  par  lord  Momington  ayee  les  couleurs  les 
plus  odieuses; il. en  trace  un  du  même  genre;  et 
tombant  en  contradiction  avec  lui-même,  ou,  pour 
mieux  dire,  dévoilant  son  véritable  dessein,  il  con- 
clut qu'il  n'y  a  rien  de  plus  à  souhaiter  que  Tanéan- 
tissement  d'un  mode  de  gouvernement  qui  fait  le 
malheur  de  la  France  et  l'épouvante  de  l'Europe. 

•  On  a  encore  demandé,  reprend-il ,  si  l'on  fera 
jamais  la  paix  avec  les  Jacobins.  J'avoue  qu'il  est 
très  diflicile  de  répondre  à  cette  Question  :  cela  dé- 
pend des  événements  ;  et  réponare  d'une  manière 
dcHnitive  ne  serait  ni  prudent  ni  raisonnable.  Je  dé- 
clarerai même  nettement  qu'il  n'arrivera  jamais 
d'époaue  où  je  ne  préfère  toute  autre  alternative  à 
celle  a'une  paix  avec  la  France,  faite  sur  les  princi- 
pes de  ceux  qui  tyrannisent  aujourd'hui  cette  mal- 
heureuse contrée.  • 

Le  chancelier  de  l'échiquier  reproche  à  M.  Fox 
d'avoir  posé  sa  motion  en  termes  très  généraux.  Son 
air  d'insignifiance  ne  l'empêcherait  pas  d'être  fort 
nuisible  en  ce  qu'elle  ferait  supposer  que  la  Cham- 
bre diffère  singulièrement  d'opmion  avec  Sa  Majesté, 
ce  qui  éveillerait  les  soupçous  des  alliés  et  la  con- 
fiance des  ennemis. 

Le  ministre  s'attache  ensuite  à  détruire  les  rap- 
ports de  comparaison  établis  par  son  adversaire  en- 
tre le  gouvernement  actuel  de  la  France  et  celui  de 
Louis  XIV.  Il  ajoute  pourtant  que  c'est  moins  le  re- 
tablissement^du  trône  et  de  l'autel  c^ue  la  chute  du 
système  présent  qu'il  se  foit  un  devoir  et  une  gloire 
die  poursuivre. 

«  Je  ne  mets,  dît-il,  d'importance  à  la  restauration 
dé  la  monarchie  que  parceque  mes  lumières  et  ma 
conscience  me  disent  que  du  chaos  actuel  où  tous 
les  éléments  de  la  politique ,  de  la  morale  et  de  la 
religion  sont  confondus  en  France,  il  neut  sortir  en- 
core, par  une  sorte  de  création  ou  de  régénération, 
quelaue  forme  de  gouvernement  à  laquelle  la  majo- 
rité au  peuple,  aujourd'hui  enchaînée,  serait  dis- 
posée à  concourir.  Je  voyais  l'ancien  gouverne- 
ment comme  une  espèce  de  matière  première  qui 
fournissait  les  meilleurs  éléments  ou  on  pût  em- 
ployer dans  la  fabrique  d'une  nouvelle  constitution 
perfectionnée.  Je  dois  dire  de  plus  que,  dans  toutes 
mes  propositions  sur  les  affaires  intérieures  de  ce 
pays,  j'ai  obéi  de  préférence  à  cette  maxime  deve- 
nue en  moi  sentiment  habituel  :  le  premier  devoir 
est  de  s'occuper  partout  et  pardessus  tout  du  bon- 
heur du  peuple,  et  en  France,  comme  ici,  la  monar- 
chie tempérée  m'a  paru  le  système  qui  s'accordait  le 
mieux  avec  ses  véritables  intérêts. 

•  Je  pourrais  me  plaindre  d'avoir  encore  été  mal 
saisi  par  l'honorable  membre  sous  un  autre  rapport, 
lorsqu'il  a  présenté  le  rétablissement  de  l'antique 
monarchie,  même  corrigée,  comme  un  événement 
auauel  on  ne  pouvait  arriver  que  par  la  conquête 
de  la  France.  Je  n'ai  vu  dans  la  monarchie  qu'un 
étendard  sous  lequel  les  Français  pouvaient  d'autant 
mieux  se  réunir  que  lord  Mornington  a  prouvé  que 
les  deux  tiers  des  nabitants  étaient  au  fond  du  cœur 
royalistes. 

•  On  s'opîniâtre  à  ne  voir  aucune  sûreté  de  plus 
à  la  solidité  de  la  paix  dans  le  rétablissement  oe  la 
royauté.  On  prétend  oue  ce  pays  continuerait  à 
avoir  également  à  crainare.de  ses  ambitieux  et  puis- 
sants voisins  ;  mais  où  est  la  preuve  de  cette  étrange 
assertion? Ceux  qui  l'avancent  si  hardiment  seraient 
bien  embarrassés  de  nous  la  donner.  Avouons  plutôt, 
car  la  vérité  l'exige ,  que  la  monarchie ,  dépouillée 
comme  elle  le  serait  d  une  partie  de  sa  puissance  et 
affaiblie  dans  ses  revenus,  ne  peut  être  aussi  formi- 
dable qu'un  système  qui  s'est  montré  plus  dange- 


reux que  la  monarchie  dans  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance et  au  comble  de  sa  grandeur. 

•  Enfin,  pour  conclure,  car  il  en  est  temps,  dit 
M.  Pitt,  et  la  question  est  suffisamment  éclaircie 
pour  les  gens  de  bonne  foi,  on  nous  a  recommandé 
de  faire  la  paix  avec  la  France.  On  entendait  vrai- 
semblablement aussi  de  la  faire  au  goût  de  la  France, 
puisqu'on  nous  a  en  même  temps  beaucoup  parlé 
de  liberté  et  d'égalité;  mais  ce  qu'on  paraît  avoir 
oublié ,  et  ce  que  je  dois  vous  rappeler,  c'est  qu'il 
existe  encore  aies  décrets  de  la  Convention  qui  dé- 
fendent de  traiter  avec  l'ennemi  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
évacué  le  territoire  de  la  république,  et  qui  portent 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  proposeraient  d'enta- 
mer des  négociations  avec  une  puissance  sans  qu'au 
préalable  elle  ait  reconnu  Tinuépendance  de  la  na- 
tion ainsi  que  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
3ue  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité.  Faudra- t-il 
onc  descendre  à  ce  degré  d'humiliation  et  nous 
avilir  au  point  d'aller  humblement  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale  remettre  les  clés  de  Condé, 
Valenciennes,  Le  Quesnoy,  Fort-Louis,  Mayence, 
Tabago ,  des  villes  de  la  partie  de  Saint-Domingue 
dont  nous  sommes  en  possession,  et  enfin  de  toutes 
les  factoreries  des  Indes  orientales?  Et  qui  sait  si, 
quand  vous  vous  serez  soumis  à  toutes  ces  condi- 
tions dictées  par  l'orgueil  insolent  de  vos4-ivaux,  ils 
ne  vous  diraient  pas  :  >  Vous  avez  déjà  fait  quelque 
chose  pour  obtenir  la  paix,  mais  il  vous  reste  encore 
à  faire?  Vous  n'avez  point  encore  reconnu  formelle- 
ment Ja  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité- 
de  la  république  dans  le  sens  que  nous  attachons  à 
ces  mots.  Vous  n'avez  pas  encore  lu  l'acte  de  renon- 
ciation à  votre  propre  forme  de  gouvernement,  le 
désaveu  de  votre  constitution  ;  en  un  mot.  vous  n'a- 
vez pas  encore  sanctionné  la  déposition  de  votre 
souverain ,  l'anéantissement* de  votre  législature  : 
vous  deviez  pourtant  savoir  que  nous  exigions  ces 
Drélhninaires ,  avant  de  daigner  faire  la  grâce  à  un 
ennemi  de  traiter  avec  lui.  » 

«  En  vain  dirait-on  que  j'exagère,  qu'ils  ne  pous- 
seront jamais  la  folie  jusqu'à  exiger  un  aveu  de  cette 
étendue;  à  quelque  point  qu'ils  aient  porté  l'audace 
dans  leurs  aiscours,  il&l'ont  toujours  surpassé  par 
leurs  actions.  • 

L'orateur  s'attache  particulièrement  à  cette  idée 
qui  lui  fournit  matière  à  un  long  discours. 

Après  une  répli(]ue  de  quelques  mots ,  faite  par 
M.  Fox,  pour  expliquer  certains  points  de  .son  dis- 
cours délieurés  par  M.  Pitt ,  à  cinq  heures  et  demie 
du  matin,  la  Chambre  s'étant  divisée  sur  la  question, 
il  y  a  eu 

Pour  l'amendement.  .    59  voix. 
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Sarouel  Whitebread. 
Thomas  Vhiimore. 
Bof er  Viyiraham. 
Sir  Edward  Vinnigtoo. 
9arl  Yycombf. 
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TtfiaUolu 

WorcMterahîre. 

Durham-Counijr, 

York, 

Westminster. 

Blerhingly. 

Ilchester. 

Knafetborough. 

Kent. 

Arundel. 

Sainl^MichaeVs. 

New-Saruro, 

Colne. 

Corowall. 

Inverness-shire. 

Udburg,  etc. 

York. 

Great-Grimsby. 

llereford» 

Torness. 
.  Newcastle. 

Surry. 
Brdrordshlre. 

PrestoB. 

Slanbrd. 

Camelford. 

Uiintingdon* 

Yareliam, 

Bridport. 

Liverpool. 

Poole. 

Bversham. 

Knareshorough. 

Viochelsea, 

Ca1n«. 

Thrick. 

Hercford. 

Maldeo. 

Bererley. 

Bedrord. 

Bridgemond* 

Bendmynf 

Proitwich, 

Cbipping  VycomU*. 


Ntmê  des  êerulateurt,  ou  d$$  personnes  qui  onl 
compté  le$  voix. 

William  Adam.  Rotshtre. 

Charles  Qrey.  •       MoKhumberlànd* 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNS   DB   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  18  pluviôse, 

Marino,  membre  du  conseil  et  de  la  commission 
temporaire  de  surveillance  rëpnblicnine  de  Com- 
mune-Affranchie, e'critde  celle  commune,  en  date 
du  14  pluviôse,  que ,  malgré  toutes  le^  Forces  q.uc 
Ton  y  a  envoyées,  cette  commune  ne  sera  jamais 
di^ne  de  ce  nom  tant  que  les  fobricants  égoïstes  et 
aristocrates  I  habiteront:  il  annonce  qu'on  n*a  pu 
étoufter  le  cernie  de  contre-révolution,  et  il  en  cite 
un  Irait.  «Le  reste  des  contre-révolutionnaires  de 
Commune-Affranchie  est  parvenu  h  semer  la  dis- 
corde entre  un  corps  de  deux  mille  hommes  de  Tar- 
mée  révolutionnaire  et  les  caiionniers  de  la  garnison 
de  Valenciennes,  le  9^  régiment  de  dragons  et  quel- 
ques autres  troupes  de  ligne,  au  point  qu'ils  en  sont 
venus  aux  mains  dans  une  rixe  où  Ton  avait  pris 
pour  prétexte  la  paie  qu'avait  de  plus  l'armée  révo- 
lutionnaire :  les  femmes  ont  eu  beaucoup  de  part  a 
cette  affaire....  Ruse,  prostitution,  les  Lyonnais  ont 
tout  employé  pour  animer  les  troupes  de  ligne 

contre  1  armée  rév  olutiopnaire Pendant  trois 

iours  et  trois  nuits  les  canons- ont  été  braqués,  les 


maisons  illuminées,  «t  nos  frèras  prêts  à  s'entr^éfpr- 
ger...  Tout  est  cependant  rentré  dans  Tordre,  erace 
au  zèle  des  représentants  du  peuple....  On  est  à  la 
poursuite  des  instigateurs.  • 

11  finit  par  annoncer  que  bientôt  cette  ville  rebelle 
sera  évacuée,  d'après  les  plans  envoyés  i  la  Con- 
vention, qui  tient  entre  ses  mains  le  sort  de  quatre* 
vingt  mille  ouvriers  sans  énergie  et  sans  lumières, 

3ui  n'ont  de  ressource  que  dans  la  démolition  et 
>spoir  que  dans  les  secours  de  la  Convention. 

Du  19  pluviôse.  —  Le  conseil-général  entend  la 
lecture  d*une  lettre  du  comité  de  salut  public ,  par 
laquelle  il  prévient  le  conseil  que  des  citoyens  jeu- 
nes ci  robustes  seront  pris  dans  les  départements, 
sur  la  présentation  des  communes  et  des  Sociétés 
populaires,  pour  faire  des  cours  d'études  à  l'effet  de 
fabriquer  et  ralliner  les  poudres  et  salpêtres,  et  faire 
affûler  les  canons.  Ces  citoyens  sei*ont  particulière- 
ment choisis  sachant  lire  et  écrire.  Ils  auront  le  lo- 
gement sitôt  qu'ils  arriveront  à  Paris,  et,  après  leur 
cours,  ils  seront  employés  selon  leur  degré  d'intelli- 
gence. Le  conseil  applaudit  au  détail  que  renferme 
cette  lettre,  et  en  arrête  l'envoi  aux  quarante-huit 
sections. 

—  Daugé ,  administrateur  de  police ,  feit  part  au 
conseil  que  ses  perquisitions  à  Champs,  dans  une  des 
propriétés  de  la  femme  Marbœuf,  n'ont  pas  été  in- 
fructueuses «Nous  trouvons,  dit-il,  dans  un  gros 
mur  du  château,  une  malle  remplie  d'argenterie  et 
de  différentes  petites  boîtes,  le  tout  paraissant  con-» 
tenir  des  effets  précieux.  • 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AOX  JACOBINS  DE  TABIS. 

PrésifUnçê  de  Uevsrchonf 

SiknCB  DU   18  PLUVIOSE. 

Lt  Société  admet  parmi  let  membres  le  cilojreo  Boutroo, 
dépuié  à  la  Convention. 

On  passe  au  scrutin  énuratoire. 

Garan  est  admi».  —  Cbaropertoy,  juge  da  tribunal  cri^ 
mliiel,  parait  à  la  tribune. 

Un  membre  de  la  secllon  de  Bonne- Nouvelle,  qffi  Test 
aussi  d'un  des  comités  de  cette  section,  déclare  que  Cliann 
pertoy  est  un  homme  à  deux  faces,  qui  protège  les  signa- 
taires des  pétitions  Inciviques,  et  qui  a  été  cbassé  de  la  So« 
ciélé  populaire  de  la  section,  elc. 

Après  quelques  détults  Gbampeitoy  donne  leelure  de  sa 
{astificatioD,  qui  est  appuyée  par  plusioun  mtMnbrcs.  Lt 
Société  en  paraît  satisfaite  ;  Cbamperloy  «st  adn^is  au  mi* 
lieu  des  applaudissements. 

La  Société  admet  également  Huet,  Gauthier,  adjoinisda 
miuiflie  delà  guerre;  Coffuihal,  juge  du  tribunal;  Du- 
boisseau,  idem:  Trenebard,  juré  du  œûroe  tribuual;  Du- 
verger,  Brare  et  Vatard. 

—  Loys  obtient  la  parole.  •  Comme  membre  d*une  dé* 
putaiion  de  Marseille,  je  viens,  dit-Il,  au  nom  des  patriotes 
de  celte  ville,  persécutés  pour  la  trentième  fois,  vous  faire 
un  lableou  Adèle  de  leur  pnsition  affligeante.  On  les  accuse 
de  fédéralisme  et  de  eonspiialion  ;  leur  justification  sera  k 
simple  récit  des  événements.  Les  persécutions.  qu*ôprou« 
Yent,  dé  toutes  les  parties  de  la  république,  les  pairiotcs 
les  plus  purs,  tiennent  à  un  vaste  complot  quMI  suÛildo 
faire  connaître  pour  le  déjouer.  > 

L'orateur  cite  les  événements  qui  onl  eu  lieu  à  Marseille 
depuis Tanivéc  du  rcprésinr&nt  du  peuple  Albitte,  Il  parle 
de  la  diÛiculté  que  les  patriotes  éprouvèrent  à  faire  incar* 
•érer  les  contre-révolutionnaires  de  celte  cite;  la  Socli^lé 
populaire  eut  beau  lui  présenter  des  observations  pour  lui 
en  démontrer  la  nécessité,  celui-ci  répondh  par  des  objec* 
lions  fiililes,  et  lui  dit  qu*étatit  seul  dans  la  villc>  en  qua* 
Klé  de  représentant,  i)  ne  pouvait  prendre  cette  mesiirasur 
sa  respootabllilé.  Ce  ne  fut  qu'après  Tarrirée  de  Pomme  cl 
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à9  Qmtbmmlet  que  énq  «ntt  fédéralifUt  farent  niis  en 
arreslalioD.  Quand  Barras  el  Frérou  furent  enirés  4  Mar- 
leille*  il  l'éiablil  entre  les  diflférenU  rcprésenlanls  une  es- 
pèce de  rÎTalité  aui  foisait  pour  ainsi  dire  deui  Couven* 
lions  nationales  dans  celte  ?ille. 

Après  avoir  parlé  de  la  manière  atec  laquelle  Marseille 
fut  mis  en  état  de  siège,  et  de  Tespèce  de  frayeur  que  Ton 
jela  ainsi  parmi  le  peuple  qui  ne  savait  pas  le  motif  de  cette 
conduite.  Loys  annonce  que  Ton  se  plut  à  excilt-rdes  divi- 
sions et  des  animosiiés  entre  le  peuple  marseillais  et  la  gar- 
nison, afin  de  faire  dire  que  Marseille  voulait  se  venger  de 
la  reprise  de  Toulon  sur  ses  vainqueurs.  Il  n'est  pas  de 
provocation  qu'on  ne  leur  ait  ftiile;  on  les  insultait  dans  lei 
cafés,  dans  les  spectacles.  Quatre-vingt-sil  mandats  d'ame- 
ner furent  lancés  contre  les  patriotes  ;  deui  ont  été  traduiU 
au  tribunal  révolutionnaire,  mai«  il  ne  se  trouva  aucnnt 
pièce  ft  leur  charge.  Oo  procéda,  par  ordre  des  représen- 
tants, à  un  désarmement  général,  sans  avoir  égard  aux 
servioes  rendus  à  la  république  par  les  patriotes,  qui  furent 
désarmés  aussi  bien  que  les  aristoc^tes.  Les  lieux  d*asseni« 
blée  de  sections  furent  détruits  comme  si  les  maisons  que 
l'on  démolissait  avaient  été  la  cuuse  de  la  contre-révolu- 
tion sectionnaire.  Malgré  le  décret  qui  ordonne  la  conser- 
vation des  monumenU  des  arts  qui  se  trouvent  dans  les 
villes  rebelles,  la  maison  coinmune  de  Marseille,  superbe 
bfttlment,  digne  de  passer  à  la  postérité,  a  été  renversée. 

Telle  est  une  grande  partie  des  événements  dont  Loys 
donne  connaissance  à  la  Société;  II  y  mêle  plusieurs  fvits  re- 
latif h  GoMmune-Affraocfaie,  et  à  la  jalousie  qui  s*éleva 
entre  les  généraux  Lapoype  et  CarUux,  Jalqusie  qui  fkit  la 
eause  de  beaOcoup  de  maux  dans  le  Midi. 

Loys  termine  en  déclarant  que  c'est  la  vengeance  seule 
qui  a  guidé  les  représentants  dans  lu  conduite  qu'ils  ont 
tenue  envers  les  Marseillais;  il  annonce  qu'ils  sont  rappelés 
par  le  comité  de  salut  public,  el  qu*il  sera  facile  aux  pa^ 
triotes  persécutés  de  se  Justifier  aux  yeux  de  ce  comité  de 
toutes  les  inculpations  qui  leur  sont  faites. 

Robespierre  :  La  Société  doit  attendre,  pour  pro- 
noncer sur  TafFaire  qui  lui  est  présentée ,  qu'elle  ait 
été  discutée  sans  précipitation  :  en  ce  moment  Ter- 
reur serait  très  dangereuse.  Il  y  a  des  nuages  épais 
répandus  sur  l'ensemble  des  événements  ;  fl  est  dif- 
ficile d'en  flonner  une  juste  idée  avant  d'avojr  Sage- 
ment réfléchi  :  je  crois  que  Tafiaire  n*est  pas  «utn- 
samment  éclaircie. 

J'ai  connu  Torateur  pour  un  patriote.  Je  sais  que 
les  Marseillais  ont  combattu  le  fédéralisme;  mais  ce 
oui  s'est  passé  depuis  peut  présenter  un  autre  carac- 
tère. Je  ne  ne  sais  si  l'orateur  parle  au  nom  des 
patriotes  de  Marseille,  ou  au  nom  de  la  ville  même. 
Si  c'est  au  nom  des  patriotes,  je  lui  demanderai 
quels  sont  ces  patriotes  ?  Si  c'est  au  nom  de  la  ville, 
je  lui  demanderai  comment  il  se  fait  aue  cette  cité, 

3 ni  a  ^onné  naissance  au  fédéralisme  ati  Midi  »  soit 
evenue  tout-à-coup  si  patriote? 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  les  citoyens  de 
Marseille  accusent  les  représentants  de  rigueur,  et 
que,  d'un  autre  côté,  les  représentants  assurent  que 
1  esprit  public  n'est  pas  changé  dans  Marseille  ;  que 
rindulgence  a  encouragé  les  fédéralistes  et  a  en^^en* 
dré  un  orgueil  qui  n*est  certainement  pas  celui  des 
hommes  libres.  Les  représentants  prétendent  que 
ceux  qui  se  disent  les  patriotes  de  Marseille,  après 
avoir  culbuté  les  fédéralistes,  ont  voulu  se  mettre  à 
leur  place,  et  qu'ils  n*ont  vu  dans  la  révolution  sa* 
Iiitaire  qui  «'est  opérée  à  Marseille  qu'un  moyen  de 
s'élever  sur  les  ruines  du  parti  opposé.  La  nouvelle 
municipalité  est  accusée  de  désobéissance  envers  les 
représentants;  elle  est  accusée  d'avoir  donné  ordre 
de  rester  à  plusieurs  Marseillais  que  les  représen* 
tants  requéraient  de  marcher  à  Toulon.;  on  a  été 
réduit,  pour  empêcher  le  désordre,  à  mettre  la  ville 
en  état  de  siège.  Voilà  des  prétentions  des  deux  eô* 
tés:  voilà  oequi  servira  de  base  à  l'examen  du  co* 
mile. 
Si  lesMarseillaiBaoQt  opprimés^  ils fturçnt justice  ; 


l'eeprU  de  ta  Conveation  et  da  gouvernement  ett  de 
laire  justice  à  l'innoeence,  et  de  faire  planer  le 
glaive  de  la  loi  sur  toutes  les  têtes  coupables  ; 
mais  la  Convention  est  bien  déterminée  à  soumettre 
les  modérés  et  tous  ceux  qui,  comme  eux,  travaillent 
au  renversement  de  la  liberté.  S'il  est  vrai  que  les 
Marseillais  aient  tort,  vous  sentez  qu'alors  le  fédéra- 
lisme  reprendrait  son  empire ,  et  que  l'autorité 
nationale  serait  méconnue  ;  cette  raison  doit  enga- 
ger la  Société  à  suspendre  son  jugement  et  à  ne 
prendre  aucune  impression  pour  un  parti  plutôt  que 
pour  l'autre.  Que  les  députes  de  Marseille  attendent 
avec  confiance  le  résultat  de  la  discussion  et  des 
éolaireissements  que  le  comité  va  se  procurer. 
(  Applaudissements.  ) 

•—  Une  dépulalion  de  la  plus  ancienne  Société  de  Ver- 
sailles vient  se  plaindre  dea  divisions  qui  existent  entre 
elle  et  celle  de  la  Vertu  sociale.  Elle  demande  Passistanoe 
et  la  lumière  de  la  Société  dei  Jacobins'pour  rétablir  Tu- 
nion  et  la  paix. 

Léonard  Bourdon:  \\j  a  beaucoup  d'intrigants 
à  Versailles,  qui  ont  établi  une  nouvelle  Société  afin  * 
d'exciter  des  troubles  par  la  rivalité  au'ils  feraient 
naftre  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle.  Comme  je 
connaissais  pour  un  intrigant  celui  c^ui  présidait  la 
nouvelle,  lors(|ue  je  me  suis  trouve  à  Versailles, 
j'ai  été  scandalisé  du  patriotisme  ({ue  ce  nouveau 
Prolée  aft'ectait  avec  une  hypocrisie  sans  exemple. 
Je  demande  des  commissaires  pour  accompagner  la 
députation  au  comité  de  salut  public. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr^êidfnpê  de  Dukarran* 
SÉANCE  DU  21  PLUVIOSE. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com- 
mune de  Sedan ,  département  des  Ardennes ,  c^ui 
disculpe  le  tribunal  militaire  des  accusations  portées 
contre  lui  dans  le  sein  de  la  Convention,  et  aément 
l'allégation  de  la  fuite  de  l'accusateiir  public  près  ce 
tribunal  ;  il  est  encore  à  son  poste. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  su* 
r été  générale. 

-^  Une  députation  de  la  commune  de  Gournay- 
en-Bray  réclame  la  liberté  d'un  citoyen  qui ,  ricne 
de  100,000  écus  avant  la  révolutipn,  en  a  sacrifié  la 

Ïilus  grande  partie  à  ^entretien  des  défenseurs  de  It 
iberté,  et  s'occupe  en  ce  moment  d'une  instruolion 
rurale  dont  il  adresse  l'hommage  à  la  Convention. 

La  Convention  agrée  cet  hommage,  le  renvoie  au 
comité  d'instruction  publique,  et  charge  celui  de 
sûreté  générale  d'e^amiuer  la  conduite  de  ce  ci» 
toycn. 

*  Plusieurs  communes  adressent  à  la  Convention 
des  dons  patriotiques,  des  réclamations  et  des  de* 
mandes  de  secours. 

La  oiention  honorable  des  uns  et  le  renvoi  des 
autres  aux  divers  comités  qu'elles  coucernent  sont 
décrétés. 

—  La  section  des  Gardes-Françaises  présente,  par 
l'organe  de  ses  commissaires,  une  pétition  tendant 
à  obtenir  un  emplacement  pour  ses  assemblées. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  domai- 
nes. 

—  On  donne  lecture  d'une  Adresse  relative  aux 
accaparements  et  à  l'inexécution  de  la  loi  du  maxi- 
mum. 

Thibault  :  La  fol  du  maximum  est  constamment 
inexécutée,  méprisée,  violée,  surtout  h  Paris,  sous 
les  yeux  de  la  Convention,  malgré  les  soins  des 
commissaires  des  sections.  11  faut  que  la  Convention 
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rapporte  cette  loi,  ou  fosse  tenir  la  main  1  son  exë- 
eiilion,  car  rien  n*avi1it  plus  le  corps  législatif  que 
rinobservanca  de  ses  lois.  La  Convention  a  chargé 
la  comuiission  des  subsistances  de  présenter  une  re- 
vision du  décret  sur  les  accaparements  et  sur  le  ma' 
œimum.  Il  faut  que  cette  révision  se  fasse,  qu'on  y 
ajoute  des  dispositions  de  sévérité  d*une  part,  et 
qu*on  nimlifie  de  Tautre  les  prix  de  quelques  objets. 
Il  est  inouï  que  depuis  deux  ou  trois  jours  plusieurs 
marchandises  aient  tout-à-coup  doublé  de  valeur. 
I.a  Convention  doitenGn  arrêter  et  punir  la  cupidité 
des  marchands. 

La  Convention  nasse  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  qui  cnarge  la  commission  de  ce  tra- 
vail. 

RUHL  :  Il  existait  dans  Tarsenal  de  Strasbourg  une 
collrction  très  précieuse  de  modèles  de  toutes  les 
armes  relatives  a  l'artillerie.  Cette  collection  a  été 
emportée  en  partie  par  Nadal»  lorsque  a  émigré 
par  la  protection  de  Diétrich,  qui  a  enfin  expié  ses 
crimes  sous  le  glaive  de  la  loi.  Mais  il  est  intéres- 
sant de  rétablir  cette  collection.  J'atteste  le  témoi- 
gnage de  notre  collègue  Romme ,  qui  Ta  vue  et 
admirée.  Je  demande  donc  que  le  comité  dlnstruc- 
tion  publique  avise  aux  moyens  de  réparer  cette 
perte. 

Le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  est 
décrété. 

CoLLOT  d'Hebbois  :  Votre  comité  de  salut  public 
m'a  chargé  de  vous  annoncer  que  le  terme  de  ses 
pouvoirs  était  expiré,  et  de  vous  proposer  son  re- 
nouvellement. 

Oiî  demande  de  toutes  parts  la  prolongation  des 
pouvoirs  du  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée  an  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements* 

***  :  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention  un  atten- 
tat commis  aux  droits  de  propriété.  Voici  les  faits  : 
Le  citoyen  Besché,  sculpteur  en  plâtre ,  domicilié 
dans  la  commune  de  Moulins,  a  moulé  l'année  der- 
nière le  buste  de  Brutus  ;  depuis  quelques  jours  son 
fils  est  arrivé  à  Paris  pour  y  faire  des  acquisitions  : 
il  est  rencontré  par  Liénard,  aussi  sculpteur  en  plâ- 
tre, et  arrêté  par  lui  sous  prétexte  que  son  père, 
ayant  acheté  Tannée  dernière  le  buste  de  Brutus, 
Tavait  contremoulé,  et  avait  ainsi  fait  un  grand  tort 
à  sa  fortune.  Après  l'avoir  retenu  plusieurs  jours 
en  chartre  privée,  Liénard  tratne  Besché  fils  chez 
un  Juge-de-paix,  qui  Ta  autorisé  à  te  retenir  chez 
lui  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  remis  400  liv.,  somme  à 
laquelle  le  juge-de-paix  Ta  condamné  pour  avoir 
contremoulé  i'ouvragedont  Liénard  se  dit  être  l'au- 
teur. Vous  voyez,  citoyens ,  qu'au  mépris  de  toutes 
les  lois  Liénard  retient  chez  lui  un  dtoven.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  générale  prenne 
connaissance  de  cet  aflfaire,  et  que  la  liberté  soit 
rendue  au  jeune  Besché. 

David  :  Je  m'étonne  de  voir  Liénard  se  plaindre 
d'une  chose  qu'il  a  faite  lui-même  toute  sa  vie  ;  car 
il  ne  fait  que  contremouler  les  ouvrages  des  meil- 
leurs artistes. 

Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique 
.  soit  chargé  de  vous  présenter  une  loi  oui  consacre 
d'une  manière  certaine  les  propriétés  des  artistes, 
et  empêche  de  pareilles  frelons  de  dévorer  le  miel 
des  abeilles.  Je  demande  que  la  liberté  soit  rendue 
au  fils  Besché. 

Lacroix  :  L'assemblée  ne  peut  pas  décréter'^la 
mise  en  liberté  d'un  homme  qui  n'est  pas^^étenu 
dans  une  maison  d'arr(»t.  Il  est  inouï  qu'un  homme 
en  tienne  un  autre  en  chartre  privée  de  sa  seule  au- 
torité. Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 


soit  saisi  de  cette  aflhlre.  il  fera  Justice  de  ce  par> 
ticulier. 

CouTBOif  :  La  détention  d'un  innocent  prolongée 
d'un  instant  est  un  malheur  public.  Je  demande  que 
le  comité  soit  chargé  de  s'en  occuper  sur-le-champ. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

8ÉANCB.  DU  a  PLUVI08B. 

Un  secrétaire  lit  un  grand  nombre  d'Adresses, 
qui  toutes  applaudissent  à  Ténergie  de  la  Conven- 
tion, la  félicitent  sur  ses  glorieux  travaux,  et  Tin- 
vitent  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  l'entier  affermis- 
sement de  la  république. 

Ce^  Adresses  seront  insérées  par  extrait  au  Bulle- 
tin, avec  mention  honorable. 

CouTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  dans  la  dernière  défaite  des  brigands  de  la 
Vendée  il  leur  fut  enlevé  trente  mille  fusils.  Que 
sont-ils  devenus  ?  Croyez-vous  qu'ils  aient  été  dis- 
tribués aux  défenseurs  de  la  patrie?  Point  du  tout: 
un  général  les  a  mis  entre  les  mains  des  habitants 
des  communesqui  avaient  été  le  théâtre  de  la  guerre» 
et  qui,  pour  la  plupart,  ne  valent  pas  mieux  que 
ceux  qui  ont  été  détruits. 

il  résulte  de  cette  mesure  an  moins  imprudente 
qu'il  semblerlait  se  former  un  nouveau  germe  de 

fuerre  civile,  et  que  les  esprits  voudraient  résister 
Tinfluence  de  la  république.  On  n'a  cependant 
aucune  certitude  à  cet  égard. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'on  proposa  à  la  Conven- 
tion d'obliger  tous  les  citoyens  de  la  république  à 
faire  la  déclaration  de  leurs  armes,  et  d'autoriser 
les  autorités  constituées  a  requérir  ces  mêmes  ar- 
mes. Je  m'opposai  à  ces  mesures ,  parceoue  je  les 
crus  daufi^reuses  ;  je  craignis  que  des  administra- 
teurs inndèles  ou  des  ministres  pervers  ne  désar- 
massent une  Commune  ou  un  département  que  pour 
exécuter  auelque  complot  liberticide.  Mais,  citoyens, 
je  ne  iwulais  pas  foire  l'application  de  mon  opinion 
aux  départements  insurges.  Je  ne  considérais  que 
ce  principe  vrai,  que  tous  les  Français  sont  soldats, 
et  que  tout  soldat  doit  avoir  son  arme.  Des  circon- 
stances particulières  peuvent  exiger  un  désarme- 
ment ,  mais  il  ne  peut  être  que  partiel.  Je  suis 
chargé  de  vous  le  proposer  pour  les  départements  de 
la  Vendée  et  environnants. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  La  ConveoUoB  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public, 

•  Décrète  que  le  comité  de  salut  public  est  aatorlié  à 
faire  opérer  dans  la  Vendée  et  dans  les  départements  qui 
ont  participé  à  $a  révolte  les  désarmements  qu'il  croira 
nécessaires  à  Tintérêt  de  la  chose  publique  ; 

•  Décrète  que  les  citoyens  qui,  étant  requis  de  déposer 
leurs  armes  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  publie 
ou  des  représentants  du  peuple  envoyés  sur  les  lleui,  s'y 
refuseraient,  seront  traduits  devant  une  ooaimisiion  mi* 
ttuire  et  punis  comme  complices  des  rebellct.  t 

***  :  Je  demande  que  Couthon  nomme  le  général 
qui  a  distribué  les  fusils. 

Couthon  :  C'est  Westermann  ;  il  peut  se  foin» 
qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  que  de  Timpnidence. 

GoupiLLBAU  (de  Montaigu)  :  Je  dois  dire  un 
fait  relatif  à  Westermann.  Ce  général,  conlormé- 
ment  au  décret  de  la  Convention,  dormait  toutes 
les  communes  par  où  il  passait  ;  mais  comme  sa 
marche  était  rapide,  il  laissait  les  armes  aux  admi- 
nistrations, qui  les  ont  distribuées  aux  habitants. 
Ce  sont  donc  les  administrateurs  qui  sont  coupa- 
bles. 

•  Cambon  (ait  adopter  le  décret  suivant  : 
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•La  GoDfeotkm  nationale  décrète  ee  qui  suH  : 

•  Art.  !*'•  Tootes  les  marchandises  enroyées  à  Com- 
rounc-Affranehie  (d-deTaot  Lyon)  postëricanrmem  au  dé- 
cret qui  déclare  cette  commune  en  état  de  rébellion,  et  qui 
ont  été  arrêtées,  sont  confisquées. 

«  IL  Toutes  les  marchandises  envoyées  antérieurement 
an  décret  qui  déclare  cette  commune  en  rébellion  seront 
remises  à  celui  qui  justifiera  en  être  propriétaire,  en  four- 
nissant un  certificat  de  ci? isme  à  la  municipalité  qui  aura 
fait  la  saisie  des  marchandises  réclamées 

fl  Si,  parmi  les  marchandises  qui  ont  aé  arrêtées,  il  s>n 
trouvait  qui  eussent  une  tout  autre  destination,  la  saisie 
sera  k-Tée  afin  qu'elles  puissent  panrenir  ^  leur  destina- 
lion. 

■  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  étendues  à 
toutes  Us  communes  qui  ont  été  déclarées  en  état  de  ré* 
bellion.  t 

Bourdon  (  de  VOm)  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Gonvenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  la  commission  des  douanes,  décrète  : 

•  Ait.  !*'•  Le  ministre  et  les  bureaux  du  département 
lies  alTaires  étrangères,  qui  sont  acluellei%ent  rué  de  Ce- 
rulti,  n^4,  seront  transférés,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, dans  la  maison  nationale  connue  sous  le  nom  de 
maison  Beaujon,  et  située  rue  du  Faubourg-Saint-Honon^. 

«  H.  Les  bureaux  des  douanes  nationales,  les  papiers, 
registres  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  cette  adminis- 
tration seront  réunis  dans  ce  même  emplacement,  confor- 
iiK^ment  au  décret  du  28  nivôse. 

•  m.  Le  dépôt  des  aflTiares  étrangères  qui  est  à  Ver* 
«ailles,  et  dont  ta  translation  a  été  également  ordonnée,  y 
sera  placé,  et  les  commissaires  nommés  par  le  comité  d'in- 
struction publique,  conformément  au  décret  du  27  fri- 
maire dernier,  se  concerteront  pour  celte  opération  avec  le 
ministre  de  ce  département 

■*1V.  Le  ministre  est  autorisé  à  ftiire  transporter,  de 
Pans  et  de  Fontainebleau,  tous  les  meubles  et  effets  dé- 
pendant du  département  des  affaires  étrangères,  et  qui  se- 
ront nécessaires  pour  ce  nouveau  local. 

•  V.  Le  bail  de  la  maison  rue  Cérutti,  occupée  aetael- 
li  meut  par  les  bureaux  dudit  déparlement,  est  résilié  ;  la 
d(  pense  de  location  cessera  a  compter  du  i<'  novembre. 

•  VI.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  concertera 
arec  celui  de  Tintérieur  et  le  déparlemeut  de  Paris  pour  la 
piomple  exécution  du  présent  décret,  t 

—  Le  citoyen  Boidelavaud  présente  une  pétition 
sur  laquelle  la  Convention  rend  le  décret  suivant: 

•  Sur  la  pétition  du  citoyen  Boidelavaud,  cavalier  du 
0*  régiment,  convertie  en  moiion  par  un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  re- 
mettra, dans  le  jour,  au  citoyen  Boidelavaud  la  route 
qu*il  demande  pour  retourner  chez  lui  ;  et  comme  ses  bles- 
sures ne  lui  permettent  pas  de  faire  des  courses  au  bureau 
de  la  guerre,  le  ministre  est  chargé  de  lui  faire  parvenir  la 
route  réclamée  à  son  domicile.  » 

Merlin  (  de  Douai  ),  au  nom  du  comitë  de  législa- 
tion :  Citoyens,  je  viens  fixer  Ta ttention  de  rassem- 
blée sur  une  affaire  importante  ;  elle  concerne 
Amand  Coue'dic,  descendant  du  célèbre  Coiiëdic, 
qui  dans  la  guerre  d'Amérique  fit  sauter  une  fre'gate 
plutôt  que  de  la  livrer  aux  Anglais.  Amand  Couëdic 
était  conseiller  au  parlement  de  Rennes  ;  tous  les 
habitants  de  cette  ville  attestent  son  patriotisme. 
Avant  la  révolution  française  il  avait  déià  fait  des 
c'crits  en  faveur  de  ta  liberté  ;  quoique  aune  caste 
privilégiée,  il  travaillait  a  une  insurrection  qui  ren- 
dit au  peuple  tous  ses  droits.  Un  tel  homme  devait 
être  persécute  par  la  cour.  Ses  efforts  patriotiques 
lui  méritèrent  deux  lettres  de  cachet.  Les  satellites 
chargés  d'exécuter  les  ordres  arbitraires  du  tyran, 
ne  rayant  pas  trouvé  chez  lui,  clouèrent  les  lettres 
de  cachet  à  la  porte  de  sa  maison.  Amand  Couëdic  se 
retira  d*al}onl  à  Nantes  ;  mais,  ne  s'y  trouvant  pas 
en  sôrcté,  il  passa  à  Londres,  muni  d'une  lettre  de 


crédit  de  ses  parents.  Il  était  hors  de  France .  mais 
il  ne  soupirait  pas  moins  pour  la  liberté  de  son  pays; 
il  composa  plusieurs  écrits  révolu tioimaires.  Son 
patriotisme  fut  dénonce  à  ses  parents  en  France, 

3ui  lui  retirèrent  la  lettre  de  crédit  qu'ils  lui  avaient 
onnëe.  Le  banquier  qui  lui  a  prête  des  fonds  le  fit 
mettre  en  prison  ;  ce  fut  une  raison  de  plus  pour 
lui  de  travailler  pour  la  liberté.  En  mai  1791  il 
adressa  plusieurs  ouvrages  à  l'Assemblée  constir 
tuante  ;  elle  les  reçut  avec  applaudissement.  Il  sor- 
tit enfin  de  prison  et  se  rendit  à  Paris.  Bientôt  le 
banquier  de  Londres  le  lit  assigner  au  tribunal  du 
troisième  arrondissement  de  Paris.  11  soutint  qu'il 
ne  devait  rien  à  ce  banquier  ;  mais  il  n'avait  point 
les  pièces  nécessaires  pour  justifier  son  assertion  ;  il 
fallut  aller  les  chercner  a  Londres.  Il  obtint  un 
passeport  de  la  municipalité  de  Paris;  ce  passeport 
tut  délivré  d'après  toutes  les  formalités  requises  par  . 
la  loi.  Amand  Couëdic  partit  de  Paris  le  18  mai 
1792,  et  se  rendit  à  Londres,  où  il  ne  resta  que  dix 
jours,  et  revint  en  France. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  Amand  Couëdic  fut 
dénoncé  à  l'administration  de  police  comme  émigré, 
et,  par  un  arrêté  de  cette  administration,  il  fut  ren- 
voyé au  tribunal  révolutionnaire. 

Ces  faits  sont  exposés  dans  une  pétition  que  vous 
a  présentée  Amand  Couëdic,  et  que  vous  avez  ren- 
voyée au  comité  de  législation.  Les  particularités  de 
cette  affaire  vous  ont  frappés  ;  mais  nous  avons  re- 
connu qu'Amand  Couëdic  était  compris  dans  la  loi 
contre  les  émigrés,  qui  met  dans  le  nombre  ceux 
qui  sont  sortis  de  France  depuis  le  9  mai  1792.  Ce- 
pendant le  caractère  de  l'individu,  la  nature  des 
faits,  les  motifs  de  sa  sortie  de  France,  son  patrio- 
tisme antérieur  à  la  révolution  ont  détcrniinc  le 
comité,  non  pas  à  vous  proposer  une  exception  en 
sa  faveur  à  la  loi  contre  les  émigrés,  mais  à  charger 
le  tribunal  révolutionnaire,  dont  la  justice  et  l'im- 
partialité vous  sont  connues,  d'examiner  les  faits, 
et  de  mettre  Amand  Couëdic  en  liberté  s'ils  sont 
trouvés  véritables. 

Merlin  (  de  Thion ville  )  :  La  proposition  du  co- 
mité de  léeislation  est  inadmissible.  Les  jures  du 
tribunal  révolutionnaire  examineront  le  fait,  savoir, 
si  Amand  Couëdic  a  été  à  Londres,  et  les  juges  appli- 
queront la  loi  d'après  leur  déclaration  sur  le  fait 
qui  est  constant.  Je  demande  que  ce  soit  la  Conven- 
tion qui  prononce,  que  ce  soit  elle  qui  déclare  s'il  y 
a  lieu  aune  exception.  Ainsi  je  demande  l'impression 
du  rapport  de  Merlin,  aGnque  nous  puissions  pren- 
dre une  connaissance  exacte  de  cette  affaire. 

Chablier:  C'est  au  tribunal  à  juger  s'il  y  a  lieu 
à  une  exception  ;  s'il  croit  qu'il  y  a  lieu  ù  une  excep 
lion,  il  consultera  le  corps  législatif. 

Danton  :  Je  fais  une  question  au  rapporteur  : 
est-ce  sur  un  examen  des  faits  ou  d'après  une  hy- 
pothèse qu'il  nous  présente  son  projet  de  décret? 
Le  comité  a  sans  doute  quelque  raison  d'appuyer  le 
projet  de  décret  qu'il  présente.  El)  bien  !  s'il  a 
examine  les  faits,  croit-il  qu'il  y  ait  lieu  à  faire  une 
loi  interprétative  ?  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  pour,  après  avoir  examiné  de  nou- 
veau les  faits,  nous  faire  un  rapport  sur  ma  propo- 
sition. 

Merlin  (  de  Douai  )  :  Le  comitë  n'a  pas  vonln 
vous  proposer  une  exception  en  faveur  d'Amand 
Couëdic,  parcequ'il  a  cru  que  c'était  dangereux, 
parcequ'il  s'est  rappelé  que  vous  n'aviez  pas  voulu 
en  faire  lofsque  vous  avez  décrété  la  loi  contre  les 
émigrés. 

Bobespierre  :  Il  résulte  de  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  qu'on  ne  peut  pas  faire  une  loi  générale 
d'exception  ;  n'examinons  donc  que  |c  fait  parlicu- 
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lier.  U  paraît  qu'il  y  a  de  fortes  raisons  pour  que  la 
personne  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  la  victime  de  la  oi 
èontre  les  émigrés.  Eh  bien  !  puisque  dans  ces  cir- 
eonstanccs  particulières,  puisque  ^^«n» /;"°»^i°" 
même  on  trouve  des  motifs  d'exception,  i  faut  rerv- 
voycr  au  comité  de  sûreté  générale  et  suspendre  to 
procédure. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—Bezard  fait  rendre  le  décret  suivant: 
.  La  Convention  nationale,  après  avoir  enti-nmi 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pi- 
tition  de  Victoire  Grelot,  qui  expose  que  son  père  et 
sa  sœur,  prévenus  de  vol,  sont  depuis  neuf  mois 
dans  les  prisonssans  pouvoir  obtenir  leur  jugement, 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  remira  compte 
par  écrit,  dans  trois  jours,  des  motifs  de  relard 
quVprouventdans  leur  jugement,  contre  In  disposi- 
tion de  rarlicle  XXI  du  litre  VI  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1791,  sur  rinslitution  des  jures ,  Pierre  Gre- 
lot et  Marie-Anne  Grelot,  sa  lille,  prévenus  de  vol  et 
détenus  depuis  neuf  mois,  à  Paris.  » 

—  Mathieu,  organe  des  comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  Quances  réunis,  fait  adopter  le  décret 
suivant: 

•  Art.  !•'.  Les  membrei  de  la  commission  temporaire 
des  arts,  adjoints  au  comllé  d'inslrucllon  publique  el 
chargés  d'invenlorier  el  de  rétiair  dans  des  dépôts  conve- 
nables les  livres,  instruments,  machines  et  autres  objets 
de  sciences  el  ails  propres  à  rinsUdcUon  publique,  sont 
les  ciloyens  dont  la  libte  suil  : 

c  Pour  inveniorier  les  coUecllons  d'histoire  naturelle, 
de  botanique,  de  loologie  et  de  minéralogie,  lescilojeiis 
Lamare,  Thouin,  Desionlaiues,  Gillet,  Laumonl,  Bessoit, 
Lelièvre,  Nilol;  .     .     ,         ^*    . 

«  Pour  inventorier  les  înstrumenls  de  physique,  d  astro- 
nomie el  autres,  les  citoyens  l-'oulin,  Charles  Leuoir,  Du- 
faiarny,  Janvier,  horloger; 

c  Pour  hiveniorier  les  dépôts  et  laboratoires  de  chimie, 
les  riloyeiTS  Pelletier,  Vauquelln,  Leblanc,  Berlhollet; 

•  Poui'  inventorier  les  cabinets  d'anaiomie,  les  citoyens 
Thillage,  Fragonard,  analomisle;  Vic-d*Aiir,  CorvistrI, 
Portai  î 

«  Pour  inventorier  toutes  les  machines  d'art»  cl  roéliers 
appartenant  à  la  république,  les  citoyens  Mollard,  Uassen- 
fiaiz,  Vandermonde; 

«  Pour  inventorier  les  objeU  qui  concernent  la  marine 
cl  les  caries,  imprimées  ou  manuscriles,  de  géographie, 
les  ciloyens  Adel,  Monge,  Buache; 

«  Pour  inveniorier  les  plans,  machines  de  guerre  el  tout 
ce  qui  concerne  le»  fortifications ,  les  citoyens  Beuvelot, 
Dupuy^Torsy  i  •  . 

Pour  inveniorier  les  anUqultés  elles  médaille»,  les  t\^ 
toyens  Leblond  et  Montés; 

c  Pour  inveniorier  les  bibliothèques,  diriger  et  surveil- 
ler lu  confection  des  caUilogues,  le»  ciloyens Langles,  Ameil- 
Ihon,  Barruis  l'alné,  l'oirier  ; 

c  l'onr  inveniorier  les  instruments  de  musique  anciens, 
étrangers,  ou  des  plus  ran»  par  leur  perreclion-enlre  les 
instruments  connus  et  moderne»,  les  citoyens  Sarrcle  et 
Bruns 

•  II.  Les  citoyens  chargés  de  ce»  diver»  Inventaires  se- 
ront tenus  de  se  munir  de  certiHcals  de  civisme. 

«  IIL  Chacun  de»  membre»  composant  la  commission 
temporaire  des  arts  sera  Indemnisé  à  raison  de  9,000  liv. 
par  an« 

«  IV.  Ceux  de  ses  membre»  qui  reçoivent  un  salaire 
pour  d'autre»  travaux-pubUcs,  ou  comme  employés,  seront 
tenus  d*opler. 

«  V.  Lei  membres  du  Conservatoire  du  Musénfli  natio- 
nal font  pi  nie  de  la  commission  temporaire  de»  arts*  » 

La  séance  est  levée  à  Uois  heures*  * 


cinquante-sUans,  femme  sépërée^  de  coït»! tt  âa  bica»,  an 

ci-devant  comte  de  Lauraguais  son  mari  j 

Pierre-Louis  Pierre,  natif  d'Anvillcrs,  département  dt 
la  Medse,  ôgé.de  soixante-huit  ans,  son  agent  ; 

El  Philippe-Joseph  PeUt,  natif  de  Capeile- Anvers,  égé 
de  quarante-lrois  ans,  ci-devant  curé  conslitutionnel  de 
Mesnil,  déparlement  du  Nord,  convaincu»  de  correspon- 
dances et  intelligences  avec  les  ennemis  intérieur»  el  exté- 
rieurs de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Louis  Quélen,  âgé  de  trente-un  ans,  ex-prètrc,  ci-deTani 
desservant  PhÔpilal  général  de  la  SalpOlrière,  accusé  d'a- 
voir pratiqué  des  manœuvres  pour  troubler  la  sectiou  dn 
Finislere,  et  d'avoir  insulié  des  officiers  niunicipaux  dans 
leurs  fonctions,  a  été  acquiUé,  mais  condamné  à  la  délen- 
llon,  comme  suspect,  jusqu'à  la  paix. 

Du  19  pluviôse.  — François  Courtot,  âgé  desoliante- 
dix  ans,  prêtre,  ci-devant  doyen  rural  duci^devaot  évéquc 
de  Besançon,  convaincu  d'élre  auteur  d'une  couspiraUon 
qui  a  existé  contre  la  liberté  cl  la  sûrelé  du  peuple  fran- 
çais, à  reiïel  d'avilir  la  repi  éseotulion  nationale  et  les  au- 
torités légiiimc»  et  de  rétablir  laroyauté  en  France,  a  été 
coïKlumiié  k  la  pëae  de  mort< 


TniDUNAL  COIMINEL  CLVOLUTIONNAIBB* 

9it  iSpl^oioie^  -^  ÉHsabeih-Paolltie  de  Gand,  âgée  de 


-^  Jean^Jaeqoe»  Trdussebois-Baillard ,  âgé  de  trente- 
quatre  an»,  d-detant  comte  et  colonel  du  régiment  dit 
d'Angoulême,  depuis  ma  réchal-dé-eamp,  demeurant  i  Pa- 
ris, nie  de  Thorhpiy,  au  Harais  t 

Louise '  Madeleine  Baiilard- Deseombeâux,  âsée  de 
Clnquante-sepl  ans,  née  à  Chouville,  déparlement  de  TAr- 
dîche,  ex*noble,  sœur  dudil  Troussebois; 

Et  Jean-César-Marlin  Baillard,  dit  le  chevaliec  de 
Cherville,  âgé  de  quarante-lmit  ans,  né  à  Chtrville,  ci- 
devanl  noble,  el  premier  chef  d'escadron  du  ci-devant  r^ 
giment  de  Languedoc,  demeuranl  â  Paris,  cloUre  Notre- 
Dame,  convaincus  d^avoir  entretenu  des  corre»poudances 
el  ménagé  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
blique, ont  été  condamnés  à  la  même  peine. 

—  1^  tribunal  a  aequitlé  Amédée^Marle-Amfe-Viet^re 
Villefrancbt-Carignan,  âgéedequarantetroÎBaiis,  flile na- 
turelle de  Victoire-Amédée  Garignan,  femme  du  d-devaat 
comte  Joseph  6alnl-Maurice  i 

Et  Arroartdé- Charles -VJcloire  Bejcard  Saint- Mau- 
rice, âgée  de  quarante  ans,  femme  Troussebois,  prévenue» 
de  complicité  avec  les  condamnés.  Mais  ayant  été  consi- 
dérée» comme  suspeetes,  elle»  resteront délenucsjusqu'à  la 
paix. 
I   I     ■  ■    • [  ■■    Il  I  » 

SPECTACLES. 

TnÉAtRE  DE  t*ppMà-CoMiQUB  !iATioi«AL,.rue  Favart  — 
Andros  et  Mlmona.  ou  le  Philosophe  fiançai*  à  Dassorût 
préc.  de  la  Bonne  Mère, 

TiiâATRE  DE  LA  HÉPoeLiQUE,  HIC  dc  la  Loi.  —  Le  Mi* 
chantf  suivi  do  la  Fraie  Uravoure, 

Théâtre  delà  Montagkb,  au  Jardin  de rÊgallté.  -f 
Le  Dépit  amoureux;  Encore  un  Curé,  et  le  Désespoir  de 
Joerisêe, 

TfliATftt  HATtOftAt,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvoîs.  — 
La  k^  repré».  de  ManUus  Torquains,  trag.  nouv.,  snitle 
du  Bourru  bienfaisant,  com«,  dans  laquelle  le  citoyea 
Mole  remplira  le  rôle  de  Géroutté 

TuicATRE  de»  SARs-CbLoriBSf  ci-devanl  lfoliire«  — 
Mélanide,  drame,  »uivi  du  Temps  passée 

Thâateb  lyrique  dï»  Amis  de  la  Patbib,  ci-de%aBl 
de  la  rue  de  Louvois. — Laureet  Z«/mc,  opéra  en  3  aclis. 
et  Michel  Cervantes,  opéra  en  8  actes,  6  granil  spccf.      ^ 

Théâtre  do  Vaudeville.  —  Ju  tietour t  Arlequin 
friand,  et  le  Poste  évacué. 

TttÉATRB  DE  LA  Cité.  —  VAttiétè^.  —  tes  Cent  Tu)tnsi 
le  Pari  dis  t/ingi-quatre  heures,  ou  la  ffouvellede  la  Prise 
é€  Toulen,  el  le  Petit  Orphée, 

TnéATEB  nv  Ltcéé  bbs  Art»,  au  Jardîit  de  rÉgalîlé.  — 
La  »•  repré»,  de  V Histoire  dn  Genre  Humain,  ou  la  fu- 
ture vengée  par  la  Libertés  pant.  è  grand  9pecl«,  précédée 
de  V  Echappé  de  Lyon^  et  de  An  Retour,  , 

TBiATRB  DO  PAMinéoN,  ^  TËstrapade.  *-  l4  DêpU 
amoureiu;;U$  Amours  des  Halles^  cl  Pygmalion^ 
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N*  144.      Quartidi  24  Pluviosb,  Pan  2«.  (Mercredi  12  Janvier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Piteriboarg^  le  i**  janvier.^^W  n'y  a  pla»  de  doute  «ur 
Pactivité  des  préparatifs  dans  nos  ports  de  la  Baltique  et  de 
b  mer  Noire.  Une  escadre  va  sortir  d*Àrcbaiigel ,  .où  se 
rendent  en  diligeoce  les  oflficiers  delà  marine.  Elle  sera 
commandée  par  le  ? ice-amiral  Polwreichin^  qui  aura  sous 
lui  le  chef  d'escadre  Fitt. 

On  compte  former  une  armée  navale,  qui  sera  compo- 
sée des  vaisseaux  qui  sortiront  du  port  de  Cronsladt  et  de 
ceux  qui,  à  Revel,  aUendent  le  moment  de  mettre  à  la 
voil€{.  On  porte  à  quinie le  nombre  desbàtiments  de  guerre 
du  seul  port  de  GronstadL 

11  paraît  que  l'on  remplit  toujours  les  papiers  étrangers, 
et  surtout  ceux  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  des  nouvelles 
promesses  que  prodigue  l'impératrice  à  la  coalition.  Notre 
cour  elle-même  pourrait  tremper  dans  cette  supercherie  ; 
car  l'inaction  de  notre  cabinet,  eu  égard  k  la  campagne 
prochaine,  n'a  pas  encore  cessé  d'être  probable.  On  est 
donc  toujours  fondé  à  croire  que  l'impératrice  n'abandon- 
nera point  des  principes  de  conduite  auxquels  elle  pense 
devoir  une  partie  de  la  Pologne,  et  qui  s'accordent  assex 
avec  sa  position  k  l'égard  de  la  Porte  ottomane. 

ITALIE. 

.  Du  SI  Meembre. — Le  sénat  de  Venise  a  fait  arrêter  le 
sénateur  Zorzi,  qui  sera,  dit-on,  renfermé  k  perpétuité 
dans  la  forteresse  de  Bergame  :  cette  rigueur  extrême  est 
motivée  par  l'existence  d'un  ooinplot  contre  notre  gouver- 
nemenL  Plusieurs  personnes  ont  été  arrêtées.  Le  sénateur 
Zorx*  est  un  homme  recommaodable  par  son  esprit  et  par 
la  variété  de  ses  connaissances. 

-*  Le  grand-duc  est  inquiet  de  la  faiblesse  peu  honorable 
avec  laquelle  il  a  laissé  tomber  sa  neutraliié  devant  la  pre- 
miêremenace  des  Anglais.  On  le  croit,  depuis  la  glorieuse 
reprise  de  Toulon,  disposé  à  reprendre  comme  il  pourta  sa 
neutralité. 

PORTUGAL. 

Uêbonne^  U  20  déeembre,—lai  coalition  des  ennemis 
de  la  France  n'a  eu  que  des  succès  auprès  de  notre  cour. 
Un  ordre  ministériel  vient  de  faire  embarquer  pour  Gênes 
plusieurs  personnes  qu'on  avait  représentées  comme  étant 
attachées  aux  principes  des  Jacobins,  c'est-à-dire  des  Fran- 
çais. Il  jT  a  de  ce  nombre  des  négociants  étrangers  et  quel- 
ques nationaux,  même  parmi  les  gens  attachés  au  service 
de  la  cour  ;  car  les  haines  particulières  ont  d'autant  mieux 
profilé  de  cette  occasion  de  nuire  à  leurs  propres  ennemis 
que  les  victimes  des  préventions  du  ministère  sont  des  per- 
aonnes  honnêtes,  et  qui  ont  été  k  portée  de  rendre  des  ser- 
vices. 

SUISSE. 

Latùanne^  U  ^Janvier, — Beaucoup  de  communes  du 
canton  de  Fribourg  se  sont  réunies  pour  représenter  au  sé- 
nat, par  une  requête  signée,  que  le  grand  nombre  des  émi- 
grés, et  surtout  des  prêtres,  leur  devenait  infiniment  à 
charge  ;  que  les  ecclésiastiques  avaient  éludé  rordonnauce 
du  mois  d'octobre  dernier  en  s'éloignant  quelques  jours 
seulement ,  et  en  revenant  ensuite  avec  d'autres  réfugiés. 
Ces  communes  sollicitent  à  cet  égard  des  mesures  efficaces 
et  sévères. 

A  Berne  de  nouvelles  ordonnances  interdisent  l'admif- 
sion  de  tous  émigrés  français,  et  enjoignent  expressément 
aur  baillifs  de  les  éconduire  sous  vingt-quatre  heures. 

On  ne  les  souCHre  ni  en  Piémont  ni  en  Allemagne. 

HOLLANDE. 

La  Hage^  le  iUdécemhre. — Le  stathouder  se  flattait,  au 
commencement  de  la  guerre,  d'avoir  incessamment  k  pré- 
senter aux  Etats-Généraux  les  résultais  les  plus  heureux; 
chaque  année  a  trompé  ses  espérances.  La  dernière  cam- 
pagne surtout  n'offre  aucun  prétexte  salisfiaisant  qu'on 

f  Série. -^  Tome  FI. 


pmsse  mettre  en  jeu  vis-à-vb  de  la  nation  hollandaise. 
Néanmoins,  dans  la  vue  d'obtenir  les  frais  de  la  guerre 
pour  1794»  le  prince  a  présenté  une  pétition  motivée.  Cet 
acte  singulier  n'annonce  pas  une  grande  liberté  d'esprit* 
Dans  cette  homélie  politique  la  haine  de  la  maison  d'O- 
range éclate  contre  les  Français,  et  c'est  là  tout. 

Le  stathouder  avoue  pourtant  que  la  situation  des  choses 
est  pénible.  «  Le  conseil  d'Etat,  dit  ce  prince,  aurait  ce- 
pendant désiré,  il  s'en  était  même  flatté  après  une  campa- 
gne aussi  sanglante  et  après  des  événements  aussi  terribles 
qui  ont  eu  lieu  l'été  dernier,  pouvoir,  en  remettant  la  péti- 
tion pour  les  frais  de  l'année  179A»  tracer  un  tableau  plus 
favorable  et  iurtout  plus  rassurant  pour  C avenir  de  la  si- 
tuation politique  de  l'Europe,  que  les  circonstances  ne  le 
lui  permettent.  »  Il  finit,  après  avoir  cilé  des  traits  d'his- 
toire qu'il  serait  facile  de  rétorquer  contre  les  cours  elles- 
mêmes,  par  des  injures,  en  appelant  le  gouvernement 
français  les  dominateurs  actuels  de  la  France. 

ANGLETERRE. 

Débais  du  Parlement,  —  Chambre  des  Pairs» 

SBANGI  DU  21  JAlfVIBB. 

Les  communes  s'étant  retirées  et  les  pairs  ayant  quitté 
leurs  robes  rouges  fourrées  d'hermine,  lord  Stair  ouvre  la 
séance  par  un  discours  fort  étendu ,  qu'il  termine  en  pro- 
posant de  voter  l'Adresse  de  remerciemenL  Après  avoir 
tracé  l'origine  et  les  progrès  de  la  guerre  actuelle  contre  la 
France,  et  gémi  sur  les  maux  qu'entraîne  néce^airement 
pour  les  deux  peuples  cet  état  violent,  l'orateur  n'en  est 
pas  moins  d'avis  de  continuer  les  hostilités;  et  faisant  l'es- 
sai d'une  rhétorique  particulière  qu'il  a  vraisemblablement 
apprise  de  5f.  Burke,  le  digne  écolier  de  ce  grand  maître 
prodigue  les  injures  les  plus  dégoûtantes  à  un  grand  peu*  . 
pie  qui  ne  veut  pas  prendre  de  ses  leçons  en  politique;  il 
va  jusqu'à  dire  que  dans  le  fait  il  n'a  point  d^autre gouver' 
nement  que  la  guillotine  i  et  jugeant  aussi  sainement 
des  ressources  de  la  France,  il  prouve  avec  une  logique 
admirable  qu'après  l'année  prochaine  ce  pays  se  trouvera 
dans  un  état  à  ne  pouvoir  de  longtemps  troubler  la  paix  de 
l'Europe.  Cependant,  sensible,  humain,  généreux  comme 
toutes  les  belles  émes,  le  Démosthène  de  la  Chambre  haute 
n'est  point  inexorable;  il  consent  qu'on  accorde  la  paix  à 
la  France  lorsqu'elle  aura  donné  satisfaction  poiir  le  passé 
et  garantie  pour  l'avenir.  Du  reste,  fidèle  an  principe  dont 
les  Français  ont  eu  le  malheur,  ou,  pour  mieux  dire,  ont 
commis  le  crime  de  s'écarter,  au  principe  d'une  évidence  in- 
contestable, qui  veut  que  tout  ce  qu'un  roi  dit  ou  fait  soit 
presque  divin,  il  avertit  ses  colkgues  de  s^garder  du  sacri- 
lège qujil  y  aurait  à  hésiter  un  instant  de  donner  son  ap- 
probation au  discours  de  Sa  Majesté,  et  de  lui  promettre 
tous  les  secours  dont  elle  aura  besoin  pour  continuer  cette 
guerre.  Il  coqplut  humblement  à  ce  qu'il  soit  présenté  une 
humble  Adresse,  et  laisse  ses  auditeurs  dans  le  regret  des 
belles  choses  qu'il  aurait  encore  pu  dire. 

Lord  Auckland  ( ci-devant  ambassadeur  à  La  Haye)  ap* 
puiela  motion  de  l'Adresse,  et,  prenant  à  peu  près  le 
même  ton  que  l'orateur  auquel  il  succède ,  il  s'attache  à 
démontrer  l'impossibilité  de  traiter  delà  paix  avec  la  France, 
qui  n'a  pas,  selon  lui,  de  gouvernement  auquel  on  puisse 
s'adresser;  que  la  sûreté  de  l'Europe  et  particulièrement 
de  la  constitution  britannique  exige  l'anéantissement  ou  la 
conversion  d'un  ramas  d'athées  et  de  brigands,  anéantis- 
sement qui  ne  sera  pas  difficile,  puisque  cette  nation,  frap- 
pée de  vertige,  semble  concourir  avec  ses  ennemis  à  sa 
propre  perte,  et  qu'elle  arrache  elle-même  les  bras  les 
plus  précieux  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  pour  en  for- 
mer quatorze  armées  dont  la  dépense  dans  une  seule 
campagne,  jointe  aux  autres  prodigalités  du  gouverne- 
ment mal  établi,  monte,  selon  lui,  plus  haut  que  toute  la 
dette  nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  fait 
sentir  qu'il  est  de  l'honneur  de  Angleterre  de  ne  point 
abandonner  ses  alliés  en  faisant  sa  paix  particulière,  par- 
ceque  cet  avantange,  si  c'en  est  un,  ne  serait  pas  de  lon- 
gue durée  ;  qu'aucun  peuple  en  Europe  n'aurait  plus  de 
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MntivHm  ÔÊAi  eeltil  qui  auriit  làobeméâtdéttrlé  la  causé 
commune,  il  tniuve  une  nouvelle  raison  de  ne  point  faire 
ce  qui,  n*élant  poiui  liooDèie«  ne  Mrait  pat  réel itment 
utile  :  elle  lui  est  Fournie  par  Timpuissance  où  seront  les 
Français  de  continuer  à  faire  face  à  TEurope  entière.  On 
toit  déjà  répuisement  de  leurs  ressources,  puisquMh  sont 
obligés,  pour  subsister,  de  pilier  les  villages  ennemis.  Le 
désespoir  les  a  poussés  Jusqu'à  la  fureur;  mais  cette  fureur, 
comme  toutes  les  choses  fiolenies,  ne  saurait  durer  long- 
temps. <  La  raim,  dit-il,  qui  rend  d*abord  un  animal  ter* 
rible,  finit  par  le  tuer  ou  le  dompter.  »  Le  noble  lord  en 
conclut  que  le  parti  de  continuer  la  guerre,  dicté  par  Thon- 
neur.  Test  aussi  par  la  sagesse;  en  conf^équonce,  il  est  dV 
vis  de  voter  TAdresse  de  remerciement  et  d*accorder  au  roi 
tous  les  secours  quMI  demande. 

Le  eomtt  dt  Gnitdford:  Persuadé  qtteS.M.  Iroutera  toui 
les  secours  qu'exigeront  réellement  l'honneur  de  la  cou- 
ronne et  le  salut  du  peuple,  plus  disposé  que  personne  à 
les  lui  faire  accorder  par  cette  Chambre,  sincèrement  atta- 
ché à  la  constitution  civile  et  religieuse  de  l'Etat,  et  orêt  à 
Terser  mon  sang  pour  la  patrie,  je  ne  suis  point  d'ailleurs 
de  l'avb  des  préopinants  qui  ont  votél*Adrossc,oudu  moins 
je  m'en  écarte  beaucoup.  En  eflfel,  nous  nous  trouvons 
dans  des  conjoncturel  très  diOiciles,  et  il  importe  assez  peu 
dans  ce  moment  d'examiner  si  on  les  doit'à  la  mauvaise 
conduite  ou  au  malheur  ;  ce  qu*il  importe  de  savoir,  c'est 
le  meilleur  chemin  pour  nous  tirer  d'embarras,  et  d'ouvrir 
une  négociation  dont  personne  ne  peut  conttlier  l'indis- 
pensable nécessité  s'il  a  éclairé  sa  conscience,  comme  c'est 
le  devoir  de  tous  les  membres  de  cette  aaiemblée  t  car  en- 
fin le  parlement  n'a  entendu  Jusqu'ici  qui  le  dessein  d« 
persévérer  dans  un  système  d*où  peut  résulter  It  ruine  en« 
tière  de  la  Grande*Brctagne. 

Le  motif  qu'on  a  le  plus  Adt  valoir  iti  cotnmenoement 
de  cette  guerre,  c'est  qae  nous  ne  pouvions  nous  dispenser 
d'jr  intervenir,  puisque  les  Français  atttquaieot  la  Hol« 
lande  notre  alliée;  mais  la  Hollande  est  sauvée  »  et  nous 
continuons  la  guerrci  et  nous  n'entrevoyofté  pas  méOM  l'é* 
poque  à  laquelle  nous  la  cesserons  i  personne  ne  peut  Tas* 
signer. Oserait*on  dire  que  nous  ne  devons  remettre  l'épée 
dans  le  fourreau  que  quand  nous  aurons  rétabli  la  royauté 
dans  la  France  républiesin,  et  qui  a  juré  de  garder  cette 
forme  de  gouvernement?  Non  sans  doute;  car  si  nousfu- 
rions  de  notre  cOté  de  réaliser  ce  projet  eussl  Insensé  quirt* 
juste,  ou  d'y  périr,  je  n'aurais  que  trop  I  gémir  sur  les 
danger^  terribles  qui  menaceraieht  ma  patrie.  Hatons-noua 
donc  de  fermer  oetie  carrière  à  perte  de  vue  d^orgoeil  et  de  fo* 
lie.  C*est  notre  dtvoirlepins  sacré,  le  plus  pressant,  à 
moins  de  nourrir  la  pensée  vraiment  Impie  que  cette  eon* 
trée  doit  être  entièrement  sacrifiée  pour  l'agrandissement 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  pour  ménager  à  M.  de 
Galonné  la  plaisir  d'occuper  la  place  de  Rob^ierre. 

L'orateur  dit  ensuite  qu'ilcroitlnutiledefalreconiraster 
le  tableau  des  avantages  de  la  paix  avec  celui  des  calamiléa 
de  la  guerre  à  des  yeui  qui  les  ont  sans  doute  bien  saisis  ; 
mais  il  est  pourtant  (brcé  d'en  toucher  quelque  chose,  d'a- 
près la  liaison  des  circonstances  présentes  avec  drs  intérêts 
majeurs,  puisqu'il  ne  s^agit  de  rlea  moins  que  de  la  con- 
servation ou  de  la  ruine  entière  de  la  patrie;  Il  s'attache  à 
prouver,  et  prouve  très  bien  en  effet  que  le  but  de  la  guerre 
•t  Indéiermlné.  Lors  de  l'ouferture  de  l'Escaut,  quia 
aervi  de  prétexte,  on  ne  faisait  encore  aucune  objection 
contre  le  gouvernement  de  le  France,  avec  laquelle  on  pré- 
tend auiourd*hui  qu'il  est  impossible  de  traiter,  parce* 
qu'elle  n'a  pas  de  gouvernement,  quoiqu'elle  ait  le  même. 
11  reproche  avee  amertume  au  ministère  d'avoir  violé  la 
promesse  faite  aux  habitants  de  Toulon  de  leur  garantir  la 
constitution  de  t789  ;  Il  passe  à  Pénumération  des  succès 
de  la  république  au  Midi  et  sur  le  Rhin,  et  voit  dans  l'é- 
puisement dei  alliés  sur  lesquels  on  fait  le  plus  de  fond 
l'imposslbitlté  d'obtenbr  les  succès  promis  pour  la  campa- 
gne prochaine,  et  qui,  dans  le  cas  où  l'on  parviendrait  à 
tes  obtenir,ne  seraient  qu'un  feible  dédommagement  des 
tentatives  fliites  è  grands  trtâ»  et  innlilement  dans  le  cours 
dt  la  campagne  précédente. 

Il  insinue  que  la  Prusse  poorrai|  bien  ne  plus  vouloir 
continuer  une  guerre  qui  lui  devient  extrêmement  oné- 
reoso,  ou  que,  si  eUe reste  dans  la  coalition,  elle  deman- 
dera im  lartnUéi  partieulièria.  U  Qrande-BreUgne  est 


seule  en  étal  dé  lut  en  donner,  et  cel  garanties  consistent 
dans  des  subsides  qui  exigeront  qu'on  a)oute  au  fardeau 
des  taxes  dont  le  peuple  est  déjà  surchargé  au  point  qu'on 
ne  peut  lui  demander  un  sou  de  plus  sans  le  réduira  4  la 
dernière  misère,  a  cette  misère  qui  pouasç  au  désespoir. 

Quand  on  fait  de  grandes  dépâises,  quand  on  développe, 
en  outrepassant  ses  forces,  des  moyens  extraordinaires  « 
sans  doute  ou  doit  avoir  un  grand  but  et  de  grandes  espé- 
rances d*y  ailoindrfé  Serait-ce  par  hasard  la  conquête  de  la 
France  »  Certes  c'est  un  faste  desseini  mais  il  n'y  a  rien  dam 
les  affaires  de  ce  pays  qui  puisse  nous  donner  la  plus  légère 
probabilité  d'y  parvenir  ;  c'est  vouloir  trop  embraiser  i 
l'Angleterre  n'a  sûrement  pas  les  bras  asaet  grands;  etiora 
même  que  cela  serait  possible,  la  manière  dont  les  minb» 
très  dirigent  les  affaires  en  empêcherait  bien  le  atieeèté 

Après  avoir  dit  qu'il  aime  à  croire  que  la  Qrande*Brela* 
gne  n'est  pas  aussi  épuisée  que  la  France,  l'Opinant  ajoute 
qu'on  ne  peut  néanmoins  s'abuser  sur  les  Bianz  de  Hi  p»- 
trie  ;  le  dépérissement  rapide  de  ses  manufliclurei  et  de  son 
eommerce  présente  tous  Kn  symptémes  d'une  dissoluilon 
prochaine,  si  l'on  ne  se  hâte  de  rétablir  le  corps  politique 
par  le  repos  d'une  paix  néecnaire  t  ansri  c'est  a  quoi  con* 
dot  le  comte  de  Qulldlbrd,  qui,  ayant  pa»ié  en  revue  les 
deui  t>i«niières  parties  du  discourt  émané  du  tréne,  dit 
nettement,  quand  il  est  à  l'eumen  de  )a  troisième,  qu'on 
aurali  traité  avec  la  France  ai  l'on  en  avait  en  réellement 
la  volonté.  Il  craint  que  le  peuple  ne  se  montre  méeonienti 
il  avertit  que,  quand  II  témoigne  cette  disposition ,  oe  n'est 
pas  par  des  syllogismes  ft  de  vains  argamenli  qti'on  peut 
l'en  faire  changer. 

Le  sentiment  de  son  bonheur,  et  non  la  promesse  vague 
de  le  rendre  heurcui,  voilé  la  seule  apologie  vafable  de 
eeui  qui  sont  I  la  tète  des  affliires.  S'il  en  est  autrement,  le 
peuple  murmurera,  et  finira  par  croire  ceui  qui  lui  disent 
qu'il  n'a  point  de  eonstllutlon  ;  Il  peut  du  moins  croire  ceut 
qui  lui  disent  qu'il  n'en  a  point  une  bonn^  et  ceblasplième 
politique  on  ne  peut  riaputer  qu'a  des  administrateurs 
inhabiles  ou  malintentionnés,  qui  trahissent  une  constittt» 
tlon  dont  le  peuple  ne  peut  juger  que  par  ses  effbis. 

Lord  Qttlldford  ayant  donné  celle  réponse  simple  et  ni* 
tnrelle  I  celte  question  t  t  Mais  avec  qui  ftrons*nous  la 
pait-?  •  «M  «  Eh  bien  t  avec  ceui  avec  qot  nous  fhisons  la 
guerre,  •  termine  son  discours  en  proposant  d'insérer  dans 
la  troisième  partie  de  l'Adresse  un  amendement  dont  la 
substance  serait  •  que  la  Chambre  )uge  l'honneur  de  la 
couronne  et  iesatm  du  peuple  Intéressés  I  saisir  ta  plus 
prochaine  occasion  de  traiter  de  la  pait  dans  des  termes 
honorables  qui  en  asssurent  la  durée,  et  qu'elle  espère 
qu'on  n'objectet-a  contre  cette  négociation  aucune  diffieulté 
tirée  de  la  forme  du  touvcmement  fhmeals*  s 

Le  due  de  Portland,  s'appuyant  sur  ce  que  cette  guerre 
est  d'une  nature  diff)&rente  oes  ffuerres  ordinaires,  combat 
l'amendement  en  ce  qu'il  mei  le  roi  dans  la  nécessité  de 
manquer  à  ses  aillés  en  faisant  séparément  la  pats. 

Le  préopinant  intfrprf-te  te  sens  de  son  amendement 
mal  saisi.  Son  intention  n'a  été  ni  dVngager  Sa  Majesté  à 
s'isoler  de  ses  alliés  pour  faire  la  paix,  ni  de  lui  en  dicter 
les  conditions,  mais  seulement  dt  lui  foire  représenter  par 
la  Chambre  la  nécessité  d'entamer  une  négociation  qui 
puisse  l'amener  a  des  termes  justes  et  raisonnables. 

Le  duc  de  Norfolk,  nrenanl  la  parole  après  les  comtés 
Spencer  et  CoventrI,  qui  avalent  voté  pour  l'Adresse  pure 
et  simple,  soutient  l'amendement  de  son  ami  «  Je  le  fais 
surtout,  dit-il,  pour  dissiper  uneftineste  erreur.  On  a 
cruellement  abusé  des  généreux  sentiments  des  Anglais 

Sour  les  engager  dans  celte  querelle  t  on  s*est  toujours  plu 
leur  représenter  les  Français  comme  des  monstres  capa- 
bles de  toutes  les  atrocités  possibles. 

c  Cette  idée  une  fols  bien  établie,  tl  a  tté  aisé  dé  les 
entretenir  dans  les  fausses  alarmes  auxquelles  on  tes  avait 
disposés.  On  a  eflVavê  leur  Imagination  de  complob  chimé- 
riques, dMnsurrectfons  qui  n'ont  jamais  eu  lieu  ;  et  voila 
comment  on  a  réussi  à  nationaliser  hi  guerre,  et  6  lui  don- 
ner une  apparence  de  popularité.  Mais  il  n'est  plus  le  temps 
de  ces  prestiges^  et  la  Chambre  doit  non-seulement  vou- 
loir, mais  même  ftilre  vouloir  la  cessation  d*ttne  guem 
ruineuse  et  inutile.  • 

Lord  Mansfleld,  dHKrant  d*opinlon  avec  te  comte  de 
Derbyi  qui  Tenait  de  censurer  presque  toutes  les  i 
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priMi  pur  U  niolsiira,  «t  rartonl  IViiratattiii  xnMé  eon» 
du  avec  le  roi  de  Sardaiyne t  déclare  trouver  dent  la  difd* 
euUé  même  de  continuer  la  guerre  une  raison  déoiftWe 
pour  n*7  point  renoncer.»  tl  s  agit  moins  de  dédommage* 
inents,  dit^l,  que  de  rendre  ft  la  France»  pour  la  sûreté 
de  (Europe,  un  non  goutememeni,  puisque  ainil  le  veut 
la  nature  des  choses  pour  poofoir  songer  à  traiter,  et  quMl 
est  auift  elair  qu^une  proposition  d'Budide  qu*on  ne  peut 
faire  d*alllance  aveo  Tanarcbie.  • 

Lord  QrenviUe,  mioistrf  des  aMret  etrtng^re«  et  oou« 
aiU'germaiu  de  M.  Pitt,  parle,  ooanme  on  iVn  doute  bien, 
en  &«eui^  de  la  guerre.  Il  est  appuyé  par  les  lords  Klnnoul 
et  Hierdwicke  i  malt  le  lurd  8tlianhope  allllon^e  pour  le 
.  jeudi  suivant  la  préBentation  d*une  Adret^e  au  roi»  ten» 
dante  a  lui  faire  reconnaître  la  république  francaiiOf  Knfiui 
^  minuit,  la  Chambre  se  dlûse  pour  aller  aui  ^oii,  et 
quarre-vingt-dix-iSept  membres  étant  pour  TAdresse  pure 
et  simple,  à  laquelle  douze  seulement  désirent  un  amei)" 
dément,  elle  est  adoptée. 

Nom  4u  jHiirM  ^ui  ont  n$t4  pour  Vtim$n4$m0nt. 

Le  due  deNorftilk,  le  due  de  Bedfbrt,  le  marquis  de 
LamdovM,  le  comte  de  Derby,  le  oomie  de  L>aoderdale| 
le  comte  de  Cbolmondiy,  le  comte  de  Ouildrord ,  le  eomte 
d'Albemarle.  li  eomte  de  Staubope,  loeomit  d'Bgmoot, 
le  eomte  3aiiit*Jobo  •  le  comte  Scbedwortb, 


RliPUBLlQUB    FBANÇA19Ë. 

Pan*i,24  pluvioii^^  On  écrit  do  Tbion ville  qu*OQ 
attend  dans  cette  commune  rétat-miyor  de  Farmée 
de  la  Moselle,  Uoobe.  dit-^ni  a  quelques  projets  iob 
portants;  cejeune^enëral  donne  les  plt;ia  belles  es< 
pérances  ;  une  partie  de  son  armée  est  dans  les  en- 
virons de  Sarre-Libre^  elle  va  se  remettre  pendant 
quelque  temps  de  ses  pénibles  marobesi  et  dès  aua 
le  temps  le  permettra  elle  s^avancera  sur  la  Hoselle, 
Ua  plupart  qes  bataillons,  qui  viennent  d'être  portés 
a 41  grand  complet  par  ceux  de  réquisition,  sont 
dsinslemeilleurétat'fledecrctsaiutaire  oui  a  ordonné 
cette  saffe  mesura  semble  avoir  doublé  le  nombre  de 
uos  défenseurs  ;  etf  sans  calculer  les  sommes  im*< 
menses  qu'il  épargne  k  la  république,  il  a  enoore  le 
double  avantage  de  former  des  bataillons  mieux  or* 
((ani$cs  et  d'opposer  à  nos  ennemis  des  massesplusim- 
posantes.  Us  nouvelles  levées  de  cavalerie  se  forment 
et  s'exercent  avec  zèle  :  nos  nrinoipes  se  propagent; 
une  partie  de  Tarmée  do  la  Moselle  est  déjà  arrivée 
à  Tbiunville  :  elle  va  se  réunir  dans  les  environs,  et 
dans  peu  elle  marchera  sur  Trèvea.  Tout  nous  an* 
nonce  les  plus  heureux  succès. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉÔAUtt , 

siAMT  AUX  MGO0INS  DB  PABIS. 

PriUdence  de  Thirion^ 

SiANCi  Dt}  10  PLUVI09B. 

Sur  la  oroposition  de  Roussel,  appuyée  par  Mo- 
inoro,  la  Société  arrête  qu'on  se  Iransporlcra  chez 
Baudouin,  à  Teffet  de 'faire  tirer  un  grand  nombre 
d'exemplaires  du  dernier  discours  de  Robespierre, 
pour  être  distribués  à  tous  les  membres,  aux  ci- 
tpyens  des  tribunes,  cl  envoyés  aux  Sociétés  af- 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Bernard  (de 
Saintes),  contenant  quelques  questions,  et  de  la  ré« 
ppRse  ftiitf  par  le  oomlté  île  corresponds noe. 

Un  mambra  demande  l'insertion  au  Joumnléê  la 
Montagne  de  la  série  des  questions  ds  Bernard,  ainsi 
que  de  la  réponse. 

Momoro  réclame  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  ce  serait  prêter  des  armes  à  nos  ennemis  que  do 
pupliier  des  questions  insidieuses. 


On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  an  eomitë  de 
aalut  publio. 

Un  membre  pense  que  Vinsertion  de  la  lettre  de 
Bernsrd  dans  m  iournaux  serait  utiles  ai  on  Tac» 
oompa^noit  des  témoignages  de  Tindignation  qu'a 
ressentie  la  Société  en  entendant  cette  lecture. 

Jlomof  01  Ce  aérait  ouvrir  un  champ  à  la  dispute. 
On  répondra,  vous  répliquerex;  on  rispostera,  et 
celte  dispute  deviendra  interminable. 

Fabre  (du  Mont-Blanc)  i  Je  désirerais  que  la  êo* 
ciété  répondit  A  chaque  question.  Un  représentant 
du  peuple  nVatlort  que  de  Topinion  publique  et  de 
celle  des  Sociétés  populaires.  Celui  qui  vous  écrit 
veut  s'envelopper  de  vos  forces  ;  vous  ne  lui  refuse» 
res  pas  voire  égide. 

CoiiQt  d'Berbois:Ln  Société  doit  répondre  aux 
questions  i^ui  lui  sont  faites  franchement  et  sur  des 
matières  d'intérêt  publio.  Mais  il  s'en  faut  do  beou«- 
ooup  que  oelles*ci  soient  de  ce  genre.  On  nous  de«- 
mande  dans  quel  eut  nous  sommes,  et  ce  que  nous 
devons  espérer?  Mais  quand  on  vaut  savoir  quel  est 
le  danger,  il  faut  aussi  savoir  quelles  sont  les  res- 
sources. Nous  en  avons  d'assez  puissantes  pour 
écraser  nos  ennemis  sans  retour.  Sommet^nous  donc 
malades  pour  qu'on  veuille  nous  tâter  le  pouls?  Ja* 
mais  la  république  n*a  joui  d'une  aanté  plus  vi» 
goureuse.  La  proposition  de  Momoro  est  la  seule 
<]u*on  doive  aaopter.  Je  demande  aussi  Tordre  du 
jour. 

L^ordre  du  jour  est  demandé  à  grands  cris  et 
adopté. 

•^  On  lit  une  lettre  de  Chasies,  qui  prie  la  So- 
ciété de  ne  rien  préjuger  oontre  lui  avant  qu'il  ne 
Tait  mise  à  portée  d'asseoir  son  jugement  enoonfbn- 
dant  ses  calomniateurs. 

If omoro  .*  Chasies  a  écrit  également  aux  Corde* 
tiers;  dans  sa  lettre  il  réfute  victorieusement  Tim* 
posture,  et  appuie  de  piH»uves  très  concluantes  tout 
ce  qu'il  dit  de  relatif  aux  f^its  dont  il  parle. 

La  Société  arrête  qu'elle  écrira  h  Chasies  pour  lu! 
témoigner  qu'il  n*a  pas  cessé  de  mériter  son  estime 
et  sa  cunfianca*  (On  applaudit.) 

••-  Ou  fiit  lecture  d'un  ouvrage  sur  le  gouverne* 
ment  anglai8«««  La  Société  en  arrête  l'impression. 

Briehit:  Les  Jacobins  éprouvent  un  grand  plaisir 
à  eptendre  disséquer  les  crimes  du  gouvernement 
briunnique;  mais  il  serait  plus  avantageux  encore 
d'entendre  dire  que  cent  bouches  k  feu  vont  établir 
la  liberté  sur  les  rives  de  la  Tamise.  Pour  y  parve- 
nir il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  que  celui  que  je 
vous  proposai  dons  l'avant-dernière  séance  et  que 
l'on  a  oublie  depuis.  J*avais  demandé  que  Ton  pré«* 
sentât  une  pétition  AU  Convention  pour  l'engager  à 
faire  ju^er  asns  la  décade  prochaine  tous  les  restes 
de  la  olique  brissotinc.  J*avais  demandé  qu'on  l'in- 
vitêt  à  s^épurer  elle-même,  et  à  chasser  tous  les 
crapauds  du  Marais  qui  ont  essayé  de  gravir  la 
•Montagne.  Ma  proposition  n*a  pas  été  discutée, 
quoiqu'elle  soit  très  importante  ;  Je  demnnde  oue, 
pour  donner  à  nos  victoires  la  célérité  de  Péclflir, 
des  commissaires  soient  nommés  pour  aller  porter 
demain  a  la  barre  de  ta  Convention  la  pétition  dont 
je  vous  parle.  11  est  temps  enfin  de  jeter  la  stupeur 
parmi  les  aristocrates  et  de  réunir  les  pntriotes  à 
qui  l'on  enlève  tous  les  jours  la  liberté,  et  que  Ton 
accable  tQUS  les  jours  de  persécutions. 

Robespierre:  Quoique  les  propositions  du  préopi- 
nant soient  extraordinairement  populaires,  quoique 
ailes  soient  révolutionnaires  su  dixième  degré,  p- 
voue  que  je  suis  décidé  à  les  combattre.  Je  dois  vous 
faire  observer  qu'après  avoir  conquis  Tégolilé  dans 
un  temps  ou  beaucoup  de  nouveaux  champions 
aussi  brillants  aujourd'hui  que  monsieur  Brichet 
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n'étaient  pas  encore  connus,  î1  n*est  rien  de  si  facile 
que  de  la  détruire  en  paraissant  la  défendre,  soit  par 
la  négligence  des  mesures  qui  peuvent  la  consolider, 
soit  en  proposant  des  mesures  outrées.  Il  faut  ton- 
ioiurs,  dans  ce  dernier  cas,  qu*un  champion  sorti  de 
robscurité  se  mette  en  avant  pour  faire  adopter  une 

Sroposition  dangereuse  que  Ton  a  soin  de  couvrir 
'un  vernis  de  popularité. 

Cest  avec  une  extrême  répugnance  que  je  dé- 
signe le  préopinant  ;  ce  n'est  pas  de  lui  que  je  veux 
m  occuper,  mais  plutôt  du  complot  que  nous  avons 
découvert,  et  qui  est  si  bien  aéveloppé  que  dans 
peu  de  jours  les  conséquences  s'appliqueront  aux 
individus. 

Brichet  semble  s'apitoyer  sur  le  sort  des  pa- 
triotes, comme  s'il  n'y  avait  que  les  patriotes  qui 
fussent  persécutés.  Si  le  préopinant  a  voulu  le  dire, 
il  n'a  pas  dit  la  vérité^  car  les  aristocrates  tremblent 
depuis  que  tous  les  jours  on  les  conduit  à  l'ëcha* 
faud.  Ceux  qui  se  plaignent  du  sort  qu'éprouvent 
les  patriotes  ne  sont  pas  ceux  qui  leur  donneraient 
des  secours  dans  le  besoin,  ni  qui  s'exposeraient 
pour  les  défendre.  Je  regrette  beaucoup  de  n'avoir 
pas  Vu  Brichet  donner  ses  soins  aux  patriotes  oppri- 
més dans  les  moments  critiques,  et  je  suis  étonne  de 
le  voir  maintenant  dans  une  posture  oii  il  paraît 
être  le  fondateur  de  la  liberté,  et  nous  des  modérés 
et  des  Feuillants. 

Je  vais  raisonner  sur  l'opinion  de  Brichet,  et  Tin- 
TÎtor  à  me  répondre;  je  vous  ferai  observer  une  se- 
conde fois  qu'il  s'agit  aujourd'hui,  non  de  procla- 
mer les  droits  du  peuple,  mais  de  choisir  les  moyens 
les  plus  propres  pour  les  défendre.  Brichet  et  quel- 
ques autres  pourront  bien  les  proclamer,  mais  ils 
auront  le  soin  de  ne  vous  proposer  aucune  mesure 
pour  les  faire  triompher;  ou,  s'ils  en  proposent» 
elles  seront  au  moins  imprudentes. 

11  m'a  paru  que  son  opinion  avait  deux  objets. 
Le  premier,  contenu  dans,  une  seule  phrase,  est  la 
descente  en  Angleterre.  Je  suis  éloigné  de  contester 
la  nécessité  de  cette  grande  mesure;  mais  je  lui  dirai 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  nous  donnera  les  les  facili- 
tés pour  l'exécuter,  que  ce  n'est  pas  lui  qui  pourra 
concourir  à  la  diriger.  Brichet  nous  exprime  la  pro- 
position imposante  d'une  descente  en  Angleterre 
avec  brièveté,  mais  il  développe  très  au  long  oelle 
qui  a  pour  but  d'attaquer  les  représentants  du 
peuple.  Que  devons- nous  en  conclure,  sinon  que 
Brichet  en  veut  plus  à  la  représentation  nationale 
qu'à  l'Angleterre? 

Son  opinion  est  très  belle  ;  il  vous  parle  de  punir 
Jrs  traîtres  et  de  les  envoyer  en  masse  à  la  guillo- 
tiue.  C'est  aujourd'hui  un  très  beau  rôle  de  décla- 
mer contre  le  Marais  et  contre  une  nouvelle  faction  ; 
il  serait  bien  facile  avec  cela  de  se  faire  applaudir,  si 
Ton  ne  parlait  pas  devant  des  hommes  qui  sont  au 
fait  de  tout  ce  qui  se  passe. 

Le  premier  principe  des  hommes  libres  est  d'ex-^ 
terminer  tous  les  traîtres,  mais  il  faut  employer 
tous  les  moyens  convenables.  Personne  n'ignore 
qu'il  y  a  beaucoup  d'intrigants  et  de  scélérats  qui 
veulent  compromettre  la  Convention  par  de  fausses 
démarches,  l'avilir  et  la  dissoudre  ensuite.  Ces  hom- 
mes infâmes,  qui  reçoivent  de  grosses  sommes  pour 
une  petite  motion,  savent  bien  que  leur  seule  res- 
source est  de  couvrir  leurs  exécrables  projets  d'une 
teinte  de  patriotisme. 

En  frappant  à  la  fois  et  le  Marais  et  la  faction 
nouvelle,  c'est  donnera  celle-ci  Tappui  du  Marais, 
qui,  se  croyant  tout  entier  menace  de  l'échafoud, 
se  rallierait  aux  chefs  de  la  faction  que  monsieur 
Brichet  dénonce,  pour  détruire,  de  concert  avec 
elle,  la  Montagne  de  la  Convention.  Si  la  représen- 


tation nationale  gémissait  sous  l'oppressioD,  fap- 
plaudiraisau  zèle  du  préopinant;  mais  je  suis  oblige 
de  dire  que  l'oratenr  était  muet  dans  le  temps  où  la 
Convention  était  opprimée  par  Brissot  et  ses  com- 
plices. Si  la  Convention  était  compo^  de  contre- 
révolutionnaires,  je  bénirais  la  vigilance  d'un 
homme  quel  qu'il  fût;  mais  si  la  Convention  est 
composée  de  représentants  dignes  de  l'être,  si  c'es* 
elle  qui  a  ^rasé  nos  ennemis,  qui  a  dissous  dan; 
l'intérieur  la  coalition  de  tous  les  fédéralistes  de 
quatre-vingt-trois  départemehU:;  si  elle  a  étouffé  h 
rebellion  dans  Toulon,  dans  Lyon,  etc.  ;  si  elle  a  re- 
poussé les  Allemands  au  Rhin,  et  les  a  tenus  en  é;hec 
au  Nord:  si  elle  a  donné  au  monde  un  exemple  frap- 
pant de  fermeté ,  il  est  étonnant  de  voir  un  homme 
méprisable  élever  la  voix  contre  quelques  représen- 
tauts,  comme  si  la  Convention  n'était  pas  assez  forte 
pour  punir  les  traîtres  qui  se  trouveraient  dans  son 
sein.  Je  suis  indigné  d'entendre  déclamer  un  Brichet 
dont  nous  n'avions  pas  entendu  parler,  et  qui  n'ai- 
merait pas  Qu'on  recherchât  sa  vie  passée  dans  les 
boudoirs  de  la  Polignac. 

S*il  existait  autrefois  un  Marais  ^aré  par  les  chefii 
d'une  faction  infâme  dont  la  plupart  ont  péri  sur 
l'échafaud,  il  est  constant  que  depuis  ce  moment  la 
Convention  a  sauvé  la  patrie,  et  que  ceux  qui  com- 
posaient autrefois  le  Marais  se  liguent  avec  la  Mon- 
tagne pour  prendre  les  décisions  vigoureuses  et  sa- 
lutaires :  ce  qui  prouve  que  des  scélérats  avaient 
corrompu  quelques  individus  faibles  et  dont  la  masse 
était  bien  intentionnée. 

Je  reconnais  avec  monsieur  Brichet  qu'il  y  a  une 
faction  nouvelle;  elle  se  divise  en  deux  partis,  dont 
l'un  est  composé  d'agents  des  puissances  étrangères, 

âui travaillent  pour  la  tyrannie,  pour  la  dissolution^ 
e  la  Convention  et  le  déchirement  de  la  France  en 
lambeaux;  l'autjre  est  composée  de  factieux  qui  se 
sont  introduits  jusque  dans  la  Convention.  Sans 
doute  les  émissaires  des  tyrans  ne  pourraient  exé- 
cuter leurs  projets  s'ils  n'étaient  pas  secondés  par 
des  hypocrites  ^i  se  sont  glissés  dans  la  Conven- 
tion. 

Brichet  vous  parle  bien  de  cette  faction,  mais  il 
ne  nomme  pas  les  individus,  il  ne  désigne  pas  les 
traîtres  qu'il  faut^unir.  Quand  on  demande  ven- 
geance contre  deST'eprésentants  que  l'on  ne  désigne 
pas,  toute  la  Convention  se  croit  menacée  et  exposée 
a  de  grands  malheurs.  Alors  les  véritables  traîtres 
sont  ceux  qui  mettent  en  avant  de  pareilles  mo- 
tions. 

Robespierre,  après  s'être  résumé,  termine  par  de- 
mander : 

10  Que  la  Société  ouvre  une  discussion  solen- 
nelle sur  le  double  système  d'intrigues  qu'il  a  dé- 
noncé ; 

20  Que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  Brichet  ; 

30  Que  cet  individu  soit  chassé  de  la  Société. 

Brichet  déclare  qu'il  a  pif  se  tromper  dans  son 
opinion,  mais  il  préiend  que  Robespierre  a  été 
trompé  sur  son  compte.  Il  cite  plusieurs  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  s'est  montré  en  bon  républi- 
cain, et  a  éprouvé  de  mauvais  traitements  de  la  part 
des  aristocrates.  Il  proteste  que  son  attachement 
pour  la  Convention  est  sans  bornes. 

Robespierre  persiste  dans  la  motion  qn'il  a  fiite 
de  chasser  Brichet.  Il  annonce  qn'il  découvrira  bien- 
tôt d'autres  intrigants. 

Sainlexle  :  Je  demande  qu'avant  de  rayer  Bri- 
chet, la  Société  prenne  sur  sa  conduite  de  plus  am- 
ples informations.  Je  m'aperçois,  au  reste,  que  de- 
puis quelque  temps  elle  se  laisse  dominer  par  un 
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despotisme  d*opinioD,  tandis  aae  les  principes  seuls 
doivent  faire  la  règle  de  ses  délibérations. 

Robespierre  :  Je  déclare  que  je  regarde  Saintexte 
comme  un  intrigant.  J'ai  remarqué  que  tous  les  en- 
nemis de  la  liberté  ont  parlé  contre  le  despotisme 
d*opinlon,  parcequ'ils  préfèrent  le  despotisme  de  la 
force. 

Après  avoir  cité  un  trait  de  patriotisme  d*un  An- 

Slais  qui  a  déclaré  dans  la  Chambre  haute  qu*il 
onnerait  sa  vie  pour  sa  patrie,  il  annonce  qu'il  n*est 
pas  moins  généreux  que  ce  lord,  et  qu'il  e^t  prêt  à 
donner  sa  tête  pour  sauver  son  pays.  Il  déclare  que 
tous  les  reproches  qui  lui  seront  faits  ne  seront  pas 
capables  de  le  détacher  du  projet  qu'il  a  conçu  de 
donner  tous  ses  soins  à  raffermissement  de  la  li- 
berté. Il  termine  en  reprochant  à  Saintexte  d'avoir 
donné  sa  voix  pour  Miranda,  Tuu  des  plus  fermes 
soutiens  de  la  clique  brissotine,  et  demande  son  ex- 
pulsion. 

La  discussion  se  prolonge  pendant  très  long- 
temps ;  enfin  la  Société  arrête  l'expulsion  de  Bri- 
chet  et  de  Saintexte;  elle  arrête  aussi  qu'elle 
t'occupera  de  la  discussion  sur  la  double  intrigue 
dont  a  parlé  Robespierre. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


BnUMienf  d'assignatê. 

Le  25  pluviôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  dans  Tancien  local  des  ci-devant  capucines, 
la  somme  de  38  millions  en  assignats,  dont  8  mil- 
lions provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
lesquels,  joints  au  milliard  56  millions  déjà  brûlés, 
forment  celle  d'un  milliard  64  millions  ;  et  les  30 
autres  millions, d'assignats  démonétisés,  provenant 
des  échanges. 


CONVENTION  NATIONALE, 

PrMàêmce  de  Dubarran. 

Suite  du  rajmort  fini  danslaiéance  dutS  pluviôse 
par  Chouaieu^  L'un  des  commissaires  envoyés  par 
ia  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
les  rebellée  de  la  Vendée* 

m  50  De  s'être  opposé  à  ce  que  le  général  de  la 
colonne  de  Chinon,  qui  s'avançait  pour  délivrer 
cinq  mille  hommes  de- nos  frères  prisonniers  à  Cho- 
let,  exécutât  ce  mouvement  salutaire,  au  moment 
où  les  rebelles,  ayant  évacué  Cholet  pour  fondre 
sur  la  division  de  Luçon,  furent  battus  et  mis  dans 
une  déroute  complète  ;  d'avoir  ensuite  destitué  ce 
général,  et  incarcéré  son  adjudant  qui  venait  de- 
mander justice.  • 

11  est  vrai  que  le  commandant  de  la  colonne  de 
Chinon  fît  un  mouvement  le  14  août  pour  se  porter 
à  Thouars,  et  de  là  sur  Cholet  ;  mais  ce  projet  était 
imprudent  et  mal  combiné.  Ce  général  n  avait  à  ses 
orares  que  (]uatorze  cents  hommes,  et  pour  arriver 
à  Cholet  il  courait  les  risques  d'être  taillé  en  pièces 
dans  un  trajet  de  plus  de  vingt  lieues  de  pays.  D'ail- 
leurs, sans  parler -de  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à 
compromettre  ainsi  un  faible  détachement,  il  y  avait 
dans  cette  opération  un  défaut  de  subordination 
bien  dangereux. 

RossienoK  qui  n*avait  point  donné  cet  ordre,  et 
qui  ne  devait  pas  le  donner  à  la  division  de  Chinon, 
puisqu'il  avait  à  Doué  une  division  bien  plus  près 
oe  Cholet,  écrivit  le  15,  au  général  Rey,  que  son 
sèie  était  inconsidéré,  et  qu'il  avait  été  mal  instruit, 


puisque  le  général  Salomon  s'était  porté  le  14  es 
avant  de  Doué,  jusqu'à  deux  lieues  de  Cholet,  avec 
un  corps  de  deux  mille  hommes,  et  qu'ayant  ren- 
noctré  une  colonne  ennemie  forte  de  plus  de 
six  mille  brigands,  il  avait  été  forcé  de  se  replier.  11 
est  donc  faux  que  les  brigands  eussent  évacué  Cho« 
let. 

Quant  à  la  destitution  de  ce  général,  elle  n'a  eu 
lieu  aue  le  9  octobre,  et  elle  est  étrangère  à  Ronsin 
et  à  Rossignol.  Le  premier  avait  quitté  l'armée,  et 
depuis  longtemps  il  n'était  plus  adjoint  du  ministre 
de  la  guerre.  Le  second,  alors  général  en  chef  de 
l'armée  desCôtesde  Brest,  avait  remis  le  comman- 
dement de  l'armée  au  général  Léchelle,  qui  était 
arrivé  à  Saumur  le  6,  et  ce  fut  ce  dernier  qui  donna 
les  ordres  pour  le  remplacement  du  général  Rey. 

•  60  Lorsque  le  comité  de  salut  puolic  eut  arrêté 
un  plan  de  campagne ,  le  23  août,  pour  réduire  les 
brigands,  par  une  attaque  générale  et  mieux  combi- 
née que  toutes  les  précédentes,  d'avoir  employé 
toutes  les  manœuvres  pour  faire  rétracter  ce  plan 
de  campagne,  d'y  avoir  opposé  la  violence  mt^nie  dès 
leur  retour  à  Saumur,  en  arrêtant  l'armée  de 
Mayence  qui  descendait  à  Nantes.  • 

11  est  faux  que  Ronsin  et  Rossignol  aient  arrêté  à  * 
Saumur  la  marche  de  l'armée  de  Mayence  ;  il  est 
même  faux  que  cette  armée  ait  été  arrêtée  un  seul 
instant,  et  j'oifre  de  prouver  par  la  correspondance 
même  de  Dubayet  que  l'ordre  de  route  qu'il  a  donné 
à  Tours,  le  27  août,  et  dont  copie  fut  envoyée  au 
comité  de  salut  public,  a  été  exécuté  littéralement, 
à  moinsque  Phélippeaux  n'appelle  armée  de  Mayence 
un  dépôt  d'environ  deux  cents  hommes  de  cavalerie, 
et  à  peu  près  autant  d'hommes  d'infanterie  qui  n'a- 
vaient pu  suivre  L'armée,  et  qui  arrivèrent  à  Sau- 
mur vers  la  fin  du  mois  de  septembre,  et  qui, 
n'ayant  pu  parconséquent  entrer  en  campagne  avec 
l'armée  de  Mayence,  qui  était  partie  de  Nantes  le  10, 
furent  employés  dans  le  département  de  la  Maye^me 
pour  y  détruire  une  nouvelle  Vendée  qui  s'y  était 
formée.  Les  besoins  et  les  moments  étaient  pressants. 
Les  rebelles  furent  bientôt  dispersés  ;  mais  si  le  suc- 
cès n'eût  pas  couronné  cette  opération,  Phélippeaux 
l'eût  sans  doute  présentée  comme  une  trahison. 

Quant  à  l'opposition  que  Rossin  et  Rossignol  ont 
témoignée  pour  le  plan  de  campagne  présenté  par 
Phélippeaux,  le  23  août,  au  comité  de  salut  public, 
et  adopté  à  Saumur  le  3  septembre,  elle  a  été  parta- 
gée par  sept  généraux  sur  dix ,  et  par  trois  représen- 
tants du  peuple,  qui  prévoyaient  alors  les  malheurs 
qu'il  a  entraînés.  Mais,  après  avoir  combattu  ce  plan, 
ils  ont  été,  comme  nous,  les  premiers  à  le  seconder, 
et  ils  ont  su  faire  à  la  patne  le  sacrifice  de  leurs 
opinions  particulières. 

«  70  Quoique  le  ministre  eût  reçu  ordre  de  pour- 
voir à  tous  nos  besoins,  d'avoir  fait  prendre  à  toutes 
les  munitions  de  l'armée  de  Nantes  la  route  de  Tours 
et  de  Saumur,  où  elles  furent  arrêtées,  pour  grossir, 
quelque  temps  après,  la  masse  des  ressources  de  nos 
ennemis  ;  de  sorte  que  cette  armée,  au  moment  d'en- 
trer en  campagne ,  se  trouva  sans  un  seul  habit , 
sans  une  seule  paire  de  souliers,  sans  subsistances 
ni  fonds  pour  en  acuuérir ,  et  que  les  services,  tant 
desfourrages  que  de  l'artillerie,  manquèrent  le  2sep- 
tembre ,  veille  du  jour  où  nous  devions  entrer  en 
campagne.  • 

D'abord  il  est  faux  que  les  munitions  de  l'armée 
de  Nantes  aient  été  arrêtées  à  Tours  et  à  Saumur. 
Mais  il  est  bien  étonnant  que  Phélippeaux,  qui  as- 
sura le  3  septembre  au  conseil  de  suerre  que  Tarmée 
trouverait  a  Nantes  des  canons,  des  fusils,  des  mu- 
nitions et  des  vivres  pour  quarante  jours,  et  qui, 
par  cette  assertion,  entraîna  quelques suffirages,  se 
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plaigne  auiourdlioi  d'tvolr  manqua  da  tôdt  le  •  du 
même  mois.  Il  est  bien  pluà  étonnant,  «ncorêqaft 
l'armëe  toit  ainsi  entrée  en  campagne  le  10,âépour« 
Tue  de  toutt  et  <|ue  }e  générai  Canolaux,  qui  écrivit 
de  Nantes  au  miniatre  de  la  guerre»  le  9,  le  10,  le  11 
et  le  18 ,  pour  lui  annoncer  Tarrivée  de  Tarmée  et 
son  entrée  en  campagne,  ne  s'en  soit  pas  plaint  une 
seule  fois. 

Mais  une  chose  qu*on  aura  peine  à  crolrci  c'est 
que  Phélippeaux,qui  prétend  que  Tarmée  se  ttonva 
êan*  un  nul  habit,  fut  témoin  à  Tours,  le  30  août, 
d*une  distribution  de  plus  de  12,000  habits  qui  fu* 
rent  délivrés  è  Tarmée  de  Mayence,  et  cette  distri- 
bution fut  le  résultat  d*une  délibération  à  laquelle 
Pbélippeaux  assista,  etdont  le  but  était  de  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité  entre  les  volontaires  et  les 
bataillons  de  ligue,  en  ftiisant  disparattre  Ifs  habits 
blancs  pour  les  remplacer  par  Thabit  national  ;  il  y 
fut  aussi  distribué  environ  8,800  fusils.  11  estdifH- 
oile  de  concevoir  comment  un  représentant  du  peu- 
ple a  osé  mentir  arec  autant  dMmpudence  à  sa  pro* 
pre  conscience,  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale. 

J'invoque  sur  ce  f^it  le  témoignage  de  nos  collè- 
gues Merlin  (de  Thionvillo),  Rewbell  e}^  Richard, 
qui  étaient  alors  à  Tours. 

•  80  Que  cependant  Tarmée  s*étant  mise  en  mar- 
che le  lu  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brignnds 
sur  tous  les  i>oints,  se  trouva  le  15  à  la  hauteur  ot 
la  jonction  cievait  s'opérer  avec  les  colonnes  pour 
cerner  les  rebelles  et  investir  Mortagne;  qu'alors 
Rossignol,  etRonsin  qui  le  dirigeait  comme yénéra/- 
minislre^  envoyèrent  ordre  aut  colonnes  de  Niort, 
de  Liiçon  et  de  Fontenay,  qui  s'avançaient  sur  nous, 
de  retourner  dans  leurs  cantonnements  respectif.  » 

Comment  Phélippeaux  a*t-il  osé  avancer  que 
Tarmée  de  Caudaux  le  trouva  le  Ift  à  la  hauteur 
où  la  jonction  devait  s'opérer  avec  toutes  les  colon- 
nes pour  investir  Mortagne,  conformément  au  plan 
de  campagne?  Il  est  prouvé  que  la  colonne  de  droite 
n'est  entrée  à  Mortagne  que  Je  10,  et  y  est  restée  en 
stagnation  jusqu'au  SI,  sana  avoir  reçu  l'ordre  de 
marcher  en  avant  ;  il  est  prouvé  que  le  corbs  de  ba- 
taille n'avait  paa  dépassé  Glisson  le  10,  et  que  son 
avant-garde  n'était  encore  qu*6  la  hauteur  ne  Tor- 
fou,  où  elle  fut  battus  ce  mémejour. 

Il  est  (iaux  que  les  colonnes  de  Niort,  de  Lnçon  et 
de  Fontenay  aient  eu  ordre  de  retourner  dans  leurs 
cantonnements;  et  si  cet  ordre  eut  existé,  Phéllp- 
peaux,  qui  a  fait  imprimer  six  volumes  pour  prou- 
ver les  trahisons  de  Ronsin  et  de  Rossignol ,  n'eût 
pas  manqué  de  faire  imprimer  une  pièce  Qussi  pré- 
eieusCfCtje  l'en  défie* 

Je  ne  sais  pas  ce  que  Phélippeaax  entend  par 
eolonnes  de  Niort,  de  Luçon  et  de  Fontenay.  On  ne 
eonnaissait  à  cet  époque'  que  trois  divisiovis  :  l'une 
commandée  par  Chalbos,  qui  s'était  porté  &  La  Châ- 
taigneraie ;  une  seconde  commandée  par  BeflVoy, 
qui  s'étaient  portée  k  Moleron,  A  Basoche  et  à  Chan- 
tonnay;  et  la  troisième,  dite  des  Sables,  commandée 
par  Miaskouski,  qui  s'étaient  avancée  Jusqu'à  Saint- 
Fulgent.  Toutes  ces  positions  étaient  celles  indl- 
quéies  par  le  plan  de  campagne:  or  il  est  constant 
que  Chalbos  n'a  pas  quitté  les  positions  de  La  Châ- 
taigneraie et  de  Fontenay,  et  que  Belfroy  et  Mias- 
kouski n'ont  pas  quitté  celles  de  Saint-Pulgent  et  de 
Chantonnay.  Chalbosétaltencore  A  La  Châtaigneraie 
le  17  septembre;  Pbélippeaux  a  fait  Imprimer  une 
lettre  de  lui,  datée  de  cet  endroit,  le  17. 

Un  malentendu  le  détermina  à  se  retirer  sur  Fon- 
tenay, le  18  ;  mais  11  est  faux  que  Rossignol  en  ait 
donné  l'ordre.  Aussi  Chalbos,  après  lui  avoir  expé- 
dié un  courrier  pour  s'expliquer  avec  lui,  reprit,  le 


so,  sa  poAHIon  ft  La  châtaigneraie,  oft  fl  est  resté, 
quoi  qu'en  dise  Phéllppeaut ,  Jus(iu*au  4  octobre. 

2u'il  reçut  l'ordre  de  marcher  sur  Bressulre  et  sut 
bâtillon. 

Quant  aux  divisions  de  Miaskouski  et  de  BeUVoy, 
la  première  était  encore  à  Saint-Fulgent  le  S2,  puis* 
qu  elle  y  a  été  battue  le  23,  et  la  seconde  ne  s*est 
repliée  qu'après  cet  échec 

Il  est  donc  faux  que  le  15  Tarmée  de  Caudaux  fftl 
6  la  hauteur  indiquée  par  le  plan  de  campagne  ;  il 
est  également  faux  que  les  divisions  de  Chalbos,  d# 
Miaskouski  et  de  Beffroy  aient  eu  ordre  de  retour- 
ner dans  leurs  cantonnements,  puisque  le  premier 
était  encore  à  La  Châtaigneraie  le  17,  le  second  i 
Saint-Fulgent  le  t),  et  le  troisième  à  Cbantonnaj 
le  33. 

•  0*  Que  cet  ordre,  parvenu  an  général  Chalbos  le 
17,  occasionna  la  déroute  de  Montaiguet  de  Saint- 
Fulgent,  où  Miaskouski  et  Beffroy  furent  complète* 
ment  battus;  que  Tartnée  de  Mayence  elle-même 
faillit  être  taillée  en  pièces  quand  elle  se  trouve 
seule  et  sans  appui  au  cœur  de  la  Vendée.  • 

J*al  prouvé  que  Tordre  de  rétrograder  n'avait 
point  été  donné,  et  qu'il  n'avait  été  fait  aucun  mou- 
vement rétrograde.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le 
mouvement  ait  occasionné  la  déroute  de  Montaigu 
et  deSaint-Fuigent,  puisqu'il  n'a  pas  eu  lieu  ;  il  est 
au  contraire  prouvé  que  o*esi  la  déroute  du  19  à 
Torfou  qui  a  occasionné  celle  du  21  à  Montaigu  et 
que  celle  de  Moutaigu  a  oooasionué  celle  du  88  à 
baint-Fulgenl«  et  quenlin  la  déroute  de  6aint^Fui« 
gent  a  forcé  la  division  de  Beffroy  de  se  retirer. 

Les  divisions  de  Miaskouski  et  deBeffrof  ne  le 
aont  donc  retirées  qu'après  la  diviaion  de  Montaigu 
et  même  après  l'armée  de  Mayence,  puisque  son 
avant-garde  se  replia  le  10  de  Torfou  sur  Clisson. 
Et  comme  i*ai  prouvé  que  Chalbos  n'avait  pu  quitté 
ses  positions  de.  La  Châtaigneraie  et  de  Fontenay, 
j'ai  prouvé  mathématiquement  que  Pbélippeaux  n'a- 
vait pas  dit  ta  vérité, 

•  loo  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  trois  colonnes, 
le  18,  quatre-yingt^dix  mille  patriotes,  tant  à  Coron 
qu'en  avant  îles  Ponis  de-Cé,  furent  accablés  le 
même  jour  et  la  lendemain  par  trois  mille  brigands, 
d'après  une  disposition  militaire  qui  n  a  nasd  exem- 
ple; que  Tarmée  de  8aumur  fût  rançee  sur  une 
^eule  colonne  de  huit  hommes  de  (tom,  présentant 
six  lieues  de  flanc  :  que  rartillerie  formidable  de  cette 
colonne  fût  placée  Â  $9  tête  dans  les  gorges  de  Co- 
ron, pendant  que  l'ennemi  occupait  las  hauteurs 
dont,  malgré  les  conseils  des  guides,  on  ne  voulut 
pas  s*empurer  ;  que  les  brigands  s*étancèrent  sans 
ôbstaclesur  cette  tête  de  colonne,  se  saisirent  de  nos 
bouches  â  feu.  foudroyèrent  nos  malheureux  défen- 
seurs de  bordées  de  miirailld  avec  leur  artillerie 
même,  et  en  firent  un  carnage  horrible.  » 

J'ai  éprouvé  dans  les  deux  articles  précédents 
que  les  colonnes  de  Chalbos  n'avalent  point  fait  de 
mou  vement  rétrograde;  mais  commentPWlippeaux. 
qui  prétend  que  cette  retraite  eu  lieu  le  18,  peut-il 
en  conclure,  en  supposant  même  qu'elle  eût  été 
opérée,  qu'elle  eût  pu  avoir  quelque  InOuence  sur 
rafTaireae  Coron,  qui  eut  heu  le  18  au  matin,  0 
plus  de  trente  et  quarante  lieues  des  diffi^entes 
divisions  de  Chalbos? 

11  est  faux  que  l'armée  fftt  composée  de  quatre* 
vingt-dix  mille  hommes.  Les  brigands  n^avait  sûre* 
ment  pas  d'intérêt  à  diminuer  leur  succès  ;  et  dans 
leur  Bulletin  du  20  septembre.  Imprimé  à  Chiltillon, 
ils  annoncent,  page  2,  no  10:  «Que  Tarméccom- 
mandée  par  Santerrr  était  composée  d'environ  huit 
mille  bleus,  et  de  vingt  mille  naysans.de  re'quisi* 
tion.» 
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L*«rffiëe  des  brigands  ëuit  forte  de  vingt  mille 
hommes  ;  elle  avait  reçu  la  veille  a  Cbolet  un  ren- 
fort de  quatre  mille  hommes.  Il  n*est  donc  |^as  vrai 
que  quatre  vingt-dix  mille  patriotes  aient  été  battus 
par  trois  mille  nrigands. 

H  est  paiement  faux  que  Tarmëe  ait  été  ran- 
gée sur  une  seule  colonne  de  huit  hommes  de  front, 
présentant  six  lieues  de  flanc.  NouS'étions  arrives  le 
17  à  Vihiers,  sur  deux  colonnes,  et  chacune  d*elles 
avait  livre  un  combat  à  Tennemi ,  la  première  à 
Gonnord ,  et  la  deuxième  en  arrivant  à  Vihiers. 

Sous  passâmes  la  nuit  au  bivouac  en  avant  de  Vi- 
iersi  aux  environs  du  château  du  Coudray-Mon- 
bault.  Nos  avant-postes  furent  placés  à  un  quart 
de  lieue  de  Coron,  à  une  hauteur  appelée  la  Grille 
des  Hommes:  c'est  là  que  Ta vant-gardeprit  position, 
le  18  au  matin,  pour  attaquer  Coron  ;  elle  marcha 
non  sur  huit  hommes  de  front,  mais  en  colonne, 
sur  trois  de  hauteur  ;  et  loin  d'occuper  six  lieues  de 
terrain,  comme  Phélippeaux  l*a  effrontément  assuré, 
elle  n*a  pas  même /ait  unedemi-lieue  de  chemin.  Le 
corps  d'armée  ne  s'est  ébranlé  que  pour  se  mettre  en 
bataille  iur  la  hauteur  de  la  Grille,- lorsque  Tavant- 
garde  est  entrée  dans  Coron.  £lle  n'a  pas  quitté 
cette  position  pendant  le  combat.  Elle  n'a  donc  pas 

Srésenté  six  lieues  de  flanc,  car  du  château  du  Cou* 
ray-hioubault  à  la  Chlleil  n*y  a  pas  une  demi- 
lieue. 

Après  avoir  chassé  les  brigands  de  Coron,  Quel- 
ques bataillons  se  portèrent  en  avant  sur  la  hau- 
teur qui  est  au-delà  du  village.  L'ennemi  s'était 
rangé  en  bataille  sur  la  hauteur  du  bois  de  la  Ro- 
ciie ,  sur  la  route  de  Vcxins  ;  nos  tirailleurs  se  dé- 
.  ployèrent  à  droite  et  à  gauche» 

OiB  fit  demander  de  rartillerie  légère  i  Santehv 
qui  é  tait  resté  sUr  la  hauteur  de  la  Grille  avec  le 
corps  d'armée.  L*ordre  fut  mal  exécuté,  et  Tartille- 
rielout  entière  s'achemina  vers  Coron,  non  dans 
de^  (gorges,  mats  dans  une  grande  route  large  de 
qnatre- vingt  pieds.  Une  partie  était  déjà  entrée  dans 
Coron,  lorsque  Santerre,  dut  S'en  aperçut,  donna 
ordre  de  la  retireri  Pendanc  ce  temps  les  tirailleurs 
ennemis  avaient  repoussé  les  nôtres,  et  les  batail- 
lons (^ui  s^étaient  déployés  en  avant  de  Coron,  avec 
une  pièce  d'artillerie  légère  et  deux  obuslers,  com- 
mençaient à  plier. 

Santerre ,  qui  sMtatt  porté  à  Coron  de  sa  jpersonne 
^our  juger  les  mouvements  de  Tennemi,  donna 
'ordre  dese  replier  sur  le  corps  d'armée  oui,  comme 
je  l'ai  dit,  n'avait  pas  quitté  les  hauteurs  de  la  Grille, 
où  reouemi  ne  pouvait  nous  attaquer  avec  avan* 
tage. 

La  retraite  se  fit  avec  un  peu  de  désordre,  et  l'en- 
nemi s'empara  de  quelques  pièces  de  4  dont  les 
avant-trains  s'étaient  bnsés  en  tournant  dans  les 
ruesde  Coron,  d'une  pièce  de  12  et  de  deux  obusiers 
qui  avaient  été  portés  en  avant;  mais  il  en  faux 
qu'il  en  ait  fait  usage  contre  nous.  11  ne  nous  avait 

^ris  d'ailleurs  aucun  caisson,  et  l'assertion  de  Phc* 
ppeauxsera  démentie  par  tousceux  qui,  dans  cette 
affaire,  ont  vu  de  près  le  feu  de  l'ennemi. 

Le  corpji  d'armée ,  composé  d*hommes  qui  ne 
connaissaient  point  la  guerre,  crut  la  déroute  com- 
plète en  voyant  l'avant-garde  se  replier,  et  chacun 
ehercha  son  salut  dane  la  fuite.  On  fit  de  vains  ef- 
forts pour  rallier  les  fuyards  ;  ils  ne  s'arrêtèrent 
Qu'aux  hauteurs  de  Concourson.  en  avant  de  Doué. 
11  est  péri  dans  cette  nffeire  peu  d'hommes  par  le  feu 
de  l'ennemi  ;  mais  la  frayeur  et  la  fatigue  en  ont  fait 
succomber  beaucoup. 

J'étais  présent  à  cette  affaire  avec  mon  collègue 
Bourbote  :  nous  entrâmes  des  premiers  dans  Coron, 
le  sabre  à  la  main,  et  le  général  Ronsin  était  avec 


F! 


nous*  Nous  en  sommes  sortis  des  dernierâ  ;  il  était 
encore  avec  nous,  et,  arrivés  à  la  hauteur  de  la  Grille, 
nous  l'avons  trouvé,  un  drapean  h  la  main,  essayant 
de  rallier  les  fuyards  :  pendant  ce  temps  rennemi 
nous  canonnait  à  mitraille. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  (  comme  Ta  fait  imprimer 
Phélippeaux  )  aue  Ronsin  fAt  caché  dans  une  étable 
comme  un  lâche  coquin.  Comment  Phélippeaux, 
qui  était  alors  à  Nantes,  s'est-il  persuadé  qu  on  ac- 
corderait quelque  croyance  a  son  roman  ! 

L'alTaire  du  lendemain  19  fut  plus  malheureuse 
du  côté  de  Beaulieu,  et  la  division  de  Duhoux  y  fut 
complètement  battue  ;  mais  on  ne  peut  en  accuser 
ni  Ronsin  ni  Bossi^gnol  ;  le  premier  n'était  point  à 
cette  seconde  a  flaire,  et  le  second  n'a  pu  comman- 
der ni  l'une  ni  l'autre,  puisqu'il  était  alors  malade  à 
8aumur* 

•  11*  Qu'un  décret  avant  ordonné  l'extraction 
des  grains  sur  les  derrières  de  l'armée,  à  mesure 

au'on  pénétrerait  dans  le  pays  ennemi  Ronsin  et 
ossignol  congédièrent  les  commissaires  de  cette 
opération  précieuse,  firent  incendier  des  monceaux 
immenses  de  grains,  et  abandonnèrent  aux  brigands 
la  récolte  des  plaines  de  Doué,  Thouars,  Loumin  et 
rtle  Saint-Aubin,  si  abondante  cette  année  qu'elle 
eAl  sufll  pour  alimenter  pendant  un  an  toute  l'armée 
de  l'Ouest.  » 

Le  département  de  Maine-et-Loire  avait  nommé 
des  commissaires  non  pour  ^enl^vementdes  grains, 
comme  le  dit  Phélippeaux,  mais  pour  faire  des  re- 
présentations sur  le  décret  qui  portait  que  les  repai- 
res des  brigands  seraient  brûlés.  Ces  commissaires 
étaient  nombreux  et  choisis  parmi  les  riches  pro^ 
priétaires  du  pays*  Us  se  présentèrent  à  Saumur 
pour  demander  que  les  maisons  des  patriotes  ne  fus- 
sent point  incendiées;  nous  étions  alors  à  Poitiers, 
Richard  et  moi.  par  ordre  de  la  Convention. nntio* 
Haie,  pour  y  chercher  les  auteurâ  d'un  complot 
contre  l'unité  de  la  République.  Bourbote  les  reçut 
seul,  et  leur  représenta  que  le  décret  qui  ordonnait 
que  tes  repaires  des  brigands  seraient  brûlés  ne  por- 
tait point  d'exception  ;  que  d'ailleurs  les  maisons 
des  patriotes  étaient  devenues  elles-mêmes  les  repai- 
res des  bngonds,  et  qu'elles  seraient  également  dé- 
truites, puisque  l'intérêt  public  le  commandait; 
qu'au  surplus  la  nation,  toujours  Juste,  avait  pro- 
mis des  indemnités  aux  patriotes  qui  auraient  es- 
suyé des  pertes  dans  cette  malheureuse  guéri  e.  . 
C'est  ainsi  que  Bourbote  les  congédia  ;  et  si  nous 
eussions  été  à  Saumur,  notre  avis  eût  été  conforme 
À  celui  de  nos  collègues  ;  nous  y  arrivâmes  le  lende- 
main, et  nous  app^udlmes  à  sa  fermeté.  Ces  com- 
missaires n'ont  donc  pas  été  congédiés  par  Rossignol 
et  Ronsin. 

11  est  également  faux  qu'il  ait  été  incendié  des 
monceaux  immenses  de  grains.  Il  se  peut  que  des 
malveillants,  qui  étaient  en  grand  nombre  dans  nos 
armées,  puisqu'on  y  a  reconnu  des  émigrés,  et  qui 
se  répandaient  dans  les  campagnes  pour  piller,  aient 
incendié  quelques  métairies  où  H  se  trouvait  du 

forain  qu'on  n  avait  pas  eu  le  temps  de  porter  sur 
es  derrières  ;  mais  les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  l'em- 
pêcher et  pour  remplir  â  cet  égard  le  vœu  de  la 
Convention,  autant  que  la  rapidité  de  nos  marches 
a  pu  le  permettre. 

Quant  aux  ptaineâ  de  Doué,  de  Thouars,  de  Lou- 
dun  et  l'Ile  Saint-Aubin,  dont  les  récoltes,  selon 
Phélippeaux  ont  été  abandonnées  aux  brigands,  il 
est  bon  de  remarquer  que  nos  armées  ont  presque 
toujours  été  stationnées  à  Doué  et  à  Thouars  et  tout 
le  monde  sait  que  ces  plaines  sont  en  arrière  des  po- 
sitions que  nous  occupions.  Il  serait  même  lacile  de 
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prourer,  par  le  compte  du  citoyen  Mary,  inspecteur 
des  vivres,  que  la  division  de  Thouars  a  éxé  con- 
stamment approvisionnée  par  les  prises  faites  sur 
]*enncmi.  Celle  de  Doué  a  été  longtemps  alimentée 
de  la  même  manière. 
Enfin  Phélippeaux  n'a  pas  même  consulté  sa  gëo- 

fraphie  quand  il  a  abandonné  aux  brigands  rfle 
aint'Aubin  etlc  district  de  Loudun  ;  je  lui  conseille 
d'ouvrir  la  carte  du  pays,  et  il  verra  que  Tîle  Saint- 
Aubin,  où  Fou  ne  récolte  que  du  fom,  est  au-delà 
de  la  Loire  et  même  au-delà  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe ,  et  bien  certainement  les  brigands  n*y  sont 
jamais  entrés  ;  il  y  verra  aussi  que  le  district  de  Lou- 
dun est  en  arrière  de  Thouars,  et  j'atteste  qu'il  n'est 
jamais  entré  dans  la  ville  de  Loudun  qu'un  détache- 
ment de  cinquante  à  soixante  brigands,  commandé 
par  Bruvollier,  qui  s'y  porta  auclaues  iours  après  la 
prise  de  Saumur,  non  pour  cnercner  les  grains  qui 
n'étaient  pas  encore  récoltés,  mais  bien  pour  enle- 
ver sa  femme  et  la  caisse  du  district. 

(  La  suite  demain.  ) 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  saiut 
public  de  la  Convention  nationale^  du  ii  plu- 
viôse, detucième  année  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fa- 
brication révolutionnaire  du  salpêtre,  de  la  poudre 
et  des  canons,  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
exige  un  grand  nombre  d'agents  éclairés,  pour  être 
portée  promptenient  à  toute  l'activité  nécessaire, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l^r.  Tous  les  districts  de  la  république  enver- 
ront à  Paris  deux  citoyens  robustes,  intelligents  et 
accoutumés  au  travail,  pris  dans  les  compagnies  de 
canonniers,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  le 
service  le  plus  actif  dans  la  garde  nationale.  Paris 
en  fournira  deux  par  section. 

II.  Ces  citoyens  seront  âgés  de  vingt-cinq  à  trente 
ans;  un  au  moins  de  chaque  district  devra  savoir 
lire  et  écrire.  Le  choix  en  sera  fait  par  les  adminis- 
trateurs de  district,  sur  la  présentation  des  Sociétés 
populaires,  dans  l'intervalle  de  cinq  jours  au  plus 
après  la  réception  du  présent  arrêté. 

III.  Les  administrateurs  de  district  leur  feront  un 
état  de  route  comme  aux  canonniers  de  l'armée. 

•  IV.  Ces  citoyens  se  rendront  à  Paris  immédiate- 
ment après  leur  nomination.  Deux  jours  après  ler.r 
nomination  au  plus  tard,  l'agent  national  de  district 
sera  tenu  d'en  donner  connaissance,  ainsi  que  de 
leur  départ,  au  comité  de  salut  public. 

V.  La  municipalité  de  Paris  fera  préparer  les  em- 
placements convenables  pour  loger  ces  citoyens. 
Elle  nommera  un  commissaire  pour  les  recevoir, 
les  inspecter  et  leur  fournir  tous  les  objets  qui  leur 
seront  nécessaires. 

VI.  Ces  citoyens  seront  sans  fusils  dans  leur 
voyage  et  pendant  leur  séjour  à  Paris;  il  leur  sera 
alloué  3  livres  par  jour  tant  qu  ils  seront  dans  celte 
commune  ;  ils  ne  pourront  cependant  y  rester  que 
trois  décades. 

VII.  Neuf  instructeurs,  nommés  par  le  comité  de 
salut  public,  seront  chargés  de  leur  faire  les  cours 
nécessaires  sur  l'art  de  raffiner  le  salpêtre,  de  fabri- 
quer la  poudre,  de  mouler,  fondre  et  forer  les 
canons. 

VIII.  Les  premiers  cours  commenceront  le  25  plu- 
viôse présont  mois.  Les  citoyens  seront  exercés  aux 
manipulations  particulières  des  arts  qu'on  y  démon- 
trera. 

IX.  Après  les  cours,  on  donnera  à  chaque  citoyen 


qui  les  aura  suivis  des  exemplaires  d*iii8tnictions 
simples  sur  l'art  de  faire  le  salpêtre  et  la  poudre,  et 
sur  celui  de  fondre  et  forer  les  canons.  Cesinstruc* 
tions  seront  accompagnées  des  planches  nécessaires 
pour  bien  comprendre  les  procédés  de  ces  arts,  et 
pour  pouvoir  guider  tous  les  artistes  dans  la  fabri- 
cation des  machines  et  ustensiles  que  ces  arts  exi- 
gent. 

X.  Les  élèves,  après  avoir  reçu  ces  Instructions 
par  les  leoDns  et  l'expérience,  seront  employés  à 
raison  de  1  intelligence  qu'ils  auront  montrée  et  des 
connaissances  qu'ils  auront  acquises. 

XI..  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  du 

Sréseht  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la 
isposition  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
de  la  république. 

Signé  au  registre  :  Robbspiekkb,  Cabnot,  A.  Coo- 

TBON,  B.  LlNDBT,C.  A.  PRIEUR,  BaRÈBE,BIL- 

laud-Varbnnes  ,  Jean-Bon  Saint-Andbé  et 

COLLOT  d'HbRBOIS. 


A  rtide  imii  dans  une  des  précédentes  séaneee. 

Les  citoyens  Daguet,  fabricants  de  papiers  peints. 
Tiennent  présenter  à  la  Convention  nationale  lés  ta- 
bles de  l'Acte  constitutionnel  (1),  pour  servir  de  çfOh 
dant  à  celles  des  Droits  de  l'Homme,  gravées  et  im- 
primées en  gros  caractères.  L'Assemblée  reçoit  avec 
plaisir  cette  offrande  précieuse,  et  fiait  placer  ces 
tables  dans  le  lieu  de  ses  séances,  comme  elle  l'avait 
fait  pour  celles  des  Droits  de  l'Homme. 

Les  unes  et  les  autres  offrent  une  impression  soi- 
gnée et  rare  pour  la  beauté  des  caractères.  Elles  ont 
sept  pieds  de  haut  sur  trois  et  demi  de  large,  et  sont  - 

r particulièrement  destinées  à  être  placées  dans  les 
ieux  où  le  patriotisme  réunit  les  citoyens. 

(!  )  Ces  tables  se  trouvent  à  la  fabrique  deadiu  citoyens  « 
boulevart  du  Temple ,  vis^-vis  rAmbigu-Comique ,  ayant 
•ne  entrée  rue  du  Temple,  ST. 

SPECTACLES. 

OpIra National. —  Auj.  MiUiade à  BiaKothon^  opéra, 
et  le  Jugement  du  Berger  Paris» 

Th^ATBI  OB  L'OpinA-COMlQUR  ICATIOKAL,  fUC  FtVBrt.  -~ 

Le  Tableau  parlant:  Cintéineur  d'un  Ménage  réfmblkaiUf 
el  la  PrUe  de  Toulon,  • 

TniATBB  OB  LA  RéPCBLiQUB ,  fuc  dc  la  Loi.— /?ptV*Ans , 
ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  tnig.,  suivie  du  i(e« 
veil  d'Épiménide.. 

TRftATKB  DB  LA  BDB  Fbtmaiu  —  La  Caverne,  opéra  en 
Sectes. 

TflftATBB  Natioral,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonvois.—  La 
Journée  de  Marathon,  pièce  révolu lionnaire  àspeclacle« 
suivie  de  la  Fête  civique, 

TuéATBB  DBS  Saivs-Culottbs  »  cî-dovanl  Molière  — 
Nanine  (  remise  à  Tordre  du  jour  );  Pygmalion,  ei  CHeu* 
reuse  Décade.     , 

TeiATBB  Ltbiqob  DBS  Amis  OB  LA  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Les  Loups  et  les  Brebis  ;  ta  Matinée 
républicaine ,  el  les  Deux  Frères ,  opéra  en  3  actrs. 

TnéAiRB  DU  Vaudbvillb.  ^Arlequin  afficheur;  fa  4*»rfw 
prés.du  Sourd  guéri  on  les  Tu  ei  les  f^ous,  terni,  par  tticu* 
reuse  Décade 

TBéATBE  DELA  CiT*.  —  VABiÉTfa.  —  f-rt  Mère  Hralê: 
tes  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  tes  Dragons  en  C4mt<m» 
uemeni ,  et  le  Fous  et  le  Toi. 

TnÉATBB  ou  Ltcéb  DBS  AiTS,  BU  Jardio  de  rÊgalilé.  — 
Adèle  de  Socy,  pantoni.  en  8  actes  à  grand  spcct.*  prcc 
de  la  Servante  Mattresse. 

TfléATBB  DU  PARTRfoif ,  à  rEslnipadc— /Ic  Tartufe ^ 
com.  dans  laquelle  le  ciL  Gérard,  ci-devant  acteur  da 
théfttre  de  la  Kalion ,  rpnpiira  lerôle  (X'Orgon^  suivi  de  A« 
RetesÊT. 


Pafla.  Typ.  Bcari  I1«i   m*  Oamtcièft.  • 
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POLITIQUE. 

ANGLETISRRC, 

Ddbatê  du  parUmtnU  '^  Ck^mln'^  d(ê  pair$* 

tiâHOl  90  la  JANVIBB. 

Le  dae  éê  Horfolli  propose  et  bit  adopter  l'ajoanitiiient 
de  rinterminable  proeài  de  Warteu  Hastiofi  tu  15  février 
pfothaln. 

Lord  Sienhope,  qui  efait  annoncé  dès  le  pranière 
eéaiiee  linteiitioii  de  mire  vne  Adreue  à  ie  If  ajeMé  |>our 
l^liiviter  à  reeonnattre  le  république  françaiae*  prend  le 
parole  aûn  de  développer  ceite  motion.  Il  traoe  à  franda 
Irait t  la  situation  de  la  Oraude-Bretagne  tle>à-Tis  de  la 
France;  il  ajoute  que,  s*il  lui  est  échappé  quelques  erreurs 
dans  f e  lableao,  e*est  I  rineieclitude  des  renseigneuienls 
fournil  à  la  Chambre  qu'il  fautt^en  prendre.  Il  somme  en 
conséquence  les  ministres  d*cn  loomlr  de  plus  positiGi  à  le 
notion.  Il  les  interpelle  en  particulier  sur  divers  points,  et 
compte  que ,  jaloux  de  justifier  Tbooneur  de  leurcaraclèrl 
politique  et  de  conserver  des  droits  à  la  confiauce  ùhquelle 
il5  prétendent,  ilss'empre^^ont  de  donner  Ks  expllcaiipas 
désiiées.  Il  eii^e  surtout  qu'ito  dédaront  de  quelle usiure 
sont  les  promesses  coupable!  par  lesquelles  ils  ont  entre- 
tenu la  séduction  de  cette  portion  abusée  de  Français 
qu'ils  ontengagés  à  se  ioindreà  la  cœlltioB  en  se  soulevant 
contre  le  pouvoir  dominent  et  légitime  eu  France»  et  dont 
ensuite  ils  n'ont  pas  soutenu  les  trop  faibles  efforts  :  il  les 
presse  également  de  auestlons  sur  les  espèces  de  prophéties 
par  lesquelles  Ils  voulaient  encourager  le  peuple  anglais  au 
commencement  de  la  guerre,  et  qui,  loin  de  se  réallseri 
ont  été  complètement  démenties  par  les  événemeoti» 

«  On  s'était  permis,  diUil,  une  étrange  assertion^Tannéf 
pesaée,  dena  les  séances  dnpôrlemeut,  et  c*était  de  la  bou^ 
che  dea  ministres  qn^Uf  était  sortie.  Ils  avaient  osé  dira 
qne^  si  le  Grande-Bretagne  u'epprevialonnait  la  Franca  de 
ipuviitioôs  da  guvrrf,  Dlle  serait  bieptûi  Ibroée  de  meltr* 
bas  les  armes.  Leur  attente  ^  cet  égqrd  a  été  déçue  d'uua 
maiiière  bien  funeste,  En  effets  personne  n'ignore  que  la 
France  est  pourvue  d'une  prodigieuse  quantité  d'armes^ 
Qt  qu'elle  a  surtout  la  première  artillerie  de  l'univers. 

«  Le  rapport  des  ministres  a  été  aussi  infidèle  dans  ce 

Su'ils  ont  dit  sur  la  qui^ntiié  d'autres  munitions  que  posM^ 
ait  lo  France.  A  les  en  croire,  si  les  étrangers  ne  lui  en 
apportuient,  elle  devait  en  éprouver  en  peu  de  temps  le 
manque  le  plus  embarrassant  |  et  le  Ailt  est  néanmoins 
que  les  Français  sont  pourvus  de  salpêtre  pour  sept  aut^ 
et  qu'ils  ont  encore  des  fabriquée  qui  travaillent  constant 
ment  dans  oe  genre  ainsi  qu'ft  tout  ee  qu'il  fliut  pour  sui* 
tre  la  guerre  avec  la  plus  grande  activité. 

€  Ces  renseignements  bien  constatés  doivent  tourmenter 
les  miiiisires,  qui  senliroot  qu'ils  ont  abusé  de  la  crédulité 
du  peuple  en  loi  donoaot  de  faussai  notions  lur  les  forces 
de  son  adversaire, 

1  Ce  que  j'avance»  continue  l'opinant,  par  rapport  aux 
arme^,  munitions  el  autr^  objets  de  guerre  dont  la  France 
abonde,  est  appuyé  sur  des  autorités  respectables,  aussi 
bien  que  ce  que  je  i^eurrals  révéler  è  la  Chambre  sur  plu- 
ficun  événemento  eyant  trait  h  la> cause  de  la  liberté  s<iu- 
tenue  en  France  et  qu'on  nous  a  tendus  de  la  manière  la 
plu^  infidèle,  aoit  è  dessein.  Mit  par  ignorance.  U  poise 
«of  partie  do  nés  lumières  dans  une  source  ouverte 
*  tout  le  nionde»  ? t  où  U  ne  tenait  qu'aui  ministres  d'en 
trouver  aiUN  fine  je  Tai  fiiit;  je  veut  dire  le  rapport 
des  ministres  fi^nçab  et  autres  fonctionnaires  respon- 
sables. Il  est  certains  pavs  o<^  les  ministres  sont  en  posses- 
sion de  tromper  le  peuple  Iropupémenti  mais,  en  Frunce, 
Ils  ne  trouvent  point  cette  dangereuse  fticUllé.  S'ils  avaient 
la  perfidie  de  prendre  ce  réle»  Ils  ne  le  soutiendraient  pas 
longtemps,  car  ils  dérivent,  parlent  et  agissent  en  Ibce  de 
la  guillotine;  et  je  dirai  franchement  qu'il  serait  à  souhai- 
1er  que  eet  usege  s'Introduisit  parmi  nous,  et  que  tout  mi- 
nistre nrévaricateur  qui  oserait  tromper  lu  parlement  ne 
••rtU  de  la  barra  que  pour  aller  au  supplice. 

a  0«  a  aussi  prétendu  que  les  armées  françaises  étaient 
lans  habits;  j'ai  voulu  Yérifier  celte  assertion,  et  je  me 
Mia  conuincq  dçsa  faussa^.  H^m  (|U0  c'caH  è  toutpren- 
Z"  Série.  ^  Tome  FJ. 

contention.  S48«  Hw. 


dr^  les  troupes  les  mieux  têtues  de  l'Europe.  Mais  quand 
on  accordercit  qu'elles  auraient  a  souflTrlr  à  cet  égard, 
croyei-YOUs  que  des  hommes  animés  du  feu  sacré  delà  U* 
berté,  qui  combattent  avec  ardeur  pour  elle«  sentiraient 
celle  privation  comme  des  mercenaires  qui  font  on  métier 
du  noble  el  terrible  talent  de  manier  les  armes,  et  se  ven- 
dent é  des  caprices  cruels  dont  Us  se  rendent  les  instru* 
meuts  pour  Quelques  sous  par  iour>  Ah  I  sans  doute  il  y  | 
une  grande  ditTérence,  et  des  hommes  dont  le  cœur  palpite 
au  seul  nom  de  liberté^  des  liommes  livrés  ft  tout  l'enihou* 
slasme  decelte  grande  cause,  n*éprouvent  point,  en  f^t  de 
vêlements,  les  besoins  en  partie  factices  d'un  luxe  ridicule 
ou  du  faste  insolent  que  dicte  un  petit  orgueil. 


d'être  étonné  de  cette  observation ,  car  TAmérique  s'est 
trouTée  dans  le  même  cas  ;  mais  il  est  ftiux  que  la  France 
manque  de  numéraire,  et  l'on  n'exagérerait  pas  eu  disant 

Suc  la  France  possède  aujourd'hui  plus  d'or,  d'argent  et 
emonnaie  debillon  que  to  utes  les  autres  contrées  de  TEu- 
rope  prises  cnsemble(t ),L'emprunt forcé  et  quelquesautree 
COQtribullons  ont  fourni  une  partie  de  cette  richesse,  à  la^ 
quelle  les  dons  patriotiques  ont  aussi  beaucoup  contribué. 

«  Quunt  aux  assign  ats,  ce  papier-monnaie  des  Français, 
TOUS  savex  ce  que  |c  vous  al  dit  rannéu  dernière,  et  qu'où 
a  pris  plaisir  à  loumer  en  ridicule,  comme  si  des  plaisan- 
teries étalent  des  raisons;  comme  si  rire  c'était  réfcter.  J$ 
vous  dis  alors  qu'on  préférerait  bieptét  un  aisignat  ù  un 
billet  de  banque,  et  que  l'hypothèque  de  l'un  paraîtrait 
beaucoup  plus  assurée  que  celle  de  l'autre.  Eh  bleu  !  Tévé- 
nement  me  parait  encore  avoir  confirmé  ma  manière  do 
Toir.  Depuis  six  mois  les  assignatsoni  regagné  40  pour  100, 
et  l'on  n'attendra  pas  la  fin  de  raonée  pour  quils  ga- 
gnent encore  davantage,  tandis  que  lecrédlt  de  nos  8  pour 
100  préieodus  consolidés  s'ébranle  de  |our  en  jour,  et  que 
ee  qui  était,  il  y  a  six  moli,  à  99»  u*est  plus  aulourd'bui 
qu'^  69,  ^ 

s  On  a  aussi  atancé  et  même  soutenu  que  les  domalnei 
nationaux,  oui  ménagent  des  ressources  incalcnlablea  h  la 
république  française,  demeureraient  sans  acquéreurs.  £b 
bleol  le  fait  a  encore  démenti  cette  prédiction  ;  jamais  iU 
ne  se  sont  si  bien  rendus  que  dans  les  conjonctures  pré- 
scnteit,  qui  ne  sont  pas  apparemment  aussi  embarrassantea 
pour  les  Français  qu'on  voudrait  nous  le  faire  croire;  et 
pour  ne  choisir  qu'un  exemple  entre  mille,  il  est  certain 
t^u'un  champ  sur  lequel  le  camp  des  Prussiens  était  établi 
s  est  vendu  très  cher  pendant  ce  temps  même,  comme  on 
fit  autrefois  le»  Romains,  dignes  de  rélre,  se  céder  l'un  | 
l'autre  le  champ  sur  lequel  campait  Aonlbal.  aux  portes 
mêmes  de  Rome.  ^ 

m  Soigneux  de  n'oublier  aucune  objection,  lés  adversai- 
res dç  la  nation  française  nous  ont  dit,  eu  commencemeni 
de  la  guerre,  que  le  défaut  de  discipline  de  ses  troupes  fi» 
nirail  par  assurer  la  victoire  à  l'obéissance  et  à  la  tactique 
militaires,  indispeusabla  dans  un  siècle  éclairé,  et  qui  ne 
pouvaient  être  remplacées  par  le  courage  qu^on  voulais 
pourtant  bien  oe  pas  contester  aux  Français.  Ces  troupeS| 
qu'on  prenait  tant  de  plaisir  è  déprécier,  comme  si  les  mé- 
priser eOt  été  même  chose  que  de  les  vaincre,  ne  devaient 
pus  pouvoir  tenir  devant  les  troupe?  autrichiennes,  prus^ 
siennes  et  anglaises  les  mieux  disciplinéts  et  parconséqueni 
les  plus  redoutables  de  l'Europe.  £h  bien  1  assez  de  com* 
bats  ont-ils  prouvé  le  contraire  ?  j'en  atteste  les  plaines  de 
la  Champagne,  Jeinmapes,  les  lignes  de  Wissembouiv, 
Dunkerque  et  mille  autres  lieux  consacrés  à  la  liberté  et  à 
la  gloire  par  les  torrents  de  sang  ennemi  dont  les  Français 
les  ont  arrosés,  j'en  atteste  l'aveu  même  de  leurs  adTersai- 
res;  lesgénérauxautrichienssontconvenusquelesFrançaif 
étaient  tellement  discipliuéi  et  si  bravas  au  milieu  du  cai^ 

(I)  Lord  fitanhope  avait  faiseo.  Lara  de  la  chute  des  aé* 
signala  an  t'aperçut  ta  France  que  le  noméveire  longieaips 
entaui  aenblaii  avoir  dëovplé;  et  cela  n^e  rita  d'étonnaiii 

Îuand  on  se  rappelle  réuorme  quantité  de  oiatières  d'or  et 
'argent  qui  avaient  été  converties  en  inoanaie  4^n  les 
premières  aMéei  de  le  r«Y«lu(4tiu  i,  q.    . 
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naee  qae  ridée  seaîc  de  les  comballre  à  nombre  égal  por- 
toil  Pépoufaiilc  dans  les  soldais  qu'on  leur  oppose. 

«EnGn,  ei  c'éi ait  le  dernier  moUf  qu'on  donnait  arec 
conGance  pour  décider  la  guerre  contre  1«  Français ,  ils 
de?aieul  éprouver  1?  plus  cruelle  disette.  Certes,  c  était 
déjà  sans  doute  une  idée  bien  borrible  que  de  songer  que 
plus  deYÎngl-cinq  millions  d'hommes,  de  la  presque  tota- 
lité  desquel»  nous  n'arions  &  nous  plaindre  en  nen,  de- 
▼aient  souffrir  les  angoisses  de  la  famine,  parccque  quelques 
despotes  d'Allemagne  ne  goûtaient  point  la  forme  de  leur 
gouTernement;  mais  cette  détestable  machination  n  a  pas 
plus  r^ssî  que  les  au!res,dont  la  malveillance  trompée  par 
l'absurdité  pouvait  seule  se  promettre  le  succès  ;  et  ce  plan 
infernal  d'affamer  un  peuple  n'a  produit  chei  celui-là  qu  un 
enlhousias  ne  à  côté  duquel  le  républicanisme  si  vanté  de 
Sparte  et  de  Rome  ne  peut  rien  mettre  en  parallèle.  » 

L'orateur  gémit  ensuite  sur  le  sort  de  ceux  des  Fran- 
çais qui,  trompés  par  les  promesses  de  la  Grande-Bretagne, 
ont  essayé,  mais  en  vain,  de  relever  l'étendard  de  la 
royauté  dans  quelques  départements  de  la  nouvelle  répu- 
blique; la  Vendée,  Lyon  et  Toulon  lui  fournissent  des 
exemples.  Il  établit  une  distinction  telle  que  l'exige  la  jus- 
tice entre  ce  qui  a  pu  se  passer  en  France,  dans  un  temps 
de  révolution,  et  la  constitution  des  Français  qui  sera 
suivie  dès  que  la  paix  le  permettra.  Cet  acte  constitution- 
nel est  précédé  de  la  Déclaration  des  DroiU  imprescripti- 
bles de  l'Homnie  ;  il  en  cite  quelques  passages  et  défie  tous 
les  philosophes  du  monde  de  prouver  qu'elle  n'est  pas 
bonne.  Les  Français,  ajoute-t-il,  ont  solennellement  re- 
noncé par  cette  nouvelle  constituiion  à  sMmmiscer  dans  le 
gouvernement  des  antres  États;  ils  ont  déclaré  qu'ils  re- 
gardaient comme  base  de  toute  loi  politique  la  maxime 
suivante,  qui  l'est  aussi  delà  morale  et  deiVquité  :  •  Fais 
aux  autres  ce  que  tu  voudrais  que  les  autres  te  flssent.  • 

L'é  vèque  de  Durham  et  quelques  autres  membres  avaient 
reproché  au  peuple  français  non-seulement  l'abandon  de 
toute  idée  religieuse,  mais  même  l'athéisme.  L'opinant  le 
justifie  de  ce  reproche  calomnieux;  il  pose  en  fait  que 
cette  doctrine  ii*élait  ci-devant  avouée  ou  publiquement 
professée  que  par  les  personnes  d'une  classe  distinguée» 
d'un  rang  aristocrate  et  le  haut  clergé. 

11  rapporte  àce  sujet  une  anecdote  dont  il  a  été  témoin 
à  Paris,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et  interpelle  lord 
Mansfeld,  présent,  qui  avait  fait  le  voyage  avec  lui,  de  rendre  ' 
liommage  à  la  vérité  sur  ce  point.  Dans  une  société  de  gens 
du  bon  ton,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  on  examinait  avec 
la  légèreté  d'un  pareil  cercle,  non  pas  la  question  de  l'exis- 
tance  d'un  Être  suprême,  mais  si  cette  croyance,  en  ad- 
mettant qu'elle  fût  un  préjugé,  était  une  imposture  inno- 
cente ou  coupable  envers  legenre  humain.  Les  avis  étaient 
partagés;  «mais  ce  qui  me  surprit  en  même  temps  que  j'en 
fus  indigné,  dit  lord  Stanhope,  c'est  que  plusieurs  mem- 
bres du  clergé  prenaient  à  la  discussion  une  part  toute  au- 
tre que  j'anrais  imaginé.  •  Le  fait  est  que  ces  prétendus 
maîtres  ea  Israël  faisaient  en  France  une  véritable  jongle- 
tie  delà  religion;  ei  pour  peu  qu'on  en  doute  encore,  il 
n'y  a  qu'à  lire  la  liste  des  ustensiles  de  momf  ries  apparu 
tenant  à  ces  chariatiins,  pris  sur  le  champ  de  bataille  des 
brigands  royalistes  de  la  Vendée. 

Il.prouve  ensuite  par  une  foule  d'observations,  dans  les- 
quelles il  serait  trop  long  de  le  suivre,  la  nécessité  de  faire 
la  paix  .avec  une  république  solidement  établie,  quoi  qu'en 
dirent  ws  adversaires,  et  se  résume  en  demandant  que  la 
Chambre  présente  une  Adresse  au  roi  pour  lui  faire  sen- 
tir qu*aucun  peuple  n'a  le  droit  de  se  mêler  du  gou- 
vernement intérieur  d'un  autre;  que  les  Français  ont  ad- 
tn\%  ce  principe,  et  l'ont  reconnu  solennellement  dans  les 
AiS*  et  119*  articles  de  leur  acte  constitutionnel  ;  que  d'à* 
prH  ces  puissants  motifs  Sa  Majesté  soit  instamment  sup- 
pliée de  reconnaître  la  république  française,  comme  le 
seul  moyen  de  procurer  à  la  Grande-Bretagne  une  prompte 
réconclHatlon  avec  ses  voisins  et  d'établir  une  paix  stable 
entre  les  deux  peuples. 

L'évèque  de  Durham  veut  faire  censurer  Popinant  par 
un  rappel  à  l'ordre,  pour  les  opinions  qu'il  a  énoncées  en 
matière  religiense,  en  disant  néanmoins  qu'une  partie  de 
son  discours  lui  parait  un  galimatias  inintelligible  et  indi- 
gne de  Taltention  de  la  ÇhambrCé 

Lord  Stanhope  se  défend  d'avoir  attaqué  la  religion, 
naii  convient  dravoir  combatta  et  promet  ^u'U  comlMttra 


toujours  les  Impostures  de  ceux  qui  s'en  prétendent  la 
ministres.  «  La  jusUoe,  la  probité,  dit-il,  voUà  tout  ce 
qu'il  fuut  à  l'homme;  loin  d'être  sans  religion.  Je  faû  coi»- 
sister  la  mienne  à  remplir  avanttout  mes  devoirs.  Oui,  tâ- 
chons de  ne  pas  nous  égarer  hors  de  la  vole  de  la  justlcet 
et  reposons^lOtts  du  reste  sur  l'Etre  suprême.  » 

Lord  Abingdon  pense  qne  la  seule  réponse  que  mirili 
ropinant  est  celle  qu'il  a  déjà  reçue.     ^  .  ^.     ^        ^  _ 

Des  éclats  de  rire  rappellent  que  lord  Abingdon  t  dQ» 
en  effet  répondu  à  l'opinant,  qui  avait  employé  cette  ex- 
pression familière  et  même  triviale,  si  l'on  veut  :  «Je  veux 
être  pendu  si  je  n'étais  de  leur  avis  I  •  en  pariant  des  Fran- 
çais: «  Mais  du  train  dont  vous  y  allei,  en  joignant  quel- 
ques actes  à  leurs  principes,  que  vous  professeï  si  scanda- 
leusement, vous  pourrez  en  effet,  mylord,  arriver  avant  pea 
au  terme  de  vos  désirs.  » 

Lord  Damiey  regarde  la  motion  comme  dangereuse 
dans  les  circonstances. 

Le  comte  de  Warwidi,  è  peu  près  du  même  avis,  1  » 
doudt  du  moins  en  payant  un  juste  tribut  d'éloges  aux 
vertus  privées  de  l'opinant,  dont  il  coonali  toute  retendue. 

La  question  mise  aux  voix  est  rejetée,  et  la  Chambre  s'a- 
foume  au  mardi  suivant. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidenee  de  Du  barrait, 
8BANCB  DO  23  PLUVIOSE. 

Un  sccrëlairc  fait  lecture  de  la  correspondance; 
un  grand  nombre  de  communes  félicitent  la  Con- 
vention sur  ses  travaux,  et  l'invite  à  restera  spn 

poste.  .  .       •     •> 

CocTHON  :  Plusieurs  Sociétés  populaires  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  m'ont  chargé  de  mettre 
leurs  offrandes  sous  les  yeux  de  la  Convention.  Je 
m'empresse  de  répondre  a  leur  d^ir  ;  les  voici  : 

Le  citoyen  Petit  fils  feit  don  à  la  république  d'une 
rente  de  200  liv.  et  de  la  finance  d'une  charge  qu'il 
possédait  à  la  ci-devant  cour. 

La  Société  populaire  de  Ctermont-Ferrand  félicite 
de  nouveau  la  Convention  de  ses  glorieux  travaux, 
et  la  remercie  d'avoir  consacré  une  félc  à  l'anniver- 
saire de  la  mort  du  tyran. 

Une  autre  Société  populaire  du  même  département 
fait  don  à  la  patrie  d'une  somme  de  500  hv.  en,  nu- 
méraire ;  elle  annonce  qu'elle  a  armé  et  équipé  on 
cavalier  jacobin. 


peintre, 

représen .    . 

artiste  s'est  trouvé;  le  16  pluviôse,  le  même  citoyen 
offrit  le  tableau  orieinal  de  cette  bataille;  l'assem- 
blée accepta  ces  différents  dons  et  en  décréta  la  men- 
tion honorable  ;  cependant  ni  le  Bulletin,  ni  le  pro- 
cès-verbal ne  font  mention  de  ce  décret.  Je  demande 
que  cette  omission  soit  rétablie. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  Couthon,  H 
décrète  la  mention  honorable  des  offrandes  qu'il  a 
faites  au  nom  de  plusieurs  Sociétés  populaires  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  et  du  citoyen  Petit. 

CouTBON  :  La  Société  populaire  de  Clermont-Fer- 
rand  fait  également  passer  plusieurs  faits  contre  le 
représentant  du  peuple  Javoques.  J'en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Langresse 
présente  a  la  barre.  Elle  demande  la  mise  en  liberté 
du  maire  de  cette  commune^  qu'elle  disculpe  des 
faits  qu'on  lui  impute. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûrdé 
générale. 

—  Le  citoyen  Mangin  pcre,  architecte,  fait  hoin- 
inageà  la  Convention  d'un  ouvrage  de  sa  composi- 
tion. —  La  mention  honorable  est  décrétée.      ^ 

Mbrliic  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  léglsia- 
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Mon  :  Citoyens,  une  loi  da  7  septembre  1790  défend 
aux  curés  et  aux  vicaires  de  recevoir  aucune  rétri- 
bution de  leurs  paroissiens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  élre.  Cette  loi  a  été  enfreinte  par  Ber- 
nard Gros,  prêtre  desservant  la  commune  ae  Vergi, 
district  de  Dijon. 

H  était  passé  en  usage  et  même  en  loi  que  les  ha- 
bitants du  diocèse  de  Dijon  donneraient  une  cer- 
taine quantité  de  vin  aux  curés  pour  les  Pattions 
Su'ils  lisaient  avant  le  commencement  de  la  messe, 
uns  un  certain  temps  de  Tannée.  Bernard  Gros  est 
convaincu  d*avoir  reçu  cette  rétribution  connue  sous 
le  nom  de  rélrilmlxùn  des  Pasêian*.  Cité  devant  le 
tribunal  du  district  de  Dijon,  Gros  a  allégué  n*avoir 
reçu  ce  vin  que  comme  une  indemnité  des  secours 
qu'il  avait  donnés  aux  citoyens  pauvres  de  la  com- 
mune. Le  tribunal  a  suspendu  la  procédure  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  ait  prononce. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  le  tribunal 
du  district  de  Dijon  continuera  la  procédure  et  ju- 
gera Bernard. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bezabd,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, la  nature,  la  loi,  la  justice,  la  vérité  ont  été 
outragées  par  la  sanglante  condamnation  de  Calas; 
le  fanatisme  et  Terreur  siégeaient  avec  ses  juges  et 
leur  ont  dicté  son  arrêt  de  mort.  Vingt  mille  specta- 
teurs ont  frémi  en  voyant  ce  vieillard  irréprochable 
sur  Téchafaud.  Ceux  qui  demandaient  son  supplice, 
pour  venger  la  religion,  ont  répandu  des  larmes  sur 
son  bûcher,  et  l'Europe  entière,  dont  ce  procès  cé- 
lèbre avait  fixé  les  regards,  a  été  indignée. 

La  réhabilitation  de  sa  mémoire  sous  le  despotisme 
ne  pouvait  être  une  réparation  suffisante.  Il  n'ap- 
partenait qu'aux  représentants  d'un  peuple  libre, 
juste  et  éclairé  du  flambeau  de  la  raison,  d'attester 
par  un  monument  public,  à  la  postérité  la  plus  éloi- 
gnée, Tinnocence  du  plus  malheureux  des  pères. 

Vous  avez  rendu  hommage  à  la  nature  et  à  la  plus 
douce  des  vertus,  au  nom  de  tous  les  hommes  li- 
bres, en  déclarant  solennellement,  le  39  brumaire 
dernier,  au'il  serait  élevé,  aux  frais  de  la  réoubli- 
que,  sur  la  place  où  le  fanatisme  a  fait  périr  Calas, 
une  colonne  en  marbre,  sur  laquelle  serait  gravée 
rinscrijption  suivante  : 

La  Convention  nationale  à  la  nature,  à  l'amour 
paternel^  à  Calat^  victime  du  fanatisme. 

Vous  avez  rendu  hommage  à  la  raison  en  décré- 
tant aue  cette  colonne  serait  construite  du  marbre 
arracné  au  fanatisme  dans  les  églises  supprimées. 

Généreux,  bienfaisants,  comme  les  Français  que 
vous  représentez,  vous  avez  été  touchés  de  la  ruine 
que  le  procès  de  Calas  a  occasionnée  à  ses  enfants, 
et  vous  avez  renvové  a  votre  comité  de  législation 
la  proposition  d'indemniser  cette  famille  malheu- 
reuse aux  dépens  de  qui  11  appartiendrait. 

Votre  comité  de  législation  se  livrait  à  Texamen 
de  cette  proposition  lorsque  vous  lui  renvoyâtes  la 
pétition  de  Louis,  Anne-Rose  et  Anne  Calas«  qui 
étaient  venus  à  votre  barre,  .le  il  frimaire,  vous 
porter  Thommage  de  leur  reconnaissance  et  entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  suivi  Tafireux  événement  dont  ils  gémis- 
sent encore. 

Citoyens,  pour  fixer  votre  attention  sur  l'objet  du 
renvoi  que  vous  avez  décrété,  il  faut  examiner 
quelle  est  la  véritable  question.  Le  décret  semble 
en  foire  naître  plusieurs,  et  elles  ont  toutes  été  dis- 
cutées. 

La  fomille  Calas  a-t-elle  droit  à  une  indemnité? 
Les  créanciers  légitimes  de  Jean  Calas  seront-ils 
payés?  Est-ce  aux  dépens  des  capitouls  et  des  juges 
qui  ont  prononcé  son  arrêt  de  mort?  Est-ce  aux  dé- 
pens du  trésor  pubKc? 


Pour  mettre  la  Convention  nationale  en  état  de 
prononcer  sur  ces  diverses  questions,  il  fout  rendre . 
compte  franchement  des  faits  qui  ont  été  transmis 
par  la  commune  renommée  et  par  les  mémoires  im- 
primés sur  cette  aflfohre. 

Calas  foisait  honorablement  le  commerce  à  Tou- 
louse, dès-lors  il  n'était  pas  riche;  il  avait  une  hon- 
nête aisance  sur  laquelle  ses  créanciers  comptaient 
en  même  temps  qu'ils  comptaient  sur  sa  probité. 
Ses  enfants,  dans  leur  pétition,  ne  cherchent  point  à 
le  faire  passer  pour  opulent.  Ainsi,  sur  ce  point,  la . 
Convention  ne  peut  être  induite  en  erreur. 

Personne  ne  révoque  en  doute  que  la  famille  Calas 
n'ait  été  réduite  à  Tindigenee  ;  car  il  est  de  notoriété 
publique  qu'aucunes  précautions  n'ont  été  prises 
pour  la  conservation  des  effets  et  marchandises  de 
cette  maison  de  commerce.  Tout  fut  à  la  merci  de  la 
multitude  fonatique  que  le  bruit  de  la  mort  de  Marc- 
Antoine  Calas  avait  attirée. 

On  sait  qu'an  moment  où  les  capitouls,  David  et 
Brive,  se  transportèrent' sur  les  lieux,  ils  virent,  en 
attendant  les  chirurgiens  mandés  pour  constater 
l'état  du  cadavre,  une  réunion  considérable  d'habit 
tants,  amoureux  d'aventures  sinistres  et  extraordi» 
naires,  assiéger  la  porte  de  Calas. 

On  sait  que  la  dureté  de  David,  familiarisé  par 
état  avec  la  méchanceté  des  hommes,  ne  vit  dans  des 
parents  baignés  de  larmes  et  livrés  aux  d^spoir 
que  des  parricides. 

On  sait  que  le  délire  de  la  superstition  s'était  em- 
paré de  ses  sens;  qu'il  ne  parlait  que  de  venger  les 
intérêts  du  ciel  et  de  détruire  toutes  les  maisons 
des  protestants,  pour  établir  des  églises  et  élever  des 
autels. 

C'est  dans  cet  état  que,  méprisant  les  titres  sacrés 
de  père,  de  fils,  de  mère  et  d'amis,  il  ordonna  que 
Ton  se  saisit  des  Calas,  du  jeune  Lavaisse  et  de  la  ao- 
mestique,  et  que,  sourd  aux  volontés  de  la  loi,  il  ne 
fit  point  constater  sur-le-champ  l'état  du  corps,  ni 
mettre  les  scellés  sur  les  papiers  et  les  effets  de  ces 
parents  infortunés,  qui  suivaient  en  pleurant  leur 
fils  sans  pouvoir  s'bccuper  du  commerce  de  leur 
maison. 

Ils  furent  bientôt  descendus  dans  les  prisons,  et 
cette  conduite  révoltante  du  capitoui  Davia  accrédita 
les  forfaits  chimériques  des  Calas. 

Des  satellites  affidés  eurent  la  garde  de  la  maison, 
sans  scellés,  sans  inventaires.  David  s'empara  de  la 
clé  de  la  caisse;  les  marchandises,  les  billets,  les 
lettres-de-change,  les  bijoux,  Tor  et  l'argent,  tout 
fut  à  la  disposition  de  David  depuis  le  13  octobre  1761 
jusqu'au  19  mars  1762,  temps  auquel  les  créanciers 
firent  des  réclauiatioiis. 

Il  parait  q^u'à  cette  époque  on  procéda  à  un  in- 
ventaire ;  mais  le  paiement  que  les  capitouls  exigè- 
rent pour  une  garde  qu'ils  avaient  fait  monter  à 
vingt  nommes  par  jour,  pendant  cinq  mois,  les  frais 
de  l'arrêt  de  distribution  et  les  dilapidations  qui 
avaient  été  commises  absorbèrent  le  produit  de  la 
vente  des  effets  et  marchandises,  et  les  créanciers 
Calas  ne  furent  pas  payes. 

La  famille  se  traînait  depuis  longtemps  aux  pieds 
du  trône ,  lorsque,  sous  1  avant-dernier  tyran  des 
Français,  le  conseil  réhabilita  la  mémoire  de  Calas, 
et  le  gouvernement  accorda  36,000  livres  à  sa  fa- 
mille. 

Cette  somme  fut  ainsi  distribuée  :  8,000  livres  au 
fils,  6,000  livres  à  chacune  des  filles,  3,000  livres  à 
la  domestique;  les  ia,000  livres  restant  furent  em- 
ployées à  paver  les  frais  du  procès. 

Le  conseil  avait  permis  de  prendre  a  partie  les 
juges  de  Toulouse,  mais  avec  condition  secrète  que 
la  famille  n'exercerait  pas  cette  prise  à  partie  ;  et, 
pour  le  prouver,  nojus  n«i  pouvons  mieux  faire  que 
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M  donner  f ci  (ïopie  de  la  feiire  qilê  Volta^  ëorifOlt 
le  2  avril  17G5.  En  voici  In  tranicription  liltéralet 
télli^  qvCéWt  nous  «  été  trauiinisa  par  lea  enfants 
Calas  : 

«  Monsieur  Debrus  est  probablement  informé  que 
le  tl  mars  tontes  les  chambres  du  parlement  de 
Toulouse  s'assemblèrent,  et  qu'on  nomma  del  conn 
missairea  pour  foire  des  réclamations  au  roi»  Ils  doi- 
yeiit  demander  :  !•  que  Sa  Majesté  n'accorde  plus 
si  facilement  des  érocations  \  to  que,  s'il  en  accorde, 
ce  ne  soit  que  d'un  parlement  â  un  autre  ;  8o  que  le 
roi  n'ait  point  d'éffaitl  au  jugement  des  requêtes  de 
l'hôtel  en  faveur  des  Calas;  40  c|ue  le  roi  approuve 
et  conserve  à  jamais  la  procession  du  17  mai,  par 
laquelle  on  remercie  Dieu  aolennellement  d'avoir 
vépandu  le  sang  de  ses  frères*  Enfin,  le  parlementa 
défendu,  sous  des  peines  corporelles,  d'aflicher  l'ar- 
rêt qui  justifie  la  tamille  Calas*  Ce  nouvel  éicès  va 
indigner  l'Europe  :  mais  je  ne  sais  encore  si  Veraail*' 
lea  ne  ménagera  [>asle  parlement  de  Toulouse.  Ces 
nouvelles  me  fortifient  dan^  l'idée  oii  j'ai  touioura 
été  que  madame  Calas  ne  devait  faire  aucune  demar* 
che  touchant  la  prise  à  partie,sana  avoir  auparavant 
lait  consulter  M*  le  vice-chanoelier  et  M.  le  contrC-^ 
leur-général.  Je  prie  M.  Debrus  d'envoyer  ee  billet  à 
madame  Calas*  apr^s  l'avoir  montré  a  M.  Devegobre 
et  à  ses  amis.  Je  mourrai  content  si  je  puis  contrit* 
buer  à  bannir  de  la  terre  le  fanatisme  tt  l'intolé* 
rance.  • 

Ainsi  le  gouvernement  voulait  avoir  des  droits  à 
la  reconnaissance  particulière  de  la  famille  Calas  par 
une  gratification  de  se,000  livres,  et  se  réconcilier 
avec  lo  peuple  en  paraissant  réparer  une  injustice 
éclatante;  mais  il  sauvait  les  capiton  Is  et  les  jugea« 
C'cluit  tout  ce  que  demandait  le  parlement  de  Tou- 
louse* 

Les  enfants  Galas,  puivant  leur  exposé»  n*ont  reen 
ou'une  somme  de  S,000  livres  chacun  dans  la  grati* 
fication  dont  nous  venons  de  parler,  liais  on  n  a  pal 
oublié  que  les  mémoires  célèbres  de  Voltaire  et  au-* 
très  imprimés  dans  cette  affaire  extraordinaire  ont 
été  vendus  au  profit  des  pétitlonnairea,  ce  qui  leur  a 
procuré  des  sommes  considérables. 


Néanmoins,  et  en  supposant  qu'il  soit  dû  une  In- 
'       Caïaa, 
peut  s'exercer. 


demnité  aux  enfanta  < 


examinona  sur  qui  elle 


La  Convention  nationale  doit-elle  les  maintenir, 
malgré  un  laps  de  temfis  de  près  de  trente  annéeai 
dans  le  droit  de  prendre  è  partie  lea  luges  de  Toti* 
louse?  La  fîimillea  eu  la  faculté  de  le  faire  au  moins 
depuis  la  révolution,  et  elle  n'a  pas  agi.  Mais  ces 
Juges  sont  ou  morts,  ou  émigrés;  leurs  biens  ont 

Kassé  dans  la  main  de  ta  nation  ou  dana  celle  de  leurs 
éritiers;  ces  héritiers  ont  vendu;  l'acquéreur  a 
acheté  valablement,  il  sa  position  mérite  la  plus 
grande  considération. 

La  prise  h  partie  peut'^lle  être  exercée  aur  les  ju« 
ges  qui  siégeaient  le  joiiroue  le  ftatal  Jugement  de 
Calas  a  été  prononcé?  81  rafflrmative  pouvait  être 
accueillie,  vous  voodriex  distinguer  le  juf^e  qui  a 
opiné  pour  la  mort.  Vous  savex  qu'ils  ont  été  divisés 
au  point  que  de  treize  six  opinèrent  d'abord  pour 
l'absolution;  et  Voua  ne  pouvez  connaître  ceux  de 
oesjuges  qui  étaient  les  Instrumenta  dulanatiame, 
de  rerreur  ou  du  crime,  puisqu'à  cette  époque  ils 
n'opinaient  pas  a  voix  haute,  et  que  le  jugement 
prononcé  était  signé  par  le  président  de  la  chambre 
et  fe  rapporteur. 

Si  vous  ne  distitigolex  pas,  vous  donnerlei  l'eXem* 
pie  d'une  grande  immoralité,  d'une  injustice  criante  ; 
car  le  Jnge  qui  a  voté  l'absolution  de  Calas  serait 
traité  comme  celui  qui  a  voté  sa  mort;  vous  admet* 
triez  en  principe  que  les  juges  sont  solidairement 
responaablos  de  leurs  opinions.  Si  une  pareille  aoli^ 


darité  êxîataiti  al  l'homnie  probe  et  délicat  remplis^ 
sant  des  fonctions  publiques  était  confondu  avec 
l'homme  pervers  ou  trompé,  et  i^#v#nai<  sa  caution, 
voua  excluriez  de  toutes  les  places  de  magistrature 
le  citoyen  que  aon  cœur  ei  ses  qualités  morales  j 
appellent,  et  que  ses  connaissances  y  rendent  utile, 
et  voua  opéreriei  trèa  aensiblementia  destruction  de 
toutes  les  autorités  constituées;  mais  a  cet  égard  la 
^geaae  de  la  Convention  nationale  est  connue;  elle 
a  dirigé  notre  opinion. 

Lorsque  la  découverte  de  pépiera  secrets  resserrél 
dans  V armoire  de  fer^  au  palais  du  tyran^  et  mis 
sous  les  yeux  de  Taeeemblée,  dévoila  lea  manœuvres 
de  la  cour,  et  entre  autres  les  basses  sollicitations 
auprès  du  eomité  de  liquidation  de  l'Assemblée  légis- 
lative, pour  faire  paver  par  le  trésor  public  de^  pen- 
sions à  la  charge  de  la  liate  civile,  la  Convention  na- 
tionale ne  frappa  point  indistinctement  sur  toui  1er 
membres;  elle  se  fit  représenter  les  registres  conte- 
nant les  arrêtée  de  ce  comité,  pour  connaître  ceux 
qui  avaient  eu  la  bassesse  et  la  friponnerie  de  céder 
aux  promesses  de  la  eour^  et  ne  les  regarda  ^int 
comme  responsables  solidaireroeutde  leurs  opinions. 

On  ne  peut  donc  pas  accorder  l'indemnité  que  ré- 
clament les  enfanU  Calas  sur  les  biens  des  juges  de 
Toulouse,  puisque  l'on  ne  peut  distinguer  ceux  qui 
ont  opiné  pour  le  mort;  mais  quand  nous  parviens 
drions  à  les  connaître,  nous  ne  pourrions  iuger  l'in- 
tention. Si  quelques-uns  de  ces  hommes  ont  été 
plutôt  des  assassins  que  des  jnges,  ne  pouvait-il  pas 
s'en  trouver  qui  ne  fussent  que  dans  1  erreur? 

L'accablement  et  le  trouble  du  vieux  Calas  à 
êôn  dernier  Interrogatoire  (1)  fuirent  pria  pour  l'em- 
barras du  crime;  et  il  est  possible  que  duelques-uns 
de  ses  juges  aif^nt  cru  trouver  dans  le  aéfaut  de  fer- 
meté raveu  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  rassurer 
contre  eux-mêmes.  Le  magistrat  le  plus  coupable,  wl 
homme  voué  I  si  Juste  titre  à  lu  haine  des  pèresi 
c'est  le  eapitoul  David  :  oe  réousable  persécuteur  de 
Calas  prit  séance  parmi  ses  collègues  pour  le  juger, 
lui  nui  avait  ôté  aux  accusés  leurs  moyens  de  iusti« 
fication  en  faisant  charger  de  chaînes  le  jeune  La** 
vaisse  et  la  domestique, les  deux  seuls  témoins  ocu- 
laires, et  en  ne  constatant  pas  sur  les  lieux  l'état  da 
cadavre;  lui  oui,  ne  recueillant  paa  même  un  in« 
dice,  lorsqu'il  prétendait  tirer  de  l'effervesoence 
générale  des  informations  concluantes,  pour  rendre 
aux  esprits  fanatisés  leur  première  violejiœ,  sollicita 
un  de  ces  écrits  de  l'Eglise  appelés  moniiolrM,  Vé* 
pouvantdil  des  Imbëcllles  et  la  terreur  des  dévols, 
publié  deux  fois  avec  le  plus  grand  éclat  dans  les 
paroisses  de  Toulouse,  sous  les  ptintê  tf 'une  êwcom* 
tnunicaiion  auihmliqMêf  lui  qui,  au  moment  de 
monter  sur  le  siège,  conduisit  luwmême  le  bourreau 
dans  la  maison  du  mort,  et  fit  ensuite  courir  le  bruit 
dans  Toulouse  que»  diaprés  la  vue  des  lieux,  le 
bourreau  avait  jugé  le  suicide  impraticable  ;  lui 
enOn  mil,  voyant  l'innocent  sur  la  roue,  où  il 
devait  demeurer  deux  heures  avant  d  être  jeté  au 
feu.  s'élnnça,  pour  oouronner  son  ouvragîe,  sur 
l'échafaud  en  criant  :  «Malheureux,  vois4u  ce  bd* 

(1)  Trêiie  Jtiget,  «sMfflbléi  h  là  Tsnrnelle,  aitétèreol  df 
juger  d'ahord  Calas  père.  On  le  fait  sortir  dt  Ms  cacbeM» 
Cdiiiflia  H  trtterte  la  eoar  da  Palait  pour  subir  sen  deniier 
interrofrtoift,  un  bûcher  enflammé  frappe  àes  yeut  :  on  y 
brûlait  un  écrit  calviniste.  A  l'ispect  tlu  bourreio,  det 
archers,  de  la  multitude  et  des  flammes.  Il  croit  voir  le  lien 
de  son  supplice  ;  les.  gardes  qui  !«  tritnalent  fui  làltseni 
croire  que  c*en  est  Pappareif.  Ce  spectacle  ébranle  laat  Ma 
être,  éteint  toutet  aei  ncultéi,  y  répind  UniIm  les  llorraurt 
et  U  mort.  Séit  laterrogateire  se  ressent  de  oette  eomin»- 
tlon}  il  n*a  la  force  que  d*élever  tuie  veii  mourante  |fOiir 
prottster  qu*il  a*s  pas  tué  son  fils. 

(Mémoire  de  Loysean  de  MtuUèon.)      A«  II* 


Digitized  by 


Qoo^z 


411 


cber  mi  va  rëduîrt  ton  oorpt  en  fSndretPDIS  11 

vente!  • 

Cel  bommo  «ruel,  oontrê  Uquel  lu  Téritë  it  Ta- 
mour  paUrnel  outra^^f  orient  vengeanct ,  devait 
itra  frappé  par  ta  justice  natSooale  ;  maiê  cet  ennemi 
de  l'humaitilé  eat  mort  dépuis  longlemps»  et  les  di« 

Siaa  enfants  n*ont  pu  respirer  Tair  de  la  liberté;  Au 
bleau  que  je  viens  de  tracer  vous  devez  savoir  dani 
auel  paya  ont  dû  émi|reri  auprài  de  quela  étrel  ont 
û  se  retirer  les  hëritiera  d*un  tel  inonatre  :  en  An* 
glekf  rrei  auprès  de  Pitt* 

Votre  comité,  d*aprèa  oês  foita  et  en  réfleiionMé 
a  pensé  quil  n'était  pas  possible  que  l'indemnité 
réelamée  fût  prise  sur  les  biens  des  jugea  ni  des  ci'* 
nitouls;  mais  il  a  pensé  aussi  qu'il  n'y  avait  pis  lieu 
a  indemniser  les  enfants,  paree^e^  d'une  part,  ils 
n'avaient  pas  de  grandes  prétentions  dans  le  bien  de 
leur  père;  qne^  ne  l'autre*  ils  avaient  reçu  e,ooo  U 
chacun,  sous  l'ancien  régime,  et  qu'ils  ont  eu  des 
sommes  aaaex  fortes  provenant  dés  ménoires  impri- 
més et  vendus  à  leur  profit. 

Si  pourtant  ils  aont  pauvres^  la  nation  leur  doit 
des  secours;  mais  elle  ne  doit  point  les  enrichir* 
Les  enrichir!  ils  ne  le  demandent  point  i  l'objet  de 
leur  pétition  est  pour  les  créanciers  de  leur  père; 
rhooneur«  héréditaire  dans  cette  ftimille«  augmente 
l'amertume  de  leurs  jours  loraqu'ils  voient  que 
leura  étroites  faculté!  ne  leur  permettent  pas  de 
paver  des  dettes  légitimes  ;  mais  à  cet  égard  ils 
doivent  se  rassurer  sur  la  générosité  de  la'nation 
française. 

Citoyens*  cette  colonne  que  vous  hités  élever  I 
Toulouse  en  mémoire  de  Calas,  en  rappelant  son 
innocence  rappellerait  sans  cesse  auasi  a  des  créan- 
ciers honnétesi  dont  la  fortune  reposait  sur  le  com« 
mercé  de  cet  homme  intègre»  qu  ils  out  été  ruindi 
par  le  défaut  de  paiement;  à  des  enfants  indiffenti 
que  leurs  pèrei  sont  morte  iniolvables»  pareequ'its 
n'ont  pu  recouvrer  les  créances  qu'ils  avaient  sur  le 
maison  de  commerce  de  Ciles, 
Ce  monument  aérait  imparfait  si  un  seul  Prançale 

Couvait  dire  à  un  autre  Français  ou  a  un  étranger  t 
ois  cette  colonne  que  la  Convention  a  fait  éle» 
ver  &  la  mémoire  d'un  père  tendre  et  pur;  je 

Sartage  les  malheurs  de  sa  famille,  car  je  languis 
ans  la  misère;  j'étais  son  créancieri  je  ne  euis  pas 
poyé, 

Citoyens,  la  rAabilitation  entière  de  le  mémoire 
de  Calas  exige  l'acquit  de  ses  dettes. 

La  quittance  générale  de  ses  créanciers  cet  une 
inscription  qui  manque  a  la  colonne. 
Beaard  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art»  1er.  Les  créanciers  légitimes  dA  Jean  Calas, 
colloques  dans  l'arrêt  de  distribution  du  ciHievant 
parlement  de  Toulouse,  du  8  septembre  1703,  seront 
payés  par  le  trésor  public  des  sommes  qui  leur  ree* 
lent  dues» 

«  IL  A  cet  eflet,  expédition  de  l'arrêt  de  dietrlbu- 
.  tion  et  leurs  titres  de  créances  seront  fournie  dans 
le  mois  au  bureau  du  liquidateur  générali  à  peine  de 
déchéance. 

•  IIL  Ceux  des  enfants  Calas  qui  aont  dani  le  ht- 
soin  sont. renvoyée  an  comité  des  secours  publics, 
qui  fera  son  rapport  incessamment.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  rejourne* 
ment  de  ce  projet  de  décret. 

RoaBa-Duoos,  au  nom  du  comité  des  aeecut^ 
publics  :  Par  décret  du  10  de  ce  mois,  vous  oves 
applaudie  Tardetir  guerrière  d'une  jeune  républi- 
caine (Jeanne  Perrin  ),  et  renvové  i  votre  comité 
des  secours  publics  la  pétition 'qu'elle  vint  faire 
à  la  barre  de  la  Canvention  nationale»  acoompa** 


Suée  pir  des  êonmbsilrei  de  la  eeiilen  dee  Ttttlê^ 
es. 

Cette  citoyenne,  que  mïh  poiltlon  révolution* 
Mire  a  élevée  an -dessus  de  son  seXe,  est  venue  voui 
annoncer  que,  n'écoutant  que  son  courage,  et  par» 
(ageant  l'indignation  oue  la  trahison  et  la  tyranule 
insiN'rent  aux  cœurs  des  vrais  patriotes  et  de  tous 
ceun  qu'enflamme  ramour  de  la  liberté,  elle  s'en- 
rôla le  4  octobre  lT9t  dans  le  se  bataillon  de  la. 
république,  pour  combatUre  aussi  les  eftclaves  des 
despotes  qui  envahissaient  notre  territoire;  elle  a 
ajouté  que, BOUS  l'honorable  habit  national, elle  a 
partagé  avec  ses  camarades  tous  les  danger^  et  les 
fatigues  inséparables  de  la  guerre  jusqu'au  18  ni- 
vôse \  et  oes  faits  sont  ennstatés  par  les  certlHcaU 
joints  à  sa  pétition  (ty. 

Ces  certificats  sont  d'autant  pUi^  honorables  à  la 
jeune  Perrin  qu'ils  attestent  que  dans  toutes  les  t\t* 
constances  elle  s'est  trouvée  en  face  de  l'ennemi,  et 
qu'elle  a  eu  la  constanee  et  la  fermeté  de  taire  son 
sexe  jusqu'au  moment  où.  épuisée  de  fatigues  et  ûei 
travaux  militaires, raltération  de  sa  santé  ra  obligée 
I  le  déclarer  pour  obtenir  un  congé. 

Ce  n'est  pas-seulement  dans  son  bataillon  que  la 
bravoure  et  la  bonne  conduite  de  Jeanne  Perrin  ont 
trouvé  des  admirateurs;  la  Société  républicaine  de 
Thionville  vous  a  transmis  une  Adresse  pour  vous 
faire  aussi  connettre  et  vous  recommander  cette 
nouvelle  Spartiate,  qu'elle  atteste  s'être  trouvée  à 
plusieurs  combats. 

Citoyens,  l'exemple  qu*a  donné  la  jeune  Perrin, 
et  qui  n'est  pas  l'unique  que  l'histoire  de  la  révolu- 
tion française  aura  à  recueillir  dans  ce  genre,  prouve 
que  l'énergie  de  la  liberté  n'a  point  de  sexe,  puisque 
la  rigidité  de  vos  lois  ne  peut  pas  même  contenir  la 
valeur  de  nos  républicaines;  il  prouve,  comme 
vous  Ta  dit  la  Société  de  Thionville,  que,  qiinnd 
les  tvrans  parviendraient  à  détruire  le  dernier  répih 
blicain  ;  il  leur  resterait  enôore  à  combattre  les  ré- 
pubitcaines. 

Mais  Jeanne  Perrin  a  besoin  de  secours,  et  elle  en 
mérite;  votre  comité  vous  propose  de  Un  accorder 
une  somme  de  800  livres,  non  pas  k  titre  de  secours, 
malsàfltre  de  grAtidcation  ;  car  c'est  une  récom- 
pense qu'il  faut  décerner  à  l'ardeur  guerrière  qu'a 
déployée  cette  républicaine. 

La  proposition  du  comité  des  secours  publics  est 
dfcrétée. 

-**Une  députation  du  peuple  souverain  de  Mont- 
béliard  est  adnn'se  dans  l'intérieur  de  {^assemblée. 
L'orateur  prononce  le  discours  suivant  î 

«  Le  10  octobre,  citoyens  législateurs,  est  une 
époque  à  jamais  mémorable  pour  le  bonheur  des 
citoyens  de  Montbéliard;  c'est  celte  de  fincorpora- 
tion  de  ce  district  à  la  république  française.  La  So- 
oiété  populaire  vous  a  exprimé  la  vive  gratitude 
dont  cette  réunion  a  pénétré  tous  nos  concitovens. 
Vous  avec  souH  à  son  hommage,  et  ses  députés  ont 
reçu,  dans  votre  séance  du  7  brumaire,  les  inarques 
les  plus  touchantes  de  fraternité.  Nous  avons  tolis 
vote  solennellement  cette  réunion  leîobrumalre,  et 
nous  l'avons  scellée  par  le  serment.  Le  représentant 
Bernard  (de  Saintes)  Ta  reçu  et  a  été  témoin  des 
transports  qui  ont  éclaté  dans  ce  jour  d'allégresse. 

«  notre  district  est  organisé.  Il  mnrche  le  pas  ré'* 
volutionnelre  t  neuf  cents  républicains  de  la  pre- 
mière réquisition  brûlent  de  marcher  sur  les  traces 
des  héros  citoyens  français,  pour  achever  avec  eux 
la  défaite  des  tyrans  coalises. 

•  Vous  pouvez,  législateurs,  juger  de  Ténergie 
républicaine  de  nos  compatriotes  par  le  produit  de 

(t)  Jetnn«  Perrin  tat  nativt  4*  Vlll«-P«rt«y,  éëpiirte' 
dkSBt  du  Jura.  BUo  irait  oliMigé  iob  mbi  su  nM  d'Alimt, 
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la  rente  des  deux  premiers  domaines  nationaux 
provenant  de  notre  dernier  despote.  L'estimation  du 
premier  était  de  2,680  liv.;  il  a  été  vendu  t7,300 1.; 
un  pré  de  trois  fauchées,  estimé  1,200  liv.,  vient 
d*étre  adjugé  pour  11,050  liv.  Les  biens  nationaux 
de  notre  district  produiront  au-delà  de  12  mil- 
lions. 

•  Mais  vous  n'avez  pas  encore, citoyens  repr&en- 
tants,  consacré  par  un  décret  notre  réunion  à  la  ré- 
publique française. 

«  Nous  vous  demandons,  au  nom  de  tous  nos  frè- 
res, de  porter  ce  décret  salutaire,  vers  lequel  tendent 
tous  nos  VŒUX,  et  qui  nous  ouvrira  une  source  inta- 
rissable de  bonheur. 

«  Nous  sommes  entourés  des  Français  :  comme 
eux,  nous  sommes  embrasés  de  tous  les  feux  du  ci- 
visme; comme  eux,  nous  avons  voué  une  haine 
éternelle  aux  tyrans;  comme  eux,  nous  sommes  di- 
gnes de  jouir  des  bienfaits  de  la  constitution.  Vous 
ne  repousserez  pas  des  frères,  vous  mettrez  un 
terme  heureux  à  leur  impatience,  et  vous  porterez 
ce  décret  bienfaisant.  Nulle  crainte  n'assiégera  nos 
concitoyens,  et  tous  marcheront  avec  plus  d*ardeur 
dans  le  sentier  de  la  révolution,  lorsqu'ils  sauront 

aue,  réunis  irrévocablement  à  la  grande  famille 
es  Français,  ils  ne  pourront  jamais  être  arrachés  de 
son  sein." 

«  L'arrêté  du  représentant  Bernard,  en  date  du 
12  frimaire, sur  nos  concitovens  absents,  est  encore 
un  objet  de  notre  sollicituae;il  a  inspiré  les  plus 
vives  alarmes  à  un  grand  nombre  de  familles  de 
notre  district. 

•  L'article  I«r  de  cet  arrêté  porte  que  toutes  les 
personnes  qui  résidaient  à  Montbéliard  depuis  un 
an  avant  qu'il  fût  conquis  à  la  France,  et  qui  en 
sont  sorties  sans  y  reparaître  depuis  cette  époque  et 
sont  allées  en  pays  étranger ,  sont  réputées  émi- 
grées. 

«  Par.un  autre  article,  les  personnes  âgées  de  dix- 
huit  ans  et  plus,  qui  sont  sorties  de  Montbéliard 
avant  sa  conquête  à  la  France,  pour  voyager  chez 
l'étranger  pour  fait  de  commerce  ou  pour  les  arts, 
sout  tenues  de  rentrer  en  France  dans  trois  mois, 
de  ce  jour,  fente  de  quoi  elles  seront  traitées-comme 
émigrées. 

«  En  exécution  de  cet  arrêté  et  des  lois  du  81  oc- 
tobre, l«r,  3, 10  et  23  novembre  1792  (vieux  style), 
le  conseil-général  de  ce  district  a  fait  séquestrer  les 
biens  appartenant  à  ces  absents,  et  même  à  leurs 
pères,  mères,  femmes  et  enfants. 

«  Nos  absents  ne  se  sont  point  rendus  coupables 
des  crimes  qui  ont  provoaûé  contre  les  émigrés  la 
juste  vengeance  du  peuple  français.  Ceux-ci  sont 
des  lâches,  des  traîtres  et  des  scélérats  ;  ils  s'enfui- 
rent dans  un  temps  où  le  salut  de  la  patrie  leur  com- 
mandait de  rester;  ceux-là,  pressés  par  le  besoin* 
ne  quittèrent  le  sol  natal  oue  pour  aller  chercher 
dans  des  climats  lointains  des  ressources  qu'il  leur 
refusait.  Ceux-ci  ont  armé  contre  la  France  le^  ty- 
rans et  les  esclaves  de  rEuro|)e  :  ceux-là  n'ont  ja- 
mais attenté  à  la  liberté  française  ,et  ils  seraient  trai- 
tés plus  rigoureusement  que  ces  enfants  dénaturés 
qui  menaçaient  de  déchirer  leur  mère-patrie,  et  qui 
n'ont  provoq^ué  contre  eux  toute  la  sévérité  des  lois 
c|U'après  avoir  résisté  pendant  plusieurs  années  aux 
invitations  réitérées  qui  leur  ont  été  faites  de  rentrer, 
par  les  Assemblées  constituante  et  législative!  Non, 
vous  ne  confondrez  pas  l'innocence  avec  le  crime  : 
nous  avons  trop  de  confiance  dans  la  justice  et  l'hu- 
manité des  fondateurs,  des  soutiens  de  la  liberté, 
pour  croire  qu'ils  proscriront  de  cette  terre,  où  elle 
a  établi  pour  jamais  son  em{)ire,  des  hommes  qui  la 

Suittèrent  lorsque  le  despotisme  la  souillait  encore, 
es  hommes  qui  pourront  être  utiles  à  la  république 


paf  leur  industrie,  par  leurs  connaissances  et  parles 
fortunes  qu'ils  apporteront. 

•  Le  représentant  Bernard  a  senti ,  comme  il 
l'exprime  aans  une  lettre  qu'il  nous  a  remise  pour 
le  comité  de  salut  public,  la  justice  de  quelques 
exceptions;  mais,  son  arrêté  vous  étant  parvenu,  il 
a  cru  qu'il  ne  lui  appartenait  plus  d'en  adoucir  la 
rigueur. 

•  Citoyens  représentants,  vous  n'avez  que  des  in- 
tentions paternelles  pour  vos  enfants,  pour  tous  les 
Français;  vous  nous  rendrez  nos  frères,  vous  les  ren- 
drez a  des  parents  languissants  qui  leur  tendent  les 
bras  ;  ils  savoureront  avec  nous  les  douceurs  de  la 
liberté,  et  nous  bénirons  tous  de  concert  une  assem- 
blée de  sages,  de  philanthropes  qui  ne  sont  heureux 
que  du  bonheur  de  leurs  semblables,  et  qui  ne  se 
reposeront  de  leurs  glorieux  travaux  que  lorsqu'ils 
auront  consommé  le  grand  ouvrage  de  la  félicité 
publique. 

«  Pour  nous  résumer,  nous  tous  demandons, 
législateurs  : 

«  1«  Notre  agrégation  à  la  grande  famille  par  un 
décret  solennel; 

•  20  Que  cette  agrégation  soit  telle  qu'elle  nous 
rassure  contre  la  crainte  de  retomber  sous  le  joug 
du  tyran  qui  nous  accablait  du  poids  de  ses  chaînes, 
joug'auquel  nous  préférerions  mille  morts  ; 

•  3«  De  modifier  l'arrêté  du  représentant  Bei- 
nard,  relativement  à  nos  frères  absents,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Leur  accorder  la  faculté  de  rentrer  en  France 
dans  les  délais  proportionnés  à  l'élolgnement  des 
lieux  où  ils  se  trouvent; 

•  En  dispenser  les  personnes  fixées  en  pays  étran- 
ger par  le  mariage  ou  autre  établissement  stable,  si 
leur  absence  date  d'une  époque  antérieure  à  notre 
réunion  ; 

•  Déclarer  que  le  délai  qui  sera  fixé  pour  le  re- 
tour des  absents  sera  prolongé  en  faveur  de  ceux  qui 
n'auraient  pu  revenir,  soit  par  l'ignorance  de  leur 
rappel  occasionnée  par  l'interception  des  lettres  qui 
leur  seraient  adressées,  soit  par  d'autres  obstacles 
imprévus,  tels  que  maladies,  arrestations  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  ennemies  ou  autre  force 
majeure.» 

Le  Pbbsioent  :  Citoyens,  trop  longtemps  l'ha- 
bitude de  l'esclavage  fascina  les  yeux  du  peuple. 
Plus  ses  chatnes  sont  anciennes,  plus  il  lui  en  coûte 
de  les  briser. 

C'est  un  bien  bean  spectacle  que  celui  que  la 
France  donne  à  l'univers  dans  cette  sublime  révolu- 
tion, qui  consacre  toutes  les  bases  du  bonheur  des 
hommes  ;  contrainte  de  lutter  contre  une  foule  de 
tyrans,  elle  leur  oppose  à  tous  des  ressources  incal- 
culables. Les  trôner  s'ébranlent,  la  philosophie  voit 
son  empire  s'élever  rapidement  sur  la  destruction 
des  préjugés.  Les  peuples  se  ressaisissent  de  leurs 
droits,  de  ces  droits  inaliénables,  imprescriptibles, 
et  dont  ils  n'ont  pu  se  laisser  dépouiller  ni  par  la 
violence,  ni  par  l'oubli  des  prérogatives  qui  tiennent 
à  leur  existence,  même  dans  l'ordre  social. 

Vos  concitoyens  ont  rompu  leurs  fers ,  ils  de- 
mandent d'unir  leurs  destinées  aux  nOtres.  Citoyens, 
nous  voyons  avec  émotion  le  premier  usage  que 
vous  venez  foire  de  votre  conquête  à  la  liberté.  La 
république  française  a  déclaré  solennellement 
qu'elle  reconnaîtra  pour  ami  et  allié  tout  peuple 
en  qui  l'horreur  de  la  tyrannie  et  l'attachement  aux 
lois  de  J'éçalité  et  de  la  liberté  formeront  la  base  de 
son  caractère  national. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra- 
tion le  vœu  que  vous  lui  exprimez  au  nom  du  peuple 
souverain  de  Montbéliard.  Elle  calculera  avec  sa- 
gesse, dans  l'objet  et  les  rapports  de  la  réunion. 
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rintérét  respectif  des  deux  peuples,  la  circonstance 
des  localités  et  surtout,  citoyens,  cette  intention 
bien  prononcée  où  vous  «êtes  de  résister  comme 
nous  a  la  ligue  des  despotes  et  de  défendre  la  cause 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  contre  tous  ses  vils 
ennemis. 

Puisse  cet  exemple  éclairer  en6n  tant  d'autres 
peuples  sur  leurs  vrais  intérêts,  et  les  convaincre  de 
cette  vérité  politique,  qu'il  ne  lient  qu*à  une  nation 
de  vouloir  la  liberté  pour  abattre  son  t}fran^  et  que 
SI  les  rois  se  sont  tous  ligués  pour  le  fléau  des  peu- 
ples, ceux-ci  n*ont  qu*à  développer  le  moindre  ef- 
tort ,  et  bientôt  les  conjurés  auront  cessé  d*exister. 

Quant  aux  autres  réclamations  que  vous  faites,  la 
Convention  s'en  occupera  pour  y  statuer  d'après  les 
principes  de  justice  qui  la  dirigent.  Elle  vous  invite 
a  sa  séance. 

Mbblin  (de  Thion ville)  :  Je  demande  que  le  pré- 
sident donne  à  ces  citoyens  Taccolade  fraternelle. 

Cette  proposition  est  décrétée,  ets'exécute  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

•••  :  Je  demande  le  renvoi  de  TAdresse  qui  vient 
de  vous  être  présentée  aux  comités  de  salut  public 
et  de  division  réunis.  . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  24  PLCTIOSB. 

Bab^bb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
parler  encore  aujourd'hui  de  la  Vendée,  non  pour 
vous  donner  des  alarmer,  coinlne  certains  patriotes 
timides,  ni  pour  inspirer  des  craintes  sur  sa  résur- 
rection, comme  certains  politiaues  imprudents ,  ni 
pour  la  faire  renalU*ede  ses  cenares,  comme  certains 
intrigants  qui  alimentent  sourdement  le  parti  de 
l'étranger. 

On  voudrait  bien  qu*elle  ne  fût  pas  finie  cette 
guerre  de  la  Vendée  ;  on  le  voudrait  pour  rallier  les 
intérêts  et  les  forces  du  cabinet  des  coalisés  du  de- 
hors, pour  le  succès  du  cabinet  des  intrigants  de 
l'intérieur. 

On  voudrait  bien  que  la  Vendée  relevât  encore 
aa  tête  hideuse  pour  tourn:enter  la  Convention  na- 
tionale, pour  agiter  de  terreurs  le  peuple  français, 
pourrehausser  les  espérances  criminelles  de  nosaris- 
tocrates,  pour  servir  les  ministres  de  Londres,  pour 
faire  oublier  les  grands  succès  des  républicains,  pour 
altérer  et  vexer  f'opinion  publique. 

Si,  dans  l'histoire  de  notre  révolution,  quelque 
chose  peut  ressembler  à  l'hydre  de  la  fable,  c'est  la 
Vendée.  C'est  en  vain  que  l'Hercule  révolutionnaire 
a  abattu  les  cent  mille  têtes  ;  elles  remuent  encore; 
elles  distillent  au  loin  un  venin  dangereux;  mais  ce 
qui  manquait  a  la  fable,  c'est  le  tableau  des  intri- 
gues, des  erreurs,  des  fautes,  de»  crimes  qu'on 
peut  imputer  à  ceux  qui  ont  été  chargés  de  purger 
la  Vendée. 

A  peine  le  siège  de  cette  maladie  politique  fut 
changé  que  les  républicains  s'empressèrent,  à  tra- 
vers les  succès  et  les  déroutes,  d'effacer  du  territoire 
cette  population  royaliste. 

Granaville,  Angers,  Le  Mans,  Chantonay,  la  Loire 
même,  furent  les  vastes  tombeaux  des  rebelles. 

Depuis,  les  triomphes  de  nos  armes  sur  Boin, 
Kbirmoutiers  et  sur  les  restes  infects  de  l'armée  de 
Charette  durent  rassurer  les  esprits,  et  la  républi- 

3 ne  reprenait  en  même  temps  des  forces  sur  les  bords 
e  la  Méditerranée  et  du  Rhin. 
Les  troupes  nationales  n'avaient  plus  qu'à  évacuer 
les  subsistances  de  la  Vendée,  en  comprimer  l'ef- 
froyable population  née  pour  la  révolte,  en  désarmer 
les  habitants  et  y  former  une  administration  mili- 
laire  et  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix. 


Il  fallait  y  porter  ensuite  de  la  cavalerie  propre 
a  exterminer  les  brigands,  faire  passer  aux  Pyrénées 
une  partie  de  rartiïlerie  inutile  ou  plutôt  dange- 
reuse, et  transporter  sur  les  bords  de  l'Océan  une 
grande  partie  de  Tinfanterie. 

Ces  diverses  vues  ont  été  remplies  par  le  comité 
de  salut  public,  et  il  se  reposait  pour  leur  exécution 
sur  la  gloire  que  les  généraux  avaient  obtenue  eu 
détruisant  les  rebelles,  et  encore  plus  sur  la  volonté 
constante  de  la  Convention  de  faire  obéir  aux  me- 
sures du  gouvernement  national.  Il  se  reposait  sur- 
tout, pour  les  mesures  de  Tinterieur  de  la  Vendée, 
sur  l'esprit  et  les  termes  des  décrets  qui  ordonnent 
de  détruire  et  d'incendier  les  repaires  des  brigands, 
et  non  pas  Jes  fermes  et  les  demeures  des  bons  ci- 
toyens. 

11  espérait  surtout  que  l'armée  de  l'Ouest,  fidèle 
aux  maximes  et  aux  ordres  du  gouvernement  na^ 
tional,  ne  disséminerait  jamais  ses  forces,  et  s'oc- 
cuperait bien  plus  de  détruire  le  noyau  des  rebelles 
et  les  rassemblements  des  brigands  qui  pouvaient 
se  former  de  nouveau,  que  de  sacriOer  les  habita- 
tions isolées,  les  fermes  utiles  et  les  villages  fidèles 
ou  non  dangereux. 

Cependant  lorsque  le  comité,  aprè^  quelques 
jours  de  silence,  a  voulu  vérifier  les  faits  et  con- 
naître ouelle  était  la  véritable  exécution  donnée  i 
ses  arrêtés,  quel  à  été  son  étonnement  de  voir  des 
forces  morcelées  dans  la  Vendée,  des  troupes  répu- 
blicaines disséminées  sur  les  divers  points  de  la  Ven- 
dée, des  rassemblements  de  brigands  se  reformer, 
s'organiser  et  relever  une  tête  insolente,  et  la 
troupe  royaliste,  éparse  et  fugitive  naguère  sons  les 
ordres  de  Larochejacquelein,  de  Stofflet  et  de  Cha- 
rette, s'ameuter  et  se  grossir  de  tous  les  mécontents 
que  la  barbare  et  exagérée  exécution  des  décrets 
avait  formés  de  nouveau  dans  un  pays  qu'il  ne  fal- 
lait plus  nue  désarmer,  çarnisonner  de  cavalerie, 
repeupler  d'habitants  fidèles,  et  administrer  avec  le 
bras  nerveux  d'une  administration  militaire  et  révo- 
lutionnaire. 

L'effet  inévitable  de  ce  morcellement  de  forces  a 
produit  l'audace  des  rassemblements  de  brigands. 
Us  ont  fait  des  attaques  vers  Beaupreau,  Montrevault 
et  Saint-Fulgent. 

Les  moyens  pris  pour  prémunir  nos  différents 

{)ostes  étaient  insuffisants  par  le  morcellement  d('S 
brces.  Quelques-uns  de  nos  soldats  n'ont  pu  se  dé- 
fendre de  la  terreur  des  brigands  qui  ont  été  si 
longtemps  accoutumés  à  vaincre  ;  et  quoique  six 
mille  brigands  aient  été  tués  depuis  dix  jours,  cela 
ne  dédommage  point  de  la  perte  de  quelques  bons 
républicains  et  du  général  Moulins,  dont  le  généra! 
en  chef  et  l'armée  célèbrent  le  courage  et  qu  ils  ho- 
norent des  plus  vifs  regrets. 

Ici  il  me  semble  que  le^  intrigants  reprennent 
halehie,  que  les  amis  de  la  Vendée  ou  ceux  oui  en 
ont  regretté  l'anéantissement  recouvrent  leur  horri- 
ble espérance.  Mais  qu'ils  apprennent  que  nos  trou- 
pes ont  défendu  courageusement  Cholet,  quoique 
ce  soit  un  poste  difficile  et  plus  commode  pour  le« 
succès  des  brigands  que  pour  la  détense  des  repu 
blicains.  Qu'ils  apprennent  que  déjà  la  faute  des  gé- 
néraux est  sentie  et  réparée,  que  leurs  forces  se  ras 
semblent  et  s'agglomèrent  pour  abattre  les  derniers 
rassemblements  des  brigands,  et  pour  rendre  raison 
a  la  Convention  nationale  de  ces  débris  vendéens, 
de  ces  repaires  royalistes  et  de  ces  rebelles  dont 
l'espoir  et  l'existence  doivent  disparaître  entière- 
ment au  moment  de  l'ouverture  de  la  campagne 
prochaine,  qui  va  s'engager  avec  les  tyrans  et  leurs 
satellites. 

Depuis  trois  jours  le  comité  s'est  occupé  ^c  ter- 
miner cet  objet)  dont  on  n'aurait  plus  dû  entretenir 
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r«88«mb]f»t  àH  repr^if  nUnta  \  mut  le  eri  de  Vinté- 
rél  pariQnnel.  Tiivarlao  det  propriétaireade  la  Yen* 
d(H),  n'a  paa  manqué  d'exagérer  par  la  plainle  lea 
dommagea  causée  par  Texéoution  dea  décret»,  et  de 
grossir  par  leurs  propoa  les  raaaemblementa  et  lee 
nouvelles  (vntaMvee  des  brigands* 

Les  repréaentanisdu  peuple,  à  qui  nous  devons 
avant  tout  un  tribut  de  raconneissanoe  pour  les  im« 
menses  travaux  qu'ils  ont  faits  et  les  soeoès  qu'ils 
ont  obtenus  dans  oette  exéorablt  guerre,  sont  aooa* 
blés  de  fatiguée  et  de  maladie.  Bourbote  est  dans  son 
lit,  accablé  d'une  fièvre  putride  ;  Turreau  est  exto» 
nué  de  fatigues  )  Francastel  aat  malade. 

Le  comité  a  envoyé  vers  l'armée  de  l'Ouest  les 
citoyens  Garrau  et  Hentx,  avee  da s  pouvoirs  illimU 
tés,  des  instruclions,  de  nouveaux  moyens  et  des 
arrêtés  du  comité,  auxquela  lea  généraux  devront 
cnOn  se  conformer.  Noua  espérons  que  dans  aaeU 
quas  jours  les  inquiétudes  nouvelles  seront  dissi* 
pées,  et  que  nous  n'aurona  de  aollieitudas  et  de 
soins  à  donner  qu'à  nos  arméea  aur  les  frontières. 

Mais,  avant  de  terminer,  il  n'eat  pas  inutile  de 
jeter  un  regard  rapide  sur  les  causes  de  ces  non» 
veaux  mouvements  et  sur  les  mobiles  de  cet  atta« 
ques  nouvelles  d  un  ennemi  intérieur  réduit  aux 
abois  par  des  victoires  multipliées.  Il  faut  enfin  no^ 
ser  un  système  deloroe  centrale  et  ae  serrer  les  uns 
contre  les  autres  eu  moment  d'une  attaque  eombi* 
née  des  tyrans  coalisés  i  c'est  alors  que  les  succès 
seront  assurés. 

Nos  maux  sont  le  tendance  perpétuelle  an  mov* 
cellement  des  forces,  tendance  que  la  Gonven» 
tion  a  toujoura  condamnée,  que  le  comité  a  toigours 
empêchée»  et  que  les  généreux  ont  toujours  exé- 
cutée. 

Nos  maux  sont  le  noOi^déaavmementdeepeyaf^* 
natisés  ou  révoltés,  ou  le  réarmement  des  pays  qui 
ont  été  lethéAtrede  la  guerre  civile.  Westernuann. 
qui,  daoa  aon  discours  a  la  barre,  a  ennoncé  qu'il 
avait  exterminé  tant  de  milliers  de  brigands,  cet 
celui  qui  a  amoncelé  les  armes  dans  les  communes 
OÙ  avaient  péri  les  brigands,  et  oui  a  réarmé  des 
paysana  fanatiques  ou  imprégnés  de  rébellion. 

(Il  aère  (bit  un  rapport  sur  ce  général.) 

Nos  maux  sont  une  représentation  trop  dissémi* 
née,  trop  prodiguée  dans  les  départementa  i  les  au- 
torités constituées  sanaénerffie,  lea  odininistrateura 
sans  courage,  et  les  mesure!  des  représentants  sane 
unité  et  sana  ressembisnce. 

Nos  maux  aont  dea  contradictions  perpétnellee, 
des  petites  passions  usurpant  la  place  de  k  grande 
et  noble  paaaion  du  bien  de  la  patrie. 

Nos  maux  aont  dans  un  gouvernement  trop  eon» 
trarié  dana  aee  mouvements,  trop  souvent  attaqué 
dans  ses  opérations,  trop  mal  défendu,  trop  peu 
eoutenu  dana  aes  travaux  constants,  trop  inexëcuié 
dans  ses  arrêtés,  dont  lu  violations  sont  trop  itnuu*- 
nies, 

Plus  la  tempête  est  forte,  plus  la  main  qui  lient 
le  gouvernsil  doit  être  vigoureuse  et  soutenue. 

Voilà  is  moment  où  toutes  les  eantradiotions 
inutiles  on  pessionnées  doivent  cesser,  od  l'unité 
de  vues  et  raccord  des  moyens  doivent  se  Aiire 
sentir. 

Laissons  à  deux  de  nos  oollègHes  à  terminer  les 
petites  oscillations  de  la  Vendée;  Tagonle  de  quel^ 
ques  brigands  ne  peut  pas  arrêter  un  inatant  la  n^r- 
elle  du  fffgialateur.  Nous  vous  proposons  de  confir- 
mer renvoi  et  leapouveiiide  ces  deux  représentants 
du  peuple. 

Nous  vous  proposons  epeere  d*honôreiP  dUinc 
pierre  et  d*une  inscription  le  tombeau  du  général 
Moulins.  Pour  ne  pae  tomber  entre  les  msips  des 
foyeltsteet  il  a'eel  lue.  Voilà  quelles  devesieni  Hm 


la  pensée  et  la  détermination  de  ton!  soldat  répnbll 
cain  s  La  Helairê  en  la  mort.  Les  Romains  ne 
rachetaient  pas  les  prisonniers.  Ils  condamnaient  à 
la  mort  ceux  qui  avaient  abandonné  leurs  armet 
dans  le  combat.  Bllea  devaient  leur  servir  à  tfemeti- 
rer  libres^  même  dans  une  déroute»  c'est-à-dire  à 
mourir. 

Renforçons  per  des  monuments  honorables  ee| 
exemple  ne  Moulins,  ce  sentiment  républicain,  né  de 
la  honte  de  tenir  la  vie  d*un  brigand  ou  d*un  rebelle. 
G*eat  causer  du  déahonneur  è  la  république  que  de 
renoncera  être  libre  pour  se  (^ire  esclave  d'un  eB« 
nemi  de  sa  patrie. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pré* 
ssnte  par  mon  organe  i 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dé« 
erète; 

•  Art.  1er.  Lee  citoyens  Hentx  et  Oarran  se  re n* 
dront  suNle^hamp,  en  qualité  de  représentants  do 
peuple,  près  Tarmée  de  TOuest,  pour  y  prendre 
toutes  les  meeures  de  salut  publie  qnlla  croiront 
néceasairee. 

•  Ils  sont  investis  de  pouvoirs  Illimités,  de  m^me 
que  les  autres  représentants  près  les  armées. 

•  II.  La  Convention  nationale  décrète  que  la  mé- 
moire du  général  Moulina  est  chère  à  la  patrie. 

•  Il  sera  élevé  i  îiffiauges,  anx  frais  de  la  républi- 
mie,  un  tombeau  simple,  et  $ur  la  pierre  sera  tracée 
rinscription  suivante  : 

•  Républiêoin ,  il  $0  éfmna  la  morê  pour  ne 
MM  loNièer  t^eanl  «n  poneolr  d$$  hrigandi  royo- 

Ce  décret  est  adopté. 

{ta^HÎUéewusin.) 

N.  B.  Darère  a  fbit  ensuite  lecture  de  plusieam 
lettres.  Lea  unes  aononcent  un  avantage  remporté 
sur  les  Espagnols,  près  de  Saint*Jcan^e<Lux;  les 
autres  donnent  des  détails  sur  le«  restes  fugiliCi  des 
brigands  de  la  Vendée, 
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r«rk.  Tyf   ■«ri  rioa,  vm  OanacMr*,  t. 
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GAZETTE  NATIONALE  .«  LE  KOMTEll  IWIVERSEL. 

PP  146.      Sextidi,  26  Plutiosb,  Van  2^  {Vendredi  U  FévRiifi  1794,  vi^ux  êtyh.) 


POLITIQUE. 
AIX£MAGX«S. 

Vienne,  lêBjMvUr. .—  On  pirte  de  noofeau  d'une  le- 
vée considérable  dans  lea  divers  BtaU  de  r Allemagne  i  les 
Goutingeots  n'en  sont  que'  pins  difficiles  à  fournir.  Nos  gé- 
néraux ne  cessent  de  harceler  le  ministère }  nos  ambassa- 
deurs ne  donnent  pas  moius  d'occupation  au  conseil  d'Slat. 
Il  s'agit  d'hommes,  d'argent  et  de  négociations.  Las  deux 
premiers  sont  rares  ;  les  autres  paraissent  impraticables. 
Que  cette  situation  est  loin  des  jactances  de  Brunswick  l 

Les  dépêches  de  nos  généraux  ne  sont  pas  moins  déses- 
pérantes. On  dit  que  le  comte  de  Brown  va  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Wurmser,  qui  est  attendu  ici 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

On  parait  satisfait  de  Cobourg,  qol  ne  parait  pas  Tètre 
de  notre  ministère.  Sa  position  en  défensive  dans  la  Flan- 
dre exige  plus  de  monde  qu'il  n'en  a. 

On  se  promet  d'augmenter  l'armée  sur  la  riva  du  Rhin. 
Elle  a  prodigieusement  souffert,  La  valeur  et  les  ressouroes 
des  Français  accablent  le  cabinet  de  Vienne  de  mortelles 
inquiétudes. 

On  a  l'œil  sur  Tlialie.  La  coalition  j  prend  soin  de  ses 
intérêts.  Notrecourest naturellement cbargéedeceltepartie 
de  la  surveillance  des  alliés,  ha  conduite  qu'a  tenue  la  ré- 
publique de  Génesa  fort  alarmé  ;  on  a  craint  les  effets  d'un 
tel  exemple.  Le  baron  de  Thugut  a  signifié  officiellement 
au  ministre  de  la  république  de  Gênes  la  réclamation  dont 
le  commissaire  impérial  en  Italie  est  chargé,  pour  les  sub- 
sides que  tons  les  fiefs  d'Empire  doivent  à  Pempereur. 

Il  règne  de  la  défiance  entre  notre  cabinet  et  les  minis- 
tres de  nos  alliés.  On  paraît  craindre  l'habileté  du  ministre 
prussien  Lucchesini.  On  envoie,  dit-on,  d'après  les  confé- 
rences mêmes  qu'on  a  eues  ici  avec  lui,  consulter  à  Berlin 
notre  ministre  le  comte  de  Lehrbach. 

La  cour  a  fkit  publier  qu'elle  avait  envoyé  à  la  Monnaie 
le  reste  de  son  argenterie. 

On  prétend  que  le  pape  pourrait  bien  permettre  à  Tem- 
perenr  de  vendre  les  biens  ecclésiastiques,  et  que,  s^il  a  ja- 
mais cette  complaisance,  le  dergé,  qui  saura  et  publiera 
quel  en  aura  été  le  prix,  ne  nanquerait  pas  de  donner  ici 
le  signal  de  l'insurrecUon» 

Le  gouvernement  vient  de  prohiber,  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  la  circulation  de  tons  les  papiers  où  il  est 
question  de  la  révolution  française  (prise  en  bonne  part)  ; 
la  lecture  en  est  défendue  en  public,  et  même  dans  les  ea- 
bineis  particuliers,  où  l'espionnage  saura  surprendre  les 
contrevenants. 

Da  bordé  du  Rkin,  le  S8  Janvier,  —  Les  rois  ne  peu- 
vent combattre  contre  les  principes  de  la  liberté  qu'en  em- 
pruntant les  maximes  révolutionnaires.  La  ville  de  Coblentz 
a  exécuté  à  cet  égard  les  ordres  secrets  qu'avait  reçus  son 
magistrat.  Les  couvents  des  confréries  et  quelques  Hches 
particuliers  ont  été  invités  à  se  défaire  de  leur  argenterie. 
Le  produit  de  ces  dons  doit  servir  k  armei*  les  défenseurs 
du  pays.  Mais  si  les  rois  font  semblant  d'imiter  les  Français 
dans  les  moyens  de  se  procurer  des  secours,  le  peuple  pa- 
rait anssi  avoir  la  même  fantaisie  ;  car  on  écrit  que  la  bour- 
geoisie de  Vienne  a  denciandé  de  nouveau  k  l'empereur  la 
permission  de  former,  à  ses  propres  frais,  un  corps  considé- 
rable, pourvu  que  les  chefs  en  fussent  &  la  nommation  des 
bourgeois.  L'empereur  a  refusé. 

Le  général  prussien  Schonfeld,  qui  s^est  rendu  fameux 
par  le  rôle  infâme  qu'il  a  joué  dans  la  révolution  malheu- 
reuse de  89  et  90,  vient  de  mourir.  6a  célébrité  Tavait  dés- 
honoré* 

Il  règne  dans  les  armées  des  alliés  des  maladies  conta- 
gieuses qui  emportent  beaucoup  de  monde  i  surtout  à 
Francfort  et  à  Rastadt.  ^  s.  t    u.ivu%  * 

ConvenUoH.  840«  Ut. 


CONVBNTÏON  NATIONALE. 

Préeidence  de  Pubarran* 

aniTB  A  LA  SEANCE  DQ  24  PLUVIOSE. 

Babèrb  ,  an  nom  dn  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, il  semble  que  le  mot  de  Vendée  ne^ eut  que 
flétrir  des  cœurs  républicains  ;  elle  atteste  la  hon- 
teuse et  horrible  succession  que  nous  avons  reçue 
des  mains  gangrenées  du  despotisme. 

La  gloire  nationale  pl»ne  sur  toutes  les  frontiè- 
res :  0  est  auJourdMiui  sur  les  monts  Pyrénées  que  la 
victoire  a  placé  Pétendard  tricolore.  Des  hordes 
e^^pagnoles  fugitives  de  Toulon  ont  reçu  la  mort  a 
Saint-Jean-de-Luz.  Ainsi  le^  bords  de  TOcéan  ont 
vu,  comme  les  bords  de  la  Méditerranée,  la  honte  du 
tyran  de  Madrid. 

Je  devrais  me  borner  à  lire  les  dépêches  officielles 
des  généraux  des  Pyrénées-Occidentales  et  des  re- 
présentants du  peuple  ;  mais  il  est  dans  cette  jour- 
née mémorable  un  trait  qui  n*a  pas  existé  dans  les 
annales  des  républiques  anciennes  :  entendez  ce 
trait  héroïque^  vous,  impuissants  contempteurs  des 
républicains  français;  et  vous,  rois  d*Europe ,  qui 
Jugez  les  hommes  à  la  toise,  et  qui  les  appréciez 
sur  les  écus  que  les  esclaves  en  uniforme  vous  coû- 
tent ,  et  dites-nous  si  la  gloire  électrise  ainsi  vos  ar- 
mées ! 

Au  bruit  du  canon  qui  gronde  sur  rEspagnol,de8 
soldats  français,  prisonniers  à  Saint-Jean-de-Luz 
pour  délits  militaires,  insistent  pour  combattre  ;  la 
prison  se  change  tout-à-coup  en  un  arsenal  ;  leurs 
mains  chargées  de  fers  s'arment  pour  la  victoire,  et 
la  victoire  est  obtenue.  Après  ce  triomphe ,  ils  re^ 

f prennent  leurs  fers.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
es  briser.  Les  représentants  n  ont  pu  prononcer* 
C'est  à  la  Convention  à  immortaliser  cette  belle  ac- 
tion militaire  ;  c'est  le  génie  national  qui  Ta  insjpi* 
rée,  c  est  Fhistoire  qui  doit  la  recueillir  \  mais  c'est 
la  victoire  qui  a  absous  ces  braves  militaires  ;  ils  ont 
cessé  d'être  coupables  alors  qu'ils  ont  été  vain^ 
queurs. 

Le  comité  vous  proposera,  après  la  lecture  des 
nouvelles  que  J'apporte ,  de  décréter  leur  liberté, 
et  qu'ils  se  rendront  dans  leurs  bataillons  respei^- 
tife. 

CouTQON  :  Décrétons-le  tout  de  suite. 

L'assemblée  tout  entière  se  lève  à  l'instant,  et 
adopte ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  le 
décret  suivant,  présenté  par  Barère  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  publie,  décrète: 

«  Art.  \^r.  L'action  honorable  des  soldats  français, 
prisonniers  près  le  tribunal  militaire  de  Chauvin^ 
Dragon ,  sera  insérée  dans  le  procès-verbal  et  dans  le 
Bulletin ,  pour  être  envoyée  à  toutes  les  armées  de 
(a  république. 

•  II.  Les  représentants  du  peuple  près  Tarméedes 
Pyrénées-Occidentales  feront  mettre  en  liberté ,  dès 
la  réception  du  présent  décret,  tous  les  prisonniers 
près  le  tribunal  militaire  de  Chauvin^Dragon  ;  la 
Convention  confirme  les  mandats  de  liberté  donnés 

Sar  les  représentants  aux  soldats  français  qui  étaient 
étenusaufortSocoa.» 

Barère  :  Vous  aves^  donné  la  liberté  à  un  fe|)^ 
de  Toulon  pour  son  dévouement  à  la  république  s 
que  ne  doivent  pas  espérer  des  hommes  libres  «(ni 
n'ont  commis  que  des  délits  militaires  J  Un  An<^lais, 
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lord  Stanhope,  disait,  ces  jours  derniers ,  dans  ce 
qu'on  appelle  la  Chambre  haute  :  •  On  dit  que  les 
troupes  françaises  n*ont  pas  de  discipline;  mais 
Brunswick  et  Wurmser  pourraient  vous  en  donner 
des  nouvelles.  • 

Citoyens,  que  de  vertus  rassemblées  dans  cette 
action  des  soldats  prisonniers  !  Tamour  de  la  patrie, 
la  défense  de  la  république,  la  bravoure  française  et 
Tobéissance  aux  lois  !  Quels  soldats  que  ceux  qui 
sortent  des  prisons  pour  vaincre,  et  qui  reprennent 
Tordre  de  la  loi  après  la  victoire  !  ReprésenUnts  du 
peuple ,  la  république  est  affermie  dans  toutes  les 
imes4  on  se  oévoue  pour  eUe,  et  on  obéit  à  ses  lois, 
et  c'est  du  milieu  des  camiff  que  sortent  ces  grands 
exemples. 

Demandez  à  ceux  qni^ont  vu  les  prisonniers  vo- 
lant à  la  victoire  ;  demandez-leur  si  les  républicains 
français  aiment  la  gloire  et  défendent  leur  patrie  ! 

Vous  verrez  enfiri^  dans  les  dépêches  que  les  sol- 
dats blessés  ne  pensent  pas  à  leurs  maux,  et  ne  s'oc- 
cupent que  de  la  répid>lique  et  des  représentants  du 
peuple. 

•  Dites  à  la  Convention  que  nous  sommes  dignes 
d'elle.  •  Citoyens ,  voilà  l'esprit  des  armées  françai- 
ses ;  complétez  la  tâche  ({ue  ces  paroles  vous  impo- 
sent :  oui,  nous  serons  dignes  de  la  république  et  de 
ses  défenseurs  !  Voici  les  nouvelles. 

Les  refrésetUanlt  dujpeuple  pris  Varmés  dss 
Pyrénées-OccidenlaUs. 

D«  GluniTiii-Dragoii.  ci-devant  SaiatJean* 
de-Lot,  le  18  plnviose. 

Nous  TOUS  adressons  le  rapport  du  général  de  di- 
vision Frégeville ,  que  le  général  en  chef  de  cette 
armée  nous  a  remis.  Vous  y  verrez  que  la  journée 
d*hier  est  une  des  plus  glorieuses  pour  les  armées  de 
la  république,  et  l'Espagnol  peut  la  compter  au 
nombre  de  celles  où  il  a  fait  la  plus  terrible  épreuve 
de  la  valeur  française.  Il  nous  a  vivement  attaqués 
sur  tous  les  points.  Le  combat  a  duré  plus  de  huit 
heures,  et,  malgré  un  nombre  double  du  nôtre,  mal- 
gré le  feu  le  mieux  soutenu,  notre  armée  a  été  vic- 
torieuse, et  l'ennemi  a  fui  devant  elle.  Il  n'est  pas 
un  soldat  qui  n'ait  fait  des  prodiges  de  valeur  :  tous 
ont  montré  une  intrépidité  éclatante.  Il  fallait,  pour 
en  avoir  l'idée,  les  voir  se  replier  a  propos  pour  fon- 
dre avec  plus  d'impétuosité  sur  le^  formidables  co- 
lonnes de  l'ennemi.  Les  bataillons  semblaient  se 
multiplier  par  leurs  mouvements  rapides.  L'artille- 
rie les  secondait  de  sa  précision  ordinaire.  La  mi- 
traille a  renversé  des  ran^  entiers  d'esclaves.  Qua- 
tre de  leurs  régiments  arrivaient  de  Toulon  :  Caro 
voulait  essayer  apparemment  s'ils  seraient  plus 
heureux  dans  les  Pyrénées  ;  mais  là,  comme  au  Port- 
de-la-Monta^ne,  ils  ont  trouvé  d'indomptables  répu- 
blicains qui  leur  ont  donné  une  leçon  nouvelle. 
Trois  de  ces  régiments  ont  été  dispersés  comme  la 
poussière.  Le  quatrième  est,  dit-on,  totalement  dé- 
truit :  c'était  le  régiment  irlandais  d'Ultonia. 

Vous  trouverez  dans  le  rapport  des  généraux  les 
détails  de  cette  brillante  journée.  Nous  nous  bor- 
nons à  vous  citer  quelques  traits  d*héroïsme  qui  la 
rendent  plus  glorieuse  encore. 

Aux  premiers  coups  de  canon  qui  se  sont  fait  en- 
tendre, tous  les  prisonniers  près  le  tribunal  militaire 
de  Chauvin-Dragon  ont  fait  presser  le  général  de 
leur  donner  la  permission  d'aller  combattre.  Leur 
prière  était  si  vive  et  si  souvent  réitérée  qu'ils  ont 
obtenu  cette  permission.  L'un  d'eux  était  officier  ;  il 
se  présente  a  leur  tête ,  il  ri^pond  de  tous,  et  tous 
jurent  de  vaincre.  Arrivés  au  champ  de  bataille,  ils 
•ont  en  effet  vainqueurs  ;  et,  pour  accomplir  leur 


serment,  ils  reviennent,  déposent  leurs  armes,  ren- 
trent dans  les  prisons  et  reprennent  leurs  fer» 

Ce  double  trait  de  courage  et  de  loyauté  nous  a 
paru  sublime  ;  nous  nous  sommes  rappelé  qii'il  était 
dans  les  principes  de  la  Convention  nationale  de  ré- 
compenser la  vertu ,  pour  en  propager  l'exemple. 
Afin  de  remplir  à  cet  égard  ses  intentions ,  nous 
avons  chargé  le  tribunal  de  nous  présenter  la  liste 
des  prisonniers,  et  des  délits  dont  on  les  accuse,  et 
nous  rendrons  solennellement  la  liberté  aux  moins 
coupables,  en  récompense  de  leur  dévouement. 

Cette  vertu  est  commune  à  tous  les  soldats  fran- 
çais; sans  se  communiquer,  ils  suivent  la  même  im- 
pulsion. Plusieurs  d'entre  eux  étaient  enfermés  au 
tort  Socoa  pour  quelques  fautes  de  discipline  ;  ils 
voulaient  également  courir  à  l'ennemi;  ils  sup- 

5 liaient,  ils  pleuraient,  ils  menaçaient  ;  le  comman- 
ant  du  fort ,  pour  les  retenir,  a  été  obligé  de  faire 
lui-même  sentinelle  à  la  porte.  Plusieurs  se  sont  ar- 
rachés les  cheveux  de  désespoir.  Comme  leursfautes 
à  tous  étaient  légères,  nous  leur  avons  fait  rendre  la 
liberté.  Mais  ils  ont  toujours  des  regrets;  ils  disent 
qu'ils  auraient  acheté  volontiers  d'un  mois  de  capti- 
vité le  plaisir  de  combattre  hier  avec  leurs  frères. 

Des  recrues  nouveilemrnt  arrivées  étaient  sans 
armes;  elles  ne  devaient  pas  combattre;  elles  s*iu- 
dignaientde  leur  inaction.  Savez-vous  ce  qu'elles 
ont  fait  pour  en  sortir?  Elles  se  sont  armées  de  bâ- 
tons ,  et  ont  chargé  l'ennemi  avec  autant  de  valeur 
que  le  reste  de  l'armée. 

Il  n'appartient  sans  doute  qu'à  des  républicains 
de  donner  cet  exemple. 

Les  habitants  de  Chauvin-Dragon  ont  tout  fait 
pour  secourir  les  blessés;  peu  le  sont  dangereuse- 
ment. L^  Société  populaire  a  choisi  plusieurs  de  ses 
membres  pour  veiller  auprès  d'eux  et  panser  leurs 
blessures. 

Nous  avons  visité  Th^pital.  Nous  voulions  conso- 
ler ces  braves  soldats  :  mais  ils  n'en  avaient  pas  be- 
soin. Ils  ne  nous  demandaient  que  de  leur  serrer  la 
mam  et  de  bénir  avec  eux  la  république.  Us  étaient 
satisfaits,  la  joie  la  plus  pure  était  exprimée  dans 
tous  leurs  traits  ;  ils  oubliaient  leurs  souffrances  ;  ils 
jouissaient  de  la  victoire.  Il  serait  difficile  de  savoir 
s'ils  montraient  plus  de  courage  sur  le  champ  de  ba- 
taille que  sur  le  lit  de  la  douleur.  L'un  nous  disait: 
«Que  ma  blessure  est  honorable!  qu'on  enviera 
mon  sort  !  >  Un  autre  :  •  Dites  à  la  Convention  que 
nous  sommes  dignes  d'elle.»  Un  troisième ,  trom- 
pette au  18<  régiment  de  dragons,  dont  la  cuisse 
était  emportée  par  un  boulet,  riait  encore  de  la  fuite 
des  Espagnols,  et  se  félicitait  de  mourir  pour  la  pa- 
trie. Un  quatrième,  sergent  au  5e  régiment  de  chas- 
seurs à  pied,  que  nous  voulions  distraire  des  appro- 
ches dfi  la  mort,  nous  répondait  en  souriant  :  «  Ne 
cherchez  pas  à  me  rassurer;  je  sais  que  je  vais  mou- 
rir, mais  c'est  avec  autant  de  plaisir  que  j'allais  au- 
trefois à  une  noce.  »  Tous,  en  un  mot ,  étaient  des 
héros  ;  tous  se  faisaient  admirer  également.  Nous  en 
avons  été  touchés  jusqu'aux  larmes.  Nous  avons 
donné  des  ordres  précis  pour  qu'on  en  eût  le  plus 
grand  soin.  Nous  verrons  par  nous-mêmes  s'ils  sont 
exécutés. 

Tous  les  corps  de  l'armée,  tous  les  généraux ,  se 
sont  distingués  dans  cette  affaire.  Frégeville  leur  a 
donné  l'exemple  du  courage  ;  aussi  a-t-on  vu  le  gé- 
néral et  les  soldats  se  donner  mutuellement  des  élo- 
ges également  mérités. 

Qu  on  ne  dise  donc  plus  maintenant  que  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales  est  inactive  et  hors  d'at- 
taque. 

Cette  journée  a  prouvé  que,  sans  l'intrépidité  des 
républicains  qui  la  composent,  l'ennemii  très  supé^ 


Digitized  by 


Google 


469 


rient  en  nombre,  ponrait  pën^trer  jusqu'aux  portes 
de  Bayonne  et  nous  faire  éprouver  des  pertes  irré- 
parables. 

Àmaudat  au  chef  de  Vétat-maior  Laroche. 

,  Axain,  17  p1u?iofe,  r«D  9*. 

Vive  la  république!  mon  cher  général,  et  vive  le 
pas  de  charge!  Je  ne  te  dis  rien  de  l'entrée  dans 
Sarre  des  colonnes  espagnoles  qui  n*ont  pas  voulu 
entrer  en  dari^e  avec  nous.  Je  les  ai  tâtéesdu  côté  de 
Bera;  ils  élaient  seulement  au  nombre  de  seize  à  dix- 
huit  cents  hommes.  Le  commandant  des  chasseurs 
des  Montagnes  a  vu  encore  qnelqueS  détachements 
de  leurs^ troupes  filer  dans  un  bois  entre  le  ravin  qui 
sépare  leurs  derniers  retranchements,  et  cela  à  ren- 
trée de  la  nuit. 

Voyons  ce  qu'ils  oseront....  Tu  le  sais,  nous  som- 
mes si  peu!  mais  enfin  le  courage  suppléera  au 
nombre.  Si  monsieur  Caro  se  présente  demain,  notre 
audace  Tétonnera,  j'espère. 

P.  5.  Le  général  Duprat  m'écrit  à  l'instant  que 
les  maisons  brûlées  à  Sarre  s'élèvent  à  trente,  et  que 
le  reste  eût  subi  le  même  sort  s'il  ne  s'y  était  porté 
en  forces. 

Signé  ABNAtDAT. 

Pour  copie  conforme. 

MuLLBB,  général  commandant  en  chef. 
Copie  conforme. 

Cavaignac  et  Pmer  atné. 

Le  général  'de  division ,  commandant  celle  ^u  Cen- 
tre ,  au  général  commandant  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales. 

Ban^ard,  ci-deTant  SainUPée,  le  11  pi» 
Tiose,  l*an  9*. 

Citoyen  général,  mes  (patrouilles  ordinaires  ont  été 
attaquées  ce  matin,  à  huit  heures,  en  avant  de  Sarre, 
vis-à-vis  la  gorge  de  Bera ,  par  un  corps  composé 
d'infanterie  cl  de  cavalerie  infiniment  supérieur  en 
nombre ,  et  forcées  de  se  retirer  en  arrière  le  vil- 
lage ,  pour  prendre  l'avantaçe  du  terrain  ;  celle 
espèce  U'avant-garde  a  été  suivie  d'une  colonne  d'in- 
fanterie d'environ  deux  mille  hommes  qui  se  sont 
déployés  sur  le  plateau  qui  commande  Sarre ,  i'oh. 
à  la  faveur  d'un  feu  très  vif,  ils  ont  incendié  environ 
trente  maisons  éparses  et  hors  de  protection  ;  je  m'y 
suis  porté  aussitôt  qu'il  a  été  possible,  et  les  braves 
chasseurs  des  Montagnes  les  ont  chassés  comme  des 
gueux;  nous  les  avons  suivis  jusqu'à  la  gorge  :  j'ai 
laissé  quatre  compagnies  dans  le  village,  avec  quel- 
ques républicains  en  position  de  faire  un  très  bon 
effet.  Nous  n'avons  perdu  personne. 

Signé  Duprat. 
Pour  copie  conforme. 

MuLLBR ,  général  commandant  en  chef 
de  V  armée. 

P.  S.  Je  suis  informé  que  le  général  de  brigade 
Caslevert,  qui  est  à  Ainhoa,  a  attaqué  l'ennemi  par 
le  flanc,  ce  qui  l'a  obligé  à  la  retraite. 

Pour  copie. 

Cavaionac,  PiNfiTafné. 

Le  général  de  brigade,  chef  de  Vélat-major  de  Var- 
mée  des  Pyrénées-Occidentales,  aux  citogenere- 
présentants  membres  du  comité  de  salut  pubUc. 

Avqaartier-gën^l  de  Chauvin-Dragon,  Tant». 

La  journée  du  17  pluviôse ,  citoyens  représen- 
tonts,  dont  le  général  de  l'armée  vous  fait  passer  les 
ditails,estbelle,  glorieuse  et  honorable  ;  elle  prouve 


ce  que  peut  le  courage  lorsqu'il  est  animé  par  la 
sentiment  sublime  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Quin» 
mille  Espagnols  se  sont  présentés  au  point  du  jour 
avec  beaucoup  d'artillerie  et  de  cavalerie;  ils  ont 
•  forcé  nos  avant-gardes  a  se  re{>]ier,  ont  enlevé  deux 
j  de  nos  postes,  et  fait  du  chemin  en  peu  de  temps  • 
!  mais  certes  le  pas  décharge  et  l'ardeur  inconceva- 
ble de  nossoldaU  les  ont  forcés  bientôt  à  rétrogra- 
der et  à  faire  une  retraite  honteuse  et  humiliante. 
I      Vive  la  république  I  vive  le  pas  de  charge  ! 
I  Signé  Laroche. 

Copie  du  rapport  du  citoyen  Henry  Frégeville,  gé- 
néral de  division ,  au  général  Muller,  comman- 
dant en  chef  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

A  Chainrio-Dragoo,  le  17  playioM,  Tan  «•. 

Nous  avons  été  attaqués  ce  matin  par  les  Espa- 
gnols; ils  ont  commencé  par  forcer  le  poste  du  Ro- 
cher, ainsi  que  celui  du  Calvaire  ;  ils  ont  marché 
ensuite  sur  cinq  colonnes.  Celle  qui  a  forcé  le  poste 
du  Rocher  s  est  mise  en  bataille  sur  le  Calvaire,  et 
est  restée  là.  Une  seconde  colonne  mafchait  par  le 
dos  d  âne  sur  les  deux  mamelons,  et  avait  l'air  de  se 
diriger  sur  Vrugne.  Une  troisième  venait  de  la  mon- 
tagne de  Louirf  XIV,  et  s'est  dirigée  vers  la  Croix- 
dfô-Bouquets.  La  quatrième  a  marché  sur  le  Café- 
Républicain  ;  la  cinquième  s'est  portée  sur  le  plateau 
en  avant  d' Andaye.  Tous  nos  avant-postes,  attaqués 
par  des  forces  si  considérables ,  ont  été  obligés  de  se 
replier,  car  j'évalue  le  nombre  des  Espagnols  qui 
ont  marché  à  quatorze  ou  quinze  mille  hommes.  Il 
me  paraît  que  leur  projet  était  de  brûler  nos  bara- 
ques du  camp  des  Sans-Culottes.  Tout  le  feu  <Ui 
leurs  obusiers  et  de  leurs  mortiers  a  été  dirigé  là- 
dessus.  A  la  droite  ils  ont  mis  la  plus  grande  opiniâ- 
treté à  vouloir  la  forcer.  A  la  gauche  ils  sont  venus 
jusqu'à  la  redoute  de  la  Liberté.  Deux  fois  ils  ont  été 
repoussés  par  nos  braves  républicains  de  la  manière 
la  plus  brillante. 

Le  feu  a  été  général  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  midi,  et  sur  la  gauche  il  était  encore  trè5  vif 
a  deux  heures  ;  mais  dès  midi  le  général  espagnol  a 
fait  donner  le  signal  de  retraite.  Il  nousaété  impos- 
sible de  poursuivre  les  ennemis  dans  leur  retraite, 
au  centre  et  à  la  droite,  vu  le  peu  de  forces  que  j'y 
ai.  A  la  gauche  ils  ont  été  poursuivis  par  nos  grena- 
diers, et  les  lei  et  2»  bataillon  de  la  5«  demi-brigade 
d'infanterie  légère,  jusque  sous  le  feu  ik  leurs  bat- 
teries. Je  ne  saurais  donner  assez  d'éloges  à  nos  bra- 
ves frères  d'armes  et  à  la  manière  dont  a  été  servie 
l'artillerie. 

Je  ne  puis  te  laisser  ignorer  que  le  brave  Moncey, 
qui  est  malade  depuis  quinze  jours,  et  qui  devait  de- 
main se  faire  transporter  sur  les  derrières ,  a  oublié 
son  mal  pour  se  rendre  à  son  poste,  où  il  a  fait  mer- 
veille, ainsi  que  Jacob  Roiichcr,  commandant  des 
grenadiers.  Lespinasse,  ainsi  que  Vernier,  ont  donné 
I  un  et  l'autre  des  preuves  de  la  plus  grande  intel- 
ligence et  de  la  bravoure  la  plus  froide.  Le  second 
bataillon  du  Tarn  et  les  chasseurs  des  Montagnes, 
sous  les  ordres  de  Castevert,  se  sont  battus  avec  le 
plus  grand  courage.  Te  parler  de  La  Tour  d'Auver- 
gne serait  te  dire  qu'il  s'est  conduit  à  son  ordinaire. 
^  Je  crois  que  cette  bataille  est  une  des  plus  glo- 
rieuses pour  les  armes  de  la  république  qu'il  y  ait 
eues  dans  cette  partie.  Le  fei  i  été  continuellement 
SI  vif  que  je  n'en  avais  pas  entendu  de  pareil  depuis 
la  bataille  de  Jemmapes.  J'évalue  notre  perte  à 
soixante  ou  quatre-vingts  morts.  Nous  avons  cent 
cinquante-cinq  blessés;  mats  il  n'y  en  a  qu'une  quin- 
zaine qui  le  soient  grièvement.  Je  ne  puis  dire  au 
juste  quelle  est  la  perte  des  ennemis  ;  ma»  j'oserais 
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i^er  que,  tti  A  oa  blessés^  ils  Giht  douze  cents  hom- 
mes hors  de  combat,  lis  ont  en  outre  le  régiment 
d'Dltonia  excessivement  maltraité.  Un  déserteur  es- 
pagnol a  dit  que  ce  régiment  avait  été  quasi  détruit.  • 
J'ai  vu  un  de  nos  boulets  emporter  un  officier  suivi 
par  deux  ordonnances,  que  je  crois  être  un  officier 
supérieur,  peut-être  même  un  officier-général. 

Quand  les  rapports  de  tous  Les  commandants  me 
seront  arrivés,  je  t'en  enverrai  un  plus  détaijlé; 
mais  presque  tous  nos  blessés  ne  cessaient  de  crier, 

3uana  on  les  emportait ,  vive  la  république  I  Tsiche 
e  me  donner  un  peu  plus  de  forces  le  plus  tôt  oue 
tu  le  pourras.  Si  ravais  eu  les  deux  demi-brigades 
qui  sont  parties  d^ici,  je  crois  qu'il  nous  aurait  été 
facile,  en  poursuivant  les  Espagnols,  de  leur  détruire 
en  entier  la  colonne  de  droite. 

Le  général  Lachapelette  m'a  fait  dire  qu'il  y  avait 
denx  colonnes,  l'une  dans  la  gorge  de  Jalimont ,  et 
l'autre  dans  celle  de  Berra";  qu'elles  étaient  ventre 
è  terre,  mais  qu'il  avait  tout  préparé  pour,  au  camp 
de  gauche ,  les  bien  recevoir,  s'ils  s'y  présentaient. 
Je  recueillerai  tous  les  traits  de  bravoure  les  plus 
marquants ,  et  Je  t'en  instruirai  ;  mais  si  je  te  man- 
dais seulement  ceux  que  J'ai  vus  moi-même,  je  ne 
finirais  pas.  • 

«  Signé  Henri  Frégeville. 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  commandant  l'armée,  Mullbr. 
Copie  conforme. 

Cavaionag  ,  PiwBT  aîné. 

Barèrb  :  Quelle  est  donc  cette  armée  qui  a  fait 
reculer  les  hordes  nombreuses  de  l'Espagne ,  qui 
s'est  emparée  du  champ  de  bataille  des  Castillans, 
qui  les  a  forcés  à  repasser  la  Bidassoa,  et  qui  a  abattu 
douze  à  quinze  cents  de  ces  esclaves  royaux? 

Est-ce  l'armée  des  Pyrénées- Orientales  qui  est 
renforcée  par  l'armée  victorieuse  de  Toulon ,  et  qui 
est  forte  de  soixante  mille  hommes?  Non,  citoyens, 
c'est  l'armée  des  Pvrénées-Occiden taies,  qui  vient  de 
fournir  à  la  Vendée  trois  mille  hommes  des  plus 
disciplinés,  et  qui  a  envoyé,  il  ][  a  trois  semaines, 
sept  mille  hommes  à  l'armée  qui  est  devant  Perpi- 
gnan. 

Espérons  aue  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  sen- 
tira bientôt  1  exemple  qui  lui  est  donné  par  celle  des 
Pyrénées-Occidentales  ;  les  républicains  sont  soli- 
daires de  gloire.  (On  applaudit.) 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale .  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Les  dépêches  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  seront  imprimées  sans  délai  et  envoyées 
aux  armées  de  la  république. 

«H.  La  conduite  honorable  de  l'armée  desPvré- 
nées-Occidentales  sera  honorablemant  inscrite  dans 
le  procès-verbal  et  dans  le  Bulletin.  • 

Barèrb  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  quel- 
(^ues  observations  sur  l'exercice  du  droit  de  réqui- 
sition et  de  préhension. 

Le^  administrateurs  de  district,  les  officiers  muni- 
cipaux, les  gardes  nationales,  mettent  en  réquisition 
les  subsistances  et  les  matières  qui  se  trouvent  dans 
leur  territoire  et  celles  que  l'on  transporte  ;  la  cir- 
culation est  interceptée. 

Ces  réquisitions  irrégulières  concentrent  les  pro- 
ductions dans  les  communes.  Le  commerce  s'anéan- 
tit, les  communications  n'existent  plus.  Il  est  in- 
disnensablement  nécessaire  de  réprimer  un  abus  qui 
enlevé  les  subsistances  et  les  matières  à  la  consom- 
mation. 

La  Convention  nationale  a  délégué  l'exercice  du 
droit  de  réquisition  à  la  commission  des  subsistan- 


ces et  approvisionnements.  C*est  par  Texercice  de 
ce  droit,  concentré  dans  une  commission,  que  la 
Convention  nationale  a  pourvu  à  l'approvisionne- 
ment des  armées,  à  la  distribution  des  subsistances 
et  aux  besoins  renaissants  des  départements. 

Si  tes  autorités  constituées  continuaient  d'usurper 
l'exercice  de  ce  droit ,  il  en  résulterait  une  stagna- 
tion absolue  et  une  désorganisation  entière  de  gou- 
vernement ,  lorsque  chaque  administration  de  dis- 
trict, chaque  municipalité,  mettant  en  réquisition 
tout  ce  qui  se  trouve  ou  tout  ce  qui  passe  sur  son 
territoire,  ferait  autant  d'Etats  qu'il  y  a  de  districts 
ou  de  munici(Jblités  dans  la  république,  et  usurpe- 
rait ,  pour  concentrer  ses  ressources  et  ses  moyens, 
une  autorité  qui  n'est  établie  que  pour  les  générali- 
ser et  les  répandre  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique. 

A  la  suite  de  cet  exposé ,  Barère  lit  un  projet  de 
décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public  sur  l'exercice 
du  droit  de  réquisition  et  de  préhension,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  fonction  de  mettre  en  réquisition  et 
en  préhension  les  objets  et  matières  qui  doivent  être 
mis  en  circulation  ou  en  consommation  pour  les  ar- 
mées, les  établissements  publics  et  les  communes, 
est  spécialement  attribuée  à  la  commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  de  la  république. 

«  11.  Nulle  autorité  constituée  ne  pourra  exercer 
cette  fonction,  si  elle  n'y  est  formellement  autorisée 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale  ou  un  ar- 
rété  du  comité  de  salutpublic. 

«  III.  Les  corps  administratifs  ou  municipaux  et 
les  agents  employés  au  service  de  la  république,  qui 
seront  autorisés  de  mettre  en  réquisition  ou  en  pré- 
hension^ ou  qui  seront  chargés  de  faire  exécuter 
les  réquisitions  décrétées  par  la  Convention  natio- 
nale ou  arrêtées  par  le  comité  de  salut  public,  ou 
délibérées  par  la  commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  république,  seront  tenus  de 
se  renfermer  dans  les  bornes  des  pouvoirs  qui  leur 
seront  délégués;  de  citer  dans  leurs  actes,  notifica- 
tions ou  réquisitions,  les  décrets,  les  arrêtés  et  les 
délibérations  qui  les  autoriseront  à  exercer  ce  droit, 
et  de  déterminer  avec  précision  la  nature,  la  aualité 
et  la  quantité  des  objets  qu'ils  mettront  en  réquisi- 
tion ou  en  preliension. 

«  IV.  Les  fonctionnaires  publics,  les  agents  em- 
ployés au  service  de  la  répunlique,  qui  ne  se  con- 
formeront pas  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents ,  en  mettant  en  réquisition  et  en  préhension 
des  objets  et  matières  qui  y  auront  été  mis  par  ta  loi 
ou  par  des  arrêtés  et  des  délibérations  dont  l'exécu- 
tion leur  aura  été  confiée,  seront  poursuivis  comme 
ayant  excédé  leurs  pouvoirs. 

•  V.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  auprès 
des  armées ,  qui  jugeront  devoir  mettre  en  réquisi- 
tion des  matières  et  objets  nécessaires  à  la  consom- 
mation, communiqueront  leurs  projets  d'arrêté, 
contenant  la  nature ,  ta  qualité  et  quantité  des  ma- 
tières et  objets,  et  les  lieux  d'où  ils  se  proposeront 
de  les  tirer,  au  comité  de  salut  public,  sans  Tappro- 
bation  duquel  ils  ne  pourront  être  mis  en  exécution. 

«  VI.  Lorsque  des  besoins  très  urgents  et  ées  cas 
imprévus  obligeront  les  représentants  du  peuple, 
députés  près  des  armées,  de  mettre  en  réquisition  et 
en  préhension  des  matières  et  objets  pour  lesquels  on 
ne  pourrait  attendre  l'approbation  préalable  du  co- 
mité de  salut  public,  ils  adresseront  au  comité  de 
salut  public  et  à  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  une  expédition  de  leurs  arrê- 
tés, qui  contiendra  la  nature,  la  qualité  et  la  quau- 
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lltë  des  objets  et  matières,  et  les  lieux  d'où  ils  tes 
feront  tirer. 

«  Vil.  Les  arrêtes  pris  dans  ces  cas  par  les  repré- 
sentants du  peuple  seront  exécutés  provisoirement; 
et  ils  ordonneront  aux  gardes-magasins,  aux  admi- 
nistrateurs des  subsistances  militaires,  aux  commis- 
saires-ordonnateurs des  guerres,  à  tous  les  agents 
civils  et  militaires,  de  constater  et  vérifier  les  verse- 
ments qui  se  feront  dans  les  magasins,  en  exécution 

}  de  leurs  réquisitions.  » 

I  Barèrb  :  L'école  de  génie  établie  à  Mézières  se 
trouve  en  ce  moment  entièrement  désorganisée  ;  cet 
état  provient,  suivant  les  pièces  aue  le  ministre  de 
la  guerre  a  mises  sous  les  yeux  nu  comité  de  salut 
public,  d'un  conflit  d'autorité,  d*abus  de  pouvoir, 
de  jalousies,  d'Intrigues,  d'ambitions  et  de  viola- 
lions  de  toute  espèce  qui  ont  rendu  l'instruction  des 
élèves  absolument  nufie.  11  s'agit  de  mettre  6n  à  tous 
ces  désordres,  de  réparer  le  mal  autant  que  faire  se 
pourra. 

Le  comité  pense  qu'il  sera  difBcile,  pour  ne  pasdire 
impossible ,  de  régénérer  cette  école  tant  qu'elle 
restera  dans  ce  séjour  de  haines ,  d'intrigues,  d'ha- 
bitudes et  de  préjugés  enracinés  par  le  temps  et  l'an- 
cien régime. 

La  ville  de  Mézières  est  d'ailleurs  en  première  li- 
gne ,  et  il  est  dangereux  d'y  faire  des  simulacres  de 
siège  en  temps  de  guerre;  elle  est  petite ,  et  ne  sau- 
rait réunir  les  grands  objets  nécessaires  à  l'instruc* 
lion  des  élèves  ;  le  comité  de  salut  public  vous  pro- 

Fose  donc  de  les  transférer  à  Metz  pour  y  recevoir 
instruction  militaire ,  et  de  rapporter  à  l'école  des 
ponts-et-chaussées,à  Paris,  tout  ce  qui  ne  concerne 
que  la  théorie  et  les  constructions;  par  ce  moyen  les 
jeunes  citoyens  qui  voudraient  passer  dans  le  génie 
militaire,  mais  qui  ne  seraient  pas  iugés suffisam- 
ment instruits  pour  passer  à  l'école  de  siège ,  pour- 
raient acquérir  en  moins  de  temps  tout  ce  qui  leur 
manquerait  pour  pouvoir  y  être  admis. 

Cette  mesure,  en  offrant  un  moyen  sûr  détermi- 
ner les  débats  scandaleux  qui  agitent  dt  piiis  si  long- 
temps l'école  de  Mézières,  procurerait  facilité  dans  le 
choix,  célérité  dans  l'instruction,  et  tous  les  avanta- 

tes  attachés  à  un  centre  de  réunion  de  toutes  les 
rancbes  de  l'instruction  relatives  aux  travaux  pu- 
blics. 

La  proposition  du  comité  de  salut  public  est  décré- 
tée. 

Barèbb  :  Le  comité  s'occupe  de  mettre  en  activité 
la  commission  de  l'envoi  des  lois  ;  il  faut  du  temps 

Eour  organiser  cette' grande  machine,  c'est  le  plus 
el  ouvrage  qu'aitfait  la  Convention;  il  doit  éclairer 
vinet-sept  millions  d'hommes  et  leur  faire  connaître 
les  lois  de  la  république.  Voici  les  mesures  que  je 
suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

•  La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

-  Art.  l«f.  La  disposition  de  la  loi  du  27  frimaire, 
qui  ordonnait  la  vente  des  presses  d'imprimerie  qui 
se  trouvent  aux  auatre  succursales  de  la  loterie  na- 
tionale, établies  à  Commune-Affranchie,  Bordeaux, 
Lille  et  Nancy,  est  révoquée. 

•  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres 
dûn  que  ces  presses  soient  transport^esà  Paris  et  mi- 
ses à  la  disposition  de  la  commission  de  l'envoi  des 
lois. 

•  IL  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion de  cette  commission  jusqu'à  concurrence  de 
I  million  500,000  liv.,  pour  être  employées  d'après 
le  tableau  par  aperçu  annexé  au  présent  décret. 

«  III.  Tous  les  fondeurs  de  caractères  dans  la  com- 
mune de  Paris  sont  mis  en  réquisition  pour  le  service 
de  la  commission  de  l'envoi  des  lois. 


•  IV.  La  comnMoA  de  remroi  des  lois  aura  le 
contre-seing  des  lettres.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Granbt  (  de  Marseille  )  :  Voici  le  compte  ,  par 
aperçu ,  présenté  par  le  commissaire-ordonnateur  en 
chef,  des  dons  que  la  commune  de  Marseille  a  faits  à 
la  république  en  faveur  des  soldats  de  la  patrie. 

Faumiturêê  faiitê  defmi$  le  80  êipUmbrê  (  viiWB 
iiyU)an8/0nivo$e. 

15,996  habits,  1,143  pour  les  Allobroges,  35,000 
vestes,  30,000  culottes  ou  panta1ons,10,000  sarraux, 
4,000  capotes,  60,000  chemises,  50,000  paires  de 
souliers,  4,000  paires  de  guêtres,  1,000  havresacs  , 
6,000 gibernes,  10,000  bonnets  de  police ,  700  draps 
de  lits,  1,200  tentes,  300  manteaux  d'armes,  900saos 
à  paille,  3,507  sacs  à  blé,  52,503 sacs  à  terre,  l.soo 
marmites  de  fer-blanc,  2,000  bidons,  6,000  peUtsbi- 
dons,  1 ,000  paires  de  pioches. 

On  ne  dit  rien  ici  des  fusils,  des  canons^  desgar- 
gousses,  des  cartouches  et  autres  munitions  de 
guerre;  les  fusils  seuls  passent  20,000  et  le  reste  eu 
proportion;  ajoutez  à  cela  que  Marseille  compte  en- 
viron vingt  mille  citoyens  sortis  de  son  sein  pour  étro 
incorpores  dans  les  armées  de  la  république. 

La  Convention  nationale  en  décrèt^la  mention  ho- 
norable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Elle  décrète  en  outre ,  sur  la.  proposition  d'un  de 
ses  membres ,  que  la  commune  ae  Marseille  conser- 
vera son  nom  ;  elle  annule  tontes  dispositions  d'ar- 
rêté des  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  le 
département  des  Bouches-du.  Rhône,  qui  pourraient 
être  contraires  au  présent  décret* 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

L'administrateur  proviioire  des  domaines  naiio^ 
nauœ  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  1t  tt  plttvioM,  Tân  ••. 

Citoyen  président ,  suivant  les  notes  sommaires 
oui  me  sont  parvenues  dans  le  cours  de  la  seconde 
décade  de  pluviôse,  les  ventesd'immeublesd'émigrés 
se  sont  élevées  ,  dans  cent  trenle-cinq  districts ,  a 
17  millions  52,246  liv.  19  sous  4  den.  sur  l'estima- 
tion des  millions  408,501  liv.  18  sous  2  den.,  et  ont 
ainsi  excédé  de  S  millions  643,745  liv.  1  sou  1  den.  le 
montant  de  cette  estimation  ;  et  en  rapprochant  ce 
résultat  de  celui  des  états  remis  précédemment  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale,  on  voit  queles- 
dites  ventes,  qui  sont  maintenant  en  activité  dans 
auatre-vingt-deux  départements,  ont  déjà  produit 
103  millions  996,145  livres  9  sous ,  et  qu'elles  excè* 
dent  de  51  millions  422,391  liv.  5  sous  TestimatioD  - 
des  biens  qui  en  sont  l'objet. 

Le  district  de  Grenoble ,  département  de  l'Isère, 
mérite  particulièrement  d'être  distingué  ;  il  a  déjà 
procède  à  environ  quatorze  cents  adjudications ,  qui 
ont  produit  près  de  8  millions ,  et  ont  excédé  de 
5  millions  et  demi  les  estimations. 

Plusieurs  autres  districts  présentent  ûes  rappro- 
chements aussi  satisfaisants.  Ladmond. 

—  Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  copie  d'une 
lettre  écrite  par  le  citoyen  Maugras,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  à  Nontdidier,  en  date  du  15  plu- 
viôse, et  conçue  en  ces  termes  : 

•  Citoyens ,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyea 
républicain  de  donner  connaissance  au  gouverne- 
ment de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  pu*- 
blic;  c'est  pourquoi  je  m'empresse  de  te  faire  part 
de  ce  qui  suit  : 

•  Un  citoyen  vient  de  me  donner  connaissance 
d'un  secret  qui  intéresse  essentiellemeat  ta  repu* 
blique. 
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•  II  s*agit  d*empécher  la  calendre  de  sTintrodaire 
dans  le  blé  lorsquril  est  déposé  au  grenier.  .  I 

•  Voici  la  précaution  qu'il  faut  prendre  lorsqu'il  y 
a  du  blé  dans  un  grenier  où  ladite  calendre  est  intro- 
duite; il  faut  le  faire  nettoyer  à  fond,  le  laisser  quel- 
ques mois  bien  aéré,  après  bien  frotter  le  plancher 
avec  lepoireau  vert,  le  laisser  quelque  temps  étendu 
sur  ledit  plancher ,  puis  le  faire  retirer.  L'on  mettra  < 
de  suite  le  blé,  suivant  l'usage  ordinaire  d'épaisseur, 
afin  que  le  goût  et  Todeur  dudit  poireau  empêche 
l'insecte  de  s  y  incroduire.Pour  les  greniers  où  il  n'y 
a  pas  encore  eu  de  blé,  avant  d'en  mettre ,  on  doit 
observer  la  même  chose  pour  empêcher  l'introduc- 
tion de  cet  animal.  ,  ' 

•  Le  citoyen  qui  me  donne  connaissance  de  ceci 
m'a  assuré  en  av.oir  fait  et  fait  faire  l'épreuve  avec 
un  vrai  succès. 

•  Je  m'empresse ,  citoyen  ministre ,  de  t'en  faire 
part,  puisque  ces  animaux  mangent  toute  la  farine 
et  ne  laissent  que  le  son.  1 

•  Il  est  donc  intéressant  d'en  faire  la  preuve ,  afin  ^ 
de  le  rendre  public ,  pour  la  conservation  d'un  bien 
si  cher  à  l'humanité. 

•  Je  te  supplie  d'être  mon  interprète  auprès  de  la 
Convention  pour  l'assurer  de  mon  empressement  à 
en  foire  part,  ainsi  que  de  mon  patriotisme.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  d'agriculture 
et  de  eommerce,  et  l'insertion  an  Bulletin  est  décré- 
tée. 

—  Cochon  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  I«r.  Les  représentants  du  peuple  chargés  de 
l'embrigadement  de  l'infanterie  dans  chaque  armée 
veilleront  à  l'exécution  de  la  loi  du  2  frimaire,  rela- 
tive à  l'incorporation  des  citoyens  de  la  première  ré- 
quisition. 

«  II.  Lorsque  les  cadres  d'infanterie  existant  à  l'é- 
poque du  l«r  mars,  ainsi  que  les  bataillons  d'infan- 
tene  légère  employés  dans  une  armée ,  auront  été 
complétés,  conformément  aux  lois  des  2  frimaire  et 
9  pluviôse,  s'il  se  trouve  un  ex.cédant  de  citoyens  de 
la  première  réquisition  qui  n'aient  pas  trouvé  place 
dans  l'incorporation ,  le  représentant  du  peuple 
chargé  de  l'embrigadement  les  fera  incorporer  dans 
.les  cadres  formés  depuis  le  1^^  mars ,  mais  antérieu- 
rement au  23  août  dernier, et  désignera  ceux  desdits 
cadres  qui  devront  être  complétés  les  premiers. 

•  111.  Si  dans  une  armée  il  se  trouve  un  excédant 
de  cadres  formés  avant  l'époque  du  23  août ,  qui 
n'aient  pas  pu  être  complétés  avec  le  produit  de  la 
nouvelle  réquisition,  le  représentant  du  peuple 
chargé  de  l'embrigadement  et  les  agents  chargés  de 
l'incorporation,  enverront  sur-le-champ  les  noms  et 
l'état  de  l'effectif  de  ces  cadres  au  comité  de  la  guerre 
et  au  ministre  de  la  guerre,  qui  se  concerteront,  soit 
pour  faire  compléter  lesdits  cadres  par  des  citoyens 
de  la  nouvelle  réquisition ,  soit  pK)ur  proposer  à  la 
Convention  telle  autre  mesure  qui  sera  jugée  conve- 
nable. 

«  IV;  Les  représentants  du  peuple  et  les  agents 
chargés  de  l'incorporation  veilleront  à  ce  que  les 
militaires  en  subsistance  dans  les  différents  corps  re- 
joignent sans  délai  les  corps  auxquels  ilsappartien* 
neiit,et  leur  feront  en  conséquence  donner  des  feuil- 
les de  route  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

«  y.  Si  le  lieu  où  se  trouve  le  corps  auquel  appar- 
tiennent les  militaires  en  subsistance  n'est  pas 
connu ,  les  représentants  du  peuple  et  les  agents 
chargés  de  l'incorporation  enverront  l'état  de  ces 
militaires,  avec  le  nom  de  leurs  corps  respectifs  ,  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  leur  indiquera  la  situation 


de  leurs  corps,  et  donnera  lesordrcs  nécessaircsponr 
lesfaire  rejoindre.» 

—  Surle  rapport  de  Charlier,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  de  son  comité  de  l'examen  des 
marchés; 

•  Considérant  que  les  infidélités  et  négligences 
graves  dont  paraissent  prévenus  les  citoyens  Ma 
chaut,  tailleur,  et  Lenfant,  administrateurs  de  l'ha* 
billement,  ont  pu  occasionner  des  retards  fâcheux 
dans  la  marche  de  nos  armées,Jiotainment  dans  celle 
du  Nord ,  restée  longtemps  dans  un  dénûment  ab- 
solu de  choses  nécessaires  à  son  habillement  et  équi- 
pement, décrète  : 

'  •  Art.  l«r.  Les  administrateurs  de  l'habillement, 
Machaut,  tailleur,  et  Lenfent  (1),  seront  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire ,  pour  être  jugés  selon  la 
gravité  de  leurs  délits  respectifs. 

•  11.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  les 
remplacer  de  suite ,  afin  que  le  service  de  l'habille- 
ment'n'en  souffre  pas. 

•  111.  Les  autres  administrateurs,  mis  en  état  d'ar- 
restation par  l'arrêté  du  comité  des  marchés ,  en 
date  du  15  nivôse ,  autorisé  par  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale ,  du  5  du  même  mois ,  seront  mis 
en  liberté,  et  continueront  leurs  fonctions.  • 

—  Quelques  citoyens  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaires, qui  les  a  acquittés,réclament  dessecours; 
ils  se  fondent  sur  ce  que  leur  détention  leur  a  foit 
perdre  tous  moyens  de  subsistance. 

I      Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
!  publics. 

I      Rbvbrchon  :  Il  vient  d'arriver  de  Commnne-Af- 
I  franchie  et  de  Villefranche-sur-Saône  un  courrier 
dont  je  demande  l'admission  à  la  barre. 
L  admission  est  décrétée, 

—  Trois  citoyens  sont  introduits. 

Vun  d'eux^  portant  la  parole:  La  commune  de 
Villcfranche-sur-Saône  est  le  théâtre  des  vengean- 
ces particulières.  Les  patriotes  sont  en  fuite  ou  enle- 
va a  leurs  foyers.  Plus  de  repos  pour  eux,  si  vous  ne 
venez  à  leur  secours.  Lapalu  fait  gémir  uu  district 
par  ses  exécutions.  Paysans,  agriculteurs,  nourrices, 
tout  est  dispersé.  Les  maisons  d'arrêt  regorgent  des 
meilleurs  républicains.  Lapalu ,  pour  placer  une  de 
ses  créatures ,  avait  dénoncé  le  receveur  du  district 
de  Villefranche.  Le  déplacement  de  ce  dernier  fut 
prévenu  par  l'opposition  des  patriotes.  C'est  ce  re- 
ceveur qui  résista  à  toutes  les  menaces  de  l'autorité 
départementale  de  L^ron;  c'estjui  qui  répondit  à  ces 
conspirateurs  qui  lui  demandaient  l'argent  de  sa 
caisse  :  •  Les  baïonnettes  et  les  poignards  seuls 
pourront  m'arracher  mon  dépôt  ;  et ,  si  le  temps 
m'en  reste,  c'est  dans  le  sein  de  la  Convention  que 
j'irai  le  porter.  •  Telles  sont  les  expressions  du  pa- 
triote Provereau, un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué 
à  l'acceptation  de  la  constitution  dans  nos  commu- 
nes. Ses  soins  ont  hâté  l'organisation  de  cinq  batail- 
lons dans  notre  district  ;  illes  a  lui-même  accompa- 
gnés au  camp  de  La  Pape,  auprès  de  Oubois-Crancé. 
Il  s'est  encore  lui-même  opposé  à  une  sortie  des  re- 
belles, avec  une  telle  énergie  aue  presque  tous  ont 
été  taillés  en  pièces  par  les  républicains  qu'il  condui-^ 
sait.  Eh  bien  !  ce  citoyen  gémit  depuis  un  mois  dans 
les  cachots;  il  a  été  condamné  à  la  mort,  attaché 
pour  subir  le  dernier  supplice,  prêt  à  être  fusillé;  il 
ne  doit  la  vie  qu'à  un  ordre  salutaire  des  représen- 

(1)  Lenfant  était  on  des  membres  du  comité  de  iiirYeiU 
lance  de  la  commune,  à  Pëpoque  du  mauacre  des  prisons 
(septembre  1799);  sa  signature  se  trouve  au  bas  de  U 
circulaire  apologétique  de  ces   trop    fameuses  journées. 

L.  G. 
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lants  du  peuple  pour  8us[>endrerexécûUoD.Lapalu 
n*était  pas  son  seul  ennemi.  11  était  poursuivi  par  un 
nomme  Désarbre,  qui  vit  avec  sa  belle-mère ,  dont  il 
a  déterminé  le  divorce,  et  qui  a  juré  la  ruine  de  Pro- 
vereau  par  ressentiment  de  Topposition  qu'il  a  trou- 
vée dans  ses  vertus. 

Nous  venons  réclamer  la  révocation  de  la  procla- 
mation de  Javoques  ,  par  laquelle  il  accuse  notre 
district  de  contre-révolution.  Nous  demandons  que 
Provereau  soit  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris ,  parçeque  Désarbre  a  une  trop  grande  in- 
fluence sur  le  tribunal  des  Sept  établi  a  Commune- 
Affranchie.  Si  Provereau  est  coupable ,  qu*il  subisse 
la  peine;  mais  qu*il  éprouve  un  jugement  légal. 

Un  autre  pétitionnaire:  J'arrive  de  Commune-Af- 
franchie, j'ai  été  témoin  de  ce  que  vientdedireTora- 
teur.  J*ai  frémi,  je  frémis  encore  d'avoir  vu  un  répu- 
blicain, les  mains  liées  derrière  le  dos,  près  de  suoir 
le  dernier  supplice.  Le  tribunal  des  Sept  a  absous 
plusieurs  aristocrates.  L'un  d'eux  me  menace,  parçe- 
que j'ai  dénoncé  au  district  qu'il  avait  enterré  de 
l'argent,  et  qu'il  m'en  avait  fait  la  conGdence. 

Reverchon  :  C'est  avec  regret  que  je  reviens  sur 
cet  objet.  C'est  ce  Lapalu ,  que  je  vous  ai  dénoncé  , 
nui  répand  l'alarme  ,  la  douleur  et  la  consternation 
dans  les  départements  qui  environnent  Commune- 
Affranchie.  Ces  jours  derniers,  quarante  familles 
sont  venues  réclamer  de  vous  justice  contre  lui  : 
encore  un  nouvel  excès.  Je  demande  la  suspension 
du  jugement  rendu  contre  Provereau,  l'arrestation 
de  Désarbre,  pour  être  avec  Lapalu  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire.  Je  demande  en  outre  que  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  médi- 
tent des  mesures  propres  à  démasquer  tous  les  foux 
patriotes.     . 

Mbruno  :  Ce  tribunal  des  Sept  a  absous  un  ci-de- 
vant, blessé  au  10  août  dans  le  repaire  du  tyran.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  examine  la 
conduite  de  ce  tribunal. 

Merlin  (de  Thion ville)  :  Je  m'oppose  à  cette  pro- 
position. C'est  l'affaire  du  comité  de  sûreté  générale; 
c'est  lui  qui  doit  poursuivre  la  découverte  des  con- 
spirations et  des  conspirateurs  ;  c'est  à  lui  de  nous 
donner  des  renseignements  sur  un  tribunal  qui  pa- 
rait un  foyer  de  contre-révolution.  Fixez  un  terme 
pour  le  rapport.  Si  le  tribunal  n'a  pas  démérité,  on 
lui  rendra  justice  ;  il  sera  puni  s'il  est  coupable.  Le 
dernier  fait  cité  par  Merlino ,  s'il  est  prouve,  juee  ce 
tribunal.  Je  demande  qu'il  soit  suspendu  de  ses  fonc- 
tions jusqu'au  rapport. 

LoiSBàu:  11  ne  faut  pas  que  la  Convention  se 
laisse  influencer  par  des  pétitions  particulières  quand 
elle  sait  qu'il  existe  à  Commune-Affranchie  deux 
députés  patriotes ,  Laporte  et  Méaulle,  auxquels  on 
peut  s'en  rapporter  pour  la  décision  à  prendre  en 
cette  circonstance.  Us  ont  dû  instruire  le  coinité  de 
salut  public  des  faits  dont  on  vous  a  parlé.  Je  de- 
mande que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

DuBOUCHET  :  J'appuie  cette  proposition.  On  vous 
dit  qu'il  existe  des  désordres  ;  qu*à  Villefranche  les 
patriotes  sont  vexés  ,  incarcérés ,  et  les  contre-révo- 
lutiofinaires  absous.  On  calomniela  commission  des 
Sept  établie  à  Commune-Affranchie.  Citoyens ,  si  ce 
tribunal  a  réellement  prévariqué,  et  moi  aussi  je  de- 
mande au' il  soit  puni  :  mais  rappelez- vous  que  vous 
avez  été  forcés  de  créer  un  jgouvernement  révolu- 
I  tionnaire  pour  imposer  à  l'aristocratie ,  aux  royalis- 
i  tes,  au  fédéralisme  ;  rappelez- vous  combien  de  t^tes 
coupables  ont  tombé  sous  la  hache  de  la  bi  ;  rappe- 
lez-vous que  Commune-Affranchie  a  été  longtemps 
lin  foyer  de  contre-révolution  ;  c'est  le  sabre  levé 
sur  l'aristocratie  qu'il  faut  y  chercher  le  petit  nom- 
bre de  patriotes  qui  s'y  peuvent  trouver.  11  peut  s'y 


commettre  des  erreurs;  mais  les  représentants  do 
peuple  sont  là ,  ils  doivent  en  connaître  et  en  in- 
struire le  comité  de  salut  public.  Je  demande, 
comme  Loiseau,que  la  pétition  dont  il  s'agit  lui  soit 
renvoyée  :  il  en  sera  fait  rapport  à-la  Convention,  et 
elle  jugera. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Besson  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  aprèsavofr  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  et  domaines  réu- 
nis, décrète  : 

«  Art.  l«r.  Les  dispositions  du  décret  du  22  plu- 
viôse ,  relatif  à  la  translation  du  département  des 
affaires  étrangères  dans  la  maison  Beaujon  ,  sont 
rapportées. 

«11.  Le  comité  d'aliénation  et  domaines  présentera 
dans  cinq  jours ,  à  la  Convention  nationale ,  un  lo- 
cal propre  à  placer  ce  département. 

•  111.  La  Convention  nationale  ne  prononcera  dé- 
Gnitivement  sur  aucune  demande  d'édi6ces  natio- 
naux ,  pour  établissement  public  ou  particulier , 
qu'elle  n'ait  entendu  son  comité  d'aliénation  etdo- 
maines  réunis.  • 

—  Sur  les  rapports  de  Serres  et  Sallengros ,  les 
trois  décrets  suivants  sont  adoptés. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  marine  et  des  colonies,  décrète  que  les 
dispositions  du  décret  du  4  mai  1793  (vieux  style)  , 

3UI  accorde  des  secours  aux  familles  des  militaires 
e  toutes  les  armes  et  des  marins  employés  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  seront  applicables  aux 
familles  des  marins  employés  sur  les  oâtiments  de 
commerce  frétés  au  nom  et  aux  appointements  de  la 
république.  • 

—  La  Convention  nationale  .après  avoir  entendu 
le  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  La  veuve  du  citoyen  Greppin ,  mort  à 
rhOtel  des  Invalides,  le  25  avril  dernier  (vieux 
style),  par  suite  des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la 
bataille  de  Jemmapes,  où,  comme  sergent  du  l«r  ba- 
taillon des  volontaires  de  Seine-et-Oise,  il  s*est  con- 
duit avec  autant  de  bravoure  que  de  saiig-froid,  sui- 
vant le  certificat  du  conseil  d'administration  du  ba- 
taillon ,  recevra  à  la  trésorerie  nationale,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  une  somme  de 
200  liv.  de  secours  provisoire. 

•  II.  Le  comité  de  lic^uidation  présentera  le  plus  tôt 
possible  à  la  Convention  nationale  un  rapport  et  le 
projet  de  décret  qui  détermine  le  montant  de  la  pen- 
sion acquise  par  la  loi  tant  à  la  citoyenne  veuve 
Greppin  qu'à  l'enfant  encore  en  bas  âçe  qu'elle  a  eu 
de  son  mariage  avec  le  brave  Greppin  ;  en  consc- 
quencCf  sa  pétition  et  les  pièces  jointes  y  seront  re- 
mises. • 

—  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

^*  Art.  I®r.  La  trésorerie  nationale  paiera ,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  au  citoyen  Chaillon, 
volontaire  de  la  4e  compagnie  du  5e  bataillon  de 
l'Yonne,  une  somme  de  130  livres  de  secours  provi- 
soire. 

«  II.  Le  comité  de  liquidation  présentera  à  la  Con- 
vention nationale  un  rapport  et  le  projet  de  décret 
qui  détermine  le  montant  de  la  pension  à  laquelle  le 
citoyen  Chaillon  peut  avoir  droit  ;  en  conséquence , 
sa  pétition  et  les  pièces  jointes  y  seront  remises.  » 

—  Delacroix ,  accusé  depuis  longtemps  d'être  le 
complice  de  Dumouriez ,  et  d'avoir  spolié  la  Belgi- 
que, répond  à  ces  inculpations  par  l'exposé  fidèle  de 
sa  conduite  depuis  sa  nomination  à  l'Assemblée  lé- 
gislative. 

11  meft  sous  les  yeux  de  la  Convention  ler^ultil 
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de  sa  mission  dans  la  Belgique  ctce  qu*il  a  fait  pour 
démasquer  Dumouricz. 

On  l'accusait  aussi  d'avoir  fait  uncTorlune  consi- 
dérable en  feisanl  faire  des  marchés  pour  fournitures 
à  l'armée,  et  d'avoir  nais  des  fonds  dans  l'entreprise 
du  théâtre  de  la  Montansier. 

Il  répond,sur  le  premier  objet  de  cette  accusation, 
que  les  fournitures  de  l'armée  de  la  Belgique  se  fai- 
saient par  réquisition,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucun  mar- 
ché de  passé  pdur  cet  objet- 

Quant  au  fait  relatif  à  la  Montansier,  il  défie  ses  ca- 
lomniateurs de  présenter  la  preuve  de  ce  qu'ils  avan- 
cent. 

(  Nous  donnerons  ce  rapport  en  entier  dans  l'un  de 
nos  prochains  numéros)  (1). 

La  séance  est  lerée  à  quatre  heures* 

JY.  B.  La  séance  du  25  pluviôse  a  été  consacrée 
aux  pétitionnaires. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  21  pluviôse,  Jean-Louis  Théllard,  Louis  Monoeaui, 
accusés  d'avoir  fait  pour  le  dbœpte  de  la  république  des 
fouruitures  infidèles  en  souliers  { 

Pierre-Hubert  Bertrand,  Jean-François  Maréchal,  et 
Pierre  Joulnet,  aussi  accusés  d'avoir  reçu,  comme  eiperts, 
ces  fournilures  i  tous  cordonniers  à  Rhélel-Maiarin  »  ont 
été  aequitléa  et  mis  en  liberté. 

Fiacre  Boubier,  ûgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et  dnde- 
vant  notaire  à  Mésanges,  et  membre  de  l'administration 
du  département  de  la  Côte-d'Or,  convaincu  d'avoir  été 
compUoe  d'une  conspiration  qui  a  axisté  dans  le  courant  de 
l'année  1793,  dans  les  déparlements  coalisés,  tendant  k 
rompre  TuDité  et  rindirisibUlté  de  la  république,  à  dis- 
soudre la  représenution  oaliooale,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Victoire  Grérel,  saUve  de  Paris,  «fée  de  qvarante^i 
ans  t  Jeanne-Louise  CoUn-Biochy,  ftgée  dequaranlc-un  ans  ; 
Marie-EiisabeUi  filéonore  Carvoisin,  ex-noble,  éRée  de 
de  soixante-deux  ans,  native  de  Grépy;  Adélalde^Marie 
Foul>ert,  Agé  de  quarante-cinq  ans,  native  de  Paris  ;  An- 
gélique-Françoise Vitasse,  ôgée  de  trente-deux  ans,  native 
de  Paris;  Marie-Louise-PhUippine  Lesnier,  âgée  de  trente- 
six  ans,  née  en  Périgord  ;  Anne  Donon,  âgée  de  quarante- 
deux  ans,  naUve  de  Cussengy,  toutes  ci-devant  religieuses 
carmélites  de  la  rue  de  Grenelle,  domiciliées  rue  Neuve- 
Saiute-Geneviève, àParis;  et TbérèseHélène-Julienne Che- 
net, âgée  de  cinquante-huit  ans,  native  de  S&inl-Malo, 
ex-r^gieuse  de  la  Visitation,  rue  du  Bac,  même  demeure; 
convaincues  d^avoir  formé,  dans  leur  domicile,  rue  N(*uve» 
Sainte-Generièye,  un  rassemblement  où  se  trouvaient  des 
prêtres  réfraclaires  ;  d*avoir  refusé  de  pi  êter  le  serment  de 
liberté  et  d*égalité«  etc.,  mais  de  ne  Tàvoir  ^as  fait  dans 
rintenUon  de  troubler  TEtat  par  une  guerre  civile,  ont  été 
condamnées  à  la  peine  de  déportation. 

Du  3).  ^  Anne-Henriette  Boucberain,  native  de  Paris, 
âgée  de  quarante-sept  ans,  domiciliée  à  Versailles,  veuve 
de  François  Tbibaut,  ci-devanl  baron  de  Yaxénce,  natura- 
lisa Allemand,  convaincue  d'avoir  entretenu  des  intelli- 
gences et  correspondances  avec  un  nommé  Bracbel,  émigré, 
ci'devant  garde  du  corps,  armé  contre  la  république,  a  été 
condamnée  â  la  peine  de  mort. 

François- AmableChappuy,  natif  de  Saint  Julien -Tbivry, 
département  de  Saéne-et-Loire,  âgé  de  vingt-huit  ans,  ci- 
devant  procureur,  et  depuis  la  révolution  lieutenant-colo- 
nele  du  a*  bataillon  de  Saéne-et-Loire  à  Tannée  du  Nord , 
convaincu  d'avoir  été  16  compHce  de  DumouHer,  en  rédi- 
geant et  présentant,  le  2  avril  dernier,  comme  le  vœu  de 

(1)  On  trouvera  le  rapport  de  Lacroix  dans  le  Moniteur  des 
4  et  7  ventôse  :  c'est  une  pièoe  anea  cnrieuM  sur  l*épeque 
de  la  trahison  de  Dumouries.  L*  0. 


son  bataillon!  une  Adresse  îoCàme,  tendant  a  faire  serrtv 
ce  baUillon  aux  projeta  de  ce  scélérat  et  â  encourager  ses 
manœuvres  libertictdesi  a  été  condamné  k  la  peine  de 
moru 

Pierre  Roustaing,  natif  de  Gommune-Afifranobie,  âgé  de 
soixante-cinq  ans,  demeurant  à  Paris,  ci-devant  QOnseiUer 
du  roi,  et  expé((itionnaire  en  cour  de  Rome  ; 

Angélique-Féliôté  Ballaiard,  native  de  Paria*  âgée  de 
cioquante^uatre  ans,  épouse  dttdit  Roustaiog; 

Guérin  Jacquemin,  natif  de  Coincy ,  département  de  la 
Moselle,  âgée  de  quarante-six  ant r 

Louls*Henry  Emery,  natif  de  Venaret,  départeoNDt  do 
la  Côtc-d'Or  ; 

Jean-François  Gautier,  natif  de  Mets,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans;  ces  trois  derniers  ex-Cames  do  ol-devant  cou- 
vent des  Carrièrct  de  Charenton  ; 

Tous  accusés,  Roustaing,  d'avoir  souscrit  un  acte,  du 
21  mai  1702,  tendant  à  rétablir  les  ordres  religieux  sup- 
primés par  la  loi,  notamment  les  Carmes  déchaussés  des 
Carrières  de  Charenton;  les  autres,  d*avoir  participé  k 
l'existence  dudit  acte,  oot  été  acquittés  et  nia  en  liberté. 


EBBATA. 


Numéro  155,  p.  »40,  paraeraphe  4,  au  lieu  de  ces  moU  : 
Les  autorités  qui  ont  voulu  dissoudre  la  Société  popu- 
laire, etc.;  il  faut  lire  t  Les  membres  des  autorités,  ele. 


SPECTACLES. 

OpiaA  Nauohai.  —  Auj.  Toute  la  Orêee^  ou  Ce  que 
peut  la  Liberté,  et  Àrmidé,  opérq  en  cinq  actes. 

TaéATRJSDa  L'Opéaà-ComQDa  iationai.,  me  Favart  — 
Marat  dam  le  Souterrain,  ou  la  Journée  du  10  jéoUi  ;  la 
Faum  Magie,  term.  par  ia  Prin  d«  Toulon  par  les 
Français.  . 

Tbéatbb  de  la  RipuBLiQUB,  rue  de  la  Loi , — Epicnanay 
ou  la  Conspiration  pour  la  Lt6er(^.,trag„  luivie  ùxiRéuil 
d'Epiménide* 

Th^airb  db  la  atJB  Fbydbao.  —  La  Prise  de  Toulon^ 
le  Club  des  Sans-Soucis ,  et  C Amour  FîUaL 

TnéATRB  DB  LA  MoNTAGRB,  au  Jardhi  de  l'Egaillé.  — 
Les  Bonnes  Gens;  la  Prise  de.  Toulon  f  te  Campagnard 
révolutionnaire,  et  la  Petite  Fête  eitique. 

THéATEB  Lteiqob  BBS  Amis  DB  LA  Patbib,  el-dcvant  de 
la  rue  de  Louvois.  -*  Lawrê  tt  Zulmi,  opéra  en  a  actesi 
suivi  de  V  Ermitage, 

TnàATRB  wj  Vaodbvolb.  —  Encore  des  Bonnet  Gtm; 
la  3»  représ,  du  Souri  Guéri^Q^  Us  Tu  et  Us  Vqu^.^ 
ArUquw'Joseph, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  prcm.  représ. 
éel* Epoux  républicain,  drame  eu  deux  actes  ;  Timovr 
et  la  Raisonnai  les  Petits  Montagnard». 

Tbéatrb  duLtcée  des  Arts,  au  Jardin  de  TEgalIté,  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pentoin.  â  spect.,  préc  de 
CEeole  du  Républicain. 

Amphithéâtre  d'Astlet,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Ftan- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  cotiiinuera  ses  exercicea 
d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dansessiir  set 
chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équltation  et  de  voltige  (pat  l€( 
matins,  poar  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  25  pluvioêe, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*flÔTEL-DB-VILLE  DB  PABI9. 

PoriioDsde  S  mois  Si  jours  de  1703.  Toutes  letlrea. 

Noms  des  Payeurs. 


5.  Cauchy,  tont.  perp.  ot  viager.  . 
14.  Nau  fils,  viager,  tout.  perp.  . 
83.  Leerqs,  viager  et  perpétuel.  .  • 
89.  Saute-Luce,  perpétuel  et  viager. 


Oaf«UdU 
QittoUdi. 
Qiiioii4i» 
Quintidi. 
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N*  147.  Septidi  27  Pluviôse,  l'an  2e.  (Samedi  15  Févbier.  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

ANGLETERRE. 


Débalê  du  parlement,  —  Chambre  dee  eommunee. 

SààXCM  DD  23  ^AKTIBB. 

M.  Pitt  annonce  qo^il  se  propose  de  présenter  dans  la 
huitaine  le  tableau  des'besoins  del*Etat  et  des  moyens  d'y 
faire  fdce  {waya  and  means), 

La  Chambre  s'ajourne  après  avoir  régi^  Tordre  dans  le- 
quel elle  compte  s'occuper  de  plusieurs  affaires  publiques 
et  particulières. 

SiAIICB  DU   27  JAICTIIB* 

M.  Adam  rappelle  à  la  Chambre  qu'il  a? ait  déjà  mani- 
festé rinlention  de  proposer  un  bill  tendant  à  assimiler  le 
Gode  criminel  d'Ecosse  à  celui  d'Angleterre.  Il  ne  dissi- 
mule pas  que  depuis  il  lui  est  venu  Tidée  de  faire  des 
changements  à  sa  motion  ;  elle  lui  a  été  suggérée  par  les 
jugements  que  la  haute  Cour  de  justice  d'Ecosse  a  rendus 
depuis  quelques  années.  Il  croit  nécessaire  de  rendre  ces 
jugements  susceptibles 'de  réfision,  entre  autres  ceux  qui 
ont  été  portés  contre  MM.  Muire,  l*almcr,  Maurice  Mar- 
garot  et  autres  membres  de  la  Convention  rassemblée  en 
Ecosse* 

M.  Dundas  trouve  la  sentence  qui  les  condamne  légale 
et  bien  motivée. 

M.  Sheridan  espère  que  les  ministres  voudront  bien 
8*abstenir  delà  faire  exécuter  jusqu'à  ce  que  la  discussion 
ait  eu  lieu,  puisque  les  infortunés  qui  en  sont  les  victimes 
se  trouveraient  hors  d*état  de  profiter  des  bienfaits  de  la 
loi.  Sans  doute  il  était  possible  que  les  ministres  eussent 
des  renseignements  qu*il  n'avait  pus;  mai»,  à  se  borner  à 
ces  lumières,  la  sentence  lui  paraissait  illégale. 

M.  Pitt  répond  que,  d'après  des  renseignements  exacts 
sur  ce  sujet,  il  n'hésite  pas  à  garantir  la  légalité  de  ces 
sentences.  Au  resle,  si  ce&  messivurs  en  doutaient,  ils  pour-' 
raient  faire  une  motion  particulière,  tendant  ù  lessoumet« 
tre  à  Texamen  de  la  Chambre.  Il  était  d'ailleurs  impossi- 
ble de  souscrire,  comme  ils  le  demandaient,  au  délai  de 
l'exécution  pour  un  temps  indéfini.  Il  serait  enchanté, 
pour  sa  part,  que  le  parlement  prit  connaissance  de  celte 
affaire,  puisque  cela  lui  fournirait  Toccasion  précieuse 
de  réfuter  en  public  ce  qu'on  s*étair  plu  à  chuchoter  en 
secret. 

M,  Fox  :  Je  ne  sais  ce  qu'on  entend  par  ces  préten- 
dues chuchoteries ;  quant  à  moi,  je  ne  crains  point  d'ex- 
primer tout  liant  mes  sentiments.  Je  ne  crains  point  de 
déclarer  que  les  lumières  qui  me  sont  parvenues  me  font 
juger  celte  sentence  illégale  ^  que  si  le  tribunal  du  grand- 
justicier  possédait  cette  espèce  d'autorité  arbitraire  dont 
on  vient  de  parler,  il  en  a  cruellement  abu<«é  par  le  choix 
de  ceux  sur  qui  il  l'a  foit  tomber.  Je  crains  encore  moins 
de  dire  que  tout  homme  qui  presserait  l'exécution  d'une 
pareille  sentence  prouverait  quMl  ne  respecte  pas  même  la 
loi  de  l'Angleterre;  et  je  demande  à  me'<  collègues  s'il  est 
décent,  ju>te  ou  humain  d'aniiciper  sur  la  décision  de  la 
Chambre  et  d*em pécher  ainsi  ces  infortunés  de  réclamer 
contre  un  jugement  arbitraire. 

M.  Pitt  insiste  dans  sa  réplique  sur  le  droit  qu'avait  le 
tribunal  de  se  conduire  comme  il  a  fait.  11  prétend  qu'il 
ne  doit  pas  se  compromettre  en  suspendant  IVxécution 
d'une  sentence  rendue  par  on  tribunal  compétent,  qui 
d'ailleurs  n'a  prononcé  que  d'après  la  loi. 

Le  pouvoir  exécutif  outrepasserait  ses  droits  s*il  se 
permettait  d*atlenter  ainsi  à  l'honneur  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Tout  ce  qui  restait  à  faire  à  la  Chambre,  en  cas 
qu*elle  voulût  se  mêler  de  cette  aflairp,  était  d'intervenir 
auprès  de  S.  M.  par  une  humble  Adresse,  pour  solliciter 
sa  royale  rlémence  en  faveur  des  condamnés. 

M.  Taylor  dit  qu'il  se  trouvait  par  hasard  à  Edimbourg 
le  lendemain  de  ces  jugements,  qu'en  général  il  a  entendu 
le  récrier  contre  leur  illégalité  i  qu'il  se  propose  ei|  coosé* 

8*  5^rti.  -i  Tom4  H. 
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quence  de  voler  en  faveur  de  toute  mesui*e  qui  pourra  \c% 
faire  redresser,  et  même  pour  une  Adresse  au  roi. 

M.  Pitt  annonce  que  c'est  trop  prolonger  une  simple 
conversation,  pu isqu'en  dernière  analyse  la  Chamhre  n'a 
à  décider  sur  rien  de  posilif» 

M.  Adam  profite  de  l'observation  pour  annoncer  qu*il 
présentera  le  lendemain  sa  proposition  sous  une  forme  qui 
ne  permettra  plus  de  l'écarter. 

M.  Dundas,  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté* 
rieur,  présente  un  message  du  roi ,  qui  annonce  en  sub- 
stance qu'uncorps  de  troupes hessoiscs  au  service  de  S.  M* 
a  été  débarqué  à  111e  de  Wight,  parcfque  les  soldats 
étaient  trop  malades  pour  rester  plus  longtemps  sur  les  bû- 
timents  de  transport. 

M.  Sheridan  s'informe  si  ces  troupes  sont  aux  ordres  du 
comte  deMoyra;  M.  Pitt  lui  répond  aflirmativemenl. 

M.  Shfridan  prévient  la  Chambre  qu'il  demandera  le 
lendem^iu  qu'on  lui  communique  certaines  pièces.    - 

M.  Pitt,  qui  venait  de  répondre  à  une  question,  croit 
avoir  le  droit  d'en  faire  une  à  son  tour;  il  désire  savoir 
quels  peuvent  être  ces  papiers. 

M.  Sheridan  répond  qu'il  ne  le  sait  pas  encore  bien  po- 
sitivement lui-même,  mais  que  vraisemblablement  il  aura 
besoin  du  tableau  de  dépense  des  armées  pour, les  rensel* 
gnements  qu'il  cherche. 

La  Chambre  s'ajourne. 


SÉANCE  DU  28  JAinriBB* 

M.  Wilberforce  annonce  qu'il  présentera,  le  7  février, 
un  bill  pour  l'abolition  delà  traite  des  nègres. 

On  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  éiats,  entre  outres 
ceux  de  la  marine,  de  l'artillerie,  des  armées  et  d'autres. 

M.  Grey  s'excuse  de  ne  pas  avoir  fait  sa  motion,  ce  qui 
aurait  été  plus  régulier,  lorsque  Ton  a  remis  à  la  Cham- 
bre le  message  de  Sa  Majesté  :  au  reste,  elle  est  relative  au 
corps  de  Hessois  campé  dans  IMle  de  Wight.  Il  y  avait  eu 
une  espèce  d'exemple  de  cette  mesure  en  178^;  mais,  à 
mieux  l'examiner,  il  s'y  trouvait  des  différences  qui  n'é- 
taient point  en  faveur  de  la  dernière  opération. 

M.  Pitt  observe,  suivant  snn  usage,  que,  si  l'honorable 
membre  doute  de  la  iéj^ialité  de  cette  mesure,  il  aurait  dû 
en  faire  le  sujet  d'une  motion  particulière;  il  essaiecepen- 
dant  de  la  justifier,  et  prétend  que  le  message  du  rui  donne 
tous  les  aperçus  dont  la  Chambre  peut  avoir  besoin  jus- 
qu'à présent. 

M.  Fox  trouve  au  contraire  quelque  chose  d'inconstitu- 
tionnel à  introduire  dans  le  niyaume  les  troupes  du  de- 
hors, et  les  ministres  eux-mêmes  le  sentent,  suivant  lui, 
d'après  la  manière  dont  ils  en  ont  fait  part. 

M.  Pitt  répond  qu'il  y  a  des  exemples  de  ce  genre,  e^ 
qu'entre  autres,  dans  la  dernière  guerre,  on  introduisit 
des  troupes  du  dehors  pour  défendre  le  royaume;  que, 
quand  il  fut  ensuite  question  d'autoriser  par  un  bill  à  les 
casemer  comme  les  autres  troupes,  personne  dans  le  par- 
lement ne  s'avisa  de  trouver  mauvais  qu'elles  eussent  été 
introduites. 

Al.  Fox  :  On  entravera  continuellement  les  opérations 
de  la  Chambre.  Il  deviendra  aussi  dé'«ôgiéabie  que  difficile 
d'y  remplir  son  devoir,  si,  toutes  les  fois  qu'un  de  ses  mem- 
bres demandera  une  explication  sur  quelque  objet,  on  lui 
demande  à  lui-même  de  la  convertir  en  motion,  et  si,  tou« 
tes  les  fois  qu'il  fera  une  motion ,  on  en  élude  l'effet  en 
prétendant  qu'il  était  inutile  de  donner  à  la  demandecette 
forme,  à  causé  des  longueurs  qu'elle  entraîne,  et  en  di- 
sant que  de  simples  éclaircissements  auraientsuilL  J'ob* 
'  serverai  à  quelques  personnes  qui  font  constamment  de 
ce  stratagème  la  base  de  leur  tactique  parlementaire  que 
cette  ruse  est  aussi  employée  par  eux  trop  souvent  ;  qu'ils 
devraient  se  souvenir  que  le  respect  dQ  à  cette  Chambre 
ne  permet  pas  à  la  rigueur  de  s'en  servir  du  tout,  et  à  plus 
forte  raison  à  tout  moment.  J'observerai  en  outre  qu'à  ce 
motif  de  décence  s'en  joint  un  plus  puissant  encore,  l'es- 
pèce d'impossibilité  où  elle  met  les  membres  de  remplir 
leurs  fonctions.  Quant  au  fond  même  de  la  question». 
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comme  il  lemblerait  que  a  M.  appelle  dei  forces  étrange- 
res  dan»  rinlérieur  sans  que  le  parlement  en  sache  le  nom- 
bre et  y  ait  donné  son  conseniement  eiprès»  je  crois  que, 
pour  suivre  la  vériuble  marche,  S.  M.  doit  envoyer  un  se- 
cond message  plus  détaillé.  J*a vouerai  franchement  que  l'e 
n'ai  rien  de  positif  sur  ce»  troupes,  et  encore  moins  sur 
leur  nombre.  J'ajouterai  que,  le  message  d'hier  donnant  à 
entendre  que  le  gouvernement  erolr  avoir  le.droit  de  (bire 
tenir  en  temps  de  guerre  des  Iroupes  dans  le  royaume,  les 
ministres  auraient  dû  mettre  de  la  franchise  dans  leurs  ex« 
plieations,  ce  qui  aurait  Mi  étanouir  tous  les  doutes.  Au 
reste,  cette  affaire  a  besoin  de  toute  la  surveillance  de  la 
Chambre;  car  Texlension  d'une  pareille  prérogative  de- 
viendrait inflnlBient  alarmante. 

La  discussion  en  reste  là  d*aprës  la  réplique  précédente 
de  M.  Pltu 

M.  Sheridan  :  Deux  motifs  me  font  prendre  la  parole  i 
le  premier  est  de  remplir  l'engagement  que  j'ai  conlradé 
hier;  le  second,  de  satisfaire  à  Timpatience  témoignée  par 
le  chancelier  de  Téckiguier  d'entendre  ma  motion  relâti* 
yement  à  la  communiculion  de  certains  papiers. 

La  Cbambre  sait  que  de  tous  ses  devoirs  le  plus  près* 
sant  est  sans  contredit  de  connaître  l'emploi  des  fonds  pu- 
blics; elle  doit  empêcher  qu'on  ne  dépense  d'une  manière 
abusive,  pour  ne  pas  dire  quelque  chose  de  plus,  ne  fOkt-ce 
qu'une  pièce  de  6  sous,  ou,  en  d'autres  termes»  la  nourri- 
ture d'une  pauf  re  famille. 

Je  sais  que  le  mot  par  lequel  je  earaetérise  eette  espèce 
de  tripotage  n'est  pas  plus  noLle  que  l'action  même ,  mais 
au  moins  esl-il  clair  ;  et,  pour  qui!  ne  reste  rien  è  désirer, 
je  vais  encore  le  rendre  plus  intelligible.  J'entends  par  ce 
tripotage  gaspilleur  les  pensions  auxquelles  les  personnes 
qu'on  en  gratifie  n'avaient  aucun  droit  parleurs  services  ; 
j'entends  encore  les  places  et  les  salaires  donnés  à  certai- 
nes gens  qui  ne  rendent  pas  à  la  nation  par  leurs  travaux 
en  proportion  de  ce  qu'elles  en  ont  reçu  ;  j*enteods  encore 
la  même  choi^e  lorsque  les  places  accordées  exigent  effecli- 
vement  des  soins,  mais  qu'elles  sont  données  avec  des  in- 
tentions eriminelles  et  corruptrices. 

Ici  Topinant  somme  le  ministre  de  produire  la  liste  des 
salaires,  ou  demi-paies,  ou  pensions,  pour  tenir  lieu  de 
demi-paies,  donnés  parla  cour  à  plusieurs  personnes  quil 
nomme,  entre  autres  aux  commissaires  à  Toulon,  et  au 
comte  d'Yarmooth,  envoyé  en  mission  auprès  du  roi  de 
Prusse. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire,  reprend-il,  que  la  Chara« 
bre  connaisse  l'emploi  de  ces  fonds  qu'ils  montent  à  une 
somme  considérable. 

Il  s'engage  une  discussion  d'autant  plus  vive  qne  quel* 
ques  personnalités  s'y  mêlent  ;  elle  vient  à  la  suite  de  la 
motion  de  M.  Sheridan  d'avoir  le  compte  de  toutes  les  dé- 
penses entraînées  par  l'établissement  d'un  conseil  relatif 
aux  affaires  de  l'Inde. 

.  Lord  Yarmonth  assure  n'a? oir  rien  reçu  dn  gouverne- 
ment pour  sa  mission  auprès  du  roi  de  Prusse  ;  il  est  trop 
désintéressé,  aime  trop  la  chose  publique  pour  elle-même, 
pour  avoir  fait  payer  ses  services  diplomatiques;  on  lui  a 
tout  au  plus  remboursé  ses  dépenses  extraordinaires,  tnon<- 
tiint  à  quelque  400  livres  sterling^^  car  enfin  un  voyageur 
en  fait  toujours,  et  il  faut  bien  qu'un  voyageur  vive  sur  les 
routes,  ce  qui  est  plus  cher  que  chei  soi. 

Mm  Burke:  J'aime  à  voir  cet  esprit  de  méfiance  et  de 
jalottsie  qui  règne  entre  les  différents  membres  de  cette 
Chambre,  et  les  rend  les  surveillants  les  uns  des  autres  : 
e*est  la  vie  et  l'âme  de  notre  constitution  ;  *mais  je  crains 
l'obus  même  dans  les  meilleures  choses,  et  je  ne  voudrais 
pas  qu*on  manifestât  de  pareils  sentiments  sans  quelque  ap- 
parence de  raison ,  et  l'opinant  pourrait  par  malheur  n'en 
avoir  qu'une  bien  mauvaise,  son  aversion  personnelle  con- 
tre oeut  qui,  jouissant  de  la  confiance  du  ministère,  ont 
été  employés  et  récompensés  par  lui. 

MM.  Fox  et  Sheridan  se  hâtent  de  repousser  l'inculpa» 
lion  de  motifi  aussi  bas.  La  motion  du  dernier  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  ;  il  promet  quelaues  observations  pour  le 
vendredi  suivant,  et  se  fait  fort  de  prouver  que  la  plupart 
de  ces  commissaires  du  pouvoir  exécutif  sont  des  aipoteurs» 
detesplces  de  sangsues* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  Aint  JACOBINS  DE   PARIS. 

PrédAenee  de  ThiHon» 

8ÉANGB  DU  21  PLUTIOSB* 

Une  lettre  des  reprësentanls  du  peuple  Milhaud  et 
Soubrany,  à  Perpignan,  demande  aui  Jacobins  un 
renfort  de  patriotes  pour  les  aîder  à  meittre  an  pas 
les  aristoerates  du  département  des  Pvrënées-Orien- 
taies  et  tous  les  malveillants  qui  y  affluent.  La  lettre 
que  les  représentants  écrivent  au  comité  de.  salut 
public  est  uie  à  la  Société;  c'est  un  tableau  efli*âyant 
des  crimes  de  tous  ffenres  commis  par  les  scélérats 
qui  ont  entrepris  la  contre- révolution  dans  cette 
partie  de  la  république. 

Il  y  existe  une  connivence  des  autorités  oonsti* 
tuées,  des  tribunaia  marnes  avec  les  coupables;  b 
peuple  lui-même  y  est  corrompu  au  point  ds  D*y 
vouloir  point  recevoir  les  assignats»  et  les  ourriers 
refusent  de  trarailler  à  moins  de  10  lirres  par  Jour, 
et  à  la  condition  encore  de  les  payer  en  argent  Ce 
qui  calme  cependant  un  peu  les  inquiétudes,  ce  sont 
les  mesures  rieoureuses  et  les  précautions  que  oreii* 
nent  les  représentants,  aidés  du  brave  général  Du- 
ffommier,  pour  faire  cesser  ces  crimes  et  ces  mal* 
heurs.  Déjà,  grâces  à  leurs  soins,  Tesprit  public  est 
un  peu  remonté ,  et  la  raison  fait  cnaque  jour  de 
nouveaux  progrès.  La  superstition  »  source  princi» 
pale ,  dans  ces  pavs-U ,  des  maux  qui  les  dMolent, 
reçoit  sans  cesse  des  bouveeuj^  échecs  el  va  bientôt 
toucher  à  son  agonie. 

Cette  lettre  se  termine  en  demandant  itérative'* 
ment  un  secours  d'apAtres  civiques ,  qui  évangéli- 
sent  les  habitants  de  ce  pays  et  les  remettent  dans 
la  voie  du  salut  de  la  patrie,  mais  surtout  que 
quatre  soient  d'abord  envoyés  en  poste  pour  com« 
mencer  ces  travaux,  en  attendant  des  rcoforts  plus 
considérables. 

On  demande  que  cette  proposition  soit  mise  aui 
voix. 

Merlin  (de  Thion ville)  :  Tappuie  aussi  celte  de« 
mande  de  quatre  patriotes,  à  condition  qu'on  n'ang» 
meutera  pas  ce  nombre.  Ce  serait  nous  taire  à  nous- 
mêmes  un  tort  irréparable  ;  les  Jacobins  ont  plus  que 
jamais  besoin  de  se  serrer  contre  les  malheurs 
mêmes  qui  les  affligent  en  ce  moment.  Les  Pyrénées 
sont  une  preuve  de  ce  que  favance  ;  puisque  de 
toutes  parts  le  fédéralisme  ^t  la  rébellion  ont  (ait  des 
progrès ,  il  faut  bien  se  garder  d*affaiblir  un  corpe 
aussi  respectable. 

Le  département  de  la  ttoselICf  affligé  des  persé- 
cutions au  despotisme  et  des  eflbrts  des  étrangers,  a 
fait  de  grandes  réformes  dans  son  administration^ 
et  a  cru  devoir  demander  au  comité  de  salut  publie 
d'organiser  de  nouveau  cette  même  administration. 
Le  comité  de  salut  public  s'en  est  rapporté  à  eux  ; 
ils  sVn  rapportent  aux  Jacobins ,  et  demandent  que 
cette  Société  veuille  bien  leur  donner  de  son  sein 
un  agent  national.  Je  désirerais  que  toutes  les  ad- 
ministrations suivissent  cet  exempte  ;  il  n'en  peut 
résulter  que  de  très  bons  effets;  ce  serait  le  plus 
heureux  remède  au  fédéralisme  ;  cette  mesure  fe- 
rait en  outre  tomber  un  des  préjugés  les  plus  enra* 
cinés ,  celui  oui  fait  croire  qu'un  homme  du  Nord 
ne  peut  remplir  les  fonctions  administratives  dans  le 
Midi. 

Laehwaréiire  :  Il  n'est  pas  vrai  que  ee  tùi  un 
bien  que  toutes  les  administrations  s'adressassent 
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âoz  Jaeoblni  ponr  en  obtenir  des  oollaborateun  ; 
nous  avons  vu  que  des  minisires  pervers ,  que  Ro* 
land  demandait  aux  Jacobins  des  sujets  pour  occu- 
per des  places  ;  il  avait  aussi  le  secret  de  faire  choisir 
des  hommes  qu1l  savait  être  à  sa  dévotion,  ou  dont 
il  espérait  tirer'bon  parti.  Restons  Jacobins ,  et  ne 
soyons  point  ministres;  notre  Société  est  une  so- 
ciété d'opinions,  et  ne  peut  jamais  devenir  un  corps 
populaire,  qui  donne  des  hommes  aux  autorités 
constituées- 
Merlin  appuia  de  nouveau  sa  seconde  proposi'* 
lion. 

Dufourny  :  Je  déclare  qu'une  Société  populaire  a 
bien  le  droit  de  demander  a  tous  compte  de  leur  con* 
duile ,  et  à  ses  autorités  compta  de  leur  gestion, 
mais  non  de  les  nommer ,  car,  ayant  ainsi  le  droit  de 
censure  et  celui  de  nomination,  on  sent  asseï  ce  qui 
résulterait  de  cette  confusion  de  pouvoirs,  de  cet  ao^ 
caparement  de  droits. 

J'ai  été  un  des  premiers  à  dénoncer  Tabus  dont  il 
est  aujourd'hui  question,  dans  le  temps  où  des  mi<-^ 
nistres  prenaient  des  Jacobins  pour  mettre  dans^ 
leurs  bureaux,  ou  faisaient  entrer  aux  Jacobins  les 
sujets  qu'ils  occupaient.  Redoutons  les  maux  incal- 
culables que  pourrait  produire  ce  mélange.  Je  de* 
mande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  nommer 
un  agent  national  pour  ledépartementde  la  Mçselle. 
(Adopté.) 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Versailles  en- 
nonce  que  les  haines  qui  avaient  divisé  deux  Socié* 
tés  de  cette  commune  ne  subsistent  plus.  La  réunion 
8*est  £aite  au  grand  contentement  de  tous  les  pa- 
triotes; les  deux  Sociétés  ont  sacritié  leurs  rècle* 
ments  oui  n'étaient  pas  semblables,  et  demandent 
que  celle  de^  Jocobins  veuille  bien  leur  accorder 
le  sien  qui  sera  adopté  dans  toute  son  étendue ,  et 

3ui  deviendra  le  gage  de  la  réunion.  (On  applau^» 

Jjufaumy  :  Le  patriotisme  des  habitants  de  Ver* 
sailles  est  un  des  phénomènes  de  la  révolution.  On 
ne  saurait  assez  le  publier  ;  toiigours  ils  ont  marché 
sur  la  première  ligne  du  patriotisme. 

Souvent  les  Jacobins  en  ont  reçu  des  écrits  fra-* 
ternels  et  des  témoignages  sensibles  d*amitié  ;  mais 
il  arrive  toujours  dans  ces  réunions  de  deux  Socié* 
tés  que  si  la  bonne  gagne  des  forces ,  la  mauvaise 

Sagne  de  son  côté  beaucoup;  il  reste  douteux  qui 
es  deux  triomphera.  La  Société  ne  doit  donc  pas 
se  hâter  d'accorder  son  afliliation  ;  il  faut  que  préa- 
lablement celle  de  Versailles  fasse  une  épuration* 
(On  applaudit.) 

Royer:  Je  demande,  en  généralisant  la  question, 
que  la  Société  s'impose  la  nécessité  de  n  accorder» 
jamais  aucune  affiliation  aux  Sociétés  qui  se  réuni** 
ront  en  masse  qu'auparavant  elles  ne  te  soient 
épurées. 

Jean-Bon  Saint-André  développe  le  danger  qu'il 
y  aurait  à  donner  son  affiliation  a  une  Société  com* 
posée  en  partie  d'hommes  qui  s'étaient  d'abord  iso- 
lés des  sans-culottes ,  et  qui  ont  eu  b<»oin,  pour  se 
réunir  à  eux,  de  l'impulsion» 

Il  ne  veut  pas  non  plus  de  réunion  en  masse ,  et 
demande  avant  tout  l'épuration  des  Sociétés. 

Dutoumy  :  Je  ne  d^anderai  pas  s'il  est  resté 
les  ^    ■  '  '  ■ 


Sociétés  réunies  de  Versailles  quelques  an 
ciens  valets  :  on  sent  assez  que,  s'il  s'en  trouve  un 
seul,  celui-'la  n'a  pas  pu  épurer  les  autres,  et  que  le 
scrutin  sera  nul  :  mais  je  déclare  que  vous  devez 
vous  tenir  plus  que  jamais  sur  vos  gardes;  on 
intrigue  aujourd'hui  pour  cela  même;  on  intri-» 

Ï^uera  demain  ;  car  les  Sociétés  sectionnaires,  sur 
esquelles  l'esprit  public  s'est  prononcé,  doivent  se 
rassmbler  demain  ;  elles  veulent ,  pour  éluder  l'o<* 


pîMon ,  se  réunir  plusieurs  ensemble  ;  on  sent  asseï 

Sue,  quand  deux  Sociétés  se  réunissent,  l'épurement 
evient  très  difficultueux,  puisque  chacun  a  pour  lui 
les  anciens  souteneurs  de  sa  Société. 

Encore  une  fois ,  point  de  réunions  en  masse  ;  (1 
faut  premièrement 'S'épurer  chacun  chez  soi ,  puis 
ensuite  se  dissoudre,  après  quoi  Ton  peut  non  se  ré- 
unir, mais  compser  une  nouvelle  Sticiété. 

La  Société  tfdopte,  relativement  à  toutes  les  autres 
Sociétés,  les  conclusions  de  Dufourny. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

L^llTM  du  général  Piehegru  à  la  Société  populaire 
de$Àmié  de  la  Liberté  et  d$  VEgalilé,  séant  aux 
,  Jacobins^ 

Le  4  pluviôse,  Pan  t*. 

Je  n'attendais,  frères  et  amis ,  que  ma  confirmatloB  an 
commandement  de  l'armée  du  Nord  pour  venir  au  milieu 
de  mes  frères,  dans  le  sanctuaire  de  la  liberté,  répéter  le 
•ermentbien  gravé  dans  mon  cœur  de  déreiuirc  el  mainte 
nirla  liberté  et  Pégalilé,  Tunilé  el  rindivisibililé  de  la  ré- 
publique. La  nécàaité  de  me  rendre  promptemeni  à  mon 
poste  me  prive  de  cette  douce  satisfaction  ;  recevex-en  mes 
regrets,  frères  et  amis.  Je  Tole  au  miUeu  de  mes  frères 
d*armes,  et  jp  jure  de  ne  m'en  séparer  que  lorsque  nous 
aurons  vaincu  les  tyrans  coalisés.  Déjà  j'ai  eu  Tavantage 
de  partager  les  succès  de  Tarmée  du  Rhin;  les  soldats  du 
Nord  n*unt  pas  moins  de  courage  :  il  suffit  d*étre  républi- 
cain français  et  de  combattre  pour  la  liberté,  pour  que  lu 
victoire  ne  soit  plus  Inoertaine. 

Continues,  fondateurs  des  droits  de  Thomme,  (t  propa- 
ger dans  tous  les  cœurs  Tamour  de  la  république,  tandis 
que  nous  combattrons  pour  elle.  Je  jure  de  faire  triom» 

f>ber  ses  armes,  d'exterminer  les  tyrans  ou  de  mourir  eu 
es  combattant  :  mon  dernier  mot  sera  toujours  t  Vivf  U 
république/  vive  ta  Montagne! 

PiCHiGRU,  membre  de  di/férentêi  Soeiétét  ttfiUéé$é 


CONVENTION   NATIONALE. 

Prétidenee  de  pubwrran^ 

Suite  étu  rapport  fait  dans  la  séance  du  18  pluviôse 
par  Choudieu,  l'un  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée. 

•  110  Phélippeanx  dit  dans  sa  lettre  que ,  (juand 
la  Société  populaire  de  Saumur  voulut  dénoncer 
tous  ces  faits  a  celle  des  Jacobins ,  les  satellites  du 
ministre  vinrent  Topprimer  jusqu*au  lieu  de  ses 
séances,  par  des  cris  de  fureur  et  des  gestes  mena- 
çants. • 

Ce  ne  sont  point  les  satellites  du  ministre  qui  éle- 
vèrent la  voix  dans  la  Société  populaire  de  Saunait*; 
ce  furent  trois  représentants  du  neiiple  qui,  ind{gné$ 
de  voir  des  intrigants  et  des  étrangers  calomnier' 
avec  autant  d'impudence ,  observèrent  à  la  Société 
qu'on  la  trompait;  Tun  d>ux  interpella  les  mili- 
taires qui  étaient  présents  6  la  séance  de  déclarer 
s'il  n'avait  pas  dit  la  vérité ,  et  de  toutes  les  parties 
de  la  salle  il  s'éleva  des  voix  pour  confirmer  ce  qu'il 
avait  avancé  :  des  députés  appelés  des  Sociétés  en- 
vironnantes furent  témoins  de  celte  scène,  et  en  fu- 
rent tellement  indignés  que  quelques  jours  après  ils 
vinrent  demander  aux  représentants  du  peuple  la 
dissolution  de  la  Société  de  Saumur. 

Cependant  l'intrigue  triompha  le  lendemain  ;  et 
la  preuve  que  la  Société  ne  fut  |)oînt  opprimée,  c'est 

3ue  cette  dénonciation  ftiC  imprimée,  et  c'est  \h  sans 
oute  où  Phélippeaux  a  puisé  toutes  les  ahsurdités 
qu'il  a  débitées. 

•  1S«  Que  i'arinée  de  Nantes  ayant  reçu  de  San- 


Digitized  by 


Google 


468 


mur,  les  24  et  27  septembre ,  rinvitatîon  de  refça- 
gner  son  ancienne  position,  avec  promesse  de  la  faire 
soutenir  par  les  colonnes  du  sud-ouest ,  que  com- 
mandait Chalbos ,  les  généraux  sVmpressèrent  de 
déférer  à  cette  proposition  ;  qu'elle  fut  maîtresse,  en 
peu  de  jours,  des  clés  de  Mortagne ,  et  joignit  le 
corps  de  Beffroy  Tun  des  lieutenants  de  Chalbos  ; 
qu'alors  un  nouvel  ordre  de  Saumur,-ilu  2  octobre, 
changea  la  marche  des  colonnes  du  sud-ouest,  pour 
laisser  Tarmée  de  Mayence  seule  aux  prises  avec 
Fennemi;  qu'elle  fut  Investie  pAr  toutes  les  forces 
vendéennes,  dont  elle  défit  complètement  la  princi- 
pale armée,  le  6  octobre,  à  Saint-Symphorien  ;  que 
cette  victoire  ouvrait  toutes  les  routes  de  Mortagne 
et  de  Cholet  ;  mais  qu'au  moment  où  on  s'ébranlait 
pour  cette  expédition  décisive,  elle  fut  paralysée  par 
la  destitution  des  généraux  victorieux ,  dont  un  gé- 
wit  dans  les  fers.  » 

Je  ne  répondrai  à  cet  article  qu'en  copiant  ici 
l'arrêté  du  conseil  de  guerre  de  Saumur,  du  2  oc- 
tobre : 

«  Le  général  Chalbos  partira  de  La  Châtaigne- 
raye  le  4  octobre ,  et  se  rendra  à  Bressuire  le  7.  Le 
corps  commandé  par  le  général  Lecointe  se  réunira 
à  Cnalbosr 

•  La  division  de  Doué  partira  le  4  pour  faire  sa 
jonction  avec  celle  de  Thouars.  Ces  deux  divisions 
réunies  partiront  de  Thouars  le  5,  pour  se  joindre  à 
Bressuire,  le  7,  à  la  division  de  Chalbos. 

•  Le  géhéral  BefFroy  restera  avec  les  troupes  qu'il 
commande  pour  la  défense  de  Luçon  ,  et  le  général 
Miaskouski  pour  la  défense  des  Sables. 

«  Les  généraux  se  concerteront  à  Bressuire,  pour 
la  marche  qu'ils  tiendront  pour  fattaque  de  ChâtiU 
Ion,  et  instruiront  le  général  en  chef  des  mesures 
qu'ils  auront  prises. 

•  11  sera  envoyé  copie  du  présent  arrêté  au  géné- 
ral Canclaux.  • 

Comment  peut-on  dire  après  cela  que  la  marche 
des  colonnes  du  sud-ouest  a  été  changée ,  puisque 
Beffroy  et  Miaskouski  ont  reçu  ordre  de  conserver  la 
position  qu'ils  occupaient? 

Comment  ose-t-on  assurer  que  l'armée  de  Mayence 
fut  laissée  seule  aux  prises  avec  l'ennemi ,  tandis 
que  les  divisions  de  La  Châtaigneraye ,  de  Thouars 
et  de  Doué  pénétraient,  le  4  octobre,  dans  le  pays 
ennemi ,  et  qu'elles  étaient  à  Bressuire  le  7  au  mâ- 
tin? 

Enfin,  comment  a-t-on  osé  avancer  que  la  victoire 
du  6  octobre,  à  Saint-Symphorien,  a  ouvert  les  por- 
tes de  Mortagne  et  de  Chulet,  tandis  que,  pour  en- 
trer seulement  dans  Chàtil  Ion,  il  nous  a  fallu  livrer 
deux  batailles,  l'une  le  9  et  l'autre  le  11  octobre,  et 
que  ce  n*est  que  le  14  et  le  16  que  les  armées  ré- 
unies sont  parvenues  à  s'emparer  de  ces  deux  villes 
après  quatre  combats  sanglants? 

Nous  n'abandonnions  pas  l'armée  de  Mayence 
lorsque  nous  battions  l'ennemi  au  moulin  du  Bois- 
anx-Chèvres ,  et  que  notre  division  s'emparait  de 
ChfttilloD,  l'un  des  principaux  repaires  des  bri- 
gands. 

Nous  n'abandonnions  pas  l'armée  de  Mayence 
lorsaue,  le  11,  nous  battions  de  nouveau  les  bri- 
gands qui  étaient  venus  nous  attaquer  à  Châtillon. 

Nous  n'abandonnions  pas  l'armée  de  Mayence 
lorsque,  le  14,  la  division  de  Luçon  entrait  avec  elle 
à  Mortagne,  après  avoir  chassé  des  Herbiers  un  corps 
de  trois  mille  brigands. 

Nous  n'abandonnions  pas  l'armée  de  Mayence 
lorsque,  le  15,  la  division  de  Luçon  soutenait  seule 
le  feu  de  l'armée  des  brigands  à  Saint-Christopiie, 
où  elle  eût  été  taillée  en  pièces  si  le  général  Beaupui 


ne  fût  venu  à  son  secours  avec  Vavant-garde  de 
Mayence. 

Enfin  ,  nons  n'abandonnions  pas  l'armée  de 
Mayence  quand,  le  16,  les  divisions  de  Luçon,  de 
La  Châtaigneraye ,  de  Thouars  et  de  Doué,  com- 
mandées par  Chalbos,  entraient  avec  elle  dans 
Cholet. 

Et  Phélippeaux  a  osé  dire ,  dans  on  de  ses  écrits, 
que  l'ordre  du  2  octobre  était  une  trahison  ! 

Mais  Phélippeaux  a  jugé  de  Nantes  toutes  les  opé- 
rations de  ta  guerre,  comme  il  a  pris  les  Ponts-de-Cé 
en  dînant  à  Angers  chez  le  général  Duhoux. 

•  140  Que  la  première  opération  du  nouveau  çé- 
néral  de  l'armée  de  l'Ouest  fut  de  laisser  prendre 
aux  brigands  l'île  de  Noirmoutiers ,  Machecoul  et 
l'Me  de  Boin  ;  de  faire  évacuer  Montaigu,  brûler  huit 
milliers  de  pondre  qui  s'y  trouvaient,  un  magasin  de 
riz,  douze  mille  ratious  de  pain,  et  pour  un  million 
d'effets  de  campement.  • 

Phélippeaux  ressuscite  ici  les  morts  pour  les  ca- 
lomnier. Tout  le*  monde  sait  que  les  premiers  pas 
de  Léchelle  dans  la  Vendée  furent  marqués  par  des 
victoires;  et,  quoi  qu'on  ait  dit  qu'il  n'avait  fait 
qu'exécuter  les  plans  de  Canclaux  et  de  Dubayet,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  plans  de  ces  géné- 
raux, pour  l'exécution  desquels  ils  n'ont  jamais  mis 
l'activité  nécessaire,  ont  été  puissamment  secondés 
par  la  marche  des  divisions  de  Saumur  et  de  La  Châ- 
taigneraye sur  Châtillon  et  sur  Cholet,  et  par  la 
marche  de  la  division  de  Luçon  sur  les  Herbiers,  sur 
Cholet  et  sur  Mortagne. 

Léchelle  arriva  le  6  octobre  à  Saumur,  où  il 
trouva  deux  membres  du  comité  de  salut  nublic.  11 
y  prit  avec  eux  communication  de  l'arrête  du  con- 
seil de  guerre  du  2  octobre ,  et  il  donna  à  l'instant 
même  des  ordres  pour  son  exécution.  Il  partit  le  7, 
avec  nos  deux  collègues,  pour  se  rendre  à  Nantes, 
afin  de  diriger  leS  mouvements  des  armées  de  Brest 
et  de  Mayence,  et  de  mettre  de  l'ensemble  dans  les 
opérations,  ce  qu'on  n'avait  jamais  pu  obtenir  sous 
le  règne  de  Canclaux.  L'événement  a  mis  à -même  de 
juger  si  cette  opération  a  concouru  puissamment  à 
l'anéantissement  des  brigands. 

Léchelle  écrivait  au  ministre  de  la  guerre,  le  11 
octobre,  de  Montaigu  :  «  qu'il  comptait  sur  le  plan 
arrêté  le  2  octobre  a  Saumur,  et  que  la  grande  atta- 
que qui  devait  être  une  suite  de  ces  mouvements 
combinés  pourrait  s'effectuer  le  14  ou  le  15.  » 

Ce  n'est  donc  pas  Canclaux  qui  a  conçu  à  Saumur 
le  plan,  puisqu'il  n'était  pas  à  ce  conseil  de  guerre 
du  2  octobre.  Quant  à  la  prise  de  Noirmoutiers,  de 
Machecoul  et  de  l'île  de  Boin,  elle  est  due  à  l'impru- 
.dence  deCanclanx,  qui,  en  s'avançant  dans  le  pays, 
n'avait  pas  assuré  ses  derrières.  Je  suis  en  état  de 
représenter  des  lettres  de  Canclaux  et  de  nos  collè- 
gues, qui  portent  que  l'armée  a  pris  avec  elle  pour 
douze  jours  de  vivres,  parcequ'il  était  possible  que 
ses  communications  avec  Nantes  fussent  coupées. 

Pour  le  surplus,  je  défie  Phélippeaux  de  prouver 
au'il  ait  été  brûlé  à  Montaigu  huit  milliers  de  poudre, 
aonze  mille  rations  de  pain,  et  pour  un  million  d'ef- 
fets de  campement.  Il  a  été  mal  instruit  de  ce  fait,  et 
J'ai  la  certitude  que  tous  les  effets  de  campement 
qu'on  avait  d'abord  crus  perdus  se  sont  retrouvés  ; 
et  sur  ce  fait  je  m'en  rapporte  au  témoignage  de 
notre  collègue  Gillet. 

«  150  Qu'après  l'expédition  heureuse  de  Morbigne 
et  Cholet,  due  tout  entière  à  la  bravoure  de  nos  sol- 
dats, l'état- major  laissa  passer  la  Loire  aux  brigands 
qu'on  pouvait  noyer  dans  ce  fleuve.  Qu'outre  le 
temps  qu'ils  employèrent  à  effectuer  ce  passage,  ils 
restèrent  trois  jours  disséminés  çà  et  là  dans  le  plus 
grand  désordre ,  mourant  de  faim  et  sans  savoir 
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quelle  route  tenir  ;  qu'on  leur  laissa  le  temps  de  se 
rallier  et  de  digérer  un  système  militaire.  » 

Je  pose  en  principe  que  Phélippeaux  n'est  pas  en 
état  de  dire  quel  jour  et  dans  quel  endroit  les  bri- 
gands ont  passe  la  Loire.  U  ne  suftit  pas  d'avancer 
que  rétat- major  laissa  passer  la  Loire  aux  bri- 
gands qu'on  pouvait  noyer  dans  le  fleuve.  Il  eût 
fallu  dire  :  les  brigands  ont  passé  la  Loire  tel  jour  et 
à  tel  endroit:  Tarmée  était  à  telle  hauteur;  elle 
pouvait  s'opposer  à  la  marche  de  Tennemi,  et  elle 
n'a  fait  aucun  mouvement  pour  l'arrêter.  Mais  le 
prudent  Phélippeaux,  qui  n'a  jamais  quitté  Nantes, 
ne  pouvait  pas  suivre  les  mouvements  de  l'année  ; 
aussi  a-t-il  dénaturé  tous  les  faits,  parcequ'il  n'a  été 
témoin  d'aucun. 

Il  me  suftira,  pour  répondre  à  cette  accusation,  de 
rappeler  que  l'armée  n'entra  à  Cholet  que  le  16 
octobre  ;  qu'elle  y  fut  attaquée  le  17  après  midi,  et 
qu'après  un  combat  sanglant  elle  reiioussa  l'ennemi 
jusqu'à  Beaupreau,  où  1  avant-garde  entra  dans  la 
nuit  par  surprise.  Le  corps  d'armée,  excédé  de  fati- 
tigues,  se  rendit  à  Beaupreau  le  18.  Dans  la  nuit  du 
18  au  19,  un  parti  de  cavalerie  se  porta  sur  Saint- 
Florent,  d'après  l'avis  qu'on  reçut  à  minuit  qu'une 
colonne  des  brigands  passait  la  Loire  devant  Vara- 
des.  Le  19,  l'avant-garde  de  Mayence  marcha  à 
Saint-Florent,  où  elle  fut  canonnée  toute  la  jour- 
née par  les  brigands,  qui  avaient  établi  une  batte- 
rie à  La  Meilleraye  pour  empêcher  le  passage  de  la 
Loire.  Le  20,  elle  fut  soutenue  par  la  division  de 
Luçon. 

Pendant  ce  temps  il  se  tenait  à  Beaupreau,  le  19, 
un  conseil  de  guerre  dans  lequel  il  fut  arrêté  que 
Pavant-garde  continuerait  de  harceler  l'ennemi,  soit 
en  passant  la  Loire  à  Saint-Florent,  soit  en  se  por- 
tant sur  Angers  par  la  rive  gauche  de  la  Loire,  dans 
le  cas  où  cette  ville  serait  menacée,  et  que  le  corps 
d'armée  se  porterait  directement  sur  Nantes,  qui  se 
trouvait  alors  sans  défense,  et  qui  pouvait  tomber 
au  pouvoir  des  brigands  s'ils  eussent  porté  leurs  pas 
de  ce  côté.  Léchelle  était  d*avis  de  continuer  de 
poursuivre  l'ennemi  avec  l'armée  tout  entière;  mais 
on  lui  observa  que  le  passage  de  la  Loire  présente- 
rait des  diflicultes  et  des  lenteurs,  et  que  pendant  ce 
temps  les  villes  de  Nantes  et  d'Angers  pourraient 
tomber  au  pouvoir  des  brigands.  11  céda  à  l'avis  de 
la  majorité  ;  en  conséquence  le  corps  d'armée  se  mit 
le  19  en  marche  sur  Nantes,  où  il  arriva  le  20,  pour 
en  repartir  le  21  sur  deux  colonnes,  dont  Tune  fut 
dirigée  sur  Rennes,  et  la  seconde,  aux  ordres  de  Lé- 
chelle, sur  Ancenis. 

J'ai  dit  que  l'avant-garde  était  arrivée  à  Saint- 
Florent  le  19;  elle  y  trouva  plusieurs  nièces  de  ca- 
non que  l'ennemi  avait  été  forcéd'abanaonner.  Dans 
la  nuit  du  19  au  20,  des  espions  que  j'avais  envoyés 
à  la  découverte  vinrent  me  rapporter  qu'une  coloime 
des  brigands*,  pressée  sans  doute  par  le  corps  d'ar- 
mée qui  avait  dirigé  sa  marche  sur  Nantes,  passait 
la  Loire  devant  Ancenis.  J'eus  d*abord  peine  à  croire 
è  cet  avis,  parceque  je  savais  que  notre  collègue 
Méaulle  était  dans  cette  ville  avec  une  forte  garni- 
son ;  cependant  j'en  donnai  avis  au  général  Beaupui, 
'*ui  à  i'nistant  même  envoya  un  parti  de  cavalerie  : 

la  pointe  du  jour  notre  collègue  Merlin  partit  a  la 
tête  d'un  second  détachement  pour  soutenir  le  pre- 
mier, et  le  résultat  de  cette  opération  fut  la  prise  de 
onze  pièces  de  canon* 

H  est  donc  faux  que  l'ennemi  n'ait  pas  été  inquiété 
dans  son  passage;  il  est  donc  faux  qire  l'état-major 
ait  laissé  passer  la  Loire  aux  brigands  ;  mais  il  est 
vrai  qu'on  eût  pu  les  noyer  dans  ce  fleuve,  si  le^  pos- 
tes de  farmée  de  Brest,  qui  occupaient  Varades  et 
AaceoiSy  eussent  opposé  quelque  résistance.  C'est  à 


2' 


notre  collègue  Méaulle,  qui  était  dans  cette  division, 
à  répondre  a  Phélippeaux,  et  je  suis  sûr  qu'il  ne  sera 
pas  embarrassé.  Pour  moi,  je  ne  parle  que  de  ce  que 
je  connais. 

Il  est  faux  aussi  que  les  brigands  aient  erré  ça  et 
là  pendant  trois  jours  après  leur  passage  ;  ils  ont 
passé  la  Loire  le  18  à  Varades,  et  le  19  à  Ancenis» 
et,  sans  s'arrêter,  ils  ont  pris  les  routes  de  Chateau- 
briand et  d'ingrandes.  Le  19,  ils  avaient  déjà  des 
postes  avancés  jusqu'aux  environs  de  Saint-Georges, 
a  quatre  lieues  d'Angers;  et  pendant  que  le  général 
Olanier,  oui  s'était  porté  en  avant  d  Angers  avec  la 
garnison  ne  cette  ville,  les  arrêtait  dans  leur  mar- 
che, nous  nous  portions,  le  20,  avec  Tavant-ganlc 
de  Mayence,  sur  les  Ponts-de-Cé  par  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  et,  par  une  marche  forcée,  nous  arri- 
vâmes dans  le  jour,  avec  la  cavalerie,  à  Angers,  où 
nous  apnrimes  que  les  brigades  se  portaient  sur  Se- 
gré  et  Chàteau-Gontier.  Nous  fîmes  arrêter  l'infan- 
terie aux  Ponts-de-Cé  narcequ'elle  était  excédée  de 
fatigues,  et  que,  pour  la  conduire  de  Samt-Florent 
à  Angers  dans  un  jour,  on  avait  plutôt  consulté  son 
courage  que  ses  forces.  Le  21,  elle  arriva  dans  cette 
ville.  Le  22,  elle  en  partit  pour  se  mettre  à  la  pour- 
suite de  rcnnemi  ;  et  le  23,  elle  entra  dans  Château- 
Gonlier,  que  les  brigands  avaient  évacué  à  notre 
approche.  Le  24,  nous  fûmes  joints  par  la  brigade 
de  Westermann,et,sansprendre  de  repos,  nous  mar- 
châmes le  même  jour  sur  Laval,  où  l'eiAiemi  nous, 
attendait. 

H  n'est  donc  pas  vrai  que  l'ennemi  ait  passé  la 
Loire  sans  être  inquiété,  puisque  nous  lui  avons  en* 
levé  onze  pièces  oe  canon  devant  Ancenis,  et  plu- 
sienrs  autres  devant  Varades.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
qu'il  ait  erré  çà  et  là  pendant  trois  jou^s  après  son 
passage,  puisque  le  19  il  marchait  sur  Angers.  En- 
lin  il  n'est  donc  pas  vrai  qu'on  lui  ait  laissé  le  temps 
de  se  rallier,  puisque  le  20  l'avant  carde  arrivait  à 
Angers,  et  qu'elle  l'a  constamment  narcelé  sans  lui 
donner  un  seul  jour  de  repos. 

{La  suite  à  demain.) 

BÉAn/CE  DU  25  PLUVIOSE. 

Laplanchb  :  Citoyens  collègues,  par  un  décret  du 
7  brumaire,  vous  m'avez  chargé  de  rendre  Caen  aux 
bons  principes,  de  révolutionner  le  département  du 
Calvados  et  de  le  conquérir  à  la  république  et  à  la 
liberté. 

Cette  honorable  mission  ne  pouvait  qu'enflammer 
les  efl'orts  de  mon  zèle.  Caen  avait  été  le  repaire 
odieux  de^  Buzot,  des  Barbaroux  et  des  Wimpfen. 
Les  poisons  du  girondisme  y  circulaient  encore  ; 
l'hydre  du  fanatisme  travaillait  sourdement  (1).  Caen 
avait  besoin  de  ces  actes  éclatant^  <le  sévérité  natio- 
nale qui  n'épargnent  pas  les  traîtres,  et  qui  impo- 
sent aux  consjpirateurs* 

Il  fallait  acnever  promptementcc  qu'avaient  heu» 
reusement  commencé  mes  collègues  Robert  Lindet 
et  Oudot;  il  fallait  purilier  cette  ville  fédéraliste,  y 
anéantir  les  espérances  liberlicides  de  l'incorrigible 
aristocratie, y  atterrer  le  royalisme,  confondre  la  su- 
perstitilion ,  arrêter  les  contre -révolutionnaires, 
désarmer  et  déchausser  les  muscadins^ éclairer  et 
éleclriser  le  peuple. 

Les  autorités  constituées  étaient  sans  force;  les 
administrateurs  qui  n'avaient  pas  dévié  des  vrais 

(i)  Témoin  ce  couvent  de  vieilles  Cùnëgondes  clottrëet 
qui  déshonoraient  encore  celle  ci  le,  il  y  a  quatre  mois,  à  la 
honte  des  administrations  et  au  mépris  des  lois,  et  dont  je  fit 
brûler  publiquement  les  guimpes^  les  agtius  et  les  grilles 
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prifMtpet  paNiMaienl  on  paralyses  oti  tremblants. 
Le  peaple  Ivi-inéiiia,  dans  Tattante  des  erands  ëvë- 
nements,  flotuit  dans  rincertitude  ;  il  était  plongd 
dans  cette  morne  stupeur  qui  tue  le  patriotisme  et 
prépare  i  Teseiavage. 

Il  fallait  le  ressusciter  de  cette  affh^use  léthargie 
politique,  Tenfanter  à  la  révolution  rt  le  forcer  de 
sourire  aux  doux  charmes  de  la  liberté. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'employais  déjà,  citoyens 
collègues,  les  grandes  mesures  de  salut  public,  lors< 
qu'un  intérêt  plus  pressant  me  fit  impérieusement 
la  loi  de  suspendre  mes  opérations  administratives 
et  révolutionnaires. 

Les  rebelles  de  la  Vendée  venaient  de  passer  la 
Loire  en  grand  nombre.  Cette  horde  exécrable,  aue 
la  terreur  grossissait  encore,  semblait  menacer  les 
départements  de  la  Manche  et  du  Calvados.  Elle 
avait  déjà  ftiit  une  irruption  meurtrière  dans  ceux  de 
la  Sarthe,  de  l*Orne ,  de  1*1  Ile-et-Vilaine  !  le  dan* 

fer  était  imminent;  il  croissait  avec  la  rapidité  de 
éclair;  à  chaque  instant,  et  de  toutes  p^rts,  je  re- 
eevals  des  eourriers  sinistres  qui  m'annonçaient 
avec  eflVoi  les  progrès  dévastateurs  des  brigands,  et 
sollicitaient  les  plus  prompts  secours  des  communes 
environnantes. 

Caen  renfermait  alors  dans  ses  mnrs  qoelques 
corps  de  troupes,  pour  la  plupart  incomplets,  c'é- 
tait nu>ins  une  armés  qu  une  garnison  suHisante 
pour  oontelbir  la  villa  ai  défendre  cette  place  en  eas 
d'attaque. 

Sans  perdre  de  temps ,  je  rassemble  ces  troupes 
belliqueuses,  qui  s'inuignaient  de  leur  honteuse  in- 
action ;  je  les  passe  en  revue,  je  les  harangue  révo- 
lutionnairement ,  je  marche  à  leur  tête  ;  le  cri  de 
la  patrie  en  danger  double  leur  courage  :  tous  jurè- 
rent entre  mes  mains  de  vaincre  ou  de  mourir  en 
républicains. 

Et  vous  saves ,  citoyens  collègues ,  s'ils  ont  tenu 
leurs  serments  ! 

Oui»  c'est  cette  petite  armée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg, forte  à  peine  de  quatre  à  cinq  mille  hommes 
au  sortir  de  Caen,  oui  a  assuré  le  triomphe  de  nos 
armes  dans  la  Venoée;  c'est  elle  qui,  avec  l'armée 
de  rOuest,  a  consommé  l'extinction  des  rebelles  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire  ;  c'est  elle  qui,  sous  les  or- 
dres du  général  Tilly,  a  décidé  la  victoire  éclatante, 
prête  h  nous  échapper  au  Mans  ;  c'est  elle  qui  a  par- 
tagé les  lauriers  qb  la  célèbre  journée  de  Savenay  ; 
c'est  elle  encore  qui  a  contribué  à  la  prise  de  rifle 
de  Noirmoutiers* 

Toujours  armé  du  ceste  révolutlonnafre ,  Je  m'en 
suis  servi  pour  enflammer  le  courage  du  soldat,  sur- 
veiller roffloier  et  maintenir  la  plus  grande  sévérité 
dans  la  discipline  militaire. 

Toute  ma  tactique  a  été  de  multiplier  lescourriers 


camps,  pour  déiouer  les  ruses  de  la  malveillance, 
pour  lever  tous  les  obstacles  d'exécution,  enfin  pour 
verser  dans  le  sein  de  nos  braves  défenseurs  et  des 
patriotesindiffents  les  récompenses  de  la  reconnais- 
sance natioQale. 

Jenevousdiral  point,  citoyens  collègues,  les  con- 
tremarches fréquentes  et  rapides  qu'il  a  fallu  faire 
presque  pieds  nus,  par  leschemins  les  plus  difficiles, 
les  traverses  les  moins  pratiquées,  et  les  pluies  conti- 
nuellcs,  tant  pour  couvrir  notre  faiblesse  que  pour 
protéçer  le  Calvados  et  la  Manche,  et  garantir  de 
toute  incursion  les  côtes  maritimes  de  Rigneville, 
Porl-Bail ,  Saint-Côme  et  tout  le  Corentin. 

«l'ai  eu  le  plus  grand  soin  de  communiquer  exac- 


tement le  Journal  de  nos  opApatlons  au  tcmM  de  si  * 

lut  public. 

Mais  déià  les  brigands  occupaient  Avranebes,  ils 
étaient  déjà  sous  les  murs  de  Orandville  lorsquo 
Tarmée  des  Côtes  de  Cherbourff  était  à  Coutances  ; 
les  rebelles  la  supposaient  trois  fois  plus  forte  qu'elle 
n'était  réellement;  ils  la  soupçonnaient  même  bien 
loin  derrière  eux  du  côté  de  Vire.  Aussitôt  cette 
brave  armée,  sans  consulter  son  petit  nombre,  ne 
voit  que  les  dangers  de  la  patrie  et  le  chemin  de  la 
gloire.  Aux  coups  redoublés  du  canon  ses  colonnes 
intrépides  s'ébranlent,  la  renommée  devance  leur 
marcne  formidable,  les  Orandvillols  et  Leearpentier 
s'immortalisent  par  une  vi^ureuse  résistance,  et  le 
siège  de  Grandville  est  levé. 

Alors,  par  mes  ordres ,  le  eanon  d'alarme  tonnait 
de  toutes  parts ,  le  tocsin  ralliait  toutes  les  conw 
munes  épouvantées  ;  la  générale  appelait  tous  les 
citoyens  et  soldats  à  la  défense  de  la  liberté  en  pé*» 
ril.  Entraîné  par  l'erreur  ou  victime  de  la  sëduo* 
tion,  un  seul  bataillon  ne  fit  point  son  devoir. 

La  postérité  sans  doute  admirera  avec  enthou- 
siasme l'hëroYque  résolution  et  le  courageux  dé- 
vouement des  sections  des  Tuileries  et  des  Champs- 
Elysées,  lorsque,  transformés  tout-àw)oup  en  autant 
de  Brutus,  ses  habitants  viennent  spontanément 
sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie  les  sentiments  les 
plus  délicieux  et  les  plus  tendres  afl^ections  de  la 
nature. 

Mais  aussi  l'histoire  dira  que  leschefe  d*accusation 
reprochés  d'abord  au  11^  bataillon  des  Tuileries 
furent  aggravés  par  le  malheur  des  circonstances  ; 
car  bientôt ,  au  lieu  d'un  bataillon  entier  pr^umé 
coupable,  au  lieu  de  huit  cents  accusés,  il  ne  s'est 
trouiré  que  quatre  auteurs  ou  instigateurs  de  la  ré- 
bellion. Enfin,  l'histoire  dira  combien  fut  soulagé 
l'oppression  sentimentale  du  sénat  et  du  peuple,  des 

âue  la  république  ne  compta  plus  que  quelques  en- 
ints  ingrats,  quelques  soldats  infidèles. 

Grandville  étant  dégagé ,  l'armée  des  Côtes  de 
Cherbourg  ne  tarda  pas  à  se  diriger  sur  Avranches. 
D'après  les  instructions  du  comité  de  salut  public, 
elle  y  attendait  le  moment  de  pouvoir  faire  sa  jonc- 
tion avec  les  armées  de  l'Ouest  et  des  Côtes  de  Brest, 
commandées  par  le  général  en  chef  Rossignol.  Nos 
succès  dépenaaient  de  leur  accord  simultané.  Une 
trop  fatale  expérience  avait  appris  combien  il  im- 
portait de  combiner  nos  mouvements  militaires; 
on  sentait  la  nécessité  de  concentrer  les  masses  et 
de  les  serrer  pour  mieux  accabler  l'armée  catholi- 
que royale  par  cette  force  de  cohésion  et  d  irrésis- 
^  tible  pesanteur. 

Sur  ces  entrefaites,  la  présence  de  mes  collègues 
Turreau,  Leearpentier  et  Jean -Bon  Saint-André 
rendit  la  mienne  inutile  à  Avranches.  Après  en 
avoir  conféré  avec  eux,  je  retournai  à  Caen  pour 
m'occuper  de  l'épuration  de  cette  commune  et  du 
Calvados,  et  en  particulier  du  chapitre  épineux  des 
subsistances. 

A  force  d'activité  etde  réquisitions  sévères,  je  suis 
venu  à  bout  d'alimenter  les  armées  réunies  désCôtea 
de  Cherbourg,  de  l'Ouest  et  de  Drest« 

J'ai  fait  en  outre  filer  des  grains  à  Port4tfa]o,  à 
Cherbourg  et  dans  les  départements  nécessiteux. 
Paris  surtout,  qui  tant  de  fois  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  stimulait  ma  sollicitude  et  mes  veilles. 

De  son  côté,  Caen  m'offrait  le  spectacle  consolant 
de  la. régénération.  Le  peuple,  qui  n'était  plus 
abusé,  voulait  expier  ses  erreurs  et  réparer  ses  torts 
envers  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 
Aussi^  tantôt  dans  mes  séances  représentatives,  tan-* 
tôt  dans  les  sections»  tantôt  dans  la  Société  popa*» 
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lâire,  il  abjura  ses  travers  fifdërâtistes  et  prit  Tatti- 
tude  des  hommes  libres. 

Les  grands  coupables^  les  rils  suppôts  desBuzot 
et  des  Barbaroux  n^ëtaient  plas;  la  fuite  les  avait 
soustraits  au  châtiment  de  leurs  complioes  ;  mais  les 
aristocrates,  les  prêtres  dangereux  et  tous  les  gens 
suspects  n'ont  pas  échappé  à  la  surveillance  du  co- 
mité révolutionuaire  que  J*al  réorganisé. 

Convaincu  que  la  masse  du  peuple  partout  est 
bonne,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  le  consulter  sur 
Tépuration  des  autorités  constituées.  Conformément 
à  la  loi  du  14  frimaire^  qui  en  provoquait  Turgente 
nécessité,  les  admintstrateura  faibles  ou  peu  pro^ 
nonces  ont  fait  place  à  d'ardents  patriotes.  Le  peuple 
a  désigné  lui-même  ces  derniers,  et,  par  respect  pour 
la  souveraineté  du  peuple,  son  représentant  n'a 
fait  que  confirmer  son  choix. 

La  Société  nopulaire  recelait  dans  son  sein  des 
Feuillants  et  oes  aristocrates  déguisés  ;  je  lui  ai  pro-» 
posé  rutile  exemple  de  la  Société-mère  de  Paris; 
sur  mon  invitation,  elle  s'est  enxpressée  d'éioignei? 
par  un  scrutin  épuratoire  la  criminelle  tiédeur,  la 
sourde  malveillance  et  le  modérantisme,  plus  perfide 
encore  que  Texcessivc  exagération. 

Un  comité  de  bienfaisance  sVst  établi  sous  mes 
auspices  ;  là  les  citoyens  infirmes  et  les  patriotes 
indigents  de  cette  commune  sont  assurés  de  trouver 
ou  les  ressources  du  travail,  ou  les  secours  de  la 
bienfaisance  nationale,  ou  les  douce»  consolations 
de  la  fraternité. 

Partout  j'ai  fait  disparaître  les  prêtres  comme  au* 
tant  de  vers  rongeurs  et  les  fléaux  de  la  société. 
Avec  les  prêtres  ont  disparu  les  cloches  et  tous  les 
ustensiles  de  leur  métier.  Par  mes  soins  plus  de 


-payeur  des  guerres.  L'envoi  que 

l'ai  fait  à  la  Convention  nationale  a  produit,  tant  en 
numéraire  qu'en  assignats .  un  recouvrement  au 
moins  de  1  million  800,000  livres. 

Caen  s'élevait  insensiblement  à  la  hauteur  de  la 
révolution  :  il  ne  me  restait  plus  qu'à  prononcer  sur 
le  sort  des  détenus  ;  j'allais  ensuite  terminer  ma  mis- 
tion  par  la  visite  des  districts  du  Calvados ,  lorsque 
des  ordres  réitérés  du  comité  de  salut  public  m'ap- 
pelèrent à  la  tête  de  la  colonne  infernale^  venue  du 
Nord  pour  foudroyer  les  brigands. 

Sur-le-chamo  Je  partis  pour  la  rejoindre  à  Dreux. 
Les  brigands,  a.  ceite  époque,  répandaient  au  loin 
la  terreur  ;  ils  n'avaient  pas  encore  essuyé  les  dé- 
routes ni  les  massaores  du  Mans  et  de  Savenay. 
Pour  les  atteindre,  je  suivis,  avec  la  division  de  l'ar- 
mée du  Nord,  l'ordre  de  route  prescrit,  par  Alen- 
çon.  Reunes,  Nantes,  Angers,  Saumur,  Doué  et 
Cholet 

Mais,. pendant  cet  intervalle,  ta  valeur  de  l'armée 
de  l'Ouest  au  Mans  et  à  Savenay  ne  laissa  aux  vain- 
queurs de  Maubeuge  et  de  Dunkerque  que  le  regret 
amer  de  n'avoir  nas  eu  le  temps  de  partager  les  lau- 
riers immortels  oe  ces  journées  mémorables. 

Impatients  cependant  de  se  signaler  de  nouveau, 
ces  valeureux  bataillons  du  Nord  me  suivirent  à 
Tenvi,  avec  les  généraux  Rossignol  et  Sorlus,  à 
Port-Malo  et  à  Cancale ,  et,  sans  des  aanots  d«  tra- 
hison, les  Céroœs  Anglais  eussent  été»8urles  rivages 
de  la  Manche,  exterminés  comme  sur  les  dunes  de 
Dunkerque  (1). 

(4)  Piû«*y«,  chefaei  brigands  ▼eBdéaM»  ^r««Mi  A*é%f 


Après  la  prise  de  Noirmoutiers  la  division  du  Nord 
n'avait  plus  d'ennemis  apparents  à  combattre  ;  car 
les  brigands,  épars  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
ne  marchaient  qu'en  petits  pelotons,  ou  secachaieui 
dans  des  cavernes  ou  dans  les  bois. 

Je  l'ai  laissée  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
Turreau,  qui,  sur  différentes  colonnes,  fouille  les 
repaires  souterrains  des  brigands,  détruit  leurs  in- 
fâme» habitations,  et  incendie  jeun  funestes  forêts. 

Ainsi  chaque  Jour  voit  le  sol  de  la  liberté  se  pur- 
ger des  débris  infects  du  fanatisme  et  de  la  tyran*^ 
nie  ;  ainsi  sur  des  cadavres  amoncelés  et  de^  ruines 
fumantes  la  Vendée  s'écroule ,  et  la  république  est 
debout. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap* 
port. 

—  La  parole  est  donnée,  pour  demain,  à  un  mefu- 
bre  qui  fera  un  rapport  sur  les  lettres'de-change  ti^^ 
rées  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la 
section  des  Droits  de  l'Homme  présente  le  citoyen 
Durand,  habitant  du  district  de  Vendôme,  départe^ 
jnent  de  Loir-et-Cher.  La  pratique  de  l'humanité  est 
une  habitude  dans  ce  républicain  :  logé  sur  le  bord 
d'une  rivière,  il  a  sauvé  onze  citoyens  qui,  sans  lui« 
se  seraient  noyés.  Il  passe  à  Paris  ;  il  loge/Hir  la  seo* 
tion  des  Droits  de  l'Homme  ;  il  a  été  pri^enté  par  uo 
ami  à  la  Société  populaire,  qui  a  pensé  que  la  Con- 
vention verrait  avec  satisfaction  uo  bon  citoyen. 
(Applaudi.) 

Le  président  félicite  ta  Convention  d'avoir  eu  des 
applaudissements  à  donnera  un  ami  de  l'humanité, 
et  accorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

-«  Un  citoyen  envoyé  de  Reims  offre  en  doo  pa- 
triotique, pour  sa  commune,  1,800  livres  en  or, 
2.200  livres  en  argent  et  plusieurs  autres  dons.  Le 
plus  pur  civisme  éclate  dans  l'Adresse  dont  il  £iit 
lecture.  La  Convention  y  applaudit,  reçoit  l'of-» 
fraude,  et  accorde  à  l'envoyé  les  honneurs  de  la 
séance. 

^  Les  quarante-huit  sections  de  Paris«  précédées 
de  quatre  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, viennent  féliciter  la  Convention  sur  l'indigna- 
tion qu'a  excitée  en  elle  la  proposition  d'une  trêve 
de  deux  ans  ;  elles  lui  déclarent  qu'elle  a  étonné  l'o- 
-pinion  publiaue  ;  elles  la  remercient  encore  d'avoir 
affhincni  les  hommes  de  couleur 

Le  président,  dans  sa  réponse,  fhlt  Ténumération 
des  services  rendus  à  la  liberté  par  la  commune  de 
Paris;  il  l'en  félicite  et  lui  rappelle  qu'elle  en  trou^ 
vera  la  récompense  dans  la  jouissance  des  droits  que 
la  révolution  assure  au  peuple. 

L'adresse  et  la  réponse  seront  insérées  en  entier 
au  Bulletin.  ^ 

—  Villera  présente  une  nouvelle  rédaction  du  dé* 
cret  suivant,  qui  est  adopté» 

t  La  Contention  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra|^ 
port  de  son  comité  de  commerce,  décrète  ; 

OMMaoré  •^•o  pâHi«  àH  iieni  dini  la  forêt  da  ^eftrê,  près 
Vitré  (1).  Une  oorr«ipondanc«  turprlte  lur  lui  aTee  Jersey 
ei  Guerneaty  isdiqnait  Ut  aigiMui  pour  \à  deacente  prdetëe 
de  ces  forbans  sur  nos  cAtet.  Jt  eonçua  alors  It  projet  dé  lei 
prendre  dans  leurs  propres  fiitta  on  loa  aUiraDi  à  wi  débar> 
quemenl  ;  mais,  iostruiU  de  la  défaite  de  Partnét  ootholiqMO 
royale,  les  ëmigr^  et  lea  Anglais  prirent  le  roule  de  Porto* 
mouth,  an  lieu  de  Saint-Cast  ou  do  Port-Malo.       A.  M* 

(I  La  noaraila  da  la  «art  u  Palsafa  aa  aa  ? Mia  pu  i  aeas  10  ro> 
troateroos  plot  lard  dans  cetla  nèma  Veadèa  qani  faaaii  Oc  0«âttaff 
pour  laourir  eo  Anslaierra.  L.  Q* 
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(r  Arl.  !•'.  Les  marchandises  qui,  ayant  dé  expédiées  à 
Corainuiie-Affranchio/ci-devanl  Lyon,  poslérieuremenl  au 
dérrrl  qui  dé«  lare  celle  commune  en  élal  de  rébellion,  ont 
élé  arrélées  sur  leur  roule,  sonl  confisquées  au  profit  de  la 
république* 

t  II.  Celles  qui  ont  été  expédiées  an!»5ricureinent  au- 
dit décret  seront  rendues  à  ceux  qui,  en  justifiant  qu'ils 
en  sont  propriélaires,  foumironi  un  certificat  de  civisme  à 
la  municipalilé  qui  les  aura  arrêtées. 

■  m,  La  propriété  desdiles  marchandises  devra  être 
justifiée  et  1rs  certificats  de  civisme  fournis  d'ici  au  !•' 
prairial  prochain;  passé  lequel  délai  les  maichandises 
seront  confisquées  au  profil  de  la  république. 

«  IV.  Les  marchandises  qui,  étant  adressées  directement 
5  une  commune  non  en  rébellion,  auront  élé  arrêtées  en 
transit,  seront  expédiées  à  leur  destination,  sur  la  réclama- 
tion de  Texpédilionnaire  ou  du  propriélaîre. 

«  V.  Les  dispostions  du  présent  décret  seront  applicables 
ù  toutes  les  communes  qui  ont  été  ou  seront  déclarées  en 
état  de  rék>eUion.  » 

—.La  commune  de  La  FertéAlais  et  celle  de  Bachu 
ôflVcntdfS  dons  en  chemises,  bas,  souliers,  pour  les 
dêlensciirs  de  la  patrie,  et  demandent  la  conlirma- 
tion  d'un  arrêté  de  Couturier,porlanl  rétablissement 
d'un  chemin  de  La  Ferté-Alaisà  Paris. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
rinsertion  au  Bulletin  ,  et  renvoie  rarrété  au  co- 
mité des  travaux  publics,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

—  La  séance  est  destinée  h  entendre  des  pétition- 
naires; plusieurs  se  succèdent.  Leurs  pétilroiis  sont 
renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  PLUVIOSE. 

Delacroix  :  Citoyens ,  le  conseil -général  de  !a 
commune  d'Hébécourl,  district  des  Andclys,- dépar- 
tement de  TEure,  présidé  par  le  curé  de  cette  com- 
mune, a,  par  un  arrêté,  prohibé  rétablissement  d'une 
Société  populaire  dans  son  arrondissement. 

Je  demande  l'arrestation  de  Tarent  national  de 
cette  commune ,  qui  aurait  dû  faire  part  de  cette 
mesure  contre-révolutionnaire  au  directoire  du  dis- 
trict des  Andelys,  et  celle  de  monsieur  le  ouréf 
qui  s'oppose  à  la  propagation  des  principes  républi- 
cains. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  famille  de  Chaudot  se  présente  à  la  barre. 
Un  des  secrétaires  fuit  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante : 

«  Citoyens  législateurs ,  mon  fils,  notre  père,  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  en  vertu  d*uii  mandat  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  ayant  pour  moUria  signature 
donnée  en  second  à  des  copies  collalionnées  d^un  acte  de 
dépôt  reçu  par  Brichard,  notaire,  a  étécondamné  à  la'peine 
de  mort  liier,  non  à  cause  du  délit  qui  a  causé  son  arresta- 
tion, mais  parceque,  lors  de  la  visite  des  scellés  qu'il  a  lui- 
même  provoquée  de  tons  ses  papiers,  on  a  trouvé  une  lettre 
d'un  certain  abbé  Aubert,  Tentretenant  d'une  aflTairc  qui 
intéressait  Chaudot  père,  laquelle  lettre  contenait  en  outre 
des  expressions  inciviques  sur  la  révolution. 

«  Lors  des  débats,  qui  n*ont  roulé  uniquement  que  sur 
le  compte  de  Chaudot,  Tabbé  Aubert  a  convenu  ne  point 
oounaitre  Chaudot  et  n'avoir  jamais  eu  aucune  relation 
verbale,  ni  par  écrit  avec  lui. 

•  Pères  de  la  patrie,  la  loi  ne  peut  pas  vouloir  que  dans 
un  cas  semblable  un  citoyen  soit  condamné  à  la  peine  de 
mort.  Eh  quoi  1  un  ennemi  aura  l'adresse  de  jeter  dans  la 
maison  de  celui  à  qui  il  veut  nuire  une  lettre,  et  cette 
leltre  tuflira  pour  TairQ  condamner  Phomme  chex  qui  elle 
icraUouvéel 


■  Les  témoins  les  pins  recommandables  par  leur  dvline, 
que lecitoyen  Chaudot  a  aduiinislrés,  lasecliou  tout  entière 
du  Contrat-Social,  et  enfin  tout  Paris  a  rendu  et  est  en  état 
de  rendre  les  témoignages  les  plus  honorables  de  ses  vertus, 
de  sa  probité  et  de  son  civisme  dans  ce  moment  même. 
C'est  lui  qui  a  dénoncé  la  conspiration  de  Bonne-Savardio 
et  Muillebois.  Ce  citoyen,  qui  est  bien  éloigné  d'avoir 
acquis  une  fortune,  malgré  treize  années  de  travaui,  a  pris 
sur  son  nécessaire  pour  avancer  au  comité  de  bienfuisance 
de  sa  section  une  somme  de  6  à  7,000  livres.  Déjà  deui  foi* 
il  a  dénoncé  des  Ikits  les  plus  importants  au  salut  de  W 
république  ;  enfin ,  depuis  la  révolution ,  il  •  fait  tout  Ce 
qu'un  bon  patriote  doit  faire  à  son  pays. 

t  Citoyens  législateurs,  une  femmroe,  quatre  enf^nU  en 
bas  âge,  un  père,  une  famille  entière  vous  demandent  un 
sursis  à  l'exécution  de  la  condamnation  et  la  révision  de 
son  procès.  Ils  sont  persuadés  qu'il  en  résultera  la  preuve 
de  l'innocence  parfaite  de  celui  qui  dans  l'instant  est  con- 
duit au  supplice.  » 

Clauzel  :  Citoyens,  un  de  mes  confrères,  dont  le 
patriotisme  n'est  paséquivoque,  le  citoyen Rouqnier, 
vient  de  me  dire  que  Chaudot  n'a  jamais  donné  au- 
cune preuve  d'incivisme;  qu'il  s'est  au  contraire 
montré  très  assidu  aux  assemblées  de  sa  section. 
Avare  du  sang  des  innocents,  comme  inflexible  sur 
la  punition  des  conspirateurs,  je  ne  vois  pas  que  la 
Convention  s'écartât  de  ses  principes  en  ordonnant 
le  sursis  à  l'exécution  de  ce  jugement  et  le  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  lui  rendre  compte  de 
cette  affaire  séance  tenante. 

Vadier  :  Je  puis  affirmer  à  l'assemblée  que  le  fait 
pour  lequel  Chaudot  a  été  condamné  n'est  pas  celui 
qui  avait  déterminé  le  comité  de  sûreté  générale  à 
lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  lui.  J'appuie  lapro- 
position  de  surseoira  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Chaudot. 

Le  sursis  est  décrété  au  milieu  des  plus  vifs  ap 
plaudissements.  —  Des  représentants  du  peuple  et 
des  citoyens  des  tribunes  courent  aussilôt  annoncer 
le  décret.  {La  suiU  demain,) 

N*  B.  A  la  fin  de  cette  séance,  l'assemblée  a  mis 
en  délibération  la  question  de  savoir  si  l'imposition 
foncière  serait  payée  en  nature.  Ramel  et  Louvet 

fde  la  Somme)  ont  combattu  celte  proposition.  Bef- 
roy  a  parlé  en  sa  faveur.  —  La  discussion  a  été 
ajournée. 


SPECTACLES. 

THftATBR  DE  L'OPBRA-CoMtQUB  NATIONAL,  HIC  Favart  — 

Àndro»  (i  Almona,  ou  le  PhUotophe  français  à  Bastora^ 
préc.  de  Vlntérieur  <Cun  Ménage  répubticain, 

TuéATBB  Di  LA  R^.puBLiQUB,  ruc  de  la  Loi.  '-^  Charles 
et  Caroline ,  suivis  de  la  Jeune  Hôtesse. 

TnftATBB  DB  LA  ICB  Fbtdeac.  —  PuiU  et  Virginie^  opéra 
en  3  actes. 

TuBATRB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Sélicoy  ou  Us  Nègres^  opéra  oraé  de  tout  sou  spccl.,  préc 
du  Dépit  amoureux, 

Théatbb  DBS  Sans-Cclottbs  ,  ci-devant  Molière.  —  Mé' 
lanide,  drame,  suivi  de  Jeannot  et  Jeannette, 

TnéATRE  Lybiqur  DBS  Amis  db  la  Patrib,  cî-dcvant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin ,  opéra  en  un  acte, 
el  Michel  Cervantes^  opéra  en  3  actes,  ft  grand  spect. 

TuAatrb  du  Vacdbvillb.—  La  Plaque  retournée  ^  Nice, 
cl  le  Poste  évacué* 

Théatbb  db  la  Cité.  —  VABiéxés.  —  L'ouverture  da 
Parlement  <C Angleterre  ;  M,  de  Crac  A  Paris  ;  le  Pari  de 
vingt-quatre  Heures,  ou  la  Nouvelle  de  la  Prise  de  TouloHt 
el  la  Provençale, 

TnéATRE  Do  LvcéR  DBS  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
j4déle  de  Sacyj  pantooi.  eu  5  actes  A  grand  specl.  ;  préCi 
de  C Echappé  de  Lyon^ 


Nf  te.  tfp.  B«ri  RM.  rat  «immMm,  • 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  148*        Octidi  f8  Plutiosi,  Vm  2«.  {Dimanche  16  PiVBiEB  1794 ,  fiUum  êtyh.) 


POLITIQUE. 

AUiEMAGNfT. 

Manhem,  UiÈ JanvUr.  —  On  a  fu  «rrifer  ce  matin, 
dans  nos  retnmchemenUsnrlelUùn,  an  adjndant-général 
accompagné  d*un  trompette  de  Tarmée  fk'ançaise.  On  ne 
tait  encore  rien  de  l'objet  de  ta  mlMion  ;  mais  on  prétend 
qtt*att  moment  de  son  apparition  toute  Tannée  française 
s^est  trouvée  sous  les  armes,  sur  une  étendue  immense 
dont  la  ligue  se  déployait  à  peite  de  tue» 

Prûncfortt  ie  i«'  février,  —Le  duo  de  Brunswick  Tient 
d'arriver  dans  cette  ville.  Il  avait  remis  hier  à  Mayenoe  le 
commandement  de  l*armée  prussienne  au  fdd-marécbal 
Mollendorr.  Avant  de  quitter  Tarmée,  il  a  publié  un  rap- 
port offidel  sur  la  deruifre  retraite  des  armées  allié«s»  dans 
lequel  il  attribue  la  défaite  au  général  Wurmser. 

Le  comte  de  Schullçmbourg,  général  de  cavaltria  et 
ministre  de  la  guerre,  qui  est  ici  depub  quelques  jours,  va 
serendreàTarmée. 

AIÏGLSTERRS. 

Londre$9  du  S5  aa  âO  fawfier»  —  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d*œil  rapide  sur  la  situation  politique  de  la  Grand»* 
Bretagne,  si  étroitement  liée  avec  sa  situation  commerciale, 
pour  se  convaincre  que  la  gnierre  qu'elle  s'opiniàtre  à  foire 
ft  la  république  française  lui  deviendra  plus  funeste  à  elle- 
même  qu'à  son  ennemie.  La  France  peut  se  passer  de 
PADgleterre,  et  TAngleterre  ns  peut  q«e  diffioilement  se 
passer  de  la  France.  Etat  agricole  seulement  du  second 
ordre  par  la  nature  de  son  sol,  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  ses 
manufactures  que  la  Grande-Bretagne  entretient  une  popu- 
.lalion  relalivemeot  asseï  considérable,  et  qui  ne  suffit 
pourtant  pas  eneore  à  tout  le  territoire  que  son  ambition 
lui  a  fait  embrasser  dans  rAmérique  et  dans  l'Asie.  Ce  i 
n'est  qu'au  moyen  de  machines  qu'elle  économise  des  bras 
pour  les  consacrer  au  transport  par  mer  des  diflérents 
objets  manufacturés  dans  son  sein,  ou  de  ceux  qu'elle 
achète  chez  l'étranger  pour  les  revendre  encore  pour  la 
plus  grande  partie  ebes  l'étranger. 

La  France  tirait  à  elle  seule  près  des  trois  cinquièmes 
da  ces  objets,  qu'elle  acquittait  en  Tins  ou  en  numéraire. 

L'Allemagne,  les  Etats  du  Nord,  l'Espagne,  le  Portugal 
et  la  Turquie  prenaient  le  reste  dêgréovide  force,  Càtt 
dernière  expression  doit  étonner  quand  il  s'agit  de  quelque 
chose  d*aus8i  libre,  d'aussi  spontané  par  sa  nature  même 
que  le  commerce  ;  elle  n'en  est  pourtant  pas  moins  vraie 
•  depuis  longtemps  pour  le  Portugal;  et  que  l'Espagne 
prenne  garde  qu'elle  ne  tarde  pas  à  le  derenir  également 
pour  elle. 

Mais  la  Franee  n*est  point  un  pays  qu*on  puisse  influen- 
cer par  la  terreur,  et  la  France  ne  prend  plus  rien. 

Il  reste  donc  à  l'Angleterre  près  des  trois  cinquièmes  dt 
ses  marchandises  dont  elle  ne  trouve  point  de  débouchés* 
On  imagine  bien  quel  engorgement  eela  doit  produbrt 
dans  ie  tsorps  politique. 

L'Allemagne,  essentiellement  panvre,  surtout  en  oomé» 
ralre,  au  lieu  d'alimenter  l'industrie  nourricière  de  la 
Grande-Bretagne,  est  oblifée  de  lui  demander  des  subsides, 
snns  lesquels  il  lui  serait  impossible  dt  continuer  plus 
longtemps  contre  la  France  une  guerre  qui  l'épuisé  eo 
hommes  et  en  productions  territoriales  d'autant  moins 
abondantes  qu'il  y  a  moins  de  bras  pour  les  tirer  d'un  sol 
ingrat, 

L'Espagne  ne  peut  être  par  jses  troupes  d^un  grand 
secours  à  l'Angleterre,  pas  plus  que  les  petits  Elau  de 
l'Italie  entrés  dans  la  ligue.  Il  est  impossible  d'amalgamer, 
de  faire  lei^hr  ensemble  et  concourir  au  méma  bot  des 
pcnples  si  diOérenis  au  physique  et  au  moral  :  le  résultat 
de  Tentreprise  sur  Toulon  en  est  la  preuve.     . 

Le  Hollandais  même,  plus  rapproché  de  FAnglals  par  la 
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nature,  par  l'industrla,  la  coimerce  et  par  son  goufcrn»» 
ment,  qui  sous  le  nom,  Papparenee  de  la  liberté,  n*est 
qu'une  servitude  rédigée  en  constitution,  le  Hollandais  ne 
peut  ni  ne  veut  agir  de  concert  avec  l'Anglab,  dans  lequel 
il  voit  un  rival,  on  associé  infidèla  qui,  na  songeant  qu'à 
lui,  à  la  première  occasion  favorabla  lui  enlàtera  le  fruit  de 
leurs  efforts  communs. 

Tous  les  peuples  craignent  et  détestent  dose  le  goufame- 
ment  anglais,  avec  lequel,  ou,  pour  mieux  dire,  sons  l'In- 
fluence duGuel  ils  sont  obligés  aujourd'hui  de  marcher* 
Quel  sera  reffet  de  celte  juste  méGance,  de  cette  haine 
provoquée  par  l'orgueil  Insultant  et  l'avidité  sans  bornes 
de  la  Grande-BretagoeP  C*est  que  les  chefs  de  ces  peuples 
se  détacheront,  dès  qu'ils  le  pourront,  de  cette  société 
léonine.  Alors  FAngleterre  restera  à  peu  près  seule  chargée 
du  fhlx  de  cette  guerre;  alors  elle  aura  bien  plus  à  redou- 
ter ce  qu'elle  craint  déjà,  le  jour  terrible  où  ja  république 
française,  rappelant  en  jugement  devant  tous  les  peuples 
ëa  l'Europe,  pîmira  las  nombreux  forfaits  de  Ptaiflloie  Pitt, 
qui  ne  la  sauvera  pas  du  rasseniiment  dé  cent  mille  Fran« 
çais  marchant  droit  à  Londres  et  anéantissant  sur  leur 
route  la  marina  de  «e  gouvernement  sans  principes  et 
sansibL 

C'est  eçi  vain  que  les  perfides  ministres  de  Fineonstltu- 
tionnel  monarque  de  la  Grande-Bretagne,  qui  a  tant  de 
fois  attenté  au  contrat  déjà  trop  Injuste  d'après  laquai  il 
règne,  ont  fait  décider,  par  la  très  grande  majorité  d'un 
parlement  lâchement  vendu,  la  continuation  da  cette 
guerre  ruineuse  et  les  nouY^les  taxes  destinées  à  la  sou- 
tenir* 

En  vain  a-t-<m  foulu  persimder  à  la  nation  que  c*était 
son  avantage,  et  lui  parler  de  succb  passés,  tarants  de 
nouveaux  succès,  quand  il  n*y  a  guère  que  des  dé&itas  ou 
de  ftinestcs  conquêtes  dans  les  deux  Indes,  dont  la  conser- 
Yation  force  à  des  envois  de  troupes,  et  met  encore  plus  4 
découTcrt  le  sein  de  la  métropole.  On  peut  aussi  apprécier 
l'argument  tiré  de  l'état  des  3  pour  100  consolidés,  qui» 
ëe  02  oà  ils  étaient  il  y  a  six  mois,  sont  deseendns  dans  le 
tharmoBètra  des  finances  à  l'cflfrayant  degré  de  dO,  et 
nenaeent  ainsi  da  eongélation  la  sang  dHm  eorps  politique 
déjà  épuisé. 

NousanroBS  soin  d'observer  attentivement  tons  les  symp- 
témaa  de  sa  crise  prochaine  t  mais  nous  aurons  également 
soin  d'avertir  des  eoups  <pi'il  médita  et  qtt*II  peut  encore 
porter. 

Nous  puiserons'  ces  lumlèrea  dans  les  débata  dv  parle- 
ment, que  nous  eontinuerons  à  donner  avec  étendue,  eC 
où  le  petit  nombre  d'amis  qui  nous  sont  restés  dans  les 
deux  Qiambres  ne  pourront  s'empêchar  da  manifester  leur 
ressentiment  ooniiie  \vê  instruments  des  maux  de  leur  paya 
et  leur  bienveillaoceponr  un  grand  peuple  qui  ne  veut  que 
ce  qu'il  a  le  droit  de  vouloir  i  nous  les  poisermiB  eneore 
dans  les  détails  des  mouvements  militaires  et  dans  l'état  des 
manufactures  et  des  fionds  publics,  que  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Pondichéry  va  penl^e  relever  un  peu  pour 
quelque  temps* 

-**  La  ville  de  Pondlchérj  B*est  rendue  aux  armes  de 
l'Angleterre  le  99  du  mois  d*août  dernier.  Sir  Charles 
Oukeley,  gouverneur  de  Madras,  reçut  par  terre,  le  1*' 
juin,  des  dépêches  du  consul  britannique  à  Alexandrie, 
qui  l'informèrent  de  la  déclaration  de  guerre  ftite  par  la 
France  à  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Ayant  assemblé  aus* 
sitôt  une  petite  armée  et  fhft  les  préparatifs  nécessaires, 
le  siège  de  Pondichéry  commença  dans  les  nremiers  jours 
du  mois  d'août,  sous  les  ordres  du  eokmol  Braithwaite. 
Le  20,  une  batterie  qui  enfilait  le  fort  Ait  oaverte,  et  le 
22  on  en  ouvrit  une  autre  qui  le  battait  da  frqpit  L*artil« 
lerie  ennemie  fui  bientét  réduite  au  silence.  Lemêmeaolrt 
le  commandant  français  propose  des  termes  de  cnpitniation» 
on  convint  d'une  suspension  d*anMS  pour  Th^^^iuilre 
heures,  afin  d'en  rédiger  les  artidefc 

Pendant  cet  intervalle,  la  gamiseBfrançalae^  eeMpesée  de 
neuf  cents  soldaU  et  quinxe  cents  hahiUmts  armés,  se  mu- 
tina contre  ses  olficiers,  les  menaça  et  rompit  la  trêve.  M.  de 
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Clermontfit  connaltresa  nlualion  ta  commandant  anglais 
en  le  Taisant  prier  d*aYancer  avec  se»  troupes  :  heureuse- 
ment il  n'y  eat  que  de  rirresse  et  du  désordre,  mais  pas  un 
crime.  La  garnison  ■  été  faite  prisonnière  de  guerre  ;  on  Ta 
enfoyée  à  Ariacoapang,  en  attendant  qu*on  pût  la  recevoir 
à  Madras  et  la  renvoyer  ensuite  en  Borope;  les  ofliders 
ont  gardé  leurs  épées  et  sont  restés  à  Pondichëry,  sur 
leur  parole  d'honneur;  les  habitants  désarmés  ont  eu  la 
faculté  de  rester. 

—  On  a  répanda  avec  profusion  ici  le  compte-rendu  de 
Brissot,  avec  nne  prébce  de  Burke,  parceque  cet  écrit  était 
dévaforable  au  parti  de  Topposition;  celui-ci*  pour  en 
diminuer  l*e0et,  fait  imprimer  et  distribuer  des  milliers 
d'exemplaires  de  Thistoire  des  Brissotins. 

— •  Le  comte  de  Moyra  est  venu  à  Londres  la  semaine 
dernière;  il  est  retourné  de  suite  à  Cowes ,  dans  llle  de 
Wight  Ontre  le  corps  d'Hessois  qui  est  déjà  arrivé  pour 
grossir  son  armée,  on  attend  un  corps  de  hussards  autri- 
chiens. On  continne  à  parler  d'une  descente  sur  les  côtes 
de  France  ;  maison  ne  croit  plus  que  les  royalistes  pubsent 
la  favoriser  ;  on  est  porté  à  penser  que  nos  efforts  se  diri- 
geront vers  les  côtes  de  Picardie  ou  de  Normandie. 

•^  Une  lettre  de  Charlestovm  annonce  que  rassemblée 
générale  a  été  tenue  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 
Le  major  Hamilton  et  d'Angton,  secrétaire  du  gouverneur 
de  Charleslovirn,  vont  être  jugés  du  crime  de  haute  tra- 
hison, poor  avoir  acccepté  une  commission  de  Genest 
pour  une  levée  de  cinq  mille  hommes. 

—  Le  pape  rient  d'adresser  aux  catholiques  d'Irlande 
one  balle  par  laquelle  il  excommunie  tous  ceux  qui  refu- 
seraient fidélité  et  obéissance  à  Georges  III  et  à  sa  famille. 

—  Dans  la  petite  rille  de  Sheffield ,  dans  le  Yorclishire, 
il  arriva  dernièrement  tu  théâtre  une  scène  dont  void 
Taperçu.  Le  poblic,  entre  les  deux  pièces,  demanda  Vair 
DUa  iattve  U  roi!  il  fut  exécuté,  aux  applaudissements 
redoublés  des  royalistes,  mais  entremêlés  de  sifileU  par 
quelques  Jacobins  des  galeries.  Ces  derniers  eurent  le 
dessous;  mais  ils  osèrent  jeter  des  bouteilles,  des  cou- 
teaux, etc.,  malgré  les  cris  d'improbation  de  la  majorité 
dn  spectateurs. 

—  Ces  joais  derniers  il  a  été  f  eno  ici  un  conseil  extraordi- 
naire pendant  la  nuit,  et  le  résultat  en  a  été  communiqué 
sar-lcNcliamp  au  roi..  Dès  le  matin  le  minbtre  de  la  guerre 
a  donné  ordre  à  tous  les  invalides  au-dessous  de  soixante 
ans  et  en  état  de  porter  les  armes  de  se  tenir  prêts  à  partir. 
Bfille  vont  être  envoyés  à  Plymouth,  et  milleà  Portsmouth. 
On  suppose  que  cet  ordre  précipité  a  été  motivé  sur  quel- 
ques avis  alarmants  reçus  du  continent. 

On  a  bit  partir  avec  la  même  diligence  des  avisos  pour 
Ostende,  pour  La  Haye,  et  des  courriers  pour  Berlin  et 
Vienne.  La  nouvelle  certaine  reçue  de  France  que  nie 
de  Noirmoutiers- avait  été  enlevée  à  nos  alliés,  les  rebelles 
de  la  Vendée,  a  jeté  de  grandes  alarmes  dans  tout  le  parti 
ministériel,  qui  craint  die  voir  à  chaque  moment  une  expé- 
dition française  débarquer  sur  nos  côtes.  Un  pareil  événe- 
ment mettrait  le  comble  aux  calamités  ministérielles;  aussi 
Pitt  a  feit  partir  sur-le-champ  le  comte  de  Moyra,  et  il  a 
élé  envoyé  ordre  aux  troupes  autrichiennes  rassemblées  à 
Ontende  de  joindre,  le  plus  tôt  possible,  les  Hessois  cantonnés 
dans  nie  de  Wight.  Les  émigrés  français,  qui  forment  à 
Jersey  un  corps  d'environ  mille  hommes,  ont  été  aussi 
mandés  sur  l'heure  pour  se  joindre  à  l'expédition  du  comte 
de  Moyra,  qu'on  dit  être  à  la  veille  de  mettre  en  mer.  Ce- 
pendant on  croit  que  ce  départ  éprouvera  encore  quelque 
retard,  attendu  qu'un  assoi  grand  nombre  de  Hessois  ont 
été  mis  en  cantonnement  sur  la  côte  de  Soulhampton. 

—  Le  triomphe  de  Pitt,  que  ses  partisans  ont  peut-être 
trop  exalté,  s'atténue  journellement  devant  les  débats  des 
deux  Chambres.  Les  matières  qui  doivent  être  portées  cette 
semaine  daps  celle  des  communes  sont  :  !•  la  motion  des 
subsides  à  accorder  pour  la  campagne  prochaine  ;  2*  l'éta- 
blissement de  la  marine;  8*  les  traités  qui  doivent  être 
rapportés  devant  le  comité  des  sobsidcs  ;  i*  le  compte  des 
sommes  accordées  à  Sa  Majesté  par  un  emprunt  en  billeU 
de  l'échiquier,  pour  le  service  secret  de  4798. 

n  eal  clair  que  les  comptes  de  toute  espèce  qu'on  va  de-, 


maader  au  ministre ,  et  qui,  d'après  la  motion  de  M.  Grey  # 
doivent  être  mis  sous  les  yeux  des  communes  et  être  impri- 
més, comme  cela  se  prauqua  lora  de  la  dernière  guerre 
d'Amérique^  vont  donner  une  matière  ample  auxcriliqoet 
de  l'opposition.  La  Chambre  demande  les  états  delà  marine^ 
des  armées  et  de  l'aitillerie. 

—Une  société  nombreuse  d'amis  d'un  gouvernement  Hkn 
s'est  réunie  à  Bull,  dans  laNofwich,  pour  célébrer  l'anniver- 
saire de  la  naissance  de  Charles  Fox  :  le  portrait  do  député 
de  Westminster  était  placé  dans  la  salle  de  l'assemblée;  oa  a 
porté  le  toast  suivant,  au  milieu  des  plosrifs  applaudisse- 
ments :  A  CharUi  Fox^  dont  Cintégriti  et  C  habileté  tentée 
peuvent  sauver  cette  contrée  I  La  société  iui  a  ensaite  volé 
une  Adresse  où  elle  loue  son  cœur  et  son  esprit,  et  l'engage 
à  employer  l'un  et  l'autre  poor  obtenir  la  réforme  parle- 
mentaire, si  ardemment  désirée  par  les  amif  la  liberté. 

—  Il  y  a  de  la  fermenution  en  Ecosse,  et  des  attroupe* 
menu  s'étant  formés  à  Glasgow ,  quelques  maisons  ont  été 
démolies. 

—  Les  Français  qnl  sont  en  prison  à  Plymouth  y  ont 
célébré,  le  94,  l'anniversaire  de  la  mon  de  Loois  XVI  :  ili. 
ont  fait  une  procession  dans  la  cdar  de  la  prison;  ils  ont 
prêté  le  serment  cirique,  jeté  lenrs  bonnets  en  l'air,  chanté 
des  hymnes  patriotiques,  et  planté  Tarbrede  la  liberté. 

—  Un  bâtiment  venant  d'AnnapOlisen  Maryland,  qui  en 
est  parti  le  7  de  ce  mois,  et  arrivé  à  Liverpooi  en  i9  jours, 
a  apporté  l'importante  nouvelle  que,  depuis  la  tenue  da 
congrès,  et  sur  la  réquisition  du  président,  plusieurs  Etats 
arment  avec  la  plus  grande  actirité.  Il  a  été  voté  qn'on 
équiperait  dooie  vaisseaux  de  guerre  de  44  à  86 ,  et  qoel- 
ques  autres  de  moindre  grandeur,  et  qo^on  mettrait  s«r 
pied  une  armé  de  dix  ndlle  ht 
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Dans  la  dernière  séance ,  Delcloche ,  membre  da 
comité  de  présentation ,  avait  fait  un  rapport  stir 
Tadmission  du  citoyen  Vincent,  secrétaire-général  du 
département  de  la  guerre.  Ce  rapport  avait  para 
contrarier  les  formes  que  la  sagesse  prescrit  et  que 
les  décisions  de  la  Société  avaient  consacrées  ;  en  , 
conséquence,  elle  avait  chargé  ses  quatre  comit<^ 
réunis  de  prendre  des  renseignements  sur  cette  af- 
faire et  de  lui  en  rendre  compte.  Aujourd'hui  le  rap- 
porteur se  présente  pour  cet  ol^et  ;  il  commence 
par  annoncer  <iue  le  rapport  a  été  fait  sans  Tautori- 
sation  du  comité  de  prâentation ,  et  même  dans  des 

Ï principes  différents  ae  ceux  du  comité.  11  foit  ensuite 
ecture  d'une  lettre  écrite  par  Momoro,  qui  est  accusé 
d*avoir  vivement  sollicité  Delcloche  pour  l'enga- 
ger à  faire  le  rapport.  Dans  cette  lettre,  Momoro 
prétend  qu'il  n'a  pas  parlé  à  Delcloche  ;  il  mêle  aux 
raisons  qu'il  all^jgue  pour  sa  justiGcation  quelques 
éloges  du  patriotisme  orûlant  de  Vincent. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Delcloche  ;  il  dé- 
clare qu'il  n'a  pas  parlé  à  Momoro,  et  qu'il  a  fait  le 
rapport  sans  y  avoir  été  sollicité. 

Dufawrny:  Il  est  reconnu  que  Delcloche  a  eu  de 
longues  communications  avec  Momoro.  J*ai  tout 
lieu  decroire  que  Momoro,  qui  donne  de  si  grands 
éloges  à  Vincent ,  a  été  égaré  par  l'amitié  ;  il  j  a  eu 
dans  cette  affaire  une  intrigue  que  j'éclaircirai. 
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Je  demande  que, dans  la  prochaine  séance,  les 
deuj  dénonces  soient  présents  pour  entendre  les  re- 
proches qu'on  est  en  droit  de  leur  faire. 

Après  quelques  débaU  cette  proposition  est  ar- 
rêtée. 

—  Unedéputation  des  citoyens  de  couleur  est  ad- 
mise. 

L'oraiêur  s  Frères  et  amis ,  vous  voyez  au  milieu 
de  TOUS  quelques-uns  de  vos  frères  de  couleur,  au- 
jourd'hui citoyens,  victimes  courbées  trop  lonç- 
temps  sous  le  joug  affreux  des  esclaves  privilégiés  de 
la  tyrannie;  de  ces  êtres  qui ,  par  leur  conduite  et 
leurs  débauches,  s'exilaient  de  leur  patrie ,  venaient 
boire  notre  sang,  le  pomper,  le  trahquer ,  pour  ac- 
quérir de  nouveaux  moyens  de  satisuiire  à  de  nou- 
veaux crimes.  Ils  ont  dit,  les  lâches  détracteurs,  que- 
nous  étions  nés  vicieux  et  ingrats ,  nous  qui  détes- 
tons ce  vice,  qui  Tabhorrons  et  applaudissons  aux 
Romains  qui  le  punissaient  de  mort  ! 

Frères  et  amis ,  nous  venons  partager  avec  vous 
la  joie  inexprhnable  que  nous  avons  ressentie  en  ap- 
prenant le  décret  bienfaisant  que  la  Convention  na* 
tionale  vient  de  rendre  en  notre  faveur. 

Un  autre  citoyen  de  la  même  déjnitation  :  Frères 
et  amis,  abreuver  son  pain  de  flots  de  sang,  braver 
rintempérie  des  saisons ,  renoncer  au  sommeil  et  au 
repos ,  tel  fut  le  cercle  périodique  de  douleurs  que 
nous  parcourûmes  pendant  des  siècles.  Jugez  com- 
bien nous  avons  eu  de  sacrifices  à  faire  ;  combien 
des  âmes  pures  ont  dû  se  replier  sur  elles  pour  rester 
dans  le  sentier  étroit  de  la  vertu.  Mais  les  voûtes  de 
Taréopage  français  ont  retenti  du  cri  unanime  qui 
arrache  r homme  à  la  servitude,  et  nous  venons 
jurer  au  milieu  de  vous  d'oublier  tout  ressentiment 
des  imputations  graves  qu'ont  eu  à  souffrir ,  pen- 
dant des  siècles ,  des  nations  qui  n'avaient  contre 
elles  qu'une  différence  de  couleur  et  des  préjugés 
enfantes  par  la  tyrannie. 

Nous  venons  aussi  déposer  dans  votre  sein  notre 
allégresse.  Qui  mieux  que  vous  l'a  sentie  !  Vous  et 
la  Convention  nationale  l'avez  fait  naître  par  un 
concours  de  lumières ,  et  l'avez  stahiUté  par  votre 
bienveillance. 

—  Une  dénutation  de  la  commune  de  Troyes,  dé- 
partement de  l'Aube ,  avertit  les  Jacobins  de  sur- 
veiller avec  la  plus  grande  précaution  le  nombre  in- 
fini d'intrigants  ^u\  se  réfugient  tous  les  jours  dans 
les  murs  de  Paris.  Les  cafâ ,  les  places  publiques, 
les  traiteurs  et  les  antichambres  des  comités  en  sont 
pleins ,  tout  en  regorge ,  et  la  liberté  dont  ces  hom- 
mes-là jouissent  doit  foire  trembler  les  patriotes. 
(  On  applaudit.) 

La  Société  nomme  deux  commissaires  pour  re- 
chercher, de  concert  avec  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, les  aristocrates  et  les  riches  suspects  Troyens 
aui  abondent  à  Paris  et  viennent  intriguer  au  sujet 
es  taxes  et  des  incarcérations  faites  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Bô  et  confirmées  par  la  nation. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS   DE  LA   DÉCLARATION 

DIS  DROITS   DE  l'HOHMB  ET  DU  CITOYEN. 

Dite  club  dêi  CardeUen. 

SÉANCB  DO  24  PLUVIOSE. 

Dans  la  précédente  séance ,  Dufourny  ayant  été 


rayé  de  la  Société,  plusieurs  membres  demandent 

2 n'attendu  l'affinité  des  principes  et  des  sentunents 
es  Cordeliers  avec  les  Jacobins  il  soit  donné  com^^ 
municâtion  à  la  Société  des  Jacobins  de  la  radiation 
de  Dufourny,  afin  de  lui  démasquer  tous  les  intri* 
gants. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  Tadmission  de 
Vincent  aux  Jacobins,  à  laquelle  les  intrigants ,  di- 
sent-ils, ne  veulent  s'opposer  que  pour  avoir  un 
surveillant  de  moins,  un  nomme  pur  qui  fasse  con- 
naître les  traîtres  de  toutes  les  espèces. 

Momoro  :  Il  existe  un  système  astucieux  de  ma- 
chinations combiné  contre  les  meilleurs  patriotes  et 
les  amis  du  peuple  les  plus  dévoués.  Cette  trame  est 
ourdie  depuis  longtemps  :  des  scélérats,  à  la  faveur 
d'un  masque  de  vertu  et  de  popularité  qu'ils  n'ont 
jamais  méritée ,  cherchent  à  perdre  les  vrais  sans- 
culottes  ,  les  amis  de  l'égalité.  Vous  en  avez  eu  la 
preuve  dans  la  manière  perfide  et  subite  dont  ils  ont 
voulu  engloutir  dans  les  prisons  Vincent  et  Bonsin. 
Aujourd'hui  que  leur  innocence  a  éclaté ,  ils  cher- 
^.nent  de  nouveaux  moyens  pour  perdre  encore  ces 

Satriotes  brûlants.  Nous  en  avons  encore  la  preuve 
ans  le  nouveau  piège  tendu  au  sujet  de  l'admission 
de  Vincent  aux  Jacobins.  Ne  veut-on  pas  faire  re- 
garder comme  une  intrigue  les  témoignages  de  fra- 
ternité que  les  patriotes  se  donnent  entre  eux?  Voilà 
ce  qu'a  fait  Dufourny  et  ce  qu'il  se  propose  de  con- 
tinuer encore  aux  séances  suivantes.  H  a  des  parti- 
sans sans  doute  :  tous  ces  hommes  usés  en  républi- 
que ,  ces  jambes  cassées  en  révolution  (1) ,  nous 
traitent  d'exagérés  parce  que  nous  sommes  piatHotcs 
et  qu'ils  ne  veulent  plus  l  être.  Pour  nous ,  nous  di- 
rons qu'on  n'en  fait  jamais  assez  pour  la  cause  du 
peuple.  (Applaudi.) 

Vincent  :  Pour  empêcher  mon  admission ,  on  me  fera 
peut-être  un  reproche  de  n'avoir  pas  été  Jacobin  de- 
puis cinq  ans  ;  mais  mon  patriotisme  n'est-il  pas  as- 
sez prouvé?  N'ai-je  pas  combattu  pour  la  liberté? 
Que  Ton  voie  mes  ouvrages ,  mes- écrits.  Toutes  les 
fois  que  les  Cordeliers ,  qui  ont  toujours  été  Tavant- 
garde  de  la  révolution,  ont  eu  quelques  mesures  vi- 
goureuses à  communiquer  aux  Jacooins,  n'ai-je  pas 
toujours  été  leur  organe  ?  N'est-ce  pas  moi  qui  ai 
toujours  démasqué  les  intrigants  ?  sans  ceux  que  je 
découvrirai  encore,  et  dont  vous  serez  étonnés. 
D'ailleurs,  mes  écrits  existent  depuis  1789.  Une 
partie  a  été  brûlée, il  esterai,  par  un  accident, 
mais  on  jugera  ce  qui  reste,  lis  sont  dans  un  carton. 
Je  demande  que  Ton  nomme  des  commissaires  pour 
les  examiner ,  qu'on  puisse  enfin  me  juger  et  recon- 
naître un  patriote. 
La  proposition  de  Vincent  est  adoptée. 

Un  membre  :  L'épuration  qui  a  eu  lieu  aux  Jaco- 
bins est  purement  illusoire.  Elle  n'est  favorable 
qu'aux  intrigants  qui  s'entourent  de  leurs  créatures 
et  de  leurs  protecteurs.  11  y  avait  dans  ma  section 
un  de  ces  fameux  intrigants  sans-culottes  à  8,000  li- 
vres de  rente ,  ayant  de  plus  une  place  de  4,000  livres 
à  la  municipalité.  Nous  l'avons  guetté  et  dénoncé 
aux  Jacobins.  Eh  bien  !  cet  homme ,  à  la  faveur  de 
tous  les  propos  adroits  qui  se  débitent  contre  les  So- 
ciétés populaires  des  sections ,  est  parvenu  à  se  ser- 
vir contre  nous  de  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  contre 
lui.  Il  a  été  protégé,  et  en  conséquence  épuré. 

Hébert  t  J'annonce  à  la  Société  que  ce  personnage 
vient  d'être  chassé  de  la  municipalité.  (  Vife  applau- 
dissements. Hébert  monte  à  la  tribune.  )  Citoyens, 

(1)  Ces  eipressions  •*adre8MÎeDt  à  Robespierre,  one  les 
ultraHrëvoluiionnaires  resardaieDt  déjà  comme  ma  iiomme 
iM^  par  là  révoluiioo*  L.  6. 
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ttipAm  pasM  an  lojet  de  l'admisBioii  de  Vincfiit 
aux  Jacobins  tient  aa  yaste  plan  de  conspiration  qne 
je  voua  ai  déjà  dënonoë.  Vous  savez  comme  le  peuple 
a  eu,  depuis  la  révolution ,  à  lutter  contre  les  trattres 
de  toute  espèce*  U  If^  a  toujours  renversés  ;  les  ob- 
stacles ne  ïbnt  que  grandir  notre  courage ,  et  nous 
renverserons  encore  ceux-ci.  11  a  existé  plusieurs 
factions  depuis  17S9  :  d'abord  la  faction  royale,  celle 
qui  voulait  nous  faire  servir  un  maître  pour  son  bon 
plaisir  ;  puis  la  faction  de  Lafoyette,  qui  a  égorgé  le 
peuple  pour  régner  sur  les  cadavres  des  sans-cu- 
lottes; vint  ensuite  la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gi- 
ronde ,  tous  gens  pleins  d'orgueil* et  ennemis  de  l'é- 
galité. Toutes  ces  factions  ont  été  détruites ,  nous 
les  avons  réduites  en  poussière  ;  eh  bien  I  croiriez- 
vous  que,  pour  prix  ae  nos  efforts  généreux ,  ou  a 
osé  dire  que  les  nommes  qui  avaient  conduit  B/is- 
sot  à  réehafaud  éuient  payés  par  Pitt;  que  les 
hommes  qui  avaient  poursuivi  le  traître  Custine 
étaient  les  amis  de  TAngleterre?  Mais  quels  sont  ceux 
qui  débitent  de  pareilles  calomnies?  Ce  sont  ceux 
qui  prétendent  que  les  suspects  incarcérés ,  que  les 
parents  des  nobles  et  les  nooles  eux-mêmes  sont  des 
nonnétes  gens  ;  qui  ont  dit  hautement  qu'il  fallait 
un  comité  de  clémence ,  et  ouvrir  les  prisons.  Ce 
sont  ceux  qui,  avides  de  pouvoirs  qu'ils  accumulent, 
mais  toujours  insatiables ,  ont  inventé  et  répètent 
pompeusement  dans  de  grands  discours  le  mot  d'ul- 
tra-révolutionnaire ,  pour  détruire   les  ami^  du 
peuple  qui  surveillent  leurs  complots  ;  comme  s'il 
était  permis  à  quelqu'un  de  mettre  des  bornes  à  la 
volonté  nationale  !  comme  si  on  pouvait  en  faire  as- 
sez pour  le  peuple  1  Vincent  n'est  point  Jacob»,  di- 
ront les  ennemis  de  l'égalité  ;  mais  on  peut  être  non 
Eatriote  sans  cela  ;  Vincent  l'a  prouvé  par  son  répu- 
licanisme  ardent  et  par  son  courage  il  poursuivre 
tous  les  traîtres. 

Voilà  pourquoi  l'on  recule  son  admission  ;  c*e8t 
j)arcequ*on  craint  au'il  n'en  découvre  de  nouveaux, 
qui  sont  encore  même  dans  la  Société  ;  et  il  y  en  a 
beaucoup  d'impunis.  Ne  les  avons-nous  p'as  vus , 
lors  des  discordes  élevées  par  les  Phélippeaux  et  les 
Bourdon  (  de  FOise  )  ?  Sans  doute,  Fabre  d'Ejglantine 
va  subir  le  châtiment  dû  à  ses  forfaits  ;  mais  il  faut 
({ue  toute  cette  clique,  ennemie  de  l'égalité,  soit  à 
jamais  renversée ,  et  les  droits  des  amis  du  peuple 
vengés  par  le  triomphe  de  la  liberté. 

Un  membre  dit  que  Vincent  est  assez  bon  patriote 

Eour  n'avoir  pas  besoin  de  se  présenter  aivc  Jaca- 
ins ,  où  on  lui  fait  épronvçr  tant  de  diflicultés. 
D'ailleurs  il  est  bon  Cordelier  ;  cela  vaut  autant ,  si 
cela  ne  vaut  pas  «nieux* 

Gobert  demande  qu'il  ne  soit  établi  aucune  dis- 
tinction entre  deux  Sociétés  qui  ont  toutes  deux 
bien  servi  et  qui  continueront  a  servir  la  chose  pu- 
blique ;  une  ces  divisions  peuvent  être  funestes  a  la 
chose  publique. 

Bouin  parle  dans  le  méfie  sens. 

Cheneaux 9 secrétaire,  donne  lecture  d*un  arrêté 
tendant  à  ce  que  des  commissaires  se  transportent 
au  comité  des  Jacobins,  pour  s'expliquer  sur  la  pu- 
reté de  Vincent  et  les  causes  qui  viennent  traverser 
son  admission ,  etc. 

Cet  arrêté  est  adopté.  La  Société  en  arrête  l'envoi 
^ux  journalistes  patriotes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréHdenee  tU  Dubwrran, 

Suite  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  18  flutjiosê 
par  Chouaieu,  l'un  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
Us  rebellée  de  la  Vendée. 

«  160  Qu'ensuite  on  permit  aux  brigands  de 
prendre  Craon ,  Château-Oontier  et  Laval ,  où  mille 
atrocités  furent  commises;  que  quatre  mille  hommes 
seulement  envoyés  à  la  poursuite  de  l'ennemi  furent 
enveloppés  et  mis  en  pièces;  que  le  lendemain,  pour 
réparer  ce  désastre ,  Chambertin  ,  qui  commandait 
-huit  cents  hommes  i  ChMeaubriand ,  eut  ordre  d'al- 
ler avec  cette  force  minime  attaquer  l'armée  victo- 
rieuse. • 

Il  eût  été  difHdle  d*empêcher  les  brigands  de  sVm- 
parer  des  villes  de  ChâteauContier  et  Laval ,  puis- 
qu'elles étaient  sans  défense.  Quant  à  la  ville  de 
Craon,  ils  n|y  sont  pas  entres  à  cette  époque.  Tout  ce 

Su'on  pouvait  faire  était  de  les  poursuivre  sans  leur 
onner  de  reldche ,  et  je  pense  l'avoir  suffisamment 
prouvé  dans  l'article  précédent. 

J'ai  dit  que  le  corps  d'armée  était  parti  de  Nantes 
le  îl  sur  deux  colonnes.  La  première .  commandée 

Ï>ar  Westermann  ,  nous  joignit  à  Chateau-Gontier 
e  24  ;  le  reste  de  l'armée  iry  arriva  que  le  lende- 
main. De  faux  rapports  nous  annonçaient  que  les 
brigands  évacuaient  Laval.  Westermann ,  oui  se 
trouvait  le  plus  ancien  général  de  brigade,  donne 
l'ordre  à  mini  de  marcher  sur  cette  ville  :  nous  y  ar- 
rivons à  la  nuit.  L'ennemi  nous  attendait,  et  engagea 
le  premier  le  combat,  qui  fVit  très  opiniâtre  de  part  et 
'  d'autre ,  et  dura  près  de  trois  heures  ;  mais  il  est 
faux  que  notre  avant-garde  ait  été  enveloppée  et 
taillée  en  pièces.  Elle  a  fait  une  retraite  honorable 
et  en  bon  ordre,  et  n'a  perdu  ni  canons  ni  caissons. 
Elle  a  pris  une  position  à  une  lieue  en  arrière  du 
champ  de  bataille ,  et  elle  y  a  bivonaqué.  Elle  n'a 
donc  pas  été  enveloppée ,  elle  n'a  donc  pas  été  tail- 
lée en  pièxîes. 

Le  lendemain  t5 ,  le  corps  d'année  est  venu  la  te- 
lever  et  occuper  la  position  où  elle  avait  passé  la 
nuit.  Le  t6 ,  l'armée  entière  a  marché  de  nouveau 
sur  Laval ,  et  elle  y  a  été  battue.  Ce  fut  avant  ce 
dernier  combat  que  l'adjudant-général  Chambertîn 
reçut  l'ordre  de  marcher  sur  Laval ,  non  pour  atta- 
quer avec  huit  cents  hommes  une  armée  qui  n'était 
point  encore  victorieuse,  mais  pour  opérer  sa  jonc- 
tion avec  l'armée  qui  devait  attaquer  Laval,  et  cou- 
per la  retraite  à  l'ennemi. 

C'est  ainsi  que ,  confondant  toutes  les  épogues , 
Phélippaux  est  parvenu  u  dénaturer  tous  les  faits. 

«  170  Qu*après  le  passage  de  la  Loire  un  nou- 
veau commandant  de  la  place  de  Nantes,  nommé 
Bofvin ,  envoyé  par  les  bureaux  de  la  guerre,  laissa 
toutes  les  avenues  de  cette  ville  dégarnies  et  sans  dé- 
fense, malgré  ro|:drc  qu'il  en  avait  reçu  ;  qu'il  fai- 
sait partir  en  même  temps.un  trésor  de  6  millions  et 
soixante  chevaux  superbes ,  sous  l'escorte  de  vingt- 
cinq  chasseurs  à  cheval ,  sur  une  route  dont  l'armée 
ennemie  était  maîtresse.  • 

Je  pourrais  me  dispenser  de  répondre  à  cet  artidCv 
puis(pril  a  été  démenti  par  un  officier  de  l'armée 
dans  un  placard  affiché  sur  tous  les  murs  de  Paris  et 
signé  Gallavert  ;  mais  je  dois  déclarer  ici  que  le  ci- 
toyen Boivin,  que  Phélippeaux  présente  comme  un 
traître,  est  connu  dans  1  armée  pour  un  excellent 
patriote  et  pour  un  officier  sage  et  intelligent.  Il  n'a 
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potot  été  eiiT^fé  par  les  bâreànx  de  la  guerre,  mais 
dioid  par  les  représentants  du  peupVe  pour  apaiser 
les  troubles  de  la  Mayeune,  à  la  fin  ae  se^embre  ;  et 
c*e8t  pour  reooiinaître  les  services  qu'il  a  rendus 
qu'il  a  été  nommé  par  enx  adjudant-général  provi-* 
soire.  Quant  au  prétendu  danger  au*a  couru  la  ville 
de  Nantes  et  le  trésor  que  Boivin  livrait  à  Tennemi , 
jedemanderaià  Phëlippeaux  de  nous  indiquer  quelle 
était  la  route  dont  les  brigands  étaient  maîtres  à 
cette  époque,  et  je  lui  prouverai,  quand  il  le  voudra, 
qu'ils  n'ont  pas  approché  de  Nantes ,  puisqu'en  éva- 
cuant Ancenis  et  Varades  ils  ont  pns  la  route  de 
Chateaubriand  et  d'I-ngrandes.  Je  m*en  rapporte  sur 
ces  faits  au  témoignage  de  notre  collègue  Gillet,  qui 
était  alors  à  Nantes,  et  qui  est  bien  éloigné  de  parta- 
ger rinjustice  de  Phélippeaux  sur  le  compte  du  ci- 
toyen Boivin. 

Phélippeaux  a  fait  imprimer  que  Léchelle  s'était 
empoisonné  pour  échapper  à  la  peine  due  à  sa  tra- 
hison. La  vérité  est  que  Léchelle  est  tombé  malade 
à  Angers,  et  qu'il  a  succombé  à  Nantes  au  chagrin 
de  se  voir  accusé  d'être  la  cause  des  malheurs  de 
.son  pays.  11  a  emporté  en  mourant  Testime  et  les 
regrets  de  tous. ceux  qui  l'ont  connu  ;  et  notre  col* 
lègue  Bellegarde,  son  ami  et  son  compatriote,  a 
«dans  ses  mains  des  lettres  de  personnes  qui  ne  l'ont 
pas  duitté  dans  sa  maladie  et  qui  donnent  un  dé^ 
menti  formel  à  Phélippeaux* 

«  180  Qu*un  autre  général,  nommé  Olanier,  re- 
commandé par  les  bureaux  de  la  guerre  comme  le 
plus  brave  militaire  da  l'Europe,  s'étant  porté  A 
Craon  avec  cinq  mille  hommes,  pour  appuyer  l'ar- 
mée de  l'Ouest,  évacua  ce  poste  avant  même  d'avoir 
vu  l'ennemi  ;  que  rétiré  a  Châteaubrtant ,  dont  la 
position  était  inaccessible  et  les  habitants  détermi- 
nés à  vaincre,  il  abandonna  aussi  cette  place  à  la 
merci  des  brigands^  lorsqu'ils  étaient  à  dix  lieues.  • 

J'ignore  si  le  eénéral  Olanier  a  été  recommandé 
par  les  bureaux  de  la  guerre  comme  le  plus  brave 
militaire  de  l'Europe.  Je  ne  connais  ni  ses  talents, 
ni  son  courage  ;  mais  tout  ce  que  Je  sais,  c'est  quUl 
était  impossible,  après  la  déroute  de  Laval,  de  tenir 
le  poste  de  Craon  avec  cinq  mille  hommes ,  et  qu'on 
serait  mal  fondé  à  lui  faire  un  crime  de  l'avoir  éva- 
cué ,  puisque  l'armée  tout  entière  se  replia  sur 
Angers,  et  ne  conserva  pas  la  position  du  Lion- 
d'Angers  9  quoiqu'elle  eût  une  rivière  en  ayant 
d'elle. 

«  190  Qu*au  moment  de  cette  défection  Bossi- 
gnol  désarmait  les  habitants  de  La  Cuerche ,  com- 
mune la  plus  patriote  d'IlIe-et-Vilaine,  qui  deux  fois 
s'était  levée  en  masse  pour  venir  au  secours  de  Nan- 
tes, où  elle  était  encore  huit  jours  auparavant.  » 

A  cette  époque,  loin  de  désarmer  les  habitants  de 
La  Guerche,  Rossignol  marchait  au  contraire  de 
Bennes  à  La  Guerche,  pour  rallier  les  débris  de  l'ar- 
mée d'Olanier ,  et  défendre  ce  poste  qui  eût  ouvert 
aux  brigands  la  route  de  Bennes.  Il  y  arriva  le  10 
brumaire  (  31  octobre  )  ;  il  y  séjourna  le  11,  et  il  ne 
quitta  cette  ville  que  lorsqu'il  eut  la  certitude  que 
TK^nnemi  se  portait  sur  Vitré  ou  sur  Mayenne. 

11  est  faux  que  les  habitants  de  La  Guerche  aient 
été  désarmés,  et  j'invoquerai  sur  ce  feit  le  témoi- 
gnage de  mon  collègue  Pocholle,  qui  n'a  pas  quitté 
Rossignol  dans  cette  opération,  et  qui  eût  été  le  pre- 
mier à  le  dénoncer  s'il  eût  désarme  des  patriotes. 

•  îoe  Que  de  La  Guerche  il  se  rendit  &  Vitré,  for- 
teresse Inexpugnable,  qu'il  fit  désarmer,  en  ordon- 
nant A  la  garnison  de  se  replier  sur  Rennes  ;  que  la 
garde  nanonalé  ayant  reçu  le  même  ordre  nt  des 
mlamations  ausai  preMùtes  quiTainet  pour  obte- 


nir qn^m  lui  permît  de  te  dâisndre  aeule  coatre'les 
brigands.  • 

Bossignol  passa  à  Vltrë  les  Journées  du  If  et  du  11 
brumaire,  qu'il  employa  A  passer  en  revue  les  gar^ 
des  nationales  des  environs  qui  s'y  étaient  rassem* 
blées  ;  il  congédia  quelques  paysans  qui  étaient 
sans  armes  et  qui  ne  pouvaient  que  mettre  du  désor^ 
dre  dans  les  ranffs:  c'est  là,  sans  doute,  ce  que 
Phélippeaux  appelle  un  désarmement.  Il  repartit  le 
18  pour  se  rendre  à  Rennes  avec  notr«  collègue  Po* 
cholle  ;  et  loin  d'abandonner  la  forteresse  de  Vitré, 
qui  est  cependant  bien  loin  d'être  inexpugnable,  il 
y  laissa  les  troupes  qui  s'y  trouvaient. 

H  quitta  cette  ville  sans  prévoir  qu'on  l'évacue- 
rait.  On  apprit,  dans  la  nuit  du  18  au  14,  la  prise  de 
Fougères ,  et  un  conseil  de  guerre,  qui  se  tint  A  Vi^ 
trédaris  la  nuit,  et  auquel  Rossignol  n'assista  pas, 
puisqu'il  était  à  Rennes,  décida  que  la  garnison  de 
Vitre  se  replierait  sur  cette  ville. 

11  était  d'un  grand  intérêt  de  défendre  la  ville  de 
Rennes,  et  ce  fut  par  cette  raison  qu'on  abandonna 
celle  de  Vitré,  qui  était  moins  importante.  La  prise 
de  Rennes  était  alors  si  possible  que  l'ennemi  s'a- 
vança jusqu'à  Saint-Jean-du-Cormier,  et  qu'il  ne  se 
retira  qu'avec  la  certitude  que  Rennes  serait  bien 
défendu  par  la  garnison  de  Vitré.  Rossignol  n'a  donc 
point  aMudonnë  la  ville  de  Vitré,  quisque  la  gar- 
nison ne  l'a  évacua  que  par  l'arrêté  d'un  conseil  de 
Suerre  auquel  il  n'assista  pas  :  il  n'a  donc  point  or- 
onné  son  déurmement. 

•  210  Que  le  lO»  bataillon  d'infanterie  légère, 
distingné  par  son  intrépide  bravoure,  fut  distrait  de 
la  garnison  de  Fougères  et  envoyé  seul  A  Brné,  pour 
reprendre  ce  poste  qu'occupaient  quinze  mille  re- 
belles: que,  sans  raisonner  son  obéissance,  il  se  bat- 
tit en  désespéré ,  fut  réduit  de  huit  cents  à  deux  cents 
hommes ,  et  qu'une  compagnie  de  canonniers  de  Pa- 
ris, dite  de  la  Réunion,  Cut  massacrée  tout  entière.  • 

J'ai  passé  près  de  neuf  mois  dans  l'armée,  et  je 
n*ai  pas  rencontré  un  seul  bataillon  de  ligne  an 
complet  de  huit  cents  hommes  ;  ils  sont  presque 
tous  restés  sur  l'ancien  pied  ;  ceux  même  qui  ont 
été  formés  au  commencement  de  juin  à  Orléans,  des 
dlITérents  corps  arrivés  de  l'armée  du  Nord,  n'ont 
été  portés  qtrà  cinq  cents;  partant  de  là,  les  six 
*  cents  hommes  que  Phélippeaux  suppose  morts  pour- 
raient se  réduire  à  trois  cents. 

Mais,  si  on  s'en  rapporte  au  comité  de  la  guerre, 
il  est  prouvé  par  les  états  qui  lui  ont  été  fournis  que 
la  plupart  des  bataillons  dé  ligne  sont  réduits  à 
deux  centcinquante  hommes;  ainsi  les  six  cents  hom- 
mesde  Phélippeaux  pourraient  se  réduire  A  cinquante 
hommes,  puisqu'il  en  laisse  vivre  deux  cents  ;  et,  si 
nousdisputionsbien,peut*étreencorequ'onenpouN 
rait  rabattre» 

Au  surplus,  ce  Mt  ne  peut  regarder  Bossignûl 
qui  n'était  point  à  Fougères,  et  qui  n'a  ordonne  au- 
cun mouvement.  Celui  qui  commandait  alors  à  Fou-  • 
gères  et  qui  a  dirigé  cette  opération  ne  sera  sûre- 
ment pas  soupçonné  de  trahison  ;  c'est  un  brave 
sans-culotte  du  faubourg  Saint-Antoine,  choisi  par 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  pour  être  un  de  leurs, 
chef  dans  la  85«  division  de  gendarmerie  nationale 
qui  a  donné  tant  de  preuves  de  dévouement  dans  la  . 
Vendée,  et  certes  les  vainqueurs  de  la  Bastille  se 
connaissent  aussi  bien  que  Phélippeaux  en  courage 
et  en  patriotisme. 

«  220  Qu'après  ces  désastres,  la  gamkon  de  Fou- 
gères ,  dirigée  en  sens  inverse  de  tous  les  principes, 
fut  taillée  en  pièces,  et  qu'alors  les  flroAtièt>e8  mariti- 
mes furent  ouvertes  A  l'ennemi.  » 
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le  ne  sais  pas  Èi  Phélippeaox  se  connaît  bien  en 
principes,  mais  tou^  les  militaires  diront  que  le 
poste  n'ëuit  pas  tenable.  11  suffit  aussi  de  jeter  les 
yeux  sur  la  carte  pour  se  convaincre  que  cet  évé^ 
nement  n*a  pas  plus  laissé  à  découvert  nos  frontières 
maritimes  que  le  combat  du  6  octobre  a  Saint-Sym- 
phorien  n'a  f^uvert  les  portes  de  Mortagne  et  Cbolet. 

Cette  affaire  est  sûrement  très  malheureuse,  mais 
on  a  beaucoup  exagéré  notre  perte,  et  on  n*est  pas 
de  bonne  foi  quand  on  l'attribue  à  Rossignol,  qui  ne 
pouvait  y  envoyer  de  secours.  Son  armée  était  alors 
réduite  à  quelques  bataillons  et  aux  cardes  natio- 
nales des  environs.  Tout  l'espoir  des  habitants  du 
pays  se  fondaitsur  l'armée  de  Mayence,  qui  était  re- 
tenue à  Angers  par  le  manque  de  soufiers.  Ce  ne 
fut  que  le  25  que  s'opéra  la  jonction  de  l'armée  des 
Côtes  de  Brest  avec  celle  de  l'Ouest,  et  la  prise  de 
Fougères  est  du  13  au  14. 

Quel  est  donc  ce  système  de  perfidie  par  lequel, 
en  ne  présentantjamais  les  faits  tels  au'ils  sont,  on 
voudrait  rendre  un  général  responsable  des  événe- 
ments qui  lui  sont  étangers  ? 

Rossignol ,  dans  toute  cette  guerre,  n'a  donné 
d'ordres  que  d'parès  l'avis  des  conseils  de  guerre 
auxquels  assistaient  les  représentants  du  peuple 
et  les  généraux.  Sa  conduite  a  toujours  été  celle 
d'un  sans-culotte  et  d'un  ami  de  la  liberté;  et  mal- 
gré les  éloges  fastidieux  que  Phélippeaux  a  donnés 
sans  cesse  a  Tuncq,  à  Dubayet  et  à  éanclaux,-  on  ne 
croira  pas,  sur  son  attestation,  au  patriotisme 
d'hommes  qui  étaient,  il  n'y  a  qu'un  an,  les  cham- 
pions les  plus  ardents  du  royalisme,  et  l'on  se  per- 
suadera plus  difficilement  encore  que  des  sans-cu- 
lottes, qui  se  sont  distingués  à  toutes  les  grandes 
époques  par  le  dévouement  le' plus  entier  à  la  repu-  ' 
blique,  soient  devenus  tout-à-coup  ses  plus  ardents 
ennemis  et  les  partisans  de  la  royauté  qu'ils  ont 
détruite. 

Un  fait  remarquable,  et  que  je  ne  dois  pas  omettre 
ici,  c'est  qu'au  moment  ou  la  ville  de  Rennes  fut 
menacée  un  prêtre  se  présenta  à  la  Société  popu- 
laire, y  déclama  fortement  contre  Rossignol  et  par- 
vint à  surprendre  une  Adresse  à  la  Convention  en 
faveur  de  Caudaux  et  de  Dubayet.  C'est  ainsi  qu'en 
faisant  perdre,  par  tous  les  moyens  possibles,  la 
confiance  aux  généraux,  on  préparait  ae  nouveaux 
succès  aux  brigands. 

(  La  iuile  demain.  ) 

SUITB  A  LA  SÉANCE  DU  26  PLUVIOSE. 

LoucmT  :  Vous  avez  décrété,  le  4  frimaire,  qu'il 
serait  sursis  au  jugement  rendu,  le  10  brumaire, 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Seine- 
inférieure,  contre  François-Alexis  Coquet,  ci-devant 
maire  de  Neufchàtel  :  vous  avez  en  même  temps 
renvoyé  la  pétition  de  ce  citoyen,  avec  celle  de  la 
Société  populaire  de  la  commune  et  les  pièces  qui  y 
étaient  jointes,  aux  représentants  du  peuple  députés 
dans  la  Seine-Inférieure,  en  les  chargeant  de  pren- 
dre toutes  les  informations  relatives  au  civisme  de 
François-Alexis  Coquet,  pur,  sur  leur  rapport, 
être  ensuite  prononce  par  la  Convention  nationale. 

Je  viens,  au  nom  de  nos  collègues  Lacroix  et  Le- 
f  endre,  et  au  mien,  vous  soumettre  le  résultat  des 
mformationsque  vous  nous  avez  ordonné  de  prendre; 
mais  auparavant  je  dois  rappeler  à  votre  niémoire 
la  nature  et  l'injustice  du  jugement  dont  le  ci-de- 
vant maire  de  Neufchàtel  a  été  frappé. 

Vers  la  fin  de  septembre  dernier  (  vieux  style  ), 
le  citoyen  François- Alexis  Coquet,  ci-devant  maire 


de  Neufchltel,  fut  accusé  par  trois  de  ses  éollègnes 
de  leur  avoir  dit,  le  4  avnl  précédent,  après  la  lec* 
ture  du  Bulletin  qui  annonçait  la  trahison  de  Du- 
mouriez,  •  que  la  France  était  trop  grande  pour 
rester  en  république,  qu'il  fallait  une  monarchie.  • 

Pour  juger  cette  accusation,  le  tribunal  avait 
deux  questions  à  juger  :  celle  de  fait,  celle  d'inten^ 
tion  ;  il  les  a  posées. 

Quant  à  la  première  il  a,  dViprès  les  débats,  dé- 
claré le  fait  constant  ; 

Quant  à  la  seconde,  aue  la  manifestation  de  cette 
opinion  n'avait  pas  été  faite  dans  le  dessein  d'une 
provocation  au  établissement  de  la  royauté.  Mais, 
considérant  que  cette  manifestation  est  plus  punis- 
sable encore  dans  un  fonctionnaire  public,  il  a  pro- 
noncé contre  l'accusé  la  peine  de  ta  déportation  à 
vie  et  la  confiscation  de  tous  ses  biens. 

Telle  est,  citoyens  représentants,  la  sentence  que 
vous  avez  à  confirmer  ou  à  frapper  de  nullité. 

Mais  vous  ne  sauriez  être  longtemps*  en  suspens. 
D'abord  les  circonstances  frappantes  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné,  suivi  le  propos  imputé  à  Coquet, 
feront  sur  vous  une  impression  vive  et  profonde. 
En  second  lieu,  d'une  part  la  déclaration  des  accu- 
sateurs eux-mêmes,  leur  lenteur  à  dénoncer  le  ci- 
devant  maire,  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  s'en  défaire, 
leur  incivisme  connu,  la  rétractation  solennelle  de 
l'un  d'eux  ;  de  l'autre  partie  civisme  non  équivoque 
de  François-Alexis  Coquet,  sa  conduite  dans  le 
temps  même  où  on  a  voulu  trouver  de  quoi  le  per- 
dre, achèveront  de  vous  démontrer  qu'il  n'a  point 
énoncé  son  opinion  personnelle  »  mais  seulement 
rapporté  celle  de  Dumouriez.  • 

Jugez,  d'après  les  circonstances  et  les  faits,  s'il  en 
en  était  partisan. 

Le  jour  même  où  Ton  apprend  dans  Neufch&tel  la 
trahison  de  Dumouriez,  que  fait  Coquet  ?  11  propose 
au  conseil-général  de  désarmer  les  gens  suspects  ; 
la  motion  est  accueillie,  le  désarmement  s'exécute, 
et  il  y  concourt  en  personne. 

Est-ce  là  partaeer  l'opinion  du  monstre  qui  a 
voulu  perdre  la  republique  ? 

Le  lendemain,  jour  où  l'on  dépose  qu'il  manifesta 
son  opinion  monarchique,  que  fait  Coquet  ?  U  té- 
moigne à  ses  accusateurs  sa  douleur  profonde  sur 
la  trahison  du  plus  scélérat  des  hommes.  Le  soir, 
au  milieu  du  peuple  assemblée  pour  entendre, 
comme  à  l'ordinaire,  de  sa  bouche  la  lecture  des  pa- 
piers publics,  il  fait  éclater  la  plus  vive  indignation 
contre  cet  homme  exécrable  ;  il  recommanae  à  ses 
concitoyens  de  se  tenir  plus  que  jamais  sur  leurs 

Sardes,  d'empêcher  la  circulation  de  son  manifeste, 
'en  arrêter  toutes  les  distributions,  et  de  lui  don* 
ner  avis  de  toutes  leurs  découvertes  à  ce  sujet. 

Représentants  du  peuple ,  voilà  des  circonstances 
et  des  faits  qui  parlent  d'une  manière  décisive  eu 
faveur  de  l'accuse  ;  ils  sont  avoués  des  accusateurs. 
Je  les  ai  tirés  mot  pour  mot  du  jugement,  ils  doivent 
irrévocablement  fixer  votre  pensée. 

Il  est  une  observation  qui  ne  doit  pas  vouséchap* 
per  :  c'est  que  la  dénonciation  n'a  été  faite  que  six 
mois  après  la  manifestation  de  la  prétendue  opi- 
nion royaliste  de  Coquet. 

Lâches  dénonciateurs  !  pourquoi  donc  un  si 
grand  intervalle  entre  le  cnme  et  la  dénonciation  ? 
C'estvous,  vous  seuls,  qui  avez  entendu  Coquet  pro- 
férer cette  opinion  contre-révolutionnaire,  et  vous 
ne  vous  en  souvenez  que  six  mois  après  ! 

Mais  n'avez  vous  pas  été  forcés  de  convenir  de* 
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Tant  \t  tribunal  que  son  intention  «*avaît  pas  été  de 
provoqner  le  rétabUssement  de  la  royantë  ? 

L'un  de  vous,  Giret,  ne  s*est-il  pas  rétracté  dans 
la  Société  populaire  ?  N*y  a-t-il  pas  dit  qu'il  donne- 
rait la  moitié  de  sa  fortune  pour  anéantir  la  sen- 
tence dont  Coqnet  serait  la  victime,  sans  la  justice 
de  la  Convention  nationale? 

Quel  était  donc  votre  dessein  quand  vous  avez  dé- 
noncé ce  bon  citoyen  ? 

Il  n'est  que  trop  connu  dans  Neurcbâtel.  Vous 
Toulîez  vous  débarrasser  de  la  surveillance  incom- 
mode d*un  collègne  énergique  et  révolutionnaire  ; 
vous  vouliez  vous  venger  de  ce  qu'il  avait  fait  sévè- 
rement exécuter  la  loi  trop  tardive  de  la  déporta- 
tion contre  les  prêtres  réfractaires,  au  nombre  des- 
quels d'eux  d'entre  vous  comptaient  deux  frères. 

Représentants  du  peuple  français,  plus  je  réfléchis 
sur  cette  affaire,  moins  je  puis  m'empécher  d'y  apçer- 
cevoir  un  des  fils  de  la  trame  profondément  scélé- 
rate quu  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
poursuit  les  plus  vieux  et  les  plus  chauds  amis  oe  la 
liberté  et  de  l'égalité.  C'est  à  vous  découper  avec  le 
fer  de  la  toute-puissance  nationale  cette  trame  coa- 
tre-révolutionnaire,  la  dernière  ressource  de  nos 
ennemis.  J'en  viens  au  jugement. 

Vous  pensez  peut-  être  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
7  juin  (vieux  stvle  )  il  est  motivé  sur  ce  que  l'inci- 
visme et  la  résidence  de  Coquet  sur  le  territoire  de 
la  république  auraient  été  une  cause  de  trouble  et 
d'aeitation  :  point  du  tout.  Ce  motif  n'est  pas  même 
allégué. 

Citoyens,  il  ne  pouvait  pas  l'être.  C*ei\t  été  men- 
tir avec  trop  d'impudeur.  Je  vais  vous  en  con- 
vaincre par  le  résultat  des  informations  que  vous 
nous  avez  ordonné  de  prendre,  et  que  nous  avons 
prises  sur  le  civisme  de  Coquet. 

C'est  dans  le  sein  du  peuple,  c'est  parmi  les  vigi- 
lantes sentinelles  que  nous  avons  cherché  la  vérité. 
Là  nous  avons  invité,  sommé  tous  les  patriotes  de 
nous  faire  connaître,  en  leur  âme  et  conscience,  la 
conduite  politique  de  François- Alexis  Coquet,  pen- 
dant qu'il  était  maire  de  Neufchâtel.  Le  concours 
des  citoyens  était  immense  :  dès  que  nous  avons 
cessé  de  parler,  un  cri  unanime  et  touchant  se  fait 
entendre  de  toutes  parts  en  faveur  de  Coquet  ;  la 
Société,  les  tribunes  nous  garantissent  à  l'en  vi  Texac- 
titude  des  faits  contenus  dans  la  pétition  adressée  à 
la  Convention  nationale. 

Nous  provoquons  de  nouveau  les  dénonciations  ; 
toutes  les  bouches  continuent  de  rendre  le  plus  so- 
lennel hommage  au  civisme  de  CoqueL 

Au  milieu  du  peuple,  dans  nos  conférences  parti- 
culières, nous  n'avons  recueilli  que  des  témoignages 
à  sa  louange,  que  des  pleurs  amers  sur  son  malheu- 
reux sort,  que  des  cris  d'indignation  contre  ses  accu- 
sateurs. 

Dévouement  à  la  cause  du  peuple,  haine  des  rois, 
des  nobles,  des  prêtres  fanatiques,  trois  puissances 
de  tout  temps  et  partout  coalisées  pour  le  malheur 
du  genre  humain  ;  rigidité  dans  l'exécution  des  lois 
populaires,  fermeté  et  sagesse  dans  les  troubles  sus- 
cites par  la  malveillance  aux  gages  de  Taristocratie; 
sacrihces  pécuniaires  pour  le  succès  de  nos  armées; 
enfin,  sollicitude  paternelle,  qui  le  portait  à  recevoir 
tous  les  jours  ses  concitoyens  et  à  leur  lire  les  pa- 
niers les  plus  propres  à  nourrir  dans  leurs  âmes  le 
feu  sacré  de  la  liberté  et  de  l'égalité  :  tels  sont  les 
principaux  traits  du  tableau  que  lessans-culottrs  de 
Neufchâtel  nous  ont  tous,  en  versant  des  larmes  de 
reconnaissance,  de  joie  et  de  douleur,  offert  de  la 


magistrature  de  Coquet,  trois  fois  porté  par  leur 
confiance  a  la  place  oe  maire. 

Quel  témoignage  éclatant  rendu  au  civisme  de  cet 
infortune  maire  ! 

Déjà  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  sentence  qui  n'aurait  pas  dû  l'atteindre. 
Cette  si^ntence  nous  offre  un  nouveau  triomphe  à 
remporter  sur  la  malveillance  ou  sur  Terreur  des 
tribunaux  ;  hâtez-vous  de  l'anéantir. 

Nous  TOUS  proposons  le  projet  de  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  et  cir- 
convoisins,  casse  et  annOle  le  jugement  rendu  le  10 
brumaire,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Neufchâtel,  contre  Alexis  Coquet,  âgé  de  qua- 
rante-cinq ans  ,  marchand  mercier,  demeurant  à 
Neufchâtel,  ci-devant  maire  de  ladite  commune.  » 

Dblacroix  :  Le  même  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté  aujourd'hui,  citoyens,  fut  soumis,  il  y 
a  quelque  temps,  à  la  discussion.  Alors  on  renvoya 
aux  représentants  du  peuple  qui  étaient  sur  les 
Heut,  afin  de  prendre  oes  informations.  Les  repré* 
sentants  du  peupU  prirent  des  renseignements  et 
produisirent  la  certitude  parfaite  du  patriotisme  de 
Coquet.  Un  seul  cri  s'éleva  de  toutes  parts  pôUr  at- 
tester le  civisme  de  ce  citoyen.  C'est  le  premier 
sans-culotte  que  l'on  ait  vu  à  la  tête  de  la  commune 
de  Neufchâtel.  Trois  fois  il  a  réuni  les  suffrages 
pour  la  place  de  maire.  J'appuie  le  projet  de  décret 
qui  voutf  est  présenté,  et  jedemanoe  qu'il  soit  mis 
aux  voix. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Louchet  est 
adopté. 

Delacroix  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
est  insuffisant  ;  Tinnocence  et  le  patriotisme  de  Co- 

auet  vous  sont  connus,  il  a  donc  été  injustement 
épouillé  de  ses  fonctions.  Je  demande  quUI  y  soit 
réintégré. 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que 
François-Alexis  Coqiiet  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté  et  réintégré  dans  les  fonctions  de  maire.  » 

Lb  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le* 
sursis  qu'elle  a  décrété  ce  matin  est  arrivé  à  temps. 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

—  Un  membre  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies fait  adopter  un  long  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation des  ateliei*s  des  monnaies. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Bail- 
leul ,  en  voici  l'extrait  : 

•  Citoyens  représentants,  je  viens  d'être  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  interrogé  : 
j'ai  fait  observer  qu'étant  député  à  la  Convention 
on  ne  pouvait  commencer  de  procédure  contre  moi 
sansun  décret  d'accusation  porté  par  la  Convention 
elle-même;  malgré  mes  observations,  le  tribunal 
m'a  nommé  d'office  un  défenseur  officieux  et  a 
continué  mon  interrogatoire.  Je  demande  à  la  Con- 
vention de  défendre  au  tribunal  révolutionnaire  de 
continuer  la  procédure.  » 

Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Thionville  ),  la 
Convention  suspend  la  procédure  commencée  con- 
tre Bailleul,  et  renvoie  sa  lettre  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Marrager  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation .  d'agricul' 
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ture,  de  oommerca  et  des  ponU^t^chaunëes»  et  de 
navigation  intérieure,  réunis,  d^rète; 

-  Art.  l«r.  Les  créanciers  particuliers  des  entre- 
preneurs et  adjudicataires  des  ouvrages  feits  ou  à 
taire  pour  le  compte  de  la  nation  ne  peuvent,  ius- 
qu'à  Forganisation  détinitiTe  des  travaux  publics, 
faire  aucune  saisie-arrêt  ni  opposition  sur  les  fonds 
déposés  dans  les  caisses  des  reeereurs  de  district, 
pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  pu  adjudi^ 
cataires.^ 

•Il,  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  ({ui  auraient 
été  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  créanciers  particu- 
liers desdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires  sont  dé- 
clarées nulles  et  comme  non  avenues. 

•  III.  Ne  sont  point  cogiprises  dans  les  disposi- 
tions des  articles  précédents  les  créances  provenant 
du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entre- 
preneurs, et  les  sommes  dues  pour  fournitures  des 
matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  construction 
des  ouvrages. 

•  IV.  Néanmoins  les  sommes  qui  resteront  dues 
aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  après  la  récep- 
tion des  ouvra^,  pourront  être  saisies  par  leurs 
créanciers  particuliers,  lorsque  les  dettes  mention- 
nées en  Tart.  III  apront  été  acquittées.  » 

—  L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
contribution  foncière. 

Ramel-Nogaret  fait,  au  nom  du  comité  des  6nan- 

ces,  un  rapport  dontTobjet  est  de  combattre  la  per- 

.  ception  de  l'impôt  en  nature*  —  Beffroy  est  d'uû 

avis  contraire,  et  opine  pour  Timpôt  en  nature* 

Louvet  (  de  la  Somme  )  appuie  Topinion  du  comité. 

Nous  donnerons  à  cette  discussion  l'étendue  que 
son  importance  mérite  (1). 

L'assemblée  décrite  l'impression  des  trois  dis* 
cours  prononcés  et  l'ajournement  de  la  discussion. 

La  i^éance  est  levée  a  quatre  heure?* 

BtknCB  DO  37  PLUVIOSE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  me  charge  de  .vous  donner  con- 
naissance des  comptes  satisfai/sânts  qui  lui  sont  par- 
Venus  du  Nord,  de  la  Corse  et  de  la  Vendée.  Je 
commence  par  la  Vendée,  parceque  les  aristocrates 
s'occupent  a  publier  des  nouvelles  qu'ils  ont  faites 
daps  les  cafés. 

Copi>  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Duqueenoy  au 
général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest  Twrreau, 

Au  PoQt-des-Nojrtn,  le  ft  ployioM,  Vàn  f  de 
la  république  Iraoçaiie,  7  henref  dn  leir. 

Enfin,  général,  j'ai  rencontré  la  fameuse  armée 
de  Charette  aujourd'hui,  à  un  quart  de  lieue  du 
Pont-des-Noyers ,  sur  la  grande  route  de  Nantes  et 
sur  ma  gauche.  Mes  tirailleurs  ont  engagé  un  feu 
très  vif  avec  son  avant-garde  ;  à  deux  heures  après 
midi  je  me  suis  porté  de  suite  au  lieu  où  s'était  en- 
gagé le  combat  :  à  mesure  que  mes  bataillons  arri- 
vaient, je  les  mettais  en  bataille,  et  le  feu  était 
très  yif  de  part  et  d'autre.  D'abord  ces  boueres-là 
ont  résisté  et  même  avancé.  Lorsque  se|)t  oÎd  mes 
bataillons  ont  été  sur  le  champ  de  bataille ,  on  a 
battu  la  charge  ;  l'ennemi,  de  son  côté,  a  fait  sortir 
d'un  bois  quil'appuyait  trois  nouveaux  bataillons: 
alors  nous  avons  vu  distinctement  cinq  drapeaux 
blancs  et  an  moins  quatre  mille  hommes  qui  se  sont 
mis  en  bataille  sur  trois  de  hauteur,  sans  être  cepen- 
dant très  alignés  ;  la  Cosiilade  est  devenue  la  plus 

dans  le  MonUmir 
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▼ÎTe,  et  il  s'est  engagé  un  combat  très  vif  qui  a 
duré  une  bonne  heure.  Nos  troupes,  indignées  de 
voir  les  brigands  leur  résister,  ont  chargé  avec  in- 
trépidité :  rien  n'a  plus  résisté  aux  soldats  républi- 
cains ;  ils  ont  enfoncé  de  toutes  parts  les  brigands; 
alors  chacun  a  jeté  ses  sabots  et  a  fui  avec  précipi- 
tation dans  les  bois.  On  en  a  fait  un  carnage  consi- 
dérable :  environ  huit  cents  ont  mordu  la  poussière, 
et  nous  n'avons  plus  su  de  quel  côté  ils  existaient. 
La  nuit  nous  a  arrêtés  :  j'ai  rallié  ma  division  ;  et 
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pain  et  des  cartouches  ;  je  vais  attendre  les  objets 
importants  sans  lesquels  je  ne  puis  aller  plus  loin. 
J'ai  dix  dragons  blessés  grièvement  ;  un  de  cenx-ci, 
maréchal-des-logis,  a  tué  huit  brigands,  et  reçu  nn 
coup  de  baïonnette  au  dos  ;  j'ai  cent  hommes  de 
tués  et  blessés  en  infanterie  :  Lanslés,  mon  aide- 
de-camp,  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  en  les  char- 
geant avec  cinq  dragons.  Je  ne  puis  te  dire  de  quel 
côté  ils  ont  fui  ;  ils  se  sont  divisés  de  toutes  parts  : 
demain  je  ferai  faire  des  découvertes  pour  ramasser 
ce  qui  serait  resté  dans  les  environs. 

Signé  DuQUSSNOT,  général  de  diviiUm. 
Pour  copie  conforme. 

1*0  général  en  d^f  Tubibau. 
{La  êuUe  demain.) 

tf.  B.  Um  antre  lettre,  écrite  de  Corse  par  le  repré- 
sentant du  pevple  Lacombe^Saint-lfiebd,  apprend  que 
les  Anglais  out  tenté  une  deseente  dans  le  golfe  de  Saint-» 
Florent;  mais  ils  ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite,  plu- 
sieurs compagides  de  canonolers  ft*étant  emparées  des 
hauteurs. 

La  frégate  IVançalse  (a  Utlpomine  a  été  attaquée  à  deux 
lieues  de  Calrt  par  deux  frégates  anglaises  qui,  après  deux 
heures  de  combat,  ont  été  obligées  de  quitter  la  partie. 

—  Le  commandant  du  port  de  la  Liberté  (i)  écrit  qull 
vient  d*eotrer  dans  œ  port  haft  haiimenu  de  eommerce, 
richement  chargés  de  marehaodises  dt  llnde. 

(i)  Lertat. 

SPECTACLES. 

OpéRA  Natiohal.  —  Âuj.  Toute  la  Grèce  ^  ou  Ce  quê 
peut  la  Liberté  f  et  Armidt^  opéra  en  5  actes» 

Théatbb  di  L^OpàaA-CoMiQua  hatioral,  rue  Favart.  — 
Andros  et  Âlmona^  ou  te  Philosophe  Françaiê  à  Baaoraf 
préc.  de  CIntérieur  d*un  Minage  républicain, 

TaéATRB  DB  la  RèpoBLiQUB,  Tucde  la  Loi.  —  Catherine^ 
ou  la  Belle  Fermière,  et  ta  k'raie  Bravoure, 

TnéàTma  na  I.A  aoa  Fbtoiai.  ^Bamio  et  Juliette  ^  et 
Pauline  et  BenrU 

Théatbb  db  la  MoRTAONa»  au  Jardin  de  PEgalité.  — 
VHeurtute  Décade  ;  le  Campagnard  révolutionnaire  |  et 
la  Gazette  de  Campagne, 

TaÉATEB  DBS  Sars-Culottvs,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Joueur^  com.  en  8  actes,  suivi  du  Tempe  passé, 

TaéATnB  LVaiQua  dbs  Amu  bb  la  Patbib,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora ^  opéra  en  3  actes, suivi  de 
la  Tête-sans  Cervelle ,  opéra  en  un  acte. 

Théatrb  nu  Vaudbtillb.  —  Nicaise  peintre;  le  Sourd 
guérif  ou  les  Tu  et  tes  Vous^  et  les  Volontaires  ca  Boute^ 
ou  la  Descente  des  Cloches, 

Demain  la  prem.  représ,  d^ Arlequin  Fygmalion^  ou  la 
Baguê  enchantée ,  parade. 

TBéATBB  DB  DA  CiTi.  —  VABi<Tis.  —  UEmborras 
comique;  CEpoum  républicain  i  PBeureuw  Quiproquo  ^tt 
les  Vous  et  tes  Toi, 

TnéATiiB  DU  LToéa  dis  Aits,  an  Jardin  de  l*Bgallté.  — 
V Histoire  du  Genre  humain^  pant*  à  grand  apecl*  f  pcte 
du  Mélomane,  et  de  Au  Betoar^ 

TaéATAB  DU  pARTBéOR»  àrSitrapade»  — /Vfweftwi* 
sc^ne  lyr.  ;  VEcole  des  Marié,  et  la  Feinté  par 
Le  citoyen  Gérard  remplira  les  prioclpaui  like  i 
deux  dernières  pièces. 


Paria.  Typ.  Keori  Pion,  rmt  OwsBeièrt,  8. 
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N*  149.  Nonidi  29  Pluviôse,  l'an  2«.  {Lundi  17  Pstribb  1794,  vieux  styU.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  U  h  février.  —  Void  le  tableau  des  yaisseauz 
pris  de  part  et  d*autre  dans  la  guerre  actuelle,  depuis  le 
commcncemeiil  de  fé?  rier  1793  jusqu^au  1"  février  actuel. 
suiTant  la  liste  affichée  au  café  de  Llojd  : 

Sur  les  FrançaU,  —  Par  les  Anglais,  284  ;  par  les  Espa- 
gnols, 50  ;  par  la  Hollande^  2. 

Total  des  prises  faites  aux  Français,  316. 

Par  Us  Français.  —  Sur  les  Anglais,  832  5  sur  les  att- 
ires puissances  coalisées,  78. 

Total  des  prises  faites  par  les  Français,  410, 

Ainsi  la  balance  en  faveur  des  républicains  contre  les 
puissances  combinées  est  delà  dillërence  de  816  &  AlO. 
c'est-à-dire  94. 

Débais  du  parlement.  —  Chambre  des  communes^ 

SiARCB  DO  29  JANTIIB* 

La  Chambre  se  forme  en  comité,  et  Ton  pose  la  ques- 
tton  suivante  :  •  Votera-t-on  &  Sa  Majesté  quatre-vingt- 
cinq  roille.hommes  pour  le  service  de  mer  de  l'année  1794, 
en  y  comprenant  douie  mille  cent  quinze  hommes  de  sol- 
dats de  marine?  • 

M.  Fox  :  Je  ne  m*élèverai  point  contre  cette  proposi- 
tion en  elle-même,  d'autant  mieux  qu*on  s'accoide  géné- 
wlemeni  &  penser  et  à  dire  que,  si  Ton  continue  la  guerre. 
Il  laut  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  pousser 
avec  vigueur,  particulièrement  sur  mer,  ne  fût-ce  que  pour 
arriver  plus  promptement  à  la  paix,  quoique  je  ne  mie 
pas  que  ce  soit  là  la  véritable  route.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  la  Chambre  ne  peut  se  dispenser  d'examiner  le  mode 
de  direetion  de  celte  guerre,  et  dans  ce  moment  même  de 
qudle  manière  on  a  tiré  pard  de  nos  foices  navales.  Je 
crois  pouvoir  à  cet  égard  éclairer  le  comité  par  Texposi- 
tion  de  différents  faits.  On  des  ministres  de  Sa  M^ié 
(M.  Dundas),  dont  Tabsence  en  ce  moment  me  fait  de  la 
peine,  parceque  j'aurais  été  bien  aise  dei^péter  devant  lui 
^  que  je  dis  loin  de  lui,  a  fait  ici  les  plus  grands  éloges 
des  efforls  de  notre  marine.  Il  les  a  peints  comme  prodi- 
gicux,  inoub  même,  surtout  par  rapport  à  Tavanlage  que 
1^  convois  en  ont  tiré  pour  leur  défense  :  il  a  été  jusqu'à 
dire  posiUvement  que  Tennemi  n'avait  encore  à  se  glorifier 
d  avoir  pris  aucun  de  leurs  bâtiments  escortés. 

Celte  assertion  serait  bien  satisfaisante  si  die  était 
vraie;  mais  j'ai  par  malheur  un  grand  nombre  de  faits  qui 
la  démentent  En  voici  quelques-uns.  Beaucoup  de  vais- 
seaux marchands  sont  tombés  l'année  passée  au  pouvoir 
des  corsaires  ennemis.  Le  convoi  de  la  Baltique  n'a  évité 
que  par  une  espèce  de  miracle  les  plus  grands  dangers* 
on  a  même  répandu  pendant  quelque  temps  le  bruit  que 
SIX  ou  sept  de  ces  bàtimenU  avaient  été  pris  par  les  Fran- 
çais et  conduits  dans  les  ports  de  laNorwége.  Ons'estcon- 
tenté  de  faire  escorter  par  un  seul  vaisseau  le  convoi  de 
JTuébec,  destiné  en  partie  pour  l'Angleterre,  enpartiepour 
l'BsiMigneelle Portugal  ;  dernière  tolinatijn  qSnTioiSÎ 
été  remplie,  car  on  sait  aujourd'hui  que  l'ennemi  s'en  est 
empare. 

D'un  autre  cAté,  le  convoi  des  Indes  occidentales,  dont 
la  cargaison  était  composée  desmarehandtses  les  plus  pré- 
cieuses, a  retardé  son  départ  de  trois  mois  parcequ'il  n'a 
pu  irouver  d'escorte.  Ce  funeste  délai  l'a  exposé  aux  plus 
grands  dangers,  puUqu'U  aeu  à  tenir  la  mer  dans  une  sai- 
son.orageuse  vers  ccUe  partie  du  globe.  Sa  traversée  a 
réu»i,  mais  par  une  espèce  de  bonheur  inattendu,  acheté 
même  par  plusieurs  contrariétés.  Toutcela  neprouve  donc 
point  qu  on  ait  donné  au  commerce  la  protection  dont  on 
s  est  vanté. 

L'opinant  dte  plusieurs  autres  exemples  nnx  lesaueb  il 
fturait  été  très  difficile  de  lui  répondre,  et  il  ajoute  : 

Qu'on  ose  donc  maintenant  soutenir  dans  cette  Chambre 
que  le  service  de  noire  marine  a  été  plus  parfait  dans  cette 
occastoo  que  dans  aucune  autre  du  même  genre?  Je  vou- 

.  86l«  Kv. 


drais  voir  sur  quoi  sont  motivés  ces  pompeux  éloges.  Quolf 
I  Angleterre,  au  sommet  de  sa  puissance,  s'Ufaut  en  croire 
les  ministres,  ne  pourrait-elle  donc  déployer  sans  eux  les 
mêmes  forces  navales  qui  ont  consacré  son  nom  dans  fei 
fastes  de  l'histoire  I  *• 

Ainsi  donc,  après  avoir  détruit  une  partiedes  forces  mt- 
mimes  de  la  France,  nous  ne  nous  en  trouvons  pas  de  su(^ 
fisantcspour  proléger  notre  commerce  contre  ses  attaques! 
Ainsi  donc,  forts  de  notre  réunion  à  la  Hollande  et  à  l'Es- 
pagne, nous  ne  pourrons  pas  aujourd'hui  contre  la  France 
seule  ce  que  nousavons  pu  en  1778,  quand  ces  trois  nuis- 
sauces  étaient  réunies  contre  nous  1 

La  Chambre  doit  donner  la  plus  sérieuse  attention  aux 
objets  que  je  viens  de  lui  recommander,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  immédiatement  liés  avec  la  question  dont  elle 
s  occupe,  puisqu'ils  sont  en  eux-mêmes  d'une  importance 
majeure.  *^      ^ 

M.  Fox  termine  en  disant  que,  dans  lesfeits  dtés,  pin. 
sieurs  sontcertains;  d'antres  paraissent  vrais;  quelques-uns 
peuvent  être  inexacts;  mais  qu'il  reste  une  masse  suffisan- 
te pour  avoir  droit  d'exiger  des  ministres  des  éclaircisse- 
ments posiUfs,  et  non  pas  de  fausses  lumières  seulement 
propres  à  égarer,  telles  en  un  mol  que  M.  Dundas  n'a  nas 
craint  d'en  présenter  à  la  Chambre,  dans  un  discours  In- 
sultant pour  sa  sagacité,  puisqu'il  n'est  pas  un  homme  un 
peu  instruit  qui  puisse  croire  ces  contes  d'enfont. 

Bf.  Pitt  s'excuse  d'être  obligé  de  parler  sans  préparation 
sur  un  sujet  aussi  brusquement  amené;  il  lui  sera  impos- 
sible de  répondre  en  détail.  Assurément  il  a  cru  pouvoir 
se  dispenser  de  charger  sa  mémoire  des  faibles  pertes  qu'à 
pu  faire  le  commerce^anglais  dans  une  guerre  qui,  comme 
toutes  les  autres,  a  ses  succès  et  ses  désavantages  joumt- 
liers  ;  il  ne  se  flaUe  pas  surtout  déposséder  l'ordre  chrono- 
logique de  ces  pertes  dont  l'honorable  membre  fait  tant 
d'étalage  ;  mais  ce  dont  il  se  flatte,  c'est  que,  quoi  qu'il  en 
dise,  on  croira  1;  discours  de  M.  Dundas,  parcequ'il  est 
exact  au  fond  :  il  est  fâché  que  ce  ministre,  plus  instruit  que 
lui  sur  les  matières  qu'on  vient  de  traiter,  ail  été  empêché 
par  une  indisposition  subita  de  paraître  au  parlement 
pour  s'expliquer  lui-même  et  pulvériser  les  objections 
de  ses  adversaires,  qui  y  mettent  beaucoup  d'igno- 
rance ou  bien  peu  de  bonne  foi.  Il  relève  avec  amertunie 
plusieurs  parUes  du  discours  de  M.  Fox,  surtout  ce  qui 
concerne  le  reproche  d'avoir  négligé  de  faire  escorter  les 
vaisseaux  marehands  dans  la  Baltique  ou  d'en  avoir  retenu 
fauledece;seooursindispensable,flans  les  porta  de  la  Grande^ 
Bretagne,  au  point  de  reculer  leur  voyage  jusqu'à  une 
époque  dangereuse.  Il  espère  qu'on  ne  prétend  pas  sans 
douta  rendre  les  minisires  responsables  àés  accidents  de 
la  mer. 

Quant  à  la  llolte  delà  Médllerranée,  sans  doute  l'admi- 
nislration  mérite  plutôt  de  la  reconnaissance  que  des  re- 
proches, puisque  l'unique  motif  des  délais  a  été  de  con- 
stater la  foree  de  l'ennemi.  Il  avoue  néanmoins  que  six  fré- 
gates françaises  ont,  pendant  quelque  temps,  été  maftresses 
de  la  Manche.  Mais  il  assure  qu'au  total  les  avantages  ont 
été  plus  nombreux,  plus  considérables  pour  la  Grande- 
Bretagne  qu'on  n'aurait  osé  se  le  promettre  ;  et  après  avoir 
essayé  d'expliquer  ce  qui  en  avait  pu  valoir  quelques-uns 
à  l'ennemi,  il  s'engage  àdévdoppei^lus  au  long  cette  quet* 
lion  lorsqu'elle  reparaîtra  devant  la  Chambre. 

Le  général  Gardner,  après  avoir  (Ut  l'énuméradon  des 
escortes  à  qui  de  précieuses  flottes  marchandes  ont  da  leuf 
salut,  lit  une  lettre  adressée  au  maître  du  café  de  LloydL 
qui  donne  aris  que  les  bâtiments  partis  d'Iriande,  chargés 
de  vivres,  sont  tous  arrivés,  à  PexcepUon  d'un,  en  Angle 
terre. 

M.  Sheridan,  prenant  la  paroie  après  M.  Fox,  qui  venait 
de  donner  quelques  développemenU  et  d'insister  sur  la 
prise  de  six  vaisseaux  du  convoi  de  la  Baltique,  s'occupe 
de  réfuter  M.  Pitt  et  M.  Dundas,  particulièrement  sur  ce 
qu  ils  ont  dit  d'Halifax,  en  assurant  que  celle  place  avait 
une  garnison  de  quatre  mille  volontaires,  tandis  qu'elle  est 
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toat  au  DlQi  ie  trois  cent*  fOlonfalr».  IwuffljanU  fonr  le 
servicei  de  deai  compagnies  d'artillerie,  dt  deux  d  infan- 
terie, et  d'une  seule  frégate. 

MM.  PiU  et  Gardner  soutiennent,  l'un  que  les  loyaux 
habilanls  onl  remplacé  sur-le-champ  les  force»  quionl  été 
tirées  de  la  place,  l'autre  qu'une  seule  frégate  suffit  pour 
la  défendre,  parceque  son  ha\rc  est  inabordable  eu  biver. 

11.  Sherldan,  loujours  pressant,  soutient  que  les  trois 
cents  hommes,  à  peu  près  inutiles,  sont  des  recrues 
d'habitants,  et  qu'on  attaquera  Halifax  au  prinlemps  pro- 
chain. —  Lord  Wycombe  vient  à  l'appui  de  ces  observa- 
tiens  en  8«»itanant  que,  si  celte  place  est  réduhe  aux  moyens 
d»  défeoae  qu>elle  a  reçus  au  commencement  de  la  guerre, 
die  doit  être  dans  un  étal  alarmant;  ces  moyens  étaient  si 
faibles  qu'ils  sont  sûrement  épuisés.  —  M.  Michîn  défend 
avec  chaleur  re«corte  de  la  (lotte  de  Québec,  que  le  vent  a 
•adomBBagée  au  pmnt  qu'elle  ne  sen  de  plusieurs  mois  en 
état  de  ressortir  du  port.  —  M.  Fox  reprend  encore  la  pa- 
role pour  dire  à  Topinanl  qoe  personne  ne  rétoque  en 
doute  la  bravoure  de*  ©nicltr»  de  Petoorte,  malt  que  le 
temps  même  qu'il  faudra  à  la  Hotte  ponr  se  réparer  prouve 
qu'elle  était  iosutûsaiite  el  partie irep  tard,  eoBBoe il  sen 
est  plaint. 

Qn  vole  letquatre-Tingl-^nq  mllW  hoaunes  peurleier- 
tlcc  de  mer»  et  l'on  décide  que  le  rapport  a'eo  fi?re  le  te»- 
dredi  suivaoU  iour  auquel  la  Chambre  a'i^ouree. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cùun  réffthHUmnairei  et  gratuits  pour  apprendre 
en  treU  décades  à  fahriquer  U  salpitre^  ta  pi- 
ètre et  les  canons. 
Le  comité  de  salut  public  a  chargé  de  ce»  coora  t  p«ur 

la  Ihbrteallen  des  salpêtres  et  poudres,  Gu|ton,  f  Qurcroyt 

Defbumy,  Berthollef,  Cariiy,  Pluvines 
Pour  la  fabrication  des  cauons,  Hassenliratx,  Monfcet 

Les  it  premiers  professeront,  à  tour  de  rôle,  an  labo* 
vetoire  du  Miséum  naiînniil,  maison  du  Jardiu-des-Plan- 
leis  *  onie  heures  du  matin  ; 

Les  Iroh  antres,  ft  la  salle  des  âecleur»  de  Paria,  aa  Ci- 
ievant  Êféché,  h  deux  heures  de  l'après-midi* 

Il  Y  aura  tros  cours  de  chaque  espto,  qui  durerout 
Mt  jeurs  eonsécnt  ifs. 

Lea  premiers  cours  s'ouvriront  le  !•»  teotoie) 

Les  srennd<(,  le  tl  <!u  même  mois } 

Lea  troisièmes  Te  )1  du  même  niois. 

Deex  citoyens  de  tons  les  districts  de  la  république  eX 
éa»  sectibns  de  Pari»  oiU  été  mandés  par  le  cumité  d«  aalut 
IHiblic  pour  assi!«ter  à  ces  cours. 

L'entrée  en  «era  égaleiueut  libre  h  loua  les  autrea  ci« 
teyens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  dé  Dubarran, 
Fin  du  rapport  faUy  dans  la  séance  du^  18  plwnose, 

pur  Chondieu ,  t^un  des  comaiissaiires  envey^a 

par  ta  Convention  auprès  des  armdes  diri$é€ê 

contre  les  re&e(k4  de  la  Vendée. 

•  Wo  Phélippeaui  fïï^tnà  qui*nn  retour  â^ 
GraBdvUle,  oii  W  brigaads  forent  reponssës  d*une 
manièffe  si  gtwtiewse.  w  était  facile  de  les  ensevelir 
daat  les  mrais  êe  Dol  ;  qu^^le  avant-garde  seule- 
ment de  trois  mille  hommes  leur  (ut  op|H)âée,  k& 
bftflit  ëettx  fbh  de  snîtç.  mais  succomba  e  ntia  soua 
l'avantage  du  nombre,  faute  d'être  secourue  par  le 
ms  de  rarmée,  mie  Rossignol  tenait  à  sept  ueue& 
è» champ  de  bataille;  ^u^usuite oetlft  armée  elU- 
Mêmfï  riit  mise  en  pleine  déroute  ;  qu*au  «ombre  dva 
▼îetimes  sacrlCées  dao&cetle  aiÏFeuse>nunfeée  étaient 
nenf  cents  Bi;estois  pères  de  famille  et  tout  le  41^  ré^ 
^ment;  que  9o«si^ol  a'eChfuvtà  ReatteSt  éêBÏ  il  dis- 
Dosa  l'évacuation,  tlq/m  ie  MAdûbaB  ifiaaiirfc»  de» 
Jfi  lendemaiiu  » 

Comme  noua  «'ëtîona  paésenls  à  l'affaire  de  Dot 
Wi  PbéUffaattS  m  hm*^  aon»  ii«  pouvons  ni  Tun  ni 


Fautre  exiger  qu'on  nous  croîe  tur  paroTe;  Il 
faut  donc  s>n  rapporter  aux  militaires  qui  ontpii 
juger  les  généraux  dans  les  différents  combats  qui 
s'y  sont  livrés. 

Je  copie  ici  littéralement  le  compte  qui  a  été 
rendu  au  ministre  de  la  guerre  par  l'adjudant-géné- 
ral  Rouyer,  envoyé  par  le  conseil  exécutif,  et  par 
ordre  du  comité  (M  talut  publie^  pour  surveiller  les 

opérations.  . .    . 

*  AvUraia»  ««'(runaire, 

«  L'avant-garde  commandée  par  Martgny  et  Wes- 
termann  s'est  trop  pressée  d'attaqtier  Dol;  elle  y  est 
entrée  dans  la  nuit  du  80  bnimaire  au  !«'  himaire; 
elle  a  d'abord  battu  les  briMnds,  qui,  revenus  de 
leur  première  terreur,  se  sont  ralliés  et  l'ont  battue 
à  leur  tour  ;  la  deuxième  colonne  n*a  pu  arriver  a$sez 
tôt  pour  la  soutenir.  Cependant,  arrivée  à  portée  de 
l'ennemi,  elle  a  fait  bonne  contenance  et  a  soutenu 
son  feu.  Ensuite  est  arnvée  là  troisième  coloone, 

3ul  a  également  soutenu  le  feu  jusqu'à  extinctÎM 
e  munitions.  On  en  est  venu  à  l'arme  blanche,  et 
ta  victoire  semblait  se  prononcer  pour  nous,  lors- 
qu'un ou  deux  bataillons,  en  fuyant,  ont  entraîné 
une  grande  partie  de  Varmée.  Lea  rapréaettlanls  du 


la  nuit  approchait  :  on  n'a  pas  jugé  I  propos  d*at- 
taquar  de  aouf eau.  Tout  le  monde  se  rapporte  4 
dire  qiM  l'on  a  fiait  une  ample  déconfitnre  des  brî- 
gaKda,  dont  la  perte  est  plus  considérable  que  la 
Rdtr^ 
•  Il  T  a,  ce  me  sembTf ,  â  etamftier  pourquoi,  en* 


simultanée  peut  seule  assurer  le  succès. ^ 

«  Ladjudanl-fémérmi  Roimsi.  « 

11  a*est  pas  vrai  qu'on  n'ait  opposé  aux  enneuris 
qu'utie  avant-garde  de  trois  mHle  hommes. 

11  a'eat  donc  dm  vrai  que  ltossigm>l  tint  fermée  â 
sept  lieues  du  diamp  de  bataille,  puisque  tontes  lea 
Oivisiofis  de  l'armée  se  sont  battues. 

Le  lendemain  rennemi  sortît  dcDol  pour  se  re- 
tranehersurles  routes  de  Tontorsonet  d'Autraiiw 
Westermann  reçut  ordre  de  prendre  une  poaitMB  en 
avant  de  Pontorson  et  de  a'j  tenir  sui  une  détosive 
active. 

Rossignol  fit  ^rtir  rarméa  qni  était  à  Aninriii,  e€ 
lui  ût  également  prendra  nna  paeiliep  ayntagense 
en  avant  de  cette  viUe. 

A  deux  beurea  après  mèi  nen  v^ntion^  que 
reanemi  dût  attaqner.  Ancmi  mouvement  de  sa  part 
ua  le  faisait  présumer,  quand  nne  vive  canonnade 
annonça  que  Westermann  était  aux  nrises  avec  lea 
brigands.  Rossignol  donne  â  finstant  Tordre  a  u« 
parti  de  troupes  légères  de  sortir  de  la  ligne  et  d'in- 
quiéter rennemi.  Les  représentanU  dià  peuple  et 
les  généraux  se  portèrent  en  avant  pour  reconnaSlm 
les  proiets  ées^  briganda,  RknUk  ils  a'npemreot 
quTÎs  descendaient  en  gjrand  nombre  et  m  iwpo 
saieut  à  attaquer.  La  cotpa  laarté  en  aidant,  Mn  m 
s'opposciTà  leur  aarcikPt  p«t  la  fuite.  L^aniK^  pla- 
cée avaiUageiMetnent  mîrat»  rennemi  pendairt  quel- 
que temps;  mais  nne, terreur  pannpre  sVn  empare 
et  entraine  nne  déroitle  complète.  L*ennemi  Ha  pour- 
sttÎTieinsqu'à  Antrahr  et  même  au-dellr 
On  a  Ihfl  de  rains  efforts  pour  rafTîer  farmée,  eU 

Eour  ne  la  pas  voir  entièremeui  ae  4ébaÀder»i&a 
illn  hr  laisser  fifcr  par  Bennes. 
Nos  collègues  Bourbote  et  Prieur  (da  la  Hanie) 
n'ont  point  quitté  RossÂj(nal«  et,  a.'ii  tU  ^n^_^^ 
térét^  de.  la  réyubUdjuCn  vU  ft'oiiiiinnf  ranahaninnni 
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à  Phélippcaux.  gui  éUtt  alors  à  riuris,  le  aofn  de  dé* 
noncer  une  trahison  dont  ils  auraient  etë  les  témoins  : 
autrement  il  faut  qu'il  les  accuse  d*en  avoir  été  les 
complices, 

•  2i^  Qu'à  AngerSt  pendant  deux  jours  que  dura 
le  siège,  les  lieutenanls  de  Rossignol,  cachés  dans 
leurs  maisons,  s*occupèrent  uniquement  de  préparer 
une  fuite  honteuse;  que  les  soldats  et  gardes  natio- 
naux, n^oyant  pu  être  découragés  par  cette  conduite, 
parvinrent  seuls  avec  Ménardet  Beaupuy  à  repous- 
ser les  brigands;  qu'alors  ils  conjurèrent  les  oflicierg 
supérieurs  de  faire  une  sortie  décisive  contre  Teu- 
nemi  en  déroute,  et  ne  purent  l'obtenir  ;  que  Rossi- 
gnol arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège,  pen- 
dant lequel  il  s'était  obstiné  à  faire  stationner 
Tarmée  à  Châteauhriant,  malgré  les  instances  quVlle, 
lui  faisait  de  la  conduire  à  Tennemi,  et  les  conjura-^ 
tion$  qu'il  recevait  à  toutes  les  heures  par  des  cour* 
fiers  extraordinaires.  • 

11  n^est  pas  vrai  (}ue  l'armée  ait  stationné  trois 
jours  è  (i^iàteaubriant.  L'avant-garde  seulement 
était  arrivée  à  Châteaubriànt  le  il,  et  elle  en  est 
partie  le  13  au  soir,  pour  arriver  a  Angers  le  14, 
après  une  marche  forcée  de  vingt-deux  heures. 

Au  surplus,  s'il  va  des  coupables  dans  cette  af- 
faire, ce  ne  peut  être  Rossignol,  qui  n'y  était  pas, 
et  qui  pressait  à  Rennes  le  départ  du  corps  d'armée. 

L'adjudant- général  Rouyer  écrivait  au  ministre  de 
la  guerre,  le  15  frimaire^  que  la  stagnation  de  l'a- 
vant-garde  à  Châteaubrianl  devait  être  attribuée  à 
Sepher,  et  que  ce  général  avait  été  destitué  pour  ce 
fait.  Notre  collègue  Jean-Bon  Saint-André  vous  a  dit 
dans  son  rapport  que  ce  général  ne  s'était  mis  en 
mouvement  que  forcé  par  ae^  réquisitions. 

C'est  donc  sans  fondement  que  Phélinpeaux  ac- 
cuse les  lieutenants  de  Rossignol,  et  qu'il  accuse  ce 
fénéral  lui-même  de  s'être  obstiné  à  faire  stationner 
armée  pendant  trois  jours  à  Châteaubriant, 

Phéi  jppeaux  a  eu  la  relation  du  sié^e  d'Angers  par 
le  procureur^-général-syndio  du  dé|)artement  de 
Maine-et-Loire,  qui  du  a  parlé  en  administrateur 

Slutôt  qu'en  militaire,  et  qui»  comme  lui.  Ta  sans 
oute  vu  de  son  cabinet.  Pour  moi,  qui  n'écris  pas  lé- 
gèrement sur  la  foi  des  autres,  j'ai  été  instruit  par  un 


adjudant<;général,  qui  a  donné  tous  les  ordres  pen* 
dant  le  siège,  qu'il  n' 

3u'un  seul  lieutenant  i 
es  mêmes  expressions)  ;  ce  lieutenant  était  le  gêné* 


dant  le  siège,  qu'if  n'v  avait  alors  dans  cette  ville 
Qu'un  seul  lieutenant  de  Rossignol  (pour  me  servir 


rai  Daiiioan  (1)«  qui  s'était  replié  de  Laval  sur  An- 
gers  avec  quatre  mille  hommes,  auxquels  on  doit 
peut-être  la  conservation  de  cette  place  ;  car  le  cou- 
rage de  ses  habitants  n'eût  pas  sans  doute  suffi  i  sa 
défense. 

Je  sais  qu'on  a  accusé  ce  général  de  s'être  tenu, 
pendant  l'attaque,  dans  sa  maison  ;  mais  de  petites 
intrigues  adroitement  dirigées  pour  le  perdre  ont 
empêché  de  dire  qu'il  était  tombé  de  cheval  le  pre* 
mier  jour  du  .siège,  en  visitant  les  postes»  et  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  marcher  et  de  monter  à 
cheval.  Son  adjudant-général  s'est  porté  partout  et  a 
donné  des  ordres  en  son  nom. 

Je  connais  les  services  que  les  citoyens  Beaupuy  et 
Ménard  ont  rendus  dans  cette  aOaire;  mais  je  sou- 
tiens qu'il  est  impossible  qu'ils  aient  demandé  à  faire 
unesortiesanspouvoiri'obtenir;carilsla  pouvaient 
ordonner  eux-mêmes,  puisque  le  çénéral  en  chef 
n'était  pas  arrivé.  Beaupuy  est  général  de  brigade, 

Î^lus  ancien  que  Danican  etMénardi  commandant  de 
a  place.  Il  est  absurde  de  dire  que  les  hommes  qui 

(I)  Non»  retronveroM  plm  tard  le  génén\  Danicin  i  la 
tête  det  Motions  qui  marohèrent  eonlre  la  GonTinkioa  natio* 
nale  daua  la  journée  du  15  vaod^iBialre.  U  G. 


pouvaient  ordonner  te  a<wtid  n'ont  pa  obtenir  la  pe» 
mission  de  la  faire. 

«  25^  Que  Rossignol ,  survenu  après  l'action ,  n« 
voulut  pas  profiter  de  la  déroute  des  brigands  pour 
les  tailler  en  pièces  ;  qu'il  les  laissa  tranquillement 
dévaster  toutes  les  contrées  environnantes,  et  n'eÎH- 
voya  pas  même  à  La  Fiioho  une  colonne  pour  leur 
couper  le  passage»  » 

Rossignol,  en  se  portant  sur  Angers,  où  il  arriva  le 
14  dans  la  nuit,  avait  envoyé  Marigiiy  avec  un  parti 
de  cavalerie  |)our  harceler  l'enneuii  sur  ses  derriè- 
res, et  ce  brave  homme  s'est  fait  tuer,  le  lendemain 
du  siège  d*Angers,  sur  la  route  de  La  Flèche,  eux 
environs  de  Durtal. 

Le  15,  Rossignol  donna  l'ordre  à  Westermann  dt 
se  porter  en  avant  avec  sa  cavalerie,  sur  la  route  de 
La  Flèche,  dès  la  pointe  du  jour,  Westermann,  à  la 
vérité,  n'était  pas  parti  à  midi,  mais  il  en  avait  reçu 
l'ordre,  et  si  quelqu'un  est  coupable,  ce  n'est  pas 
le  général  en  ciief.  Le  même  jour  l'armée  eut  ordre 
de  se  former  en  trois  colonnes,  dont  l'une,  aux  or* 
dres  de  Muller,  a  suivi  Westermann  sur  la  route  dt 
La  Flèche  jusqu'à  Suette.  L'ennemi,  qui  avait  trouvé 
le  pont  de  Durtal  coupé,  s'était  porté  sur  Baugé, 
où  cette  colonne  l'a  suivi.  Une  seconde  colonne  t 

Cris  la  route  de  la  levée  pour  prott^er  Saurour  et 
ours  ;  enfin  la  troisième  a  eu  ordre  de  se  porter  sur 
la  roule  de  Beaulbrt,  pour  servir  de  corps  intermé- 
dlaircet  protéger  la  oroiieet  la  gauche,  suivant  le 
besoin. 

Il  n'est  donc  pas  yrai  qu'on  n'oit  pas  voulu  pto* 
fiter  de  la  déroute  des  brigands,  puisque  Wester» 
mann  avait  ordre,  dès  le  15  au  matin,  de  les  pour- 
suivre* Il  n'est  donc  |ias  vrai  qu'on  n'ait  pas  envoyé 
de  colonne  à  La  Flèche,  puisque  Westermann  et 
Muller  avaient  ordre  de  les  suivre  sur  cette  route* 

m  260  Que  nos  armées  étaient  toujours  à  huit  ou 
dix  lieues  des  forces  ennemies,  qui  pouvaient  à  ce 
moyen  commettre  avec  succès  toutes  les  horreurs; 
qu'elles  ne  lurent  jointes  au  Mans  que  deux  jours 
après  leur  arrivée  en  cette  ville;  que  le  moment  où 
Rossignol  cessa  de  commander  nos  armées  fut  le 
terme  de  nos  désastres,  et  que  la  victoire  décisive 
du  Mans  n'est  due  qu'à  une  infraction  d'ordres  su*» 
périeurs» 

«  J'offre  pour  preuve  irrésistible  de  tous  ces  feitsi 
10  la  collection  de  pièces  oflicjellcB  que  j'ai  remises 
au  comité  de  salut  public  à  mon  retour  de  Nanteii 
30  le  témoignage  de  tous  les  représentants  du  peuplé 
qui  ont  été  commissaires  nationaux  dans  les  deux 
Vendées;  3»  le  témoignage  de  tous  les  soldats  des 
diverses  colonnes  de  1  armée  de  l'Ouest;  40  celui  de 
tous  les  citoyens  qui  habitent  les  départements  qui 
ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

«  Mon  accusation  est  précise  et  solennelle  ;  j'en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  vérifier  attentivement  les  faits  et  vous  en  Caire 
un  rapport* 

•  Si^PnéLippBADx.  • 

Il  n'est  point  étonnant  qu'une  armée  en  fuite,  et 
qui  ne  trahie  pas  avec  elle  d'attirail  de  guerre,  oit 
eu  souvent  huit  ou  dix  lieues  d'avance  sur  l'armés 
qui  la  poursuivait,  et  qui  était  obligée  de  se  faire 
suivre  des  vivres  dans  un  pays  que  les  brigands  dé« 
vastaient  en  passant.  Malt  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas 
toujours  eu  huit  et  dix  lieues  de  distance  entk%  \c4 
deux  arméest  c'est  que  le  général  Marigny  s'est  fhit 
tuer  entre  Durtal  et  Angers,  où  il  a  rencontré  l'en* 
nemi;  c'est  que  Westermann  et  Muller  l'ont  attem* 
entre  Baugé  et  Ln  Flèche  ;  c'est  qu'il  a  été  atteint  dt 
nouveau  a  La  Flèche;  c'est  enfin  qu'il  a  été  oomplë* 
tement  battu  au  Mans. 

Je  ne  aais  pas  comment  PAélippéaux  nous  prou- 
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▼era  que  le  moment  où  Rossignol  a  cesse  de  com- 
mander nos  armées  a  été  le  terme  de  nos  désastres; 
car,  si  je  ne  me  trompe,  il  était  encore,  à  l'époque 
de  la  prise  du  Mans,  le  général  en  chef  des  armées 
f^ani^  de  1  Ouest  et  des  Côtes  de  Brest.  11  Tétait  en- 
core lorsque  les  brigands  ont  été  battus  à  Sa?enay. 
Enfin,  et  au  grand  regret  de  Phélippeaux,  Rossignol 
était  encore  Te  général  en  chef  de  nos  armées  ïors- 
qulls  ont  été  entièrement  exterminés  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire.  ,    ,.    ,         _ 

J*ignore  ce  que  Phélippeaux  a  touIu  dire  lorsqu  il 
prétend  que  la  prise  du  Mans  n'est  due  qu'à  une  in- 
fraction d'ordres  supérieurs.  Quand  on  accuse,  on 
ne  doit  pas  parler  en  termes  éniematiques.  Pour  moi, 
qui  ai  promis  en  termes  bien  clairs  de  prouver  que 
Phélippeaux  était  un  fou  ou  un  imposteur,  je  crois 
avoir  rempli  suffisamment  cette  tâche  pénible,  et 
l'abandonne  maintenant  à  la  Convention  nationale 
le  soin  d'examiner  si  elle  le  décrétera  d'accusation 
comme  un  imposteur  contre-révolutionnaire,  ou 
si  elle  lui  fera  préparer  un  logement  aux  petites- 
maisons. 

SOrrB  A  LA  SéAlfCB  DU  27  PLUVIOSE. 

Le  représentant  du  peuple  Loeombe-Saint-Miehel 
au  président  de  la  Convention  nationale. 
BattM,  !•  t  phivioM. 

Je  te  rends  compte,  citoyen  président,  que,  depuis 
que  les  forces  commuées  ont  été  chassées  de  Toulon, 
une  escadre  anglaise  menace  nos  côtes.  Hier  trois 

Sros  vaisseaux  se  sont  approchés  de  la  côte  de  Noura, 
ans  le  golfe  Saint-Florent;  ils  ont  tenté  de  faire  un 
débarquement  pour  aller  brûler  les  moulins  qui 
nous  servent  à  réduire  en  farine  la  subsistance  de  la 
troupe.  Il  est  parti  de  Saint-Florent  une  felououe 
armée  et  une  chaloupe  portant  des  grenadiers.  J'ai 
fait  partir  sur-le-champ  de  Bastia  une  compagnie  de 
grenadiers  pour  gagner  les  hauteurs.  Il  était  beau  de 
voir  les  compagnies  de  grenadiers  se  disputer  à  qui 
marcherait;  toutes  voulaient  marcher;  nous  avons 
contraint  les  Anglais  à  prendre  la  fuite. 

J'envoie  au  comité  de  salut  public  la  lettre  d'un 
ancien  capitaine  des  grenadiers  du  2ô«  régiment, 
actuellement  aide-de-camp  de  Paoli,  qui  a  écrit  à  sa 
compagnie  pour  l'engager  à  me  livrer  comme  régi- 
cide. Depuis  longtemps  il  entretenait  une  correspon- 
dance en  ville,  qui  a  été  découverte  par  la  fuite  de 
l'aumônier.  J'ai  ordonné  l'arrestation  de  plusieurs 

Sersonnes  suspectes,  et  le  même  jour  un  capitaine 
u  même  régiment  a  été  joindre  Paoli.  Il  existe  peut- 
être  autour  de  moi  d'autres  traîtres;  mais  qu'ils  ne 
s'y  jouent  pas  :  je  leur  ferai  casser  la  tête  sans  beau- 
coup de  formalités,  et  j'aurai  pour  surveillants  tous 
les  soldats. 

Je  te  préviens  que  la  frégate  la  Melpomêne,  por- 
tant du  18,  allant  en  France,  étant  restée  en  calme  à 
deux  lieues  de  Caivi,  a  été  attaquée  par  deux  fré- 
gates anglaises  au  moins  de  même  force,  et  qu'après 
un  combat  de  trois  heures,  pendant  lequel  le  brave 
capitaine  Gay  et  son  équipage  se  sont  battus  avec 
intrépidité,  les  deux  frégates  anglaises  ont  fait  signe 
de  détresse  et  ont  quitté  la  partie.  On  a  envoyé  de 
Cal  vi,  à  la  vue  de  qui  se  passait  ce  combat,  des  cha- 
loupes pour  remorquer  la  Melpomêne^  qui  est  en- 
trée dans  ce  port,  de  même  que  la  Migwmne. 

Il  paraît  oue  le  but  principel  des  Anglais  en  ce 
moment  est  de  chercher  à  affamer  les  villes  fidèles 
de  Corse;  le  hasard  ne  les  sert  pas  en  cela,  car  il 
nousarrive,par  les  mesures  que  j'ai  prises,  des  grains 
de  beaucoup  d'endroits;  et,  malgré  les  traîtres,  il 
nous  arrive  des  nouvelles  de  France. 

Signé  Lacombb-Saint-Michrl. 


Extrait  d'ime  lettre  du  général  de  brigade  Morean 
au  général  en  chef, 
Da  quarlier-gëoéral  de  CaMel,  le  16  pln- 
Tiose,  Tan  t*  de  la  république. 

Le  13,  sept  cents  hommes  partis  d'Tpres  la  vdlle, 
à  sept  heures  du  soir,  ont  attaqué  le  poste  de  Boes- 
cheppe,  où  ils  n'v  avait  que  vingt -cinq  hommes 
des  cnasseurs  du  Mont-des-Chats. 

L'ennemi  est  entré  dans  le  village  ;  nos  chasseurs 
se  sont  retirés  dans  l'église  et  la  tour,  d'où  ils  ont 
fait  un  feu  très  vif  sur  les  esclaves,  qfti  se  sont  sau- 
vés avec  perte  de  treize  morts  dans  le  cimetière,  et 
huit  qu'on  a  trouvés  sur  le  chemin  de  Vestoude,  où 
ils  se  sont  retirés.  On  leur  a  fait  sept  prironniers,  et 
pris  vingt-et-un  fusils  qu'ils  ont  laisses  sur  le  champ 
4e  bataille. 

Une  patrouille  du  16«  régiment,  partie  de  Goc- 
frelde  pour  prendre  conriaissance  de  cette  attaque, 
n'a  pas  peu  contribué  à  la  déroute  de  l'ennemi.  Un 
soldat  de  ce  régiment,  fait  d'abord  prisonnier,  s'est 
débarrassé  de  ceux  qui  le  gardaient  et  en  a  pris 
deux. 

Je  ne  te  dissimulerai  point  que,  si  le  temps  des 
miracles  n'était  pas  passé,  je  croirais  qu'il  s'en  est 
opéré  un  dans  cette  affaire ,  mais  ce  problème  se  rd^ 
sout  facilement  quand  on  met  en  balance  le  courage 
des  Français  et  la  lâcheté  de  leurs  ennemis. 

MORBAU. 


qu'en  passant  hier  à  Meaux  j'ai  vu  partir  vingt-sept 
mille  quintaux  de  fanne  qui  doivent  arriver  a  cette 
armée  dans  sept  jours.  (On  applaudit.) 
ProclamatUm  de  Piehegru^  général  en  chef  de  Var- 
mie  eu  Nord^  à  ses  frères  d^armes. 

Camarades ,  en  acceptant  le  commandement  de 
l'armée,  j'ai  moins  compté  sur  mes  moyens  que  sur 
votre  bravoure  et  sur  le  génie  de  la  liberté  qui  pré- 
side à  nos  armes. 

Déjà  le  sol  de  la  républiaue,  souillé  sur  différents 
points  par  les  briganos  coalisés,  en  a  été  purgé  :  nos 
braves  républicains  les  ont  vus  fuir  devant-eux.  U 
n'existe  plus  qu'un  seul  point  de  notre  territoire  en- 
taché de  leur  présence.  Je  viens,  braves  camarades, 
réunir  tous  mes  efforts  aux  vôtres  pour  les  en  chas- 
ser ;  et,  combattant  pour  la  liberté,  j'ose  me  flatter 
que  nous  ne  combattrons  pas  en  vain.  Mais,  pour 
assurer  nos  succès,  il  faut  une  confiance  mutuelle, 
un  concours  unanime  de  facultés  et  de  volontés;  il 
faut  que  chacun  redouble  d'efforts  pour  augmenter 
nos  moyens. 

Vous,  bravesguerriers,  qui  déjà  vous  êtes  signalés 
dans  les  combats,  empressez- vous  de  donner  à  nos 
jeunes  frères  d'armes  le  degré  d'instruction  néces- 
saire pour  vous  suivre  bientôt  dans  le  champ  de  la 
gloire;  faites  passer  dans  leur  âme,  par  le  récit  de 
vos  belles  actions,  le  désir  le  plus  vif  de  vous  imiter, 
et  n'ayez  envers  eux  d'autre  nerté  que  celle  d'avoir 
déjà  couru  des  dangers  qu'ils  brûleront  d'impatience 
de  partager. 

Et  vpus,  jeunes  citoyens  appelés  à  hi  défense  de  la 
patrie,  empressez- vous ,  par  votre  zèle  à  vous  in- 
struire, de  vous  mettre  à  même  de  remplir  votre  tâ- 
che glorieuse.' 

Soyez  tous  amis  de  la  subordination  et  de  l'ordre; 
sans  cela  point  de  victoire.  Je  seconderai  vos  efforts 
de  toutes  mes  facultés;  mais  je  suis  franc  républi- 
cain :  quand  vous  n'irez  pas  bien,  je  vous  le  dirai, 
je  vous  rappellerai  à  l'ordre.  S'il  m'arrivait  de  m*é- 
carter  de  la  ligne,  je  vous  invite  à  en  faire  autant. 
Vos  avis  seront  pour  moi  des  témoignages  d'amitié; 
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et  vous  reconnattrez,  par  mon  empressement  à  me 
redresser,  combien  mes  intentions  sont  pures.  Al- 
lons tous  du  même  pas*  nous  irons  bien.  Viv€  la 
réjmblique! 

Turreau^  général  en  chef  de  l'armée  de  VOueet,  a'Mi 

cUoyens  composant  le  comité  de  salut  public. 
Dn  qnartier^gën^ral  à  Saamur,  le  ts  plaviote. 

Citoyens  représentants,  j'ai  quitté  Nantes  préci- 
pitamment pour  venir  à  Angers  et  à  Saumur,  où  la 
malveillance  cherchait  à  propager  la  terreur  que 
quelques  lâches  avaient  semée  aux  Ponts-de-Cé. 
L'alarme  était  sur  les  deux  rives  de  la  Loire.  On 
nous  faisait  battre  à  Cholet,  tandis  que  nous  y 
avions  remporté  une  victoire  complète.  Cette  ville 
<$tait  au  pouvoir  de  Tennemi,  ainsi  que  celle  de  Mor- 
tagne,qui  n*apas  même  été  attaquée.  L'ennemi  était 
vaincu  a  Cholet,  et  l'ont  battait  la  générale  à  Sau- 
mur,  qui  en  esta  douze  lieues.  J'étais  à  Angers  le  23, 
et  l'on  disait  hier  ici  que  les  Ponts-de-Cé  avaient  été 
pris  le  23,  etc. 

Le  général  de  division  Cordellier,  qui  commande 
une  des  colonnes  agissantes,  et  qui  a  battu  l'ennemi 
à  Cholet,  a  l'ordre  de  les  poursuivre  sans  relâche. 
11  me  marque  que  Larochejacquelein  est  tué  et  en- 
terré à  Trémentines.Trente  rapports  me  sont  faitssur 
cet  événement,  et  tous  s'accoraent.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  qu'il  n'était  pas  à  Cholet ,  et  que  c'é- 
tait son  armée  qui  attaquait  cette  ville  ;  elle  était 
commandée  par  Stofflet. 

J'ai  ordonné  au  général  Cordellier  de  faire  déter- 
ter  Larochejacquelein  et  de  tâcher  d'acquérir  des 
preuves  de  sa  mort. 

^t^^  TUIRBAU. 

Le  principal  chef  par  intérim  des  bureaux  civils 
de  la  marine  au  ministre. 

A  Lorient»  le  tt  pluTtoM  de  Tan  t  de  Tère 
^  républicaine. 

Citoyen  ministre,  je  t'informe  que  les  frégates fii- 
talante  et  la  Fidèle  viennent  d'amener  de  Tlle-de- 
France  en  ce  port  les  bâtiments  le  Faune,  la  Féli- 
cité, VÀimable-Lucile,  le  Gange,  le  Juste,  la  Con- 
stance, le  Bailly-de-Sulfren,  l'Indien,  VÂrgillette 
et  la  Réciproque^  avec  des  chargements  de  marchan- 
dises de  l'Inde. 

il  ne  m'est  encore  parvenu  aucun  papier  par  ce 
convoi.  Si  j'en  reçois,  ]e  ne  manquerai  pas  de  te  ren- 
dre compte  des  détails  que  je  jugerai  susceptibles 
d'être  mis  sous  tes  yeux. 

Signé  Gsnat. 

Baièrb  :  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  les  subsistances  militaires, 
il  n'a  pu  être  assigné  que  7  millions  par  mois  pour 
le  service  de  la  viande. 

Cette  somme  est  dans  une  disproportion  absolue 
avec  les  besoins  des  armées. 

Le  service  ne  pourrait  se  soutenir  si  l'on  ne  s'em- 
uressait  pas  d'assigner  les  fonds  nécessaires  pour 
taire  des  préparatifs  et  des  achats  proportionnés  au 
nombre  et  à  la  force  des  armées« 

La  même  somme  qui  avait  été  accordée  pour  les 
quatre  mois  précédents  s'est  trouvée  insuflisante. 

Mais,  sans  attendre  la  liquidation  du  compte  des 
quatre  derniers  mois,  il  est  indispensablement  né- 
cessaire de  mettre  l'administration  à  portée  de  faire 
fiice  aux  engagements  qu'elle  a  à  remplir  pour  le 
service  des  quatre  mois  courants. 

Une  augmentation  ou  un  supplément  de  fonds 
porté  à  2y  millions  a  paru  absolument  laécessaire. 

La  Convention  décrète  l'augmentation  proposée 
par  le  comité. 

BAiiBs:  Le^ comité  de  salut  public,  occupé  de 


tous  les  moyens  qui  doivent  assurer  le  service  et 
mettre  les  armées  en  état  d'entrer  en  campagne  avant 
les  [Aiissancf  s  coalisées,  a  chargé  la  régie  générale 
des  charrois  de  faire  confectionner  sans  délai  douze 
mille  caissons ,  douze  mille  cinq  cents  attelages  et 
douze  mille  cinq  cents  habillements  de  charretier  ; 
les  ordres  ont  été  donnés.  Tout  se  prépare,  tout 
s'exécute  avec  rapidité. 

Il  est  uécessaire  de  mettre  12  millions  à  la  dispo^ 
sition  du  ministre  de  la  guerre  pour  faire  face  à  cette 
dépense,  accélérer  les  achats,  payer  les  ouvriers  et 
faire  les  avances  nécessaires  aux  divers  entrepre- 
neurs emplovés  par  la  régie. 

Les  12  mi  liions  demandés  sont  accordés. 

Jean-Bon  Saint-Andrb  :  Un  pavillon  qui  n'est 
pas  celui  de  la  république  flotte  encore  sur  nos  vais- 
seaux; les  marins  s'en  indignent;  ils  appellent  à 
grands  cris  une  réforme  qu^  vos  principes,  que 
Phonneurde  la  liberté  réclament  avec  eux.  J*ai  été 
le  dépositaire  de  leur  vœu  à  cet  écard  ;  je  l'ai  fait 
connaître  au  comité  de  salut  public»  et  le  comité 
vous  le  transmet  par  mon  organe. 

Les  couleurs  nationales  sont  désormais  les  seules 
qiiil)uissent  plaire  à  des  Français;  il  faut  qu'on  les 
voie  partout ,  et,  si  je  l'osais  dire,  plus  encore  dans 
le  pavillon  de  nos  vaisseaux  que  sur  les  drapeaux  de 
nos  intrépides  bataillons.  Le  pavillon  est  pour  le 
marin  non-seulement  le  signal  du  ralliement ,  le 
guide  matériel  qui  le  conduit  à  la  victoire;,  il  est  en- 
core sa  grammaire,  son  langage,  le  moyen  par  le- 
quel il  communique  et  reçoit,  à  de  grandes  distan- 
ces ,  des  idées  très  compliquées.  Sera-ce  avec  un 
vocabulaire  monarchique  que  les  généraux  des  ar- 
mées navales  donneront  des  ordres  républicains? 
Non,  vous  ne  souffrirez  pas  plus  longtemps  ce  scan- 
dale politique.  Tout  change  autour  de  nous  :  nos 
lois,  nos  mœurs,  nos  usages  ;  que  les  signas  chan- 
gent aussi.  Répondez,  législateurs,  à  l'indignation 
des  équipages  de  la  flotte  ;  répondez  à  l'impatience 
qu'ils  éprouvent  d'en  voir  disparaître  l'objet.  L'As- 
semblée constituante  apporta  quelque  changement 
on  plutôt  une  légère  moaîHcation  au  pavillon  ci-de- 
vant royal.  Le  peuple,  fatigué  de  la  tyrannie,  de- 
mandait que  tout  ce  qui  en  retraçait  le  souvenir  fût 
absorbé  par  les  couleurs  chéries  de  la  liberté  ;  des 
disputes  sérieuses  s'élevèrent  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée  sûr  la  forme  du  pavillon  national.  On 
sentit  bien  qu'il  fallait  se  soumettre  à  l'opinion  pu- 
blique, trop  fortement  prononcée  pour  oser  la  con- 
trarier ouvertement,  maison  tâcha  de  l'éluder  même 
en  paraissant  la  respecter.  On  conserva  pour  le 
fond  la  livrée  du  tyran ,  et  les  trois  couleurs  répu- 
blicaines, reléguées  dans  un  com  dii  pavillon,  n'at- 
testèrent ,  par  la  mesquinerie  ndicule  avec  laquelle 
on  les  y  avait  placées,  que  le  regret  de  ceux  à  qui  la 
puissance  du  peuple  avait  arraché  ce  faible  sacntice. 
C'est  ainsi  que,  dans  cette  fédération  toute  monar- 
chique, on  vit  les  départements  recevoir,  au  nom  de 
la  liberté,  les  bannières  de  la  servitude. 

Ce  navillon  déplut  presque  également  aux  parti- 
sans au  despotisme  et  aux  amis  de  la  liberté.  Les 
uns  ne  virent  dans  cet  alliage  bizarre  qu'une  tache  à 
ce  pavillon,  flétri  par  les  Conflans  et  les  Grasse  ;  les 
autres,  avec  plusae  raison,  n'y  virent  qu'une  déri- 
sion, une  caricature  outrageante  pour  le  peuple,  que 
l'on  comptait  prenne  pour  rien  au  moment  où  l'on 
proclamait  sa  souveraineté.  L'imitation  servile  de  la 
forme  anglaise  acheva  d'indisposer  les  esprits,  et  ce 
fut  avec  beaucoup  de  peine  qu'on  parvint  à  le  faire 
adopter. 

Il  est  temps  de  réparer  cette  erreur,  cette  méprise 
sans  doute  volontaire.  Quand  vous  allez  combattre 
les  esclaves  de  Georges ,  les  stipendiaires  de  Pitt ,  il 
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fttit  êômmandér  la  vfctofre  tu  nom  de  la  patrie  ;  un 
mélangeât  royalisme  formerait  un  contraste, trop 
rërolUiDt  avee  la  eauae  sublime  ^ue  vous  dëfendez. 
Qu*i!  disparaisse,  et  quil  disparaisse  A  jamais! 

Votre  comité  vous  propose  un  pavillon  formé  tout 
entier  des  trots  couleurs  nationales;  simple,  comme 
Il  confient  aux  mœurs,  aux  Idées,  aux  principes  ré^ 
publicains;  qu*on  ne  puisse  confondre 'avec  celui 
d*aueune  antre  nation ,  et  qui ,  dans  quelque  sens 
qu*il  soit  placé,  présente  toujours  ces  couleurs  dans 
le  même  rapport  entre  elles. 

Braves  marins,  vous  le  défendrez;  cloué  à  la 
poupe  de  vos  vaisseaux ,  vous  ne  souffrirex  jamais 
qu^ii  soit  amené,  et  TOUS  punirex  de  mort  ic  lâche 

Jui  oserait  en  concevoir  le  dessein  ;  vous  le  recevrez 
es  mains  de  la  patrie ,  vous  serex  responsables  en- 
vers elle  du  dépôt  sacré  qu'elle  fous  conGe.  Allex  sur 
cet  élément  terrible  ^uc  vous  êtes  accoutumés  A 
braver  ;  allet-y  braver  aussi  la  foudre  des  tyrans. 
Les  esclaves  que  vous  avex  à  combattre  pourront-ils 
soutenir  tes  eflbrts  des  hommes  libres?  Allex ,  ce  sl« 
gne  vous  assure  la  victoire ,  il  est  le  présage  de  vo- 
tre gloire  et  du  triomphe  de  ta  république! 

Yoiol  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

•  La  Conventioti  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Le  pavillon  décrété  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  est  supprime. 

«  IL  Le  pavillon  national  sera  formé  des  trois  cou* 
leurs  nationales ,  disposées  en  trois  bandes  égales, 
posées  verticalement,  de  manière  que  le  bleu  soit 
attaché  à  la  gaule  du  pavillon ,  le  blanc  au  milieu, 
et  le  rouge  flottant  dans  les  airs. 

«  111.  Les  pavillons  de  beaupré  et  le  pavillon  or- 
dinaire de  poupe  seront  disposés  de  la  même  ma- 
nière, en  observant  les  proportioni  de  grandeur  éta- 
blies nar  l'usage. 

«  IV.  La  flamme  sera  pareillement  fermée  de  trots 
couleurs ,  dont  un  cinouième  bleu ,  un  cinquième 
blanc  et  les  trois  cinquièmes  roqges. 

•  V.  Le  pavillon  national  sera  arboré  sur  tous  les 
vaisseaux  de  la  république ,  le  l«r  jour  de  prairial. 
Le  ministre  de  la  marine  donnera  en  conséquence 
tons  les  ordres  nécessaires.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  district  de  Longwy  envoie  quantité  de  dons 
patriotiques,  entre  autres  trois  mille  trots  cent 
soixante-dix  chemises  et  six  cents  paires  de  souliers. 
-«Applaudi  et  insertion  au  Bulletin. 

->-  Bomme  observe  que  le  décret  qui  ordonne  qu'il 
sera  établi  une  bibliothèque  dans  chaque  chef-lieu 
pourrait  nuire  à  un  établissement  formé  A  Bochefort 
par  Lequinio  et  Laignelot,  où  ils  ont  réuni  des  ou- 
vrages de  navigation  ;  il  demande  une  exception  en 
faveur  de  cet  éUiblissement. 

Sur  la  proposition  de  Saint-André ,  la  Conven- 
tion généralise  cette  exception  et  rend  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qne  les  biblio- 
thèques rassemblées  dans  les  diverses  parties  de  la 
république,  et  formées  d'ouvrages  relatifs  A  la  théo^ 
rie,  A  la  pratique  et  A  l'histoire  de  la  navigation ,  les 
dépôts  des  cartes  de  géographie  et  d'hydrographie, 
les  instruments  de  mathématiques,  de  navigation, et 
autres  dépôts  de  la  même  nature  rassemblés  dans 
l'objet  de  favoriser  l'instruction  des  marins,  les  pro- 
grès, le  perfectionnement  de  l'art  nautique,  sont  ex- 
ceptées de  la  loi  du  14  pluviôse  qui  ordonne  le  ras- 
semblement dans  les  chefs-lieux  de  district  de  tous 
les  ouvrages  appartenant  aux  arts  et  aux  sciences. 
Il  ne  sera  rien  Innové  A  l'égard  de  tous  ces  objets, 
.  qui  demeuretontdana  Isa  lieux  où  Ils  sont  déposés» 


sous  la  snrveillanoe  et  la  responsabilité  dei  egents 
préposés  à  leur  conservation.  • 

Mbblin  (de  Thionville),  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  la  guerre  :  Vous  avez  chargé  to- 
tre  comité  de  la  guerre  de  peser  les  raisons  qui  faî* 
saient  penser  dans  une  de  vos  dernières  séances 
(lorsquil  s'agissait  de  l'organisation  de  l'artillerie 
légère),  qu'il  serait  avantageux  pour  la  république 
que  tous  ceux  qui  commandent  ses  nombreux  oa- 
luillons  sussent  lire  et  écrire  ;  et  préjugeant  dès-lors 
l'aflirmative,  vous  avez  demandé  A  votre  comité  les 
moyens  d'accorder  ce  que  vous  devez  aux  principes, 
A  l'honneur  des  armes  de  la  république  et  A  la  dé- 
fense de  la  liberté,  avec  la  recounaissance  nationale 
pour  des  services  déjà  rendus. 

Votre  comité  n'a  jamais  hésité,  n'a  jamais  balancé 
un  Instant  A  déclarer  qu'il  est  indispensable  que  tous 
les  citoyens  qui  commandent  sachent  désormais  lire 
et  écrire.  L'expérience  est  toujours  un  grand  maî<* 
tre  ;  l'expérience  devant  latiuellese  tait  la  métaphy- 
siaue  ,  quelquefois  belle  en  discussion  et  presque 
toujours  inapplicable ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'or- 
ganisation de  ces  armées,  dont  la  force  et  le  nombre 
etonnentl'Europe  contre  laquelle  elles  marchent  A  la 
victoire  ;  l'expérience ,  dis-je ,  veut  ces  premières 
connaissances  dans  les  officiers  républicains  ;  la  né- 
cessité le  commande  impérieusement ,  et  sa  voix  in- 
voque encore  contre  ceux  d'un  système  contraire 
l'acte  constitutionnel  lui-même.  J'en  appelle  aujour* 
d'hui  à  tous  mes  collègues  aux  armées:  une  des 
misons  qui  leur  fait  désirer  A  tous  un  mode  différent 
d'avancement,  c  est, il  faut  le  dire  ici  avec  franchise, 
puisque  c'est  Ici  que  réside  la  force  toute  puissante 
qui  arrête,  renverse  et  fait  disparaître  tous  1rs  abus, 
c'est  l'ignorance  d'un  grand  nombre  de  chefs  de  tous  ' 
grades.  Il  n'est  pas  un  bon  républicain  qui  ait  porté 
les  armes  depuis  le  commcuccincntdela  guerre,  qui 
n'ait  a  citer  quelque  Ihit  malheureux,  aucique  évé- 
nement funeste  cause  p«ir  iMgiiorance  :  c'est  elle  qui 
a  fait  surprendre  un  poste  dontletrhef,  ne  sachant 
pas  lire  le  mot  d  ordre,  qu'il  savait  encore  moins 
écrire,  l'avait  oublié  ;  une  autre  fois  ce  chef  a  conflé 
ce  même  mot  A  un  soldat  indigne  de  servir  sa  patrie; 
le  traître  l'a  porté  à  l'ennemi. 

C'est  celte  ignorance  de  ces  premiers  éléments  que 
l'on  peut  reprocher  a  un  assez  grand  nombre  de  mi- 
litaires qui  occupent  aujourd'hui,  par  l'eftet  de  In  lot 
actuelle  sur  l'avancement,  les  postes  les  plus  impor 
tnnts;  c'est  elle  qui  dérange  les  mesures  les  mieux 
combinées  ;  elle  est  la  cause  qu'un  bataillon  s'est 
arrêté  A  un  autre  poste  que  celui  fixé  dans  l'ordre 
du  général  en  chef;  qu'un  autre  a  supporté  seul  le 
choc  présumé  pour  aeux  ;  que  le  petit  nombre  fut 
obligé  de  céder;  que  sa  retmite  précipitée  a  effrayé 
la  ligne  qui  en  ignorait  la  cause  ;  que  la  victoire  en- 
fin a  coûté  bien  cher,  ou  que  le  combat  est  devenu 
funeste  a  la  république  qu'il  devait  affermir.  Qui 
ne  sait  que  dans  les  batailles  le  succès  dépend 
presque  toujours  des  bonnes  combinaisons  d'un 
chef,  de  l'exécution  ponctuelle  de  ses  ordres,  et 
toujours  du  secret?  Eh  bien!  point  d'exécution 
ponctuelle  à  espérer,  point  de  secret,  si  ceux  qui 
doivent  faire  jouer  tous  les  ressorts  à  l'heure,  au 
moment  indiqués,  dans  la  position  donnée, sur  la  li- 
gne prescrite,  en  tormant  le  front  commandé,  ne 
peuvent  lire  eux-mêmes  les  ordres  du  général  ; 
point  de  secret,  puisque  l'ordre  peut  être  connu  de 
celui  que  l'officier  qui  ne  sait  pas  lire  choisira  pour 
se  le  faire  expliquer. 

Beprésentants,  le  Français  consulte  pins  le  bon- 
heur de  la  pairie  qu'il  défend  que  l'intérêt  particu- 
lier. Interrogez-le^;  les  uns  vous  diront  :  Tel  géné- 
ral n'a  pas  vaincu  parcequ'il  ne  connaissait  pas  le 
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pays,  pareeqnll  •  pris  sur  ta  earte  miê  rivière  pour 
uiie  route,  une  flèche  pour  an  pont  volant*  une  om* 
br^  pour  un  fond,  un  vide  pour  une  montagne  ;  en 
un  root,  parcequ*il  ne  savait  pas  lire.  Un  autre  vous 
racontera  que  son  capitaine  a  fait  lire  Tordre  par  un 
soldat  qui  est  passé  à  Tenuenii  ;  un  autre,  qu'un  ba* 
taillon,  qui  devait  donner  à  onze  heures,  i^  attaqué  à 
dix  heures  et  demie;  qu'il  a  été  écrasé,  parceque 
ceux  qui  devaient  le  soutenir  n'étaient  pas  encore 
arrivés;  qu'un  autre  n'a  donné  qu'avec  la  ligne 
quand  il  devait  commencer  l'attaaue;  tout  cela, 
parceque  les  cheGs  n'ayant  pas  su  lire  se  sont  fait 
expliquer  l'ordre  qui  s'est  dénaturé  en  venant  ius- 
qu  à  eux,  ou  parcequ'ils  n'ont  pas  même  retenu  l'ei* 
plication  qu'ils  s'en  étaient  fait  donner. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  vous  rappelais  tous  les  faits 
de  ce  genre  qui  peuvent  atténuer  nos  moyens  et  di-» 
mînuer  nos  succès.  D'ailleurs  n'est-il  pas  nécessaire 
que  chaque  républicain  connaisse  ses  devoirs? 
n'ayant  plus  de  maîtres ,  il  n'a  plus  d'autres  obliga* 
tions  que  celles  qu'il  se  kiit  lui-môme.  Les  lois  les  lui 
dictent,  il  faut  qu'il  les  lise  ;  et  si  cette  vérité  devient 
nn  principe  dans  le  gouvernement  républicain,  c'est 
surtout  dans  les  armées  qu'il  font  qu'il  reçoive  sca 
application.  La  discipline  exige  que  tout  soit  dans 
Tordre,  que  conséquemnieut  les  subordonnés  nuis* 
sent  apprendre  de  leurs  cbeb  l'étendue  de  leurs 
droits  et  leurs  devoirs.  Il  faut  doue  que  ces  chefe 
puissent  lire  les  lois  qui  tracent  les  premiers  et  qui 
fixent  les  autres.  Pour  que  le  soldat  obéisse,  il  but 
qu'il  sache  aujourd'hui  que  c'est  à  la  loi  ;  il  (au t  donc 
qu'on  puisse  la  lui  présenter.  Pour  que  le  soldat  soit 
brave,  il  faut  qu'il  soit  content  ;  pour  qu'il  ne  mor 
mure  jamais,  il  fout  qu'il  sache  qu'on  ne  lui  £iit  au- 
cun tort.  C*est  avec  la  loi  qu'on  le  lui  démontre.  Il 


faut  donc  que  le  caporal  même ,  qui  coasmando  et 
qui  compte  avec  lui  »  sache  lui  Ure  la  loi,  leur  règle 
commune,  et  qui  devient  leur  juge. 

Je  suis  si  convaincu  de  la  nécessité  de  ces  coimai»- 
sances  premières  dans  ceux  qui  commandent ,  et  je 
crois  connaître  assez  l'esprit  de  tous  mes  frères  d*ar-» 
mes  qui  ne  veulent  qu'être  bien  conduits  et  qui  brû- 
lent de  vaincre,  pour  vous  assurer,  représentants, 
mte  si  les  armées  de  ta  république  assistaient  à  cette 
discussion  ,  toutes  ensemble  applaudiraient  avec 
enthousiasme  à  ce  grand  moyen  de  doubler  leurs 
succès. 

Je  n'ajouterai  pas  que,  quelque  expérience,  quel* 
que  habitude  qu  on  ait ,  si  Ton  ne  peut  étudier,  on 
ne  sera  jamais  canable  de  commander  des  évolulions 
difficiles  ;  qu*en  forçant  des  hommes,  d'ailleurs  faila 
pour  la  guerre,  à  apprendre  à  lire  et  â  écrire ,  vous 
les  appelés  à  d'autres  eonitaissancet  qnt  pemrent 
seules  les  conduire  aox  postes  UiS  pins  honorables 
parceau'ih  mettent  ïc  citoyen  dans  fa  situation  de 
f^ontribuer  davantage  et  plus  immédiatement  au 
bonheor  public.  Vous  vous  faites  donc  de  bons  offi-' 
nrers  supérieurs  et  des  géuéraux  nourris  dans  les 
combats  t  où  l'expérience  et  Tétude  les  auront  for- 
més. II  est  donc  nécessaire  que  tous  ceux  qui  cob^ 
mandent  sachent  lire. 

En  vain  rénéterait-on  qua  iasqu'id  Boscnvcmis 
n'ont  pas  eu  a  s'applaudir  de  kiirs  entreprises;  que 
nos  années,  telles  qu'elles  étaient,  oirt  chassé  le 
chevalcrrsaueBruiisvtek,  TambitienT  Tork^  que, 
telles  qu'elles  sont  aujourd'hui ,  délivrées  de  tant  de 
tiaHres ,  eHes  peuvent  consequemment  davantage. 
Je  répondrai  qneparrceqn'on  a  de  grands  moyens  il 
ne  finit  pas  négtfger  a  en  acquéru*  encore  ;  et  c'est 
id  que  je  rappellerais  de  nouveau  la  maxime  que 
votre  comité  de  la  guerre  ne  perdra  jamais  de  vue  : 
il  faut  que  les  victoires  funestes  aka  vaiMMs  soient 
le  moins  cher  possible  mt 


ne  voudrait  prétendre  sans  donte  queflgnoranee  ne 
soit  funeste  dans  ceux  qni  commandent  ;  nous  pou^ 
vons  la  bannir.  On  est  forcé  de  convenir  d'ailleurs 

aue  les  connaissances  premières  que  nous  exigeons 
ans  les  chefo  ménageront  quelquefois  an  moins  le 
sang  républicain  :  notis  devons  donc  les  exiger  sur» 
tout  des  citoyens  qui  ne  savent  pas  mettre  dans  la 
balance  plus  on  moins  d'appointements  avec  le  sang 
de  leurs  camarades,  et  qui  de  généraux  devien- 
draient volontairement  tambours  s'ils  croyaient  que 
d'autres  fussent  plus  capables  qu'eux  de  rendre  de 
plus  grands  services  n  la  patrie.  Repr(>senlants.  Il 
suivrait  rigoureusement  de  ce  que  je  vfeni^  de  aire 
que  tous  les  chefs  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  de- 
vraient renoncer  aujourd'hui  même  è  leurs  grades. 
Telle  n'est  cependant  pas  Topinion  du  comité  de 
la  guerre:  contentde  couper  lasource  du  mal,  d'en 
diminuer  les  effets  actuels  et  de  voir  dans  un  avenir 

Erochatn  sa  destruction  totale.  Il  a  pensé  qae  les 
raves  qni  ont  fiiit  la  guerre  Jusqu'Ici  devaient  con- 
server lenrs  grades; certain  que  leur  patriotisme  Im* 
pertnrbable  et  leur  valeur  suppléeront  â  ces  condî'* 
tions ,  H  vous  proposera  de  les  confirmer  dans  les 
emplois  qu'ils  occupent,  et  de  nVxiger  qn^ils  sa- 
chent lire  et  écrire  que  lorsqu'ils  passeront  â  d*aa* 
très  grades. 

En  dernière  analyse  ^  votre  comité,  pénétra  des 
principes  constituttonnets  qni  reconnaissent  fa  supé- 
riorité des  talents  et  des  vertus ,  et  convaincu  qu'il 
entre  dans  le  talent  d'un  militaire  qu^l  sache  lire  et 
écrire,  reconnaissant  combien  cette  condition  est 
indispensable  pour  T  unité  des  actioM,  la  ponctaa- 
lité  de  Texécutioii  el  lesecrtti  vous  propose  le  pro« 
Jet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoh*  entendu 
le  rapport  de'  ses  comités  de  la  guerre  et  de  salut  pfH 
blie,  décrète  qo'è  compter  do  jour  de  la  promnlga^ 
lion  du  présent  décret  aucun  citoyen  ne  poorra  are 

Ïironu  aux  emplois  qui  viendront  à  vaauert  depaii 
e  grade  de  caporal  jusau'à  celui  de  général  en  cnef, 
dans  lesarméès  de  la  r^mblique^  a'il  ne  sait  lias  et 
écrire.» 

La  Convention  adopte  le  décret  présemé  par  llr^» 
lin,  et  décrète  Tiopression  de  son  rapport  et  l^eavoè 
aux  armées. 

—Une  députation  de  b  coouMine  d'OrMnlle, 
district  de  Montivilliers ,  dépose  dans  le  sein  de  la 
Convention  rargentrrîe  provenant  de  son  église. 

— Le  juge-de-naix  du  district  de  Tarascon,dépar« 
tement  desBoucnes-du^Rhdne*  admis  i  la  barre^ 
dénonce  une  cabale  infernale  dirigée  par  les  parti'» 
sans  de  Barbaroux  contre  les  patnates^sous  la  — 
que  d^un patriotisme  exagéré. 

Cette  oenonciatioir,  appuyée  par  BovèretCSt 


vovée  au  comité  de  sûreté  générale. 

:  Itons  avez  décrété  des  secours  en  fiiveut  des 
ma Fhenreux  gagistes  de  la  liste  civile  ;  il  n^est  point 
de  sorte  de  (fffmruffé  que  ne  leur  fasse  le  commis- 
safre-Frtpridateur.  Tfs  reçoivent  dans  ses  bureaux  une 
fonte  d  ontragejt,  et  ifs  ont  chamie  jour  fa  douleur 
de  se  voir  prérérer,  pour  la  liquidation,  des  bommes 
qm  ont  9^,000  liv.  cb  rente. 

Merlin  (  de  Tlifonvitle)  atteste  la  vérité  ât  ces 
laits» 

Sur  la  propos^on  de  Homme,  fa  Convention 
charge  une  tomaàmiam  partieoteèfe»  prise  dtnsson 
sein  »  d'eaanioer  taules  les  fédaaatien^  perlée* 
contre  le  coaraiissaite'l«|Mbrleiir. 

—  Plusieurs  pét»tioiinairc»t  adaris  mcewsi  i  eu  wal 
à  la  barre ,  présentent  des  demandes  indivKiiettes 
que  la  Convention  renvoie  aux  divers  cooMtéa  qu'el- 
les concernent. 

Chasles  :  Je  prie  la  Covrentnm  dier  vmxioir  Ken 
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rae  fixer  un  jour  pur  lui  faire  le  rapport  de  ce  qui 
m*est  personnel  aans  ma  mission  auprès  de  Tarmée 
du  Nord.II  y  a  dix  jours  qu^àTinstant  où  j'éprouvais 
les  douleurs  les  plus  aiguës ,  où  le  bistouri  travail- 
lait ma  jambe ,  on  a  osé  m'accuser  ici  de  voltiger 
d*orgie  en  orgie.  Les  erreurs  des  individus  honorent 
la  Convention,  qui  ne  se  trompe  point.  On  a  voulu 
avilir  la  Convention  dans  ma  personne.  Je  me  pré- 
senterai avec  le  courage  d'un  militaire  qui  a  monté 
à  la  brèche  ;  je  monterai  à  cette  tribune,  j'y  dévoile- 
rai des  intrigues,  mais  je  ne  m'y  permettrai  aucune 
individualité;  le  plus  beau  triomphe  que  je  veux 
remporter  sur  mes  calomniateurs,  c'est  de  ne  pas 
même  prononcer  leur  nom. 

Mets  au  voix,  président,  que  j'aurai  la  parole  dans 
six  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bbzard  ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, la  sûreté  intérieure  de  la  république  exigeait 
que  vous  prissiez  des  mesures  rigoureuses  contre  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation.  Vous  avez  adopté 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  par  votre  comité 
de  législation  ,  le  30  vendémiaire  dernier.  L'inexé- 
cution des  lois  antérieures ,  le  défaut  de  fermeté  et 
de  surveillance  dans  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires avaient  enhardi  les  prêtres  rebelles  au  point 
que  ceux  qui  avaient  été  déportés  rentraient  ;  ceux 
qui  n'avaient  pas  obéi  à  la  loi  de  déportation  se 
promenaient  tranquillement,  anéantissaient  l'esprit 
public,  et  prêchaient  la  contre-révolution. 

Le  mode  simple  et  prompt  que  vous  avez  adopté 
pour  faire  procéder  à  leur  jugement,  et  la  distinction 
juste  que  vous  avez  faite  de  ceux  qui  devaient  subir 
la  peine  de  mort  d'avec  ceux  q^ui*  devaient  être  re- 
clus ou  déportés,  n'a  pas  permis  auxlribunaux  de 
paraître  embarrassés  sur  l'application  des  peines. 

Le  comité  sait  par  divers  accusateurs  publics  que 
les  prêtres  les  plus  dangereux,  ceux  qui,  n'ayant 
voulu  prêter  aucun  serment,  allaient  dans  les  cam- 
pagnes, avec  une  prière  sacrée  dans  leur  poche ,  fa- 
natiser et  troubler  la  paix  des  habitants  laborieux , 
et  trouvaient  les  moyens  de  se  cacher,  sont  presque 
fous  en  arrestation,  parceque  vous  avez  décrété  que 
dans  la  décade  ils  se  rendraient  au  département ,  à 
peine  de  mort  le  délai  expiré. 

Cette  loi  salutaire  est  néanmoins  insuffisante  par- 
ceque vous  n'avez  pas  prononcé  que  les  jugements 
seraient  rendus  sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de 
cassation.  L'accusateur  public  du  département  des 
C6tes-du-Nord  nous  apprend  qu'il  vient  de  faire  con- 
damner à  la  réclusion  un  vieux  ex-chanoine ,  avec 
confiscation  de  ses  biens ,  et  qu'il  s'est  pourvu  au 
tribunal  de  cassation. 

Citoyens,  les  contre-révolutionnaires  doivent  être 
jugés  promptement  et  sévèrement ,  et  le  recours  au 
tribunal  de  cassation,  dans  cette  espèce ,  ne  peut 
servir  qu'à  entraver  la  marche  des  tribunaux ctem- 
pêcher  Vefiet  de  la  confiscation  par  les  dilapidations 
officieuses  q^tii  se  commettent  en  attendant  le  juge- 
ment définitif.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

•  La  Convention  nationale,  aprè^  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation , 

•  Décrète  que  tous  les  juffements  rendus,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  vendémiaire  dernier,  contre 
les  ecclésiastiques,  par  les  tribunaux  criminels ,  se- 
ront exécutés  sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de 
cassation.» 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CBIMIKEL  RéV0LUT10T«I«illlB. 


Du  23.— Claude- Valentin  Millin-Labrosse ,  né  et 
demeurante  Paris,  rue  de  La  Harpe,  n^  186,  âgé  de 
quarante-neuf  ans,  ancien  militaire  pensionné  du 
ci-devant  gouvernement,  et  ci-devant  capitaine  au 
régiment  de  Tlle  de  Bourbon ,  convaincu  d'avoir 
tenu  des  propos  et  discours  tendant  à  provoquer  la 
dissolution  et  l'anéantissement  de  la  république 
française,  et  à  rétablir  la  royauté,  en  menaçant,  in- 
sultant «t  provoquant  les  patriotes  qui  combattaient 
ses  principes  de  royalisme,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Du  24. — Pierre  Lathélise,  natif  de  Saint-Cirgue, 
département  du  Cantiil,  âgé  de  soixante-cinq  ans, 
chaudronnier,  rue  de  la  Huchette,  à  Paris  ; 

Maclou-Claude-André  Amaury,  natif  de  Rouen, 
âgé  de  quarante  ans,  ouvrier  imprimeur,  domicilié  à 
Paris,  rue  de  la  Vieil le-Bouclerie;  le  premier  con** 
vaincu  d'avoir  tenu  dans  différents  cafés  des  pro{K>8 
tendant  à  l'avilissement  de  la  représentation  natio- 
nale, et  le  second  d'avoir  imprimé  et  distribué  des 
ouvrages  et  journaux  contre- révolutionnaires; 
mais,  d'après  la  déclaration  du  jury,  portant  que 
tous  deux  ne  l'ont  pas  fait  sciemment  et  avec  des 
intentions  criminelles ,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté,  à  la  charge  de  se  représenter  une  fois  par 
décade  au  comité  révolutionnaire  de  leur  section. 

— Jacques-Philippe-lsaac  Guéan-Beversaux,  iiati( 
de  Paris,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex-noble,  con- 
seiller honoraire- du  ci-devant  roi  en  tous  ses  con- 
seils, maître  des  requêtes  de  son  hôtel,  ex-intendant 
de  la  ci-devant  province  du  Bourbonnais  et  du  ci- 
devant  pays  d'Aunis,  demeurant  à  Chartres,  con- 
vaincu d'avoir  entretenu  des  intelligences  a^ec  les 
ennemis  extérieurs  de  la  république,  tenda^ità  faci- 
liter l'entrée  des  troupes  coalisées  sur  le  territoire 
français ,  pour  parvenir  à  dissoudre  la  re^irésenta- 
tion  nationale  et  les  autorités  légitimes,  et  à  rétablir 
la  royauté  en  France ,  et  d'avoir  tenu  des  propos 
tendant  à- empêcher  le  recrutement ,  pour  qiieles 
frontières  demeurassent  dégarnies,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  morL 


SPECTACLES. 

Th#.ATBI  DB  L'OPiRA-CoMlQDB  RATlONAL,  flie  FlTart.  — 

Le  Ptaisir  et  la  Gloire;  Guillaume  Tell,  çt  la  Priae  de 
Toulon, 

Tbéatiib  DB  LA  RÉPOBLiQOB,  me  de  la  Loi.  —  Ejneha- 
rîj,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  et  la  Fraie 
Bravoure, 

Théateb  db  la  bob  Fbtdbau.  —  La  !■*  représ,  da 
Compère  Luc',  opéra  en  2  actes,  préc  de  la  Partie  Carrée^ 

TaéATBB  DB  LA  MoiiTAGNB,  BU  jardio  de  rÉftlité.  — 
te  Congé  du  Volontaire;  U*  Deux  BiUetê,  et  la  Sainte 
Omelette, 

Théatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  -^ 
Auj.,  le  Dissipateur,  suivi  du  Hetour  du  Mari,  —Le  ci- 
toyen Mole  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Thbatiib  du  Vaddbtillb.  — Le  Savetier  elle  Finaneier; 
la  i'*  représ,  û'* Arlequin  Pygmalion^  ou  la  Bague  enehan' 
tée,  parade,  et  le  Faucon, 

Théatbb  db  la  Citi,  —  VabiAtés.  —  La  Caverne, 
suivie  des  Petits  Montagnards, 

Théatbb  du  Lycéb  dis  Abts,  au  Jardin  de  TEgalilé.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spect.,  préc  de  ts 
Bascule, 

AuPBiTHéATRB  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  —An* 
jourd*hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exerci- 
ces d'équitalion  et  d*éafulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*8ctes  amii* 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitatioa  et  de  voltige  tout  les 
matinsf  pour  rtm  et  rautre  aeuw 


PMw*  Tj^  HCBri  nM|  fVC  wMMiH'tf  8 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIOMLE  o»  LE  HONITEllR  MVERSEL. 

«•  150.       Décadi  30  Pluviôse,  l'an  2«,  {lHardi  18  Février  1794,  vieux  ityU.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SEANT   AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Tkirion. 

SÉANCE  DU  26  PLUVIOSE. 

Le  iecrétaire  de  la  correspondance ,  au  nom  des 
quatre  comités  réunis  :  Je  viens  vous  dénoncer  un 
membre  nui  a  abusé  des  règlements  les  plas  saipts 
de  la  Société. 

Ce  membre  est  le  citoyen  Ferrières ,  qui ,  au  mé- 
pris des  règlements  du  comité  des  défenseurs  offi- 
cieux dont  il  fait  partie ,  s*est  employé  pour  rendre 
la  liberté  à  des  citoyens  détenus  sans  avoir  fait  part 
à  là  Société  des  démarches  qu'il  a  faites  pour  eux 
auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 

Ferrières  est  convenu  de  ces  faits  au  comité  des 
défenseurs  ofBcieux.  11. a  donné  la  liste  des  détenus 
qui;  par  ses  soins,  ont  été  élargis,  et  il  Ta  signée. 

Ferrières  :  Si  c'est  un  crime  d'avoir  employé  ses 
soins  pour  des  sans-culottes  et  pour  une  vingtaine 
d'autres  culottés  (murmures),  enfermés  sans  au- 
cunes formes  et  contre  la  loi,  je  m'avoue  coupable. 

J'ai  fait  rendre  la  liberté  à  quelques  enfants  an- 
glais, mais  ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  douze  ans, 
et  la  loi  les  élargit  par  le  fait.  Un  maître  de  langue 
anglaise  est  dans  le  même  cas.  La  Convention  a  dé- 
crété que  les  artistes  étrangers  pourraient  sortir  de 
prison. 

Quant  à  la  citoyenne  Fleuri,  du  Théâtre-Français, 
elle  avait  été  réclamée  par  la  section  de  Marat.  Non- 
seulement  il  est  sorti  de  ()rison  onze  de  ces  artistes, 
mais  la  citoyenne  Fleuri  avait  un  titre  bien  pré- 
cieux à  la  bienveillance  des  patriotes.  Elle  eut  le 
bonheur  de  sauver  Marat,  de  Tarrachcr  au  poignard 
de  l'aristocratie  à  l'instant  où  sept  mille  hommes 
avaient  investi  sa  maison,  et  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, en  reconnaissance  de  cette  belle  action,  a 
rendu  la  liberté  à  cette  citoyenne ,  ainsi  qu'à  Van- 
hove  et  à  sa  fille,  qui  avaient  participé  à  ce  trait  pa- 
triotique... 

On  m'interpelle  sur  la  citoyenne  Mézeray,  du  ci- 
devant  Théâtre-Français.  Je  réponds  que  cette  jeune 
fille ,  âgée  de  seize  ans ,  a  employé  le  fruit  de  ses 
épar^es  à  armer  son  père,  vieillard  qui  est  parti 
pour  l'armée  au  moyen  dès  sacrifices  que  sa  fille  a 
faits  pour  lui.  Elle  voulait  sortir  pour  entrer  au 
Théâtre  de  la  République.  D'autres  l'ont  fait.  La  loi 
est  égale  pour  tous.  Elle  a  dû  jouir  du  bienfait  de  la 
loi. 

Quant  aux  enfants,  ils  étaient  physiquement  sans- 
culottes.  J'en  ai  adopté  quelques-uns.  Les  maîtres 
de  langue  le  sont  également,  puisquMIs  ne  subsis- 
taient uniquement  que  par  les  bienfaits  de  quelques 
citoyens  sensibles... 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Muséum  :  Je  déclare  que  Ferrières  s'est  pré- 
senté deux  fois  au  comité  révolutionnaire  de  ma 
section  pour  y  exercer  les  fonctions  de  son  ministère 
de  défenseur  officieux.  Il  s'y-est  toujours  présenté 
fort  loyalement  et  avec  beaucoup  de  franchise.  Je 
lui  demandai  quel  était  le  pouvoir  qui  l'y  amenait 

Z*  Série.  ^  Tarn  n. 
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pour  réclamer  la  mise  en  liberté  de  quelques  per- 
sonnes; il  me  répondit  qu'il  remplissait  simplement 
les  fonctions  de  aefenseur  général. 

Un  membre  du  comité  des  défenseurs  officieux  : 
Je  reproche  à  Ferrières  d'être  toujours  entouré  de 
femmes  à  falbalas  qui  le  suivent  partout.  Quand  je 
lui  donnais,  comme  président  du  comité,  un  pouvoir 

Eour  défendre  Paul,  il  défendait  Jacques.  Les  inem- 
res  du  comité  de  salut  public,  et  notamment  Collot 
d'Herbois ,  ont  dit  qu'ils  dénonceraient  le  comité  à 
la  Société  s'il  continuait,  et  spécialement  Ferrières, 
à  solliciter  ainsi.  Il  en  était  encore 'quelques  autres 
qui  jouaient  le  même  rôle,  mais  je  ne  leé  ai  pas  con- 
nus. 

Deschamps  :  Je  connais  parfaitement  tous  les  dé- 
tenus (ie  la  section  du  Muséum  que  vous  a  nommés 
Ferrières,  et  Je  puis  assurer  que  parmi  eux  il  ne  se 
trouve  point  de  patriotes. 

Loys  :  Ferrières  a  commis  un  délit  envers  la  So- 
ciété en  défendant  en  son  nom  des  individus  qui 
n'étaient  pas  connus  dVIIe.  Fussent-ils  innocents, 
la  Société  doit  le  rayer  de  la  liste  de  ses  membres, 
pour  avoir  usé  de  pouvoirs  qui  ne  lui  étaient  pas 
confiés;  mais  si  les  individus  sont  coupables,  il  faut 
envoyer  Ferrières  au  comité  de  sûreté  générale. 

Boulanger  :  J'appuie  fortement  ce  dernier  avis, 
car  j'ai  vu  souvent  Ferrières  défendre  des  hommes 
reconnus  pour  n'être  pas  patriotes. 

Plusieurs  membres  demandent  aussi  que  Ferrières  toit 
envoyé  au  comité  de  sûreté  générale.  (Arrêté.) 

La  Société  arrête  la  radiation  de  Ferrières. 

On  demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  ses  pa- 
piers, motivé  sur  ce  que  lu  Société,  étant  créancière  de 
Ferrières  pour  une  somme  considérable,  elle  a  le  droit  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  ses  papiers. 

La  Société  applaudif,  et  arrête  que  quatre  commissaires 
se  rendront  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention. 

Moënne  :  L'abus  qui  vient  d'être  connu  me  déter  • 
mine  à  demander  qu'aucun  membre  ne  puisse  solli- 
citer l'élargissement  d*un  individu  sans  un  rapport 
préalable  lait  par  un  comité. 

—  Dufoumy  prend  la  parole  relativement  5  Delcloche  et 
&  Momoro,  dénoncés  dans  la  dernière  séance.  Il  déclare 
qu'il  y  a  une  intrigue  dans  celle  affaire,  et  qu*il  la  déve- 
loppera lorsque  la  Société  l'exigera. 

Un  membre  :  Lorsqu'une  intrigue  est  dénoncée, 
sans  doute  la  Société  doit  être  sévère  ;  mais,  pour 
qu'il  y  ait  une  intrigue ,  il  faut  des  faits  qui  la  ca- 
ractérisent. J'entends  dire  de  tous  côtés  :  Y  a-l-il 
eu  des  relations  entre  Delcloche  et  Momoro?  Il  faut 
dire  au  contraire  :  Y  a-t-il  eu  des  relations  d'in- 
trigue? 

Je  demande  que  Dufburny  précise  les  foits,  ou  que 
la  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dufoumy:  Il  en  faut  venir  aux  grands  dévelop- 
pements ;  puisque  j'y  suis  forcé,  je  vais  dire  toute  la 
vérité. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle-ci  : 
Delcloche  en  a-t-il  imposé?  Il  n'est  personne  qui  ne 
convienne  de  la  réalité  du  fait ,  parcegu'il  est  con- 
stant que  Delcloche  a  fait,  sans  l'autorisation  du  co- 
mité, un  rapport  qu'il  disait  faire  au  nom  de  ce  co- 
mité. Il  est  convenu  qu'il  avait  eu  des  relations  avec 
Momoro  ;  il  l'a  nié  ensuite.  En  un  mot ,  il  en  a  im« 
posé  à  la  Société  et  au  comité.  Reste  à  savoir  si  Mo- 
moro a  menti  sur  l'imputation  qui  lui  est  faite  dV 
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voir  ea  des  relations  avec  Delcloche  ;  je  suis  sûr 
d'avance  qiril  dira  que  non. 

Dufoarnj  entreprend  de  développer  les  faits  ;  H  rappelle 
qu'il  a  élé  cnniarade  de  Viocenl  ei  de  Momorn  <lans  le  dis- 
trict des  Cordeliers,  et  qu'il  a  él*  Tun  des  fondateurs  du 
elub  du  même  nom.  Il  faii  Thislorique  de  la  conduite  de 
Viucent,  et  lui  reproche  les  défauLs  qu'il  a  remarqués  en 
lui,  etprrmi  lesquels  il  distingue  raml>iUon,  I)  fait  con- 
naître tout  ce  qui  s^est  pat^é  dernièremeul  aux  Cordelicrs, 
dont  il  a  été  expulsé,  ainsi  que  les  déiiiorehes  de  Vincent 
pour  persécuter  le  départcmenl  de  Paris,  Il  pense  que  Vin- 
cent s*esl  fait  un  parti  autant  parla  faveur  que  par  Pamilié, 
et  que  l'on  a  voulu  forcer  la  porie  de  la  Société  cour  le 
faire  recevoir.  Il  attribue  à  Momoro  la  pr^ipilation  de 
Delclocbe ,  qui  s'est  laissé  entraîner  pour  faire  le  rapport. 

Il  termine  en  déclarant  que  les  |>cliles  cabales  ne  pré- 
.  vaudront  pas,  puisque  seul  il  a  su  faire  goftler  la  vérité. 

Momoro  :  Le  pri^opinant  a  fait  l'apologie  de  Vin- 
cent jusqu'au  l«r  aoi^t;  ensuite  il  lui  reproche  des 
fautes  (rambition  :  mais  la  Société  doit  s'apercevoir 
qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  fatites  et  ma 
conduite;  les  actions  de  Vincent  me  sotit  absoJu* 
ment  étrangères  pendant  ce  temps  ^  parceque  jVlais 
dans  la  Vendée.  Quant  au  fait  qui  regarde  la  So- 
ciété des  Cordelirrs ,  je  déclare  qtie  j*ai  parlé  en 
faveur  de  Dufourny  dans  le  sein  de  cette  même  So- 
ciété. 

Thirion  :  J'observe  qu'il  ne  s'apt  pas  ici  de  So- 
ciété  des  Cordrliers,  ni  du  patriotisme  de  Vincent: 
c'est  à  la  Société  des  Jacobins  à  vivilier  Tespiit  pu* 
blic,  sans  se  laisser  diriger  par  l'autorité  d'une  So- 
ciét.ë  t|uelcon(iue.  Je  demande  que  Ton  développe 
les  principes  de  Dufourny,  qui  a  pose  le  véritable 
état  de  la  question, 

Jean-Bon  Saint-André:  Quand,  aux  Jacobins»  on 
agite  des  intérêts  particuliers ,  la  patrie  est  là  qui 
nous  observe  ;  elle  voit  avec  sollicitude  des  frères  qui 
se  divisent  :  les  Cordeliers  et  les  Jacobins  ne  sont 

3 ne  des  patriotes  accoutumés  à  combattre  sous  les 
rapeauxde  la  liberté;  comment  arrive-t-il  que  l'on 
voudrait  établir  entre  eux  une  certaine  différence? 
Eh  quoi  !  les  rangs  des  ()atriotes  sont-ils  assez  ser- 
rés pour  que  nous  puissions  les  dégarnir?  L'Anglais 
nous  menace,  l'Autrichien  nous  poursuit ,  TBspa- 
gnol  est  sur  nos  frontières  ;  nous  avons  des  aristo- 
crates à  contenir,  des  traîtres  à  punir,  etc.,  et  nous 
examinons  s'il  y  a  dans  le  monde  deux  hommes  qui 
se  nomment,  I  un  Dufourny,  et  l'autre  Vincent! 

S  Applaudissements  unanimes.)  Qu'est-ce  donc  que 
es  nommeb  qui  cherchent  à  se  faire  un  nom  ?  Ceux 
qui  ont  Tapparence  d*un  parti  ne  voient-ils  pas  qu'ils 
sont  sur  un  pas  glissant,  où  ils  sont  exposes  à  une 
chute  dangereuse,  eux  et  tout  leur  parti  ! 

Sachons  que  les  disputes  d'intérêts  particuliers 
ne  méritent  pas  de  nous  occuper  ;  la  patrie  est  tout 
ce  qui  doit  nous  intéresser  :  si  la  question  actuelle 
pouvait  avoir  quelque  suite,  il  en  résulterait  une 
scission  funeste  entre  deux  Sociétés  célèbres.  Qu'a-^ 
yons-Dous  besoin  d'établir  une  diUerence  entre 
nous  ?  Ne  sommes-nous  pas  tous  égaux  en  patriotis- 
me? Les  hommes  libres  doivent-ils  jamais  chercher 
à  dépasser  le  niveau? 

Il  importe  à  l'intérêt  public  et  aux  deux  Sociétés 
que  ces  misérables  disputes  finissent^  c'est  alors 
que  nous  serons  tous  grands  en  palriotisnie,  et  que 
nous  deviendrons  redoutables  à  qos  ennemis.  (Ap- 
plaudi.) 

Dufourny  demande  qu*OQ  «'occupe  deafaitt  qu'il  a  citéa, 
*(-  On  demande  l'ordre  du  jour.  •—  Quelques  membres  §'y 
opposent 

Colloi  d'Berboiê  :  Si  le  vœu  bien  prononcé  dans 
tous  les  cœurs  qui  aiment  la  paix  avait  reçu  ressen- 
timent gifiénkl  ;  s'il  ne  s'était  pas  levé  contre  Tordre 


du  jour  une  certaine  quantité  d'individus  qui  pen- 
sent que  les  disputas  entre  patriotes  doivent  durer 
plus  longtemps  qu'entre  patriotes  et  aristocrates,  je 
n'aurais  pas  pris  la  parole  ;  mais  je  crois  être  oblige 
de  vous  taire  eonnaUre  les  motifs  atii  m'engagent  à 
croire  que  l'ordre  du  jour  est  la  seule  chose  qui  nous 
convienne. 

Je  ne  comprends  pas  comment  il  se  fait  que  l'on 
entretient  l'attention  de  la  Société  sur  une  pereijl« 
chose,  et  comment  on  peut  rinléresser  au  point  de 
lui  faire  perdre  deux  séances  dans  des  éclaircisse- 
ments aiftsi  futiles.  Faudra-t-il  encore  nous  traîner 
dans  cette  puérile  question  qui  ne  devrait  occuper 
que  des  enfinits  ?  Avons-nous  oublié  que,  quand  on 
s  abatidouiie  à  des  querelles  d'individus,  c'est  parce- 
qu'on  a  peu  de  chose  à  dire  pour  la  liberté  ?  lais- 
sons là  cette  œuvre  de  petites  passions,  pour  nous 
occuper  exclusivement  (lu  salut  public 

(.a  Société  avait  arrêté  qu'aucun  Jndivldii  ne 
pourrait  lui  être  présenté  pendant  le  temps  de  l'épu- 
ration ;  les  comités  ne  devaient  pas  souffrir  qu'il  filt 
fait  aucun  rapport. 

Il  faut  être  aveugle  ponrne  pas  s'apercevoir  qne 
les  aristocrates  ont  tendu  un  piège  aux  patriotes  en 
voulant  exciter  des  divisions  entre  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers.  Nos  querelles  font  la  force  de  nos 
ennemis;  ils  seront  C(uitent8de  voir  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers  se  combattre  ;  iJs  feront  galerie  autour 
d'eux ,  mais  ils  ne  cherchent  que  le  moment  de  les 
égorger  les  uns  après  les  autres. 

Collot  déclare  ensuite  qii*il  n'y  a  que  det  passlofis  parff- 
culièi  et  dans  Taffulre  actuelle  ;  il  repmche  à  Dufourny 
d'avoir  cédé  &  une  petite  raneunet  tans  vouloir  accusée 
son  civitiDt  qu'il  estinit ,  il  déclare  qu'il  ttl  rioalruoieot 
d'un  parti* 

Quant  à  Momoro ,  il  fait  part  de  plosSeurt  servleet  (|u*>l 
a  rendus  à  la  liberté,  et  il  invile  ses  ajnît  à  lui  donner  des 
conseils,  U  pense  qu'il  n'y  a  pas  matière  k  exclution,  et  qu« 
la  seule  punition  qne  l'on  doive  infliger  à  Deldochc  eti  la 
censure.  Il  propoie  Tordre  du  jour  sur  le  reste* 

Le  discours  de  Collot  d'Heiboit  est  applaydle  et  tes 
propositions  adoptées;  en  conséquence  Delclocbe  est  con- 
servé. 

Séance  levée  i  dix  heures. 


CLUB  CENTRAL 

DBS  SOCIÉTÉS  POPULAIRES  DU  DÉPARTEMENT 
DE  PARIS. 

SÉANCE  JDV  27  PLtJn08E« 

L^ordre  du  four  était  la  continuation  des  débats  sur  les 
Sociétés  prétendues  populaires,  le  maximum ,  etiet  avan- 
tages ou  les  iocoiivénienlt  du  MoDt-de«Pi4lé. 

Le  premier  objet,  quoique  discuté  pendant  quatre 
séances  contéeuifves,  a  abnirbé  le  reste  decelle-ci  t  encore 
n*7  aurait'il  eu  rien  de  décidé  si  Dufourny  par  notion 
d'ordre,  n'avait  écarté  de  la  tribune  des  orateurs  qui,co 
rapporUntdes  particolarilés  minutieuses  et  eequ'iltavafent 
personorllement  éprouvé  dans  ces  Sociétés,  seipblaieut 
disposés  par  crainte  ou  par  faiblette  à  composer  avaç  elleSf 
au  détriment  des  grands  prIocIpeSf 

Une  dénonciation  grave  contre  Sulpip,  rafvt  au  eos^ 
menceroeut  delà  séame,  et  contre  ses  parents,  a  aussi  pam 
jptée  à  travers  la  délibération  déOnltive  p<mr  lentraier^ 
.On  l'accusait  d'avoir  abusé  d^nne  lettre  de  l'agent  poUonal 
du  départenent,  et  de  la  présence  imposante  dra  membres 
du  comité  révolutionnaire,  pour  Intimider  lea  citoyens 
dans  rasiemblée  général»  de  la  tedian  qu*il  prétido ,  1 1  de 
ne  s'être  iflU^uH  parmi  lut  membres  au  dub  eenleal  que 
pour  rinflueucer  en  foveur  des  Sociétés  scciiimnaires  qu'il 
soutient.  On  accorde  avec  peine  quelques  iotlfuts  &  sa  jus- 
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UficatloD.  Bientôt  on  a  senti  le  danger  de  8*arrèter  trop 
hmgtMH»  I  («s  eM)*ldél-«itoti!t  ptUèe». 

tyn  i  fiémméé  tfe  t«ule«  |mHI  le  r«intlllê  da  pMsId^t 
iur  r«rd»«««  Jovr,  It  cMiurv  rfv  là  dlittt8i4oit»  On  to  art^té 
de  faire  rédiger  par  quatre  ceMiiualfM  «M  Adr^^K  «M 
SflciéKa  |ia» wlairei  c>lf»>B[iéiiie> >  et  «in  qtiaraiite^lniit  seo- 
tieiis  fui  «tpliquera  TrantlieRieiit  les  motifs  i  le  dasseiii  tt 
la  ciuiduile  du  clnb  cenlruL  G  tie  Adraase  Êéré  impriDiée» 
placantée  et  envoyée  aux  journaux. 

Durourny  et  Vincent  ayant  été  u»is  eu  nombre  des  com- 
mi^snires  à  la  rèdnclinn,  Diifourny  a  déclaré  que,  se  trou- 
vant dans  ce  moment  dénonciâteui-  de  Vincent,  Il  ne  Vou- 
lait ni  ne  potivah  aucunement  accepter  la  commission  qui 
)«  rendait  son  eollaboraieur* 


COWYENTION  NATIONALE.    . 

Ua^fMi  êur  la  «oiUrlètilHNi  fimeièrê ,  fait  éan$  U 
êémneê  du  24  ^luHoêê^  par  Ratmêi4(»$ur€i. 

Le  cotùWi  âe%  Dnances,  après  avoit*  arrêté  comme 
ba$e  de  travail  que  la  contribulioh  ronclèi*e  seradi- 
visëé  eh  deux  rôles,  celui  des  bâtiments,  maisous  et 
caves,  et  celui  des  loiids  de  terre,  â  cru  devoir  appe- 
ler la  discussion  là  plus  Solennelle  sur  la  qUesliuu  de 
savoir  si  la  contribution  des  fonds  de  terre  sera  per- 
çue en  tiature  ou  en  argent  ;  il  a  en  Conséauence 
chargé  huit  de  ses  membies  de  présenter  le  résultat 
de  ses  conférences  sur  col  objet  inijiorlanl. 

Si  les  individus  sont  condamnes  à  tourner  dans 
le  cercle  des  vérités  et  des  erreurs,  leà  représentants 
d*un  graiid  peuple  doivent  se  réunir  pour  que  clu'Z 
les  nations  les  luUtes  du  pas^é  ne  Soient  |)as  perdues 
)our  Tavenir.  L*histoire  nous  apprend  qUe  toutes 
es  sociétés  ont  commencé  par  établir  chez  elles  la 
contribution  perçue  en  nature;  mais  elle  nous  en- 
seif^ne  aussi  iju*elles  Pont  abandonnée  dès  que  l*in- 
troduction  dun  signe  çiuelcouque  leur  a  permis 
de  ^  sousirairt  auï  vices  inhérents  â  Ce  geure 
d'impôt. 

Après  ravoir  modtnée  jusqu^au  point  de  hé  payer 
que  sur  les  figues,  les  Grecs  s'en  étalent  déjà  déli- 
vrés du  temps  de  Solon  ;  ils  lui  avaient  subslttué  le 
cens,  cVsl-a-dire  le  centième,  le  cinquantième,  ou 
rnlin,  dans  les  cas  urgents,  le  douzième  denief  du 
montant  de  Tévaluation  des  tonds  de  TAttique. 

La  contribution  d'Aristide,  appelée  TheUreux  sort 
de  la  Crèce,  avait  pour  base  révaluation  des  fortu- 
nes. Les  Romains  établirent  des  censives  à  rimitâtion 
des  Grecs  ;  ils  sVmpressèrent  d'adopter  lé  même  rc- 

§ime.  On  sait  du*k  la  chute  de  TËUipire  tout  tomba 
âi\È  le  chaos  et  dans  la  confiisiori.  Leâ  nations,  re- 
plongées dans  Tignorance  de  leurs  droits  et  de  leurs 
vrais  intérêts,  eurent  à  repasser  par  toutes  les  épi*eu- 
Tes  déjà  lattes. 

Raynal  nous  rappelle  qu*on  se  connaissait  encore 
si  mai  en  administration  économique  en  France,  du 
temps  de  Charlemagné,  qu'on  y  pyail  la  contribu- 
tion des  terres  en  nature  ;  nos  pères  en  obtinrent  la 
suppression  lorsque  les  communes  recouvrèrent  le 
droit  de  se  faire  entHidre  ;  le  clergé  eut  besoin  de 
recourir  aux  prestiges  et  de  faire  des  miracles  pour 
maintenir  sa  dfme;  sâ  supressiou  â  été  regardée 
comme  une  conquête  précieuse. 

On  dit  que  la  perception  en  nature  s^est  conservée 
&  la  Chine  ;  on  peut  répondre  quVIle  y  est  si  modé- 
rée qu'elle  n'est  pas  à  charge  aux  fonds  les  plus  sté- 
riles, et  qu'en  France  il  faudrait  la  porter  à  la  cote 
dix  pour  en  tirer  200  millions. 

On  peut  ajouter  que  iVxemple  des  Chinois  ne 
fait  pas  autorité  :  s*ils  ont  eu  le  mérite  de  quelques 
ittveaticns,  ils  n'ont  rien  perfectionné  ;  trop  d'ad- 


miration potir  eax  -  mêmes ,  trop  d'attachement  à 
d'anciens  usages  ont  perpétué  chez  ce  peuple ,  en- 
nemi de  toute  communication  et  de  toute  relation 
extérieure ,  des  abus  et  des  préjugés  que  la  raison 
condamne. 

Comment  peut-il  Se  tkire  Cependant  que  de  très 
bons  e.^prits  se  déclarent  en  faveur  d'un  système 
contre  lequel  l'hlstoiredu  monde  dépose  hauteinoni? 
Cela  provient  de  ce  aue  bien  des  personnes,  animées 
du  désir  de  tout  herfectîonner,  ne  jugent  les  contri- 
butions déjà  établies  que  par  les  inconvénients*  sans 
en  calculer  les  avantaces,  et  ne  considèrent  le  sys- 
tème de  l'impôt  que  ilu  côté  par  le(|uel  il  séduit^ 
sans  porter  leur  attention  sur  les  résultats  de  son 
établissement;  ils  se  laissent  surprendre  d'autant 

Elus  volontiers  qu'au  premier  aperçu  rien  ne  sem- 
ie  ni  plus  facile,  ni  plus  juste,  que  ce  Système  ;  ils 
en  jugeraient  bien  autrement  s'ils  prenaient  la  peine 
d'entrer  dans  les  détails. 

Supposons  qu'il  soit  déjà  décrété  en  principe  que 
la  conlribulion  des  fonds  de  terre  sera  perçue  en  na- 
ture ;  il  s'agit  de  présenter  le  mode  d'exécution.  Oa 
conviendra,  si  l'on  vent  être  de  bonne  foi,  qu'après 
avoir  fait  une  loi  de  detix  cents  articles  on  n'aura 
pas  encore  rempli  le  quart  de  la  tâche  qu'on  s'était 
imoosée.  Comment  percevra-t-on  cette  contribution? 
Sera-t-elle  universellement  portable  ou  quérable? 
Que  luisubstltuera-t-on  à  l'égard  des  parcs,  des  pro- 
menades? La  percevra-t-on  sur  les  jardins,  les  ver- 
gers ,  sur  les  pommes  qui  tomberont  avant  le  mois 
de  fructidor,  sur  les  racines  cueillies  pour  être  por- 
tées au  marché  de  la  ville?  Rétablna-t-oii  le  ban 
des  veiid.ihges?  Celle  contribution  sera-t-elle  perçue 
seulement  sur  le  produit  direct  des  terres,  ou  porte- 
ral-elle  aussi  sur  les  troupeaux,  sur  la  laine,  sur  les 
agneiiUX,  sur  les  veaux,  sur  les  haras,  sur  les  vers- 
à-soie  ?  On  la  percevra  sans  doute  sur  l'exploitation 
de.<  grandes  forêts  :  mais  sera-t-elle  exigée  du  parti- 
culier qui  coupera  quelques  arbres  éptrs  sur  le  ri- 
vage de  ses  possessions*  La  prendra-t-on  sur  les 
branches  de  saule  et  de  peuplier?  On  iVteiidra  sans 
doute  Sur  les  prairies;  mais  l'établlra-t-on  sur  les 
fourrages  Coupés  en  vert ,  pour  la  nourriture  des 
bœufs  a  labour,  sur  le  jonc,  sur  la  fougère,  sur  le 
genêt?  On  la  retirera  des  légumes  récoltés  dans 
leur  parfaite  maturité;  mais  que  fera-t-on  à  l'égard 
des  autres? 

Faudra-t-il  recourir  au  code  des  dhnes  vertes» 
faudra-t-iî  la  percevoir  sur  les  groselllers  et  SUr  les 
roses  cultivées  près  du  pont  de  NeUillv?  Ces  détails 
peuvent  paraître  minutieux;  mais  qu  on  réfléchisse 
.<ur  le  giatid  nombre  de  procès  auxquels  la  dîme 
donnait  lieu;  qti'on  pense  à  ceux  que  le  fanatisme 
d'un  côté  et  le  respect  humain  des  prêtres  de  l'au- 
tre étouffèrent  tous  les  jours  ;  qu'on  songe  à  la  né- 
cessité d'atteindre  toutes  les  propriétés,  aliii  qu'il  ne 
s'établisse  pas  de  quartier  privilégié  ;qU*Ort  s'occupe 
des  besoins  du  trésor  public ,  pour  qu'il  recouvre 
tout  ce  qu'il  doit  lui  revenir;  qu'on  s'occupe  aussi 
de  la  tranquillité  de  tous  les  citoyens,  pour  les  mettre 
à  l'abri  des  caprices  d'un  percepteur  quelconque,  et 
l'on  reconnaflra  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  ci- 
vilisation ,  par  une  singularité  inséparable  de  cette 
matière ,  l'intérêt  d'une  décision  quelconque  aug- 
mente en  raison  contraire  de  la  valeur  de  son  sujet  ; 
car  le  silence  de  la  loi  ouvrirait  la  porte  à  un  abus 
ou  à  une  vexation.  Les  législateurs  d'un  peuple  libre 
doivent  éviter  avec  le  même  soin  Tun  et  l^autre  de 
ces  Inconvénients.  Qu'ils  examinent,  avant  de  s'y 
engager,  s'ils  peuvetu  espérer  de  réussir  dans*  leur 
entreprise.  On  pourrait  peut-être  en  proposer  le 

Admettons  néanmoins  qu^ils  paty^endi[«fnt  k  &ic« 
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un  règlement  cligne  de  leur  sagesse  et  de  leur  solli- 
citude ;  qu'ils  ne  s*y  méprennent  pas,ils  n*auront  rien 
fait  d'utile  pour  leur  pays ,  ils  n'auront  pas  appro- 
ché du  but  auquel  ils  se  proposaient  d'atteindre,  ils 
auront  établi  au  contraire  le  systèqie  le  plus  jnjuste, 
le  plus  onéreux ,  surtout  pour  le  pauvre ,  le  plus 
vexatoire  et  le  plus  nuisible  a  l'agriculture. 

Oui,  la  contribution  perçue  en  nature  est  injuste 
dans  le  résultat  de  son  recouvrement. 

Telles  sont  les  prérogatives  du  droit  le  plus  pré- 
cieux des  hommes,  l'égalité,  que,  lorsqu'elle  est  la  vé- 
ritable base  d'un  bon  gouvernement,  elle  est  aussi 
la  seule  règle  juste  en  matière  de  contribution.  Elle 
sera  violée  de  la  manière  la  plus  absolue  par  l'impôt 
en  nature  :  hâtons-nous  de  le  prouver  par  une  dé- 
monstration mathématique;  elfe  donnera  plus  d'é- 
vidence au  raisonnement. 

Supposons  qu'il  est  déjà  réglé  que  la  contribution 
sera  perçue  en  nature  uniformément,  et  à  la  cote  dix. 
Trois  propriétaires  différents  possèdent  chacun  un 
arpent  de  terre  qu'ils  ont  semé  en  blé  ;  ils  ont  dé- 
pensé chacun,  pour  les  frais  de  culture,  20  livres,  et 
10  liv.  pour  l'achat  d'un  quintal  de  blé  de  semence: 
total,  30  liv.  Le  premier  recueille  dans  un  bon  fonds 
la  valeur  de  dix  fois  la  semence  ;  le  second,  dans  un 
fonds  médiocre,  la  valeur  de  six  fois;  et  le  troisième, 
dans  un  champ  stérile,  la  valeur  de  quatrf.  fois  la 
gemence  :  réduisons  ces  valeurs  en  argent. 

Le  premier  aura  100  liv.,  le  second  60  liv.,  le  troi- 
sième 40  liv.  La  contribution  perçue  en  nature  pren- 
dra au  premier  10  liv., au  seconde  liv., au  troisième 
4  liv.  ;  il  restera  au  premier  90  liv.,  au  second  54 1., 
au  troisième  36  liv. 

Le  premier  retranchera  de  son  produit,  pour  ses 
avances,  30  liv.,  restera  60  liv.  ;  le  second,  30  liv., 
restera  24  liv.;  le  troisième ,  30  liv.,  restera  6  liv. 
La  contribution  devra  être  comparée  avec  ces  restes, 
et  cette  comparaison  démontre  que  le  gouvernement 
a  retiré  du  premier  un  septième  de  son  revenu  net, 
10  liv.,  lorsqu'il  lui  en  reste  60  ;  du  second,  un  cin- 
quième 6  liv.,  lorsqu'il  lui  en  reste  24  ;  et  du  troi- 
sième, quatre  dixièmes,  c'est-à-dire  presque  la  moi- 
tié, 4  liv.,  lorsqu'il  lui  reste  6  liv. 

Si  ces  calculs  peuvent  être  attaqués  par  quelque 
raison  valable,  c'est  parceque  les  avances  n'ont  pas 
été  estim(!es  en  raison  inverse  de  la  valeur  des  fonds; 
car  les  frais  d'exploitation  sont  plus  considérables 
sur  un  domaine  stérile  que  sur  ceux  que  la  nature  a 
favorises;  s  ils  peuvent  être  attaqués,  c'est  parce- 
qu'iis  ne  prouvent  pas  aussi  clairement  qu'ils  le  fe- 
raient s'ils  étaient  rigoureusement  analysés  que  la 
perception  en  nature  sera  plus  onéreuse  pour  le 
pauvre  que  pour  le  riche.  Il  est  de  fait  que  les  riches 
possèdent  les  meilleurs  fonds.  Les  pauvres  ne  peu- 
vent avoir  que  ce  que  les  autres  n'ambitionnent  pas; 
les  défrichements  coûtent  plus  au  pauvre  que  les  la- 
bours au  cultivateur. 

Le  blé  formant  le  principal  produit  du  territoire 
de  la  république,  ce  calcul  suffirait  pour  démontrer 
l'injustice  de  la  contribution  proposée.  Qu'on  en 
fasse  l'application  à  toutes  autres  denrées,  qu'on  les 
compare  ensuite,  si  l'on  veut,  les  unes  aux  autres; 

3u'on  mette  les  fruits  naturels  à  côté  dos  fruits  in- 
ustneis  «  on  trouvera  à  coup  sûr  des  résultats  en- 
core plus  frappants. 

Lfnguet  avait  senti  toute  la  force  de  cette  objec- 
tion en  se  déclarant  pour  la  dîme  qu'on  appelait 
alors  royale.  Il  s'était  flatté  de  l'avoir  résolue  en  di- 
sant que  l'égalité  était  maintenue  parceque  la  con- 
tribution ne  prélèverait  jamais  que  le  dixième  du 
produit,  10  gerbes  sur  100,  6  sur  60,  4  sur 40.  Il 
n'avait  pas  fait  attention  qu'étant  de  l'essence  de 
toutes  les  contributions  réelles  de  ne  pouvoir  être 


prises  que  snr  le  produit  net,  il  fallait  déduire  du 
prix  de  la  récolte  le  montant  des  mises  et  avances  ; 
s  il  l'eût  fait,  il  aurait  reconnu  que  la  réfutation  n'é» 
tait  rien  moins  que  solide. 

Le  maréchal  de  Vauban  ne  l'avait  pas  prévu  ;  son 
nom  a  donné  un  grand  crédita  son  système  ;  il  au- 
rait moins  de  partisans  si  ceux  qui  te  citent  avaient 
pris  la  peine  de  lire  ses  mémoires  et  de  les  méditer. 
L'objet  du  maréchal  de  Vauban  n'était  pas  tant  a  é- 
tablir  une  Donne  contribution  que  d'y  assujétir  gé- 
néralement toutes  les  terres.  Il  savait  que  son  roi 
avait  de  grands  besoins  :  il  n'osait  pas  attaquer  de 
front  la  nobilité  des  fonds  de  terre  ni  les  exemptions 
des  castes  privilégiées,  et  c'était  afin  de  prévenir 
leurs  inconvénienis,  ainsi  nue  nous  l'apprend  Ste- 
vart,  tome  V,  page  411,  qu'il  imagina  de  substituer 
la  dîme  à  la  taille  telle  qu'elle  existait.  Vauban  ne 
l'a  calculée  que  d'après  son  désir  d'établir  un  mode 
uniforme,  et  qui  atteignît  toutes  les  propriétés  ;  il  ne 
l'a  jamais  appréciée  d'après  la  proportion  avec  le 
produit  des  terres  de  différentes  qualités,  et  sous  ce 
rapport  il  ne  s'est  pas  plus  occupé  de  son  égalité  en 
résultat  qu'il  ne  s'occupait  de  celle  des  hommes 
lorsqu'à  la  page  114  il  conseille  l'établissement  d'une 
taxe  sur  ceux  qui  portent  une  épee  sanâ  en  avoir  le 
droit,  n'étant  ni  gentilshommes,  ni  gens  de  guerre, 
et  sur  les  grandes  perruques  Vauban  rétracterait 
cette  proposition,  s'il  avait  entendu  la  proclamation 
aes  Droits  de  l'Homme  ;  il  rétracterai»  pareillement 
son  système  de  dîme  royale ,  s'il  voyait  la  nobilité 
des  fonds  de  terre  aussi  iVrévocablement  abolie  que 
la  noblesse  personnelle.  Dans  l'impossibilité  de  dis- 
convenir de  l'inégalité,  et  parconsequent  de  l'injus- 
tice de  la  perception  en  nature,  quelques  personnes 
ont  cru  pouvoir  échapper  à  la  conséquence  de  l'ar- 
gument invincible  qu  on  en  tirait  contre  elles  en  di- 
sant qu'il  serait  possible  de  varier  la  cote  de  la  per- 
ception en  la  6xant  au  dixième,  par  exemple,  sur  les 
grands  fonds,  au  douzième  sur  les  médiocres,  au 
quinzième  sur  les  mauvais.  Cette  différence  ne  mé- 
rite guère  d'être  refutée,  que  parcequ'elle  a  été  pro- 
duite de  bonne  foi. 

Pour  peu  qu'on  examine  de  près  la  différence  de 
la  valeur  productive  des  fonds  de  terre,  on  recon- 
naîtra qu'il  y  a  au  moins  trente  degrés  entre  le  ter- 
ritoire de  la  ville  de  Lille,  qui  donne  chaque  année 
la  valeur  de  dix  fois  la  semence,  et  les  terres  légères 
du  département  de  l'Aude,  qui  la  donnent  à  peine 
quatre  fois  en  seigle,  en  une  révolutioh  de  trois  an- 
nées. Ainsi  cette  proposition  est  combattue  et  dis- 
traite par  les  raisons  que  ces  mêmes  personnes  ont 
alléguées  contre  la  contribution  en  argent  propor- 
tionnée à  la  valeur  estimative  des  immeubles.  Elles  la 
condamnent  parceque  l'Etat  est  forcé, disent-elles,de 
s'en  rapporter  au  caprice  des  experts,  à  leur  impé- 
ritie,  à  leur  partialité  ;  elles  ne  font  pas  attention  qu'il 
faudra  une  opération  pour  la  classification  des  fonds 
de  terre,  et  qu'il  sera  encore  plus  difficile  de  déter- 
miner à  quelles  cotes  les  différentes  possessions  de- 
vront être  assujéties.  Quelque  nom  qu'on  donne  à 
cette  opération ,  elle  formera  un  cadastre  :  s'il  en 
faut  un,  ne  vaut-il  pas  mieux  l'avoir  pour  se  sous- 
traire aux  vices  de  la  perception  en  nature  que  pour 
les  autoriser? 

D'autres  ont  cru  que  la  contribution  en  nature 
procurerait  le  moyen  d'arriver  k  un  terme  d'égalité 
entre  les  différentes  parties  du  territoire  français.  On 
n'a  pas  fait  attention  ou  que  ce  moyen  ne  prouve 
rien  dès  que  la  perception  n'est  pas  dans  une  exacte 
proportion  avec  le  revenu  net,  ou  que,  s'il  procure 
quelques  données,  ces  données  seront  toujours  fu- 
nestes pour  les  pays  fertiles,  pour  ceux  qui  mérite- 
ront  d'être  le  plus  déchargés Ainsi  ce  système 
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n*est  pas  plus  admissible  comme  mode  déCnilif  que 
comme  mode  provisoire. 

Cependant,  s*il  était  une  fois  établi,  ne  fût-ce  que 
momentanément,  on  ne  tarderait  pas  à  s'apercevoir 
qu'il  traîne  avec  lui  le  grand  inconvénient  d*étre  à 
charge  aux  contribuables  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  que  TEtal  en  retire. 

On  n'a  indiqué  jusqu'aujourd'hui  que  trois  moyens 
principaux  de  lever  cette  Contribution  extraoï-di- 
uaire  :  l'abonnement  avec  les  propriétaires,  le  bail 
à  ferme,  et  la  régie. 

Si  Fabonnemeut  est  forcé,  te  système  est  dénaturé; 
s'il  est  volontaire,  on  sera  obligé  d'avoir  des  fermiers 
ou  des  régisseurs.  On  espère  éviter  les  recours  en 
indemnitf»  exercés  actuellement  par  les  propriétai- 
res; les  fermiers  ne  seront-ils  pas  à  même  de  récla- 
mer? Avec  des  fermiers  ou  des  régisseurs,  il  faudra 
s'attendre  que  les  premiers  voudront  faire  Quelques 
bénéOces,  et  qu'un  traitement  devra  être  fixé  aux 
autres.  On  aura  à  se  féliciter  s'ils  s'en  contentent  ;  les 
premiers  calculeront  les  frais  d'exploitation,  les  au- 
tres les  porteront  en  compte. 

On  ne  force  aucune  proportion  m  évaluant  les 
frais  à  500  livres  par  commune,  et  les  bénéfices  ou 
traitements  à  1,000  livres.  Cette  somme  ne  sera  pas 
sans  doute  déduite  sur  une  perception  de  2  ou 
3,000  livres;  mais  elle  sera  bien  plus  forte  à  l'égard 
des  communes  qui  donneront  10, 20,  ou  50,000  liv.; 
or  il  y  a  plus  de  44,000  communes  dans  la  républi- 
que :  il  en  coûtera  parconséquent  plus  de  66  millions 
pour  recouvrer  l'impôt  en  nature. 

Vauban  nous  apprend  lui-même  que  ce  ne  sont 
pas  là  les  seuls  objets  de  surcharge  à  déduire  sur  le 
prix  du  bail  ou  le  produit  de  la  régie  ;  il  y  aura  à 
calculer  les  avances  nécessaires  pour  se  procurer 
les  locaux  propres  à  Texploitation,  tels  que  les  gre- 
niers, les  cours,  etc.  11  pensait  que  l'Etat  devrait 
construire  une  grange  dans  chaque  commune;  il  les 
évaluait  alors-  à  1 ,300  liv.  chacune  ;  elles  coûteraient 
bien  aujourd'hui  2,000  livres;  il  faudrait  donc  faire 
une  avance  de  9  millions.  L'intérêt  de  cette  somme, 
les  frais  d'entretien  et  les  66  millions  déjà  indiqués 
portent  les  frais  de  recouvrement  à  70  millions.  La 
contribution  foncière  n'en  coûte  pas  12,  quoiqu'elle 
s*élève  à  240  millions. 

Que  l'on  ajoute  à  cet  aperçu  les  dangers  à  courir 
lorsqu'il  faut  se  fier  aux  agents  innombrables  des 
admmistrations  pour  abonner  les  particuliers  ou 
affermer;  lors^iu  il  faut  se  fier  à  44,000  fermiers  ou 
i  44,000  régisseurs.  Combien  leur  existence  sera 
pesante  pour  la  nation  en  général  !  Elle  sera  bien 
plus  épouvantable  pour  les  citoyens  pris  en  parti- 
culier. 

On  a  encore  la  mémoire  remplie  et  parconséquent 
révoltée  des  vexations  que  la  dîme  faisait  éprouver; 
elles  redoubleront  (cette  circonstance  semblait  de- 
voir prévenir  la  fantaisie  de  les  voir  renaître ,  car 
on  n'a  pas  oublié  avec  quels  transports  l'abolition 
de  la  dime  fut  reçue)  ;  elles  seront  bien  plus  gre- 
vantes si  la  contribution  en  nature  est  une  fois  ré- 
tablie. Aucun  citoyen  ne  pourra  se  regarder  comme 
le  véritable  propriétaire  de  ses  possessions;  sans 
cesse  il  aura  a  requérir  la  descente  du  percepteur, 
surtout  dans  les  pays  à  production  variées  ;  sans 
cesse  il  sera  exposé  ou  à  des  plaintes  de  sa  part  s'il 
retire  ses  fruits  avant  le  délai  fixé ,  ou  à  un  procès 
s'il  les  a  récoltés  avant  le  temps  ou  d'une  manière 
nouvelle. 

Il  existait  des  orocès,  en  matière  de  dîmes,  sur  la 
manière  de  cueillir  les  fruits,  sur  celle  de  les  comp- 
ter, sur  le  point  de  départ,  sur  la  faculté  de  passer 
de  la  dixième  gerbe  a  !a  onzième.  Les  tribunaux 
étalent  devenus  depuis  quelque  temps  ^vorables 


aux  propriétaires;  pourront- ils  Têtre  lorsqu'ils  au- 
ront a  prononcer  entre  l'intérêt  public  et  celui  des 
Î particuliers?  Ils  ne  présumeront  pas  facilement  U 
raudc  de  la  part  de  ces  derniers.  Leur  sera-t-il  per- 
mis d'oublier  ce  que  peut  l'envie  d'acquérir,  et 
surtout  celle  de  conserver,  sur  le  cœur  des  mortels? 
Le  législateur  ne  doit-il  pas  craindre  que  l'homme 
probe  soit  le  seul  qui  acquitte  exactement  cette  con- 
tribution, tandis  que  celui  qui  ne  sera  ni  aussi  déli- 
cat ni  aussi  attaché  à  son  pays  usera  de  toute  sorte 
d'adresse  pour  s'y  soustraire  ?  Le  Code  pénal  n'est-il 
donc  pas  assez  long?  Faut-il  se  voir  forcé  d'y  ajou- 
ter quelques  articles,  en  exposant  les  hommes  a  de 
nouvelles  tentations?  Plus  les  lois  pénales  se  multi- 
plient, plus  il  se  commet  de  crimes.  On  n'éprouvera 
aucun  de  ces  inconvénients  si  la  contribution  en 
nature  est  anéantie  ;  ils  se  reproduiront  avec  plus  de 
fréquence  qu'on  ne  pourrait  s'imaginer  à  l'avance 
si  elle' était  établie;  le  plus  grand  de  tous  serait  la 
ruine  de  l'agriculture,  et  cependant  ce  serait  le  plus 
certain. 

SÉANCE  ou  28  PLUVIOSE. 

***,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La  famille 
Chaudot  vous  a  présenté  une  pétition  dont  vous  avez 
renvoyé  l'examen  au  comité  de  législation.  Le  co- 
mité s'est  concerté  avec  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  lui  a  demandé  des  renseignements.  Il  les  a  reçus 
hier  au  soir,  et  a  appris  que  le  motif  delà  condam- 
nation de  Chaudot  est  sa  complicité  dans  la  négo- 
ciation d'une'somme  considérable  jpour  les  fils  du 
tyran  d'Angleterre,  c'est-à-dire  pour  les  ennemis  de 
la  république.  La  sûreté  générale  est  intéressée  de 
si  près  à  cet  objet  que  nous  avons  cru  devoir  baser 
notre  rapport  sur  des  lumières  certaines.  Nous  es- 

Serons  les  trouver  au  comité  de  sûreté  générale, 
ous  demandons  qu'il  soél  adjoint  au  comité  de  lé- 
gislation. 
L^adjoDclion  est  décrétée. 

—  La  section  de  rOnité  offre  à  la  CooTentlon  un  cava- 
lier  jacobin,  armé  el  équipé,  et  renouvelle  son  serment  de 
mourir  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte  à  la  liberté ,  ù 
Tégalilé,  à  Tunité  et  &  rindivisibililé  de  la  république 
française.  (On  applaudit) 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  marine  el  des 
colonies,  Tait  un  rapport  relatif  à  Tucquit  des  lettres-de- 
change  lirées  par  Pordonnateur  de  Saint-Domingue,  et 
présente  un  projet  de  décret  par  lequel  il  conclut  au  paie* 
ment  de  ces  crànces. 

Sur  la  proposition  de  Jean-Bon  Saint- André,  la  Conven- 
tion ordonne  Pimpression  et  rajournement  du  projet  de 
décret. 

—  Deux  citoyens  admis  à  la  barre  font  hommage  à  la 
Convention  d*un  drame  intitulé  la  Journée  du  10  aoâi 
1792,  ou  la  Chute  du  dernier  Tyran  de»  Français. 

La  Convention  en  agrée  l'hommage  et  renvoie  Touvrago 
au  comité  d^instructlon  publique* 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  97  pluTiose,  Tan  9«  de  la  république. 

I  Citoyens  législateurs,  la  manière  dont  les  journaux  ont 
rendu  la  réclamation  du  citoyen  Bailleul  exige  du  tribunal, 
plutôt  encore  pour  Piniérél  public  que  pour  s.i  réputation 
particulière,  à  laqueUe  néanmoins  U  se  fait  gloire  de  te- 
nir beaucoup,  une  courte  explication. 

«  L*interrogatoire  qu*on  a  fait  subir  au  député  Bailleul 
a  été  une  erreur  purement  matérielle.  L*existence  de  C€ 
député  à  la  Conciergerie,  maison  destinée  à  contenir  tous 
ceux  qui  sont  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  l*envoi 
même  de  certaines  pièces  à  Taccusateur  public»  ont  préh! 
à  cette  erreur. 

«  Une  seconde  cause  est  le  peu  d*attention  qu'en  général 
l'on  est  forcé  de  faire  aux  exceptions  presque  toujours  ha- 
sardées par  les  prévenus,  et  le  tourbillon  d'affaires  qui  eth 
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viroDoa  le  tribunal  a  pa  distraire  an  Instant  1*iin  des  juges 
ie»  prinrîilej  auiquels  nod^  afons  mille  tois  rendu  hom- 
mage, ti  «lui  Sont  coiihiis  dès  gens  les  moins  éclairés. 
•  Ce!ai  doue  qnl  aurait  pu  souti^onner  «(ue  par  eei  itt« 
lerrbgatolre  fce^ui  n'esi  que  de  pUre  fôrmeet  qui  ne  eom- 
neiicepulullâ  procédure,  comme  11  semblequ'on  Ta  pensé 
par  la  rédaction  du  déciet  qui  suspend  «U'tte  prôieudua 
^rocMufe;  i  wlUii  dls«je,  qui  aurait  pu  soupçonnor  que 
Ton  aurait  voulu  porter  la  moindre  ttleioie  a  la  repréien- 
talion  Ualionaloi  ou  faire  un  aoU  eilensif  d^aulnrité,  celui- 
là  serait  dans  une  erreur  d*aboid  peu  vraisemblable,  aillî- 
geanle  pour  les  jugrs  du  tribunal  révolutionnuire,  et  sur* 
tout  dangereuse  pour  la  coufiance  et  Test  inie  don  t  le  tribunal 
a  besoin  pour  être  vraiment  utile  6  la  cliose  publique.  Car, 
citoyens  repré^^enlant!:,  ce  qui  soutient  les  membre?)  du 
tribunal  révolu(i<tnttaii*e  dan$  leurs  fonctions  aussi  habi-* 
tuellement  pénibles,  c'est  la  réputation  de  justice  et  d'in^ 
légrité  qu'il  s*est  acquise  dané  la  république  { cVftt  la  con- 
flanee  dont  )*tnve9(ll  et  lé  récompensa  ta  Convention  na* 
Uouale»  et  énoore  le  doute  quMl  toit  de  t«  mps  en  tempa 
naître  dans  rame  des  uccusôs^  tout  gangrenés  qu'ils  sont 
d'ariitocratie»  qu'il  serait  possible  que  les  patriotes  sou- 
tinssent la  bonne  cause  et  qu*il  existât  des  républkaini 
amis  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

•  Cet  cvéneiuent  Itous  fournil  t*occailon  de  vous  deman- 
der une  loi  précise  eonire  ceux  qui  cbercbetil  à  avilir  la 
représeutatiou  nationale.  Nous  (ternissons  tous  le»  jours  de 
.  ne  pouvoir  punir  que  par  la  déportation,  qui  est  la  peine 
banale  pour  toufi  les  délits  non  prévus,  un  crime  qui  noui 
parait  le  plus  éversif  dé  la  liberté  et  le  plus  eflicacement 
eonira-révolutioBualra»  i*il  pouvait  |amali  Oira  suivi  de 
quelque  îuecbu 

•  Signé  HERMAiva,  président  du  tribUnml 
rivQlationnairtê  •        * 

JRenvoi  de  In  lettre  aux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  gdtlërale,  et,  quant  à  la  loi  demandée  con- 
tré ceuît  qui  Avilissent  la  représentation  nationale, au 
comité  de  législation. 

PouLtiER,  au  nom  des  comités  de  salut  publio 
et  de  la  guerre  :  L'AsseniiTiée  Irgislatlvé  décréta  que 
les  militaires  retirés  du  service  avec  pensiOU,  et  qui 
voudraient  V  rentrer,  pourraient  Cumuler  le  ll*aile- 
mewi  avec  fû  pension.  Par  crtte  loi  on  mit  à  Ten- 
chèrcriiunneur  sacréde  Servir  In  patrie.  On  eut  assex 
mauvaise  opinion  (ïc%  Français  pourcroire  qu'il  leur 
fallait  un  stimulant  pécuniaire  pour  voler  à  la  dé- 
fense de  leurs  foyers.  Là  majorité  des  membres  de 
r Assemblée  composa  avec  les  principes  austères  de 
la  justice  et  de  1  égalité.  Partisans  équivoques  de  la 
liberté,  ils  l'aimaient  dans  les  livres  ;  mai»  quand  il 
s*agissait  d'intérêt  personnel ,  de  retrancbemeiit  de 
jouiaaaiicrs  pour  eui  on  |)our  les  leurs,  ils  tempori- 
saient lâchement  et  tâchaient  de  repousser  lespriva- 
tionsjus(]u*à  la  génération  suivante. 

Loin  de  nous  ces  osoillations  politiques ,  ces  in- 
fimes transactions  avec  l'égoT^me  1  Vous  voulez  Té* 
galité  tout  entière  et  l'application  rigoureuse  des 
principes  les  plus  sévères  du  républicanisme.  Que 
tes  places  fassent  vivre  etn^cnrichissent  jnmaisl  béi- 
es|)érons  par  la  modération  des  salaires  tous  ces 
agioteurs  de  patriotisme  qui  spéculent  sur  le  pro- 
duit d'une  fonction  comme  un  marchand  stir  le 
cours  d'un  change!  Que  désormais  l'ap.inago  d'un 
patriote  soit  du  pain,  la  liberté  et  Pcstime  de  s^s 
concitoyens.  Ceux  qui  ont  les  mains  tendues  vers 
l'image  de  la  liberté,  et  les  yeux  iixés  sur  le  trésor 
public,  sont  de  faux  républicains* 

Ce  qui  est  consolant  pour  la  patrie,  ce  qui  ho- 
nore le  peuple  et  nos  armées,  c'est  que  parmi  ces  In- 
satiables solliciteurs  de  traitcmi'nts  et  de  pensions 
on  ne  rencontre  aueuti  de  ces  volontaires  généreux 
qui,  au  milieu  de  plus  dures  privations,  repoussent 
sans  aucun  repos  tes  ennemis  de  la  république.  Ce 
sont  quelques  officiers  que  la  nation  a  comblés  de 
Ucnbits,  et  doot  i'iusaliuble  avidité  tatigue  ^  cha- 


que instant  TOtre  jx)mité  de  la  cuerre.  Bientôt  on 
vous  pt'ésentéra  un  travail  général  qnt  mettra  un 
frein  à  toutes  ces  réclamations  inciviques;  tout  V  sera 
prévu  et  réglé  ;  la  comptabilité  sera  simpllQée,  les 
dllnnidatioiis  presque  impossibles,  et  lé  Soft  du  sol- 
dat français  amélioré. 

En  attendant  ce  rapport,  que  nous  perfectionnons 
tous  les  jours  par  des  discussions  profondes  et  réflë- 
chieji.  Votre  comité  m*a  chaigé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  qu'il  faut  nécessairement  en  dé- 
tacher, parcéquMl  est  relatif  &  un  objet  particulier. 

Les  ofliciers  hollandais,  employés  dans  la  légion 
franche  étrangère,  réclament  le  paiement  de  leurs 
pensions,  indépendamment  du  traitement  dont  ils 
jouissent  ;  ils  citent  en  leur  faveur  rarlicle  X  de  la 
loi  du  37  avril  1702,  l'article  IX  de  la  loi  du  31  mai 
suivant,  enlin  rextrail  de  leur  capilulalion  décnîléa 
le  1er  août  1703. 

Le  décret  du  4  mai  1701  porte  que  les  pensions  sur 
le  trésor  public  ne  pourront  ^tre  payées  qu'autant 

Sue  ceux  qui  en  jouissent  n'auront  aticun  traitement 
'activité  ;  la  loi  du  3  août  sur  les  pensions  y  est 
formelle» 

Les  décrets  cités  par  les  ofliciers  hollandais  et  leur 
capitulation  dérogent  à  cette  loi^  et  leur  accordeut 
*la  faculté  de  cumuler  leurs  pensioiis  avec  leur  trai- 
tement. Cette  exception  n'a  été  faite  qu'en  faveur 
des  légions  et  des  compagnies  franches,  sans  doute 
pour  fuciliter  leur  formation,  et  en  Vue  des  services 
imporUints  que  la  république  espérait  en  retirer. 

La  loi  du  21  février  1708,  qui  supprime  ces  diffé- 
rents corps  pour  les  amalgamer  dans  les  anciens  ca- 
dres qui  doivent  servir  à  former  les  deml-brigadeS| 
Supprime  de  Diit  leurs  Capitulations  particulières  en 
les  assimilant  mt  antres  troupes  de  la  république^ 
S'il  en  était  autrement,  les  Hollandais  réfugiés,  qui 
n'ont  eu  droit  à  la  munilicenee  de  la  république 
qu'à  titre  de  secours,  se  trouveraient  mieux  traités 
que  desonicirrs  français  qui  avalent  obtenu  des  pen- 
sions méritées  par  quarante  ou  cinquante  ans  de 
service.  La  question  se  réduit  donc  a  savoir  si  les 
corps  qui  ont  une  capitulation  particulière,  et  qui 
Sont  stipprimés,  peuvent  conserver  celte  capitula' 
tion.  Ces  oorps  sont  créés  par  une  loi»  mais  ils  sont 
détruits  par  une  loi  postérieure. 

Les  officiers  doivent  donc  rentrer  dans  la  classe 
commune  des  citoyens;  en  conséquence,  vos  comités 
de  salut  public  et  de  la  guerre  me  chargeât  de  vous 
présenter  ce  projet  de  décret. 

•  La  ConvenUon  nationale  déorète  : 

f  Art*  !*'•  Les  légloiii  franohet  étrangèrn  étant  ttippfV 
mées  par  la  loi  du  21  février  1793,  lacapiiulaUnn  faite 
tvec  les  officiers  boUandais  employés  dans  ces  corps  ne 
peut  plus  avoir  lieu. 

«  H.  Au  1*'  ventoso,  les  officiers  hollandais  employés 
dans  1rs  troupes  de  la  république  seront  assimilés  uut  of* 
ficien  nationaux,  et  ne  pourront  cumuler  de  pension  avec 
leur  Iruiletnent. 

1 111.  Ceux  dendits  officiers  bollnndals  qai  sortiront  d« 
service  par  congé  de  retraite,  de  réfbitne  ou  de  llcencle- 
inent,  reprendront  leur  pension  comme  parle  passé,  I 
moins  qu'lh  ne  préfèrent  celle  I  laMudli  Ih  auront  droit 
par  la  nature  et  la  durée  de  leurs  lenrioes  dans  les  années 
de  la  république,  s 

Le  décret  est  adopté. 

VoDLLAPio,  au  nom  du  comité  Je  sûreté  gêné* 
rate  :  Citoyens,  la  révolte  audacieuse  de  la  commune 
ci-devant  Lvon  était  sans  exemple  dans  la  républi- 
que. Ses  habitants,  toujours  éirangers  h  la  linerté, 
n'ont  jamais  cessé,  même  depuis  la  révolution,  d'être 
asservis  jiar  h*  luxe  et  la  corruption  de  roristocratie 
mcreentile^  qui,  dans  tous  les  temps»  a  dhrigë  et  per 
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verti  Tespclt  publie  dans  cette  commune  :  les  for-  { 
faits  muuîs  qui  l*unt  souillée  et  qui  ont  èntraîué  sa  i 
ruiue  ont  provoqué  cette  vengeance  terrible,  mais 

Juste  et  nécessaire,  qui  est  aux  yeux  des  tyrans  coa- 
isës  que  nous  combattons,  et  dont  nous  serons 
bientôt  délivres,  un  témoignage  impo^nt  et  réel  de 
la  puissance  nationale. 

Lyon,  quand  il  Jouissait  de  Thonneur  d'avoir  son 
nom  inscrit  sur  le  tableau  des  villes  de  4a  républi- 
que, avait  usurpé  la  souveraineté  du  peuple;  c'est 
le  plus  grand  de  tous  les  attentats.  Mandataire  du 
peuple,  il  avait  droit  d'attendre  de  nous  un  acte 
éclatant  de  la  plus  terrible  vengeance,  destiné  à  at« 
trster  à  la  république,  à  ses  enncmiSf  a  l'Europe  en- 
tière, le  crime  et  la  punition. 

Vous  ordonnâtes,  le  18  du  mois  de  vendémiaire, 
que  Lyon  serait  efTiicë  du  tableau  ries  villes  de  la  repu- 
bliaue;  que  les  habitations  des  conspirateurs  seraient 
rasées;  que  la  réunion  des  maisons  conservées  por- 
terait le  nom  de  Commune- A Qranchie,  et  qu'uneîn 
scription  annoncerait  à  la  génération  présente, àcelle 
qui  doit  la  suivre,  que  Lyon,  quand  U  existait,  lit  la 
guerre  à  la  liberté,  et  qu'il  n  est  plus*.  Mais  vous  vou- 
lûtes en  même  temps  que  les  conspirateurs  et  leurs 
complices,  qui,  reniermés  dans  les  murs  de  Lyon, 
avaient  donné  pendant  deux  mois  entiers  l'exemple 
dangereux  de  la  pluseoupable  révolte,  fussent  pu- 
nis comme  ils  méritaient  de  Tétre  ;  vous  avez  dé- 
crété qu*une  commission  extraordinaire  serait  éta- 
blie à  Commune-AITranchie,  pour  y  poursuivre  et 
juger  militairement,  et  sans  délai,  les  contre-révo- 
lutionnaires de  Lyon. 

Les  termes  de  votre  décret  ne  sont  point  équivo- 
ques, et  les  pouvoirs conrérés  à  la  commission,  exac- 
tement circonscrits,  ne  fui  permettent  point,  sans 
une  attribution  particulière,  d'appeler  devant  elle 
et  déjuger  d'autres  coupables  que  les  eontre-révo- 
lulionnaireê  de  Lyon;  et  doit-on  regarder  comme 
tels  des  citoyens  ou  des  administrateurs  des  dépar- 
tements environnants  qui ,  à  Tëpoque  des  mouve- 
ments contre-révolutionnaires-fédéralistes,  ont  pris 
part  à  des  arrêtés  liberticides  provoqués  par  les 
agents  d'une  faction  oui  a  conspiré  contre  Tunité  et 
riiidivisibilitë  de  la  republique?  Non  sans  doute,  ce 
ne  fut  jamais  votre  intention.  Telle  a  été  du  moins 
Topinion  de  votre  comité  dans  l'examen  ou'il  a  fait 
de  diverses  réclamations  portées  à  votre  narre  par 
des  citoyens  de  Commune-Affranehie.  11  a  pensé 
que,  poursatisfaire-à  vos  désirs,  il  devait  s'occuper 
tout  ae  suite  de  la  rérlamation  concernant  les  corps 
administratirs  destitués ,  et  autres  du  département 
de  l'Ain,  traduits  à  la  commission  extraordinaire 
établie  à  Commune-Affranchie,  pour  raison  d'écrits 
ou  arrêtés  fédéralistes  auxquels  ils  pourraient  avoir 
coopéré.  Votre  comité  a  reconnu  que  les  citoyens 
et  administrateurs,  coupables  sans  doute,  et  dont 
les  délits  ne  peuvent  pas  rester  et  ne  resteront  pas 
certainement  impunis,  ne  devaient  pas  être  considé-v 
rés  comme  des  eonlre-révolulionnatres  de  Lyon^  et 
comme  tels  traduits  à  la  commission  extraordinaire 
de  Commune-Affranchie,  pour  y  être  jugés  militaire- 
ment. C'est  pour  arrêter  le  cours  d'une  procédure 
contre  des  administrateurs  fédéralistes  du  départe- 
ment de  l'Ain ,  et  autres  environnants,  que  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  comité 
de  sûreté  générale,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•    Vottlland  lit  un  projet  de  d^ret  ^ue  rassemblée 
ftdopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nalîonalp,  apr^i  avoir  entendu  le  rap- 
port de  8011  comité  de  sûreté  gén^alci  décrète  : 

•  Art.I".  La  commisfioiiexUvordlnairt  étabiia  I^Cotn- 
monc-Affranchie,  en  exécution  du  décret  du  21  vendé- 


mîaîrc,  ne  peut  juj^er  que  les  contre-révolutlonnafrM  ^ 
Lyon  et  autres  individus  qui  aursient  pris  port  à  la  révolte 
qui  a  éclaté  dans  cène  commune;  en  conséquence,  les  ci- 
toyens du  département  de  PAin  et  autre»  départements  ne 
peuveot  èire  traduiU  devant  ceUe  eommission  ettruordi- 
nalre,  pour  raison  d'éerilf  et  d*arretés  fédéralistes  auxquels 
Us  auraient  coopéré. 

«  IL  Les  tribunaux  révolutionnaires  oa  commlaioni  ey* 
Iraordinalret  établis  dans  les  départ^meuls,  soit  par  décret 
de  la  Convention  nationale,  soit  par  des  arrêtés  desnpré» 
sentants  du  peuple,  ne  peuvent  juger  que  les  prévenus  de 
délits  dont  la  connaissance  leur  est  al!ril)uée  exprcMément, 
soit  par  décret  ou  arrêté  de  leur  élat)lû>sei09Utt  iPU  par  d«s 
décrets  ou  arrités  particuliers. 

•  IlL  Le  pré!>em  décret  sera  expédié  dans  le  Jour  et 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux  représcnlanis 
du  peuple  à  Commune' Afliancbie  et  dans  le  départemeut 
de  TAIn.  • 

LEcoiNTaB  (de  Versailles)  :  Le  9  de  ce  mois,  les 
Sociétés  populaires  de  Versailles  vous  ont  témoigné 
leur  surprise  de  rarreslaliou  ^o$  citoyens  Vialet 
Dnuvers,  administrateurs  du  département  de  Çeme- 
et-Oise,$ur  la  dénonciation  du  citoyen  I>(outon,  de 
la  commune  de  Bonnelle. 

Ils  vous  ont  exprimé  leurs  sentimentssur  lecompte 
de  ces  administrateurs,  que  leurs  vertus  civiques, 
leurs  talents  dans  rudmiuistrution  rappellent  à  leur 
poste;  ils  vous  ont  peint  Mouton  tel  qu  il  est,  un  in- 
trigant, un  homme  faux,  perfide,  un  patriote  de  six 
mois,  que  la  cabale  soutient. 

Vous  avez  fait  droit  sur  leur  demande  en  ordon* 
nant  Farrestation  de  Nouton,  et  un  rapport  sur  les 
citoyens  Yial  et  Dauvers,  qui  vous  serait  fait  sous 
trois  jours  par  votre  comité  de  sûreté  générale. 

Vingt  Jours  sont  écoulés,  citoyens;  le  rapport 
n'est  point  fait,  et  des  patriotes,  des  administrateurs 
qu  un  civisme  pur  et  de  grandes  lumières  entourent 
sont  incarcérés  sur  une  dénonciation  faite,  par  qui? 
par  un  intrigant  couvert  de  tous  les  crimes,  sur  sa 
seule  déposition,  de  sa  seule  autorité;  vous  avez 
bien  ordonné  son  incarcération,  ainsi  que  le  rapport 
de  Taffaire  de  ces  administrateurs;  et  le  rapport 
n>st  point  exécuté.  Quel  temps,  quelles  mœurs,  où 
le  premier  intrigant  trouverait  à  se  Taire  jour,  oîi  la 
vertu,  le  civisme,  non-seulement  languiraient  dans 
Tooscurité,  mais  encore  seraient  écrases  sans  retouri 
et  où  vos  décrets  géraient  vains  et  illusoires  ! 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  sO« 
relé  générale  fera  le  rapport  concernant  les  citojei\s  Via| 
et  Dauvers,  duns  le  courant  de  la  décade  procbaine.  t 

—  Sur  la  proposition  de  GulTroy,  •  la  Convention 
nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  marine  adres- 
sera incessamment  a  la  trésorerie  nationale  et  au 
comité  de  manne  les  bordereaux  des  créances  légi"> 
times  pour  Texercice  de  1T93. 

ë  Et  sur  la  demande  a  lin  de  versement  de  1  ou 
de  3  millions  à  la  trésorerie  nationale,  pour  faire 
face  h  ces  obligations,  décrète  qu  il  n  y  a  pas  lieu  à 
délibérer  quant  a  présent.  • 

->- Le  comité  révolutionnaire  et  une  dépntatlon  de 
la  Société  populaire  de  la  section  de  Paris  dite  du 
Contrat-Social  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  il  s'agit  de  la 
conservation  de  la-vie  d'un  homme;  ceux  qui  vien» 
lient  vous  la  demander  ne  peuvent  être  suspects  ; 
appelés  par  le  peuple,  en  Ter  tu  de  vos  décrets,  à 
frapper  de  terreur  les  coupables,  eette  tâche  serait 
trop  pénible  s*il  ne  s'y  joignait  celle,  si  chère  aux 
cceurs  rénuhlicains,  de  venir  au  secours  deeeuxqu'ils 
croient  (fans  le  casdcréclamation. 

Le  révolutionnaire  est  philanthrope  par  essence, 
Le  comité  de  la  seetlondu  Contrat-Soeial  a  fâitoon* 
naître  qu'il  était  inébranlable  lorsqu'il  fallait  punir 
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dcsconlrc-révoîutîonnaircs  :  le$  Clément,  les  Bar- 
rois,  lesFlamenl^  et  d'autres  encore,  que  la  loi  a 
frappés  de  mort  par  l'activité  de  leur  surveillance, 
ne  ront  que  trop  prouvé. 

Les  citoyens  que  vous  voyez  viennent  donc  reni- 
plir  ce  devoir  d'homme,  de  républicain  ,  ce  devoir 
qui  laisse  à  leur  âme  toute  sa  plénitude,  et  la  fait 
nager  dans  des  torrents  d'ivresse  ;  ils  viennent  enOn 
appeler  votre  sollicitude,  ô  sages  législateurs ,  sur 
l'affaire  du  malheureux  Chaudot,  condamné  à  la 
mort,  et  dont  l'exécution  a  été  suspendue  par  votre 
décret  bienfaisant. 

Le  jury  révolutionnaire  a  prononcé  contre  Chau- 
dot; il  ignorait  quel  était  le  moral  de  Thomme  ;  c  est 
ce  moral  que  nous  venons  en  quatre  mots  mettre 
sous  vos  yeux. 

C^haudot  s'est  toujours  montré  dans  sa  section  le 
plus  humain  des  hommes  :  les  pauvres  sans-culottes 
se  présentaient-ils  pour  obtenir  des  secours,  de  bou  - 
che  en  bouche  Chaudot  leur  faisait  dire  de  s'adres- 
ser à  lui.  Cette  profonde  modestie  est,  pour  nous 
comme  pour  vous,  législateurs,  une  vertu  d'autant 
plus  belle  qu'elle  ménage  la  timidité  naturelle  du 
pauvre. 

Cette  vertu  devient  plus  grande  encore,  elle  prend 
ici  un  caractère  révolutionnaire. 

Chaudot  n'a  point,  comme  nous,  bravé  les  baïon- 
nettes, les  fusils,  les  canons,  mais  il  a  couvert  de  sa 
bourse  les  frais  que  les  mouvements  révolutionnai- 
res ont  occasionnés  dans  la  section,  et  que  nous, 
pauvres  sans-culottes,  nous  ne  savions  où  prendre. 

Eh  bien  !  Chaudot  ne  s'est  point,  en  fanfaron,  tar- 
gué de  ses  bienfaits,  il  est  resté  modestement  silen- 
cieux ;  cette  modestie  fait  sans  doute  l'éloge  de  son 
cœur,  de  son  âme;  cette  modestie  nous  force,  comme 
il  appartient  à  des  patriotes,  de  la  mettre  en  son 
jour  et  de  la  faire  parler  pour  lui. 

Citoyens,  Brichard  a  rédigé  l'acte  et  l'a  signé  en 
premier  :  Brichard  a  fini  son  supplice  ;  mais  Chau- 
dot, l'infortuné  Chaudot,  meurt  mille  fois  par  heure, 
et,  malgré  votre  bienfait,  son  supplice  est  plus  af- 
freux que  celui  de  Brichard. 

La  Société  des  Amis  de  la  République  une  et  indi- 
visible, affiliée  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers  de- 
puis 1792,  composée  de  braves  sans-culottes,  con- 
naissant tout  le.  civisme  de  Chaudot,  a  arrêté  à 
l'unanimité,  d'après  les  renseignements  les  plus 
scrupuleux  pris  sur  son  compte,  de  vous  présenter 
ses  sentiments  à  son  égard. 

Vous  tous  qui  nous  écoutez,  vous  êtes  fils,  époux 
et  pères:  Chaudot  l'est  aussi. 

L'honime  ï.  qui  le  sort  enlève  un  fils  qui  prolon- 
geait sa  vie  d'une  seconde  vie  peut  encore  redevenir 
père;  mais  le  fils  ne  retrouve  jamais  l'auteur  de  ses 

iours.  Jamais  !  oh  non,  jamais  !  mot  affreux  !  Légis- 
ateurs,  vous  le  sentez.  Rendez  donc  à  un  père,  à  une 
épouse,  à  quatre  enfants,  à  ses  amis,  à  sa  section,  à 
ses  concitoyens  cet  homme  pour  qui  notre  sollici- 
tude a  tant  fait  déjà. 

Les  actes  d'humanité,  de  générosité,  frappent 
l'âme  bienfaisante  et  pure  du  peuple;  il  vous  bénira, 
comme  il  l'a  déjà  fait  tant  de  fois,  et  notamment 
pour  votre  décret  qui  arracha  Gaudot  à  l'échafaud. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  de  cette  af- 
faire sera  fait  demain. 

—  On  lit  une  lettre  d'André  Dumont,  représentant 
du  peuple  dans  tes  départements  de  la  Somme  et  de 
l'Oise,  ainsi  conçue  : 

•  Il  fient  d^être  commis  un  crime  affreux  dans  la  com- 
mune de  Brée,  chef-lieu  dans  le  département  de  POise.  Le 
jour  même  où  Tarbre  de  la  Liberté  a  été  planté,  des  scé- 
lérats eut  eu  Taudace  de  le  scier;  j*ai  fait  arrêter  les  pré- 


venus de  ce  crime,  et  lésai  fait  tradoire  devant  le  tribunal 
criminel  de  l'Oise.  Les  citoyens  de  Brée  inToquent  une 
vengeance  exemplaire  sor  les  coupables.  • 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Bhodez  et  d'Augou- 
léme  ont  monté  et  équipé  plusieurs  de  leurs  mem* 
bres  pour  2e  service  de  la  republique. 

—  Les  communes  de  Gisors,  Réthel,Baulien,  An- 
goulême,  Montmirail,  AuDusson  et  plusieurs  autres 
font  passer  l'état  des  dons  qu'elles  ont  offerts  pour 
ré(|uipement  de^  défenseurs  de  la  patrie.  Les  noms 
de  ces  communes  seront  honorablement  consigués 
au  proc^-verbal. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

/V.  B,  Dans  la  séance  du  29  pluriose  a  été  fliit  le  rap- 
port sur  le  sursis  accordé  à  Chaudot.  Le  rapportear  des 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  a  exposé  que 
le  motif  de  la  condamnation  de  cet  accusé  n*élait  point, 
comme  on  Ta  prétendu,  le  fait  matériel  de  sa  signature 
apposée  en  second  aux  actions  de  Temprunt  ouvert  pour 
les  ennemis  de  la  république,  mais  des  preuves  acquises  de 
sa  complicité  dans. celte  opération.  Il  a  ajouté  que,  quel- 
que commisérationqueméritàtla  situation  de  ce  condamné, 
la  Convention  ne  pouvait  porter  atteinte  à  Tinstltution  des 
jurés.  —  Guffroy  a  parié  en  faveur  de  Chaudot.  La  Con- 
vention ,  fidèle  aux  principes^  a  levé  le  sursis»  et  ordonoé 
Texécution  du  jugement  du  tribunal. 


SPECTACLES. 

OpAra  Nation  au  ^Auj.  la  i^  représ,  à' Baratins  Co" 
clé»,  opéra  en  un  acte;  C Offrande  à  la  Liberté ^  et  le 
Jugement  du  berger  Paris. 

Théâtre  de  L'OpiRA-CoviQUE  natioiial,  nie  Favart.  — 
Andros  et  AlmonOt  ou  le  Philosophe  françai»  à  Bassora  ; 
le  Plaisir  et  la  Gloire^  et  la  Pnse  de  Toulon, 

THiATBB  DE  LA  RàPOBLiQUB,  me  de  la  Loi.  —  Charles  et 
Victoire,  ou  If  s  Abus  de  Vancien  régime,  et  les  Plaideurs^ 

TnéATBE  DE  LA  BUB  Feyueav, '^  La  Prise  deToulon; 
AUons^a  va  I  et  les  Deux  Ermites, 

TfléATEB  DE  LA  MoNTAGNB,  au  Jardin  de  TEgalité.— 
La  Gazette  de  campagne;  le  Campagnard  révolutionnaire, 
et  la  Petite  Fête  civique* 

TeiATRB  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  h*  représ,  de  Hanlius  Torquatus^  trag.  nouv.:  le  Bouri-u 
biciifaisaut,  com.,  dans  laquelle  le  citoyen  Mole  rem- 
plira le  rôle  de  Géronte,  et  la  Fête  des  Nègres, 

TuiATBE  DBS  Sans-Culottbs,  ci-devaut  Molière.  — 
L* Amant  auteur  et  valet;  le  Temps  passé:  PygmaUon, 
eXla  Seconde  Décade, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
h  rue  de  Louvois.  —  Lawiçfi  et  Zulmé,  opéra  en  S  actes 
suivi  de  l'Ermitage, 

Théâtre  du  VAurEviLLs. —  Niçoise;  le  Sourd  guéri,  oi 
les  Tu  et  les  Vous,  ci  te  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Vabiktés.  —  VÉpouxrcpw^ 
blicain;  C Ouverture  du  Parlement  d' Angleterre,  tila  Fête 
de  V Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  PÉgalité.  — 
VHistoire  du  Genre  humain,  pant.,  à  grand  spect.,  préc. 
du  Café  des  Patnotes, 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  — •  Le  Père  âe 
Famille,  com. ,  dans  laquelle  le  citoyen  Gérard  jouera  le 
rôle  de  Dan  ville,  et  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Amphithéâtre  d^Astlet  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran* 
coni,  avec  se5él6vesetses  enfants,  continuera  sesexerckci 
d'équitalion  cl  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sor 
SCS  clievaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cnlre-uctes  amusantSr 

Il  donne  ses  leçons  d'équitatlon  et  de  Tollige  tous  lei 
matins»  pour  l'un  et  Fautre  sexe. 
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N*  151.        Primidi  l^r  V«ditosb,  l'an  V.  (Mercredi  19  Fbvbim  1794,  ti«ua?  $iyU.) 


POLITIQUE. 

FjTfinçfarff  hi*'  féutiêP^  <<>-  Le  r«ii  ëe  Proiae  a,  dit-Mi, 
AiU  ilciiiiiuder  oâ»ci^l«Meiit  «ui  difféie^U  cercles  eiiibor** 
rqss^  du  UiéûinsUela  guerre  $  uiillions  de  florins  par  mois 
pour  soy tenir  Iftfrdis  de  I9  dJ^fen^e  d<>ui  il  est  chargé,  sona 
5|uoi  ce  prince  doit  retirer  ses  troup^t.  La  réponse  de  ces 
çerclrs â  été  négaiÏTe*  Oo  peut  donc  sallMd» à  1a  rtlrail^ 
4i.'s  Prussiens. 

8tuU$ard^  te  31  janvier,  —  Les  é?  éneipents  déinontreni 
la  tioiilé  des  mesures  que  le  duc  a  prises  pour  la  défense 
de  nos  frontières  contre  les  troupes  allemandes  eltoqs  coui 
qui  veulent  envahir  notre  territoire.  Sans  ces  mesures,  les 
Autrichiens  auraient  déjà  pris  des  quartiers  dans  (e  bail- 
Moge  de  M oulbronn.  Cn  corps  de  Sara>scans  (troupe  autri- 
diifune)  s*était  caché»  un  de  ces  jours,  daiis  la  foi  et  de 
Schoênbucb.  Nos  braves  paysans  du  bailliage  de  Boëblin- 
g«n  ont  soiMié  le  tocsin,  ont  chassé  ces  féroces  animaux  et 
en  ont  fuit  quelqui*s-uns  prisonniers.  Il  y  a  peu  de  jours  que 
les  Auliicliiem  ont  foulu  ab^l|i|i|<*Vt' établir  un  hûpiial 
Qiilit'aire  à  Louisbourg ,  mais  ou  a  refusé  avec  fermeté  cette 
demande. 

Tous  les  émigrés  qui  se  sont  établis  dans  notre  pays  ont 
reçu  l^ordre  de  sVu  aller»  On  a  congédié  la  légion ,  corps 
que  le  feu  duc  entretenait  avec  des  frais  énormes;  on  en 
conserve  seulement  les  individus  qui  feulent  servir  pour  la 
solde  ordinaire.  Le  gouvernement  semble  beaucoup  plu9 
èompler  sur  les  habitants  que  sur  le  militaire. 

Depuis  que  le  nouveau  duc  a  pris  les  rênes  de  PEtat,  on 
jouit  d*uiie  plus  grande  liberté  de  sentir  ce  qu*on  veut  itde 
«lire  ce  qu'oo  pense*  L'assenb  ée  dee  Klats  montre  plus 
d'énergie  et  use  des  droits  qui  iui  sont  accordés  par  nm 
lois.  Dé)  jk,  d^ns  les  dt-rpiers  jours  de  CharJef-CugAnOt  cette 
assemblée  se  concilia  les  cœurs  en  refusant  d'accordei*  à  et 
prince  la  levée  de  quelques  milliers  d'hommes,  dont  l*itt, 
ce  fameux  marchand  anglais,  a  voulu  faire  Tachai;  eu  relu- 
Mot  ée  oon^niir  4  une  a»)sun!  dcaU  les  reprékentauu  d*un 
peuple  ne  doivent  point  souiller  leur  carrière. 

Le  nommé  Wuchler,  ambassadeur  danois  près  de  la  eour 
de  Wurtemberg,  n*a  pas  reçu  de  lettres  d<*  créance  pour  Ifl 
nouvi  au  duc;  ce  prince  e\  son  frère  Frédéric  )e  mèpriseoi 
également,  et  ont  récusé  ce  bourgcoU  gentilhomme t  qni  j| 
tellement  méconnu  les  -principes  de  son  gouvernement, 
falletnent  j^uUléieeAraetère  «hmt  il  était  revêtu,  qM'il  n'a 
pas  rougi  de  se  (u ire  agent  du  fuyard  d'Artois  et  de  tw% 
eptiersi-sdeux  fils  au  service  deoeiuiséraUe.  Ol  hoa»iiie« 
marqué  par  le  sceau  de  l'infamie»  eat  retiffd  ^  préseat  djina 
yn  village  unpelé  Uirlingen. 

On  parle  beaucoup  chez  nous  de  votre  guillotine,  de  vos 
fusillades  et  de  vos  antres  exécutions;  il  est  facile  de  devi- 
ner quelle  impression  cela  fait  sur  un  peuple  peu  accoutumé 
à  dt  semblables  scènes  et  iorapabie  de  se  laire  une  juste 
Idée  de  vos  mesures  révoluiiouuaires, 

lliéMê  é»  poiiewMnU '^  Cketmbrê  ée9  eomimMnH* 
êàànç»  oy  di  laiifiia. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  de  aubsîdes»  ^'après  la 
lecture  de  Tordre  du  jour,  et  M.  Pilt  propose  ù  ce  comité 
de  prendre  connaissance  du  traité  entre  S.  M.  a  le  roi  de 
^daifue» 

M.  Fox,  le  trahirais  la  eenianee  de  mes  commettants 
it  iBon  deaolrsl  Je  doniMls  «ervHoment  moa  suffrage  à 
cette  opération.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais  eonçu  qnd 
motif  on  pouvait  avoir  pour  fairo  un  traité  pfir  lequel  npus 
ne  recevons  rien,  et  nons  donnons  tout. 

J'entends  encore  moins  pourquoi  nous  nous  obligerions 
è  <(oalenir  une  guerre  perpétuelle  en  faveur  de  la  partie 
•OtttiMtMle»  sans  aueime  ttipulatioA  qui  nous  dédom- 

%•  Série. -^Tom    n. 
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mage  des  chances  désavantageuses  qui  peuveoi  turfenia 
dans  nn  pareil  engagement.  Lorsqu*!!  a  été  question  de  9% 
traité,  j'avais  supposé  que  le  roi  de  Sardaigne  disposait 
•t  mMis  ferait  part  de  quelques  moyens  de  nous  emparer 
du  port  de  Nioe  ou  de  pénétrer  par  la  Savoie  en  KrpncOt 
L'oifre  de  pareils  avantages  eftt  mérité  notre  reoocihfiissancf| 
par«equ*ils  nous  auraient  donné  des  ftiriiiiés  pour  cett<{ 
guerre  a  vecla  France,  dont  je  désapprouve  la  contlau^iUont 
et  qu'enfin  on  veut  poursuivre. 

Mais  quand  on  se  rappelle  Tépoque  de  1*  conclnsioii 
de  ce  traité,  on  est  tout  étonné  de  >oir  que  le  roi  de  SeuPv 
daigne  avait  déjà  perdu  Nice  et  la  Savoie  longtemps  avant 
quVn  eût  songé  à  le  négocier.  Je  veu|(  que  ce  prince  puis^ 
noi|s  aider  à  continuer  la  guerre;  mais  on  nous  pcrmelirti 
ie  crois,  en  calculant  les  avantages  que  nous  pouvons  ei| 
tirer,  de  calculer  aussi  ceux  que  nous  lui  devrons.  À  quQ| 
s'engage-t-il  après  tout  F  à  tenir  cinqngnte  mille  bummOf 
sur  pied  pour  la  défense  de  son  (erriioire,.,,  Et  npus 9 1 
quoi  nous  engageons-nons?  non-seulemen(  à  lui  payer  ui) 
sub  ide  de  200,000  livres  steriiny  pour  Taider  à  entretenir 
ses  troupes,  mais  encore  nous  poussopsia  générosité  et  la 
(grandeur  d*ftme  jusqu'à  promettre  de  ne  pas  déposeï^  Icf 
armes  que  nous  ne  iui  ayons  fait  restituer  tout  ce  que  lef 
Français  peuvent  lui  avoir  pris.  Certes,  quand  |e  trésof 
public  serait  inépuisable,  quand  la  fortune  nous  jurait  pro* 
mis  des  succès  constants.  Il  n*en  serait  pas  moins  vrai  que 
nous  nous  trouverana  quelque  jour  forcés  d'acheter  la  paix 
par  de  grands  saerifiœa,  pour  tenir  au  roi  de  fierdaigne  une 
parole  que  nous  aurions  pu  nous  dispenser  de  lui  don- 
ner, ou  de  courir  le  risque  de  compromettre  Thonneur 
national  et  d^avoir  faussé  natre  Ibl,  si  nous  faisons  la  paig 
sans  lui  tenir  nos  prometsea. 

Je  vmix  bien  me  prêter  à  la  supposition  qu*il  fhut  reslW 
tuer  la  Sdvtrfe  au  roi  de  Sardaigne  pour  maintenir  la  bar 
lance  de  TBurope,  et  qu'en  vain  la  France  voudrait  négov 
aier  sans  cette  eonditlon.  ^e  (lemanderai  toujours  pourqnuL 
même  dans  cette  hypothèse,  a^oir  l*lmprudence  4*?  pout 
iMretdeMnliraelerdesen^ieBMls  qu'il  ne  aéra  pent- 
éti>e  pas  en  notre  pouvoir  de  tenir.  Combien  il  serait  plus 
beau ,  plus  grand ,  pi  ua  digne  de  noua ,  de  tenir  ce  langa;re 
è  l'époque  de  la  paix  I  La  faiblesse  du  roi  de  Sardaigne 
doit  faire  sa  défense;  elle  est  une  raison  de  plus  pour  ne 
pas  l'opprimer.  La  justice  doit  présider  encore  plus  que  la 
fiarae  aux  tmiliis  des  nations  t  d'aiUeum  TEarope  a  beso  n 
d'une  paix  stable*  et  la  paix  ne  fient  Tétre  tant  que  11 
Savoie  ne  sera  pas  reatlluèa.  Mous  n'entendrons  donc  à  au* 
euue  proposiiien  de  paix  sans  ce  préalahK  Oui,  c'est  sf  v% 
ini-érable  traité  n'existait  paa  que  nous  pourrions  exiger 
avec  fruit  et  avec  gloire  la  restitution  ^  la  Savoie,  que 
nous  prendriona  le  réle  imposant  de  proteetenrs  dn  falUei 
de  eon^ervaleurs  de  la  balance  dt  TEuropel 

J*insisie  sur  Tinconfenance  de  ce  irait^,  qtii  doit  coûter, 
en  damière  analyse,  tOO,O0d  livres  à  la  nation,  et  la  jette 
dans  des  emliarras  d'une  tdus  grande  importance  que  nç 
peut  étie  cette  somme,  quoique  le  maovain  état  des  finances 
ne  permette  point  qu^on  en  Ihsse  le  sacrifice  trop  l^gère-r 
ment.  Au  lieu  de  donner  an  subside,  ce  seraK  TAngleterr^ 
qui  devrait  eu  recevoir  un,  puisqu'il  Importe  beauCoiip 
plus  au  roi  de  Sardaigne  de  recouvrer  ses  provinces  qu*n 
n^iasporte  à  TAngIcterre  qu'elles  lui  soient  rendues  ;  caiy 
CD  supposant  même  que  ce  roi  se  soit  enngé  è  fbire  la 
guerre  ansai  longtemps  que  l'Angleterre  le  vopdra,  ses 
ISaroes  sont  trop  peu  considérables  pour  qne  sa  neutadlll 
n'eèl  pas  été  plus  utile. 

Viendra^-on  m'ohjeder  que  ce  traité  ayant  é*d  ooneln 
par  le  roi,  représentant -né  de  la  Grande-Bretagne  ris«jk-vts 
des  puissances  étrangères  la  Chambre  est  telletneni  obligée 
deleratlfier  qu'en  ne  le  faisant  paselleencourraitle  rttiroche 
d'avoir  violé  la  foi  nationale?  Je  niervi  hardiment  la  con- 
séquence, et  je  crois  très  important  de  démontrer  la  faui^ 
seté  de  cette  doctrine.  En  effet,  sj  la  Chambre  pouvait  H 
croire  obligée  de  donner  sa  ratification  à  tous  les  (raii^ 
qu'il  plairait  au  roi,  ou ,  pour  mieux  dire,  ù  ses  ministres 
tie  condore,  il  en  résulterait  que  le  pouvobr  exécutif  au- 

63 


Digitized  by 


Qoo^z 


498 


ratt  toute  la  fortune  publique  à  la  disposSUon.  Or  Tabsur- 
dité  même  de  la  conséquence  prouve  la  fausseté  du  prin- 
cipe; et  d'ailleurs  la  constitution  s'y  oppose  formellenicnt. 
Je  finirai  par  une  observation  :  qu'on  se  garde  bien  de 
conclure,  de  ce  que  je  n'ai  combattu  que  le  traité  fait  avec 
le  roi  de  Sardaigne,  que  j'approuve  les  autres,  et  particu- 
lièrement celui  qui  existe  entre  nous  et  le  roi  de  Sicile* 

J/.  Powi  i  Ma  surprise  serait  extrême  d'avoir  entendu 
qualifier  le  traité  d'inique  et  sans  exemple,  si  je  ne  réflé- 
chissais que  le  préopinant  et  ceux  qui,  comme  lui,  se  sont 
opposés  à  la  guerre,  devaient  combattre  les  seules  mesures 
dont  peut  dé])endre  son  succès.  Quant  au  vrai  Breton,  qui 
pense  xiue  le  sort  de  noire  constitution  $  de  notre  liberté  et 
de  notre  religion ,  lient  à  la  vigueur  avec  laquelle  nous 
pousserons  la  guerre,  il  doit  donner  son  suffrage  aux  traités 
et  conventions  qui  peuvent  en  fdcililer  la  réussite. 

Après  cet  exorde  l'orateur  cherche  à  justifier  en  lui- 
même  le  traité,  auquel  il  sait  trouver  des  modèles  dans 
rhistoire,  entre  autres  celui  de  1704,  passé  avec  la  Sar- 
daigne  et  le  Portugal ,  et  sanctionné  sans  difficulté  par  les 
communes.  Il  assimile  la  guerre  présente  à  celle  d'alors; 
et  comparant  l'ambition  de  Louis  XIV  avec  ce  qu'il  appelle 
des  principes  plut  dévastateurs  ^  il  demande  si  l'on  fera 
moins  quand  les  dangers  sont  encore  plus  pressants.  Il 
croit  que  les  nations,  également  attaquées  par  la  contagion 
et  la  violence  des  nouvelles  opinions  françaises,  doivent 
également  s'entr'aider  à  les  repousser.  Il  approuve  donc  le 
subside  accordé  au  roi  de  Sardaigne,  qui  d'ailleurs  Ta 
gagné  par  les  troupes  qu'il  a  envoyées  ù  Toulon. 

M.  Ryder  :  Pour  voter  en  faveur  des  200,000  liv. ,  il 
suffit  de  considérer  que  la  même  somme  a  été  accordée 
comme  subside  dans  d'autres  traités  et  dans  des  circon- 
stances moins  pressantes.  La  Chambre  n'aurait  pas  fait  plus 
de  difficulté  pour  voter  qualre-viugl-dix  mille  hommes  pour 
le  service  de  mer  qu'elle  n'en  a  fait  pour  en  voter  qua- 
tre-vingt-cinq.  Eh  bien  I  ces  cinq  mille  hommes  de  plut 
coûteraient  précisément  ce  qu'on  donne  au  roi  de  Sar- 
daigne, et  seraient  infiniment  moins  utiles.  D'ailleurs  la 
politique  aussi  bien  que  la  justice  défendent  qu'on  laisse 
la  France  multiplier  ses  ports  dans  la  Méditerranée  par  la 
possession  de  Villefrancbe  et  de  Nice. 

M.  Grey  s  Rétablissons  la  question  mal  conçue  par  les 
opinants  de  l'autre  côté.  Il  est  si  faux  que  mon  honorable 
ami  et  ceux  qui  partagentson  opinion  veuillent  atténuer  les 
mesures  énergiques  qu'au  contraire  la  question  est  de 
savoir  maintenant  si  en  effet  ce  traité  peut  donner  de  l'é- 
nergie à  nos  opérations  militaires.  Quant  à  l'épithète  de 
sans  exemple,  qui  a  beaucoup  choqué  un  certain  côlé  de 
la  Chambre,  elle  est  douce  en  comparaison  de  celle  d'i- 
nique et  d'atisurde;  et  cependant  il  faudra  alléguer  beau- 
coup de  faits  bien  probants  pour  me  convaincre  qu'il  y  a  de 
l'inconvenance  à  caractériser  le  traité  par  ces  noms  qu'il 
me  parait  mériter. 

La  Chamt>re  se  forme  en  comité  de  subsides,  et  aeoorde 
les  200,000  livres  à  la  cour,  qui  en  était,  pour  ainsi  dinç, 
turc  d'avance. 

Le  major  Maitland  et  M.  Whitebread  ont  une  discussion 
avec  les  ministres  Pitt  et  Dundas,  au  sujet  d'oflBciers  fran- 
çais émigrés,  employés  sous  les  ordres  du  lord  Moyra,  pro- 
bablement avec  une  paie,  ce  que  les  deux  opinants 
trouvent  illégal,  et  à  quoi  les  ministres  répondent  en  mi- 
Dislres  embarrassés,  c'est-à-dire  d'une  manière  évasive* 
comme  on  le  leur  reproche. 

Le  chancelier  de  Téchiquer  annonce  on  décret  de  la 
Convention}  par  lequel  les  étrangers  actuellement  résidant 
en  Fronce,  ou  les  Français  qui  ont  des  fonds  chez  l'étran- 
ger, sont  obligés  d'en  faire  une  dédaraUon  exacte  dans  un 
•  délai  fixé,  pour  que  ces  biens  soient  mis  à  la  disposition  de 
la  nation.  Il  propose,  et  la  Chambre  convient  de  s'occuper 
très  incessamment,  même. sous  vingt-quatre  heures,  des  me- 
tares  qu'exige  un  objet  de  cette  importance. 

M.  Hussey,  prenant  la  parole  sur  la  question  d*ane 
seconde  lecture  de  la  résolution  précédente  d'accorder 
quatre->vingt-cinq  mille  hommes  de  mer,  fait  sentir  la 
nécessité  de  donner  à  la  marine  britannique  toute  l'énergie 
possible;  il  insiste  tellement  sur  la  nécessité  de  cette 
mesure  pour  amener  la  paix  qu'il  voudrait  qu'au  lieu  de 
donner  200,000  livret  sUrling  au  roi  de  Sardaigne  on  eût 


employé  eette  somme  à  te  proeorer  cinq  mille  matdott 
de  plus. 

L'amiral  Gardner  est  du  même  avis.  Mais  il  en  revient  à 
l'histoire  du  con\oi  de  la  mer  Baltique,  qui  lui  tient  au 
cœur,  et  soutient  que  les  accidents  sont  la  faute  non  pas 
du  manque  d'escorte  *  mais  de  la  désobéissance  des  capi- 
taines aux  signaux. 

M.  Fox  dit  qu'il  n'en  est  pasmoînt  vrai  que  tfai  navires 
de  ce  convoi  ont  été  conduitt  en  Norwége.  On  examinera 
le  reste  en  ton  temps. 

M.  Pitt  veut  justifier  l'assertion  de  M.  Dundas  sur  la 
protection  entière  qu*a  reçue  le  commerce  pendant  cette 
guerre;  il  en  trace  l'historique,  entre  dans  des  détails,  et 
en  conclut  que  les  ministres  sont  parfaitement  lustifiés. 

Ce  n'est  pas  tout-à-fait  l'avis  de  M.  Fox  :  il  se  paie  si 
peu  de  ces  raisons  qu'il  offre  d'entrer  dans  les  explications 
les  plus  minutieuses  sur  ce  sujet  à  la  barre,  pour  prouver 
ses  inculpations  de  négligence.  Le  débat  s'échauffe  entre 
MM.  Dundas,  Slieridan,  Burke,Grey,  FoxetPitt  Comme  il 
n'en  résulte  aucune  lumière,  plusieurs  membres  annoncent 
qu'ils  demanderont  des  éclaircissements  plus  précis.  Enfin 
la  Chambre  s'ajounie  après  avoir  entendu  ta  troisième  et 
dernière  lecture  du  vote  de  quatre-vingt-cinq  miUe  hommes 
pour  le  service  de  la  marine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Dubarrasu  » 

SÉANCB  DU  29  PLUVIOSE. 
I 

Les  administra tetirs  du  district  d*Amoert,  en  fai- 
sant passer  Tarçeiiterie  de  leui^  églises,  écrivent 
que  la  philosophie  et  la  raison  ont  entièreoieot  ter- 
rassé le  fanatisme. 

Ceux  de  Béziers  font  passer  une  Adresse  rédigée 
dans  les  mêmes  termes. 

À  Bar-sur-Ornain  et  à  Bierson  la  raison  a  obtenu 
le  même  avantage. 

Mention  honorable. 

—  Le^  citoyens  de  Orenoble  et  eenx  de  Besançon 
félicitent  la  Convention  de  la  conduite  qtiVIlc  a  te- 
nue envers  les  tyrans  oui  demandent  une  trêve  de 
deux  ans;  ilsTinvitent  a  n*entendre  à  aucune  condi- 
tion de  paix  n?ec  les  dévoraleun  d'hommes ^  qu'ils 
ne  soient  entièrement  vaincus. 

-*-  Les  agents  nationaux  de  divers  districts  de  li 
république  font  part  du  succès  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés.  A  Cambrai  un  bien  de  ce  genre,  estimé 
50,000  Tiv.,  vient  d'être  adjugé  pour  360,000  liv. 
A  Morlaix  s'est  élevé  a  300,000  liv*  un  bien  estimé 
117,300  liv. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Cent  cinqtiante  soldats  de  Tarmée  du  Rbio, 
blessés,  ont  été  transportés  à  Châlons-^ur-Saône  :  ils 
sont  arrivés  dans  cette  commune  sans  habits  et  sans 
linge.  Les  citoyens  se  sont  empressés  de  leur  fournir 
des  habits,  et  les  citoyennes  leur  ont  préparé  du 
linge.  L'hôpital  n'était  pas  assez  vaste  pour  les  con- 
tenir ;  les  habitants  se  sont  disputé  l'honneur  d'avoir 
chez  eux  ces  martyrs  de  la  liberté. 

L'assemblée  applaudit. 

—  Les  citoyens  Oncbrion,  qtii  ont  consacré  letir 
burin  à  immortaliser  les  grandes  actions  de  la  révo- 
lution, offrent  la  gravure  de  Marat  tombant  sous  le 
fer  assassin. 

Mention  honorable. 

— -Ehrmann,  de  retour  de  sa  mission  dans  p)a* 
sieurs  départements  frontières,  instruit  la  Conven- 
tion qu'il  n'est  pas  une  seule  Société  populaire  de 
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ces  contrées  oui  n*ait  puissamment  contribue  aux 
succès  de  la  république. 

—  La  citoyenne  Piel,  vivandière  du  5^  bataiHon 
de  la  Cdte-d*Or,  épouse  du  citoyen  Bible,  gendarme 
de  la  3ie  division,  offre  une  somme  de  S,S00  livres 
qu'elle  a  soustraite  aux  ennemis  de  la  république.  Elle 
ne  demande,  pour  toute  récoBipensey  qu'à  être  utile 
à  sa  patrie. 

L'assemblée  applaudit  au  dévouement  de  cette 
citoyenne,  et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  son 
action  généreuse. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé  l'in- 
terprétation des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  der- 
nier sur  le  partage  des  biens  communaux.  Le  co- 
mité de  léigislation  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  demande  l'interpréta- 
tion des  lois  dos  28  août  1792  et  10  juin  dernier  sur 
le  partage  des  biens  communaux,  en  ce  que,  d'une 
part,  l'article  VIII  de  la  première  loi  autorise  les 
communes  qui  justifieront  avoir  anciennement  pos- 
sédé des  biens  ou  des  droits  d'usage  quelconques 
dont  elles  auront  été  dépouillées,  en  totalité  ou  en 
partie,  par  des  ci-devant  seigneurs,  à  se  faire  réinté- 
grer danslesdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant 
tons  ddits,  déclarations,  arréu  du  conseil,  lettres- 
patentes,  transactions,  jugements  et  possession 
contraires,  à  moins  que  le  ci-devant  seigneur  ne  re- 

f>réscnte  un  acte  authentique  qui  constate  qu*il  a 
égitimement  acheté  lesdits  biens; 

«Etque,  d'autre  part,  l'article  XII  de  la  section  IV 
de  la  loi  du  10  juin  dernier  veut  ({ue  la  partie  des 
communaux  posisédée  ci-devant,  soit  pur  des  bénéti- 
ciers  ecclésiastiques,  soit  par  des  monastères,  com- 
munautés séculières  ou  régulières,  etc.,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  appartienne  à  la  nation  ; 

•  Cfonsidérant  qu'il  a  été  décrété ,  le  8  août  der- 
'  nier,  que  l'art.  XII  ci-dessus  cité  ne  porte  aucune 

atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  communes  des 
dispositions  des  lois  des  25  et  28  août  1792,  relatives 
aux  droits  féodaux  et  au  rétablissement  des  com- 
munes dans  les  droits  et  propriétés  dont  elles  ont  été 
dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale; 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

—  Petit  lit  un  discours  sur  l'instmction  publique, 
dans  lequel  il  demande  le  rapport  du  décret  qui  éta- 
blit renseignement  forcé  et  commun. 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délil)érer 
sur  la  demande  de  Petit. 

—  Loiseau  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  des  domai- 
nes réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !«'.  Les  procès-verbaux,  dressés  par  les 

Sardes  et  autres  agents  forestiers,  des  délits  commis 
ans  les  forêts,  ne  pourront  être  déclarés  nuls  par  le 
défaut  d*enregistrement  dans  les  quatre  jours  qui 
auront  suivi  celui  de  leur  date.  La  Convention  aé- 
roge,  quant  à  ce,  au  décret  du  5  décembre  1790. 

«  II.  Tous  les  gardes  et  autres  agents  de  l'admi- 
nistration forestière  seront  tenus  de  faire  enregistrer 
les  procès- verbaux  Qu'ils  auront  dressés,  des  délits 
commis  dans  les  forets,  dans  les  quatre  |ours  qui 
suivront  celui  de  leur  date,  à  peine  de  20  livresd^a- 
mende  pour  la  première  fois,  et  de  destitution  en  cas 
de  réciaive. 

«  III.  Ces  peines  seront  prononcées  par  les  tribn- 
naux  des  districts  de  la  situation  des  bois,  a  la  pour- 


suite et  diligence  des  agents  nationaux  près  les  mê- 
mes districts.  > 

—  On  fait  l'annonce  des  dons  patriotiques  ainsi 
que  celle  des  envois  de  matières  d'or  et  d'argent,  faits 
par  différentes  communes. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  des  eorUributions  publiques  au  président 
delà  Convention  nationale. 

Je  t'envoie,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  M  Con- 
vention nationale,  trois  états  relatifs  à  la  fabrication 
des  monnaies. 

Le  premier  présente  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloche ,  depuis  le  ler  janvier 
1793  (vieux  style)  jusqu'au  20  présent  mois,  mon- 
tant à  4  millions  920,528  liv.  1  sou. 

Le  deuxième  comprend  les  envois  de  cuivre  et  de 
cloches  faits  par  les  départements  aux  maisons  des 
monnaies  et  ateliers  monétaires  jusqu'audit  jour  20 
pluviôse,  tovoir,  1792  et  1793  : 


En  cuivre  et  bronze. 
Et  en  cloches 


.     576,985  L   3d. 
5,410,4881. 15  d. 


Et  le  troisième  fait  connaître  le  produit  de  la  fa- 
brication de  cinq  décimes,  depuis  le  l«r  pluviôse 
jusqu'au  20  dudit,  942  pièces. faisanL  .    471  I. 

—  Génissieux  demande  Tadmission  d'un  citoyen 
de  Grenoble,  chargé  de  présenter  une  Adresse  de 
cette  commune  et  de  la  Société  populaire  qui  vient 
de  s'y  établir.  11  est  admis. 

La  Convention  applaudit  au  patriotisme  pur  qui 
est  exprimé  avec  énergie  dans  l'Adresse. 

Sur  la  motion  de  Génissieux,  qui  saisit  cette  oc- 
casion pour  rendre  hommage  au  civisme  de  l'ora- 
teur, la  Convention  décrète  que  l'Adresse  sera  in- 
sérée par  extrait  au  Bulletin,  avec  une  mention  ho- 
norable. 

Jean-Bon  Saint- Anorb,  an  nom  du  comité  de  sa- 
lut public  :  Citoyens,  si  le  rapport  que  je  suis  chargé 
de  faire  à  la  Convention,  nu  nom  de  son  comité  dé 
salut  public,  n  avait  d'autre  objet  que  l'affaire  par- 
ticulière qui  l'a  déterminé,  il  pourrait  paraître  d'un 
assez  mince  intérêt;  mais  les  législateurs  verront 
sans  doute  dans  les  passions  qui  l'ont  provoqué,  dans 
le  rapprochement  des  lois  incohérentes  et  contradic- 
toires qu>.lles  ont  surprises  à  votre  religion,  dans  la 
diversité  d'opinions  de  deux  de  vos  comités,  ce  que 
peut  l'intrigue,  soutenue  par  la  cupidité,  pour  éga- 
rer la  sagesse  des  représentants  du  peuple. 

Le  corsaire  le  Sans-Culottes,  de  Honfleur ,  captura , 
le  20  mars,  à  environ  six  lieues  du  Portiand,  le  na- 
vire américain  le  Lawreiis,  capitaine  White,  parti 
de  Charlestown,  allant  à  Londres  avec  une  cargaison 
de  riz  et  d'indiço.  Le  tribunal  du  Havre-Marat  pro- 
nonça la  main-levée  du  bâtiment  et  de  la  cargaison, 
par  soc  jugement  du  10  avril  ;  il  condamna  en  outre 
les  preneurs  à  faires  les  réparations  nécessaires  au 
Lawrens  pour  le  mettre  en  état  de  continuer  sa  route; 
à  restituer,  sous  peine  de  3,000  livres,  les  gens  de 
l'équipage  qui  avaient  été  enlevés,  et  à  payer  au  ca- 
pitaine américain  des  dommages  ainsi  que  les  frais 
de  la  |)rocédure. 

L'avarice  lâche  difficilement  sa  proie.  Quoique  le 
jugement  fût  juste,  puisqu'il  n'y  avait  alors  aucune 
loi  qui  autorisât  un  corsaire  français  à  s'emparer 
d'un  navire  américain,  on  espéra  d'obtenir  de  la 
Convention  un  décret  favorable  aux  prétentions  des 
armateurs.  La  proposition  ne  fut  pas  faite  d'abord 
ouvertement  ;  mais  l'intrigne,  qui  s  agite  sans  cesse 
autour  de  nous,  qui  machme  dans  les  ténèbres,  qui 
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iWfiatnre,  «ai  yecnr  fnlm«  le*  p!a«  altentlfc,  Ici  idées 
(le  justice  et  d'ëquité,  obtint  que  dans  le  dëcrel  du  9 
mai,  rendu  sur  le  rapport  du  comité  de  marine,  qui 
autorise  les  corsaires  français  à  saisir  à  bord  des  bâ- 
timents neutres  les  comestibles  et  marchandises  en- 
nemies, on  donnât  par  l'art.  V  un  effet  rétroactif  à 
cette  loi.  C'était  UM  surprise  faite  h  votre  Comité  de 
marine  ;  ainsi  le  pensa  du  moins  le  ministre  des  Etats- 
Unis,  qui  réclama  fortement  contre  celte  disposilioii, 
qu'il  attribuait  aux  suggestions  deâ  armateurs  du 
corssiiue  le  Sans-Culottes. 

lé  comité  de  salut  public.  Informé  âei  plaintes  du 
ministre  des  Btats-Uuls,  deuianda  et  obliut  le  rap- 
port du  décret. 

Ce  second  décret  fut  de  nouveau  rapporté  le  28 
m.li.  A  la  vérité,  la  Convention,  à  qui  cette  (luestion 
pat-ut  délicate,  se  borna  alors  à  ordonner  que  les 
m^irchandises  prises  à  bord  des  bAlimt'tits  neutres 
detneureralent  provisoirement  séquestrées,  et  que 
Us  comités  de  salut  public  et  de  mariné  réunis  lui 
feraient  un  rapport  sur  cette  affaire. 

Le  comité  de  salut  public,  pressé  par  les  réclama- 
tions  du  ministre  des  Elats-UniSf  lit  te  1er  juillet  un 
rapport,  sur  lequel  la  Convention  décréta  que,  con- 
formément au  traité  du^  février  1778,  les  bâtiments 
des  Btats-Unis  ne  seraient  pas  compris  dans  les  dis- 
positions du  dédret  du  9  mai. 

L'affaire  relative  à  la  prise  dd  Làwf efië  semblait 
terminée  par  ce  décret.  Les  armateurs  du  Sans-Cu-- 
loUeê  osèrent  espérer  un  nouveau  triomphe,  et«  ce 
qui  est  incroyable,  ils  parvinrent  à  Tobtenir.  Le  co- 
mité de  marine,  Siif  la  pétition  présentée  par  eux  à 
la  Convention,  lit  rendre  le  décret  du  27  juillet,  qui 
maintient  les  tllî^positions  de  celui  du  9  mal. 

Cependant  ulie  grande  et  importante  question  de 
politique  fut  soiimisc  à  votre  sagesse  par  le  comité 
de  salut  public.  Il  s'agissait  de  préparer  la  gloire  fu- 
ture de  votre  commerce  en  déterminant  Jiistju'â  quel 
S  oint  les  étrangers  pouvaient  être  appric's  à  y  prrn- 
re  part.  Le  comité  de  salut  public  vous  proposa 
Tacte  dé  navigation  ;  vous  le  décrétâtes  au  milieu 
des  applaudissements  réitérés  d'un  peuple  éclairé, 
qui  sait  apprécier  TuMlité  des  mesures  prises  pour  son 
bonheur.  Or,  dans  cet  acte  de  navigation  «  vous  dé- 
olaiîtes,  tu  nom  de  la  nation  française,  que  tous 
maintiendries  pleinement  le  traite  de  eommerce 
oonclu  avec  les  Etats-Unis. 

Quel  doute  pouvait^il  donc  rester  sur  cette  tnter» 
minable  affaire?  où  devait-on  chercher  l'expression 
de  la  véritable  volonté  du  législateur?  dans  un  dé- 
cret particulier  qui  pouvait  avoir  été  surpris^  ou 
dans  une  de  ces  lois  générales,  fruit  du  génie  du  lé- 
gislateur, faites  pour  passer  à  la  postérité  la  plus 
reculée,  et  qiii^  embrassant  dans  leurs  dispositions 
tous  les  rapports  de  la  politique,  doivent  avoir  une 
autorité  (^ale  à  la  force  dès  principes  sur  lesquels 
elles  reposent  et  àu<  effets  httireui  qu'elles  doivent 
produire? 

Le  conseil  eiécutif,  obligé  de  prononcer  entré 
l'armateur  français  et  le  c^ipltaine  américain,  ne  vit 
que  la  loi  et  lesprincipesi  II  arrêta  la  main-levée  du 
navire  le  havÊtem^Xt  paiement  des  marchandises  de 
première  nécessité  qui  sont  à  Son  bord,  et  une  juste 
indemnité  pour  It  capilainet 

Les  armateurs  se  plaignirent  amèrement  de  cette 
décision,  et,  joignant  I  insulte  au  ressentiment,  ils 
accusèrent  le  conseil  exécutif  d'être  salarié  par  PItt. 
Ce  serait  être  salarié  de  Pittque  d*imiter  son  ma^ 
cbiavéltsme,  de  commettre  des  Injustices  envers  les 
nations  neutres,  d'aliéner  les  gouvernements  nui 
conservent  pour  noUs  de  l'amitié,  et  de  prén'frr  Tin* 
térét  passager  de  quelques  IndlvicHis  a  Tintérét  ^ë« 
Hàral  de  la  république;  mais  avoir  le  courage  d*étre 


juste,  mAne  1  sdn  propre  détrfm^t,  et  eoMlM^ 
bien  moins  ce  qui  enrichit  que  oe  qui  honore,  c'est 
le  caractère  et  le  devoir  des  agents  d'une  nation  h- 
bre,  qui  a  posé  la  vertu  pour  base  uot^ui  de  ao« 
gouvernement. 

Le  conseil  exécutif  n*a  qu'un  reproche  à  se  faire  : 
c'est  d'avoir  eu  un  moment  à»  faiblesse,  malgré  l'é» 
vidence  des  preuves  résultant  de  la  date  do  départ 
du  navire  U  Luwrenêt  de  Charlestown«  le  7  lévrier, 
époque  à  laquelle  il  ne  |K>uvait  avoir  aucune  cou* 
naissance  de  la  rupture  entre  la  France  et  l'Angle* 
terre,  de  Tintorrogatoirede  Té^uipage,  des  connais- 
sements, et  surtout  de  la  correspondance  des  char-, 
geurs  ;  malgré  tant  de  lumières  réunies,  qui  toutes' 
concouraient  à  attester  rtllésalité  de  U  prise,  U 
consentit  â  soumettre  son  aireié  à  la  révision. 

Un  nouvel  examen  a  amené  le  même  résultat.  Le 
conseil  exécutif  s'(*st  convaincu  de  plus  en  plus  que 
le  droit  des  gens,  qui,  dans  les  pnncipes  de  votre 
politique,  ne  diffère  pas  de  la  justice,  ne  permettait 
pas  de  retenir  plus  longtemps  un  navire  qui  appar- 
tient à  une  uatioli  neutre  et  amie.  Déjà  huit  mois  se 
sont  écoulés  depuis  que  ce  tiavlre  est  retenu  :  assct 
de  démarches  ont  été  faites  pohr  embrouiller  une  af- 
faire simple  par  elle-même.  Beponssés  partout.  l«i 
armateursdu  J?âtU-Cu/o(^«i  reviennent  toujours  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  C'est  un  asile  sans  doute,  mais 
il  n'est  ouvert  qu'à  l'union  et  au  patriotisme,  au  pa- 
triotisme généreux  et  désintéresse,  etnon  à  l'égoïsme 
et  à  la  basse  cupidité. 

Votre  comité,  t|ni  a  suit î  cette  affaire,  qui  Ta  ap- 
profondie, ne  croit  pas  nécessaire  d*appuyer  des 
preuves  démonstratives  par  des  présomptions;  mais 
il  croit  avoir  démêlé  les  vrais  motifs  de  cette  r^^is- 
tance  opihlâtre  qu'on  oppose  au  jugement  du  tri- 
bunal et  aux  arrêtés  du  conseil  exécutif;  et  c'esf 
pnrcequ'il  croit  les  connaître  quMl  ^abstient  d*eD 
parler. 

Combien  Ift  solf  deS  ridh^sses  est  adroite  et  insl- 
nnante!  eombien  rllé  a  l'art  de  sVnvelopper  des 
Anticipes  les  plus  sacrés  pour  les  tourner  contre  l'af- 
fermissement des  principes  mêmes!  On  cherche  à 
vous  apitoyer  sur  le  sort  des  familles  des  marins  In- 
téresses à  là  prise.  Les  armateurs  disent  dans  leur 
pétition  que  ces  familles  vont  être  réduites  &  la  mi* 
sère  si  volts  décrètes  la  main  levée  du  Lawrei%s. 

Législateurs,  vous  connaisse^  res|trit  qui  anime 
les  marins  ;  c'est  le  vôtrci  c'est  celui  du  peuple  fran- 
çais dont  ils  font  partie.  Nuire  à  Tennemi  de  la  patrie 
pour  le  forcer  à  la  respecter*  ménager  ses  amis,  leur 
rendre  affection  pour  affection,  bienveillance  polir 
bienveillance,  voilà  ce  qu'ils  veulent.  Les  mat4>iots» 

auand  vous  aurez  prononcé,  se  soumettront  à  votre 
écision  ;  ils  iront  sur  la  mer  se  dédommager  sur  les 
Anglais  de  la  justice  que  vous  aurez  rendue  A  des 
Américains.  Ce  n'est  pas  la  part  du  matelot  ctue  les 
armateurs  cherchent  à  sauver;  elle  est  si  fainle*  si 
peu  considérable!  c'est  la  leur,  c'est  leur  fortune 
qu'ils  réclament.  Ils  viennent  vous  demander  de  les 
enrichir. Législateurs,  devez-vous  le  faire?  Non, sans 
doute,  vous  ne  favoriserez  la  mais  lVgo7sme  et  l'intérêt 
personnel  au  préjudice  de  la  raison  et  de  la  justice 
publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vo  us 
propose  : 

*  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  |iétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  les  armateurs  et  Téqui* 
ua»e  du  corsaire  le  S  ans- Culottes,  n  lativeà  la  prise 
hiile  par  ce  corsaire  du  navire  américain  te  Lawrens^ 
capitaine  Witlie,  et  sur  laquelle  le  tribunal  du  Ha- 
vre-Marat,  lïar  son  jugement  du  10  avril,  et  le  con- 
seil exécutif  par  ses  arrêtés  du  2â  frimaire  et  du *, 
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«nt  prononce  la  mdUnAevée,  décrète  déGoitivement 
qu'il  iry  â  pas  Hcii  à  dëiibërer.» 
Ce  projet  de  dt'cret  est  adopli, 
BoRDASt  au  nom  du  comité  do  liquidation  :  tê  ci** 
toyenThion  (  Picrrr-Basili^  )  ♦  ci-derant  conirôlpur 
des  rentes,  expose  daiii  sa  pi'titiun  qu*au  mois  d*a» 
yHI  1780  le  peuple ,  tolilnntie  porter  sur  la  mnnu* 
facture  dr  RëTeilloO,  dalia  le  niuliourgSoiiit^-Antoine, 
éuuisa  sa  fureur  dans  la  maison  de  lui ,  enoypn 
Thioui  où  il  réduisit  en  cendres  lous  ses  meubles  et 
papiers,  pardni  lesquels  se  trouvaient  les  titres  ori« 
giimux  de  sa  charge  de  contrAlrur; 

Que  pour  remplacer ,  autant  quMl  1i|i  a  été.  possi* 
ble,  ces  litres,  il  a  remis  au  directeur- géiiëraf  dp  la 
liquidation  :  1»  une  expédition  de  Facle  de  notoriété 
qui  rappelle  révénement  dont  il  a  été  la  viclime  ; 
2'»  un  extrait  de  Tinventaire  qui  a  été  fait  après  le  dé^ 
ces  de  sou  épousé ,  en  octobre  1784 ,  et  qui  donne 
renonciation  précise  des  duitl.mces  de  finance  de  cet 
oflice,  montant  en  totalité  à  90.000  liv.;3o  et  une  co- 
pie oullationnée  de  ses  provisions ,  qui  a- été  trouvée 
au  bureau  de  la  compagnie  des  contrôleurs. 

11  demnnde  en  conséquence  que  le  direcleur-géné*- 
ral  de  la  liquidation  soit  autorisé  à  le  liquider  sur  les 
pièoi^  qu'il  a  produites» 

Il  résulte  des  pièces  produites  par  le  citoyen  Thion 
quVn  1784  ses  quittanOe»  de  finance  et  provisions 
oiigmales  existaient  entre  Ses  mains;  qu*en  1780  ses 
effets  et  papiers  ont  été  incendiés:  il  est  dono  natu« 
rel  de  penseï*  que  parmi  ses  papiers  se  trouvaient  sel 
mêmes  quittances  de  finance  et  provision» 

Si  la  loi  du  9  brumaire  a  prescrit  aux  payeurs  et 
contrôleurs  de  rentes  de  produire  leurs  titres  avant 
le  l«r  frimairei  soUs  peine  de  déchéance, son  Inten^ 
tion  n*a  certainement  été  que  de  punir  ceux  qnl^  par 
une  négligence  impardonnable  ou  par  une  résistance 
criminelle .  oe  se  conformeraient  pas  à  sej  dispoSi* 
tioiis;  mais  elle  n*a  pas  voulu  frapper  de  la  même 
peine  le  citoyen  qui ,  malgré  sa  bonne  volonté^  se 
trouve  dans  Vimpossibilite  de  représenter  dej  titres 
dont  un  événement  malheureux  Va  privé. 

Eniin  la  Convention  nationale  se  rappellera  que , 
par  son  décret  du  14  pluviose,elle  a  relevé  de  la  dé- 
chéance le  ciloyen  Oeomuire ,  aussi  contrôleur  des 
rentes,  par  le  motif  qu'il  s*étalt  présenté  au  bureau 
du  liquidateur  le  30  brumhre,  Jour  encore  utile 
pour  la  production  de  ses  titres. 

Or  4  si  la  Goiivention  a  juiçé  Convenable  d*nser  de 
cette  indulgence  envers  te  citoyen  Gromaire,  dont  là 
présentation  au  bureau  du  liquidateur  n'était  con- 
statée par  aucun  acte  authenti«|ue,  elle  ne  refusera 
))as  sans  doute  la  même  faveur  au  Citoyen  Thion , 
qui  rapporte  des  preuves  écrites  du  malheur  qui  lui 
a  enlevé  ses  titres* 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  d'ac- 
corder au  réolamantrexceptionjustequ  il  demande. 

Le  décret  est  aduptd. 

BOht)A$t  Votre  comité  de  liquidation  a  examiné, 
avec  sa  si- vérité  ordinaire  le.s  divers  rapports  et  tes 
pièces  qui  lui  ont  été  présent«*s  par  le  directeur-gé- 
néralde  ta  liquidation,  en  matière  de  linance  et  mllU 
taire ,>t  il  a  reconnu  que  cette  liquidation  s'élevait , 
savoir  : 

frour  Cêrtt  Soltante-deuX  offices  de  receveurs-gé- 
néraux et  particuliers ,  auxquels  votre  loi  du  7  plu- 
viôse a  été  ïipnliquée  h  là  somme  de  32,684,000  liv.; 

t'our  un  ohlce  de  trésorier  des  aumôaeSt  soumis  a 
réVftluatioh,  à3nî,000liv* 

Pour  quarante  charges  tfe  payeurs  des  rentes,  sui- 
vant leurs  quittances  de  finances,  à  24  millions; 

Pour  quatre-vingts  charges  de  contrôleièfs  desditt 
payeur^,aussi  lulvautléunquittaacesia  9,a00|O0O) 


Huit  offiees  militaires,  â*aprè«  la  loi  de (Kcem- 
bre  1700,  sur  les  brevets  de  retenue,  46,750. 
Total,  64,297,750  liv. 
Voici  le  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale ,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte  des  vért« 
ôcations  et  rapports  faits  par  le  directeur-eénéral  de 
la  liquidation ,  décrète  qU*en  coi^ormité  de  ses  pré** 
cédenU  dt'creU  sur  la  li(|iudat'u)n  de.s  dettes  de  TE-» 
tat  et  sur  les  fonda  destinés  à  l'acquit  de  ladite  tiette, 
il  sera  payé  aux  ci^après  nommés,  pour  les  causes 
déjà  expliquées^  les  sommes  qui  ont  été  pareillement 
déterminées,  et  qui  s'élèvtut  eu  total  à  64,297 ,750 1.» 

Ce  décret  est  adopté» 

^  On  lit  utie  lettre  du  citoyen  Laignelot ,  repré- 
sentant  du  peuple,  datée  de  Brest,  le  22  pluviôse. 

•  Le  glaive  ne  ta  loi  commence  enfin  ô  frapper  ici 
les  têtes  coupables;  le  tribunal  révolutionnaire  vient 
de  Condamner  à  la  mort  trois  oHiciers  de  marine  de 
la  station  de  cet  infâme  Btvière  qui  a  livré  nos  vais- 
seaux à  Tennemi ,  aux  lles-«lu-Vent  ;  ils  ont  étécon- 
vaiticns  d'avoir  arboré  le  drapeau  blanc ,  combattu 
et  conduit  eux-^mémes  au  supplice  les  malheureux 
patriotes  de  ces  contrées:  ainsi  aujourd'hui  Monte^ 
clair,  ci-devant  Robert  de  Bouge ncourt ,  de  la  Uiême 
côte,  et  Kerson  ontexpié  leurs  crimes  sur  l'échafaud, 
aux  oris  mille  fois  répétés  de  vive  ta  réfmbliquB! 
pMiégni  le$  IraUrêsl  Baud" Vachers,  capitaine  de 
vaisseau ,  leur  compagnon ,  non  convaincu  de 
coitiplicité,  mais  bien  d'une  faiblesse  très  coupable , 
sera  détenu  Jusqu'à  la  paix. 

■  Si  la  commune  de  Brest  recèle  dans  son  sein  dei 
monstres  qui  ont  voulu  par  les  poigiiaî-ds  du  fédéra-» 
lisme  égorger  leur  pattie,  bientôt  justice  en  sera 
faite.  Elle  aie  bonheur  de  posséder  aussi  des  hommes 
dignes  de  la  liberté  ;  et  ces  hommes  Sont  d'autant 
plus  énergiques  qu'ils  ont  vu  de  plus  près  lablme 
oil  Ton  a  voulu  les  plonger» 

•  Citoyens  collègues ,  je  puis  vous  assoter  que  ce 
département  eat  et  sera  pour  toujours  à  la  repu** 
biique» 

•  Les  grands  conspirateurs  du  Finistère  vont  être 
jugés,  et,  à  l'exception  de  quelques  riches,  le  peuple 
entier  applaudit  au  sort  qui  les  attend.  Il  est  imôa"^ 
tient  de  vofr  se  déployer  la  justice  nationale.  La  So- 
ciété populaire,  deiii  fois  épurée  par  mes  prédéces- 
seurs, vient  d'être  entièrement  régénéreV,  et  il  n*y 
existe  pas  un  fédéraliste.  La  Hotte  est  dons  le  meil- 
leur^ esprit,  et  brûle  d'aller  combattre  nos  lâches 
voisins.  Â  la  nouvelle  de  ta  trêve  honteuse  qu'on^ 
nous  a  proposée,etqui  viendrait  enchamer  son  cou- 
rage ,  elle  a  frémi  d'indignation.  La  Convention  re-t 
cevta  ces  jours-ci  une  adresse  à  cet  égard. 

•  Je  vous  fais  passer  un  brevet  de  pension  de  2001., 
dont  le  Ciloyen  Lambert  fait  hommage  à  la  patrie.  I( 
ajoute  une  sommede  400  liv. ^moitié  en  assignats  que 
vous  trouverez  ci-joinls,et  I  autre  moitié  à  prendre 
sur  Tannée  échue  et  à  recevoir  de  ladite  prnsiou.  • 
—  Mention  honorable. 

•  P.  5.  J*oubllais  de  votls  dire  que  nous  tenons  ici 
danscechilleau,  maison  aarrêt,  l'ex-dépulé  delà 
ConventionGiroust,  du  dépîirteineiitd*Ëiire-et-Loîri 
Il  a  disparu  de  la  Convention  vers  le  15  juin  ;  il  a 
parcouru  probablement  tous  les  tiépartements  rebel- 
les, et  on  l'a  trouvé  muni  d'un  faux  passeport,  rô- 
dant parmi  les  ouvriers  de<i  mine*  de  Poultaouen, 
dont  uiieliines  petites  insurrections,  que  nous  avons 
auésitôt  réprimées,  ont  sôrement  été  son  ouvrage. 
J'ai  écrit  au  comité  de  salut  public  pour  savoir  s'il 
est  hors  de  la  loi.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  iu  oomité  de  tiûreté  gé* 
néraie» 
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—  Les  rcprësentanls  du  peuple  Fouchc',  Méaulle 
etLaportc,  envoyés  à  Commune- Affranchie,  écrivent 
du  25  pluviôse: 

•  Nous  rendons  comptéchaquejour,disent-ils,  au 
comité  de  salut  public,  de  toutes  nos  opérations  ; 
elles  ne  cesseront  d*étre  la  conséquence  rigoureuse 
des  principes  qui  vous  ont  dicté  le  décret  énergique 
que  vous  avez  reqdu  contre  Lyon;  elles  sont  dans 
une  correspondance  intime  avec  la  résolution  forte 
que  le  peuple  a  manifestée  par  votre  organe,  de  faire 
servir  cette  ville  rebelle  d*exemplc  à  toutes  les  com- 
munes qui  voudraient  imiter  sa  criminelle  audace, 
et  d'offrir  à  la  postérité  le  tableau  effrayant  de  ses 
vastes  ruines  comme  le  témoignage  le  plus  terrible 
de  la  colère  républicaine  et  du  pouvoir  démocra- 
tique. 

«  Vous  avez  rendu  deux  décrets  qui  fortiiient  déjà 
le  ressort  de  tous  les  courages,  de  toutes  les  vertus, 
de  toutes  les  espérances,  en  ajoutant  au  bien-être 
des  armées,  en  augmentant  leur  solde  d'un  tiers,  en 
assurant  aux  familles  intéressantes  de  ceux  qui  se 
dévouent  en  présence  de  Tennemi  le  paiement  de  la 
dette  sacrée  qui  ne  leur  était  que  promis  et  toujours 
ajourné.  » 

—  Le  reprfeehtant  du  peuple  Lecarpentier,  dans 
le  departementde  la  Manche,  écrit, en  date  du  23  plu- 
viôse, que  la  Société  populaire  du  Port-Maloa  cé- 
lébré la  fête  de  la  Liberté  par  TirTauguration  de  Ma- 
rat  et  Lepelletier,  où  ont  assisté  tous  les  habitants 
de  cette  commune.  Il  annonce  ((ne  le  produit  de  Tar- 
genterie  des  églises  s'élève  déjà  à  plus  de  trois  cents 
marcs  ;  que  1  argent  monnayé  a  efligie  royale  pour 
réchange  compose  une  quantité  de  douze  cents 
marcs.  La  Société  populaire  a  ouvert  une  souscription 
pour  le  soulagement  des  pauvres ,  dont  le  produit 
s*élève  à  30,000  liv. 

H  annonce  aussi  que  deux  couronnes  en  argent 
ont  été  données  par  la  ci-devant  communauté  des 
tailleurs  de  Saint-Malo;  que  les  brigands  qui  ont  été 
jugés  ici  avaient  pour  plus  de  100,000  livres  d'effets 

{)récieux  et  lettres-de-change;  <]ue  les  armements  se 
ont  avec  la  plus  grande  activité,  eique  la  couronne 
de  Georges  passera  bientôt ,  comme  celle  des  saints, 
au  creuset  de  la  république. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Calais  an- 
noncent ({ue  les  citoyens  de  ce  district  ne  se  lassent 
pas  de  faire  des  dons  pour  nos  frères  d'armes  ;  cent 
quarante-neuf  chemises  ont  été  déposées,  et  201  liv. 
m  assignats;  un  habit  uniforme ,  une  paire  de  sou- 
liers, donnés  par  la  commune  de  Humenghen;  et 
lept  chemises,  une  paire  de  bas ,  une  paire  de  pisto- 
lets, et  15  liv.  donnes  par  la  commune  de  Dampierre- 
iles-Dunes;  quinze  paires  de  souliers,  une  carabine  , 
un  couteau  de  chasse,  un  ceinturon  ,  un  habit, 
soixante-seize  paires  de  bas  et  cinquante-deux  che- 
mises, donnés  par  la  commune  de  Guemps. 

—  Les  membres  composant  le  bureau  de  la  So- 
ciété iacobite  du  Mur-de-Barrès,  et  la  commune  de 
Motituour-la-Montagne  ,  annoncent  qu'ils  ont  célé- 
bré la  fête  à  l'occasion  de  la  reprise  de  Toulon  ,  et 
observent  qu'un,  cavalier  armé  et  équipé  à  Mur-de- 
Barrès  va  se  rendre  à  sa  destination. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Grenoble 
présente  Tétat  des  dons  déposés  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie jusqu'au  2  nivôse.  Us  consistent  en  cent  soixante- 

.  huit  marcs  d'argenterie,  un  marc  d'or ,  5,608  liv.  en 
numéraire,  45,000  liv.  en  assignats  et  grand  nombre 
d'effets  d'équipement. 

'L'orateur  :  Depuis  que  les  citoyens  de  Grenoble 
ont  ouvert  un  temple  à  la  Raison  et  envoyé  à  la 
monnaie  trois  cent  soixante-trois  marcs  d'argente- 


rie, provenant  des  dépouilles  de  leurs  églises,  ils  ont 
fait  de  nouveaux  dons  particuHers  qui  s'élèvent  à 
3,700  liv,  en  assignats,  700  liv.  en  numéraire,  et  qui 
consistent  en  outre  en  trois  cents  chemises  et  antres 
effets  d'habillement.  La  Société  populaire  a  armé  et 
équipé  un  cavalier;  plusieurs  fêtes  civiques  ont  été 
célébrées;  lors  der  chacune  d'elles, deux hlles  ont  été 
mariées,  qui  ont  reçu  1 ,500  liv.  de  dot.  La  vente  des 
biens  des  émigrés  s'élève  déjà  à  près  de  10  millions  ; 
deux  compagnies  viennent  de  se  former;  l'une  s'oc- 
cupe de  l'exploitation  ûes  mines  de  fer,  qui  sont 
abondantes  dans  l'étendue  de  la  commune  de  Gre» 
noble ,  et  l'autre  de  l'établissement  d'une  nouvelle 
fonderie  de  canon.*  . 

—  Oudot,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale 
et  de  législation,  fait  le  rapport  sur  l'aflaire  de 
Chaudot. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  le  projet  de  décret 
suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  gé- 
nérale réunis,  sur  l'affaire  de  Vivant-Jean-Baptiste 
Chaudot,  rapporte  le  décret  du  26  pluviôse,  qui sur- 
scoit  à  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire du  même  jour.  • 

Guffroy  combat  ce  projet  de  décret.  Il  s'appuiesnr 
la  moralité  de  Chaudot  et  sur  ce  que  les  traits  de  ci- 
visme qui  le  caractérisent  n'étaient  pas  tous  connus 
du  jury  révolutionnaire  lorsqu'il  prononça. 

L'opinant  rappelle  ensuite  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  repose  sur  deux  bases,  la  vertu  et  la 
terreur.  Il  pense  que  ta  Convention  doit  être  guidf^c 
dans  cette  circonstance  par  celui  de  ces  deux  princi- 
pes qui  est  le  plus  doux  à  son  cœur,  la  vertu. 

Il  "demande  donc  que  Chaudot  soit  déchargé  d'ac- 
cusation et  mis  en  liberté. 

LoiSBAU*  La  véritable  humanité  est  de  sauver  le 
peuple.  Fussé-je  le  seul  de  mon  avis,  je  n'en  invo- 
querais pas  moins  les  principes,  et  je  demanderais 
que  le  projet  des  conaites  réunis  fût  adopté. 

VouLLAND  :  Il  est  un  fait  important  à  éclaircir; c'est 
celui  qui  concerne  la  dénonciation  de  Maillebois  et 
Bonne-Savardin,  sur  laquelle  on  s'appuie  pour  sau- 
ver Chaudot,  elle  est  antérieure  de  quatre  mois  à 
l'emprunt  des  fils  du  tyran  Georges. 

Le  décret  présenté  par  les  comité»  réunis  est 
adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  30  PLUTIOSB* 

Babèhe,  au  nom  du  comité  desalut  publie:  Ci- 
toyens, lorsque,  il  y  a  huit  jours,  je  parlais  encore 
ici  de  la  Vendée,  hos  pressentiments  eUient  justes; 
on  voulait  essayer  de  rouvrir  cettéplaie  de  larepubli- 
Que  ;  on  voulait  intriguer  contre  des  généraux  déci- 
dés à  la  guérir  radicalement;  on  voulait  préconiser 
d'autres  militaires;  on  voulait  terrifier  les  faibles,ac- 
caparer  les  lâches,  détournée  notre  attention  desen- 
treprises de  l'étranger,  relever  l'intrigue,  jouer  à  la 
hausse  pour  le  gouvernement  britannique,  et  faire 
diversion  dans  les  frontières  pour  nous  tourmenter 
dans  l'intérieur. 

Mais  les  deux  représentants  que  vous  aves  en- 
voyés ces  jours  derniers  dans  la  Vendée  ont  vu  les 
mêmes  intrigues  que  nous  avions  dénoncées,  ont  re- 
marqué les  mêmes  fautes  que  nous  avbis  corrigées , 
et  nous  annoncent  de  nouveaux  succès  contre  ces  in- 
corrigibles brigands.  On  balaie  avec  le  canon  le  sol 
de  la  Vendée;  on  le  purifie  avec  le  feu,  on  trie  sa  po- 
pulation, on  épure  ses  principes ,  on  élabore  l'esprit 
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public,  qui  D*a  ëtë  jusr|u*à  ce  moment  que  Tesprildu 
bnatisme,  delà  rébellion  et  du  royalisme.  Les  chefs 
périssent,  des  troupes  mal  armées  disparaissent,  et 
une  administration  révolutionnaire  se  prépare  dans 
le  comité  pour  être  yigoureusement  appliquée  a  ce 
pays  rebelle. 

Le  comité  ne  vous  parle  de  cette  partie  honteuse 
de  la  république  que  pour  ne  plus  vous  en  parler 
pendant  la  campagne  prochaine.  Au  moment  ou  qua- 
torze armées  de  rëpuolicains  vont  se  précipiter  sur 
les  royaumes  ennemis,  le  royaume  de  la  Vendée  doit 
avoir  disparu  avec  ses  améset  fidèles  sujets.  Prépa- 
rons-nous à  une  campagne  audacieuse  etfortc;  reu- 
nissons nos  efforts,  jamais  la  puissance  d*un  peuple 
ne  fut  à  un  aussi  haut  degré  d'énergie  et  de  gran- 
deur. 

Citoyens,  vous  avez  reçu  dans  votre  honorable  et 
pénible  mission  le  mandat  d'une  nation  monarchisée 
et  corrompue  par  dix-huit  siècles  d'habitudes  ,  de 
préjugés  et  de  tyrannie. 

Vous  avez  hardiment  jeté  cette  belle  nation  dans 
le  creuset  révolutionnaire  :  tous  les  brasiers  sont  al- 
lumés ;  vous  avez  pris  l'engagement  de  la  couler  en 
république  et  de  balir  pour  les  siècles. 

Que  faut-il  pour  y  parvenir?  Point  de  transaction 
avec  des  traîtres;  point  de  mesures  faibles  ou  insuffi- 
santes, point  de  mesures  défensives:  des  attaques, 
des  moyens  oflensifs,  l'intérieur  contenu,  et  surtout 
plus  de  Vendée. 

Voici  les  nouvelles  officielles: 

TurreaUy  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Oueêl^  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest. 

Aa  quartier-général  à  Nantes,  le  97  pIuTÎote, 
Pan  S*  de  U  république. 

Citoyens  représentants,  1rs  ordres  que  j'ai-don  nés 
aux  divers  chers  des  colonnes  chargées  de  poursuivre 
sans  relâche  le  reste  des  brigancB  s'exécutent  cha- 
que jour  avec  plus  d'activité  :  près  de  auinze  cents  de 
ces  scélérats  viennent  de  tomber  sous  les  coups  de  la 
brave  division  commandée  par  te  général  Cordellier; 
il  les  a  fait  repentir  d'avoir  attaç^ué  Beaupreau,  où  il 
était  alors,  comme  ils  l'ont  fait  d'être  entrés  dans 
Cholet. 

A  peine  les  avant-postes  du  général  Cordellier  fu- 
rent attaqués  que  bientôt  tous  les  soldats  de  sa  di- 
vision, se  répandant  en  tirailleurs  dans  la  campagne 
voisine,  mirent  les  brigands  dans  la  plus  complète 
déroute.  Ils  jetaient  leurs  armes  afin  de  mieux  battre 
en  retraite.  Vous  devez  concevoir  combien  on  en  a 
tué  pendant  une  fusillade  qui  a  duré ,  sans  disconti- 
nuer, depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir  ;  les  brigands  étaient  tellement  ser- 
rés que  plus  de  cent  cinquante  sont  tombés  dans  la 
rivière  d'Erde,  et  une  grande  quantité  dans  celle  de 
Sangnere. 

Cordellier  ne  s'est  pas  borné  à  celte  victoire  :  le 
tiers  de  sa  division  ,  qui  s'était  porté  du  côté  de  la 
Poisevignière,  a  tué  plus  de  sept  cents  hommes. 

Le  2(5  du  mois,  ces  coquins  ont  voulu  eucore  se 
mesurer  avec  lui  ;  mais  il  les  a  si  bien  frottes  que  le 
corps  qu'il  avait  à  combattre  se  trouvé  réduit  a  près 
de  cinq  cents  hommes  mal  armés. 

On  ne  saurait  trop  donner  d'éloges  à  l'intrépidité 
des  soldats  du  74*  régiment  ;  ils  méritent  le  titre  de 
républicains;  c'est  tout  dire. 

Je  vous  avais  bien  dit,  citoyens  représentants, 
qu'avec  des  ofBciers  généraux  instruits,  des  soldats 
courageux,  je  répondais  de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendée,  d'après  les  mesures  que  j'ai  adoptées. 

Je  coBtinoe  à  mettre  dans  les  opérations  des  divers 


chels  de  colonne  l'ensemble  qui  fait  tomber  les  bri** 
gands  sous  les  coups  d'une  attaque  lorsqu'ils  ont 
échappé  à  ceux  d'une  autre. 

Je  me  suis  empressé  de  faire  retourner  a  la  pour- 
suite  de  Charelte,  dans  le  Bocage,  la  division  du  gé- 
néral Duquesnoy,  dont  je  vous  ai  déjà  également  an- 
noncé le  succès. 

Salut  et  fraternité. 

Le  général  en  chef         Tubrbau. 

P.  S.  Hier  trois  cents  brigands  ont  été  égorgés  par 
des  troupes  détachées  de  Nantes ,  près  de  la  forêt  de 
Prince...  Encore  une  victoire  ! 


Pour  copie  conforme. 


Fbancastel. 


Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  de 
l'Ouest  au  comité  de  salut  public, 

Angers,  le  S8  pluviôse. 

Citoyens  collègues ,  il  nous  est  bien  agréable  de 
n'avoir  que  des  succès  à  vous  annoncer;  vous  m  ver- 
rez le  détail  dans  le  rapport  oRiciel  du  général  on 
chef,  que  nous  joignons  a  la  présente. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  une  idée  de  l'exa- 
gération que  la  malveillance  avait  mise  dans  le  récit 
de  la  prétendue  résurrection  de  la  Vendée;  comme 
les  hommes  payés  par  les  puissances  élrarigèress'em- 

K ressaient  ae  disséminer  que  le  coniité  de  salut  pu- 
lic  avait  eu  tort  de  dire  que  la  Vendée  était  détrui- 
te !  comme  ils  semaient  la  terreur  dans  les  esprits , 
pour  épouvanter  encore  l'opinion,  rallier  les  contre- 
révolutionnaires,  intimider  les  faibles  et  grossir  par 
là  l'armée  des  rebelles,  qui  ti'cût  jamais  eu  de  con- 
sistance sans  les  propos  alarmants  de  ceux  qui  se 
plaisent  à  enfler  ses  restes,  et  à  en  supposer  de  faux! 

Sans  doute  il  faut  s'attendre  que  les  restes  d'une 
armée  qui  fut  terrible ,  que  les  nommes  qui  depuis 
un  an  ^'aguerrissent,  et  qui  sont  au  moment  du  dés- 
espoir, trayant  qu'une  mort  infaillible  devant  les 
yeux,  cherchent  à  la  vendre  cher.  Ils  seront  dange- 
reux tant  qu'ils  n'auront  pas  tous  péri. 

Mais  leur  consistance  actuelle  est  bien  éloignée 
d'être  redoutable;  un  grand  nombre  est  sans  armes  ; 
les  munitions,  ou  au  moins  les  quantités  suffisantes 
de  munitions  leur  manquent  :  la  terreur  est  chez 
eux.  Ils  ne  sont  plus  que  sept  à  huit  mille  hommes. 
Vous  jugerez  qu'avec  de  la  bonne  volonté  et  nos 
moyens  on  les  fera  tous  périr. 

Cependant  il  faut  du  temps  ;  ils  sont  dans  leur 
pays;  ils  paraissent  et  disparaissent,  se  rassemblent 
et  se  dissipent  à  volonté  :  la  difficulté  est  de  les  sai- 
sir, et  ils  se  jettent  de  temps  en  temps  sur  des  postes 
qu'ils  égorgent,  et  dont  ils  prennent  les  armes.  Voilà 
leur  état;  il  est  dans  la  nature  des  choses  :  faites  taire 
tous  les  malveillants  qui  appellent  victoires  des  sur-' 
prises  sur  un  poste.  Le  but  n'est  autre  que  d'ôtcr  la 
confiance. 

Des  victoires  !  Ils  avaient  pris  Cholet  ;  deux  heu- 
res après  on  les  en  a  chassés  ;  ils  ont  attaqué  trois 
fois  la  division  de  Cordellier,  parcequ'ils  savent  que 
nous  ne  sommes  pas  ordinairement  heureux  quand 
on  nous  attaque ,  et  ils  ont  été  mis  en  déroute  et  en 
déconfiture. 

Cependant  partout  sur  notre  route,  et  à  Saumur  ^ 
et  ici ,  tous  les  messieurs  se  plaisaient  à  répandre  : 
-  C'est  donc  encore  la  Vendée  !  cela  est  indestructi- 
ble, c'est  une  guerre  éternelle  et  désastreuse.  »  Nous 
ne  doutons  pas  que  certaines  gens  à  Paris  ,  ceux  qui 
troublent  tout ,  qui  entravent  tout ,  n'aient  tenu  le 
même  langage. 

Nous  espérons  dans  peu  avoir  à  vous  assurer  plus 
positivement  que  la  Vendée  ne  sera  plus  ;  après  un 
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gran^  ineondi«  Il  paraît  etieora  qt]fi1qnc«AaftifnM. 
Nos  eatMUiis  n*auroiit  pas  la  aatisfaction  dVn  aitu* 
mer  un  second;  ils  seront  rikluits  à  la  faible  resaourea 
de  peraécutt^r  ceux  qui  l'ont  éteint. 

Signé  Garbau,  Bsntz  et  Fbakcaçtsu 

P.  5.  Demain  nous  allons  à  Nantes,  oà  nous  arté« 
torons,  de  concert  avec  les  généraux,  lea  grandes  et, 
nous  es|iéroQ8,  les  dernières  o^esures. 

LeUn  du  général  Turreau  aux  représentante  du 
peuple  eomposani  le  comUé  de  salut  public* 

De  NaatM,  It  IT  ^aTi«a«. 

Citoyens  représentants,  c'est  avec  la  plus  vive  sa^ 
tisruction  que  je  vous  annouce  deux  nouveaux  suc- 
cès iniportt'mts  que  vient  de  remporter  uue  division 
de  Taruiée  aue  je  commande.  Le  général  de  divisipn 
Copdellier,a  quij'avaisdonnéonlre,nprèssa  victoire 
de  Gholet,  de  poursuivre  sans  relâche  l'armée  qu'il 
avait  battue,  a  atteint  rennenii,  et  l'a  combattu  deux 
jours  de  suite  aux  environs  de  Moutrevault.  Ces 
deux  essais  ont  élé  deux  victoires  cumplétet  :  pl.us 
de  quinze  cents  brigaads  ont  été  tués,  deux  cents  se 
sont  noyés  dans  TErdre;  on  continue  à  poursuivre  le 
reste ,  ce  sont  les  débris  de  l'armée  de  Larochejao* 
quelein.  Plusieurs  chefs  ont  été  tués ,  entre  autres 
une  jeune  femme  qui  paraissait  commander  toute 
Tarmée  brigandine. 

Ces  succès  sont  dus  à  une  partie  de  la  division  d^ 
tachée  de  l'armée  du  Nord,  qui  mérite  le  plus  gran^ 
éloge,  particulièrement  le  brave  74*  régiment  ccoh- 
mandé  par  son  chef  de  bataillon  Morot,  à  la  fermeté 
duquel  Cordellier  dit  devoir  la  victoire. 

Je  suis  toujours  mon  plan  ,  qui  est  d'arwr  dêof 
colonnes  agissantes,  poursuivant  Tenneroi  «ans relâ- 
che, et  de  uirU  postes  d'observation  qui  le  retiennent 
dans  un  cercle  étroit.  L'on  continue  h  brûler  detons 
côtés ,  et  cette  opération  irait  plus  vite  si  Ton  enle- 
vait proniptement  les  objets  de  subsistances  que  j*ai 
ordonné  de  conserver;  mais,  je  vous  l'ai  d<^jà  dit,  ci- 
toyens représentants,  la  lenteur  que  les  agents  des 
corjw  coustitués  et  du  régisseur» général  des  vivres, 
qui  cependant  est  lui-même  très  actif,  ont  apportée 
à  l'enlèvement  des  grains  et  fourrages,  a  éié  très  pré- 
judiciable sous  plus  d'un  rapport  a  laeiiose  publique. 

Signé  TtsfinfiAVf 

(Laiuùêdêwmùu) 


TBIQUNAL  CRIMINEL  RivOLtJTIONHAUlt. 

pu  Î5.  —  J.-J.  de  Beaune,  natif  d'Amsterdam  « 
Bgc  de  trente-quatre  ans,  négociant  et  directeur*f<^ 
néral  des  charrois  d'artillerie,  rue  Montmartre^ 

F»-R.  Bridiard ,  natif  de  Brofiy,  département  de 
Seine-et-Oise,  âgé  de  quarante-trois  ans,  uotaircpu- 
blic,  rue  Saint- Audré-des-Arcs; 

F.  Mestivier,  natif  de  la  Chapdle-Salnt-Mailln,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  âgé  de  quarante-un  ans, 
clerc  de  Brichard,  notaire; 

J.  -B. Viette,  né  et  demeurant  à  Paria, place  Thion* 
Ville,  âçédequarante-deux  ans,  (abricani  Joaillier, 
oe  témoui  devenu  accusé; 

J.-B.  Chaudot,  né  et  demeurante  Parla,  me  Jean- 
Jacques  Rousseau  ,  âgé  de  quaranle^ëeux  ans,  no- 
taire public  ; 

Convaincus  d'être  omnflices  4*utt  omnpkit  qui  a 
Mustaa  «oauneofiar  du  omm  de  juin  1700»  tonâant  à 


(^voriser  les  pn^eta  Hostiles  des  ennemis  «atërlenrp 
et  les  conspirations  des  ennemis  inti^rieurs,  en  met* 
tant  en  circulation ,  sous  le  nom  d'emprunts,  mille 
actions  de  100  liv.  sterling  ehaciine,  et  leurs  coupouf 
d'intérêts  à  5  pour  100,  au  profit  de  Georges  de  Gal- 
les, de  Frédéric  d'York  et  de  Guillaume-Henri  dt 
Clarenee ,  fils  de  Georges ,  roi  d'Angleterre,  sous  Iq 

garantie  d*une  obligation  par  eux  souscrite  à  l>on- 
res ,  le  ft  Juin  1700 ,  à  la  disposition  de  J.-J.  dt 
Beaune; 

Et  P.-J.  Aubert ,  natif  de  Paris ,  âgé  de  qiiaranle- 
cinq  ans,  ci-devant  curé  de  la  paroisse  des  Panurliè- 
ros,dén;irlemeiit  du  Loiret,  convaincu  d'avoir eutrcr 
tenu,  nePannetières  h  Paris,  notamment  au  moisd^ 
décembre  1791,  des  correspondances  contenant  pro> 
vocation  à  Tavilissement  et  à  la  dissolution  de  la  rc- 
présinintion  nationide,  et  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  Frauce«  ont  été  condanuiés  a  la  peine  de 
mort.    ^ 

^  6.-M.  Goman,  négoelante, néeetdtmenrant  à 
Paris,  maison  égalité,  âgiie  de  trente«sept  ans,  et 
épouse  d'Oriol  \ 

A.-L.-D.  Oriol ,  natif  de  Commnne-Affhinchie , 
âgé  de  quarante-sept  ans,  ex*eonseiller  h  ta  cour  des 
nMHinaies  de  Lyon,  introducteur  des  ambassadeurs 
du  ci-devant  d'Artois ,  commandant 4e  fa  garde  na- 
tionale du  canton  de  Pierretitte  ; 

L.-A.  Desfrançois ,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Boucheries,  faubourg  Saint  Germain ,  figé  de 
soixante-six  ans ,  exabbé  et  interprète  du  ci-devnul 
roi,  maître  de  langue  ,  co-accusés  danseette  méuie 
affaire,  ont  été  acquittés  ;  ils  seront  détenus  comme 
suspects  Jusqu'à  la  paix. 


SPECTACLES. 

TaâATMM^Xï^éfiA-CAin^ra  HATmiiiii,  me  f^vaH,  -«> 
VimtiHeut  étmn  Mén0§*  répuélieniit^  d  le  SonterrtriH, 

TaiAvai  iuli  Rstvbliqiik,  rue  dt  la  Loi.  —  ÉjtiekmHê^ 
•u  ia  C0tn$>iraiiêH  po^  la  Liêûè-té,  uag.,  et  U  C^mmm* 
Umml  forêé, 

Thbatbb  de  la  rue  Fevueav.  —  La  i^  rrprét,  ia 
C0nmtt^  tiKs  OM  itë  V9M§u%4ê  rinft^fHf,  #t^,  do 
Club  4ti  Sam^Souçiu 

TaéATAB  NATioiAi»,  rues  de  la  hoijA  de  {jouvqîv  wm 
Les  Prêtres  et  tes  i^ois;  la  Pai'fuiteBgalUé^  etdi  /Wf 
eiriiftie, 

TnètTiiB  vn  SAifs-CcLoms,  cl -devant  MaHèr^  — 
Le  Jomevr,  suUri  de  i'Henrtu%e  Oécade, 

THiAT«t  LV«iorB  M8  An»  n  la  4*ATiirs,  dHlevifit  delà 
rat  de  Lt|i»4Nf.  •**  Les  loupe  et  têt  Breêéê,  et  Uicêiet 
CerviuHeÉt  opw  en  S  actes,  à  gediifl  sfWicl«iHt. 

Théathb  m  VAuatviLLt.  «^  Le  Sé§re  m^èergiste*  Atrhm 
fuim  Pjfgmmiiont  W  U  fia$tte  enichawié^^  A  U  Hti^m  re» 
tournée, 

TiUATai  M  LA  Cira,  ^  VAaiMi,  «*  U  Ctmeist  de 
tout  te  monde:  lef  Protons  et  tes  ÙrmédisUiHS  t  Us  Oi-0* 
gons  en  cantonnement^  et  te  /'aW  de  vit^t^iuttre  heures 

TaiATRE  ou  Ltcm  du  Aeta,  uq  Jardin  de  TEKa^té.  ^ 
Unhtott^  du  Genre  humain^  pant  à  »p«cU,  pi^^éç  de 
VÉeoie  en  hèpubticitin ,  et  de  CÉchappf  de  L^n. 

TtféATBB  M  pAMTtéoii,  %  ffisifiipade.  —  La  l**  repris, 
du  LiltoU  à  Paris,  cem%  ntuv. ,  suivie  de  fHemreu»9  Dé' 
teéB  t\  «lu  Bo^kk  êtatirtpef  tu  ttfSeeond*  Oéet4e. 

AuMiTHBâtat  0'AtffL$y,  fcu^tnrg  du  TmifA^.  -• 
Aiijoiird*iitii ,  à  cinq  lieurtjel  ditnie  fv^eisti,  4e  eilkti^e% 

Fmiqodim,  a»tB  ii«jUè?ei  et  w^a^^nU,  «on" 

eieroices  d*équi(aiie<i  et  d*4inaitiltnf  tmmi 
danses  sur  ses  clicvaui«  avtc  pl«isitUfV^iMl  C 
amusHiils. 

Il  ^onne  les  leçoni  d'éqaiiatioQ  ft  de  ioU%f^  lAiia  ks 
nnUoSt  pour  Tun  et  Taoïre  sexe» 


r«rto.  Typ  H«Brl  Mm,  rM  eti—olèw,  t. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Du  SftmwU^  —  L*ltali«  entière  sêtnble  nranniit^r  eotl* 
tro  la  ijrrsiiiile  anf laise.  On  ft'offSmse  partout  de  la  baoïear 
det  minblret  de  la  Gronde-Bretagne.  L*audacefM>ut^éc  afl 
point  de  bloquer  actiicUement  le  port  de  Gènes  ne  se  con« 
cuit  <|u*è  peine.  Heareuienient  le  territoire  de  la  répubm 
que  est  approvisionné  de  manière  1  bmfer  rinsolenee  brl« 
tau  nique  et  tous  les  effets  d^une  bottilfté  si  Injuste  et  si 
perfidei  Cependant  la  nonvetle  delà  déroute  complète  et 
de  la  fui  le  ip:nominieiise  des  forces  combinées  à  Toulon  et 
devant  Toulon  n*en  est  pos  moins  eeriaine  :  Il  n*en  est  pas 
moins  certain  que  farmée  napolitaine  a  perdu  l^llte  '  de 
ses  hommes  que  ses  munitions  et  ses  canons  sont  pour  la 
plnpiri  au  pouvoir  des  Français,  et  que  cette  flolte  erre 
tacor*  aaus  bouneur  comme  salto  eipérancei 

SUISSE. 

Dtf  Si/AfiWer.  —  La  nation  helvétique  persiste  dans  la 
neuiialilé  qu'elle  o  arioptéP.  h\  les  Intriguent  ni  les  me- 
uace5  de  Ja  maison  d'Autriche  n*onl  pu  altérer  les  princi- 
pes d'un  peuple  qui  a  |uif  Olg^nld  nationale  à  soutenir  dans 
TEiirope.  Les  Suisses  ne  doutent  point  qu'ils  p'aieot  à 
pi'vndre  des  moyens  solides  yniur  se  Taine  respecter  comme 
ils  doivent  l'être.  Aussi  couiinuent-ils  d'armer.  Quoiqu'on 
Tienne  de  diminuer  la  ^rnison  dcBâle»  et  que  les  éan- 
tons  démocratiques  tient  retiré  leur  contingent,  le  corps 
helvétique  n'en  tieut  pas  moins  à  des  dispositions  fermes  et 
convenables. 

Bépomêé  dm  otm(cn$  mUMtê  à  Im  netê  dH  amàanadeurâ 

Votre  Excellence,  cUrna  une  lettre  datét  du  M  no?embre, 
6  bien  voulu  recommander  à  la  sérieuse  coBsidcralion  du 
corps  helvétique  quelques  obscrvalion»  importunlt'S  sur  la 
pO!)itlon  actuelle  de  notre  république  relativement  aux 
puissances  belligérantes.  Noos  avons  examiné  ces  obser- 
^lions  a^ec  tout  le  soin,  toute  l'attention  que  nous  devons 
aux  intér(^ts  de  la  pairie,  et  noun  pensous  donner  à  Votre 
.Kxeelknce  «ne  preuve  de  l'estinm  que  nous  Inspirent  le  ca- 
ractère dont  elle  eat  revêtue  et  It  mérite  de  ses  qualités 
personnelles  en  lui  fowant  un  eiposé  franc  et  sincère  de 
notre  siiuation  et  de  noire  conduites 

Quelque  alUigeant  que  soit  pour  nous  le  souvenir,  que 
Dous  rappelle  Votre  EkocHenoe,  des événemeotslerviblea  ar- 
rivés en  Fraiice  et  de  la  triste  destinée  de  plusieurs  de  nos 
frères  qui  s'y  trouvèrent  enveloppés  ai  malbeureusement, 
Iholrejuîile  douleur  n'en  ç^de  pas  moins  aux  principes  de 
notre  consliiution.  Ces  principes  reposent  depuis  plusieurs 
alèelet  sur  des  relations  de  paii,  d'amitié  et  de  bon  voisi- 
nage avec  toutes  les  puissances  qui  n<»us  enTiroimenl,  Ja- 
«naisaueuoepart  prise  aux  guerres  étrangères  n'en  inler- 
rtHBpit  le  ctuw  i  une  exacte  neotrallté  Ail  In  maxime  con- 
stante de  nos  ancêtres.  L'ayant  reçue  d'eux  comme  un 
Wrilagç  «iwré,  noua  «vous  cru  devoir  la  aulvre  encore  an 
moment  qu'éclata  la  guerre  actuelle,  et  noosn^vons  cessé 
rt'en  éprouver  l'influgace  «alut^ire  non-aenteraeut  pour 
iioire  sûreté  au  dehors»  mats  encore  pour  notre  poii  dana 
intérieur.  Accoutumés  U'obserrer  scrupuieysemenC  les 
engagements  conveuus  nous  ne  DO  us  écarterons  sousaucu» 
ppétexic  de  la  qentrallté  déclarée»  et  nous  p'écouleroof 
-Utti  une  insinuation  qui  pourrait  donner  lieu  è  de  mstee 
plaintes.  C'est  à  nous  maintenir  daqs  la  jouissance  de  no- 
Iruliéureuieut  paisible  situation  que  tendront  uniquement 
Jo»  e(li»r(«dt  notre  tèlu)  nous  réunirons  nos  Ibroes  pour  re- 
4W|>s«  iu#qw'«ui  moindres  leatalltes  par  lesquelles  an 
^herwrai(  ^IrouWer  notre  repos  ou  bien  à  en  miner  les  ton- 
deaienUpardea  principet  de^lmcteursi  Cesi  tem  ee  birt 
<jue  v^.  porif  toute  noUe  prévojwice  en  gardant  soignei»- 
KWçQt  Qos  froQiière^  çu  \Mi»^\  ^  iVPéTemp  msldatail^ 
Z* Série.  ^Tamê  FI 
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ficullès  même  que  nous  ne  pouvons  prérolrt  en  letéca^ 
tant  dès  qu'elles  se  présentent  par  une  correspondance  in^ 
réparable  de  nos  relations  de  voisinage  et  de  localités. 

Nous  prions  Voire  Excellence  d'assurer  S»  M,  le  roi  4» 
la  Grande-Bretagne  de  ces  dispositions  invariables  du  corps 
helvétique.  C'est  avec  une  oonfiaooe  entière  que  nous 
attendons  de  sa'haute  bienveillance  qu'à  l'exemple  de  ses 
illustres  aïeux,  qnl  dans  todi  les  temps  fuulurent  bien  s'in- 
téresser au  maintien  et  k  l'indépendance  de  la  Coofédéra* 
tlon  helvétique,  Sa  Majesté  continuera  de  prendre  encore  à 
favenlr  tout  Flntérét  d'une  affection  véritable  à  nos  pros- 
pérités. I<9ous  sommes  avec  une  coiuldènition  distinguéev 
de  Votre  Excellence,  etc. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement.  «-*  Ckamkrê  dâê  pahëg 

Lord  SUnhope  prend  la  parole  sur  au  molHm,  ajvomée 
par  ses  coliques  à  cette  séance.  Le  sujet  qu'il  soumet  ù  li 
Chambre,  indépendamment  de  et  qu'il  eat  très  hnportanr, 
le  trouve  avoir  un  rapport  spéeial  aveetea  pouvoirs,  puto^ 
qu'elle  est  tout  A  la  lois  branebe  de  lu  législutura  et  tribuotl 
judiciaire.  Il  examioe  la  conduite  des  eoura  de  Justioe^  d 
la  taxa  d'oppreasift,  conlruirt  en  tout  peint  aux  llberiég 
con&titutiooneUei  «ue  ebeqM  Anglala  peaalde  pur  letfrelt 
de  naissance. 

.  EpQn,  arrivant  an  bol  prlneipul  éast  netien,  le  Juge* 
mciU  rendu  coDUe  MM*  Muir  etPalnMr  (t),  Il  le  présente 
comme  injuste,  cruel  et  atlenlttteire  aux  loia^  IlmaDllbstele 
àéNÎr  et  l'espérance  de  (lonrer  dea  MogrcoicoBaUtnlIeOfiels 
ù/6  le  faire  réformer. 

Passant  i  la  ciUHioii  d'un  puitsant  exemple,  il  rappetlê 
l'afl^ire  capitale  de  l'immortel  Algerndon  Sydney,  de  lord 
Russell  et  d'antrei  vietimea  du  deapotisme  de  Gberlet  II  ; 
il  en  conclut  que  la  Cbambrepeutrapperter  et  casser  les 
condamnations  de  MM*  Muir.  Palmer,  Sbirming  et  Mar- 
garot  :  il  centeate  à  la  oour  d'Êeusse  le  nem  de  tribunal, 
dont  il  ta  montre  indigne  par  son  peu  de  respeet  peur  les 
lois  consUtulionnelles,  enfreintes  au  point  qu'H  nVt  per*» 
sonne  qui  puisse  trouver  que  ces  juges  ont  rempli  l'Idée 
que  les  pairs  s'éuieut  formée  d'eua  et  de  leurs  epérationSb 

Il  cite  ensuite  quelques  pesseges  du  lord  avocat  et  de 
M.  Muir,  k  qui  Ton  n'a  pas  laissé  le  Icmpa  de  pvéporer  sa 
défense.  Il  laisse  à  la  Ckambre  à  juger  de  la  légalité  de  là 
conviction*  Mais  le  plus  impoetant,  le  plus  preisd  pour  lé 
moment,  re  qu'il  poursuit  avec  ardeur,  c'citi  la  suspension 
de  l'exécution  de  ces  jugemenli  jusqu'à  ce  qu'ovi  ail  foit 
une  information  dnna  les  formes  sur  la  conduite  de  la  cour 
de  justice  d'Ecosse,  à  laquelle  elle  ne  sera  vralsemblable- 
menl  i>a»  favorableu  Vi\  réussit,  comme  il  s'en  Hatte,  ù  fblrc 
présenter  par  la  Chambre  une  Adresse  an  roi  pourobtenir 
d('  lui  cette  auspiwiont  il  fera  la  méoM  damande  pour  les 
prétendus  Qomplioet  de  M«  Mujr« 

Lord  MauMieid  témoigne  su  siirpriie  et  snn  HidfgnaHon 
de  voir  attaquer  une  cour  dont  il  s'honore  d'être  membre, 
«t  qui  remplit  p«rlbitin»ent  sa  dénomination  de  cour  de 
lustiie;  il  avoue  qu*en  y  suit  la  marche  des  tribunaux 
d'Ecosse,  et  que  leurs  Ingementa,  comme  «eux  des  triba** 
naux  d'Apgleti'rre,  peuvent  être  sujets  à  i«<Hslon  quand  Ils 
fiont  injuries  i  mnia  il  veniqv^on  rejette  la  moHen  du  lord 
Stanhope,  paraequ*elie  tend  à  soulever  le  peuple  contre 
celle  cour  de  justiot,  dent  il  semblerait  que  le»  fontes  se* 
jraleiu  des  iWiU  volenteirts,  et  non  de  simplet  erreurs* 

Lord  Siormonltet^defunt  anibaaaadenr  en  Frane**),  Md 
LauderdaW  ei  le  due  de  fierfolli  eumbatteni  également  la 
motion,  qui  ne  tendrgii  qu'à  détruire  l*ue(e  d*mtioN  dA  ' 
deu^  royaumes.  Cette  mutinn  leur  pnraH  entrêmenteu r  ^ 
dicule  ;  elle  a  pour  tout  rondement  quelquau  papiers  p«« 
blictt  qui  «iH  rendu  eeinpleè  leor  sanéènt  de  ee  piticis,  el 

•    (l)QNiolquc  lord  Stanhope  ne  désigne  ici  que  ffeuxAii 
membres  de  la  Cortycntion  écossaise  cesdaUMiés  1^  la  <" 


tâ^on,  «iv s«lt  <pi^  j  en  eut  <{tiau:ei  JH wpt uonuii^iauii^i 
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pouf  swi  appol  le  fenntîsmo  de  <rticî<niM  Sociétés  partien- 
llèrcs,  que  le  préopinanl  ne  parall  que  irop  partager. 

Ce  derniei'  avis  éiail  particulitrenienl  celui  du  lord- 
chancelier.  Lord  Turlon  iroufe  la  conduite  de  la  cour 
d^Ecossc  non-seulement  d'accord  avec  la  loi,  mais  même 
en  quelque  sorte  méritoire,  parcequ'elle  est  adaptée  avec 
beaucoup  de  justesse  aux  coo|onctures  présentes, 

La  Chambre  va  aux  Yoix  sur  la  motion  du  lord  Stanhope; 
49  la  rejettent,  i  seule  Tappoie. 

Chambre  de$  Communes* 

tiAifCB  on  !•'  FiTina, 

On  lit  pour  la  première  fois  un  bill  doni  le  but  est  d*aa« 
toriser  la  compagnie  de  t>anque  d* Angleterre  à  grossir  soQ 
capital  Jusqu'à  concurrence  de  i  million  sterling  seule- 
ment. 

M.  Hobart  fait  son  rapport  au  comité  des  subsides  rela- 
lÎTemeiit  à  la  question  déjà  mise  en  avant  et  discutée  de 
voler  les  sommes  stipulées  par  le  traité  entre  S.  M.  bri- 
tannique et  le  roi  de  Sardaigne. 

M.  Grey,  sans  s'opposer  précisément  au  paiemeot  des 
200,000  livres,  attaque  de  nouveau  le  fond  du  traité, 
comme  sans  exemple;  il  combat  les  raisonnements  appuyés 
par  les  avocats  du  ministère  sur  les  précédente  traités  de 
i704  et  1749  ;  il  s'attache  à  faire  voir  la  prodigieuse  diffé- 
rence des  conjonctures  où  Ton  se  trouvait  alors  et  de  celles 
où  Ton  vient  de  négocier  d^une  manière  si  désavantageuse 
à  la  Grande-Bretagne*  Aucun  des  points  de  cette  nouvelle 
alliance  inutile  et  dispendiense  ne  trouve  grâce  devaotson 
examen  aussi  scropuleux  que  sévère  ;  enfin  il  manifeste,  au 
nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  le  désir  d'apprendre  net* 
lemem  du  ministie  si  les  troupes  sardes  employées  à  Tou- 
lon ont  été  payées  par  leur  roi ,  ou  si  l'on  n'a  pas  encore 
donné  à  ce  prince  un  supplément  de  subside  pour  cet  objet. 
«  Le  roi  de  Sardaigne,  répond  M.  Pitt,  n'a  rien  reçu  de 
plus  que  ses  200,000  livres  ;  vraisemblablement  c'est  Tou- 
lon même  qui  a  (ait  les  frais  de  cette  garnison  envoyée  pour 
sa  défense.  » 
Le  rapport  ainsi  présenté  passe  sans  autres  obiectiom. 
Le  major  Mailland  revient  sur  la  question  qu'il  avait 
faite  dans  la  précédente  séance  à  M.  Dundas,  et  que  celui- 
ci  n'avait  pu  résoudre,  faute  de  renseignements  qu'il  n'é- 
tait pas  alors  en  état  de  fournir;  il  le  circonscrit  aujour- 
d'hui dans  le  cercle  étroit  d'un  ont  ou  d*un  non  positif. 
Y  a-t-il  des  officiers  français  employés  en  qualité  d'aides- 
de-camp  du  comte  de  Moyra  (ci-devant  lord  Rawdon),  et 
à  ce  titre  reçoivent41s  une  paie  de  l'Angleterre? 

Bf.  Dundat  répond  avec  humeur  au  nouveau  Popllius 
qu'il  ne  se  croit  pas  obligé  de  s'astreindre  à  tant  de  préci- 
•iou;  qu'après  tout,  du  moins  suivant  son  avis  particuHer, 
nn  généial  a  droit  d'employer  teb  instruments  qu'il 
juge  convenables  pour  l'exécution  des  plans  qu'il  doit 
remplir  ;  qu'en  outre  il  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  di- 
vulguer ainsi  les  noms  des  officiers  français  employés 
dans  cette  guerre,  à  quelque  titre  que  ce  fftt,  et  que  la 
prudence  lui  ordonnait  de  différer  une  réponse  qui  ]>ou- 
vait  compromettre  le  sticcès  des  ariQes  britanniques,  atta- 
ché peut-être  à  cette  discrétion  impénétrable;  qu'il  at*- 
tendrait  en  conséquence  que  la  Chambre  le  sommât  de 
s'expliquer* 

L'opinant  reprend  vivement  la  parole  pour  écarter  l'idée 
d'avoir  voulu  faire  une  question  dont  le  résultat  serait  de 
donner  une  publicité  dangereuse  à  des  mesures  faites  pour 
rester  sous  le  voile;  mais  il  sait  de  bonne  part  qu'il  y  a  des 
ofliciers  français  à  la  solde  de  l'Angleterre  sous  les  ordres 
du  comte  de  Moyra.  La  vérité  de  ce  Ihit  admise,  on  ne  peut 
disconvenir  qu'il  ne  soit  contraire  aux  lois  de  l'Etat,  et  que 
paroonséqbent  la  Chambre  ne  doive  en  prendre  connais- 
sance. 4  Je  sens,  ajoute-t-il,  que  la  position  de  ces  officiers 
est  très  délicate  i  je  veux  bien  croire  que  leurs  services  peu- 
vent être  utiles  :  mais  il  ne  semble  aussi  que  l'on  pourrait 


employant  que  d'une  manière  avouée  par  ces  mêmes  lois. 
D'ailleurs  tous  ceux  qui  servent  dans  l'armée  du  comte  de 
Moyra  savent  très  bien  le  nom  de  ces  Français.  Je  ne  vois 
4oiicpas  de  secret  d'Etat  qui  puisse  exiger  qu'où  cuche 


leurs  noms  à  la  Chambre,  et  Je  demtude  ^^oH  ne  lui  «i 
fasse  plus  un  mystère.  • 

M.  Grey  appuie  la  motion.  Il  trouve  que  s'il  y  a  du  dan* 
ger  à  dévoiler  les  mesures  du  gouvernement  pendant  la 
guerre,  il  y  en  a  encore  plus  à  souffrir  que,  sous  le  prétexte 
spéciaux  et  commode  de  la  nécessité  du  secret,  on  attente 
à  chaque  instant  à  la  constitution.  11  poursuit  : 

ff  Qoelk:  ignorance  affectée  des  lob  du  pays  ose  préten- 
dre que  le  comte  de  Moyra  peut  employer  teb  instmmeBlt 
qu'il  lui  plaît?  Non,  Il  ne  le  peut  pis  :  il  a  besoin  de  l'autih 
risation  du  parlement  pour  employer  des  offielers  étra»* 
gers  quand  ils  sont  payés  de  l'argent  du  peuple  de  lu 
Grande-Bretagne,  que  le  parlement  représeule.  Ou  osettra 
sans  doute  de  l'opiniâtreté  à  éluder  ceUe  motion,  on  la  r^ 
jettera  peut^re  mêoie  ouvertement;  eh  bieol  moi,  je 
n'en  mettrai  pas  moins  à  la  reproduire  de  nouveau  dans  nu 
autre  temps,  ainsi  que  celle  relative  au  débarquement  des 
troupes  hessobes  dans  l'Ile  de  Wight.  t 

La  question  sur  la  motion  du  major  Maitland  est  nbe 
aux  voix.  Unijouniement  lui  épargne  d'être  absolument 
rejetée. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a  fait  ajourner  an  hmdl 
suivant  les  mesures  à  prendre  rehitivemen!  aux  arrêtés  dm 
comitésde  salut  public,  de  sûreté  générale  etdef 
du  7  nivôse  (janvier  179à)« 
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SEANT   AUX  JACOBlIfS  DB  FAB1S« 

PrétUenee  de  Thirknu 

8BANCB  DU  28  PLUVIOSB. 

Albitte ,  reprëscntant  du  peuple  dans  le  d^pmtei» 
ment  de  l'Ain,  envoie  à  la  Société  la  liste  des  prêtres 
qui  se  sont  dëprêtrisés. 

CoHot  itHerboU:  Albitte  se  trouve  dans  uo  dé» 
partoment  affligé  de  tous  les  maux  de  raristocratie* 
Il  m*a  écrit  pour  me  témoigner  combien  ce  serait 
ajouter  a  ses  forces  morales  sur  l'esprit  public  que 
de  répurer  à  la  Société  des  Jacobins.  (On-applau- 
diU) 

Albitte  est  interpellé  comme  s'il  était  présent,  et, 
personne  n'ayant  opposé  de  réclamations,  il  est 
maintenu  dans  la  Société.  Copie  du  procès-reibal 
lui  sera  envoyée  pour  lui  servir  comme  pièce  au* 
thentique. 

Cha$le$  :  il  existe  un  S);stème  de  difllbmation  et 
d'oppression  contre  les  meilleurs  patriotes,  etc*est 
au  Nord  principalement  que  le  théâtre  de  l'intri^ 
est  dans  toute  son  activité.  Je  ne  mVn  plains  point, 
moi  qui  en  suis  l'objet,  et  je  me  contenterai  de  ren* 
voyer  mes  méprisables  ennemis  à  leurs  remords.  Je 
vais  seulement  vous  faire  le  tableau  tout  à  la  fois 
effrayant  et  consolant  de  Tétat  actuel  de  la  frontière 
du  Nord. 

Je  dois  d'abord  un  tribut  d*élogfS  les  plusbono* 
râbles  aux  soldats  qui  composent  Tannée  française. 
J*ai  vécu  avec  eux  avant  et  après  ma  blessure,  et 
j'atteste  leur  bravoure  et  leur  amour  pour  la  patrie» 

Je  ne  parle  point  de  l'état-major,  oue  je  connais 
moins,  et  qui,  en  général,  est  une  espèce  ahommes 
qu'on  ne  peut  juger  que  sur  leur  conduite  et  sur 
leurs  actions. 

La  commune  de  Lille,  dont  j'estime  la  popolatioB 
environ  quarante  mille  âmes ,  peut ,  avec  les  étran- 

Sers  qui  y  abondent,  monter  à  soixante  mille.  Ten 
ivise  les  habitants  en  deux  classes,  les  homèorê^ 
et  les  eneavéi.  Les  premiers  sont  les  riches ,  qm, 
tous  superbement  logés,  proposaient  aux  malheu- 
reux 6  francs  par  Jour  pour  habiter  dans  les  carei^ 
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qui,  dans  ce  pays,  sont  les  log^ements  des  pauvres, 
et  pour  que  ceux-ci  allassent  ramasser  les  boulets 

Sui  brûlaient  leurs  maisons.  Le  plus  grand  nombre 
e  ces  muscadins  avaient  même  pris  le  parti  de  se 
sauver,  après  avoir  fait  déloger  tous  leurs  meubles. 
Il  n*ëtait  donc  resté  dans  Lille  que  ceux  qui  n'étaient 
pas  en  correspondance  avec  Aliiert  et  Cnristine.  Ce 
sont  pourtant  les  bambardéi  qui  se  font  honneur  de 
la  défense  de  Lille...  (Quelques  débats  s'élèvent.)  Je 
désire  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  me  ré- 
pondre montent  a  la  tribune,  afin  que  je  puisse  ré- 
pliquer surle-champ,  car  je  me  propose  ile  demander 
a  être  reçu  dans  la  Société. 

Levasseur  :  J'ai  été  à  Lille  avec  Bentabole.  Je  ne 
sais  pas  si  le  patriotisme  y  est  devenu  tel  que  Chasies 
y  puisse  passer  pour  un  modéré  ;  mais  j'avoue  qu*à 
cette  époque  je  n'ai  pas  remarqué  dans  la  ville  de 
Lille,  dont  j'avais  une  haute  idée  sur  sa  défense,  le 
patriotisme  qu'on  m'avait  tant  vanté. 

Quinze  cents  jeunes  gens  que  nous  mîmes  en  ré- 
quisition ne  me  parurent  pas  merveilleusement  dis- 
posés pour  la  révolution.  Au  surplus  je  rends  justice 
aux  sans-culottes  de  cette  commune ,  et  je  rends 
hommage  à  Chasies  pour  les  blessures  qu'il  a  reçues, 
non,  conune  l'ont  dit  de  lâches  détracteurs,  dans  un 
moulin ,  mais  bien  dans  les  rangs,  au  milieu  de  ses 
frères  d'armes.  Du  reste,  je  ne  peux  répondre  que  de. 
ce  que  j,'ai  vu  ;  mais  toutes  les  probabihtés  se  reunis- 
sent en  fiiveur  de  Chasies. 

Un  WMWibrê  :  Les  Lillois  ne  se  contentent  pas, 
comme  l'a  dit  un  prà)pinant,  d'accaparer  les  gros 
iCNis;  ils  accaparent  aussi  les  écus  de  6  livres  et  les 
louis  d'or.  La  section  de  Guillaume-Tell  vient  d*ar- 
léter  250,000  livres  en  numéraire,  destinées  pour  tin 
habitant  de  Lille  ;  cette  somme  a  été  portée  a  la  tré- 
sorerie nationale.  Outre  cela ,  une  malle  contenant 
7,000  livres  en  numéraire,  adressée  à  un  nommé 
Lamontagne,a  été  saisie;  mais  on  n'en  connaît  pas 
le  possesseur,  qui  avait  sans  doute  changé  de  nom. 
Il  s'est  fait  i  LiUe  un  commerce  continuel  d'argent  ; 
on  y  a  transporté  plus  de  1  million  200,000  livres  en 
numéraire  avant  le  décret  qui  défend  ce  commerce 
honteux.  Un  individu  a  été  guillotiné  avant-hier 
pour  avoir  voulu  faire  passer,  par  Lille ,  à  nos  en- 
nemis, 47,000  livres  cacnées  dans  des  pots  de  pom- 
made. 

CoUoi  d'HerhoU  :  Si  je  n'ai  pas  interrompu  mon 
collègue  Chasies,  c'est  parceque  j'ai  cru  qu'il  méri- 
tait une  attention  particulière,  je  ne  dis  pias  à  cause 
de  sa  blessure,  car  il  est  assez  récompensé  par  l'hon- 
neur qu'elle  lui  procure  et  que  nous  devons  tous  en- 
vier, mais  à  cause  des  blessures  plus  cuisantes  encore 
[ui  lui  ont  été  foites  par  la  calomnie  la  plus  acérée. 
e  l'ai  écouté  avec  intérêt,  et  d'après  ce  que  j'ai  en- 
tendu je  crois  devoir  l'inviter  à  porter  au  comité  de 
salut  public  lea  éclaircissements  qu'il  vieut  de  nous 
donner. 

Un  des  membres  de  cette  Société  l'a  interrompu 

ur  nous  parler  d'argenterie  ;  l'interruption  était 

n  de  propos,  et  d'ailleurs  son  objet  n'était  pas 
celui  que  l'interrupteur  devait  prendre.  Et  moi  aussi 
je  pense  qu'il  fallait  relever  quelque  chose  dans  le 
discours  de  Chasies;  mais  ce  n'est  par  d'argente- 
rie qu'il  faut  parler.  Une  expression  m'a  fait  de  la 
peine,  et  je  dois  vous  foire  connaître  ma  pensée  :  tu 
f  es  trompé,  Chasies,  quand  tu  as  dit  que  les  sans- 
eulottes  étaient  payés  pour  ramasser  les  boulets  rou- 
ges et  pour  éteindre  le  feu;  de  pareils  travaux  ne 
sTentreprennent  pas.pour  de  l'argent,  mais  par  zèle 
pour  la  liberté. 

Cette  expression,  quoique  répréhensible ,  est  ce- 
pendant très  propre  à  nous  donner  une  grande  idée 
des  sans-culottes.  Puisque  les  sans-culottes  sont  les 


ï 
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seuls  qui  aient  montré  un  cooraffc  à  tonte  épreute 
pendant  le  bombardement  de  Lille ,  il  faut  en  con- 
clure qu'ils  sont  les  seuls  amis  de  la  liberté,  et  que 
seuls  ils  consolideront  la  révolution  sur  des  bases 
inébranlables.  Ayons  grand  soin  de  ne  pas  envelop* 
per  nos  frères  de  Lille  dans  le  déshonneur  qui  doit 
couvrir  les  lâches  et  tous  les  malveillants  de  cette 
commune  ;  sachons  les  distinguer  comme  notis 
l'avons  toujours  fait.  Qu'ils  sachent  que,  dans  les  mo- 
ments critiques,  lorsque  les  bombes  venaient  apnor> 
ter  la  mort  dans  les  murs  de  Lille,  les  éclats  j'aillis- 
saient  jusque  dans  notre  sein,  et  que  nous  partagions 
leurs  souffrances  et  leurs  malheurs. 

A  Lille,  comme  partout  ailleurs,  on  a  vu  les  pas- 
sions particulières  se  choquer;  tout  a  été  mis  en 
œuvre  pour  diviser  les  patriotes  et  ressusciter  l'aris^ 
tocratie  :  mais  à  Lille  l'aristocralie  ne  sera  pas  plus 
épargnée  qu'ailleurs;  le  parti  que  nous  avons  a 
prendre  est  de  la  tuer  pour  jamais.  Quand  les  faits 
seront  éclaircis,  il  ne  faudra  pas  de  grands  efforts. 

Saint-Just  et  Lebas  ont  déjà  prononcé  que  les  mai- 
sons de  ceux  qui  n'exécuteraient  pas  les  lois  seraient 
rasées.  Voilà  une  leçon  qu'il  faut  mettre  en  usage 
partout.  Les  représentants  du  peuple  doivent  faire 
uh  commentaire  sur  ce  texte  salutaire.  Voilà  quelle 
est  la  force  du  gouvernement  révolutionnaire,  que 
les  ennemis  de  la  républic|ue  appellent  tyrannique, 
mais  que  la  raison  justihe,  parceque  si  ceux  qui 
éprouvent  la  rigueur  des  châtiments  révolution- 
naires avaient  voulu  se  soumettre  aux  lois ,  ils  n'é- 
prouveraient pas  ces  châtiments. 

On  vous  a  parlé  de  l'armée  du  Nord,  de  ces  héros 
qu'on  disait  être  impuissants,  mats  qui  se  sont  tou- 
jours conduits  avec  une  dignité  très  respectable.  Ils 
se  reposent ,  mais  bientôt  leur  réveil  épouvantera 
les  tyrans  qu'il  exterminera  ensuite.  Cette  brave  ar- 
mée, sans  cesse  travaillée  par  les  traîtres,  conduite 
par  les  Cnstine,  les  Dnmouriez,  les  Lamorlière,  a 
toujours  conservé  son  espnt  révolutionnaire.  Elle  a 
donné  l'exemple  d'un  courage  hors  de  toute  atteinte  : 
ses  chefs  voulaient  la  tromper,  mais  plus  ils  lui  di- 
saient de  nous  trahir,  plus  elle  s'attachait  à  la  répu^ 
blique.  Jamais,  maigre  ses  traverses,  elle  n'a  laissé 
déshonorer  ses  étendards.  Conduite  par  Dumouries 
sous  les  canons  de  Jemmapes,  elle  a  triomphé  dans 
le  temps  où  son  perfide  chef  croyait  qu  elle  allait 
être  abîmée.  Dites-lui  :  Allez  à  la  victoire  1  et  elle 
y  va. 

Cette  armée  vient  d'avoir  un  nouveau  général, 
Pichegru.  qui  exécutait  en  sons-ordre  les  plans  qn'il 
avait  conçus,  et  disait  qu'il  se  trouverait  encore  trop 
heureux  de  porter  des  fascines,  pourvu  que  ce  fût 
pour  la  république  ;  Pichegru  va  conduire  l'armée 
du  Nord  dans  le  chemin  de  la  gloire  ;  il  est  entouré 
de  héros ,  et  sans  doute  les  victoires  ne  sont  pas 
toutes  accaparées  par  les  Lillois.  Nos  soldats  vole- 
ront de  succès  en  succès,  ils  mériteront  toujours 
l'estime  des  Français,  ainsi  que  les  sans-culottes  de 
Lille,  qui  ont  ramassé  les  boulets  rouges  sans  rece- 
voir de  l'argent.  Nous  détruirons  les  aristocrates  dans 
toutes  les  villes  où  ils  oseraient  attentera  la  liberté 
du  peuple. 

Dufoumy  demande  que  la  Société  des  Jacobins 
écrive  à  l'armée  et  aux  sans-culottes  de  Lille,  pour 
entretenir  l'unité  et  la  firatemité  qui  doivent  r^ncr 
entre  des  républicains.  —  Adopté. 

—  Une  citoyenne  des  tribunes  ayant  demandé  des 
nouvelles  de  la  santé  de  Robespierre  et  de  Couthon, 
que  l'on  dit  malades ,  quelques  citoyens  s^empres- 
sent  de  faire  part  de  tout  ce  qui  est  venu  à  leur 
connaissance  a  cet  égard.  La  Société  nomme  des 
commissaires  pour  se  transporter  chez  ces  deux  pa- 
triotes. 
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Chart^H^e  à  T^uration  :  il  est  admis  sans  «Uf^ 
ficult^.  ^   ^        ,  ..  .     ,. 

Uplanaba  tst  aiiKsi  admis  après  ime  légère  dis- 
cession* 

U  s^aoa  esl  leY^^e  a  dix  heures. 

$tàMM  DU  29  PLUVIOSB. 

Une  citoyenne,  mëre  de  dix  enfants,  qui  tous  pa* 
raissent  avea  elfe  à  la  tribune  |  deiuaude  à  y  lire 
une  nétitioA»  —  Accordé. 

Elle réclamepour son  mari,  réfugie^ comme  toute 
sa  famille, de  Tournay.  quia  été  arrcté  malgré  les 
preuves  ounstantes  qu  il  a  douuées  de  son  patrio- 
tisme, et  incarcéré  à  Reims*  Ses  propriétés  ont  été 
ravagîfes  par  les  satellites  de  latyrauiiie;  sa  fbmille 
est  sans  ressource  si  son  chef  lui  manque.  Bile  de- 
mande  des  déienseurs  oflicieux  pour  appuyer  auprès 
de  la  Convention  ses  réclamations.  Le  président  lui 
fait  une  réponse  pleine  de  sensibilité,  dans  laquelle. 
a|>rè8  avoir  fait  entendre  que  ce  père  doit  être  pa- 
triotei  puiKi|u*il  a  renvoyé  dans  nos  murs  un  dejiOt 
aussi  précieux  â  il  promet  au  nom  de  la  Sociélé 
qirelle  aidera  de  son  [pouvoir  ses  réclamations,  si 
elles  sont  justes  ;  elU  lui  aceorde  les  honneurs  de  k 
séance, 

Jravt#riudoii<ti:  Quoique  je  ne  sois  pas  étran- 
ger au  mouvement  de  sensibilité  qui  vient  de  se  ma* 
nifester,  ja  déclare  que  je  suis  forcé  de  me  montrer 
inhumain  par  humanité.  Il  est  un  comité  de  dé- 
fenseurs oflicieux,  établi  pour  recevoir  les  réclama* 
tions  da  tons  les  malheureux.  Au  moment  oti  les 
femmes  de  nos  frireai  morts  au  service  de  la  patrie» 
ne  peuvent  point  passer  a  ce  comité,  il  est  étonnant 
qu'il  arrive  jusqu  à  la  tribune  une  fenune  qui  n*a 
pas  plus  de  titres  à  mériter  son  indulgence.  Ces 
scènes  sont  combinées  avec  d^autres  qui  arrivent 
journellement,  même  à  la  Convention.  Je  citerai  pour 
axemple  un  nommé  Boeher»  qui|  tout  eu  s*avouant 
aauvre,  a  trouvé  la  moyen  de  couvrir  les  murs  de 
Paris  d*allBches  diffamatoires  contre  sob  bienfaiteur» 
contre  ce  général  qui  prenait  sur  se$  propres  ap- 
pointements 300  livres  par  mois  pour  empêcher  de 
mourir  de  faim  son  adversaire.  Je  demande  que  le 
comité  des  défenseurs  oflicieux  soit  investi  de  cette 
affaire»  ainsi  que  de  toutes  les  autres,  et  qu'à  Tave- 
nir  on  n'affiMta  point  de  les  produire  aux  yeux  dé  la 
Société. 

Simon  i  Je  ne  veux  apitoyer  personne  sur  les  gens 
suspects.  Je  sais  qu'user  d'indulgence  envers  les  en* 
nemis  de  la  révolution,  cVst  dicter  Tarrét  de  l'as- 
sassinat des  patriotes;  mais  je  crois  qu  on  ne  doit 
pas  partir  de  la  pétition  d'une  mère  de  dix  enfants, 

3ui  ne  demande  la  liberté  de  son  mari  qu'afipuyée 
e  pièces  justilicatives,  qu'en  se  soumettant  a  toute 
la  responsabilité,  pour  empêcher  la  Société  de  s*at* 
tendnr  sur  le  sort  d'une  Tamille  qui  parait,  au  phy- 
sique comme  au  moral,  un  chet-d'ceuvre  de  santé»  de 
vigueur»  ainsi  que  d'innocence  et  de  vertu. 

Il  définit  le  Feuillant  l'homme  pei  vers  dont  il  faut 
te  défier,  l'homme  sec,  a  l'air  rêveur,  qui  ne  regarde 
personne  en  face,  crie  bien  haut  contre  les  gens  sus* 
pects ,  et  lait  soufOer  ensuite  l'ordre  du  jour  sur  les 
gens  suspects* 

11  demande  que  la  Société  nomme  un  commissaire 
pour  examiner  l'aKiire  dont  il  est  question. 

Javiêr  Àudouin  t  J'admets  le  même  principe  que 
Simon  ;  mais  je  pense  qu'on  doit  en  tirer  d  autres 
conséquences.  Je  ne  crois  pas  aue,  d'après  le  ta- 
bleau qu'on  peut  faire  d'une  famille  même  respecta- 
ble, la  Société  doive  se  charflu*  sur-le-champ  d'em- 
brasser ses  intérêts.  Elle  doit  renvoyer  cette  affaire, 
conmie  toutes  les  autres,  à  son  comité  des  défenseurs 


oflicieux  ;  et  si  Simon  croit  que  la  Société  doit  faire 
une  (exception  »  Je  demande  la  parole  pour  lui  ré^ 
pondre. 

Fleuriau  •*  le  ne  veux  nullement  comprendre  h 
famille  présente  dans  le  tableau  que  je  vais  ofirir; 
maisc'est  aussi  par  une  bmille  contre-révolutionnaire 
qu'on  a  voulu  séduire  jusqu*à  la  Convention  ;  ou  a 
manqué  foire  rétrograder  la  révolution.  Déjà  les  aris- 
tocrates se  rencontraient,  s'embrassaient  en  se  féli^ 
citant.  La  Convention  vient  d'y  mettre  lin  en  levant 
le  sursis  qu'on  avait  obtenu  pour  Tiiidiene  Chaudut» 
qui  joignait  à  ses  ci'itnes  celui  d'être  dépositaire  de 
la  pétition  des  vingt  mille.  La  comité  de  sûreté  gé- 
nérale avait  raitdemander  au  comité  révolutionnaire 
de  la  section  du  Contrat-Social  des  renseignements 
sur  Chaudot.  Le  comité  déclara  qu'il  avait  cru  de- 
voir mettre  en  état  d'arrestation  Chaudot,  comme 
suspect!  ce|)endant  le  même  comité  viut  ensuite  le 
réclamer  comme  un  bon  patriote. 

Dufàw%y  :  Chacun  des  iodividns  nui  composent 
la  Aiinille  présiiite  est  intéressant,  (combien  ne  la 
deriemientHls  pas  en  niasse  1  Les  principes  ont  ét< 
violés  on  instant  en  admettant  cette  famille  ;  c'est 
un  malheur  qu'il  ne  kut  pas  prolonger.  La  Socklté» 
coBsidëraat  1  effet  que  vienoeot  de  faire  sur  elle  uot 
mère  et  des  enfants  aimables  et  malheureux»  doit 
leur  accorder  des  défenseurs  oflicieux  ou  des  eom» 
missaires  pour  examiner  leur  affaire  ;  mais  elle  ne 
doit  pas  permettre  que  cetta  ftûnille  les  ace onipagna 
chfi  eeux  anxquels  ils  s'adresseront  pour  lui  taire 
•btenhr  sa  demande;  on  s'il  est  nécessaire  qu'un  dea 
individus  de  cette  famille  y  soit  présent,  oe  qui  pa» 
raft  asses  naturel)  qu^au  moins  tous  ne  puissent  pas 
s*y  pi^^nter;  car  oa  n'ea  pas  la  séduction  qne  le» 
Jaoobins  veulent  employer,  maii  seulement  rédamer 
justice. 

Un  membre  demande  qn*on  finse  attention  que  le 
comité  nfvolutionnoire  de  la  section  du  Cmitrat'^So^ 
cial  souffle  le  fl*oid  et  le  chaud  •  et  a  signé  deux  dé-* 
daratlona  diamétralement  opposées. 

Ftmtfiam  :  Lt  comité  de  sûreté  générait  ooonatt  ka 
deux  rapports,  et  il  en  fera  justice. 

On  dénonce  différents  faits  contre  oe  comité,  entre 
autres  qu'il  a  voulu  attaquer  en  jugement  un  juré 
du  tribunal  révolutionnaire  dans  l'affiiire  de  Chan- 
dot.  Si  la  Convention  ne  se  fût  montrée  dans.touta 
sa  Justice,  un  magistrat  du  peupla  était  opiwimé  et 
tnearcéré  pour  avoir  oourageusemeut  rempli  ses 
fonctions. 

Différentes  députations  sont  entendues. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION    NATIONALE. 

PfiHdeneè  de  Dutorroa. 

SUITH  A  LA  SÉANCK  DU  30  FLUTIOtl. 

Dos  Citoyens  de  la  section  des  Gardes-Françaiael 
entrent  dans  la  salle  ;  les  uns  portent  des  pelles,  des 
bêches  et  autres  instruments  propres  à  piocher  la 
terre;  ks  autres  portent  des  chaudières  remplies  de 
salpêtre;  tous  eusembla  cbanteut  avec  allégresse 
l'hymne  suivant  : 

Treitihirs,  tyrans,  voici  la  foudre 

Qui.  pën<$trant  dans  VOS  palais, 

Va  bientôt  réduire  en  poudre 

Cesmurt.  Umeins  de  ves  f^rlMla. 
Frciniasez,  pâlissez  !  ni  vorsceptres,  ni  V 
Piers  patentau,  ne  voua  garantiront  fie  Ma  eeups, 

Ki  jiM<|u*aii  plus  haut  de  vos  trônes, 

liw^tresy  nçiia  vous  atteindrons  Ua^ 
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Et  loi,  que  jadis  la  colère 

Wm  Ma  màïinm  aéiifaniM 

Arrachait  au  Mi«  àé  U  l#rr«t 

Pour  U  mine  dea  humains  « 
âatpélre  précieux,  parais  !  Pour  un  plus  juste  usa^i 
L*  LibcMé  t'appelle  du  fond  des  ioulerraios; 

•C*ett  pour  seconder  lé  couragto 

D«  s«a  éAfautt  rëpubUeaiM» 

Va  pbrge»  lé  s6l  de  h  Ptàuù9 

De  ses  perftdM  enneftiU  { 

l^ue  lêtir  itiftuliaitle  prétettôg 

Ne  souille  plus  notre  pays. 
Minisirt  de  la  Mort»  va  tooser  «ontrt  lea  dei^etM^ 
Délivre^ueiM  de  i»a  iigrea  de  siing  aliéréaf 
•  Par  le  canon  des  saoa^culotlos 

Qu'ils  toient  àjamais  terrasses; 

(Lu  salle  fftentU  des  plui  irifs  Bt>p1audls9(*méntd .) 
Un  ëe$  ctieyené  flaeëi  à  la  bam  t  Citoyens  re* 
pi^sciitatiU,  votre  Aécvti  sur  le  salpétfe  est  fexpres- 
sion  naturelle  de  la  raison  ;  totis  les  bons  citoyens 
en  ont  senti  ninportance.  Animés  du  même  espfit 
qui  vous  Ta  fait  aicter,  ils  ont  aussitôt  conjuré  le  sol' 

Sn'ils  habitent  de  lour  fournir  Icsmoveitsde  fbu- 
royer  leurs  ennemis,  et  ta  terre  de  fa  liberté  est 
deveiine  elle-même  sa  propre  défense. 

Un  de  vous,  sorti  de  notre  sein ,  et  qoi  ne  nous 
abandonne  pas,  est  venu  nous  crier  :  Au  salpêtre!... 
Aussitôt  deu]f  milliers  de  salpétriers  ont  paru  ;  bien* 
tôt  ils  descendent  dans  leurs  souterrains,  et  en  arra^ 
chçnt  ce  sel,  soutien  de  notre  liberté.  Déjà  plus  d* 
quinze  quintaux  sont  préparés;  nous  venons  vous 
le  présenter  comme  le  résultat  de  noS  premiers  tra- 
vaux. .ReconnaisseK*en  la  perfection  •,  Il  est  en  étal 
d'être  employé  et  réduit  en  poudre  pour  exterminer 
les  ennemis  de  la  république;  son  activité  égale 
celle  de  nos  bras.  Eh!  de  quelle  fbrce  et  de  quel 
eourase  nVst<^on  pas  anime  quand  il  s*agit  de  dé** 
jouer  les  projets  llberlicides  de  ces  tyrans,  fléaux 
destructeurs  des  plus  beaux  apana^  de  l'huma' 
nité  !  Oui,  ces  vils  despotes  disparaîtront  de  la  sur- 
face du  ^lobe«  notre  salpêtre  tracera  les  vastes 
roules  qui  conduiront  nos  intrépides  guerriers  jus- 
que dans  leurs  repaires  infectés  d*aristocralie  et  de 
féodalité. 

Généreux  défenseurs  de  notre  liberté!  rester  sur 
cette  sainte  Montagne,  voilà  de  quoi  tous  défendre; 
la  déesse  des  Français  ,  et  bientôt  de  l'univers  en- 
tier, vous  a  communiqué  le  don  des  prodi^s  et  des 
miracles  ;  d*un  seul  mol  vous  avee  converti  la  terre 
en  salpêtre  ;  eh  bien  !  si  de  cette  hauteur  inexpugna- 
ble vous  découvrez  encore  au  lointain  quelques 
esclaves  assec  téméraires  pour  mettre  un  pied  sacri» 
lége  sur  le  sol  de  noire  liberté,  parlez  :  nos  bras  ont 
su  ftiire  le  salpêtre,  ils  sauront  bien  aussi  remployer 
pour  achever  de  les  exterminer.  Vive  la  républi- 
que! 

Ces  cris  sont  plusieurs  fois  répétés  par  l'assem- 
blée et  les  spectatenrs ,  au  milieu  des  plus  vî&  ap- 
plaudissements. 

—  Barère  paraît  dans  la  salle. 

On  demande  qu'il  soit  entendu. 

BAaÈttBt  au  nom  du  comité  de  saltit  public  :  Ci- 
toyens, quelle  circonstance  plus  fovorable  pouvait 
saisir  le  comité  de  salut  public  pour  vous  parler  d'un 
établissement  nouveau  que  celle  oh  tous  les  ci- 
toyens de  Paris,  transformés  en  physiciens,  en  chi- 
mistes ,  apportent  les  éléments  de  la  foudre  contre 
les  brigands,  les  prêtres  et  les  rois.  Il  s*agit  aujour- 
d'hui (rouvrir  pour  quelques  instants  une  école  nou. 
velle;  il  s*agit  de  consacrer,  par  instruction  des 
nouveaux  fabricaleurs  des  armes  et  des  poudres , 
Funité  de  la  république;  il  s'ajçit  de  montrer  les 
moyens  que  la  France  peut  employer  en  tout  genre 
aussitôt  qu'elle  le  veut. 


La  Convention  nationale  a  vu  dans  le  rapport  du 
comité  sur  la  fabrication  des  armes  «  des  poudres, 
des  salpêtres,  qu*ii  ne  néglige  aucun  moyen  pour 
accélérer,  pour  augmenter  cette  importante  fabri* 
cation. 

Tout  devait  être  créé  s  il  a  fallu  révéler  aux  el*» 
toyens  le  secret  de  leurs  forces,  eux  ouvriers  le  se« 
crei  de  leur  intelligenee«  à  la  république  le  secret  de 
ses  énormes  et  Innombrables  moyens^  Vous  avez 
autorisé  le  eomité  à  prendre  toutes  les  mesures  pro« 
près  à  former  cet  étaDllssement  universel  de  fabriea*- 
tion  d'armes  et  de  poudres. 

Le  premier  besoin,  après  avoir  établi  les  princi- 
paux ateliers,  a  été  de  former  des  élèves  ;  où  de^ 
vions-nous  tes  prendre?  Le  comité  a  pensé  qu'il 
devait  faire  participer  tous  les  citoyens  à  cette  partie 
de  Tinstruction  révolutionnaire;  il  a  appelé  des 
sans-oulottes  de  toutes  les  parties  de  la  réj)UblU 
que  ;  partout  les  hommes  tt*aspireiit  qu'à  être  fibres, 
et  le  patriotisme  ne  doit  pas  connaître  de  mesures 
exclusives  ou  privilégiées.  Si  Paris  ^  centre  des  arts 
et  des  vertus  civiques,  fournit  deux  élèves  par  sec- 
tion, chaque  distriot  est  appelé  à  en  fDurnir  un  égal 
nombre. 

Voici  l'arrêté  du  comité! 

Exlrail  eu  re§{iir9  eu  attelés  du  eûtnilé  di  êalui 
fubtio  de  lé  Convênlim  nalionaU  »  du  ié  plu- 
viôse. 

a  Le  comité  de^aUtt  public,  considérant  que  ta  fa- 
brication révolutionnaire  du  salpêtre ,  de  la  poudre 
et  des  canons,  dans  toute  l'étendue  de  la  répUDlinue, 
exige  un  grand  nombre  d'agents  éclairés ,  pour  cire 
portée  promptement  à  toute  l'activité  nécessaire, 
arrête  Ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^f.  Tous  les  districts  de  la  république  en- 
verront à  Paris  deux  citoyens  robustes  ,  intelligents 
et  accoutumés  au  travail,  pris  dans  tes  compagnies 
de  canonniers  ou  parmi  tes  citoyens  qui  ont  fait  U 
service  le  plus  actif  dans  la  garde  nationale.  Paris 
en  fournira  deux  par  section. 

•  II.  Ces  citoyens  seront  âgés  de  vingt-cinq  à 
trente  ans  :  un  au  moins  de  cnaque  district  devra 
savoir  lire  et  écrire.  Le  choix  en  sera  fait  par  les  ad- 
ministrateurs de  district,  sur  la  présentation  des  So- 
ciétés populaires,  dans  rintervalle  de  cinq  jours  au 
plus  apr^s  la  réception  du  présent  arrêté. 

•  ni.  Les  administrateurs  de  district  leur  feront 
un  état  de  route  comme  aux  canonniers  de  l'année. 

•  IV.  Ces  citoyens  se  rendront  à  Paris  immédiate- 
ment après  leur  nomination.  Deux  jours  après  leur 
nomination  au  plus  tard,  l'agent  national  du  district 
sera  tenu  d'en  donner  connaissance ,  ainsi  que  de 
leur  départ,  au  comité  de  salut  public. 

•  V.  La  municipalité  de  Pans  fera  préparer  des 
emplacements  convenables  pour  loger  ces  citoyens. 
Elle  nommera  un  commissaire  pour  les  recevoir,  les 
inspecter,  et  leur  faire  fournir  tous  les  objets  qui 
leur  seront  nécessaires. 

•  VI.  Ces  citoyens  seront  sans  fusils  dans  leur 
voyage  et  pendant  leur  séjour  à  Paris.  Il  leur  sera 
alloué  3  livres  par  jour,  tant  qu'ils  seront  dans  cette 
commune  :  ils  ne  pourront  cependant  y  rester  que  ' 
trois  décades. 

•  VII.  Neuf  instructeurs,  nommés  par  le  comité  de 
salut  public ,  seront  chargés  de  leur  faire  les  cours 
nécessaires  sur  l'art  de  raTfiner  le  salpêtre,  de  fabri- 
quer la  poudre ,  de  mouler,  fondre  et  forer  les  ca- 
nons. 

•  VIIL  Les  premiers  cours  commenceront  au 
IM  ventôse.  Les  citoyen?  seront  exercés  aux  mani- 
pulations particulières  des  arts  qu'on  v  démontrera. 

•  IX.  Après  les  cours  on  donnera  â  cl^a^ue  citoyen 
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qui  Tes  aura  suivis  des  exemplaires  Blnslriictions 
simples  sur  Part  de  flaire  le  salpêtre  et  la  poudre,  et . 
sur  celui  de  fondre  les  canons.  Ces  instructions  se- 
ront accompagnées  de  planches  nécessaires  pour 
bien  comprendre  les  procédés  de  ces  arts  et  pour 
pouvoir  guider  tous  les  artistes  dans  la  fabrication 
des  machines  et  ustensiles  que  ces  arts  exigent. 

«  X.  Les  élèves  »  après  avoir  reçu  ces  instructions 
par  les  leçons  et  Texpérience,  seront  employés  à  rai- 
son de  rlnteiligence  qu*ils  auront  montrée  et  des 
connaissances  qu'ils  auront  acquises. 

•  XL  Les  dépenses  nécessitées  par  rexécution  du 
présent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
delà  république.» 

Le  comité  de  salut  public  a  chargé  de  ces  cours , 
pour  la  fabrication  des  salpêtres  et  poudres  :  Guy- 
ton,  Fourcroy,  Dufourny,  Bcrthollel,  Carny,Plu- 
vinet; 

Pour  la  fabrication  de  canons  :  Hassenfratz , 
llonge,  Perrier. 

Les  six  premiers  professeront,  à  tour  de  rôle ,  au 
laboratoire  du  Muséum  national,  maison  du  Jardin- 
des-Plantes,  à  onze  heures  du  matin; 

Les  trois  autres,  à  la  salle  des  Electeurs  de  Paris, 
au  ci-devant  Evêché,  à  deux  heures  après  midi. 

H  y  aura  trois  cours  de  chaque  espèce ,  qui  dure- 
ront huit  jours  consécutifs. 

Les  premiers  cours  s'ouvriront  le  l«r  ventôse  ; 

Les  seconds,  le  11  du  même  mois; 

Les  troisièmes,  le  ^1  du  même  mois. 

Deux  citoyens  de  tous  les  districts  de  la  républi- 
que et  des  sections  de  Paris  ont  été  mandés  par  le 
comité  de  salut  public  pour  assister  à  ces  cours. 

L'entrée  en  sera  également  libre  à  tous  les  autres 
citoyens. 

Ainsi,  près  de  huit  cents  ouvriers  vont  être  for- 
més, instruits  et  disséminés  dans  les  diverses  manu- 
factures d*armes,  de  poudres  et  de  salpêtres.  C'est 
une  émission  de  talents  nouveaux  qui  va  être  faite 
dans  le  cours  d*un  mois.  L'ancien  régime  aurait  de- 
mandé trois  ans  pour  ouvrir  des  écoles,  pour  for- 
mer des  élèves,  pour  faire  des  cours  de  chimie  ou 
d'armurerie.  Le  nouveau  régime  a  tout  accéléré.  11 
demande  trois  décades  pour  apprendre  aux  citoyens 
choisis  dans  les  districts  à  rafbner  les  salpêtres,  a  fa- 
briquer la  poudre,  à  fondre  et  forer  les  canons.  CVst 
ainsi  que  l'influence  de  la  liberté  rend  tous  les  fruits 
précoces  et' toutes  les  institutions  faciles. 

Les  élèves  seront  choisis  dans  cette  partie  de  nos 
armées  ou  de  la  garde  nationale  qui  s'est  si  bien 
distinguéeparmi  les  canonniers.  Des  hommes  vigou- 
reux, intelligents,  apprendront  bien  plus  vite  a  fa- 
briquer les  instruments  dont  ils  se  seront  aupara- 
vant si  heureusement  servis.  Ils  seront  dans  l'âge  de 
la  force  et  de  l'éducation  formée.  Leurs  progrès  sont 
infaillibles. 

Le  pédantisme  ne  les  instruira  pas  :  c'est  le  pa- 
triotisme et  la  science  qui  se  réunissent  pour  opé- 
rer ce  prodige  de  l'instruction  manufacturière  et 
militaire. 

.  Dos  hommes  que  la  révolution  a  trouvés  célèbres, 
et  que  la  répub1i([ue  s'honore  d'avouer  pour  ses  ar- 
dents défenseurs ,  des  hommes  à  la  fois  savants  et 
patriotes,  seront  les  professeurs  de  cette  école  nou- 
velle :  elle  sera  ouverte  demain  ;  tous  les  citoyens  y 
seront  admis.  Déjà  plus  de  deux  cents  élèves  en- 
voyés des  districts  sont  arrivés  ;  ils  annoncent  les 
plus  heureuses  dispositions.  Quel  Etat  de  l'Europe 
peut  fournir  aussi  subitement  huit  cents  artistes  for- 
més dans  un  mois  aux  arts  les  plusdifllciles?  Des 
lieux  publics  décorés  des  attributs  de  la  liberté  et 
de  faisceaux  d'armes  ont  été  disposés  daus  Paris.  On 


veut  frapper  rima^'nation  de  cesJeonetcilDy^eiisdt 
tout  ce  que  la  patrie  offre  de  besoins  et  de  gloire.  Le 
Jardin  national  des  Plantes  et  la  salle  des  Electeurs 
de  Paris  seront  prêts  à  recevoir  ces  élèves  de  la  pa- 
trie et  de  la  guerre.  C'est  de  ces  deux  maisons  na- 
tionales que  dans  un  mois  l'on  verra  sortir  huit 
cents  Salmonées  modernes ,  se  répandant  dans  les 
ateliers  de  la  républi(|ue  pour  préparer  les  matières 
et  les  instruments  qui  doivent  foudroyer  la  tyrannir 
dans  toute  l'Europe. 

C'est  demain  que  les  professeurs  ouvrent  ce  cours 
révolutionnaire  et  national  :  ne  trouveriez- vous  pas 
convenable,  nécessaire  même,  que  l'esprit  de  la  Con* 
veniion,  qui  crée,  anime  et  influence  tous  les  éta- 
blissements, tous  les  proiets  formés  pour  la  défense 
de  la  liberté,  présidât  à  l'ouverture  de  ces  séances 
utiles?  Le  comité  a  cru  qu'il  devait  vous  proposer 
de  décréter  que  demain  quatre  de  vos  commissaires 
se  rendraient  à  l'ouverture  du  cours  public  de 
l'instruction  pour  la  fabrication  des  armes  et  des 
poudres.  La  représentation  nationale  est  en  posscs* 
sion  et  en  devoir  de  tout  encourager,  de  tout  exciter 
par  ses  regards,  de  tout  honorer  par  sa  présence. 
C'est  le  regard  du  peuple  que  vous  y  porterez,  c'est 
la  sanction  nationale  que  vous  donnerez  à  ces  le- 
çons ,  dont  les  effets  doivent  être  aussi  rapides  que 
ceux  des  matières  qu'on  y  traite  et  des  éléments 
qu'on  y  manipule.  Vous  proposer  cet  eocourai^e* 
meni,  c'est  déjà  l'avoir  obtenu. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  ,eatendu 
le  raoport  de  son  comité  de  salut  pn'olic,  décrète: 

«  Que  quatre  commissaires  pris  dans  son  sein  se 
rendront  à  l'ouverture  des  cours  publics  qui  vont 
commencer  le  l«r  ventôse  prochain,  pour  apprendre 
aux  citoyens  qui  ont  été  appelés  de  toutes  les  parties 
de  la  république ,  par  un  arrêté  du  comité  de  salut 
public  au  14  pluviôse,  l'art  de  raffiner  le  salpêtre, 
de  fabriquer  la  poudre,  de  mouler,  fondre  et  forer 
les  canons.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  nommés  pour  assister  à  fou- 
verture  des  cours  publics  sont  Charles  Delacroix , 
Levasseur  (de  la  Sarthe),  Charlier  et  Granet  (de 
Marseille). 

^  Barèrb  :  La  loi  du  8  pluviôse ,  sur  les  idiomes 
étrangers  et  l'enseignement  de  la  langue  française 
est  incomplète  en  ce  que  l'on  n'y  a  pas  compris  H 
département  de  la  Meurthe  et  celui  des  Pyranées 
Onentales,  dont  plusieurs  communes  ont  besoii 
d'instituteurs  de  la  langue  française. 

Une  partie  de  ce  département  est  composée  de 
communes  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine 
allemande  et  d'Alsace  qui  forment  aujourd'hui  une 
g[rande  partie  du  district  de  Dieuze,  et  près  des  deux 
tiers  de  celui  de  Sarrebourg,  dont  les  habitants  n'en- 
tendent et  ne  parlent  que  la  langue  allemande,  où 
l'instruction  des  écoles  ne  s'est  jamais  fute  qu'en 
cette  langue,  de  même  que  les^délibérations  et  au- 
tres actes  des  municipautés ,  et  oà  le  département 
est  obligé  de  faû*e  parvenir  les  lois  traduites  en  al- 
lemand. 

Les  habitants  de  plusieurs  communes  des  Pyré- 
nées-Orientales parlent  exclusivement  le  catalan, 
cet  idiome  de  nos  ennemis  fanatiques.  Nous  vous 
proposons  de  faire  disparaître  encore  ces  traces  de 
barbarie  et  d'envoyer  des  instituteurs  à  ces  citoyens 
qui  ne  savent  pas  parler  encore  la  langue  de  la  li- 
berté. 

Il  est  donc  nécessaire  d'étendre  le  bienfait  de  la  loi 
du  8  pluviôse  sur  cette  partie  du  département  de  ta 
Meurtrie  et  de^  Pyrénées-Orientales.  Décrétez  »  par 
lui  article  additionnel  qu'il  y  sera  uommé  des  iosti' 
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lutears  de  ta  langue  Trançaîse ,  comme  on  Ta  fait 
^ur  les  départements  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et 
tutres  dénommés  au  décret. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  «  décrète  « 
comme  article  additionnel  à  la  loi  du  8  pluviôse , 
présent  mois,  sur  les  idiomes  étrangers  et  rensei- 
gnement de  la  langue  française,  qu*il  sera  établi  un 
instituteur  de  la  langue  française  dans  chaque  com- 
mune de  la  partie  du  département  de  la  Meurthe  dont 
les  habitants  parlent  un  idiome  étranger,  et  dans  les 
communes  du  départemant  des  Pyrénées-Orientales 
qui  parlent  exclusivement  Tidiome  catalan.  Ces  no- 
minations seront  faites  de  la  même  manière  et  dans 
le  délai  prescrit  pour  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  autres  dénommés  dans 
ladite  loi.  • 

—  Barère  observe  que  le  délai  accordé  pour  le 
changement  du  service  des  étapes  est  insuffisant.  Il 
fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  ]«r.  Les  préposés  aux  étapes  continueront 
leur  service  et  les  fournitures  nécessaires  jusqu'au 
1er  floréal  prochain.  Leurs  soumissions  et  celles  de 
leurs  cautions  auront  le  même  effet  pour  cette  pro- 
longation de  service ,  comme  si  elles  i^^aient  été 
consenties  jusqu'au  !«' floréal. 

«  11.  En  cas  de  décès  ou  d*absence  d*un  préposé  et 
de  sa  caution ,  les  administrateurs  drs  subsistances 
militaires  feront  procédera  des  adjudications  publi- 

Î\ues  du  service  des  étapes  pour  trois  mois ,  devant 
es  officiers  municipaux  des  lieux  destinés  aux  loge- 
ments militaires  et  au  passage  des  troupes,  et  ils 
•dresseront,  dans  le  mois,  au  comité  de  Texamen 
des  marchés,  des  expéditions  de  ces  adjudicatfons. 

m  111.  Les  directoires  de  district,  les  municipalités, 
concourront  de  tout  leur  pouvoir  à  assurer  1  exécu- 
tion du  service  des  étapes,  de  ta  même  manière  et 
par  les  mêmes  moyens  autorisés  par  la  loi  que  pour 
ie^  antres  parties  du  service  des  subsistances  mili- 
taires, auquel  celui  desétapes  a  été  réuni.» 

Barèrb  :  Je  dépose  sur  le  bureau  un  don  patrio- 
tique de  50  livres,  fait  par  le  général  Cordellier;  il 
en  offre  autant  tous  les  mois ,  tant  que  durera  Ja 
guerre. 

.***  :  Citoyeus ,  la  députation  que  vous  aviez  nom- 
mée pour  assister  à  In  fête  de  la  Raison  s'est  rendue 
dans  le  temple  consacré  à  cette  divinité.  La  fête  a 
été  véritablement  fraternelle  et  civique  ;  nous  y 
avons  joui  du  spectacle«le  plus  doux  pour  des  cœurs 
républicains.  On  y  a  lu  les  droits  et  les  devoirs  des 
citoyens.  L'abolition  de  la  servitude  a  été  Célébrée 
avec  le  plus  saint  enthousiasme  ;  la  Convention  a  été 
comblée  de  bénédictions  pour  avoir  rendu  à  leur  di- 
gnité des  milliers  d'hommes  si  longtemps  opprimés. 
Chaumette  a  parlé  avec  une  énergie  extraordinaire. 
Tous  les  citoyens  ont  témoigné  la  plus  grande  con- 
fiance. Je  présente  a  la  Convention  la  couronne  qui 
nous  a  dté'offerte.  (On  applaudit.)  ' 

••*  :  Citoyens  ,on  vient  de  célébrer  dans  le  temple 
de  la  liaison  l'abolition  de  l'esclavage.  C'est  la  Con- 
vention qui  a  reçu  les  témoignages  de  reconnais- 
sance que  des  âmes  républicaines  devaient  donner 
ara  auteurs  d'un  si  crand  bienfait,  a  ceux  qui  ont 
rendu  à  la  nature,  à  Thumanité  si  longtemps  outra- 
gées, la  réparation  qui  leur  était  due.  Vous  avez 
élevé  un  temple  à  la  Raison  ;  il  ne  suffit  pas  que  des 
mains  habiles  en  dirif^nt  l'architecture,  en  consoli- 
ilent  les  fondements,  il  faut  empêcher  qu'il  soit  pro- 
téné  par  de  faux  adorateurs  La  naissance  d'un 
esclave  était  un  jour  de  deuil  pour  la  nature;  elle 


n'aura  plus  de  gémissements  à  pousser,  grftce  à  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

— Westermann  est  admis  a  la  barre  ;  il  rappelle  le 
décret  que  la  Convention  rendit  à  son  égara  le  mois 
de  nivôse  dernier  ;  il  se  plaint  de  ne  pas  connaître 
les  motife  des  dénonciations  qu'on  dirige  contre  lui. 
11  proteste  de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement 
à  la  cause  du  peuple. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu* 
blic,  où  Westermann  sera  entendu. 

—  La  commune  de  Sèvres  vient  offrir  des  don 
patriotiques  et  jurer  le  maintien  de  la  république 
une  et  indivisible.  ^Applaudi. 

RoMMB  :  Je  viens  vous  faire  l'hommage  d'un  ou- 
vrage que  le  comité  d'instruction  publique  a  jugé 
digne  d'être  mis  parmi  tes  livres  élémentaires  que 
vous  préparez  pour  l'usage  de  la  république  :  c'esl 
l'Annuaire  du  Cultivateur,  Tous  les  objets  qui  se 
rapportent  au  premier  des  artstitiles,  a  l'agricul- 
ture, y  sont  développés  de  la  manière  la  i)lus  claire. 
On  y  a  recueilli  avec  talent  et  exactitude  les 
vérités  consacrées  par  l'expérience  :  point  de  sys- 
tème, point  de  théorie,  point  d'opinions  particuliè- 
res ;  tout  y  est  vérité,  tout  y  est  substantiel.  Je  me 
plais  à  rendre  ici  un  hommage  solennel  aux  auteurs 
de  cet  ouvrage  précieux. 

Je  demande  à  être  autorisé  à  mettre  à  la  tête  de 
V Annuaire  républicain,  dont  vous  décréterez  sflre- 
ment  l'impression,  une  note  qui  constate  l'appro- 
bation qii'y  donne  le  comité  d'instruction  publique. 
Je  demande,  en  outre,  qu'il  soit  imprime  et  tire  au 
nombre  d'exemplaires  égal  à  celui  des  districts,  qui 
le  feront  réimprimer  pour  l'envoyer  aux  communes. 

La  Convention  adopte  les  propositions  de  Romme, 
ainsi  qu'il  suit: 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  l«r.  V Annuaire  du  Cultivateur  sera  îm- 
priiué  ù  Paris,  sous  la  surveillance  du  comité  d'in- 
struction publique,  au  nombre  de  deux  mille  exem- 
plaires, pour  être  distribués  aux  représentants  du 
peuple  et  aux  corps  administratifs  de  la  république. 

•  11.  L'ouvrageseraréimprimédans  le  chef-lieu  de 
chaque  département,  sous  la  surveillance  de  l'ad-* 
ministration,  pour  être  envoyé  à  chaque  commune. 

•  m.  Les  noms  des  citoyens  qui  ont  concouru  a 
V Annuaire  du  Cultivateur  seront  imprimés  dans  le 
titre  de  l'ouvrage ,  comme  un  hommage  dû  au  zèle, 
au  dévouement  qu'ils  ont  montrés  en  communi- 
quant les  vérités  utiles  qu'une  longue  expérience 
leur  a  fait  acquérir.  • 

—  Les  jeunes  ramoneurs  se  présentent  à  la  barre: 
ils  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  les  me'daitles  qui 
leur  lurent  données  autrefois,' qui  servaient  à  leur 
police,  et  qui  deviennent  inutiles  sous  le  règne  des 
lois ,  auxquelles  tout  bon  citoyen  sait  qu  il  doit 
obéir,  et  obéit  en  effet;  ils  demandent  la  liberté  de 
Fénélon,  leur  bienfaiteur. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  statuera. 

—  De  jeunes  citoyens  offrent  à  la  Convention  un 
don  patnotique  de  55  liv..  fruit  de  leurs  épargnes. 

11  en  sera  fait  mention  honorable  au  Bulletin. 

—  Une  nombreuse  députation  de  citoyens  et  ci- 
toyennes de  couleur  est  admise  a  la  barre.  Une  ci- 
toyenne fait  hommage  d'un  drapeau  où  sont  peints, 
sous  un  même  niveau,  un  blanc,  un  noir,  un  mulâ- 
tre; elfe  prie  la  Convention  d'ordonner  que  ce  dra- 
peau sera  porté  dans  les  colonies  par  les  commissai- 
res civils  (lue  la  Convention  nationale  y  enverra 
porter  le  décret  qui  abolit  l'esclavage.  —  Une  autre 
citoyenne  chante  des  couplets  qui  sont  renvoyés  a 
l'examen  du  comité  d'instruction  publique. 
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Il  en  sera  fait  mention  au  Bulletin.  La  première 
pétiliort  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  t^f  YBNT08B. 

La  correspondance,dont  un  secrétaire  fait  lecture, 
contient  Tin vitation  faite  ù  la  Convention  nationale 
par  plusieurs  communes  de  la  république  de  rester 
a  sou  poste  jusc|u*à  raftermisseme nt  de  la  libertd. 

—  Clauzrl  fait  rendre  le  décret  suivant  t 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  fniances  et  de  surveillance  des  vivres, 
habillements  et  charrois  militaires,  décrète  : 

•  Art,  |e'.  Le  traitement  des  inspecteurs  des  char- 
rois militaires  et  services  réunis,  nommés  par  la 
Convention  nationale ,  est  porté  à  7,000  livres  par 
an,  et  une  ration  de  fourrages  par  jour }  ils  ne  rece- 
vront plus  aucune  ration  de  pain  ni  de  vm. 

•  II.  Les  inspecteurs  sont  autorisés  à  (aire  impri- 
mer, aux  frais  du  trésor  public,  toutes  les  lettres  ou 
modèles  dVtats  nécessaires  au  rétablissement  et  au 
maintien  de  Tordre  dans  les  différentes  parties  dudit 
service,  qu'ils  adresseront  aux  agents  soumis  a  leur 
surveillance. 

•  m.  L'expédition  du  décret  du  29  yendémiairc, 
portant  nomination  des  inspecteurs-généraux  des 
charrois  de  Tarmée  et  de  rartillerie,  leur  tiendra 
lieu  de  certiiicat  de  civisme.  • 

—Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  feit 
rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  ra|)port  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

•  Art.  I«r,  Les  dispositions  des  articles  XY  et 
XLVl  de  la  loi  du  10  frimaire  dernier,  sur  les  do- 
maines aliénés  ,  sont  et  demeurent  afiplicables  aux 
droits  d'étal  à  boucher  et  aux  privilèges  des  bou- 
chers et  autres  marchands  et  artisans,  dits  suivant 
la  cour, 

«  II.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  les  titres  d'à*- 
tiénation  de  domames  ne  comprendraient  aucuns  de 
ces  droits  ou  privilèges  supprunés  sans  indemnité, 
les  experts  exprimeront  dans  leur  procès-verbal  et 
détermineront  la  valeur  pour  laquelle  ils  sont  entrés 
dans  lesdjtes  aliénations. 

•  III.  Les  propriétaires  de  ces  droits  et  privilèges 
ne  seront  point  admis  à  la  liquidation. 

«  Ils  seront  tonus  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9  brumaire  dernier  pour  la  remise  et  la 
coupure  de  leurs  titres ,  dans  le  délai  de  quatre  dé- 
cades à  compter  de  ce  Jour ,  et  sous  les  peines  piMT* 
tées  par  lesdites  lois.» 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


TRIBUI«AI«  CRlMI?iE(4  B^.VOI.UTIONNAIBB. 

Du  36  D/utio««.---J.-H.  Wiendelfeld,  natifd'AIx* 
la-Chapeflcâgé  de  vingt'Sept  ans,  néjçociant  etjMiH 
qiiior  à  Paris,  rue  Neuve-des-Augustins,  convaineu 
n'avoir  entretenu  des  int(  lligences  aveo  les  ennemis 
extérieurs  de  la  république,  tendante  leur  procurer^ 
dans  des  potsd'opiat  ou  de  pommade,  de  ror  et  de 
Targent,  et  ù  entraver  le  succès  de  nos  armeSf  a  été 
condamné  ù  la  peine  de  morL 

—  A.-B.  Dorse,  natif  de  Dijon ,  Hgé  de  soixante- 
deux  ans,  ex-procureur  en  la  chambre  des  comptes 
decellr  ville; 

J.-B.  Dorse  fifs,  §gé  de  trente-six  ans,  commis- 
grefllrr  en  ladite  chambre ,  convaincus  d''»voir  pra- 
tiqué des  manœuvres  et  d'avoir  eu  des  intelligcncca 
avec  les  «nnrmis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  répu- 
blique, ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—Bernard  Delmas,  natif  de  Saint- Albert,  dépar- 
tement de  la  Dordoene.ftgédecinnuanleans.maré' 
cbal-des-logis  au  ifi  régiment  de  aragons,  et  chargé 


de  faire  les  réauisitiont  des  chevaux  dans  le  Aëpar* 
tement  de  la  Cnarente  : 

P.  Longueville,  natif  de  Saint4ulien,  près  de  Li- 
moges, demeurant  à  Malot ,  département  de  la  Cha- 
rente, âgé  de  treote-doq  aus,  et  marchand  de 
chevaux; 

Accusés  d'avoir  trahi  les  intérêts  de  \b  républi- 
que en  faisant  ou  acceptant  des  fournitures  inlidèles 
en  chevaux,  et  en  ne  requérant  point  de  obevaux  ou 
juments  en  état  de  servir,  ont  été  acquittés  et  mit  ^o 
liberté, 

— Antoine-Denis Fondary,  né  et  demeurant»  Vm- 
gîrard,  près  Paris,  âgé  de  trente^huit  ans,  marchand 
de  vin  et  charcutier«  convaineu  d*avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  faire  mépriser  le  ^ouvememeni ré- 
publicain en  ras«imilant  à  rinquisition  de  TBipa- 
gne  ,  et  à  avilir  le  titre  de  citoyen  ,  et  en  général  à 
faire  haïr  la  révolution,  la  liberté,  aaisqu^il  ne  fa 
pas  fait  avec  des  intentions  criminelle!,  a  été  aiy 
quitté  et  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représen» 
ter  au  comité  révolutionnaire  de  Vaugirerd  une  fois 
par  décade. 

Du  27 Gabriel  Planchut,  dit  Lacasasigne ,  natif 

de  Nîmes,  y  demeurant  ordinairement,  el,  lors  de  aot 
arrestation ,  à  Paris,  rue  du  Hasard ,  maison  des 
Deux-Ponts,  âgé  de  cinquante^ux  ans,  fils  du  der- 
nier capitoni  de  Toulouse,  ex-noble,  convaincu  d'a- 
voir, à  Véf>oque  du  16  frimaire,  au  café  de  Foi,  mai* 
son  Egalité,  à  Paria,  tenu  des  propos  oentenant 
provocation  au  rétablissement  de  la  royauté  m 
France,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort^ 

Du  28.*-  Pierre  Rouveau,  né  etdemeurant  a  Bel* 
ville  près  Paris,  âgé  de  cinquantMuatre  ans,  no» 
taire  public  •  et  ci-devant  conioiancbint  de  la  gnrde 
nationale  et  juge«de*paix  de  celte  commune,  aeeusé 
d'être  l'un  des  auteurs  ou  complices  d'une  eonspirn' 
tion  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que, contre  la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple 
français,  en  disant  que  la  liberté  n'était  pas  foite 
pour  la  France  qui  était  trop  peuplée ,  en  disorédi* 
tant  les  assignats  républicains,  en  avilissant  les  an<- 
torités  constituées  et  les  Sociétés  populaires»  a  été 
acquitté  à  l'unanimité  et  rais  en  liberté, 

r^  Antoine-Augustin  Desherbiera-Létenduaires, 
natif  de  Rocbefort,  âgé  de  quarantenùnq  ans,  ex* 
noble  et  ci-devant  général  de  brigade,  commandant 
la  division  d'Entrevaux  à  l'armée  des  Alpes ,  con- 
Taincu  d'ôtre  auteur  ou  complice  d'une  conspiration 
oui  a  eu  lieu  entre  les  généraux  franciis»  contra 
runité  et  Tindivisibilité  de  la  république,  eu  entre* 
tenant  a  l'armée  dea  Alpes,  où  il  commandait,  des 
correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
de  la  république,  i  l'effet  de  favoriser  les  pronès 
de  leurs  armes  sur  le  territoire  français ,  pour  leur 
liyrer  nos  villes  frontières,  a  été  condamné  a  nort 

Du  20, -^^eaU" Louis  Picard,  natif  de  Sain^ 
Maxence,  de'partement  de  l'Yonne,  âfé  de  quarante* 
six  ans.pâtissier. rue  des  Victoires-Nationales,  à  Paris; 

Plicolas  Picard,  brocanteur,  natif  de  Gondelan» 
court ,  dopartemeqt  de  l'Aisne ,  âgé  de  tr<înte-hu* 
ans,  demeurant  rue  du  Bout<*du-Monde,  à  Paris  ; 

Louis-Paul  Picard,  natif  de  Sain t-'Maxenee,4géd6 
treutc^cinq  ans,  pâtissier  etboulanger,à  Paris,  tons 
frères ,  convaincus  dVtre  auteurs  «u  oomplicea  ùm 
ventes  et  achats  de  nuniéraire ,  fait»  postérieure* 
nient  à  la  loi  du  U  avril  dernier ,  notamment  Ira  té 
et  2^  uivose,  de  cent  pièces  d'or  valant  9f40e  livres» 
pour  le  prix  de  4,0<H>  |iv,  en  assignats,  «a  élé  ••»» 
damna  a  la  peina  de  six  années  ik  fers* 

tlai  des  prisons^ 

Le  Bulletin  de  la  fUm  P«rts  1«  QomlMPS  des  pri* 

sonnicrsà5,540. 
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POLITIQUE.  1 

SUÈDE.  I 

Stockhotm,  U  îl  janvier.  —Le  plus  grand  secret  règne  • 
dans  rinstruction  de  la  procédure  des  conjurés.  Le  cours 
en  est  suspendu  par  la  maladie  du  chancelier.  On  a  en- 
core arrêté  plusieurs  complices,  entre  autres  un  particu-  ' 
lier  à  Humberg,  que  Ton  dit  Suédois.  On  a  lieu  de  croire 
que  le  nombre  des  coupables  est  beaucoup  plus  considéra*  j 
bie  qu*on  ne  Tavait  d^abord  pensé.  | 

Les  capitaines  Holtbuscn  etUggia,  qui  ont  été  adiudants 

du  baron  d^Armfeldt,  sont  gardés  à  ?ue  dans  leurs  mai- 

.  sons.  On  a  donné  une  garde  de  quarante  hommes  à  la  corn-  \ 

tessede  Rudtnskiold,  qui  a  de  fréquents  et  de  riolentsac-  ' 

ces  d^épilepsie,  et  dont  la  tète  paraît  tout-à-fait  aliénée.       I 

AUona,  le  30  janvier^  —  Un  grand  nombre  de  bour-  | 
geois  et  commerçants  de  cette  Tille  se  sont  assemblés  et 
ont  voté  des  remercieroenls  au  gouvernement  pour  la  con- 
servation de  la  paix  dont  ils  jouissent  par  la  neutralité  que 
le  gouvernement  danois  a  su  conserver  jusqu'à  présent. 

ALLEMAGNE. 

Aafif Confie,  U  n  janvier,  —  La  dictature  a  coimnnni- 
qué  hier  un  décret  de  commission  par  lequel  il  est  recom- 
mandé à  la  diète  d'établir  un  eonclu$um  de  TEmphre  sur 
les  points  suivants  : 

1»  Par  quel  moyen  suffisamment  efficace  «m  pourrait  ré- 
tablir Tautorité  des  lois,  et  conséqoemment  celle  de  l'em- 
pereur contre  les  Eials  négligents  ou  réfractaires  qui  ne 
fournissent  point  leur  triple  contingent,  ainsi  qu'il  a  éié 
ordonné  par  le  conelueum  de  PEmpire  : 

2»  S'il  n'y  aurait  ^as  moyen,  ru  égard  à  la  nouvelle 
manière  de  l'ennemi  de  fuire  la  guerre,  d^instituer,  comme 
étant  d'une  nécessité  indispensable,  un  armement  général 
de  toutes  les  provinces  frontières;  et  quels  seraient  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  établiret  donner  de  l'ac- 
tivité à  cette  opération  pour  la  défense  commune. 

9*  Enfin  S.  M.  L  invite  les  électeurs,  princes  et  Etats  de 
l'Empire,  à  T aider  de  leurs  conseils  dans  la  crise  périilMse 
où  elle  se  trouve. 

L'envoyé  de  Tarchlduc  d'Autriche,  M.  le  liaron  de  Hu- 
gel,  s'est  présenté  aujourd'hui  en  qualité  de  conseiller  de 
l'Empire. 

ANGLETERRE. 

Londre$t  du  Zi  janvier  au  S  février,  —Le  ministère 
britannique,  ou,  pour  parler  plus  juste.  If.  Pilt,  asaeibien 
secondé  par  ses  collègues,  a  pris  toutes  les  précautions  que 
comporte  la  prudence  humaine  pour  assurer  le  repos  de 
son  auguste  maître  en  assurant  la  tranquillité  des  trois- 
royaumes  ;  mais  il  n'est  pas  certain  qu'il  réussisse  jusqu'au 
bout;  les  Anglais  se  souviennent  d'avoir  été  libres,  et  le 
plaisir  de  le  redevenir  est  si  naturel  qu'il  serait  possible  que 
œ  feu  sacré ,  caché  sous  la  cendre  de  leurs  ancêtres ,  se 
rallumât  dans  le  cœur  de  leur  postérité  dégénérée,  la  ra- 
menât au  sentiment  de  ses  forces ,  et  lui  nt  non  pas  seule- 
ment secouer,  mais  briser  le  joug,  mais  anéantir  les  op- 
presseurs ;  car  oa  ne  s'en  délivre  que  par  une  guerre  à 
mort* 

Une  foalede  tyrannies,  de  vexations  particulières,  pré- 
parait ce  mouvement  de  réaction.  On  ne  doit  attendre 
néanmoins  la  détente  du  ressort  qu'an  moment  où  le  sys- 
tème des  inance»  s'écroulera  de  toutes  parts  ;  aussi  est-ce 
â  étayer  cet  édifice  ruineux  que  travaillent  sans  cesse  des 
ministres  qui  se  qualifient  de  serviteurs  du  roi  et  non  du 
peuple ,  pour  lequel  en  effet  ils  ne  sont  rien ,  parceque 
dans  leur  morale  tout  doit  se  rapporter  au  maître,  et  par 
contre-coup  h  eux-mêmes,  qui  partagent  sa  puissance. 

Ce  qu'il  ya  de  plus  pressé  pour  la  trésorerie  est  fans 
Z*  Série  '^TomeVU 

ComwtnHon.  SS4'  lit. 


contredit  rezécution  d'un  emprunt  qui  lui  donne  des  fonds 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  campagne  prochaine,  en 
attendant  que  de  nouveaux  impôts  et  une  addition  aux  an- 
ciens mettent  le  ministère  â  portée  d'assurer  leur  rembour- 
sement aux  porteurs. 

En  conséquence ,  des  capitalistes  ont  fait,  le  3  février, 
leurs  offres,  et  après  quelques  pourpariers  l'arrangement 
a  été  arrêté  avec  eux. 

Les  preneurs  de  l'emprunt  sont  MM*  Johnson  et  compa- 
gnie, Thelusson,  Robats  et  Curtis  Devayns  et  compagnie, 
et  Malish. 

Les  papiers  ministériels  disent  que  cet  achat  d'argent 
est  très  avantageux  pour  la  trésorerie,  qui  ne  paiera  que 
4  et  demi  pour  cent. 

Le  même  jour  l'avocat  et  le  solliciteur-général  se  rendi- 
rent chei  M.  PItt  pour  conférer  avec  lui  relativement  au 
décret  de  la  Convention  française  qui  met  en  séquestre  les 
lettres-de-change  sur  l'étranger. 

M.  Milord  présentera  à  la  Chambre  des  communes  un 
bill  tendant  â  arrêter  entre  les  mains  des  banquiers  et  né- 
gociants anglab  la  disposition  des  fonds  qu'ils  avaient  à  la 
France,  jusqu'à  ce  que  les  relations  commerciales  fussent 
ouvertes  de  nouveau  entre  les  deux  nations,  ou  par  la 
paix ,  ou  par  un  arrangement  quelconque.  Ce  bill  et  ses 
conséquences  sont  si  importantes  qu'ils  font  ici  l'entretien 
de  tout  le  monde  :  on  ignore  quel  sera  le  suooèa  de  la  pro- 
posilion.qui  en  a  été  faite. 

Le  h  un  conseil  des  ministres  du  cabinet  a  été  tenu  chei 
le  lord-chancelier  sur  cette  matière  si  intéressante  pour  le 
commerce. 

SI  M.  Pitt  n'est  pas  très  empressé  de  donner  tous  les  dé- 
tails de  nos  besoins,  il  a  du  moins  songé  à  y  pourvoir  par 
une  de  ces  ressources  qu*un  ministre  puissant  a  toujours 
à  sa  disposition  :  il  a  fait  autoriser  la  Compagnie  des  Indes 
â  garantir  ses  fonds  par  l'émission  de  nouveaux  billetn  pour 
la  somme  d'un  million  sterling.  Cependant  ses  amis  com- 
mencent â  s'inquiéter  de  l'exactitude  avec  laquelle  l'oppo- 
sition demande  les  états  détaillés  de  toutes  les  dépenses  de 
la  guerre  actuelle. 

Les  lettres  d'Irlande,  qui  vont  Jusqu*an  M,  annoncent 
qoe  le  ministre  a  si  bien  pris  ses  mesures  que  tout  se  passe 
â  l'unanimité  ;  on  ne  discute  point;  il  n'y  a  point  de  dé- 
bats; on  fait  tout  ce  que  le  lord-lieutenant  demande.  Da 
reste,  on  flatte  le  peuple  d'Irlande  d'un  nouvel  arrange» 
ment  de  commerce  qui  lui  sera,  dit-on,  très  avantageux. 

La  Cour  de  justice  d'Ecosse  rient  de  rendre  un  jugement 
par  contumace  contre  Joseph  Gerâkl  et  Charles  Sinclair, 
membres  de  la  Convention  rassemblée  en  Ecosse. 

Ils  étaient  partis  de  Londres  trois  jours  avant  parles 
voitures  publiques,  et,  suivant  la  course  régulière  et  ac- 
coutumée, ils  devaient  arriver  le  même  jour  où  ils  ont  été 
condamnés  :  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  auront  été  retardés 
par  les  neiges.  Leurs  amis  ont  offert  de  les  cautionner, 
mab  la  caution  n'a  point  été  admise. 

On  apprend  aussi  que  MM.  Skiwing  et  Margarot  ont  été 
transférés  des  prisons  de  cette  ville  à  Newgate,  celle  des 
plus  vils  criminel*,  apparemment  pour  subir  bientôt  le  ja- 
gement  atroce  qui  les  exile  à  Botany-Bay. 

Une  anecdote  particulière  fait  diversion  en  ce  moment 
aux  grandi  intérêts  de  la  politique,  qui  ont  peut-être  be- 
soin d*are  ajournés  jusqu'à  ce  qu'on  ait  des  nouvelles  po- 
sitives des  dispositions  ultérieures  de  quelques  principaux 
membres  de  la  coalition. 

Par  un  acte  du  parlement  de  la  douzième  année  du  rè-  . 
gne  actuel,  tous  les  mariages  contractés  .par  les  princes  on 
princesses  de  la  maison  r^nante  sans  l'aveu  du  roi  sont 
nuls,  à  mohis  que  les  conirtfbtants  ne  soient  majeurs  de 
vingt-cinq  ans.  P'aprèscet  acte,  le  roi  réclame  la  nullité 
du  mariage  du  prince  Auguste,  son  fils,  aveclady  Auguste 
Murray,  lille  de  lady  Dunmore,  femme  du  gouverneur  des 
lies  de  Bahama.  Ce  mariage,  contracté  en  Italie,  a  été  cé- 
lébré de  nouveau  ici  le  5  décembre  ,  suivant  les  cérémo- 
nies du  rit  anglican  :  l'épousée  est  accouchée  le  18  janvier 
d'un  garçon  qui  se  porte  bien;  cependant  le  roi  réclame  la 
nnllité  de  ce  mariage,  et  une  assignation  a  été  donnée*  ou. 

65 


Digitized  by 


Google 


M4 


ftoindot*Biettf»Mai»t«aofiif4éslsBéiF«r  ^^t  1* 
cour  ecclésiaslique,  qui  décidera  probablement  que  le  ma- 
riage esi  lénak.  Çltigam  quelle  seia  la  ûèMoù  da  patltn  . 
meut  dan»  ççtie  agairç, 

L'expédiiioij  d"  ço^le  <>«  Mojrra  est  loujpun  aij  même 
poînl;  on  en  putht  phis  qu'on  n^  croît,  d'atiiani  qn'eRc 
baralt  subordonnée  aux  éténeroenf»  de  la  Belgique  et  aux 
ghoyens  qu'aoroni  k^  réfoHés  de  la  Vend^  de  «conder 
cet^  tentative.  Quant  à  Pamce  du  Nord ,  tout  annonce 
quf  le»  Français  vont  faire  une  attaque  générale  contre  Co- 
B^rg,  et  Ips  nouveHes  des  côtes  de  France  me  sont  rien 
noHisqoe  fcvortbies  à  l'asstetance  que  les  cens  de  la  Vcn- 
dée  peuveni  nous  porter. 

¥éW  deux  hworfes  fort  douteuse^,  mah  qut  ae  trou- 
vent dans  pTesqtie  tous  les  papiers,  surtout  dans  les  paniers 
ministériels,  où  elles  pourraient  bien  n*avoir  pas  été  aises 
sttna  deïsern, 

«  Le  goBvemeiient  a  para  Inqulei  ces  jours  passés;  a 
la  suite  d'un  conseil  tenu  chei  M.  Pitt,  k  Downing-Streer, 
où  a  donné  des  ordres  pour  diercher  un  M.  Simon ,  Jaco- 
Md,  dont  les  émissaires  du  mînrsière  avaient  appris  Tarrl- 
f«e.  On  a  cra  d'afïord  que  c'était  le  député  à  la  Conven- 
tion, de  ce  nom  ;  ipais  on  a  su  depuis  nue  cVst  Simon,  le  fils 
4*lin  carrossier 4e  BruxelleM,  quiavairdianué  de  Ipgemrni 
ldnqu\>D  a  ét^pour  Tarrêter.'  H  y  a  aus^rdans  Londres 
an  M.  Devaux,  cjuf  a  été  dans  le  Brabant  UD  agent  de  Dih 
mouriex.  L*arrhée  de  ces  deux  personnes  porte  ombrage  ; 
les  papiers  iQinistérielii  disent  qu*il  faut  stirveitter,  parce- 
que  la  correspondance  la  plus  active  existe  en  ce  moment 
àltrele  parti  Jarobm  d^An^^flw*»**  ^  *^  de  France,  et 
qoe  les  dhefe  sont  si  bien  servis  que  dîans  quatre  jours  ifc 
ont  les  nouvelles  de  Londres  ft  Paris  pt  dé  Paris  à  Loin 
dres.  H  se  distril^ne  des  pamphlets  à  la  maip  <{ne  Foo  di^ 
ée  h  plus  grande  fîorce.  » 

L*li|Htoire  des  dem  Français  qui  ont  voulu  s*e)pt|i|t|pef 
wr  la  Iblte  dii  lord  Moyra'est  ajnsl  racontée.  '    ' 

«  Les  sot-dlsant  cbevalîers  ép  Guyenne  et  de  Litperac 
a*«yant  été  reconnus  par  aucun  des  oflSciers  français  fl 
Cowes,  Iprd  Moyra  n'a  pas  voulq  les  laisser  embarquer  ; 
Ih  sont  revenus  à  Londres,  où  il»  ont  trouvé  h;  nioyeli  dç 
se  procurer  des  certificats,  et  ensuite  sont  retournés  à  Dou- 
vres pour  i^barquer;  mais  là  ils  ont  ét^  arrêtés  par  or- 
dre db  gouvernement ,  et  Pon  a  effi?c!iveipent  trouvé  sur 
eux  un  passçDprt  des  autorités  de  France,  adressé  à  toutes 
fcs  monictpalnés  oÙ  ifs  ^onrraieiit  deiijander  secours,  » 

M.  Pin  est  si^habih?  que.  qiioiqq*»  dise  qu'on  est  sty1$ 
défensive,  qyelqnes-uns'penscnj  que  la  craiT^te  qji'ît  paratj 
montrer  aujour<fbui  deslnlrigues prétendues  dp  partira* 
cobln  de  Francç  pourrait  bien  tenore  à  justifier  aux  yéux 
des  Anglais  la  ^escen^e  des  Hessqis  sur  sçs  côtçs  de  Sou^h- 
ampton. 

te  duc  d'Yorck  est  arrivé  dans,  ta  nuit  du  7  au  8.  IV  est 
remplacé  dans  la  Betgiqne  par  sir  William  Erskîne,  cba^ 
en  éommandement  de  l^  division  anglais,  ^ui  aimera 
Uflfeux  sans  doute  servir  sçus  qn  olficier  ejLpérimepté  <jue 
^us  une  altesse  royale  qui  la  fait  battre. 

Le  jeune  capltajne  Çpoli,  fils  unique  du  céltbre  naviga- 
teur de  ce  nom,  ayant  résolu,  ipglgré  le  gro-î  temps,  de  re- 
joindre son  navire,  qnl  étajt  d^jis  la  rade  du  Pool,  a  touché 
su^'  uf)  rocher  pendant  î?  bruflne  et  a  coulé  bas  :  ses  talents^ 
son  courage  et  son  activité  font  regretter  ce  jeune  marin, 
qui  pi  omettait  de  8ç  faire  une  c^rière  aussi  l^rillante  que 
celle  de  son  çèrCj. 


.».!  ^.^  .>^    1    II    -.JS?" 


CONVENTION   NATIOMALE. 

FfMdtmê  é»  DuàâÊnMn* 

Sœi^mU  deê^  nêgiêireê  ék^  eowUié  de  ê^UU  j^blio  d9 
la  CmwmUon  naUimale^  du  1-2  mvoee. 

LeeonHt^  de  sahit  public,  considf^rant  : 
1*  Qu*ii  est  néwssajre  de  ftibriqiier  des  carabir^es 
potir  armer  une  partie  des  défenseurs  de  la  répitbfî- 
que,  afin  de  leijrllpnner  des  lymes  éÇalejf.  k  celjiçs 
que  DOS  eoi^emî^  WffLpieo); 


!lftQaSl  hvÀ  i|iia  «ai  oarablnts  mIbaI  prompte- 
qi^ent  fabriquées;  arrête  : 

i<>  Que  ^naqâe  district  recherchera  sll  ^sto 
dansson^arronaisseme^U  un  ou  (^ieu»  amurters 
en  état  de  travailler  À  la  rabriçalioçi  des  carabines, 
et  qu'il  enverra  l«irs  n^nis  el  leurs  demeures  à  ta 
section  des  armes  du  comité  de  salut  public  ; 

20  Qu'il  sinformerî  t|tt<ïts.5»nt  ceux  de  ces  arma- 
riers  qui  désirent  venir  à  Paris  travailler,  dans  un 
atatier  publiât  àe#m  f^bricatMm ,  ^  çeia  W  xm- 
diront  faira  4e&e«lrepiFtee&  eb^7  e«x;  auell^  ^aatili 
ils  voudront  entreprendre ,  et  à  ^aftprU;  la  toia 
aonfDrmëment  au  modèle; 

a«  Qu'ils  inviteront  les  armorîfffs  «m  vendront 
entreprendre  chez  eux  à  envoyer  à  radminist ration 
centrale,  quai  Voltaire,  n«  4,  fa  soutnission  de  lear 
entreprise,  afin  qu'on  leur  passe  qn  marché; 

#0  Que  les  distric;îsmeltîoiiten  réq^uisition  tou|^ 
les  carabines  et  tous  les  canons  d[p  wrabine  eJ^is-  * 
tant  dpns  leur  arrcindissemen^,  spit  vieii^,  spit 
neufs,  et  qu'ils  les  enverront  a  Pari^f,  afin  q^'on 
puis;se  hs  nftettre  en  ét|it  (}e  scjrvîr  4^x  d^,ias|5iftdc 
U  patrie  '^ 

5*>  Que  ]e^  districts  seront  cbjîrg^ii  d'envoyer,  dix 
jours  ai)rè§  |a  récçp^joif  du  préspot îlÇE.4t^.  Vét^t.  «je8 
armuriers  en  état  de  travailler  aux  carabines,  et  ce- 
lui des  carabines  et  p^npp§  dg  carabine  existant  dans 
leur  arrondissement. 

lAOK,  BlU«A«nrVAWMIB&,  BaBÀM,  L  LOiOBC 


Ifopporf  fait  par  Oudot^  au  nofi  d^t  eqmiiéi  de 
sûreté  générale  et  de  législation  réunui ,  sur 
r  a  flairé  de  Chatidoi^  dan^  lu  <^anc«  (^  29  p^- 
vi09if. 

Cîloyena,  jt  vians ,  au  nom  de  voa oofDÎIés  da  lé- 
f^îBlation  et  de  sûreté  générale  réunb,  voii»  fefre  h 
rapport  m*  le  jugement  rendu  contre  Vivant-Jean- 
Baptiste  €haqdot,  notaîjre. 

Lp  22  ntvose  dernijer ,  le  citoyen  Ducangc  a  iff: 
nonce  au  comité  de  sûreté  générale  de  lu  CorjVentipp 
U9  epipruijt  fajl  par  les  tjls  de  Georges  III,  tyran 
d'/ingleterre,  oi^vertchez  Brichard,  polaire  à  Paris, 
par  rfentremise  de  j.-  jl.  de  Beaune  ,  dès  l^  %  ^ 
1790. 

Le  m^me  jour,  l»eofflK4a  Atit-  arrêter  Brichard  , 
notaire ,  Métaver ,  son  maître-clerc ,  Chaudol ,  no- 
taire^ accusé  devoir  sig>Aé  en  «6C0fld>  da»  acl6s  de 
«et  emprunt ,  et  plusieu»  au*ras  wtienHwBj  te  co^ 
mité  les  a  renvoyés  ensuite  ai^  Iraunat  révoiutîDn- 
liaire. 

Sur  les  procè'Srverb^iax  d'arrestatipn  et  les  pièc(^ 
trouvées  cnipz  Çhaudot^  fe  çon)ilé  a  en.çoce  o^ceriM^ 
uij  mandat  d'ofr^t  contre  P. -  J.  4îWprl,  qrjtefiïû 
curé  de  Papi)eliè|ces,diéoaptementdwI-ow^^etU 
envoyé  dis  i^ute  au  t^ibwflpli. 

Ues|,ii»portaiitde  vott6  faire  coDMtee  1m  pttfiii 
<|liL  fondaui  k  doubla  aficnsatioa  ënon/oëa  par  fc*aft- 
cuaatourpub^  contre  Cluindot:' 

1®  D'avoir  conspiré  contre  le  peuple  français  cti 
entretenant  des  correspondances  avec^les  ennemis 
de  Tf tat,  en  ouvrant  et  en  négociant  of)  emprunt, 
an  moyen  d'une  obligation  souscrit?  par  dtes  ffrinc» 
anglais  en  (Sveur  de  J.-J.  de  Beaujie.,  [f  roffetde 
foiirnir  des  secours  en  argepl  a^i,.  Cf)fi^g}jr^^i^  et 
g^  eufleni)J5  de  la  révolgiljon; 

ioD'avw,  a^n^.  q^u'AAjberjt,  PfOîuw^pfirteurs 
Ictue^  et  /e^^it^  la  d&sob^ipo  (k  la  r^H/miMAon 
jïlJiçAaliB  4ji|yiiiss^*t  des  a^JoçMgfOMtJMes, 
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9n  diflbmant ,  en  célonrHuaol  les  représentants  "an 
peuple  et  le  gouvernement. 

La  pièce  la  plus.im|(ortante  relativement  aii  pre- 
mier clief  <l*accusation  est  une  des  actions  impriin<^ 
de  100  liv.  sterling,  que  négociait  de  Beauue  oour 
les  soi-disant  princes  anglais  de  Galles  i,  d'York  et 
de  Clarence;  elle  contient  la  capie  d'une  obli^ttbil 
énoncée  souscrite  par  eux  en  çrésence  de  CnaHes 
Bickenell,  notaire  public  à  Londres.  Ils  s'y  déblarent 
redevables  envers  J.-J.  de  Beaune^  à  Londres^  de  ta 
somme  de  iuo,00t)  liv,  sterling,  et  promettent  de  lés 
payer  au  même  J.-J.  de  Beaune  ou  à  sén  precuretn^ 
ou  ayant-^ause,  au  jour  de  Téehéance. 

Cette  action  cpmprend  aussi  la  copie  d'Un  atitre 
acte  par  lequel  )es  soi-disant  princes  eonvienneril 
'lu'ils  ont  négocié  un  emurunt  par  le  moyf  n  de  J.-J*. 
le  Beaune  ;  et  stipulent  le&  conditions  el  les  terMes 
des  paiements  qu'ils  feront  à  J.-J.  de  Beaunè  ou  a 
$es  ayaiitrcause  :  i^  des  intérêts  de  la  somme  de 
100,000  liv.  sterling  pendant  Tingt-cmq  anS^  à 
raison  ae  5  pour  100  par  an ,  et  ensuite  on  capital 
tons  les  ans  un  di|[iéinei  à  compter  du  l»**  juin  1806 
'lisqu'en  1815.,  c'est-à-dire  jusqu'au  paiement  étd 
bo,000.1iv.  sterliq^ 

Ensuite  les  soi  disant  princes  autorisent  J.-J.  de 
Beaune  a  publier  cet  emprunt  et  à  en  acoordef  des 
parts  et  portions  sous  sa  signature,  lesquelles  seront 
crues,  exécutées  avec,  celte  signature  diidit  de 
Beaune,  ainsi  que  les  obligations  pnnet|>a1e8-. 

Âpres  ces  deux  actes  est  uiie  ieltre  de  recohnatis- 
sance  du  dépôt  de  Tobli^iion  enginafe^  signée  R2n- 
son,  Morland  4  Hammerslet. 
JPuis  il  e^t  énpncé  sur  la  copie  impriinéç  de  ces 
piPcTS,  ainsi  qu'il  en  est  vu  la  traduction  de  Tniiglab 
eu  frnnçii^  ^  -des  obligalioiiS  vl  \vUre$  nitssivfsfjiiU*s 
âUf  d('%  copies  légalî^itTS  *?t  sur  T original  dr  ta  lettre 
missive  par  Tabbe  D*\srràïiçQis ,  iiilerprètt' du  a-de- 
vabl  roi,  le  29  novembre  1700.» 

t!  est  ajouté  que  Te  tout  est  contrôle^  Pat-is,  le  4 
décemhfp  tTOD^et  iieposf*piJur  minuit  che^i Brichard 
Siiîvâhk  l'iibb  |)âséé  pardeVatïi  lui  et  son  êoiirrère  | 
Tè  tfiêmp  (our. 

G  est  sous  cet  éiloticé  ,  qui  est  jmprîmé  à  la  sbitç 
dfc^  pièces  donlj'çH  parié,  que  se  troiiv**  la  signature 
inatin?^tt-ili*  \h-  ChaUdt>t  avec  cf ile  ae  Briclianl. 

Puis  eticttre  h  la  sbili'  est  iin  ëxlhiit  parte  in  fuel, 
totijoljij'à  îiriprîiiié ,  de  Tacte  4ê  Aéuùl  du  4  décembre 
Itte,  ^ 

Cet  ettrdit  porte  (Jue  J-J,  de  Seat^ne  décbre 
•  qi^i»  le  dépôt  aestïitrs  ^he%  est  par  lui  fa  il  po»(> 
shl^fail-p  el  remplir  h's  comliitouiî  déterminées  par 
les  l'ngagf  i;iPiJls  dt  s  trois  pruires,  et  dont  um  copie 

Et  atfr'ndu  qnv  It  dit  dr  BeauirtP  e<*l  dans  rinterilîod 
d'ï  niprokitcr  Sur  ladite  obll^li'on  et  de  A'Msvi-  Us 
100, noo  tiiTïPs  «iterlifig  .  iï  i^ria  (^(* livré  psir  ïmliré 
Bi  icbàrd  die?!i  tûpies  collilk>hin?i  s  drsdites  plècnsi'l 
du  pn'seut  actfe^  au  pkd  dt-sr^ïiHs  ledit  do  B^^jutiè 
pourra  îiiî*ttre  stîrt  lieçu  du  iwoulBTit  de  l'actibti  au 
'prolitdii  prel<^ur. 

A  la  suite  sûilt  teÈ  tiiôli  :,  «  Extrait  fet  tollatîonné 
par  les  conseillers  du  roi  ;  ïibtaSres  an  thablet  dé 
Paris,  Soussignés,  ecjmirdltui  I  décembre  1790,  sur 
la  minute  dttdit  acte  de  d\ppdt ,  demeurée  à  inaîthi 
Biichardv  Tnn  desdits  nôUlres.  • 

Ensuite  sont  les  signaltth^  mannscrite^  dfe  Chèû- 
dot  eJt  de  Bricfaani; 

Enfin  à  la  stoile  est  là  i^cotttMfSiattbe  de^  100 
livres  sterling ,  imprimée,  de  J.-J.  de  Beadtte^i[\rt 
forme  essentiellement  le. titre  de  l'action^  et  qui 
appartenait  à  celui  dont  le  nom  était  ijouté  tlahs 
ceUe  reconnaissance. 

Telles  sont  les  Éctbns  de  femprant  de  ta  co«r  de 


Lbndries^  ddnt  nons  arôns  deux  fkeniplafiiet  eft^ 
lés  mains  :  non)  tTobs  ans^l  deà  eoupoils  d'fittlShni 
imprimés,  joints  à  ces  actions. 

Mais  vous  voyez  que  Ito  dettiirignàtutesde  iSMÊ^ 
dot  ne  sont  apposées^ 

L^Qne  qbe  pour  atteste^lfute  les  pfèèes  et  les  M^ 
sont  traduites  pér  l'abM  Mrfrançois  \  ^  ^é  èll 
pièces  sbnt  cofttrtlées} 

L'antre  pour  affirmer  la  eollatfefl  et  ïn  timfbf- 
mité  des  pièces  imprimées  avec  les  pi^S  liép^sèS 
chez  B^'icnard. 

La  flfiindle  de  Tâtte  de  di^At  )  )|dl  se  tf^nté  HifSÉ 
sons  nos  yeux,  n*est  pi)lnt  Kiite  ni  signée  pâf  théH^ 
dot,  niais  par  Briehfeird;  elte  ffet  en  sMoHtl  ^  Bttd- 
lard. 

Nous  avons  anssi  sous  les  yeux  les  copiée  Mtg^^ 
ses  et  les  tradnttlehs  qdl  odt  IHé  dl^p(^ëe9  tfiez 
Brichard^  et  nous  n'y  toydès  ptA  ie  wm  ée  C!i9fl^ 
dot. 

Telles  sont  les  pièces  qni  sdllt  fèlatf ftS  à  Wk  ^K» 
mier  chef  d*BCcnsitn3n; 

Quant  an  second  cheff  eelDl  qui  iSbffâfSIfe  à  A^Oif 
provoqué  pHr  lettres  et  pat  écrits  la  iUssoltittoîl  tft;  IÏ 
représentation  ha^iale  et  Tavilis^Wénl  ^es  «utd^: 
rites  constituées ,  noua  voybtiS  qu'il  à  été  troù^ 
chezChatlddt  une  lettre  d^P.-J.  Atibèrt,  tûkiM 
Pahnetières\  en  date  du  24  déoemhfe  lt02. 

Cette  lettre  est  adressée  A  Chëtidbt,  ffùtàm  :  A  éX 
cohvena  qti'élle  lui  a  été  écrite  ;  mal»  Il  h  ftié  ifbir 
ed  atfcune  correspondance  avee  sèn  èuteûr;  Il  9 
ajontè  que  cHte  lettre  avait  pottl*  l^ét  dfle  rente  81 
ItO  liv.  dont  jouit  son  f^tei 

Voilà  ce  que  noUs  voybns  diflS  tés  pMSi  SHt*  M 
secohd  chef  d'acènsatlUn  \  niats  m  Wâ  pa§  f)i^df4d^ 
de  question  ah  Jury  à  cet  egsttl; 

lilous  allons  ibâintéiiant  tons  flHfl  l^iiHMffè  n 
déclaration  ddjsry  après  le  déb«:«Ësftifetl«^^VT(tB 
llrens  le  jngenlent  du  iribunél. 

ileu^  devtMis  méintedant  ttms  i%p^f  i^  Hêt^ 
titndé  et  V60k  Afjre  cUnnattre  sbrapuléUs^triFnt  lÂ 
moyens  qUe  Ton  ftiit  talwir  poufr  v«ns  ti\m^èf  B  i* 
former  le  jugemedt  dd  tribunal  hevdliitidndânf  ,  t 
Teiéention  auquel  vous  ave2  UHtetlhë  UH  SUhil^. 

Qn  pi:étend  que  iilsi^atiir«!|UeChiAttQbtâddfiBffi 
au  bas  de^  actions  de  rétnpHiMV.tidmiU*8èit,ëbnlfilë 
notaire  en  second  (  et  l'on  eonviiênt  «lill  é  Sipfi 
une  (|uarahtBine  de  tïes  aetfeflB  )  t  île  bbUIrèit  efi 
aucune  nianièrè  le  eonl^mmett^e  ]  «tirons  M  OU  I 
septembre  1706  porte  précisément  •  que  le^  liBlIlIffll 
ne  pourrfiiftt  être  feplis  ^éur  t«i  tfCM  ¥|ti'ITi  ]IMh)nt 
signes  en  second,  misis  seulélAeht  fK  t^M  HHMI! 
auront  pasés  comme  dOtairliS  \  •  et  ff!irc6H$0m)^îi^T 
ne  sont  en  aucune  manière  ti»j$Hbh99bléS  ék  <%  Ubê 
contient  racté  qh'ils  souscrimit  bd  tîoi1tr^^i|h^m  î 
oA  çondht  de  lé  que  l'aceuâitibn  H  })dt*fê  â  lâUx  c6^ 
tre  lui  )  H  ^n'en  aucun  «as  il  é«  ^e^i  Sti%  imSÀj^i 
poqr  cet  objet. 

On  ajoute  que  l'usage  esl  4e  lUfHlfltt'  tsfeé  iOifè^  96 
signatùiTS  sans  examen  et  àané  III*. 

On  ajuu^  qh'il  n'a  rien  reêU  ;ièt  qttë  m  Môteifâ 
signent  Un  si  ghabd  nohibre  d'atW^  de  cellfe  e^gèc^ 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  en  bOhriKttf^  Vé  l^obleîm. 

On  dit.  sur  le  second  chef  a'âccusilW*d,d^^lêt:hMî^- 
dot  n'a  j^méis  correspondu  avec  P.-J.  Adbert  ;'(HHi 
celui-ci  lui  a  écnl  pour  une  affaire  qui  llntffrlpS^àlt] 
que  ;  s'il  v  à  m€lë  dei  déelaWalî^Mrt  ânlî-éîVîqrti^s  n 
contre-revoluiiohnaires, c'est  lecHHWdU  kehl  kv^ 
bert ,  mais  qu'il  n'y  a  point  Iftô  pWîuVW  IJBIl  «11^^ 
prouvé  de  pareils  propos. 

On  pt^tend  one  le  jury  U*âVa1t  ^l  ^àWmiXMst 
du  moral  de  Chaudot.  mais  que  tout  e^  qn'tHh  ësl  a 
même  de  prouver  est  «l!Srllilré»BBl  fiiv^Mbfê  li  èe 
partitulierk 
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On  a  remis  entre  nos  mains  un  ^nd  nombre  de 
pièces  qui  prouvent  qu'il  remplissait  ses  devoirs  de 
citoyen ,  qu*il  montait  sa  garde  exactement ,  qu'il  a 
déclaré  ce  qu*il  avait  appartenant  aux  émigrés,  qu'il 
a  contribué  avec  générosité  aux  secours  en  faveur 
des  pauvres,  et  qu'il  a  fait  fréquemment  des  offran- 
des a  la  patrie  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  dé- 
fenseurs  ;  qu'il  a  fait  des  avances  de  6  à  7,000  liv.  à 
la  caisse  de  bienfaisance  de  sa  section;  que  cette 
9omme  lui  est  encore  due. 

Ou  se  prévaut  de  plus  d*une  déclaration  faite  par- 
devant  le  juge-de-paix  de  la  section  de  Guillaume- 
Tell,  par  un  citoyen  qui  atteste  que  Chaudot  et 
et  le  citoyen  Massot  dénoncèrent  au  comité  des  re- 
chercbes  la  conspiration  de  Bonne-Savardin  et 
Maillebois. 

Nous  avons  en  effet  cette  déclaration,  ainsi  qu'une 
autre  qui  a  pour  objet  de  certifier  que,  il  y  a  douze 
ou  quinze  mois,  Chaudot  porta  au  comité  de  la  sec- 
tion une  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  et  qui  conte- 
nait des  sentiments  anti-civiques.  Enfin  la  commune 
i'Ablon  vient  de  venir  vous  remercier  de  la  justice 
qu'elle  croit  que  vous  avez  rendue  à  Chaudot  en 
prononçant  sursis  à  son  jugement.  Voilà,  citovens, 
en  substance  ce  qu'une  famille  éplorée  vous  a  dit  en 
faveur  de  Chaudot.  Nous  croyons  inutile  de  donner 
de  plus  grands  développements  à  ces  moyens,  puis- 
qu'ils vous  ont  été  distribués  par  écrits. 

Mais  examinons,  citoyens,  ce  que  l'on  Vous  de- 
mande :  on  veut  que  vous  réformiez  la  décision  du 
jury;  que  vous  disiez,  sans  avoir  assisté  au  débat  : 
Le  jury  s'est  trompé;  il  n'est  pas  vrai  que  Chaudot 
ait  pris  part  à  la  conspiration  ;  ij  n  est  pas  vrai  que 
le  jury  ait  pu  avoir  des  motifs  suffisants  pour  taire 
cette  déclaration.  Bst-ce  qu'on  ignore  donc  que  tout 
est  confié,  en  matière  criminelle,  à  la  conscience  du 
jury?  Ignore-t-on  que  la  conviction  du  jury  ne  se 
eompose  pas  toujours  de  preuves  matérielles;  qu*il 
lui  est  interdit*de  s'occuper  des  dépositions ,  des  in- 
terrogatoires écrits?  Ignore-t-on  que  les  motifs  qui 
servent  a  le  déterminer  ne  sont  pas  recueillis  ,qu  ils 
ne  peuvent  l'être  ;  que  les  détails  qui  opèrent  sa 
conviction  sont  fugitifs;  qu'ils  ne  sauraient  être  ap- 
préciés ni  rappelés  ;  qu'il  ne  reste  rien,  ou  presque 
rien,  que  quelques  interrogatoires  ou  quelques  aé- 
positions  reçues  dans  une  procédure  préliminaire  à 
ce  même  débat,  mais  qui  n'ont  pu  servira  la  déter- 
mination du  Jury,  puisqu'ils  ne  sont  pas  lus  en  sa 
présence? 

^L'instruction  du  jury  est  toute  dans  le  débat,  daos 
la  contradiction  ,  dans  la  variation  des  accusés  avec 
les  témoins  ;  en  un  mot,  cette  instruction  est  toute 
vivante.  Ainsi,  vouloir  retrouver  une  instruction  cri- 
minelle dans  les  restes  inanimés  de  la  procédure, 
c'est  (  pour  me  servir  des  expressions  de  Pons  (de 
Yerdun)  à  cette  tribune  dans  une  semblable  cir- 
constance), c'est  vouloir  juger  un  être  vivant  par 
son  ombre  ou  par  son  cadavre. 

Ce  n'est  point  dans  les  écritures  que  les  jurés  pui- 
sent la  lumière  ;  elle  jaillit  pour  eux  des  dépositions 
de  vive  voix,  du  choc  des  interpellations  et  des  ré- 
ponses; d'une  foule  de  traits  imprévus  qui  ne  peu- 
vent être  ni  saisis  ni  sentis  qu'à  la  scène,  où  la  vérité 
entre  et  sort ,  pour  ainsi  dire ,  par  les  pores  de 
tous  les  acteurs.  Pour  juger  un  débat ,  pour  appré- 
cier la  déclaration  qui  en  résulte ,  il  faut  y  assister. 
Ce  n  est  pas  même  assez  ;  à  moins  de  pouvoir  iden- 
tifier sa  raison  et  sa  conscience  à  celle  de  chaque 
juré,  on  ne  connaîtra  jamais  les  éléments  de  sa  con- 
viction ,  qui  par  leur  nature  se  refusent  à  toute  es- 
pèce d  analyse. 

n  est  donceonstant  qu'on  ne  saurait  juger  de  nou- 
veau l#  déclaration  d'un  jury  ;  il  est  dune  évident 


qu'on  ne  saurait  y  porter  atteinte  sans  renverser  en- 
tièrement  cette  institution. 

Mais  on  insiste  et  on  dit:  «Le  fait  dont  on  l'a  dé- 
claré coupable  n'est  pas  un  crime;  c'est  d'avoir  signé 
en  second,  et  la  loi  du  4  septembre  1706  dispense 
les  notaires  signant  en  second  de  toute  responsa- 
bilité, et  il  a  pu  signer  sans  lire  et  sans  voir.» 

Eh  bien!  il  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  là  le  crime 
dont  Chaudot  est  déclaré  coupable  :  le  public  est 
trompé  ;  on  l'a  induit  en  erreur  par  des  journaux 
et  par  des  écrits  distribués;  on  a  induit  la  Conven- 
tion nationale  elle-même  en  erreur  à  cet  égard  pour 
obtenir  le  sursis  qu'elle  a  accordé. 

Chaudot  est  déclaré  convaincu  d'être  complice 
d'un  complot,  d'une  conspiration  formée  par  la  cour 
de  Londres  pour  exporter  notre  numéraire. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  juger  jusqu'où  une  loi 
bursale ,  une  loi  immorale,  nue  loi  afisurde  pour- 
rait servir  d'excuse  à  un  conspirateur,  mais  unique- 
ment de  savoir  si  Chaudot  est  complice  de  cette 
conspiration. 

Mais  cette  conspiration,  disent  les  défenseurs  de 
Chaudot,  n'en  est  point  une  ;  c'était  un  emprunt 
notoirement  ouvert  chez  un  notaire ,  par  une  distri- 
bution au  nombre  de  mille  actions. 

Est-ce  que  l'audace  de  vos  ennemis  servirait  d'ex- 
cuse à  leurs  complices  ? 

Quoi  !  un  emprunt  feit  par  les  trois  fils  de  Geor- 
ges, dhigé  sans  doute  par  Pitt,  n'est  pas  une  conspi- 
ration! 

Ce  n'est  point  une  conspiration  qu'un  emprunt 
fait  par  les  suppôts  de  la  tyrannie  et  en  son  nom, 
protégé  par  les  tapets,  les  d'Orléans,  et  négocié  chez 
te  notaire  et  les  agents  de  ce  dernier  / 

Ce  n'est  point  une  conspiration  qu'un  emprunt 

âui  avait  pour  but  de  nous  enlever  notre  numéraire 
ans  un  temps  où  le  gouvernement  français  ne  taisait 
S  lus  d'emprunt  pour  lui-même,  et  où  il  commençait 
émettre  des  assignats  1 

Et  qu'est  ce  donc  qu'une  conspiration?  Quelle 
que  soit  la  date  où  elle  a  pris  naissance,  n'avait-elle 
pas  pour  objet  de  renverser  la  liberté? Et  savons- 
nous  pendant  combien  de  temps  elle  a  duré;  s'il  n'y 
avait  pas  des  actions  répandues,  négociées  depuis  la 
guerre  avec  l'Angleterre?  Savez- vous  si  Chaudot 
n'y  a  pas  pris  part  depuis  ce  temps  ?  Pouvez-vous, 
encore  une  fois ,  scruter  les  motifs  de  la  conviction 
du  jury  ?  Et  pense-t-on  d'ailleurs  qu'un  criminel  de 
lèse-nation  ,  qu'un  contre-révolutionnaire  puisse 
jamais  se  soustraire  à  la  peine  qu'il  a  méritée  par 
une  fin  de  non-recevoir  ? 

Admettait-on ,  dans  l'ancien  régime,  les  fins  de 
non-recevoir  en  faveur  des  criminels  de  lèse-majesté 
rovale?  Et  dans  un  régime  populaire ,  et  sous  la  ré- 
publique ,  et  en  temps  de  révolution ,  et  pendant  le 
fouvernement  révolutionnaire,  on  oserait  mettre 
ans  la  balance  de  telles  considérations  ! 
Il  ne  s'agit  donc  point  ici  du  prétendu  délit  d'un 
notaire  qui  a  signé  en  second,  mais  d'un  homme  que 
le  jury  a  déclaré  convaincu  d'avoir  trahi  sa  patne, 
d'avoir  conspiré  contre  elle. 

Une  preuve  que  cette  signature  en  second  n'est 
pas  le  motif  de  la  décision  du  jurv,  c'est  que  Bou- 
lard,  qui  a  signé  en  second  l'acte  de  dépôt»  n'est  pas 
accuse.  Quant  au  moral  de  Chaudot,  sur  lequel  op 
assure  que  les  jurés  se  sont  trompés,  nous  avons  la 
preuve  que  le  tribunal  s'est  occupé  de  les  éclairer  à 
cet  égard. 

L'accusateur  public  a  écrit  le  24  pluviôse,  et  voici 
la  lettre  que  lui  a  répondue  le  comité,  et  la  délibéra- 
tion qu'il  a  prise.  Mais ,  encore  une  fois ,  vous  ne 
pouvez  pas  examiner  ni  apprécier  les  motifs  de  la 
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déclaration  du  jury,  pas  plus  sur  cet  objet  que  sur 
tout  autre. 

Si  donc  vous  ne  pouvez  porter  atteinte  à  la  décla- 
ration ou  verdict  du  jury,  vous  ne  pouvez  en  aucune 
manière  juger  de  nouveau  la  malheureuse  affaire 
qui  vous  est  présentée. 

Dira-t-on  que  vous  l'avez  fait  pour  Gaudon,  con- 
damné pour  accaparement?  Non,  sans  doute;  je  puis 
attester,  comme  rapporteur  de  cette  affaire,  qu^iln'y 
à  pas  la  moindre  analogie,  pas  la  moindre  ressem- 
blance entre  les  deux  espèces;  vpus  avez  rendu  jus- 
tice à  Gaudon  parcequ'il  avait  été  condamné  sur  une 
disposition  de  la  loi  que  vous  avez  jugée  trop  sévère, 
sur  une  loi  que  les  circonstances  difliciles  vous  ont 
fait  rendre,  mais  que  l'urgence  où  vous  vous  êtes 
trouvés  de  prendre  une  erande  mesure  ne  vous  a 

F  as  permis  oe  rendre  pamite.  Vous  avez  suspendu 
effet  de  cette  loi  dans  toute  la  république,  et  vous 
avez  anéanti  le  jugement  qui /l'avait  appliquée  à  un 
seul  cas  particulier  ;  mais  vous  n'avez  en  aucune 
manière  scruté,  apprécié  la  déclaration  du  jury  dans 
l'affaire  de  Gaudon  ;  il  n'y  a  donc  nulle  parité  entre 
ces  deux  affaires.  On  cherche  à  disculper  Chaudot 
relativement  à  la  lettre  trouvée  chez  lui  ;  mais  vous 
avez  remarqué  sans  doute  qu'il  n'avait  point  été  posé 
de  question  à  cet  égard ,  et  ce  chef  d'accusation  ne 
subsiste  plus  contre  lui. 

Enfin,  vos  comités,  citoyens,  après  avoir  examiné 
celle  affaire  avec  la  plusscru()uleuse  attention,  n*ont 
»as  jugé  qu'il  vous  fût  possible  de  mettre  en  ba- 
ance  les  considérations  résultant  de  la  moralité  de 
Chaudot  avec  l'institution  du  jury  qui  l'a  déclaré 
coupable;  ils  n'ont  pas  cru  que  vous  pussiez,  par 
des  raisons  d'humanité  qui  semblent  se  réunir  en 
grand  nombre  dans  cette  affaire,  porter  atteinte  aux 
principes. 

L'humanité,  citoyens,  la  véritable  humanité  doit 
avoir  pour  objet  la  totalité  des  citoyens  de  la  répu- 
blique plutôt  qu'un  individu. 

L  humanité  est  de  punir  les  ennemis  du  peuple, 
e*est  de  maintenir  l'énergie  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, qui  fait  trembler  les  conspirateurs  et 
3eux  qui  haïssent  l'égalité.  Ils  jouissaient  d'avance, 
ces  jours  derniers,  de  l'espoir  qu'ils  attachaient  au 
résultat  de  celte  alfoire;  ils  ont  bien  senti  quelle  at- 
teinte il  porterait  aux  principes  s'il  était  tel  qu'ils  le 
désirent,  et  quelle  chance  de  faveur,  d'indulgence 
et  de  grflce  ils  obtiendraient  à  l'aveiyr  pour  les 
adroits  conspirateurs  qui  pourraient  dormais  se 
flatter  d'échapper  à  U  justice  nationale. 

L'humanité,  citoyens,  c'est,  dans  ce  moment  de 
crise*  de  sauver  par  un  intrépide  courage  le  peuple 
français  dont  vous  préparez  les  grandes  destinées, 
et  d'accélérer  par  des  mesures  toujours  plus  vigou- 
reuses la  fin  de  la  révolution  qui  doil  faire  son  bon- 
heur ;  en  un  mot.  c'est  de  sauver  la  liberté  et  le  gou- 
vernement populaire  pour  vous  et  pour  les  généra- 
tions futures. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  géoéraleet  de  lé- 
gislation sur  l'affaire  de  Viva nt- Jean-Baptiste  Chau 
dot,  rapporte  le  décret  du  26  pluviôse,  qui  surseoit 
à  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  révolution- 
naire du  même  jour.  • 

SUITE  A  LA  SBAMGB  DU  !«'  VBNTOSB. 

leUre  du  eommandànl  de  GrandviUe,  en  date  du 
26  pluviôse. 

•  On  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à  tous  les 


actes  qui  tendent  à  raffermissement  de  la  républi- 
que. Le  4«  bataillon  de  la  Dordogne,  récem- 
ment arrivé  de  combattre  les  rebelles  delà  Ven- 
dée, vient  de  recevoir  l'ordre  de  partir  en  poste  pour 
Brest.  Le  général  Vialle,  persuadé  que  ces  braves 

fuerriers  avaient  besoin  d'armes  et  d*habits,  m'a 
onné  ordre  de  faire  tenir  à  leur  passage  deux  cents 
hommes  bien  vêtus  et  bien  armés  pour  se  dépouiller 
en  leur  faveur.  J'ai  commandé  cent  hommes  du  9«, 
et  cent  i]uatre-vingts  du  12®  bataillon  de  la  Manche, 
en  garnison  dans  Grandville.  Aussitôt  les  ofliciersdit 
0«  sont  venus  m'offrir  leurç  vêlements.  Ceux  du  12^ 
les  ont  suivis  de  près  ;  mais  les  généreux  soldats  ont 
tout  refusé,  hormis  les  armes. 

«  Je  dois  ajouter  qu*il  tardait  à  nos  braves  arma- 
teurs et  valeureux  marins  de  recevoir  les  ordres 
pour  l'éauipement  de  nos  bâtiments.  Le  ministre 
vient  de  demander  tout  ce  qu'il  y  en  avait  au-dessus 
de  20  tonneaux. 

•  A  cette  nouvelle,  un  cri  de  vive  la  république!  a 
retenti  de  tous  les  points  de  la  ville  et  du  port,  et  l'on 
n'entend  plus  chanter  que:  En  Angleterre  nous 
irons.  Hommes,  femmes  et  enfants  travaillent  à  Tar- 
mement.  Tous  veuletit  s'embarquer,  tous  veulent 
exterminer  le  tyran  d'Angleterre  et  ses  suppôts,  tous 
veulent  V  planter  l'arbre  de  la  liberté.  • 

Les  détails  contenus  dans  cette  lettre  sont  vive- 
ment applaudis;  la  Convention  en  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Moui  fait  passer  l'état 
des  dons  patriotiques  qu'elle  a  offerts. 

•  Nous  applauclissons,  ajoute-t-elle,  à  l'établisse- 
ment du  gouvernement  révolutionnaire.  On  annonce 
que  des  paroles  de  paix  circulent  dans  l'intérieur  de 
la  France  :  parler  de  paix  quand  le  sol  de  la  liberté 
est  encore  souillé  par  la  présence  des  fyrans,  quand 
le  sang  de  nos  frères  n'est  pas  encore  vengé  !  Non, 
législateurs,  continuez  à  frapper  du  glaive  exter- 
minateur tous  les  ennemis  ae  la  liberté;  nous  ne 
voulons  de  paix  que  des  mains  de  la  victoire.  • 

—  La  Société  républicaine  de  Sedan  félicite  la 
Convention  de  l'énergie  qu'elle  a  témoignée  en  re- 
jetant toute  proposition  de  paix  prématurée  avec  les 
tyrans.  Elle  demande  le  maintien  des  mesures  révo- 
lutionnaires et  l'organisation  du  comité  de  salut 
public  telle  qu'ell  est.  Elle  invite  l'assemblée  à  terras- 
ser toute  faction  nouvelle ,  et  surtout  celle  des  Phi- 
lippeautins. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  demande  que  cette 
Adresse  ne  soit  pas  insérée  au  Bulletin,  parcequ'elle 
ne  servirait  qu'à  réveiller  des  idées  de  faction ,  tandis 
que  la  Convention  les  a  toutes  terrassées. 

La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

DuHBM  :  Vous  vous  rappelez  l'incendie  qui  s'est 
manifesté  à  l'hôpital  de  Lille;  vous  connaissez  le 
courage  aue  les  habitants  ont  montré  pour  arrêter 
les  progrès  des  flammes  :  un  d'eux  étant  monté  sur 
un  comhle  a  eu  le  malheur  de  tomber;  il  laisse  une 
veuve  sans  fortune  qui  réclame  des  secours. 

Renvoyé  au  comité  des  secours  publics. 

—  Oudot,  organe  du  comité  de  salut  public,  de  la 
guerre,  de  l'examen  des  marchés  et  de  surveillance, 
des  subsistances  militaires  et  charrois  réunis,  donne 
une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
étapes,  qui  a  déjà  été  présenté  à  la  Convention. 

Charlibr  :  Je  m'étonne  de  ce  que  Ton  présente  un 
projet  de  décret  oui  parait  destructif  de  celuîl  rendu 
dans  la  séance  d'hier,  qui  proroge  les  étapes  jus- 
qu'au ler  floréal.  Rappelez-vous  le  décret  précédem- 
ment rendu,  qui  porte  que  le  général  et  le  soldat 
auront  la  même  étape.  Tout  le  Iravail  des  comités 
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derait  se  borner  â  présenter  le  tablean  de  rinden- 

iiité  qui  doil  ^tre  accordée  aux  officiers  généraux.  Je 
demande  rajournement  du  projet  préseiUé,  et  le 
renvoi  de  ma  proposilioa  aux  comités  réunis,  pour 
faire  un  rapport  sur  Tindemnitéé  accorder  aux  offii- 
ciers-généraux. 

Cette  proposi^on  est  adopta. 

€uprtOY  :  On  tiégocîant  de  Paris,  qn)  doit  plu- 
sieurs sommes  à  des  individus  de  Vateiici'eiînes,  de- 
mande entre  les  mains  de  qui  il  doit  déposer  ces 
sommes.  Comme  dans  ces  villesH  est  tolusieurs  indi- 
vidus qui  sont  itï\^  hors  de  la  loi,  ou  dont  les  biens 
sont  confisqués,  Je  Tafs  la  motion  èe  charger  le  co- 
mité de  législation  d'examiner  la  qnestioti  s'il  ne 
convient  pasd*obliger  les  négociants  de  verser  dans 
îe  ïrésor  public  tes  sommes  nuits  doivent  aux  ci- 
toyens des  Viltes  en  ëtut  de  rébellion  ou  au  pouvoir 
des  ennemis,  Sauf  à  rembourser  ces  son^mes  à  qui  il 
appartiendra. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bordas,  au  ^om  dn  comité  de  i^slBtloti  :  Ltfl 
propriétaires  d'étaux  à  boucherie  et  «le  fîWviWgJe 
de  boucherie,. et  autre»  marchands  dits  tuHHxtH  fél 
eour,  ont-ils  éroitè4''kidfemnité  vu'its  réclanrrnt? 
telle  est  la  qu^nlMfB  que  le  cmnité  sotoet  A  i'US- 
semblée. 

Le  droit  d*élaux  était  le  «ht)it  iït  vendre  et  de  dé- 
biter de  la  vkifidè  ée  boudkerfe  dffns  iBtn  emplaee- 
ment  déterminé;  m^is  il  ne  pouvait  être  exercé  dans 
c^'t  emplaceYnent  deVrmine  qu'en  vertii  d'une  per- 
mission expresse  de  ceux  qui  avaient  usurpé  la  jus- 
tice, parcequ'il  tenait  à  là  police  générale,  qui  seule 
peut  juger  de  la  convenance  des  emt>lacemeuts  et  de 
là  quantité  des  élaux  pour  assurer  l'approvisionne- 
ment^ Pexacte  distribution  des  viandes,  et  concilier 
l'un  el  l'autre  avec  la  salubrité  de  chaque  canton. 

P'iusieurs  citoyeos  de  Paris  réclanient  des  indem- 
nités en  raison,  de  la  valeur  de  la  location  de  leurs 
élaux,  cVst-à-dire  du  droit  d'éial  en  lui-même,  et 
dont  ils  évaluent  le  capital  sur  le  pied  du  (|enier  25, 
&fnifttë  Irtirn^Yibtè  sujet  AU  aroit  ué  lods  et  vente,  à 
la!lBi^lefiédle,ete. 

(Mais  ce  droit  dérivait  de  la  justice  qui  le  conférait, 
et  participait  en  même  temps  de  la  banalité  des  ser- 
vitudes réelles,  et  des  privilèges.  tesHnancesversée? 
au  trésor  par  les  réclamants  étaient. le  prix  de 
retemptioh  des  droits  d'aides  et  d'autres  charges  dont 
ils  sont  dispensés  depuis  plus  d'un  siècle. 

.  11  est  démontré  que  l'état  n'a  rien  gagné  à  ces  éttf- 
bIissenVeiits,etqùe  la  ci-devant  cour  seule  7  a  trouvé 
quèlaués  avantages  qu'elle  a  paf  es  en  exemptions 
aux  dépens  du  peuple. 

Le  comité,  d'accord  avec  les  principes  consacrés, 
vous  phoj^ose  le  projet  suivant. 
(Voyei  le  décret  dans  le  numéro  précédéni.) 

^  Le  même  comité  fait  décréter  c^ue  les  courtiers 
de  bordeaux  seront  liquidés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tioh  faite  eu  1771,  et,  à  l'égard  de  l'augmentation 
par  eux  réclamée,  à  raison  des  sommes  qu'ils  oHt 
versées  dans  le  trésor. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des  ob- 
jets particuliers. 

La  séance  est  levée  è  quatre  heure»; 

SÉANCB  DU  SOIR  DIT  l^r  VBNTOSB* 

L'assemblée  renoiivette  lé  lîtii-eaii.  5aint-jus{  est 
élu  président;  Bellrgarde,  ÔUdot  ei  Cochon  sont 
nottunés  secrétaires. 

ta  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


tÉâim  vn  2  YteNfWÉi 

Prétidenee  de  Saint»Ju$t, 


Un  des  secrétaires  présente  à  lia  Convvutfiun  lièt^ 
trait  de  huij  cents  Adresses  de  commune  on  de  So* 
ciétés  populaires  qui  la  félicitent  sut  se^  triTaux  H 
rinviteiit  à  rester  à  sM  posté  josqu  à  la  ensltlon  des 
dangers  de  la  patrie^ 

LoiSBAU  :  U  CMiverition,  H'tip^  «ifl  n^j^ïk  d\ia 
je  lui  ai  lait  bu  nom  du  c6m\Vè  (te  l'exSiWëH  des  mrj 
chés,  a  décrété  d'aïqcusattou  «t  YCh^dVé  9n  tHbUh» 
révolutionnaiiie  Chnisdt,  Iftspéef^Uf  ^  ehaf  rbb  hit- 
Htaires.  Le  président  du  tribunal  à  dèrilkHHé  au  co- 
mité quelques-uns  ^  sëS  m^tnbt^  (iouf  gillUèr  lé 
jury  et  éelatrer  Tincertiinde  de  m  niatehe  Qahé  cette 
affaire.  Le  comité  plissa  é  lt)Hir«  dll  Jbuk'  ^dr  cètfé 
demande;  il  a  seutèfheiit  cHatgé  là  liectH)h  dâ  char- 
rois d'envoyer  du  tribhnM  ibtm  léSI  plkëè  Relatives 
èChotsoU  ;J*8i  trouvé  hier^én  t^trttjitthtt  ihui,  une 
citation  pour  paraitt«  ati  tHbhîill;  pèt^lidé  due  je 
suis  de  la  scélératesse  de  Ch^fSbt,  «t  iWht  dra  m, 
par  mon  rapport  la  fbtictidn  d'acëii^téiir  fîtibuê,  \è 
ne  purs  aller  ni  témolguéf  iani  l'alllfë;  ni  àlifèr  ni 
jury  daiB  Tinstruetion. 

LA  €on  venlion  irrid  Ù  9ffirH  sïîl^Sl  : 
•Là  Convenlioh  natianftle,  surla|tf^positmtï  d'un 
de  ses  oieiubres,  tendant  à  ce  que  les  rapporteurs 
dè^  comités  qlii  auniitnl  proposé  ûeè  décret»  d'ac- 
cnsaijon  ou  renvois  au  tiibuiinl  révolu  lion  narre  des 
citoyens  prévé  us  comme  conspirateurs  m  agents 
et  prépoîsés  infidèles,  M  puissent  ^Ire  cités  au  trj- 
bVmal  r+'Foliilînnïi!sirp  pnnr  y  dininerdp.s  rensHjgne- 
mènts,  dtw^le  ipip  les  rapports  qâî  seront  faiu  en 
pareil!  r  circonstance  seront  injprrmfs  et  dbfrrLiuos 
ahxjùfé^,  et  que,  confornn'nifiih'î  l'ai r^té  des  co- 
mités de  Texamen  et  de  surveillance  des  marchés, 
en  'daté  du  1^'  venlose,  les  membres  de  la  Couven- 
ti'Otl  rte  devi^ôtlt  pà^  comparaîlrè  au  tribunal  pôyir  y 
donner  des  renseignements,  inais  que  l'accusateur 
public  prèé  le  IribuHal  rév.olutionnaire  sera  ten^u  de 
se  fps  procurer  dans  les  diffeVenls  coihités  de  la  Con- 
vëhtibU  qui  aiirbnt  proposé  ues  rëuvois  ou  décrets 
d'accusaiiort.ft 

tiri  Secrétaire  lil  là  lettre  suivante  : 

TV^dii,  j^iy^t  èh  chef  lii  fhm?é  tbf  ftJûéil,  au 
pmidèni  de  ia  Càkvmîôn  nM4Hâ!e. 

Ail  quàrtièr-gén^rai,  à  l^aotes,  U  50  pluTiotè,r«a  t*. 

Citoyen  président;  la  marche  des  eoîdttnft  nhl 
j'avais  chargées  de  thiverser.la  Vertdée  a  dl^  [Jfo- 
duit  la  mort  de  près  de  six  mille  brigands^  la  décou- 
verte d'une  quantité  considérable  de  grains  hï  tié 
fourrages  que  j'ai  fait  déposer  dnnS  les  magaéitit  des 
environs ,  ei  de  quelque  argenterie  qde  }ê  th>flP 
presse  de  t'^dres^er.  L'envoi  eût  été  i/lns  eonsttléff= 
ble  si  queh|Ues  soldats;  indignes  du  nom  fé|rabIF^ 
cain ,  n'eussent  détourné  une  partie  de  ees  eftetâ. 
J'ai  lieu  de  croire  qu'ils  changeront  dé  eofidnite 
lorsqu'ils  verront  la  Convention  nationale  ebffSâ'^ 
crer  dans  son  Bulletin  les  norils  de  cétit  qui  dnt  gé- 
néreusement appbrté  sul*  rdutei  de  U  patHé  le  ptix 
des  dangers  qu'ils  ont  conra  j. 

On  compte;  parmi  ceui  qui  ont  en  ceS  effets,  les 
citoyens  Lebrun,  lieutenant  du  !«'  bataillon  des  fé- 
dérés nationaux;  Thuriau,  chef  de  bi-ftiitllod ;  La- 
bonne,  chef  de  bataillon;  Pelletier,  capitaine;  Phi- 
lippeaux;  adjudant -major;  Diriollé,  lîëbtehant; 
Jacques,  caporal;  Thinan,  grenadier;  Joly,  adju- 
dant sôns-ofliciër;  Mou  I,  càpdfal-rbitMef,  tbbs  dci 
10«  bataillon  de  la  Haute-SaOne;  llartin,  caporal  du 
4^  bataillon  du  Bec-d'Ambès;  le  commanoant  des 
vokfotairès-hdasàtda  dé  Gh(>lët. 
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On  dplt  dcà  ëoaes  partrcuRcrs  an  dédnl^Tçsse- 
ipent  Mtciotiqi|e  di^  citoyen  Ùonadïpu,  lieutenant 
âW  3^  r?giWiHH  ue  hùs^àrrts,  ci-devaul  9«,  qui,  apr^ 
î)voi|  cbarsé  $aiis  bailaacer  deux  eavaliers  i;ebelk^ 
qui  i^i^ifut  lui  m^  une  (fawcereuse  césistiwe. 
m  411  oii;  t^cra$.sé$»  rntevé  U  yatise  d«  Tun  d  eux, 
»'€&!  enàfiresaé  d^.oà'^j^ter  ua  sac  de  l^&OOlit. 
^*«Uc  leiàfèrmaii  9\  \at  croix  de  Saint- Louis  que 
ftorlail  te  ci-devant  iMibt«.  Ce  j^one  ofticier  n'a  eessë 
àt  dofmev  depu»  Va  {^rre  à%  ta  Vendée  des  preuves 
(fune  valpur^ui  mërîfè  d'être  récompensée. 

La  lecture  Recette  lettre  pst  içterrpnqpue  jar  de 
vifs  applaudisse|înent3. 
|.a  ÇoaveftMQRO>:doiU^  fipçcriipu  au  Birtleliq. 


tWâêGêfiFgeêàimIéurth£onâre$. 

L<*  lj»(>pnitl  hfiUinnitîîie  est  il  donc  dans  un  tel  étal 
fie  I  wducilé  qu^oii  prisse  Ir  lucriri-  aux  ffrs?  K<m»  il 
dort;  son  révpif  dëtrOirrra  Tînlidèle  çnrilierî  de  son 
rcpo?iî  sa  véïi^caocc  doiuipq  la  pair  a  rEuroire.  en 
rmJiinthonjniagè  à  rdniTgiedes  Frai^çabu  dér<?iid|cç 
la  maji  sic  dis  h  oui  ni  es  libres* 

L'iiiicrrl  jrartiçulitTest  viverneiU  senti  etconser- 
^éavecsoin;  tiutiTéi  grni'ral,  quidevriiîttllri^  siipt 
ripur  ;i  tmit  autre,  .sciubk  uélri'  criui  <ii'  |Kn'Mmii«w 
Les  peuples  sont  bons,  c  e^t-à-dirt^  ludjUen  uts,  pa- 
tterili9^;ae9  attentais  autant  énormes  qtte  muhipKés 
peuvent  seul  ei^i^pr  Uuf  just^séyéritë;  un  usurpa- 
teur adroit  est  l^op  souvent  un  tyran  heureux. 

Que  i]Cavait  pas  fait  la  natigp  française  en  fay^ur 
dfe  Lôuîç  Xfl?  Effc  ày^ît  pardonna  Te  dcspbBsm^  d^ 
ses  aïeux,  re  sien,  les  dissipations  d'une  cour  cor- 
fémpue  e%  sa  àifte  vers  btk*  terre  étrangère.  Bile 
avait  rendu  Wgitiine  la  phi'sbrfHainte  couronne,  elfe 
m  avait  asBiiié  L'hé«éiJblé>  den»  aa  famille;  elle  lui 
avait  donné  une  liste  civile  et  des  palais  dont  ne 
iDu^^^ptw  «of^qpQ  fibsolM*  i^kkies!  la  lâcheté  et 
bi  pcrbiii#.4«S  pcuices  dusaiig  des  Bourbon,  les 
menaces  du  manifeste  du  duc  de  BrunswtciL»  Mnao- 
Mnce  in  c^l^iœt  d^  SîtinHowes»  U  coalUipn  alun 
foi  a¥cç  d*  jUit|:e»TQi$  cqnUe  des  ci-dfi  vaut  sujets  trop 
indulgents,  ont  péyolté  tqqs  lies  cœurs  fr^Dçaif  et 
cpqdin't  a  Vephafai^d  le  mpnstfip  nom^é  h  îfwUH*- 
raleur  de  ta  liderlé. 

Quelle  leçon  pouf  les  peuples  et  les  rois!  Qieor- 
ges  lîf  dpit-n  leur  donner  Te  mdme  exempfe? 

Le  preuiier  chef  d^accusation  contre  lui  est  ex- 
trait (te  I*  déclar^tîoii  de  rindénencfence  des  treize 
anciennes  colonies  de  la  Mouvene-Angtetecre.  te 
procès  de  Louis  XVI  constate  plusieurs  des  mémêis 
erimes.  de  Qeorges  dans  la  e4ierre  civile  d'Améri- 
que-; Georges,  a  Phtlaèp||ihie ,  eût  en  le  sort  dfe 
Louis  à  Paris:  taxer  les  Anglais  du  Nouveau-Monde 
sans  leur  adhésion,  en  leur  ôtant  la  représentation 
imparfaite  qiiî  restait  aux  Anglais  d'Europe  ;  armer 
des  Hessois  et  des  Sauv^^s  contre  les  frères  de  ses 
sujets;  faire  entr*éçorger  la  mère  et  les  enfants;  con- 
tracUr  une  dette  &  1§Q  millions  sterling,  dont  Tin- 
térét  est  d'autant  plus  accablant  que  cette  guerre 
atrope  a  ^i  m  }m  sci^ji  cpk  ^iWH&.dAyk peu- 
ples d  une  même  famille... 

Depuis  cette  guerre,  qui  a  dévoré  deux  cent  mille 
hqnwf  s,  Qeorgeç  a  tA^yi»MQ&  été  «n  démence  ou  en 
fureur;  il  ne  paraît  avoir  recouvré  une  intelligence 
très  ordinaire  qu*a4i^  moment  où  la  révolution  de 
FMncè  lui  a  prenais  de  nouveaux  flots  de  saqe  ^  fé- 
paôdre*  ,        .    -v 


Gi* orges  a  excité  les  iVançaîs  à  fa  guerre  civîTe, 
apfK'U'  contre  eiuc  les  llessois,  les  Baiiovrir?ns  <  t  au- 
tte  as^sassiii?^  de  ta  pur  lion  esclavi'  du  emitîuentdc 
TEorope.  Les  Âogbiîioiil  vlv  iroinprs  daJiS  la  guerre 

Les  inïiiiï>lr*'sci>tn|ilîcf's  Uf  Georges  disent  que  Je 
désir  de  la  royauté  tsl  presque  univ^x^çl  en  France. 
ttiin^tri's  iiiiïJM(Jei«L<i!  foi  stupitli*!  si  la  pn'squr  uni- 
vVrsalilé  dl^s  Français  était  \iom  U  roputr,  la  Coti- 
veiUJuu  repubijcame  disparaîtrait  eu  qn  inslaià; 
une  foi(/n(fe  de  faclimxiie  §uuyernr  pas  la  pirstiue 
totfdilé  dune  ^raride  oatloii,  ?iU  et  Georges  iiivi- 
teni  les  rvïyaliîîies  de  Franec  *  a  joiiitTre  rélendaid 

•  d'une  trionarthie  hrrnîitaire,  en  alleudant  les  iiio- 

•  di lira ttori!^ dont  cettrFurme  degouvernemt  ut  peut, 
«  dans  la  sutU\  ^tre  susceptible." 

Si  une  m<niari'bie  peut  fHre  modifiée,  cette  forme 
de  gouveinenient  u  est  dune  pas  nécessaire  en 
France  ni  à  la  trau(iuillité<le  l'Europe.  Pour([uoiïu- 
diquer,  exiger  la  moimrrftif  f  r^>st-ce  pasiItTlarer  la 
guerre  a  toule^s  les  cunsUlutîou*)  non  iiHJjiarchifjurs? 
La  reserve  tîe  pouvoir  dairs  ïa  soi  te  Faire  des  rnodi- 
ficalii^is  au  ^onvernetuetjt  que  Georges  el  Pill  veu- 
lent donner  à  la  France  n'est  qu*uu  uioym  pi'rtide 
UM  uaj^e  pour  y  continuer  la  guerre  civile  et  ex- 
ter  u^ure, 

Georges  el  Htt  prumpUent  mix  royalistes  de 
Fraito*  îouU  v^oleciiryn  ut  amitié j  sans  néaniiHiins 
les  garantir,  oisent-ils,  des  événements  de  la  guerre, 
ni  Kbr  tépànâré  des  effets  du  hlocw.  Partout  ces 
royalistes  nôn'eflîcacement  secotirus  sqnt  si  pen 
nombreux  et  si  lâches  qu1ls  sont  dispersés  ou  ex- 
terminés par  une  ©ottffiée  de  r^uè/feafn*\  On  a  donc 
trompé  le  peuple  oe  France  pour  Tarmer  contre 
liil-méHiei. 

£a/ae(iof^de»répnblicain^de  France  a  un  million 
èeux  Cent  mille  hommes  sous  les  armes;  le  r«'pu- 
blicanisme  est  donc  le  désir  manifesté  par  la  presque 
universalité,  et  les  armées  de  la  jeune  république 
sont  partout  victorieuses.  Dans  les  guerres  précé- 
dentes, Brest,  Cherbourg,  Saînt-Malo  furent  atta- 
qués, Dloqués,  et  l*habîtant  fijyait  devant  l'ennemi 
qui,  sans  trahison,  pénétrait  dans  l'intérieur  du  ter- 
ritoire; maïs  arers  H  y  avait  an  roi  en  France;  les 
paysans  craignaient  de  tomber  à  ta  milice,  qui  ne 
tombait  qtie  sur  eux.  Aujourd'hui  tous  les  citoyens 
sont  soldats,  les  citadins  et  villageois  ne  demandent 
qu*une  baïonnette  et  Thonneur  de  partir  les  pre- 
miers au  premier  appel  de  la  liberté.  Tyrans,  recon- 
naissez donc  qtie  la  liberté  est  le  souverain  le  mieux 
aimé;  vons  éprouvez  qu'il  est  le  mieux  défendu. 

Georges  et  ses  ministres  ont  annoncé  aux  roya- 
listes de  France  qu'à  ta  paix  tous  les  ports  et  autres 
henxdoHtilsseseraientmisen  possession  seraient 
fidèlement  rendus  à  Louis  XVII.  Si  cette  assurance 
était  sincère,  le  peuple  anglais  était  sans  intérêt;  si 
ce  n'était  pas  là  le  plan  du  cabinet  de  Saint-James, 
Georges  et  Pitt,  après  en  avoir  imposé  au  peuple 
anglais  pour  Tenvelopper  dans  la  guerre,  trom- 
paient donc  les  français  ppu^  les  porter  à  s'eutre- 
détruire  par  une  guerre  intestine  qu  ils  excitaient  en 
pnmiettant  djfç  secpucç  lojc^quDs  $e  proposaient  de 
conquérir.!...  Eton  a  dénanpp  ap  peuple  dAngle- 
t^rrc,  cpmme  do^  masssicre^  de  la  Convention  de 
France ,  des  act^s  de  justice  que  Pitt ,  Georges , 
Brunswiek  et  Cobourg  ont  rendus  nécessaires!... 

Quels out  été  les  a-ésultats  du  machiavélisme  des 
mini  très  de  Georges?  des  Anglais  battus  à  Dunker- 
qui.%  des  Anglais  corrupteurs  a  Valenciennf  s,  lâches 
et  traîtres  à  Toulon,  les  forçats  de  Toulon  indignés 
des  crimes  des  ennehiis  de  leurs  juges. 

Ôeorges  et  Pitt  voudraient  ■  qu'U  y  eût  en  France 
«une  autorité  légitime  avec  laquelle  on  pût  conclure 
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•lapait  de  rEarope...»Quel1e|autontë  plus  légitime 
peut-il  donc  exister  que  celle  qui  est  donnée  par  le 
peuple?  Suivant  la  nouvelle  constitution  des  Fran- 
çais, la  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  les  as- 
semblées primaires  de  la  nation.  Quelle  plus  forte 
garantie  pour  les  nations  étrangères  qu^elle^  ne  se- 
ront point  attaquées  sans  les  plus  justes  causes,  et 
Sue  les  hostilités  ne  précéderont  pas  la  déclaration 
e  guerre?  Si  la  constitution  anglaise  eût  eu  une 
clause  semblable,  la  guerre  civile  d'Amérique  n'au- 
pas  été  un  des  crimes  de  Georges  III,  et  Pitt  ne  l'au- 
rait pas  rendu  l'instigateur  de  la  coalition  actuelle 
pour  contraindre  les  Français  à  accepter  un  roi. 

Le  corps  législatif  de  France  choisira  le  nouveau 
conseil  exécutif  parmi  des  candidats  qu'auront  indi- 
qués des  électeurs  nommés  par  le  peuple.  Cette 
manière  de  faire  des  ministres  n*est-elle  pas  à 

E  référer  aux  intrigues  de  la  Pompadour,  de  Ta  Du- 
arry  ou  d'Antoinette  d'Autriche?  Un  Machiavel,  le 
fléau  de  l'Angleterre,  un  nouveau  Pitt  incendiera-t- 
il  l'Europe,  si  le  scrutin  épuratoire  de  la  constitu- 
tion française  est  adopté  à  Londres?  Georges  et  Pitt 
pouvaient  éviter  la  guerre  ou  la  terminer.  Cette 
guerre  est  une  tyrannie:  comme  la  guerre  civile 
d'Amérique,  elle  a  été  commencée,  soutenue  contre 
les  vœux,  Tintérét  commercial  du  peuple  anglais, 
même  contre  sa  liberté;  car  il  serait  bientôt  réduit 
au  dernier  degré  d'esclavage  si  la  coalition  triom- 
phait des  Français. 

La  diplomatie  entre  les  rois  est  de  se  balancer  res- 
pectivement en  moyens  d'attaque  et  de  résistance, 
de  faire  disparaître  l'inégalité  relative  de  popula- 
tion, de  revenus  et  de  territoire,  par  des  alliances 
qui  assurent  au  besoin  un  auxiliaire  pour  attaquer 
l'ennemi  do  front,  en  flanc,  par  derrière,  diminuer 
sa  supériorité  en  Europe  en  portant  la  guerre  sur  ses 
possessions  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique,  ou 
attaquer  de  même  l'allié  que  cet  ennemi  doit  secou- 
rir. La  révolution  de  France  a  été  pour  cet  édifice  de 
politique  royale  une  secousse  suDversive  ;  aussitôt 
des  rois,  divisés  par  des  traités  et  des  intérêts  de  fa- 
mille plus  ou  moins  perfidement  combinés  ^e  sont 
coalisés  contre  la  nation  qui  a  usé  au  droit  déjuger 
\e  roi  dont  la  plus  grande  force  donnait  dans  les 
guerres  des  couronnes  une  pr<fpondérance  décidée 
au  parti  qu'il  adoptait;  tes  despotes  conjurés  vou- 
draienl  rétaolir  la  balance  ennemie  de  la  liberté  des 
peuples.  Quel  serif  le  nombre  des  victimes  immolées 
par  cette  ligue  infernale?  La  population  des  pays  en 
guerre  s'élève  au  moins  à  cent  millions  d'habitants  ; 
^ent  millions  d'hommes  vont  s'enlr'égorger  parce- 
qu^ Georges  et  Pitt  regardent  comme  un  crime  le 
supplice  d'un  traître! Si  Georges  et  Pitt,  con- 
vaincus du  crime  de  lèse-peuple  anglais,  ne  sont 
pas  punis ,  le  léopard  britannique  n'est  plus  qu'un 
mulet  de  race  hanovrienne. 

DVCBBB. 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

La  reprise  de  Toulon  était  pour  la  Ffanoe  an  événement 
d'une  si  haute  importance,  cette  conquête  si  brillante  a 
été  accompagnée  de  circonstances  qui  en  augmentaient 
encore  si  puissamment  Tintérét  que  tons  les  cœurs  ri^pu- 
biicams  se  sont  enflammés  à  cette  heureuse  nouvelle.  Tous 
les  cerveaux  plus  ou  moins  poétiques  se  sont  empressés  de  la 
chanUîr;  tous  les  théâtres,  dès  le  lendemain,  l'ont  promise 
sur  leurs  affiches,  se  disputante  qui  la  feraitparatlre  le  pre- 
mier. Il  n*éiait  pas  même  question  dans  un  moment  pareil 
d*en  calculer  froidement  le  mérite  dramatique  :  on  sentait 
bien  que  tout  Français,  regrettant  de  n*avoir  pu  être  acteur 
dans  ce  drame  sublime,  ne  pouvait  s'en  consoler  qii*ea  dcTC* 


DiDt  spectatear  d*une  représentatton  qui  lui  en  idrioeraH 
la  réalité.  Le  succès  militaire  garantissait  asseï  le  succès 
théâtral  ;  il  ne  s'agissait  donc  que  de  se  hâter  de  Tobteirir, 

Quelques  auteurs  cependant  ont  eu  Part  d*a)outer  &  Pin* 
térêt  du  sujet  quelque  mérite  dramatique,  et  celui  de 
Touvrage  dont  nous  reodoos  compte,  donné  à  rOpéra-Co> 
mique  national,  doit  être  compris  dans  ce  nombre.  Le  d-* 
toyeii  Du  val,  ci-devant  acteur  au  théâtre  du  faulMrarg  Saint* 
Germain,  et  plus  connu  parle  succès  de  la  jolie  comédie 
de  la  yraie  Bravoure^  qu'il  a  donnée  en  société  avec  le  ci- 
toyen Picard  au  Théâtre  de  la  République*  a  montré  dans 
ce  dernier  ouvrage  des  preuves  d*un  talent  digne  détre  en- 
couragé. Lescontrasies  qu*il  a  établis  entre  une  famille  très 
patriote  et  les  généraux  ennemis  dont  un  Anglais  très  im- 
moral, qu'une  ridicule  imitation  de  la  légèreté  française 
rend  très  comique,  et  un  Espagnol  plein  de  fanatisme  et 
d*orgueil,  n^pandent  â  la  fois  sur  cette  pièce  beaucoup  d*in> 
térêt  et  de  gatté.  Elle  n'est  guère  susceptible  d'analpe: 
ses  scènes  ne  |>euvent  être  détachées  du  cadre  destiné  à  les 
recevoir. 

La  musique  est  le  coup  d*essai  du  citoyen  Lenierre,qtii 
n'est  encore  connu  que  par  quelques  morceaux  détachés. 
On  a  surtout  distingué  un  fort  joli  air,  très  plaisamment 
chanté  dans  le  baragouin  anglais  par  le  citoyen  Elleviou. 
Plusieurs  autres  morceaux  annoncent  des  intentions  qui 
ne  sont  pas  toujours  remplies,  défaut  qui  ne  vient  que  du 
peu  d'habitude  de  travailler  pour  la  scène.  On  doit  avertir 
ce  îeune  compositeur  que  les  accompagnements  exécutés 
par  les  instruments  â  vent,  lorsqu'ils  sont  trop  figurés,  for- 
ment avec  le  chant  une  opposition  trop  forte  qui  l'em- 
brouille et  empêche  d'en  entendre  les  paroles.  Plusieurs 
morceaux  de  son  ouvrage  feraient  plus  d'effet  s'ils  étaient 
moins  chargés.  On  en  annonce  un  autre  de  lui,  dont  on  œ 
peut  concevoir  qu'une  idée  fovorable. 


SPECTACLES. 

TfléATRI  M  L'OpiBA-COMIQUB  NATIOHIL  ,  TUC  FaVETt.  --» 

Vlniérieur  <Cun  Ménage  républieain,  cl  U  Souterraiiu  * 

TnéATRi  DB  LA  RéPOBLiQUB,  HIC  dc  la  Loi.  —  CharUê 
et  f^ictoiref  oix  UêÀbuê  de  Vaneien  régime, 

TniATBB  DB  LA  EUB  Fbtdbait.  — -  Conocrt  à  l'heure  da 
spectacle. 

Tbéatbb  db  la  Montaonb,  au  Jardin  de  I*Êgalité.  — 
L'Heureuee  Décade^  opéra;  Boniface  et  ia  fcmUle^  et  CO» 
melette,  farce. 

THéATBB  National,  mes  de  b  Loi  et  de  Loavols.  —  La 
Coquette  corrigée^  corn, ^  et  le  Retour  du  MarU  comédie. 

THftATBB  XTBIQCB  DBS   AMIS  DB  LA  PaTBIB,  d-dcVaUt  de 

la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève^  opéra  ;  sa  suite,  eo  on 
acte,  et  le  Corpê-degarde^  vaud. 

THftATBB  DU  Vaudbvillb.  —  Au  Retour;  Arlequin  Pjfp- 
maliçn^  ou  la  Bague  enchantée^  et  le  Poêle  évacué* 

THftATRB   DB   LA    GlTft.    —  VARIlhiS.  —  VÉpOUX  répUr 

bUcain:  C Heureux  Quiproquo;  le*  Cent  Louiif  et  le  Piv- 
jet  de  Fortune» 

THftATBB  DU  Ltcéb  DBS  Abts,  BU  Jardin  de  l'Egalité.  ^ 
Les  Capucins  aux  frontières^  pantom.  à  spect,  préc  du 
Café  des  Patriotes, 


Dub  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DB  L'nÔTBL-DB-TILLB 

DB  PARIS. 

Portions  de  S  mois  Si  jours  de  1798.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs, 

s.  Boscheron ,  perp.  et  viager. Dao& 

10.  Penchein,  viag.  et  perp Duoli. 

20.  S^int-Janvier,  viager,  tont.  perp Dowfi. 

89.  Lebon  de  la  Boutrsye,  tooi.  poirp.  et  viag.  DuodL 

M.  Chanchat,  perpétuel 
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'Qudr'ttSi  i  Ventôse,  Tan  2».  {Samedi  82  FïtBiÉB  1794,  vieux  ttyh.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint'Just'm 

Tt^apporl  fait  dans  la  séance  du .....  par  Lacroix. 

J*oi  promis  de  rc^onrlre  à  toutes  Ws  inculppUons 
cjan  là  calomnie  jccuiiiult*  dcjniis  un  an  sur  nm  tête; 
je  viens  remplir  mon  e n gage ui eut, 

J*ïii  dû  mépriser  toutes  ces  difnonciatmns  tnpl 
qu'elles  ont  ete  1  ouvrage  des  cliefe  ou  des  agents  de 
lÂfactiotï  que  vous  ayez  aueaalie  ;  nKiB^  aujourd'hui 
q  lie  !  a  m  ii  l  i  g  rr  i  ^e  1  es  rr  n  o  u  v  cl  I  <*  e  1 1  e  s  îm  p  r  f  în  e  a  y  ec 
nue  alTi'etatîmi  ùieurtrirre  dans  des]mirihiux  |>i<V(j?^ 
ïl^s  denirrs^de  la  republique»  il  est  de  mon  devoir  de 
rompre  tesVlence. 

Citoyens  mes  coll^gues,  Je  vais  mettre  sous  vos 
Yeuï  ïe  t.ibleau  rapide  ^  mais  fidèle,  de  ma  cunduile 
uns  la  tîelg'tque.  Je  n'Vuvnqur  [joint  yolre]u?5tice,]e 
rovoque  toute  voire  stH'erilé,  Vous  avez  livre  au 


di 


gfuïve  des  lois  les  cunsjuraleors  qui  sît^ge aient  dans 
voire  sel  n;  si  j'ai  cOuimîs  le  in^iiie  crime  Je  dois  su- 
bir la  m^me  prine.  El  loi  ,  lieuple  Irançais,  dout  j'ai 
toujours  defi  udu  les  droits  et  la  souverain  été,  dé- 
jpoùille-toi  de  raifetliou  Jwrticuhère  que  tu  port^^s 
B  tes  représentaûls;  ne  vois  plus  ton  défenseur,  mais 
rhû  nnue,  et  prufHiuee.  ^ 

rétablirai  «eux  paragraphes  :  daus  îe  premier, ]e 
vous  eiitretMnidrai  de  ma  cuoduite  dans  là  l^elgtque; 
e  la  diviseen  trois  époques,  pouréviterlacouTusion 
es  cfiite$  j  daus  le  seeomLje  réfuterai  toutes  lés  im- 
p  u  tu  Uoi  I  s  q  u  i  nr  on  t  ét^  fi^i  Les* 

Des  faits  et  ^es  preuves,  voilà  les  seules  armes 
propres  à  Fiiinoceuce. 

Vrémière  épo^. 

r  Tb\  été  accoaë  d*étre  le  complice  de  Dnmouriez. 
Ce  fut  i  la  Hn  du  mois  dépars  que  ce  général  per- 
vers trahit  lâchement  ses  devoirs  ^  sa  patrie.  Pour 
démontrer  que  je  Quêtais  pas< d'intelligence  avec  lui, 
je  dois  reprendre  les  choses  de  pi  us  haut. 
.  Lorsque  Dumouriez  Uit  appelé  au  mi  ai  stère,  je  ne 
]e. connaissais  pas.. Pendant  tout.le  temps  ()u!il  y  e^t 
resté  je  ne  Tai  vu  que  très  rarement,  et  quoique  deux 
fois  pr  semaine  il  y  eût  chez  iui  table  ouverte  pour 
4e8  députés ,  yadOrme  que  je  D*ai  jamais  mangé  avec 
lui,nichez  luiffliailleurs.  ^  ,  .    . 

Dumouriez  V  disgracié  du  ministère ,  fut  envoyé  à 
Tarméevje  n'eus  avec  lui  aucune coi'rp.spondance.  Il 
rcTint  à  Paris  au  mois  d'octobre  1*^92  ;  j'étais  alors 
président  de  la  Convention.  Les  bals,  les  fêtes,  lui 
lurent  prodigués;  jeoW  fus  point  invité  et  n*y  assistai 
point.  Je  Je  vis  cependant  une  Cois.      ■  > 

Dumouriez  conduisit  l'armée  dans  la  Belgique,  à 
-Lié^e  ;  il  fut  dénoncé  par  les  agents  de  la  trésorerie 
nationale,  qu'il  accusa  lui-même. 
'  Le  lor  décembre  1792  la  Convention, nomma  (|ua- 
tre  de  ses  membres  pour  aller  vérifier  ces  plaintes 
réciproques;  je  fus  du  nombre. 

Arrivé  à  Liège  ,  je  n'eus  avec  ce  général  d'^intres 
telalions,  d'autres  rapports  que  ceux  relatifs  à  la 
mission  dont  nous  étions  chargés.  Jamais  je  ne  l'ai 
▼u  quVn  présence  de  mes  collègues,  et  mes  liaisons 
avec  lui  furent  telles  qu'il  se  plaignait  amèrement 
de  moi  ;  car  ,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  dans 
cette  occasion  comme  dans  toute  autre  j'ai  toujours 
faft^respect^v  la  souveraineté  du  peuple  et  la  repré- 
sentation  nationale. 

V  Séries  —  TotM  f7. 
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•  Je  vais  citer.  uueai\eçdote  qui  i^e  laissera  auean 
doiite  sur  ma. prétendue  intimité  avec  ce  tjrattr/Çn;  ^ 
.  Wous  reçûjnes  àXiége  ^le, , d^icret.du  ,1  ^  .décembre.. 
Les  généraux  en  cherélpi^ulspécialomeiit.charj^és 
de  le  fMiceexécuter.il^uraouriez  s*y  reCusa.po^iOve- 
ment.  Mes collègues.Iui.(irenl  les  représenta tiûnfl^c3 
plus  fortes,  ils  le  pressèrent. (}|oI)éir  :  il  persista  dans 
soB  refus,  et  cffrit.sa  déjnis^ioq, ,   .     .  ,,  , 

Je  pris  alqrsja, parole,  etjft  lui  diç:,  •  Ç^nérî^l, 
nous,  ne  connaissons,  pas  4*hpmmQ  au-dessus  ()e,la 
loi  :  toyus  doivent.s*incliuer  devant  elle.;  mais  vous 
dfiyez.particulièreçnent.  l'exemple  de  l'Qbéjssance.lp 
plus  entière.  Eh  .bien  I  je  vous,  le  i'/clare  ^.si  ffoijis  ne 
donnez  pas. aujourd'hui,  et  par  eoiili  les  ordres né- 
cessaij:çs.puur  Aire  exécuter  c/R  dôcret.,  demaiy.  m^- 
tin  vous  serez  suspeniig,. arrêté,  et  Iri^duità.kfcarre 
de.  la  Conv.eniion.  Nous  ne  afPuffrirgus.pgiuVqu'^fi 
général  délibère «ùirJes  lois  dont  l'ex^cuMou  l^ji  e$t 
canGee,  et  qu'il  lutte  contre  la  représentation  na- 
tionale, ^  I  ,  ,.      .,...  ».^  r.-.  ,.„t.  r.    .  I* 

.  Dumourtetoheti,  mais  il  jie  me .p^domyi  p93  la 
leeou.  J'adiure  ici  D:iut!»[i  etCos&uin  dftiftftiienjfiO- 
Xir  ù  le  fait,  n'est  ims  e\ac;t..L.uda«  açibUi^^lem^Bt 
mcmUrede  la  Convention, alQjrs su ppJjép n|  ^t^^ecy^î- 
taire  de  laeouini]s$ion,ei,ilta,u$&i  pÀ'ésQn^À^çe (te. ex- 
plication ;  je  r  invite  à  un  ionner  un  démenti  si  j'en 
impose^ 

Peu  de  jours  apr^s  eetl«  jexplvcatjonjaQqs  quittâ- 
mes Lif^gr  pour  tioeis  re piîre  a  Aiç-la-Cnapelle.  Du- 
mouriez vint  à  Paris'.  l.à  commission  n'est  restée  à 
Liège  que  dixrhuità  vingt  jours;  mais-je^QÂSobser- 
ver^^ue  Danton,Gossuin  et  moi  nous  av«naété  visiler 
les  divisions  éloignées  du  quartier-général ,  vérifier 
la«  situation  des  caisses,  les  états  des  effets  «d'ha- 
billement et  de  campement  et  les  besoins  des  trou- 
pes cantonnées  à  Then,  k  Spa,  àHuy,  à  Namur^etc. 
Cette  opératiqn  nous  a  éloignés  pendant  assez  long- 
tempsde  Liège,  où  Camus  était  nestéseul.  .      t  . 

Le  Iflr  janvier  179^  <la  Convention  .'rend  un  .décret 
qui  rappelle  dans  son  sein  un  de  ses  quatre  commis- 
saires ^our  lui  faire  part  des.  renseignements  qu'ils 
avaientpu  aequérir  et  qui. pourraient  accclérer^les 
mesures  à  prendreet  les  lois  à  (aire  pour  la^Nrection 
des  armées  de  la  république  :  la  Convenlion.dem^- 
daif  que  ce  rapport  lui  fut  fait  au  plus  tard  le  15  du 
même  mois.  ' 

Ce  décret  nous  fut  apporté  à  Aix-la-Chapelle  par 
un  courrier  extraordinaire.  Nous  revîiunes  a  Liège  ; 
la  commission  termina  son  travail  le  11  janvier.  Je 
fus  nommé  ,  avec  Danton ,  pour  vous  le  présenter; 
nous  partîmes^e  12,, et  nous. arri vaines  fe  14. 

Dumouriez  étûtencore  à  'Paris,"3e  ne  le  vis  point. 
41  en  partitquelques  jours  après  la  mort  de  Cjipet,et 
fut  prendre  le  commafidemeutde  l'armée  chargée  de 
Texpédition  de  la  Hollande*    •.     ^ 

Je  n'ai  vu  Dumouriez  à  Liège  que  très  rarement; 
je  ne  me  suis  entretenu  avec  lui  que  des  offjels  rela- 
ti£s  à  notre  mission;  je  ne  lui  ai  parlée^u'en  présence 
<\e  mes  collègues;  je  n'ai  donc  paspu  conspirer  avec 
lui.  • . 

Les  conspirateurs  n'associent  à  leurs  crimes  que 
des  hommes  qu'ils  connaissent  et  dont  ils  sont  sûrs; 
ils  ne  veulent  pour  complices  de  leurs  forfaits  que 
ceux  qui  leur  sont  exlrémementdévoues,  qui^irta- 
gent  leurs  sentiments,  qui  professent  lefTr.st)riiici- 
pes,  qui  Ofil  toute  leur  confiance  èl  (Jui  vivent  avec 
eux  dans  la  plus  étroite  intimité;  or  ,  comment  Çu- 
I  mouriez- m'aurail^il  choisipour  son  conhdent  et  Son 
I  complice  ?  il  ne  me  connaissait  pas. 
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Son  complice  !  moi  qui  avais  ofiensë  son  amour- 
ropre,  moi  qui  l*avais  rappelé  à  ses  devoirs  au  mi- 
lieu d*une  armée  victorieuse  dont  il  avait  Tamour  et 
la  confiance,  et  chez  un  peuple  qui  le  regardait 
comme  son  sauveur  ! 

Moi  son  complice!  Mais  jVtais  persécuté  parles 
hommes  avec  qui  et  par  qui  il  conspirait;  j'étais 
proscrit  par  cette  faction  ({ue  Dùmouriez  appelait  la 
partie  same  de  la  Convention. 

Moi  son  complice  !  Mais  nous  avions  nn  système 
opposé;  il  voulait  rétablir  la  constitution  de  1789,  et 
moi  j'avais  voté  la  république  ;  il  était  venu  à  Paris 
intriguer  avec  la  partie  saine  de  la  Convention  pour 
sauver  le  tyran,  etmoij*ai  voté  pour  qu'il  expiât  ses 
crimes  sur  Téchafaud.  Il  voulait  la  tête  de  Marat,  la 
faction  demanda  le  décret  d'accusation  contre  lui  ; 
j*énonçai  mon  opinion  contraire,  et  j'eus  le  courage 
de  déclarer  au'  coté  droit  que  je  regardais  le  décret 
d'accusation  qu'il  sollicitait  comme  le  préliminaire 
de  la  capitulation  avec  Coboure  et  Brunswick. 

Rappelez-vous,  citoyens ,  qu  au  moment  où  l'ap- 
pel nominal  allait  commencer  je  refusai  d'occuper 
k  fauteuil,  en  déclarant  hautement  que  je  roufi;irais 
de  concourir  à  l'exécution  d'un  décret  qui  devait 
déshonorer  à  jamais  la  Convention  nationale. 

Jusqu'à  pr&ent  vous  n'avez  aperçu  dans  ma  con- 
duite aucune  apparence  de  ma  prétendue  complicité 
avec  Dùmouriez.  N'oubliez  point  nue  je  ne  l'ai  point 
vu  depuis  notre  départ  de  Liège  (décembre  1792), 

âue  jamais  je  ne  lui  ai  écrit ,  que  jamais  je  n'ai  reçu 
e  lettre  de  lui.  Comment  ai-je  donc  pu  conspirer  et 
devenir  le  complice  de  sa  trahison  ?  Je  passe  a  la  se- 
conde époque  de  ma  mission  dans  la  Belgique. 

Deuxième  époque. 

Le  81  janvier,  la  Convention  rendit  un  décret  qu 
déterminale  mode  d'après  lequel  les  peuplesdupays 
occupé  par  les  armées  de  la  république  devaient 
exprimer  leur  vœu  sur  le  genre  de  gouvernement 
qu'ils  voulaient  adopter.  Elle  envoya  des  représen- 
tants pour  fraterniser  avec  ce  peuple  et  prononcer 
orovisoirementsur  les  difficultés  qui  pouvaient  s'éle- 
ver sur  la  formation  des  assemblées  primaires,  sur  la 
validité  des  élections,  enfin,  pour  assurer  la  liberté 
des  suffrages. 

La  Convention  nous  ordonna,  à  Danton  et  à  moi , 
de  partir  sur-le-«hamp  pour  nous  rendre  dans  la 
Belgique.  Nous  rejoignîmes  à  Bruxelles  nos  collè- 
gues Gossuin,  Treilhard  et  Merlin  (de  Douai). 

Notre  mission,  comme  vous  le  voyez,  n'était  plus 
militaire  ;  elle  était  devenue  purement  politique. 
Eloignés  de  vingt  et  trente  lieues  de  l'armée,  qui 
avait  pris  ses  cantonnements,  nous  ne  devions  nous 
occuper  ({ue  des  movens  d'éclairer  le  peuple  belge 
et  liégeois,  et  de  lui  uiire  émettre  son  vœu  sur  le  gou- 
vernement qu'il  voulait  adopter.  Déjà  la  majorité 
des  communes  du  Brabant  et  du  pays  de  Liège  avait 
voté  pour  la  réunion  à  la  France,  et  nous  avions  or- 
ganisé le  département  de  Jemmapes. 

Le  1«'  mars,  je  fus  avec  Gossuin  et  Merlin  à  Lou- 
Yain.  Cette  ville  adopta  le  gouvernement  français. 
Saint-Tron  etTirlemont  devaient  s'assembler  le  sur- 
lendemain. Au  lieu  de  revenir  à  Bruxelles  nous  pré- 
férâmes nous  rendre  sous  les  murs  de  Maestricht 
pour  être  témoins  de  son  bombardement. 

En  arrivant  à  Lié^e  nous  apprenons  que  notre 
avant-garde  avait  été  forcée  derrière  la  Roër, 
qu'elle  avait  été  repoussée  au-delà  d'Aix-la-Chapel- 
le ,  que  l'armée  avait  été  surprise  dans  ses  cantonne- 
ments, et  qu'elle  était  dispersée. 

Gossuin  et  Merlin  me  chargèrent  de  me  rendre  à 
1  armée*  Je  montai  à  cheval,  je  courus  à  Howe  et  à 
BatuSe,  où  je  trouvai  les  généraux ,  et,  tandis  que  je 


m'occupais  à  rallier  nos  troupes^  mes  deux  collè- 
gues faisaient  à  Liège  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  empêcher  que  celte  ville  tombât  encore 
au  pouvoir  de  1  ennemi. 

Je  rentrai  le  soir  à  Liège;  nous  nous  réunîmes  avec 
les  généraux  ;  ie  rendis  compte  de  l'état  dans  lequel 
j'avais  trouvé  l'armée,  et  de  la  position  qu'elle  occu- 
pait au  moment  de  mon  départ. 

Le  danger  était  imminent,  il  augmentait  à  chaqne 
instant;  nous  avions  inutilement  demandé  des  forces 
au  comité  de  défense  générale  et  à  BeurnonviUe, 
alors  ministre  de  la  guerre.  Nous  arrêtâmes  de  faire 
marcher  au  secours  de  l'armée  toutes  les  troupes 
qui  formaient  la  garnison  de  la  Belgique  ,  et  de  les 
remplacer  par  les  gardes  nationales  du  département 
du  Nord,  que  nous  mtmes  en  réquisition.  Nous  par- 
tîmes de  Liège  à  minuit,  après  avoir  prévenu  l'aami- 
uistration  des  mesures  que  nous  venions  d'arrê- 
ter, et  nous  nous  rendîmes  à  Bruxelles  pour  en  hâter 
l'exécution. 

Mais  tous  ces  moyens  n'étaient  qne  des  palliatHs 
insuffisants;  il  fallait  des  mesures  extraordinaires;  la 
Convention  seule  pouvait  les  prendre.  Je  fus  donc 
envoyé  avec  Danton  pour  vous  présenter  le  tableau 
fidèle,  mais  effrayant,  de  la  position  de  l'armée  de  la 
Belgique.  Merlin  et  Gossuin  se  rendirent  dans  le  dé- 
partement du  Nord  pour  accélérer  le  départ  des  gar- 
des nationales. 

Vous  vous  en  souvenez,  citoyens,  nous  vous  avons 
tout  dit  ;  nous  ne  vous  avons  rien  dissimulé  ;  nous 
vous  devions  la  vérité,  nous  avons  eu  le  courage  de 
vous  la  dire  tout  entière. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  les  meneurs  du  côté 
droit  attaquèrent  notre  rapport ,  qu'ils  révoquèrent 
en  doute  lesfoits ,  qu'ils  nous  accusèrent  de  vouloir 
répandre  l'alarme  et  l'effroi  par  l'exagération  de  nos 
revers ,  et  de  vouloir  faire  partagera  la  Convention 
la  terreur  panique  qui,  selon  eux,  s'était  emparée  de 
nous.  Ainsi  cette  franchise  fut  regardée  comme  un 
artifice  criminel ,  parcequ'elle  déjouait  les  complots 
liberticides  de  la  raction ,  mais  bientôt  l'événement 
justifia  notre  rapport. 

Vous  n'apercevez  rien  encore  dans  ma  conduite 
qui  puisse  me  faire  soupçonner  d'être  d'intelligence 
avec  Dùmouriez  et  complice  de  sa  trahison. 

Moi  son  complice  !  Mes  collègues  vous  diront  qne 
l'ai  contribué  comme  eux  aux  réunions  à  la  France  ; 
ils  vous  diront  que  dans  les  places  publiques,  aux 
spectacles ,  j'ai  vanté  aux  Beiges  les  avantajges  de 
notre  révolution,  et  que  je  n'ai  pas  laissé  échapper 
une  seule  occasion  de  servir  la  république.  Dùmou- 
riez ,  au  contraire ,  improuvait  les  réunions,  il  les 
blâmait ,  et,  de  concert  avec  le  conseil  exécutif  elle 
comité  de  défense  générale,  il  les  entravait» 

Si  j'avais  été  le  complice  de  Dùmouriez ,  ses  bons 
amis,  qui  formaient ,  selon  lui,  la  saine  partie  de  la 
Convention  nationale ,  m  auraient-ils  accusé  d'avoir 
exagéré,  au  mois  de  mars,  nos  revers  et  nos  dangers 
dont  ils  voulaient  nous  dérober  la  connaissance?  Si 
j'avais  été  le  complice  deDumouriez ,  serais-je  venu 
exprès  de  Liège  pour  vous  rendre  compte  de  notre 
défaite  ?  Vous  aurais-je  dénoncé  la  négligence  des 
généraux  qui  commandaient,  et  que  vous  avez  dé- 
crétés d'accusation  ? 

Si  j'avais  conspiré  avec  Dùmouriez  contre  la  répu- 
blique, si  j'avais  été  un  traître,  vous  aurais-je  dévoilé 
des  trahisons,  vous  aurais-je  éclairés  sur  les  dan- 
gers qui  vous  menaçaient  ? 

Qu  aurait  fait  dans  cette  circonstance  un  complice 
de  Dùmouriez?....  Il  aurait  excusé  les  généraux;  il. 
aurait  parlé  de  nos  revers  avec  ménagement,  il  au- 
rait dissimulé  nos  pertes,  il  aurait  déguisé  la  triste 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  l'armée  ;  àkn  k 
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république  et  la  Convention  nationale  seraient  res- 
tées dans  cette  inaction  funeste  et  dans  cette  fatale 
sécurité  où  Tavaient  plod^ée  les  endormeurs.  Voila 
quelle  aurait  été  la  conduite  d*un conspirateur,  d*un 
traître  ,  d'un  complice  de  Du  mouriez;  comparera 
avec  la  mienne.  Je  ne  vous  ai  nen  caclié,  je  vous 
ai  dit  franchement  tout  ce  que  je  savais,  je  vous  ai 
rapporté  fidèlement  tout  ce  que  j'avais  vu.  Mon  ré- 
cit a  réveillé  le  peuple  et  ses  représentants  ;  ils  sont 
sortis  de  leur  léthargie  ;  je  leur  ai  montré  le  mal  et 
sa  profondeur,  et  ils  v  ont  appliqué  le  remède. 

Auriez-vous  oublie  que  ,  sur  une  lettre  que  nous 
avions  adressée  de  Liège  au  comité  de  défense  géné- 
rale, et  dans  laquelle  nous  lui  parlions  franchement 
des  journées  des  l«r  et  2  mars,  Beurnonville.  de  con- 
cert avec  le  côté  droit,  eut  l'impudence  de  venir 
vous  dire  qn'il  avait  reçu  des  nouvelles  qui  étaient 
en  contradiction  avec  le  contenu  de  nos  lettres,  et 
qu'il  vous  invitait  à  n'ajouter  foi  qu'à  ce  qu*il  vous 
transmettrait  officiellement  ? 

Auriez-vous  oublié  le  démenti  public  et  formel 
que  je  donnai  ace  ministre,  qui  vous  présentait  au- 
aacieusement  comme  des  avantages  les  nouveaux 
revers  que  nous  avions  essuyés  à  Liège? 

Auriei-vous  oublié  avec  quelle  franchise  et  avec 
quelle  énergie  je  relevai,  malgré  les  huées  et  les  vo- 
ciférations du  cote  droit,  tes  inexactitudes  et  les  in- 
fidélités du  rapport  que  ce  ministre  vous  faisait  ?.«.. 

Il  vous  déguisait  la  vérité  ;  moi ,  je  vous  la  disais 
tout  entière;  je  remplissais  mes  serments  et  mesobli- 
gations  envers  ma  patrie .  et  laire  son  devoir  n'est 
pas  conspirer.  Je  passe  à  la  dernière  époque  de  ma 
mfasioii. 

TMiièwti  époqfiê. 

Pendant  qne  nous  sollicitions,  Danton  et  moi,  du 
secours  et  des  forces  auprès  de  la  Convention  et  du 
comité  de  défense  eénerale,  Dumouriez  quitta  far- 
mée  qu*il  commandait  en  Hollande;  il  arriva  à  An- 
vers le  10  mars  1792,  et  le  12  il  écrivait  à  la  Conven- 
tion une  lettre  dictatoriale. 

Un  décret  rendu  le  17  mars  nous  renvoya  dans  la 
Belgique  ;  nous  arrivâmes  à  Bruxelles  le  19;  nous 
nous  concertâmes  avec  nos  autres  collègues,  et  le 
lendemain  nous  nous  rendîmes  à  l'armée  ;  elle  était 
campée  en  avant  de  Louvain  ;  Dumouriez  la  com- 
mandait en  personne.  Nous  arrivâmes  pendant  le 
combat,  et  nous  ne  pûmes  l'entretenir  que  le  soir  a 
Louvain.  Notre  conférence  dura  jusqu'à  trois  heures 
du  matin  :  nous  lui  reprochâmes  vivement  ses  torts 
envers  la  Convention  nationale;  il  les  reconnut,  s*en 
excusa  sur  le  mécontentement  qu'il  avait  éprouvé 
en  se  voyant  forcé  d'abandonner  ses  succès  en  Hol- 
lande. Il  adressa  à  la  Convention  une  lettre  qui  parut 
la  satisfaire. 

Nous  revînmes  à  Bruxelles  le  21  au  matin.  Dans  le 
jour  le  commandant  reçut  l'ordre  de  faire  évacuer 
cette  place  qu'il  était  impossible  de  défendre;  il  nous 
•n  prévint  et  nous  invita  d'en  sortir. 

Nous  nous  rendîmes  à  Lille  ;  nous  nous  occupions 
è  mettre  cette  place  en  état  de  défense,  lorsque  deux 
citoyens  vinrent  m'apporter,  de  la  part  de  Goguet, 
«n  écrit  intitulé  U  vire  <tun  homme  en  place,  im- 
primé dans  notre  rapport  général  page  149.  Je  le 
communiquai  sur-le-champ  à  Gossuin  et  Robert; 
Treilhard  et  Merlin  étaient  partis  le  matin  pour 
Orchies.  Jeleur  proposai  aussitôt  de  mettre  Dumou- 
riez en  état  d'arrestation  et  de  le  faire  traduire  à  la 
barre.  Mes  deux  collègues  combattirent  ma  proposi- 
tion; la  discussion  fut  très  chaude,  très  vive  de  ma 
|Mnrt.  Gossuin  observa  que  l'objet  éUiit  assez  impor- 
lantpour  attendre  le  retour  de  nos  deux  collègues 
jjipeiits.  Sur  sa  proposîlîon,  la  délibérationfut  i^our- 


née  au  lendemain,  et  on  dépécha  un  courrier  à  Mer- 
lin et  à  Treilhard^  qui  arrivèrent  pendant  la  nuit; 
Camot  et  Lesage  Senault ,  qui  nous  avaient  quittes 
la  veille  pour  se  rendre  à  Douai, en  revinrent  sur-le- 
champ«  et  à  notre  invitation,  pour  délibérer  avec 
nous.  Réunis  au  nombre  de  sept,  je  renouvelai  ma 
proposition  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  Du- 
mouriez. Tous  mes  collègues  fiirent  de  mon  avis; 
mais  lorsque  je  proposai  de  le  faire  arrêter  sur-le^ 
champ  à  Toumayou  il  était,  Lesage-SenauU fut  seul 
de  mon  avis;  mes  autres  collègues  observèrent  que 
l'armée  était  en  pleine  déroute ,  qu'elle  n'était  plus, 
à  l'exception  de  rarrière-garde ,  qu'une  fournullere 
dé  soldats  ;  oiie  l'ennemi  la  serrait  de  fort  près:  que 
si,  dans  cet  étatet  avant  qu'elle  eût  pris  une  position 
avantageuse,  on  lui  enlevait  le  général  qui  malheu- 
reusement s'était  emparé  de  toute  sa  conflance,  elle 
pourrait  être  faite  prisonnière;  que  la  Convention 
attribuerait  ce  malheur  irréparable  à  notre  impru- 
dence et  nous  mettrait  en  état  d^acciisation;  qu'au 
surplus  il  serait  peut-être  impossible  de  (aire  arrêter 
Dumouriez  à  Toumay;  qu'il  était  olussûrde  le  faire 
venir  à  Lille ,  où  son  arrestation  n'éprouverait  au- 
cune difficulté  et  ferait  moins  d'impression  sur  l'ar- 
mée qu'on  aurait  d'ailleurs  le  temps  de  prévenir  par 
des  proclamations. 

Ces  observations,  toutes  saces  qu'elles  parussent, 
ne  me  persuadèrent  point.  N'écoutant  que  mon  indi- 
gnation contre  Dumouriez,  je  persistai  a  penser  qu'il 
fallait  aller  le  faire  arrêter  àla  tête  de  son  armée  ;  je 
demandai  même  qu'on  me  chargeât  de  cette  mission, 
et  te  jurai  qu'en  cas  de  résistance  de  sa  part  je  lui 
brûlerais  la  cervelle. 

Je  fus  obligé  de  céder  à  la  majorité,  et  il  fut  pris 
an  arrêté  portant  que  Dumouriez  se  rendrait  à  Lille 
dans  le  jour  (29  mars)  pour  s'expliquer  sur  des  in- 
culpations graves  qui  le  concernaient ,  et  dont  il  lui 
serait  donné  communication. 

En  attendant  Dumouriez ,  je  rédigeai  une  série  de 
questions  a  lui  faire,  et  que  mes  collègues  approu- 
vèrent ,  • 

Le  soir  Dumouriez  nous  écrivit  qu'il  ne  pouvait , 
sans  le  plus  grand  danger,  quitter  un  insUnt  l'ar- 
mée; mais  que,  si  nous  voulions  lu«  envoyer  deux  ou 
quatre  d'entre  nous,  il  répondrait  aux  inculpations 
avancées  conUre  lui. 

Un  cri  unanime  s'éleva  à  l'insUnt  :  Partom  l<m$: 
L'arrêté  en  fut  pris  à  dix  lieures  du  soir  ;  Il  hxait  no- 
tre départ  au  lendemain,  quatre  heures  du  matin. 
Les  chevaux  étaient  attelés,  et  nous  étions  prêts  a 
monter  en  voiture  lorsque  nous  reçûmes  de  Dumou- 
riez une  lettre  qui  nous  annonçait  qu'il  était  occupé, 
d'après  les  ordres  du  conseil  exécutif  provisoire  ,  a 
faire  sa  retraite  sur  Maulde  et  Saint-Amand:  qu'elle 
serait  effectuée  le  31  mars.  Il  nous  proposait  de  re- 
mettre à  cette  époque  les  explications  que  nous  exi- 
gions de  lui. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  les  motib  qui,  la  veille, 
avaient  déterminé  mes  collègues  à  manoer  Dumou- 
riez à  Lille  plutôt  que  d'aller  le  trouver  à  Tournât , 
furent  reproduits  pour  ajourner  toute  conférence 
avec  lui  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  prendre  à  l'armée 
les  positions  inexpugnables  de  Maulde  et  de  Bruille  ; 
je  combattis  encore  cette  proposition;  je  soutins  vi- 
vement avec  Gossuin  que  le  plus  léger  relard  pour- 
rait compromettre  les  intérêts  de  la  république ,  et 
qu'il  fallait  partir  sur-le-champ  pour  Toumay. 

Mes  cinq  autres  collègues  persistèrent  hautement 
dans  la  resolution  de  n'arrêter  Dumouriez  qu'au 
moment  où  ils  pourraient  le  faire  sans  danger  pour 
l'armée,  et  pensèrent  que  le  salut  de  la  république 
exigeait  que  l'exécution  de  cette  mesure  fût  différée 
de  aenx  jours.  La  majorité  arrêta  donc  te  80  mars 
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qu  II  iwaîl  »awîs  à  enlf«*f»  l«  9^pdn\  Di^inottri W 
iu8QU  à  oe  que  la  retrailc  éç  V^méif^  fût  ftHectue». 

Le  lendiMnain.  âl  mars.  nousUximes  OQlredén*rt 
poup  SamlrAmaiid  au  W  avril ,  el  nous  ^xm^  m 
afpêlé  qu-on  lit  page  lîkft  à»  noire  ww^iort  genml; 

Sii  aies  coHègiM's  sout  é  la  aéanee ,  je  le^  luvite  ^ 
s'eipliqutr  sur  la  virile  ou  la  fa«S6^4Ê8  foiUttoal 
ic  vuMis  de  readre  eooipt^. 

Noua  n#iia  dispoâl&ns  à  partir ,  le  !«*  avnl  •  popr 
Saint-Àmand,  lorsque  nos^ioilègue»  Camus,  UMftarr 
que,  Quinetleet  Bancal  arrivèreut  avec  le  dëcrf  tqwr 
mandait  Dumouriez  à  la  barre,  et  nevs  appelait  d^nfi 
le  sein  de  la  Conveptian  pour  y  donner  lie  viye  voix 
les  renstigiieiAents  nécessaires  tant  sur  l«  Qompte  de 
ce  généfulque  sur  Tétat  de  l'arma. 

Nous  leur  communiquâmes  aussitôt  Ifs  dit^Nreots 
arrêtés  que  nous  avions  pria,  et  Treilhard,  qu'ils 
avaient  rencontré  en  route,  leur  en  avait  donne  If^ 
turej  aussi  sVmpressèrenl-ils  d'aaiurer  à  la  Conven- 
tion p^r  une  lettre  du  même  jour,  H'  avril,  •  qu  ils 
nous  avaient  trouvés  oeoupéa,  par  rapport  au  général 
Dumouriez  ,  des  mêmes  mesures  que  ta  Convenu©» 
avait  décrétées,  et  que  nous  avions  pris  tous  ks 
moyens  d'assurer  tes  subsistances  de  l'armée,  v 

Vpilà  quelle  fut  ma  conduite  à  Uile  ;  voUà  œ  qua 
j'ai  fait,  voilà  ce  que  j'ai  dû  vous  répéter,  car  je  vpus 
ai  déjà  rendu  compte  d»  ces  faits  lorsqu'à  notre  re- 
tour dans  la  ConventioD  Je  vous  appris  la  trabiaen 
de  Dumouriez,  et  rarrestation  faite  dans  son  eamp 
de  nos  quatre  eol lègues. 

Je  vous  le  demande  ,  citoyens ,  ma  conduite  ,  ma 
proposition  était^elle  d'un  lâehe,  d'un  traître  ?  Y  f  e*» 
connaissez-vous  un  complice  de  Dumoiiries  ? 

Moi  le  complice  d*un  conspirateur  qui  voulait 
égorger  la  liberté  pour  nous  donner  de  nouvelles 
chaînes!  qui  voulait  assassiner  la  républif|Me  iiaîa^ 
santé  et  lui  substituer  un  roi  I  Qu'avais^jf  à  esnérer 
de  Louis  XVll?  n'avais*je  pas  rendu  justice  i  son 
père?  n'avais-rie  pas  voté  contre  le  sursis  proposé 

Sour  Tarracher  au  glaive  des  lois?  et  les  rois  par» 
onnent-ils  jamais  aux  ennemis  de  la  tyrannie ,  aux 
amis  de  la  liberté,  aux  fondateurs  d'une  république? 

Mais,  je  le  demande,  par  quelle  fatalité  suis-ie 
donc  accusé  depuis  un  an  d  Voir  été  le  complice  de 
Dumouriez,  quand  tousmfs  autrêseellègues  dans  La 
Belgique,  qui  ne  m'ont  pas  quitté,dont  j  ai  partagé 
tous  les  travaux ,  ne  sont  pas  méoie  soupçonnés  ? 
S'ils  avaient  adopté  lee  mesures  que  je  leur  avais 
proposées,  s*iis  eussent  pdopté  le  mode  d'exécution 
que  je  leur  avais  présenté,  Diunouries  n'exisiemit 
petit-ltre  plus.  Cependant  je  suis  dénoncé,  accusé  « 
et  les  noms  de  mes  cellègues  ne  sont  nas  même  cl-> 
tés  1  Je  m'^is  dévoué  peur  le  salut  ae  ma  patrie, 
j'avais  i^ésolu  de  ■u»Brir  ou  de  nunir  un  traître  ;  j  a«* 
vats  ofliBrt  de  l'immoler  à  la  tête  même  de  l'armée, 
et  de  eervip  (a  répubiii|ae  eu  péril,  aux  dépens  de  ma 
vie;  et  c'est  moi  qu'on  accuse  d'être  le  complice  d'un 
oon<^rateur  dont  j'avais  résolu  de  purger  la  terre? 

Ainsi  toujours  ma  conduite  a  été  (rancne  et  pure  ; 
cependant  quelques  patriotes,  entrainés  par  la  sé^ 
duction  de  la  malveiiiançt ,  ont  ajouté  foi  à  tant  de 
ealomnifs... 

M'auralent-ils  soopj^nné  s'ils  avalent  réfléchi  que 
je  n'étais  pasde  la  faction  avec  qui  et  parqui  Dumou- 
riez conspirait,  que  je  Tai  attaquée,  poumuivie  et 
combattue  sans  cesse  ? 

M'auralent-ils  soupçonné  s'ils  avaient  réfléchi  que 
Dumouriez  ne  pouvait  trouver  de  eoipplices  que 
parmi  ceux  qui  avaient  voté  en  laveur  du  tyran  pour 
le  sursis,  et  contre  Marat  ? 

M'auraientMls  soupçonné  sHls  avaient  réfléchi  que 
mon  dénonciateur  Lasource  ,  bas  vakt  de  la  feetien, 
Valait  en  me  dénonçant  d'antre  (^et  que  d'dioigMer 


les4eupçoQft  de»  véntal^ea  iMasf«9a|5urs,iriii 
gBmeot  d*être*déoauverta,  de  prolilerdu  premier 
moment  d'indignation  pour  égarer  1  opinion  publi- 
que, donner  le  change  a  la  Conventkm  ? 

M  auraient- ils  soupçonné  s'ils  ay^ietit  réfléchi  que 
D^mourie^,  dans  sa  lettre  dictatoriale  du  t%  mata 
1793,  nous  (jénouee,  Danton  et  moi,  comme  ayant 
menti  ^  la  Couventiou  «ur  la  liberté  des  assemblées 
primaires  dans  b  lielgique,  comme  l'ayant  trempée 
sur  l'esprit  des  belges,  comme  ayant  &ât  iaire  la  réu- 
nion de  la  ville  de  Mous  k  coups  desabteel  à  coups 
de  fusil? 

M'auraient*ils8oup^nné  s'ils  évident  réflédû  que 
Dumouries  avait  envoyé  k  Ulle  des  ordres  pour  ma 
taire  arrêter  avec  mes  collègues  ,  et  nouslârf  eon^ 
duire  à  son  camp  comme  4#s  ^rsétm,  deê  o^^tu, 
qui  avaient  «>oulu/e  [aire  QrrHer  Im-^méme? 

Il  est  donc  démontré  par  la  réunion  des  faili,  |»ff 
le  rapprocbement  dea  circonsitances,  par  la  braoemaa 
de  toutes  mes  actions  dans  la  Belgique,  par  l'oppo-^ 
sition  de  mm  priuçifMs  avec  ceux  de  Dumuunez, 
que  je  n'étais  ni  ne  pouvais  être  son  conNpdiee. 

Je  vais  parler  maintenaul  des  autres  impi^atioai 
qui  m'ont  été  £sàtÂS* 

(JjiHm^demQim.) 

SnrrB  A  LA  S^ANCB  DU  2  YElfTOS?. 

Le  eomXé  de  surveillance  de  la  coounune  de  Ma. 
sons  écrit  que  le  citoyen  Philibert  fait  don  à  la  patrie 
de  t,QO0  Uv.  par  an  ;  il  fait  eu^it^  passée  V^  im 
cflets  d'eqiMpement  oépoçés  par  ks  oitoyen$  de  celt^ 
comn^Mue,  et  qui  çoi^tept  e^  sept  ceatqvwaBta^ 
neuf  paires  de  souliers,  deux  mille  quatre  ceEi4i  ohi^ 
mises,  etc. 

—  Les  membres  du  dh^ctolre  dn  département  du 
Rlnnt^Wanc  félicitent  U  Couveution  sur  le  décret  4|ui 
abolit  resolavage.  Beaucoup  de  Soâéi^  P94»uWw^ 
expriment  le  même  sentimenL 

rjr  Lea  administrateurs  du  département  d'U\e-«eU 
Vilaine  annoncent  qu'ils  ont  envoyé  à  la  Monnaie 
sept  cent  quatre  marcs  d'argenterie  provenant  des 
di^vHiiile^deségUaes. 

La  commune  d^  Brie  a  envoyé  ceut  septo^arei, 
celle  d'Arles  cent  quatre-vingt-quatorze  marcs* 

-^  Dans  toutes  les  parties  delà  république  lavante 
dM  bieni  des  émigrés  s«  continue  avec  les  mèmeê 

Dans  le  district  dç  Vire^  uu  lot  de  jardin  estimé 
»00  liv.    été  vendu  4,^00  liv. 

A  Pontariier,  an  domaine  a  é-t4  adjugé  :}00,a3n  liv. 
lorsque  l'estimation  ne  Tavait  porté  qu'à  T8,ooo  liv. 

Pans  le  district  d'Arles,  un  domaine  a&rmé 
300  liv.  a  M  vendu  23,000  Hv. 

^  Un  secrétaire  présente  Tana^yse  de  buit  cents 
Adresses  de  différentes  communes  et  Sociétés  popu* 
laires  qui  iélicitent  la  Conveotiou  de  ses  travaux  et 
l'invitent  à  rester  à  son  poste  jusqu'àce  que  le  trioa»' 
pbe  de  la  liberté  soit  assuré, 

—  Un  membre  du  comité  d'alii^tion  rapfielk 
combien  il  est  instant  de  transférer  dans  leOsuboorg 
fiaiot-Germam  les  bureaux  des  affaires  étrangères, 
afin  de  ranimer  ce  quartier  et  donner  de  la  valeur 
aux  superbes  édifices  que  la  nation  y  possède.  Mais 
celui  eeonu  sous  le  nom  de  Maison  CialiSet ,  rue  du 
Bac,  où  ces  bureaux  doivent  être  transportés,  eo»^ 
tient  un  mobilier  précieuXfqui  n'a  pu  encetre  êcie 
vendu.  Lee  eomilés  naliénation  et  des  domainea  réu- 
nis proposent  de  décréter  que  le  déparlemeol  de 
Paria  k  fera  vendre  dans  le  mois,  et  oue,  4his  le  cas 
où  la  vente  ne  serait  pas  achevée  à  la  lin  du  mois,  tes 
meubles  notant  seront  transportés  dans  la  partin  de 
ladite  maison  qui  nesera  pnssusoeptibied'étfeottMi- 
péede  anit0,«u  toa  )a  mmqù  naliuMla  k|diis 
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voisine,  pour  ladite  vente  être  continuée  îpsau'à 
l*entier  parackèvemcnt,  et  la  maison  GïtHftèt  être 
remise  inoessamment  à  la  disposition  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Cette  proposition  est  adopta. 

GuiLLEMARDBT ,  au  nom  du  éomttë  de  h  guerre  : 
Votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  un  projet 
sur  l'or^aisation  du  service  de  santé  des  aranéea  et 
des  hôpitaux  ttilitaii>es;  depuis  longtemps  vous  aves 
renvoyé  à  un  nouvel  eiamcn  le  pkan  qui  vous  avait 
été  présenté  ;  nous  en  avons  discuté  les  bases  aveo 
une  sévérité  digne  de  Timportance  du  sujet,  prott- 
tant  des  noditio«tioiis  qui  nous  avaient  été  indiquées 
par  une  preo^ièire  discussion. 

On  a  pu  s'égayer  un  instant  e^  vous  occupant  du 
ridicule  dont  se  couvrent  tron  souvent  les  médecins 
mais  il  ne  suflit  pas  de  quelques  épigrammes  pour 
combattre  de  vieux  préjugés  ;  c'est  a  Tinstruction 
publique  régénérée  a  les  si^er  jusque  dans  leurs 
fondements  et  à  détruire  T^ristocratie  médicale  à  sctn 
tour. 

Ce  qui  doit  vous  occuper  essentiellement,  c'est  le 
nombre  des  soldats  qui  versent  leur  sang  pour  b 
république;  c'est  un  nomt>replu$  grand  encore  que 
la  contagion  de»  camps,  la  Eatigue  et  la  rigueur  de  la 
saison  exposent  à  dès  maladies  de  tout  geore. 

Au  milieu  du  sublime  mouvement  qui  a  porté  1m 
Français  en  masse  sur  les  frontières^  ua  grand  rorh 
bre  d'élèves,  qui  ont  pAns  eMisolté  leur  xèM  que 
leur  capacité ,  se  sont  trouvés  placés  sans  examen  à 
des  postes  intéressants; d'un  autre  eOté,  rintrigoe  et 
rignorance  se  sont  introduites  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires; des  administrations  sans  frein  et  sans  sur- 
yeil  tance  se  prêtent  quelquefois  à  des  dilapidations; 
les  ofljciers  de  santé,  qui  n'ont  presse  toujours 
d'autre  règle  dans  leur  service  que  leur  propre  vch 
louté,  commettent  des  erreurs  perBicie«u«8  aia  aoU 
dats  malades  :  voilà  les  abus  qw  ont  bnfçé  le  comilé 
et  qu'il  vous  dénonce. 

Assurer  de  prom^  secours  aux  défieaseurs  de  la 
république,  déteraiiner  le  ctioix  des  officiers  de 
saaté,  de  mani^fe  qu'il  ff  y  ait  que  les  hommes  in- 
struits employés  à  ce  genre  de  service;  écarter  dé 
Tart  de  guérir  aur  armées  et  dans  les  hi^pitaux  le 
charlatanisme  et  les  formules  scienliH^ues,(juitour^ 
nent  plus  au  profit  du  droguiste  qu'a  celui  du  raar 
lade  ;  ramener  la  médecine  à  cet  état  de  simpàwit^ 
où  l'ofiicier  de  santé  doit  être  celui  de>  la  sature,  et 
étudier  plutôt  ses  mouvenenls  qa'uM  feule  de  sys^ 
tèmes  oui  conduisent  presiNee  tonjovr»  à  l'enenr, 
tel  a  été  k  but  du  comité  de  la  goerrr. 

Une  qu#Btio«  priiNfrpeie  a  surtout  HttéimMert- 
Xkm  :  Deitew  élabRr  anpWstdit  mrniti»tr«  une  commis- 
sim  spéiBfaleiiMfrff  dM^éc  âe  diriger  et  surveilfer 
tout  ce  qui  est  relatif  a  la  santé  des  troupes?  Pour 
ptmïdrrcer,  if  e^  nécessaire  de  se  pénétrer  des  foqtc- 
tfons  qoe  cette  commission  aurait  a  remplir.  Exami- 
net  6u  faire  examiner  les  officiers  de  sauté  destinés 
aux  armées,  les  proposer  au  ministre,!  juger  de  la 
qualité  des  médicauieuts  et  des  aliments ,  analyser 
les  uaavemKiL  remèdes^  indiquer  les  mofyens  l«s  plus 
convenabifS  pour  artlter  ke  eours  des  ^prdémM», 
cof  respofidpe  avec  tou»  les  ofH^ifTS  de  santé  des  ar-' 
méfs,  rédiger  les  olwertïrtKjns  intéressantes  qui  leur 
seront  envoyées ,  cotwfater  les  blessures  des  soldats 
pour  détérffiinfef  lé  genre  de  feinr  retraite,  surveiller 
en  général  fâ  corrrfuite  de  lOirs  les  officiers  de  santé 
d^  ùtïtiéet.  telles  sont  les  fonelions  iiitérei>saiites 
qui  doivent  être  nécessairement  remplies  par  un 
centre  de  surveillance  et  de  direction  «  quel  qu'il 
soit. 

DBLA<^aon  :  Je  demaode  la  question  pt^lable  sur 
cet  afiieie.  Jt  regarde  comme  ilhiaoire  et  iaatile  une 


institution  placée  k  cinquante  on  soixante  lîeues  de 
l'endroit  où  elle  aurait  des  fonctions  à  exercer.  Nous 
nous  traînons  toujours  sur  les  erremeirts  de  IVin 
cien  régime.  On  vous  propose  de  recréer  des  places 
de  chanoines  :  votre  commission  serait-elle  autre 
chose  que  ce  qu*étaient  les  premiers  chirurgiens  du 
roi  ?  des  docteurs  b  pernique,  payés  chèrement  pour 
tenir  des  séances  académiques? 

Levasseur  :  L'opinant  n'a  pas  saisi  les  motifis  de 
cet  établissement.  Son  objet  principal  est  d'examiner 
la  capacité  des  oCBciers  de  santé  que  l'on  envoie  au* 
près  des  artnées  et  de  les  juger.  J'assistai  dernière- 
ment à  l'un  de  ces  examens ,  qui  fut  très  sévère,  et 
après  lequel  deux  sujets  furent  renvoyés  à  de  nou- 
velles études. 

Crarlier  :  J'appuie  TopinioD  de  Delacroix.  En 
efR»t,  quoi  de  plus  inutile  qu'une  commission  char- 
gée de  diriger  la  santé  des  années  placées  à  cent  cin^ 
quante  lieues  d'elle? 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Ce  dont  i)  s'agît  dans  cet 
établissement,  c'est  de  ftrh'e  bien  apprécier  les  offi- 
ciers de  santé  aue  l'on  veut  employer  et  de  les  feire 
examiner  par  aes  gens  de  Part. 

Dpxacroix  :  Je  reprends  mon  opinion  ;  je  ne  Tai 
énoncée  que  d*après  les  faits  dont  j  avais  la  connais- 
sance. 

Deux  des  membres  de  h  commission  de  sant^  éta- 
blie à  Paris  m'ont  dit  un  Jour  qu'fis  traitaient  seuls 
tentes  les  maladies  de  nos  armées,  et  que  feurs  con- 
seils régissaient  d*ici  la  conduite  des  subordonnés 
chargés  de  guérir  auprès  des  armées.  La  commission 
dont  if  s'agtt  formerait  nne  sorte  d'académie  ou  de 
corporation  dont  il  ne  fout  pas  tolérer  rétablisse- 
ment; d'ailleurs,  en  supposant  qu'ils  eussent  cet 
objet  ifHle  d'examiner  les  sujets,  on  ne  peut  ^ns  nré- 
sumer  que  tous  les  citoyens  de  ta  répubfiquf  rkn- 
nent  à  Paris  pour  se  faire  examiner  et  courir  te  ris- 
que d'être  renvoyés  dans  leur  commune ,  à  cent  ou, 
cent  cinqnantfe  lieues  de  Paris,  pour  continuer  leurs 
éludes.  Sî  les  médecins  ou  chirurgiens  qui  compo- 
sent cette  commission  sont  instruits,  en  bien  f  en- 
voyez-les Ams  les  arm^,  où  ils  seront  plus  utiles 
qu^â  Paris- 

Je  propose  d'établir  dans  chaque  département  des; 
concours  dont  le  jugement  sera  soumis  aux  profes- 
seurs des  écoles  ae  chirurgie  et  aux  chirurgiens  en 
chef  attachés  aux  établissements  publics  dans  chaque 
département;  certes  ils  jugeraient  aussi  bien  que 
les  vieux  médecins  de  Paris. 

Levasseur  :  Pour  concilier  les  opmîons,  |e  pro- 
pose d'établir  des  commissions  de  santé  en  principe, 
sauf  à  les  placer  par  les  règlements  dans  les  lieux  les 
plus  conrenables.  Au  surplus,  j'atteste  que  la  com- 
mission de  santé  établie  par  le  ministre  de  la  guerre 
a  été  entièrement  épurée  et  régénérée. 

•*•  :  Je  demande  que  l'on  renvoie  cet  objet  â  la 
discussion  du  comité  de  la  guerre.  Mon  opinion  est 

3ue  le  lieu  le  plus  propre  à  éclairer  des  commissions 
e  santé  sur  les  qualités  requises  dans  les  ï)fliciers  est 
celui  même  66  sont  assis  les  hôpitaux  militaires. 

DoROCcHET  :  Il  faut  que  des  cotnmissions  de  santé 
surveillent  l'examen  desofBciers,  qu'elles  surveillent 
et  vérifient  par  des  commissaires  les  plaintes  qui 
peuvent  ^tre  portées  sur  riçporance  ou  la  ^mauvaise 
conduite  de  plusieurs  d'entre  eux;  mais  il  est  im- 
possible d'en  établir  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
pariem^t.  Il  n'en  peut  exister  que  là  où  il  y  a  dos 
écoles  de  médecine  et  de  chirurgie.  Je  propose  que 
l'on  en  crée  deux.  Tune  à  Paris ,  et  l'autre  à  Mont- 
pellier. 

Rewbëll  :  Je  pense  an  contaîre  qu'il  faut  un  éta- 
blissement central,  quelqqe  part  qu'on  le  place.  H 
ûmt  avoir  dans  un  lieu  quelconque  un  établissement 


Digitized  by 


Google 


536 


compose  de  gens  instruits,  qui  aient  le  tableau  des  of- 
ficiers de  santé  employés  dans  les  armées,  qui  sachent 
où  on  en  pourra  trouver  pour  les  remplacer,  quels 
sont  ceux  c^u*il  faut  préférer.  Il  est  indispensable  que 
cette  surveillance  soit  une  et  centrale  ;  il  faut  qu^une 
autorité  unique  dirige  les  approvisionnements  de^ 
médicaments,  en  fasse  le  versement  d'une  armée  à 
une  autre,  juge  de  la  nécessité  des  ustensiles  et  des 
moyens  qui  seront  demandés  ;  ainsi  j*appuie  l'avis  du 
comité. 

GossuiN  :  Tous  les  membres  du  comité  de  la 
guerre,  après  avoir  entendu  les  gens  de  l'art  et  avoir 
obtenu  des  renseignements ,  ont  été  unanimement 
d*avis  qu*il  était  indispensable  de  conserver  la  com- 
mission qui  existe  déjà  ici.  Vous  avez  une  commis- 
sion pour  les  salpêtres ,  vous  en  avez  une  pour  les 
armes  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  motifs  pour  ne  pas 
établir  celle  que  nous  vous  proposons.  C*est  un  point 
central  n^essaire  pour  le  service  de  nos  hôpitaux  ; 
c'est  là  que  Ton  juêera  la  qualité  des  outils  et  celle 
des  remèdes  ;  c'est  là  qu'aboutira  la  connaissance  de 
tous  les  sujets  disséminés  dans  la  république,  et  d'où 
partira  l'ordre  de  les  employer  aussitôt  que  l'utilité 
publique  l'exigera. 

Cet  objet  mérite  la  plus  sérieuse  attention.  Je  de- 
mande que  le  rapporteur  explique  bien  quelles  sont 
les  fonctions  de  la  commission  que  nous  vous  pro- 
posons de  conserver  auprès  du  bureau  de  la  guerre, 
et  ensuite  je  suis  convaincu  que  vous  adopterez  notre 
avis. 

Guillbiiardbt:  On  n'aurait  pas  combattu  l'article 
que  nous  oroposons  si  l'on  n'avait  pas  réduit  à  deux 
objets  seulement  les  fonctions  de  la  commission  de 
santé  :  le  premier,  déjuger  la  qualité  des  remèdes  ; 
le  second,  de  les  appliquer  à  des  malades  qui  sont  à 
cent  lieues  d'elle. 

Gossuin  vient  de  nous  donner  une  idée  de  l'utilité 
de  l'institution  que  nous  conservons.  Vous  avez  pu 
conclure  de  ce  qu'il  a  dit  combien  de  réclamations 
devaient  parvenir  journellement  au  comité  de  la 
guerre  sur  le  service  des  hôpitaux.  Elle  sont  en  effet 
si  nombreuses  que  nous  avons  été  oblige  de  porter 
à  seize  le  nombre  des  membres  qui  composent  la 
douzième  division  de  la  guerre,  qui  ne  s'élevait  qu'à 
huit,  et  qui  étaient  surchargés  auparavant. 

Les  fonctions  de  la  commission  de  santé  sont 
d'examiner  la  qualité  des  médicaments  et  des  ali- 
ments. On  prétend  qu'il  suffirait  de  faire  apprécier 
la  qualité  par  le  médecin  en  chef  sur  les  lieux;  mais 
je  demande  s'il  est  temps  de  faire  un  pareil  examen 
lorsque  les  frais  d'achat ,  de  transport ,  sont  déjà 
faits,  lorsque  peut-être  le  moment  de  les  employer 
presse  ? 

Chaque  jour  on  propose  de  nouveaux  systèmes  de 
guérison  pour  telle  et  telle  maladie.  Qui  les  exami- 
nera? Sera-ce  votre  comité?  Sera-ce  le  ministre  de 
la  guerre?  Ni  votre  comité,  ni  le  ministre  de  la 
guerre  ne  s'y  connaissent.  11  faut  donc  les  renvoyer 
nuelquepart.  Voulez-vous  que  ce  soit  aux  écoles? 
ooit.  Vous  n'en  consacrez  pas  moins  l'attribution,  et 
la  distinction  que  vous  voyez  dans  cet  établissement 
existe  toujours. 

La  commission  de  santé  sera ,  comme  elle  l'est 
déjà,  en  relation  avec  les  officiers  qui  sont  à  l'ar- 
mée, soit  sur  les  besoins  des  hôpitaux ,  soit  sur  les 
épidémies  qui  s'y  manifestent.  Diaprés  cette  corres- 
pondance, elle  délibère  et  choisit  dans  son  seih,  lors- 
qu'il est  nécessaire,  des  hommes  experts  pour  aller 
traiter  ce  qui  se  manifeste  d'extraortlinaire. 

On  a  cru  que  l'objet  du  comité  de  la  guerre  était 
de  faire  examiner  tous  les  chirurgiens  ou  médecins 
par  la  commission  de  santé;  c'est  une  erreur.  Elle 
correspondra  avec  le3  écoles  pour  connaître  les  su- 


jets qui  n&  sont  pas  à  Paris ,  examinera  les  jeunes 
élèves  qui  se  trouveront  à  Paris  (\[  faut  convenir  que 
c'est  le  plus  grand  nombre)  ;  enfin  elle  tiendra  tou- 
jours à  sa  disposition  des  ofliciers  tout  prêts  à  rem* 
placer  ceux  qui  manqueront. 

Levasseur  appuie  ces  observations. 

DuHBM  :  On  craint  que  la  brigue  ne  vienne  sur- 
prendre le  choix  de  la  commission  ;  mais  observez 
qu*elle  serait  bien  plus  redoutable  auprès  des  bu- 
reaux de  la  guerre,  qui  ne  se  connaissent  ni  en  mé- 
decine ni  en  chirurj^ie,  qu'auprès  d'une  commission 
composée  de  médecins  et  de  chirurgiens  éclairés. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et  approuve 
l'établissement  du  comité  de  santé.  Plusieurs  articles 
du  projet  de  loi  sont  adoptés,  les  autres  ajournés  à 
demain. 

SÉAIICB  DU  3  VENTOSE. 

Le  président  annonce  que  la  oommiation  des  sobsUtan- 
ces  demande  à  paraître  à  la  barre. 

La  Convention  décrète  qu'elle  se  placera  an  banc  des  mi- 
nistres. 

Un  membre  de  la  eommUdon  :  Citoyens  représen- 
tants, nous  aspirions  dq>un  longtemps  à  vous  présenter 
le  tableau  du  mtiximum  établi  d*après  les  bases  déterminées 
par  votre  décret  du  ii  brumaire,  savoir  t  le  prix  de  pro* 
ductIoD  ou  Cibrique  en  1790,  les  frais  de  transport,  5 
pour  iOO  pour  le  marchand  en  gros»  iO  pour  iOO  pour  le 
détaillant. 

Mais  lorsqu'on  réfléchit  que  cet  immense  ouvrage  n'a- 
vait jamais  été  tenté  ni  préparé,  qu'il  n'existait  pour  l'exé- 
cuter ni  hommes  habitués  à  ce  genre  de  travail,  ni  réunion 
de  matériaux»  ni  instruction,  pas  même  de  nomenclature 
des  objets  à  taxer,  il  est  facile  de  sentir  que  ces  obstacles 
étaient  tels  qu'il  ne  faillait  rien  moins  pour  l«  surmonter 
que  l'autorité  de  la  Convention  nationale,  la  force  de  To- 
pinion  et  l'immuable  volonté  d'un  peuple  libre.  Quel  des- 
pote eût  osé  s'engager  dans  un  tel  labyrinthe?  Quels  es- 
claves auraient  osé  lui  dévoiler  tous  les  secrets  de  leurs  ri- 
chesses ?  Les  grandes  conceptions  qui,  s'élevant  )usqu*aux 
principes  aernelt ,  vont  baser  sur  le  roc  de  la  vérité  l'édi- 
fice du  bonheur  public,  n'appartienneutqn'à  la  libertéel  ne 
peuvent  se  consommer  que  par  elle. 

11  n'est  point  d'effort  qui  n'ait  été  tenté  pour  arriver  an 
but  désirable  que  vous  avei  indiqué.  Avides  de  connaître 
la  vérité,  nous  avons  de  toutes  parts  provoqué  la  lumière; 
nous  avons  sollicité,  de  tous  les  points  de  la  république» 
les  éclaircissements  qui  nont  étaient  nécessaires. 

Une  nomenclature  aussi  parfiiile  qu'il  a  été  possible  a 
été  dressée.  Imprimée,  envoyée  à  tous  les  districts,  à 
toutes  les  municipalités  réputées  par  leur  indostrie,  à  tous 
les  principaux  lieux  de  fabrique,  aux  Sociétés  populaires, 
avec  invitations  pressantes  d*y indiquer  le  prix  de  1790  des 
différents  objets  qui  y  étaient  portés,  et  d'ajouter  à  la  no- 
menclature ceux  des  objets  de  leurs  fabriques  qui  y  Mi- 
raient été  oubliés. 

Pendant  le  délai  qui  devait  s'écouler  entre  le  renvoi  des 
tableaux ,  les  commissaires  nommés  par  la  commission,  en 
conformité  de  la  loi  du  il  brumaire,  ont  préparé  un  nou- 
veau travail  destiné  à  porter  plus  d'exactitude  dans  le 
tableau  demandé.  Toutes  les  sortes  de  manufactures  qne 
Paris,  cette  commune  d'une  immense  consommation,  a 
pu  produire  ont  été  mises  à  contribution  et  dépouilléet, 
pour  connaître  les  vrais  prix  de  fabrique  en  1790.  Les  i«- 
sultaU  obtenus  à  la  suite  de  cette  opération  ont  servi  à 
contrôler  les  tableaux  renvoyés  par  les  districts,  à  rectifier 
ceux  dans  lesquels  quelques  hommes  de  mauvaise  foi  au- 
raient pu  se  préparer  un  bénéfice  important  au-dessus  de 
la  vérité  des  prix  de  1790,  demandés  par  la  loi. 

Heureux  si  un  zèle,  général  nous  avait  mis  à  même  de 
porter  une  entière  perfection  dans  notre  travail  1  Le  plus 
grand  nombre  de  ceux  que  nous  avons  consultés  noas  oDt 
satisfaits,  et  beaucoup  avec  empressement  ;  mais  il  en  est 
cependant,  il  est  quelques  districts,  quelques  commtincs 
de  grande  industrie,  quelques  lieux  de  grande  fabrique, 
qui ,  constamment  sourds  à  la  voix  de  la  patrie,  à  nos  in- 
viutions  M  It  llntéiét  public»  noos  ont  refiift  tome  esfiten 
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de  réponse  oo  d*ëclaîret8seiiient  Noqs  en  af  ont  mis  la  liste 
•ous  les  yeux  du  comité  de  salot  public*  et,  pour  que 
leur  égoïste  silence  ne  fût  pas  nuisible  à  tou^,  nous  y  avons 
suppléé  par  les  factures  pour  les  mardiaodîses  qui  se  Ten- 
dent sur  facture,  et,  pour  celles  qui  ne  se  vendent  pas  sur 
facture,  par  les  anciens  tableaux  du  nuucimMm  ou  par  le 
prix  des  dbtricts  les  plus  voisins.  Telle  est  la  marche  au 
moyen  de  laquelle  nous  avons  obtenu  les  tableaux  que 
nous  vous  mettons  sous  tes  yeux.  Peut-être  quelques  hom- 
mes éclairés  seront-ils  fâchés  de  ne  pas  voir  dans  ce  die- 
tlonnuire  des  productions  de  la  nature  et  de  Pindustrie 
Tordre  scientifique  créé  pour  les  esprits  longtemps  exercés 
à  l'étude  ;  mais  nous  avons  pensé  qn*nne  loi  faite  pour  tous 
devait  être  exécuiéc  par  tous.  Noos  n*avons  donc  pas  pu 
suivre  la  distribution  des  cabinets  précieux,  mais  celle  de 
la  boutique  où  les  citoyens  achètent  et  celle  indiquée  par 
les  premiers  besoins  de  Thomme. 

Ainsi  ces  principaux  besoins  nous  ont  tracé  quatre  gran- 
des divisions  :  les  alimenta,  le^  vêtements,  les  métaux  et 
les  combustibles,  Tépicerie  et  les  drogueries,  et  chacune 
de  ces  divisions  nous  a  présenté  différentes  boutiques. 

Dans  les  aliments,*  nous  trouvons  la  boutique  du  bou*- 
cber,  marchand  de  vin,  du  grainetier,  du  laitier,  etc. 

Dans  les  vêlements ,  nous  trouvons  celles  du  drapier,  dn 
sabotier,  du  cordier,  du  marchand  de  toile,  du  mercier, 
du  bonnetier,  du  tanneur,  du  ceinturounier,  dn  chape- 
lier, etc. 

Dans  les  métaux  et  combustibles  se  rangent  par  leurs 
rapports  Tatelier  du  forgeron,  du  charron,  du  quincail- 
lier, du  marchand  de  bois,  etc. 

Enfin  Tépicerie  et  la  droguerie  se  bornent  à  la  boutique 
de  Tépider,  qui  comprend  quelques  comestibles  transpor- 
tables ^  comme  huile,  beurre  salé,  et  presque  toutes  les 
matières  premières  importées  dans  la  république. 
^  Pour  chacune  des  choses  qui  ont  un  rapprt  à  ces  divi- 
sions, le  prix  de  1790  est  fixé  dans  chaque  lieu  de  produc- 
tion ,  fabrication  ou  arrivage,  et  à  c6té  est  placée  l'addi- 
tion du  fiers  en  sus,  conformément  à  la  loi. 

Le  prix  du  transport,  par  lieue,  est  fixé  par  une  mesare 
générale  qui  ne  laisse  plus  aux  districts  qu*à  indiquer  le 
«ombre  de  lieues  quHI  y  a  de  Ten droit  de  la  fabrique  à  ce- 
lai de  la  consommation,  pour  avoir  terminé,  chacun  dans 
leur  ressort,  le  maximum  définitif  de  chaque  objet. 

Voilà  Pexposé  des  éléments  qui  ont  produit  le  résultat 
que  nous  présentons;  puisse-t*il  satisfaire  la  juste  impa- 
tience des  républicains,  et  répondre  par  une  sorte  de  per-' 
fection  au  xèle  infatigable  qu*ont  apporté  les  commissaires 
que  nous  avions  chargés  de  ce  travail  I  puisse-t-il  confon- 
dre le  contre-révolutionnaire  qui  Pespérait  impossible! 
puisse-t-il  servir  d*une  arme  nouvelle  et  puissante  pour 
consolider  la  liberté,  renverser  Tagiotage,  confondre  Tac» 
caparement  et  produire  le  bonheur  du  citoyen  I 

Noas  avons  mis  sons  les  yeux  du  comité  de  salut  public 
quelques  questions  sur  lesquelles  il  est  important  que  vous 
décidiex.  Il  a  chargé  un  de  ses  membres  de  vous  faire 
connaître  les  avantages  de  ces  tableaux. 

BAKkmi,  au  nom  do  comité  de  salut  public  :  Qtoyens,  la 
loi  du  maximum  tut  un  piège  tendu  à  la  Convention  par 
les  ennemis  de  la  république.  C'est  un  présent  de  Londres, 
mais  son  origine  contre-révolutionnaire  est  oubliée.  La 
Convention,  semblable  à  ces  savants  laborieux  qui  savent 
extraire  des  poisons  même  les  plus  subtils  des*  remèdes 
bienfaisants,  va  obtenir  enfin  delà  loi  du  maximum  tous 
les  avantages  que  le  peuple  ne  cesse  de  réclamer. 

Rappelez-vous  la  direction  donnée  à  cette  époque  à  Pes- 
prit  public  D'un  cdté,  on  excita  la  cupidité  des  hommes 
attachés  à  toutes  les  parties  de  l'industrie  et  du  commerce, 
de  l'autre,  oii  excita  le  peuple  contre  les  commerçants; 
on  flatta  l'avarice  des  uns,  on  exaspéra  la  misère  des  antres  ; 
on  mit  aux  prises  la  richesse  et  le  besoin  ;  on  fit  hausser  le 
prix  des  sahslsiances  à  un  taux  excessif;  on  fit  demander 
la  baisse  des  subsistances  à  un  prix  trop  modique.  On  vou* 
lut  faire  disparaître  en  pende  temps  tous  les  objets  de  pre- 
mier besoin  qui  étaient  manufacturés,  tandis  qu'en  même 
temps  on  paralysait  la  confection  de  nouvelles  matières  ; 
on  vidait  les  boutiques,  on  fermait  les  magasins,  et  l'on 
effrayait  le  producteur  national  et  Pétranger,  porteur  de 
matières  premières. 


Ce  système  profond  da  cabinet  eontre-révolotlonnalre 
de  Londres  et  de  Paris  ne  présentait  que  des  écuf^s  de 
tous  les'côtés.  Il  fallut  séduire  le  peuple  en  ne  lui  présen- 
tant la  loi  do  mawimum  que  sur  les  subsistances,  objet  sur 
lequel  il  s'effraie  toujours  plus  vite  qu*il  ne  calcule.  Mais 
on  sentit  bien ,  en  présentant  le  poison  d'une  manière  par- 
tielle, qu'Userait  pris  sans  défiance  et  qu'il  ne  larderait 
pas  à  glacer  bientôt  toutes  les  parties  du  corps  manufac- 
turier, industriel  et  commercial. 

L'effet  désastreux  de  cette  mesure  du  maximum ,  deve- 
nue cependant  nécessaire  et  impérieuse  par  sa  généralité, 
commençait  à  déployer  son  effroyable  influence  sur  le 
commerce,  sur  les  prix-,  sur  les  quantités  des  objets  néces- 
saires à  la  vie  des  citoyens. 

Alors  la  Convention,  sur  la  proposition  du  comité  de  sa- 
lut public,  décréta,  le  H  brumaire,  un  supplément  à  la 
loi  au  maximum.  Elle  avait  été  improvisée  par  la  malveil- 
lance et  le  crime  ;  elle  fut  améliorée  par  votre  patriotisme 
'  et  vos  lumières. 

Votre  décret  du  li  brumaire  ordonna  à  la  Convention 
des  sunsistances  et  des  approviMonnements  de  la  républi- 
que de  faire  travailler  par  des  commissaires  à  un  lai>leau 
général,  pour  fixer  :  I*  le  prix  que  chaque  genre  de  mar- 
chandises comprises  dans  la  loi  da  maximum  valait  dans  le 
Heu  de  sa  production  ou  fabrique  en  1790,  augmenté 
d'un  tiers  5 

V  Un  prix  filé  par  lieoe  pour  le  transport,  à  raison  de 
la  distance  de  la  fabrique  ; 

S*"  Cinq  pour  100  de  bénéfice  pour  le  marchand  en 
gros; 

4*  Dix  ponr  100  de  bénéfiee  pour  le  marchand  en 
détaiL 

C'est  ainsi  qne,  parnn  décret  .de  quelques  Hgnes,  vous 
avei  irrévocablement  fixé  leprix  dé  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises dans  toute  l'étendue  de  la  république;  c'est  ainsi 
que  vous  avei  assuré  aux  citoyens  les  moyens  de  se  procu- 
rer les  objets  qui  leur  sont  nécessaires,  qne  vous  avez  mis 
un  firein  àPambition  des  fabricants,  à  la  cupidité  des  posses- 
seursde  magasins,  à  l'avidité  des  marchands,  aux  gains  im- 
modérés de  quelques  capitalistes,  à  l'avarice  de  plusieurs 
fermiers  ou  cultivateurs,  à  l'agiotage  de  quelques  fripons 
et  aux  complots  des  intrigants  et  des  étrangers  qui  avaient 
placé  dans  chaque  besoin  du  peuple  un  cri  ou  une  plainte 
contre  le  législateur,  et  dans  chaque  boutique  du  com- 
merce on  moyen  contre-révolutionnaire. 

Des  commissaires  éclairés  et  actifs  ont  été  chobis  :  leurs 
travaux  devaient  avoir  des  bases  dans  les  achats  et  les  ven- 
tes de  1790.  Heureusement  Paris,  cette  ville  de  frères, 
celte  cité  commune,  consomme  par  ses  fabriques,  ses  ate- 
liers, son  industrie,  ses  arts  et  ses  relations  centrales, 
tontes  sortes  de  matières  ;  nous  y  avons  trouvé  la  matière 
de  toutes  les  valeurs  et  l'état  de  toutes  les  transactions 
commerciales. 

Mais  il  fallait  encore  recevoir  des  lumières  de  chaque 
district  de  la  république  ;  il  fallait  à  la  législation  écono- 
mique et  commerciale  la  connaissance  exacte  des  locali- 
lités.  Les  administrations,  les  Sociétés  populaires  ont  été 
interrogées.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  répondu  ;  un  cer- 
tain nombre  a  gardé  le  silence,  soit  par  indifférence,  soit 
par  principes  malveiiladts,  soit  par  esprit  mercantile,  soit 
encore  par  cette  meurtrière  habitude  qui  prévenait,  dans 
l'ancien  régime,  contre  les  demandes  de  localité  faites  par 
des  intendants  et  des  subdélégués  au  profil  du  despotisme 
qui  dévorait  tout  par  des  dispositions  et  des  taies  arbitrai- 
res. Ces  administrations,  ces  Sociétés  sont  encore  redeva- 
bles à  la  patrie  des  connaissances  utiles  qu'elles  recèlent, 
des  localités  qu'elles  laissent  ignorer,  et  le  peuple  peut  les 
accuser  de  n*avoir  pas  rempli  le  premier  devoir,  celui  de 
stipuler  pour  ce  même  peuple  qui  les  crée,  et  qui  soufl^re 
pour  la  liberté  et  l'égalité ,  trop  longtemps  accaparées  ou 
contrariées  par  les  avares,  les  égoïstes,  les  hommes  plas 
dévoués  au  commerce  qu'à  la  patrie. 

Cependant  les  grandes  notions  nécessaires  au  travail  im* 
portant  des  commissaires  du  maximum  sont  recueillies; 
les  livres  de  conunerce  à  Paris  en  ont  été  le  oontrOle  et  le 
supplément. 

Le  comité  se  félicite  de  pouvoir  enfin  annoncer  à  la 
Convention  que  cet  objet  majeur  de  sa  sollicitude 
pour  le  peuple  est  traité  avec  soin,  avec  lumière  et  avec 
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nue  généralité  quin^eidat  pas  tous  les  avantages  des  dé- 
tails et  des  localités,    t  * 

Vous  venes  d*entendre  le  rapport  de  œila  commission* 
aussi  éoonne  que  nos  besoins,  aussi  active  que  ki^révolu^ 
tion«  mais  qui  a  besoin  encore-d*uiieaugui«ilationdeos 
ses  IraTSUS,  d^nne  organisation  vigoureuse  dans  ses  bu* 
re»ux,  de  sunceUlance  dans  les  armées,  d'aclivilè  dans  les 
départementH,  d'encouragement  dans  la  Conveolion.    -  •• 

Vous  venez  4*applandir  à  son  travail  eur  lemajcimiim, 
et  le  comité  a  on^  devoir  vous  proposer  un  pvoj^  de  dé- 
cret -sur  cette*  matière,  une  des  plus  importantes  deat  les 
rondat^urs-de  !•  réfiubllque  pubsent  jamais  s'occuper.  '  *■ 

Ceo*est  pas  assez  de  vaincre  les  armées  des  rois,  de  dé- 
truite la  tjrannie,  débattre  raristocralii? ,  de  diviser  les 
richesses,  de  démolir  les  grondes  fortunes;  il  Tant . encore 
dire  des  lois  populaires,  améliorer  le  sort  de  chaque  ci- 
toyen, «ugmentepT^grioulture,  raviver  l'industrie^  répur 
blicaniser  le  commerce,  honorer  le  travail*  qui  est  lav^ 
viiable,  Piodesiructible  richesse  des  nulions,  favoriser  le 
manquvrier  utile,  et  placer  une  abondance  sans  profusion 
et  sans  gaspillage  à  cété  des  besoins  sans  exagération  et 
sauK  violence*  •  ■  - 

Ce  qui  a~  produit  le  plus  de  commotion  dans  toutes  les 
républiques,  c»seiit  les  premiers  besoins  «  c'est  la  varia- 
tion disproportionnée  et  subite  des  prii  et  des  quantités 
dans4es  objets  nécessaires  à  la  vie  ;  c'est  «iiearme  à  deux 
tranchants  dans  les  mains  des  amUliauxet  des  inlriganta. 
Combien 'de4yrens-  ont-contenu  des  peuples^vvc  df^  gre- 
niers et  des  distributions  d'argent  1  Combien  de  scélérats 
ministériel» ont  failde  révokitioos^iec  deswentrtpreneurs 
d'émeute  et  avec  des  besoins  préparés  par  eux-mômes-l 
Combien^de  moyens  de  dfspoilsnsenesont  passoriU  (le. ces 
disetles  fectices«  de  oes  «eoaparements  obscurément  accu- 
mulés* de  ces  cris  d'un  iMsoin  artiCcielJ  .• 

Sepuisles  arisiocraiea romains» les  s^ate^irs  turbulents 
^>ii  les  ooiisttU  ambitieux,  qui  excitaient  le  peuple  et  en 
laisnient  l'arme  de, leurs projelLs  ou  de  leurs  crimes,,  jus- 
ipi'attx  AngUûs»  Mcapareurs  de subsii^tances  d^is  le  Ben- 
gale poiir  bire  pévir  ueuf  millions,  d'iodieos.et  usseryii,l(^ 
trois villmos  qui  auraient  sunrécu.à  ceJorfait  de  lèse-bo- 
jDaniié;  depuis  17époque  de  cette  politique  désastreuse  jus- 
4|u'aux  derniers  iours  de  nosi^vans,  oiù  dies^troupi|sr^#%s 
luaaient  ^dims  Faiîs  la .  guerne  desi  fariAes«.oi  des  inten- 
dants accaparaien4les  bléSftt  où  on  ainifitoe  faisait  pcm- 
slrniretdes  grenienetenUisser  AUtourde  Paris  des  subsis- 
ian«esdan«4e»magniins,  oonune  pour  inonder  ou  dçsçéçlter 
à  velouté  uue  population  immense  dont  ils  voulaient  dis- 
poser ail  gré  du  despotisme;  de|>uis,ees.dive»es  époques 
najiiMi  remarquer  .que,. ce*qui  a  produit  le^ilus^le  cAm- 
metien  en  France  «  c'est  la  varjaiion  dons  le  prix  des  sub- 
sistances de  premier  ibesoin.  Aussi  c'estiCflte  machine  ad- 
ministrative et  nourricière  dont  les  iniriganis  envoj^^à 
.Pans,  les  vils  «omplices.de  l'eclatateet  le^JaiM^nm  mas- 
qués de  la  contre-révoliLlioiif.ont  cherché  à^'emparer,   . 

Hier  ils  s^egitaient  pour  le  pain,  aujourd'hui  c'est  «pour 
la  vhinde;  hier  c'était  dans  les  boulangeries  que  leurs 
obscnts  émissaires  déclamaient  centre  la  Convention^  au- 
fourd'hui  c*est  dans  les  -boucberiesqn 'ils  ont  caché  .leurs 
manœuvres  ceupaMes*  Mais  le  peuple,  le  véritable  peuple, 
celui  qui  aime  la  liberté  et  qui  ne  cache  pas  ce  sentiment 
eeus  des  hailliHis  empruntés  et  de  grands  pantalons  hy- 
pocrites, le  peufile  est  là  avec  son  bon  sens  naturel,  avec 
sou  instinct  delitx-rlé,  avec  son  imperturbable  courage, 
pour  soutenir  le  premier  tous  les  sacrifices,  toutes  les  pri- 
vations qui  sont  évidemment  nécessaires  à  l'affermisse- 
ment de  la  république* 

Le  peuple  sait  ir^  bien  distinguer  ledéficildessobsis* 
taures  qui  provient  de  la  nourriture  nécessaire  de  qualone 
grandes  année&d'avec  le  (déficit  artificiel  que  vouS'-pré- 
parec  à  côté  de  nous  -pour  nous  foire  crier  aubesoin»  11 
sait  bien  distinguer  les  sacrifices  inséparables  des  approvi- 
sionnements fl'iHte  grandecampagne-d'avee  les- disettes 
cniell*^  que  vous  cherchez  à  organiser  autour  des  villes 
les  plus  fiëèles^i  larépeUique*^         .....      -i 

Le  comité  de  sûreté  générale  va  vous  développer  fUns 
quelques  JQorsy  flans  le  grand  vapport  qu'il  prépare^tou- 
tesles  manœuvres  qu'oiMie  oesse  d'empln^fer-à  Pnrisnpour 
agiter  le  peuple  fpouf«eaciter  ses*  plaintes  t. peur  l'éfnver 
laos  ses  besoins,  pour  l'exagérer  dans  set  maux.  Le  tempe 
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des  ténèl)res.«t  deaintrlguei  passsera»  celtû  de  la  vérité  et 
detJa .liberté est éKvnel.  /.  ^    *.    . 

'  tVous  aii0z^é^4l|iouéspattr  lesaimées^d^ués  pour  les 
fitbkricaiiuQSd'armeki.d^ou^pourtles  pbstaeles  des  n«tuirei^ 
déjeués»pouf\liivprodiiclioe,4e4  salpêtres,  encoreLmjeux  dé» 
joués  pour  l'approvisionnementr  de  Paris,  pour  Je  rasseoir 
blemeotet  la  counaissauce -exacte  des  subsi'^^ancea;  vntis  le 
serez  bientôt  pour  cequi  concerne  Tapprovisionnement  des 
bestiaux  et  des  ixmcheries.  e^  u  ^  -■.  .--:.-  .  . 
..  fiLsknous avions. besoin  denoiweanxiaacrîficesv  si.nons 
axions  uqe  nécessilé^  si  urgente  d'économiser,  pour  les  ar- 
mées «qui  '  défendent  nos^  froi|tiàGas  et  nos  droitS'Cmyes- 
srqus^qu'alors  un  signal  donné  par.  la  Convention  nalio- 
nale.à  tous  les  républicains  ne  suflBrait.pas? 
i..  ^'.écQnnmie.est  laverJUi-  de&4)ebpks  libres 4  les^sacrificss 
journaliers  sont  l'apanage  àejowx  qui  se  batteal  ponr  leuis 
Revoies. ,l^(i6i^/é,«/  de^  pommc^  de  terril  l(\^lif>tJii  et 
4ef  fiatfiJieslflo^5>d\s9ii,  i)veo  ëpergie^  c^  jours^deriMei>,le 
#cgr£  Ijbre  yeui)  ()e  ^aiot-pomijigue,  elqui  ^aujour- 
d'bu)  n^erobre  de  lâ.Qf>nventiofv£h  bi^l  pensçx-vQus  quie 
Iç,  républicain  d'Eyrope  i^'ail  p^  le  ipô^ije. courage  que 
l'homme  libre  de  r^fvique?,Ët  ^oqs,qui  «.avo^s  planté  les 
premiers  l'arbre  de  la  liberté,  croyez-vous  que  nous  ne 
puissions  fpire  et  agir  conmae  les  noirs  d'Amérique^  qui 
outreçu  ce  bienfait  de  notre  saint  amour  pour  l'IiumaDilé? 
\  La  suite  demam,  \ 


SPECTACLES. 

Opéra  National. —  Ân)ourd*bui  la  3*  repr.  à'Horo' 
Hus  Codés',  opéra  en  i  acte,  et  le  Jugement  du  bergei 
Paris. 

.   TB4ATaa.Dl.i;Qp|flA*ÇOMI9Ba>llAriQNM>t  rpC  F^V9lFt. 

4^4/i(£fatjef  Aimfi^fi^  ou  ^  Philos(^c  français  à  Baf 
sora,  et  CInténeurfun  Ménage  républicain^ 

-^TnéATAB.nB'  la  Rip«BLiQua,.  rue«de  la  Loi.'—  EpU 
«éarûr -ou  la  Conspiration  pour  la  lÀberti,  trag.,  etéa 
^raie  Bravoure, 

Th^TSJ!  i^B.ifA  BUS  Ï^btdbaÔ.  —  Roméo  et  'Juliette, 
opéra  en  9  actes. 

r  ;XnéATaB  UB  LA  .MoNTAOBiav  9^^  Jardin  4^  .)*Egaliié.  ^ 
Enan'eMn  Curé;  Boniface  et  sa  Famille,  et  la  Gazette  de 
campagne*  ,  ^ 

«  TnéATRB  NATmifflL,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  é*  rc^rés*  de  Ùanlius  Torquatus,  trag.  nouv.,  suivie 
des  Montagnards, 

Th^atiub  pM  SA^s-^CuLoî-m,  ci -devant  Molière.  — 
Cuillaume'Tell\  suivi  de  Au  Retour, 

.  Tné^TaBiLXjuQUB.QBS  Alliai  ne  la^Patrib^  ci^devanlde 
}a  rue^  L^\q\%,'^j^  Peu^Ffer^s^  opéra  en  d actes, 
cl  Michel  Cervantes,  opéra  en  21  actes,  à  grand  specL 

JaéàtmJùu.  tUposvjLU.  —  Georges  et  GrosJean;  U 
Sourd  guéri,  et  le.Faucon,. , 

TBéATRK  ne  la  Cité.  —  VARiérés.  —  Les  Deux  Grena- 
diers; la  Folie  de  Georges,  ou  V  Ouverture  du  Parlement 
d^^ngletet^e,  et  le  Fous  et  le  Toi, 

,  l^é^T^BDu  Lvoéa  DES  AaT^t  au  Jardin  de  rEgalité.  — 
La  l""*  représeiUaiioii  dç^  Forges  du  père  Duchéne,  préc 
du  Méloniàne,  et  des  /amours  de  Plailly, 


Du  3  ventôse.  , 

PAIEMENTS  DEJS  RÇNTES  DE  l'hÔTELDE-VILLB 
V  DE  PAnis. 

Portionsde  8  mois  tl  Jours  de  1793.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs, 
5.  Ntu  père,  perpétuel  et  viager. 


19.  'AKssant,  tontine,  rhger,  et  perpéttiel. 

M,  Fatu,  perpéiuri  et-viagem    r 

13.  Maupassant,  perpétuel  et  viager.    .  .  . 
80.  Amooio,  perpétuel •  •  • 


Tridi. 
Tri« 

Tridi 


Tridi. 


Ptrta.  Typ  ■«wIMm,  im  Qniilêw,  S. 
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ir  164.  Supplément  à  la  GazttU  NaiionaU  de  Quartidi  4  Ybntosb,  l^an  2K 

{Samedi  22  FAybier  1794,  nieuœ  êtyle.) 


LIBRAIRIE. 

Catalogue  des  livres  qui  se  trouvent  eheM  les  ci- 
toyens Rémont  et  Viilierf  libraires^  quai  des  Au- 
gusiins ,  no  41.  (Le  tout  broclié.) 

JV^.  B»  Les  articles  marqués  d'une  étoile  sont  au 
rabais. 

Cours  complet  d'Agriculture,  on  Dictionnaire  uni- 
Tersel  d^Agriculture,  par  une  société  d'agriculteurs, 
rédigé  par  Vabbé  Rosier,  avec  200  figures;  8  toL 
in-40. 128  livres. 

Chef-d*Œuvre  d'Agriculture ,  ou  l'Art  de  réjgéné- 
rer  les  surfaces  et  les  tréfonds,  par  Montagne  ;  in-12, 
avec  fî^.  11.  15  s. 

Dictionnaire  d'Histoire  naturelle  de  Valmont  de 
Bomare,  contenant  l'histoire  des  animaux,  des  végé- 
taux, des  minéraux,  celle  des  corps  célestes  et  des 
autres  principaux  phénomènes  de  la  nature  ;  15  vol. 
in-80. 115L 

Decombes ,  l'Ecole  du  Jardin  potager,  3«  édition, 
augmentée  du  Traité  de  la  culture  des  pêchers  et  de 
la  manière  de  semer  en  toutes  saisons;  2  vol.  in-12. 
Sliv. 

L'Ecole  du  Jardin  fruitier,  ouvrage  fait  pour  ser- 
vir de  suite  à  l  Ecole  du  Jardin  potager  ;  2  vol. 
in-12. 8  I. 

La  Correspondance  rurale  ,  contenant  des  obser- 
vations critiques  intéressantes  et  utiles  sur  la  culture 
des  terres  et  des  jardins  ;  ouvrage  nécessaire  aux 

f»ropriétaires  des  terres  et  à  tous  ceux  qui  habitent 
a  campagne  ;  3  vol.  in-12.  9  I. 

La  Nouvelle  Maison  rustique,  ou  Economie  rurale, 
pratique  et  générale ,  de  tous  les  biens  de  la  cam- 
pagne, par  Liger  ;  1 1«  édit. ,  enrichie  de  lig.  et  rendue 
plus  utile,  même  indispensable  aux  propriétaires 
des  terres,  aux  amateurs,  administrateurs,  régis- 
seurs et  cultivate^irs  ;  par  l'auteur  de  la  Correspun- 
dance  rurale  et  de  l'Ecole  du  Jardin  fruitier  ;  2  vt)l. 
in-40.  36 1. 

Le  Monde  primitif  analysé  et  comparé  avec  le 
Monde  moderne,  considéré  dans  son  génie  allégo- 
rique et  dans  les  allégories  auxquelles  conduisit  ce 
génie  ;  précédé  du  plan  général  des  diverses  parties 
qui  composèrent  ce  monde  primitif  ;  avec  des  lig.  en 
taille-douce  ;  par  Court  de  Gebeliu  ;  nouv.  édition  ; 
9  vol.  in-40. 153 1. 

L'Ane  d'or  d'Apulée,  traduction  nouvelle,  avec  le 
texte  latin  à  côté ,  ornée  de  17  belles  tig.  ;  in-8o  br. 
en  carton.  16 1. 

Clarisse  Harlow,  traduction  nouvelle  et  seule 
complète,  par  Letourtieur,  ornée  de  superbes  fig.  du 
célèbre  Chodoviecki,  de  Berlin  ;  10  vol.  in  8^.  65  1. 

Cours  d'études  de  Condillac  ;  16  vol.  in-12.  56  1. 

Œuvres  philosophiques  du  même;  4  vol.  in-S^, 
caractères  de  Didot.  18  1. 

Commentairessurlesloisanglaises.parBlakstone: 
6vol.in-8o.36l. 

Du  même ,  Commentaires  sur  le  Code  criminel 
d'Angleterre  ;  2  vol.  in-8o.  7  1. 10  s. 

De  la  Félicité  publique  ;  2  vol.  in-8o.  9 1. 

De  la  Sagesse,  par  Charron  ;  2  vol.  in-8o ,  papier 
fin,br.  en  carton.  42  I. 

(  De  cette  superbe  édition  il  ne  nous  en  reste  que 
peu  d'exemplaires.) 

Dictionnaire  des  dits  et  faits  mémorables  ;  2  gros 
vol.  in-80  reliés.  15  1. 

Dictionnaire  de  la  Langue  française,  par  RIchelet; 
2  vol.  in-80,  reliés.  15  I.  ^     »  *-" 

Dictionnaire  de  l'Académie ,  nouv.  édit.  ;  2  voL 
in-40,  reliés.  36 1. 

W^SéHe.-^TamFh 


CMMPMliM.  U»«  Hv. 


Abr^  du  même ,  in-8o  relié.  7  1. 10  s. 

Essais  de  Michel  Montaigne  ;  3  vol.  in-8o.  28 1. 

Essai  philosophique  de  l'entendement  humain  ^ 
par  Locke;  4  vol.  in-12. 12  1. 

Les  Egarements  de  la  raison ,  ou  le  Comte  de  Val- 
mont  ;  5  vol.  in-12,  avec  fig.  12 1. 10  s. 

L'Esprit  de  la  Fronde ,  ou  Histoire  politique  des 
troubles  de  France  ;  5  gros  vol.  in-12. 17 1. 10  s. 

Histoire  des  Révolutions  d'Angleterre ,  par  le 
P.  d'Orléans;  4  vol.  in-12,  avec  fig.  12 1. 

Histoire  de  Gilblas  de  Santillane,  par  Lesage; 
4  vol.  in-12,  avec  tig.  10 1. 

Histoire  de  Salluste ,  trad.  par  le  P.  Dotteville ,  de 
l'Oratoire ,  avec  le  texte  et  des  notes  critiques  ; 
in-12,  avec  fig. ,  relié.  3  1. 10  s. 

Œuvres  d'Helvétiutf;  5  vol.  in-8o.  271. 

Œuvres  de  Lucien ,  trad.  du  grec  ;  6  gros  vol. 
in-80.  35 1. 

Œuvres  de  Mably  ;  12  vol.  in-8o.  60  I. 

Œuvrer  de  Montesquieu  ;  5  vol.  in-8o.  36 1. 

Œuvres  philosophiques  de  Boullanger;  8  vol. 
in-80.  42 1. 

Œuvres  de  J.-J.  Rousseau  ;  16  vol.  in-40,  compris 
ses  Confessions  ;  ornés  de  38  fiç.  de  la  plus  grande 
beauté,  d'après  les  dessins  de  Moreau  jeune.  120  1. 
au  lieu  de  150. 

Les  même^,édit.  de  Paris,  caractères  de  Didot 
jeune  ;  37  vol.  petit  in-12. 90 1. 

(On  vend  les  figures  séparément  de  cette  édition, 
au  nombre  de  27. 12  I.) 

Œuvres  philosophiques  de  Freret;  4vol.in-8o. 
20l.au  lieu  de  25. 

*  Œuvres  de  Fontenelle,  belle  édition ,  imprimée 
sur  carré  fin  d'Angoulême;  8  vol.  in-8o.  42  L 

*  Œuvres  du  roi  de  Prusse  Frédéric  II ,  tant  celles 
qui  ont  paru  de  son  vivant  que  celles  données  après 
sa  mort ,  imprimées  avec  les  caractères  du  fameux 
Haas  ;  17  vol.  in-8o.  42  liv.  au  lieu  de  88. 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  de  Beau- 
marchais ,  caractères  de  Baskerville  ;  70  vol.  in-80y 
édition  à  l'étoile.  3501. 

Les  mêmes ,  in-12  ;  92  vol.  210 1. 

Les  mêmes,  corrigées,  édition  de  Paris;  40  vol. 
in-12.  85  l. 

*  Lettres  de  Cicéron  à  Atticus,  par  Monganlt; 
4  vol.  iii-12. 10  1.  au  lieu  de  12. 

*  Lettres  de  Junius  sur  la  constitution  d'Angle* 
terre  ;  2  vol.  in-8o.  5  I.  au  lieu  de  6. 

Mémoires  secrets  et  critiques  des  cours,  gouver- 
nement et  mœurs  des  principaux  Etats  de  l'Italie, 
par  Gorani  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Des  trranf  trop  longtemps  nous  f&mes  les  YÎctimes, 
Trop  longtemps  on  a  mis  un  ToUe  sur  leurs  crimes; 
Je  vais  le  déchirer.... 

»vol.  in-80. 161.  lOs. 

*  Les  Orateurs  athéniens,  ou  les  Harangues  de 
Lycurçue ,  traduites  en  français  par  l'abbé  Auger  ; 
2  vol.  m-80.  6  1.  au  lieu  de  9. 

*  *  Œuvres  de  Soret,  contenant  son  Essai  sur  les 
mœurs;  2  vol.  in-12,  avec  le  portrait  de  l'auteur. 
4  1.  au  lieu  de  6. 

Œuvres  de  Racine  ;  8  vol.  in-12,  caractères  da 
Didot.  5  I. 

Œuvres  de  Pierre  et  Thomas  Corneille;  8  vol. 
in-40,  avec  les  Commentaires  de  Voltaire ,  ornés  de 
figures.  80  1. 

"  Constitution  des  treize  États-Unis  d'Amérique, 
nouvelle  édition,  faite  sur  celle  du  Louvre^  augmen- 
tée des  changements  arrivés  dans  les  lois  de  cette 
république  ;  1792, 2  vol.  in-8o.  6 1.  au  lieu  de  19> 
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•  Conslîtation  d'Angleterre  »  i^rBelateft;  lypL 

în-8«,  avec  le  portrait  de  l*auteur.  4 1.  10  s.  au  hou 
de  6 1. 10  s. 

*  Descriptfon  des  arts  et  njétlpr?,  ^^  o^  approa- 
Tës  par  r Acadépiie  des  Sciences ,  avec  480  figures 
représentant  pitis  de  dix  mille  instruments  prppre? 
aux  différents  afls  et  métiers  décrits  dans  cette  cpl- 
hctlon  hfitéressante;  nouvelle  ^it.,  19  grosvoU 
in-40. 190  I.  au  lien  qe  M5. 

•  Dictionnaire  universel,  français  et  latin,  de  Tré- 
voux ;  8  vol.  in-folio.  120 1.  au  heu  de  (60, 

•  Grammaire  française,  (Je  Bestput  ;  in-12. 3  liyres 
10  s.  reliée,  an  lieq  de  4 1.  io.  ;  édition  original^  de 
ê4ê  pages  (f  impression . 

Œuyres  de  M^chjavel,  contenant  ses  discours  po- 
litiques sur  ta  première  décade  de  Tite-Live ,  VHi^t 
toire  de  Florence,  l'Art  dp  la  guerre ,  examen  dq 
Prince,  de  Machiavel,  avec  ce^te  épigraphe  ; 

V^çbiaTf)  é^lt  {in  IpQp^te  hopme  «t  un  Ibon 
citoyen  ;  en  feigrnant  de  donnef  04^  le^ofif 
aux  fois  il  en  a  donn^  de  ffrapdes  auf  p^u- 
plef  ;  le  Prince  dû  HackiaYçI  est  le  j^vre 
éts  lîipiibUoaiM. 

8vol.m-8».  351. 

*  Ol)^ry9ti0ns  sur  le  pomn^ree  dei  AiBârâkis ,  < 
par  jord  3b^iBeld  :  ypl,  in-4^^  a¥«^  iM^fion^  de  tA»  ; 
Dleaux.  13 1,  au  Ii^u  de  24. 

Opérations  des  changes  des  principi|]i«s  9I9M*  dft  ' 
,  reurpp».  par  Rmal;in-8\#  L, 

Roland  furieux  et  l>i)|pureu¥  «  tr^dlU^iof|  de  Vl^ 
rioste^  par  |«  gqïj^  ^  T^essap  ;  5  vol,  i»-12. 15 1. 

Traité  des  Jardms,  ou  leNpuyeait  li  QulDiiuit» 
cpQtenant  1^  de$prip|io#  ef  U  culLurfi  ;  1P  obs  4urbres 
fruitiers  ;  29  des  plantes  potagère»  (  i»  4«s  ^rei  » 
9rbris$^MZ  Y  ibeyMTK  a  plfioUi  «  elc  ;  4  voL  isr^f,  fi- 
gures. 24  L 

*  Traité  de  cavalerie^  propre  à  condwre  rfavofume 
de  guerre;  OMvrafe  \xuk  91  tous  Les  oQici^fi  h  géné- 
raux d*arioée;  par  Durmood  de  |f^Ubr(;  trn^de 
82  planches  ;  2  voL  ÎQrfoljo.  80  liv.  »u  lien  de  120. 

CoUeotion  d^  voyjii^  faits  autour  du  monde, 
rédigée  p^r  SerejM;^^  fp^enantceui^  de  Magellan» 
d*Olivier  Gemeli  Carreri ,  Dampier,  du  fionuuodore 
Anson ,  du  capit^ip^  W#Uis ,  de  Paugès  et  SuMigaio- 
v|Ue ,  et  1^  4^,»e  4  99  voyages  (fe  Ç»«Jt  ;  iO  vol. 
in-80. 55  I. 

Yojs^  en  Syrie  £4  ep  égy^ ,  de  Vélmf  ;  2  vol. 
ni-40,  ornés  de  cartes  et  4e  ^or^;  de  riapnmena 
de  Didpi;  libwire,  53 1  j 

Les  lettres  et  demaod^  ^iwenX  élm  a&aBcfaîef,  > 
sans  çdg  eUes  i:est»ront  au  r#tMU, 

Prix  de?  reliures^  h^sfu^  :  in-12,  ayee  filet  d'or, 
1 1. 15  s.  ;  in-80 ,  8  UiiM^  wdinâire»  4  L  11)  s.; 
in-folio,  10  L 


ioSlangbb. 


Livrée  oui  se  trouvent  chez  J.-E.  Didier, libraire  ^ 
fue  SaifU-André-deS'Arii ,  n^  41,  maison  CM- 
temmiêum* 

Œuvres  complètes  de  Voltaire ,  édition  de  Beau^ 
tnarchais;  70  vol.  ijtt-8o,  feuilles  choisies,  avec 
109  figures  ;  hrocbés^  ^$0  h 

Le  même,  70  vol.  in-8o,  édition  à  fétoik,  avec  fi^ 
gures  ;  brocbés.  420  ). 

Le  même ,  sans  figures.  350 1. 

Leméine,  92 y«l.in-12, broché.  2«0l. 

Le  même  ^  édition  de  Ge^w  ;  ^  Y/éL  ii^o ,  re^ 
liés.  450 1. 

Lettres  ongioales  de  Mifaheau  ;4  90L  iii-12. 14 1. 

Confessions  de  Bou«$e»u  ;  4  yqL  \m^.  12  L 

Histoire  imparU|^^tt«ppooèsdeLouitXViift¥oL 
ui-80. 24  L  ' 


Le  citoyen  Théodore  Martell,  de  Bordeaux»  a  lu  dans 
le  Monileur  da  14  pluvUnc  «n  ait  sur  lequel  il  lui  im« 
porte  de  donner  des  éclaircissements.  Il  j  est  rapport^ 
qo'ua  norané  N^rc  est  inculpé  d^avoir  remis  ^  Bordeaux, 
à OD  oûBmè  MarteU,  une  somnie  majeure,  pour  fm  faire 
passer  aux  émigrés.  Oo  lent  cooihieo  fl  est  Intéressant 
pour  Théodore  Martell  de  dissiper  les  ioipressions  fàcbeu- 
•es  (|a*ttne  ressemMance  de  nom  pourrait  laisser  dans  Tef- 
prit  des  personnes  qui  ne  connaissent  pas  ses  sentiment^ 
Il  déclare  dose  qu'il  ii*a  rien  de  commun  avee  le  MarteU 
dont  il  ett  question  dao»  U  Moniteur ,  quoique  comnoe  lui 
il  puifse  avoir  9on  demieil^  à  Berdeaui. 

C'est  au  mois  de  juin  1793  que  le  département  du  GerÉ 
eaypya  h  celui  d^  (a  Qiroode  la  lettre  qui  donee  îndioe  de 
cet^e  afTaire,  Ona^goe  Tbéodore  Martell  &  sondemieile^à 
Bordeaux,  pour  verser  la  somme  de  29,800  livres  dans  la 
caisse  du  cltpyen  Moystivr,  irésofierà  Bordeaux;  Théo- 
dore Martell  étant  al>sent,  sa  mpispp  de  commerce  fournil 
la  preuve  qu*il  n'avait  {amais  eu  de  relation  directe  ni  iiH 
directe  avec  les  nommés  Barhotanet  Nègre,  desquels  TtiéQ« 
dors  MarteH  et  ses  associés  ignoraient  mèn^e  l'exiatene^ 
avant  rassignaUon  donnée. 

Çq^b 4'uii4  leJU/re  40 Uondélpèrû à  a«t  ûrémmUm^ 

La  Hontagne  du  Bel^Air,  ci-devant  SaiiU 
Germain-en-Laye,  le  ZO  oivo^,  V^  t* 
de  la  répvbltqae. 

Citoyens,  les  maHieors  que  j'ai  essuyés  dans  lei  apnées 
1770  et  1772  eussent  opéré  ma  ruine  totale  si  je  i)'eusse 
tremfé  ches  vous  defempressement  à  me  subvenir,  en  vous 
BrÛtanl  à  to«s  les  arrangements  eue  je  vous  proposai  dans 
If  temps i  il  est  donc  évident  que  {e  vous  dois  le  soutien  de 
ina  qaaisoD  ;  eonséquemmeat  le  froit  de  mon  travail  est  un 
gage  qui  vous  apparUenl:  je  m*empMSsc  de  f o«s  ToArir 
aiuâi  que  le  double  de  votre  eréanaa,  poer  éimiwaloir  les 
intérêts  qjui  VQps  sont  dus  depuis  ciNveB  vingt  ^ns,  le 
vous  prie  doue  de  faire  passer  ^  Paris,  sao>  dèlai«  Téiai  de 
œ  que  je  vous  dois,  à  quelqu'un  chargé  de  votre  procyja^ 
tion,  à  l'effet  de  recevoir  et  donner  quittance  au  iiiloyAB 
Gomma Kin,  homme  de  loi,  rue  de  fa  YieiUe-Monpaie» 
chargé  de  cette  liquidation,  Mes  enfants,  aussi  recoqnaisr 
sadb  quemei  des  services  que  vons  avez  avex  bien  voulu 
me  rendre,  se  sont'empressés  de  concourir  à  réparer  mes 
malbiBqn  ;  ils  savent  qu'après  que  j'aurai  rempli  cet  enga- 
geflaeelL  saciïi  il  mt  restera  très  peu  de  moyens  d'existence; 
c'est  pourqiaoi  ils  vienneet  m'offrir,  «vec  une  retraite  as- 
surée, tous  les  secours  qu'un  père  malheureux»  mais  hon- 
nête, a  droit  d'attendre  de  seseaCsiits.  Receves  en  partico* 
lier  mes  remerciements  sincères,  et  ^roje^-mei  loate  la«i% 
avec  an  parfait  dévouement,  votre  conci&oyeD* 

ICfiouM.  pém. 

Extrait  de  la  pétition  présentée  à  la  ConvsnÉioà 
nationale  le  19  nivôse ^  e$  renvoya  à  son  cam#i 
des  finances. 

Le  fondé  de  pouvoirs  de  Pandenne  adminIstratloD  des 
charrois  s'empresse  d'anneocer  à  la  GonvenëoD  que  les  d- 
dcvantadministrateurs  et  inléressés  danslacomp^nle  soos 
le  nom  de  Masson  ont  porté  dans  le  temps  à  l'empruat  vo- 
lontaire Je  bénéfice  net  qu'ils  ont  pu  faire,  iKMk-seulenent 
en  1793,  mais  aussi  dans  l'année  1792. 

Aujourd'hui  ils  offrent  à  la  république  la  moitié  du  prix 
du  service  des  charrois  qu'Us  ont  fait  depuis  le  15  aoClt  jus* 
qu'au  15  septembre.  La  Convention  sait  elle-même  ^ue 
c'est  l'ancienne  compagnie  qui  a  exercé  aux  armées  et  à 
Pavis  jM^Q^è  celte  époque ,  et  même  jusqu'au  20  dndit 
mois  ;  les  ordres  du  ministre  envoyés  à  l'administration 
c^UaleÀ  Pam«n  font  foi,  ctla  régie,  qui  ne  peut  contre 
dire  ces  faits,  s'empressera  d'y  accéder  lorsqu'elle  saora 
qjme  ce  service  4o^i^w  au  profit  de  la  répnblM|«e,  qm  ne 
paiera  qu'environ  200,000  liv.  aux  créanciers»  a«  Ueudo 
pi^ès  de  4  AUUioq^  jjfffo^çm  le»  frais  et  PentraUeo.  £a 
voici  l'aperçu. 

L'administration  avait  jt  p^|i  près  trente«$ix  mille  ^ 
v«Nn  ;  à  8  Kv.  10  sous  par  four,  fait  la  &oqMiBe^&,7S0»iMKI 
liv*  pour  ua  mois. 
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je  suppose  qbînié  mtllé  mhiàjii  â  H  \W.  THû  éâtii  MHf- 
tre,  ce  qui  fera  pour  1è  mois  84b,dod  HV. 

Mille  employés  à  îl.40d  liv.  pai'  àd  felt  j)dtlt  le  iUth 
JOO.OOO  lit. 

Mettons 600,000 lîv.  pourpa^èf  l'Snimîéft  (WtitfcfltJhiS 
Itaut,  caries  Irois  quarts  de»  objets  étalent  ttëttfs)  «t  les 
autres  faux  frais  de  ce  fnois. 

Le  remplacement,  dans  ce  moii,  ttë  jiéut  le  tûdiilet'  t(Mit 
au  plus  qu'à  350,006  tiirres. 

Les  charrois  et  harnaisYenant  d'être  construïli,  H  testera 
encore  à  la  république  4,790,0001!?. 

En  payant  à  Tancienne  admlnistralteh,  qtil  8  fait  le  Për- 
tlW,  189,000  rit.,  ttîdiflé  de  celle  de  878,000  Ht*,  ifuiftif me 
lés  !0  pdur  100  de  commtesiofft  sur  la  90mmfede8ï78i,aW 
llv.,  la  nation  (CA^tiera  dans  ce  mois  i,79i,ooo  lit. 

Depuis  la  pétition  on  a  rectifié  paf  un  aperçu  le  nombre 
aé»  émpl<r^é!l,  dépense»  d'entretien  et  de  reâaplaoeiiient, 
tels  qu'ils  sont  pvCtés  an  calcul  cHlessus» 

HfiiiaiOT. 
^^«fflf  tépMme  à  to  hêtre  de  Souton ,  adressée  uusd 

rédacteurs  du  Journal  de  Paris,  le  14  pluviôse, 

-wnire  he  êMrêptmmirê  des  monnaies  de  eloche 

du  êépitrtëmeni  d$  Pmrie  et  des  dépmrtemenU 

eireonooisini. 

Piri^  !•  i8  plwvioM. 

Les  «libyens  Dinny  frères  mit  lu  atee  la  plus  frinde 
MrpHse  la  tiaté  insérée  dans  le  Joutnal  de  Parié ,  du  16 
pluviôse,  contre  les  enUrepreneuia  de  la  laanufaolnra  4e 
Bsannaie  de  bronse. 

Comme  ces  citoyens  sont  tes  Térîtables  auteurs  et  entra- 
preneurs  de  la  fabrl^tion  de  cette  monnaie,  et  qu'ils  ont 
uibrlqué  à  Paris,  dans  les  monenis  les  plus  urgenU  de  la 
république ,  pour  environ  6  millions  de  (laons,  ils  pré- 
tiennpiit  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau  qu'ils  vont  le 
tn*eadreft  partie  devant  les  tribunaux  s'il  ne  rétracte  sur- 
ie^amp  sa  lettre  catemnieuse  insérée  dans  pres«|ae  taa- 
tes  les  feuilles  de  Paris  et  de  la  république* 

Ils  défient  8sutun  et  l|ui  que  ce  soit  de  prouver  qn^ 
aient  jamais  été  desmalversateursetdes  intrifants» 

Les  oltoyens  Danny  fi'ères  prient  «  au  nom  de  la  justice, 
le  m^fm  rédaelear  i!a  Jowrmlde  Parti  d'insérer  teiir  ré- 
clamation dans  sa  feuille  lafiaéproehalBai 

Pour  pouvoir. 

Daomy  frères^  aux  Bernabites,  place  dm  PaUds» 

S^ccession  de  Thiéry. 
n  %8t  ftM  (fllè  le  mtijih  Jaiun  lott  ngm  ttênéral  de 
raffaîre  deThiét7ët  qu'il  Tait  Jataaisété^  ainsi  qu'il  Ta  an- 
noncé dans  la  feuille  des  Pttitei'Afflehès  du  W  pluviôse. 
En  1790,  il  avait  d&|à  usurpé  cette  qualité  dabsua  anémoire 
impf imé  ;  les  prétendants  à  la  «uecêssioU  de  Tbiéry  rêmiis 
protestèrent  contre  son  ilsnrpolioh  par  un  iutre  mêmdre 
frtiprimét  tiré  au  nombre  de  doUfea  ceMts  exemplaifM  dis- 
ti-ibués  ft  l'Assemblée  eonstHoabte  le  S4  btrti  de  la  aiètte 
anhée.  Us  crdlëut  detoir  en  avertir  le  publie,  dans  la 
crainte  que  ledit  Jatnet  n*abdse  de  «îètte  fausse  qtiallfloà* 
tion  pour  VttlddiK  éU  érteur  sur  i^etendUè  desOM  eiréttlt  et 
de  ses  ressources. 

Les  prétendants  à  la  succession  Thiéry,  réunis  en  assem- 
blée générale,  sous  Tautorisation  du  conseil-général  de  la 
aommuae  de  Paris,  rue  et  chapelle  des  Orfèvres,  seoiion 
llu  Muséum,  ont  arrêté  que  la  présente  serait  insérée  dans 
les  journaux*  pourfaire  savoir  au  public  qu'ils  ont  le  droit 
d'avoir  un  bailleur  de  fonds  et  qu'ils  n'ont  jaaiais  doiiaé 
4e  qualité  à  Jamet. 

Signé  sur  le  registre:  Talin,  président; 
LAuaBfiT,  secrétaire-çrefierf 
Mbuja»  Dbgavqi^  GuauH 

■0T« 

Pour  extrait  oooforoMi  { 

LAUBEifT,  secrétaire-greffier t 
Rue  de  la  Mortellerie,  n^  ^^,  maison  d'Âumont ,  lequel 
doniiera  tons  les  renseignements  nécessaires  à  ce  sujet, 

ANNONCBS. 
JontDal  de  Tlolon,  en  iî  lititttéiroé.  M  î. 
VaHëtâtnUBieàles  pôUlr  le  piâtio,  13  taamëroft. 


9)$0FFflrt  01  BttMDM^êffMtnr^i  If  iwdMW«  904» 
8e  tend  cheis  Pom»  $  rue  Ti^Miomie  y  n*  I04|  è 

Palis. 

N,  B,  Il  tiébt  en  mitfe  toutes  lèi»  Vont eatttéa ,  te 
instruments,  cordés,  etc. 

On  afirauchira  les  lettrëà  dé  dêmâttde  et  léH  flstf- 
gnats. 

DevfltiK,  Tfbtuire ,  tniiison  tpSM^  it«  18I,  à  Pflri», 
dtniônee ,  àU  tslbdis,  à  1 1. 10  9.  fltl  Ifeu  dé  8  l.  le 
volume,  là  Collection  des  dëCl-étS,p«-  dfdfe  dé  ma* 
tières ,  de  la  première  Assemblée  de  itSÔ,  ÔO  et  91. 
très  complète ,  en  18  vol.  in-d<^  de  dùàtrè  céht^  a 
cinq  cents  pages  cliacun,  avec  Quantité  de  tableaux: 
beau  papier,  Deau  caractère  et  oella  impressioa.  Cet 
ouvrage  est  distribué  ^  10  Codes  y  savoir  2 

10  Codes  adminiatratifo,  8  roL  ; 

S«lodiciatre|2ToL) 

3«  Dé  Tordlnaire  des  finmoes,  8  tqI»| 

40  t)é  Pextraordintfire  des  fibânce»  1  StMél 

6^Mililaife,ltd.; 

60De]aMaribé,l  rdl.; 

>•  ftural ,  i  vol.  ; 

8<»  Féodal,  i  vol. ; 

Ùo  Ecclésiastique,  2  vol. » ,  «     , 

IQo  Affaires  particulières  et  a  Avwnoil»  i  yoL 

Chaque  Code  séparément  se  vends  l.diaquevoi., 
franc  de  port. 

Journal  de  la  Société  populaire  et  républicaine 
dei  Arti ,  ^ant  imbîitftiéffleËt  8YI  hSimè  les  8, 8  et 

9  dé  chaque  dééadè,  réd)^  paf  DétotMelle^  membre 
et  secrétaire  de  ladite  Société.  Les  numéros,  formant 
64  pages  d*impression  chacun ,  paraliroûi  tous  las 
quinze  jours,  à  compter  du  i^  veuiose< 

On  y  trouvera  Textrait  des  séànees  de  la  Sooiétë, 
tous  les  décrets  et  rapports  relatifs  avli  arto,  la  cri- 
tique impartiale  de  toutes  les  nduveantés  en  pein- 
ture ,  sculpture ,  architecture  et  gfanrre  ;  de  plus , 
les  détails  Concernant  les  ffdphées  et  etnblémes  des 
fêtes  publiques ,  les  grandes  néôot'âtionS  de  théâtre , 
}*èxposition  au  salon  depëihturé,  et Jes  âéances  du 
jury  des  artSi  décrété  par  la  Convention, 

Dans  la  critique  le  rédacteur  s  attachera  Si  raison- 
ner, instruire ,  et  non  payer  ses  lecteurs  avec  des 
épigrammes.  Plusieurs  firttsta  connus  se  promettent 
de  seeonder  ses  efforts. 

On  souscrit  ches  Oirardiiii  dans  an  des  pavillons 
da  Jardin  Egalité,  et  chee  l^utenr,  mcde  la  Vieille^ 
Draperie ,  au  coiti  de  eelle  de  la  Juiverie»  maison  du 
limonadier. 

L'abonnement  pour  Paris  est  de  «  I.  ponr  Irob 
inoiâ,  12 1.  pour  siî  mois .  24 1.  pâf  an  ;  et  de  7 1 

10  s.,  15 1.,  30 1.  pour  les dépattefflénts. 

Au  i*'  ventôse  on  trouvera  de  nouvelles  cartes  répnilli* 
cftinéS  cliei  lë^  citoyens  ^bMbAtltS  ët-âpfB  i 
_  Deiatre,  Mandron,  Ybert,  Chassonnerie»  Mîoot,  Ltfer» 
Mioot  le  ieunci  Meunier  et  Lachapeile^  tons  réosis  peur  le 
même  modèle. 

Le  citoyen  Gamas,  paifumcvr»  rue  de  TUoovnta,  oMe- 
vant  Dauphine,  fait  et  fend  une  pomanda  qui  teiit  les 
cfaeveux  en  châtain,  en  brun  et  en  aoiri  è  toioBté,  et  ^ui 
ne  gftU  ni  le  linge  ni  la  peau.  ÉUe  sa  vend  0  liv,  le  pat  et 
ae  ae  trouve  que  ebei  Tauleur* 


1  sutisistAneÊS. 

[Michel  J.-X  SHtéi  phmihaHm  ^netped  êi  ia 

.    pharmacie  centrale  des  hôpitatuc  militaireê  de  ia 
répuhliqtie  frmt^OB  «tte  H  ftltflWlfW»,  à  ses 

!     ctMcftûpdVis . 

La  conservation  cUs  viandes  par  kmoïkie  de  soodefsel 
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marlD)  est  sans  doute  un  objet  easentiel  en  oemoment;  ee 
qui  aurail  un  rapport  ta  perfeclionnement  de  Tait  de  la 
salaison  et  de  la  conservalion  des  TÎandes  mérile  le  plus 
irraod  accueil.  Tout  le  monde  sait  que  le  rouriale  de  soude 
(sel  marin),  en  défendant  la  ?iande  contre  les  moufements 
de  la  pulréraclion,  lui  imprime  tellement  le  goût  salé  qu'on 
ne  peut  le  lui  enlever  que  par  le  séjour  dans  Teau  tiède  et 
les  lavages  répétés  qui  dissoUent  la  gélatine  (substance  qui 
fait  le  bouillon),  en  lui  laissant  cependant  un  caractère 
d'ftcreté  que  lui  combine  faction  du  muriate  de  soude. 

Combien  est  affligeante  la  situation  qui  réduit  les  hom- 
mes à  n'avoir  pendant  longtemps  que  de  la  viande  salée 
pour  nourriture,  et  les  malades  à  s'abreuver  du  bouillon 
Acre  qu'elle  fournit  I  Cette  considération  est  trop  puissante 
pour  ne  pas  intéresser  les  amis  de  Thumanité.  Combien  il 
serait  intéressant  que  l'on  travaillât  à  la  conservation  des 
viandes  sans  ael  1  Cette  idée  m'a  occupé  depuis  longtemps, 
et  les  résultats  de  mes  essais  sont  assez  satisfaisants  et  asseï 
considérables  pour  espérer  une  réussite.  J'ai  des  viandes 
conservées  depuis  un  an  passé  qui  sont  en  très  bon  état  ;  le 
procédé  auquel  je  les  soumets  est  très  simple  et  sans  in- 
convénient pour  la  salubrité  ;  le  bouillon  qu'elles  donnent 
est  très  bon.  Taurais  désiré  que  mes  facultés  m'eussent 
permis  de  faire  une  expérience  considérable  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  manipulation  d'une  grande  prépara- 
tion, rinvite  mes  confrères  chimistes ,  qui  auraient  tra- 
vaillé sur  celte  partie,  à  se  présenter,  d'ici  à  un  mois,  au 
comité  de  salut  public  pour  y  déposer  leurs  travaux  ;  car  à 
cette  époque  j'y  déposerai  mes  résultats. 


Biens  patrimoniaux  à  vendre^  tur  publication,  à 
rauaience  des  criées  du  département  de  Paris. 

1*  Terre  ci-devant  seigneuriale,  situéeà  quatre  lieues  de 
Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  consistant  en 
maison  principale,  jardin  et  dépendances,  et  en  cinq  mé- 
tairies, composées  chacune  de  terres  labourables,  prés, 
pâturages  et  vignes,  avec  bâtiments  d'exploitalion  ; 

Le  tout  affermé  5,000  livres  par  an,  suivant  un  bail  gé- 
néral susceptible  d'une  grande  augmentation. 

2*  Prés  et  herbages  situés  à  quatre  lieues  de  Lisieux»  dé- 
partement du  Calvados,  affermés  5,000  livres  par  an. 

L'adjudication,  sauf  quinzaine,  sera  faite  le  4  ventôse. 

S'adresser  à  Paris,  à  Jacques  Demay,  rue  Serpente,  n*  6, 
et  à  Antoine  Jovan,  me  de  la  Vieille-Bouderie,  n^  i8>  près 
le  pont  Saint-MicbeL 


La  terre  de  FArche,  située  en  la  paroisse  Salnt-Longis, 
à  une  demi-lieue  de  la  ville  de  Mamers ,  chef-lieu  de  dis- 
trict, département  de  la  Sartbe,  sur  la  ro.ute  d'Abmon  à 
Mamers,  composée  de  130  journaux  de  terre  labourable, 
22  hommées  de  pré  et  pâture,  arrosées  par  la  rivière  du 
Haglet,  sera  vendue,  par  enchère ,  le  samedi  48  ventôse 
prochain,  en  l'étude  dn  citoyen  Bienvenu ,  notaire  à  Ma- 
mers, place  des  Halles.  Les  acquéreurs  auront  assurance. 


Téntine  des  Sans-culottes.  —  Avis  intéressant. 

Cet  établissement,  déjà  avantageusement  connu,  est  plus 
solide  que  brillant;  c'est  une  société  de  frères  qui ,  s'étant 
réunis  pour  semer,  recueillent  en  commun  et  héritent  les 
uns  des  autres.  Une  combinaison  juste  et  naturelle,  un  plan 
modeste  et  sage,  des  résultats  sûrs  et  facilement  saisis,  ont 
parlé  en  sa  faveur.  Cette  tontine  n'a  pas  eu  de  preneurs, 
mais,  ce  qui  vaut  mieux,  de  justes  appréciateurs  ;  en  un 
mot,  le  public  l'a  déjà  jugée  bonne  ;  c'est  pour  mériter  de 
plus  en  plus  sa  conGance  et  achever  de  faire  connaître  cet 
utile  établissement  que  nous  en  retraçons  un  précis  exact. 

Chaque  action  est  de  400  liv.  ;  le  produit  est  employé 
dès  qu'il  y  a  lieu  en  acquisition  d'immeubles  au  nom  des 
actionnaires,  qui  peuvent  en  tout  temps  en  prendre  con- 
naissanop. 

L'administration  ne  fiait  point  dépendre  des  caprices  du 
sort  1  mtér^tdes  actionnaires  ;  on  donne  d'abord  à  tous  une 
rem^amiaelleetfize^A  la  quatrième  année»  les  rentes 


sont  de  10  poar  100  et  deviennent  susceptibles  d*un  ae- 
crolssement  qui  peut  s'élever  jusqu'à  30,000  liv.  par  ac- 
tion, qui  ne  s*arrêle  que  lorsque  toutes  les  actions  sont  ré- 
duites à  50,  époque  à  laquelle  les  quatre  cinquièmes  des 
fonds  son^  parugés  également  entre  ceux  qui  restent 

On  a  adopté  la  division  en  six  classes,  comme  plus  ftiTO- 
rable  aux  associés  et  rapprochant  davantage  leurs  jouissan- 
ces. Lorsqu^nn  actionnaire  meurt,  les  arrérages  ou  ao» 
croissement  échus  au  jour  de  son  décès  appartiennent  4 
ses  héritiers. 

Quand  une  classe  est  éteinte,  ses  droits  acquis  sont  par- 
tagés par  portion  égale  entre  les  autres  classes. 

Les  dernières  classes  peuvent,  si  elles  le  veulent,  jouir 
dès  la  première  année  d'une  rente  fixe  depuis  8  jusqu'à 
15  pour  100,  en  raison  des  âges,  et  en  renonçant  aux  bé- 
néfices des  accroissements. 

Il  y  a  une  caisse  d'aVances  pour  la  facilité  de  ceux  qui 
ne  peuvent  payer  en  une  fois  le  prix  total* 

On  paie  d'abord  10  liv.  10  sous,  et  le  reste  par  tren- 
tième, c'est-à-dire  8  liv.  10  s.  de  mois  en  mois,  jusqu'à  œ 
que  l'action  soit  soldée. 

Cette  tontine,  acquérant  aussi  des  biens  nationaux, 
reçoit  pour  prix  des  actions  les  inscriptions  an  grand- 
livre. 

On  peut  consulter  sur  cet  article  ainsi  que  sor  tons  les 
autres  avantages  de  cet  établissement,  le  règlement,  qui 
se  distribue  gratis  à  l'administration  et  chei  les  quarante 
receveurs  distribués  dans  Paris» 

L'administration  de  la  Tontine  des  Sans-Culottes,  éUnt 
dans  rintention  d'établir  dans  toute  la  république  des  bu- 
reaux particuliers  de  recette ,  invite  les  bons  citoyens  des 
districts  et  départements,  qui  ont  des  correspondants  con- 
nus à  Paris  et  en  état  de  répondre  pour  eux,  et  qui  vou- 
dront bien  coopérer  à  la  propagation  de  cet  établissement, 
de  vouloir  bien  écrire  diiêctement  aux  administrateurs  de 
cette  tontine,  qui  leur  feront  passer  une  commission  et  ton- 
tes les  instructions  nécessaires  pour  procurer  des  actions  et 
correspondre  directement  avec  l'adminislratloo  générale, 
sise  pince  des  Victoires,  n®  17. 

Lescitoyens  sont  prévenus  qu*on  ne  reçoit  aucune  lettre 
si  elle  n'e^^t  affranchie,  et  que  radminislialiou  lépond  de 
même  par  latres  affranchies 


Les  citoyens  Jacquemart  et  Bénard ,  successeurs  de  Ré- 
veillon, fabricants  de  papiers  peints,  rue  et  section  deMoo- 
treuil,  n**  52 ,  préviennent  leurs  concitoyens  qu'après  des 
expériences  faites  depuis  plusieurs  années,  tant  par  leur 
prédécesseur  que  par  eux,  ils  sont  parvenus  à  fabriquer 
avec  la  plus  grande  perfection  le  minium  et  le  minéral 
orange,  qui  ne  se  fabriquaient  précédemment  qu'en  An- 
gleterre. Ils  en  tiennent  de  diverses  qualités,  soit  pour  les 
fabriques  de  papiers  peints,  soit  pour  celles  de  cristaux, 
minéraux,  faïence  et  poterie,  et  offrent  ces  diverses  matiè- 
res à  leurs  concitoyens  à  des  prix  très  modérés. 


On  a  laissé,  dans  les  premiers  jours  de  pluviofe,  ft  Lon- 
geau,  près  Dijon,  département  de  la  Céte-d'Or,  chez  le  ci- 
toyen Richardot,  maître  de  poste,  deux  montres  en  or, 
l'une  guillochée  et  à  répétition,  Tautre  à  calendrier  et  à 
secondes,  faite  par  le  citoyen  Bréguel,  horloger  à  Paris. 

S'adresser  pour  les  rendre  au  citoyen  Millardet,  aubei^ 
gisteà  Mantoche,  district  de  Champlitte,  département  dé 
la  Haute-Saône,  et  à  Paris  au  citoyen  Barbier,  rue  de  la 
Magdeleine  de  la  Ville- l'Évéque,  n*  11 ,  chei  le  limona* 
dier.  On  sera  généreusement  récompensé. 


Les  manufhcturiers  d'étoffes  en  coton  sont  prévenus  que 
le  citoyen  Sykes  a  établi  à  Saint-Bemy  une  manufacture 
en  mécanique  de  filature  de  coton,  et  qu'il  vient  d'en  for- 
mer un  dépôt  en  son  magasin,  n"*  162,  place  Egalité,  à 
Paris. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  StdnUJutt. 
8UITB  DB  l*k  SÉANCE  DU  3  VENTOSE. 

S^dU  du  rapport  de  Barèré  mr  U  maximam, 

Nons  ne  Tiendrons  pas,  comme  des  capucins  poli- 
tiques, instituer  au  milieu  des  besoins  nombreux  de 
la  république  ce  qu*on  appelait  ridiculement  un  ca- 
rême. Nous  savons  bien  que  cette  institution  était 
Suisée  dans  la  nature ,  puisqu*il  existe  une  époque 
ans  la  reproduction  des  animaux  utiles  à  Thomme, 
époque  <)ui  doit  être  ménagée,  protégée  même  contre 
la  voracité  des  villes;  nous  savons  bien  aue  l'époque 
où  nous  sommes  était  connue  par  des  jeûneurs  fana- 
tiques et  par  une  société  religieuse  ;  mais  les  prêtres, 
qui  avaient  partout  gâté  l'ouvrage  de  la  nature, 
avaient  en  cela  suivi  son  ordre  invariable.  Mais  la 
renaissance  du  printemps  commandait  à  Thomme, 
bien  plus  puissamment  que  les  pratiques  de  la  su- 
perstition, de  changer  ses  aliments,  de  se  rappro- 
cher quelque  temps  des  ressources  que  la  végétation 
fournit  à  la  santé  publique.  Ce  n'est  pas  inutilement 
que  la  terre  reprend  à  cette  époque  sa  fertilité  et  ré- 

f^and  ses  bienfaits  sur  l'homme  ;  mais  ce  n'est  pas  au 
égislateur  à  imiter  les  prêtres  ;  ce  n'est  pas  à  la  Con- 
vention nationale  à  faire  ce  que  Moïse  et  le  pape  ont 
ordonné.  Les  juifs  et  les  catholiques  faisaient  par 
force  et  par  superstition  ce  que  des  républicains  fe- 
ront par  amour  pour  la  liberté.  Le  comité  vous  pro- 
posera, dans  peu,  des  mesures  économiques  et  ana- 
logues aux  circonstances. 

A  Londres,  lorsque  .Georges  arma  des  escadres 
royales,  ameuta  des  sauvages  cruels  et  acheta  aux 
princes  de  l'Empire  des  assassins  mercenaires  pour 
asservir  les  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  il  ordonna 
des  jeûnes;  ce  ministère  onpresseur  de  l'Américain 
prescrivit  des  abstinences  a  rincontineiice  anglaise  ; 
et  les  Anglais  jeûnèrent,  et  l'Eglise  anglicane  prêcha 
comme  la  cour  un  jeûne  solennel  pour  lavoriser  les 
armes  de  la  tyrannie. 

Dans  ce  moment  même,  en  Angleterre ,  c*est  par 
des  jeûnes  religieux  que  les  ministres  préparent  le 
peuple  à  l'anéantissement  de  son  commerce,  et  qu'ils 
l'enivrent  de  haine  contre  la  France  et  d'horreur 
pour  la  liberté  et  les  droits  des  hommes. 

Soyons  plus  près  de  la  nature  ;  n'ordonnons  pas 
de  ces  jeûnes  aussi  ridicules  et  aussi  impies  :  n'imi- 
tons ni  les  prêtres  ni  les  rois;  chassons  les  uns  et 
battons  les  autres,  en  nous  imposant  volontairement 
des  privations  nécessaires  et  des  sacrifices  suppor- 
tables. Que  les  festins  inutiles  et  dispendieux  oispa- 
raissent;  que  les  parasites  de  l'aristocratie  cessent 
de  consommer  en  un  jour  les  aliments  d'un  mois,  et 
qu'un  riche  cesse  d'insulter  aux  besoins  du  peuple 
en  couvrant  sa  table  de  mets  superflus  et  d'un  ser- 
vice qui  ne  sert  que  la  vanité  on  l'intempérance. 
Les  toasts  de  la  liberté  ne  doivent  pas  nuire  aux  ar- 
mées, et  les  repas  civiques  présentes  A  l'amitié  n'ont 
besoin  ni  de  ce  luxe ,  ni  de  ce  gaspillage  de  subsis- 
tances dont  on  ne  sait  pas  encore  perdre  l'usage. 

Il  y  avait  dans  l'ancien  usage  de  l'année  environ 
six  mois  de  jours  où  les  citoyens  ne  mangeaient  pas 
de  viande.  Cette  différence  avec  notre  régime  de  tous 
les  jours  a  dû  diminuer  de  moitié  les  consommations 
des  viandes. 

Allant  la  guerre,  tons  les  habitans  des  campagnes 
vivaient  d'autres  productions  que  de  viandes,  et  au- 

^  Série. -^  Tome  n. 


jourd'hui  douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes 
mangent  des  viandes  tous  les  jours. 

La  Vendée  fournissait  des  bœufe  et  des  montons, 
et  la  Vendée  rebelle  a  été  ruinée. 

Auparavant  on  économisait  les  viandes  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  armées  ;  aujourd'hui  les  prépo- 
sés à  cette  partie  les  laissent  gaspiller. 

Nos  pères,  nous-mêmes,  nous  avons  jeûné  pour 
un  saint  du  calendrier,  pour  un  moine  du  dixième 
siècle  ou  pour  une  supercherie  sacerdotale  ;  jeûnons 
plutôt  pour  la  liberté  ;  elle  est  bien  plus  sainte  que 
toutes  les  institutions  religieuses.  Faisons  des  éco  ' 
nomies  momentanées;  imposons-nous  volontaire- 
ment une  frugalité  civique  pour  le  soutien  de  nos 
droits.  Les  soldats  du  Rhin  étaient  au  bivouac  depuis 
plusieurs  jours  ;  ils  aperçoivent  Landau  ;  on  leur 
offre  du  pain  et  de  l'eau-devie  avant  d'y  parvenir; 
ils  refusent  et  ajournent  ces  besoins  après  la  reprise 
de  Landau. 

Ajournons  cette  partie  de  nos  plaisirs  que  la  table 
permet  aux  républicains;  supprimons  les  délices  qui 
n'appartiennent  qu'à  des  sybarites;  que  les  citadins 
ne  dépensent  que  ce  qui  est  nécessaire  :  encore  quel- 
ques mois,  et  la  France  libre  bénira  ses  défenseurs,  ' 
et  vous  aurez  fondé  en  même  temps  les  mceurs  répu- 
blicaines, celles  de  la  tempérance  et  de  l'égalité. 

Vous  aurez  plus  fait  encore  ;  vous  aurez  changé 
les  mœurs  du  commerce  français. 

Nous  avions  un  <ïommerce  monarchique  ;  il  n'as- 
pirait qu'aux  richesses,  il  n'avait  pas  de  patrie  ;  les 
monarcliies  n'on l  pas  besoin  de  vertus.    • 

Il  nous  faut  avoir  un  commerce  républicain, 
c*est-à-dire  un  commerce  qui  aime  son  pays  plus 
aue  celui  des  autres,  un  commerce  avec  des  béné- 
nces  modérés  et  des  vertus;  les  républiques  n'ont  pas 
d'autres  fondements  solides. 

Toutes  ces  considérations  ne  seront  peut-être  pas 
jugées  inutiles  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes; elles  sont  plutôt  les  accessoires  d'un  discours 
civique  que  l'objet  d'une  loi.  Je  reviens  à  celle  du 
maximum. 

Un  grand  travail  vous  est  présenté.  Le  comité  en 
a  reconnu  les  bases,  en  a  apprécié  l'importance;  il 
vient  en  appuver  l'adoption,  et  vous  en  demander  la 
publication  dans  le  plus  grand  nombre  d'exem- 
plaires. 

Le  tableau  formé  en  vertu  du  décret  sur  le  maxi- 
mum des  denrées,  marchandises  et  matières  pre- 
mières, est  l'ouvrage  le  plus  nouveau  et  le  plus 
important  qui  ait  paru  sur  l'économie  politique. 
Ainsi  tout  tourne  au  profit  de  la  liberté  ;  nos  enne- 
mis nous  l'avaient  offert  comme  une  arme  meur- 
trière ,  nous  en  avons  fait  un  travail  utile  et  bienfai- 
sant pour  le  peuple.  Il  n'existe  chez  aucune  nation; 
3uelques-unes  deses  parties  etaientà  peine  esquissées 
ans  des  traités  de  commerce  ou  dans  des  ouvrages 
peu  répandus. 

L'économie  politique,  cette  science  que  des  char- 
latans ont  corrompue ,  que  des  savants  systémati- 
ques ont  obscurcie,  que  des  académies  ont  bornée, 
cette  sciences  dans  ce  travail  un  de  ses  plus  fertiles, 
de  ses  plus  essentiels  éléments. 

Parcourez  les  divers  Etats  de  l'Europe  :  les  gou- 
vernements n'ont  que  des  tables  de  balance  de  com- 
merce plus  ou  moins  imparfaites;  le  commerçant  ne 
connaît  que  sa  partie  ;  renfermé  par  son  avarice  dans 
ce  qui  fait  l'objet  de  ses  spéculations,  il  n'a  vu  en 
grand  aue  ses  profits.  Les  négociants  les  plus  expé- 
rimentes ne  connaissent  qu'un  petit  nombre  depro- 
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ductîon«  ifu'lli  8'o«clït)êht  à  h\té  dfCulér  clâflSleuK 
correspondances  mercanlik*. 

Ici  tout  est  réuni,  les  lurtilèfeS  ^parses  Sont  ras- 
semblées dans  on  foyer  coimmin.  Celtes  que  t^élude 
«t  la  cupidité  avaient  acquises  sont  dereloppëes 
dans  des  détails  mis  k  la  portée  de  tous  les  d- 
toyens. 

On  connaîtra  désormais  par  tiht  époque  donnée 
les  prix  de  cette  multitude  de  productions  et  de  tna- 
tières  que  la  nature  libérale  nom  a  fournies  @t  4}^ 
rindustrie  impérieuse  de  la  nation  a  préparées 
pour  nos  besoins  comme  pour  nos  plaisirs^  pour  Dos 
Habitudes  locales  codime'  pour  notre  commerce  ei«^ 
térieur. 

Ces  mêmes  prix  offrent  le  résultat  des  rapports 
établis  entre  nos  moyens,  notre  industrie  et  les  be*- 
soins  incalculahlesde  vingt- sept  millions  d*hommes. 

Vu  eu  détail,  parcouru  dans  ses  diverses  ramifica* 
tions,  ce  tableau  indique  les  différentes  productions 
et  le  lieu  où  elles  se  trouvent.  Il  fait  connaître  tontes 
les  manufactures  et  les  dépôts  multipliés  qoe  le  com- 
merce alimente  et  disperse. 

Le  citoyen  qui  médite  sur  Tamélioration  de  son 
pays  peut  y  trouver  des  résultats  administratif  et 
politiques  ;  il  acquiert  les  premiers  par  les  connais* 
sances  des  productions,  des  ressources  et  des  besoins 
de  chaque  district  ;  ils  loi  indiqueront  les  produc-» 
tiens  et  les  manuEictures  qu'il  faut  encourager,  Vt»* 
pèce  d'industrie  qu'il  faut  introduire  oo  disséminer, 
et  les  commonications  oo  les  débouchés  qu'il  est  oé- 
•essaire  d'établir  pour  vivifier  l'agricultOM  et  âng- 
menter  le  commerce* 

Envisagé  sous  le  rapport  politique,  le  tableta  des 
productions  et  de  Tinaustrie  de  chaque  district  jMmrt 
faire  connaître  le  moral  des  hommes  qui  Tbabiteiit 
et  qui  sont  en  quelque  sorte  moulés  par  des  besoins 
communs  ou  des  travaux  de  même  nature  ;  et  qooi* 
que  cet  examen  exige  une  discussion  profonde  pour 
séparer  toute  autre  cause,  le  résultat  ne  peut  être 
impossible  qti^à  ceUx  qui  Ignorent  Tinfluence  qoe  la 
manière  de  vivre  et  le  commerce  ont  exercée  sur  tous 
les  peuples. 

L  ouvrage  que  ta  commission  des  subsistances  et 
des  approvisionnements  vient  (|e  vous  présenter  va 
propagef  leâ  lumières ,  mettre  a  la  portée  de  tous 
les  citoyens  ce  qu'un  petit  nombre  de  citoyens  con- 
naissait ;  il  va  exciter  l'industrie ,  rapprocher  le 
fabricant  du  eonsommatCur,  et  modérer  les  usures 
et  les  profits  du  commerçant  et  de  l'homme  indus- 
trieux. 

Le  consommateur  n'achètera  plus  des  marchan- 
dises gui  auront  nasse  par  cinq  ou  six  mains  avares, 
c'est-à-dire  par  nés  éponges  absorbantes.  Le  peuple 
n'achètera  plus  des  matières  qui  auront  attendu  dans 
les  magasins  de  l'homme  avide  ou  du  spéculateur 
sans  entrailles  le  moment  que  son  avarice  lui  indique 
être  le  plus  avantageux  pour  lli  vente.  Les  besoms 
ne  seront  plus  épiés  pour  être  imposés  arbitrairement 
par  le  commerce. 

Cette  classe  de  spéculateurs,  dont  tes  énormes  bé^ 
néfices  étaient  sans  utilité  au  fobricant  qui  ne  ven- 
dait pas  plus  cher,  et  qui  pesaient  uniquement  âUr 
le  consommateur;  cette  clasae  sera  forcée  enfin  de 
renoncer  à  son  rôle  parasite  et  à  ses  inclinations  dé- 
vorantes; ou,  pour  se  résumer,  la  fraternité  sera 
établie  entre  les  secours  et  les  besoins,  entre  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur. 

jNous  avons  chassé  les  banquiers  qui  s'étalent  éta- 
blis entre  l'homme  et  la  Divmité,  le  banquier  qni 
s'éUit  placé  entre  les  administrateurs  et  les  adminis- 
trés, le  banquier  qui  s'était  insinué  entre  le  créan* 
cier  de  l'Etat  et  la  république  débitrice;  diminuons 
donc  aussi  le  nombre  de  ces  banquiers  qui  se  sont 
mêlés  au  commerce,  et  ^^  ad  Âandant  réebelle 


dés  intermédiaires  entre  le  peuple  qui  achète  et  le 
producteur  qui  vend,  n'ont  fait  qite  centil|^er  lÉ 
misère  publique  qu'ils  auraient  dû  travailler  î 
anéantir. 

Ce  tableau  t  tel  qu'il  tst  présenta  ewfodtd'hni  » 
laisse  apercevoir  des  besoins  et  des  moyens  de  per- 
fectionnement. Il  n*est  pas»  il  ne  peut  être  complet, 
parcequ'il  est  immense^,  parceque  toutes  les  de- 
mandes de  là  commission  n^ont  pas  été  remplies, 
parceque  le  ten>ps  a  manqué»  Le  mtmx  tf  souvent 
nui  au  bien  ;  emparons-nous  aujourd'hui  du  bien  qui 
exista  dans  ce  trdvail» 

Les  troubles  qui  on  t  existé  dans  queiqnee  dépertm 
menu  où  la  négligence  d'un  petit  nombre  d'admi- 
nistrations sont  la  cause  qne  plusieurs  renseigné 
ments  n'ont  pu  être  fournis;  on  y  a  suppléé  par  de« 
connaissances  indirectes»  et  les  moyens  de  les  com* 
pléter,  de  les  perfectionner,  seront  proposés  ineei* 
samment. 

fin  attendant,  comme  les  besoins  dn  peuple  ne  sV 
ioument  pas,  comme  l'avidité  marchande  nesè  t^- 
lentitpas,  comme  les  intrigants  apostés  d  eôfé  de 
nous  redoublent  d'effsrts  pour  exciter  des  etalntéâ  et 
semer  di^ê  alarmes ,  te  maœiimm  qu'il  présente  doit 
être  exécutée 

6i  dans  quelques  tooalités  les  prix  ne  pftfafâ^dt 
pas  exacts ,  elles  ne  doivent  en  accuser  que  leur  st^ 
lence;  car  toutes  les  administrations  et  les  Sociétés 
populaires  «nt  été  invitées  à  concourir  à  ta  (brme« 

ttOD. 

Le  •omîté  avait  pense  d*abord  à  ftlire  imprimer  leâ 
Docns  de  ces  Sociétés  et  de  ces  administrations  :  une 
pareille  publication  était  la  peine  qu'elfes  auraient 
méritée,  et  ropinioo  a  aussi  son  trihntud  révolblïûh' 
nairef  ses  )ures  et  9es  sappliees  !  mais  il  a  cm  dttUl 
valait  mieux  attendre  encore  quelque  temps,  et  ne 
pas  désespérer  de  leur  civisme  et  de  leur  attache- 
Bient  à  la  cause  du  peuple  bien  plus  qu*à  l'avarice 
d«  quelques  marchands  on  fabricants. 

Le  secret  du  commerce  va  être  connu;  leê  opéra-^ 
tions  de  rindustrie  vont  être  divulguées ,  les  manl« 
nulations  de  toutes  les  matières  mises  an  jour,  tou4 
tes  bénéfices  modérés»  tons  les  intérêts  balancés,  et 
tous  les  vices»  tous  les  abus,  tous  les  crimes  conht 
la  vie  du  peuple  et  les  besoins  de  la  république  dé^ 
nonces  et  punis. 

Vous  faites  aii|ourd'kiu  un  grand  pas  dans  l'éco- 
nomie politique  :  vous  agrandissez  la  eonnaiflMnce 
du  travail  de  la  nation;  vous  portes  la  lumière 
dans  toutes  les  opérations  dn  comicite  et  de  lin'* 
dustrie. 

Des  naturalistes,  des  médecins  oot  lait,  avee  de 
longs  travaux,  des  tables  de  mortalité  pour  l'esnèoe 
humaine  ;  vous  avez  dans  deux  mois  bit  des  taoki 
de  vie  pour  le  peuple. 

Aucune  nation  ne  possède  un  semblid>le  travail. 
Les  rois  se  seraient  bien  gardés  de  le  commander, 
encore  moins  de  le  révéler;  mais  un  jgouvememeiit 
populaire  doit  commencer  l'amélioration  du  aortdeg 
citoyens  par  un  travail  de  ce  genre. 

Il  était  digne  de  la  république  française  de  prou-* 
ver  à  toutes  les  nations  que  le  peuple  est  heureux, 
que  tous  les  citoyens  sont  aisés,  et  que  le  gouverne 
ment  républicain  est  étabU  de  bonne  foi,  sansaristx^- 
cratie,  sans  chariatanisme,  et  sans  consulter  les  cal- 
culs et  les  intrigues  de  l'intérêt  personnel. 

Les  biens  résultant  des  tableaux  du  moârtmiiai  sont 
sentis  et  réclamés  de  toutes  parts  sous  le  rapi>orl  es- 
sentiel de  la  circulation  :  elle  est  l'âme  du  commerce 
et  de  l'industrie;  elle  est  le  moyen  nécessaire  de  la 
subsistance  d'une  natjon  nombreuse. 

Apprenez  donc  que,  depuis  la  loi  du  maxiawm 
non  organisée,  chaque  district  de  ta  réput^ueavaiti 
aux  termes  de  cette  première  loi,  fait  un  fiummum 
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mmm  ou  tarifs  pouvUs  mdmes  œattèMsou  roàn^aB* 
dises. 

L'dgoTsme  avait  agi  également  iur  le  SBibrleant  et 
le  consommateur. 

Le  fabricant  avait  taxe  ploshaut  au  lieu  de  fabri- 
quer :  aipsi  le  détaillant  ruiné  ne  pouvait  plu»  ni 
acheter  ni  vendre. 

Par  vos  tableaux  du  maœinmm  uniforme  dans  toute 
la  république  la  oireulation  va  être  rétablie. 

Le  peuple  y  trouvera <f autres  avantages;  les  ta^ 
bleaux  luifsront  eennattre  la  fabrication,  ia  diffé- 
rence des  matières  et  des  prix  de  toutes  sortes  de 
matières.  C'est  un  cours  d^édupation  publique  pour 
les  producteurs  et  les  consomma  leurs;  c'est  un  ré-r 
reroere  placé  au-dessus  du  commerce  pour  en  éclai- 
fer  toutes  les  ruses  et  tous  les  profits. 

L«  peimie  ?  verra  les  moyens  de  modifier,  de  ne^ 
•urer  le  bénéfice  el  de  régler  le  véritable  taux  du 
•ommeree ,  qui  se  patriotisera  enfin»  et  qui  cessera 
é^étre  étranger  aux  tntérétt  de  la  liberté  qui  le  lait 
prospérer. 

La  faveur  poptilaire  sa  rapprochera  du  febrieant 
qui  esC  vraiment  utile,qai  même  les  égards  du  gou- 
vernement, et  qui,  en  employant  les  bras  et  en  aug- 
ventant  les  matières,  les  valeurs  et  le  travail  de  ta 
Ration ,  ne  conserve  que  des  profits  ju|tes  et  uai^ 
formes. 

Enfin  ce  tableau  ^ésentera  à  tous  les  citoyens  un^ 
carte  géographique  des  secours  adaptesaux  besoioa, 
éss  matières  proéuites  et  des  fnatièrcs  fabriquées, 
ées  talents  de  Tindustrieetée  faotivité  cki  commerce. 
C'est  une  topographie  qui  est  à  la  fois  agricole,  nuir- 
iRtfacturière ,  iRénstrielit  H  économique.  Les  na- 
ttons H*Mrt  été  jusqu^à  préaeBt  que  des  économistes 
sectaires  et  ridicules,  des  spésnme urs  inutiles  et  des 
théoricfeas  inaetifs.  Aujourd'hui  c'est  la  Conveo- 
tioR  nationale  qui  fonde  l^éeonefnic  politiques-pra- 
tique, qiai  fait  impiimcr  son  livre  ëlé»eBitaire,etqut 
a)>t)ltqiie  les  priRcifes4ei*ad^Bi6tration  qationalp 
au  bonheur  ou  du  moins  à  l'amélioration  du  sotldii 

U  M  me  reste  ptos  ipi'è  vous  proposer  un  prejet 
de  décret  dont  les  dispositians  sont  iwcessaires  pour 
faire  exécuter  à  la  mime  heure  la  loi  du  maximum 
éans  toute  retendue  de  la  répul>iique. 

n  faut  qm  te  commerce  connaisse  votre  volonté 
llie»  prononcée  pour  fttc  la  loi  du  mattim%un  reçoive 
son  exécution. 

Ici  des  représentantodu  peuple  se  sont  permis  de 
ta  suspeiMb-e  ;  là  d^s  autofntés  constituées  ont  dé- 
«hiigBede  tttibirscfécutsrç  dans  d'antres  villes  las 
riches  se  plaisent  à  favoriser  l'avidité  du  mai'ehaftd 
et  à  en  faire  trouver  ainsi  la  loi  iocxéeiital^le)  dans 
j^mamifaetmres  on  insinue  attx  ouvriers  que  cette 
loi  a  tout  perdu.  Il  n'est  pas  de  moyen  que  ramoqr 
de  f  argent ,  ta  fureur  des  profits  ,'la  partialité  des 
admiwStraleoffs,  te  cosmopolitisme  du  eommer<m  et 
tes  intrigues  des  coBtre-révolutionnaireB  n'aieut  mis 
en  usage. 

Vou^  deves  montrer  la  vi^onté  ferme  du  législa- 
teur quand  eîte  est  utile  au  peuple.  Décrétez  donc 
que  les  prix  de  toutes  les  denrées  et  marehandises 
ffsumîses  à  la  loi  du  fnaxémum ,  dans  les  lieux  de 

Production  eu  de  fobrication ,  sont  ceux  détfrminés 
,  ans  les  tableaux  que  la  eommission  vient  de  vous 
présenter. 

Déjà  elle  a  mis  à  sa  réquisition  tons  les  im- 
primeurs ,  pour  que ,  dans  quinze  jours ,  tous  les 
ex^nypfaires  nécessaires  à  la  répubhque  soient  im- 
primés. —  Le  service  des  postes  est  préparé  pour 
qu'au  l«r  germinal  les  tableaux  du  moûtnmm 
meot  portés  sus  distrioto  des  pluscxlféneslron- 


0*BSld8DS  l^  districts  que  commencé  uns  opérst 
tioQ  simple,  mais  nécessaire  ;  c'est  I  agent  national 
que  nous  en  chargeons,  paroeqini  se'rattaobe,  par 
ia  loi  du  14  frimaire,  au  centre  du  gouvernement,  et 

3ue  la  responsabilité  pqisée  sur  un  tête  a  bien  plus 
'énergie. 

L'agent  national ,  dans  les  dix  joqrs  de  la  récep- 
tion des  tableaux,  fera  Tapplication  des  frais  de 
transport,  à  raison  des  distances ,  à  chaque  espèce 
de  maronandiseç  consommées  dans  son  district. 

Il  suivra,  pour  faire  cette  application,  les  six  bases 
indiquées  pat^  un  article  du  décret  :  le  nom  des  mar 
tières  consommées  habituellement  dans  le  district; 
l'indication  du  lieu  de  leur  production  ou  fabrica- 
tion ;  la  distance  du  chef-lieu  de  district  ;  le  nmximun^ 
du  prix  de  production  et  de  fabrioalion  énoncé  dans 
les  taoleaux  imprimés  \  Tévaluation  de  frais  de  trans- 
port, et  enftn  le  bénéfice  fixé  par  la  loi  du  11  bru- 
maire pour  le  marohaod  en  gros  et  le  marchand  dé^ 
taillant. 

Avec  ces  six  bases,  Tapplicatlon  que  doit  faire  IV 
gent  national  est  facile  i  une  înstrMetion  plus  déve- 
loppée sera  envoyée  par  la  commission  a  tous  le^ 
districts,  et  le  comité  de  salut  public  devra  aupara- 
vant l'auprouver. 

Il  a  fallu  éviter  l'arbitraire  dans  les  frais  ^e  trans- 
port; c'est  là  m\e  se  sont  placés  jusqu'à  présent  la 
fraude  rt  le  moyen  secret  d'éluder  la  \m  du  rmm- 
mum.  On  achetait  des  marchandises  en  apparence 
m\m  la  loi,  mais  ou  stipulait  des  (sais  éoormes  de 
transport. 

Le  comité  a  concerté  avec  la  commission  Içs  bases 
peur  la  fixation  des  transports  par  «au  et  par  terre, 
pour  ne  rien  laisser  à  ces  variations  locales  et  inté- 
ressées qui  corrodent  les  meilleures  lois. 

Qpant  aux  marchandises  ou  denrées  qui  nous  ren- 
dent encore  les  tributaires  de  l'étranger  et  qui  sont 
déposées  dans  i|os  ports  maritimes  ou  sur  nos  fron- 
tières de  terre,  le  comité  a  pensé  q\\t  les  lieux  d'arri- 
vsçc  devaient  être  regardés  comme  lieux  de  fabri- 
cation, jusqu'à  ce  que  les  FraufaU  soient  parvenus, 
par  les  progrès  de  leur  industrie  et  de  letir  agHeul- 
ture,  à  se  passer  de  l'étranger. 

La  eoD^missien  des  subsistances,  qu^on  oublie  trop 
n*être  qu^une  institution  toute  récente  ?t  oharfce 
d*  un  travail  gigantesque  et  eft'rayaot,  la  commi^ion 
a  préparé  pour  l'agriculture  nationale  un  projet  de 
tableau  économique  sur  les  productions  ternlqrialep, 
sur  les  consommations  de  tous  genres,  en  poissons, 
animaux,  grains,  légumes.  On  y  verra  la  quantité 
et  la  nature  des  divers  terrains  mis  en  culture  et  les 
diverses  cultures,  les  terres  oui  pourraient  être  ccm- 
vertics  ou  améliorées  en  cultures-  Oh  y  prendra  la 
connaissance  de  la  production  des  matières  premières 
par  FagricultuFc ,  les  chanvres,  les  liqs ,  les  laines. 
Qn  y  connaUra  les  noms,  la  nature,  )«îs  quanLjtéa  et 
la  eulture  de  toutes  les  matières  qui  viennent  4c  l'é- 
tranger. Nous  y  apprendrons  à  nous  délivrer  des  be- 
soins de  matières  premières  c^ui  no^s  viennent  de 
lui.  Ce  n'est  pas  asses  que  la  republique  française  se 
rende  indépendante  de  l'Europe  et  du  abonde  p^r 
les  armes,  par  ses  escadres  et  par  ses  lois  (  il  faut  f  u- 
eorc  qu'elle  établisse  son  indépeiMlanoe  f^r  scn 
agriculture,  ses  manufactures  et  ses  productions. 

En  pari^ourant  les  autres  articles  du  décret,  vops 
verrez  que,  les  sels,  les  tabacs  et  les  savons  étaiit 
campris  dans  les  tableaux  du  maximum,  le  savon, 
si  nécessaire  aux  travaux  du  peuple  cl  aux  procèdes 
de  plusieurs  manufactures,  n'est  pas  p)us  cher  à 
Paris  quMl  ne  l'est  par  le  maorimum  aeIncL  II  fout 
dottc  tout  rappeler  à  l'unité  du  tableau  ùumoirtwmn, 
et  rappciitpr  la  ^oret  du  34  septembre,  qut  en  avait 
fixe  particulièrement  le  prix. 
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sera  ezécntée,  et  sartont  perfectionnée,  yons  devez 
autoriser  la  commission  à  se  prononcer  ^ur  toutes 
les  réclamations  qui  seront  relatives  aux  tableaux 
du  maximum^'ei  la  rendre  responsable  de  tous  les 
moyens  d'exécution,  dont  elle  rendra  compte  au  co- 
mité. 

Législateurs ,  ce  n^est  pas  tout  de  faire  de  bonnes 
lois,  de  rendre  des  décrets  populaires  ;  il  faut  faire 
davantage,  il  tant  les  faire  exécuter,  il  faut  en  faire 
jouir  le  peuple.  La  loi  mauvaise  n'eç t  qu*une  erreur 
du  législateur,  la  loi  inexécutée  est  une  injure  au 
peuple  et  au  législateur.  C^est  la  rouille  qui  dévore 
la  raison  publique. 

Ce  discours  est  souvent  Interrompu  par  les  pins  vl6  ap- 
plaudiswnients. 
•  Barère  lit  le  projet  de  loi. 

Legendrb  :  Si  la  Convention  se  borne  à  inviter  à 
un  carême  politique,  elle  manquera  son  but.  Tous 
les  bons  patriotes  se  passeront  de  viande,  le  peuple 
se  soumettra  à  votre  invitation  par  amour  pour  la 
liberté;  mais  le  riche,  le  sybarite,  continuera  de 
8*engraisser  avec  une  nourriture  qui  ne  doit  être  <|ue 

Ïiour  les  défenseurs  de  la  patrie,  parccqu'il  paiera 
a  viande  ce  que  le  boucher  voudra  la  lui  vendre.  11 
est  urgent  que  la  Convention  fasse  pour  la  républi- 
que ce  que  les  prêtres  avaient  fait  pour  la  supersti- 
tion. Décrétez  un  carême  civique,  autrement  la  di- 
sette de  viande  se  fera  sentir  dans  toute  la  répu- 
blique. . 

Avant  la  guerre  de  la  Vendée,  les  départements 
qui  en  ont  été  le  théitre  fournissaient  six  cents 
bœufs  par  semaine  depuis  ce  qu'on  appelait  Pâques  ( 
jusqu'à  l'époque  qu*on  appelait  Saint-Jean.  Aujour- 
d'hui rien  ne  nous  vient  de  cette  partie  de  la  ré- 
publique. Nous  tirions  aussi  des  bœufs  de  l'étran- 
§er  ;  la  lutte  que  nous  avons  avec  tous  les  despotes 
e  l'Europe  nous  enlève  cette  ressource.  Citoyens, 
on  détruit  l'espèce  en  mangeant  le  père,  la  mère  et 
les  enfants.  Si  je  ne  parle  pas  avec  éloquence ,  je 
parle  du  moins  avec  les  connaissances  que  j'ai  sur 
un  état  que  j'ai  fait  pendant  plusieurs  années. 

On  accuse  les  bouchers  ;  ils  doivent  être  divisés 
en  deux  classes  :  les  uns  sont  des  pères  de  famille 
^néralement  honnêtes  et  bons  patriotes  ;  les  autres 
sont  des  garçons  bouchers,  des  gens  sans  mœurs, 
qui,  pour  la  plupart,  ont  été  chassés  de  chez  leurs 
maîtres  pour  cause  de  vol.  Ces  mercandiers  com- 
plotent ensemble  pour  accaparer  toute  la  viande^ 
ils  se  réunissent  dans  les  marchés,  dans  les  fermes, 
mettent  leur  argent  en  commun ,  et  achètent  les 
ixBuls,  les  vaches,  les  veaux,  en  un  mot  tout  ce 
qu'ils  trouvent.  Les  bouchers  honnêtes  sont  obli- 
gés d'aller  eux-mêmes  acheter  chez  ces  mercan- 
diers. 

Aussitôt  que  le  premier  coup  fut  porté  aux  prê- 
tres, on  mangea  de  la  viande  pendant  le  carême.  Eh 
bien  !  on  mangea  alors  les  bœufs  qui  ne  devaient 
être  bons  qu'à  Pâques,  et  à  cette  époque  on  s'aperçut 
déjà  du  changement  qui  avait  eu  lieu.  La  Convention 
doit  agir  avec  Ténergie  qu'elle  partage  avec  le  peu- 
ple. Le  patriote  dira  :  «  S'il  v  a  une  livre  de  viande, 
elle  appartient  au  défenseur  de  la  liberté  ;  nous  habi- 
tons nos  foyers,  nos  avons  de  bons  lits;  une  nourri- 
ture quelconque  nous  suffit  ;  mais  le  défenseur  de  la 
patrie  doit  avoir  une  nourriture  solide,  propre  à  le 
soutenir  dans  les  fatigues. 

Que  la  commission  des  subsistances  présente  à  la 
Convention  les  moyens  d'exécuter  la  mesure  que  je 
vous  propose.  Si  cent  bœufs  sont  nécessaires  pour 
les  malades  de  Paris,  que  cent  bœufs  seulement  en- 
trent dans  cette  commune,  et  qu'ils  soient  distribués 
par  une  commission  de  bons  citoyens  que  je  vous 
mdiauerai. 

Decrétet  le  carême  que  Je  voua  propose»  autre- 


ment il  Tiendra  malgré  Tods;  Tépomie  n^est  pas 
éloignée  où  vous  n'aurez  ni  viande,  ni  cnandelie  ;  leg 
bœufs  qu'on  tue  aujourd'hui  ne  donnent  pas  asses 
de  suif  pour  les  éclairer  à  leur  mort.  La  Normandie 
fournissait  des  bœufs  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  ce 
témps-ci  :  ses  herbages  sont  épuisés  ;  le  Bourbonnais 
et  le  Limousin  sont  les  seuls  pays  d'où  on  en  puisse 
tirer,  et  vous  voyez  qu'ils  n'en  murnissent  point  une 
quantité  suffisante.  Ne  vous  bornez  donc  pas  à  une 
simple  invitation ,  mais  décrétez  qu'il  y  aura  dans 
toute  la  république  un  carême  civique. 

Cambon  :  Citoyens,  rappelez-vous  que  vous  êtes 
législateurs,  c'est-à-dire  que  vous  devez  vous  con- 
duire avec  sagesse  et  prudence.  Après  avoir  subjugué 
la  superstition,  prenez  earde  de  consacrer  dans  une 
loi  des  expressions  qui  Fui  étaient  propres.  Les  sectes 
du  Christ  avaient  imaginé  le  carême,  et  chacune  le 
faisait  commencer  à  une  époque  différente;  vous  de- 
vez, vous,  en  adoptant  la  proposition  de  Legendre 
sous  d'autres  termes,  avoir  égard  aux  localités.  Dans 
le  Nord,  par  exemple,  les  terres  sont  encore  cou- 
vertes de  neige  ;  la  nature  y  dort,  pour  ainsi  dire» 
tandis  qu'elle  est  déjà  riante  dans  le  Midi  ;  ainsi  la 
loi  qu  on  vous  propose  ne  pourrait  être  exécutée 
aujourd'hui  dans  toute  l'étendue  de  la  r^ublique, 
parceque  partout  les  productions  de  la  terre  ne 
peuvent  suppléer  au  déuiut  de  viande.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  nous  fosse  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  pro- 
posée. 

Legbndbb  :  J*adopte  Topinion  de  Cambon,  mais  le 
demande  que  la  Convention  décrète  à  Tinstant  le 
princine. 

Barebb  :  Il  n'y  a  pas  de  principe  à  décréter  ici» 
mais  seulement  des  mesures  de  précaution  a  pren- 
dre: le  comité  prépare  un  rapport  à  cet  ^ard* 
Aujourd'hui ,  en  vous  parlant  du  maœimum ,  nous 
avons  voulu  pressentir  l'opinion  du  peuple  et  de 
la  Convention  ;  elle  a  été  si  favorable  que  soos 
peu  de  jours  le  rapport  vous  en  sera  fait.  (On  ap- 
plaudit.) 

Lacboix  (d'Eure-et-Loir)  :  Je  demande  l'impres- 
sion du  décret  présenté  par  Barère,  et  rajoumàneat 
de  la  discussion  à  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Le  citoyen  Goujon,  nommé  par  la  Coft- 
vention  membre  de  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnements,  vient  d'être  .choisi  |Mir  le 
comité  de.  salut  public  pour  remplir  une  missioB 
très  importante.  Je  vous  propose  de  le  remplacer  par 
le  citoyen  Jouannot,  employé  dans  les  subsistances 
militaires,  et  dont  l'activité,  le  patriotisme  et  les  ta* 
lents  sont  connus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Votre  comité  des  finances  m*a  ebatg^de 
préparer  à  la  nation  non  plus  des  comptes  particur 
!i?rs  de  chaque  comptable,  mais  un  compte  général 
des  recettes  et  dépenses  de  la  république  depuis  le 
commencement  de  la  révolution.  Déjà  ce  compte  est 
préparé,  et,  en  dépit  de  Pitt  et  de  ses  agents,  la  na- 
tion connaîtra  la  situation  exacte  de  ses  finances. 
Les  tableaux  sont  à  Fimpression  ;  mais  il  est  néces- 
saire, avant  de  vous  les  soumettre,  de  recueillir  les 
noms  de  ceux  qui  ont  eu  en  maniement  la  fortune 
publique,  afin  ae  faire  rentrer  les  débets  dans  le  tré» 
sor  national.  Cet  objet,  négligé  par  l'ancien  régime^ 
qui  avait  intérêt  à  ne  point  faire  connaître  les  agents 
qu'il  employait,  exige  de  nous  des  recherches  qui 
apporteront  quelque  retard  à  la  présentation  de  notre 
travail;  mais  soyez  assurés  qu'aussitôt  que  nous 
l'aurons  perfectionné  nous  le  soumettrons  à  k  sa- 
gesse de  la  Convention. 

Citoyens,  un  de  vos  décrets  établit  un  contrôleur 
génânl  auprès  des  caisses  de  la  trésorerie  natkmale* 
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Votre  comité  a  tenti  rinutilité  de  cette  place  ;  il  vous 
propose  de  la  supprimer  et  de  créer  un  contrôleur 
auprès  de  la  caisse  générale,  et  un  autre  auprès  de 
celle  de  la  recette  journalière. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  que  rassemblée 
adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  GoDYeDtion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

c  ArU  I*'.  Le  contrôle  général  des  caisses  de  la  trésore- 
rie nationale  est  supprimé  à  compter  du  i*'  germinal. 

c  IL  II  sera  établi  un  contrôleur  près  la  caisse  générale, 
et  un  autre  près  celle  de  la  recette  journalière  de  ladite 
trésorerie. 

«  III.  Les  appointements  desdits  contrôleurs  sont  fixésà 
5,000  liYres  pour  chacun. 

c  IV.  Les  récépissés  déliTrét  par  le  caissier^énéral  et 
eeox  du  caissier  de  la  recette  journalière  seront  contrôlés 
et  visés  par  le  contrôleur  attaché  à  chacune  desdites  caisses. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 

La  Convention  nationale  ajourne  à  demain  la  dis- 
cussion d*un  projet  de  décret  présenté  par  Ramel- 
Nogaret,  au  dom  du  comité  de^  finances ,  sur  des 
exceptions  à  la  loi  sur  Temprunt  volontaire,  et  à  To- 
bligation  de  bire  sa  déclaration  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi. 

Sur  le  rapport  de  divers  comités ,  la  Convention 
rend  les  décrets  suivapts  : 

c  lia  ConYention  nationale,  après  avoir  entenda  son  co- 
mité des  finances,  décrète  : 

c  Art  I*'.  Pour  Texécution  de  Tarticle  CXX  de  la  loi  du 
24  août  dernier  sur  la  consolidaiion  de  la  dette  publique, 
les  commissaires  de  la  comptabilité  seront  tenus  de  oom- 
n^tlre  Pun  d*entre  eux  pour  signer  les  certificats  néces- 
saires aux  opérations  de  la  liquidation  générdle  du  liqui- 
dateur de  la  trésorerie  et  des  payeurs  de  rentes  ;  ils  feront 
transporter  dans  le  jour  les  registres  du  ci-defant  contrôle- 
général  dans  les  dépôts  du  bureau  de  comptabilité. 
'  «  II.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  sont  autorisés 
à  employer  provisoirement  les  commis  des  gardes  des  re» 
gistres  des  contrôles  aux  expéditions  et  transports  ordonnés 
par  l'article  précédent.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  dans  laquelle  il  demande  que  la  Con- 
vention décide  si  les  frères  donnés  ou  tiersaires  sont,  comme 
les  frères  convers  et  lais,  compris  dans  la  loi  du  ao  vendé- 
miaire  dernier; 

«  Considérant  que  sous  le  nom  de  frères  convers  et  lais 
la  Convention  a  entendu  désigner  tous  les  individus  atta- 
chés aux  ci-devant  monastères  et  communautés  par  des  vœux 
simples,  soit  sous  les  noms  de  frères  donnés  ou  tiersaires, 
soit  sous  toutes  autres  dénominations  ; 

c  Décrète  qu*il  n*y  a  lieu  à  délibérer.» 

—  «  La  Convention  nationale^  après  avoir  entenda  son 
comité  des  finances  sur  les  pétitiops  des  créanciers  ,du  ci-de- 
▼ant  corout  d* Avignon,  décrète  que  les  propriétaires  de 
cr<^ances  exigibles  ou  constituées  sur  le  ci-devant  comtat 
d* Avignon,  mises  à  la  charge  de  la  répulitlique,  qui  ont  re- 
mis leur  titres  de  créances,  soit  aux  commissaires  délégués 
par  la  loi  du  28  mars  1793,  soit  à  ceux  délégués  par  la  loi 
du  35  juin  dernier,  n'ont  point  encouru  la  déchéance  des 
Intérêts  du  premier  semestre,  pourvu  quMIs  remettent  à  la 
direction  générale  de  la  liquidation  avant  le  i*'  juillet 
(vieux  style)  les  titres  originaux  de  leurs  créances,  confor- 
mément à  l'article  LXVI  de  la  loi  du  34  août.  » 

—  Un  artiste  admis  à  la  barre  annonce  qu'il  est 
Tauteur  d*un  buste  de  Lepelletier  que  la  Convention 
avait  agréé  pour  être  placé  dans  la  salle  de  ses  séan- 
ces ;  il  en  offre  un  autre  qu'il  a  perfectionné,  et  de- 
mande qu'il  soit  mis  en  place  du  premier. 

Cet  hommage  est  accepté,  et  la  mention  honora- 
ble en  est  ordonnée. 

—  Carrier,  représentant  du  peuple,  que  quatre 
mots  de  travaux  ^t  de  soins  sur  les  lieux  ont  instruit 
des  causes  et  des  effets  de  la  guerre  de  la  Vendée, 
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présente  à  la  Convention  un  tableau  de  ses  dévelop- 
pements, de  ses  désastres,  des  victoires  des  armées 
républicaines. 

Voici  une  analyse  de  son  rapport  : 

t  Citoyens,  vous  avez  été  bien  longtemps  et  bien  crnel» 
lement  trompés  sur  la  force  des  rebelles.  Au  mois  d*aoùt 
dernier,  Parmée  catholique  était  forte  de  cent  cinquante 
mille  hommes,  tous  armés  par  1* Angleterre,  les  nobles  et 
les  administrations  scélérates  alors  en  fonctions.  Cette 
masse  extraordinaire  n^était  pas  toujours  armée  en  même 
temps.  Les  chefs  n>rmaient  que  le  nombre  d'hommes  qui 
leur  était  nécessaire  pour  battre  nos  républicains  que  les 
généraux  leur  livraient,  et  qu^on  n'attaquait  que  le  jour  et 
S  Tinstant  qu*on  savait  quMIs  seraient  trahis.  Les  brigands 
s^étaient  rassemblés  au  son  des  trompes,  ou  à  Taide  des 
vannes  et  des  ailes  de  moulins  que  Ton  faisait  mouvoir  à 
des  époques  méditées.  Le  reste  des  brigands  cultivait  pai- 
siblement son  champ,  et  chaque  rebelle  en  travaillant  avait 
toujours  son  fusil  à  son  côté.  Je  puis  donc  certifier  à  la 
Convention  et  lui  apprendre  avec  plaisir  que  tous  les  dis- 
tricts qui  s'étaient  insurgés  sont  très  bien  cultivés  cette 
année  et  couverts  de  la  plus  riche  récolte.  Ce  sera  autant 
de  richesses  pour  nos  patriotes. 

t  La  guerre  de  la  Vendée  a  été  terrible,  car  plus  de  wfUm 
districts  étaient  révoltés  sur  une  étendue  de  plus  de  qua- 
rante lieues  carrées.  Il  fallait  des  miracles  pour  vaincrecent 
cinquante  mille  hommes  ainsi  révoltés  chei  eux  ;  le  mi- 
racle a  été  opéré  par  le  génie  de  la  liberté  et  Tintrépidité  du 
soldat  français.  Le  massacre  qu^ils  ont  fait  de  ces  scélé- 
rats est  immense. 

«De'.beck  (1),  leur  généralissfane ,  est  convenu  que  la 
seule  bataille  de  Cholet  lui  a  coûté  plus  de  vingt  mille 
hommes.  Après  cette  défaite  les  brigands  passèrent  la 
Loire,  mato  en  quel  nombre  ?  Citoyens,  ils  étaient  plus  de 
cinquante  mille,  et  ils  firent  en  outre  une  recrue  considé- 
rable dans  la  vallée  de  Vitré,  de  façon  que  je  puis  certifier 
à  la  Convention  qu*à  la  bataille  du  Mans  les  rebelles  étaient 
plus  de  70,000  hommes.  Il  leur  fut  livré,  depuis  cette  fli- 
meuse  bataille,  plus  de  quinze  combats,  où  les  rebelles  fu- 
rent toujours  vaincus,  et  tellement  que  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire  ils  ont  été  totalement  exterminés  ;  il  n*en  icile 
pas  un.  • 

Carrier  passe  au  tableau  de  la  Vendée  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire. 

c  A  la  reprise  de  Noirmoutiers,  dit-il,  Larochejacque- 
lein,  qui  était  un  jeune  homme  très  entr^renant,  parvint 
à  rassembler  trois  ou  quatre  mille  hommes,  et  Cbarette  six 
à  sept  mille.  Ces  deux  chefii  furent  battus  à  plus  d*une  re- 
prise. On  leur  a  tué  plus  de  six  mille  révoltés, 

«  On  peut  donc  croire  qu*il  n'y  a  plus  de  rebelles  ras- 
semblés et  armés  dans  la  Vendée  qu'environ  quatre  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  Cbarette,  et  cinq  ou  six  cents 
de  la  bande  de  Larocbejacquelein,  suivant  tous  les  rapports. 

«  QuMIs  seraient  perfides  et  coupables,  cependant,  les 
endormeurs  qui  viendraient  vous  assurer  que  ce'sont  tous 
les  brigands  à  exterminer  1  II  en  existe  encore  des  pelotons 
dans  les  bois  et  les  communes  de  façon  que  j*estime  ù 
vingt  mille  le  nombre  des  royalistes  ^i  détestent  encore 
la  république  dans  la  Vendée. 

«  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  parler  d'humanité  en- 
vers ces  féroces  Vendéens  ;  ils  seront  tous  exterminé^  ;  les 
mesures  adoptées  nous  assurent  un  prompt  retour  de  la 
tranquillité  dans  ce  pays  ;  mais  fl  ne  faut  pas  laisser  uo 
seul  rebelle,  car  leur  repentir  ne  sera  jamais  sincère; 
un  seul  exemple  le  prouvera. 

«  On  vous  a  parlé  des  femmes  de  la  Vendée.  Ces  fem- 
mes, citoyens,  sont  toutes  des  monstres;  le  jour  que  les 
brigands  entrèrent  dans  Cholet,  d'où  Cordellier  les  chassa 
deuxheures  après,  les  femmes,  en  grand  nombre  du  moins, 
croyant  que  les  rebelles  resteraient  maîtres  de  cette  cité, 
massacrèrent  impitoyablement  nos  feères  d'armes  qui  y 
étaieht  prisonniers  et  tous  les  patriotes  connus* 

«  Dans  ce  pays,  citoyens,  tout  a  combattu  contre  la  ré« 
publique.  Les  enfanis  de  treize  à  quatorze  ans  portent  les 
armes  contre  nous,  et  les  enfants  en  plus  bas  âge  encore 
sont  les  espions  des  brigands.  Beaucoup  de  ces  petits  scé* 
lérats  ont  été  jugés  et  condamnés  par  la  commission  mili- 
taire. 


(1)  Lisez  à^ïhéê» 
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i  DViQtres  ennenls  4«l  aras  «nt  h\%  Men  du  nal  dam 
liV€iidé«80Dll«tadai!iiislraieurt;  «.ur  ftix  mille  ja  ()'•» 
connais  pas  deux  cents  qui  soient  patriotei.  Il»  se  disent 
pourtant  répuDiicaiw.  Abl  s'ils Teusscnt  ^lé  véritablement, 
iH  nous  auraient  dénonoè  les  rebelles  qui  restaient  dans  la 
Vendée  lorsque  l'armée  calliolique  |)assa  la  Loire.  Je  ne 
connais  de  patriotes  que  ceux  qui  ont  fui  de  la  Vendée  et 
qui  ont  combattu  avec  nous.  Le  reste  est  brigand,  et  ceux- 
là  doivent  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi. 

•  Ces  exécrables  administrateurs  vous  parlent  cepen- 
dant d'buroanité  ;  il  ne  rinvoquaient  pas,  votre  humanité, 
lorsque  à  Mycbccoul  ils  enterraient  les  pairiotes  tout  vife, 
en  leur  l»û>sant  bor»  de  terre  les  jambes  et  les  bras, 

I  Noo,  citoyens,  ne  vous  laissez  pas  aller  à  ces  mouve- 
ments  qui  ne  seraient  que  pusillanimes  et  qui  nous  nerr 
draient,  J«  déclare  que  tant  qu'il  restera  un  rebelle  de  I  au- 
tre côté  delà  l.oire,  nous  ni  serons  passûrs  delà  tranquillité; 
j'opine  donc  expressément  pour  qu'on  les  extermine  tous 
dans  la  battue  générale  qui  va  s'effectuer,  et  qui  nous  déli- 
vrora  enfin  de  cette  guerre  abominable* 

«  Ne  |)0H9  ^gufpns  cependant  pas  qu'elle  sera  terminée 
«ur  k-charow  Ce  payst  d'une  étendue  carrée  de  qua- 
rante lieues,  est  couvert  de  bois»  de  baies  très  fortes,  de 
genêts  très  fourrés,  de  telle  façon  qu'à  la  bataille  de  Mor- 
tagne  il  y  avait  dans  ces  genêts  plus  de  quarante  mille  bri» 
gands  cacbés  sans  que  nous  les  vissions ,  et  que  mol  et 
Merlin  avons  traverséces  genêts  au  milieu  de  ces  quarante 
mille  rebelles»  qui  ne  paraissaient  pas  plus  que  quarante 
alouettes.  Tuons  dope  tous  les  rebelles  sans  miséricorde. 
Le  plan  du  comité  de  salut  public  et  celui  de$  généraux 
çsi  conforme  à  fn^  ^uesi  4*y  çonclu9«  » 

Carrier  termine  son  rapoort  en  d^Iaraot  qii^  te 
général  LëcMle,  qu'on  a  dit  s'être  empoisonné^  ert 
mort  de  chagrin  à  Nantes,  presque  dans  saa  bras. 

La  Convention  décrète  que  Carrier  sera  enteadu 
au  comité  de  salu  t  public. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiANCB  DU  4  ypNTOSB. 

Bar^bb  ,  au  nom  du  eomitë  de  salut  publie  :  Ci« 
toyens,  je  viens  soumettre  de  nouveau  a  la  discus- 
sion la  loi  vraiment  populaire,  la  loi  qui  doit  réta- 
blir la  circulation  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique. Il  paraît,  par  la  discussion  qui  s'est  élevée 
hier  sur  le  projet  de  déeret  sur  les  tableaux  du  mawi' 
mum^  que  les  difBeultés  frappent  sur  le  prix  des 
transports  et  sur  l'auginentation  sur  les  chemins  de 
traverse.  Il  suffira  de  présenter  succinctement  les 
motifs  qui  ont  dirigé  la  commissign  (|ans  les  appré- 
ciations diverses,  Oq  s'esi  fort  occupé  du  transport 
par  les  routes  de  traverse;  mais  prenez  garde  qu'en 
augmentant  le  prix  de  la  route  de  traverse  vous  portez 
un  coup  aux  fonderies,  aux  usines,  aux  manufactu- 
res ,  dont  les  matières  premières  sont  extraites  et 
▼oitnrées  par  des  foutes  de  traverse  ;  tous  augmen-* 
tez  pour  le  peuple  le  prix  de  toutes  les  marchandises. 
Le  rabricant  est  la  source  qui  alimente  les  magasins 
et  les  boutiques  ;  vous  engagez  les  rouliers  à  pren- 
dre les  routes  de  traverse  par  préférence,  ce  qui  dé- 
grade les  chemins  vicinaux,  retarde  les  arrivages,  et 
n'assure  des  bénéfices  qu'aux  rouliers.  Enfin  vous 
feriez  cacher  rintérét  et  la  fraude  de  la  loi  du  maxi- 
mum sous  les  frais  du  transporta 

Quatre  questions  principales  se  présenteoi  sur  la 
fixation  du  prix  des  transports: 

l«  Le  prix  sera^t^il  le  môme  pour  toutes  les  sortes 
de  marchandises,  ou  variera*l-on  les  prix  à  raison  de 
leur  encombrement  ? 

2»  Le  prix  scra-t-ii  le  même  pour  tonte  la  républi- 
que, ouïe  variera-ton  en  raison  des  localités? 

30  La  quotité  du  prix  est-elle  bonne  ? 

40  La  proportion  entre  les  routes  de  traverse  et  Jç? 
grandes  routes  e§t-cUe  gulBsaoïe? 

Première  question.  —  Le  prix  sèra-l-il  le  même 
pour  lovUes  les  êortu  de  marckemêiêeSf  ou  va- 


rierait-on U$  pri»  à  raiêon  de  Uwr  «fiMNilr#. 

nutu? 

On  répond  à  cela  :  lo  qu'examen  impartial  (kit,  il 
en  résulte  que  l'encombrement  ne  porte  aucune  dif. 
férence,  si  ce  n^est  pour  les  meubles  et  pour  les 
modes,  qui  sont  des  objets  de  peu  de  conséquence 
et  de  luxe;  qu*i  Tégard  de  totis  les  autres  objets, 
comme  plumes,  laine,  coton,  ils  se  chargent  comme 
les  autres  en  ballots,  sans'  différence  sensible.  — 
Vouloir  distinguer  les  objets  par  leur  volume,  leur 
fragilité,  etc.,  c'est  vouloir  entrer  dans  des  difficul- 
tés interminables  et  faire  un  décret  que  son  imper- 
fection rendrait  inexécutable.  • 

20  Qtie  l'on  peut  regarder  que  le5  marchandises 
les  plus  encombrantes  sont  en  général  les  matières 
premières  ou  les  choses  le^  plus  utiles  au  peuple, 
comme  tous  les fagots«leslaines,cotons,sabots, etc., 
et  que  l'augmeutiition  du  transport  les  ferait  w%r 
menter  de  prix. 
Deuxième  question:  —  Le  prix  doH-U  être  le 

mémtf  pour  toute  Im  république,  et  pourquoi  ne 

fa-t-on  pas  varié  en  ration  de  la  aif/ieuUé  que 

les  différents  lieux  présentent  f 

On  observe  que  cette  question  est  absurde. 

1«  Un  roulier  traverse  quelquefois  dans  sa  route 
cent  districts,  trois  lieues  de  Tun,  trois  lieues  de 
l'autre.  Comment,  si  chaque  district  avait  son  prix 
particulier,  établir  le  prix  de  toute  la  route,  et  quelle 
difficulté  cela  n*apportej^it-il  pas  au  commerce? 

20  Comment  et  sur  quelles  bases  établir  celte  taxa- 
tion par  chaque  district?  Ne  voit-on  pas  qu'en  temps 
de  guerre  surtout  les  causes  concourant  à  la  dif- 
ficulté du  charroi  varient  à  l'infini  ? 

Une  armée  qui  court  du  Nord  au  Midi,  qui  con- 
somme les  fourrages,  défonce  les  chemins,  enlève 
les  chevaux,  etc.,  un  débordement,  une  pluie,  etc., 
comment  calculer  toutes  ces  causes?  11  faudrait  sa- 
Toir  deviner  toutes  les  marches  de  l'armée,  tous  les 
desseins  des  rassemblements  des  rebelles  ou  des  en- 
nemis. 

Il  n'est  que  l'uniformité  du  prix  qui  puisse  lever 
toutes  ces  aifflcultés.    - 

Troisième  question.  —  L'indication  de  la  quotité 
eit-elle  bonne? 

if  On  n*a  pat  pu  prendre  pour  base  le  prix  de 
1790.  11  se  trouve  une  trop  grande  disportion  entre 
les  prix  de  1790  et  eeux  de  1793.  La  différence  est- 
du  double,  du  triple,  et  dès-lors  il  n'y  a  plus  de  rap- 
port à  saisir  qui  permette  de  suivre  cette  base. 

La  difficulté  de  se  pourvoir  d'avoine  et  de  four- 
rages qui  souvent  oolige  le  roulier  d'emporter  sa 
provision  avec  lui ,  la  rareté  et  le  haut  prix  des  die- 
vaux,  l'augmentation  du  prix,  de  l'enlretien  des  bar - 
nais,  l'état  désastreux  des  routes,  sont  autant  de 
causer  qui  contribuent  à  rompre  toutes  proportions. 
Il  fallait  une  autre  base;  on  l'a  cherchée  dans  les 
rapports  du  prix  de  1790,  de  ceux  de  1793.  et  de 
ceux  fixés  par  le  décret  de  la  Conventioa  relative 
ment  aux  grains. 

Par  ce  décret  la  Convention  a  déterminé  le  prix  dp 
transport  des  grains  à  5  sous  le  quintal  par  grande 
route,  et  à  6  3ons  par  la  traverse. 

Il  a  été  reconnu  que  ce  prix  est  trop  élevé.  —  II 
met  le  voiturier  à  même  de  payer  le  fourrage  UB 
prix  excessif  et  au-dessus  du  maximum^  et  les  fai- 
sant ainsi  augmenter  il  est  cause  que  beaucoup  de 
cultivateurs  négligent  leurs  travaux  et  vendent  leurs 
chevaux  à  de  très  nauts  prix  pour  n'avoir  plus  à  ^cs 
nourrir',  ou  s'adonnent  entièrement  aux  transports  de 
grains  desquels  ils  retirent  iin  bénéfice  considérabli^ 

Il  est  cause  aussi  que  Ton  ne  trouve  poiqt  à  foire 
transporter  les  autres  marchandises  si  ce  n'est  à  i|p 
prix  exorbitant* 
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H  fiitit  dont  rester  dans  de  Justes  bornes  ;  et  c*est 
pourquoi  l'on  propose  de  réduire  les  prix  de  5  et 
6  sous  accordé  pour  les  grains  à  4  sous  6  deniers  et 

5  sous,  et  de  n'accorder  pour  toutes  les  autres  mar- 
chandises, parterre,  pas  plus  de  4  sous  par  grande 
roule,  et  4  sous  6  deniers  par  la  traverse. 

Cela  fait  environ  une  fois  et  demie  de  plus  qu*eû 
1790.tlette  disproportion  est  déjà  énorme  avec  le 
maximum  des  autres  marchandises,  oui  n'élève  quft 
d'un  tiers  le  prix  de  1790,  surtout  si  l'on  considère 
que  ce  nouveau  maximum  pour  toutes  les  marchao* 
dises  sera  exécuté,  et  qu'il  ne  l'était  pas.  Le  roulier 
jouira  du  bénéfice  du  mctximum,  et  par  ce  moyen  il 
peut  voir  réduire  son  produit  des  transports. 

Si  des  circonstances  particulières  déterminent  à 
adopter  une  telle  disproportion  pour  encourager  le 
roulage,  à  défaut  duquel  tout  resterait  en  stagna- 
tion, il  semble  que  ce  serait  un  crime  de  demander 
davantage  ;  car  ce  serait  un  privilège  inutile  et  une 
ouverture  à  la  violation  de  la  loi,  en  donnant  à  quel-^ 
ques  hommes  le  moyen  de  payer  bien  au-dessus  du 
prix  qu'elle  aurait  fixé. 

On  maintient  cependant  toujours  un  prix  plus 
fort  pour  les  grains,  a  cause  de  l'importance  de 
leur  circulation.  Vous  voyez  dans  le  présent  décret 
une  différence  sensible. 
Quatrième  question.  —  La  proportion  entre  les 

grandes  routes  et  les  routes  de  traverse  sera-t-elle 

suffisante  en  portant  les  grandes  routes  à  4  sous 

elles  traverses  à  4  iou*  6  deniers? 

La  véritable  proportion,  celle  que  l'on  avait  adop- 
tée, était  d'abord  ae  3  sous  9  deniers  à  4  sous  6  de- 
niers, c'est-à-dire  un  cinquième  en  sus  pour  la  route 
de  traverse,  la  même  adoptée  parla  Convention,  qui 
avait  fixé  aux  grandes  routes  6  sous,  aux  traverses 

6  sous. 

Mais  on  a  pensé  devoir  ajouter  S  deniers  pour  la 
mnde  route,  et  la  porter  à  4  sous,  pour  indemniser 
le  marchand  qui  paie  le  transport  ne  la  planche  du 
baril,  de  l'emballage  qu'il  ne  vend  pas,  et  qu*on  ne 
lui  compte  pas  dans  le  maximum. 

Mais  on  n'a  pas  cru  devoir  faire  la  même  addition 
pour  la  route  de  traverse  : 

10  Parceque  la  traverse  est  ordinairement  courte 
et  a  peu  d'effet  sur  le  prix  du  commerce  ; 

20  Parceque,  pour  les  objets  de  circulation  de  l'in- 
térieur d'un  disirict,  le  transport  de  la  traverse  s'y 
fait  en  général  par  les  habitants,  soit  par  occasion, 
soit  aux  heures  intermédiaires  du  travail  de  l'agri- 
culture; 

30  Parceque  présenter  un  trop  grand  appât  de 
ce  odté  aux  rouhers,  c'est  les  engager  à  prendre  les 
chemins  de  traverse,  et  déterminer  la  ruine  totale 
des  chemins  vicinaux,  ce  dont  on  a  déjà  vu  trop 
d'exemples  ; 

40  Parceque  c'est  par  les  chemins  de  traverse  que 
les  manufactures^  forges  et  faf>riques,  s'approvi- 
sionnent de  matières  premières,  comme  bois^  char- 
bons, fontes,  etc,  et  qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  trop  augmenter  par  le  transport  les  prix  de 
ces  matières  premières  ;  ce  qui  porterait  un  coup 
terrible  à  toutes  les  usines  et  manufactures. 

11  faut  ajouter  à  ces  questions  ces  observations  gé- 
nérales : 

10  C'est  que  Ton  n'a  pas  entendu  taxer  seulement 
le  voiturier,  mais  bien  l'addition  à  faire  par  le  mar- 
\chand  à  sa  marchandise,  en  raison  du  transport, 
qu'il  saura  bien  faire  tomber  à  un  prfac  plus  bas  lors- 
que son  intérêt  l'y  engagera  ; 
.  2<>  Que  l'intérêt  particulier  peut  bien  exciter  à 
demander  une  augmentation, parceque,  en  haussant 
le  prix  du  roulage,  le  marchand  acquiert  le  moyen 
de  hausser  le  pnx  desa marchandise  et  son  bénébce, 
qui  a'accroitra  en  raison  de  ce  qu'on  loi  conq[>lera 


le  prix  da  Intospoit  an-âaasaA  de  m  fa*U  fmtt  toi 

coûter. 

Nota,  A  réfgttrd  du  ifansport  par  cam  fl  est  le  fésoltat 
de  la  comparaison  des  différents  tarifs. 

Enfin  fobserve  à  la  ConvenUon  que  le  Ira?  afl  tàH  par 
la  commission  rst  le  résultai  des  lumières  de  personnes  ai* 
tachées  aux  plus  grands  établissements  de  roulage.On  a  con- 
sulté des  marchands,  d»  rouliers,  et  tous  ceux  qui  avaient 
des  connaissances  dans  ce  genre. 

Barère  lit  un  projet  de  décret ,  dont  les  quatre 
premiers  articles  sont  successivementadoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avdr  entendu  le  rap« 
port  du  comité  de  saint  public,  décrète  : 

t  Art  I*%  Le  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandisef 
soumises  à  la  k>l  dn  maximum,  dans  les  lieux  de  produc- 
tion ou  de  fabrication,  sopt  cenx  déterminés  dans  les  fo- 
éteatup  du  mammmm  qui  Tiennent  d'être  nrésentés  par  la 
commission  des  subsistances  et  des  approfisionnements  ils 
la  république* 

«  II.  Ces  tableaux  seront  imprimés  et  envoyés  à  chaque 
district,  au  plus  tard  au  i**  germinal,  la  commission  de* 
meurant  chargée  de  Timpression  des  tableaux  du  maxi» 
mum,  et  responsable  des  retards  de  l'impression  et  de  Ten- 
vol  des  exemplaires  aux  districts  à  Tépoque  dpdessus  dé- 
signée, 

tllL  L^ageat  national  dechaipie  district  sera  tenu, 
dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  tard  è  compter  du  jour 
delà  réception,  d'appliquer  les  frais  de  transport,  à  raison 
des  distances^  à  chaque  espèce  de  marchaadises  employées 
dans  son  district,  conformément  aux  bases  établies  dans 
Tarticle  IV  ci-après.  Il  sera  envoyé  par  la  oommission  une 
instruction  sur  les  moyens  d^exécutioo*  Cette  instructioa 
devra  être  approuvée  par  la  Convention  nationale. 

«  IV.  Le  tableau  fait  par  l'agent  national  contiendra  1 

«  1*  Les  noms  des  objets  et  marchandises  que  les  habi- 
tants du  district  sont  dans  Pusage  de  consommer  ; 

<  f*  L*lndicaUon  du  Ueu  de  producUon  ou  de  fitbrica- 
tkm  desdiu  objeU  ; 

1 8«  La  distance  da  chef-Ueu  de  dbtffett 

c  A®  Le  maximum  du  prix  de  production  OU  de  f^briea* 
lion,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  tableaux  employés  par 
la  commission  des  subsistances  et  approvisionnements! 

«  5**  L'évaluation  des  frais  de  transport,  diaprés  les  bai» 
ses  posées  dans  TarUcle  suivant; 

«  6®  Il  sera  aiouté  à  ces  premières  bases  5  pour  400  de 

bénéfice,  pour  former  le  maximum  du  marchand  en  gros» 

.  «  '7<*  Il  sera  ajouté,  outre  les  5  pour  100  ci-dessus,  10 

pour  100  de  bénéfice  pour  former  le  prix  à  vendre  au  con* 

sommateur  par  te  détaillant 

«  L'administration  de  district  déterminera  le  nombre 
d'exeoHilaires  de  ce  travail  qu'il  est  nécessaire  de  publier 
pour  que  l'objet  en  soit  connu  aux  municipalités.  Les  frais 
de  l'impression  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  dis» 
tncts,  et  leurs  récépissés  seront  reçus  eomme  comptant  à 
la  trésorerie  naUonale*  » 

Barère  fait  lecture  de  l'article  V  ainsi  eotiçu  : 

a  Les  Irais  de  transport  seront  fixés  d'après  les'bases  d» 
après  I 

ft  Pour  les  blés,  farines  et  toute  espèce  de  grains  et  four- 
rages, par  quintal,  poids  de  marc,  pour  chaque  lieue  de 
poste  X  grande  route,  à  aous  0  deniers  |  pour  les  roules  de 
traverse,  5  sous. 

c  Ceux  pour  taier  les  antres  denrées  et  marchandises 
seront  évalués  pur  chaque  lieue  de  poste  :  grande  route, 
par  quintal,  poids  de  marc,  4  sous  |  pour  les  routes  de  tra- 
verse, 4  sous  6  deniers» 

c  Pour  toutes  espèces  de  denrées  et  marchandises  par 
eau  I  en  remontant,  3  sous  ;  en  descendant,  a  deniers) 

c  Le  tout  aussi  par  chaque  lieue  de  poste,  en  calculant 
le  trajet  par  eau  par  la  distance  qu'il  y  a  par  la  route  de 
terre  dudit  lieu  du  départ  à  celui  d'arrivée.  • 

Bewbell  :  Si  vous  adoptiez  cet  article  tel  qu'il 
TOUS  est  présenté,  il  en  résulterait  que  le  prix  du 
blé  varierait  suivant  les  localités;  car  en  permettant 
de  joindre  les  frais  de  transport  au  prix  du  maxi- 
mum, il  est  clair  que  la  commune  dont  le  sol  nepro- 
duit  point  de  blé,  et  qui  sera  obligée  de  recevoir  son 
approvisionnement  d^un  endroit  éloigné,  paiera  k 
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pafn  plas  char  que  celle  qui  recueille  des  grains.  Je 
demande  si  c*est  là  Tintention  du  comité. 

Barère  :  L'objection  deRewbell  n*estqu*un  obsta- 
cle qu'il  n*a  pas  lui-même  levé;  car  il  ne  veut  pas  sans 
doute  que  le  trésor  public  soit  chargé  des  frais  de 
transport  ? 

Charlier  et  Simon  pensent  qu'il  feHt  supprimer  les 
frais  de  transport  pour  les  marchés  approvisionnés 
par  réquisition. 

Danton  :  Il  font  donner  une  solution  quelconque 
à  la  question  faite  par  Bewbell.  Il  y  aura  sans  doute 
une  loi  pour  déteritainer  la  manière  dont  les  Trais  de 
transport  devront  être  ajoutés  au  prix  du  blé  ;  mais 
comme  cet  article  seml^le  Taire  naître  des  objections 
qui  n*ont  pas  été  prévues,  je  demande  qu'il  soit  ren- 
voyé à  un  nouvel  examen  du  comité. 

BARàRB  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi,  mais  je 
demande  à  foire  quelques  observations. 

Bn  décrétant  aue  le  prix  des  grains  serait  uni- 
forme dans  toute  la  répuolique,  la  Convention  natio- 
nale a  rendu  un  décret  juste,  mais  elle  n'a  pas  en- 
tendu dire  que  les  grains  achetés  dans  un  pays 
fromenteux  seront  payés  aussi  cher  que  ceux  que 
l'on  est  obligé  de  transporter  à  deux  cents  lieues, 
car  ce  serait  porter  attemte  à  la  théorie  des  trans- 
ports que  la  république  a  intérêt  de  protéger. 

L'intention  au  comité  a  été  d'engager  les  voita- 
riers  à  se  charger  plutôt  d'objets  de  première  néces- 
sité que  de  luxe,  et  pour  y  parvenir  il  a  cru  néces- 
saire de  leur  accorder  une  prime.  Voilà  quelle  a  été 
son  intention  ;  car,  je  vous  le  répète,  il  est  impossi- 
ble que  le  blé  ne  soit  pas  plus  cher  dans  un  aépar- 
tement  où  il  n'en  vient  pas  que  dans  celui  qui  en 
produit  abondamment. 

Lacroix  :  Il  me  semble  que  l'assemblée  doit  dé- 
créter que  le  blé  sera  vendu  à  un  prix  uniforme  dans 
les  marchés  que  les  laboureurs  approvisionneront 

§ar  réquisition;  mais  que,  quand  us  seront  obligés 
e  transporter  des  grains  dans  un  pays  éloigné  de 
leur  résidence,  les  frais  de  leur  transport  leur  seront 
payés. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  Far- 
ticle  V  à  un  nouvel,  examen  de  son  comité  de  salut 
public. 

—  Le  représentant  du  peuple  Florent  Guyot  écrit 
de  Lille,  le  30  pluviôse  : 

M.  Lejosne,  noble,  avocat,  et  coDvaSiica  dlntelllgence 
criminelle  avec  les  ennemis  de  la  république,  a  été  guillo- 
tiné le  15  pluviôse,  ainsi  qu'un  de  ses  complices.  Deux 
autres  ont  subi  le  même  sort  deux  jours  après,  et  il  se 
trouve  encore  dans  les  maisons  d*arr6t  de  Lille  une  ving^ 
taine  de  personnes  impliquées  dans  le  même  complot  Je 
puis  vous  assurer  que  la  guillotine  ne  se  reposera  point 
qu'elle  n'ait  fait  tomber  la  tête  de  tons  les  coupables. 

La  conspiration  de  Lejosne  a  été  défigurée  dans  plu- 
sieurs papiers  publies,  et  quelques  hommes  qui  n'ont  pas 
osé  se  nommer  ont  voulu  faire  croire  que  la  découverte  de 
cette  conspiration  a  été  leur  ouvrage.  Je  dois  donc,  pour 
être  vrai  et  juste,  voo^  déclarer  que  c'est  le  général  de  di- 
vision Sœbaut  et  le  chef  de  brigade  Duverger,  chef  de  l'é^ 
tat-major  de  la  même  division,  qui  ont  rendu  ce  service  à 
la  république.  Ils  ont  fait  arrêter  aux  avant-postes  et  ame- 
ner devant  moi  le  porteur  de  la  correspondance.  Je  l'ai 
questionné,  pressé  et  tourmenté  pendant  plusieurs  heures; 
enfin  il  m'a  déclaré  le  nom  d*un  de  ses  complices^  et  cdul- 
el  m'a  fait  découvrir  tous  les  autres» 

J'ai  également  vu  dans  quelques  papiers  publics  que  les 
contre-révolutionnaires  dominaient  à  Lille  et  que  fe  favo- 
risais leurs  projets  liberticides.  Je  me  bornerai  en  ce  mo- 
ment à  aMurer  À  la  Convention  que  mon  collègue  Hentz  et 
mol,  en  arrivant  Ici,  nous  avons  trouvé  toutes  les  parties 
•  5l  adminisirauon  civile  et  miliuire  dans  le  plus  grand 
désordre.  Mes  successeurs  insUiiiront  la  Convention  na- 
Hooate  s'ils  ont  le  même  reproche  à  me  foire. 


Parrive  de  faire  une  tournée  dans  les  places  d*  Armen* 
tières,  Bailleul  et  Hazebronck»  ainsi  que  dans  les  canton- 
nements et  avant-postes  qui  en  dépendent.  J'ai  remarqué 
avec  une  vive  satisfaction 'que  les  volontaires  de  première 
réquisition  y  font  les  progrès  les  plus  rapides  dans  les  ma- 
nœuvres militaires  ;  mais  j'ai  éprouvé  une  jouissance  en- 
core plus  délicieuse  en  voyant  l'ardeur  et  le  patriotisme 
qui  animent  tous  les  soldats  de  la  république  ;  ils  ne  for- 
ment qu'un  vœu,  ils  n'ont  qu*un  seul  cri  :  celui  de  terras- 
ser les  satellites  des  despotes. 

Le  32  pluviôse,  le  chef  de  bataillon  Deandels,  qui  com- 
mande sur  les  bords  de  la  Lys  et  de  la  Deûîe,  a  enlevé  une 
patrouille  ennemie  de  dix-sept  hommes,  sans  perdre  un 
seul  des  braves  soldats  de  son  détachement. 

Je  fais  passera  la  Convention  une  médaiHe  en  argent 
portant  l'effigie  du  tyran  Louis  XV,  dont  le  citoyen  Tissier, 
officier  du  génie,  m'a  chargé  de  lui  faire  hommage. 

Le  représentant  du  peuple  termine  en  disant  que 
le  10«  bataillon  des  volontaires  nationaux  se  plamt 
de  n'avoir  vu  ni  dans  le  Bulletin,  ni  dans  aucun  pa- 

{»ier  public,  la  mention  d'un  don  civique  de  27,824 
ivres,  en  numéraire,  qu'il  a  adressé  à  la  Conven- 
tion. 
La  mention  honorable  du  don  est  décrétée. 

(La  suite  demain.) 


TBmniAL  CMMINBL  RéYOLUTIONNATBB. 

Du  i«'  venloêe.  —François  Gossenay,  natif  de  ChàlooSi. 
sur-Saône,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  déserteur  du  régintent 
de  Foix  en  1790,  où  il  éuil  fourrier  des  grenadiers,  passé 
ensuite  à  Coblentz,  y  ayant  servi  d'abord  dans  une  compa- 
gnie de  sous-officiers»  ensuite  dans  les  hdmmes  d'armes  à 
cheval,  rentré  surl^  territoire  français  sur  nne  amnistie  de 
Biron,  et  étant  parvenu  à  se  faire  nommer  aide-de-camp 
provisoire  du  chef  de  brigade  Volt,  convaincu  d'être  un 
des  agents  des  intelligeoces  entretenues  avec  les  ennemis 
de  la  république,  tendant  à  favoriser  d'une  manière  quel- 
conque le  progrès  de  leurs  armes  et  à  senrir  leurs  projets 
contre-révolntionnairest  a  été  condamné  k  la  peine  de 
mort. 


SPECTACLES. 

TniApi  »B  L^OpéBA-GoiOQiiB  national,  me  Favart.  — 
Vlnténewr  d'un  Ménage  répubtkain^  suivi  de  Juliette  et 
Roméo. 

Th^atri  di  la  RipuBLiQUi,  rue  de  la  Loi.  —  Robert^ 
chef  de  brigands. 

TnéATBB  n  la  nui  FiYDiAn.  -^  Ânj.  la  Caverne^  opéra 
en  8  actes. 

THiATRB  DB  LA  MoNTAONB,  au  Jardin  de  TEgalité.  - 
Les  Bonnes  Gens;  CHeureuse  Décade,  etJeannot  en  pa 
rade. 

.  THéATBB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonvois.  - 
Sélico,  ou  les  Négr^es,  opéra  orné  de  tout  son  specL,  préc. 
de  VEpreuve  nouvelle. 

Tbéatrb  ltriqcb  DBS  ÂmsDBLA  Pateib,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  »  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes, 
et  la  Tête  sans  Cervelle. 

Tbéatbb DO  Vaudevillb.  —  VHeureuU  Décade;  Arle^ 
quin  machiniste,  et  les  f^olontaires  en  route, 

Tbéatbb  db  la  Ciré.— VARiéTÉs.-^Le«  Deux  Fermiers; 
tes  Dragons  et  les  Bénédictines  :  les  Dragons  en  cantonne^ 
ment,  et  le  Pari  de  vingt-quatre  heures. 

Tbéatbb  du  LvciBDBS  Abts,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
La  2*  représ,  des  Forgis  du  Père  Duchéne,  préc.  du  Mo' 
riage  aux  frais  de  la  nation,  et  de  Ju  Retour. 

Ampbitbbatbb  d'Astlbv,  faubourg  du  Temple. —  Au» 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  excr* 
cices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr^actes 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'éqnltation  et  de  voltige  tons  les 
matins»  pour  ^qd  et  Tantre  sexe. 
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Sextidi  6  Ybhtosb  ,  ^l^an  2«.  (Lundi  24  Fétbieb  1794 ,  vteuâ;  Mtyle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
Dibais  du  parlemenu  —  Chambre  des  «ommiinet» 

SàànCM  DU   8  ViTBIBB. 

ii*ezamen  des  motife  qui  peuvent  autoriser  la  condDoa- 
CfOD  des  taxes  sur  les  terres  et  la  drèche,  votée  pour  Tannée 
prochaine ,  occupe  la  Chambre  formée  en  comité  ;  elle 
décide  qu^un  rapport  à  ce  sujet  sera  entendu  le  lendemain, 
et  se  forme  en  comité  général,  conformément  à  Tordre  du 
jour,  pour  s'occuper  des  subsides  à  accorder  au  roi. 

M.  Pitt  annonce,  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances, 
que  les  étals  des  armées  de  terre,  de  l'artillerie  et  de  Textraor- 
dinaire  de  la  marine  forment  une  suite  de  pièces  très  nom- 
breuses actuellement  soumise  à  Tinspection  des  membres. 
Il  présume  qu'aucun  ne  se  propose  pour  l'instant  d'entrer 
dans  des  détails,  et  il  croit  devoir  demander  le  renvoi  pour 
être  joint  au  rapport  qui  aura  lieu  le  mercredi  suivant. 

Il  se  contentera  pour  aujourd'hui  de  proposer  à  la 
Chambre,  formée  en  coniité  de  subsides,  d'accorder  au 
roi,  pour  l'ordinaire  de  la  marine,  558,021  livres  il  sous 
5  deniers  sterling,  et  547,810  livres  pour  les  dépenses  de 
construction  et  réparation  de  vaisseaux  de  guerre,  y  com- 
pris la  solde  de  soixante-deux  mille  deux  cent  vingt-quatre 
hommes»  dont  trois  mille  huit  cent  douze  invalides. 

Le  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  essaie 
de  prouver,  en  comparant  ce  que  la  Grande-Bretagne  a 
fait  dans  d'autres  temps  avec  ses  efforts  dans  les  conjonc- 
tures présentes,  que  le  ministère  a  déployé  la  plus  grande 
vigueur  dans  cette  campagne.  Il  pose  en  fait  qu'il  a  été 
levé  cinquante  deux  mille  hommes,  indépendamment  de 
troupes  légères  et  de  corps  particuliers^  qclMI  ne  compte 
pas  ;  ce  qui  forme,  dit-il ,  dix  mille  hommes  de  plus  qu*on 
?V  a  levé  dans  aucune  année  des  deux  précédentes 
guerres  de  1755  à  1760,  et  de  1770  et  1779. 

Le  président  du  comité  propose  que  le  nombre  des  foicet 
de  terre,  en  y  comprenant  trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  invalides,  soit  porté  à  .trente  mille  deux  cent 
vingt-quatre  hommes  effectifs  pour  l'année  1794* 

M,  Huêsey  :  J'appuierais  de  tout  mon  pouvoir  Faug- 
mentation  demandée  si  j'étais  persuadé  qu'elle  pût  être  de 
quelque  utilité  à  l'Angleterre  «  mais  dans  tous  les  cas  je 
volerais  plus  volontiers  pour  l'augmentalion  des  forces 
navales.  Mon  opinion  est  qu*on  a  mis  sur  pied  trop  d'in- 
fanterie et  pas  assex  de  matelots^dans  un  pays  où  ils  ren- 
draient dix  fois  plus  de  services  que  les  troupes  de  terre. 

Le  mqfor  Maiiland:  Je  ne  partage  pas  le  sentiment  du 
préopinant,  et  je  pense  que  des  troupes  de  terre  employées 
avec  sagesse,  seraient  d'une  très  grande  utiliié;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  on  a  fait  cet  usage  des  nôtres.  Tau- 
rais  surtout  désiré  que  le  secrétaire  de  la  guerre,  en  faisant 
le  calcul  de  nos  troupes,  se  (di  expliqué  avec  candeur  sur 
les  opérations  de  la  campagne;  qu'il  eût  informé  la 
Chambre  si  lui  on  tout  autre  membre  du  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté se  sont  rendu  compte  de  l'objet  de  la  guerre.  Peut-être, 
avec  plus  de  réflexion,  eussent-ils  compris  que  nous  com- 
battions par  les  armes  ce  qui  n'est  point  susceptible  de 
l'être  ;  car  elles  n'ont  aucune  prise  sur  les  sentiments  et  ne 
peuvent  déraciner  les  opinions.  Si  la  levée  des  troupes  eût 
été  envisagée  sous  ce  rapport,  notre  situation  actuelle  et 
ce  que  nous  devons  espérer  de  succès  dans  l'avenirseraient 
beaucoup  plus  faciles  à  connaître. 

Je  passe  au  véritable  objet  de  la  discussion  présente.  Les 
deniers  fournis  par  nos  commettants  pour  l'appui  du  gou- 
vernement ont-ils  jusqu'alors  été  bien  employés?  Que 
peut-on  se  promettre  de  leur  destination  pour  l'avenir  ? 
Dans  la  premiîre  campagne,  les  ministres  ont-ils  fait  un 
bon  usage  des  forces  qui  leur  ont  été  confiées?  N'ont-ils 
pas  employé  de  petites  forces  dans  des  occasions  qui  en 
nécessitaient  de  grandes?  n'en  n'ont-ils  pas  employé  de 
grandes  où  il  n'en  fallait  que  de  petites  ? 

Quel  a  été  le  résullut  de  l'expédiUon  de  sir  Charles  Grey 
en  Amérique,  à  la  tête  de  vingt-sept  mille  hommes?  L'exé- 
cution des  mesures  dont  ou  l'avait  chargé  a  été  remise  de 
jour  en  jour,  de  mois  en  mois  ;  la  mauvaise  gaison  est  arri» 

^*  Série. '-'Tmm  FI. 


vée«  et  il  me  parait  difficile  qu*il  puisse  exécuter  aucune 
opération  de  quelque  importance. 

L'expédition  du  comte  de  Moyra  est  encore  pire>  que 
tout  le  reste,  s'il  est  possible,  puisqu'après  une  longue 
attente  de  la  nation  entière  elle  s'est  terminée  par  une 
descente  des  troupes  hessoises  sur  nos  cêtes. 

Je  laisse  de  côté  ce  qui  concerne  les  alliés,  dont  je  prou- 
verai en  temps  et  lieu  que  la  situation  actuelle  est  beaucoup 
plus  mauvaise  qu'au  commencement  de  la  campagne  ou 
qu'à  l'époque  où  les  Autricbens  avaient  défait  Miranda  à 
Maestriclit.  Mais  nous-mêmes  qu'avons-nous  recueilli?  au 
lieu  d'honneurs,  des  disgrâces;  au  lieu  de  victoires,  des 
défaites;  au  lieu  d'avantages,  des  pertes;  au  lieu  d'une 
réputation  de  sagesse  dans  notre  conduite,  les  humiliations 
qui  suivent  l'imprudence  ;  en  un  mot,  on  ne  peut  assigner 
aucune  sorte  de  succès  ni  aucun  but  d'intérêt  national  à 
cette  campagne. 

Rn  général  on  n*a  pas  proportionné  les  moyens  d'exécution 
aux  entreprises;  j'observe  entre  autres  que  quinze  mille 
hommes  n'auraient  pas  suffi  pour  s'emparer  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  si  l'on  en  avait  eu  le  projet,  et 
Tattaque  de  Tabago  n*a  réussi  que  parcequ'elle  li'exigeait 
presque  point  de  forces.  Il  est  vrai  que  nous  avons  réussi 
à  Valenciennes  ;  mais  le  nombre  de  troupes  des  armées  com« 
binées  employées  à  cette  conquête ,  et  le  temps  qu'elle  à 
coûté,  ne  rendent  pas  ce  succès  bien  imposant  Mais  peut- 
on  rappeler  l'affaire  de  Dunkerque  sans  que  la  honte  de 
oette  journée  ne  réfléchisse  sur  l'Angleterre,  et  le  ministre 
ne  doit-il  pas  être  accusé  d'une  négligence  impardonnable 
dans  Tapprorisionnement  des  munitions  de  guerre,  lors- 
qu'on sait  qu'à  la  déroute  de  cette  fatale  journée  quatre 
méchantes  pièces  d'artillerie  françai<(e  fatiguèrent  longtemps 
les  troupes  britanniques  parcequ'on  ne  pouvait  les  faire 
taire  ni  même  leur  répondre ,  faute  de  chaloupes  canon* 
niéres?  C'est  cette  défaite  qui  a  occasionné  la  levée  du  siège 
de  Maubeuge  et  donné  le  signal  de  ralliement  pour  les 
Français,  dont  elle  a  ranimé  les  esprits.  De  là  les  désastres 
des  alliés  et  Tévacuation  de  Toulon ,  ce  centre  des  espé- 
rances, cette  espèce  d'arrhes  d'une  paix  honorable,  acquises 
par  des  moyens  indignes  de  celte  qualification. 

Il  est  cependant  curieux  d'entendre  les  ministres  sur  ce 
dernier  article.  Il  s'applaudissaient  d*avoir  détruit  la  ma- 
rine française  lors  de  notre  retraite  précipitée  de  cette 
place.  En  effet,  la  marine  française  avait  reçu  un  véri- 
table dommage;  mais  est-ce  là  un  sujet  de  gloire  et  d'éloge? 
l9ous  avions  pris  Toulon  par  traité,  nous  avons  été  obligés  de 
révacuer  par  la  force  des  armes;  y  a-t-il  en  cela  quelques 
prouesses  militaires  ? 

Les  opérations  ministérielles  les  moins  contestées  de 
cette  expédition,  c'est  qu'on  a  tout  sacrifié  à  un  brillant 
état-major;  on  s'est  moins  inquiété  d'avoir  des  soldais  que 
des  officiers.  La  dernière  levée  qu'on  a  prétendu  faite  avec 
beaucoup  d'économie  s'est  opérée  par  la  vente  des  commis- 
sions, en  sorte  que  sur  15  livres  sterling  censées  payées  par 
le  gouvernement  pour  chaque  recrue,  il  n'y  en  avait  que 
5  qui  le  fussent:  les  deux  autres  tiers  étaient  le  produit  de 
la  vente  de  commissions  faites  à  des  gens  assez  insensés 
pour  acheter  fort  cher  la  petite  gloriole  d'être  officiers.  Je 
trouve  ce  moyen  d'autant  plus  illégal  que  c'est  lever  des 
fonds  pour  le  service  public  sans  la  sanction  delà  Chambre. 

Je  vois  d'ailleurs  dans  l'aperçu  des  dépenses  qui  a  été 
mis  sous  nos  yeux  l'insousiance  la  plus  criminelle  de  toute 
économie.  L'état  militaire  actuel  excède  de  plusieurs  mil- 
liers de  livres  steriing  tout  ce  qui  a  été  fait  de  plus  dispen- 
dieux en  ce  genre  aux  époques  précédentes,  même  dans  la 
folle  guerre  contre  l'Amérique.  L'aperçu  est  de  97,000 
livres  sterling';  il  excède  donc  de  38,000  le  pied  de  guerre 
sous  l'administration  du  comte  de  Cbaiham  ;  et  de  quelle 
armée  encore  ?.«•  Elle  marchait  tous  les  jours  k  la  vic- 
toire I... 

Il  est  certain  que  les  circonstances  exigent  des  subsides 
considérables,  mais  l'emploi  des  deniers  publics  par  le 
passé  me  fait  craindre  pour  l'usage  qu'on  en  pourra  faire 
à  l'avenir,  et  je  me  propose  de  faire  une  motion  dont  le  but 
formel  sera  une  enquête  sur  les  malversations  commises 
dans  la  dernière  campagne* 
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M.  Smïinum  essaie  de  discuter  une  à  une  les  objections 
du  major  Mailland;et,  pour  marquer  plus  d'exaelilnde. 
Il  divise  et  snbdivise  son  discôon,  auquel  il  donne  d^ailleurs 
un  air  tcieolifique  el  pédanlesque  par  des  liaisons  de  st  jte 
un  peu  bizurres  qui  égaient  oa  aonant  la  gravité  da  la 
discussion. 

«  robserve»  dit-il,  qu*il  y  a  id  deux  considérations.  Pre* 
mièrement,  on  peut  demander,  en  cas  de  noii-succès  d'une 
opération  militaire,  s'il  y  a  quelqu'un  à  blâmer)  seconde- 
ment, si  en  effet  il  se  trouve  qu'il  y  ait  quelqu'un  k  blâmer, 
sur  qui  doivent  tomber  les  reproches.  Est-ce  sur  les  mi- 
nistres? est-ce  sur  les  ofliciers  qui  ont  exécuté  leur  plan? 
P«tm4  facie,  le  succès  est  sans  doute  un  mérite.  Bb  bien  1 
ii  tsi  oiàx:  qu*on  a  levé  dix  mille  hommci  de  plus  dans 
cettecamcAgAi  qu'en  aucune  des  deux  précédentes  guerres. 
On  doit  donc,  prima  facict  de  la  conjBanoa  aux  ministres 
pour  ^tte  activité. 

«  Je  n'ai  rien  à  dbepoor  les  justifier  relativement  à  Va- 
lenciennes,  puisque  l'honorable  membre  n*a  lui-même  rien 
dit  sur  ce  sujet  qui  méritât  explication.  Quant  4  Técliec 
devant  Dunkerque,  ce  n'est  pas  leur  faute,  puisque  les  cir- 
constanodi  ne  souffraient  pas  qu'on  différai  l'attaque,  et 
quMls  n'avaient  rien  négligé  de  tout  ce  que  la  prudence 
peut  prévoir  pour  forcer  la  fortune  à  être  favorable. 

c  Mais  enfin  le  succès  nous  est  échappé^  dira  l'honorable 
membre.  Eh  quoi?  s'est-on  donc  promis  de  ne  jamais 
essuyer  de  revers,  surtout  dans  un  temps  où,  dans  cette 
Chambre  même,  les  admirateurs  des  Français  nous  vantent 
si  complaisamment  leurs  ressources  et  leur  courage?  D'aiU 
leurs  cette  affaire  de  Dunkerque  tant  calomniée  a  été  plus 
utile  qu'on  ne  pense.  Il  fallait- séparer  les  armées  françaises 

Sour  pouvoir  s^emparer  du  Quesnoy  et  de  Maubeuge«  Eh 
ien  1  on  y  a  réussi  jusqu'A  un  certain  point i  car  les  forées 
que  les  Français  oot  fait  marcher  au  secours  de  Dunkerque 
ont  été  détachées  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Mosellei  et, 
en  les  affaiblissant  i  ont  préparé  les  saooeèt  daa  alliéi  de 
cecôté. 

«  Les  ministres  méritent  donc,  à  toot  preodre,  pliiad*é^ 
loges  que  de  blâme.  Je  ne  prétends  pas  inculper  les  offi- 
ciers, encore  moins  leur  illustre  chef.  Tout  le  monde  a  Ihil 
son  devoir,  et,  sans  les  efforts  inattendus  et  prodigieux  des 
.  Français,  nous  n'aurions  ici  qu'à  féliciter  oeu  auxquels  il 
faut  du  moins  savoir  rendre  justice,  t 

Le  major  Maitland,  difficile  à  convertir  inr  le  chapitre 
des  ministres,  leur  impute  les  désastres  de  cette  campagne, 
après  avoir  prouvé  par  de  nouvelles  observations  qu'ils 
sont  coupables  des  mauvais  suçota,  puisqu'ils  n'ont  pas 
préparé  les  bons. 

M.  Hussey  ne  croit  pas  beaucoup  au  génie  militaire  que 
plusieurs  membres  ont  la  bonté  de  supposer  aux  ministres  ; 
mais  heureusement  ce  n'est  pas  cela  dont  il  s'agit.  Une 
paix  sûre  et  honorable ,  voilà  ce  qu'on  aimerait  devoir  à 
leurs  soins.  Il  insiste  donc  pour  qu'on  éclaire  la  Chambre 
sur  le  but  précis  de  cette  guerre  et  sur  les  probabilités 
d'atteindre  à  la  paix  par  la  force  des  armes  ou  par  lu  dexté- 
rité des  négociations» 

•  Lord  FieUUng  ,*  J'ai  remarqué  dans  l'apologie  des  mi- 
nistres par  M.  Jenkinson  que,  suivant  lui,  ils  n'ont  pas 
D^ligê  de  fournir  les  moyens  nécessaires  aux  oflkiers 
pubque  ceux-ci  ne  s'en  sont  pas  plaints  :  or  je  le  prie  de 
répondre  à  ce  dilemme  \  comment  savel-vous  que  les  gé- 
néraux ont  reçu  tout  ce  qu'on  leur  a  promis,  ou  qu'on  leur 
a  promis  tout  ce  qu'il  fallait? 

M*  Jenkinson  t  C'est  sur  les  généraux  seulement  que 
pèse  la  responsabilité,  à  moins  que  le  gouvernement  n'aif 
négligé  de  leur  fournir  les  secours  convenus ,  et  il  est  pro- 
bable qu'ils  ont  été  fournis  puisqu'il  avait  intérêt  à  les 
fournir* 

Un  nouvel  avocat  des  ministres  prend  la  parole  ;  c'est  le 
capitaine  Berkley,  qui  prétend  que,  l'artillerie  requise  du 
Si  au  S4  étant  en  effet  arrivée  le  Se  devant  Dunkerque, 
le  reproche  de  négligence  tombe  de  lui-même.  Il  passe  à 
une  ironie  amère  contre  le  major  Maitland  relativement 
aux  moyens  insuffisants  fournis  à  sir  Charles  Grey  pour  son 
expédition  en  Amérique.  G'éUlt  avec  regret  qu'il  le  voyait 

S  rivé  du  secours  d'un  officier  aussi  distingué  que  le  major 
laitland,  occupé  à  des  oombaU  d'un  autre  genre  dans  la 
Chambre  des  communes» 

Le  chaneelUr  de  l'ÉûMquier  ?  Je  n'enlrerai  pas 
pour  le  moment  dans  de  longs  dëtaila ,  puisqu'on  a 


annonce  que  les  mêmes  objets  qui  ont  déjà  trouve 
des  contradieteurs  seront  soumis  à  une  discussion 
plus  régulière.  Je  vais  me  borner  à  répondre  à  l'ho- 
norable  membre  qui  m*a  pour  ainsi' aire  sommé  de 
déclarer  quelles  sont  mes  espérances  de  succès  poor 
l'armée  de  terre.  Je  le  orois  trop  raisonnable ,  trop 
ami  de  son  pays,  pour  exiger  qu^on  lui  révèle  ici 
tout  te  plan  d*une  campagne,  et  je  ne  fois  pourtant 
pas  comment  oa  pourrait  le  satisfaire  autremeiit. 
Mais  on  sera  bientôt  convaincu  de  riosuffisance  des 
opérations  navales  isolées  contre  un  peuple  qui  a  re- 
noncé à  son  commerce  et  à  ses  colonies,  pour  peu 
que  Ton  examine  la  nature  de  cette  guerre  et  le  sys- 
tème actuel  du  gouvernement  eQ  France ,  système 
tel  qu'on  n'obtiendra  jamais  une  paix  honorable  et 
sûre  qu'autant  que  nous  forcerons  nos  ennemis  d'eo 
adopter  un  plus  rapproché  de  celui  de  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe. 

Vous  connaissez  les  causes  de  cette  guerre  ;  je  vous 
les  ai  déjà  présentées  :  la  première  était  le  besoin 
pressant  de  contenir  les  Français ,  qui  faisaient  des 
invasions  sur  le  territoire  étranger;  la  seconde  se 
trouvait  dans  la  nécessité  d'assurer  le  commerce  de 
la  Grande-Bretagne,  etc'est  celle-là  qui  motive  par- 
ticulièremement  la  guerre  sur  le  continent.  Car  en- 
fin les  Français  s'étaient  emparés  des  Pays-Bas  et 
allaient  se  porter  dans  la  Hollande.  Que  de  danjgrrs 
l'Angleterre  n'cût-ellc  pà§  eu  à  counr  en  souffrant 
qu'ils  ajoutassent  ainsi  ports  à  ports,  commerce  à 
commerce .  et  qu'ils  réunissent  tous  les  avantages 
maritimes  de  la  Hollande  aux  ports  des  Pays-Bas! 

Garantir  les  Provinces-Unies  d'une  invasion ,  re- 
couvrer les  Pays-Bas  qui  en  sont  la  seule  barrière 
contre  l'ambition  et  la  cupidité  franj^ise ,  certes 
o^ëtaient  là  des  objets  au  moins  aussi  importants 
pour  nous  que  pour  l'empereur  lui-même.  J'eu  ap- 
pelle au  jugement  et  à  la  t)onne  foi  de  tout  homme 
raisonnaolé. 

La  première  campagne  de  cette  guerre,  quelque 
opinion  que  l'on  puisse  s'en  former  ou  quelque  epi- 
thète  qu  on  veuille  lui  donner,  a  été  certainement 
très  heureuse ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  exempte, 
ainsi  que  ne  le  peut  être  toute  opération  aussi  vaste, 
de  revers  et  d'échecs  majeurs.  Mais  l'argument  que 
Ton  en  tire  milite  directement  contre  la  oonclusion 
de  l'honorable  membre  ;  car  tous  ces  revars  ont  été 
dus  à  la  disproportion  de  forces  employées  contre 
un  peuple  qui  ne  lève  ni  n'équipe desarinëes  é  l'ins- 
tar des  autres  nations,  mais  que  l'on  peut  regarder 
au  contraire  lui-même  comme  une  nation  armée. 
Si  quelques  personnes,  comme  ie  n'en  doute  pas, 
font  usage  de  cet  expose  j)our  séduire  la  France ,  je 
leur  répondrai  au  contraire  que,  loin  de  nous  livrer 
au  désespoir ,  il  doit  nous  aéterminer  à  redoubler 
d'efforts  et  a  augmenter  encore  nos  forces  sur  le 
continent.  Dira-t-on  que  la  Hollande  et  les  Pays- 
Bas  eussent  pu  être  plus  vite  et  plus  fàoilemenl  re- 
couvrés si  nous  n'a.vions  pas  en  trente  mille  hommes 
en  Flandre?  Dès  en  commençant  nos  espérances  fui- 
rent flue  nous  serions  à  portée  de  faire  plus  d'efforts 
dans  la  seconde  campagne  que  dans  la  première ,  et 
Qu'ayant  déjà  fait  quelques  progrès  nos  succès  ul- 
térieurs seraient  plus  rapides  et  plus  décisiCs,  pvce- 
aue  nous  partirions  d'un  meilleur  terrain.  Eh  bien! 
d'une  part  les  Français  ont  été  chassés  de  leurs  con- 
quêtes sur  le  Rhin,  et  s'ils  ont  envahi  récemment 
quelques-unes  de  ces  villes  ci-devant  conauises ,  au 
moins  n'ont-ils  pas  repris  Mayence,  la  clef  de  ^A11^ 
magne  dans  ce  quartier  ;  et  de  l'autre  part  non-seu- 
lement nous  n'avons  plus  à  reprendre  ni  à  protéger 
les  places  fortes  de  la  Hollande,  mais  même  les  alliés 
sont  en  possession  de  plusieurs  des  plus  importantes 
forteresses  de  la  fh)ntière  de  Fi;ance. 
Je  ne  réclame  point  pour  moi  l^exemption  de  res» 
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pôiisabllH^  qii'a  entetida  m^secorder  mm  honorable 
«roi  M,  Jenkinson.  Je  pense  que  l««  ffëaëfaiix  et  Us 
ministres  sont  soumis  a  une  responsabilUë  solidaire. 
11  est  rarement  à  propos  de  discuter  quel  degré  de 
blâme  peut  tomber  en  particulier  sur  un  général  et 
quel  aùtrç  sur  un  ministre,  à  moins  que  la  faute 
n'ait  été  si  grande  qu'il  y  ait  autant  d'inconvénient  à 
en  .écarter  l  examen  que  de  danger  à  la  soumettre  à 
la  discussion  ;  et  Je  n'ai  pas  besoin  ée  rappeler  au 
comité  combien  est  grand  ce  danger  tn  temps  de 
guerre.  Mais  lorsque  j'entends  dire  iisi  i  quelques 
membres  que  l'expédition  de  Dunkerque  a  été  entre- 
prise contre  l'avis  du  prince  auguste  qui  la  com- 
mandait ,  ou  bien  que,  suivant  lui ,  la  force  qui  y 
était  employée  sous  ses  ordres  était  insufHsanta,  son 
honneur  m'oblige  à  déclarer  publiquement  que 
leur  information  est  diamétralement  opposée  à  la 
vérité. 

l*a  conquête  de  Dunkerque,  tout  le  monde  en  con- 
viendra, était  très  importante  ijans  un  moment  oh  jl 
fallait  faire  tme  impression  aussi  grande  et  au3si 
étendue  que  possible  sur  la  totalité  de  la  frontière 
de  la  France,  Po  qualité  d'wn  des  ministres  de  Sa 
llaie«té,  ja  suis  PW  à  avouer  que  j'ai  conseillé  Tex- 
péuition  contre  Dunkerque,  croyant  feripp ment  que 
celte  |>lace  n'était  pas  capable  de  résister  aux  forces 
qui  avaient  été  envoyées  contre  elle,  et  que  les 
Français  n'auraient  jamais  pu  rasçeiobler  une  force 
inflisante  pour  la  secourir. 

Il  n'est  malheureusement  que  trt»  vrai  que  fliiis 
jQApéraqeâs  ont  été  fruatrées  :  oe  «ara  a  la  Chambre  à 
diaeuter,  lorsque  l'en^uéti  annoncée  aura  lieu,  si  je 
dois  être  hlimé  pour  uo  avis  auquel  je  tiena  encore. 
Bi  je  eroyais  m'etre  troeipé ,  je  n'auraia  pas  honte 
-  de  riYoner  )  car,  dans  un  ol^etauasi  compliqué  qne 
laeoflduite  d'une  gu^rra^reill^,  personne  n'aura, 
la  présomption  de  aire  qu'il  est  infaillibla.  Bien  loin 
da  lA  ;  œainttfnant  que  j'ai  pour  moi-l^aipérience  de 
CM  qui  «fit  arrive,  «  j'étaiis  encore  à  donner  mon  avia, 
dans  lea  mdmes  ciroon^neas  j«  donnemia  toujours 
les  mémea  conaeila»  Ja  doit  au  noble  et  reipeotable 
lord  qui  est  k  la  tête  du  départanant  de  Tartillerie  |a 
justiee  de  convanir  que,  tout  o^  qui  (était  possible  de 
§u  part,  il  l'a  fait*  Las  ehaloupaseanenniàresfran' 
episea ,  dont  on  fait  tant  de  bruit  ici ,  n'ont  oontri- 
bué  en  rien  i  réehee  que  nous  avons  éprouvé.  La 
véritable  eause  de  la  retraita  u  été  quo  l'armée  d'ob- 
oervation  futattMiiiée  par  daa  Corées  si  supérieures 

âue  le  brave  général  qui  Ja  commandait  sa  trouva 
aoa  i'ioipoasibilité  de  leur  résister.  Cependant  les 
détails  et  l'époque  de  cette  retraite  ont  bit  infiniment 
d'honnaur  au  prinoe  aui  la  dirigeait.  Abandonner 
ainsi  un  ebijet  favori  »  dans  l'ardeur  de  I9  iaunesae  ^t 
du  courage,  et  aaulen^ant  au  moment  ah  la  nécessité 
an  fait  une  loi  Impérieuse ,  indique  aq  mérite  du 
premiar  ordre. 

Suant  à  la  conduite  de  la  guerre  4^t)s  les  autres 
ies  du  monde,  tout  se  réduit  k  savoir  ce  que  les 
ministres  auraient  pu  faire  de  plus  avec  les  forces 
dont  ils  disposa ient«  Lorsque  l'on  connaîtra  les  forces 
«nvoyées  à  Toulon  et  celles  qu'on  avait  commandées 
pour  s'y  rendre,  je  serai  prf t  à  discuter  la  conduite 
des  ministres  npur  la  défense  de  cette  place ,  si  la 
Chambre  rordonne,  Tout  ce  que  j'en  dirai  mainte- 
nant, c'est  que  la  conservation  de  Toulon,  toute  im- 
portante qu  elle  nous  paraissait,  ne  nous  |e  semblait 
èependant  pas  asseï  poiir  abandonner  pour  cela 
l'expédition  de  sir  Charles  Orey  aux  Indes-Occiden- 
tales. 8i  nops  avons  ensuite  diminué  le?  forces  desti- 
na à  celle  expédition,  c'est  pour  des  raisons  qu'il 
n'est  pas  encore  à  propos  de  dévoiler.  Ce  qui  en  reste 
nous  a  paru  suflisant  pour  le  service  dont  a  été 
^latgé  ee  brave  officier,  et  certes  on  doit  ^attendre* 


e[u*il  ne  manquera  ni  de  tkHe  ni  de  talents  foipr  la 
faire  réuscir. 

Quant  aux  forcef  rassemblées  sous  les  ordres  du 
eomte  de  Moyra,  il  est  inutile  de  discuter  la  mérite 
d'une  expédition  qui  n'a  été  que  projetée  et  qui  cit 
maintenant  mise  de  côté.  Tout  ee  que  je  puis  dire, 
c'est  que  les  ministres  n'avaient  point  les  moyens 
d'entreprendre  une  pareille  expédition  plus  tôt,  et 
ils  ne  seront  pas  emnarrassés  de  se  justiBer  de  ne 
l'avoir  eoneertée  que  lorsqu'ils  l'ont  foit.  Je  ne  dé- 
voilerai certainement  pas  aujourd'hui  la  destination 
future  des  troupes  qui  ont  été  rassemblées  pour 
cette  opération. 

Pour  revenir  à  Toulon ,  car  dans  des  occasions 
pareilles  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ne  puisse  s'em- 
pêcher de  parler  plus  qu'on  ne  le  croit  d'abord,  dans 
tout  ce  qui  a  été  tait  pour  sa  prise,  sa  défense  et  son 
évacuation,  les  officiers  qui  y  commandaient  ont  dé- 
ployé un  mérite  plus  qu'onhnaire.  La  possession  de 
cette  place  a  dépendu  du  bon  état  de  la  flotte  en- 
voyée dans  la  Méditerranée  et  de  In  conduite  admi- 
rable des  oflieiers  qui  la  commandaient.  Sans  cela  , 
la  iotte  de  Tennemi ,  supérieure  en  nombre  ,  n'au- 
rait pas  pu  être  bloquée  dans  le  port,  et  l'on  eût 
évité  par-là  cette  hmlne  qui  a  été  la  cause  première 
de  sa  reddition.  Après  avoir  vu  ainsi  la  ville,  le  port 
et  le  fort  occupés  par  une  aussi  petite  forée  que  celle 
dont  disposait  l'amiral  Hood  ,  et  tant  d'efforts  faits 
avec  succès  pendant  longtemps  pour  s'y  maintenir, 
il  6$t  assez  étonnant  d'entenore  un  membre  de  Tar- 
mée  britannique  (  le  major  Maitland  )  dire ,  sans 
doute  par  inadvertance ,  que  cette  opération  a  été 
déshonorante  pour  les  armés  britanniques.  Mais  si 
l'on  veut  plutôt  se  former  une  idée  de  la  conduite  et 
du  courage  de  nos  ofQciers ,  que  l'on  se  reporte  en 
imagination  au  moment  où  il  devint  nécessaire  d'é- 
vacuer Toulon  5  que  Ton  se  représente  la  position  où 
l'on  se  trouvait  dans  une  ville  menacée  par  un  en- 
nemi maître  de  tous  les  environs  ;  un  aussi  ^rand 
dépôt  à  abandonner,  une  garnison  aussi 'considéra- 
ble ^  embarquer,  des  habitants  plongés  dans  la 
consternation  et  le  désespoir  à  sauver,  et  des  insur- 
gents  à  contenir  !  Eh  bien  !  non-seulement  tout  cela 
a  étéfiiit  avec  ordre  et  précision,  mais  on  y  a  ajouté 
la  destruction  d'une  telle  quantité  de  vaisseaux  de 
f  ennemi  que  Ton  peut  dire  que  jamafs  coup  plus 
fatal  n*a  été  porté  à  la  marine  rrançaise.  Et  pourtant 
tout  cela  s'est  opéré  dans  un  seul  jour  et  sans  la 
perte  d'iun  seul  hompie,  tandis  qu'à  peine  on  oserait 
se  flatter  d'effectuer  ainsi  une  pareille  opération  sur 
la  paisible  Tamise ,  quand  bien  même  tout  le  monde 
y  concourrait  volontairement. 

M.  Fox  :  Je  suis  tort  aise  de  voir  vis^J-vis  de  moi 
des  personnes  a pssl  satisfaites  qu'elles  le  paraissent 
des  çrands  succès  de  la  campagne.  Hélas  !  s'il  était 
possible  de  parler  avec  légèreté  de  la  situation  de 
l'Europe,  je  féliciterai^  la  Chambre  de  la  fin  d'une 
campagne  dont  elles  semblent  si  contentes.  Nous 
vantons  les  succès  de  nés  armes,  les  Français  en  font 
autant  de  leur  côté  ;  nous  applaudissons  a  l'évacua- 
tion de  Toulon.comme  à  un  événement  heureux,  les 
Français  célèbrent  le  même  événement  par  des  fêtes 
publfques.  D'après  une  pareille  concordance,  les  mi- 
nistres et  les  Jacobins  pourraient  se  réunir  et  par- 
tager leur  commune  allégresse.  Malheureusement 
pour  moi ,  le  ne  puis  poi ni  participer  à  ces  rt^ouis- 
sances  tandis  que  je  vois  l'Europe  plongée  dan$  ifne 
situation  aussi  désastreuse. 

Lorsque  le  parlement  fut  prorogé,  ou  nousvimla 
dans  les  termes  les  plus  pompeux  les  avantages  que 


o£Dre  qu'un  aspect  effrayant 
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Quant  à  la  onestioii  de  la  responsabilité ,  ce  n^est 
point  sur  les  généraux  seulement,  ni  sur  les  ministres 
et  les  généraux  solidairement  qu^elie  doit  tomber; 
elle  s'applique  aux  ministres  seuls.  Il  y  a  ou  il  doit 
y  avoir  dans  le  cabiuet  un  personnage  militaire  ;  je 
crois  que  c'est  maintenant  le  commandant  en  cher, 
lord  Amherst,  sur  les  conseils  et  les  informations 
de  qui  les  ministres  doivent  s'appuyer  lorsqu'il  s'a- 
git de  quelques  expéditions  à  entreprendre ,  ainsi 
que  sur  les  moyens  a  y  employer  ;  ils  doivent  avoir 
aussi  parfois  des  informations  aue  l'ofBcier  auquel  ils 
Gon6<*nt  le  soin  de  leur  expédition  peut  ignorer; 
ainsi  l'acceptation  même  que  fait  un  général  de  telle 
ou  telle  entreprise  ne  peut  point  être  reprdée 
comme  une  justiKcation  pour  les  ministres.  Si  je  sa- 
vais dans  cette  Chambre  qu'un  officier  eût  mal  di- 
rigé la  force  qui  lui  a  été  confiée  (et  je  prie  de  croire 
qu'ici  je  ne  tais  point  d'allusion  particulière  ) ,  je 
commencerais  par  en  jeter  le  blâme  sur  les  mmis- 
tres,parceque  leur  devoir  est  de  n'employer  que 
de^  personnes  convenables.  Je  n'ai  point  la  préten- 
tion de  savoir  si  le  commandant  en  chef  de  l'armée 
combinée  et  le  prince  illustre  qui  commandait  les 
troupes  envoyées  contre  Dunkerque  approuvaient 
ou  n^approuvaient  pas  cette  expédition  ;  mais  ce  que 

Î'e  sais,  c'est  que,  si  cette  entreprise  a  été  faite  contre 
'avis  de  ces  personnages,  qui  doivent  s'y  connaître, 
c'est  une  grande  aggravation  des  griefs  contre  les 
ministres* 
La  défense  de  Toalon  ne  devait  pas ,  à  ce  qu'on 

f  détend,  nous  faire  abandonner  l'expédition  pour  les 
les-sous-le-Vent.  Je  ne  contesterai  pas  le  droit  qu'on 
a  en  de  détruire  les  vaisseaux  lorsque  j'im possibi- 
lité de  les  conserver  a  été  bien  démontrée  ;  mais  je 
contesterai  qu'on  puisse  appeler  un  succès  extraor- 
dinaire ce  qui  dans  le  fait  est  un  malheur.  Aurait-on 
bien  osé  dire  au  fils  de  Louis  XVI  ou  au  malheureux 
parti  qui  tente  inutilement  de  le  mettre  sur  un  trône 
que  cette  terre  républicaine  renverserait  toujours, 
en  s'agitant  jusque  dans  ses  plus  profondes  entrail- 
les :  Nous  nous  sommes  mis  en  possession  d'un  port 
et  d'une  flotte  que  vous  avez  eu  la  confiance  de  dé- 
poser entre  dos  mains;  mais  nous  devons  aussi 
prendre  et  garder  pour  nous  vos  tles  de  l'Amérique  ; 
et  ne  pouvant  conserver  l'un  sans  faire  courir  des 
risques  à  l'autre  ,  nous  n'hésitons  point  à  donner  la 
préférence  à  ce  que  nous  gardons  pour  salaire  des 
services  que  nous  ne  vous  avons  point  rendus? 

J'ai  beaucoup  entendu  dire  et  l'on  vient  de  répé- 
ter ici  que  tous  les  habitants  de  Toulon  oui  avaient 
voulu  émigrer  avaient  été  accueillis  à  bord  de  la 
flotte  britannique.  Cependant  il  est  un  fait  notoire  ; 
c'est  que  déjà  des  centaines,  que  dis-)e?des  milliers 
des  restes  de  ces  malheureux  habitants  sont  devenus 
yictimes  de  ceux  dont  ils  se  sont  faits  des  ennemis 
implacables ,  et  cela  par  la  confiance  qu'ils  avaient 
mise  en  nous.  Si  l'on  dit  que  ces  malheureux  ont 
préféré  de  rester  plutôt  que  de  se  sauver,  quelle  doit 
avoir  été  ou  notre  conduit^ réelle  envers  eux,  ou 
bien  l'opinion  que  nous  leur  avons  donnée  de  nous, 
pour  préférer  amsi  la  fureur  de  leurs  ennemis  à  notre 
protection  ? 

Mon  honorable  ami  (le  major  Maitland)  a  discuté 
en  général  toutes  les  opérations  de  cette  guerre 
d'une  manière  qui  a  obligé  tous  ses  opposants  à  de- 
mander du  temps  pour  lui  répondre.  Un  a  dit  qu'il 
avait  inculpé  le  mérite  des  troupes  employées  à  Tou- 
lon ;  mais  ce  n'est  qu'une  intention  perfide  qui  a  pu 
tordre  ainsi  des  expressions  qui  ne  s'appliquaient 

?u  a  la  conduite  des  ministres.  L'on  a  dit  ensuite  que 
on  n'avait  jamais  rien  eu  à  craindre  pour  Toulon 
tant  que  Lyon  avait  pu  tenir,  tant  que  Marseille  avait 
été  en  état  d'insurrection ,  et  le  midi  de  la  France 
prêt  k  secouer  le  joug  de  la  Convention. 


Telles  étaient  les  espérances  que  Toii  nous  doii* 
nait  pendant  la  guerre  d'Amérique.  Tantôt  on  nom 
annonçait  que  &ns  un  endroit  le  peuple  s'était  ré- 
volté contre  le  congrès;  que  dans  un  autre  il  était 
prêt  à  se  déclarer  pour  nous  si  nous  nous  présentions 
avec  une  force  suffisante  pour  le  protéger  ;  cepen- 
dant on  ne  put  jamais  nous  aider  à  réussir  nulle 
part. 

Suivant  l'opinion  de  tons  les  gens  instruits  de  l'é- 
tendue des  postes  que  nous  avions  à  défendre ,  une 
^arrtison  de  quinze  mille  hommes  était  de  beaucoup 
insuffisante,  surtout  lorsque  ce  nombre  n'était  formé 
que  d'un  mélange  de  différentes  nations,  et  dont  le 
commandement  était  si  incertain  qu'après  la  prise 
du  général  O'Hara  le  général  Dundas  ne  savait  pas 
si  c'était  lui  ou  bien  le  général  espagnol  qui  était  le 
commandant  en  chef.  Puisque  les  ministres  veulent 
que  leurs  premiers  succès  soient  pour  eux  des  preo- 
▼es  de  mérite ,  il  faut  donc ,  par  une  siiite  de  ce 
même  raisonnement,  que  leurs  revers  postérieurs 
prouvent  leurs  fautes  ;  car  ils  ne  peuvent  avoir  les 
avantages  des  uns  sans  encourir  les  inconvéaients 
des  autres. 

Très  certainement  il  doit  être  fait  nne  encpiête  sur 
la  conduite  d'un  ministre  qui  a  dit  qu'il  était  utile  de 
secourir  les  royalistes,  qui  pourtant  a  négligé  de  le 
fairependant  tout  l'été,  qui  ensuite,  pour  mettre  une 
arm&  sous  les  ordres  du  comte  de  Moyra,  a  disloqué 
une  autre  exi>édition,  et  a  trouvé,  quand  cela  a  été 
fiait ,  qu'il  était  trop  tard  pour  aller  an  secours  de 
ces  malheureux. 

Quant  à  l'expédition  du  comte  de  Moyra,  elle  n'a 
eu  d'autre  effet  que  de  déchirer  le  voile  qui  couvre 
les  veux  des  royalistes  français,  et  de  leur  lire  leur 
arrêt  de  mort  en  leur  apprenant  qu'ils  ne  penvent 
compter  sur  la  protection  des  alliés,  et  qu  ils  doi- 
vent en  conséquence  tâcher  d'obtenir  de  la  r^obli- 
qne  leur  pardon. 

Ce  sera  un  double  obiet  d'enquête  de  connaître  les 
motifis  que  l'on  a  eus  de  rassembler  des  forces  sons 
les  ordres  du  lord  Moyra  et  de  savoir  ce  qui  a  em- 
pék^hé  de  s'en  servir.  On  répondra  sans  doute  à  oed 
qu'un  temps  de  guerre  n'est  pas  propre  à  de  telles 
enquêtes  ;  mais  je  répondrai  que,  dans  tous  les  pays 
dont  la  constitution  permet  l'examen  de  la  conduite 
•  des  ministres ,  on  a  toujours  vu  Tadministration  des 
affaires  publiques  se  perfectionner  à  mesure  que 
l'on  a  exercé  le  droit  d'enquête.  Il  en  fut  ainsi  à  la  fin 
de  la  guerre  précédente.  Ce  fut  par  notre  vigilance 
continuelle  sur  la  conduite  des  ministres  que  nous 
obtînmes  ces  succès  brillants  qui  amenèrent  la  fin 
de  la  guerre. 

Si  la  paix  est  l'objet  que  les  ministr^ont  en  me, 
çt  s'ils  regardent  la  destruction  du  goufernement 
actuel  de  France  comme  un  préliminaire  indispen- 
sable à  la  paix ,  quoique  cela  soit  bien  loin  de  mon 
opinion,  ils  doivent  au  moins,  pour  être  conséquents, 
mesurer  toutes  leurs  opérations  sur  le  degré  de  pro- 
babilité qu'elles  peuvent  avoir  de  conduire  à  eette 
frande  et  considérable  fin.  Si  donc,  comme  ils  sera- 
ient maintenant  en  convenir ,  ils  ne  peuvent  pas  y 
parvenir  sans  l'aide  des  Français  eux-mêmes ,  une 
province,  un  district  gasué  par  la  bonne  volonté  des 
Français, et  pouvant  être  conservé,  contribuerait 
beaucoup  plus  à  la  restauration  de  l'ordre  que  vingt 
villes  et  dix  fois  autant  de  territoire  conquis  par  les 
armes  des  alliés.  Je  ne  sais  pas  si  cela  était  ou  non 
possible  dans  la  Vendée  ;  mais  les  ministres  Font 
ugé  ainsi ,  et  c'est  d'après  leurs  propres  principes  que 
je  vois  que  les  secours  à  donner  aux  royalistes  au- 
raient du  être  la  plus  importante  de  leurs  opéra- 
tions. L'occasion  qu'ils  ont  perdue  me  fait  crauidre 
qu'ils  n'en  trouvent  jamais  une  autre. 

11  est  échappé  à  l'honorable  chancelier  oneexpre»* 
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sion  très  ilannante,  que  je  ne  puis  m^emplcber  de 
relever  :  suivaut  lui,  nous  sommes  eu  guerre  avec 
un  peuple  qui  fail  des  efforts  eœlraordinaires  ^ 
pareequ'il  a  des  ressources  extraordinaires;  nous 
combattons  une  nation  armée,..  Oserait-il,  après 
cet  aveu,  nous  promettre  des  «succès  ?  N'est-ce  pas 
la  en  efiet  comme  il  convient  de  défendre  la  cause  de 
le  liberté,  de  Thumanité,  de  la  justice?  Ah  !  oui, 
sans  doute  ;  et  si  Tindépendance  de  notre  constitu- 
tion, si  les  libertés  civiles  çiui  attachent  les  Anglais 
à  leur  gouvernement  étaient  attaquées,  et  nous 
aussi,  nous  serions  bientOt  une  nation  armée.  En 
effet,  ô  ma  patrie  !  tous  tes  enfants  ne  s'empresse- 
raient'ils  pas  d'accourir  à  ta  défense!  Ne  compte- 
rais-tu de  défenseurs  que  les  vaisseaux  et  les 
soixante  mille  hommes  que  nous  venons  de  voter  ? 
Je  le  jure,  au  nom  du  peuple,  dans  ces  murs  où 
nous  le  représentons,  il  n'y  aurait  pas  un  individu 
qui  ne  fit  et  ne  gardât  religieusement  le  serment  de 
vaincre  ou  de  mourir.  Voilà  ce  qu'est  une  ttolion 
armée  ;  et  je  suis  fier  de  le  sentir  et  de  l'énoncer, 
une  nation  armée  (est  invincible.  Mais  ce  aue  l'on 
vn  peut  dire  quand  elle  combat  pour  sa  défense  ne 
4ui  serait  plus  applicable  si  l'esprit  de  conquête  lui 
mettait  les  armes  à  la  main.  Cette  funeste  passion 
est  un  ressort  de  peu  de  durée,  et  la  fureur  d'atta- 

3uer  ainsi  les  autres  pays  met  bientôt  hors  d'état  de 
éfendre  le  sien.  Etes-vous  bien  décides  à  ne  faire  la 
paix  que  lorsque,  le  gouvernement  de  France  aura 
changé  à  votre  gré  ?  Comptez  en  ce  cas  la  guerre 
par  siècles.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  la  Grande- 
Bretagne  est  forcée,  par  le  soin  de  sa  propre  sûreté, 
a  la  continuer  contre  un  gouvernement  qui,  tant 
qu'il  subsistera,  menacera  le  sien  ;  car,  s'il  est  dé- 
montré que  le  détruire  est  au-dessus  de  nos  forces, 
il  l'est  également  que  le  combattre  c^est  appeler, 
c'est  hâter  les  maux  qu'on  en  redoute. 

M.  Plu  explique  ce  qu'il  entend  par  nation  armée^ 
M.  Fox  se  croit  encore  obligé  de  le  combattre. 

M.  Dundas  reçoit  une  leçon  assez  sèche  de  M.  Bastard 
sur  le  lait  suivant.  Onatranstoroié  lliôpitaldeDeal  en  ane 
prison  ponr  les  Français  ;  il  en  résulte  des  inconfénienis 
graves  pour  la  santé  des  malades  :  il  faut  donc  voter  les 
sommes  nécessaires  pour  mettre  et  entretenir  les  prison- 
niers dans  un  autre  endroit  mieux  approprié.  Le  ministre 
de  rintérieur  ne  savait  pas  un  mot  de  cet  abus.  «  On  aurait 
pu,  ditil  avec  humeur,  mieux  choisir  sa  place  et  son  temps 
pour  le  dénoncer;  il  fallait  en  parier  plus  tôt  s'il  y  avait 
longtemps  qu*on  le  savait  ;  il  fallait  en  parler  en  particu- 
lier à  un  homme  de  Tempressement  duquel  on  devait  être 
sûr  dans  tout  le  bien  que  comporté  son  ministère.  Au  reste 
il  profitera  de  Tavis,  qu'elles  que  soient  les  IntenUonsavec 
lesquelles  on  Ta  donné.  » 

M.  Fox,  diaprés  des  lumière  ultérieures  sur  la  négli- 
gence à  convoyer  les  flottes  marchandes^  lumières  posté- 
rieures aux  débats  de  vendredi  dernier,  est  sûr  de  n^avoir 
rien  avancé  que  de  malheureusement  trop  exact.  Ilestdonc 
obligé,  en  conscience,  de  faire  une  motion  à  ce  sujet,  et 
de  ne  la  pas  différer  :  aussi  aura-t-ellc  lieu  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  semaine  prochaine. 

Le  major  Maitland  s^est  également  convaincu  par  des  re- 
cherches de  la  vérité  de  son  assertion  par  rapport  à  Halifax 
et  à  la  flotte  de  Québec;  il  se  joindra  à  son  digue  ami. 

On  adopte  Ie.«  différentes  propositions  au  sujet  des  trou* 
pes  de  terre ,  et  la  Chambre  s^ajoume  après  en  avoir  or- 
donné le  rapport  pour  le  lendemain. 
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citojen  de  cette  eomimnit  quHl  qualifle  de  pire  da  peujpUi 
c'est  le  citoyen  Varennes,  masistrat  éclairé,  qui,  dit  Tora* 
teur,  a  été  arrêté  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale 
d'après  une  dénonciation  q^i  paraîtrait  venir  de  la  Société 
des  Jacobins.  S'il  n^est  plus  de  raison  pour  le  tenir  dans 
les  fers,  si  vraiment  il  n'existe  aucune  dénonciation  contre 
ce  citoyen ,  il  demande  qu'on  lui  en  délivre  acte  et  qu'oo 
rende  ù  ses  condtojens  an  patriote  vertueux. 

Dufoumy  :  Je  demande  qu'on  en  use  avec  ce  ci- 
toyen comme  avec  tous  les  incarcérés  qui  pourraient 
réclamer  Tappui  de  la  Société,  c'est-à-aire  qu'on 
renvoie  à  l'examen  d'un  ^comité  l'affaire  du  citoyen 
dont  il  est  question.  Donner  l'extrait  du  procès-ver- 
bal c|ui  prouverait  que  l'assemblée  n'a  pas  dénoncé 
cet  individu,  ce  serait  peut-être  lui  donner  une  es- 
pèce de  décharge  des  délits  qui  peuvent  lui  être  im- 
putés avec  justice  par  des  aijtorités  constituées.  11 
faut  donc  examiner  cette  affaire. 

L'orateur  a  fait  voir  une  sensibilité  précieuse  et 
s'est  exprimé  de  manière  à  se  concilier  l'estime  des 
patriotes.  C'est  pour  cela  qu'il  est  plus  important  de 
relever  une  expression  impropre  dont  il  s'est  servi. 
Ce  magistrat,  dit-il,  est  le  père  du  peuple.  Citoyen, 
le  peuple  est  le  père  de  tous.  Les  magistrats  ne  sont 

3ue  ses  amis  quand  il  font  leur  devoir  et  qu'ils  sont 
ans  les  vrais  principes. 

—  La  Société  passe  au  scrutin  épnratoire  de  Mar- 
ran  et  Tadmet  parmi  ses  membres. 

François  Boulcier,  professeur  de  mathéouttiques, 
est  également  admis. 

—  La  Société  entend  avec  une  vive  satisfaction  la 
nouvelle  du  rétablissement  de  la  santé  de  Robes- 
pierre et  de  Couthon ,  qu'on  espère  devoir  être 
prompt. 

Un  citoyen:  J*ai  vu,  il  y  a  quelque  temps,  au 
cabinet  de  figures ,  place  de  la  dévolution ,  1  emgie 
de  rinfâme  Corday.  Ce  cabinet  est  aujourd'hui  au 
jardin  de  l'Egalité.  Je  crois  y  avoir  reconnu  le  même 

Eortrait  coiffé  d'un  bonnet  rouge  et  figurant  la  Li- 
erté.  Je  puis  m'étre  trompé  :  j'mvite  les  patriotes  à 
s*^  rendre  et  à  éclaircir  mes  doutes.  (Murmures  d'in- 
dignation.^ 
Différentes  proportions  sont  faites  sur  cet  objet. 
Un  membre  observe  ane,  chague  citoyen  étant 
surveillant  de  la  tranauillité  publique,  c'étaitau  dé- 
nonciateur, au  lieu  de  venir  occuper  la  séance  de 
cet  objet,  a  en  faire  part  au  comité  de  surveillance 
de  la  section,  et  l'engage  à  remplir  ce  devoir.  (Ap« 
ptaudi.) 

—  Le  jeune  Petit  se  présente  pour  lire  un  discours 
sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais;  il  est  en- 
tendu avec  intérêt  et  vivement  applaudi. 

Dufoumy  :  Parmi  les  nombreux  émissaires 
que  nos  ennemis  avaient  introduits  dans  notre  sein, 
il  en  est  un  qui  a  plus  que  les  autres  attiré  notre  at- 
tention, soit  d'après  ses  connaissances,  soit  d'après 
sa  sagacité;  c'est  de  Proli  que  je  veux  vous  entrete- 
nir ;  je  vous  annonce  avec  plaisir  que  cet  individu  a 
été  arrêté  bier.  (Applaudissements.  ) 

Lorsque,  charge  de  fonctions  importantes  à  l'épo* 
que  où  le  caractère  de  Proli  était  fortement  pro- 
noncé, je  reçus  les  ordres  pour  faire  mettre  cet 
r  bouune  en  arrestation,  il  avait  déjà  fixé  mon  atten- 
tion, et  il  fut  arrêté.  Vous  savez  qu'une  intrigue  l'a 
fait  sortir  sans  examen  ;  mais  aujourd'hui  le  même 
homme  est  sous  la  main  de  la  nation  ;  il  est  du  de- 
voir de  ceux  qui  ont  des  vérités  k  dire  sur  cette  af« 
faire  de  sauver  la  patrie  et  de  rassembler  les  no- 
tions qui  peuvent  conduire  à  la  connaissance  de  la 
trame  dont  Proli  est  l'instrument» 

Collotd'Uerhois  :  C'est  vous  apprendra  une 
excellente  nouvelle  aue  de  vous  annoncer  l'arres- 
tation d'un  homme  designé  jusqu'à  présent  comme 
un  ssQspinrtewr  bsrdi^  un  traître  ouigereQZ  «I  un 
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intrigant  effronté  ;  mais  il  est  bon  de  voos  dire  aussi 
que  les  mêmes  hommes  qui  sont  accusés  d'avoir 
coopéré  à  Télargissement  de  ce  conspirateur  vien- 
nent de  contribuer  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir 
à  sa  réincarcération.  C'est  moi  qui  ai  fait  donner  à 
la  section  Lepelletier  le  pouvoir  de  le  taire  arrêter, 
et  cet  homme  a  été  saisi  dans  un  cabaret,  déguisé 
en  cuisinier,  et  de  suite  conduit  au  comité  révolu- 
tionnaire. Ceux  qui  sont  accourus  chez  moi  pour 
m'annoncer  cet  heureux  événement  sont  ceux  qui 
ont  été  dénoncés  pour  avoir  coopéré  à  l'élargisse- 
ment de  rhomme  dont  on  vous  parle. 

Ici  je  dois  relever  une  parole  indiscrète,  une  ex- 
pression fausse.  On  a  eu  grand  tort  de  vous  dire 
qu'il  y  avait  eu  dans  le  sein  de  cette  Société  une  in- 
trigue en  faveur  de  Proli.  La  vérité  est  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  mouvement  en  faveur  de  Proli  ;  jamais 
il  n'a  trouvé  de  défenseurs  dans  cette  enceinte  ;  s'il 
s'en  était  présenté  un  seul  à  cette  tribune,  sans 
doute  la  Société  l'en  aurait  fait  descendre. 

Je  me  trouve  moi-même  compromis  dans  cette 
affaire.  Il  y  a  eu  des  libelles  et  des  lettres  particu- 
lières écrites  contre  moi  ;  mais  jamais  je  n'ai  songé 
à  les  réfuter  :  je  ne  songe  qu'a  la  chose  publique. 
Peu  m'importe  que  l'on  m  accuse  ;  je  n'y  fais  pas 
attention  quand  il  s'agit  de  défendre  ma  patrie. 
Ceux  qui  ont  dit  que  j'avais  défendu  Proli  sont  des 
calomniateurs.  Je  montai  à  cette  tribune  pour  par- 
ler en  faveur  de  Destieuz,  <iui  était  alors  un  de  vos 
membres.  Je  ne  prisée  parti  que  dans  l'idée  où  j'étais 
alors  et  où  je  serai  toujours  que  nous  devons  tous 
défendre  un  jacobin  quand  il  a  été  incarcéré  sans 
raison.  Je  ne  songeais  pas  alors  à  Proli  ;  je  ne  savais 
pas  même  qu'il  était  arrêté.  Je  fus  nommé  commis- 
saire pour  m'iuformer  des  motifs  de  l'arrestation  de 
Destieux.  Je  vous  rendis  compte  de  la  manière  dont 
j'ai  rempli  ma  mission  :  je  ne  m'écartai  pas  des 

Î principes  que  tout  républicain  doit  suivre,  et,  bien 
oin  de  m'agiter  en  faveur  de  Proli,  je  disais  ouver- 
tement que  cet  homme  était  un  scélérat. 

C'est  vouloir  ressusciter  gratuitement  des  querel- 
les sans  fondement  que  de  dire  qu'il  y  a  eu  des 
manœuvres  pour  procurer  la  liberté  à  un  pareil  in- 
dividu. Je  suisfâcné  que  j'aie  ce  reproche  à  faire  à 
un  patriote.  Je  n'aurais  pas  sujet  d'être  surpris  si 
c'était  un  aristocrate  qui  eût  fait  une  pareille  incul- 
pation. Nous  avons  tous  combattu  contre  celui 
qu'on  nous  accuse  d'avoir  défendu,  et  moi-même  je 
puis  vous  dire  qu'hier  j'ai  garanti  les  fraisd'arresta- 
tion,  et  que  j'ai  fait  une  promesse  à  celui  qui  serait 
assez  heureux  pour  mettre  la  nation  dans  le  cas  de 
se  faire  justice.  Voilà  comment  je  réponds  à  mes 
ennemis.  Je  ne  veux  pas  me  servir  ae  la  voie  de 
l'impression,  car  je  me  dis  à  moi-même  que  j'ai  la 
tribune  des  Jacobins,  où  je  puis  faire  connaître  la 
vérité.  (Applaudi.) 

Dufùumtf:  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  parlé  d'in- 
trigue qui  ait  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Société  pour 
faire  sortir  Proli;  mais  j'ai  seulement  dit  qu'à  la 
suite  de  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  Société  Proli 
était  sorti  de  prison  dans  le  temps  que  Desfieuz  en 
sortit  aussi. 

J'annonce  à  la  Société  que  des  nouvelles  aussi 
sAres  que  si  elles  étaient  officielles  portent  qu'à 
Rome  il  y  avait  eu  un  complotformé  de  célébrer  l'an- 
niversaire de  la  mort  de  Basseville,  secrétaire  d'am- 
bassade, en  massacrant  les  Français  qui  sont  encore 
à  Borne;' mais  que  le  peuple,  craignant  que  les  der- 
niers jours  du  pape  ne  fussent  souillés,  a  empêché 
l'exécution  de  ce  complot  infime. 

^™  ^.^«•boî»  veot  reprendre  la  parole;  après  qnel- 
quetdiOicultés  il  Poblient  II  reproche  à  Dufourny  d'avoir 
dit  à  des  citoyens  qu'il  craignait  la  vérité,  et,  poar  pron- 
ver  qu'U  oe  la  craint  pas,  il  entre  dans  beavcoap  de  dé- 


tails sar  riofejet  dont  il  s'agit  n  fait  part  que  Dnfoiiniy  a 
vonla  faire  croire  qn'il  lui  serait  fait  une  amende  honora- 
ble. Il  cite  plusieurs  faits  pour  constater  les  déaiarcbesqu*il 
a  entreprises  pour  faire  arrêter  Proli,  et  à  celle  oecasioD  II 
annonce  que  dans  la  poche  de  ce  traître  on  a  trouvé  des 
lettres  importantes  qui  feront  connaître  qui  sont  ceux  toi 
ne  voulaienl  pas  qu*il  fût  arrêté. 

Il  se  plaint  de  ce  qu'à  son  retour  de  Conunnne-AflîraD- 
chie  il  a  trouvé  les  liens  de  Tamilié  relâchés  dans  plusieurs 
de  ceux  quMl  fréquente  à  cause  de  leur  patriotisme.  U  se 
plaint  aussi  à  Duroumy  d'une  lettre  qu'il  a  éerite,  et  dont 
certaines  expressions  ont  indigné  Billaud-Varenoes,  de 
telle  sorte  qn'il  a  été  obligé  de  prendre  la  parole  dans  la 
Société. 

Après  quelques  observations,  il  termine  en  de- 
mandant que  la  Société  revoie  le  procès-verbal  de 
la  séance  où  il  fut  question  de  l'affaire  de  D^fieux. 

Dufourny  répond  aux  reproches  qu'il  loi  ont  été  faits  par 
Collot  d*Herbois,~et  fait  un  exposé  de  sa  conduite  dans  les 
places  qu'il  a  occupées.  Il  défie  Collot  de  montrer  la  lettre 
dont  il  a  parlé. 

Collot  témoigne  le  désir  qu'il  a  de  voir  finir  les  animo- 
sités  individuelles  ;  il  déclare  qn'il  est  prêt  à  oublier  tout 
ce  qui  lui  est  personnel,  et  à  brûler  les  lettres  gui  poui^ 
raient  lui  servir  d'armes  contre  Dufourny,  afiade  ne  s'oc- 
cuper que  du  salai  de  la  patrie.  (Applaudi.) 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  tous  les  dé- 
bats. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

La  Société  révolutionnaire  et  montagnarde  de  Tar- 

hes,  ehef'Ueu  du  département  des  Haules-Pyré^ 

nées,  à  celle  deê  Jacobins  de  Paris. 

t  Inébranlables  Montagnards,  unis  à  vous  par  une  douce 
fîraternisation,  nous  aimons  à  suivre  vos  principes,  à  imi- 
ter vos  exemples;  mais  tandis  que  nous  rechôt^ons  vos 
instructions  salutaires,  vous  accneillerei  k  votre  tour  les 
renseignements  vrab  que  nous  fournirons  à  votre  fnstice. 

c  On  calomnie  parmi  vous  le  représentant  Bsrère  : 
comme  il  a  besoin  de  la  confiance  publique  pour  être  plus 
«tile  à  la  patrie,  il  importe  de  détruire  ces  calomnies,  et 
comme  elles  portent  sur  des  localités  natales,  c'est  à  noos 
que  ce  devoir  est  réservé. 

c  On  a  dit  Barère  noble;  il  n'en  a  point  la  naissanee, 
et  jamais  il  n'en  eut  les  principes.  Il  avait  seulement  bérilé 
d'une  très  petite  terre,  et  dès  le  commencement  de  i7S9  il 
s'empressa  de  renoncer  aux  drois  féodaux  en  faveur  de  ses 
habitants.  Un  seul  irait  de  sa  conduite  à  cet  égard  vous 
fera  connaUre  9a  trempe  républicaine. 

•  Les  Btuts-Généraux  s'assemblèrent;  les  ci-devant,  jaloux 
d'accaparer  les  talents  et  les  suffrages,  flattèrent  Barère;  ils 
voulurent  renlratner  dans  leur  parti  et  le  faire  passer  pour 
noble,  comme  possesseur  d'un  fief  :  mais  Tbomme  libre 
leur  répondit  fièrement  :  Je  préfère  cent  ans  de  roture  et 
de  probité  aux  iniques  privilèges  d'une  caste  usurpatrice. 
Il  embrassa  la  cause  populaire  qu'il  avait  déjA  défendue, 
et  nous  ne  voyons  pas  qu'il  l'ait  encore  désertée. 

«  On  l'accuse  d'avoir  acquis  pour  600,000  liv.  de  biens 
depuis  la  révolution  :  nous  opposerons  à  celte  assertion 
la  simple  vérité,  et  nous  dirons  que  ces  immenses  acquisi- 
tions se  réduisent  exactement  à  15,500  liv.  de  dooiaines 
nationaux,  dont  il  n'a  payé  que  deux  annuités. 

«  On  jette  du  louche  sur  sa  conduite  dans  la  révointioo 
du  SI  mai  :  eb  bien  I  tandis  que  les  échos  de  la  Gironde  et 
les  échos  des  députés  conspirateurs  ne  cessaient  de  répéter 
que  la  représenlaUon  nationale  était  violée,  que  Paris  alar- 
mait d'un  sceptre  dominateur  ;  tandis  que  les  apôtres  da 
fédéralisme  agitaient  les  brandons  de  la  guerre  civile  dans 
les  Sociétés  populaires,  et  surtout  dans  les  administrations, 
Barère  nous  prêchait  dans  ses  lettres  anti-fédéralistes 
l'horrenr  des  confédérations  administratives,  le  ralliement 
à  la  Convention  nationale,  à  la  république  indivisible,  Pa- 
monr  et  la  fratemiié  envers  la  cité  célèbre,  conservatrice 
de  la  liberté  française.  Voilà  la  vérité. 

«  Nos  témoignages  ne  vous  seront  point  suspects,  fiers  Ja» 
oobins.  Vous  savex  comme  nous  avons  poursuivi  une  ado^ 
nistralion  rebelle,  dénoncédes  députés  perfides  ;  noussom- 
mes  trop  flaués  de  l'honorable  approbation  donnée  à  notre 
conduite  civique  ^ar  la  Convention  nationale  pour  dévier 
famais  un  intant  de  la  ligne  révoluUoonaire.  Jawai» 
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les  toéMâns  ne  seront  rien  poor  nous }  mais  ramonr  de 
la  vérilé,  l'amour  de  la  justice  nous  commandaient  cette 
démarche,  et  nous  croyons  d'ailleurs  servir  la  patrie  en  dé- 
fendant un  de  ses  défenseurs. 

c  Mailus,  vice-président  ;  Piqué,  Dalbs,  Dabrot  cadet; 
Blanc,  seerétaire»,» 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Saint^usU 
amtS  DB  LA  SÉANCE  DU  4  YEIITOSB. 

Mogué,  envoyé  par  le  comité  de  ^lut  public  près 
Tarmee  de  l'Ouest  et  dans  les  départements  circon- 
Yoisins,  admis  à  la  barre,  présente  une  pétition  par 
laquelle  il  répond  d'une  manière  très  longue  çt  très 
détaillée  à  des  incnipations  portées  contre  lui  par 
Bourdon  (de  l'Oise  ),  relativement  à  des  arrestations 
faîtes  dans  le  département  d'Indre-et-Loire.  Il  rap- 
pelle la  constance  qu'il  a  montrée  depuis  cinq  ans 
a  surveiller,  dénoncer,  poursuivre  et  combattre  les 
contre-révolutionnaires  de  toute  espèce  ;  il  s'honore  * 
des  persécutions  que  lui  a  suscitées  son  zèle  ardent 
pour  la  liberté,  et  demande  le  renvoi  de  sa  pétition 
au  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  J'appuie  le  renvoi  demandé 
par  le  pétitionnaire;  il  faut  savoir  siGarnier  (de 
Saintes),  notre  collègue,  en  qui  la  Convention  a  une 
confiance  entière,  en  a  imposé,  ou  si  c'est  le  péti- 
tionnaire lui-même. 

Le  renvoi  est  décrété, 

—  Une  députati(m  des  Sociétés  populaires  de 
Saint-Quentin  et  de  Vervins  se  présente  à  la  barre  . 
et  annonce  que  le  comité  de  sûreté  générale^  auquel 
avait  été  renvoyée  leur  réclamatiqn  en  faveur  des 
citoyens  de  leurs  communes  arrêtés  par  Roger  et 
envoyés  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  les  a  recon- 
nus pour  bons  patriotes;  ils  demandent  leur  mise 


Les  objets  qu'elles  renfermaient  se  sont  trouvés 
aussi  conformes  aux  procès-verbaux  de  description 
tant  du  comité  révolutionnaire  de  surveillance 
d'Orléans  que  des  délégués  Parmentier  et  Plinquet 
dans  les  districts  du  Loiret. 

Il  y  avait  quarante-et-une  décorations  militaires, 
soixante-seize  doubles  louis  d'or,  vingt-huit  louis 
simples  ;  un  don  patriotique  d'Orléans  de  78  liv.  en 
arçent;plus,  ll,512Ll0s.6d.,dontll,3l8l.  12s. 
6  a.  en  numéraire; 

En  vermeil ,  trente-huit  marcs  sept  onces  sept 
gros; 

En  vaisselle,  argenterie,  huit  cent  cinquante-six 
marcs  ;  en  or,  bijouterie,  six  onces,  non  compris 
les  galons^et  ornements  d'église. 

Tous  ces  produits  viennent  du  luxe  des  dépouilles 
du  fanatisme  et  de  l'aristocratie  nobiliaire  ou  gens 
suspects.  L'état  descriptif  en  est  détaillé  dans  les 
récépissés  du  magasin  général  et  de  la  trésorerie 
nationale. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin. 

Clauzel  :  Toute  proposition  de  paix  ou  de  trêve 
est  un  piège  dans  la  cause  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté.  La  guerre,  et  une  guerre  à  mort  contre  tous 
nosennemis  !  voilà,  dit  la  Société  populaire  de  Foix, 
les  cris  des  vrais  Montagnards.  Un  cavalier  jacobin, 
monté  et  équipé  aux  frais  âes  membres  qui  la  com- 
posent, est  offert  à  la  patrie. 

Sur  la  proposition  de  Clauzel,  la  Convention  ac  • 
cepte  l'offre,  en  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  l'Adresse  au  Bulletin. 

Portiez,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
d'aliénation  :  Après  l'énergie  du  peuple  et  l'hé- 
roïsme du  soldat  français,  la  patrie  fonde  ses  plus 
solides  espérances  sur  les  domaines  nationaux.  La 
masse  s'en  compose  aujourd'hui  des  biens  ci-devant 
en  liberté.         '  I  ecclésiastiaues,  de  la  ci-cevant  liste  civile,  des  biens 

Je  convertis  cette  demande  en  motion,  l'ai  '  des  émigrés,  des  conspirateurs  condamnés,  dépor- 


remis  à  Elie  Lacoste,  rapporteur  du  comité  de  sû- 
reté générale,  des  pièces  nombreuses  et  authenti- 
ques, qui  toutes  attestent  le  civisme  des  détenus. 

Lacoste  :  11  est  très  vrai  que  les  pièces  m'ont  été 
remises,  elles  m'ont  paru  convaincantes  ;  j'en  ai 
fait  le  rapport  au  comité  de  sûreté,  qui  aurait  pro- 
noncé sur-le-champ  l'élargissement  des  détenus  s'il 
n'eût  pas  cru  plus  convenable  de  renvoyer  l'affaire 
au  représentant  du  peuple  qui  était  à  Ârras;  il  est 
maintenant  à  Manbeuge;  mais  comme  ce  renvoi 
pourrait  retarder  l'exécution  d'un  acte  de  justice,  je 
ne  m'oppose  point  à  la  mise  en  liberté  provisoire. 

Jean  Debry  :  Cette  motion  est  d'autant  plus  juste 
que  les  Sociétés  populaires.de  ces  communes,  en  fai- 
sant leur  scrutin  epuratoire,  ont  conservé  ces  ci- 
toyens dans  leur  sein. 

La  Convention  décrète  la  liberté  provisoire  an 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Charlier  :  Je  demande  que  l'on  n'attende  pas  la 
lecture  du  procès-verbal  de  cette  séance  pour  faire 
exécuter  le  décret  quela  Convention  vient  de  rendre. 
Je  demande  qu'il  soit  rédigé  et  expédié  sur-le- 
diamp. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Laplanche  :  J'annonce  aue  les  quatres  caisses 
qui  m'ont  été  envoyées  d'Orléans,  pendant  ma  mis- 
sion dans  le  Calvados,  ont  été,  par  décret  du  18 
brumaire,  transférées  et  scellées  par  le  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  de  la  Convention.  Hier,  avec 
mon  collègue  Robin,  membre  dudit  comité,  nous 
avons  fait  la'  vérification  et  l'ouverture  de  ces  cais- 
ses, qui  se  sont  trouvées  dûment  fixées  et  scellées, 
comme  il  est  constant  par  les  récépissés  de  la  tréso- 
rerie nationale  et  du  magasin  général  des  dépouil- 
les des  ^lises. 


tés  ;  enfin  des  domaines  aliénés. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  en  ce  moment  un 
aperçu,  même  par  approximation,  des  ressources  de 
la  republique  en  cette  partie.  Les  états  de  consis- 
tance ne  sont  pas  encore  terminés  et  ne  peuvent 
l'être. 

Cependant,  d'après  les  connaissances  parvenues 
à  votre  comité,  celui-ci  est  fondé  à  vous  dire  que 
vos  ressources  en  domaines  nationaux  sont  telles 
que,  malgré  vos  immenses  dépenses  de  tous  les 
jours,  le  créancier  de  l'Etat  doit  être  rassuré  en 
même  temps  que  la  coalition  des  brigands  couron- 
nés doit  en  être  épouvantée. 

L'accélération  de  la  vente  des  biens  des  émigrés 
doit  être  la  pierre  de  touche  du  patriotisme  des  ad- 
ministrateurs, comme  l'empressement  à  acheter  de 
la  part  des  administrâtes  est  le  type  de  la  confiance 
dans  le  succès  de  la  révolution. 

Quatre-vingt-deux  départements  ont  commencé 
la  vente  ;  les  quatres  autres  ne  sont  en  retard  que 
parcequ'ils  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  La  vente 
des  biens  des  émigrés  est  en  ce  moment  dans  une  ac- 
^  tivité  plus  grande  que  n'ont  jamais  été  les  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques.  Le  principe  de  morcelle- 
ment en  petites  portions  est  constamment  suivi. 

La  somme  des  biens  vendus  jusqu'au  20  pluviôse 
se  monte  à  103  millions  996,1 15  Iiv.  16  s.,  et  ce- 
pendant seize  districts  n'ont  pas  encore  fourni  d'état. 

La  cause  provenant  de  la  guerre  se  reproduit  ici 
pour  plusieu)rs  districts  ;  d'autres  objectent  la  diffi- 
culté de  trouver  des  commis  ;  auelques-uns  se  re- 
jettent sur  le  renouvellement  des  administrateurs, 
qui,  peu  triturés  dans  les  affaires,  se  forgent  à  eux- 
mêmes  des  difficultés.  Deux  prétendent  qu'il  n'est 
pas  de  biens  d'émigrés  dans  rétendue  de  leur  ter- 
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Se  Tient  T0U8  proposer  de  les  traduire  au  tribu- 
nal de  ropinion,  sans  Pr^J^^'f  ,P^°??1'^,J^,^' 
peines  dëeîrnëes  par  les  lois  révolutionnaires  contre 
Us  administrateurs  préfaricalcurs.  Le  comité  a 
iensé  que,  dans  une  république  où  l'opniion  cst^ 
puissante;ia  publicité  pouvait  beaucoup  contribuer 
S  rappeler  le  maçistrals  à  leurs  devoirs.  En  i^ndan^ 
publics  let  moti&  du  retard  de  la  ven  e,  vous  met- 
jtez  tous  les  bons  citoyens  a  portée  de  les  apprécier. 

Toici  le  projet  de  décret  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avojr  entend»  son eo- 
mîté  des  domaines  et  d'aliénation,  décrète  que  la  liste  to 
Sstricis  qui  n'ont  pas  commencé  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  cl  les  motifs  du  relard,  seront  rendus  publics  par 
la  voiede  rimpression  et  envoyés  aux  départements,  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Léonard  Bourdon,  après  avoir  annoncé  que 
les  écoles  primaires  seront  organisées  au  1^  ger- 
minal prochain,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

c  La  CoDTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instrucUon  publique,  décrète  : 

«  Les  arréra^s  dus  jusqu'au  i5  germinal  prochain  aui 
Instituteurs  el  insUtulrices  des  peUtes  écoles,  et  dont  les 
salaires  étaient  acquittés  en  tout  ou  en  partie  sur  les  reve- 
nus des  fabriques  et  autres  biens  mis  à  la  disposiUon  de  la 
nation,  ainsi  que  sur  ceux  des  octrois  et  autres  droits  ou 
établissements  supprimés,  seront  payés  sur  les  ordonnan- 
ces des  corps  administraUb,  comme  les  créances  au^es- 
tous  de  800  liv. 

•  Les  instituteurs  ou  înslitulrîces  dont  le  traitement  fixe 
ou  casuel  ne  s'élève  pas  à  400  liv,  dans  les  communes  qui 
ont  une  population  moindre  de  cinq  mille  âmes,  ou  » 
eoo  liv.  dans  les  autres,  recevront  une  augmentauon  de 
traitement  jusqu'à  due  concurrence. 

•  Les  fonds  seront  faits  dans  la  commune  par  la  loi  des 
sous  additionnels  au  rôle  des  contributions  foncières  et  mo- 
bilières de  1793,  et  Tavance  en  sera  faite  par  les  dix  plus 
forts  contribuables,  sur  le  mandat  des  officiers  munies 
paux. 

«  Les  salaires  des  inslîluleurs  on  des  Institutrices  des 
écoles  primaires  qui  ne  seraient  polnl  organisées  confor- 

méroent  à  la  loi  du ,  au  15  germinal  prochain,  seront 

acquiuéx  sur'les  biens  des  administrateurs  chargés  de  Texé- 
cuUon  de  ladite  loi.  • 

Mallarmé,  représentant  du  peuple ,  envoyé  dans 
les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
écrit  que  les  citoyens  d'un  des  faubourg  de  Verdun 
faisaient  don  à  la  patrie  des  indemnités  qui  leur 
étaient  accordées  par  les  décrets  pour  les  ravages 
qu*ils  avaient  soufferts  des  ennemis. 

Mention  honorable. 

—  On  renvoie  au  comité  de  législation  une 
Adresse  des  jeutiej  notaires  de  Paris,  dans  laquelle 
ils  observent  qu'ils  vont  se  trouver  exposés  à  de 
nouvelles  poursuites,  et  prient  la  Convention  de  se 
&ire  rendre  compte  de  la  pétition  qu'ils  lui  ont  pré- 
sentée. 

—  Là  Société  populaire  de  Colmar  a  célébré  Tan- 
niversaire  de  la  mort  du  tyran  ;  pour  donner  plus 
de  pompe  à  cette  fête,  on  y  a  doté  «ne  fille  pauvre 
qui  a  donné  sa  main  à  un  sans-culotte. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Le  représentant  dans  les  départements  de  la 
Meurthe  et  du  Bas-Rhin  rend  compte  des  difficultés 
gu'il  a  éprouvées  pour  opérer  la  réjgénéralion  des 
Sociétés  populaires  de  ces  deux  départrments,  et 
principalement  celle  de  Nancy  ;  néanmoins  elles^est 
opérée  au  grand  contentement  dessans-eulottes. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Boanne 


vient  offrir  à  la  Conventioa  un  cavalier  JaeoWa, 
armé  et  équipé.  U  président  accepte  roffrandc  an 
nom  de  la  patrie,  et  la  Convention  ordonne  qu  il  en 
sera  fait  une  mention  honorable. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  où  est  né  Dupleix, 
connu  par  les  persécutions  q^ue  Lapalus  est  accusé 
de  lui  avoir  fait  éprouver,  viennent  annoncer  qu'il 
est  arrivé  à  Paris.  H  est  blessé  ;  sa  blessure  met  sa 
vie  en  danger;  ils  demandent  <jue  la  Convention 
prenne  cette  circonstance  en  considération. 

RBYiacHON  :  Lapalus  vient  d'être  traduit  dans 
une  des  maisons  darrêt  de  Paris.  Il  y  a  ici  cent  &• 
milles  réfugiées  de  Bhône-et-Loire  qui  ont  fui  ses 
persécutions,  et  qui  réclament  contre  les  vexations 
qu'il  a  exercées.  Je  demande  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  fasse  son  rapport  dans  quatre  jours. 

Un  membre  observe  que  Dupleix  est  malade,  et 
qu'il  peut  être  remis  chex  lui  sous  la  garde  d  un 
gendarme. 

—  Cette  proposition  et  celle  de  Beverchon  sont 
décrétées. 

—  Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Versailles 
sollicitent  un  rapport  sur  Nouton,  qu'ils  awîuscnt 
d'avoir  exercé  les  plus  grandes  vexations  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  et  qui  a  été  pour  cela 
incarcéré  par  ordre  de  la  Convention.  Ils  deman- 
dent aussi  la  mise  en  liberté  de  deux  citoyens  dénon- 
cés par  Nouton,  et  arrêtés  par  un  ordre  du  comité 
révolutionnaire  d'une  section  de  Paris. 

MoïSB  Bavlb  :  Je  suis  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  cette  affaire  :  je  demande  trois  jours  pour  ter- 
miner mon  travail.  (  Accordé.  ) 

Merlin  (  de  Thionville  )  dénonce  «ne  lettre  et  des 
pièces  qui  lui  ont  été  envoyées  par  le  comité  de 
surveillance  de  Versailles.  Merlin  lit  la  lettre  qnll 
dénonce.  L'agent  qui  l'écrit  se  vante  de  persécuter 
des  laboureurs ,  des  vignerons,  des  ouvriers  ;  il  af- 
firme que  les  mesures  de  sûreté  générale  ne  rattein- 
diont  pas-  parcequ'il  est  sans-culottes,  et  il  se  fait 
gloire  de  Tintempérance  à  laquelle  il  se  livre.  Mer- 
lin demande  le  renvoi  dé  ces  pièces  au- comité  de 
sûreté  générale,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Bassal  appuie  celte  proposition.  Il  invite  le  co- 
mité à  ne  pas  s'occuper  de  Versailles  pour  une  affaire 
particulière  seulement,  mais  de  réunir  tous  les  faits 
qui  y  sont  relatifs,  pour  en  faire  "Vi  rapport  général 
sur  cette  commune. 

Taillefer  et  Bréard  se  plaignent  de  ce  que,  dans 
les  départements,  des  hommes  à  nouveaux  bonnets 
rouges  s'introduisent  dans  les  comités  révolution- 
naires  et  font  arrêter  les  plus  chauds  patriotes  ;  sar 
la  proposition  de  ce-s  membres,  rassemblée  cbarcc 
ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  de 
lui  présenter  incessamment  un  rap|K)rt  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  de  pareilles  menées. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  celle  de 
Bassal. 

—  Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  sur  un  jugement  du  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  l'armée  des  Arden- 
nes.  Le  rapporteur  propose  d'annuler  le  jugement 
et  de  faire  mettre  en»  arrestation  les  juges  qui  Tont 
rendu,  pour  que  leur  conduite  soit  examinée. 

Danton  déclare  que^sa  conscience  n'est  pas  asset 
éclairée  pour  remplir  les  fonctions  de  Juré  polilique- 
Sur  sa  proposition  l'assemblée  ordonne  Tajoun»- 
ment  et  l'impression  du  projet  présenté  an  w>m  4u 
comité  de  sûreté  générale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

Londrêê,  du  1  au  iO  févrUr,  <—  Si  1m  obterrationf  sui« 
Tintes  ont  pu  échapper  aux  ministres  4e  la  Grand^Breia- 
gne,  il  faut  les  snpposer  bien  ifoorants  ;  si  au  contraire  ils 
en  sentent  tome  la  justesse,  que  de  mauf  aise  foi  !  quelle 
Tolie  de  retenir  un  crédit  passager  qui  rendra  leur  humilia* 
tion  et  leur  chute  plus  honteuses  1 

Un  papier  de  Toppotition  a  calculé  qu*il  faudrait  à  TAn- 
gleterre  environ  trois  cents  falsseaux  et  deux  cent  iiiille 
hommes  de  mer  pour  entretenir  son  despotisme  maritime 
tel  qu*elle  Taononce,  pour  peu  que  les  autres  nations  ne 
se  prêtassent  pas  ft  le  seconder,  soit  par  paresse,  soit  par 
Iftchelé.  Il  a  poussé  son  calcul  plus  loin  ;  il  démontre  que, 
si  TAngleterre  venait  à  bout  de  ses  projeta  de  s^emparer 
des  deux  Indes,  eUe  ne  serait  pas  pour  aela  plus  riche  i  car 
ayant  à  échanger  toutes  ces  productions  lointaints  oonlre 
des  denrées  d'Hurope  dont  die  bb  peut  se  passer,  le  prix 
de  ees  derniers  échanges  s«  trouterait  bientôt  au  niveau 
da  prix  où  elle  porterait  \m  produits  des  autres,  t  Et  qu^on 
ne  croie  pas,  ajoute  cet  écrit,  que  It  système  des  Hollan- 
dais sur  leurs  épiceries»  appliqué  k  toutes  les  marchandi- 
ses des  deux  Indes,  pût  parer  à  cet  inconvénient.  Les  épi- 
ceries naissent  presque  sans  travail  dans  Hle  qui  les 
produit,  et  leur  exploitation  ne  suppose  ni  le  carnage,  ni 
la  dépopulation  des  habitants  qui  les  cultivent;  mais  il 
n*en  est  pas  de  même  des  productions  de  Tindustrie  et  du 
travail  des  autres  ooh>nies.  Ainsi  TAngleterre  ne  peut  son* 
ger  à  imiter  ni  la  cupidité  paisible  des  Hollandais,  ni  la 
rage  barbare  des  premiers  conquérants  dn  Mcxiqaew  t  II 
conclut  h  ce  que  TAngleterre  s*en  tienne  à  cette  modéra* 
tion  qui  manqua  à  Carthage»  sont  peine  de  subir  le  sort 
de  cette  république,  et  il  fait  observer  aux  ambitieux  ex* 
clusifs  des  troisH-oyaumes  que  Tinterruption  seule  de  no- 
tre commerce  avec  la  France  a  porté  un  coup  funeste  à 
nos  manufactures  et  à  notre  population ,  qui  fuient  déjà 
vers  rAmérique-Scptentrionale,  au  point  qu^il  est  ques- 
tion d*un  bill  contre  les  manufactures  d*Irlande  qui  ont 
emporté  leurs  familles  et  leurs  bras  vert  cette  terre  de  li- 
berté. 

La  sécurité  de  Pamiranté  sur  toutes  les  mera  est  traW 
ment  incompréhensible:  il  semble  qu*elle  tienne  tout  en- 
tière à  Tassertion  que  les  ministres  ont  donnée  au  parle* 
ment  que  le  commerce  a  été  banteroent  protégé  pendant 
la  dernière  campagne.  Cependant  lord  Gomwallis,  qui 
Tient  d'arriver  du  Bengale  à  bord  du  Swatow.  a  reçu 
longtemps  la  chasse  dans  la  Manche  par  deux  vaisseaux 
français,  auxquels  il  n*a  échappé  que  par  la  vélocité  de  sa 
marche  »  de  sorte  que  ce  général ,  couvert  de  lauriers  et 
sans  doute  de  trésors,  a  manqué  de  faire  un  double  nau- 
frage au  port  On  croit  que  Cornwallis  est  destiné  à  la 
vlce-royaulé  irlandaise,  et  qu'il  sera  remplacé  au  Bengale 
par  sir  Jonh  Scote.  On  a  appris  par  le  Swalow  que  lord 
Macartney  est  arrivé  à  Pékin,,  et  qu'il  a  été  parfaitement 
accueilli  par  Tempereur  de  la  Chine. 

S*il  fbut  en  croire  les  papiers  ministériels ,  les  évént- 
ments  de  la  campagne  prochaine  seront  marqués  par  d'é- 
clatants succès  !  le  prince  de  Cobourg  doit  remettre  le 
commandement  de  la  grande  armée  de  Flandre  au  due  de 
Brunswickt  et  il  commandera  lui-même  l'armée  avancée; 
le  due  d'York  reviendra  en  Angleterre,  et  lir  Henri  Clin- 
ton commandera  les  troupes  britanniques  qui  font  partie 
de  cette  armées 

Ces  espérances  sont  d'autant  plus  importantes  à  donner 
que  les  débats  au  parlement  portent  jusqu'à  l'évidence 
les  dangers  immenses  de  cette  guerre  pour  la  Grande-Bre- 
tagne 

Il  est  en  effet  bien  démbntré  que  la  dernière  campagne 
t/a  été  utile  ni  glorieuse  à  la  coalition  en  général ,  et  que 
TAngleterre  en  particulier,  après  avoir  bit  des  dépenses 
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énormes ,  a  m  déchoir  ce  qu*on  appelle  la  gloire  de  aon 
paviUon  et  diminuer  son  commerce. 

En  conséquence,  Pitt  a  projeté  de  réparer  les  revers  de 
oelte  campagne  par  des  projets  de  succès  pour  la  prochaine  : 
il  s'est  d'abord  arrangé  pour  que  de  grcis  subsides  fussent 
aeoordés,  afin  de  prendre  de  plus  grandes  mesures.  Déjà  le 
nombre  des  troupes  anglaises  est  plus  considérable  qull 
ne  Ta  jamais  été.  Les  lettres  que  l'on  re^it  de  l'amiral 
Hood  portent  qu'il  hivernera  dans  la  Médltarraoéet  qb'il 
bloque  les  ports  de  Toulon,  de  Nice  et  de  Gènes,  et  qn'll 
compte  paralyser  ainsi  le  commerce  des  Français  et  des 
Génois.  Du  côté  do  Nord  Pitt  assure  que  rimpératrice  de 
Russie  s'est  enfin  déterminée,  pour  la  vingtième  et  der« 
nière  fois^  à  envoyer  trente*cinq  vaisseaux  et  trente  mille 
hommes  de  troupes  pour  seconder  les  opérations  des  puis- 
sances coalisées;  mais,  pour  Aidliter  le  voyage  de  ce  corps,  " 
dont  la  traversée  serait  longue,  pénible  et  ruineuse  pour 
TAIlemagne  déjà  appauvrie  par  tant  de  marches  militaires, 
Pitt  a  prb  le  parti  de  faire  embarquer  ces  troupes  russes 
dans  le  port  de  Bevel,  d'où  elles  se  rendront  par  mer  à  Os* 
tende,  et  d*Ostende  paitout  oÉ  on  Jugera  oonvenaUe  de 
les  employer. 

Un  de  nos  papiers  dit  assex  plaisamment  qoe  ces  Russes 
sont  destinés  à  renforcer  l'expédition  du  comte  de  Moyra. 
sur  les  cAtes  de  France,  et  qu'ils  remplaceront  les  royalis» 
tes  français,  sur  lesquels  Pitt  confesse  qu'il  ne  peut  plus 
compter  pour  l'aider  dans  la  eonqnéte  de  la  Bretagne  et  de 
la  Normandie* 

—  On  écrit  de  Torbay  que  le  oommodore  Paisly  tient 
d'y  rentrer  avec  les  cinq  vaisseaux  V Hector ^  le  BetUrO' 
phoTif  ta  Défense,  VBébé  et  la  Latona;  il  revient  d^une 
croisière  sur  les  odies  de  France,  où  il  n'a  rien  appris  de 
nouveau  ;  on  croit  qu'il  remettra  à  la  voile  avec  quelques 
bâtiments  de  plus,  si  les  droonstances  l'exigent. 

—  Les  dernières  lettres  de  l'amiral  Hood  sont  datées 
des  lies  d'Bières  9  elles  portent  que  le  nombre  des  Fran* 
çais  qui  ont  quitté  Toulon  avec  l'escadre  s'élève  à  qua- 
torze mille  huit  cent  soixante-dix-sept  individus,  y  com- 
pris les  femmes  et  les  enfants. 

— •  Les  deux  nouvelles  suivantes  semblent  un  pea  plus 
rassurantes  à  quelques  égards  ;  elles  finissent  néanmolnt 
d'une  manière  Ihite  pour  in(iuiéler*  Les  Français,  qui  ont 
tout  perdu  dans  Tlnde,  peuvent  encore  faire  beaucoup  de 
mal  au  commence  britannique  tant  qu'ils  conserveront  les 
lies  de  Fraoce.et  de  Bourbon  et  leur  élablissement  à  Ma- 
dagascar. 

Le  paquebot  des  Iles-du-Vent,  qui  a  fhit  sa  traversée  eu 
vingt-cinq  jours,  nous  a  apporté  des  lettres  du  10  janvier. 
Elles  nous  apprennent  que  la  frégate  ta  Blonde,  partie  de 
Plymoulh  le  io  novembre ,  était  arrivée  le  22  décembre  à 
la  Barbade,  ayant  à  bord  les  colonels  Dundas  etCharmans, 
membres  de  fétat-maJor  de  l'armée  du  chevalier  Grey. 
Ces  officiers  ont  annoncé  la  prochaine  arrivée  de  l'escadre 
de  l'amiral  iarvis*  Ils  ont  déjà  rassemblé  dans  les  Iles  an- 
glaises un  corps  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  réuni  à 
la  Barbade  sous  les  ordres  du  général  Prescot»  et  qui  se 
trouvera  prêt  à  agir  dès  que  l'escadre  aura  paru. 

Les  nouvelles  reçues  de  l'Inde  par  le  lord  Cornvrallis 
sont  on  né  peut  plus  favorables  ;  jamais  le  commerce  de  la 
Compagnie  n'a  été  plus  florissant.  Le  fVarley^  le  Triton^ 
la  Royale- Chariot  te  et  le  fVoodseote^  après  avoir  été  em- 
ployés à  bloquer  Pondichéry,  ont  fait  voile  pour  la  Chine 
le  11  septembre. 

Tippoo-Safb  a  effectué  tous  ses  paiements  e  il  s'est  déclaré 
contre  la  France,  et  a  assuré  à  la  Compagnie  qu*il  n*avait 
aucune  relation  avee  le  nouveau  gouvernement  français. 

Le  nabab  d'Arcatte  et  le  raja  de  Tanjaour  ont  suivi  son 
exemple,  et  ont  fourni  des  provisions  aux  troupes  anglais 
ses  dans  leur  marche  sur  Pondichéry. 

De  sorte  que,  suivant  ce  rapport ,  toute  l'Inde  est  son* 
mise  à  la  domination  britannique,  à  l'exception  des  lies 
Maurice  et  de  France.  On  dit  que  les  corsaires  de  ces  lies 
ont  troublé  prodigieusement  notre  commerce  depuis  quel- 
que temps,  et  qu'ils  nous  ont  enlevé  un  assez  grand  noui- 
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fere  de  bâdmcnte;  mois  le  mtelstère  assure  que  ces  mal- 
lueurs  auront  un  terme  prochain,  et  qu'il  a  déjà  dans  ces 
Iles  des  intelligences  qui  en  faciliteront  la  prise  à  notre 
escadre  partie  pour  Tliide. 

Cependant,  en  conséquence  de  la  noiivdlc  reçue  que  des 
corsaires  français  sortis  de  Tile  Maurice  ont  fait  de  nom- 
iiKuses  prises,  le  départ  de  Tescadre  destinée  pour  1  Inde 
a  été  différé,  sous  prétexte  de  mettre  à  bord  de  chacun  des 
Taisseaux  dix  à  douze  pièces  de  Tort  calibre;  mais  la  véri- 
Uble  raison  de  ce  délai  est  celle  de  ne  pas  dégarnir  nos 
ports  dans  un  moment  où  on  les  croit  tous  menacés  d'une 
iufasion  de  la  part  des  Français. 

-:-  Parmi  les  traités  des  subsides  que  paie  la  Grande- 
Bretegne  il  en  est  un  très  curieux  don!  on  n'a  point  parlé 
dans  la  Chambre  :  c'est  celui  de  l'électeur  de  Hanovre; 
aux  termes  de  ce  traité,  l'Angleterre  paie  à  Télecteur  80  llv. 
par  tète  pour  les  hommes  qui  périssent.  Dans  la  sanglante 
affaire  d'Hondschoote ,  trois  mille  cinq  cents  Hanov riens 
sont  restés  sur  le  carreau ,  ce  qui  a  coûté  à  rAnglelerre 
500,000  liv.,  payées  sans  diOicullé  à  l'électeur  Georges  III. 
Gode  save  the  king  I 

—  Le  9  féf  rier,  le  che? alier  de  Loyauté,  oflBcier  fran- 
çais d'artillerie,  a  fait,  en  présence  du  duc  de  Glocester  et 
de  plusieurs  officierskgénéraux,  Texpérience  publique  d'une 
Doutelle  machine  à  lancer  des  bombes  et  des  boulets  rou- 
ges, et  qui  en  envoie  douxe  par  minutes. 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Li? oume  que  des  cor- 
saires français  sortis  des  ports  de  Corse  fatiguent  notre 
commerce  dans  la  Méditerranée,  malgré  la  présence  de  l'a- 
miral Hood  qui  doit  y  hiverner. 

—Le  10  au  matUi,  MM.  Muir,  Skiwinget  Margarotont 
été  transférés  de  Newgate  à  bord  du  vaisseau  qui  doit  les 
conduire  à  Botany-Bey* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidence  4»  Sànt'Jutt. 

SuU0  dut  rapport  faii  dam  laséanee  du  25  phmHose 
par  Lacroix  {tP Eure-et-Loir). 

Je  sais  accusé  d*ayoir  spolié  la  Belgique.  Comme 
Forateur  romain  je  pNOurrais  dire  :  <  Il  est  des  accu- 
sations si  absurdes,  si  loin  de  celui  qui  en  est  Tobjet, 
et  par  le  caractère  dont  il  est  revêtu  et  par  la  proies^ 
sion  soutenue  de  ses  sentiments,  de  ses  opinions, 
que  ces  accusations  mêmes  le  justifient.  • 

Mais  je  veux  porter  les  derniers  coups  à  la  calom- 
nie; si  la  délai  te  la  rend  plus  active,  alors  je  lui  laisse 
le  channp  libre;  je  me  renfermerai  dans  ma  con- 
science. Je  défierai  toujours  les  calomniateurs  impru- 
dents de  me  faire  un  seul  reproche  bndé,  de  préciser 
un  seul  délit.  Je  brave  leurs  clameurs,  je  méprise 
leurs  injures;  leur  acharnement  même  deviendri^ 
pour  moi  un  titre  d*honneur. 

J'ai  spolié  la  Belgique  !  Mais  comment?  est-ce  en 
m'appropriant  les  contributions?  nous  n'en  avons 
levé  aucunes.  Est  -  ce  en  volant  l'argenterie  des 
églises,  les  effets  précieux  des  abbayes,  des  commu- 
nautés? Je  dois  vous  dire  que  la  commission  popu- 
laire de  salut  public  du  département  de  la  Gironde 
Ta  imprimé,  que  toutes  les  administrations  fédérali- 
sées  et  révoltées  ont  feint  de  le  croire, et  Font  répété; 
que  la  faction,  pour  couvrir  ses  crimes,  a  fait  circu- 
ler cette  accusation  atroce  dans  tous  les  journaux 
qui  lui  étaient  vendus. 

Cette  inculpation  odieuse  aurait  di^  m'affliger  sans 
doute;  mais  quand  i*ai  pensé  que  mes  détracteurs 
étaient  les  ennemis  dfe  la  république,  mon  indigna- 
tion s'est  calmée,  mon  âme  soulagée  s'est  dit  :  Il  est 
des  circonstances  où  la  calomnie  même  est  un  bien- 
fait. Prouvons  la  noirceur  de  cette  imputation  par 
l'impossibilité  même  de  la  spoliation. 

Lorsque  je  partis  de  Liège  avec  Danton,  le  12  jan- 
vier 1793,  pour  nous  rendre  dans  le  sein  de  la  Con- 


vention, en  exécution  de  son  décret,  les  scellés 
avaient  été  apposés  sur  tous  les  objets  précieux  des 
églises  et  des  abbayes,  en  vertu  de  Tart.  iV  du  décret 
du  15  décembre. 

Peu  de  temps  après  on  en  fit  l'inventaire  et  le  sé- 
questre. Cette  opération  a  été  diri^  par  Bonsio, 
commissaire  ordonnateur  en  chef  a  l'armée  de  la 
Belgique,  exécutée  par  ses  agents,  et  surveillée  par 
les  commissaires  nationaux  du  conseil  exécutif;  Le 
5  mars,  les  commissaires  nationaux  firent  aux  dëpo- 


d'argent  trouvées  dans  les  maisons  et  communautés 
soumises  au  séquestre. 

Or,  comment  aurais- je  pu  m'approprier  l'argen- 
terie des  églises,  les  matières  d'or  et  d'argent,  el 
autres  effets  précieux  trouvés  dans  les  maisons  rt^ 
ligieuses,  puisque  tous  ces  objets  ont  été  mis  sons 
les  scellés,  inventoriés,  séquestrés  et  transportés 
dans  les  dépôU  indiqués  par  cet  agent  de  Ja  républi- 
que, pendant  mon  absence  de  la  Belgique  et  mon  sé- 
jour à  Paris? 

C*est  donc  à  Bonsin,  commissaire  ordonnileuT, 
à  Chepy,  Bobert,  Gôujet-DeslandesetChauisard, 
commissaires  du  conseil  exécutif,  à  rendre  compte 
de  l'exécution  de  l'article  IV  du  décret  du  15  dé- 
cembre, de  leur  réquisition  du  5  mars,  en  un  mot« 
de  la  destination  qu'ils  ont  donnée  à  tous  ces  effets 
précieux. 

Quant  à  moi,  je  déclare  et  j'affirme  que  je  n*al 
jamais  coopéré  directement  ni  indirectement  à  ces 
opérations,  que  jamais  je  n'y  ai  assisté,  que  jamais 
je  ne  suis  enU*é  dans  aucune  maison  religieuse,  que 
jamais  je  ne  n'ai  vu  aucun  de  ces  effets  précieux ,  ni 
avant  ni  après  leur  séquestre;  et  le  défie  tout  ajgenl, 
soit  supérieur,  soit  subalterne,  de  me  démentir  sur 
cefiiiL 

Au  surplus,  que  le  comité  des  domaines  ou  celui 
des  finances  demande  au  conseil  exécutif  la  repré- 
sentation des  procès-verbaux  d'apposition  de  scel- 
lés, des  inventaires,  des  enlèvements  de  ces  objets, 
et  des  dépôts  qui  ont  dû  en  être  faits.  Il  sera  faâle 
alors,  en  les  comparant,  de  s'assurer  s*il  y  a  eu  dé- 
prédation, spoliation*  et  quels  en  sont  les  auteurs. 
J'invite  mes  collègues  membres  de  ces  comités  à 
presser  cet  examen,  dont  doit  résulter  nécessaire- 
ment la  confusion  de  mes  calomniateurs. 

On  m'a  accusé  de  m'être  enrichi  en  faisant  faire 
des  marchés  et  des  fournitures  à  l'armée.  Jamais 
les  conunissaîres  dans  la  Belgique  n'ont  fait,  ni  con- 
firmé, ni  autorisé  aucun  marché,  eh  I  de  quelles 
fournitures  a-t-on  voulu  parler?  de  fourra^? 
Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  Liège,  Tarmee  en 
manquait  absolument  :  Bonsin  n'a  pu  s'en  procurer 
que  par  le  moyen  des  réquisitions;  parconséquent 
points  de  marchés  défaits. 

A-t-on  voulu  parler  d*effets  d'habillement  et  d'é- 
quipement? Le  conseil  exécutif  avait  établi  des  ate- 
liers à  Bruxelles;  Huguenin  en  avait  la  direction; 
parconséquent  point  de  marché  à  faire. 

A-t-on  voulu  parler  des  fournitures  du  pain,  de 
la  viande?  Ce  service  était  foit  par  l'administration 
des  subsistances;  parconséquent  point  de  marché  à 
faire. 

Mais  quand,  comment  et  par  qui  ces  imputations 
m'ont-elles  été  feitc^?  par  les  chefs  de  la  faction  de 
Brissot  et  Carra.  Une  lettre,  datée  de  Lille  et  signée 
Folio,  imprimée  dans  les  journaux  de  ces  ennemis 
de  la  république,  les  contenait  toutes.  Bh  bien  !  le 
voyez-vous,  citoyens,  cette  lettre  était  supposée; 
j'en  peux  mettre  sous  vos  yeux  4a  preuve  écrile. 
indigné  d'une  pareil  accusation  »  j*envoie  sur-ie* 
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ehamp  cette  fenilla  empoteoiinée  à  mes  collèges, 
Lesage-Senault,  Duhem  et  Carnot  ;  je  les  pne  de 
6irea  Lille  Jes  recherches  les  plus  sévères  pour  en 
découvrir  Fauteur.  Après  bien  des  informations  et 
des  perquisitions  inutiles,  ledbtrict,  la  municipalité^ 
le  percepteur  des  impositions ,  le  directeur  de  la 
poste,  aux  lettres,  attestent  par  des  actes  authenti- 
ques qu'il  n*a  jamais  existé  à  Lille  un  individu 
nomme  Folio;  mais  Brîssot  et  Carra  ont  subi  la 
peine  due  à  leurs  crimes,  je  dois  m*interdire  toute 
réifexion. 

Vous  rappellerai-ie  que,  depuis  le  commence- 
ment de  la  session  de  la  Convention ,  je  n'ai  cessé 
d'être  calomnié;  qu*à  cette  époque  Narbonne  vous 
adressa  de  Londres  une  lettre  dans  laquelle  il  disait 
que  le  déficit  de  18  millions  qui  se  trouvait  dans  la 
caisse  avait  été  partagé  par  moi  à  plusieurs  de  mes 
collègues  dans  TAssemblée  nationale  ? 

Cette  lettre  fut  imprimée  dans  tous  les  journaux 
et  distribuée  à  la  porte  de  la  salle  de  nos  séances. 
On  m'en  remit  un  exemplaire.  Je  montaiii  la  tribune 
l>our  dénoncer  moi-même  cette  lettre.  La  Conven- 
tion passa  à  Tordre  du  jour  en  vouant  son  auteur  an 
mépris  qu'il  inspirait. 

Citoyens,  cette  lettre  était  on  essai  de  la  malveil- 
lance pour  connaître  quel  serait  l'effet  de  la  calom- 
nie sur  la  Convention.  Ahl  si  un  pareil  titre  pou- 
vait servir  de  base  à  une  accusation,  la  république 
pourrait  perdre  dans  un  moment  ses  plus  ardents 
défenseurs.  Les  puissances  coalisées  n'auraient  plus 
besoin  d'armée;  il  leur  suffirait  de  faire  accuser  par 
des  émigrés  les  représentants  du  peuple. 

On  n'achète  plus  nos  généraux,  on  ne  vend  pins 
les  places,  mais  on  se  borne  au  commerce  de  nos 
réputations,  et  les  journalistes  à  la  solde  de  la  ca- 
lomnie en  donnent  le  tarif  et  en  fixent  la  maximum^ 
J'ai  été  accusé  d'avoir  fait  tantôt  une  soumission, 
tantôt  une  acauisitlond*un  bien  national  de  700,000 
livres,  d'abora  dans  le  district  de  Bernay,  puis  dans 
celui  de  Louviers.  Le  bulletin  de  l'administration 
révoltée  de  l'Eure,  celui  du  département  du  Cal- 
vados, de  la  Gironde,  etc.,  plusieurs  Sociétés  popu- 
laires ont  répété  cette  calomnie.  Je  leur  répondrai 
f\ar  un  acte  du  district  de  Bernav  et  par  un  autre  de 
a  commission  administrative  au  département  de 
l'Eure,  qui  constatent  que  jamais  je  n'ai  ni  soumis- 
sionné ni  acquis  aucune  propriété  dans  ce  départe- 
ment. 

J'ai  été  accusé  d'avoir  reçu  des  sommes  considé- 
rables pour  opérer  la  réunion  de  la  Belgique,  et 
d'avoir  dépense  100,000  écus  dans  notre  mission. 

Qui  m'aurait  donné  ces  sommes  considérables  ? 
le  comité  des  finances?  Je  l'interpelle  de  s'expliquer; 
le  conseil  exécutif?  il  ne  l'aurait  pu  faire  qu>n  vertu 
d'une  délibération;  je  le  défie  de  la  présenter;  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères?  j'ai  dans  mes  mains 
la  preuve  écrite  que  je  n  ai  reçu  aucune  somme  de 
.  lui  ;  la  trésorerie  naUonale?  le  payeur  de  l'armce? 
ils  ne  l'ont  pu  faire  oue  par  mes  mandats  :  qu'ils  les 
représentent.  La  vérité  est  qu'au  lieu  de  100,000 
ëcus  nous  avons  dépensé,  Danton  et  moi/ 13,800 
livres. 

On  me  reproche  de  m'étre  fait  général  de  brigade. 
Citoyens,  je  ne  le  suis  que  de  la  façon  de  Brissot, 
qui  m'a  promu  à  ce  grade  dans  son  journal. 

Savarre,  ce  défenseur  officieux  de  la  municipalité 
de  Condé,  dans  un  libelle  intitulé  Omniùn  d'un  ré- 
publicain iur ^Lacroix,  député  (f Eure-et-Loir, 
déposé  au  comité  de  sûreté  générale  le  8  de  ce  mois, 
m'accuse  indirectement ,  page  5,  de  m'étre  appro- 
prié, à  l'abbaye  de  Saint-Tron ,  quelques  sacs  de 
numéraire  enlevés  du  trésor  de  ses  moines. 
Il  a  eu  l'impudence  d'imprimer  que  des  volon- 


taires nationtuir  qui  m'accompagnaient  pourraient 
dire  à  quelles  adresses  quelques-uns  de  ces  sacs 
étaient  étiqueta. 

Je  déclare  que  jamais  je  n'ai  passé  à  Saint-Tron 
que  de  nuit,  les  l«r  et  3  mars, avec Gossuin  et  Meriin 
(de  Douai).  J'affirme  que  nous  ne  sommes  pas  sortis 
de  notre  auberge,  que  j'ignore  s'il  y  a  ou  non  une 
abbaye  dans  celte  ville ,  que  parconséquent  je  n'y 
ai  vu  ni  enlevé  des  sacs  d'argent  du  trésor  de  ses 
moines;  que  jamais,  à  Saint-Tron  ni  ailleurs,  je  ne 
me  suis  fait  accompagner  ni  suivre  par  aucun  vo- 
lontaire. Eh!  citoyen,  si  ce  fait  était  vrai,  si  plusieurs 
volontaires  en  eussent  été  témoins,  aurait-il  pu  rester 
ignoré  pendant  un  an  ? 

Savarre  aurait  acquis  bien  des  droits  à  la  recon- 
naissance publique  s'il  eût  daigné  indiquer  le  jour 
et  l'heure  de  cet  enlèvement,  et  le  nom,  non  pas 
des  volontaires  qui  m'accompagnaient,  ce  serait 
trop  exiger  de  lui,  mais  seulement  le  nom  de  leurs 
bataillons. 

Je  suis  accusé  d'avoir  mis  des  fonds  considéra- 
bles dans  le  théâtre  de  la  Montansier.  Il  me  suffit  de 
répondre  que  cette  femme  a  été  mise  en  état  d'arres- 
tation pendant  que  j'étais  en  mission.  Les  scellés 
ont  été  apposés  cnez  elle,  ses  papiers  ont  été  visita, 
la  liste  des  bailleurs  de  fonds  imprimée,  et  ces  faits 
prouvent  assez  la  fausseté  de  cette  inculpation.  Au 
surplus,  je  veux  être  libéral  et  généreux  envers  mes 
détracteurs,  et  je  leur  abandonne  les  fonds  que  j'ai 
dans  cette  entreprise,  et  je  déclare  renoncer  a  rien 
demander  an  citoyen  complaisant  qui,  à  c&  qu'on 
assure,  m'aprétéson  nom.  Je  l'invite  à  faire  usage 
de  ma  déclaration. 

Ainsi  toujours  la  vérité  s'altère,  les  faits  se  déna- 
turent, les  circonstances  se  changent,  les  actions  les 
pins  pures  s'empoisonnent  dans  la  bouche  du  ca- 
lomniateur. Ses  coups  ne  m'atteindront  jamais;  mais 
mon  cœur  s'est  déchiré  en  apprenant  que  quelques- 
uns  de  mes  collègues,  sans  vérification ,  sans  examen, 
ont  pu  ajouter  quelque  foi  à  tant  de  calomnies. 
L'homme  public  ne  doit  pas  laisser  un  seul  soupçonse 
fixer  auprès  de  lui,  et  mes  collègues,  qui  doivent  con- 
naître le  danger  d'une  opinion  trop  précipitée,  ne  de- 
vaient-ils pas  chercher  la  vérité  dans  des  explica- 
tions cordiales  et. fraternelles?  Eclairés, désabusés 
par  le  récit  des  faits  et  des  circonstances,  sans  doute 
ils  me  rendront  plus  de  justice.  Oui,  mes  collègues, 
je  n'ai  pas  cessé  d'être  diene  de  vous;  mes  opinions  et 
mes  principes  sont  les  vôtres. 

Et  vous,  hommes  pervers  et  corrompus  qui  vivez 
de  calomnies,  qui  ne  croyez  point  à  la  vertu  parce- 
que  vous  êtes  capables  de  tous  les  crimes,  paraissez 
dans  cette  auguste  enceinte,  paraissez!  C'est  là  qu'il 
faut  me  frapper,  c'est  là  que  je  dois  être  déclare  in- 
digne de  la  confiance  du  peuple,  c'est  là  que  je  dois 
perdre  l'estime  et  l'amitié  de  mes  collègues.  Je  ne 
veux  sortir  de  cette  tribune  que  pour  monter  à  l'é- 
chafaud  ou  pour  recueillir  encore  et  toujours  ces 
bénédictionis  plébéiennes,  la  seule  richesse  que  puisse 
envier  un  vrai  républicain.  Osez  m'accuser  en  face; 
je  vous  défie  et  vous  attends. 

Assez  et  trop  longtemps  je  fus  l'objet  de  vosdiflEa- 
matioris,  mais  vous  ne  m'avez  fait  que  des  blessures 
honorables.  Les  forges  de  la  calomnie  sont  pour 
l'homme  de  bien  un  creuset  épuratoire.  Peuple  fran- 
çais, et  vous,  ses  représentants,  c'est  pour  vous  que 
j'ai  parlé.  11  me  tardait  depuis  longtemps  d'avoir 
avec  vous  cette  explication  tranche  et  loyale.  Que 
mon  cœur  est  soulagé  I  Je  le  sais,  le  salut  de  l'Etat 
permet  les  délations.  Démasquer  les  traîtres,  c'est 
servir  la  république,  l'amitié  même  doit  s'honorer 
de  les  dénoncer;  je  vous  invite  donc  tous  à  remplir 
ce  devoir  salutaire.  L'essence  d'une  république  est 
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la  Durelé,  Je  n'ai  rien  à  me  reprocher,  et  je  dcwcnds 
de  la  tribune  avec  celle  IranquiUilë  d'àme  que  donne 
le  sentimenl  de  l'innocence. 

.  La  Convention  nalionalc  renvoie  le  compte  que 
Delacroix  vient  de  lui  rendre  de  sa  conduite  dans 
la  Belgique  à  la  section  de  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale chargée  d'examiner  les  dénonciations  faites 
contre  les  représenUnts  du  peuple,  pour  lui  en  iavrc 
un  rapport  dans  un  mois.  . .    '     ^-^ 

.  La  Convention  Fautorise  a  appeler  et  à  rcccvour 
auprès  d*elle  tous  les  citoyens  qui  pourraient  lui  ■ 
fournir  des  renseignements  et  à  prendre  leurs  decl^-  | 
rations,  qui  seront  communiquées  à  Delacroix  pouir 
y  répondre.  • 

SiANCB  DU  6  VEUTOSB. 

Les  communes  de  Viîlenose,  de  Saînt-Maixcnl, 
Mora,  Vire,  Fougères,  font  passer  des  dons  considé- 
rable^ en  argenterie  et  effete  d'habUlement  de  tout 

^^Mcntion  honorable  et  insertion  au  Bulletin.  ^ 
—  L'agent  national  de  Mortagne  écrit  :  •  L  admi- 
nistration de  ce  département  a  lancé  un  mandat  d  a- 
mcner  contre  tous  les  saints  de  ce  district,  qui  vont 
wirtir  pour  la  Monnaie  avec  leur  petit  ménage.  Il  tau- 
dm  bien  qu1ls  croient  à  la  méteropsy chose.  La  vente 
des  biens  des  émigrés  continue  avec  le  plus  grand 
succès,  et  déjà  il  en  t  été  vendu  pour  500,000  livres 
dans  1«  distnct  de  Mortagne,  » 
Insertion  au  Bulletin. 

—Sur  la  proposition  de  Thuriot,  lejdécrct  suivant 
est  rendu  : 
«  La  Confdtîoonalkmale  décrète:  ..^  .  , 

f  Art.  !•'.  Les  citoyeni  employés  dans  Ici  comités  de  la 
ConvenUoD,  qui  «ccoropagneront  les  représentants  du  peu- 
ple en  qualité  de  secrétaires,  continueroni  de  jouir  des  ap- 
pointements qu'ils  touchent  en  qualité  de  commis. 

c  IL  Ceux  des  citoyens  employés  dans  les  comités  qu^ 
en  qualité  de  secrétaires  de  représcnianl,  auraient  reçu 
leurs  apfM>intemeots  à  rordinaire  et  ûei  indenv"tés,  se- 
NDt  tenus  de  réublir  dans  le  trésor  puWic  les  sommes 
qv'Hs  ont  reçues  en  ouU*  de  leurs  appointements* 

«  IIL  Les  inspecteurs  de  la  salle  sont  chargés  de  weiOa 
à  ce  que  les  sossœes  qui  doivent  être  rapportées  en  eié- 
colion  du  présent  décret  soient  jrersées  sans  délai  au  tié- 
SOT  pdblic  » 

Bassal,  au  nom  du  comité  de  correspondance, 

présente  un  projet  de  décret  dont  Tobjct  est  de  per- 
fectionner la  rédaction  du  BuUctia. 
L'Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 
c  La  Convcntloii  natioDale,  après  avoir  entendo  son  co- 
milé  de  correspondattce,  décrète  ce  qui  suk  : 

c  Art.  I".  Les  Adresses  et  pétitions  dont  la  Coavention 
nationale  décrétera  rîuserlioB  au  Bulletin  serootreovoyées 
au  comité  de  correspondance,  pour  servir  à  la  rédaction 
du  Bulletin,  et  seront  remises  au  secrétaire  chargé  de  la 
Tédaction  du  procès-verbal  lelendemaio,  après  que  le  Bul- 
letin aura  été  rédigé, 

c  IL  Les  Bulletins  de  la  Convention  seront  directement 
adressés ,  sans  rintenrcntion  des  atlminislrstions  de  di- 
strict, à  tous  les  tribunaux ,  h  tous  les  chefs-lieux  de  can- 
ton ,  aux  états-majors  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à 
tous  les  corps  nnlilakes  et  vaisseaux  armés  de  la  rëpu- 
blique.  „  ^ 

c  IIL  Le  comité  de  oorrespoodanee  prendra  avec  l*ad- 
SDÎnistration  des  postes  toutes  les  mesures  aécessaires  pour 
que  renvoi  des  BulletiBS  soit  (ait  avec  toute  la  célérilé  et 
TeiacUlude  possible. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  an  Bulletin,  t 

Les  gendarmes  de  la  Convention  nationale  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

L'un  d'eux  :  Citoyens  représentants,  sommés  par 
Westermann  de  iaire  coanaltre  à  la  Convention  la 
coDdoite  qa'ii  a  tenue  dépnis  qii*îl  ooBUwmda  les 


armées  de  la  république,  nous  devons  d^ltrcr  ooe 
nous  l'avons  toujours  vu  se  battre  à  la  tête  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  en  général  et  en  soldat ,el 
que  nous  ne  lui  avons  jamais  entendu  tenir  de  pro- 
pos anti-civiques.  Telle  est,  citoyens  législateurs,  la 
déclaration  que  la  vérité  nous  oblige  de  Êaire. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance 

GoupiLLSAU  (de  Fontenay)  :  Je  demande  le  renroi 
de  cette  déclaration  au  comité  de  salut  publie,  cbargé 
de  faire  un  rapport  sur  Westermann. 

•"  :  Citoyens .  je  dénonce  Westermann  comme 
ayant  pointé  Tannée,  les  corps  administratif  et  les 
Société  populaires  à  délibérer  une  déclaration  en  sa 
faveur;  c'est  une  intrigue  dont  un  citoyen  qui  a 
réellement  bien  mérité  de  la  patrie  ne  doit  pas  ae 

souiller. 
Levasseob  :  Citoyenb,en  rendant  hommage  au  «u- 

rage  de  Westermann  et  à  la  manière  dont  il  s*est 
battu  dans  la  Vendée,  je  dois  citer  un  Êait  qui  n'est 
pas  à  sa  gloire.  U  voici  :  .  ,  .  .    ^  ^ 

Westermann  arriva  à  Angers  le  soir  de  la  leree  au 
siège  par  lés  brieands.  11  fut  tenu  un  conseil  de 
guerre;  Ronsin  ordonna  à  Westermann  de  se  mettre 
aès  le  lendemain  matin  à  la  pourstùle  des  brigands. 
A  deux  heures  après  midi  il  n'était  pas  encore  parti  ; 
je  lui  lis  ce  jour  de  vifs  reproches  sur  sa  négligence. 
Bellkgabdb  :  Comme  les  braves  grenadiers  de  la 
Convention,  j'ai  rendu  témoignagei  ce  que  Westci^ 
mann  a  fait  de  bien;  mais  il  aurait  dû  se  borner  a 
se  battre,  et  ne  jamais  écrire  ni  parler.  Au  surplos, 
je  demande  que,  pour  éclairer  sa  conduite,  tous  les 
membres  de  la  Convention  commissaires  dans  la 
Vendée  se  retirent  vers  le  comité  de  saint  puWk 
pour  y  dire  tout  ce  qu'ils  savent  sur  Westermann. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
-^  Une  Société  populaire  de  la  république  offre  nn 
cavalier  jacobin ,  arméet  équipé. 

—  One  députetion  de  la  comro«ne  de  VangirOT 
est  admise  À  la  barre  :  elle  demande  à  être  autorisée 
à  imposer  sur  les  propriétaires  et  sur  les  riches 
des  sous  addidonnds  pour  Tindemniser  dn  prix  du 
transport  des  blés. 

•".  Cette  demande  rentre  dans  le  décret  présaite 
par  le  comité  de  salut  i^ublic,  et  dont  la  Conven- 
tion s'occupe  en  ce  moments  Je  demande  f  ordre  do 
jour. 
Cette  proposition  est  adoptée.  ^ 

La  citoyenne  Chaubourg  se  présente  à  la  barre,  et 
demande  la  mise  en  liberté  de  son  mari  ,  général  à 
l'armée  de  la  Moselle,  retenu  deptiis  trois  mois  ponr 
des  faits  qu'elle  aftirme  lui  être  étrangers. 

Hermann  :  J'ai  été  commissaire  de  la  Convention 
près  de  l'armée  de  la  Moselle;  j'affirme  que  ce  qu'a- 
vance la  dtoyeniie  Chaubourg  est  de  la  plus  exacte 
vérité. 

On  demande  que  l'Assemblée  décrète  l»  anat  ci 
liberté  du  citoyen  Chaubourg. 

Taiixefeu  :  le  déclare  à  la  <:onventÎGn  que  Oiaii- 
bourg,  ci-devant  noble,  est  au  moins  snspect, 

MEnLiM  (de  Thionville)  :  Je  demande  qiie  les  co- 
mités dte  sûreté  générale  et  de  la  guerre  soient  char- 
gés de  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à 
rendre  la  liberté  à  Chaubonrg.  Je  profite  de  cette 
occasion  pour  inviter  la  Convention  à  décréter  qu'au- 
cun noble  ne  pourra  servir  dans  les  aroiées  de  U 
république. 
La  première  proposition  de  Bferfîn  est  décrété. 
Chablier  :  Le  comité  de  saint  public  est  chargées 
faire  un  rapport  sur  la  dernière  profiosition  de  Her- 
lin;  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  ipas  d  inconvément  de 
déclarer  en  ce  moment  le  principe.  En  conaéqiience, 
je  demande  que  r«aeii^>lée  déerèCe  ^'fl  n'enslera 
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plas  aocnn  noble  dans  les  aMée^  d«  )a  i^^tibli<tue. 
Danton:  Je  demande  un  principe  plnstastf  ^un  dé- 
cret plus  étendu.  On  ne  peut  pas  décréter  que  les  ci- 
devant  nobles  seront  exclus  de  nos  armées  sans  dé- 
créter m  même  teiftps  leur  exclusion  de  teintes  les 
fonctions  publiques?  ctcomnie  cetfe  question  ô*ém- 
branohd  atec  ané  foule  d'abtres^  comme  etle  peut 
être  considérée  sons  beaucoup  de  rapports,  et  comme 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  nobles  eh  France, 
qu'il  n'existe  plus  dans  cette  république  que  de  bons 
citoyens  qu'il  faut  estimer  et  protéger  et  ûe^  traîW-és 

âu'il  faut  punir,  je  drois  qu'il  est  né<^ssaire,  ara^t 
e  rien  décréter,  qu'un  rapport  préalable  voos  sort 
fait.  En  conséquence,  je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Gbarlier  an  eomité  de  salut  publia,  atèc 
obarge  d'en  faire  un  prompt  rapport. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
«-^  Une  dépulation  des  commissaire^  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris  est  admise  à  là  barre* 
1/an  d'eux  prononce  la  pétition  suivante  : 
•  Citoyens  représentants,  le  bonheur  de  la  répu- 
blique vous  est  confié;  les  sections  et  les  Sociétés 
populaires  sont  oné  poHie  des  dtoténs  d<mt  il  vous 
est  donné  de  faire  le  bien.  Les  quarante-huit  sections 
et  les  Sociétés  popolarreS  de  la  commune  de  la  cité 
de  Paris  vous  demandent,  par  la  voix  de  leurs  com- 
missaires tesjj'ectifs,  one  loi  pour  anéantfr  et  sup- 
primer tous  les  soumissionnaires  de  la  réi)i/b(iqtie, 
qui  par  des  manoeuvres  astudeoscs  se  sont  in- 
troduits dans  ks  fournitures  de  Téqùipcment  des 
troupes. 

-  Léçfsîalenrs,  jwrt'  îa  sagesse  de  vos  âéctëts  vous 
sftz  mrg  sous  la  loi  oe  la  mort  les  tyrans  et  les  mons- 
tres qui  voulaient  détruire  les  fondements  ae  la  ré- 
frtibliqne,  et  le  ^aive  dé  la  justice  continue  d'être 
Mspendu  snr  foutes  les  têtes  conpabtes. 

«  Législateurs,  tous  avez  jncfîcieusemerli  rendu 
àes  décrets  contre  toO^  les  acttfparetrrs  et  contre 
toutes  les  sangsues  d'an  peOple  immense,  et  aujour- 
dlioi  les  accapareurs  et  les  Sangsnes  du  peuple,  pour 
m  sotïstraire  à  fa  punition  prononcée  contre  eux,  se 
•ont  repliés,  et,  par  des  manœuvres  adroites,  ont 
couru  en  foule,  soit  an  comité  des  marchés,  soit 
êfeex  le  ministre  de  la  guerre,  soit  enfin  à  Tadminisr 
trtftion  de  l'équipement,  faire  des  propositions;  tes 
uns  ont  trfktï  de  fOurutr  les  enemrses,  les  guêtres, 
les  Sacs,  les  pantalons,  et  les  autres  habillements  et 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  des  armées. 
Les  marchés  de  ces  fournisseurs  ont  été  concTus  ; 
Yoiià  donc  ces  accapareurs  et  ces  sangsues  du  peu- 
ple à  l'abri  de  toutes  recherches  efl  de  toutes  pu ni- 
fions.  Les  magasins  immenses  que  leur  copidilé  et 
leur  agiotage  ont  remplis  sontactuellcffletu  à  ôou- 

TCTt. 

•  Qui  sotjffre  de  tons  ces  fonrtrîssen^s?'  (Te^i  fa 
réptiblfqne,  ce  soW  les  artiste^  ihdî^e^ts,  ce  sont  (es 
ouvriers  sans  fortune,  qui,  pour  mangCT  dû  J)din, 
#Ofrt  forcés  par  Je  besôra  de  ra  vie  d'airer  che^  ces 
égoïstes  dcrftaifWfr  de  Fourrage  pour'  le  (^ôtifection- 
ner  k  vil  prix.  Ces  infortunés,  après  trti  travah'ï  la- 
borieux, mangent  du  pafn  en  rarrosant  de  leurs 
larmes. 

«Législateurs,  pour  remédier'  3  ces  maul  qui  sont 
iiicalculables,qne  vôtre  décret  contré  Tes  aceapareurs 
•oit  mis  en  exécution  sans  aucufie  réserve  ;  que  totre 
dëerel,  quri  »mis  tous  les  draps,  les  toiles  en  réqui- 
sition, soit  exécuté  dans  tonte  Fa  r^ueur  ;  que  tou- 
tes les  marchandises  nécessaires  à  rentfeticn  et  à  la 
ftnirnit^e  dr  s  arméessofent  versées  sans  délai  dan^  tes 
magasins  des  administrations,  affn  qne  ces  rtiarchan- 
dises  soient  réparties  dans  les  ateliers  de  la  répu- 
Miqne. 

«  he^  htooM  d^MMfemetït  tfeS  sections,  qu? 


CmmmiiIMi.  9hT  N». 


Sont  établie,  (ïontbrmémenl  i  votre  décret  do  80 
août  dernier  (vieux  style),  pour  confectionner  les 
ouvrages,  ne  seront  pas  uans  l'inaction  une  grande 

Ï partie  du  temps*  et  ks  ouvriers^  qui  sont  les  pères, 
es  mères,  les  frères,  les  sœurs,  et  enfin  les  parents 
des  défenaeiira  de  la  patrie,  seront  en  activité,  et  le 
pain  qu'ils  mangeront  ranimera  leurs  sentiments  ré- 
publicains* 

à  LégislatenrSj  tOhS  ces  monopoletirs  soumission- 
naires concluent  des  marchés,  et  ils  en  font  tous  les 
jours,  ce  qui  fait  que  les  ateliers  ne  sont  point  four- 
nis et  qtie les  ouvriers  des  sections  ne  font  rien.  Ces 
marches  paraissent  être  à  l'avantage  de  la  républi- 
que, e(  ifs  ne  le  sont  pas;  et,  malgré  ce,  ces  mono- 
poleurs ront  retomber  sur  les  infortumés  tout  le 
poids  de  leur  cupidité.  Deux  faits  vont  le  prouver  : 
ils  ïtë  ("ougissonl  pas,  ces  tyrans  de  l'humanité,  de 
ne  payer  que  16  et  18  soit»  pour  oonfectionner  une 
paire  de  guêtres,  et  de  ne  payer  la  confection  d'une 
chemise  que  10  à  12  sous;  presque  la  moitié  de  ce 
prix  est  pour  payer  le  lil  qui  est  employé;  tandis  que 
ces  soumissionnaires  Reçoivent  80  sous  de  la  répu^ 
blique. 

«  Législateurs^  pour  de  point  retarder  vos  gran- 
des délibérations,  nous  ne  vous  domiei'bm  point 
d'autres  aperçus,  pareeque  tos  lumières  vous  feront 
connaître  le  surplus  et  l'ilbus  qu'il  y  a  d'accepter 
des  marchés  de  tous  ces  intrigants  qui  ne  eherenent 
qu^à  s'enrichir  aux  dépens  oe  la  repnbliqtie  et  des 
ouvriers  infortunés. 

«Législateurs,  nous  vous  demandons  donc  uncloi 
qui  anéantisse  pour  jamais  tons  ces  monopoleurs  et 
ces  soumissionnaires,  sans  qif  ils  puissent ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  trouver  aucun  moyen  de 
relever  la  tête.  Le  commerce  reprendra  su  vigueur, 
et  les  ouvriers  et  les  ouvrières  recevront  le  juste  sa- 
laire de  leur»  travaux,  et  tous  les  bons  républicains 
vous  diront  ce  qu'ils  vous  ont  déjà  dit  :  que  la  Won- 

Signe  est  le  soutien  intrépide  de  la  république,  et 
u  haut  de  cette  Montagne  uous  crierons  toujours  : 
Vive  ta  république  I  • 

Cette  petiliou  M  renvoyée  au  comité  de  salut 
public^ 
-*-  Ufi  seet élaire  fait  leetire  de  la  lettre  suivante  i 

tes  représenUnlê  du  peuple  enwfyéâ  âam  Cont* 
tniMne-Afranckie  peur  y  têsmtet  U  bonheur  du 
peuple  avec  le  triomphe  de  la  répMiqttêi  dmiê 
tous  les  déparlemenls  enêrrormafOê,  et  près  far^ 
fkée  des  Alfes^  à  la  Gomention  iuUioluUe, 

Du  30  ptu'viose,  tân  2*  de  la  république* 

Citoyens  colI^K^es,  il  dous  est  difficile  de  tous  exprimer 
combien  nos  cœurs  sont  altristés  de  l'excessive  indulgeoce 
ifiee  fe(r^lfe  voas  souffrez  qu'on  vienne  impunément  4 
votre  barre  enlever  la  confiance  et  le  respect  public  aux 
homÉrei^  ♦erfueui  (it/i  Servent  avee  le  plus  d'ardeur  et  de 
éOnsCMée  les>  frîi^cipes  ef  ta  marche  de  la  révoToiion. 

&esC  pour  Da  secondé  fois  qti'ow  o«e  ^  présenter  devant 
▼o%8  poÉr  cènvrîr  d^acetfsations  impures  la  commission 
révefutioimaire  de  CotMAyne-AffrancMe,  dan»  Peï^érance 
MUS  doute  de  relever  entore  vm  foi»  Taffre ux  courage  des 
conspirateurs,  qui  ii'aMendeM  qn^wne  intermittence  dan» 
la  vengeance  natioDale  pour  teBouer  le  K  de  lemrs  tranes 
parricides  contre  la  patrie* 

Ce  tribunal,  citoyens  eoUègues^mérile toute T^reestîme: 
considérez  les  personnes  qut  le  caforanient;  interroges  à 
son  ég^rd  celles  en  qui  vous  avez  nus  votre  confiance  ;  elle* 
tous  diront  arec  quel  dévouement  par  il  remplit  ses  rigou» 
rettx  deroirs,  arvec  qoclTc  religieuse  méditation  les  accusés 
SMvr  examinée^  avec  qoeHecotTragétree  impartialité  te  juge 
descend  dans  leffr  f^séè  Id  j^*»  intime,  d^ns  leur  con- 
seienice,  ponren  «trfvrewustes  motïtements.  Les  jugements 
de  ce  trr^HiKi^pe^ffent  effrayer  te  cfhne,  «ya^  ît9  rassurent 
et  consolent  Te  peuple  qui  les  entend  et  qui  les  applaudit» 
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n  est  possible  que  les  bomnies  irrèfléèklt  ^  mA  ao 
cueilli  avec  tant  de  complaisance  la  calomnie  qu'il  élaît  de 
lenr  devoir  et  de  leur  dignité  de  repousser  ne  soient  eux- 
mêmes  que  trompés  ;  ils  manquent  d*instruciion  depuis 
que  leur  amis,  leurs  correspondants,  sont  anéantis  sous  la 
foudre  populaire. 

C*est  à  tort  qu'on  pense  nous  ftiire  les  honneurs  d*nn 
surfis;  nous  n'en  afons  point  accordé.  Notre  confiance  est 
sans  bornes  et  sans  réserve  dans  Taustère  probité  du  tribu- 
nal,  et  nous  n'oublierons  jamais  les  principes  à  ce  point 
de  croire  que  nous  ayons  le  droit  de  suspendre  le  cours  de 
/a  justice. 

On  cherche  en  vain  de  toutes  les  manières  à  intéresser 
notre  sensibilité,  à  affaiblir  l'énergie  de  notre  caractère. 
Nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos  affections  personnelles. 
Nous  nous  enveloppons  avec  la  patne»  nous  resterons  forts 
et  impassibles  avec  elle. 

Signé  Foucai ,  Lapoitb  et  M éAUixi. 

DantoiI  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d*ordre. 
Plusieurs  décrets  enjoignent  aux  commissaires  in- 
specteurs de  la  «aile  de  prendre  ries  moyens  pour 
rendre  plus  commode  le  lieu  de  nos  df^ibérations. 
Cette  salle  est  une  véritable  sourdme  ;  il  faudrait  des 
poumons  de  Stentor  pour  s*y  faire  entendre.  11  con- 
vient que  les  législateurs  de  la  républic^ue  française 
délibèrent  dans  un  local  où  la  raison  puisse  être' en- 
tendue par  les  organes  humains.  Je  demande  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  de  con- 
sulter des  artistes  pour  rendre  le  lieu  de  nos  déli- 
bérations plus  favorable  à  la  voix,  et  qu'il  nous 
fasse  un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  soeur  de  Biquetti  (Mirabeau)  expose  qu'elle 
se  trouve  dans  un  extrême  besoin  ;  il  ne  lui  reste 
de  ressource  que  dans  la  justice  et  la  bienfaisance 
de  la  Convention.  Elle  demande  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé un  secours  provisoire  à  imputer  sur  les  ar- 
rérages oui  lui  sont  dus  de  sa  pension,  comme  ci- 
devant  religieuse. 

Sur  la  proposition  d*un  membre,  la  Convention 
accorde  un  secours  provisoire  de  600  livres  à  la  ci- 
toyenne Riquetti. 

—  La  Société  révolutionnaire  séant  dans  une  salle 
du  café  Chrétien,  près  le  Théâtre-Italien,  répond  à 
la  dénonciation  faite  contre  elle  par  Fabre  d'Eglan- 
tine.  Elle  rappelle  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la 
liberté  et  ce qu  elle  a  fait  pour  la  république.  Toujours 
unie  à  la  Société  des  Jacobins  par  la  conformité  des 
principes,  elle  n'a  cessé  de  protéger  les  patriotes 
contre  le  despotisme  de  tous  les  partis  qui  jusqu'à 
ce  jour  ont  voulu  perdre  la  liberté.  L'orateur  ter- 
mine en  demandant  que  la  Convention  se  fasse  fhire 
un  prompt  rapport  siur  Tarrestation  de  Millard,  Tun 
de  ses  membres. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Gi- 
rons ,  département  de  TAriége ,  dénonce  Alard  et 
Picot,  commissaires  nationaux.  Elle  les  accuse  d'avoir 
exercé  des  vexations  contre  plusieurs  patriotes,  d'a- 
voir soulevé  les  troupes  qui  étaient  cantonnées  dans 
cette  commune  contre  les  autorités  constituées,  et 
demande  que  la  Convention  décrète  que  le  dépar- 
lement de  rAriége  n'a  pas  cessé  de  bien  mériter  de 
la  patrie. 

CiMUZBL  :  Le  département  l'Ariége,  un  des  plus 
petits  de  la  république,  a  fourni  douze  bataillons  qui 
se  sont  distingués  partout  où  ils  ont  eu  Tavantage 
de  combattre  pour  la  liberté.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  que  le  déprtement  de  l'Ariége  n  a  cessé 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  que  la  dénonciation 
qui  vient  de  vous  être  faite,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, soit  renvoyée  au  comité  de  sûielé  générale* 


MoNNBT  :  Alard  est  député  suppléant  à  la  Convea» 
tion.  Le  comité  des  décrets  doit  vous  faire  un  rap- 
port intéressant  à  ce  sujet.  Je  demande  en  consé- 
Suence  le  renvoi  momentané  de  la  dénonciation  el 
es  pièces  au  comité  des  décrets. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Des  citoyens  iustiGent  les  frères  Gerboîs,  ac- 
cusés de  conspiration,  et  demandent  qu'il  soit  syr^ 
sis  à  la  procédure  commencée  contre  eux. 

Sur  la  motion  de  Levasseur,  la  Convention  na- 
tionale décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  procédure  com- 
mencée par  la  commission  militaire  établie  à  Tours 
contre  les  frères  Gerbois,  et  renvoie  la  pétition  au 
représentant  du  peuple  Francastel,  pour  prendre  des 
informations  et  en  instruire  la  Convention. 

^les  militaires  invalides  présentent  à  la  Conven- 
tion du  salpêtre  qu'ils  ont  eux-méme  fabriqué. 

La  Convention  applaudit  à  leur  zèle  et  les  admet 
aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Quelques  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues, et  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  nu  0  TBirrosB. 

Babèbb  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, je  rapporte  à  l'assemblée  le  résultat  de  sa 
discussion  d'avant-hier  sur  la  loi  du  maximum  et 
de  la  conférence  qui  a  été  Êiite  au  comité  avec  la 
commission  des  subsistances,  les  commissaires  qui 
ont  fait  les  tableaux  du  maximum,  et  avec  Simon  et 
d'autres  membres  de  la  Convention,  qui  nousontap- 
porté  leurs  objections  et  leurs  lumières. 

Je  commence  d'abord  par  déclarer  que  cette  loi  sur 
les  transports  ne  concerne  point  le  citoyen  fermier 
ou  cultivateur  qui  porte  son  blé  ou  ses  farines  au 
marché  ;  celui-là  ne  fait  qu'acquitter  une  dette.  Le 

Srix  de  son  charroi  n'est  qu'une  partie  de  la  main- 
'œuvre;  c'est  un  prix  qui  s'identilie  avec  le  prix  du 
grain  au  marché,  qui  est  le  seul  dépôt,  l'unique  lieu 
où  le  propriétaire  puisse  le  vendre ,  d'après  la  loi 
du  11  septembre,  section  U,  article  1er. 

Le  seul  service  que  l'avarice  commerciale  n'ait 
pas  encore  corrompu,  le  seul  auquel  elle  n'ait  pas 
mis  un  salaire  ou  rattaché  un  bénéiice,  c'est  le  trans- 
port des  erains,  de  la  ferme  ou  du  grenier  atix  mar- 
chés publics. 

Etc'est  dansce  sens  queCharlier  et  Rewbell  avaient 
raison  de  dire  que  dans  le  prix  des  grains,  en  1790, 
était  évidemment  compris  le  prix  du  charroi  ou  du 
transport.  Ainsi  il  n'est  rien  dû  au  propriétaire  des 

f*ains  pour  le  transport  dans  le  marche  :  il  cherche 
vendre,  il  cherche  a  tirer  parti  de  ses  productions; 
il  est  comme  le  marchand  de  grain  en  1790  ;  il  trouve 
à  la  fois  dans  le  prix  établi  les  frais  du  transport  et 
la  valeur  du  çrain. 

Mais  cette  loi  est  faite  pour  réçler  le  transport 
qui  est  fait  plus  loin  que  le  marcné,  tels  que  les 
transports  faits  en  exécution  des  réquisitions  par  les 
représentants  ou  parla  commission,  pour  l'approvi- 
sionnement des  autres  districts  ou  départements,  ou 
pour  celui  des  armées. 

La  loi  proposée  aujourd'hui  n'est  pas  nouvelle; 
elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  rarticle  XV  de 
la  loi  du  11  septembre,  et  cette  loi,  si  elle  avait  éié 
lue  hier  à  la  Convention ,  aurait  empêché  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu.  Ainsi ,  aujourahui  nous  vous 
{proposons  une  autre  rédai  tion  qui  se  rapporte  à  la 
oi  du  11  septembre.  Voici  la  disposition  de  cet 
article. 

«  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le  trans- 
port par  terre  des  bIéS|  farines,  toutes  eapèoes  de 
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nains  et  fourrages  achetés  sur  les  marchés  pour 
rapprovisionnement  d'un  canton  ou  d*un  départe- 
ment, ou  achetés  chez  les  propriétaires  par  voie  de 
réauisition,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux  armées  ou 
villes  en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5  sous 
par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste ,  pour  les 

fraudes  routes,  et  6  sous  pour  les  routes  de  traverse, 
ous  rouliers,  blatiers  ou  voituriers  qui  refuseraient 
de  se  conformer  à  ce  prix  pourront  être  mis  en  état 
de  réauisition.  • 

Si  la  loi  du  11  septembre  est  bonne  et  exécutée, 
pourquoi  la  loi  actuelle  serait-elle  mauvaise?  Si  vous 
raites  aujourd*hui,  non  pas  une  loi  nouvelle,  mais 
une  simple  réduction  du  prix  du  roulage  pour  ob- 
tenir des  subsistances  à  meilleur  marclié  pour  le 
peuple,  pourquoi  la  rejetteriez- vous  par  de  nouveaux 
iébats? 

La  discussion  qui  s'est  élevée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  prix  du  transport  serait  ajouté  aux  crains 
que  le  fermier  apporte  a  son  marché  ordinaire  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  Terreur,  et  il  est  facile 
de  soutenir  qu'elle  est  totalement  étrangère  au  dé- 
cret proposé  a  la  Convention. 

Dans  ce  décret  on  n*a  jamais  eu  l'intention  de  dé- 
terminer les  cas  où  le  transport  serait  dû,  mais  bien 
seulement  de  déterminer  à  combien  il  serait  évalué 
lorsqu'il  serait  dû ,  ainsi  que  le  demande  la  loi  du 
11  brumaire,  art.  l«r,  qui  charge  la  commission  de 
fixer  un  prix  par  lieue  pour  le  transport,  à  raison 
de  la  distance  de  la  fabrique. 

La  (]uestion  que  Ton  élève  relativement  aux  grains 
est  déjà  décidée  par  l'article  XY,  section  111  ^de  la  loi 
du  11  septembre,  qui  a  déterminé  les  cas  où  le  trans- 
port serait  payé  ;  et  on  n'aurait  nullement  parlé  des 
grains  et  fourrages  dans  la  nouvelle  loi  proposée  si 
on  n'avait  pas  reconnu  que  le  prix  du  transport  y 
était  porté  trop  hau  t,  qu'un  prix  si  considérable  ajouté 
à  toutes  les  marchandises  les  rendrait  trop  chères 
pour  le  consommateur,  et  qu'il  importait  consé- 
quemment  à  l'avantage  du  peuple  de  réduire  à  son 
véritable  taux  de  salaure  du  roulage  et  du  transport 
de  tout  genre. 

Mais,  d*un  autre  côté,  en  réduisant  seulement  le 
prix  du  transport  des  autres  marchandises,  sans  s'oc- 
cuper de  réduire  le  prix  du  transport  des  grains,  on 
laissait  subsister  une  disproportion  trop  grande  entre 
le  transport  du  grain  et  celui  des  autres  marchandi- 
ses, et  l'on  s'exposait  à  manquer  totalement  des 
moyens  de  transport  pour  les  autres  denrées  C'est 
une  juste  graduation  qui  peut  opérer  le  bien  et  as- 
surer la  circulation.  11  faut  donc  l'établir,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  le  pain  est  un  objet  assez 
important  pour  ne  pais  le  surcharger  inutilement  des 
frais  du  transport. 

On  ne  propose  donc  pas  de  rien  changer  aux  rè- 
gles fixées  par  la  loi  du  11  septembre,  mais  bien 
seulement  de  réduire  le  prix  qu'elle  accorde  ;  con- 
dition que  le  nouveau  maximum  rend  juste  et  né* 
cessaire. 

L'article  proposé  à  la  Convention  relati>'ement  aux 
grains  et  fourrages  se  réduit  donc  purement  ou  sim- 
plement à  ceci  : 

Décréter  que  le  prix  du  transport  des  grains  et 
fourrages,  déterminé  par  l'article XVde  la  lll«  section 
de  la  loi  du  11  septembre,  à  5  soùs  pour  la  grande- 
route  et  6  sous  pour  la  traverse ,  demeure  réduit  à 
4  sous  6  deniers  par  lieue  de  ^ste  par  la  grande- 
rputeet  à  5  sous  par  la  traverse.  La  loi  déjà  faite  sub- 
siste dans  son  esprit  et  ses  dispositions  ;  la  quotité 
seule  est  réduite  a  l'égard  des  autres  marchandises, 
ainsi  ^u'il  est  dit  dans  l'article  V,  dont  les  motifs  ont 
déjà  été  présentés  par  le  comité. 

Quanta  l'artÂcle  IX^  on  sent  les  motife  de  la  dif- 


férence établie  entre  les  diverses  espèces  de  bois. 

Les  frais  de  transport  pour  les  bois  à  brûler  et 
les  bois  de  travail  se  paient  à  la  mesure  ou  à  la  toise, 
et  non  au  quintal  ;  les  prix  de  1790  ont  seuls  servi 
de  base  pour  les  fixer,  et  en  examinant  les  frais  de 
transport  actuels  on  a  trouvé  que,  en  ajoutant  la 
moitié  du  prix  de  1790,  on  aurait  le  prix  du  trans- 
port des  bois  qu'il  convient  de  payer  aujourd'hui 
pour  ne  point  manquer  de  cette  denrée. 

Le  motif  qui  a  déterminé  à  maintenir  la  taxe  des 
combustibles  à  un  vingtième  en  sus  du  prix  de  1790 
est  le  peu  d'industrie  qui  est  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation comparativement  aux  bois  de  travail. 

Je  reviens  à  l'objet  principal  de  ce  rapport.  Ok 
sent  bien  que  toute  discussion  que  l'on  élèverait  sur 
une  question  aussi  simple,  relativement  aux  cas  où 
les  transports  seront  dus,  ne  servirait  qu'à  entraver 
la  chose  et  à  retarder  une  loi  populaire  sans  aucune 
espèce  d'avantage. 

Sans  doute  qu'il  y  a  encore  bien  des  cas  indéter- 
minés dans  les  tableaux;  mais  si  on  veut  à  cet  égard 
faire. une  loi  précise  à  la  place  de  chaque  chose  que 
le  plus  simple  bon  sens  décide,  il  faudra  faire  un  code 
énorme  de  circulation  intérieure ,  institution  peut- 
être  nécessaire  dans  quelque  temps,  en  perfection- 
nant la  loi  du  maximum ,  mais  que  l'on  n'était  pas 
chargé  de  faire  ni  de  présenter;  institution  qui  est 
indépendante  du  maximum,  qu'il  bera  long  de-porter 
à  sa  perfection,  et  dont  on  ne  doit  pas  se  faire  un 
motif  pour  retarder  une  loi  urgente  que  le  peuple 
attend  avec  impatience,  et  qui  est  nécessaire  pour 
retarder  la  circulation  trop  longtemps  interrompue. 

Tout  se  réduit  à  ce  point  simple  :  le  comité  ne  pro- 

Î)0se  pas  de  rien  changer  aux  règles  établies  par  les 
ois  pour  le  transport  des  grains ,  mais  bien  seule- 
ment d'en  baisser, le  prix. 

Tout  se  réduit  à  dire  à  la  Convention  :  Voulez-vous 
un  code  dç  commerce  et  de  circulation  ?  Ordonnez  à 
votre  comité  de  commerce  de  s'en  occuper,  mais  ce 
n'est  là  qu'un  bienfait  éloigné,  auHine  vue  longue  à 
remplir.  Le  besoin  actuel  est  l'exécution  d'une  loi  ren- 
due le  11  septembre,  qui  fixe  le  prix  de  transport;  le 
besoin  actuel  est  l'exécution  de  la  loi  du  11  brumaire, 
qui  donne  pour  base  au  travail  de  la  commission  le 
prix  à  fixer  par  lieue  pour  le  transport^  à  raison  de  la 
distance  de  la  fabrique. 

Le  besoin  actuel  est  de  faire  exécuter  enfin  la  loi 
du  maximum,  de  modérer  le  prix  du  transport,  âme 
de  la  circulation, de  manière  a  trouver  des  voituriers 
et  à  ne-pas  grever  le  peuple  dans  ses  premiers  besoins. 
Vous  posez  aujourd'hui  une  base  pour  l'économie 
publiçiue,  vous  réglez  les  usures  du  commerce  et  le 
bénéfice  du  roulage  ;  mais  vous  ne  pouvez  qu'aspi- 
rer  dans  ce  genre  a  des  moyens  de  perfectionnement 
dans  la  loi  au  maximum,  inconnue  jusqu'à  présent 
dans  les  monarchies  avares,  agioteuses  et  banquiè- 
res,  mais  qui  doit  former  parmi  vous  une  institution 
démocratique,  une  loi  vraiment  républicaine.  Nous 
ne  voulons  pas  faire  une  nation  d'Anglais,  de  ban- 
quiers et  de  marchands,  mais  une  nation  d'hommes 
libres,  et  de  citoyens  plus  attachés  à  leur  patrie  qu'à 
la  fortune. 

Barère  lit  la  su^te  des  articles  du  projet  de  loi.  Ils 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  V.  Les  prix  de  transport  des  grains  et  four- 
rages, déterminés,  par  l'article  XV  de  la  lll«  section 
de  la  loi  du  11  septembre,  à  5  sous  par  lieue  de  poste 
par  la  grande  route  et  6  sous  pour  la  traverse,  de- 
meurent réduits  à  4  sous  8  deniers  par  lieue  de  poste 
par  la  grande  route,  et  à  5  sous  par  la  traverse. 

«  Vi.  Les  prix  de  transport  pour  les  autres  denrées 
et  marchandises  seront  évalués,  par  chaque  lieue 
de  poste,  grande  route,  par  quintal  poids  de  marc. 


Digitized  by 


Google 


566 


i  sons;  pour  lei  routM  de  travene,  4  fons  8  deniers. 

<  VII.  Les  prix  de  transport  pour  toute  espèce  de 
denrées  et  marchandises  seront  évalués,  par  eau: 
en  remontant;  %  sous,  et  en  descendant,  9  deniers; 
et  par  les  canaux  de  navigation,  1  sou  9  deniers  par 
chaque  lieue  de  poste,  en  calculant  la  distance  pour 
le  nombre  de  lieues  de  poste  qu'il  y  a  par  la  route 
de  terre,  du  lieu  du  départ  à  celui  d'arrivée. 

«  VIII.  Les  agents  nationaux  des  districts  désiene* 
ront  dans  le  taoleau  les  articles  qui,  pouvant  leur 
parvenir  par  eau,  ne  devront  supporter  que  les  frais 
de  transport  par  cette  voie;  ils  pourront  seulement, 
dans  les  cas  d'impossibilité  du  transport  par  eau,  y 
substituer  le  prix  du  transport  par  terre. 

«  IX.  Les  prix  de  transport  ci-dessus  indiqués  ne 
seront  point  applicables  aux  bois  et  charbons,  dont 
les  transports  ne  se  paient  pas  au  quintal. 

«  Les  agents  nationaux  près  les  districts  des  lieux 
de  consommation  sont  chargés  de  faire  l'évaluation 
des  frais  de  transport  à  ajouter  au  prix  de  ces  mar- 
chandises, et  ils  prendront  pour  base  de  leur  évalua* 
tion  le  prix  des  transports  de  1790,  auxquels  ils  ajou-* 
teront  la  moitié  en  sus. 

<  X.  Les  lieux  d'arrivage,  pour  toutes  les  marchan- 
dises venant  de  1  étranger,  seront  regardés  comme 
lieux  de  fabrication  ou  de  production. 

•  XI.  Les  sels,  tabacs  et  savons  étant  compris  dans 
les  tableaux  du  maximum,  le  décret  du  39  septem- 
bre, nui  en  Gxait  le  prix,  est  rapporté. 

•  XII.  Le  maximum  du  prix  des  charbons  et  des 
bois  à  brûler  demeure  fixé,  conformément  à  la  loi  du 
27  septembre, au  vingtième  en  sus  du  prix  de  1790, 
auquel  il  sera  ajouté  les  frais  de  transport,  ainsi  qu'il 
est  porté  dans  les  articles  précédents ,  et  10  pour 
100  seulement  de  bénéfice  pour  le  marchand  dé- 
taillant. 

•  XIII.  La  commission  des  subsistances  et  des  ap- 
provisionnements est  autorisée  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret,  dont  elle  demeurera  responsable  et  rendra 
compte  au  comité  de  salut  public.  L'insertion  au 
Bulletin  tiendra  lieu  de  publication.  • 

{La  tuUe  devutin.) 


miuiUL  cmmiBL  méroumonNAiBB. 

Du  t  i9iniot9. — R.-P.  Foucault  de  Pavant,  âgé  de 
onarante-quatreans,  natif  d'Argentant,  département 
de  TAisne,  notaire  public,  rue  Sainte-Croix-de-la« 
Bretonnerie,  à  Paris,  convaincu  d'être  l'un  des  au- 
leurs  des  correspondances  et  intelligences  entrete- 
nues en  179S  et  1793  avec  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieursde  la  n^puMique,  tendant  à  favoriser  leurs 
projets  hostiles  et  contre-révolutionnaires  contre  la 
France,  en  leur  fournissant  des  secours  en  argent,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  F.-A.  Delormel,  âgé  de  trente-et-nn  ans,  natif 
de  Stenav-sur-Meuse,  chef  d'escadron  du  e©  régiment 
de  hussards  è  l'armée  des  Ardennes  et  aide-de-camp, 
convaincu  de  propos  exprimant  le  dérespect  envers 
la  Convention  nationale  et  la  désobéissance  à  ses  dé- 
bets; mais  attendu  qu'il  ne  Ta  j^s  fait  dans  Finten- 
Hon  de  provoauer  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  ou  la  résistance  à  Fautorité  l^itime,  a  été 
•cquiUé  et  mis  en  liberté. 

--  P-rB-  Choiseau,  natif  de  Cliohy,  district  de  Ver- 
sailles» âgé  de  soixante-cinq  ans,  entrepreneur  des 
chevaux  darUllerie  de  la  république,  suivant  un 
marcbe  passe  avec  IVx-miuistre  SiTvau,  le  9  iuin 
1792,  demeurant  rue  d'Enfer,  à  Paris  p 


A.-J.  Frisette,  iiBtîfdeCart{rny,dîstrietd*ATestie«, 
chef  de  division  d'équipage  d'artillerie\  de  Tei^re* 
prise  de  Choiseau,  âgé  de  quarante-six  ans,  domlcilîtf 
a  Fontainebleau; 

F.-J.-B.  Lujt,  ancien  commissaire  des  guerres,  et 
agent  de  Choiseau  à  La  Fère,  natif  de  Cosne-sur- 
Loire  ;  le  premier,  convaincu  d'être  auteur  des  ma- 
nœuvres, malversations,  infidélités  et  tromperies  pra- 
tiquées dans  Tentreprise  des  chevaux  d'artillerie  des 
armées  de  la  république,  et  dont  le  résultat  était 
non-seulement  aenvanir  les  fonds  publics,  mais  en- 
core d'amoindrir  et  d'entraver  le  service  que  les 
chevaux  devaient  faire;  les  deux  autres, convaincus 
d'être  les  complices  de  Choiseau^  ont  été  tous  trois 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  Joachim  Postel,  natif  de  Frdncastel,  district  de 
Breteuil,  âgé  de  quarante^sept  ans,  déJivreur  de 
fourrages  au  dépôt  de  la  maison  Soubise,poiur  l'équi- 
page de  l'entrepreneur  Choiseau; 

Et  Pierre  Philippe,  natif  d'Evreux,  âgé  de  quarante- 
six  ans,  inspecteur  du  dépôt  du  Luxembmtrg  dans 
l'équipage  de  l'entrepreneur  Choiseau,  attendu  quîls 
ne  sont  pas  convaincus  d'être  complices  de  Choiseau, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OpéiA*lf  ATiOR Aii^  —  Dein.  la  4*  représ.  d'Baratkts  Cb- 
eUê^  et  Àrmiiê ,  opéra  en  dnq  acte». 

Théatib  bb  lX)p<ra-Cowqub  RATioHAt,  ive  TniÈït, 
•—  Jta»  et  Geneviève^  tt  LodoUtuu 

En  auendant  la  i^  représ,  du  Congrès  dê$  ilob,  eona., 
en  8  actes,  mêlée  d'arieues. 

TaàATBB  as  LA  BiPUBUQWB,  rue  de  la  Loi.  —  1^ 
ekaris^  ou  U  Contpiralion  pour  la  Liberté,  trag.,  fuÎTi  d« 
Consentement  Fojxé* 

Demain  la  V  représ,  de  CAndriennCy  eomédienoiiTella 
en  5  actes. 

THéATBBDB  lA  BUB  Fbtdiau. — i?«(dcAe. 

Demain,  Usia  ;  V  Amour  fitiaty  et  la  Prise  de  ToiOon. 

En  fltendant  la  l"*  représent  de  Claudine^  on  le  Petit 
Commissionnaire» 

TaiATBi  M  tk  IIollTAal^^  av  Jardin  de  TEgalilé.  ^ 
Hêléeke. 

TBiATBB  National,  roet  de  la  Loi  et  de  Loovois.  — 
Us  CaliUnm  Modernes^  OQ  U  Mort  deMarût,  pièeeHMV. 
dans  bquelie  le  dlojen  Mole  raaipUia  le  r61e  dt  Jfantft 
préc.  de  C^cole  des  Maris, 

Incessamment  ÀlisbfUe* 

TniATii  Dcs  SAW-CotoxTM,  ci-dcvant  MolSve.  — 
Relâcke» 

Tni&TBB  Ltbiqcb  db  Ans  m  la  fatbu  ,  d-devant 
de  la  rue  de  Louvois,  —  Flora  ^  en  8  actes,  opéra,  soin 
dn  Maimgyaiif. 

Tfl^ATBK  doVacbbvillb.  —  ArU^uin  agiekemr;  k  pre- 
mière représ,  de  tn  Fête  de  CBfalitd^  ei  la  Bonne  Amkainê, 

Demain,  te  Poste  éraeué, 

TaéATn  ds  la  Cni.  —  VauMb.  -^'Ckarêes  et  Fie- 
tûire;  CUemrtmM  QniproqeOt  et  <«  P^tri  de  mm^'^nmtrê 
Heures, 

Tbbatbb  m  Ltcbb  dcs  Abu,  an  Jardin  de  rfigaUti,  — 
Retàcke. 

Tbcatu  du  PAimioif,  à  TEstrapade.  —  Reléeke. 

En  attendant  ta  Forêt  de  Pbntaimebteom, 

AapniTBiATBB  d*Astlbt,  fanboai^  dn  Temple.  — • 
Aujourd'hui ,  à  dnq  heures  et  demie  précises,  le  dtoyeQ 
Prwicooi,  avec  ses  élèret  et  ses  ciilhnts,  cootinoera  ses 
eiercices  d*éqnitaHon  et  d*émolalioB,  towis  deaaanéjie, 
danses  sur  SCS  cbevau,  avec  plntienraseèMB  et  < 


Il  donne  ses  leçons  d*é4«iutioa  et  de 
wr  Vmm  et  l*a«trc  s«r% 
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GAZETTE  MTIONiU;E  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

rr  158.  Octidi  8  Ybuto»,  l'an  2«.  {Mercredi  26  Fsvribr  1794,  vieuâ  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETEEEE. 
Dékaiê  du  PûrUtnenU  — •  Cfumbi^  deê  Cammuneê» 

SiAMCB  DU  h  riTRDUU 

La  Chambre  adopte  à  l*onan1rofté  la  proposUloa  éê  Va- 
Tocat-général,  de  décharger  les  catholiques  du  double  con- 
tingent dans  la  taxe  sur  lei  terres,  dislinclion  odieuse  dont  le 
fisc  tirait  d'ailleorf  peo  d'avantage^  et  qui  sembiait  «Iténuer 
l'effet  du  bili  passé  en  faveur  des  catholiques. 

On  arrête  Timpression  et  ta  seconde  lecture  au  jeudi  sai- 
vant  d'un  biirpréscBlé  par  ie  procureu  régénérai,  pour  eni* 
pécher  que  les  propriétés  qu'ont  en  Angleterre  des  per- 
sonnes domiciliées  en  France  ne  tombent  entre  tef  maini 
du  gouvernement  decette  république» 

On  passe  à  J'ol^et  important  du  rapport  du  comité  des 
subsides,  relativement  à  la  solde  des  armées.  M,  Fox 
demande  sous  quelle  denominalion  y  sont  compris  les 
rdles  des  troupes  de  Toulon  et  de  celles  des  Indes-Occi- 
dentales. 

Le  secrétaire  d*état  ao  département  de  la  guefre  dit  que 
le  rôle  des  troupes  des  Indes-Occidentales  devait  entrer 
dans  rétat  général  des  eoloniet,  mais  que  celui  des  troupes 
de  Toulon  formerait  un  article  à  part.  Il  Toudruit  qu'on 
lui  expliquât  comment  il  se  foit  qu'indépendamment  de  la 
paie  de  ces  deux  objets  le  total  de  la  paie  des  ofliciers 
forme  néanmoins  une  somme  beaucoup  plus  coosidérable 
que  dans  aucune  guerre  précédente, 

C'e^t  moins  aux  états  précédents  qu*il  faut  comparer  ce 
total  qu*au  nombre  des  troupes  et  à  la  nature  de  leur  sert 
Tice,  dit  M.  Dundas. 

U  major  Mailland,  Cette  raison  serait  bonne  si  l« 
nombre  dont  les  troupes  actuelles  surpassent  celles  d'au* 
trefois  se  trouvait  exactement  en  proportion  avee  Tacoroi^ 
sèment  de  dépenses.  Mab  il  n'en  est  rien*  et  l'on  a  droit 
d'être  étonné  de  voir  aujourd'hui  monter  les  rélee  à  97»  600 
livres  sterling  et  plus,  tandis  que  63,000  sumsaient  dana  les 
guerres  précédentei. 

M.  Martin:  J'ai  besoin  de  quelques  explications  aor  ce 
que  vousavei  tous  entendu  dans  la  séance  précédente.  Un 
minisire,  en  parlant  de  la  France,  l*a  caractérisée  sons  le 
nom  de  naiiou  armée i  et  quand  U  a  fallu  donnera  entendre 
aux  autres  ee  qu'il  entendait  lui-même  par  Iq,  ses  explica- 
tions ont  été  si  confuses  qu'il  aurait  fallu  les  expliquer 
elles-mém£s.  J'avoue  que  mon  désir  le  plus  cher  serait 
rempli  si  cette  expression  découvrait  enfin  aux  Anglais  les 
arrière-pensées  cfu  gouvernement  dans  cette  guerre  oà  il 
les  entraîne,  9l  c*est  un  aveu  tacite  qu*on  a  Tintentloil  con> 
pable  de  défendre  à  une  nation  l'exercice  de  sa  propre 
Tolonté  sur  son  territoire.  Je  veux  bien  admettre  que  cette 
guerre,  qui  ne  me  parait  pas  nécessaire,  le  soit.  Au  sup* 
plus,  s'il  la  faut,  la  guerre,  je  me  range  de  l'avis  de 
M.  Hussry,  qui  la  veut  maritime,  et  non  continentale. 
Deux  motifs,  l'un  de  politique  et  l'autre  d*humaiiité, 
viennent  à  l'appui  de  mou  sentiment.  Oui ,  je  préfère  une 
guerre  navale,  comme  coûtant  moins  de  sang  &  l'espèce 
humaine,  comme  arrachant  moins  de  bras  à  la  culture,  et 
D*amenant  pas  ainsi  )e  déi^espoir  h  la  suite  de  la  disettç 
chez  les  laborieux  habitants  des  campagnes,  qui  font  la 
véritable  force  d'un  Etat.  Au  lieu  de  nous  fixer  d'une  ma- 
nière précise  le  sens  du  mot  nation  armée^M»  Pilta  tonné 
contre  l'athéisme  des  Français;  eh  blenl  quoique  je  ne 
doive  point  Ici  ma  profession  de  foi  en  matière  de  religion, 
)e  dirai  que  je  déteste  autant  que  lui  cette  doctrine  déso- 
lante; mais  je  déteste  encore  plus  les  athée  hypocrites,  et 
je  suis  pourtant  forcéde  déclarer  qu'ils  sont  plus  nombreux 
qu'on  ne  pense  en  Angleterre,  où  l'on  voit  tous  les  jours 
(les  hommes  sans  priocipcs  et  sans  mœurs  s'aider  néan- 
mdlns  de  celle  rellfion  pour  faire  leur  chemin. 

Mais,  pour  rentrer  plus  directement  dans  mon  sujet,  je 
dois  dire,  relativement  âi  la  guerre  présente,  que  je  hais 
Hir  toutes  choses  cette  funeste  manie  de  s'engager  dans  des 

^t  Série  —  Tanu  VU 


querelles  étrangères  et  d*j  verser  le  plus  pur  de  son  sang» 
et  je  crois  si  nécessaire  d'y  renoncer  que  ce  que  nous  avons 
de  mieux  à  faire  c'est,  h  l'époque  désirée  de  la  paix,  qui 
ne  saurait  venir  trop  tôt  pour  ce  pays,  de  nous  départir  de 
ces  alliances  dont  nous  payons  toujours  trop  cher  les  avan- 
tages qu'elles  semblent  nous  offrir,  puisque  nous  ne  pou- 
vons jamais  compter  sur  la  paix,  le  premier  de  tous  les 
biens,  et  qu'au  moment  où  nous  en  fouissons  elle  Jious 
échappe,  parcequ'il  faut  prendre  part  aux  débats  des  puis- 
sances continentales. 

Ce  serait  assurément  une  grande  économie,  un  gain 
prodigieux  :  mais,  en  attendant  que  nous  puissions  y  arri- 
ver, qu'il  me  soit  permis  d'en  proposer  une  qui  a  du  moins 
l'avanta^edcpouvoir  se  réaliser  sur-le-champ,  si  elle  n'est 
pas  aussi  considérable. 

Voici  sur  quoi  elle  porterait,  si  Ton  avait  la  bonne  fol  de 
convenir  d'un  fait  dont  Je  n'ai  pas  de  preuve  matérielle , 
mais  que  je  regarde  néanmoins  comme  constant.  Je  suis 
persuadé  que  Te  ministre  soudoie  une  foule  de  papiers 
publics  do^t  les  auteurs,  pour  gegner  leur  argent,  s'im- 
posent et  remplissent  la  tâche  journalière  d'outrager  et  de 
calomnier  les  membres  asses  hardis  pour  énoncer  les  torts 
de  l'administration. 

Ces  vils  assassins  de  réputation  n'hésitent  point  à  controu- 
yer  des  faits,  d'après  lesauels  ils  peignent  ces  membres 
respectables  comme  des  nommes  sans  religion  çt  sans 
probité. 

M,  Steelle  :  Autant  que  je  peux  mêle  rappeler,  la  somme 
restée  pour  les  troupes  en  1782  était,*  indépendamment  de 
celle  que  l'on  consacrait  à -la  défense  des-  colonies,  de 
72,000  livres  sterlinjj,  J^espère  que  celle  de  97,000  livre» 
sterling  aujourd'hui  demandée  comprend  aussi  l'état  des 
troupes  employées  en  Flandre,  et  même  de  celles  mises 
sous  le  commandement  du  comte  de  Moynu 
La  Chambre  admet  le  rapport, 
M.  Adam  :  Je  vous  dois,  messieurs,  je  me  dois  à  mol« 
même  de  remplir  l'engagement  que  j'ai  solennellement 
contracté  lors  de  la  clôture  de  la  dernière  session.  Vous 
vous  souvenez  sans  doute  de  la  proposition  que  j'ai  faite  à 
celte  époque^  relativement  aux  lois  criminelles  d'Ecosse, 
et  que  j'ai  reproduite  encore  depuis  avec  quelques  modi- 
fications. J'ose  me  flatter  que  la  différence  d'opinion  de  plu- 
sieurs d'entre  vous  ne  les  empêchera  pas  de  m'entendre 
avec  Indulgence;  vous  le  devrez  du  moins  à  l'amour  de  la 
justice  et  de  la  vérité  qui  m'anime.  Il  y  a  dix^neuf  ans  que 
j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre,  et,  quoique 
l'aie  souvent  apporté  le  tribut  de  mes  faibles  lumières  aux 
rayons  dont  vous  éclairiez  les  objets  discutés ,  c'est  seule- 
ment auîourd'huî  pour  la  première  fois  que  je  provoque 
une  délibération ,  et  je  ne  le  fais  qu'après  y  avoir  mûre- 
ment réfléchi.  Peut-être  la  meilleure  manière  de  présenter 
mon  avis  à  la  Chambre  serait  de  lui  faire  un  tableau  rapide 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  mon  esprit  à  ce  sujet.  Les 
articles  de  notre  union  avec  l'Ecosse  et  l'histoire  des  temps 
où  elle  s'est  formée  me  sont  d'autant  mieux  connus  que 
j'ai  eu  l'occasion  d'en  faire  une  élude  particulière.  Souf- 
frez que,  relativement  à  cela,  je  rappelle  ce  qui  s'est  passé 
à  la  Chambre  haute,  et  que  je  crois  pouvohr  citer  sans 
manquer  à  l'ordre,  parceque  je  ne  la  considère  en  ce  mo- 
ment que  comme  tribunal  et  non  comme  branche  de  la 
législature.  J'ai  eu,  en  na  qualité  d'homme  de  loi,  l'occa-* 
sion  de  porter  la  parole  devanl  cette  Chambre,  dans  une 
cause  où  l'on  appelait,  non  pas  quant  au  fait,  vnais'quant 
à  l'application  de  la  loi,  d'un  jugement  prononcé  par  la 
cour  de  justice  d'Ecosse;  mais  comme  il  fut  reconnu  que 
les  formes  s'opposaient  à  l'admission  de  l'appel,  lord 
Thurlow,  après  leur  avoir  donné  un  témoignage  de  son 
respect  en  qualité  de grand-chaneelier  d'Angleterre,  tant 
qu'elles  existaient,  en  rejetant  aussi  l'appel,  ne  put  s'empê- 
cher d'ajouter  qu'il  regrettait  que  la  loi  fût  telle,  et  qu'il 
éti»it  à  désirer  que  le  parlement  s'occupât  de  le  réformer. 
L'orateur  passe  de  cet  exorde  à  l'examen  des  dix-huit 
srticlrsdu  traité  d'union  avec  l'Ecosse,  et  étublit  que  la 
réforme  qu'il  sollicite  ne  les  blesse  en  rien,  et  démontre 
même  par  les  fsits  que  déjà  snr  plusieurs  points  les  formes 
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anglaises  ont  éïé  introdoites  en  Ecosse  dans  la  jurispru- 
deftce  criminelle,  .   .     .         , 

I»  insisle  ensuite  sur  le  principe  d'étemelle  justice  qu  un 
tribunal  saisi  d'une  aBfaire  dans  son  origine  ne  peut  por- 
ter un  jugement  définitir.  i  Ce  principe,  dil-ii ,  élabU  par 
la  sagesse  même  contre  les  erreurs  el  les  faiblesses  de  Tbu- 
manité  dont  il  répare  les  torts,  a  pénétré  toutes  nos  lois  et 
même  déjà  celles  d*Ecosse,  excepté  dans  Particle  qui  fait 
Tobjet  de  ma  rédamalion.  Je  demande  en  conséquence  à 
présenter  un  bill  qui  permette  d'appeler  au  pariement  des 
semences  de  la  cour  de  justice  d'Ecosse.  » 

M,  Anslrulher  se  plaît  à  rendre  justice  aux  qualités 
estimables  de  Topioanl ,  mab  il  n'en  attaque  pas  moins  sa 
motion,  qu'il  croit  attentatoire  aux  droits  du  peuple  d'E- 
cosse; il  la  juge  même  impopulaire,  la  grande  masse  de 
ceux  pour  qui  on  la  réclame  ne  la  demandant  point,  et  se 
contentant  de  la  manière  dont  les  tribunaux  lui  rendent 
la  justice.  •  Et  je  le  prouve,  ajoute-t-il,  jusqu'à  l'éridence; 
car  en6n  on  ne  pourrait  citer  aucune  occasion  où  Ton  ait 
appelé  de  la  cour  de  justice  au  pariement  d'Ecosse,  Unt 
avant  que  depuis  sa  réunion  au  pariement  britannique.  » 

La  motion  trouve  un  défenseur  -dans  M.  Adair,  que 
combat  l'afocat-général,  bientôt  réfuté  lui-même  par 
H.  Fox,  qui,  considérant  la  proposition  de  M.  Adam  du 
côté  philosophique,  ne  peut  se  dispenser  de  plaider  pour 
elle  avec  beaucoup  de  chaleur,  i  En  effet,  dit-il,  l'appel  est 
le  seul  moyen  de  soustraire,  autant  qu'il  est  possible,  les 
tribunaux  à  la  funeste  inOnence  de  la  corruption  et  de  l'erw 
reur.  El  quelle  diflScullé  élive-t-on  contre  ceUe  réforme? 
une  qui  tendrait  à  perpétuer  tous  les  préjugés  qui  ont  fait 
et  font  encore  le  malheur  des  hommes.  On  nous  oppose 
sérieusement  que  ce  qu'on  demande  est  contraire  ft  ce  qui 
s'est  pratiqué,  comme  si  la  perfecllon  de  la  société  civile 
pouvait  résulter  d'auîre  chose  que  des  leçons  de  Texpé- 
rfence  et  des  heureuses  améliorations  que  ce  moyen  régé- 
nérateur amènedans  ce  qui  a  été  jusqu'alors  médiocrenuAt 
ou  mal  I  »  ,  _.     ^ 

Le  maître  des  rôles  attaque  la  motion,  sous  prétexte 
qu'il  n'y  a  point  d'affinité  entre  la  jurisprudence  criminelle 
d'Ecosse  et  celle  d'Angleterre,  ce  qui  ne  permet  pas  d'a- 
dapter les  mêmes  formes  à  deux  cho>es  si  différentes. 

M.  Adam  recense  et  réfute  toutes  les  objections  faites 
contre  son  projet  favori,  dont  il  termine  la  défense  par 
cette  espèce  de  péroraison  :  t  Fort  de  la  pureté  de  mes 
principes  et  de  mes  vues,  je  puis  assurer,  et  je  le  fais  avec 
«XMiriance,  que  je  n'ai  été  animé  que  d'un  seul  motif: 
celui  de  servir  l'intérêt  général  et  de  contribuer  à  la  tran- 
quillité des  individus.  Mon  unique  vœu  était  d'ajouter  à  la 
somme  du 'bonheur  dont  peut  jouir  un  pays  qui  m'est 
cher;  et  8*il  faut  avouer  un  but  personnel,  mais  le  plus 
honorable  de  tous,  en  parlant  de  ce  pays  auquel  je  tiens 
également  et  par  la  reconnaissance  et  par  l'amour,  je  désire, 
en  cas  que  mon  nom  doive  être  conservé  dans  ses  annales, 
qu'on  se  ressouvienne  en  même  temps  de  la  mesure  que  je 
▼ipns  de  proposer.  Oui,  je  suis  prêt  à  me  présenter  avec 
M.  Anslruther,  mon  antagoniste,  duquel  j'ai  d'ailleurs  tan 
à  me  louer  pour  la  justice  qu'il  a  rendue  à  mon  caractiVe 
moral,  je  suis  prêt,  dis-je,  à  me  piésenier  devant  le  tribunal 
sévère  de  l'impartiale  postérité  que  je  prends  pour  juge  de 
la  droiture  de  ma  conduite,  de  la  sagesse  et  de  la  popula- 
rité d'une  proposition  que  je  n^ai  laite  qu'en  vue  du  bon- 
heur du  peuple.  » 

La  Chambre  s'ajourne,  après  avoir  rejeté  la  motion»  qui 
n'a  que  81  suffrages  contre  125  opposants. 


SOUS  quelques  jours.  La  commission  ne  perdra  pw 
un  moment  pour  que  le  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  que  le  tableau  çénëral  du  maximum 
soit  publié  dans  toute  la  république  au  !•'  germinal 
soit  exécuté. 

Le  président  de  la  eommiisUm,  Bbdiœt. 
Pour  copie  conforme. 

CùMBEUAm^êecréUdre-général. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

La  c<mmi8$i(m  des  subsistances  el  approvisionne' 
menls  de  la  république  à  ses  coneiloyens. 
La  malveillance  s*a^te  pour  rendre  funeste  la  loi 
bienfoisante  du  maximum  général ,  dont  les  bases 
viennent  d^étre  décrétées  par  la  Convention  natio- 
nale ;  un  faux  maximum  se  colporte ,  se  crie  et  se 
vend  dans  Paris.  Aucun  des  prix  qu'il  annonce  n*est 
vrai.  Citoyens,  prenez  garde  à  ce  piège  ;  le  tableau 
général  du  maximum  est  à  l'impression  ;  ce  travail  ,  ^ 
Cftt  immense  par  ses  détails  et  ne  peut  paraître  que  |  sans  presque  aucune  perte  de  notre  o6té» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-JusU 
SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  0  TENTOSB. 

GouLT  :  J'annonce. que  les  républicains  de  TIlc- 
de-France,  qui  depuis  une  année  se  sont  réduits  à 
huit  onces  de  pain  par  vingt-quatre  heures ,  tant 
pour  armer  douze  corsaires  que  pour  foire  une  expé- 
dition importante  contre  le  chef-lieu  des  établisse- 
ments hollandais  en  Asie ,  vous  envoient  170  livres 
d'indigo  net  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable. 

—  Le  citoyen  Rochefort,  envoyé  par  Lacoste  et 
Baudot,  représentants  du  peuple  près  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  se  présente  à  la  barre ,  et  dé- 
pose dans  le  sein  de  la  Convention  quatre  drapeaux 
pris  sur  les  ennemis. 

Il  prononce  le  discours  suivant: 

•  Montagne  terrible  et  funeste  k  tous  les  tjrans 
coalisés  contre  l'indépendance  de  la  république , 
c'est  de  ton  sommet  qu'est  parti  le  feu  électrique 

2ui  embrase  tous  les  cœurs  des  soldats  de  la  liberté, 
es  drapeaux  sont  un  bien  faible  hommage;  mais 
tous  les  vrais  enfanU  de  la  patrie  aiguisent  leurs 
baïonnettes,  la  charge  va  sonner  et  battre ,  et  tous 
nous  avons  juré  de  ne  revenir  que  pour  déposer  à 
tes  pieds  les  dépouilles  des  rois;  c'est  alors  que  ta 
pourras  décréter  la  liberté  du  monde. 

•  Citoyens,  je  dépose  sur  le  bureau  les  dépêches 
dont  le  représentant  du  peuple  Baudot  m'a  chargé 
pour  la  Convention.* 

Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Lacoste  et  Baudot,  représentants  dm  pewfle  près  les 
armées  du  Bhin  et  ae  la  Moselle^  à  la  Conventiou 
nationale. 

Strasbourg,  le  t  veoUse,  Pan  9*. 

Les  întéréU  de  la  république,  citoyens  collègoes,  ont 
décidé  le  repos  de  l'armée  du  Rhin ,  mais  cBe  ii*enpèoie 
ses  loisirs  qu'à  préluder  la  victoire.  ^  _ 

Le  34  du  mois  dernier ,  un  détachement  aui  ordres  du 
général  Frimonl  a  pris  à  Turckeim  vingt-deux  voituresde 
sel  ;  le  lendemain,  des  bœufs  et  moutons,  farines  el  avoÎDeSi 
et  toute  facilité  pour  refeoir  à  la  charge  avec  succès. 

Quelques  jours  après,  un  fort  détachement  de  hussards 
autrichiens  ewortait  un  convoi  de  bœufs, chevaux,  four- 
rages, vins  et  autres  denrées  également  utiles  ;  soixante 
chasseurs  du  8*  régiment  ont  mis  l'escorte  en  fuite,  et  k 
convoi  a  été  conduit  dans  les  magasins  de  la  république. 
L'ennemi  a  été  poursuivi  fusqu'à  Oggersheim,  petite 
place  fortifiée  de  murailles  et  de  fossés  ;  la  garnison  a  été 
battue,  la  ville  prise,  et  ceux  qui  ont  fui  n'ont  évité  la 
mort  qu'à  la  faveur  des  rocbers  et  des  marais. 

La  division  française  rentra  dans  les  lignes  après  cette 
eipédilion  ;  l'ennemi  fit  aussitôt  passer  de  nouvelles  forces 
à  Oggersheim  avec  des  magasins  en  conséquence.  Quel- 
ques détachements  aux  ordres  du  général  Desaii  se  soat 
poi  tés  de  nouveau  sur  cette  ville ,  et,  malgré  la  défense  de 
la  place  el  l'infériorité  du  nombre,  ils  ont  enlevé  cent  ma- 
lures  d'effets,  à  travers  toutes  les  difficultés  du  terrain  et  le 
feu  continuel  des  ennemis.  On  a  tué  un  grand  nombre 
d'hommes,  fait  cent  quatre  prisonniers,  dont  cinq  ofEcicrS) 
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Seixe  chanean  ont  nb  en  déronte  nn  escadron  entier 
de  catalerie  autrichieDoe. 

Nos  frères  d*arnies  ne  se  contentent  point  de  combattre 
Taillamroent  pour  la  pairie,  ib  lai  fout  encore  le  sacrifice 
d'intérèto  personnes.  Le  k*  régiment  de  dragons,  content 
d'avoir  coopéi-é  à  la  délivrance  de  Landau,  remet  à  la  Con- 
feniion  nationale  la  gratification  qu'elle  lui  accorde,  et  ne 
veut  d'autre  récompense  que  de  bien  mériter  d'elle. 

Le  4*  bataillon  des  Vosges  a  déposé  entre  nos  mains 
591  livres  pour  la  même  destination  ;  ces  braves  frères 
d'armes  disent  qu'en  combattant  pour  la  délivrance  de 
Landau  ils  ont  rempli  le  devoir  de  la  nature  et  de  la  raison  ; 
ils  jurent  de  ne  mettre  bas  les  armes  qu'après  la  destruction 
totale  de  la  tyrannie,  et  invitent  la  Convention  nationale  à 
ne  descendre  de  la  Montagne  qu'à  cette  époque. 

D'un  outre  côté,  le  district  de  Cbarolles  envoie  quinze 
tonneanx  de  chemises,  bas,  souliers,  habits,  et  toute 
espèce  d'équipement  pour  les  besoins  de  l'armée  de  la 
Moselle  et  du  Rhin. 

La  commnned'Hériconrt»  département  dn  Donbs,  fait 
également  des  dons  considérables  pour  le  même  objet. 

Les  hauts  faits  de  l'armée  et  la  générosité  des  communes 
occupaient  nos  instants  lorsque  nous  avons  apprisque  notre 
collègue  Faure  s'amusait  à  distribuer  un  misérable  libelle 
contre  nous  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  On 
doit  bien' penser  que,  seuls  représentants  auprès  de  deux 
armées  qui  tiennent  cent  cinquante  lieues  de  terrain,  nous 
avons  tout  autre  chose  4  faire  qu'à  entrer  dans  une  discus- 
sion polémique. 

Faure  a  persécuté  les  patriotes  de  Nancy  ;  nons  les  avons 
défendu**.  Le  tribunal  révolutionnaire  les  a  acquittés  hono- 
rablement; les  Cordeliers  et  les  Jacobins  les  ont  accueillis 
comme  des  frères.  Justice  est  rendue,  Nancy  est  en  paix, 
le  procès  doit  être  terminé  :  aussi  nous  laisserons  som- 
meiller Faure  etjsa  production;  nous  ajournons  toute  que- 
relle domestique  après  la  bataille,  et,  pour  reposer  la  Con- 
vention sur  des  intérêts  bien  autrement  importants,  nous  lui 
envoyons  quatre  drapeaux  pris  sur  l'ennemi,  en  lui  annon- 
çant que  tout  est  id  d'un  hcureui  augure  pour  la  cam- 
pagne prochaine. 

Signé  J.-B.  Lacosn  et  M.-A.  Baudot. 

Faubb  :  Je  demande  à  m'expliquer  sur  le  passage 
de  la  lettre  de  Lacoste  et  de  Baudot  qui  me  con- 
cerne. 

Legbndbb  :  Je  reconnais  Faure  pour  un  bon  pa- 
triote, et,  à  cause  de  cela ,  je  demande  qu'il  ajourne 
une  querelle  particulière ,  à  i*exemple  de  Lacoste  et 
Baudot.  (On  applaudit.) 

Faubb  :  Je  me  tairai  sur  ce  ^i  me  concerne  ; 
mais  je  demande  qu'il  soit  sursis  a  la  procédure  com- 
mencée contre  trente  citoyens  envoyés  devant  une 
commission  extraordinaire  |)ar  Lacoste  et  Baudot , 
et  que  ce  décret  soit  porté  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  les  deux  lettres  suivantes  : 

Dartigoytê,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements du  bers  et  de  la  Uaute^Garonne,  à  la 
Convention  nationale. 

Toulouse,  le  80  pluviôse,  l'an  t*. 
Citoyens  collègues,  je  dois  vous  instruire  que  dans  le 
district  de  Grenade,  département  de  la  Haute-Garonne, 
l'énergie  républicaine  s'est  développée;  la  raison  triomphe 
et  la  liberté  y  fait  des  progrès.  Les  citoyens  de  cette  com- 
mune viennent  de  m'envoyer  Targenterie  de  leurs  églises, 
six  cent  trente-cinq  livres  de  cuivre,  quantité  de  charpie» 
bandes,  compresses  et  linges  pour  le  pansement  des  bles- 
sures de  nos  frètes  d'armes. 

J'ai  envoyé  l'argenterie  à  la  Monnaie,  le  cuivre  an  parc 
d^ariillerie,  et  le  linge  aux  hôpitaux.  Pai  en  même  temps 
écrit  aux  citoyens  de  Grenade  que  j'allais  apprendre  à  la 
Convention  nationale  leur  dévouement  généreux  et  éner- 
g^ique,  et  que,  comme  tous  les  bons  citoyens»  ils  avaient 
des  droits  à  la  reconnaissance  nationale. 


Sftlatetfhitemité. 


DABTiaora. 


André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  leu 

déparlements  delà  Somme  ^  du  Pas-de-Calais  et 

de  l'OUe. 

Amiens,  le  4  ventôse,  l'an  t«. 

Nouvelle  capture  sur  Parislocratie  ;  Turrestaiion  générale 
de  tous  nos  ci-devant  m'a  donné  Toccasion  de  faire  la  dé* 
couverte  d'un  grande  quantité  d'argenterie  enfouie  à  deux 
pieds  enr  terre.  Le  ci-devant  seigneur  de  Bourdon ,  nommé 
Bloie ,  en  cachant  son  argenterie,  y  a  joint  de  l'argent 
monnayé.  Je  n'en  connais  pas  encore  l'iinporlance.  Des 
commissaires  do  district  sont  occupés  à  cet  objet.  Les 
nobles  et  les  prêtres  ont  une  manière  de  défendre  la  répu- 
blique; ils  violent  les  lob,  et  leur  punition  sert  à  les 
maintenir. 

Tous  nos  ci-devant  sont  arrêtés,  et  il  n*est  pas  de  moyen 
qu'ils  n'emploient  pour  prouver  qu'ils  ne  sont  |)as  de  la 
caste  justement  maudite  qu'ils  chérissaient.  Si  la  république 
était,  comme  la  monarcîiie,  appuyée  sur  les  crimes,  elle 
pourrait  vendre  la  roture  comme  on  vendait  la  noblesse  ; 
nos  ci -devant  achèteraient  cher^  le  nom  honorable  de 
sans-culottes.  *  Dumont. 

—  Villers  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d*agricul' 
ture  ; 

•  Considérant  que  le  tan  est  au  nombre  des  objets 
de  première  nécessité  pour  la  fabrication  des  cuirs , 
décrète  que  les  administrateurs  de  district  sont  auto- 
risés, sur  la  demande  des  tanneurs ,  à  mettre  en  ré- 
quisition tous  les  bois  de  chêne  de  l'âge  de  vingt  ans 
et  au-dessous ,  pour  être  écorcés  par  les  proprié- 
taires ou  les  acquéreurs ,  suivant  les  besoins  des 
tanneries ,  et  à  taxer  les  écorces  conformément  aux 
lois.» 

MoNNBT,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Citoyens» 
la  Convention  nationale  ayant  décrété  que  Juliien 

J  de  Toulouse  ) ,  qui  s'est  dérobé  par  la  fuite  a  un 
écret  d*a^restatlon  lancé  contre  lui ,  serait  rem- 
placé, le  comité  des  décrets  a  appelé  son  suppléant; 
mais  Tadministration  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  à  qui  le  comité  avait  écrit  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ce  suppléant ,  s  est  permis  un 
acte  qui  ne  peut  être  toléré  par  les  représentants 
du  peuple.  Le  directoire  de  ce  département  a  dis- 
cute la  conduite  du  premier  et  du  second  suppléant, 
et,  de  son  autorité  propre,  elle  a  privé  de  son  droit 
le  premier  suppléant  et  a  envoyé  le  second  à  sa 
place.  Quel  que  soit  Te  civisme  de  Dario ,  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Garonne  ne  pou- 
vait pas  prononcer  son  exclusion.  Cet  acte  est  une 
violation  du  principe  le  plus  sacré  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Les  suppléants  sont  élus  par  le 
peuple  :  il  n  appartient  pas  à  une  administration 
particulière  de  s'opposera  son  vœu:  elle  devait  se 
Dorncr  à  vous  dénoncer  Dario.  Votre  comité  vous 

Î propose  en  conséquence  de  casser  et  d'improuver 
'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Clauzel:  En. appuyant  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  lé  comité,  je  demande  que  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Haute-Garonne  qui  ont 
signé  Tarreté  qui  enjoint  au  deuxième  suppléant 
Al  lard  de  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention , 
pour  remplacer  Juliien  (de  Toulouse),  soient  tenus 
de  lui  payer  les  frais  de  voyage. 

Quelques  collègues  m'observant  qu'Àllard  est  un 
intrigant,  je  retire  la  dernière  proposition. 

Le  décret  présenté  par  Monnet  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contrilmtion  foncière. 
iV.  B.  Nous  plaçons  à  la  tête  de  cette  discussion  la 
suite  du  rapport  fait  le  26  pluviôse  par  Ramel-Noga- 
ret,  qui  est  inséré  dans  le  Moniteur  du  30.  Cette  se- 
conde partie  a  été  lue  par  Beffiroy  ;  la  void  : 
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BEFFKot ,  ao  nom  du  cotnitë  des  finances  :  Cl- 
toyena,  je  vais  tous  lira  la  seconde  partie  du  rapport 
de  voire  comité  sur  la  contribution  foncière;  la  pre- 
mière partie  vous  avait  été  présentée  par  Raniel  ; 
celle-ci  traite  des  avantages  dé  la  conlriiniUon  fon- 
cière en  nature* 

Ce  n'est  pas  à  la  perfection  que  le  législateur  doit 
prétendre  en  établissant  un  sy»t^me  de  contribution; 
tout  ce  que  la  sagesse  peut  entreprendte  en  ce  genre, 
c>st  de  taire  le  moins  mal  possible. 

Lorsqu'une  loi  est  favorable  à  la  majorité  du  peu- 
ple, il  est  vrai  de  dire  qu'elle  est  conforme  à  riutérêl 
général,  et  par  cela  seul  elle  est  bonne. 

Si  nous  parvenons  àom  à  démontrer  que  la  con- 
tribution en  nature  est  la  plus  favorable  à  Tintërét 
commun ,  nous  aurons  décidé  son  droit  à  la  préfë^ 
rence*  C'est  celte  tâcbe  que  nous  essaierons  de 
remplir;  noua  espérons  prouver  que  le  mode  de 
contribution  en  nature  réunit  aux  avantages  les 
plus  vrais  pour  les  contribuables  et  pouf  la  républi- 
que toutes  les  conditions  nécessaires  pour  en  éloi- 
gner rarbilraire  i  «|ai  rand  seul  odieux  et  pesant  le 
plus  léger  impot< 

Nous  devons  d'abord  écarter  les  objections  prlft- 
oipales  aar  lesquelles  on  a'^t  appuyé  jnsqn'à  pré- 
sent pour  faire  envisager  comme  aune  exécution 
impossible  le  système  de  la  contribution  en  nature; 
car  il  serait  inutile  de  voua  entretenir  de  ses  avan- 
tages s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  impossibité  d'en 
jouir. 

Première  objection.  Toutes  tes  nations  Vont  essayés, 
et  toutes  font  abandonnée  dés  quelles  ont  eu  un 
signe;  donc  V expérience  a  prouvé  que  ce  système 
est  mauvais. 

Le  fait  n'est  pas  exact,  et  lors  même  qu'il  le  serait 
la  consér|uence  ne  serait  pas  juste. 

Martini ,  Navarette  et  Duhnide  noua  apprenneiit 
qu'en  Chine  la  contribution  se  paie  en  nature ,  non* 
seulement  sur  les  territoriaux,  mais  encore  sur  ceux 
des  manufactures.  Il  n'y  a  que  l'impôt  personnel 

2ui  se  paie  en  argent;  c'est  une  espèce  de  capitation. 
es  rapports  des  voyageurs  et  les  historiens  prou- 
vent que  l'agriculture  dans  cet  empire  est  à  un  haut 
degré  de  prospérités 

L'histoire  universelle  ^  écrite  par  une  sodétë  de 
gens  de  lettres  de  tous  les  pays ,  qui  a  reéûeilli  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  et  de  plus  concordant  dans  les 
voyaees,  dit,  tome  20,  vol.  6,  page  1X6  : 

•  Il  n'est  point  facile  de  calcult»r  les  revenus  de 
l'empereur  de  la  Chine,  paroequ'ils  se  paient  en  den- 
rées aussi  bien  qu'en  argent.  Nieuhof  les  porte  à  37 
millions  sterling;  ce  qui  équivaut  à  852,100,000  I. 
de  notre  monnaie.  Duhalde  les  porCe  à  2oo  mil- 
lions de  taëls  ;  oe  qui  revient  à  1  milliard  de 
France. 

On  trouve  à  la  page  117  le  détail  curieux  de  ce 
qiie  l'emperenr  reçoit  en  nature,. en  riz,  froment, 
miel,  pains  de  sel,  fèves^  paille;  en  soie  travaillée 
et  non  travaillée,  en  toiles  de  eoton  et  de  chanvre, 
en  velours,  satin,  damas  et  autres  choses  sembla- 
bles ;  en  vernis  et  porcelaines  ;  en  bœufs ,  mon- 
tons, cochons,  oieSf  canards,  gibier  et  poissons  ;  en 
fruits  et  légumes;  en  épiceries  et  Tins  de  différentes 
sortes. 

La  méma  histoire  protire  qne  la  contribution  ew 
nature  a  lieu  dans  une  grande  partie  des  Indes;  et 
si  le  fermier  est  pauvre  en  Chine,  c'est  que  les  terres 
considérables  de  Tem^ei-eur  étant  exemptes  de  cofi- 
tribution  ,  elle  pèse  davantage  sor  le  propriétaire 

Sarticulier ,  qui  en  rejette  le  fardean  sur  l'homme 
e  peme;  c'est  que  les  rois  et  les  empereurs  sont 
partout  de»  agrès  qui  BÉMÉgaiiA  tcqt;  c'esl  qua,  " 


tout  gmtteHiemént  dotit  les  îôte  ne  reposent  point 
sur  1  égalité  des  droits,  les  privilèges  écrasent  le 
pauvre.  _  ^ 

Que  les  arts  n'aient  fait  aucun  progrès  a  la  Cnioe 
depuis  six  siècles,ce  n'est  pointa  la  manière  de  payer 
l'impôt  qu'il  faut  attribuer  cette  stagnation ,  muia 
bien  aux  différents  vices  du  gouvernement  qu'il  se- 
rait hors  de  propos  d'examiner  ici.  Que  l'agncuhnre 
.  y  soit  restée  an  même  point,  ^  n'y  a  rien  d'étonnant; 
car  elle  y  était  portée  alors  à  un  degré  de  prospérité 
déjà  supérieur  a  celui  où  elle  se  trouve  aujourd'hui 
dans  toute  l'Europe. 

Quoique  Fiftstaut  de  parler  de  la  proportion  de 
l'impôt  ne  soit  pas  arrivé,  il  est  utile  de  remarquer 
id  que  c'est  une  suppositioh  feusse  que  la  contribu- 
tion soit  presque  insensible  à  la  Chine,  parcequ'elk 
ne  s'y  paie  qu'à  la  cote  quarante.  On  ne  fait  pas 
attention  que  le  contribuable  y  supporte  en  plus 
sur  les  bestiaux  ce  qu'il  paie  en  moins  sur  les  pro^ 
duits  directs  de  la  terre ,  et  c'est  neut-^tre  Je  plus 
grand  vice  qu'on  puisse  reprodier  a  celte  contnbû- 
tioB  dans  cet  empire;  car  narldot  oé  h  terre  a  j^yé, 
les  bestiaux  qui  virent  ae  son  produrt  ne  doivent 
rien. 

Quelle  que  soit,  ari  l'esté,  ^n  Im^crîecîUon  à  la 
Chine,  il  rvdti  résulte  pas  riioins  qu'elle  y  existe  de- 
puis des  siècles  nombreux,  quoiqu'il  j  ait  un  signe 
monétaire.  Elle  peut  donc  exister  ailleurs,  et  il  est 
possible  sans  doute  de  la  purger ,  dans  une  républi' 
que,  des  vices  qui  l'aecompagaent  dans  ou  gouver- 
nement despotique. 

Mais  ce  qui  prouve  surtout  en  faveur  dece  sys* 
tème ,  c'est  le  bien  qui,  au  rapport  de  phisteors  de 
nos  collègues,  résulta  de  son  adoption  aans  la  cr-de- 
vant  Provence,  où  il  était  en  vigueur  depuis  six  siè- 
cles, lorsque  la  loi  do  1»  décembre  \790  assujélit 
le  territoire  à  un  mode  uniforme  de  contribution 
foncière  payable  en  aig»e«  Oi  eité  Texemple  d'une 
commune  qui,  ne  sachant  comment  acquitter  sa  por- 
ti^A  edntribotîve  y  alors  e?rt  talenr  numérique ,  la 
contertit  eti  une  contri!mtion  en  ùature,  qif  elle  fixa 
d'abord  à  la  cote  sept,  ce  qui  la  mit  à  même  de  se 
r^uire  snccessîvemcfrf  à  h  cote  qnaran<e^,d!e  sorte 
qu'elle  ne  s'apercevait  plus  de  TimpOt  lorsque  /a  foi 
en  Uf  décembre  17^0  la  força  de  changer  de  sys- 
tème; on  assure  qu'à  cette  époque  la  commune 
Jouissait  d'une  aisance  parfaite,  et  qu'effe  la  devait 
aux  progrès  de  son  agriculture. 

Cet  exemple  détrnit  bien  des  objections,  car  Fex- 
périence  est  plus  sûre  que  la  théorie  fa  plus  so- 
Dlime. 

Toutes  les  nations  n'ont  donc  pas  renonce  à  la 
contribution  en  natore  ;  celles  qui  y  ont  renoncé  ne 
l'ont  donc  pas  fiitt  dès  qu'elles  oirt  eu  un  signe,  puis- 

3ue  la  ci-devant  Provence  avait  depuis  togteiins 
e  la  monnaie  lorsqu'elle  a  repris  ce  sysIèuM  jadis 
suivi  de  toute  fa  t^rance. 

Loin  de  conclure  que  cet  abandon  soit  une  preuve 
des  vices  que  l'expérience  y  a  fait  recoaoaitre,.  tout 
porte  à  croire  qu  on  n'y  a  renoncé  que  paccequ^il 
était  bon.  Quelque  singulière  que  paraisse  cetle  as- 
sertion, il  est  aisé  d'en  faire  sentir  toute  la  justesse. 

C'est  à  l'origine  du  patriciat ,  à  la  naissance  des 
privilèges  et  de  la  féooalité,  c'est  àTépoqve  de  la 
création  des  distinaCions  orgueilleuses,  qn'ofi  en 
trouve  l'extinction  chez  les  peuples  qui  f avaient 
adoptée  d'abard. 

Alors  le  métal  avait  déjà  corro«mt!>«  le, gouverne- 
ment ?  les  grands  seuls  en  tenaient  les  rf  nés  ;  la  cu- 
pidité s' étrillait ,  l'affranchissement  des  contribu- 
tions était  un  des  moyens  d'augmenter  ses  richesses; 
l'amour  de  l'or  et  le  désir  de  dominer  commencèrent 
la  luM  dtt  forteontre  le  faible  ;  citer  devait  se  termi- 
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lier  par  faire  rapporter  aa  pauvre  les  charges  dues 
parlPspro|iriëlfs  du  riche  pour  leur  conservalion. 

Tanl  que  la  contribution  en  nature  eût  subsisté,  il 
eût  été  extrêmement  dillicile ,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  soustraire  à  rimpôt  une  portion  quel- 
conque de  la  matière  imposable.  Le  peuple  n'aurait 
>as  vu  de  bon  œil  enlever  une  portion  du  produit 
les  petites  propriétés  lorsque  les  grandes  seraient 
restées  intactes.  Cétait  par  des  sentiers  détournés, 
dont  risSue  fût  imperceptible,  qu'il  fallait  arriver  au 
point  où  la  perversité  voulait  conduire  fambition. 

On  dut  donc  commencer  par  substituer  l'impôt 
pécuniaire  à  celui  qui  existait.  Aucun  moyen  n'étiiit 
plus  sûr  pour  introduire  dans  la  répartition  l'arbi- 
traire dont  les  gouvernants  savaient  bien  pouvoir 
proiiter.  La  classe  laborieuse  du  peuple,  neu  fami- 
lière avec  les  calculs,  et  surtout  avec  les  chiffres,  ne 
pouvait  juger  de  la  proportion  présentée  en  signes 
abstraits ,  comme  elle  en  juseait  lorsque  le  calcul 
s'effectuait  matériellement.  Il  devenait  facile  d'ha- 
bituer ainsi  le  pauvre  à  se  voir  graduellement  sur- 
chargé chaque  année  sans  qu'il  en  connût  le  motif, 
jusqu'à  ce  qu'on  fût  enGn  parvenu  à  rejeter  sur  lui 
toute  la  portion  contributive  des  riches.  Lorsqu'il 
fut  plié  par  l'habitude  à  cet  arbitraire,  les  grands 
propriétaires  ne  le  craignirent  plus;  ils  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  de  soustraire  leurs  propriétés  des 
rôles,  et  ils  surent  bien  justifier  par  différents  pré- 
textes l'exemption  qu'ils  s'étaient  attribuée. 

Cette  marche  est  d'autant  plus  présumable  que 
toujours  les  obstacles  au  rétablissement  de  la  contri- 
bution en  nature  ont  été  accumulés  par  les  grands 
propriétaires  principalement ,  et  que  les  petits  pro* 
priétaires  l'ont  constamment  redemandée. 

.  On  ne  sera  point  étonné  de  cette  opposition  de  la 
part  des  riches  si  on  fait  attention  qu'il  est  bien  plus 
facile  de  soustraire  une  portion  de  la  quantité  dans 
une  grande  pro^)riété  que  dans  celle  d'une  petite 
étendue,  ce  qui  laisse  toujours  à  l'opulence  un 
moyen  de  se  racheter  gratis  d'une  partie  de  la  con- 
tribution en  argent;  et  si  on  considère  que  l'impôt 
en  nature  est  progressif  par  le  fait,  puisqu'il  porte 
non  seulement  sur  le  produit  naturel  de  la  terre, 
mais  encore  sur  le  produit  des  mises,  et  s'il  est  vrai, 
comme  on  vous  l'a  dit,  que  le  pauvre  n'a  jamais  (]ue 
ce  que  le  riche  ne  veut  pas,  et  qu'il  ne  puisse  tirer 
le  même  parti  de  ses  fonds  parcequ'il  ne  peut  pas  y 
faire  les  mêmes  avances,  il  est  évident  que  la  por- 
tion de  contribution  prélevée  sur  le  produit  que  les 
avances  donnent  en  plus  au  riche  qu'au  pauvre  est 
tout  entière  celle  de  ces  avances  ;  ce  qui  établit  une 
progression  sur  les  mises,  et  parconséquent  sur  les 
moyens  de  les  faire.  C'est  aussi  parceque  ce  genre 
d'impôt  ne  donne  pas  le  même  ressort  au  despotisme 
que  les  économistes  l'ont  tant  combattu. 

Certes ,  si  l'impôt  en  nature  eût  subsisté  dans  les 
derniers  temps  de  la  monarchie,  les  grands  proprié- 
taires eussent  été  plus  sensibles  aux  dégâts  du  gibier 
qu'ils  multipliaient  pour  leurs  plaisurs,  et  nos  récol- 
tes auraient  été  plus  abondantes. 

Deuxième  objection.  —  Il  est  impossible  de  faire 
justice  dans  la  répartition. 

Justice  parfaitement  et  mathématiquement  rigou- 
reuse, il  faut  en  convenir.  La  distance  d'une  terre  à 
l'autre,  les  difûcullésdes  chemins,  les  montagnes  ou 
les  plaines,  le  sable  ou  le  pavé  dans  les  routes  qui 
conduisent  aux  champs ,  augmentent  la  perte  des 
moments;  ces  moments  ajoutés,  formant  une  masse 
de  temps  qui  devait  être  prise  en  considération  ,  il 
n'est  point  de  petit  détail  qui  ne  dût  entrer  clans  les 
frais, si  vous  vouliez  une  déduction  parfaitement 
ejLacte  ;  il  faudrait  même,  pour  obtenir  cette  préci 
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sion  mathématiqne,  calculer  Jnsqti*aax  inflnenoei 
des  météores  qui  agissent  plus  ou  moins  sur  lesdi^ 
férentssols,  etc.  Mais  si  celte  justice  mathématique- 
ment rigoureuse  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  meilleur 
système  possible  de  contrii)utions ,  il  faut  se  borner 
à  examiner  dans  lequel  la  disproportion  sera  moins 
sensible  et  moins  forte.  On  va  voir  qu'elle  l'est  moins 
dans  la  contribution  en  nature. 

11  faut  observer  ici  que  le  calcul  qui  vous  est  pré- 
senté contre  ce  système,  quoiqu'il  soit  frappant  dans  ' 
ses  résultats,  ne  peut  cependant  être  pris  en  consi- 
dération que  dans  les  modilications  qui  peu  vent  tenir 
à  rexéculion  de  la  loi  ;  car  il  repose  sur  l'hypothèse 
fausse  d'une  cote  uniforme  partout,  sans  distinction 
de  la  qualité  des  terres  et  des  diflicultés  de  leur  ex- 
ploitation. Il  est  aisé  de  sentir  au'en  pareille  hypo- 
thèse le  même  calcul  sur  l'impôt  en  argent  produi- 
rait les  mêmes  résultats. 

On  est  forcé  de  convenir  que,  quel  que  soit  le 
système  de  contribution  qu'on  adopte,  il  faudra  per- 
fectionner les  évaluations,  et  parconséquent  classer 
les  terres  sur  une  échelle  de  plusieurs  degrés.  C'est 
le  seul  moyen  d'approcher  autant  nue  possible  de  la 
vraie  valeur  productive  des  propriétés,  et  par  consé- 
quent du  rapport  de  la  contribution  à  la  matière 
imposable,  et  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  quelque 
précaution  qu'on  prenne,  la  classilication  ne  sera 
jamais  parfaitement  exacte,  tous  résultats  compa- 
rés. 

Eh  bien  !  il  n*^  a  pas  de  raison  pour  que  l'impôt 
en  nature  ne  soil  point  calculé  sur  cette  échelle 
comme  l'impôt  en  valeur  numérique,  puisqu'il  n'y  a 
réellement  qu'un  changement  matériel  de  valeur 
dans  la  manière  de  payer. 

Certes ,  s'il  y  a  q^uelque  inégalité ,  elle  est  bien 
moins  sensible  de  fait  lorsque  la  contribution  se  paie 
en  nature  à  l'instant  de  la  récolte.  Le  propriétaire 
ne  voit  alors  qu'un  paiement  proportionnel  au  pro- 
duit effectif  de  sou  champ,  et  il  n'est  plus  obligé  de 
se  priver  de  la  chose  après  en  avoir  joui. 

Dans  l'impôt  en  valeur  numérique,  au  contraire, 
il  se  défait  de  sa  chose,  souvent  à  un  prix  moindre 
que  son  voisin  n'a  reçu  du  même  objet,  lorsqu'il  est 
obligé  de  faire  ressource  et  de  passer  par  les  mains 
des  usuriers  pour  acquitter  la  contribution  d'une 
propriété  dont  il  a  consommé  le  produit.  La  moin- 
dre disproportion  lui  parait  alors  d'autant  plus  oné' 
reuse,  s'il  compare  sa  cote  à  celle  de  son  voisin,  que 
le  produit  de  deux  champs  égaux  lui  présente  l'in- 
verse de  la  proportion  des  charges  ;  ce  qui  n*a  point 
lieu  dans  l'impôt  en  nature. 

C'est  dans  les  pays  vignobles  snrtout  que  la  dis- 
proportion se  fait  plus  fortement  sentir  dans  l'impôt 
pécuniaire,  lorsque  les  récoltes,  qui  coûtent  tant  de 
soins  et  tant  de  frais  pour  se  les  procurer,  ont  man- 
'  que  plusieurs  années  de  suite. 

C'est  au  vigneron  qui  a  passé  la  moitié  de  l'année 
au  travail  de  la  vigne  qui  fait  toute  sa  propriété 
qu'il  est  dur  d'être  contraint  à  payer  autnnt  lorsqu'il 
n'a  rien  récolté  que  lorsqu'il  en  a  retiré  un  grand 
produit  ;  car  il  n  est  pas  assez  aisé  pour  économiser 
dans  une  année  pour  l'autre;  heureux  s'il  peut,  par 
le  produit  rare  d'une  récolte  abondante ,  acquitter 
les  dettes  que  plusieurs  récolles  manquées  l'ont  forcé 
de  contracter  pour  soutenir  sa  famille  et  conserver 
sa  propriété. 

Troisième  objection.  —  Les  frais  de  perception 

seront  excessifs. 

C'est  ici  que  nous  sommes  le  pins  en  opposi- 
tion avec  ceux  qui  rejettent  la  contribution  en  na- 
ture. 

Il  est  aisé  de  prouver,  au  contraire  que  les  frais 
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smmt  afaDluneht  nais  ^  «t  lis  ilëiiuntter  tfm  ToIh 
jecHiNi  tM,  ^losspëoieuie  que  wlMe. 

O* «ixMrd  il  fitit  admettre  ^mme  base  (^ull  ne  sera 
ëmWi  «i  ferme  ni  rëgie  ;  car  ce  ïi*wt  toi  le  système 
de  V^auban  ni  wlui  de  la  dîme  ecclfeia«tiq«e  on  féo- 
dale que  rous  devet  adt)ptfr.  Le  phodwit  de  la  con- 
tribuiioii  tk)it  de«)f tirer,  dans  cnatpae  eommtine , 
entre  les  mains  de  plusieurs  adjudicataires ,  par  ton 
mtide  extrêto^emetot  facile  et  très  smiple  que  notre 
f<mne  d*adminiStration  actuelle  tious  permet. 

Alors  il  n^y  a  plus  m  magasins,  ni  administration 
de  surveillance  à  payer ,  ni  ^çranges,  ni  celliers  à 
construire.  L'Etat  adjuge  et  reçoit  le  prix  de  Tadju- 
dication,  aux  risques  et  périls'de  Tadjudicataire.  Il 
serait  faux  de  dire  alors  que  le  bénéfice  de  Tadjudi- 
cataire  est  pris  sur  Les  contribuables  ;  l'expérience 
permet  d*élablir  ïti  Tasserlion  qu*il  Sera  toujours  le 
simple  produit  de  l'industrie  de  Vacheteur. 

C*est  par  la  réunion  dans  ses  mains  d'une  portion 
des  différentes  espèces  de  Fruits  que  l'aubergiste, par 
exemple,  se  de1>arrasse  de  rassujétissejuent  des 
marchés,  de  la  hausse  du  prix  des  denrées,  et  de  la 
pénurie  des  approvisionnements  nécessaires  à  son 
commerce.  Il  considère  ces  avantagea,  il  se  rend  ad- 
judicataire, et  consomme  en  détail  aaus  sa  maison  les 
objets  de  son  adjudication.  Ces!  sur  celte  consom- 
mation qu'il  trouve  un  bénéfice  vrad,  parcequ'il 
n'est  point  obligé  de  passer  par  une  mam-tierce  » 
parcequ'il  est  le  maître  de  perfectionner  la  manipu- 
latioB  de  son  vin,  de  son  pain,  de  son  huile,  etc.,  et 
qu  il  profite  lui-même  du  bénéfice  qu'un  iiers  ejù- 
gej^it  encore ,  en  Sus  du  prix  principal  de  la  maio- 
d'œuvre. 

Et\t  petit  culttval^ar  aussi,  qiu  n'a  que  des  terres 
médiocres  et  qui  counaU  bien  si  profes^^km ,  êeM 
qu*i1  ne  peut  les  aatelim'er  que  par  la  miiltiplicilé  de 
ses  bestiaux.  U  ne  retire  |mis  de  son  champ  les  moyeac 
d'en  uoQf rir  un  «ombre  suffisant;  il  se  rend  adjudi 
cataire  et  bénéficie  par  k  commefce  <ks  besUaux 
oui  fertiJiseM  en  mhue  iemjts  son  sol.  Ce  double  pro- 
duit n>.st  que  oelni  de  son  uidustrie;  ilne  lounia  «a 
rien  au  détriment  du  CMitribuAble* 

En  un  mot,  c'est  dans  tons  les  cas  le  bénéfice  ar* 
dinah-e  du  négodant  qui  achète  en  gros  nour  reven* 
dre  en  dAail  ;  c'est  celui  de  cesmardiamls  qui  ache^ 
taient  annuellement  aux  ecclésiastvqves  ieurs  bons 
de  redevance  en  grains,  i  l'époque  ée  la  réooétcs 
pour  en  revendre  les  portàN»  sur  iet  marchés  ^  cà 
déocmbre  et  ja«7ier« 

Il  est  connu,  par  l'expéHencé  soutetot  répétée  des 
abdications  de  t\mits,qiie  les  adjodicalairps  les 
paietit  aussi  cher  qiie  fe  propriétaire  les  venA^nt 
partiel lement,  et  ^ue  Cf^pendant  te  bénéfice  est  ton- 
ioto«  soflisant  potortjeltoi  qui  n  l'industrie  ctl'éco- 
mie  convenables  à  ce  gem^  de  comttwrce. 

H  n'y  a  donc  1d  anttrae  perte  pour  \t  cototribua- 
Me;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  frais  de 
perception  sont  énormes  :  il  feut  convenir  au  con- 
traire qti*ils  Sont  absolument  nuls. 

Quatrième  objection.  —  La  conlribuiion  en  tuUure 
rutnénerail  tous  les  alms  delà  dime. 

C'est  ptfci^^merrt  et  par  VMée  fausse  que  la  con- 
tribution en  nature  ne'pouvait  exister  sans  une Hmne 
générale  ou  une  régie  <]ui  raméneTait  le  rt^ime  lis- 
cal  ,  et  parcequ'on  la  toujours  comparée  à  Ta  dîme , 
qu'on  s'est  obstiné  à  croire  qu'elle  ne  pouvait 
exister  sans  les  plus  grands  vices,  et  que  les  mêmes 
objections  ont  toujours  formé  le  mi^mecerde  autour 
de  la  vérité,  sans  la  laisser  apercevoir  La  fausseté 
tie  la  prendre  idée  «  été  démontrée  dans  le  paragra- 


phe ^tifeédcut  \  on  mi  yi^w  <qiK  %elli  toiitiflMRMi 
n'e^  en  rieii  compcrable  à  ta  dfme. 

La  dtme  était  tone  usurpation  ;  son  prétexte  avait 
été  le  soulagemetot  des  pauvres  et  le  salaire  ^vm 
travail  quelconque;  elle  était  devenue  le  patrie 
moine  de  l'oisive  opulence;  elle  to*était  d'aucun  se* 
cours  à  l'Etat;  elle  augmentait  les  moyens  du  des- 
potisme en  salariant  le  ^natisme  et  la  superstition. 
Son  pnncipe  reposait  snr  la  crédule  ignorance.  Elle 
était  tellement  arbirraire  que ,  de  vingt  champs  d'é- 
gale étendue,  chargés  eninéme  quaimte  des  récoltes 
de  métne  genre,  les  uns  payaient  pins ,  les  autres 
moins,  et  quelques-tons  neto.  La  dhne  avait  cela 
d'horrible  qu'elle  s'établissait  par  la  possession, 
c>st-a -dire  par  l'abus  de  la  confiance  et  par  celui  de 
la  puissance  ;  car  tes  corps  ecclésiastiques  qui  réu- 
nissaient l'astuce  à  la  force  d'autorité  savaient  tou- 
jours bien  établir  cette  possession.  Elle  avait  cela  de 
vexatoire  que  le  mode  de  sa  perception,  plus  varié 
encore  que  les  coutumes  bizarres  qui  régissaient  les 
différents  lieux  du  même  empire,  n'araft  nen  de 
stable  ni  d¥gal ,  et  que,  la  France  o^ayant  point  âé 
lois  sur  celte  matière,  un  droit  commnn  et  une  fbrtoie 
simple,  prompte  el  gratuite  d'admintslrer  la  ixisiîce, 
le  pauvre  cultivateur  n'avait  auctm  moyeti  ie  s'op- 
poser à  la  cupidité  du  riche  décimateur. 

La  contribution  en  nature  a  pour  base  rutîllté 
commune,  le  soutien  du  gouvernement,  rinléretde 
tous.  Sa  répartition  proportioonelle  aux  produits 
repose  sur  ce  principe  que  chaque  membre  delà  so- 
ciété doit  contribuer  à  ses  charges  en  raison  de  ses 
facult(^.  Légalité  de  quotité  existe  entre  les  mêmes 
produits  nets  sur  toute  la  surface  du  territoire;  au- 
cune exemption ,  aucun  privilège  n^offusque  et  ne 
grève  un  propriétaire  au  bénéfice  d*uu  autre.  Le 
mode  de  perception  en  est  simple  et  uniforme  ;les 
vexations  sont  réprimées  par  une  loi  courte^  sim- 
ple, d'une  exécution  facile  et  commune  à  toute  k 
république.  La  justice  est  rendue  oromptement,  de 
la  même  manière  et  sans  frais.  Le  laible  n'a  pointa 
lutter  contre  le  fort:  car,  dans  le  système  dont  il 
s'agîti  il  nV  a  point  d'autorité  fiscale  ;  ce  n'est  ni  te 
pr^ugé  ni  r^norance  qui  la  soutiennent ,  c'eâ  la 
raison  qui  la  commande.  Lliomme  libre  connaît  sa 
dignité  :  il  sait  que  sans  un  tribut  le  gouveroemenl 
ne  pourrait  exister  ;  le  droft  de  propriété  ne  serait 
ps  assuré,  le^  lois  ue  pourraient  être  exécutées,  la 
liberté  périrait.  Il  paie  volontiers  pour  conserver 
au  peojple,  dont  il  fait  (partie,  l'exercice  de  la  souve- 
raineté qui  lui  appartie^it.  11  connaît  l'emploi  da 
produit  de  sa  contribution;  il  l'approuve  s'il  est 
juste  et  nécessaire,  il  le  rejette  s'il  est  inique  ou  inu- 
tile. C'est  de  son  propre  mouvement  qu'il  se  cotise; 
il  ne  balance  que  dans  le  choix  des  moyens  de  paie- 
ment; et  lorsque  vousaure^  prouvé  au  Français  que 
la  contribution  en  nature  lui  est  la  plus  avaata» 
gease,  il  vous  remerciera  de  l'avoir  préférée. 


Et  si  la  dfme  «nénrase,  Mléf^Mniie,  et 
par  l'inconvenance  et  Taiiyitraire  de  sa  yerceptiom 
comme  par  la  bizarrerie  de  son  application, produi- 
sait cependant  encore  quelque  résultat  utile  ato  pati- 
vre  non  propriétaire,  que  sera-ce  donc  de  la  contri- 
bution «n  naduns  q«i  «era  d'wi  prodisit  Ineii  plus 
considérable,  iwisqu'il  n'y  mira  Tien  d'exemipt  «l 
qu'elle  s'élèvera  nécessairement  fdus  haut  vpsit  k 
4)me  qui  ne  dispensait  pas  de  l'impôt? 

Eh  bien  \  on  ne  peut  disconvenh*  que  la  dtme  aîl 
presque  toujours  alimenté  les  marchés  depuis  la 
moisson  jusqu'en  janvier,  intervalle  pendant  lequel 
les  ïTréparatît)ns  de  la  récolte  suivante  retiennent  le 
cultivateur  dans  l'impossîtiîité  d^approvisionner  les 
consommafteurs  non  propriétaires. 


Digitized  by 


Qoo^z 


m 


Gtoqvième  Q|>ieoMoii.^j;{#ilyii#  v¥fhiM0  d'<^}$U 
dont  la  t<nUTihu^oJli  ne  pmU  t0  fercwoir  en  na- 
lurtf  ^  il  f(m4r^  4^  Iw  tri*  QQm^HqMéUf  eipt^r 
cela  seulement  inexéculfihUM. 

Ce  n*est  pas  encore  le  moment  de  nous  occuper 
des  détails  aVxéeution  ;  mais  puisque  cette  contri- 
bution a  bien  été  possible  depuis  trois  à  quatre  mille 
ans  à  la  Chine,  où  elle  se  perjoit  sur  toute  espèce  de 
production  ;  puisqu'elle  Fa  bien  été  à  Borne,  dans  la 
Grèce,  dans  la  Gaule,  et  depuis  six  cents  ans  dans  le 
midi  de  la  France ,  qui  donne  des  résultats  de  oui- 
tore  tellement  Taries  que  le  même  champ  produit 
quelouefbis  dnii  récoltes  de  différentes  natures,  elk 
sera  Dieo  possible  dans  le  reste  de  la  république. 

Sixième  et  dernière  objection.  '^Onne  sera  point 
auufé  4ê  fouvair  faire  face  aux  dépenser  fixée 
4u  gowetnemeinit  f^itqn'ii  u'uMra  poiM  d4  r^ 

Effectivement ,  si  le  parti  préférable  des  adju- 
dications partielles,  et  sinon  annuelles  au  moins 
triennales  et  à  court  ferme,  dont  lès  avantages  se 
démontreront  aisément  en  traitant  le  mode  d'exé- 
cution, est  adopté,  oa  ne  pourra  pôtnt  ealeuler  sur 
un  revenu  fixe  à  Tinstant  mêiue  de  rétablissement 
de  cette  oontributlon. 

Mais  si  jamais  circonstance  fut  favorable  pour 
organiser  ce  système,  c'est  sans  doute  celle  où  la 
république,  par  des  ressources  extraordinaires,  a  su 
se  |)asserdu  produit  d'une  année  entière  de  contri- 
bution loneière,  eet  arriéré  lui  assurant  son  reveau 
ordinaire  pour  Tannée  courante. 

C'est  surtout  quand  des  richesses  considérables 
|ili  pf rmiïtteai  de  Dsire  un  fonds  d'avai^e  qu'il  iaut 
se  presser  d'adopter  la  cQntrit>utiQO  en  ojt|Mre« 

Sens  dMite  le  produit  de  la  eontnbutioB  dépen- 
drait de  rabondaoee  présumable  des  réeoltes;  mais 
le  résultat  en  sera  toujours,  à  très  peu  de  chose  près, 
U  même  pgur  I9  république  :  car  il  est  générale- 
ment ?rai  que  la  saison  favorable  aux  productions 
^  du  Midi  nerest  point  à  celle  du  Nord,  el  nioê  oer#4, 
en  sorte  que,  lorsque  la  récolte  manque  dans  une 
partie,  elle  est  ordinairement  al^ondapte  dans  la 
partie  opposée.  D'ailleurs ,  une  récolte  médiocre 

Sroduirait  à  cet  égard  autaqt  qu*qne  récolte  aboq- 
ante,  parceque  le  prix  des  productions  hausse  en 
proportion  de  leur  rareté.  Enfin  ce  produit  ne  doit 
être  calculé  que  sur  une  année  moyenne  prise  dans 
un  nombre  (rannées  déterminé.  Comme  la  contri- 
bution produira  infïiilliblement  en  plu^  dans  une 
année  ce  qu'elle  donnerait  en  moins  dansiine  autre, 
c'est  à  la  sagesse  du  gouvernement  à  économiser 
le  superflu  de  l'anfiée  productive  pour  suppléer  à 
Tannée  disetteuse. 

Après  nvoir  prouvé  que  les  objections  les  plus 
puissantes  contre  la  contribution  en  nature  dispa- 
raissent devant  les  rapports  de  l'expérience ,  un  ta- 
bleau rapide  des  avantages  nombreux  qu'elle  pré- 
sentera prouvera  qu'elle  mérite  la  préférence. 

Bile  retirera  des  mains  des  grands  propriétaires 
une  portion  de  leurs  denrées,  qui  se  trouveront 
dispersées  entre  un  graqd  nombre  de  ciloyeqs,  Ces 
denrées  alimenteront  beaucoup  de  consommateurs 
qui,  au  lieu  d'aller  sur  les  marchés  comme  ache- 
teurs, ne  s'y  présenteront  que  poitr  y  porter  l'abon- 
dance ;  elle  atténuera  d'autant  les  moyens  d'acca- 
parements, surtout  si  vous  exigez  de  Tadjudicataire 
moitié  comptant  du  prix  de  son  adjudication ,  et 
l'autre  moitié  à  un  terme  de  rigueur  qui  ne  pourra 
jamais  être  reculé.  Alon  il  veadn  pour  remplacer 


\e%  fends  fn'U  aura  îaits  A'ayaqçe^  il  vendra  pour 
faire  ceux  du  dernier  terqie ,  et  il  yendra  encore 
|mur  se  mettra  eu  état  de  aatisiaîre  au  paiement  an- 
ticipé de  raunée  suivante.  Cf  tte  observation  détruit 
la  crainte  que  Ton  a  uiauifç^e  de  la  ^gnation  de? 
assignats. 

Plus  nps  adjudications  seront  ^iyisées ,  plus  cet 
effet  sera  salutaire  et  contribuera  è  maintenir  Téqui- 
libre  entre  le  prix  des  denrées  et  celui  des  fermages, 
et  parconséquent  les  salaires.  Tout  le  monde  sait 
que  ce  n'est  pas  le  détenteur  d'une  exploitation  ordi- 
naire qui  accapare  et  qui  commerce  :  il  vend  à  me- 
sure de  ses  besoins ,  et  ils  se  répètent  chaque  jour. 
Le  cultivateur  chargé  d'une  exploitation  considéraT 
ble  est  le  seul  qui  retienne  dans  ses  mains  une  grande 
quantité  de  denrées,  par  l'espoir  d'en  tirer  un  haut 
prix»  et  pareequ'it  a  la  hâiM  d'attendie  le  oioment 
favorable  à  ses  vues. 

Cette  contribution  met  donc  dea  sofefotaneetdans 
les  mains  de  tout  le  monde  ;  elle  procure  à  qb 
grand  nombre  de  familles  de  la  republique  des 
Moyens  nouveaux  d'industrie.  Supposons  qu  au  heu 
d'adjuger  à  un  seul  indiviiiu  par  commune ,  vous 
fassiez  autant  d'ac^udicalioBS  qu'il  y  a  de  sections 
foncières  dans  le  territoire  d'une  oonanune  ;  vous 
donnex  à  deux  eent  quatre-vingt-quatre  mille  fa^. 
milles  des  focultés  nouvelles,  de  nouveaux  moyens 
d'aisance  ;  et  si  la  moitié  seulement  de  œs  adjuuiear 
taires,  ce  qui  est  très  présumable,  forme  des  sociétés 
de  trpis  familles  Tune  dans  l'autre ,  ne  bienfait  s'é- 
tend sur  cinq  cent  soixante-4iixi4iuit  mille  famillea, 
c'est-à-dire  sur  deux  millions  treii  cent  mille  Fraur 

Sais  au  moins,  qui,  ayant  des  patenta,  des  amis  ou 
es  ouvriers  au  secours  desquels  ils  s^eqi presseront 
de  venir,  doivent  e«  alimenter  encore  au  moins  uq 
pareil  nombre. 

Bile  présente  un  grand  avantage  dans  les  disettes 
locales  ou  dans  les  temps  de  guerre  ;  car  alors  la  ré- 
publique, qui  conserve  le  droit  toujours  actif  de 
mettre  en  réquisition  tout  ou  partie  de  la  oontribu«> 
tion,  à  la  charge  seulement,  envers  l'adjudicataire, 
d'un  modique  Dénéfice  déterminé  k  ravancedans 
les  cUqses  de  l'adjudication ,  pourra  s'assurer  dans 
le  pays  abondant  des  denrées  néteasairea  à  l'appro*- 
Tisioiinement  de  celui  qui  eura  manqué. 

La  contribution  en  nature  est  extrêmement  fcTO- 
rable  à  ragricultiire,  si  les  adjudications  sont  par- 
tielles eonime  on  doit  le  désirer  ;  car  elle  donna  an 
petit  oulti  valeur ,  et  même  à  celui  qui  ne  fait  que  le 
commerce  de  bestiaux ,  les  moyens  de  se  procurer 
des  ressources  pour  les  nourrir ,  les  engraisser ,  et 
multiplier  les  troupeaux  qui  rendent  ÎD^Biment  plus 
i  l'agriculture  et  au  eommeree  qu'ils  ne  coûtent  à 
Tune  et  à  l'autre. 

Elle  est  encore  favorable  à  ragricultnrelofsmàM 
que  les  adjudioations  seraient  pins  restreintes }  car. 
loin  d'être  effrayé  de  ce  qu-il  paiera  plus  lorsqu'il 
récoltera  plus ,  le  cultivateur,  qui  verra  que ,  ponr 
ses  différentes  classes  de  terre ,  il  existe  une  oifé- 
renee  de  0  à  15,  par  exemple,  entre  la  cote  du  decré 
supérieur  et  celle  du  dernier  degré,  et 'que  cette  dif- 
férence doit  subsister  pendant  les  vingt  années  qui 
précéderont  le  renouvellement  des  clasaes,  sentira 
qu'il  y  a  e  à  gagner  pour  lui  pendant  quetorxe  ans 
sur  ses  eontrioutiens  s'il  peut  tellement  améliorer 
ses  terres  qu'il  les  bsse  raenter  chaque  année  d'un 
degré  pendant  lea  six  premières  anneei. 

La  crainte  que  Ton  a  montrée  que  cette  contri- 
bution n'amène  le  découragement ,  parceque  l'idée 
de  payer  plus  lorsqu'il  récoltera  plus  empêdiera 
le  cultivateur  d*ain^liof«r,  disparaît  devant  Vûmt 
périenoe. 
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Dans  beaucoup  de  cantons  de  la  république  il  y  a 
des  fermiers  qui  paient  en  portion  de  fruits,  et  cer- 
tes ils  ne  sont  pas  assez  dupes  oour  ne  pas  tirer  de 
leurs  terres  tout  le  produit  possiule,  sous  le  prétexte 
qu'ils  rendent  davantage  au  propriétaire  quandils 
récollent  plus* 

Partout  il  y  a  des  ouvriers  qui  prennent  de  l'ou- 
vrage à  la  charge  de  laisser  à  Tautre  ouvrier  qui  le 
leur  procure  une  portion  du  prix  de  leur  salaire. 
Eh  bien!  pensez -vousque celui  qui  seraitconvaincu, 
par  exemple ,  de  payer  le  sixième  de  ce  produit  ne 
voulût  gagner  que  3  livres,  s'il  pouvait  en  eagner 
6  ,  par  la  crainte  de  payer  20  sous  au  lieu  de  10? 
Mon  s^ans  doute,  aucun  ne  voudra  perdre  50  sous  par 
ce  motif. 

Cette  contribution  en  nature  est  favorable  à  Ta- 

griculture  parceque  le  propriétaire  ne  craint  point 
e  faire  des  plantations  rruitières  et  forestières, 
puisqu'il  sait  qu'il  ne  paiera  rien  tant  qu'il  n'en  re- 
tirera point  de  produit.       ^ 

Elle  est  favorable  à  !*agricu1ture ,  car  il  Test  au 
contribuable  de  ne  payer  qu'une  portion  bien  déter- 
minée du  produit  de  son  champ,  de  ne  rien  payer 
8*il  ne  récolte  rien,  de  ne  payer  beaucoup  aue  quand 
il  retire  beaucoup,  de  n'être  jamais  forcé  d'ajuuterà 
la  perte  occasionnée  nar  les  fléaux  du  ciel  ou  de  la 
guerre  le  paiement  aune  contribution  alors  très 
onéreuse ,  et  de  languir  après  la  remise  qu'il  solli- 
cite justement.  Il  lui  est  avantageux  de  s'acquitter 
envers  l'Etat  au  moment  où  il  en  a  la  faculté,  d'évi- 
ter la  nécessité  de  vendre  ses  denrées  à  bas  prix,  ou 
d'emprunter  à  usure  pour  payer  sa  contnbution; 
de  n'avoirjamaisà  cramdre  la  saisie  de  ses  meubles 

f»our  payer  des  arrérages  souvent  accpmulés  invo- 
ontairement  et  d'être  entièrement  maître  de  sa  ré- 
colte dès  Qu'elle  est  rentrée,  car  il  est  dès-lors  libéré 
de  tout  tribut. 

Il  est  avantageux  aux  contribuables  d'être  assu- 
rés qu'aucune  portion  de  la  matière  imposable  ne 
peut  être  soustraite  à  l'impôt,  que  l'un  ne  paie  pas 
pour  l'autre,  que  p.irloul  les  mêmes  règles  régissent 
la  perception  sur  les  mêmes  productions ,  que  l'ar- 
bitraire ne  peut  abuser  des  recouvrements,  et  que 
les  riches  ne  peuvent  rejeter  sur  le  pauvre  ou  sur  le 

Î»etit  propriétaire  la  portion  contributive  due  par 
eurs  productions. 

H  est  avantageux  au  gouvernement  d'être  assuré 
que  le  superflu  des  denrées  circulera  librement  dans 
les  différents  départements,  suivant  la  réciprocité 
des  besoins,  sans  éveiller  les  inquiétudes  populai- 
res ,  parceque  partout  le  consommateur  non-pro- 
priétaire sera  certain  qu'il  existe  une  ressource  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  les  approvision- 
nements. 

Une  fois  ce  mode  de  perception  établi  sur  les  bases 
simples  et  claires  que  votre  sagesse  vous  fera  choi- 
sir après  un  mûr  examen,  il  n'y  a  plus  de  demandes 
en  dégrèvement,  réduction,  décharge,  modération 
ou  remise;  plus  de  contestations  entre  les  départe- 
ments  et  les'dislricts,  plus  de  difficultés  pour  la  ré- 


.    ^ .  ;  opposes  < ^ 

leurs  d'un  même  district  nommés  par  différents  can- 
tons ,  entre  ceux  d'un  même  département ,  manda- 
taires de  citoyens  de  différents  districts,  entre  les 
représentants  d'un  même  peuple  envoyés  par  les 
différents  déparlemenU. 

-Ki'^in**^^!^"^  ^^  contribution  qui  existent  dans 
diaque  district  ne  sont  plus  nécessaires;  l'ouvrage 
4es  municipalités  et  des  corps  administratife  devient 


infiniment  moins  considérable  et  plus  facile  ;  la  di- 
minution dans  le  nombre  des  employés  devient  pos- 
sible, elle  facilite  une  réduction  sur  les  dépenses,  el 
par  suite  celle  de  l'impôt. 

Il  est  extrêmement  avantageux  an  gouvernement 
de  ne  connaître  pour  contribuables  que  les  qua- 
rante-auutre  mille  municipalités»  qui  ne  reconnais- 
sent elles-mêmes  pour  débiteurs  que  cina  ou  six 
citoyens,  et  de  s'assurer  que  le  versement  aes  con- 
tributions se  fera  exactement  et  sans  aucun  retard 
aux  deux  époques  flxées  par  la  loi. 

Tel  est  l'aperçu  des  résultats  de  la  contribution  en 
nature,  en  faveur  de  laquelle  beaucoup  de  choses 
encore  peuvent  être  ajoutées* 

La  nécessité  d'appeler  promptement  les  lumières 
de  la  discussion  sur  celte  matière  a  fait  penser  au 
comité  que  ces  idées  préliminaires  suffiraient,  quant 
à  présent,  pour  inviter  la  réflexion  et  le  travail  à 
nous  conduire  enfin  à  un  système  fixe  de  contribu- 
tion. 

Je  développerai  provisoirement,  dans  le  cours  de 
la  discussion,  ce  qui  peut  manquer  a  ce  premier 
essai. 

Louyet  demande  la  contiDuation  du  paiem^l  en 
argent. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  son  discours, 
ainsi  que  des  rapports  de  Ramel  et  de  Beffroy. 

Nous  le  rapporterons  dans  un  prochain  nufliéro. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

OptoA  National.  —  Auf.,  Miltiadeà  Maratktm^  «ptaf 
T(jute  la  Gréce^  ou  Ce  que  peut  la  Literie» 

TaiATRB  DB  L*OpkaA-CoMiQt'B  NATioRAL,  rK  FtvarL  ^ 
La  i'^  reprét.  du  Congréê  deê  iUri$t  corn,  en  8  actes,  mdée 
d'ariettes. 

Tbbatbs  db  la  RiPUBLiQUB,  me  de  la  Loi.  — CkaritM  et 
Caroline^  suivie  des  Plaideure*  —  Le  citoyen  Larodielle 
remplira  le  rdle  de  l'Intimé, 

TuiATBB  DB  LA  BUB  Fbyobau.  —  Lista;  V Amour  pJlxaLt  ei 
la  Prite  de  Toulon, 

TeéATBB  DB  LA  MoNTAGNB,  EU  jardin  de  TEgatité.  — 
La  Femme  jalouse,  suivie  d'Arlequin  jommalisle, 

Thbatbb  do  Vaudbvillb.  —  Let  Volontaires  cm  rovU; 
Le  Nègre  aubergiste^  et  le  Faucon* 

TBéATBB  M  LA  Ciié.  —  Vabiétés.  —  VAmoMT  et  la 
Raison:  la  i^  repr.  du  Sans^Culotte,  ou  le  OtHerintcr^ 
rompu^  et /a  Caverne,. 

TRtfATBB  DU  Ltcrb  DBS  Abts,  BU  jardlo  de  TEgaUté.  — 
L'Histoire  du  Genre  Humain,  pant  à  grand  specL,  prtc. 
des  Forges  du  Père  Duchêne. 

TeéATBB  DU  PANTHéoif ,  à  l'Estrapade.  ^  La  frepi^s. 
du  Lillois  à  Paris:  préc.  AeC  Amant  auteur  ei  vaUt^  coin. 
dans  laquelle  le  citoyen  Gérard  remplira  le  rtie  de  Mum- 
dor;  term.  par  le  Double  Mariage, 


Du  7  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-TILLB 

DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  91  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs, 

7.  Courmont,  perpétuel  et  viager Septidi. 

16.  Lenoir,  viager  et  perpétuel Sepiîdi. 

95.  Vieillard,  tont.,  perp.  et  viager Sept'»^. 

54,  Fanveaa,  perpétuel  ot  viager.    .  ,  •  •  .  Sejptidî» 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  ds  Saint-Jutt. 
SEAlfCB  DU  7  VENTOSE. 

Dufbumy^  admis  à  la  barre  :  Un  peuple  n'est 
complètement  libre  que  lorsque  toutes  les  cicatrices 
de  ses  fers  ont  disparu ,  qu^  IVpoque  où ,  par  un 
appel  nominal,  tous  les  mots  de  la  langue  des  escla- 
ves ayant  comparu  au  tribunal  de  la  raison,  l'égalité 
en  a  banni  tous  ceux  qui  servaient  à  l'orgueil  et  à  la 
bassesse,  tous  cesjni-ffors  de  la  flatterie,  tous  ces 
roucoulements  de  Tam^terie,  tous  ces  instruments 
de  l'oppression,  toutes  ces  expressions  de  Tânie 
abattue  par  Tinfortune  et  de  la  faiblesse  expirante 
sous  le  colosse  de  la  tyrannie. 

De  tous  ces  mots  exécrés  que  l'habitude  profère 
ou  qu'une  mémoire  trop  fidèle  retrace  encore ,  il 
n*en  est  pas  sans  doute  ae  plus  abhorré  que  celui  de 
rot;  il  n>n  est  pas  dé  plus  vils  que  ceux  qui  éma- 
nent de  la  royauté  ;  il  n'en  est  pas  de  plus  pesants 
pour  les  patriotes  qui  les  portent  ni  de  plus  répu- 
gnants pour  les  hommes  libres  qui  les  entendent 
que  ceux  de  régie  ou  de.régiiseurs.  En  vain  dirait- 
on  qu'ils  n'émanentpas  du  mot  roi,  mais  du  mot 
régir ^  gouverner.  Gouverner!  Et  oui  donc  dans 
notre  république  oserait  gouverner?  Celui-là  mé- 
connaîtrait l'unité  du  gouvernement  et  pourrait 
ignorer  quYtant  un  comme  la  pensée  ses  instruments 
n'en  sont  point  des  portions ,  mais  seulement  des 
agents. 

Régir  est  le  premier  degré  vers  la  tyrannie.  Agir 
au  nom  de  la  chose  publique  sans  violer  l'égalité , 
être  enfin  agents  de  la  nation,  sont  les  seuls  mots 
distinctifs  qui  conviennent  à  des  hommes  libres. 

Abolissez,  représentants,  ces  mots  dont  le  funeste 
effet  était  d'investir  de  la  terreur  les  valets  des  rois 
et  les  bourreaux  des  peuples  ;  ces  mots  qui  assuraient 
l'odieuse  impunité  à  tous  ceux  qui  étendaient  les  im- 
pôts, tenaillaient  les  inbrtuués  et  niituralisaient 
tous  les  fléaux.  % 

Périsse  ce  mot  de  régisseur  par  lequel  la  loi  même 
a  désigné  les  fonctions!  Effacez-le,  représentants, 
et  ranimez  le  courage  de  ceux  qui  ont  été  forcés  de 
porter  cette  dernière  livrée  du  despotisme;  déclarez 
que  la  nation ,  ayant  un  gouvernement  indivisible , 
ne  connaît  que  dés  agents,  et  qu'en  abolissant  comme 
infâmes  ou  lunestes  tous  les  mots  qui  offensent  ou 
menacent  l'égalité  entre  tous  les  hommes  et  l'unité 
du  gouvernement,  ou  qui  rappellent  la  royauté, 
elle  n'honore  plus  que  le  seul  litre  de  régicide. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Granet  (de  Marseille)  :  Citoyens,  Maignet,  notre 
collègue,  que  vous  avez  envoyé  à  Marseille,  m'écrit 
qu'on  lui  a  proposé  de  réparer  les  bastilles  marseil- 
laises que  Louis  XIV  avait  fait  élever  pour  tyranni- 
ser cette  partie  du  Midi. 

Mon  frère,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Bouches-dii-Rhône ,  présent  à  cette  pro- 
position ,  m'écrit  aussi  qpe  c'est  le  chef  d'artillerie 
qui  l'a  faite  de  la  piirt  du  ci-devant  noble  le  général 
Lapoype  (1). 

Citoyens ,  si  Maignet  eût  malheureusement  donné 
dans  le  piège  grossier  qu'on  lui  tendait,  piège  qui 
ne  peut  être  comparé  qu'à  celui  qu'on  tendrait  à  la 
Convention  nationale  si  quelqu'un  avait  l'impudeur 

(1)  Le  chef  d'artillerie  dénoncé  par  Maignet  éuit  le  jeune 
ff néral  Bonaparie,  que  le  général  Dugommier  avait  tout  rë- 
ceoiroent  cite  oomme  ayant  rendode  gnadatervicet  au  siège 
deTouloB*  L.  G. 
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contre-révolutionnaire  de  lui  demander  la  réédifîca- 
lion  de  la  Bastille  de  Paris;  si  Maignet,  dis-je,  se  fût 
laissé  entraîner  et  qu'il  eût  signé  cet  ordre  terrible, 
je  vous  laisse  à  penser,  citoyens,  les  maux  incalcu- 
lables qui  auraient  été  la  suite  du  désespoir  des  pa- 
triotes marseillais. 

Je  conclus  et  je  demande  en  conséquence  que  le 
général  Lapoype  et  son  chef  d'artillerie  soient  man- 
dés à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite 
a  Marseille. 

La  proposition  de  Granet  est  adoptée. 

—  Clauzel ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  des 
vivres ,  faire  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  ouT  le  rap|)ort  de  son  co- 
mité de  surveillance  des  vivres,  habillements  et  charrois 
militaires,  décrète  : 

«Art.  1*'.  A  revenir,  les  inspecteurs-généraux  des 
charrois  militaires  et  services  réunis  adresseront  audit  co- 
mité Icsdénoncialions,  infurmationset  procès-verbaux  quMIs 
étaient  tenus  d^envoyer  au  ministre  de  la  guerre,  en  vertu 
des  articles  V,  Vlll,  X,  Xlll  etXV  da  décret  du  i5  vendé- 
miaire» 

•  II.  Dans  le  délai  de  dix  jours,  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer  au  même  comité  les  dénonciations,  informaiions 
pt  procès- verbaux  qui  ont  pu  lui  Cire  adressés  jusqu'à  ce 
jour  par  lesdits  inspecteursÎKénéraux  des  charrois.  » 

«Sur  la  proposition  de  Charles  Lacroix,  la  Conven- 
tion nationale  charge  les  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  et  de  législation  d'examiner  les  moyens 
d'éviter  les  inconvénients  qui  paraissent  résulter  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  renvoie  pardevant  des  arbi- 
tres les  contestations  relatives  à  des  domaines  fon- 
ciers qui  existent  entre  des  communes  particulières 
et  la  république.  • 

—  Dubarran  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, un  rapport  sur  une  pétition  de  Nicolau  ,  an- 
cien administrateur  du  département  de  Paris ,  qui 
demande  à  être  remis  en  liberté. 

La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer; 
elle  ordonne  Timpression  du  rapport  de  Dubarran. 

—  Duquesnoy  rend  compte  de  sa  mission  à  l'ar- 
mée du  Nord.      • 

(  Nous  donnerons  demain  ces  deux  rapports.) 
La  séance  est  levée  à  quatre  heiu*es. 

SÉANCE  DU  8  VENTOSE. 

Saint-Just  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Vous  avez  décrété  le  4  ventôse 
que  vos  deux  comités  réunis  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  vous  feraient  un  rapport  sur  les  dé- 
tentions ,  sur  les  moyens  les  plus  courts  de  recon- 
naître et  de  délivrer  Tinnocence  et  le  patriotisme  op- 
primés ,  comme  de  punir  les  coupables. 

Je  ne  veux  point  traiter  cette  question  devant 
vous  comme  si  j'étais  accusateur  et  défenseur ,  ou 
comme  si  vous  étiez  juges  ;  car  les  détentions  li'ontr 
point  pris  leur  source  oans  des  relations  judiciaires  i 
mais  oans  l^jsûreté  du  peuple  ejdiLgQUgfmemfcntj 
je  ne  veux  poiiil  parler  des  orages  d'une  révolution 
comme  d'une  dispute  de  rhéteurs,  et  vous  n'êtes 
point  juges,  et  vous  n'avez  point  à  vous  déterminer 
par  rinterét  civil,  mais  par  le  salut  du  peuple,  placé 
au-dessus  de  nous.  Toutefois  il  faut  être  justes  ;  mais 
au  lieu  de  l'être  consé<|uemment  à  l'intérêt  particu  • 
lier,  il  faut  l'être  consequemmentà  l'intérêt  public,  l 

Vous  avez  donc  moins  à  décider  de  ce  qui  importe! 
à  tel  ou  tel  individu  qu'à  décider  de  ce  qui  importe  [ 
à  la  république ,  moins  à  céder  aux  vues  privées 
qu'à  faire  triompher  des  vues  universelles. 


Digitized  by 


Google 


5f6 


2." 


)  Lf's  (létentioBS  embifi^seyt  plusieurs  questions  po- 
'litiques  ;  elles  tiennent  à  la  complexion  et  à  la  soli- 
dité du  souverain;  oiles  tifiiinant  aux  mœurs  répu- 
blicaines, aux  vertus  ou  aux  vices ,  au  bonheur  ou 
au  malheur  des  générations  futures;  elles  tiennent 
à  votre  économie  par  Tidée  qu*il  convient  de  vous 
faire  de  la  richesse,  de  |a  possession  ;  principes  ou- 
bliés jusqu*aujourd  bui,  rapproehcments  méconnus, 
et  sans  lesquels  notre  république  serait  un  songe 
dont  le  réveil  serait  son  déchirement.  Les  détentions 
tiennent  au  progrès  de  la  raison  et  de  U  justice, 
t^arcourez  les  périodes  qui  les  ont  amenées  ;  on  a 
passé,  par  rapport  à  la  minorité  rebelle,  du  iné- 
pris a  la  défiance,  de  la  défiance  aux  exemples,  des 

.      tomples  à  la  terreur. 

^  f.  Aux  détentiont  tient  la  perte  ou  le  triomphe  de 

/nos  enoemis.  Je  ne  sais  pas  exprimer  à  demi  ma 

pensée  ;  je  suis  «os  indulgence  pour  les  ennemis  de 

ipon  pays  ;  je  ne  connais  que  la  justice. 

11  n'est  peut-être  pas  possible  de  traiter  avec  qnel- 

3ue  solidité  et  quelque  fruit  des  détentions,  et  même 
e  me  rendre  intelligible,  sans  parcourir  en  même 
temps  notre  situation. 

Un  empire  se  soutient-il  par  son  propre  poids ,  ou 
laut-il  qu'un  système  profondément  combiné  d^insti- 
lotions  y  mette  l'harmonie?  Une  société  dont  les 
rapports  politiques  ne  sont  point  dans  la  nature ,  où 
l'intérêt  et  Tavarice  sont  \t%  ressorts  secrets  de  beau*- 
coup  d'hommes  que  Topiniop  contrarie,  et  qui  s'ef- 
forcent de  tout  corrompre  pour  échapper  à  la  justice, 
une  telle  société  ne  doit-elle  poiut  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  s'épurer  si  elle  veut  se  mainte^ 
nir?  et  ceux  qui  veulent  Teippêcher  de  s'épurer  ne 
▼eulent-ils  pas  la  cçrrompre  ?  et  ceux  qui  veuLent  U 
corrompre  ne  veuléiit-ils  pas  la  détruire? 

Dans  une  monarchie  il  n  y  a  qu'un  gouvernement; 
dans  une  république  il  y  a  de  plus  des  institutions, 
soit  pour  comprimer  les  mœurs,  soit  pour  arrêter  U 
corruption  des  lois  ou  des  hommes.  Un  Etat  où  ces 
institutions  manquent  n'est  qu*UQe  république  illu- 
soire ;  et  comme  chacun  y  entend ,  par  sa  liberté, 
l'indépendance  de  ses  passions  et  son  avarice ,  Tes- 
prit  de  conquête  et  l'égoTsme  s'établissent  entre  les 
citoyens ,  et  l'idée  particulière  que  chacun  se  fait  de 
la  liberté  selon  sou  intérêt  produit  l'esclavage  de 
tous.  ^ 

Nous  avons  un  gouvernement,  nous  avons  ce  lien 
commun  de  PEurope  qui  consiste  dans  des  pouvoirs 
et  une  administration  publique.  Les  institutions 
nous  manquent 

Nous  n'avons  point  de  lois  civiles  qui  consacrent 
notre  bonheur ,  nos  relations  naturelles ,  et  détrui- 
sent les  éléments  de  la  tyrannie.  Une  partie  de  la 
jeunesse  est  encore  élevée  par  raristoçratie;  celle-ci 
est  puissante  et  opulente.  L'étranger ,  qui  s*est  ef- 
forcé de  corrompre  les  talents ,  semble  vouloir  en-* 
core  dessécher  nos  cœurs. 

Nous  sommes  inondés  d'écrits  dénaturés  ;  la  loi 
déifie  l'athéisme  intolérant  et  fanatique.  On  croirait 
que  le  prêtre  s'est  fait  athée  et  que  Vathée  s'est  fait 

Prêtre  ;  il  n'en  faut  plus  parler.  U  nous  faudrait  de 
énergie ,  on  nous  suggère  le  délire  et  la  faiblesse. 

L'étranser  n*a  qu'un  moyen  de  nous  perdre  2  c'est 
de  nous  dénaturer  et  de  nous  corrompre,  puisqu'une 
république  ne  peut  reposer  que  sur  U  nature  et  sur 
les  mœurs. 

C'est  Philippe  oui  remue  Athènes,  c'est  l'étran- 
ger oui  veut  rétablir  le  trône ,  et  qui  répond  à  nos 
paroles  qui  s'envolent  par  des  crimes  profonds  qui 
nous  minent. 

Lorsqu'une  république  voisine  des  tyrans  en  est 
agitée,  Il  lui  faut  des  lois  fortes;  il  ne4ui  faut  point 
de  ménagements  qpntre  les  partisans  de  ses  ennemis, 
contre  les  indiffârenta  m$ine# 


Cesl  rëtrangcr  qui  défend  ofQdeusement  les  crl- 
ipinels. 

Les  agents  naturels  de  cette  perversité  sont  les 
hommes  qui ,  par  leurs  vengeances  et  leurs  intérêts, 
font  cause  çompiàune  avec  tes  ennewif^e  lu  r^pu* 
blique. 

*  Vous  avez  vquIu  yue  réputtl&q^è  \  si  vous  ne  vou- 
liez point  en  même  temps  ce  oui  la  constitue,  elfe 
ensevelirait  le  penple  sous  ses  aébris.  Ce  qui  consti- 
tue une  Fépubliqite,  e'est  la  destruction  loltie  de  ce 
qui  lui  est  opposé.  On  se  plaint  des  mesures  revota- 
tionnaires  ;  mais  nous  sommes  des  modérés  en  eom- 
paraison  de  tous  les  autres  gouvornements. 

En  178a ,  Louis  XYI  fit  immoler  huit  milte  pn>- 
sonnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  dans  Paris,  dans  U 
rue  Mêlée  et  sur  le  Pont-Neuf.  La  cour  renouvela 
ces  scènes  au  Cbamp-de-Mars;  la  cour  pendait  è^ra 
les  prisons  ;*les  noyés  que  l'on  ramassait  dans  la 
Seine  étaient  ses  victimes  ;  il  y  avait  quatre  eeitt 
mille  prisonniers;  l'on  pendait  par  an  quinze  mille 
contrebandiers ,  on  rouait  trois  mille  nommes  ;  il  j 
avait  dans  Parts  plus  de  prisonniers  qu'aujoonlîhif/. 
Dans  les  temps  de  disette ,  les  régiments  marehaient 
contre  le  peuple. 

Parcoures  l'Europe  ;  il  y  a  dans  l'Buro^  quatre 
millions  de  prisonniers  dont  vons  n'antendez  pas  les 
cris ,  tandis  jque  votre  modération  parricide  laisse 
triompher  tous  les  ennemis  de  votre  gouvemenient. 
Insensés  que  nous  sommes  I  nous  mettons  un  luxe 
métaphysique  dans  l'étalage  de  nos  prineipe,  elles 
rois ,  mille  fois  plus  cruels  que  nous ,  dorment  dans 
le  crime! 

Citoyens,  par  quelle  ill«sion  persuaderait-on  que 
vous  êtes  inhumama?  Votre  tribunal  révolutionnaire 
a  fait  périr  trois  cents  scélérats  depuis  un  an  ;  quel 
est  le  tribunal  de  1^ Angleterre  qui  n'en  ait  fait  plus? 
La  eour  de  Umdres,  qui  craint  là  guerre,  semble 
l'ennemie  de  la  paix  ;  elle  affecte  tîne  contenance 
qui  en  impose  au  peuple  anglais  ;  mais  si  vous  vous 
montrez  rigides,  si  vous  vous  constituez  PEtat,  et  si 
le  poids  de  votre  politique  écrase  tous  ses  partisans  et 
Qomnrime  ses  combinaisons ,  le  lendemain  du  jQur 
où  elle  aura  paru  la  plus  éloignée  de  la  naix,  la  piqs 
confiante  da(^  sa  forée,  la  plus  superl>e  dans  ses  pré- 
tentions ,  elle  proposera  la  paix. 

N'avea*voas  point  le  droit  de  traiter  les  part^ps 
de  la  tyrannie  comme  on  traite  ailleurs  les  partisan? 
delà  liberté?  Seriez- vous  sages  même  si  vous  eà 
agissiez  autrement?  On  a  tué  Harat  et  banni  Marga* 
rot ,  dont  on  a  confisqué  les  biens  ;  tous  les  tyrans 
en  ont  marqué  leur  joie  ;  craindrioiis*noqs  de  perdre 
leur  estimeen  nous  monlrantaussipolitiqnesqu'eox? 


Que  Margarot  revienne  de  Botanv-Ba v  !  qn^f  ne 
périsse  point  !  que  sa  destinée  soit  plus  forte  que  le 
gouvernement  qui  Topprime  I 


Les  révolutions  oommencent  par  d'illustres  mal- 
heureux, vengés  par  la  fortune.  Que  la  Povfdeqce 
accompagne  Marâarot  à  Botany-Bav  !  an*an  décret 
du  peuple  afiTranchi  le  rappelle  du  rond  des  déserts 
ou  venge  sa  mémoire  I 

Citoyens ,  on  arrête  en  vain  rinsurreetion  de  l'es- 
prit humain;  elle  dévorera  la  tyranuie.  Mais  tout 
dépend  de  notre  exemple  et  de  la  fermeté  de  nosme" 
sures.  Apparemment  il  se  trame  quelqne  attentat 
sur  l'issue  duquel  nos  ennemis  cemptent,  puisqu'ils 
se  montrenj:  insolents  après  leurs  défaites.  Peut-on 
supposer  même  quMls  ont  renoncé  à  leurs  projets  et 
à  celui  de  nous  perdre  ?  On  ne  peut  le  erojre  sans 
doute,  à  moins  qu'on  ne  soit  insensé.  Suppute! 
maintenant  quels  sont  ceux  qui  trahissent ,  en  pe- 
sant tout  au  poiddii  l)onsens;  sont*oe  ceux  qui 
vous  donnent  des  conseils  sévères  ou  ceuji  qui  vous 
en  donnent  d'indulgents? 

La  monarchie ,  jalouse  de  son  autorité,  nageait 
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dàtis  Ift  ^ng  tiè  Irtirté  ^iiA^uèM^')  et  Voué  biilsn** 
ceriez  à  tous  montrer  sétèrts  cdiill^  une  |)oignëe 
de  t<>iipables!  C«ttX  qui  éfmfindfttlla liberté  ées 
aristocrates  tie  vcutetit  point  là  t^îWiqtic  et  crai- 
gnent i^our  eux.  Cest  un  si^  ^letavit  de  trahison 
que  la  pitië  que  Ton  fiit  paraître  pour  le  cdme,  dans 
une  rëjpublhjûe  qtd  kie  JpSetit  ttre  ts&st  que  sor  t'in-^ 

Je  dëfie  tous  ceux  qui  parlent  en  faveur  de  l'âHs^ 
tocratiediftetttiedè  s*eïposet  è  l'âcclteatron  publique. 
l>ans  un  tribunal  h  foii  des  criminels  et  des  h(m* 
mes  tarés  et  torrompus  ))eut-eîle  être  convptée  dans 
le  jugement  de  leurs  pareils? 

Soft  que  les  partisuns  de  Httdulgeneest»  ménagent 
quelque  reconnaissance  de  la  part  de  la  tyrannie  si 
la  république  était  subjuguée,  soit  qu'ils  craignent 
(ju'un  degré  de  plus  de  chaleur  et  de  sévérité  dans 
1  opinion  et  dans  les  principes  ne  les  consume,  il  est 
certain  qu'îl  y  &  uuelqu'un  qui ,  dans  son  cœur, 
conduit  re  itesseîb  de  nous  ftiire  rétrograder  ou  de 
nous  opprimer  î  et  nous  nous  gouvernons  comme  si 
jamais  nous  n*âv!ons  été  trahis ,  Comme  si  nous  ne 
pouvions  nids  Tètre!  La  confiance  de  nos  ennemis 
tious  averfit  de  nous  préparer  h  toul  e*  d'tgtre  in- 
demies. 

La  première  \(Â  de  toutes  les  lois  est  h  conserva- 
tion de  la  t*épubligue,  et  ce  nVst  point  sous  ce  rap- 
port que  les  questions  les  plusdélkates  sont  souvent 
ici  «xaminées.  Des  considérations ptarltcuti^res  eu- 
tratnent  les  délibérations;  la  jtislioe  est  touîouts 
considérée  sous  le  rapport  de  la  faiblesse  et  d'une 
clémence  cruelle,  sans  qu'on  prenne  la  peinéitfe  juger 
si  le  parti  que  Ton  projpose  entraîne  la  ruine  de  l'État. 

Il  est  une  secte  politique  dans  la  France,  qui  joue 
tons  les  partis  ;  elfe  marche  à  piis  lents.  Parfeî-vous 
/  de  terreur ,  elle  vous  parle  de  tïémcnce  ;  derenrî- 
TOUS  cléments,  elle  vous  vante  la  terreur  ;  W!e  veut 
^re  heureuse  et  jouir*,  elle  oppose  la  perfelc;tkm  au 
l)ien  ,  la  prudence  à  la  sagesse  \i). 

Ainsi ,  dans  un  gottvemement  où  Hdn  morale  iTttft 
point  rendue  pratique  par  deis  imrtltations  fortes  qui 
rendent  le  vice  difforme  .la  destinée  publique  diange 
au  ^.  du  bel-esprit  et  des  passions  dissimulées. 

EçTouvons-  nous  des  revers ,  tes  indulgents  pro- 
ptiélTsent  des  malheurs;  sommes-nous varnqtieurs , 
on  en  parle  à  peine.  Dernièrement  on  s*est  moins 
occupe  des  vSctorres  de  ta  république  que  de  quel- 
ques pamphlets,  et  tandis  qu'on  détonmeîe  peuple 
fles  mâles  objets ,  les  auteurs  des  complots  criminels 
reajîrent  et  y'enhardrssent. 

\>n  disiraft  foplnion  des  plus  purs  conseils  et  le 
périple  Traneais  de  sa  gloire  pour  rappliquera  des 
ouerelles  polémiques.  Ain^  Rome  sur  son  déclin ,, 
»ome  dégénérée ,  oubliant  ses  vertus ,  allait  voir  au/ 
t^irque  combattre  Aesb^es ,  et  tandis  que  le  souveJ 
Uir  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  g&néveux 
parmi  uous  semble  obscurci  .les  principes  de  la  H - 

^r!é  publique  peu  6  peu  Velteccnt ,  ceux  du  gouA 

rnement  se  rclâcbent ,  et  c*'est  ce  que  Ton  venil 
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pour  accélérer  notre  perte.  L'ïndulgence  est  pour  le^. 
conspirateurs ,  et  la  rigueur  est  pour  le  peuple.  <Jn  I 
semble  ne  compter  pour  rîen  le  sang  de  deux  cent 
mille  patriotes  répandu  et  oublié.  On  a  fait  un  mé- 
inoîre ,  on  est  vertueux  par  écrit ,  il  suffit  ;  on 
k'exempte  de  probité,  on  s'engraisse  des  dépouilles 
dupei^flie,  on  eu  regorge,  et  onriusulte,  etfon 
marche  en  triompbe ,  traîné  par  le  crime  poar  lè- 
gue! on  prétend  exciter  votre  compasrfon  ;  car  cnifin 
on  ne  peut  garder  le  silence  sur  Pimpunité  des  plus 
grands  coupables  qui  veulent  briser  récbmud 
patcequ*ils  craignent  d'y  UM)ntcr<2). 

U)  Ceci  s'appliquait  à  <:aoilUe  Besmoanns.         L.  G. 
m  0«  comprend  très  bien  qu'a  s>ril  Ici  delacroii,  le 
«oU^iiidaUtntoaeaBeli^M.  1..^ 


€'est  le  reldel^BM^t  de  tâê  maumei ,  doat  V^ 
prêté  nécessaire  est  chaque  jour  comoatlue  ^  qui 
cause  les  malheurs  publics;  c'ast  lui  qui  fait  disp»* 
raître  Tabondance  et  nous  U'ouble  de  plus  en  plus 
sous  le  prétexte  de  tranquiHit^.  Chacun  iiamoje  le 
bonheur  nubiic  au  sien;  le  pauvre  ^usse  la  charrue 
et  dëfeod  la  rëvulution  :  beaucoup  d'emplois  sont 
pour  des  fripons  enrichis  par  la  liberté  et  pour  deg 
comptabèes  qui  fout  Ja  guerre  à  la  justice^ 

C'est  ce  ndiehement  qui  vous  demande  Touver- 
ture  ées  prisons ,  et  vous  demande  eu  même  temps 
la  misère^  rhusMliatioii  du  peuple  et  d'autres  Vea- 

•  Au  sortir  des  prisons  ièi  prendront  leç  ormes.  Si 
Ton  eût  arrêté,  il  y  a  un  au,  tous  les  royalistes,  vous 
n'auriee  point  eu  de  guerre  civile. 

Lu  ttéme  coiyuration  seuibJe  8*ourdir  pour  les 
sauver  >  oui  s'ourdit  autrefois  pour  sauver  le  roi.  Je 
parie  ici  uaosla  fiucéi-ité  de  mon  co^nr;  rien  ne  m'a 
jtÉnaiB  paru  si  sensible  que  ce  rapprochement.  La 
ttonarcaie  «'e«t  point  un  roi ,  die  est  Je  crime  ;  la 
république  a'eat  point  uu  séuat,  elle  est  la  vertu  ;. 
quiconque  méDage  le  crime  veut  lélablir  lamooar- 
mk  et  immoler  ta  libérien 

Bi  après  que  par  la  uoiiceur  d^uoe  inertie  hypo- 
crite ou  a  altéré  la  prospérité  H  la  force  dû  gouver* 
nement,  «a  vient  déclamer  conhe  lui  :  il  me  semble 
voir  uae  immense  chaîne  autour  du  peuple  lrançais« 
dont  les  tyrsAs  tiennent  un  bo\U  et  la  Càclion  des 
dulgeols  tient  l'autre ,  pour  nous  serrer. 

<^  tourne  eu  s^^phisme  toutes  les  fuestious  les 
^os  simples  pour  vous  entraver  ;  c'est  aiitsi  que  Ver- 
^iaudi»  vous  voyant  déterminés  i  donner  une  cou- 
niitutioo  à  la  ri^hlique^  mit  tout  le  tlroit  public  eu 
problèmes  ^  et  vous  profmsa  urne  .série  de  quesliojis  à 
résoudre  que  l'on  e4t  nus  un  sièx^le  k  discuter. 

On  ifliite  parfeiti^meut  cette  conduite  lorsqu'on 
VOU6  propose  d'exaiuiuer  les  ééxeodous  selon  les 
Mrtncipei  de  moHesse.  Pw  là  j'en  vous  embarrasae 
dans  un  luxe  de  sentiments  ;  on  égare  la  législatioa 
et  le  seutiment  du  bien  public.  En  J  les  fripons ,  les 
tyrans,  les  ennemis  de  la  patrie  sont-ils  donc,â  vos 
y^ux,  dans  la  nature,  ù  vous  qui  réclamez  en  sou 
Aom  pour  eux? 

VMre  but  estdecréer  un  ordre  de  choses  tel  qu'une 
pente  universelle  vers  le  bien  s'éublisse,  tel  que  les 
lactious  se  trouvent  tout-à-coujp  bitcées  sur  récba- 
laud  ^  tel  qu'une  mâle  énergie  incline  l'esprit  de  la 
nation  versla  justice,  tel  que  nous  ubtemons  daRs 
l'intérieur  le  calme  nécessaire  pour  fonder  la  félidlé 
du  peuple  ;  car  il  n'y  a,  comme  au  temps  de  Brissot, 
que  l'aristocratie  et  fin  trigue  qui  se  remuent;  ks 
Sociétés  populaires  ne  sont  point  agitées*  les  armées 
sont  paisibles, le  peuple  travaille; ce  sont  donc  tous 
nos  ennemis  qui  s'agitent  seuls  «  et  qui  s'agitent 
pour  renverser  la  révolution.  Notre  but  est  d^Saolir 
Un  gouvernement  sincère,  tel  que  le  peuple  soit 
heureux^  tel  entîn  que,  la  sagesse  c*  la  Providence 
éternelle  présidant  seules  à  l'établissement  de  la  ré- 
publique,  elle  ne  soit  plus  chaque  jour  ébranlée  par 
un  forfait  nouveau. 

les  révolutions  marchent  de  faîMesse  en  audace 
et  de  crime  en  vertu  ;îl  ne  faut  pomt  due  Pou  se  flatte 
d'établir  un  solide  empire  sans  difhcuTtés  ;  il  f^t 
faire  une  longue  guerre  h  toutes  les  jyr^entîons',  et 
comme  Tintérêt  humain  est  invincible,  ce  u*fst 
pihre  que  par  e  glaive  que  la  liberté  d'Un  peuffle 
est  fondée. 

îl  S^éleva  dans  le  commencement  delà  r^olu^u 
des  voix  Indulgentes  eti  favetit  de  cent  qulla  Com- 
battaient*, cette  indulgence  ,tpïi  ménagea  pour  lors 
tue^qoes coupables,  aéepnîs  co«té Ta  lie  I  ^eux 
*fcéirt  toilte  bomtftfes  dans  la  Vendée  ;  cette  indul- 
ttteewma  a  mis  éifls  ta  néoeasMiieTaaer  des  rifles; 
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e1teae3rpos<^1apatrieànne  raine  totale  :  etsi  aujour- 
d'hui vous  vous  laissiez  aller  à  la  même  faiblesse , 
elle  vous  coûterait  on  jour  trente  ans  de  guerre  ci- 

Jl  est  difGcile  d*ëuiblir  une  république  autrement 
que  par  la  censure  inflexible  de  tous  les  crimes  ;  ja- 
mais Prëcy ,  jamais  iLa  Rouerie  et  Paoli  n'auraient 
crëé  de  parti  sous  un  gouvernement  jaloux  et  rigou- 
reux. La  inlousie  vous  est  nécessaire  :  vous  n*avez  je 
droit  ni  a  être  cléments  ni  d'être  sensibles  pour  les 
trahisons;  vous  ne  travaillez  pas  pour  votre  compte, 
mais  pour  le  peuple.  Lycureue  avart  cette  idée  dans 
le  cœur  lors({u*a|)rès  avoir  Tait  le  bien  de  son  pays 
avec  une  rigidité  impitoyable  il  s'exila  lui-même.    . 

A  voir  Tindulgence  de  quelques-uns,  on  les  croi- 
rait proi^Hétaires  de  nos  destinées  et  les  pontifes  de 
la  liberté.  Notre  histoire  depuis  le  mois  de  mai  der-| 
nier  est  un  exemple  desexlrémités  terribles  où  con-f 
duit  rindulgence.  A  cette  époque  Dumouriez  avait 
évacué  nos  conquêtes,  les  patriotes  avaient  été 

Eoignardés  dans  Francfort;  Custine  avait  livré 
layence,  le  Palatinat,  et  par  suite  le  cours  du 
Rhin  ;  le  Calvados  était  en  feu ,  la  Vendée  était 
triomphante  ;  Lyon ,  Bordeaux ,  Marseille ,  Toulon 
étaient  révoltés  contre  le  peuple  français;  Condé, 
Valenciennes,  Le  Quesnoy  étaient  livrés;  nous 
étions  malheureux  dans  les  Pyrénées,  dans  le  Mont- 
Blanc  ;  tout  le  monde  nous  trahissait ,  et  Ton  sem- 
blait ne  se  charger  plus  de  gouverner  l'Etat  et  de 
commander  les  troupes  que  pour  les  livrer  et  en  dé- 
vorer les  débris.  Les  flottes  étaient  livrées;  les  arse- 
naux, les  vaisseaux  incendiés,  les  monnaies  avilies, 
les  étrangers  maîtres  de  nos  banques  et  de  notre  in- 
dustrie ,  et  le  plus  grand  de  nos  malheurs  était  alors 
une  certaine  crainte  de  déployer  l'autorité  nécessaire 
pour  sauver  l'Etat  ;  en  sorte  que  la  conjuration  du 
côté  droit  avait  brisé  d'avance  par  un  piège  inoiiT  1m 
armes  avec  lesquelles  vous  pouviez  la  combattre 'Et 
la  punir  un  jour  ;  ce  sont  ces  armes  que  l'on  reut 
briser  encore. 

La  constitution  rallia  le  souverain.  Vous  maîtri- 
sâtes la  fortune  et  la  victoire,  et  vous  déployâtes  en- 
fin contre  les  ennemis  de  la  liberté  l'énergie  qu'ils 
avaient  déployée  contre  vous  ;  car  tandis  qu'on  vous 
suggérait  des  scrupules  de  défendre  la  patrie,  Précy, 
Charette  et  tous  les  conjurés  brûlaient  la  cervelle  à 
ceux  qui  n'étaient  point  de  leur  avis  et  refusaient  de 
suivre  leurs  rassemblements  :  et  ceux  qui  cherchent 
à  nous  énerver  ne  font  rien  et  ne  proposent  rien 
pour  énerver  nos  ennemis.  On  croirait ,  à  les  en- 
tendre, que  l'Europe  est  tranquille  et  ne  fait  point 
de  levées  contre  nous  ;  on  croirait ,  à  les  entendre , 
que  les  frontières  sont  paisibles  comme  nos  places 
publiques. 

Citoyens ,  on  Ycut  nous  lier  et  nous  abrutir  pour 
rendre  nos  défaites  plus  faciles.  A  voir  avec  quelle 
complaisance  on  vous  entretient  du  sort  des  oppres- 
seurs, on  serait  tenté  de  croire  que  l'on  s'embarrasse 
peu  que  nous  soyons  opprimés. 

Telle  est  la  marche  des  factions  nouvelles  :  elles  ne 
«ont  point  audacieuses,  parcequ'il  existe  un  tribunal 
qui  lance  une  mort  prompte  ;  mais  elles  assiègent 
tous  les  principes  et  dessèchent  le  corps  politique. 
On  nous  attaqua  longtemps  de  vive  force;  on  veut 
nous  miner  aujourd'hui  par  des  maladies  de  lan- 
gueur; car  voilà  ce  que  présente  la  république  dé- 
générée de  la  rigidité  où  la  porta  le  supplice  de  Bris- 
wt  et  de  ses  complices  :  c'est  alors  qui»  partout  vous 
rates  vainqueurs,  c'est  alors  que  les  denrées  bais- 
sèrent et  que  le  change  reprit  quelque  valeur, 
o,  Kf^u,.^."  fiouvemement  révolutionnaire  qui 
^l^^Jl""^^'  "  dictature  de  la  justice  est  tombé  ;  on 
croirait  que  les  cceurs  des  coupables  et  des  juges, 


effrayés  de  la  rapidité  des  ex^nples ,  ont  transigé 

tout  bas  pour  glacer  la  justice  et  lui  échapper. 

On  croirait  que  chacun ,  épouvanté  de  sa  con* 
science  et  de  l'inflexibilité  des  lois ,  s'est  dit  à  lui- 
même  :  Nous  ne  sommes  pas  assez  vertueux  pour 
être  si  terribles  ;  législateurs  philosophes,  compa- 
tissez à  ma  faiblesse  ;  je  n'ose  point  vous  dire  :  Je 
suis  vicieux  ;  j'aime  mieux  vous  dire  :  Vous  êtes 
cruels. 

Ce  n'est  point  avec  ces  maximes  que  nous  acquer-' 
rons  de  la  stabilité.  Je  vous  ai  dit  qu'à  la  détention 
de  l'aristocratie  le  système  de  la  république  était  lié. 

En  effet ,  la  force  des  choses  nous  conduit  peut- 
être  à  des  résultats  auxquels  nous  n'avons  point 
pensé.  L'opulence  est  dans  le^  mains  d'un  assez 
grand  nombre  d'ennemis.  Concevez-vous  qu'un  em- 
pire puisse  exister  si  les  rapports  civils  aboutissent 
a  ceux  qui  sont  contraires  a  la  forme  du  gouverne- 
ment? Ceux  qui  font  des  révolutions  à  moitié  n'ont 
fait  oue  se  creuser  un  tombeau.  La  révolution  nous 
concluit  a  reconnaître  ce  principe,  que  celpi  qui  s*est 
montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être  /iroprié- 
taire.  Serait-ce  donc  pour  ménager  des  jouissances 
à  ses  .tyrans  que  le  peuple  verse  son  sang  sur  les 
frontières  et  que  toutes  les  familles  portent  le  deuil 
de  leurs  enfants?  Vous  reconnaîtrez  ce  principe,  que 
celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre  patrie,  qui  a 
coopéré  à  l'affranchir.  Abolissez  la  mendicité  «  qui 
déshonore  un  Etat  libre  ;  les  propriétés  des  patriotes 
sont  sacrées,  mais  les  biens  des  conspirateurs  sont  la 
pour  tous  les  malheureux.  Les  malheureux  sont  les 
puissances  de  la  terre  ;  ils  ont  le  droit  de  parler  en 
mai'tres  aux  gouvernements  qui  les  négligent.  Ces 
principes  sont  éversifs  des  gouvernements  corrom- 
pus ;  ils  détruiraient  le  vôtre  si  vous  le  laissiez  cor- 
rompre ;  immolez  donc  l'injustice  et  le  crime  si  vous 
ne  voulez  point  qu'ils  vous  immolent. 

Il  faut  appeler  votre  attention  sur  les  moyens  de 
rendre  inébranlables  la  démocratie  et  la  représenta- 
tion ;  tous  les  pouvoirs  et  tout  ce  qu'il  y  a  d'intermé- 
diaire entre  le  peuple  et  vous  est  plus  fort  que  vous 
et  le  peuple. 

Rendez  une  loi  générale  qui  appelle  aux  armes 
toute  la  nation  ;  votre  loi  est  exécutée ,  toute  la  na- 
tion prend  les  armes.  Rendez  un  décret  contre  un 
général ,  contre  un  abus  particulier  du  gouverne- 
ment; vous  ne  serez  point  toujours  obéis.  Cela  dé- 
rive de  la  faiblesse  de  la  législation,  de  ces  vicissi- 
tudes et  des  propositions  déhontécs  en  faveur  de 
l'aristocratie ,  qui  dépravent  l'opinion.'^la  dérive 
de  l'impunité  des  fonctionnaires ,  et  de  ce  que ,  dans 
les  Sociétés  populaires ,  le  peuple  est  spectateur  des 
fonctionnaires  au  lieu  de  les  juger  ;  de  ce  que  mille 
intrigues  sont  en  concurrence  avec  la  justice  qui 
n'ose  frapper.  Plus  les  fonctionnaires  se  mettent  à 
la  place  du  peuple,  moins  il  y  a  de  démocratie» 
Lorsque  je  suis  dans  une  Société  populaire,  que  mes 
yeux  sont  sur  le  peuple  qui  applaudit  et  qui  se  place 
au  second  rang,  que  de  réflexions  m^amigent!  La 
Société  de  Strasbourg,  quand  l'Alsace  fut  livré^^, 
était  composée    de  fonctionnaires  qui    bravaient 
leurs  devoirs.  C'était  un  comité  central  d*agents  res- 
ponsables qui  faisaient  la  guerre  à  la  révolution  sons 
les  couleurs  patriotiques.  Mettez  tout  à  sa  pl.ice; 
l'égalité  n'est  pas  dans  les  pouvoirs  utiles  au  peuple, 
mais  dans  les  nommer  ;  l'égalité  ne  consiste  pas  en 
ce  que  tout  le  monde  ait  ue  l'orgueil,  mais  en  œ 
que  tout  le  monde  ait  de  la  modestie. 

J'ose  dire  que  la  république  serait  bientôt  florîs' 
santé  si  le  peuple  et  la  repre>'sen talion  avaient  dans 
la  république  la  principale  influence, et  si  la  souve- 
rameté  du  peuple  était  épurée  des  aristocrates  et  des 
comptables  qui  semblent  l'usurper  pour  acquérir 
l'impunité.  •  Y  a-t-il  quelque  espérance  de  justice 
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forsqae  tes  maîfertenr»  ont  le  potiToirdc ttmtemwt  j 
leurs  juges  ?  •  dit  Wilîiam. 

Que  rien  de  mat  ne  soit  pardonné  ni  impuni  dans 
le  gouvernement  ;  ia  justice  est  plus  redoutable  pour 
les  eonenis  de  la  république  oue  la  terreur  seule» 
Que  de  traîtres  ont  échappé  à  la  terreur  qiû  parle* 
et  ■'éefaiîfpttaietti  pu  à  la  justice  qm  pèse  leacrimes 
ëaas sa naiiil  L«  JMsbae  t«Bâamiie  les  eooetiiis tkt 
peuple  et  les  partisans  de  la  tyraame  par mè  nous  à 
un  esclavage  éternel  :  la  terreur  leur  en  laisse  espé- 
rer la  lin  ;  car  toutes  les  tempêtes  finissent,  et  vous 
Tavez  vu.  La  justice  condamne  les  fonctionnaires  à 
fa  probtté;  hi  justice  rend  le  peuple  heureux  et  con- 
solide le  nouvel  ordre  de  choses  :  la  terreur  est  une 
arme  à  deux  tranchants  dont  les  uns  se  sont  servis  à 
venger  le  peuple  et  d'autres  à  servir  la  tyrannie.  La 
terreur  a  rempli  les  noaisons  d'arrêt,  mais  ou  ne  pu- 
nit poiot  les  coupables  :  ia  terreur  a  passé  comma 
un  orage.  N'attendez  de  sévérité  durable  dans  le  ca- 
ractère MiUie  que  et  la  faree  des  îMlitutiDnai.  Un 
calMe  affireux  aail  toujours  ms  kemfêtts  «  et  m» 
SOI— its  aussi  teajeurs  plus  Muigeats  après  qnV 
vaut  la  terreur. 

Les  atrteirrs  de  cette  dépravation  sont  Tes  fndnl- 

r'nts,  qni  ne  se  soucient  pas  de  demander  de  compte 
personne  parcequ'ils  craignent  qu'on  ne  leur  en 
demande  à  eux-mêmes.  Ainsi ,  par  une  trausactioa 
lacîte  entre  tous  les  vices ,  la  mtrîe  se  trouve  iouDo- 
lée  à  rintérét  de  chacun ,  au  lieu  que  tous  les  inté- 
téts  privés  soient  immolés  k  la  patrie. 

Marnt  avait  quelques  idées  heureuses  sur  le  mu- 
¥crBf«iett4  représrDtalif,  que  je  rrgrHte  qu'il  ait 
enpeHéps;  il  n'y  avail  que  h» qui  pât  lee  #re;  il 
n'y  aura  que  la  nécessite  qui  permettra  qu'en  les 
entende  de  la  bouche  de  tout  autre. 

Il  s'est  fait  une  révolution  dans  le  gouvernenient, 
elle  n'a  peint  fémé^fé  l'^lal  eiril  ;  le  mivfrnmient 
ve|)Ose  sur  la  liberté,  ViHat  civil  B«r  farieteeratie  , 
qui  forme  un  rang  interméifeaite  #ennfiM^ik  la  li- 
berté eiUre  le  peuple  et  vous.  Pouvez-vous  rester 
loin  du  peuple,  voire  unique  ami?  Forcez  les  inter- 
médiaires an  respect  rigoureux  de  ta  représentation 
nationale  et  du  peuple.  Si  ces  principes  pouvaient 
être  adoptés ,  notre  patrie  serait  heureuse ,  et  l'Eu- 
rope seraitbienlôt  â  nos  pieds. 

Jusqu'à  quaiui  serons-nous  dupes  et  de  noa  en- 
nemis mt'Tieurs  par  l'indulgence  déplacée  «  et4lei 
eofiemis  du  dehors,  doat  fiwis  frv«nwHK  les  prajets 
par  «eki>e  iwklesae  ? 

Epargnes  Taristcicratîe ,  et  wim»  prépares  eiii- 
quante ans  de  troubles.  Osez! ce  mot renfeime  tente 
m  fG^K^mMf  de  nefre  f^feintien.  L'étranger  veut 
régner  chez  nous  par  la  discorde  ;  étonffbns-la  en 
séqi«<elrant  nos  ennemis  ft  fe«rs  patticans;  ren- 
dons ^er^e  pour  fueree;  aoseanrem  ne  peuvent 
plus  nous  résister  loiigtew^  Ils  MkuaioniUgtteaie 
pour  s'entre-détruire.  Pitt  veut  détruire  la  mai<on 
d'Autriche,  et  ceUe-d  la  Fvnaae,  tous  ensemble 
TEspagne. 

6  Four  vous ,  détruisez  le  parti  rebelle,  bronzez  la 
liberté,  vengez  les  patriotes  victimes  de  l'intrigue; 
fwfteB  le  fc»»  î?rtiset  la  nwi^pstir  %t  VnHhrt  dn  jmrr , 
ne  soaffreE  point  qn*Tl  y  ait  nn  malfierenx  ni  un 
pauvre  dans  l*Btat,  qiri  vous  saurait  gré  du  malheur 
oes  bons  ^  du  bonheur  des  méchants. 

y^  eovilés  feus  piuposettt  ledécrrt  suivant  i 

t  Art.  I«'.  Le  conilé  é»  sanlé  fénéralè^ft  iovfalléa 
pottVfiiride  mfMfe^n  libeirté  è»  pairiotef  déieiiw.  Tovte 
persoMe  f  m  réobiaera  Mlibané  reaifa  eoaipte  de  sa 
conduite  depuic  le  i*'«Dai  1760, 

tH.  I^  proprtités  fles  patndtw  seront  InVîol Aies  et 
facrSeib  Le» Wens  jle»  jerscnties  qai  seront  reconniirs  en- 
wiHii^  ItfCtéRfiiiaattNit  9éqtte$tl^irQprom  de  la 
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repenl^ae }  tilM  seratti  cWienuea  Jesqu  a  la  puii  et  mah 
nies  ensuite  à  perpétuité.  • 

La  Convention  se  lève  par  acclamation,  et  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  Saioi^Just  au  mi« 
lieu  d^  appleudiaatineBt&  iiiMUiiiiiea» 

Elle  décrète  en  ontrc  rimpreiaioB  da  tapp^  e| 
renvoi  aux  ouiiûûipaUt^  aux  Sociétés  populaires  et 
aux  armées. 

Danton  :  Je  demande  à  présenter  un  article  addi^ 
tionnel.  De  même  qu'il  faut,  d'après  les  principes 
du  rapporteur I  que  chaque  homme  qui  réclamera 
sa  liberté  justifie  de  sa  conduite  depuis  1789,.  je 
pense  qu'il  faudrait  que  chaque  comité  révolution- 
naire envoyât  au  comité  de  sûreté  générale  le  ta--' 
bleau  des  membre^  oui  le  composent,  aiuii  que  de 
leurs  travaux  révolutionnaires.  Cest  ainsi  que  vous 
centraliserez  le  bien  ;  c'est  ainsi  que  le  comité  de  sur 
reté  générale  pourra  épurer  ces  comités  des  fjMix  pa- 
triotes à  bonnets  rouges;  c*est  9àu$\  que  les  instru* 
menti  révolutionnaires  deviendront  encore  plus 
utiles,  et  que,  la  terreur  restant  constamment  4 
Tordre  du  jour  contre  les  ennemis  de  la  révolu tion, 
les  patriotes  pourront  être  sûrs  de  la  paix  et  de  la 
liberté.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au 
comité  de  salut  public 

Le  renvoi  est  di-crété. 

Babèbe,  an  nom  du  comité  de  salut  publia;  Ci^ 
toyens,  tandis  que  vouadécrétex  la  loi  et  [es  tableaux 
du  maaimum^  les  iutrigants,  qjû  depuis  quinze 
jours  s'agitent  dans  Paris  pour  exaspérer  le  ueuple 
sur  le  prix  des  SAtbsistaoeesft  sur  la  péuurie  de  cer- 
tains objets  de  premier  besoin,  ont  cou^j  le  nrejet 
d'altérer  vos  travaux,  de  détruire  le  bienfait  de  vos 
décrets,  et  d'igaier  ensuite  les  citoyens  des  départe- 
ments. 

A  diverses  époques  on  vousa  dénoœé  la  pnblie»- 
tion  criuûneile  de  (aux  désrets. 

L'acte  eonstituiiennel  ne  lui  pas  mimt  k  Tabri  de 
cette  isJsiUcatiofi  eootfe-réiuUitionnaire,. 

Aujourd'hui  les  autorités  constituées  el  les  ei* 
toyens  armés  des  sections  prodaineiit  avec  une 
pompe  civique  la  belle  Wi  des  seeours  donnés  par 
la  patrie  reyconnais&ante  aux  familles  de  ses  éékt^ 
seers  dans  lesarmm,  et  à  e4lé  de  ce  speeiecle  vrai- 
ment patriotityie  sent  éeserieurs  satanés,  des  porte* 
voix  uienâPDau^,qAii  erient  et  veiMlenI  uolableaa 
du  fnasdimmé^émrésà  H  dés  ttassbandiaes  dé- 
crété le  4  veutose. 

Wi^  l'autorité  ttonâefpale  «le  Paris  a  seaèi  Un- 
fluence  dangereuse  4e  celte  altération  des  travaux 
du  légisJaSeur.  £lie  vieni  de  faire  use  alliclie  pour 
éclairer  le  peuple  sur  eetic  nouvelle  ânftrigfte  des 
agitateurs  du  peuple  et  des  agents  de  l'étranger. 

Mais  nne  sHiebe  e&t  msuffisante;  ee  n'est  que  poU 
Uer  k  ma4*  D'aiiieiurs,  IWliihe  muiiifipaie  ne  peut 
être  connue  iqiie  des  ftiaJbitaiits  de  Paris.  Les  nuux 
laite aJVHc  la  presse  se  répaitdenl  oeutme  des  terrents 
sur  le  territuure  de  Urép«bUqtie;  il  fauÉ  en  «rtéler 
le  eoMm  ew^MisoiMM^^ 

La  >ceuiniM6ien  des  sufasistsflMreesS  vf—e  en  por- 
ter ses  plaifièes  S4I  esmilé,  ti  liai  a  deenandé  un  ar- 
rêté pour  proscrire  cette  «euveile  intrigue  des  en- 
nemis du  peupte  ei  4e  ia  eéveiiHion  et  les  ditnma- 
teurs  ineorri^  les  4e  ie  Convention  naCionaAe.Voiei 
Ja  notice  4(^osée  an  csmitë  par  la  ceoMMsaion  ef 
iMftf*iinée  auieurd'huL 

La  commission  nationole  dés  tuksUlameeê  M  ap^ 
provUioêuiexaenls  es  la  r^§Miqu9  à  «es  ossà* 
toyens* 

Citoyens,  la  malveillance  s^agite  pntii-  rendre  ftineste  la 
loi  bienfaisante  du  m(iximum^>ôain  (iéiilra^es  \  reiinent  d\1re 
décrétées  par  b  QauvculioD  nalioua'e.  Uu  fuuv  wtaaoimumr 
se  colporte,  se  cric  cl  se  vend  dans  Paii^.  Aucun  de*  prix 
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t\vri\  annonceD^eatraL  Citoyens,  prenei  garde  ii  œ  pièges 
le  tableau  général  du  maximum  esta  Timpression.  Ce  tra- 
vail estimmensc  par  scsdélails,  et  ne  peut  paraître  que  sous 
quelques  jour<i.  La  commission  ne  perdra  pas  un  moment 
pour  que  le  décret  de  la  Convenlion  qui  ordonne  que  le 
tableau  général  du  maximum  soit  publié  dans  toute  la  ré- 
publique au  i*'  germinal  soit  exécuté. 

Le  président  de  la  eommiision. 

Maïs  le  comité  a  pensé  devoir  en  référer  à  la  Con- 
vention. C'est  sa  pensée,  ce  sont  ses  traxaux  qui 
sont  altérés,  falsihés,  empoisonnés  à  leur  source , 
c'est  son  autorité  tout  entière  qui  doit  être  consultée 
subies  moyens  de  répression. 

Le  délit' est  constant:  un  tableau  du  mcucimum 
est  imprimé  en  huit  pages  et  vendu  dans  les  rues. 
Le  tableau  du  maximum  que  vous  avez  décrété  con- 
tiendra un  volume  in -8»  et  sera  envoyé  ofliciel- 
lement. 

Vous  avez  décrété  hier  seulemcment  les  derniers 
articles  concernant  le  maximum^  et  c'est  du  4  ven- 
tôse qu'est  daté  le  tableau  du  maximum  qu'on  débite 
dans,  les  places  publiques  comme  venant  de  la  Con- 
vention même. 

Ce  faux  m€unmum  se  colporte  avec  affectation; 
aucun  des  prix  qn1l  annonce  n'est  exact:  le  peuple 
est  trompé,  et  il  l'est  sur  les  objets  qu'il  lui  importe 
le  plus  de  connaître,  sur  le  prix  donné  par  le  légis- 
lateur aux  objets  de  premier  besoin.  N'est -il  pas  un 
des  contre-révolutionnaires  les  plus  dangereux,  ce- 
lui qui  égare  ainsi  les  citoyens,  celui  qui  joint  le 
principe  de  la  sédition  aux  moyens  d'alarme,  celui 
qui  corrompt  la  pensée  du  législateur  et  trompe 
rattente  du  peuple,  celui  qui  met  en  division  les  in- 
térêts de  l'acheteur  et  celui  du  vendeur  en  trompant 
l'un  et  l'autre,  celui  qui  provoque  les  murmures  du 
peuple  autour  des  magasins  du  commerce,  et  qui  ir- 
rite l'intérêt  des  marchands? 

Ceci  pourra  être  considéré,  par  des  hommes  in- 
dulgents jusqu'à  la  contre-révolution,  comme  un 
léger  délit  inspiré  par  la  cupidité  typographique; 
mais  pour  \^  législateur  révolutionnaire  qui  connaît 
les  mille  et  une  intrigues  formées  autour  de  lui,  et. 
nui  a  quelques  données  sur  les  trames  que  les  agents 
le  l'étranger  osent  ourdir  encore  autour  de  nous 
dans  le  moment,  en  exaspérant  le  peuple  sur  les 
subsistances  et  en  cherchant  à  rejeter  sur  la  Con- 
vention ce  qui  n'est  que  leur  ouvrage  criminel  ou 
l'empire  irrésistible  des  circonstances ,  le  délit  que 
le  oomité  vous  dénonce  est  un  délit  de  contre-révo- 
lutionnaire. 11  a  falsifié  le  résultat  de  la  Convention  ; 
il  a  faussé  la  parole  du  lég[islateur;  il  a  trompé  les 
citoyens;  il  a  attaqué  la  vie  du  peuple:  il  s'agit  de 
ses  subsistances  ;  il  s*agit  des  subsistances  des  ar- 
mées. 

S*il  n'y  a  dans  ce  délit  dénoncé  que  cupidité  d'im- 
primeur, le  jury  est  institué  pour  distinguer  Terreur 
du  crime,  quoiqu'il  soit  bien  didicile  de  penser  que 
celui  qui  n'a  pu  voir  ce  que  le  législateur  a  fait  puisse 
en  faire  connaître  le  résultat  sans  crime. 

Mais  ce  que  vous  devez,  c'est  de  frapper  fort  sur 
tous  les  ennemis  publics,  de  ne  faire  aucune  grâce 
aux  auteurs  de  ces  plates  et  dangereusesSntrigues. 
Ce  que  vous  devez  au  peuple,  c'est  de  garantir  par  la 
terreur  des  peines  les  atteintes  que  des  contre-révo- 
lutionnaires, hardis  de  leur  impunité  et  de  leur  bas- 
sesse, portent  à  la  volonté  de  ses  représentants. 

H  faut  publier  le  décret  dans  le  Bulletin ,  afin 
d'éclairer  presque  en  même  temps  les  citoyens  dans 
les  divers  départements  où  la  malvciflance  aristo- 
cratique a  pu  répandre  ces  tableaux  falsifiés,  ces 
feuilles  séditieuses  que  le  comité  me  cbaree  de  vous 
dénoncer. 

Voici  fe  projet  de  décret 

tLa  ConveotSon  nationale,  après  avoir  entendu  lenp- 
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port  du  comité  de  salut  public,  décrète  qaenmprteé 
ayant  pour  titre  :  Tableaux  du  maximum^  etc.!  sera  en* 
voyé  sur-le<bamp  è  l'accusateur  public  du  trilmnal  révo- 
lutionnaire, pourfaire  toutes  les  in  formations  ei  recberckcf 
nécessaires  pour  connaître  les  auteurs  de  cet  écrit,  et  em 
faire  punir  tous  les  fauteurs,  instlgatean  et  eomplioes^  el 
en  faire  avertir  les  districts  à  temps. 

c  Ce  décret  sera  in!«éré  dans  le  Bulletin,  et  tiendra  liea 
de  publication,  pour  éclairer  les  citoyent  sur  eetteiolr^ae 
contre-révolutionnaire.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Julien  Dubois  fait  rendre  le  décret  snivant  : 

ff  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  soo  oo* 
mité  d^aliénation  et  domaines  réunis,  décrète  t 

«  Art.  I".  Les  bâtiments,  cours  jardins  et  dépendances 
du  ci-devant  couveul  du  Val-de-Grâce,  qui  avait  été  d***^ 
tiné  pour  former  un  hospice  d*humauité  militaire,  servi- 
ront à  faire  un  hospice  pour  lesenfanlsdela  patrie,  et  loger 
les  filles  et  les  femmes  indigentes  pour  y  fdire  leurs  coo- 
cbes. 

t  II.  Les  mères  accoodiées  qui  auront  prolongé  leor 
séjour  dans  cet  hospice  jusqu'à  leur  parfait  rétablissement 
et  au-delà  pourront  allaiter  les  enfants  et  7  seront  aourri- 
ces  sédentaires. 

t  III.  Le  ministre  deTintérienr,  àVadisponlSon  duquel 
les  bâtiments  dudit  bo«picesoiit  mis,  se  concertera  avec 
la  municipalité  de  Paris  pour  la  formation  et  l'administra* 
tion  de  cet  établissement,  à  la  cbaige  par  la  municipalité 
de  fournir  treize  lignes  d*eau  néoessaires  pour  le  service 
de  cet  hospice. 

t  IV.  Les  bâtiments  et  dépendances  servant  an  d-de- 
Tant  liApital  des  Enfants-Trouvés  seront  vendus  an  profitde 
la  nation. 

t  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  maïs  sera  es* 
voyé  manuscrit  au  ministre  de  Tintérieur  et  inséré  aa 
Bulletin,  t 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  chef  de  bataillon  eammandant  amovible  duVori- 

Nalional  devant  Cherbourg  au  président  de  la 

CofiMnlton  nationale. 

Fort-National,  le  9  ventooo,  Tan  i*. 

Citoyen  président,  encore  dnq  bâtiments  anglab  pris 
par  la  corvette  républicaine  la  Légère  et  entrés  dans  la 
rade  de  ce  port  ;  un  hier,  les  quatre  autres  ce  matin. 

Ce  sont  cinq  petits  picoreurs  des  Iles  de  Jersey  et  Aait- 
gni  ;  Tun  d*eux  est  chargé,  dit-on,  de  balais,  de  panieff 
d^osier,  de  chaises  et  de  roues  d*artillerie  ;  un  aotrarestde 
balotage. 

Un  convoi  de  vingt-dnq  à  trente  voiles,  signalé  français, 
venant  du  Havre,,  cingle  pour  Cherbourg.  Il  est  présnaa- 
ble  que,  malgré  un  grand  vent  contraire,  il  attrapera  liea- 
reosement  la  rade. 

C*en  est  encore  un  dont  les  matdots  de  Pitt  ne  tAteroat 
pas.  f^ive  la  république! 

Salut,  respect  et  confiance.  PoniB. 

La  Convention  nationale  décrète  mention  honon- 
ble  et  insertion  au  Bulletin. 

Armée  du  Nord. 

A  Tarpigoy,  prêt  la  Bénaloa  snr  Oiae, 

le  4  veotote.  Tan  f*. 

Snr  le  rapport  IhH  à  la  Convention,  par  le  minbtre  de  la 
guerre,  d*un  poste  égorgé  par  quarante  frères  d*annes  que 
je  commandais  dans  la  nuit  du  5  au  6  nivôse  dernier,  de 
quaiorze  chevaux  pris  et  un  prisonnier  amené  an  quartier- 
général,  mon  nom  (lit  honorablement  inséré  au  Bulletin. 
Tout  sensible  que  je  sois  à  cet  honneur,  je  serai  eooorc 
plus  satisfait  si  j'apprends  que  la  CANiveution  ait  reçu  avec 
sensibilité  la  nouvelle  du  trait  suivant. 

Dans  la  chaleur  de  Taction,  un  de  mes  frères  dTarmes, 
Poujoi,  marécbal-des-logis,  ayant  reçu  unconp  decarabiaa 
qui  lui  traversa  le  corps,  s'écria  :  •Courage^  mes  anmit- 
rades;  je  me  sens  bougrement  blessé,  mais  la  victinreesi 
à  nous;  t  et  malgré  sa  blessure,  dont  il  est  mort  ving%-4|iia- 
tra  heures  aprèi»  ii  eut  te  courage  de  chataer  ée  i 
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rennoni  et  de  Mn  mordre  la  poatsièse  ft  denx  Autri- 
cbiens.  Il  emporte  les  rejcreU  de  tout  TescadroD,  et  je  me 
refcarderais  comme  an  ingratbi  je  laissais  ignorer  plus  long- 
temps ce  trait  de  i»ra?oure. 

PsTBOT»  adjudant  au  8*  e$eadron  da 
9*  régiment  de  cka$$euru 
La  Convention  nationale  décrète  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  pour  recueillir  ce  trait. 
{La  iuite  demain.) 

SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

8ÉANT  AUX  JACOBINS  DE   PABI8. 

Préiidenee  de  Tkiriotu 

Séanee  du  8  ventou* 

Carrier,  représentant  du  peuple,  arrivant  de  la  Vendée, 
demande  à  subir  Tépreute  du  scrutin  a? ant  que  de  donner 
à  la  Société  des  détails  sur  le  département  qa*il  vient  de 
quitter  et  sur  les  événements  qal  y  ont  eu  liem  —  Il  est 
admis  et  prend  la  parole. 

Carrier  s  11  est  enfin  temps  de  connaître  ce  quMI  y  a  de 
vrai  dans  cette  guerre  infernale  qui  si  longtemps  désola  ce 
pays;  je  ne  veux  point  remouler  aux  principes  et  )e  ne  vais 
Vous  parler  que  des  conséquences.  11  n*y  eut  jamais  d*ei^ 
renr  plus  profonde  que  celle  qui  accréditait  la  nouvelle  de 
Tapparition  tantôt  de  vingt  mille  hommes  tantôt  de  plus, 
tantôt  de  moins*  Le  mal  éuiit  général  dans  ce  pays  ;  seize 
districts  entiers  étaient  révoltés  contre  la  république.  Une 
étendue  de  près  de  quarante  lieues  voyait  tous  ses  habi- 
tants armés  eontre  leurs  frfres.  Cependant  les  patriotes 
peuvent  espérer  que  ces  départements,  en  rentrant  sous  le 
)oog  salutaire  des  lois,  ne  seront  point  onéreux  à  la  rép«- 
bliqoe»  car  ils  sont  cultivé?»  ensemencés  avec  lep'us  grand 
soin  ;  la  récolte  s'annonce  sous  Taspect  le  plus  favorable. 
{Tant  mieux!  s'écrie  tonte  l'assemblée.)  Oui,  tant  mieux! 
car  les  brigands  n'en  tftterunt  pas.  (On  applaudit.)  Voici 
comment  s'est  formée  cette  guerre  fatale  connue  sous  le 
nom  de  Petite  Fendée.  Les  chouans  qui  la  composaient 
étaient  des  voleurs  de  grands  chemins,  d'abord  détroussant 
les  passants,  et  se  retirant  toutes  les  nuits  dans  le  creux  des 
montagnes,  où  un  Immense  rocher  leurservait  de  rempart. 
Augmentés  bientôt  par  le  recrutement  des  gabelous  et  au- 
tres gens  de  celte  espèce,  ils  se  rendirtrut  vruiment  redou- 
tables ;  ils  sont  maintenant  exterminés.  Il  n'existe  plus  de 
brigands;  et  s'il  en  reste  quelques-uns,  lia  seront  pris  d'ici 
à  peu  de  jours. 

Hais  je  ne  puis  retenir  mon  indignation  quand  je  pense 
que  (les  hommes  sont  venus  demander  à  la  Convention  une 
amnistie  pour  quelques  communes  de  la  Vendée.  Outre 
les  preuves  de  scélératesse  que  toutes  ont  données,  ce  qui 
est  bien  loin  de  leur  mériter  rin(lulg(*nce  qu'on  ne  doit 
tout  au  plus  qu'à  des  patriotes  ^^ar^s,  il  n'esi  malheureu- 
sement que  trop  constant  que  le  peu  de  patriotes  qui  s'y 
trouvaient  ont  été  tous  massacrés.  Certainement  lous  ceux 
qui  ont  survécu  ne  sont  pas  patriotes  et  je  pourrais  citer 
mille  preuves  de  la  profonde  perversité  des  habitants  de  ce 
pays. 

Carrier  retrace  snr  ce  sujet  les  m^mes  détails  qu'il  a  déjft 
développés  à  la  Convention,  et  continue  ainsi  : 

Je  ne  saurais  exprimer  toute  ma  surprise  de  la  scanda- 
leuse discussion  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  cette  guerre;  je 
certifie  qu'on  a  calomnié  de  la  manière  la  plus  atroce  des 
patriotes>xcellents,  de  braves  généraux.  Ronsin,  Rossignol, 
Santerre  ont  été  calomniés.  Les  brigands  n'eurent  jamais 
d'ennemis  plus  terribles,  et  je  réponds  de  leur  bravoure  et 
de  leur  patriotisme  comme  du  mien  propre. 

le  dob  dire  aussi  que  Phélippeuux  ne  mérite  aucune 
myanee,  attendu  qu'il  ne  se  connaît  nullement  aux  opéra- 
tions militaires.  Je  ne  le  crois  pas  contre-révolutionnaire, 
quoiqu'il  se  pourrait  quil  f&t  l'agent  d'une  faction  sourde 
qu*il  ne  croirait  pas  servir;  mais  je  le  maintiens  fou  au- 
tant qu'on  peut  l'être.  Il  a  attaqué  mon  collègue  Levasseur, 
le  plus  (Hrariieux  dca  bommeS|  f\vX  combattait  lui-même 


les  brigands,  et  ne  fiisait  pat  comme  Ph^ppeaux  qui  se 
cachait  toujours  pendant  le  combat. 

Quant  à  Wt* stermann ,  je  déclare  que  je  ne  l'ai  vu  que 
deux  fois  seulement  ;  ainsi  je  ne  parlerai  ni  de  sa  vie  prl« 
yée,  ni  de  son  patriotisme  :  il  peut  être  un  intrigant,  mais 
il  est  très  brave.  Dans  toutes  les  occasions  il  s'est  montré 
avec  un  grand  courage.  Peu  d'hommes  se  sont  plus  fait 
craindre  de  l'ennemi.  Il  n'en  était  nommé,  comme  on  put 
s'en  convanicre  après  qu'on  eut  surpris  leur  correspon- 
dance, que  Ib  féroce  freetermann^  preuve  qu'il  n'en  était 
pas  aimé* 

Tkirion  :  Westermannestun  très  brave  général,  et  dans 
beaucoup  d'occasions  il  a  fait  de  l'ennemi  un  carnage  épou- 
vantable. Je  le  crois  donc  excellent  à  la  tête  d'une  division 
d'escadrons;  à  l'aide  de  son  courage  il  lera  toujours  des 
merveilles;  mais  parla  raison  même  qu'il  est  extrêmement 
bouillant,  il  serait  peut-être  dangereux  à  la  tête  d'une  ar- 
mée considérable. 

Levassenr  cite  une  oceaslon  où  Westermann  désobéît 
aux  ordres  de  Rossignol,  et  ne  partit  qu'à  une  heure  après 
midi  au  lieu  de  partir  à  sept  heures  du  matin  ;  il  ne  trouva 
que  quelques  tralneurs,  au  lieu  de  surprendre  les  brigands 
en  masse,  et  manqua  ainsi  Texpédition  projetée. 

CoUot  (FHerbois  :  Carrier  nous  a  fait  des  récits  sincères; 
il  nous  a  présenlé  la  Vendée  comme  elle  est  aujourd'hui  * 
il  n'a  rien  boursoufflé,  il  n'a  rien  .dissimulé;  il  a  combattu 
lui-même  avec  courage,  il  a  couru  de  grands  risques  ;  il  a 
pris  les  précautions  là  plus  salutaires  pour  l'extinction  des 
brigands  :  les  mesures  sont  prises  aujourd'hui  ;  le  plan  du 
comité  de  salut  public  est  fait  ;  les  brigands  seront  bieutôt 
anéantis. 

Les  mesures  rigoureuses  qu'il  recommande  eussent  de- 
puis longtemps  exterminé  ce  malheureux  fléau  si  on  en  eût 
fait  plus  tôt  usage;  elles  ne  seront  plus  reculées,  et  j'an- 
nonce avec  sûreté  à  la  Société  que  les  précautions  de  la 
force  la  plus  terrible  sont  prises  déjà  par  le  comité  de  salut' 
public,  et  vont  incesamment  frapper  avec  eflteacité  à  mort 
le  dernier  rejeton  de  la  Vendée. 

J'ai  demandé  la  parole  uniquement  pour  rappeler  aux 
principes,  dont  on  s'est  grandement  écarté;  on  a  parié  de 
Westermann,  de  sa  moralité,  de  sa  bravoure,  etc.  On  a  ou* 
blié  les  principes,  et  l'on  ne  s'est  occupé  que  dedivagations 
frivoles  ;  on  a  loué  Westermann,  et  l'on  n'a  pas  loué  ce  qui 
méritait  de  l'être;  et  moi  aussi  je  Vdb  louer  Westermann  ; 
on  a  cité  ses  services  dans  la  Vendée,  et  on  n'a  pas  dit 
qu'il  étaitau  10  août  devant  lechAieau  des  Tuileries,  qu'il 
combattit  avec  nous  dans  cette  journée  mémorable,  et  qu'il 
aida  à  fêter  dans  la  poussière  le  trône  du  tyran.  Il  a  été 
plusieurs  fois  dix  mille  fois  persécuté  par  les  ennemis  de 
la  liberté,  et  toujours  nous  avons  pris  sa  défense,  parcequ'U 
est  toujours  ici  des  défenseurs  pour  les  opprimés  ;  nous  le 
détendrions  encore  s'il  se  trouvait  encore  dans  une  posi- 
tion aussi  méritoire  envers  les  amis  de  la  république. 

Eh  bienl  pourquoi  ne  le  voyons-nous  plus?  C'est  qu'il 
est  entré  de  petites  pas<iions  dans  son  cœur....  Il  eût  été 
heureux  pour  lui  qu'il  fût  mort  dans  ses  jours  glorieux  ;  il 
eût  été  immortel,  et  aujourd'hui  on  ne  sait  comment  il  fi- 
nira. Heureux  ceux  qui  meurent  pour  la  liberté,  et  dont 
la  mémoire  est  placée  dans  le  cœur  des  patriotes  I... 

Westermann  est  brave,  mais  on  loue  peut-être  trop  cette 
qualité;  il  est  d'autres  sacrifices  plus  grands  que  celui 
d'exposer  sa  rie  :  ce  sont  les  privations.  Les  républicains 
en  sont  peul-être  venus  jusqu'à  savoir  se  passer  de  cette 
bravoure  pour  vaincre.  Nous  ne  devons  pas  fixer  notre  opi- 
nion sur  un  général  par  cela  seul  qu'il  est  brave  et  qu'il 
a  combattu  dételle  ou  telle  manière,  mais  bien  sur  sondé- 
vouement  pour  la  chose  qui  hii  est  confiée. 

Le  général  ne  faine  pas  seul  ;  c'est  le  soldat  qui  triom- 
phe. Si  vous  en  attribues  tout  l'honneur  au  .seul  che( 
bientôt  il  se  croira  au  dessus  de  ses  frères,  et,  égaré  par 
son  ambition,  il  en  abusera  pour  attenter  à  l'égalité» 

Un  général  a  beau  être  brave,  s'il  peut  causer  quelque 
dirision  entre  les  armées  et  les  représentants  du  peuple, 
il  faut  l'écarter.  Vous  serex  justes  quand  vous  serex  sévè- 
res. Il  ne  faut  pas  que  la  bravoure  d'un  général  fasse  pas- 
ser sur  son  caractère;  il  ne  faut  pas  qu'un  général  préfère  des 
volumes  d'éloges  dont  on  remplit  les  journaux  à  l'ettimc 
de  la  patrie.  Que  Westermann  étudie  Rossignol {  alors  il 
pourra  reconquérir  notre  estime. 
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force  des  principes,  en  cainbaUa»!  pour  Ja  libptié  ei  Végë" 
hUtt  Bc  BonUaaL  d*«uUe  dtoir  que  ik  ^  lain  trio«pteer. 

—  PiufiievrsBiMifcrei  et  la  S«îélé  pop«l««f«  *o  Moirt- 
Bhac  font  imrs  •diwi  è  la  Société  <t  iBWwëriitàpawcr 
Ml  aenilM  épuraloire. 

Fabre-BoiSbOD,  Jo6eph  Chabeit*  ântbln»  Dopd  lonl 


U  séanw  e»t  kîée  à  dix  beoiea» 


TBIBUIIAL  CBIMUIBL  BÉVOLtmOIlIUaRC* 

DuZvenfose.  —  Claude  Mortel,  oaiiT  de Coarcelte* 
If  ortasne,  départemeiit  de  Baute-Mame.  Agé  de  ciaqgante- 
huit  ans  demeuranl  à  Paris,  rue  de  l^Uttiversilé,  ex-con» 
trôleur  des  é(|uipa?es  du  ci -devant  prince  àe  Cou4é,  émi- 
gré, convaincu  d*a?oir  enlnlenu  des  correspondances  et 
iiiteiligiiioe»  4«iiK  la  coRimviie  éeChmliMy  affc  \e%  ernie- 
mis  de  la  république,  notamment  a»ec  le  traître  Coâdé, 
pour  faforister  Tinvasion  du  territoire  français  el  faciWier 
rentf^des  armées  e«n<mies  en  France,  en  aowatm.faift 
les  mi'ublet  et  eftî-t'i  précieni  appartenant  à  la  «ation  «* 
provenant  du  mobilier  de  CooUé,  et  en  émigrant  du  Icc ri- 
toire  français,  a  éié  condamnée  la  peine  de  mort. 

—  GHIes  Tipbaine  père,  natiT  4e  Pwste,  dirtrirtJe 
Pantoise,  *gé  de  soixanle-Crois  ans,  cakiTatm^  ciéefaat 
syndic  per^tiel  de  la  ooaMHine  4e  Preale  ; 

Jeao^aptisteTiphainefils,  ftgé  de  trente-qoatreans,  cri- 
ftrateur  et  sous-Uentenant  des  grenadiers  de  cette  même 
commune; 

Et  Loob-Gfrmaio  TiplMint  aia,lgé  de  ftagM^ûl  ana» 
MBonier  et  capiUiue  de  la  garde  nationale,  flonvaincns  dV 
voir  coopM  i  une  arnspiration  contre  le  peuple  français 
ëaaaoetle  commanceo  participautau  désaroMflmiii  des  pa- 
triiica,  en  eaiployant  des  aaMMivres  cootre-révolutioa- 
naires,  en  tenant  des  discoMv  lendant  à  la  dissoUition  de 
k  repréacttlMioB  natîanale  et  au  réiafeliiseinet  dt  la 
payaaié  en  France,  ont  été  coAdamnés  à  la  peine  de  aark 

Dui,^  Nkolas-Martin,  natif  de  Sainconrt ,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  «gé de  quarante  ans,  demeurant 
Il  Parisieux,  dans  lednclié  de  Bouillon,  ci-derant  ehe- 
Doine  de  la  collégiale  de  Verdun,  el  depuis  ayant  parconra 
les  pays  occupés  par  les  ennemis  réint^ré  chanoine  è 
Tertlun  par  le  tyran  de  Prusse  lors  dt?  MnTasion  du  terH- 
toire  français,  conraincnd^étre  auteur  ou  complice  de  ma- 
nœuvres on  intelligences  pratiquées  dans  le  commence- 
ment de  septembre  1792  arec  tes  ennemis  de  l*Ctat,  no- 
tamment avec  le  tyran  de  Prusse,  tendant  k  favoriser  les 
progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français  et  au  réta- 
UIsBement  dn  despotisme  en  France,  a  été  condamné  ii  la 
peine  de  mort* 

-—  Nicolas  Ifangin,  âgé  de  cinquante  ans,  demeurant  ifi^ 
Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  loueur  de  carrosses; 

Clément  Mangin,  Agé  de  vhngt-neuf  an^ci-defant  ooober 
à  Paris  et  vivandier  à  rarmée  da  la'MoseUe,  tons  deui  na- 
tifs da  Métières,  convaincus  d^étre  auteurs  ou  cansplicts  de 
tentas  et  acbaU  de  numéraire  faits  postérieuicment  à  la 
loi  du  ii  avril  de  l*aa  i«%  et  uataouneut  dans  la  première 
décade  de  nivôse  dernier,  pour  des  assignats,  dans  l'intui- 
tion de  vendre  ce  numéraire  aox  ennemis,  moyennant  ées 
bénéfteas  contenus  qui  étaMissaient  entra  rassignni  et  le  nu- 
méraire une  difiérence  tendant  au  discrédit  des  assignats, 
lesquels  achats,  proposés  à  la  concurrence  d*un  mâlion  ,et 
demi,  ont  été  en  partie  exéautés,  ont  été  condamnés  à  la 
peioedemort. 

—  JeanCapotte-FeuilHde  (1),  natif  du  département  du 
Gers,  Agé  de  quarante-trois  ans,  ci-devant  capitaine  de  dra- 
gons, convaincu  d*ètre  complice  de  la  femme  Marbieuf,  et 
ayant  tenté  de  séduire  par  argent  Tun  des  secrétaires  du 
comité  de  sûreté  générale,  pour  que  œl  agent  uullic  vou- 
lût soustraire  ou  brûler  les  pièct»s  relatives  à  la  femme 
Marbœuf,  et  en  ayant  effectiveinent  délivré  une  somme  de 
40,000  libres  è  cet  axent  public^  à-compte  de  celle  de 
34fOOO  livres  qui  était  promise; 

'  I  )  Lises  Capot-FeuiUidn*  M^  0. 


Uuia^Dostalqw  ffrMkMt,  «gé  «a  Umtihw^  «m» 
Miaire  pubMc  à  Paris,  roa  du  Pelit-Lioihfiafni-Sanvcnr, 
4gnlenM0t  eoavnîDCB  d'être  compltee  delà  CeuMDeMarlwi^ 
en  ayant  compté  lui-même,  ches  M,  A  Fagenl  puMie  que 
Ton  foulait  séduire^  uue  aumme  àe  4,000  livres ,  et  œ  en 
présence  de  Fcnillide,  et  en  ayant  le  lendemain  porié 
chez  Feuillide  18,000  livres  pour  faire  It  somme  de 
24,t)00  livres  prmni*^  et  ce  avec  connaissance  de  la  desti- 
nation  deeetle  soonne,  ont  étécondamnès  é  la  peine  de  mort. 


UTTÉBÂTUBB. 

Philosophie  sociale,  dédiée  an  peuple  français,  avec  cette 
épigraphe  tirée  do  Pope  :  Thepropa-  siudy  of  mankind  it 
mmm (l'élude  prspre  do  gtnre  faonaio,  c*fl8l ITiimbil),  par 
un  citoyen  de  la  section  de  la  République  française ,  ci-de- 
vant du  Reub.  Plis  :  3  Kr.  lU  sm».  k  Paris,  chez  Frwlê, 
imprimeur-libraire,  quai  des  Aogostins,  u^  39. 

Cet  ouvrage  demande  k  être  lu  avec  attention.  L'anteor  y 
combat  plusieurs  opiaiaat  «ases  géndniemeoi  reçues, 


opiaiaai 
risées  par  de  grands  noms,  et  devenues,  selon  lui,  des  préfo- 
gés  obers  1  fiesprit  dn  siècle.  «  Car,  dltil,  il  y  a  des  préjn- 


gés  prafiHds  ni  énsdiu  qui  lëdiiwsnl  et  capdvmt  f^sprit, 
otOMi^  il  y  «  dflspedpsgés  •operêciels,  asis  ci  vnigwr»,  q«i 
sédai&oat  eSeapftivaoi  le  «anr.  •  Ha  ta  naaibee  ■aoS.  quai 
ques  propositions  de  J.-J.  Rousseau»  qne  Vanleur  cwi>ia».un 
homme  libre,  quoiqu'il  le  recoiinaiiae  baolemenV  pour  le 
principal  auteur  de  notre  révolution  et  pour  \e  flambeau  de 
vérité  oui,  en  éclairant  le  peuple,  consuma  le  recueil  de  ans 
lois  antiques  ei  yezatoires. 

,  Le  principe  sur  lequel  il  établit  tout  son  édifice  saeial,  at 
que  dans  tout  le  cours  do  son  livre  il  nomme  par  axcelleoee 
le  Diificipet  est  celui  de  ta  conservation  individuelle.  Cest 
de  là  que  dans  son  système  découlent  et  le  droit  naturel  el  le 
droit  civd  et  politique.  €*est  sur  cette  base  qu1l  foo<{e, 
dans  sa  troisième  partie,  toutes  les  bases  d*une  censtitatioo 
mriverialle.  Cette  p^irtie  sortent  présente  une  série  de  pro- 
positions pbilosopluques  qui  oas  entre  elles  la  e— aesion  la 
plus  intime  ;  elle  demande  à  être  lue  de  sotte  et  dans  le 
calma.  C>ast  piintipakmaot  peur  elle  one  l^aetenr  rfalsme 
Faltentian  da  ses  lactnnrs,  et  l'on  peut  dire  qne  nelfte  atlun- 
tian  «at  eamamadéa  jpar  l*intérét  aaéme  dn  sn|ei  «ntana  qae 
par  la  amniira  aeivéc  ai  iMiiime  dant  il  a*  traité.  Le 
mayan  le  pèas  sèr  d'obtenir  rafttantian  aat  da  poméàae  fart 
da  randre  le  iacteur  attentif» 


SPECTACLES. 

Opéaa  National.  -^  Dem.   Boratiuê  CocUt^  opéra; 
tOfIrandê  à  /a  Liberté  f  et  le  Jugement  de  Périu 
Bii  attendant  Toulon  $ouwù$^  feil  historique  en  un  acte. 

TniATRB  DE  L*OpéaA-CouiQDE  NATIONAL»  twm  Favest^  «— 
démir4êiÀ§4e\Aéê9D»umPetUêSmf09iÊré». 
Dem.  ie  Cos^eémHc^ 

TnéATiB  M  LA  RéPcatioirB,  me  de  la  L4>l.  ^  Le  Part 
BrmtuSf  trag.,  dans  laquelle  le  citoyeti  Vanhove  rensplira 
le  rôle  de  Bruluê,  suivie  de  Crispin  Médtcin. 

TaéATaB-MLA  auEFaiDnAU.  —  lAM^niê^  opén«  et 
Cadiehon,  ou  les  Bokémiemnef» 

En  attendant  la  i^  ne^ré*,  de  Ciéntéi9^  tm  U  Petit 
Commisêionnair^, 

TniâTaE  ne  la  Montagne»  au  fardin  de  VEgmHlÉi  «— 
»omfètgftmi'amiUÊtU»ihMmBilUihiAk»ëmÊmu9^ 
le  Secret, 

TaiAtu  NAnoNAL»  r&H  de  le  Loi  et  ée  Los  vola.  ~ 
ÀiisbeUe.  on  (es  Crimesée  U  féêdsliié^  anivi  4e  CÉpnmie 
nouielle. 

f}em,  Im  Uotî  de  Mmr^^  pièeè  Immv., éoM  tei««cMek 

citoyen  Mole  remplira  le  i^le  de  Merof» 

TnéATat  ltbiocb  bas  Ams  im  Là  pAtain,  èl-4letm 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Laitre  et  Zalmé,  opéra,  et  le  C4>rp^ 
de-Garde  patriotique, 

TaààTMM  DU  Yaudkvillm.  -^  LaPUqae  retomrmd^t  térit- 
qtdn  Pjfgmalion^  et  la  Fête  de  VÉgnliié, 

TaiATaa  db  la  Cné.  —  VAnrtTis.  '^  VÉpsmm  { 
etâm ;  UHetwuMt^  et  U  i^éutê^Cuiottêf  on  le  .   ~ 
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M^  160»      Hicadi  10  Ybntoib»  Ton  i\  (Veuârdi  38  PivBisa  1794,  tieum  siyh.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

IMweot  MlisfeU  aux  or4r^  Ae  Calherioe  II  ;  U  croU  fo«- 
woir  compter  MJottix)*li«i  sur  la  l>ieiiv«illaiice  4e  oeOcMit*' 
veraUiAi  4ui  ie  réconcilia  avac  9m  auiel»  da  PokigAcw  AumI 
rottveriura  4et  diétiHes,  aoaoRaéa  |^r  le  90  ^ritrt  sa 
4onua  i^Ua  d'itt4|uiétu4e  i  «»  est  a9t»ui4  44i*aiiM  ta  J^ra^ 
roBt  à  élira dai  magianU»  étalât  Higes»*.*» 

Uoe  servitude  si  bien  élablie  va  recevoir  son  dernier Ih^ 
lf«  eu  procliaia  4i^9H  4e  M.  ^icakawiU  an  quêMià  4*am- 
I)a8sa4eur«ie  Falogna  au|^ès  4«  i*iiiii)éraAriae  de  Russie 

La  conmissioB  «iaMiefour  les  ^imiiaroyles  s'est  trou- 
vée ému  Nlf  ^iflCiiUer  aasUiras»  daat  tïi9  a  fait  part  an 
ooaseil  perwaneal  i  €*asi<Hi'MicttB  aoaamissaire  m  s*étaAt 
eaaoM  présenté  i  sai  sÀanaas  M  nofli  4«?  J'Aotriclia.  a»  iwie 
le  aoBisaa  p«tmBmm  4*aa  ^évtvir  ia  cour  4ê  Viaiuie. 

Be$  frùnliéret  de  Pcâogné  Aé  t(i  ^âern-têr,  —  tfoiis  é»- 
prenoDS  de  Mer^urg  qtie  ratnbassadeur  tvirc  a  eu  le  io 
de  ce  mois  son  audience  de  coY>gé.  L(«  mêmes  lettres  aa- 
Aoncent  que  W.  Kalitscticlf,  qui  jusciuMci  a  été  envoyé  de 
ftussie  à  La  Haye,  ta  paitir  pour  Berlin,  où  SI  prendra 
la  m^me  qualité,  et  que  le  comte  (k  Paolnira  le  remplacer 
auprès  des  ProvInces-Unles» 

L^amba^sadeur  Siéwers  a  enfin  quitté  eetle  résidence. 

Stanislas-Auguste,  qui  n*a  pas  quitté  le  costume  de  rol^ 
iQéme  pendant  les  de^Iy^res  dlMes ,  en  a  repris  les  fonc- 
tSt>i)5.  Calberine  t1 ,  qai  Tàvalt  d'abord  fait  ce  qu'il  élait« 
lui  rend  encore  auJourdMmi-ce  qu'elle  lui  avait  6ié. 

Ou  parle  de  quelqties  nouveaux  préparutifi}  de  guerre  de 
la  part  de  la  Russie^  et  l^on  répand  qu'on  les  destine  con- 
tre la  France.  Il  est  bien  plus  probaole  que  cVst  toujours 
contre  nous  autres  Polonais,  qui  sommes  destinés  à  rece- 
toir  encore  utt  roi  des  mains  et  du  saog  même  de  Ca« 
therlne. 

ALLEMAGNE. 

Fiennê^  Û  i^  février^  —  Les  secours  que  taa  Songrob 
ont  promis  ont  dé)à  paru  dans  les  gaieltes.  L*arcb)duc  pa- 
latin est  allé  à  Bude  pour  presser  reflet  des  aacienoes  pi^ 
messes.  LacOur  ne  parait  pas  devoir  être  mieu»  servie  par 
la  Bobême»  non  que  la  volonté  n*y  soit  décidée,  mais«>st 
que  la  disette  d'hommes  commeuae  >  s'y  faire  sentir.  On 
aurait  tàrt  de  porter  les  recrues  pour  toute  l^Autriclia  à 
plus  de  vingt  S  vingt-cinq  milk;  hommes. 

Le  bruit  qui  a  couru  sur  des  pr^ratifs  de  guerre  vam 
la  Croatie  etla  Bosnie  n'a  point  de  fondement.  Ou  a  vu  re- 
venir id  latéral  comte  de  Kauniti»  qui  commandait  ée 
pecôté»  .  • 

La  oour  de  Sardaigne  continue  de  sollioiter  la  nôtre  4e 
lui  envoyer  4ea  secours  de  toute  espèce.  Le  marquis  de 
Brème  se  disposait  k  quitter  Vienne  i  il  a  reçu  Tordis  4e 
diAérer  son  départ. 

L^empereor  avait  eu  d'abord  l'air  de  rejeter  la  taie  ^ 
guerre  de  1789  comme  beaucoup  trop  onéreuse  pour  17flié* 
I>epuis^  il  lui  a  paru  impossible  de  s'en  passer,  attendu 
^accroissement  des  dépenses.  En  conséquencei  la  eommls- 
aioo  des  finances  vient  de  présenter  différents  modes  dMoi- 
position  proportiooualle  aui  traitements  et  pensions  des 
employés.  D  apr^  ce  plan ,  les  passetsanrs  dt  J^ens-foeds 
Krout  aussi  obligés  de  donner  69  pour  iOO  de  leur  revenu 
annuel  ;  les  capitalistes  «t  négncianta  wnl  inposéi  k  Sft 
pour  400. 

ÙH  bôrdê  du  nktn.  teiû  fitHer.  -^  tl  r^ne  à  Pranci- 
fort  une  épidémie  ()ul  enlève  beaudOdp  de  monde,  t'ar^ 
mée  française  soutient  Phonneut'deies  succts;  Turkheim 
et  Warhenbeim  sont  Occupés  de  nouveau  par  les  réuubli- 
eaInS.  ^  r  -r 

La  terrenf  est  répandue  partout  lePalatinati  la  moitié 
d  s  habitanU  ridies  ont  mis  leur  fortune  et  leurs  personnes 
en  sAreté. 

t*  Série.  ^  Tome  n. 


n  se  répand  un  bruit  qui  eût  prodigieusement  étonné lea 
politiques  il  y  a  quelques  années;  i)  va  contre  U  SÙi^iéat 
la  dignité  de  la  constitution  germanique.  Il  s^agit  de  4^)»> 
rer  vacants  trois  èvécbés  d^liemagoe,  et  d*en  employar 
les  revenus  à  pourvoir  aux  frais  de  la  guerre  :  extrémité  & 
laquelle  on  se  verra,  dit-on,  rédaitpar  les  fortes  instancca 
du  roi  de  Prusse,  tant  pour  certains  remboursements  que 
pour  l'entretien  de  son  armée,  b stances  dont  il  a  d^jA  été 
sérieusement  question  à  Ratisbonné. 

POMMQkU 

Lls^dime,  te  4  décembre.  ^  Vendredi  dernier,  sm*  les 
trois  heures  sept  mioules  de  l'après-midi^  s'est  Csit  sentir 
une  forte  Secousse  de  tremblement  de  terre  qui  a  duré 
quarante-deux  secondes.  La  terreur  fut  soudaine  et  uni^ 
verseiie.  Mais  le  ciel  ft'étant  bientôt  obscurci  et  une  phiie 
abondante  étant  tombée*  on  s'est  heureusement  remis  d'un 
aussi  cruel  effrois  Les  dommages  ont  été  très  peu  considé- 
iMn  et  personne  n'a  pérL 

L'escadre  qui  a  conduit  les  troupes  anxiltalfeS  dé  tiotre 
cour  dans  la  batC  de  MekaS  est  t^ntlte  dtna  notre  port.  Un 
de  ses  vaisseaux  de  transpaK  a  éehotié  et  une  ifradtfe  par- 
tie de  ton  équipage  a  péri. 

AmsLËTERftE. 

Débot^d» ParUminU^  Chamte deê  Commtiné$^ 

9ààntÊ  M  «  frÉvumk 

Après  avoir  pris  connaissance  de  divers  objets  d'un  in- 
térêt particulier,  la  Chambre  se  ferme  en  comité  de  sùW* 
des ,  voies  et  moyens.  Le  ehanceliff  de  l'écbtquier,  minis- 
tre des  finances,  lui  antionre  qu'il  Va  mettnrle  plus  de 
précision  et  de  netteté  qu'il  pourra  dans  les  dllférenls  Objets 

âu'il  doit  présentera  son  eiattien;  en  eonséquence,  Il  les 
Ivlse  en  trots  classes  i 
i«  Le  total  des  dépense!  quH  a  bHu  fatfé  pour  soutenir 

h  Le  tnOtiUot  des  stibtidéé,  et  lei  f  olei  et  moyéAà  pour 
y  faire  face  s 

H*  Enfin  les  conditions  de  l^emprutit  pour  le  service  de 
fannée  courante,  ainsi  que  d'autres  ressources  foumiee 
par  plusieurs  opérations  deHnances,  elles  nouvelles  impo- 
sitions qu'exige  le  complément  des  dépenses  exlraordinaU 
res.  La  Chambre  ayant  déjà  vu  le  premier  objet  en  détail, 
fl  9nM.  InnUle  de  «7  an^tëf  tongtenips. 

L'avis  général  avait  été  qoe  la  marine  défait  ftvofr  lei 
premiers  soins  de  la  Chamllrei  SU  avait  iU  volé  quatre- 
vingt-cinq  mille  matelots  la  seednde  annéede  la  giserrei  du 
nolns  en  avaét  pa  v«ir,  et  tans  douta  aveo  satisibctien , 
qu'au  commencement  de  la  premlèie  il  y  en  Iviit  seul» 
ment  à  peu  près  dix  miMe  4e  eetle  même  année  t  le«r  nom- 
bre avait  donc  été  porté  entre  cinquante  et  soiunte  mille. 
On  était  maintenant  afrifé^  peu  près  au  nombre  voté  peur 
la  seconde  année.  Si  les  gens  de  mer  n'avaient  pfi  manqué 
aux  vaisseaux .  les  vaisseaux  n'avaient  pas  non  plus  man- 
qué aux  gens  de  mer.  La  ârafide-firetâgne  ataitvu  sesfoiw 
ces  hiivâlës  é'acdroUre  ptus  rapidement  qu'à  aucune  autre 
période,  puisqu'elles  étaient  devenues,  pendant  la  pre- 
mière ahnée  d  une  guerre  avec  une  seule  nation,  égales  h 
ce  qu'elles  avaient  été  loi*sdue  ce  pays  avait  eu  à  lutter  con^ 
ire  toutes  les  forces  maritimes  de  1  Europe.  Une  observa- 
tion importante  4til  tte  devait  pas  échapper  au  comitt^,  c'est 
que,  du  mode  adopté  pour  la  levée  des  quatre-vingi-cin<t 
mille  matelots,  en  pouvait  00  attendre  un  nombre  beau- 
coup plus  considérable  en  ca&  que  le»  événements  l'exi- 
gèassent. 

«  M^roe  rapidité  dans  l'accTolf^ment  ici  troupes  de  terre^ 
continue  te  ministre:  trente  mille  hommes  eltectifs  oui  été 
levés  dahs  le  cours  d^une  seule  année.  Vous  venez  d'en  vo- 
ter trente  mille  autres  pour  le  service  de  là  seconde ,  et  je 
vous  garantis  que  ce  nombre  sera  plus  que  suffisant.  Lé 
fait  est  que  l^armde»  dans  laquelle  Je  comprends  les  troupci 
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réfoliàres,  les  mtliees  eC  les  régimenU  lerés  pour  la  dé- 
fense de  VÈcosae,  se  monte  ft  cent  quarante  mille  hommes 
de  tronpes  anglaises,  sans  y  compter  trente  à  quarante 
mille  hommes  de  troupes  étrangères  que  nous  soudoyons. 

«  Le  genre  de  guerre  que  nos  généraux  ont  étéobligé-^  de 
inivre  a  demandé,  j*en  conviens,  une  augmentation  d*ar- 
tillerie  beaucoup  plus  considérable  que  dans  aucune  des 
guerres  que  nous  avons  eues  à  soutenir.  Ce  service  occupe 
aujourd*hni  à  lui  seul  de  cinq  à  sii  mille  hommes.  Enfin , 
le  nombre  de  ceux  que  la  Grande-Bn't^gne  paie  actuelle- 
ment, soil  naturels  du  pays,  soii  étrangers,  en  y  compre- 
nant les  matelots,  offre  un  total  de  deux  cent  cinquante 
mille  hommes, 

«  Je  crois  avdr  acquis  le  droit  de  dire  que  les  ministres  ont 
montré  toute  Taclivité  qu'il  fallait  dans  des  conjoncinres 
si  urgentes  et  quMls  ont  déployé  des  ressources  égales  aux 
besoins. 

«  Après  a?olr  poarra  aux  estimations  des  dépenses  de 
Tannée  que  nous  tenons  »ur  pied,  vous  sentez  quM  fallait 
fournir  aux  excédants  inévitables  de  celles  de  Tannée  der- 
nière, auxquelles  des  armements  exécutés  avec  une  rapi- 
dité presque  incroyable  ont  donné  lieu. 

•  Voici  Téiai  détaillé  des  sommes  qu'exigent  ces  difléren- 
tes  dépenses  s 

Pour  la  marine,  5,5^,000  liv.  sterling  ; 
Pour  Tannée,  6,345,000  liv*  ; 
Artillerie,  ^540, 000  liv.  ; 
Services  divers,  306,000  liv.  ; 
Addition  annuelle  du  fouds  d*amortl8sementt  S00,000 
Mv.  ; 

Déficit  des  octrois,  47A«000  liv.  ; 
Sur  la  taxe  des  terres  et  de  la  drèche,  550^000  liv»; 
Billets  de  Técbiquier,  5,500,000  liv. 
Total  :  19,940,000  liv.  steriing. 

fl  Je  vous  prie  d'observer  que  Ton  se  propose  d'ajouter  an 
million  d^amortissement  consacré  à  diminuer  la  dette  na- 
tionale les  200,000  liv.  sterling  accordées  d'année  en  an- 
née pour  le  même  objet.  Quelque  furies  que  soient  les  cir- 
constances, il  a  pris  des  précautions  pour  qu^elles  n'exi- 
geassent pas  Tmterruption  d'unp  mesure  aussi  salutaire. 
Tai  pris  sur  moi  d'introduire  quelques  changements  dar^ 
les  billets  de  Técbiquier;  ils  se  paient  aujourd'hui  quintt 
mois  après  leur  sortie,  et  portent  de  ce  moment  un  intérêt 
de  4  pour  100,  ce  qui  va  faire  baisser  l'escompte  suivant 
lequel  ils  circulent  auioord'bui.  J'ai  cru  devoir  les  res- 
treindre à  3,500,000  liv.  sterling,  afin  qu'en  y  joignant 
les  S  millions  de  nouveaux  billets  qui  senmi  émisoeitean» 
née,  le  total  n'excédftt  pas  néanmoins  le  montant  ordinaire 
de  5,600,000  liv.  sterling. 

•  Voici  maintenant  le  résultat  des  voies  et  moyens  pour 
fournir  aux  19,940,000  liv.  sterling  de  danses  t 

Taxe  des  terres,  3,000,000  liv.  ; 
Sur  la  d^^cbe,  750,000  liv.  ; 

Produit  croissant  des  fonds  consolidés  do  5  avril  1794 
an  5  avril  1795,  3,497,000  liv.  ; 
Compagnie  des  Indes,  500,000  liv.  ; 
Emprunt,  11,000,000  liv.  ; 
Billets  de  Técbiquier,  8,500,000  lir. 
ToUl  :  19,947,000  liv.  sterling. 

t  Je  dois  aussi  compte  à  la  Chambre  de  ce  qui  concerne 
le  nouvel  emprunt;  j'ai  dû  m'assurer  de  la  solvabilité  des 
80um:s^ionnaires,  et  n^nmoins  encourager  la  concur- 
rence. J'ai  eu  le  bonheur  d*a%oir  le  succès  le  plus  complet, 
puisque  j*ai  contrartéavec  cinq  maisons  de  banque  jouis- 
sant du  plus  grand  crédit,  et  à  des  conditions  aussi  avanta- 
genses  pour  le  public  que  les  circonstances  pouvaient  le 
permettre,  en  donnant  une  prime  raisonnable  aux  parties. 
On  ne  doit  point  oublier,  pour  apprécier  mon  opération 
avec  justesse,  qu'au  moment  de  la  négociation  les  8  pour 
iOO  consolidés  étaient  à  67  et  demi,  les  4  pour  iOO  à  64, 
et  les  longues  annuités  à  30  ans  et  un  hnitième.a 

Après  avoir  donné  des  «téiails  sur  les  taxes  additionnel- 
les M.  Pitt  ajoute  :«  Vous  ne  trouvères  point  Tangmenia- 
lion  des  droits  sur  les  e;iut-devie  aussi  forte  que  je  Ta  vais 
proposée  d*abord.  La  crainte  bien  fondée  que  la  hausse 
nVm-ou rageât  la  contrebande  ne  m'a  pai  permis  de  porter 
Jusque-là  celte  augmenution.  Il  me  semble  que  Ton  poui^ 


rait  révoquer  les  droits  sur  les  gants,  les  enterrements.  Ici 
mariages  et  les  baptêmes.  L'expérience  en  a  révélé  deux 
défauts  :  d'abord  ils  rendent  au  trésor  public  bien  moins 
qu'on  n'en  avait  attendu  ;  mais  ce  qui  est  décisif,  ils  sont 
vexatoires  et  onéreux  à  la  classe  du  peuple  qui  ne  jouît 
point  d'une  certaine  aisance,  et  qui  s>  trouve  nénninoint 
assujétie. 

t  La  dernière  des  taxes  établie  est  celle  sur  les  proco- 
renrs.  (Les  applaudissements  de  la  Chambre  annoncent 
d'avance  qu'elle  n'y  trouvera  point  à  redire.)  Cette  taxe  a 
été  levée  avec  les  ^rds  et  la  modération  nécessaires  pour 
ne  pas  priver  le  public  des  importants  services  de  ceux  qui 
la  supportenL  On  pourrait,  à  mon  avis,  établir  un  droit 
sur  chaque  clerc  de  cette  profession,  et  un  noovean  sur 
chaque  procureur  (  Attorney),  au  moment  de  sa  léoep- 
tion. 

t  J'espère  que  Je  comité  verra  qn*en  estimant  le  prodoit 
des  nouvelles  taxes  on  n'aura  pas  de  simples  spécnlaiions 
éventuelles,  et  paroonséquent  chimériques,  puisque  leur 
total  n*est  après  tout  que  le  résultat  d*additions  faites  h 
des  droits  déjà  existants  et  dont  le  produit  est  bien  conno. 
Ces  taxes  additionnelles  portent  sur  les  briques  et  les  tui- 
les, les  eaux-de-vie  distillées,  tant  de  fruits  qoe  de  grains, 
faites  chex  nous  on  venant  de  l'étranger,  les  ardoises,  les 
pierres,  le  papier,  les  procureurs  et  leurs  descs,  le  verre. 
Leur  total  est  de  918,000  liv.  sterling,  s 

Le  ministre  des  finances  termine  par  une  peintnre  de 
Tétat  florissant  du  revenu,  sur  laquelle  il  s'arrête  avec 
complaisance;  il  a  grand  soin  de  faire  remarquer  de  nou- 
veau qu'en  présentant  l'aperçu  des  besoins  de  Tannée  il 
s'est  donné  une  latitude  de  300,000  liv.  steriing  d'extraor- 
dinaire, sans  déranger  en  rien  le  plan  adopté  pour  amortir 
successivement  la  dette  nationale. 

M,  Fox  :  Autant  que  je  puis  juger  de  Tétat  de  nos  fi- 
nances par  les  renseignements  qui  viennent  de  nous  être 
tournis,  Temprunt  a  été  bien  conçu,  et  cette  mesure  me 
semble  raisonnable  et  juste.  En  un  mot,  c'est  un  parti  fort 
sage,  et  j'aime  à  en  convenir;  car  lorsque  j'ai  le  bonheur 
de  trouver  à  donner  mon  suffrage,  c*est  toujours  avec  em- 
pressement que  je  le  fais.  Je  suis  charmé  que  le  mintitre 
ait  enfin  adopté  un  plan  pour  diminuer  les  dettes  de  la 
marine,  opération  de  la  nécessité  de  laquelle  il  y  a  long-- 
temps  que  j*avais  essayé  de  convaincre  la  Chambre  ;  mais 
je  ne  le  dissimulerai  pas,  il  est  un  objet  intimement  lié  à 
ceux  qu'on  lui  soumet,  sur  lequel  je  diffère  d'opinion: 
.  c'est  un  passage  du  discours  émané  du  trAne  à  Tonvenore 
de  cette  session.  Je  me  suis  étonné  souvent  qu'on  ait  laissé 
subsister  te  passage;  c'est  celui  où  S.  M.  assure  que  les 
charges  mises  sur  le  peuple  ne  seront  point  très  onéreuses 
pour  lui.  S.  M.  a-t-elle  bien  pu  tenir  ce  langage  ?  Com- 
ment ses  ministres  se  sont-ils  permis  de  lui  en  donner  le 
conseil  ?  Quel  homme  en  effet  aurait  Timpudence  de  sou- 
tenir qu'une  surcharge  de  près  de  1  million  de  Kv.  sterling 
par  an,  ajoutée  au  fardeau  dont  le  peuple  était  déjà  grevé, 
ne  sera  pas  onéreuse  pour  lui  1.  Poarquoi  parler  en  son 
nom,  pourquoi  ne  pas  le  laisser  prononcer  luinnêmesur 
ce  qui  le  tourbe?  Ehl  soyex  st^rs  que  l'opinion  quil  se 
formera  à  cet  égard  sera  bien  plus  juste  que  celle  du  roi  et 
de  ses  minbtres.  Mais  pi'ut-étre  dira-t-on  que  la  plupart 
de  ces  taxes  n'atteignent  que  des  objets  de  luxe,  et  dont  les 
riches  seuls  font  usage  ;  vaine  uxcuse  :  en  est-on  encore  à 
savoir  que  les  tsxes  imposées  de  cotte  sorte  finissent  par 
retomber  plus  ou  moins  sur  le  pauvre?  D*ailleora,  c^>oi- 
bien  d'articles  qu'on  qualifie  d'objets  de  pur  agrément  oa 
de  luxe,  et  que  l'usage  a  rendus  d*une  nécessité  indispen- 
sable, tels  que  le  thé  et  le  sucre  1  Je  pourrais  en  dire  à  pe« 
près  autant  des  autres  objets  chargés  de  nouveaux  droits. 

Par  exemple,  la  taxe  mise  sur  les  briques  me  parait  sou- 
verainement injuste,  et,  si  M.  Hobart  ne  présidait  le  comité, 
je  l'interpellerais  de  dire  comLien  cette  taxe  sera  impa- 
tiemment supportée  par  ses  commettants,  les  babiiaotade 
Norwich ,  et  combien  en  effet  ils  auront  de  peine  ou  à  se 
passer  des  objets  ou  à  payer  la  taxe  sur  lesquels  elle  porte. 
Je  ne  désapprouve  pas  la  taxe  sur  les  pierres,  aeale* 
ment  je  crains  qu'elle  ne  dure  toujours.  Je  n'ai  rien  à  dire 
de  celle  sur  les  papiers,  parceque  je  n*ai  pas  les  connais- 
sanres  suffisantes  pour  prononcer.  Quoiqu'on  ait  applaudi 
à  celle  sur  les  procureurs,  je  doute  qu'elle  produise  les 
lieurenx  effeU  qu'on  en  espère;  en  dernière  analjrse»  elle 
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ivlOBbera  sor  le  people  { les  pocoKon  foot  faniKMés  mais 
lenrs  diento  paieronL 

VoQ»  TOjFei  que  c*est  encore  nu  des  cas  où  rimpdt  poai^ 
rait  tomber  prèciséiiient  sur  ceax  qu*oii  n*a  pas  youla  im- 
podcr,  €t  alors  son  injustice  est  palpable.  Souveoex-vous 
qu'on  établit,  il  y  a  quelques  années, une  taxe  sur  les  bou- 
tiques. Je  la  jugeai  vexatoire,  oppresMve;  mais  les  minis- 
tres et  la  majorité  de  la  Cbambre  n'en  pensèrent  pas  de 
m^me,  paicequ'eile  deralt  retomber,  selon  eux,  sur  les 
acheteurs.  Faisons  pour  on  instant  l'application  de  ce  rai- 
sonnement Si  les  boutiquiers  ont  bien  su  troofer  le  moyeo 
de  Taire  acquitter  la  taxe  par  leurs  chalands,  certes,  les  pro- 
cureurs ne  sont  pas  si  maladroits  qu'on  doi?e  supposer 
qu*lls  ne  trooteront  pas  bien  le  moyen  de  faire  payer  aussi 
les  nouveani  droits  dont  on  grète  leur  réception,  et  mé*iie 
Texercice  de  leur  pratique,  parles  malbeureiix  clients  qui 
auront  besoin  de  leur  niniiuère. 

Il  s'élève  un  doute  dans  mon  esprit  qui  nécessite  une 
question  de  ma  part:  est-il  bien  sûr  que  nos  dépenses 
n'excéderont  pas  l'aperçu  ?  a-t-on  calculé  ce  que  les  éfé- 
nements  peuvent  y  ajouter,  ce  qu'ils  peu? ent  diminuer  à 
nos  revenus  par  le  resserrement  de  notre  commerce  et  l'in- 
activité de  nos  manufactures?  Pour  moi,  j^avoue  que  les 
ren^eiRuements  que  j'ai  pris  à  ce  sujet  ont  laissé  dans  un 
cour  attaché  à  sa  patrie  nne  profonde  impression  de  tris- 
tesse sur  le  présent  et  un  sentiment  d'effroi  sur  Pavenlr. 

ToomeronsHious  nos  yeox,  pour  les  consoler,  sur  l'état 
du  crédit  pablic?  Il  est  bien  loin  d*étre  aussi  Oorissant  que 
Ta  prétendu  le  ministre  des  finances.  Les  plaies  que  la 
guerre  d*  Amérique  lui  a  faites  étaient  bien  profondes  et  ne 
sont  pas  encore  fermées.  Je  ne  vois  pas  sur  quoi  nous  noua 
flatterions  d'être  plus  heureux  dans  la  guerre  actuelle.  Je 
finis  par  une  observation  importante,  que  je  ne  pourrais 
pas«er  sous  silence  sans  trahir  mon  detoir  :  c'est  qu'il  est 
bien  cruel  pour  le  peuple  de  la  Grande-Bretage,  qui  paie 
et  supporte  les  impôu  avec  tant  de  patience,  et  i^oae  dire 
de  soumission,  des*entendre  dicter  durement  du  haut  da 
trdoe  des  leçons  sur  une  chose  qn'il  ne  sait  et  ne  fait  peut- 
être  que  trop  bien* 

La  Chambre  donne  son  snffirage  aux  propositions  du 
chancelier  de  Téchiquier,  et  décide  que  le  rapport  lui  CB 
sera  fait  le  lendemain. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréHdemce  de  Sainte  Ju$t. 

^Vapport  fait  par  Dubarran  dans  la  séane$  du 
•  7  vêniose  sur  la  pélilùm  de  Nicolau. 

Citoyens ,  rassemblée  générale  de  la  section  du 
Bonnrt-Roiigre  déclara,  par  un  arrêté  du  68ei>tembre 
(  vieux  styie^,  que  le  citoyen  Micolau ,  administra- 
teur du  département  de  Paris,  avait.perdu  sa  con- 
fiance; cette  déclaration  fut  basée  sur  trois  motifs. 

Le  premier,  c*est  que  Nicolau  avait  totijours  re- 
fusé, sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  de  répon- 
dre à  des  dénonciations  faites  contre  lui; 

Le  deuxième ,  pour  avoir  plusieurs  fois  paru  se 
rendre  le  défenseur  officieux  des  gens  sus|>ects.  et 
avoir  cherché  dans  diverses  circonstances  à  inQuen- 
cer  rassemblée  de  sa  section  par  des  opinions  dan- 
gereuses; 

Le  troisième,  c*est  qu*il  était  parvenu,  au  moyen 
de  ses  opinions  et  en  les  entourant  de  citations  de 
lois,  à  égarer  des  citovens  peu  instruits ,  trop  con- 
fiants, et  que  par-là  il  avait  donné  lieu  au  desordre 
qui  pendant  quelque  temps  s'était  manifesté  dans  la 
seclion. 

Le  2  vendémiaire ,  Nicolau  fit  une  Adresse  à  ses 
concitoyens  dans  l'objet  de  réfuter  ces  inculpations  : 
il  soutint  que  les  unes  étaient  feusses  ou  perfides,  et 
kt  autres  vagues  et  insignifiantes.  U  rapipela  qu'il 


avait  été  nn  des  premiers  à  démasquer  Lafeyette  et 
à  écrire  contre  le  gouvernement  monarchique. 

Cette  réponse  détermina  l'assemblée  geue>a1e  à 
expliquer  les  griefis  qui  avaient  motivé  sa  première 
résolution.  Un  arrêté  du  12  vendémiaire  présente 
ces  développements  ;  peu  de  mots  suffisent  pour  en 
donner  la  siibstance. 

Nicolau  a  montré  des  principes  contraires  à  la  ré- 
volution du  10  août  1792; 

Il  a  été  l'apologiste  de  Roland ,   . 

lia  dit  publiauement  qnue  le  corps  électoral  s*était 
déshonore  par  1  élection  de  Marat. 

Lors  du  juffement  du  tyran ,  il  s*est  fait  le  défen- 
seur de  rappel  au  peuple. 

Un  arrêté  du  département  du  Finistère,  dans  le- 
quel on  menaçait  Paris  d^une  armée  prête  à  marcher, 
contre  ses  habitants ,  fut  dénoncé  dans  une  assem- 
blée de  la  section;  Nicolau  le  défondit. 

A  répoqite  de  Tiiisurrection  du  31  mai ,  il  a  pro- 
fessé des  opiuions  très  opposées  à  cette  révolution. 

On  lui  reproche  d'avoir  procuré  la  mise  en  liberté 
de  la  ci-devant  marquise  de  Querrohan,  arrêtée 
comme  suspecte; 

D'avoir  appuyé  dans  l'assemblée  de  section  la  de- 
mande d'un  certificat  de  résidence  pour  l'émigré 
Laroche-Dumaine; 

De  s'être  élevé  contre  nne  réclamation  du  comité 
révolutionnaire  qui  exigeait  du  ci-devant  Jumilhac 
les  certificats  de  résidence  de  ses  deux  fils ,  d'après 
les  termes  de  la  loi  du  28  mars. 

Le  pr(^ambule  de  l'arrêté  dont  nous  venons  d'ana- 
lyser les  principaux  considérants  annonce  que  l'as- 
seniblée  se  trouvait  composée  de  quatre  cents  vo- 
tants au  moins,  et  que  Nicolau  fut  entendu  dans  ses 
défenses.  Le  résultat  fut  que  l'assemblée  déclara  de 
plus  fort,  à  l'unanimité,  qu'elle  refusait  sa  confiance 
a  Nicolaiu 

Cet  arrêté  a  été  suiri  d*nn  antre  dans  lequel  on 
combat  directement  la  première  justification  lournie 
par  ce  citoyen. 

Ces  deux  arrêtés  ont  été  communiqués  officielle- 
ment à  diverses  autorités  constituées.  C'est  après  les 
avoir  mûrement  réfléchis  que  votre  comité  de  sûreté 
générale  a  prononcé  un  mandai  d'arrêt  contre  Ni- 
colau. Certes,  il'a  reconnu  que  jamais  le  sou|)çon 
ne  plana  pitis  gravement  sur  la  tête  d'un  citoyen  ; 
qu'atteignant  surtout  nn  fonctionnaire  public  il  en 
acquérait  une  consistance  d'autant  plus  forte ,  et 
que,  négliger  dans  cette  occasion  la  mesure  de  sû- 
reté que  les  lois  révolutionnaires  ont  prescrites  à 
l'égard  des  hommes  suspects ,  c'était  se  refuser  à 
l*évidence  même. 

Il  est  bien  vrai  que  Nicolau  a  contesté  ^usieurs 
des  faits  qu'on  lui  reproche  ;  mais  s'il  suffisait  de 
s'en  tenir  à  la  négative ,  quel  est  l'homme  qui  n'é- 
chapperait pas  aux  moyens  de  répression  que  le  sa- 
lut public  a  commandés?  quel  est  l'homme  qui^ 
ayant  marqué  dans  l'arène  révolutionnaire ,  n'invo- 
querait pas  avec  avantage  quelques  services  rendus 
a  la  chose  publique, s'ilpouvait ainsi  faire  oublier 
qu'il  l'a  depuis  abandonnée? 

Citoyens,  on  oppose  à  Nicolau  une  masse  de 

Sreiives  qu'il  n'a  pas  réfutées.  L'assemblée  générale 
e  la  section  du  Bonnet-Rouge,  de  cette  section  qu'il 
déclare  lui-même  avoir  développé  la  plus  grande 
énergie  dans  toutes  les  crises  de  la  révolution ,  le 
comité  de  surveillance ,.  la  Société  populaire  de 
laquelle  il  nous  dit  qu'il  était  membre,  voilà  ses 
dénonciateurs.  Des  faits  positifs  ont  été  précisés;  et 
s'il  en  est  sur  lesquels  on  ne  doive  pas  s'appesan- 
tir, à  raison  du  déni  formel  qu'en  a  fait  Nicolau ,  il 
en  reste  encore  assez  pour  le  faire  considérer  comme 
suspect 
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contribo^  ëans  rftss^flièt^  de  M  BHiksn  à  îmte  dé- 
liff^r  un  «erlifkîftt  de  i*é»ld€tioeà  Laroctie-DuiMiÉe. 
T«iii€m«n4ott  li*iob9MT»«ni*>l|itfl'fiHeiiiaTforé'im 
êh^vaWéi'  Ûtst  Pt^fgHârd,  iiotoifCftfnt  coond  pow 
»td#  ëtoigtë  déa*  tofe  \  Nicoiau  prtiendil  ipië  ron 
demandait ,  non  un  certificat  de  ifitVMlinignïlimi  f 
mais  un  geftifiettl  d«  Nsidenoè  ^«e  Kon'ne  ffvuf ait 
refuser  à  Laroche-Dumaid* ,  lyaiil  féMé  par  iotr? • 
valle  sur  le  territoire  de  \é  sëetion,  aimi  qn4  des  té- 
muins  lé  éërdfi^nt;  et  and  «Hte  iBisërable  stibti- 
litf^  le  certificat  fut  obtenu. 

lutre  citëonâtàri^e  bfëD  feoMT^MMc  t  le  evmiité 
révolutionnaire  avait  requis  lé  ei-d«vant  d«  Juaiil' 
h«c  de  fourhif  M  I*emplffc«fnéii4  di^teminé  pir  M  loi 
ft  ttàsoU  de  M»  deut  fil9  «  rëput^^  t^migr^^  Nicole» 
pm^idit  (ftiê  JttrttiHMe  n^^lâlt  Mut»  i)tt'ft  rappwter 
des  certificats  de  tioti-étnigratten ,  et  Dolleitirut  itrt 
cef tificttt  de  rés^tice  ^  prétention  eondamnëe  par 
Fartidë  LYI  dé  la  loi  dtt  f«  marsi  il  dimit  étitûtn 
l|U*eit  céâ  d*ëmigrâilk>u  êf§  enl^nts  «e  JumillMO)  c'é- 
tait ad  diMiief  d«  kl  âîtuatie*  de»  biens  à  exi^r  le 
remplacement;  voilà  une  autre  errenf  w^proarfe  paf 
la  lot.  L*àrriele  Lt  éî^ftne,  eiNfnne  de  raison ,  ^e 
t»  taleur  du  fe  mplaeeMetit  soU  ttt^&è  daus  la  é^^sm 
nationale  du  domicile  des  père  et  mtte  éé  THnigré) 
et  poui'  eeia  e'ètn  au  dëpoHteiiieftt  de  ee  mMe  douii- 
eiK  q^ue  M  M  eonfie  le  ioM  de  iiiro  remver  eecie 

Quand  un  fonctioiffiftife  puMé  Btit)Hle  altM^  M 
Urtér^is  A4i éntlgf*^» uu  de  ^h  peœliei,  lui  reete- 
t>^  béaucditp  de  droits  à  une  cunleiiee  satis  rfmtn 
de  ta  bort  Ûi  ses  eondtoyens  ,  et  au  c^Mraire 
ne  fte  dé^oue^t^ii  pas  alors  ant  soupçoM  tes  jpM 
graves? 

Tels  sôtà  les  moVîfl  ^ii  onl  ûèMé  VoIré  e«>iiifiM 
dans  la  mesure  qu'il  a  prise,  il  a  été  singiifièt'eilieni 
imitilM  d^  I»  mare^  sfi^nle,  mais  imposauie,  c)ue  la 
seeiiou  a  tenM  è  r«g[t»ra  de  FHeolau.  Dénoueë  de^ 
vaut  ses  concitoyens,  il  a  été  entendu  et  Jugé  p«M^ 
ttuemeut  paf  eujr.Leuriuj^ment  u^a  jâaaais  varré,  et 
UUns  Uhe  assemblée  très  nombreuse  H  a  été  UMU4^ 
Ifié.  Il  n'y  a  encoi^  que  trois  ioUrs  une  laSodélé 
popuïaiiw  s>st  prommeée  avec  refiuete^  et  toujoufs 
dans  le  même  sens.  Une  déelarati'oU  nouvelle  qui  a 
éfé  faite  nous  a  âppHs  que,  dans  le  temps  (\^  la  fae» 
lion  impie  qui  nous  dominait ,  Nicolaii  était  le  dé^ 
tt-acteut  des  patriotes  hps  plus  constants  et  les  pins 
énergiques,  ne  soyons  donc  plus  surpris  s*il  a  gardé 
le  silenee  Sur  le  reproche  qu'on  lui  a  fait  d'avoir  dit 
hautement  que  le  eerps  élettoral  s'éuit  déshonoré 
en  nommant  Marat. 

Vons  ave2  observé  sans  doute  qUe  plus  d*une  fois 
te  section  du  Bonnet- Bouge  s'est  occupée  des  récla- 
mations de  Nicotau,  et  toujours  son  opinion  a  été  la 
tti^me.  Je  dois  entîore  vous  dire  que  par  à^\xx  repri- 
ses votre  comité  y  a  mts  l'attention  fo  aaieux  mûries 
son  jugement  n'a  pas  changé. 

Citoyens,  plus  les  circonstances  deriemmnt  péni* 
bfes,plns  iiifhfmrte  au  législateurde  s'armer  de 
force  et  de  sagesse  pour  d^uer  l'intrigut  et  les  coni- 
pîois.  OU  gouTernement  révoluliomiaire  s'organise 
en  France  ;  il  jette  l'effroi  dans  Flme  des  despstes  ; 
H  ftiit  frémir  tous  les  brigands  qui  sont  encore  dans 
Tintérieur. 

Les  ennemis  de  la  févolotlon  n*onf  aujourd'hui 
-  qtrun  but  unique  ;  c'est  d'emp#cher  le  é^eloppe* 
mont  des  grands  moyens  de  résistanee  que  vous 
allez  opposera  la  tyrannie.  Rompre  Taetion  een- 
trnlp  du  gouvernement, décrier  toutes  les  mesures 
do  salut  public  qui  ont  donné  enfin  à  la  révolnlion 
ce  caractère  m^esttteux  qui  n'appartient  qu'à  un 
peuple  plein  du  sentiment  de  sa  dignité, IpffelHP 


kt  soupesai  H  les  déftanaes  sw  la»  yileiaîoas  Wf 

plus  pures  et  les  ulus  çe'uéreuaet^  voilà  a%oor* 
d'htri  l'ablne  dan  mqfmi  o»  vundrail  mm  prëci- 
pHce. 

Mais,  dtoyens,  quê  l'^périence  du  passé  ne  sTe*- 
fbee  pas  de  notre  souvenir.  Llrtstolre  des  révohh* 
tions  nous  apprend  que  ee  n'est  pas  tout  que  de 
savoir  vaincre;  le  grand  art  Consiste  à  profiter  des 
avantages  que  peliT  (burnûr  ta  situation  oh  Ton  se 
trouve.  Dans  l'état  révolutionnaire,  tous  les  ressorts 
sont  en  aetion  »  toutes  lea  fiorces  se  loauvent  pour 
aasurer  au  aorps  poUt^ue  k  triomphe  ^u'il  veut 
àvoN*  sur  la  tyrannie.  kaMsea^Oi  se  ralentir,  se  no» 
difiep;  vous  plortes  BU  eoup  mm»  iBOriel ,  du  HKHas 
bien  dan^reirx  pour  l'éitergiu  ualioiiale.^Bie  vous 
abusez  point  :  le  modérafllismê  est  toujours  \à  pmn 
sesaisfr  âé  la  révohjlîOtt,et  lui  Imprimer , s'if  le 
pouvait ,  un  mouvement  rétrograde.  Diriçex-la  as 
contraire  aveé  cetle  force  d'impulsion  que  repeuple 
a  placée  dans  vos  mains  lorsqu  ils  vous  a  cflargés  du 
soia  d'assurer  son  bonheur.  Vous  ne  souiYhirez  pas 
({ue,  par  d«  pénibles  tiraillemenU,  ta  révolution  soit 
livrée  à  des  cooiiDotioiiA  ela  dcaoragesausceptiblfis 
de  l'ébranler. 

Que  les  fiMioBs,  ce  noustre  dérottUiiv  dta  répu- 
bliques aueiefiues,  u'existeni  pas  dat*  Ui  ftdirel 
Pourquoi  voudrions-nous  les  y  toWierf 

Nous  avons  déclaré  la  guerre  à  toutes  les  arist»* 
eratieS  ;  nous  avons  déclaré  solennetfemeut  ,attnofli 
du  peuplé,  que  nous  étions  tous  égaux  par  la  na- 
ture et  devant  la  loi;  nous  avons  juré  d'être  libres. 
Les  tyrans  huaiiliés  chancèlent  sur  leurs  trônes, 
ks  fers  de  l'esclavage  ne  souillent  plus  nos  mains, 
■ous  en  avons  dégagé  celles  de  plusieurs  milUcrs  de 
uos  fipf  res  ;  nous  ne  vouIom  recoanottre  ai  rois, 
ni  patriciens,  ni  plébéiens.  Des  hommes  égaux  en 
droits»  des  eitovens  libres  et  ne  formant  qu'une 
fiamilla  ^  tel  eal  le  pacte  social  mtd  a  uai  tous  las 
Français. 

Eh!  en  faveur  de  qui  vinst-cinq  millions  d'hom- 
mes voudraient-ils  aujourd'hui  se  diviser! 

Ne  nous  écartons  donc  jamais  de  cette  colonne  à 
laquelle  il  nous  importe  tant  de  rester  unis;  nous 
feront^  éehoâer  tous  VeS  efR>rts  de  la  aafveiltaaee. 

Le  projet  était  formé  (nous  le  savons)  d'anéantir 
le  gouvernement  révolution nafre et  de  lui  substituer 
un  mode  d'organisation  qui  Ht  évanouir  les  grandes 
mesures  qui  Ont  mis  la  «erreur  è  l'eedre  du  jom  Aaos 
l'âme  des  conspirateurs. 

Quel  moyen  fallait-il  prendre?  c'était  de  s'api- 
te^er  sur  le  compte  des  gens  suspects^  de  prétenure 
qvie  l'on  ne  frappait  que  des  patriotes,  de  crier  è 
rfurfustiee^  à  l'oppression,  et  de  compromettre  ainsi 
les  intérêts  d«^  peaple  eu  se  dounaut  toas  les  dehois 
d'une  fausse  humanité. 

A  eutemire  we¥$x  à  l'égiré  érsquels  ea  a  czécotd 
le  lui  du  17  septembre ,  ee  soat  autant  de  victimes 
de  la  haine  et  de  la  peridie  :  pas  ua  qui  ne  se  pré^ 
tende  uu  patriote  de  tTSUlllsvousdMxiat  qu'ils  ont 
monté  le  garder  payé  learsoeatrilMitietts,  partimpé 
à  Temprunt  forée^  obtenu  nue  earte  civique,  asaialé 
à  la  plentaHen  de  l'arbre  de  le  Ubeaté».  tt  qu'ils  soat 
soumis  à  la  loi.  Sur  tous  ces  objets  il  n'est  peraeaae 
de  mieux  m  règle  qu'eut,  lis  diront  même  encore 
que  presque  toue  œaac  qui  eiercenl  ées  fouetioas 
pénibles  dans  h>e  pouvoirs  ee«BtituéB  soat  des  ia* 
trigauts,  des  ultra-révokrtioanairet,  dee  homoMS 
barbares  t  eee  expressions  sont  anMliguées  comme 
l'étaient,  il  y  a  un  an,  celle  dcMaratistes,  de  ki^ 
tfHit,  de  désoi^fEuniSateurs» 

Mais  remontes  à  leurs  prineipes  ;fienet  < 


ewlfc  Tjp.  B«ri  riM,  m  amMMn.  i 


sa  née  des  optuions  qu'ifs  ont  professées^  des  patriotes 
ifu'ItseatealomBi^^des  •nstoo'km^iieeBldé^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


677 


fendus,  de  ce  ao'en  tin  mot  ils  ont  (ait  ponr  enrayer 
le  char  de  la  révolution ,  et  vous  aurez  alors  la  véri- 
table mesure  de  leur  citisme.  C'est  de  ces  élé- 
ments c|ue  doit  se  composer  la  preuve  morale  qui 
détermine  Topinion  de  ce  jury  politique  que  vous 
avez  si  sagement  placé  dans  les  comités  révolution- 
naires. 

Ne  redoutons  pas,  citoyens,  de  rechercher  toutes 
les  causes  de  ces  déclamations  exagérées.  Beaucoup 
d'hommes  se  prononcèrent  pour  la  révolution  dès 
son  origine  ;  depuis  cette  époque  il  en  est  qui  Tout 
abandonnée  ;  presque  tous  voulaient  la  liberté,  mais 
tous  ne  réclamaient  pas  avec  le  même  degré  d'éner- 
gie les  droits  sacrés  de  l'égalité,  et  c'est  cependant  la 
première  base  du  régime  républicain.  La  révolution 
a  suivi  le  cours  que  lui  traçait  la  nature  :  iesprincipes 
sur  lesquels  elle  esttondée  n'ont  pas  varié;  lisseront 
toujours  les  mêmes;  mais  c'est  que  dans  quelques 
individus  les  affections  et  les  idées  n'ont  pas  de- 
meuré constamment  unies  à  la  cause  seule  des  prin- 
cipes* 

Il  faut  néanmoins  <)ue  la  révolution  parvienne  au 
terme  qui  lui  est  destiné,  et  ce  terme  sera  celui  où  le 
peuple  verra  son  bonheur  consolidé  sur  la  défaite 
des  tyranset  le  calme  dans  l'intérieur.  Toute  mesure 
qui  tendrait  à  comprimer  Tel  an  sublime  qui  nous 
avance  vers  ce  terme,  à  désorganiser  le  gouver- 
nement révolutionnaire ,  à  remettre  en  liberté  les 
gens  suspects,  et  cela  sous  le  faux  prétexte  que  Ton 
n'a  atteint  que  les  patriotes,  toute  mesure  de  ce  genre 
serait  évidemment  contre-révolutionnaire. 

Citoyens,  les  comités  de  surveillance,  les  adminis- 
trations de  district,  les  réprésentants  du  peuple  délé- 
gués dans  les  déparlements,  enfin  votre  comité  de 
^reté  générale  ont  été  investis  par  vous  d'un  grand 
mandat  dans  l'éxecution  et  l'examen  des  mesures 
généra  1rs  que  vous  avez  décrétées. 

Plus  leurs  obligations  sont  étendues,  plus  il  im- 
porte à  la  chose  publique  que  vous  les  entouriez  de 
votre  confiance.  Elle  devientnécessairedans  des  pla- 
ces où,  en  se  mettant  en  étatdeguerre  avec  les  mal- 
veillants dans  l'unique  objet  de  sauver  la  chose 
publique,  l'on  affronte  toutes  les  haines  et  les  pas- 
sions les  plus  injustes. 

C'est  ici  l'occasion  de  rendre  hommage  au  zèle, 
à  l'énergie  et  au  patriotisme  qu'en  eénéral  les  co- 
mités révolutionnaires  de  la  répubrique  déploient 
journellement  contre  les  individus  suspects.  C'est  à 
ce  travail  soutenu,  à  cette  surveillance  toujours  ac- 
tive, que  nous  devons  l'opinion  rassurante  dans  la- 
quelle nous  sommes  sur  l'état  de  l'intérieur. 

Mous  n'avons  pas  cru  indifférent,  citoyens,  dans 
l'affaire  de  l^icolau,  de  vous  présenter  les  considéra- 
tions que  vous  venez  d'entendre  ;  elles  nous  ont 
paru  s'y  appliquer  d'elles-mêmes;  et  d'ailleurs  nous 
ne  regarderons  jamais  comme  étranger  à  nos  fonc- 
tions et  aux  vues  qui  vous  animent  pour  l'intérêt 
national  de  vous  soumettre  toutes  les  iaées  que  nous 
croirons  propres  à  maintenir  l'énergie  de  l'esprit  pu- 
blic. (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  la 
mise  en  liberté  réclamée  par  Nicolau,  ancien  admi- 
nistrateur du  départementde  Paris,  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  délibérer.» 

Ce  décret  est  adopté. 


SÉANCE  DU  9  VEirrOSB. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  forme  de  la  per- 
ception de  l'impôt* 


Beifroi  commence  un  discours  pour  appuyer  i  o- 
pinion  qu'il  a  déjà  énoncée  sur  la  perception  de 
l'impôt  en  nature.  Charlier  ('interrompt  et  demanda 
à  prouver  que  ce  mode  est  désastreux.  L'assem*^». 
lui  accorde  la  parole. 

Charlier  :  En  demandant  la  parole  j'ai  contracté 
l'obligation  de  prouver  que  l'impôt  en  nature  est 
désastreux  pour  fa  fortune  publique,  désastreux 
pour  la  fortune  particulière,  et  même  aue  l'idée  en 
était  contre-révolutionnaire.  Je  vais  d'abord  prouver 
cette  dernière  assertion.  Lorsque  depuis  cinq  ans  les 
cultivateurs  de  toutes  les  parties  de  la  France  ont 
rendu  des  actions  de  grâces  à  l'Assemblée  consti- 
tuante et  aux  autres  assemblées  pour  les  avoir  déli- 
vrés du  joug  odieux  des  dîmes,  des  féodalités,  com- 
ment concevoir  qu'ils  puissent  consentir  à  les  voir 
renaître  sous  d'autres  formes?  Je  rends  cependant 
hommage  à  un  principe  invoqué  par  le  préopinant; 
oui,  sans  doute,  il  faut  que  celui  qui  n'a  rien  ne  paie 
rien,  que  celui  qui  a  plus  paie  davantage;  mais, 
d'après  ce  principe  même  et  dans  ce  sens,  l'dpinion 
de  l'impôt  en  nature  me  paraît  encore  contre-ré- 
volutionnaire ;  car  cet  impôt  porterait  sur  l'indus- 
trie, sur  les  sueurs  dont  le  laborieux  cultivateur  au- 
rait engraissé  son  champ ,  tandis  que  le  paresseux 
trouverait  dans  sa  paresse  même  un  moyen  de  s'y 
dérober.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cet  ar- 
ticle, et  je  ne  serai  pas  plus  long  à  prouver  que  cet 
impôt  serait  désastreux  pour  la  fortune  publique  et 
pour  la  fortune  particulière. 

En  effet,  il  est  constant  que  l'impôt  en  nature  ne 
peut  être  perçu  que  dans  un  délai  quelconque  ;  ce 
délai  suffirait  pour  exposer  la  récolte.  Les  milliers 
de  fermiers-généraux  qu'il  faudrait  employer  pour 
cette  perce[)tion  sur  vingt-quatre  millions  de  champs 
ne  pourraient  se  porter  en  même  temps  sur  tous  les 
points;  et  il  est  démontré,  relativement  à  la  dîme, 
que  les  vingt-quatre  heures  données  pour  la  préle- 
ver avaient  les  suites  les  plus  funestes  ;  car  l'intem- 
périe des  sa  ifons  venait  contrarier  l'individu  qui,  s'il 
eût  pu  disposer  de  ces  vingt-quatre  heures  pour 
mettre  sa  récolte  h  l'abri,  n'aurait  rien  perdu.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

On  demande  de  toutes  parts  que  l'assemblée  dé- 
crète que  l'impôt  ne  sera  point  perçu  en  nature. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  décr^>tée  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

—  Verneret,  représentant  du  peuple,  commissaire 
dans  le  déparlement  de  la  Creuse ,  écrit  à  la  Con- 
vention qu'elle  a  été  trompée  dans  l'affaire  de  Gra- 
velais,  de  Bazaneris,  de  Blanchaud  et  de  Marat-Du- 
mont. 

Gat-Vernon  :  Les  citoyens  dont  il  est  question 
sont  des  patriotes  que  l'aristocratie  poursuit  parce- 
qu'ils  sont  sa  terreur:  Gravelais  n'a  commis  d'autre 
crime  que  celui  d'aimer  passionnément  la  liberté  et 
de  s'être  livré  au  mouvement  qu'elle  inspire  ;  Baza- 
neris,  Blanchaud  et  Marat-Dumont  sont  les  hommes 
les  plus  intègres,  les  plus  probes,  et  les  meilleurs 
citoyens  du  district  de  La  Souterraine.  Les  membres 
du  tribunal  criminel  de  Guéret  sont  presque  tous 
des  aristocrates  prononcés  qui  ne  respirent  que  la 
perte  des  patriotes.  Dans  ce  département  on  informe  , 
contre  les  amis  de  l'égalité,  et  les  hommes  les  plus 
suspects  jouissent  de  leur  liberté.  Voisin^artempe, 
ex-conseiller  du  parlement  de  Bordeaux,  qui  s'est 
illustré  dans  l'Assemblée  législative  par  son  achar- 
nement contre  le  peuple  et  par  son  dévouement  à  la 
cause  royale,  qui  a  constamment  voté  avec  le  côté 
droit,  n'est  pas  en  état  d'arrestation  ;  il  singe  le  pa- 
triote»  et  dans  l'obscnrité  il  complote  la  pâte  de  la 
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patrie.  Citoyens^  tous  frappâtes  hier  Vtrislocrttie, 
soutenes  aujourd'hui  Tinnocence  et  le  patriotisme 
opprimés.  Je  demande  la  r^'.râiou  deceUe  aiaire  par 
le  comité  de  sûi-eté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  seerétaire  lait  lecture  de  la  lettre  sui- 
yante: 
J$an'BaptisleLê€arpêntier,repréientanl  dupewpU 

dan$  le  dépctrlemenl  de  la  Manche  el  autres  en-' 

virimnanU,  au  président  de  la  Convention  nalio- 

noie.  ., 

Dioan,  le  1«'  Teatose»  1  aa  3*. 

Citoyen  président,  j'avais  momentanément  quitté 
Port-Malo  pour  aller  épurer  les  autorités  constituées 
de  la  YilledeDinan;  ceUe  tâche  tient  d'être  rem- 

Hier,  dernier  décadi  de  plunose,  une  fête  bril- 
lante fut  célébrée  eo  Thonueur  de  la  Raison.  La  So-* 
ciété  patriotique,  la  garnison  et  tous  les  citoyens 
concoururent  à  cette  cérémonie  cifique  et  morale  ; 
rintention  était  aussi  pure  que  la  pompe  ftit  impo- 
sante, et  Ton  peut  dire  que  la  moralité  publique  de 
Dinan  justiKe  la  hauteur  delà  position  que  la  nature 
donna  à  cette  cité.  Pas  plus  de  prêtres  que  de  rois  : 
telle  est  sa  devise. 

Les  détails  de  la  guerre  et  de  la  manne  me 
rappellent  à  Port-Malo ,  où  le  général  Bossignol 
Tient  d'arriver  avec  un  supplément  de  bataillons. 
On  n'attend  plus  que  le  signal  ;  les  mers  semblent 
disposées  à  rattente  des  vaisseaux  républicains*  et 
les  éléments  se  coalisent  à  leur  tour  pour  servir  la 
liberté. 

Salut  et  fraternité. 

Lecarpentixb. 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  écrit 
qu'il  a  déjà  été  vendu  pour  1793,  dans  cent  six  maî- 
trises, tant  dans  les  bois  ci-devant  domaniaux  que 
ceux  ci-devant  ecclésiastiques  el  d'émigrés,  50,8S4 
arpents  17  perches ,  189,002  pieds  d'arbres  ou  bail- 
Teaux,  3,71  S  cordes. 

Le  produit  de  ces  Tentée  se  irfonte  :  don*  les  Werts 
*  domaniaux,  à  12,442,447  liv.  7  si  8d.;dah^le9  bofs 
ci-devant  ecclésiastiques,  à  »,6S7^ai  liv.  14  s.  ; 
dans  ceux  des  émigrés^  à  2,287,483  liv.  19  s.  la  d.  ; 
ce  qui  forme  un  total  de  20,417,783  liv.  1  s.  6d. 
bans  ce  produit  n'est  pas  compris  celui  de  tous 
les  bois  délivrés  pour  les  besoins  de  la  guerre  et 
de  la  marine ,  tton  plus  ^ue  celui  des  oeux  sous 
pour  livre  perçus  sur  les  ventes  des  bois  des  com- 
munes. 

—  Bezard  fait  rendre  les  deux  décrets  Suivants  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 

«  Que  le  délai  de  huitaine  pour  Tenregistrement 
des  certificats  de  résidence ,  fixé  à  peine  de  nullité 
dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  XXV  et  XXVI 
te  la  sixième  section  de  la  loi  sur  les  émigrés,  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  du  visa  donné  par  le 
déparlement.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 

•  Que  tout  officier  militaire  démissioiinaire,  desti- 
tué ou  suspendu,  est  autorisé  à  requérir  et  obtenir 
des  certificats  de  résidence  ptr  un  fondé  de  pouvoir, 
torsc^u'il  ne  peut  se  présenter  en  personae,  sms  en* 
counr  la  peiiM  prononcée  par  Ut  loi  du  17  septembre 
dernier  (Tieux  style),  et  que  les  certificats  supplée- 
ront à  ceux  oui  auraient  dû  être  fournis  en  sa  pré- 
sence et  8ign&  p«r  lui,  en  exéeutioB  de  la  lei  du  fS 
suffs  «OQ^  les  émigrés.* 


-*  Oudot,  rapporteur  du  oonîtf  4e  MgMâtîi«^ 

S  résente  à  la  ConTentioa  la  l«i  sur  les  accaparMB» 
ont  l'assemblée  a  ordonné  la  révision. 
L'assemblée  en  décrète  l'inipresslofi. 

—  Merlin  (de  Oouai)  bit  rendre  lé  décrel  soi- 
Tant  : 

•  LaConventicm  nationale  ^  après  aiTdr  tefeendn 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation,  des  dMBni* 
nés  et  d'aliénation,  décrète  ce  qoi  anti: 

•  Art  l^f.  Les  tableaux  pomliiatilk  qui ,  âvtx  ter- 
mes  de  la  loi  du  26  frimaire  ,  doivent  être  dressés  de 
toutes  les  personnes  dont  les  biens  ont  été  dU  se- 
raient ci-après  confisqua  au  profit  de  fa  répabli^ 
que ,  seront  envoyés  et  proclamés  de  la  même  ma- 
nière que  la  liste  générale  des  émigrés,  et  seront  en 
outre  affichés  dans  chaque  chef-lien  de  district  seu- 
lement ;  en  conséquence ,  rimpré-ssion  de  ces  ta- 
bleaux ne  pourra  être  tirée  au-delà  dé  dix  mille 
exemplaires. 

•  11.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publicatHm  àe 
la  présente  loi,  il  sera  formé  des  listes  particulièr«# 
des  Anglais ,  des  Ëspagnois  et  des  princes  élraneern 
en  guerre  contre  la  république  ou  au  service  de  ses 
ennemis  qui  ont  en  France  des  biens,  soit  niettl>leS| 
soit  immeubles,  ou  des  créances.  Ces  listes  seront 
faites  par  les  municipalités  respectives  dans  l'arnni' 
dissement  desquelles  ils  possèdent  des  bien»  ou  dce 
créances ,  et  elles  indiqueront  ces  créances  el  oet 
biens. 

é  IIP.  Elles  ^réront  dams  la  déesde  snltanie  adres- 
sées psr  les  agents  naticftfaux  des  eoteËfnnes  à  ré4* 
ministration  du  district,  qui  les  vérifiera,  fêjëfxten 
s'il  y  a  lieu,  et  en  formera  un  état  génëWI  due  ra- 
gent natiorial  adresseï^  dafts  Is  troisième  éeééde  è 
Fadministrationdu  département,  à  radmhiistraleaf 
des  domaines  Nationaux,  à  lu  régjîe  nationale  de 
renregistrement  et  des  domaines. 

>tV.  Seront  en  outre  tenus  les  agents  nâtîcdiaûx 
près  les  districts  (fadresser  tous  les  mois  à  Tadmi- 
nistration  de  leur  département,  &  l'aorninistrateur 
des  domaines  nationaux  et  à  ta  régie  nationale  d< 
l'enregistrement  et  des  domaines,  tes  nouveaux  ren- 
seignements qu*ils  se  seront  procurés  sur  les  biéni 
et  créances  de  chacun  des  individus  compris  dans 
Farticle  U. 

è  Y.  L'admnnstniteur  des  domainfl»  natwMWa 
comprendra  ce»  listes  et  e^  renstieèenmts  dans  ks 
tableaux  mentionnés  en  rartiele>rde  l»|H-ésea)i 
loi  1  et  dans  les  états  dont  la  formation  «at  ordennee 
par  Tarticle  X  de  la  loi  du  2e  frimaire. 

.  VL  Les  cl-éanciers  des  émigrés  tfirrtrtffttdétel»* 
mais  Qu'une  seule  déclaration  et  qu'un  seni  dfydtdè 
titres  a  faire  ;  ils  les  feront  au  secrétarisf  du  mstriet 
du  dernier  domicile  de  lents  débiteurs,  fûdiqn^  par 
la  liste  ténérale  arrêtée  en  conlortnité  de  Particte  II 
de  la loidu  27  brumaire. 

.  VII.  Le^  créanciers  des  déportés,  ies  prêtres  re- 
clus, des  Anglais,  des  Espagnols,  des  princes  étran- 
gers qui  sont  en  guerfe  avec  Id  répubHqoe  au  au 
service  de  ses  ennemis,  des  personnes  mises  hors  de 
la  loi  ou  condamnées  avec  confiscation  de  biens, 
sont  assujétis  au*  mêmes  dédanttions  et  dépOts  de 
titres  que  les  créanciers  des  émigrés. 

•  VlU.  Ces  déclarations  et  dépAts  seront  bits,  par 
les  créanciers  des  émigrés  et  autres  dont  il  est  parlé 
en  l'article  précédent,  dans  les  uuatre  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la. publication,  laite  au  chef-lieu  du 
disiridt  de  Icor  domicile,  des  liaatsgéliéaalee  e«  ta- 
bleaux sur  lesquels  leurs  débiteUi  ae  tiswetmt 
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places.  Ce  d^ai  passé  »  ils  seront  dëchns  de  leurs 
«réances. 

•  IX.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  les 
débiteurs,  les  comptables,  les  ferioiers  et  Ie3  àé- 
tente ur?  des  biens  des  émigrés  et  autres  compris 
dans  les  listes  ou  tableaux  g<^néraux»  mentionnés  eu 
la  présente  loi,  feront  dans  le  m^me  délai  les  décla- 
rations prescrites  par  les  lois  des  25  novembre  1792, 
25  juillet  1793  e\  26  frimaire,  et  ce  sous  les  peines 
qu  elles  prononcent. 

«  X.  Les  dispositions  des  lois  des  8  septembre  et  25 
noyembre  1790, 18  janvier  1708,26  frimaire,  26  ni- 
vôse et  autres ,  qui  sont  contraires  à  ceiies  de  la 
présente  loi,  sont  rapportées.» 

La  séance  est  levée  à  trois  beures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DB  LA  LIBERTÉ  Et  DE  L^ÉGALITÉ , 

êiKhJ  AUX  JACOBINS  DB  PABIS. 
PréêidêMê  dé  Tkbiom* 

$ÉAI«CB  nu  6  VBNTOSB. 

La  Société  populaire  de  Besançon  dénonce  des 
vexations  exercées  contre  le  citoyen  Cauvin  par  le 
gonverof  ment  de  Meufchâtel.  Ce  citoyen  a  fait  des 
réclamations  auprès  des  Assemblées  constituante  et 
législative ,  mais  les  aristocrates  et  les  hommes  d'E- 
tat les  ont  écartées. 

On  demande  le  renvoi  ao  comité  des  défenseun 

ofOcieux. 

Laveaux  s*y  oppose  en  disant  que  le  comité  ne 
peut  pas  prendre  des  renseignements  sur  cette  af- 
faire f  parcequMl  faudrait  les  tirer  d'un  pays  étran- 
ger. 

Louis,  après  avoir  liit  observer  que  les  habitants 
de  Neufchatel  n'ont  pas  encore  secoué  le  joug  du 
tyran  de  Prusse,  demande  que  la  Société  s'empresse 
de  venir  au  secours  de  Topprimé  dont  il  s*agit. 

CoUot  4'H<rhùiê:  Vous  entendrez  chaque  jour  i 
votre  tribune  des  pétitions  qui  tendront  à  faire  éva- 
porer les  idées  républicaines.  11  peut  y  avoir  des  pa- 
triotes opprimés ,  mais  ce  ne  sont  pas  les  habitants 
de  Neufcbâtel ,  qui  se  mettent  à  genoux  chaque  an- 
née devant  le  tyran  de  Prusse  et  qui  préfèrent  le 
gpnvernement  despotique  à  celui  de  la  Suisse. 

Que  ces  habitants  soient  dignes  de  la  liberté  et 
quMs  viennent  à  nous  ;  ils  seront  reçus  à  bras  ou- 
verts. 

N'allons  pas  nous  laisser  entraîner  dans  cette 
question  ;  tout  le  monde  sait  que  la  neutralitff  de  la 
Suisse  déplatt  à  nos  ennemis  ;  on  Cherche  chaque 
jour  à  Texciter  contre  nous. 

Défions-nous  de  ceux  qui  veulent  rompre  cette 
unité  de  principes;  renvoyons-les  à  Tesprit  public; 
ne  saisissons  pas  avidement  les  données  que  Ton 
nous  présente  ;  prenons  garde  de  tomber  dans  les 
embûchet  particulières. 

Un  citoyen  reproche  à  Cotlot  d'Herbois  d'avoir 
accusé  les  Suisses  de  fléchir  le  genou  devant  le  tyran 
de  Prusse.  (Murmures.) 

CoUol  étHerhoU  :  Je  proteste  oue  je  n'ai  pas  parlé 
des  Suisses,  mais  seulement  des  habitants  de  Neuf- 
cbâtel ,  et  je  demande  que  la  Société  prenne  des  in- 


formations sur  l'individu  qui  a  mal  rapporté  ce  ooi 
j'ai  dît.  jrr-^     ^^ 

Ce  citoyen  monte  à  la  tribune,  et  déclare  qq'il  eel 
habitant  du  pays  de  Neufrhâtel,  qu'il  habite  la  eomr 
mune  de  Nantes  depuis  quinze  ans  ;  que,  blessé  dans 
la  Vendée,  il  a  eu  besoin  de  retourner  dans  son  pays 
pour  rétablir  sa  santé,  et  qu'il  retourne  à  Nantes, 
dans  ses  foyers. 

Carrier  :  Je  vous  ai  déjà  dit  que  Nantes  était  de^ 
venu  un  fover  de  contre-r(^volution  où  tous  les  scé- 
lérats de  la  France  avaient  résolu  d'exciter  dn 
désordre,  de  concert  avec  les  brigands  de  la  Vendée,. 
L'individu  qui  vient  de  nous  parler  a  dit  qu'il  était 
très  peu  éloigné  de  la  Suisse.  Je  vais  vous  faire  part 
d'un  événement  qui  pourra  vous  donner  des  rensei- 
gnements. 

Le  nommé  Vielland,  des  environs  de  la  SuIssOi 
avait  été  nommé  commandant  de  l'île  de  Noirmou 
tiers  ;  ce  fut  lui  qui  livra  cette  tle  importante  nu) 
brigands  de  la  Vendée;  on  a  saisi  sa  correspondance 
avec  eux;  bientôt  elle  sera  imprimée,  et  l'on  pourra 
constater  l'intrigue  de  ceux  qui  sont  venus  a  Mar- 
seille, à  Lyon  età  Nantes  pour  conspirer  Quand  on 
a  vu  que  je  mettais  à  Nantes  la  terreur  à  rordre  du 
jour,  plusieurs  de  ces  infâmes  conspirateurs  se  sont 
disséminés  dans  les  communes,  et ,  à  l'aide  de  certi- 
ficats qu'ils  ont  surpris,  ils  ont  échappé  aux  mesures 
révolutionnaires.  Vous  en  avez  plusieurs  dans  vos 
murs  ;  je  puis  même  dire  que  vous  en  avea  uq  extrait 
à  votre  tribune^ 

Je  ne  vois  que  de  l'équivoque  dans  les  réponses 
de  cet  individu.  Prenez-y  garde  ;  vos  ennemis  savent 
bien  que  le  plus  sûr  moyen  de  détruire  la  liberté  est 
de  vous  désunir  par  leurs  émissaires.  Faites  atten- 
tion à  tous  ceux  qui  s'introduiront  dans  votre  sein  ; 
j'ai  vu  partout  de  ces  figures  étrangères ,  de  ces 
phosphores  en  révolution,  qui  ne  paraissent  àur 
rhonson  politique  que  pour  faire  naître  des  divisions 
funestes.  Je  demande  que  le  citoyen  soit  renvoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  :  s*il  est  patriote,  il  doit 
être  content  de  cette  mesure;  s'il  est  eoupabla^  il 
faut  qu'il  périsse. 

C^ilot  d'Herhoii  :  Je  demande  que ,  pour  ne  pas 
perdre  un  temps  précieux,  le  président  fasse  trois 
questions  à  l'individu  qui  fait  l  objet  de  la  disons* 
non  :  1**  s'il  connaît  ici  des  patriotes  qui  répendent 
de  lui  ;  en  second  lieu ,  s'il  y  a  longtemps  qu'il  est 
membre  d'une  Société  populaire;  enfin  s'il  a  to 
l'ambassadeur  de  France  pendant  son  voyage  en 
Suisse.  (Adopté*) 

.  L'individu  est  interpellé  :  il  déclare  qu'il  ne  con- 
naît ici  qu'un  Invalide*  qu'il  a  été  membre  delà 
Société  des  Capucins  de  Nantes  et  de  Vincent-la- 
Montagne;  il  répond  négativement  à  la  troisième 
question. 

Collol  éfHerbois  :  Je  pense  que  ce  serait  se  joner 
de  votre  intelligence  que  de  ne  pas  deviner  ce  qui  se 
passe  dans  vos  cœurs  et  de  supposer  que  vous  ne 
vous  êtes  pas  aperçus  combien  les  réponses  de  celui 
qui  vous  a  parlé  sont  évasives.  Celui  qui  a  quitté  la 
Vendée  au  moment  où  il  fallait  combattre  les  bri- 
gands, celui  qui  n'a  pas  pu  faire  dix-huit  lieues  pour 
rendre  visite  a  notre  ambassadeur  en  Suisse ,  celui- 
là,  dis-je ,  n'a  pas  soutenu  tes  principes  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

Un  homme  qui  n'a  pas  mérité  d'avoir  un  ami  qui 
prenne  ici  sa  défense  ne  doit  pas  exciter  une  grande 
confiance.  Ces  observations  seraient  futiles  si  vous 
n'étiez  pas  entre  deux  écueils;  mais  si  elles  parais- 
sent d*abord  superficielles,  elles  n*en  sont  pas  moin^ 
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Jans  le  fond  très  importantes.  Voici  les  deux  écueih 
dans  lesquels  on  a  voulu  vous  faire  tomber.  La  neu- 
tralité de  la  Suisse  sera  Sacrée  tant  que  les  Suisses 
joindront  leurs  mains  aux  nôtres;  vos  enuemis  font 
toutes  les  tentatives  possibles  pour  rompre  cette 
Deutralité  qui  leur  est  si  funeste  ;  si  vous  refusiez  des 
défenseurs  officieux  dans  Foccasion  présente ,  on  fe- 
rait des  habitants  de  Neufchâtel  des  Suisses  ;  on 
dirait  que ,  lorsque  la  Convention  a  traité  si  amica- 
lement les  Suisses ,  la  Société  des  Jacobins  ne  veut 
pas  se  les  attacher  par  les  liens  de  la  fraternité;  si  au 
contraire  vous  ne  faisiez  pas  de  difficulté  d'accorder 
les  défeaseurs  oflicieux  demandés,  on  dirait  que  vous 
êtes  des  Neufchâtelois  et  non  des  Suisses. 

Je  me  félicite  d'avoir  appelé  votre  surveillance 
sur  les  individus  qui  s'introduisent  dans  votre  sein. 
Prononçons-nous,  rappelons  la  détermination  que 
nous  avons  prise  de  placer  le  buste  de  Guillaume 
Tell  à  côté  de  ceux  de  Brutus  et  de  Marat.  Disons  à 
tous  les  amis  de  la  liberté  que,  si  les  Neufchâtelois 
demeurent  asservis  au  despote  de  Prusse ,  ils  forme- 
ront au  milieu  de  la  Suisse  une  seconde  Vendée. 
Restons  attachés  aux  Suisses;  que  les  enfants  de 
Guillaume  Tell  et  les  amis  de  Marat  soient  unis  par 
des  liens  éternels.  Je  demande  le  renvoi  de  Tindividu 
qui  nous  occupe  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  propositions  de  Collot  d'Herbois  sont  adop- 
tées. 

—  La  Société  apprend  avec  satisfaction  que  la 
santé  de  Robespierre  et  celle  de  Couthon  se  rétablis- 
sent de  jour  en  jour. 

—  Quelques  membres  passent  au  scrutin  épura- 
toire  et  sont  admis.  Faure ,  député ,  est  accuse  d'a- 
voir organisé  la  contre-révolution  à  Nancy,  d'avoir 
incarcéré  les  patriotes  et  donné  la  liberté  à  des  aris- 
tocrates. 

Après  une  discussion  assez  vive,  Tadmission  de 
Faure  est  ajournée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Plusieurs  lettres  annoncent  à  la  Société  que  dans 
divers  endroits  on  a  trouvé  une  grande  quantité  de 
volaille  qui  avait  été  jetée  a  l'eau  par  les  ennemis 
de  la  chose  publique. 

— Une  lettre  des  patriotes  jacobins  envoyés  de  Pa- 
ris à  Commune-Affranchie  pour  y  punir  les  agents 
du  fédéralisme  et  du  royalisme,  pour  y  ranimer  le 
courage  éteint  des  patriotes,  expose  les  persécutions 
et  les  tracasseries  dont  on  les  accable  chaque  jour.  La 
Société  populaire  de  Commune-Affrancfiie  est  rem- 
plie d'individus  suscitant,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, mille  tracasseries  aux  envoyés  de  Paris  qui 
remplissent  leurs  fonctions  avec  tout  le  zèle  que 
l'on  doit  attendre  des  véritables  amis  de  la  révolu- 
lion. 

Collot  d'Herbois  fait  l'éloge  des  Jacobins  envoyés 
à  Lyon ,  et  développe  les  intrigues  que  les  Lyonnais 
aristocrates  ourdissent  chaque  jour  pour  se  venger 
des  traitements  qu'on  fait  essuyer  aux  ennemis  de  la 
révolution. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


État  des  priions. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  cinq  mille  huit  cent  vingt-neuf. 


BrûUment  d'tusignais. 
U  9  ventôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé. 


dans  l'ancien  local  des  ci-devant  CapncUies,  la 
somme  de  20  millions  en  assignats,  dont  16  millions 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  les- 
quels, joints  au  milliard  64  millions  déjà  brûlés, 
K)rroent  un  total  de  1  milliard  80  millions  ;  et  les 
4  autres  millions  d'assignats  démonétisés  venant  des 
échanges. 

Lycée  des  ÀrU. 

Aujourd'hui  10  ventôse,  à  onze  heures  du  matin, 
il  y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix ,  lec- 
tures et  concert 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  faire  in- 
scrire à  l'administration,  rue  l'Evéque,  no  1,  Butte- 
des-Moulins. 


SPECTACLES. 

OpiBA  National.  —  Auj.  Horatius  Coelés^  opéra; 
C Offrande  à  la  Liberté,  et  le  Jugement  de  Paris, 

THàATBi  DB  L*OpiBA  CoMiQUB  NATiovAi,  me  Farark — Ia 
2*  repr.  da  Congrès  des  Rois,  cook  en  3  actes,  ornée  de 
tout  son  spectacle. 

Thbatbb  de  la  RiPDBLiQOB,  me  de  U  Loi.  -^ 
Roberi,  chef  de  Brigands, 

Dem.  Epicharis,  ou  la  Conspiration  pour  la  Uberté, 

Thbatbb  db  la  bub  Fbydbau.  —  Lina,  opéra  ;  Us  Deux 
Ermites ,  et  la  Pi-ise  de  Toulon, 

En  attendant  la  l'*  représ,  de  Claudine,  on  le  Petit 
Commissionnaire, 

Thbatbb  ob  la  Mohtaoiib,  au  Jardin  de  TEgalité.  — 
Le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine,  corn,  eo  3  actes;  Au  iie- 
tour,  et  Jeannol, 

TBiATBB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvoîs.  .— 
La  Mort  de  Marat,  pièce  nouvelle  dans  laquelle  Je  cftojren 
Mole  remplira  le  rôle  de  Marat ,  préc  de  (a  Parfoite 
Egalité. 

TaiATiB  DIB  Sars-Colottbs,  d-devant  Molière.  — 
Guillaume  Tell;  Encore  un  Curé,  et  les  Deux  Ckasseun 
et  la  Laitière, 

THiATBB  LTBiQUB  DBS  Aios  DB  LA  Patbib,  d-devaot  de  la 
rue  de  Louvoit.  —  La  Ruse  vUlageowe,  préc  de  Michel 
Cervantes ,  op.  en  8  actes  à  specL 

Thbatbb  do  Vaudb?illb.  —  Le  Sourd  guéri:  Eucare 
un  Curé,  et  le  Divorce, 

Dem.  le  Poste  éoaeué. 

Thbatbb  dbla  Cité.  •—  Vabiétés. —  LesDeuxFenneTt; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  cr  coMtom' 
ment,  et  le  Pari  de  vingt-^alre  heures, 

THtATBB  du  Ltcéb  DBS  AiTs,  BU  Jardiu  de  l*ÉfaIilé» 
— itfti  Retour;  la  Bascule,  et  les  Forges  du  Père  Duchéne, 

THÉATBB-FaANÇAIS  COMIQUB  ET  LYBIQVB,    TUe  de  Boodi. 

—  L'Histoire  du  Genre  humain ,  pant.  à  grand  spect.,  et 
VEpoHX  républicain, 

TflàATBB  DU  PAMTHioN,  à  l*Bstrapade.  —  Le  Tartufe, 
oom.  dans  laquelle  le  cit.  Gérard  remplira  le  rôle  d^Orgon^ 
suifie  du  Double  Mariage. 

Incessaounent  le  Naufrage  des  Rois  dans  Vile  de  la 
Raison, 

AHPHiTHéATBB  D*AsTLBT ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  dnq  heures  et  demie  précises,  le  dtoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  sesexerdcea 
d*équitalion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaui,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

Du  9  ventôse, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DB-VILLE 

DE  PARIS. 

Portions  de  S  mois  ti  jours  de  1795.  Tontoa  kUrct. 

Noms  des  payeurs. 

0.  Delarue,  perp.  et  yiag •  •  Noiiidi. 

18.  Badix,  perp.  et  viag ^  ,  %  .  ,  Nonidi. 

97.  Defrance,  tODt.  viag.  et  perp  .    .  •  •  •  .  Nonidi. 

S6«  Debroé,  perpétuel.  .  ..........  .  Nonidi. 
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Primidi  11  Vbntosb,  l'an  2*.  {Samedi  1«'  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d' AMÉRIQUE. 

Extrait  d^une  lettre  de  New»York^  du  12  Janvier,  — 
Les  Suts-Unif ,  dont  la  morale  politique  n*est  pas  usée 
comme  celle  de  TÀDgleterre  et  de  quelques  autres  natioiM 
de  TEurope,  ont  feit  tout  ce  qui  dépendait  d*eui  pour 
conser?er  la  neulralité  pendant  la  guerre  actuelle  ;  ils  ont 
résisté  k  toutes  les  invitations  qui  leur  ont  été  faites  de 
prendre  des  mesures  déplaisantes  à  aucune  des  nations  qui 
combattent  pour  la  liberté.  Cette  sage  modération  n*a 
point  couTcnu  au  ministère  britannique  ;  mais  comme  il 
est  persuadé  qu*une  agression  directe  contre  TAmérique 
septentrionale  serait  regardée  comme  un  acte  injuste,  ar- 
bitraire et  despotique  par  toutes  les  puissances  neutres  de 
Tunivers,  il  nous  a  suscité,  avec  quelques  guinées,  des 
ennemis  dans  les  deux  mondes. 

Ici  ce  sont  des  nations  sauvages  qui,  au  mépris  de  nos 
traités  avec  elles,  attaquent  nos  possessions  avancées  dans 
les  terres,  afin  d'interrompre  notre  commerce  de  pellete- 
ries; aux  atterrages  d*Europe,  ce  sont  les  Barbaresques  de 
la  c6te  d* Afrique  que  M.  Pitt  a  appelés  comme  auxiliaires 
pour  enlever  nos  navires  chargés  pour  la  plupart  de  grains 
dont  rSurope  parait  manquer.  Le  ministre  enfin  n  a  pas 
hésité  à  autoriser  les  corsaires  britanniques  à  enlever,  con- 
tre toute  loi ,  ceux  de  nos  b&timents  destinés  pour  les  ports 
de  la  république  française. 

Cette  violation  ouverte  du  droit  des  gens  a  engagé  le 
Congrès  à  donner  ordre  à  notre  ambassadeur  à  Londres  de 
faire  les  représentations  les  plus  sérieuses  au  cabinet  de 
Saint-James  sur  ses  vexations  directes  et  indirectes  ;  mais 
comme  des  représentations  seraient  vaines  envers  une  cour 
sans  foi,  le  Congrès  s*est  hété  de  les  rendre  plus  dignes 
d*attention  en  décrétant  Tarmement  de  quarante  vaisseaux 
et  la  levée  d*une  armée  de  dix  mille  hommes.  Le  vœu  de 
tous  les  Etats  a  été  unanime  pour  ces  mesures  ;  et  si  TAn- 
glelerre  reconnaît  déjà  combien  il  est  désavantageux  à  une 
oour  de  faire  la  guerre  contre  une  nation  armée,  nous 
pouvons  la  confirmer  dans  Tidée  de  ce  danger,  puisqu'il 
D'est  pas  un  seul  de  nos  Etats  qui  ne  soit  disposé  à  tout 
entreprendre  pour  maintenir  son  indépendance  et  sa 
liberté. 

Ce  bon  peuple  américain  était  résolu  à  vivre  en  paix  et 
en  bonne  intelligence  avec  TAngleterre  comme  avec  tous 
les  autres  Etats  de  l'Europe»  Pourquoi  l'Angleterre  veut- 
elle  absolument  en  faire  un  peuple  guerrier?  pourquoi 
nVt-elle  pas  songé  que,  l'exciter  à  prendre  les  armes, 
c'est  ((^exposer  à  avoir  de  plus  pour  ennemi  un  peuple  en- 
tier, libre  et  neuf? 

ANGLETERRE. 

Londree,  du  iO  au  i%  février,  —  Les  débats  des  der- 
nières séances  ont  annoncé  quelque  désir  de  mettre  des 
bornes  k  la  prérogative  royale  ;  on  a  soutenu  qu'elle  a  ex- 
cédé ses  bornes  en  introduisant  des  troupes  étrangères 
dans  le  royaume  sans  le  consentement  préalable  du  parle- 
ment, et  Fox  a  observé  qu'une  armée  menaçait  la  consti- 
tution. Pitt  a  expliqué  que  les  droonstances  critiques  ont 
nécessité  cette  mesure.  Il  y  avait  un  in-folio  de  réponses  à 
faire  à  cet  aveu  ;  mais  comme  la  continuation  d'un  tel  dé- 
bat ne  pouvait  aboutir  à  rien,  il  a  cessé  comme  tous  les 
autres,  et  la  victoire  est  demeurée  au  ministre. 

Ceux  qui  s'étonnent  de  cette  déférence  habituelle  aux 
intentioas  de  M.  Pitt  depuis  l'ouverture  de  la  session  ac- 
tuelle n'ont  peut-être  pas  assex  considéré  combien  ce  mi- 
nistre a  pris  de  longues  mesures  pour  parvenir  à  ses  fins 
avant  la  rentrée» 

La  réforme  parlementaire,  mise  en  avant  en  cas  de  paix, 
a  Concilié  ft  son  plan  de  guerre  tous  ceux  qui  craignaient 
4'étre  réformés,  et  le  nombre  en  est  immense.  Ce  nombre 
a  encore  été  grossi  de  tous  les  aspirants  aux  emplois  que  la 
guerre  fait  créer  et  dont  la  nomination  appartient  aux  mi- 
nistres. Les  subsides  ont  passé  presque  sans  opposition  ; 
ainsi  la  guerre  devait  passer  de  même.  Il  est  vrai  que,  si  la 
campagne  prochaine  n'est  pas  plus  heureuse  que  la  précé- 

i*  Série. -^  Tome  n. 


dente,  une  énorme  responsabilité  pèsera  sur  la  tête  de  ce 
ministre  ;  mais  alors  il  s'en  tirera  comme  il  s'en  est  déjà 
tiré  :  les  alliés  n'auront  pas  tenu  tous  leurs  engagements  ; 
les  Français  auront  eu  des  armées  plus  puissantes  que  celles 
sur  lesquelles  on  comptait;  la  levée  en  masse  des  nations 
coalisée,  dont  les  gazettes  allemandes  nous  avaient  flattés, 
ne  s'est  eiffectuée  nulle  part,  parcequ'il  faut  que  la  levée 
en  masse  d'un  peuple  armé  soit  précédée  de  la  levée  ék 
masse  de  toutes  les  volontés  de  ce  même  peuple,  et  que, 
partout  où  il  y  a  des  rois  et  point  de  liberté,  la  volonté  de 
ces  rois  est  toujours  en  opposition  avec  la  volonté  des  peu- 
ples qui  ne  sont  pas  libres. 

Celte  vérité  politique  sera  sans  doute  une  vérité  de  fait 
avant  la  fin  de  la  campagne  actuelle  ;  car  la  marche  de  la 
▼érité  suit  rapidement  celle  de  la  liberté. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  rois  flagornent  déjà  les 
peuples  en  les  appelant  à  leur  aide  dans  la  querelle  qu'ils 
désespèrent  de  pouvair  soutenir  seuls  ou  avec  leurs  armées 
stipendiées.  Les  peuples  vont  donc  s'essayer  à  défendre 
leurs  vrais  intérêts,  et  plus  ils  les  étudieront,  plus  ils  ver- 
ront qu'ils  sont  distincts  et  séparés  de  ceux  de  leurs  des- 
potes. Il  faut  donc  que  ceux  qui  veulent  régner  se  dépê- 
chent de  le  faire,  comme  le  disait  le  prince  de  Piémont. 
Pitt ,  pour  retenir  le  sceptre  de  Georges,  a  séduit  les  repré- 
sentants héréditaires  ou  élus  de  l'Angleterre  :  mais  la  sé- 
duction s'use  comme  tous  les  autres  ressorts  trompeurs  des 
gouvernements  royaux,  et  la  puissance  populaire  ne  s'use 
jamais  quand  l'énergie  démocratique  est  toujours  active, 
vigilante  et  probe  ;  car  la  vertu  étant  le  principe  des  répu- 
bliques, ce  n'est  jamais  sans  un  grand  danger  pour  leur 
liberté  qu'elles  perdent  de  vue  cette  vertu  dont  tous  les 
ambitieux  ont  tant  d'intérêt  de  tramer  la  perte. 

—  Des  dépêches  venues  en  quatorze  jours  d'Halifax, 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  annoncent  rbeureuse  arrivée  de 
plusieurs  navires  marchands  anglais,  et  qu'un  grand  nom- 
bre de  corsaires  français  croisent  sur  les  caps  de  Philadel- 
phie et  de  la  Caroline  du  Nord. 

—  Le  duc  d'York  est  arrivé  ici  le  48  janvier.  Le  baron 
de  Nagée  a  présenté  au  cabinet  ministériel ,  de  la  part  du 
prince  d*Orange,  des  notes  officielles  qu'on  dit  être  de  la* 
plus  haute  importance. 

Le  même  cabinet  a  reçu  des  dépêches  du  lord  Saint- 
Helens,  qui  doit  incessamment  quitter  Madrid  et  rovenir 
en  Angleterre. 

On  ïissure  que  le  duc  d*York  est  venu  pour  conférer  avec 
les  ministres  sur  le  plan  arrêté  à  Bruxelles  dans  le  conseil 
de  guerre  présidé  par  le  vieux  général  Mack  ;  on  ajoute 
qu'il  retournera  incessamment  en  Flandre. 

La  Gazette  de  ta  Cour,  datée  de  Whitehall  du  11  février, 
annonce  que  dimanche  9  le  très  honorable  Henri  Dundas, 
un  des  principaux  secrétaires  d'état  de  Sa  Majesté ,  a  reçu 
des  dépêches  du  lieutenant-gouverneur  pour  Sa  Majesté  à 
la  Jamaïque,  datées  du  15  décembre  1793,  portant  la 
nouvelle  que  le  major  Grant,  commandant  du  mêle  Saint- 
Nicolas,  avait  accepté  la  reddition  des  paroisses  Saint- 
Marc  ëtGoIaves,  de  Saint-Domingue,  à  Sa  Majesté  bri- 
tannique, aux  mêmes  termes  et  conditions  accordés  précé- 
demment au  môle  Saint-Nicolas  et  à  Jérémie;  qu'en  con- 
séquence le  pavillon  anglais  flottait  sur  tout  les  forts  et 
batteries  de  ces  quartier  et  paroisses. 

La  seconde  pUce,  datée  du  bureau  de  l'amirauté  du  11 
février,  donne  les  détails  de  la  prise  de  la  frégate  française 
l'Inconstante  par  les  frégates  du  roi  la  Pénélope  et  VIphi' 
génie.  Ils  sont  contenus  dans  une  lettre  du  capitaine  Row- 
ley  au  commodore  Ford. 

La  prise  du  môle  Saint-Nicolas  et  de  Jérémie  a  déterminé 
une  coalition  de  dix-huit  paroisses  de  Saint-Domingue, 
dont  celle  de  Saint-Marc  fait  le  centre.  Ces  paroisses  avaient 
arboré  le  pavillon  blanc,  et  avaient  renvoyé  au  Môle  pour 
réclamer  la  protection  du  roi  d'Angleterre  contre  les  com- 
missaires de  la  Convention  ;  le  commandant  du  Môle  leur 
a  envoyé  un  commandant  et  deux  commissaires  civils,  qui 
se  sont  rendus  à  Saint-Marc,  en  ont  pris  possession,  et 
l'ont  organisé  à  l'instar  de  Jérémie.  Le  drapeau  anglais  / 
a  été  substitué  à  celui  de  France. 

La  ville  du  Cap  est  occupée  par  quelques  noirs  et  quel* 
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qaês  petHs  Mtios  4p(|ri  qp  milien  Its  nilpei  éo  cttte  ville  ; 
elle  a  ud  maire  nègre  et  un  général  mulâtre.  Elle  s'occupe 
des  moyens  4®  défense. 

Une  armée  de  nègres  de  trente  mille  hommes  est  dans 
les  Mornes  et  protégé  la  frontière  espagnole.  Le  commis- 
saire Santonax,  ayant  foulu  faire  une  entreprise  atir  le 
MAle,  a  été  abandonné  par  son  parU;  il  8*est  réfugié  au 
Port-au-Prjnce.  Polterel,  autre  commissaire,  était  aui 
Gayes-Saint-Louist  ayant  appris  que  la  ville  et  le  quartier 
de  Léogane  méditaient  une  réunion  avec  celui  de  Jérémic, 
sous  la  direction  de  M.  Oampan ,  il  mit  eu  insurrection  les 
noirs  de  la  bande  du  Sud,  et  cette  petite  armée,  s*étant 
établie  ft  la  Miragoanie,  sous  la  conduite  d^un  nommé  do 
Niveau ,  a  intercepté  la  communication  et  empéelié  la  réu- 
nion. Le  Commodore  qui  commandait  les  forces  navales  d« 
la  Jamaïque  en  était  parti  le  40  décembre  avec  trois  cents 
hommes  de  troupes  pour  Saint Hare;  enfin,  quelques 

Îours  avant  le  départ  du  paquebot,  il  venait  d'arriver  un 
)fttiment  de  Saint-Domingue,  avec  un  messager  qui  avait 
plus  d'un  million  en  espèces  avec  lui;  le  mystère  qu'on 
avait  mis  à  Tioterroger  et  ft  le  cacher  faisait  croire  féoé- 
ralement  que  c'était  le  commissaire  Santonax. 

Du  11.  Ces  jours  derniers,  M.  Townsbend  annonça  an 
roi  le  retour  du  marquis  de  Cornwallis  de  Tlnde,  dont  Toq 
a  reçu  par  cette  voie  des  nouvelles  de  le  plus  fra)cbe  date. 
A  son  départ  de  Madras  toutes  les  présidences  et  les  pos« 
sessions  de  la  Compagnie  étaient  dans  Télat  le  plus  floris- 
sant La  trésorerie  à  Madras  avait  en  réserve  cinq  ladis  de 
pagodes ,  quoiqu'elle  eût  envoyé  une  somme  égale  au  con- 
seil du  Bengale.  Cette  abondance  d'argent  était  due  en 
grande  partie  à  la  fidélité  avec  laquelle  TippooSaTb  avait 
payé  les  sommes  stipulées  par  le  traité,  aux  échéances 
respective»  t  il  a  d'ailleurs  rempli  parfiiitement  tous  ses 
engagements.  La  prise  de  Ponriichéry  était  duc  en  grande 
partie  à  ructiviié  et  au  zèle  avec  iexqiiels  le  nabab  d'Arcate 
et  le  raja  deTanjaour  avaient  approvisionné  nos  force«i  en 
marche  pour  cette  expédition  ;  celles-ci  ont  perdu  au  siège 
de  Pondichéry  le  lieutenant-colonel  Georges  Maule,  chef 
du  génie»  on  capitaine,  quatre  lieutenants  et  un  enseigne* 
On  rapporte  que  M.  Maule  a  été  tué  par  une  espèce  de 
trahison  |)endant  qu'on  traitait  déjà  de  la  capitulation.  La 
SybUlCf  vaisseau  français  de  àO  canons,  avec  quelque  ar* 
tillerie  et  des  troupes  à  l)ord ,  tftcha  de  secourir  la  place; 
mais  l'amiral  Cofnwallis,  commandant  la  frégate  ta  Mi' 
'nerve^  de  d6  canons,  le  força  h  s'éloigner.  En  revanche, 
l'on  apprend  qu'il  a  été  armé  à  l'Ile  de  france  quelques 
corsaires  qui  ont  finit  plusieurs  prises  sur  1»  navigation  par- 
ticulière de  rihde.  On  dit  que  de  ces  armateurs,  au  nom* 
bre  de  plus  de  vingt,  quelques-qi^s  sopt  montés  de  AO  ca-> 
sons;  deux  d'entre  eux,  le  Général  DumouriezeiC Egalité, 
de  SI  canons,  ont  pris  sur  la  poipte  d'Acben  la  cQrés  et 
cinq  outres  bâtiments  paKlcnlIers. 

Suivant  des  lettres  du  ii,  le  colonel-général  Mack, 
lant  célébré  dans  les  feuilles  allemandes,  est  arrivé  ici  hier 
au  soir.  M.  Piti  a  eu  une  eonféronce  de  trois  heures  avec 
le  duc  d'York.  On  croit  que  ce  sera  sir  Henri  Clinton  qui 
aura  le  commandement  de  l'arèiée  anglaise  en  Flandre. 

—  On  écrit  de  Plymontb,  en  date  du  7  février,  que 
l'amiral  Macbrid  y  est  attendu ,  et  que  le  rendez-vous  de 
la  flotte  est  à  Torbay.  Les  recnies  pour  la  marine  se  font 
en  Irinnde  avec  beaucoup  d'activité.  Les  six  nouveaux  ré- 
giments écossais  sont  sur  pied,  et  leurs  chefs  sont  nommés. 
On  augmente  de  deux  cents  hommes  chaque  corps  de  dra- 
gons légers. 

•—Les  séances  des  44,  4  S  et  48  février  ne  présentent 
aucun  débat  intéressant.  Le  procès  du  lord  Hastings  a  été 
repris  le  iS.  Lord  Cornwallb  sera  eptendu  dans  cette  pro- 
cédure. 

—  Le  Jeune  alde-de-camp  quç  Cbarette  a  envoyé  en 
Angloterre  avant  la  prise  de  Noirmouliers ,  et  que  les 
émigrés  ont  de  suite  érigé  en  ambassadeur,  a  remis.  Il  y  a 
quelques  jours,  à  tous  les  ministres  des  puissances  alliées, 
on  mémoire  qu'avait  rédigé  Dumouriez ,  ci-devant  ministre 
de  Franoe  à  Beriin.  Le  but  de  ce  mémoire  était  d'engager 
le  corps  diplomatique  ft  appuyer  les  demandes  de  ce  repré- 
lentantî  mais  les  ministres  ont  refusé  de  reconnaître  cet 
agent  jusqu^au  momeitt  oè  on  a  été  instruit  de  la  réponse 
«€  la  Suisse  on  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
rraoçaise  et  de  sa  ferme  résolution  à  garder  la  neutralité. 

—  L  évoque  d  Autun,  qu'on  avait  fait  embarquer  pqur 


l'Anériqiie,  i^t  eMbavqié  le  8  Ae  ce  mcii  pûwla  Hol- 
lande: il  avait  reçu  Tordre  de  quitter  l'Angleterre. 

—  ]Les  mpif  venants  qui  doiveni  êH^  la  suite  de  UH  pr# 
paratifs  immenses  semblent  être  paralysés  en  quelque 
sorte,  tant  par  l'attente  des  nouvelles  du  continent  que  par 
la  terreur  qu'on  a  de  voif  las  armeineqts  formidables  que 
les  Français  font  à  Cherbourg,  à  âaiot-Malo  et  au  Havre, 
se  diriger  ^qr  nofcAtp.  Cet^  lerreor  s'est  aagmeatée  de- 
puis que  les  habitants  de  l'Ile  de  Guernesey  ont  envoyé  i 
Gevres  leurs  effets  les  plus  précieux,  dans  la  crainte  de  les 
voir  tomber  entre  las  maiM  des  caraagaolaa  qui  bordent 
les  cAtes  de  France» 

•^Le  ministère,  après  avoir  cbtcoo  4es  deux  partaneofs 
d'Angleterre  et  d'Irlande  tout  ce  qu'il  leur  a  demandé  eo 
tfoupes  et  en  subsides ,  s'occupe  dans  le  plus  graed  secrct 
des  opérations  de  la  evmpnpiê  prochaine,  tant  par  aer  qoe 
par  terra.  Cependant,  comme  II  est  sortoot  important  de 
mettre  nos  côtes  à  Pabri  d'un  coup  de  BMin  de  la  part  des 
Français,  on  les  hérisse  de  canons  et  de  treopes,  et  H  a  éfé 
ordonné  da  faire  sortir  joumelleMcnt  des  diffhvnts  ports 
des  patrouilles  mariliBMs  ou  de  petits  hitimeols,  les 
meilleurs  voiliers,  pour  examiner  les  neuvenenta  dé 
l'ennemi* 

On  préifod  que  les  Français  travaflleBl  avec  mne  mrêear 
et  un  succès  incroyables  à  rassembler  on  nombre  extraer» 
dinaire  de  bAtloMats  destinés  à  recevoir  des  troupe  de 
débarquement.  Les  lies  de  Sdlly  se  regardent  cemnie  me- 
nacées d'une  très  prochaine  invasion  ;  il  a  même  été  qvies- 
tioN  d*y  faire  passer  une  partie  de  rexpéditioB  du  comte  de 
Moyra  ;  mais  on  débite  que  ce  projet  a  été  rejeté  par  la 
rolson  que  la  totalité  de  cette  expédition  a  une  destination 
d*une  tout  autre  Importance.  L'opposition  prétend  que 
cette  destination  n'est  autre  que  celle  de  garantir  noso6tes, 
si  mal  protégées  au  loin  par  nos  escadres,  puisque  des  fré- 
gates françaises  croisent  Imponément  dans  la  Hanche ,  et 
que  six  d'entre  elles  sont  devant  nos  ports  d'Irlande,  éeot 
elles  embarrassent  le  commerce  et  la  navIgatioA. 

Paoli  a  envoyé  Ici  un  nommé  Masseria  pour  sollidfer  de 
prompts  secours.  Cet  agent  rient  d'expédier  un  ooorrierà 
Paoli  ;  mais  on  Ignore  le  contenu  des  réponses  qu'il  lui 
apporte,  et  le  secret  du  gouvernement  sur  les  mesures 
qu'il  a  adoptées  relativement  k  la  Corse  est  parlàîlement 
inconnu* 

On  ne  parle  pas  davantage  de  la  deatinatlon  de  nos  e^ 
cadres,  qui  gisent  encore  dans  nos  ports;  les  derniers  avis 
de  relie  de  sir  Tarvris  sont  de  la  baie  de  Funehal ,  dans  ille 
de  Madère,  d'oA  11  a  appareillé  pour  sa  destination  avec 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  à  trois  ponts,  deux 
frégatis  et  vingl-six  bâtiments  de  tmnsport  ebargéi  de 
vivres* 

—  Les  dernières  letlres  reçues  de  la  Méditerranée  por- 
tent que  l'amiral  Food  tient  toujours  le  poH  de  Gêilet 
bloqué,  ainsi  que  ceux  de  Toulon  et  de  Marseille.  Comaie 
on  n'a  fait  encore  aucune  réponse  positive  ft  renvoyé  dç 
Gênes  qui  a  présenté  une  note  du  sénat  de  la  répulâiqne 
sur  la  situation  hostjla  dc  l'Angleterre,  on  présume  que 
l'intention  des  cours  coalisées  est  de  forcer  les  Génois  à  se 
décider  peur  ou  contre  elles,  attendu  que  leur  neniralitë 
est  une  sorte  d'acte  d'hostilité  contre  la  coalition. 

Le  gouvernement  n'a  encore  pris  aucune  détermination 
relativement  k  la  république  de  Génos.  Les  minislénels  sa 
plaignent  de  la  hauteur  qui  règne  dans  le  mémoire  de  ces 
fiers  républicains  i  il  n'y  a  cependant  pas  d'apparence 
qu'on  voie  le  doge  k  8aiDt<Jamas  coouna  on  le  vit  autralk^ 
k  Versailles. 

—  Plusieurs  propriétaires  et  capitaines  de  vaiaaenux  ae 
plaignent  avec  amertume  des  pertes  qu'ils  ont  Mica,  Innia 
d'avoir  été  convoyés }  ils  demandent  des  indemnités 
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Diseoun  de  CûUot  â'Hêrboiê,  à  te  séance  énSt, 
lose^  eut  les  intriguas  des  ariaocr(iies  i^nsuds 
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#1  lêufê  0lfoHê  fomt  twrtmff  Vê$prit  pubHe 
dans  la  SoeiHé  populaire  tle  CofMimfie^Àffran' 

Il  n'est  pas  étoBnaDt  que,  dans  une  ville  où  il 
existe  un  foyer  à%  patriotisme»  où  de  grands  effets 
résultent  de  Tunion  eontinuelle  des  amis  de  la  li- 
berté, nos  ennemis  cherehent  à  faire  naître  des  divi- 
sions ;  nous  avons  beaucoup  d*eiemples  de  ces  fu- 
nestes tentatives  ;  mais  que  leur  esp^iir  paraisse  se 
soutenir  dans  une  ville  encore  fumante  de  sa  rebel- 
lions que  les  patriotes  puissent  alors  songer  à  se 
diviser,  c*est  là  ce  qui  ne  peut  se  concevoir  et  ce 
qui  afflige  tous  eeux  qui  s  intéressent  a  la  révolu- 
tion et  au  bonheur  du  peuple.  Je  vois  des  Jacobins 
courageu](«  qui  ont  tout  quitté  pour  voler  au  se- 
cours de  leurs  arnis^  être  tout4-coup  en  discorde 
avec  eux;  Je  vois  ceux  qui  ont  quitte  leurs  familles 
et  tout  oe  qu*il8  ont  de  plus  cher  être  traités  d'am- 
bitteux  ;  rappela  dans  leurs  foyers,  ils  restent  à  leur 
poste,  parceque  la  patrie  est  encore  exposée  à  qucN 
ques  dangers;  41  leur  tarde  à  tous  de  venir  nous 
rejoindre»  mais  ils  ne  viennent  pas  parceque  la  pa- 
trie leur  commande  de  rester. 

Tel  est  donc  le  pouvoir  de  nos  ennemis  qu'au 
milieu  même  du  naufrage  ils  trouvent  le  moyen  de 
nous  désunir  et  d'exciter  des  animosités  particulières 
entre  des  hommes  qui  doivent  se  réunir  pour  se 
sauver*  Nous  pouvons  £airedes  reproches  aux  Jaco-* 
bins  de  Commune-Affranchie  ;  ils  ne  devaient  pas 
se  laisser  tromper  par  les  manœuvres  de  leurs  enne- 
mis, et  se  livrer^  pouf  ainsi  dire,  entre  leurs  mains  ^ 
ils  ont  eu  tort  de  sortir  de  leur  caractère. 

La  Société  populaire  devait  être  fermée  à  tons  les 
aristocrates  ;  il  conteneit  qu'elle  fût  composée 
d'hommes  énergiques,  capables  par  leur  activité  de 
relever  à  Commune-Affranchie  les  débris  du  patrio- 
tisme. Nous  avions  dit  aux  patriotes  :  «Soyez  cent* 
soyez  deux  cents  dans  la  Société,  mais  n'eu  admets 
tes  pas  un  plus  grand  nombre  parmi  vous.  •  Les 
aristocrates  ont  sans  cesse  lutté  contre  cette  défense» 
et  la  Société  populaire  elle-même  a  ouvert  ses  por«< 
tes,  en  disant  que  les  Jacobins  de  Paris  voulaient  la 
dominer*  Aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  se  plaindre 
de  cette  prétendue  oppression  ;  elle  renlerme  huit 
cents  personnes,  parmi  lesquelles  se  troove  un 
nombre  considérable  d'aristocrates  qui  l'oppriment. 
Ces  hommes  ont  affecté  pour  un  moment  le  patrio^ 
tisme,  mais  ils  ont  dans  le  ettur  le  désir  de  lutter 
contreles  patriotes.  Ils  ne  font  que  parler  de  pardon^ 
et  les  patriotes  ne  sont  pas  encore  aésabus^  de  cette 
sensibilité  funeste.  C«  n'est  pas  i  tin  patriote  qu'il 
oouvienl  de  pardonner  lofsqiie  la  patrie  est  offbn* 
sée« 

Ce  ne  sefait  pas  être  patriote  parce<fue  l'on  penso' 
rait  plutôt  à  soi-même  et  à  sa  sensibilité  qdà  la 
patrie.  Votlà  cependant  ta  générosité  des  patriotes 
de  Commune^Affranchie;  ibne  se  sont  pas  mis  » 
leur  véritable  hauteur;  ils  ont  mieux  aimé  suivre 
leurs  liassions  portieu lièrea  que  de  se  rallier  à  ceux 
de  Paris  ;  dans  cette  naénie  Société  où  ils  se  disent 
opprimés  par  leurs  amis^  ils  déchirent  la  mémoire 
de  leurs  frertt. 

Gaillard,  le  potrioteOaillérd*  s'est  donné  la  mort 
pareequ'il  eroyail  quo  sa  patrie  était  menacée  de 
tomber  dans  de  grande  malheurs  \  eh  bien  !  croiries- 
vous  que,  lo  tenoemain  rfe  sa  mort^  su  nsémolre  fut 
vouée  à  l'exécration  piftbiiqoo  daits  lo  sein  de  la  So^ 
oiété  populaire  ? 

Naisqtti  sont  ceux  qui  ooiensuHo  venftf  sa  tm^ 
moire?  eosont  léoiaMrinsdeParia;  ce  sont  eux 
^  ont  déchiré  l'acte  qui  prodamaH  sto  ignoasinio^ 
el  ^•i' ont,  rendu  à  les  cendvea  leo  iualcs  regrets  de 
sa  perte.  Voilà  le  procédé  qui  a  Unt  prêté  à  la  ca- 


lomnie pendant  ipi'il  n'a  servi  qu'à  préserver  les 
patriotes  d'une  faiblesse  qui  les  déshonorait.  Peut* 
on  être  accusé  de  dominer  lorsqu'on  empêche  ses 
amis  de  prendre  des  mesures  funestes  au  bien  pu- 
blic ?  Je  me  rappelle  que,  pendant  mon  séjour  à 
Commune-Affranchie,  les  patriotes  étaient  sans  cesse 
à  nous  tourmenter  en  nous  demandant  des  fêtes  ci« 
viqueSi  Ils  ne  voyaient  pas  que  c'était  un  piège 
tendu  par  les  aristocrates,  qui  voulaient  qU'au  mi- 
lieu de  rallégresse  publique  le  peuple  s'assemblât  et 
demandât  grâce  pour  les  conspirateurs.  Nous  ei^mes 
beaucoup  ae  peine  à  leur  faire  entendre  que  leurs 
demandes  compromettaient  le  salut  de  la  patrie. 

Les  Jacobins  de  Paris  ont  traversé  avec  intrc^pi- 
dité  tous  les  écucils)  la  commission  temporaire  a 
bien  mérité  par  sa  constance  admirable  )  la  commis- 
sioU  révolutionnaire  a  pendant  quatre  mois  fait  des 
sacritices  a  la  patrie  ;  car  c'est  faire  de  grands  sacri- 
fices que  d'oublier  sa  Sensibilité  physi(|ue  pour  ne 
songer  qu'à  son  pays.  Voilà  c^ùx  que  l'on  appelle 
des  ambitieux  et  oes  dominateurs  1 

Citoyens,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  donner 
de  la  force  aux  Jacobins  que  vous  avez  envoyés  à 
Commune-Affranchie  :  dites  aux  patriotes  que  ce 
sont  vos  frères,  vos  amis^  que  vous  a^rrs  chargés  du 
soin  de  les  défendre,  de  veiller  à  leurs  intérêts  les 
plus  chers  et  de  partager  leurs  périls  et  leurs  pei- 
neSi  11  y  a  oans  Commune-Affranchie  des  aristocra- 
tes}  dirigez  contre  eux  la  surveillance  et  la  force' 
des  patriotes.  Qu'il  soit  fait  une  Adresse  à  ces  der- 
niers, et  qu'une  fois  au  moins  les  aristocrates  déses- 
pèrent de  nous  désunir. 
'^  -     - 

Suppression  des  cofiirihutiofts  du  fédéralisme. 

La  théobgie  consistait  à  embrouiller  ce  qui  déjà 
n*est  pas  trop  clair,  à  faire  croire  ùe%  choses  incroya- 
bles) la  France  a  été  pendant  plusieurs  siècles  par- 
tagée en  professeurs  et  écoliers  de  cette  science 
divine.  Quelle  hiérarchie  d'escrocs  et  de  dupes,  de- 
puis le  capucin  jusqu'au  pape,  depuis  le  paysan  de 
la  Vendée  jusqu'au  docteur  de  Sorbonne!  Bli  bien  I 
le  peuple  S'est  débêté  tont-à*coup  !...  Aujourd'boi, 
une  et  deux  font  trois...  Quel  bouleversement  ne 
faut-il  pas  pour  revenir  aux  notions  les  plus  simples  I 
La  raison  vient  d'expulser  les  administrateurs  cte  la 
religion  ;  conserverait-elle  les  prêtres  des  linatrces  ? 
Le  sens  commun  ne  doit  il  pas  être  le  contrôleur* 
général I  le  ministre  des  contributions  publiques  ? 
Or  y  a-t*il  rien  de  plus  contraire  à  la  raison  cfoede 
répartir  l'impôt  foncier  par  département,  par  district, 
par  municipalité,  parceque  l'ancien  régime  répar-* 
tissait  par  généralités,  par  élections,  par  paroisses  ? 
Et  ces  dégrèvements  !.^.  Les  répartitions  et  dépar- 
titions sont  six  opérations  dont  l'ensemble  est  le 
maximum  de  l'almtrdité. 

Les  répartitions  et  dégrèvements  appartenaient 
au  système  oMnarchiqne,  qui  divisait  tont  pour 
tout  subjuguer,  ou  au  fédéralisnte,  qui  donneàcha- 

300  Btal  confédéré  une  proportion  des  charges  et 
es  rabais  qui  doit  être  déterminée  par  les  articles 
de  oon^éération.  La  France  n'est  plus  une  monar" 
cbie;  les  départements  du  sol,  qôi  est  un,  indivisi' 
ble  et  incessible,  ne  sont  aue  des  dénominations 
géographiques  de  portions  oe  territoire>  différentes 
par  l'étendue,  là  fertilité  et  la  population  ;  ce  n'est 
pas  ja  ligne  des  Suisses,  ce  n'est  pas  l'union  de  l'An* 
gleterre  avec  l'Ecosse,  ce  ne  sont  pas  les  éleelorattf 
de  l'Empire,  ni  les  Provinecs-Omes  des  P«ys^Bat^ 
ni  les  Etais  ff  AaRéri^foe^ 

Si  les  limites  départementale»  ne  détruisent  pao 
r  unité  du  même  domaindde  la  liberté,  si  ce  ne  sont 
foe  des  liHéet  #aB  même  jndln  ippaÉtemml  à  la 
même  famille,  pourquoi  le  partager  par  des  répar- 
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titions  d*aD  contingent  fëdëratif  ?  T  a-t-il  des  inter- 
médiaires entre  les  assemblées  primaires  du  peuple 
fit  le  corps  législatif,  entre  les  constituants  et  les 
mandataires?  Le  nombre  des  votants  d'une  ou  plu- 
sieurs assemblées  primaires  a-t-il  d*autre^  barrières 
que  les  différents  nombres  de  votants  lixés  par  la 
constitution?  L'impôt  foncier  doit-il  être  autre 
chose  que  la  quotité  de  propriété  déterminée  par  la 
loi  ?  Pour  l'obtenir  d'un  contribuable,  faut-il  répar- 
tir l'impôt  général  entre  des  départements  aussi 
différents  que  les  individus  ?  Le  système  actuel  de 
l'assiette  de  l'impôt  est  anti-constitutionnel  autant 
que  contraire  à  sa  perception. 

Clavière,  tout  occupé  à  fermer  la  Bourse,  à  agran- 
dir l'hôtel  des  assignats,  à  briguer  la  surin tenaance 
de  la  trésorerie,  agioteur  fédéraliste  et^suicide  au 
moment  de  paraître  devant  ses  juges,  nous  a  fait, 
par  l'illusion  de  ses  projets,  la  fausseté  de  ses  prin- 
cipes financiers  et  commerciaux  et  la  perversité  de 
ses  intentions,  un  devoir  de  détruire  et  raser  le  dé- 
partement des  contributions  publiques.  Son  succes- 
seur n'attend  pas  plus  impatiemment  que  le  peuple 
la  suppression  de  cette  section  inutile  du  ministère. 
Personne  n'a  encore  présenté,  sur  l'assiette  et  la 
perception  de  l'impôt  foncier,  aucune  idée,  aucune 
vue  conformes  à  notre  constitution.  Cet  objet  semble 
oublié.  La  facilité  d'émettre  des  assignats  supplée  à 
tout,  remplit  tous  les  déficits,  et  dérobe  pour  quel- 
<|ue  temps  à  la  juste  sévérité  du  peuple  les  hommes 
insouciants  et  ignorants  chargés  de  l'administration 
des  contributions  publiques. 

Tousces  régisseurs,  commis-financiers  et  autres 
savants  de  l'ancien  régime,  se  trouvent  tels  aujour- 
d'hui que  la  république  souffre  des  retards  dans  le 
recouvrement  d  un  impôt  qui  seul  peut  produire  les 
deux  tiers  du  total  des  revenus  puolics  de  l'Angle- 
terre ;  le  sol  et  les  immeubles  de  France  valent  au- 
jourd'hui au  moins  60  milliards;  je  les  réduis  à  50. 
La  deux-centième  portion  de  ce  principal  français 
s'élèverait  à  250  millions  ;  une  propriété  estimée 
100,000  francs  paierait  500  livres.  Le  quatre- 
centième  denier  de  la  France  immeuble  donnerait 
125  millions.  Le  centième  denier,  non  pour  succes- 
sion, mais  pour  acquisition  de  la  liberté,  eût  été  une 
taxe  révolutionnaire  sans  injustice  et  eût  produit 
500  millions. 

On  aurait  payé  avec  zèle  si  on  eût  connu  quelle 
doit  être  l'organisation  de  la  taxe  des  terres  et  de 
tous  immeubles  dans  une  république.  Si  un  docteur 
de  Sorbonne  entre  dans  un  temple  de  la  Raison,  il 
doit  être  bien  humilié,  autant  qu'un  avocat  com- 
mentateur, arrétiste,  domaniste,  canoniste ,  qui  des 
bords  de  l'antique  Seine  serait  transporté  sur  ceux 
de  la  Delaware,  devant  un  tribunal  de  jurés  améri- 
cains. Le  docteur  et  l'avocat  ont  longtemps  et  péni- 
blement étudié  des  choses  contraires  au  sens  com- 
mun ;  eh  bien  !  tous  nos  plus  fameux  financiers  ne 
sont  pas  instruits  plus  utilement. 

Quarante  mille  huit  cent  quarante  répartitions, 
ayant  chacune  quatre  rôles  pour  quatre  perceptions 
de  fonds,  principal  et  accessoires,  presque  autant  de 
dégrèvements  ;  un  nombre  innombrable  d'états 
et  bordereaux ,  doubles ,  triples,  et  de  mémoires 
envoyés  et  renvoyés  respectivement  entre  ces  qua- 
rante mille  huit  cent  quarante  divisions,  leurs  cor- 
respondances avec  deux  et  trois  ministères,  admi- 
nistrateurs ,  municipaux,  trésoriers,  greffiers, 
commissaires-adjoints,  collecteurs,  porteurs  de  con- 
traintes, arpenteurs,  experts;...  c'est-à-dire  au 
moins  trois  mille  hommes  occupés  à  administrer 
l'impôt ,  comme  les  parlements  administraient  la 
justice  et  les  prêtres  le  Saint-Sacrement! 

Tout  cet  échafaudage  d'administration  ne  rend 
même  pas  les  contribuables  d'aucune  répartition 


certains  qu'ils  ne  paient  que  ce  qui  est  déterminé 
par  la  loi  ;  ne  peut  pas  empêcher  les  fraudes  par  • 
ticulières  des  individus;  laisse  les  contributions 
arriérées,  et  partout  les  sans-culottes  dépendant 
des  bien  étoffés,  les  bonnes  ^ens  dupes  des  doc- 
teurs. Le  peuple  sera-t-il  toujours  trompé  par  ses 
serviteurs  ?  La  publicité  d'un  compte  général  des 
finances  ne  suffit  plus  ;  le  compte  de  chaque  district 
en  recette  et  dépense  de  toute  nature  doit  être  im- 
primé dans  chaque  district.  Que  de  frais  de  main- 
d'œuvre  dans  les  quarante  mille  huit  cent  quarante 
divisions  de  la  machine  de  l'impôt  !  Je  voudrais  les 
diminuer ,  hâter  et  assurer  les  produits,  s'il  était 
nécessaire  de  conserver  cet  impôt. 

Je  vois  le  fédéralisme  le  plus  dangereux  dans 
toutes  corporations  de  contribuables  ;  je  ne  voudrais 
point  de  répartition  ;  il  n'y  aurait  pas  lieu  aux  dé- 

frèvements;  je  n'aurais  besoin  ni  de  cadastre,  ni 
'arpentage,  ni  d'expertise,  ni  d'aucun  ministre. 
Les  municipalités  ennemies  du  fédéralisme  abdi- 
queront avec  plaisir  toute  administration  d'impôts 
et  se  hâteront  ne  vendre  tonte  propriété  commune. 
Ce  sont  les  corporations  des  contribuables  ^  les 
masses  de  gros  intérêts  qui  ont  résisté  à  la  perfec- 
tion des  lois  sur  l'impôt.  Ce  sont  les  oppositions  des 
trois  différents  intérêts  des  contribuanles  des  trois 
territoires  compris  dans  les  trois  répartitions  qui 
ont  arrêté  les  opérations  de  l'ancien  et  du  nouveau 

fouvernement .  Peut-être  leurs  débats  respectifs 
taient-ils  sous  le  despotisme  une  résistance  bonne 
à  conserver  ;  on  disait  alors  :  Sauve  nui  pent  !  mais 
aujourd'hui  rejetons  tous  les  intérêts  de  corps, 
toute  fédération  quelconque  ;  adoptons  cette  maxime 
des  hommes  vraiment  amis  de  la  liberté:  Paie  qni 
doit.  C'est  en  isolant  les  intérêts  qu'on  assure  l'exé- 
cution des  lois  ;  la  résistance  d'un  individu  ne  sau- 
rait la  suspendre,  un  corps  l'arrête  trop  souvent. 

L'intérêt  général  se  compose  des  intérêts  indivi- 
duels: si  le  recours  a  la  loi  n'est  plus  dangereux, 
si  aucun  citoyen  n'a  besoin  de  la  protection,  delà 
faveur  d'un  autre,  pourquoi  confondre  son  intâ^ 
personnel  avec  des  intérêts  distincts  et  sépai^? 
pourquoi  créer  quarante  mille  huit  cent  quarante 
sociétés  dont  les  débats  ne  déterminent  pas  en  der- 
nier ressort  les  obligations  individuelles  de  chaque 
associé,  et  rendent  interminable  le  compte  des 
quarante  mille  huit  cent  quarante  compajgnies  ?  Un 
républicain  ne  doit  dépendre  que  de  la  loi  :  tous  les 
intérêts  doivent  être  gardés  par  la  loi  séparément  « 
sans  les  cumuler  par  des  confins  territoriaux  ni  des 
castes  d'individus.  L'intérêt  des  corps  est  plus  puis- 
sant contre  la  loi  que  celui  d'un  seul.  La  loi  triom- 
phera de  cet  individu ,  tous  les  citoyens  prêteront 
main-forte  :  l'intérêt  général  est  l'intérêt  personnel 
a  chacun  contre  l'éçoisme  exclusif.  Après  avoir  dis 
tingué  les  intérêts  de  chaque  contribnable ,  la  loi 
doit  être  claire,  franche,  égale,  sévère  et  juste. 

Non  loin  des  bords  de  l'Ohio,  où  la  terre  est  pres- 
que sans  culture  et  sans  prix,  où  on  oe  voit  qoe 
quelques  cabanes  placées  à  de  grandes  distances, 
1  impôt,  qui  est  l'ame  de  toute  société,  commence 
à  s'établir.  On  doit  payer  en  raison  de  la  quantité 
d'acres.  La  taxe  est  plus  forte  vers  les  lieux  où  sont 
des  bourgades  naissantes  ;  au-dessus  de  deux  mille 
acres  on  doit  payer  double  taxe  pour  la  terre  laissée 
inculte;  la  culture  de  trois  acres  sur  cent  ou  la  clô- 
ture pour  pâturasesont  réputées  culture  suffisante. 
Franchit-on  les  Abalaches  pour  s'avancer  vers  TAt- 
lantie,  la  population  est  plus  erande,  les  proprié- 
tés plus  divisées,  l'activité  éveillée  par  l'intérêt  et  la 
facilité  d'exporter  à  l'étrangler  ce  qui  excède  la  con- 
sommation nationale  ;  la  loi  de  la  taxe  pénale  ponr 
non-culture  devient  sans  application  ;  rimpôt  n*est 
plus  sur  la  superficie,  mais  sur  la  valeur  des  terres. 
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La  terre  et  la  main  de  rhomme  rendent  les  recol- 
les, sur  deux  terrains  de  même  étendue,  aussi  diffé- 
rentes que  la  nature  et  Téducation  produisent  de 
dissemblances  entre  les  individus.  Les  immeubles 
on  les  moissons  sont  susceptibles  d*être  appréciés  ; 
on  ne  saurait  calculer  les  opinions,  on  compte  les 
voix.  On  estime  les  terres  pour  les  imposer  en  rai- 
son delà  valeur;  chaque  propriété  doit  l'impôt  in- 
dividuellement,  en  proportion  de  son  mérite  per- 
sonnel. 

Le  tribunal  de  la  comté  nomme  un  juge-de-paix 
dans  cha<|ue  arrondissement  pour  recevoir  la  décla- 
ration afhrmée  de  chaque  propriétaire.  Cette  décla- 
ration doit  contenir  la  nature,  la  quantité  et  la  situa- 
tion des  terres;  trois  propriétaires  sont  nommés  par 
le  juge-de-paix  pour  estimer  les  objets  déclarés.  Je 
prendrais  pour  estimateurs  des  hommes  àui  n'au- 
raient aucune  propriété  dans  le  canton.  Va  vis  de 
deux  est  l'estimation  ;  si  les  trois  estimateurs  sont 
d'avis  différents,  les  trots  prix  sont  calculés  ensem- 
ble, elle  tiers  du  total  est  adopté  pour  estimation. 
C'est  le  tribunal  qui  fixe  la  valeur  des  propriétés 
des  estimateurs.  Dans  plusieurs  districts  il  y  a  une 
estimation  générale  des  propriétés  de  chaque  espèce, 
avec  distinction  de  qualités  dans  la  même  espèce  ; 
cette  estimation  varie  d'un  canton  à  l'autre.  C  e^t  la 
valeur  principale  qui  est  estimée,  et  non  le  revenu  ; 
l'industrie  n'est  pas  taxée. 

Telle  est  la  théorie  de  l'impôt  des  terres  en  Amé- 
ri(|ue  ;  dans  chacun  des  Etats-Unis  la  taxe  des  terres 
a  été  moins  pour  l'Etat  que  pour  les  dépenses  loca- 
les des  districts,  dont  elle  n'a  pas  souvent  excédé 
les  besoins  particuliers.  La  création  du  papier-mon- 
naie a  fait  abandonner  le  paiement  en  denrées 
presque  aussitôt  que  l'impôt  a  été  nécessaire.  Dans 
chaque  Etat  on  regarderait  comme  fou  celui  oui 
chercherait  le  niveau  de  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  districts,  et  ({ui  proposerait  un  cadastre, 
qui  ne  peut  pas  tenir  lieu  d'estimation,  comme  un 
moyen  de  trouver  ce  niveau  introuvable. 

Le  gouvernement  général  des  Etats-Unis  n'a  point 
encore  imposé  de  taxes  sur  les  terres  ;  les  douanes 
sur  les  cotes,  la  poste  «^  des  concessions  de  terres 
vacantes,  des  droits  de  consommation  per<jus  inté- 
rienremeut  et  des  emprunts  en  Europe  ont  jusqu'ici 
rempli  ses  besoins. 

Le  temps  où  le  Congrès  imposera  des  taxes  sur  les 
terres  est  très  éloigné, ou  nous  touchons  au  moment 
de  voir  les  Etats  fédérés  tellement  unis  qu'ils  n'en 
feront  qu'un  ;  alors  on  estimera  la  valeur  particu- 
lière des  propriétés  sans  vouloir  niveler  ce  que  la 
nature  et  l'industrie  rendent  partout  inégal  :  alors 
i'uuité  générale,  comme  aujourd'hui  l'unité  de  cha- 
que Etat  fédéré,  rejettera  toute  idée  de  répartitions 
par  localité,  par  masse  de  contribuables,  pour  s'en 
tenir  à  l'estimation  de  chaque  propriété  ue  chaque 
taxable. 

Dans  le  cas  de  la  consolidation  des  Etats  fédérés 
en  un  seul,  les  Américains,  guidés  par  leurs  princi- 
pes et  par  leur  situation  commerciale ,  ne  feront 
pas  de  1  impôt  foncier  leur  revenu  principal. 

Les  Romains  ne  payaient  ni  capitation,  ni  taxes 
des  terres  ;  des  droits  de  douane  et  surtout  de  con* 
sommation  sur  les  marchandises  des  Indes  orien- 
tales, qui  se  vendaient  à  Rome  à  cent  pour  un  du 
{iremier  prix,  et  la  soie  qui  se  payait  au  poids  de 
'or,  donnaient  à  la  trésorerie  ne  l'empire  romain 
l'équivalent  de  46  millions  de  piastres. 

Et  le  cadastre  de  JoUivet,  fondé  sur  les  droits  de 
l'homme!...  Les  répartitions  et  dégrèvements  sont 
d'ingénieux  balançoirs...  on  augmente  la  garantie, 
on  diminue  les  résistances... 

Roland  a  fait  imprimer  que  la  taxe  pour  l'u- 
sage des  chemins  en  Angleterre  est  si  douce  à  payer 
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que  les  dimanches  et  fêtes  on  paie  volontairement 
le  double. 

Rœderer  a  prétendu  que  l'impôt  sur  les  fenêtres  i 
Londres  faisait  que  tout  le  monde  y  était  mal  logé. 
Des  hommes  aussi  mal  informés  peuvent  seuls 
publier  de  telles  erreurs  ;  le  système  actuel  des  cou 
tributions  foncières  en  est  une  bien  funeste  au  cré- 
dit national,  dont  l'impôt  est  la  base  la  plus  solide. 
L'impôt  sur  le  revenu ,  dont  le  produit  diminue 
par  les  déductions  et  indemnités  réclamées,  lorsque 
des  accidents  l'ont  rendu  moindre  qu'il  n'a  été  pré- 
sumé, sans  qu'on  offre  de  payer  plus  lorsqu'il  excède 
la  fixation  sur  laquelle  on  a  cotisé,  est  contraire  au 
progrès  de  l'industrie  particulière,  a  plus  de  diffi- 
culté dans  l'assiette  et  moins  de  certitude  dans  les 
résultats  de  la  perception  que  l'impôt  sur  la  valeur 
principale.  L'Etat  ne  connaît  jamais  moins  ses  ri- 
chesses que  lorsqu'il  force  à  déclarer  les  moissons 
de  chaque  année  pour  en  exijger  une  forte  quotité. 
L'impôt  en  nature  est  ennemi  de  l'existence  des  as- 
signats, opposé  à  l'activité  des  mouvements  du  com- 
merce général  et  à  la  promptitude  des  recouvrements. 
Ce  mode  de  paiement  et  la  fixation  sur  le  revenu 
sont  des  idées  féodales  (]ui  rappellent  les  cens  et 
redevances  du  régime  seigneurial,  dont  notre  con- 
stitution doit  nous  ôter  le  souvenir.  Si  l'impôt  terri- 
torial est  progressif,  quoique  fondé  sur  une  estima- 
tion, son  produit  diminue  par  ses  progressions.  Un 
citoyen  n  a  qu'une  voix  ;  le  droit  ae  voter  progres- 
sivement ou  la  décroissance  du  droit  de  suffrage 
serait  une  tyrannie.  L'inégalité  de  contributions  est 
contraire  à  la  constitution. 

Quel  sera  le  mode  de  l'estimation  de  la  valeur 
principale  des  immeubles  ?  Par  qui  sera  faite  l'esti- 
mation? Tous  le^  citoyens  ont  intérêt  à  ce  que  cha- 
cun paie  la  quotité  de  contributions  déterminée 
par  la  loi  ;  si  tes  propriétés  sont  estimées  au  des- 
sous de  leur  vrai  prix,  le  produit  ne  donnera  pas  la 
somme  totale  nécessaire  au  besoin  de  l'Etat  ;  un  dé- 
cret ordonnera  de  percevoir  une  quotité  plus  forte  ; 
on  imposera  des  taxes  d'une  autre  nature.  Les  esti- 
mateurs seront  amis  ou  ennemis  du  propriétaire, 
lui  feront  une  injustice  particulière  ou  lui  accor- 
deront une  faveur  contraire  à  l'intérêt  national. 
Y  aurait-il  plus  d'inconvénients  à  déférer  Testima- 
tion  an  propriétaire  lui-même,  en  donnant  à  l'Etat 
le  droit  ae  préemption,  à  des  conditions  équitables^i 
,  combinées  de  manière  à  conserver  le  respect  de  l'E- 
tat pour  les  propriétés,  et  obtenir,  même  de  l'inté- 
rêt personnel,  aes  déclarations  justes  du  vrai  prix 
de  la  valeur  principale  des  immeubles,  qui  doit 
être  le  prix  qui  serait  obtenu  à  l'enchère  en  payant 
comptant?  Le  meilleur  mode  de  leur  estimation  est 
à  abandonner,  s'il  est  possible  de  remplacer  les 
contributions  foncières  et  mobilières,  et  de  les  sup- 
primer toutes  deux,  comme  fondées  l'une  et  l'autre 
sur  des  estimations,  c'est-à-dire  des  opinions. 

Un  régime  des  hypothèques  mieux  entendu,  quel- 
ques corrections  et  additions  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement, la  prohibition  de  la  culture  du  tabac, 
lin  tarif  national  dans  les  douanes  extérieures,  une 
taxe  sur  les  ventes  publiques,  la  diminution  des 
dépenses  ordinaires,  1  extinction  des  rentes  et  inté- 
rêts par  le  remboursement  de  toute  la  dette,  sauf  les 
capitaux  pour  rentes  viagères  aux  indigents  recon- 
nus tels,  le  recouvrement  de  toutes  Tes  créances 
arriérées  de  l'Etat,  permettraient  de  faire  cesser  les 
contributions  des  terres  et  des  meubles.  L'impôt 
territorial  est  le  premier  établi  dans  les  sociétés 
naissantes  ;  il  doit  être  le  premier  remplacé  dans  les 
Etats  d'une  grande  population  d'hommes  libres. 
Cependant  le  centième  denier  dont  j'ai  parlé,  le  de- 
nier de  liberté,  pourrait  être  accepté  tous  les  dii 
ans.  ^^ 
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Citoyens  des  oantons,  n'enMiei  |»s  le  jour  oà 

la  Seine  en  courroux  fut  calmée  par  la  présence  de 
vos  commissaires  «  Paris  et  vengée  par  eux  de  la 
menace  de  lui  ôler  la  gloire  dVmbellir  le  siège  de 
votre  souveraineté.  Perfectionnez  les  routes  et  les 
canaux  pour  vous  conduire  au  temple  conservateur 
des  tropnées  du  courage,  des  lois  de  la  sagesse  et 
du  feu  national.  Attachex-vous  immédiatement  au 

{ûvot constitutionnel, à  Tunitéde représenUtion,  à 
'activité  du  versement  des  contributions  au  trésor 
commun  ;  ce  sont  là  les  grands  ressorts  de  TEtat; 
les  répartitions  et  dégrèvements  de  Timpôt  retar- 
dent la  vitesse  du  mouvement.  Quels  moyens,  et 
quel  peuple  !...  Quels  puissanU  moyens  en  finance 
ne  donnent  pas  27  millions  de  consommateurs  sur 
le  sol  de  la  France  !  Quel  peuple  !  La  trompette 
guerrière  annonce  les  dangers  de  la  patrie  :  douze 
cent  mille  républicains  brûlants  de  ramour  de  la 
gloire  QMrchent  à  Fennemi;  Timpatience  de  le 
coipbaltre  obtient  Tordre  de  TatUquer.  Ehl  qu'est- 
ce  que  la  fortune, qu'est-ce  que  la  vie  sans  la  liberté? 
Suel  riche  voudrait  être  esclave  ?  La  liberté  n'est- 
le  pas  le  dieu  consolateur  du  paurre  et  la  servi* 
tude  son  enfer  ?  Le  bonheur  est  donc  de  jouir  de  la 
lilterté  ou  de  mourir  pour  sa  défense. 

Signé  Ddchib. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saimt-JutU 

Rapport  fait  par  Duquetnoy  sur  sa  mission  à  l^ar- 
mée  au  Nord ,  dans  la  séance  du  7  ventôse. 

Citoyens,  envoyé  à  l'armée  du  Nord  par  le  co- 
mité de  salut  public  pour  nVtre  uniquemi^it  occupé 
que  de  la  surveillance  des  épurations  militaires  et 

Sour  suivre  de  près  la  conduite  de  tous  les  officiers, 
epuis  le  sous-lieutenant  jusqu'au  général  en  chef, 
je  n'aurais  point  imaginé  qu'on  eût  voulu  m'éloi- 
gner  de  Tarmée  après  avoir  tout  employé  pour  y 
taire  le  bien  et  avoir  annoncé  formellement  que  J'é- 
tais dans  rintention  de  n'accepter  aucune  autre 
commission.  On  ne  fit  néanmoins  aucun  cas  de  ma 
déclaration,  et  peu  de  temps  après  le  comité  me 
chargea  de  l'épuration  des  autorités  constituées.  ▲ 
peine  avais-je  reçu  cet  ordre  qu'un  autre  me  par- 
vint ;  par  celui-là  je  devais  faire  une  refonte  de  tous 
les  corps  belges  et  les  réorganiser.  Sur  ces  entremî- 
tes, et  d'après  un  avis  que  j'avais  donné  au  comité 
^e  salut  public,  on  me  chargea  de  répartir  les  che- 
vaux d'artillerie  de  la  manière  que  je  trouverais  la 
Ï^lus  convenable,  oui  pût  le  mieux  s'accorder  avec 
es  intérêts  de  la  republique. 

Le  comité  mecroyait-il  les  talents  de  me  multi- 
plier, et  Texpërienee  ee  prouve-t-«lle  pas  qu'en 
accumulant  les  eommissîons  sur  la  tête  d'un  seul  on 
n'en  remplit  aucune  avec  l'exactitude  qu'il  désire? 
Malgré  ma  répugnance  à  quitter  l'armée,  j'obéis 
cependant  ;  je  me  transportai  à  Amiens  pour  l'orga- 
nisation des  corps  belges,  et  j'y  travaillai  pendant 
quelque  temps  avec  l'activité  qui  caractérise  le  vrai 
républicain.  Mes  forces  ne  répondirent  pointa  mon 
courage  ;  je  tombai  malade  et  fus  forcé  d'abandon- 
ner la  besogne.  En  vain  en  informaije  le  comité  de 
salut  public,  en  vain  luidemandai-je  mon  rappel  et 
mon  remplacement  ;  il  resta  constamment  muet. 
Enfin,  accablé  de  fatigue  et  de  douleur,  ne  pouvant 
plus  y  tenir,  je  pris  le  parti  de  me  faire  conduire 
chez  moi  pour  y  réparer  ma  santé  et  attendre  me 
guérison.  Pendant  ce  temps  j'eus  k  satisfaction  de 
voir  plusieurs  de  mes  collègues. 

Dans  ma  convalescence,  je  pris  plusieurt  arrêtés 
^ue  je  fis  passer  au  comité  de  salut  public,  et  qu'il 
u  confirmés»  entre  autres  celui  qui  expulse  les  d* 


derant  aobles.  le  loi  ésaiandii  à  plialevrs  Twyilao» 
auquel  des  trois  ordres  que  j'avais  reçus  Je  m  atta- 
cherais déterminément;  mais,  aussi  heureux  qu'au- 
paravant, je  ne  vis  aucuns  réjponse.  U  fallait  pour- 
tant prendre  un  parti  :  Toisiveté  répugne  à  mon 
cœur  ;  je  me  déciaaipour  le  travail  des  épurations. 
Il  me  paraissait  depuis  lotgtennis  qu'il  entrait  dans 
la  composition  du  tribunal  de  Béthune  des  horamcf 
que  les  circonstances  avaient  maîtrisés,  nui  n'a- 
vaient pas  eu  le  courage  de  braver  toutes  les  tem- 
pêtes de  la  révolution,  et  qui  récemment  eneorç 
avaient  blanchi  un  dilapidateur  des  bols  nationaux, 
et  que,  pour  le  bien  de  la  république  et  des  judieia- 
bles,  il  était  bon  d'éloigner.  Je  le  fis,  et  les  repipla- 
cai  par  des  citoyens  fustes  et  à  talents,  et  investis 
de  l^pinion  publique, 

Je  pas^i  a  Aire  ;  c'était  là  que  lintrigue  exerçait 
son  empire;  les  faux  patriotes,  ces  républieains de 
nouvelle  date,  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  Société 
populaire  ;  ils  y  opprimaient  les  vétérans  de  la  ré- 
volution; tout  tremblait  devant  eux.  Nos  braven 
qnatre-vingt-neuvistes  étaient  rédaiCs  êu  silence  ; 
on  les  menaçait  même  de  l'incarnation  ;  le  readi3 
au  patriotisme  son  énergie^  et  la  voix  de  nntrîgae 
fut  étouffée. 

Je  passai  en  revne  devant  le  peuple  et  la  Société 
populaire  régénérée  tous  les  détenus  poursuscipîoa; 
chacun  était  libre  d'émettre  son  veeu  sur  leur  sort. 
Ceux  à  qui  on  n'avaitque  de  légers  reproches  &  taïre^ 
qui  n'avaient  été  qu'égarés,  et  qui  par  leurs  morens 
physiques  et  moraux  ne  pouvaient  pas  nuire  a  la 
ohose  publique,  étaient  élargis  :  j'avais  surtout  des 
égards  pour  la  vieillcese.  Les  corps  constitués  pas- 
sèrent au  creuset  ;  je  prononçai  la  suspension  des 
malveillants  ou  des  lâcnes,  pour  ne  confier i'admi- 


vais  pratiquée  à  Aire  :  le  peuple  ftit  entendu  ainsi 
que  la  Société  populaire  ;  leur  voeu  était  mon  guide; 
c'était  le  moyen  de  me  tromper  rarement.  One  cer- 
taine portion  de  ces  malheureux  fut  rendue  à  la  li- 
berté, le  plus  grand  nombre  attendra  la  paix. 

A  Saint-Omer  comme  ailleurs  le  patriotisme  avait 
été  eirayé  ;  des  républicains  solides  avaient  été  in- 
carcérés :  cette  machination  était  due  à  Tintriçie 
qui  prend  toutes  les  formes  qui  peuvent  la  conduira 
à  son  but;  je  lui  donnai  le  coup  de  massue,  je  ra- 
vivai l'opinion  publique  ;  la  joie  fit  place  à  la  crainte, 
et  les  patriotes  chantèrent  victoire. 

Un  administrateur  de  district  entretenait  nneco^ 
respondanee  coupable  avec  le  député  Personne; 
leur  manière  de  penser  paraissait  la  même  ;  je  le 
destituai. 

L'intrigue  et  la  bassesse  avaient  porté  le  nomni4 
Coalier,  qui  depnîs  le  commencement  de  la  révolu- 
tion n'avait  entendu  parler  des  ennemis  que  dans  la 
Sazette,  au  grade  de  général  de  bri^de.  Tranquifle 
ans  ses  foyers,  il  jouissait  en  paix  d'nn  emploi 
oue  la  justice  n'accorde  qu'à  cenx  qui  ont  vidllf 
dans  le  métier  des  armes  et  qui  répandent  tons  les 
jours  sur  nos  fkxintières  leur  sang  pour  affermir  ]% 
républiq^ue.  Une  considération  seule  aurait  pu  te 
maintenir ,  la  science  militaire  :  elle  n'était  pas 
même  en  sa  faveur;  l'armée  et  ses  concitoyens  la 
regardent  comme  inepte  sons  ee  rapport.  Je  le  susi^ 
pendis  de  ses  fonctions,  et  le  remplaçai  provisoire 
ment  par  un  vieux  tacticien. 

Un  autre  général  eommapdant  I  Bailleul,  Bertlot 
était  convaincu  d'avoir  touché  deux  Ibis  son  traite- 
ment de  campagne  ;  la  loi  parlait,  je  la  lui  appliquai; 
la  république  n'aura  rien  à  regretter.  Aussi  igno- 
rant que  oMilhonnête  homme,  il  n*aur|iit  ppi  que 
•nÎM  aux  sueeès  de  nos  armes. 
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Uo  ineeiiditf  se  manifesta  dans  la  «ommune  de 
Lambrest  près  d'Aire  ;  j*y  coUrus,  et  mon  exemple 
ioiua  sur  mes  ooncitoyens,  qui  ne  tardèrent  pas  à 
arrêter  les  progrès  d'un  feu  qui  menaçait  de  tout 
embraser. 

Le  our4  fanatique  de  cette  commune,  qui  après 
avoir  cessé  ses  fohctions  venait  de  les  reprendre, 
avait  été  mis  en  état  d'arrestation  ;  quelques  fana- 
tiques de  sa  trempe  avaient  sourdement  témoigné 
du  mécontentement  et  semblaient  méditer  une  ven- 
geance ;  je  requis  la  municipalité  de  me  donner  sur 
la  cause  de  cet  événement  toutes  les  connaissances 
qu'elle  pourrait  recueillir,  et  les  procès-verbaux 
qu'elle  tint  à  cet  effet  me  persuadèrent  que  cette 
malheureuse  catastrophe  ne  devait  être  attribuée* 
qu'a  la  malveillance  et  au  fanatisme.  Je  pris  un  ar- 
roté  que  je  vous  prie  de  généraliser  ;  il  mettra  fin 
peut-étrç  à  de  semblables  malheurs.  Par  cet  arrêté 
j'affectai  les  biens  du  curé  et  ceux  des  riches  fanati- 
ques au  paiement  des  indemnités  auxquelles  pour- 
ront scrupuleusement  prétendre  les  incendiés. 

D'après  les  renseignements  que  j'avais  sur  la  pos- 
sibilité de  trouver  dans  le  ci-devant  château  de 
Cotte  du  numéraire  et  autres  effets  précieux,  j'au^ 
torisai  la  municipalité  de  cette  commune  à  j  faire 
des  fouilles*  On  y  travailla ,  et  tout  répondit  a  mon 
attente  ;  on  y  trouva  200,000  liv.  ou  environ,  pres- 
que tout  en  numéraire,  des  montres  en  or,  de  la 
vaisselle  d'argent  et  autres  objets.  Les  braves  habi- 
tants de  cette  commune  me  paraissaient  dévorés  de 
l'envie  de  venir  eux-mêmes  en  faire  l'offrande  à  la 
Convention  ;  j'ai  cru  ne  devoir  point  m'y  opposer  ; 
leur  arrivée  est  très  prochaine. 

Je  vous  ai  prévenus  plusieurs  fois  de  la  mauvaise 
composiliotî  des  régiments  de  chasseurs  n*»  13  et  17  ; 
qu'il  était  Urgent  oe  prendre  un  parti  sur  cet  objet  ; 
qu'un  grand  nombre  de  désertent^  y  figuraient  en^- 
core;  que  beaucoup  même  d'entre  eux  y  remplis- 
saient des  emplois  importants  ;  que  leurs  chevaux 
ti*étaieiit  point  soignés,  et  qu'ils  avaient  poussé  la 
scélératesse  jusqu  a  les  assassiner,  comme  il  est 
constaté  par  les  procès-verbaux  tenus  par  Ta^ju- 
dant-général  LebIond«  Si  vous  tenez  à  Texistence  de 
ces  corps,  que  je  verrais  volontiers  dissoudre,  faites- 
en  faire  au  moins  une  épuration  qui  ne  donne  plus 
rien  à  craindre  ;  mettez  a  pied  tous  les  Belges,  et  ne 
laisses  que  des  Français  pour  former  le  noyau  de  ces 
corps. 

J'ai  encore  «uspendu  Tadjudànt  de  place  de 
Saint- Venant  ;  ses  liaisons  anciennes,  ses  fréquen- 
tations avec  des  aristocrates  connus,  le  patriotisme 
qu*ll  a  persécuté,  voilà  les  motifs  qui  m^ont  déter- 
miné à  sévir  contre  lui. 

L*Àssemblée  décrète  l'impression  de  ce  rapport 
et  son  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

SÉANCE  DU  10  VENTOSE. 

On  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Florent  Guyôl,  ento^é  prêt  Vatméé  du  Norë^  à  la 
Convenltannalionalê. 

LiUe,  le  t  TtfnteM,  Tan  t«. 

Citoyens  collègues,  je  mVmprésse  de  vous  faire 

Sert  de  deux  nouveaux  avantages  que  les  soldats 
è  la  république  viennent  de  remporter  sur  les  sa- 
tellites du  despotisme.  Le  premier  a  eu  lieu  le  26 
pluviôse,  près  de  Beckem.  Le  généra]  de  brigade 
Dumonceau  et  lechef  de  bataillon  Wattel, comman- 
dent à  Pont-à-Bruck,  è  la  tête  d'un  détachement  du 
loe  bataillon  du  Calvados,  d'un  autre  détachement 
des  dragonsda  ee  régiment  et  d*un  troisième  déta- 
chement de  chasseurs  du  13e,  ne  formant  en  tout 
que  cent  hommes,  ont  rencontré  dans  une  patrouille 


un  corps  de  troupes  ennemies  six  fois  plus  considé- 
rable, et  composé  de  cavalerie  anglaise  et  âtlematide 
et  d'infanterie  autrichienne.  Ils  Potit  attaqué  avéC 
une  audace  républicaine,  et  l'événement  n'a  pas 
été  longtemps  aouteux  ;  ils  ont  fait  mordre  la  pous- 
sière à  cincjuante  ennemis  et  fait  Un  pareil  nombre 
de  prisonniers,  et  pris  vitigt-huit  chevauî.  Nous 
n'avons  perdu  qu'un  seul  homme  ;  c*est  un  maré- 
chal-des-logis  qui  emporte  tous  les  regrets  de  soll 
corps* 

Hier  ,  en  arrivant  à  Comines ,  pour  visiter  ce 
poste  important  sous  plus  d'un  rapport,  j'en 
trouvai  la  principale  rue  obstruée  par  des  prison- 
niers de  guerre.  Le  chef  de  bataillon  Daendels,  qui 
le  commande,  avait  enlevé  le  matin  même  cm- 

3uante-huit  hommes  des  ré{^iments  de  Dourlach, 
es  chasseurs  d'York  et  des  chasseurs  ha  no  v  riens 
qui  occupaient  un  poste  à  quelque  distance  de  Co- 
mines. Parmi  les  prisonniers  se  trouvent  le  com- 
mandant du  poste  et  deux  autres  ofliciers.  11  a  en- 
core pris  sept  chevaux.  Nous  n'avons  également 
perdu  dans  cette  affaire  qu'un  seul  homme. 

Je  dois  vous  ajouter  que  dans  Tune  et  l'autre 
occasion  les  volontaires  de  première  réquisition  ont 
montré  autant  d'intrépidité  et  même  autant  d'habi- 
leté dans  les  manœuvres  que  leurs  frères  d'armes 
qui  servent  la  patrie  depuis  un  grand  nombre  d'an* 
nées. 

Le  citoyen  Prévôts,  ofGcier  de  génie,  m'a  remis 
une  médaille  d'or  portant  l'edigie  d'un  tyran,  dont 
la  valeur  est  de  336  liv.  pour  la  déposer  sur  l'autel 
de  la  pairie  ;  ne  pouvant  l'Insérer  dans  ma  lettre,  je 
t'ai  remise  au  directoire  du  district,  qui  l'adressera 
à  la  Convention  nationale  avec  un  nouveau  convoi 
d'argenterie  oui  ne  tardera  pas  à  suivre  celui  qui 
vient  d'avoir  lieu. 

Salut  et  fraternité.         ^  Gutot. 

«—Le  citoyen  Hector  Barère,  agent  du  conseil  ex4 
cutif,  écrit  de  Dune-Libre,  le  18  pluviôse ,  et  trans* 
met  le  trait  de  bravoure  suivant  : 

•  Le  15  nivôse ,  deux  bâtiments  anglais  parurent 
à  rentrée  de  Dune-Libre.  Le  brave  Jancen,  enseigne 
non  entretenu,  fut  envoyé  pour  les  reconnaître  avec . 
un  petit  bateau  armé  seulement  de  quatre  pierriers 
et  vmgt  hommes.  Arrivé  près  d'un  des  bâtiments,  il 
s'aperçoit  que  c'est  un  vaisseau  à  trois  mâts,  armé 
de  huit  canons  de  6,  six  pierriers  et  un  fort  équi- 

Page.  Sans  consulter  le  danger,  il  veut  monter  à 
abordage  ;  mais  il  tombe  à  la  mer  :  un  de  ses  com- 
pagnons l'en  retire;  il  recommence  sa  manœuvre, 
et,  surmontant  toute  difhculté,  il  s'empare  du  vais- 
seau* 

Jancen  n'est  point  satisfoit  de  cette  prise  :  il  court 
sur  le  second  bâtiment,  l'atteint,  monte  à  l'abor- 
dage et  le  ramène  dans  le  port  aux  cris  de  tHvê  la 
république! 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique ,  pour 
comprendre  ce  trait  dans  le  recueil  des  actions  hé- 
roïques et  civiques,  et  au  ministre  de  la  marine, 
pour  donner  de  l'avancement  au  brave  Jancen. 

Payau  :  La  Convention  a  décrété  oue ,  parmi 
les  détenus,  ceux  qui  voudraient  obtenir  leur  liberté 
seraient  obligés  de  fournir  ûfs  preuves  de  leur  ci- 
visme depuis  1789.  Il  me  semble  que  ce  décret  ne 
sufflit  pas,  parceque  plusieurs  de  ces  détenus,  déses- 
pérant de  pou  voir  fournir  ces  preuves,  et  pour  pri- 
ver la  république  des  biens  aue'  lui  doit  acquérir 
leur  détention,  se  dessaisiront  ne  ce  qu'ils  possèdent 
entre  les  mains  des  personnes  qu'ils  voudront  choi- 
sir. Il  faut  que  la  Convention  déclare  nulles  toutes 
transactions,  donations  ou  ventes  qui  auraient  été 
faites  par  eux  depuis  l'époque  de  leur  détention. 
(  On  applaudit.  ) 
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Danton  :  Je  demande  le  renvoi  an  comité  de 
lalut  public ,  parcequ'il  est  possible  que  Ton  soit 
oblige  de  déclarer  nulles  les  transactions  foites 
antmeurement.  Vous  manqueriez  votre  but  en 
fixant  ainsi  Tëpoqne  de  la  nullitë. 

Fayau  :  On  peut  bien  remplir  les  vuçs  de  Danton 
en  décrétant  de  suite  la  nullité  des  transactions  fai- 
tes depuis  1789  par  les  gens  gui  seront  détenus 
comme  suspects.  Vous  l'avez  feit  pour  les  émigrés. 
Je  demande  que  vous  le  fassiez  pour  ceux  qui  seront 
déportés  à  la  paix. 

Danton  :  Il  n'y  a  point  de  danger  k  décréter  le 
principe  dans  toute  sa  latitude  ;  mais  pour  ne  rien 
précipiter  jHnsiste  pour  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

(La  suite  demain.) 

ParU ,  le  10  TentoM. 

Les  coon  révolationnaires  sur  la  fabricatioD  det  salpê- 
tres, des  poudres  et  des  canons,  donnés  par  ordre  du  co- 
mité de  siilut  public  dans  raropbitbéàtre  du  Muséum  défais- 
foire  nalurelle  et  dans  la  salle  des  Electeurs  du  d-derant 
Êvéché,  ont  tout  le  succès  qu*on  devait  attendre  de  Tes- 
prit  républicain  et  du  lèle  que  les  Français  ont  pour  Tin- 
struction,  surtout  lorsqu*elle  intéresse  Ja  défense  de  la  li- 
berté. Les  élèves  réunis  detous  lesdistriàsde  la  république 
portent  dans  ces  cours  une  exactitude  et  une  ardeur  dignes 
de  la  confiance  que  leurs  concitoyens  leur  ont  témoignée 
en  les  choisissant  pour  venir  prendre  lesoonnaissanoes  qui 
doivent  servir  à  raffermissement  de  réalité.  Les  dtoyeas 
de  Paris  s*y  rendent  en  foule,  et  à  peine  le  vaste  local  qui 
est  consacré  à  ces  utiles  démonstrations  peut-il  contenir 
tous  ceux  que  leur  importance  y  appelle» 

Cet  essai  d'instructions  données  à  des  envoyés  de  tous 
les  districts  et  répandues  tout-ft-conp  sur  une  grande  sur- 
face promet  des  succès  oui  seraient  restés  inconnus  sans 
celte  belle  expérience.  C'est  une  métbode  révolutionnaire 
qui  sera  sans  doute  employée  par  le  gouveruemeot  pour 
multiplier  en  peu  de  temps  tous  les  genres  d'instruction  que 
la  prospérité  publique  exige. 

Le  7  ventôse,  après  une  leçon  sur  le  nouveau  procédé 
lévolDtionnaire  pour  fabriquer  la  pondre,  donnée  an  labo- 
ratoire du  Muséum  d*bistoire  naturelle,  les  représentants 
du  peuple  présents  à  cette  leçon,  les  instructeurs  et  les 
élèves,  se  sont  rendus,  en  chantant  les  hymnes  chéris, 
dans  la  caserne  où  sont  logés  les  élèves,  rue  de  Lourcine. 
A  un  repas  aussi  frugal  que  (rateruel,  pris  à  la  gamelle, 
ont  succédé  des  danses  et  des  rondes  patriotiques.  On  a 
planté  a  la  porte  de  la  caserne  un  arbre  de  la  liberté.  On 
s'est  rendu  ensuite,  avec  la  même  gaité,  à  l'arsenal,  dans 
l'atelier  de  fonderie  de  canons  du  dtoyen  Breiin,  et  de  là 
à  la  forerie  établie  sur  la  rivière,  au-dessous  du  Pont-NeoC 

La  franche  gatté,  les  sentiments  frateniels  ont  fait  tons 
les  frais  de  cette  fîMe.  Il  était  beau  de  voir  avec  quel  lèle, 
avec  quel  recudllement  les  élèves  ont  aaiisté  aux  leçons 
qui  ont  précédé  et  suivi  ce  simple  repas,  cette  fôte  répu- 
blicaine. 

Cette  manière  de  répandre  rinstruclioo  sera  comptée 
parmi  les  produits  les  plus  utiles  de  la  révolution  et  de- 
viendra un  des  plus  forts  appuis  de  la  liberté. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRB. 

J.-J.  Dortomann ,  né  et  demeurant  à  Montpel- 
lier, âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ci-devant  capitaine 
au  régiment  de  Bourgogne .  et  nomme  par  la  répu- 
blique général  de  bVigade  de  l'armée  d  Italie ,  con- 
vaincu d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  la  république,  tendant  à  favoriser  le 
succès  de  leurs  armes,  et  notamment  en  leur  livrant 
les  camps  et  redoutes  qui  garantissent  le  territoire 
français  vers  les  frontières  altalie»  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

—  Joseph  Canel,  natif  de  Cyrancourt,  départe- 
ment des  Vosges,  âgé  de  trente-huit  ans,  perruquier- 
coiffeur,  rue  du  Bouloy,  no  49,  à  Paris,  convaincu 
d'avoir  tenu  avec  des  intentions  criminelles,  le 


8  juin  dernier,  publiquement  et  à  différentes  repri 
ses,  des  propos  contre-révolutionnaires,  tendant  à 

Erovoquer  la  dissolution  de  la  république  elle  réta- 
lissement  de  la  royauté  en  France,  a  été  condamné 
i  la  peine  de  mort. 

—  Vu  la  déclaration  du  jury  portant  qn'il  n'est 
pas  constant  que 

l.-B.  Gellé,  mercier-drapier  ;  L.  Boucheron,  mer- 
cier à  Joigny  ;  L.  Bernier,  cordonnier  à  Chamy  ; 
N.  Biffollet,  cordonnier  à  Neuilly-sur-Tonne;  L. 
Accault  cordonnier  à  Villeneuve  ;  P.  Tinturier  , 
cordonnier  à  Passau  ;  B.  Duclos,  limonadier  à  Ville- 
neuve ;J.-B.  Salmon,  cordonnier  à  Allion;  J.-J. 
Leroux,  cordonnier  à  Villeneuve;  B.  Simon,  cor- 
'donnier  à  Pisson  ;  Jean-Baptiste  Tinturier,  cordon- 
nier a  Dumont,  sont  auteurs -ou  complices  d'une 
conspiration  qui  a  existé  dans  le  district  de  Joifny, 
département  de  l'Yonne,  contre  la  république  Inn- 
çàise  et  ses  défenseurs,  par  des  frandes  et  infidélités 
commises  dans  les  fournitures  de  souliers  foites  à 
l'administration  de  ce  district,  le  tribunal  a  acquitté 
et  mis  en  liberté  les  susnommés. 

—  Augustin  Maillet,  natif  de  Liours,  département 
des  Basses-Alpes,  âj^é  de  trente-neuf  ans,  président 
du  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Marseille; 

Joseph  Giraud,  natif  du  Fort  de  la  Montagne,  âgé 
de  trente-quatre  ans,  accusateur  public  du  même 
tribunal,  accusés  d'avoir  employé  diflterentes  ma- 
nœuvres pour  provoquer  la  guerre  civile  à  Mar- 
seille, ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  au  milieu 
des  acclamations  publiques. 

BTAT  CIVIL. 

Tolal  pendant  le  mois  de  plwnose. 
Divorces,  178.  — Mariages,  810. —  Naissances , 
2123.  —  Décès,  2174. 

SPECTACLES. 

OpiaA  Nation  AL.  —  Dem.  Toute  la  GréUf  suivie  du 
SUge  de  TkionrUle, 

En  atteodant  Toulon  soumis,  fait  historique  en  un  acte. 

THiATRB  Di  L*OpÊaA-CoMiQDB  NATIONAL,  me  FaTarL  — 
Le  Convalescent  de  qualité,  et  Paul  et  Firginie^ 

Tat ATKB  M  LA  RÉPuiLiQUB,  rue  de  la  LoL  —  ÉpùkariM^ 
OU  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  et  C Esprit  ée 
contradiction, 

TaÉATaiDBLAmoi  Fbtdbau.  —  Paul  et  Virg^ie^  opéra 
en  s  actes. 

En  attendant  la  i**  représ,  de  Claudine^  on  le  Petit 
Commiêsionnaire, 

THiATBB  DB  LA  MoNTAQNB,  au  Jardin  de  rEgalité.  ^ 
Le  Déiespoir  de  Joeriae;  Boniface  et  $a  FaunUe^  ei  la 
Gazette  de  campagne, 

TaiATiB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Alisbelle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
préc.  du  Consentement  forcé. 

Incessamment  la  Journée  de  t^ Amour,  grand  difertisae- 
ment  du  citoyen  Gallet. 

Théatm  DBS  Sans-Cclottbs,  cl-devunt  Blolière.  — 
Relâche, 

Tbéatbb  ltbiqub  n£S  Amis  db  la  Patbib,  d-derant  de 
la  rue  de  Louvois.  — '  Flora,  opéra  en  3  actes,  et  U  Mam^ 
nequin, 

Tbkatrb  nu  Vauobtillb.  —  Georges  et  Gros^eoM;  le 
Sourd  guéri,  et  Arlequin  Joseph, 

Demain  le  Poste  évacué, 

ThIatre  db  la  Cité.  — VAirtTis.  —  M,  de  Crae  à  Fa- 
ris  •  C Heureux  Quiproquo;  Ricco,  et  le  Fous  et  te  ToL 

Théâtre  do  Ltcéb  dbs  arts,  au  Jardin  de  rEgalité.  — 
L* Histoire  du  Genre  humain,  pant.,  à  grand  specL,  ei  tee 
Forges  du  père  Duchéne, 

Tbéatrb-Français  comiqub  bt  ltriqdb*  me  de  Bondi» 
^  Relâche, 

TniATRB  DO  Panthéon,  à  TEstrapade.  —  lielocAe. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Ruis  dams  ICU  de 
Raison, 

Amphithéatrb  d*Astlbt,  faub.  du  Temple. — Reiéeài. 
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Duodi  12  Ventôse,  l'an  2«.  {Dimanche  2  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*é6ALlTé , 

SEANT   AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de^Lavieomterie» 

•ilNCB  DO  S  TIHT08B, 

Les  atoyem  appelés  à  Paris  par  le  comité  de  talnt  pu* 
blic,  pour  s*iD8troire  de  la  fonle  des  canom,  des  boulets, 
et  de  la  fabrication  du  salpêtre,  se  préseplent  en  Toule  et 
sont  introduits  dans  la  salle,  aux  acclamations  uotniines 
des  membres  et  des  citoyens  de;»  tribunes.  Un  d*euz  prend 
la  parole  pour  les  présenter  à  la  Société  ;  il  Tait  part  de  leur 
dévouement  sans  bornes  ft  la  chose  publique,  de  leurs  tra- 
vaux assidus  entrepris  pour  leur  instruction,  et  du  succès 
de  leurs  opérations.  Tous  ces  citoyens  sont  animés  d*un 
tèle  si  pur  que  plusieurs  d*entre  eux  ont  pris  la  poste  pour 
devancer  le  vœu  du  comité  de  salut  public.  Arrivés  depuis 
une  décade,  ils  ont  tellemeni  profité  des  leçons  qui  leur  ont 
été  données  qu*ils  ont  appris  dans  ce  terme  si  court  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  composer  la  fondre  qui  doitécra« 
séries  tyrans  coalisés  contre  la  liberté  française;  ils  s*oo- 
cupent  chaque  jour  d'inventer  des  machines  qui  facilite- 
ront Textinction  des  esclaves  des  despotes  en  épargnant  le 
sang  républicain,  etc.  — >L*orateur  est  accueilli  avec  trans- 
port^ et  son  discours  couvert  d*applaudissements. 

Léonard  Bourdon  :  Vous  recueilles  aujourd'hui  le  ftîiit 
4e  vos  travaux  ;  jamais  spectacle  ne  fot  plus  consolant  que 
celui  qui  se  preste;  jamais  cette  enceinte  ne  fut  occupée 
par  une  assemblée  plus  auguste  et  plus  majestueuse.  Ce  ne 
sont  plus  aujourd'hui  les  députés  des  départements  qui 
vinrent  en  1790  jurer  de  défendre  une  constitution  qnlls 
croyaient  consacrer  la  liberté,  mais  qu'ils  ont  abjurée  dès 
qu*ils  ont  reconnu  qu'ils  avaient  été  trompés  ;  ce  ne  sont 
plus  ces  députés  qui  vinrent  id  rendre  en  1798  un  hommage 
éclatant  k  une  constitution  sage  et  bienfaisante  dont  ils  n'a- 
vaient pas  encore  éprouvé  1m  avantages;  ce  sont  des  d* 
loyens  qui,  après  avoir  senti  tous  les  bienfaits  d'un  gouver- 
nement populaire,  viennent  jurer  la  mort  de  TAngleterre 
et  de  tous  les  tyrans. 

Ce  n'est  plus  une  divinité  que  nous  ne  connaissons  pas 
que  nous  jurons  d'adorer,  mais  c'est  une  divinité  salutaire 
qui  a  étendu  ses  bienihits  sur  toute  la  France. 

Je  demande  que  la  scène  sublime  qui  vient  de  se  passer 
sous  vos  yeux  soit  célébrée  par  une  fête  solennelle;  que 
nous  allions,  décadi  prochain,  au  Champ-de-Mars,  jurer 
avec  nos  f^res,  sur  la  tombe  future  des  tyrans,  que  nous 
détendrons  la  liberté;  |e  demande  aussi  que  la  Société  se 
présente  demain  à  la  Convention  pour  l'inviter  4  assister 
en  masse  ù  cette  fêle. 

Montaut  :  Tob^rve  à  la  Société  que  les  citoyens  des 
départements  du  Midi  ne  sont  pas  encore  arrivés,  à  caa<e 
de  leur  éloignement;  je  demande  donc  que  la  fête  soit  dif- 
férée jusqu'à  la  fin  du  mois,  afin  que  tous  nos  frères  y 
soient  présents. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de  Mou- 
lant, et  Collot  d'Herbois  est  d'avis  de  n'inviter  la  Con- 
vention à  cette  fétequcla  veille  du  jour  où  elle  aura  lieu. 
Montaut  :  Je  prie  Collot  d'Herbois,  qui  est  à  la  tribune, 
de' faire  part  à  la  Société  du  décret  que  la  Convention  a 
rendu  ce  matin. 

Coltot  d^Herbois  :  Je  demanderai  à  la  Société  qu'elle  me 
permette  de  Tinstruire  du  décret  salutaire  rendu  aujour- 
d'hui ,  avec  les  sentiments  que  l'intérêt  du  peuple  exige, 
et  non  à  la  manière  des  Razettes. 

On  était  déjà  trop  habitué  à  entendre  dfa«  et  publier  que 
la  Convention  allait  bientôt  se  laisser  entraîner  à  une  in- 
dulgence dont  quelques  amis  de  la  liberté,  fadiement  éga- 
rée, araient  ouvert  les  premières  voies.  La  Convention  a 
répondu  aujourd'hui  de  la  manière  la  plus  solennelle  ù  tous 
ces  indulgents,  à  ces  partisans  d'une  fausse  humanité,  à 
ces  hommes  démenu  à  la  manière  des  aristocrates,  qui 

Z*  Série. -^  Tome  VU 


voulaient  nous  persuader  qu'on  pouvait  être  en  même 
temps  et  révolutionnaire»  et  accommodant,  et  multi* 
forme» 

On  a  beaucoup  parlé  des  détenus,  cda  est  trop  juste;  car 
s*ils  sont  patriotes^  il  ne  faut  pas  balancer  à  les  mettre  en 
liberté.  La  Convention  a  chargé  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  prononcer  ;  mais  elle  a  dit  qu'il  fallait  que  les 
détenus  prouvassent  qu'ils  avaient  été  patriotes  depuis  le 
1*'  mai  1789.  Lorsque  les  patriotes  et  les  ennemis  de  la 
révolution  seront  parCsitement  connus,  alors  les  propriétés 
des  premiers  seront  inviolables  et  sacrées,  mais  celles  des 
derniers  seront  confisquées  au  profit  de  la  république: 
leurs  personnes  seront  détenues  jusqu'à  la  paix,  et  à  cette 
époque  ils  seront  bannis  à  perpétuité.  (On  applaudit  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Une  loi  telle  que  le  peuple, 
français  l'aurait  dictée  lui-même  s'il  eût  été  présent... 
{Oui  l  s'écrient  à  la  fois  tous  les  membres,  tous  les  citoyens 
des  tribunes,  en  élevant  leurs  chapeaux  en  l'air  et  le  fai- 
sant retentir  du  cri  mille  fois  répété  de  vive  la  république  I 
vive  la  Montagne!)^  voilà  quelle  est  la  réponse  que  la 
Convention  fait  à  ceux  qui  voulaient  faire  croire  qu'elle 
allait  tomber  dans  le  modérantisme  et  que  la  Montagne 
était  sur  le  point  de  baisser.  Non,  la  Montagne  ne  baissera 
pas  d'une  ligne...  Si  l'on  voit  quelques  individus  Taban- 
donner,  die  restera  toujours  ce  qu'elle  est,  parcequ'elle 
n'est  dirigée  que  par  la  vertu  et  par  l'inflexibilité  des  prin- 
dpes.  Vous  sentei  comMen  la  publication  de  la  loi  dont  {e 
vous  ai  donné  connaissance  va  déjouer  de  complots,  quelle 
force  die  va  donner  aux  amis  de  la  liberté.  Ils  vont  se 
retrouver  dans  leur  véritable  dément,  ils  se  replonge- 
ront dans  la  révolution  pour  en  sortir  avec  une  vigueur 
nouvelle. 

Et  nous  aussi  nous  profiterons  de  cette  loi  bienfaisante  $ 
nous  sentirons  que  c'est  un  appel  fait  aux  patriotes  pour 
les  inviter  à  marcher  constamment  sur  la  même  ligne,  sans 
jamais  faire  aucun  écart  Soufflons  sur  les  nuages  impurs 
qui  se  sont  élevés  sur  l'horixon  sacré  du  patriotisme  qu'ils 
obscurcissent.  Insensés,  nous  nous  désespérons  quand  nos 
ennemis  sont  là  pour  profiter  de  nos  fkiblessea.  A  travers 
ces  nuages  funestes  n'apercevons-nous  pas  deux  cents 
mains  invisibles,  prêtes  à  saisir  un  patriote  et  à  mettre  sa 
tête  sous  le  fer  qui  ne  doit  frapper  que  les  conspirateurs? 
Vous  faut'il  de  pardlles  images  pour  voiu  rappeler  à 
vos  devoirs  et  au  sentiment  d'union  et  d'attachement  dont 
vous  devex  être  pénétrés?  Ne  vous  êtes-vouspasconvaincus 
que  vos  divisions  funestes  rendaient  de  grands  services  à 
vos  ennemis?  Déjà  ils  mettaient  les  patriotes  en  arrestation, 
ils  voulaient  même  les  conduire  au  supplice;  et  peut-être 
n'eussions-nous  pas  été  préservés  de  ce  malheur  si  la  con- 
science des  jurés  n'était  pas  continudlement  inondéep2nr>v 
des  flots  de  lumière.  ^^jJS 

On  a  proposé  des  pardons  ;  mais  les  patriotes  ne  sont  pas 
asses  faibles  pour  y  songer.  Quelle  sodété  oserait  jamais 
signer  cette  honteuse  amnistie  et  dire  à  ceux  qui  ont  trahi 
le  peuple  :  Nous  vous  pardonnons  1...  Soyons  inflexibles; 
que  notre  sdn  soit  pur  comme  cdui  de  la  liberté.  Chas- 
sons ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de  siéger  parmi  nous  ; 
mais  après,  soyons  unis,  n'écoutons  pas  ceux  qui  calom- 
nient la  Convention  et  le  gouvernement  II  faut  des 
hommes  qui  fassent  aller  les  choses.  Soutenons  ceux  qui 
se  conduisent  bien,  et  faisons  justice  de  ceux  qui  ne  font 
pas  leur  devoir.  (Applaudissements  universels  et  longtemps 
réitérés.) 

Il  serait  inutile,  je  pense,  devons  parler  longtemps  sur 
cette  question  et  de  vous  avertir  que  vous  avei  des  sacri- 
fices à  faire  à  la  patrie;  il  suffit  de  vous  dire  que  la  Con- 
vention a  prononcé  une  guerre  à  mort  contre  les  ennemis 
de  la  liberté  et  une  union  impérissable  entre  les  patriotes. 
Je  me  reporterais  diffidiement  vers  les  motions  qui  ont 
précédé  les  observations  que  je  viens  de  vous  soumettre; 
quelque  degré  d'intérêt  qu'elles  puissent  avoir,  elles  ne 
sont  rien  en  comparaison  du  dernier  objet.  Néanmoins,  je 
puis  dire  qu'dles  ont  un  rapport  asseï  intime  avec  lui.  Il 
s'agissait  d'une  fêle  dvique  que  des  frères  devaient  celé* 
brer  :  puisqu'il  s'agit  maintenant  de  se  réunir,  rien  de 
mieux  que  des  fêtes  dviques.  On  a  demandé  à  se  transpoi^ 
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ter  demain  à  l«  GontedUM  polir  llntitè^à  ? Miotr  bien  m 
sister  à  cette  ftte;  mais,  d*un  autre  côté,  on  a  demandé  à 
fixer  le  jour  de  la  fete  à  It  fin  deoemoit»lanqQeBOtfkèrei 
seraient  tons  arrivés. 

Pourquoi  se  presser  d'aller  à  la  Convention  ?  pourquoi 
ne  pas  attendre  que  le  terme  ttpproebe  ?  Il  ne  faut  pas  don- 
ner lieu  à  une  impatience  désagréuble  et  laisser  les  cofiutv 
dans  une  souffrance  cruelle. 

JeeODclusen  demandant  que  la  Société  arrête  qu'il  y 
avra  une  fête  solennelle  célébrée  entre  les  patriotes  de  Pa^ 
ris  et  leurs  frères  tetius  des  départements  pour  apprendre 
a  fabriquer  la  poudre;  que  la  Gohvention  sera  invitée  A'j 
assister,  mais  que  Ton  ajournera ridtitation  Jusqu'à  ce  i|ue 
le  jour  de  la  ftie  soit  désigné. 

Le  président  annonce  qu'une  dépntation  de  la  Soeiété 
des  Cordeilers  vient  jurer  union  à  celle  des  Jaoobin^i 
(Vife  applaudissements  de  toute  la  salie  et  des  tribunes.) 

CoUot  d'Uerhoii  :  Je  félicite  les  patriotes  de  ce  nouveau 
sujet  de  joie  qui  vient  flatter  leur  fime^  et  de  Toccasion  fa« 
vorable  qui  se  présente  de  consacrer  de  nouveau  Tamitié 
qui  doit  régner  entre  les  amis  de  la  liberté. 

Voyei  combien  nous  avons  de  forces  lorsque  nous  som* 
mes  unis I  Nous  venons  de  frapper  nos  ennemis  au  cŒUr$ 
Ils  sont  perdus  dès  Tinstant  que  nous  nous  rallions.  N'ou- 
blions pas  rengagement  que  nous  prenons  envers  la  liberté; 
lonvenons^ous  que  jamais  un  patriote  ne  doit  en  uban^ 
donner  un  autre,  que  toute  notre  colère  ne  doit  prendre 
de  fbrce  que  contre  les  véritables  ennemis  du  peuple.  Qui^ 
conque  voudra  dé^or^lals  nous  jeter  dans  les  petites  pas- 
sions doit  craindre  de  voir  retomber  sur  lui  la  colère  qu'il 
aura  cru  exciter  entre  nous  :  bien  plus,  il  devra  craindre 
d'être  englouti  par  une  Ibumalse  ardente  qui  dévorera  d*un 
seul  coup  tous  nos  ennemis. 

La  Convention  a  décrété  que  le  rapport  de  Satnt-Jdst, 
de  ce  jeune  et  courageux  athlète  de  la  liberté,  serait  im« 
primé  et  distribué  ft  toutes  les  Sociétés  populaires.  Jugée 
quel  aliment  ce  rapport  va  donner  au  patriotisme  i  je  puis 
dire  que  nous  en  avions  fliim  et  soif,  et  que  nous  l'avons 
reçu  avec  une  grande  avidité.  Lor$qu*en  entend  dévelop- 
per les  grands  principes,  on  senl  alors  toutes  ses  ressources 
et  toute  ea  force:  le  discours  de  Saint-Just  est  dans  ce  cas; 
nous  avons  passé  la  nuit  dernière  à  le  discuter,  et  nous 
n'avons  pu  nous  laaser  de  Tentendre;  il  contient  des 
maximes  trop  belles  et  trop  sages  pour  que  je  tie  me  flisse 
pal  un  devoir  de  les  propager  autant  qu'il  est  en  moi. 

Il  est  dit  dans  ce  rapport  t  <  Qui  sqnt  ceul  qui  veulent 
briser  Ici  échaffeiuds  ?  ce  sont  ceux  qui  craignent  d'y 
monter.*»».  Ne  vous  arrétei  pas  dans  la  révolution  :  celui 
qui  n'aurait  fhit  qne  la  moitié  du  chemin  n*aurait  fait  que 
crenserson  tombeau.....  La  monarehie  n'est  pas  un  seul 
bomme,  mais  ce  sont  tous  les  vices  ensemble;  la  république 
n*est  pas  une  seule  assemblée»  un  seul  sénat,  mais  le  peuple 
et  toutes  les  vertus  ensemble,  s 

Bh  bien  I  ce  sont  ces  venus  qu*il  fbtit  pratiquer  ;  il  U*y  a 
«ucub  de  nos  nrères  de«  départements  qui  ne  soit  résolu  à 
le  faire.  Voyez  avec  quelle  ardeur  ils  sont  accourus  pour 
Drailler  la  terre  et  pour  révolutionner  ses  entraille<i  ;  en  lui 
ouvrant  le  sein  ils  la  consolent,  pour  ainsi  dire,  du  mal- 
heur qu*elle  a  de  porter  les  tyrans  ;  et  quand  ils  auront  tiré 
de  ses  flancs  cet  élément  destructeur,  ils  y  précipiteront 
tous  les  tyrans  à  la  hM* 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  à  plusieurs  reprit^es; 
tous  les  citoyens  se  lèvent  en  criant  :  ricê  ta  t/publique! 

L'orateur  de  la  dépntatlon  des  Cordeilers  monte  à  la  tri- 
bune et  instruit  les  Jacobins  que  la  Société  qui  l'a  envové, 
Indignée  de  voiries  manœuvres  des  ennemis  de  la  révolution 
pour  désunir  les  Cordeilers  et  les  Jacobinsi  quMIftse  soht  seN 
vis  de  la  voie  det|uelques  papiers  publics  pour  faireci  oire  au 
peuple  que  ces  deui  Sociétés  patriotiques  ne  sont  plus  d*ac- 
cord,  a  arrêté  qu'il  serait  envoyé  une  députation  pour  res- 
serrer de  plus  eu  plus  les  liens  de  la  fralernité  républicaine 
qui  doivent  unir  les  patriotes.  La  députation  vient  en  con- 
séquence jurer  que  les  Cordeilers  seront  toufours  Jacobins. 

Il  termine  en  annonçant  que  la  Société  s'e;t  déter- 
minée à  continuer  le  journal  de  Marat,  afin  de  pro- 
curer aux  amis  de  la  liberté  Taliment  nécessaire  à  leur 
patriotisme. 

L'orateur  deseeitd  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

Le  présidant  donne  Taocolade  Aatemelle  à  tous  les 
'     I  de  U  députation» 


RassenfHitf ,  f*tffl  d«s  professann  n^iuMiê^  pii#  le  co- 
mité de  salut  public  pour  enseigner  la  manière  de  fa* 
briquer  le  salpftre  n  de  ftmdre  les  tenons,  obtieët  là  pn« 
rôle  a  ce  sujet. 

Il  commence  par  donner  des  éloges  à  la  conduite  dn  co- 
mité de  salut  publia»  qui  veut  qUe  les  lumières  soient  ponr 
tous  les  citoyens,  et  qui  proscrit  Taristocratie  des  académies. 
Il  déclare  que  les  éltoyèb^  venu»  des  départements  ont 
montré  un  zèle  qui  u#  peUt  exister  que  cbez  des  répabli- 
caius.  Dans  huit  heures  de  temps  Us  ont  appris  à  fabriquer 
le  salpêtre  et  a  fondra  les  canons^  avec  tant  de  snoaèsqo^Us 
sont  dans  le  cas  de  mettre  en  pratique,  à  la  première  ré- 
quisition, les  principes  qui  leur  sont  inculqués.  Il  attribue 
cette  facilité  à  la  liberté  qui  leé  inspiraet  lesdîrige;  il  l'op- 
pose à  l'indolence  des  esclaves  oui  sont  dans  l'impossibiliié 
de  montrer  autant  de  zèle  et  a*aclivité  lorsqu'il  s'agit  de 
travilllar  pour  la  tyrannie,  et  parcensêquéttt  «notre  tenrs 
intérêts. 

La  Sodété  aoeneille  HassenfluU  par  de»  applaudisw 
ment  unanimes. 

*^  Maiiletf  président  du  tribunal  fêtnlntlonnafre  àH 
Boocbes-dU'Bhônet  acquitté  avec  raccosateur  public  dn 
même  tribunal  par  celui  de  Paris,  obtient  la  parole. 

Après  s'être  DBlieité  du  bonheur  qu'If  a  eu  d*êtn  tra* 
duit  à  ce  tribunal,  qui  n'est  terrible  que  pour  les  cons/nrn- 
teurs  et  qui  esi  l'appui  de  l'initocénee  opprimée,  il  rend 
compte  des  persécutions  que  les  IMéralistes  de  Marseille 
lui  ont  fait  éprouver,  de»  risques  qu'il  a  courus  de  perdre 
la  vie,  après  avoir  été  jeté  dans  des  cachets  ténébreut  où  tt 
a  été  enseveli  pendant  longtemps»  ain&i  qne  plusieura  an- 
tres patriotes. 

Il  parle  de  la  constance  et  de  la  résignation  des  mêmes 
patriotes  pendant  leurs  souffrances,  M  Opérations  glo- 
rienses  des  républicains  à  qui  la  liberié  avait  été  conservée, 
et  qui  vinrent  à  bOut  de  rendre  MafMllIe  à  la  r^ublique 
•ta  la  liberté. 

Il  expose  au  long  les  manoeuvrer  et  les  éflbrts  dés  né^ 
godants  dé  cette  cité  pour  détruire  jtisqu*au  germe  du  ré- 
publicanisme, et  termine  en  faisant  connaître  les  tnrouÈ. 
do  tribunal  révolutionnaire  des  BoucbesMlu-Illidoe,  qui  à 
(kit  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  dn  grand  nombre  de 
conspirateura  et  en  a  envoyé  deux  centr  dans  les  galères 
du  port  de  la  Montagne,  ci-devant  Téulofl. 

La  Société  accueUle  Maillet  avec  toua  let  sen^menta  de 
la  fraternité. 

-^  Une  amaione  de  l'armée  do  Nord,  âgée  de  seise  ans, 
ayant  déjà  trois  années  de  serrice,  insirdt  la  Société 
quVila  ne  sait  comment  elle  doit  l'y  prentlre  pour  reti- 
rer ses  papiers  qui  sont  au  bureau  de  la  guerre,  ailn 
d*ebtenir  des  seeoun  {  elle  Invité  ft  prendre  sa  défense 
dans  la  aMMuent  aatuel»  pareequ'élle  se  trouva  sans  na- 
source. 

La  Société  applaudit  au  conrage  dé  cette  citoteline: 
elle  arrête  qu'il  lui  sera  donné  l'aceolàde  fraternelle  par 
son  président,  et  qu^une  collecte  sera  fHile  ett  la  tàteor. 
La  collecte  a  produit  SM  litres  16  sous. 

On  fait  observer  que  la  Convenliéfl  a  déjà  décrété  une 
pension  de  800  livres  en  faveur  d*une  citoyenne  qtd  ae 
trouve  dans  le  même  cas  que  la  pétitiOnnalte. 

Léonard  Bourdon  t  Plusieurs  dtovénnes  honnêtes  se 
trouvent  dans  l'indigence  depuis  le  dépéri  de  leurs  maris 
naturels  pour  les  armées.  Je  demande  que  l*on  s'intérease 
à  leur  sort  comme  ft  celui  de  la  citoyenne  rédamanteu 

La  proposition  de  Léonard  Bourdon  n'a  pas  de  suite* 

Dufimmff  i  rob^erve  que  cette  dernière  citoyenne  ne  ae 
trouve  pas  dans  le  cas  de  celles  qui  ont  des  maris  natmreîi, 
mais  qu'elle  est  partie  k  treize  ans,  excitée  par  son  pa- 
triotisme qui  lui  a  fblt  cacher  son  sexe  tout  ce  temps, 
afln  de  n'être  pas  frustrée  du  bonheur  de  combattre  ponr 
la  liberté. 

CoHot  d'fférboii  t  La  Citoyenne  qui  eit  présente  ne  doit 
pas  être  dassée  parmi  les  citoyennes  dont  on  a  parlé  ;  Je 
ne  la  rpnge  même  pas  parmi  les  femmes;  mais  je  déclare 
que  cette  fille  est  un  mâle,  puisqu'die  a»  comme  les  plus 
intrépides  guerriers,  alAtmté  la  moridaos  toutes  les  occa- 
sions périlleuses.  Je  vous  annonce,  citoyens,  que  celte 
brave  fille  a  eu  deux  chevaux  tués  sous  elle  à  la  bataille 
d'Hondschoote,  où  elle  eut  le  niaisir  de  voir  fbir  les  Anglais 
devant  l'armée  française.  Je  demande  que  la  Sodété  lui 
témoigne  le  désir  qu'elle  a  de  la  voir  souvent  dans  son  sein. 
(Vili  applatidisaemenis.) 
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sont  admis» 
La  séance  est  levée  à  onie  heures. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prdêidênu  de  Saint^uêt. 
R($ppwrt  faii  ttam  la  $éanee  du  9  verUosê  par  Ou- 

aoty  où  nom  de9  eomiiés  de  l^gislaiion,  de  corn- 

meree  et  d'agriculture. 

Citoyens,  vous  avez  suspende,  le  2  nivôse,  Vexé- 
cution  de  la  peine  de  naort  prononcée  nar  tous  les 
tribunaux,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  26 
juillet  dernier,  contre  les  accapareurs,  jusqu'à  la  ré- 
vision  de  cette  loi*  Vops  avez  ensuite  cliargë,  le  8  ni- 
vôse, vos  comités  de  législation,  de  coinn^erce  et 
d'agriculture,  réunis,  de  cette  révision, 

0  paraît  que  votre  intention  a  été  d'examiner  de 
nouveau  les  bases  de  la  loi  du  26  juillet,  d'adoucir 
une  partie  de  ses  dispositions  qui  prononcent  la  peine 
de  mort  dans  des  cas  qui  ne  spnt  pas  assez  graves 
pour  exiger  Tapplication  d'une  peine  capitale. 

Il  est  évident  Que  toutes  les  coutravenlions  aux 
lois  ne  sont  pas  également  criminelles,  et  c'est  U 
proportioq  des  pemesau'on  applique  aux  divers  dé- 
lits qui  imprime  aux  lois  pénales  ce  caractère  de 
justice  et  de  moralité  qui  devient  si  redoutable  lors- 
qu'il est  universellement  reconnu.  Il  n'y  a  dès-lors 
pour  les  coupables  ni  pitié  ni  indulgence  à  espérer. 
Une  grâce  serait  un  crime  de  lèse-nation  ;  et  tel  est 
ce  qui  doit  principalement  distinguer  les  lois  d'un 
peuple  libre  de  celles  qui  sont  le  res>^ltat  des  caprices 
d*Mn  despote. 

Des  lois  excessivement  sévères  ne  sont  jamais  exé- 
cutées avec  ponctualité.  La  disproportion  qui  existe 
eptre  le  défit  et  la  peine  fait  qu'on  ne  les  applique 
qu'avec  répugnance.  La  raison,  l'humanité  semblent 
touiours  en  opposition  avec  Ip  devoir  trop  rigoureux 
du  fonctionnaire  public,  et  il  en  résulte  une  sorte  de 
crainte  qui  influe  même  sur  la  décision  du  jurv  qui 
ne  prononce  que  sur  le  fait.  Ainsi  une  loi  trop  severe 
est  ordinairement  une  loi  nulle,  et  il  est  incontesta- 
ble que  jamais  on  ne  doit  se  dispenser  de  propor* 
tionner  les  peines  aux  délits.  Vous  avez  été  telle-r 
men^  presses  par  l'urgence  des  circonstances,  lors- 
que vous  avez  fait  la  loi  du  26  juillet,  qu'il  ne  vou^ 
9  PAS  été  permis  de  la  rendre  parfaite. 

Cette  loi  prescrit  des  formalités  de  plusieurs  espè- 
ces; elle  impose  des  obligations  de  plus  d'un  genre 
au^  propriétaires  et  aux  dépositaires  des  denrées  et 
des  marchandises  de  première  né^i^s$ité.  Cependant 
elle  ne  prononce  qu'une  seule  neine  pour  toutes  les 
coutravenlions  ;  c'est  la  peine  de  mort. 

Ainsi  Pierre  Gaudon  s'était  conformé  à  la  princi- 
pale disposition  de  la  loi  ;  il  avait  fayt  une  déclara- 
tion exacte  de  ce  que  renfermaient  ^es  magasins, 
cette  déclaration  avait  été  vérifiée:  mais  il  avait 
omis  de  remplir  une  formalité  quj  n'est  évidem- 
ment dans  la  loi  qu'une  mesure  supplémentaire  :  il 
n'avait  pas  mis  à  la  porte  de  chacun  de  ses  entre- 
pôts une  affiche  indicative  de  ce  qu*i1s  contenaient.  Il 
a  été  condamné  à  mort  pour  avoir  négligé  cette  for- 
malité. La  Convention  s  est  empressée  d^néantir  uo 
Jugement  fondé  sur  une  disposition  aussi  sévère; 
elle  a  suivi  à  ce^  égard  l'impulsion  dissentiments 
tfbumanité  et  de  justice  dont  elle  est  constammep( 
animée. 

Il  e^t  une  sorte  de  rapport  entre  Jes  peines  et  les 
délits  que  le  législateur  doit  d'autant  moins  perdre 
de  vue  qu'elle  est  prise  dans  la  pâture  des  cnoses; 
elle  résulte  de  l'opposition  qui  existe  entre  les  pas- 
sions qui  ont  ipduit  au  crime  et  la  peine  qu'oq 
peut  employer  pour  ^  prévenir.  Ainsi  il  paraîtra 
plus  convenable  et  plus  utile  &  la  sociëté  de  punir 


dans  sa  fortune  Thorome  que  Vavarice  et  la  eupfdftë 
entraînept  vers  des  spéculations  illicites;  de  même 
il  semble  que  l'action  de  celui  oui  abuse  de  sa  li- 
berté pour  troubler  la  tranquillité  publique  sera 
plus  ehicacement  réprimée  par  l'incarcération  que 
par  toute  autre  peine. 

L'accaparement  est  l'envahissement  que  l'on  fait 
d'une  grande  quantité  de  marchandises  afin  d'en 
faire  accroître  le  prix.  L'accaparement  est  Tagiotage 
su  les  marchandises;  il  ne  diffère  de  celui  qui  a  lieu 
sur  les  monnaies  et  les  effets  publics  quVn  ce  que 
sou  jeu  u'est  oas  aussi  mobile,  à  raison  de  la  diflicullé 
du  transport  aes  marchandises;  mais  il  a  les  mêmes 
résultats.  Compieragiotage,  c'est  une  spéculation 
stérile  pour  le  public  et  nuisible  au  commerce  ;  il 
ne  peut  servir  t^u'à  accroître  les  richesses  et  la  cupi- 
dité de  celui  qui  le  fait  et  à  le  mettre  à  m^me  de 
nuire  toujours  davantage  k  la  société;  c'est  Tabus  et 
le  crime  du  commerce  :  il  n'a  pour  objet  que  de 
provoquer  Icsbespins  du  peuple  pour  profiter  de  sa 
détresse. 

Il  est  une  classe  d'honimes  qui  n'estîmept ,  qui 
n'apprécient  leur  travail ,  leurs  soins,  leurs  veilles, 
les  talents,  le  génie,  les  vertus  mêmes,  qu'autant 
gu'ils  peuvent  contribuera  raccroissementdeleur 
fortune,  et  qui,  en  un  mot,  ne  peuvent  calculer  leur 
bonheur  que  d'après  la  règle  sordide  de  leur  intérêt 
pécuniaire. 

Souvent  ceux  qui  forment  les  spéculations  cou- 
pables dont  nous  parlons  ne  sont  portés  à  s'y  livrer 
Sue  pour  satisfaire  leur  avarice ,  et  c'est  le  cas  sans 
oute  de  les  punir  dans  leur  fortune;  car  il  est  teqips 
de  leur  apprendre  qu'il  est  d'autres  calculs  à  faire 
pour  des  hommes  libres;  il  est  temps  de  rénublica- 
niser  le  commerce  :  lui  seul  est  demeuré  le  même 
dans  la  régénération  universelle.  Aussi  lui  seul  est 
rr?:té  eu  anière  de  la  révolution  ;il  a  conservé  ses 
jirrbitiides,  ses  préjugés,  sa  corruption,  son  insatia- 
ble avidîlé. 

Il  est  temps  d'apprendre  au  commerce  qne  ce  ne 
sont  plus  ]<s  richesses  qui  déiermineront  la  consi- 
déralion  publique  ,  mais  Tavantage  que  tire  la  so- 
ciété d'une  professiôp  quelconque  ;  que,  dès  que  les 
pins  d'un  négociant  sont  immodérés,  non  seulement 
n  cesse  d'être  utile ,  mais  encore  qu'il  devient  un 
ennemi  de  la  patiou  par  l'usure  qu'il  fait  sur  la 
multitude. 

Il  arrive  souvent  aussi  que  la  malveillance  met  en 
usa^e  l'accaparement  j)our  tourmenter  le  peuple  , 
pour  favoriser  les  projets  de  nos  ennemis.  Ah  !  dès 
qu'une  pareille  intention  est  constante ,  il  n'est  pas 
possible  de  les  considérer  autrement  que  comme  des 
conspirateurs  qui  doivent  subir  la  peine  due  à  ceux 
qui  trahissent  la  patrie. 

Vous  qui  vous  étonnez  de  ce  que  le  respect  M  h 
la  Déclaration  des  Droits,  à  la  propriété,  ne  garantit 
pas  l'homme  devenu  subitement  riche,  et  l'opulence 
en  générât ,  de  cette  méseslisine ,  de  celte  malveil- 
lance, de  cette  haine  qu'on  a  pour  l'aristocratie,  en 
youlez-vous  savoir  la  cause  ?  C'est  l'extrême  cupi- 
dité attachée  aux  richesses,  qui  s'accroît,  comme  la 
soif  de  rhydropique ,  à  mesure  qu'on  la  satisfait; 
c'est  surtout  celte  facilité  avec  laquelle  l'insatiable 
égoïste,  avec  du  bien,  peut  en  acquérir  bientôt  da- 
vantage, doubler,  tripler  ses  moyens  en  une  année, 
sans  autre  travail  que  l'agiotage ,  le  mensonge  et 


premiers  besoins  de  la  vie. 

Bommès  opulents,  gardet  vos  richesses,  employez- 
les  ^  votre  gré  pour  vos  plaisirs;  nous  saurons  les 
mépriser  comme  vous  si  yous  en  faites  mauvais 
usage.  Mais  si  dans  le  temps  des  sacrifices  vous  vou- 
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iez  encore  accroître  votre  saperfla  aux  dépens  du 
pauvre,  mais  si  vous  voulez,  par  un  vil  agiotage,  par 
un  monopole  perfide,  provoquer  la  misère  du  peu- 
ple, pour  en  profiter  ensuite,  l'égorger,  Taffamer 
pour  ajouter  encore  à  votre  abondance,  attendez- 
"vous  que  nous  protégerons  vos  profits  usuraires  et 
que  nous  respecterons  vos  vols?  Non,  sansdoute.  Eh! 
où  sont  donc  nos  plus  grands  ennemis  ?  sont-ce  les 
émigrés  ?  Ils  ont  emporté  leur  or,  mais  ils  nous  ont 
laissé  leurs  fonds,  le  sol  de  la  liberté,  qui  ne  doit 
plus  appartenir  qu'à  des  citoyens.  Sont-ce  les  puis- 
sances coalisées  ?  Elles  nous  font  une  euerre  terrible, 
mais  elles  nous  la  font  ouvertement.  Mais  vous,  per- 
fides, vous  comptez  rester  parmi  nous ,  vous  comp- 
tez jouir  de  nos  saintes  institutions  !  je  me  trompe  , 
vous  les  haïssez,  vous  redoutez  régalité,  vous  ne 
voulez  que  remplacer  les  aristocrates:  vous  comptez 
nous  dominer  par  vos  richesses;  vous  êtes  plus  adroi- 
tement criminels  et  plus  coupables  qu'eux. 

Cette  cupidité,  cet  égoTsme ,  ces  viles  passions  de 
l'ancien  régime  pourront  bien,  parceque  vous  en 
formâtes  Thabitude  dans  l'antique  corruption  de  la 
monarchie,  nous  forcera  quelquepitié  et  nous  enga- 
ger à  adoucir  une  loi  sévère  ;  mais  soyez  sûrs  que 
nous  ne  vous  laisserons  pas  jouir  impunément  des 
fruits  de  vos  spéculations  désastreuses,  que  nous  sau- 
rons les  réprimer  par  une  loi  juste  et  rigoureuse- 
ment exécutée,  par  la  privation  de  ce  qui  est  cher  à 
votre  avarice;  et  comptez  surtout  que,  si  vos  projets 
coïncident  avec  ceux  de  nos  ennemis,  vous  n'évite- 
rez pas  la  peine  <\m  est  due  aux  conspirateurs  et  à 
leurs  complices. 

Quelque  opinion  que  l'on  soit  contraint  d'avoir 
de  I  immoralité  des  habitudes  de  la  plupart  de  ceux 
qui  exercent  le  commerce,  je  ne  veux  pas  confondre 
avec  racca|)arement  ce  commerce  utile,  ce  com- 
merce laborieux  qui  transporte  d'un  paysaui  abonde 
à  celui  qui  manque,  le  commerce  qui  aouble  nos 
moyens  et  la  richesse  nationale.  Son  industrie,  ses 
gains  sqnt  circonscrits;  ils  ne  s'accroissent  au'en 
proportion  de  son  activité  et  de  son  utilité;  ils  ne 
sont  pas  le  résultat  subit  du  monopole  ou  des  oscil- 
lations combinées  des  valeurs  publiques. 

Mais  dussions-nous  céner  un  peu  le  commerce 
utile,  le  commerce  indispensable,  nous  devons,  à 
l'exemple  des  Américains  dans  des  circonstances  pa- 
reilles, nous  devons  nous  attacher  à  proscrire  l'agio- 
tage et  l'accaparement  par  les  moyens  les  plus  effi- 
caces. 

Bloquée  par  les  puissances  coalisées,  la  républi- 
que entière  est  comme  une  ville  en  état  de  siège;  les 
Dons  citoyens  mettent  en  commun  tout  ce  qu'us  ont 
pour  sauver  la  liberté  ;  certes  ceux  qui  ne  voudront 
pas  fairecomme  euxseronttrèsjustementconsidérés 
comme  suspects,  et  si  ceux  qui  ont  des  moyens  su- 

fterflus  ne  les  emploient  pas  en  entier  au  service  de 
a  républiaue,  il  faut  au  moins  que  nous  soyons  bien 
assurés  qu  ils  ne  les  feront  pas  servir  contre  elle. 

Le  caractère  principal  de  l'accaparement  est  de 
cacher ,  de  conserver  dans  des  lieux  ignorés  des 
iparchandisesafin  de  les  soustraire  a  la  circulation  ; 
le  seul  moyen  qui  a  semble  pouvoir  punir  ce  délit , 
sans  gêner  la  liberté  d'acheter  et  de  vendre ,  est  de 
forcer  d'abord  les  marchands  de  déclarer  toutes  les 
marchandises  et  denrées  qu'ils  possèdent  ,^61  d'affi- 
cher à  la  porte  de  leurs  magasins  l'espèce  de  celles 
q^ui  y  sont  déposées.  Par  cette  mesure  on  connaîtra 
SI  les  marchandises  d'une  nature  quelconque  sont 
abondantes  dans  une  contrée.  Nous  avons  pensé  que 
fous  deviez  assuiétir  à  la  déclaration  toutes  les  den- 
rées et  marchandises  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 
Si  vous  établissiez  une  ligne  de  démarcation  entre 
le^  objets  de  commerce,  vous  verriez  la  malveillance 
et  la  cupidité  s'emparer  en  quelque  sorte  de  ceux  â 


regard  d(«quels  vous  auriez  dispense  de  la  déclan 
tion,  et  faire  de  si  grands  amas  qu'elles  trouveraient 
ainsi  le  moyen  de  porter  coup  au  crédit  de  vos  as- 
signats. 

Nous  avons  cru  devoir  assimiler  tous  ceux  qui 
achètent  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
consommation  habituelle  aux  marchands  en  gros; 
ainsi  toutes  marchandises  en  dépôt  étant  connues, 
dès  que  l'on  pourra  forcer  partout  à  vendre  et  à  met- 
tre en  circulation,  dès  que  toutes  les  marchandises 
et  denrées  seront  sous  la  main  du  gouvernement  et 
seront  soumises  au  droit  de  préhension,  il  n'y  aura 

fil  us  d'accaparement,  ou  plutôt  on  aura  prévenu  ce- 
ui  que  pourraient  tenter  les  gros  capitalistes,  et  par 
conséquent  le  plus  dangereux. 

Quant  à  l'accaparement  partiel  que  peuvent  faire 
les  mauvais  citoyens  ou  les  égoïstes,  qui  craignent 
toujours  de  manauer  et  qui  font  des  approvisionne- 
ments trop  considérables,  il  nous  a  paru  ne  pouvoir 
f>as  être  facilement  atteint  par  de^  mesures  génëra- 
es.  Telle  denrée  qui  abonde  dans  quelques  parties 
de  la  république  manque  dans  d'autres:  on  ne  peut 
donc  rien  décréter  qui  convienne  en  même  temps  et 
à  l'abondance  et  à  la  disette;  on  est  donc  force  de 
n'employer  que  des  moyens  propres  aux  localités. 

C'est  à  votre  commission  des  subàstances,  c'est  à 
votre  comité  de  salut  public  à  s'occuper  des  précau- 
lions  particulières  qu'exigent  les  circonstances.  Dans 
les  lieux  où  la  disette  sera  causée  par  les  approvision- 
nement partiels  de  certaines  denrées  ou  marchan- 
dises, il  pourra  reauérir  des  déclarations  de  tous  les 
citoyens  qui  posséderont  de  cette  espècede  marchan- 
dise au-delà  de  telle  quantité,  et  forcer  ceux  qui  ont 
à  vendre  à  ceux  qui  manquent;  mais  ce  sont  de  vé- 
ritables précautions  de  police,  et  d'ailleurs  c'est  à 
votre  comité  à  choisir  ses  moyens.  Notre  bot  a  dà 
être  de  vous  présenter  des  mesures  gâiérales,  des 
mesures  simples  et  d'une  exécution  facile. 

Quant  à  la  partie  pénale  de  la  loi,  nous  nous  som- 
mes restreints  à  modifier  les  peines  portées  par  la 
loi  du  26  juillet;  nous  avons  conserve  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  recèlent  des  marcnandises 
propres  aux  subsistances,  qui  les  soustraient  à  la 
circulation  dans  des  vues  contre-révolutionnaires  el 
avec  l'intention  de  favoriser  nos  ennemis. 

Nous  l'avons  conservée  contre  ceux  qui  font  périr 
volontairement  nos  denrées  ;  mais  nous  n*avoiis  fms 
cru  que  votre  intention  fût  de  punir  la  seule  avance 
comme  le  crime  de  conspiration,  à  moins  qu*il  n'y 
eût  complot  constaté.  Vos  comité  réunis  ont  donc 
pense  que  nous  devions  vous  proposer,  pour  le  siai- 
ple  défaut  de  déclaration  des  marchandises,  la  peine 
de  confiscation  et  celle  de  deux  ans  de  fer  :  cette  pu- 
nition atteint  le  coupable  dans  sa  fortune,  die  dé- 
truit toutes  ses  spéculations  de  commerce;  elle  est 
éclatante  en  ce  qu'elle  donne  lieu  à  TexpositioD  eo 
public,  et  par  cette  raison  elle  a  paru  suffisante  â  vos 
comités.  Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  de  I9  ré- 
cidive, parceque  nous  avons  l'espoir  fondé  ou  plu- 
tôt la  certitude  que  dans  deux  ans  la  république 
sera  assez  tranquille  pour  n'avoir  pas  besoin  d'une 
pareille  loi. 

11  eût  donc  été  inutile  et  inconvenant  de  supposer 
la  récidive  d'un  délit  qui  ne  pourra  pas  avoir  lieu 
à  une  époque  aussi  reculée.  Nous  n'avons  pas  cm 
nécessaire  de  nous  occuper  des  dépôts  momentanés, 
tels  que  les  messageries,  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures par  eau  et  par  terre;  nous  avons  considéré  que 
les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  concemaieiit  en- 
core votre  comité  de  salut  public. 

Enfin  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  donner  uœ 
récompense  au  dénonciateur,  et  nous  l'avons  par 
cette  raison  associé  aux  communes  pour  partager 
les  confiscations  de  marchandises. 


Park.  Tfp    ■MrtPloa,  ra*  QwcH— ,  t. 
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mites  prëFeDU8que  le  comité  de  salut  puiilic  o^aveit 
pas  proposé  de  peine  contre  ce  délit  diuisson  projet 
de  décret ,  nous  nous  en  sommes  occupés  :  nous 
avons  cru  q/iàB  U  première  contravention  nedevoit 
pas  âtre  réprimée  par  une  peine  aussi,  forte  que  la 
récidive;  nous  avons  craint  qu*on  ne  voulût  épar- 
gner le  coupable  si  «lie  avait  été  très  sévère»  et 
qu'on  ne  se  dispensât  4k  le  déuoncer;  d'un  autre 
côté  f  a4His  avons  ia^aglné  qu*il  convenait  d'eneoura  < 
ger  le  déaoaciat#ttr  ea  lui  kûssaat  le  jfHoQi  de  la 
confiseatiott. 

Le  jugement  des  éoutraventkms  sera  porté  par 
devai^t  le  tribunal  de  poUee  correctioauelie  dans  le 
cas  ou  il  D*écherra  de  prononcer  que  Taafiende  et  la 
confiscation.  Lorsqu'il  s'agira  de  peines  afflictivesi 
lea  prévenus  seront  ju^és  par  des  jurys  spéciaux  et 
par  des  tribunaux  erimtnels;  mais,  au  surplus,  nous 
sentons  que  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  im** 
portante  doivent  être  profondément  méditées,  et  vos 
comités  sont  loin  d*09er  se  flatter  d^avoir  atteint  le 
but  que  vous  pouvei  désirer* 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  bases  qull  vient  aétablir.  L'assemblée 
en  ordonne  Timpression  et  rajournement. 

6nTE  k  LA  6ÉAMCE  DU   lO  VENTOSE. 

L'administrateur  provisoire  des  domaines  natio- 
naux écrit,  en  date  du  4  veiitose,  (jue  les  ventes  des 
biens  d*émlgrés  dont  les  notes  lui  sont  parvenues 
dans  le  cours  de  la  troisième  décade  de  pluviôse 
s'élèvent ,  pour  cent  cinquante- trois  districts ,  i 
23,886,997  livr.  6  S.  8  d.,  snr  une  estimation  dé 
11,084,149 Ht.  14s.  11  d.,et  présentent  un  excédant 
de  18,892,858  liv.  11  s.  9  d.  sur  celte  estimation.  La 
totalité  des  adjudications  prononcées  jusqu'à  ce  louf 

Par  trol!i  ëent  quarante-quatre  districts  situés  dani 
étendue  de  quatre- vlngt-tfois  départements  s'élève 
à  127^888,149  liv.  2  s.  8  den.,  et  elle  exeède  de 
84,225,244  liv.  18  s.  9  d.  le  montant  des  estimations. 
Du  nombre  des  départements  en  activité  sont  ceux  de 
la  Mayenne,  de  ta  Loit*e-!nrérieure,de  la  Vendée,  Le 
résultat  des  détails  que  contiennent  les  lettres  des 
districts  présente  le  même  intérêt  qtie  celui  de  leur$ 
opérations.  Partout  Tardeut  des  acauéreursestégnte 
à  Taetivité  des  corps  administratif:  partout  l>n- 
thousiasme  républicain  anime  les  encnères,  et  toutes 
se  font  aux  crts  de  fHwt  là  répUbliquel  vite  la  Ttfcm- 
tagnéi 

*— Un  citoyen  réfugié  de  Valenclennes  présente  une 
pétition  par  laquelle  il  expose  qu'il  d  perdu  tout 
ce  qu'il  possédait  dans  cette  ville  par  Tefletdu  bom- 
bardement. Il  y  remplissait  les  fonctions  de  distri- 
buteur du  pain;  en  s'en  acquittant  il  a  été  blessé.  H 
demende  que  la  république  vienne  à  son  secours. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics. 

—  Une  députation  de  citoyens  de  Nantes  réclame 
de  la  Convention  un  décret  qui  fosse  comprendre 
dans  le«  échanges  sept  cHovens  de  cette  commune 
lui,  se  trouvant  k  Bellegarde  ep  garnison  dans  le 
lotii  lorsque  Ton  parla  decapitulation,sur  vingt-et- 
un  votants  furent  les  seuls  qui  proposèrent  de  faire 
sauter  le  fort  plutôt  que  de  se  rendre.  Prisonniers 
des  Espagnols,  ils  souffrent  toutes  les  privations, 
toutes  les  fatigues  nue  ces  barbares  ennemis  peuvent 
leur  imposer  pour  leâ  punir  de  leur  courage. 

Cette  pétilioB  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
sua* 

-  —  MonAoty  ftu  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L4I  GontenUon  nationale  ^  après  avoir  entendu  son 
tdttAté  des  fitfattce»,  dterMe  dd'll  est  snrsls  à  toute  veflté 
éaMMialliêq«éi0«  aatresMeos  annoméi  at  afficbés  par 
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la  venve  et  Mntîert  de  Oigot  dX)r«y»  ci*devant  recenor* 
général  des  fioaiice*  il  Cli&lpns,  jusqu'après  Papuremeat 
du  compte  à  rendre  par  ladite  veUve  et  qéritiers  des  tom- 
mes qu*ils  peuvent  redevoir  ali  trésor  public  ;  charge  le 
minisire  des  coniribuUoîis  publiques  de  faire  exécuter  lé 
prés4'nt  décret; 

•  Et  sur  la  proposition  fblte  par  on  membre  de  prohiber 
toute  sortie  de  livres  du  territoire  de  ta  républloue  jusqd^l 
la  paiki  la  Gonfenlion  renvoie  à  son  eomilé  d*iostrtac- 
Uon  publique  pour  lui  faire  on  rapport  dans  la  séance  dé 
demaim  »  « 

GRfiootRB  :  J'appuie  d'autant  plus  le  projet  du 
comité  que  les  étrangers,  ne  pouvant  vaincre  la  ré- 
publique  par  la  force  des  armes,  cherchent  à  la  dés- 
honorer en  lui  enlevant  les  monuments  des  arts  dont 
elle  est  enrichie.  C'est  ainsi  ou'on  a  déjà  foit  passer 
cbes  nos  ennemis  et  jusqu'en  Russie  des  manuscrit 
très  précieux. 

JiAN  DanaT  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinanl 
doit  exciter  la  surveillance  la  plus  active  de  la  part 
de  la  Convention.  Je  demande  que  vous  décrétiez  eu 
principe  la  prohibition  de  la  éortie  des  livres  hors 
du  territoire  de  la  république^ 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique* 

QaBGOtRB  î  J'entends  dire  autour  de  moi  au'il  fbut 
des  distinctions  dans  cette  mesure  à  l'égaru  des  li* 
rreti  qui  peuvent  propaeer  les  principes  sacrés  de 
la  révolution  française.  Certes  ceux-là  ne  sauraient 
être  trop  répandus;  il  ne  s'agit  ici  que  des  manu- 
scrits et  des  éditions  rares  et  précieuses. 

i^  proposition  de  Jean  Debry  est  adoptée  avec  le 
projet  de  décret  du  comité  desfinanees. 

Tbibaut:  Il  faut  que  la  Convention  sache  qu*il 
s'est  formé  à  Paris  une  prétendue  commission  de 
rétrdnger  qui  se  dit  autorisée  du  comité  de  salut 
public  pour  acheter  des  objets  de  luxe  et  les  faire 
passer  nors  de  la  republique.  Cette  commission  a 
formé  un  fonds  de  50  millions  pour  cette  entreprise. 
Je  voudrais  d'abord  savoir  si  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  donné  réellement  cette  autorisation,  et  ensuite 
je  désirerais  que  la  commission  du  Muséum  exa- 
minât si ,  paruii  les  objets  achetés  par  ces  entrepre* 
neurs,  il  n  y  en  pas  qui  puissent  contribuer  à  orner 
le  Muséum. 

Je  demandedonc  le  renvoi  de  mon  observation  au 
comité  de  èalut  public  et  à  la  commission  du  Mu- 
séum. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  secrétaire  lit  ce  qui  suit  : 

Traits  de  bravoure  le$  plus  marquants ,  extraits  ie$ 
différents  rapports  sur  la  journée  du  n  pluviôse. 
Division  de  thauvin-Dragon^  armée  des  Pyré- 

'  néeS'Occidenlàies. 

Le  citoyen  Diifour,  caporal  au  l^r  bataillon  de 
la  ^  brigade  d'infanterie  légère,  avait  été  fait  pri- 
sonnier; quatre  Ewagnols  le  conduisaient  :  il  saute 
sur  la  baïonnette  de  run  d'eux,  en  tue  trois,  prend 
leuuatrième  au  collet  et  l'amène  prisionnier,  (11  y 
a  plus  de  cent  hommes  témoins  de  ce  fait.) 

Le  citoyen  Bourdel  aîné,  grenadier  au  4»  batail- 
lon des  Basses-Pyrénées,  est  grièvement  blessé:  sea 
amis  le  conjurejit  de  se  retirer;  il  leur  répond  en 
criant  :  Vive  la  république!  Il  brûle  toutes  ses  car- 
toucl^s  et  ne  cesse  de  pojurstiivre  l'enuemi  q/dt 
quana  les  Forces  lui  tnanquent. 

Le  citoyen  Dougadot,  sergent-major  au  ifi  batail- 
lon du  Tarn,  tombe  d'un  coup  de  balle  qui  lui  tra- 
verse le  corps;  ses  camarades  veulent  Ixmporler. 
•  Allez  à  votre  poste,  leur  dit-il,  vous  vous  ifeyex  i 
la  patrie  avant  de  pençer  à  moi.» 

Le  citoyen  Bigot,  adjudant-major  du  ifi  bataillon 
des  Landes,  marchant  au  pas  de  charge  à  la  téta 
d'un  détachement  «uivoyé  pour  reprendre  le  poste  de 
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la  Masure,  reçoit  une  balle  qui  lui  perce  la  cuisse  ; 
il  marche  du  même  pas  jusqu'à  ce  que  le  détache- 
ment se  soit  emparé  du  poste;  alors  il  se  plaint  de  sa 
blessure.  Le  chef  de  bataillon  veut  lui  donner  deux 
de  ses  camarades  pour  le  soutenir;  il  les  refuse  en 
disant  :  «  Garde-les  pour  combattre  les  ennemis;  je 
me  retirerai  comme  je  pourrai.  •    - 

Le  citoyen  Abadie,  caporal  de$#canonniers  du 
3^  bataillon  du  Gers,  répond  à  une  proposition  de 
battre  en  retraite:  -Non,  foutre,  non,  je  ne  quit- 
terai pas  mon  canon,  ni  mes  camarades  le  leur,  tant 
que  nous  aurons  des  munitions  et  que  nous  ne  ver- 
rons pas  tout  le  détachement  achevé.  •  Sur  la  fin  de 
l'action,  voyant  lesEspognols  fuir,  il  dit  à  ses  ca- 
marades :  -  Allons,  mes  amis,  vite  au  canon  !  •  Au 
même  instant,  faute  d'avant-train,  il  met  les  deux 
crosses  d'une  pièce  de  4  sur  ses  épaules,  ses  cama- 
rades poussent  aux  roues;  ils  traînent  la  pièce  à 
trois  ou  quatre  cents  toises,  et  font  plusieurs  déchar- 
ges à  mitraille. 

Les  Espagnols  s'étaient  emparés  de  la  maison  où 
sont  cantonnés  les  canonniers  du  3«  bataillon  du 
Gers;  le  citoyen  Vives,  sergent-major  dans  la  com- 
pagnie, craignant  qu'ils  n'emportent  le  guidon, coiu-t 
a  la  maison  avec  un  chasseur  du  l«r  bataillon  de  la 
5<»  demi -brigade  d'inianterie  légère,  dont  on  re- 

frette  de  ne  pas  savoir  le  nom;  ils  y  trouvent  trois 
spagnois.  Le  chasseur  en  tue  un  d'un  coup  de 
baïonnette.  Vives  tue  le  second  d'un  coup  de  sabre, 
)e  troisième  saute  par  la  fenêtre;  le  chasseur  le  blesse 
d'un  coup  de  fusil  a  la  cuisse  et  l'amène  prisonnier. 

Le  citoyen  Dugoyen,  fusilier  au  4*  bataillon  des 
Landes,  est  atteint  d'une  balle  au  commencement 
du  combat;  il  ne  quitte  pas  son  poste.  Dans  le  cours 
de  Taction  il  reçoit  une  seconde  balle  au  bras;  son 
capitaine  veut  le  faire  retirer;  Dugoyen  secoue  son 
bras:  «11  n'est  pas  coupé;  je  veux  me  venger,  et 
renvoyer  à  cesj...f....  la  balle  que  j'ai  reçue  ;>et  il 
continue  à  se  battre. 

Le  citoyen  Palacio,  sergent  au  1er  bataillon  des 
chasseurs  des  Montagnes,  marchait  en  colonne  avec 
sa  compagnie;  il  se  détache  à  la  course  avec  Belard 
et  Marcadet  ;  Palacio  reçoit  un  coup  de  feu  et  dit  : 
«Je  meurs....  mais  ils  fuient.  • 

Le  citoyen  Magaillon,  sergent  de  la  première 
compagnie  du  l«r  bal  ail  Ion  des  chasseurs  des  Mon- 
tagnes, étant  de  patrouille  à  la  Croix  deHcudaye, 
voit  arriver  deux  colonnes  ennemies;  il  est  forcé  de 
battre  en  retraite  avecsondétachement.Une  colonne 
de  grenadiers  avance  pour  les  couper;  Magaillon  se 
bat  avec  opiniâtreté.  Resté  seul,  il  est  pris  par 
trois  grenadiers  espagnols  :  l'un  deux  prend  des 
cordes  pour  le  lier;  il  profite  de  cet  instant,  prend 
sa  carabine  par  le  bout  du  canon,  en  renverse  deux 
*  dans  un  fossé,  tire  sur  le  troisième  qu'il  tue ,  va 
rejoindre  ses  camarades,  et  revient  à  la  charge,  à  la 
tête  de  sa  compagnie.  Signé  Bouchote. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
ces  divers  traits  de  bravoure,  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  milieu  des  applaudissements. 

—  Les  citoyens  venus  des  départements  pour  ap- 
prendre la  fabrication  dusalpêtre  entrentdans  la  salle 
au  bruit  du  tambour.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Un  membre  de  la  munieipaliU  de  ParU,  placé  à 
la  barre  :  Représentants  d'un  peuple  libre,  au  nom 
de  la  patrie  vous  avez  appelé  dans  les  murs  de  Paris 
un  grand  nombre  de  républicains  pour  suivre  les 
cours  révolutionnaires  des  salpêtres ,  poudres  et 
armes.  Votre  décret  n'a  pas  été  prononcé  en  vain  ; 

Sartie  de  cette  jeunesse,  toute  remplie  de  lèle,  en  a 
evancé  le  terme,  et  l'autre  n'a  pas  tardé  à  suivre 
ce  grand  exemple. 


L'art  de  fabriquer  du  salpêtre,  de  la  poudre  et  des 
canons,  a  paru  sous  le  règne  des  tyrans  un  art  très 
difficile.  Le  besoin  de  h  république,  le  génie  de  la 
liberté  a  vaincu  toutes  les  difficultés.  Voila  dix  jours 
que  nos  frères  des  districts  sont  au  milieu  de  nous; 
voilà  dix  jours  qu'ils  étudient  l'art  difficile  de  fiitMÎ- 
quer  du  salpêtre ,  de  la  poudre  et  des  canoos,  et 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  en  état  de  remplir  U 
tâche  importante  que  l'on  doit  leur  confier. 

Que  les  esclaves  et  les  tyrans  comparent  ces 
progrès  subits  du  génie  du  républicain  français  avec 
la  marche  lente  des  hommes  qui  sont  constamment 
courbés  sous  le  joug,  et  qu'ils  jueent  (s'il  leur  est 

Ï possible)  la  puissance  d'une  république  lorsque  tous 
es  membres  qui  la  composent  sont  animés  du  même 
esprit. 

Tremblez,  tyrans!  fuyez,  esclaves!  les  foudres  s'ap- 
prêtent, la  république  les  fabrique,  et  bientôt  il  ne 
restera  plus  ae  vous  qu'un  souvenir  éloigné,  et  assez 
fort  cependant  pour  maudire  le  temps  où  vous  avez 
existé.  (Vits  applaudissements.) 

Un  des  envoyés  des  départements  :  Citoyens  re- 

Î présentants,  envoyés  a  Paris  de  tous  les  districts  de 
a  republique,  nous  venons,  pères  de  la  patrie,yous 
féliciter  sur  vos  glorieux  travaux. 

La  marche  imposante  et  rapide  des  événements 
dus  à  votre  courage  et  à  votre  énergie  a  depuis  huit 
mois  laissé  derrière  nous  des  siècles  ;  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  a  sauvé  la  chose  publique  : 
aussi,  depuis  ce  temps,  la  perfidie  de  nos  ennemis  a 
cessé  de  trouver  à  salarier. des  traîtres;  nous  avons 
nous-mêmes  appris  à  les  reconnaître»  et  bientôt  un 
fer  vendeur  en  a  fait  justice. 

Ces  lâches,  qui  ne  combattent  qu'à  Taidedu  crime, 
voudraient  une  trêve  ;  vous  la  leur  avez  refusée; 
grâces  vous  soient  rendues.  En  effet,  pouvons-nous 
entendre  parler  de  trêve  alors  que  le  feu  sacré  du  pa- 
triotisme entretient  chez  nous  l'enthonsiasme  de  la 
liberté;  que  quatre  années  de  lutte  victorieuse  contre 
le  triple  monstre  de  la  royauté,  de  l'arislocraUe  et 
du  fanatisme,  ont  donné  au  peuple  français  la  con- 
naissance de  ses  propres  forces?  Pouvons-nous  en- 
tendre parler  de  trêve  alors  que  nous  sommes  unis, 
que  la  cause  par  nous  défendue  est  celle  de  l'huma- 
nité, alors  enfin  que  nous  avons  à  venger  la  mort  de 
ceux  de  nos  braves  défenseurs  que  les  tyrans  ont 
immoles  à  leur  rage? 

Citoyens  législateurs,  guerre  à  mort  à  la  tyrannie» 
c'est  le  cri  unanime  de  tous  les  Français.  Rendons- 
nous  dignes  de  la  liberté,  rendons-nous  dignes  de 
nous-mêmes  ;  nos  moyens  sont  puissants,  tous  les 
jours  ils  augmentent;  et  les  leurs  diminuent.  (On 
applaudit.) 

Appelés  ici  pour  apprendre  à  conjurer  les  élé- 
ments sur  tous  les  despotes  coalisés,  nous  voudrions 
deviner  rart,et  déjà  nous  sommes  impatients  d'aller, 
partout  où  les  besoins  de  la  patrie  nous  appellent, 
communiquer  les  instructions  données  par  des  pro- 
fesseurs aussi  complaisants  qu'éclaires, Justifier  l'at- 
tente des  Sociétés  populaires,  du  comité  de  salut 
public  et  de  la  Convention  nationale. 

Partout  nous  mettrons  en  réquisition  les  richesses 
que  la  nature  bienfaisante  et  révolutionnaire  a  en- 
fouies dans  le  sol  de  la  liberté  et  promet  à  l'active 
industrie  des  patriotes. 

Avec  du  fer,  du  salpêtre,  nous  allons  bientôt  for- 
cer la  foudre  et  la  vomir  en  éclats  pour  anéantir 
jusqu'au  dernier  des  tyrans.  Une  fois  confondus,  l'u- 
nivers devient  libre,  et  bénira  les  Français  qui  lui  ont 
donné  l'exemple.  (Vifis  applaudissements.) 

Le  Président  :  Tous  les  républicainsfrançais  sont 
appelés  à  défendre  la  patrie,  mais  non  pas  tous 
d  une  égale  manière.  Vous,  vous  concourez  a  sauver 
la  liberté  en  préparant  la  mine  dont  les  éclats  doi- 
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vent  pulvériser  tous  les  ennemis  de  la  république 
française.  Citoyens,  vos  vœux  sont  partagés  par  tous 
les  Français;  point  de  pail  que  les  tyrans  vaincus 
De  se  prosternent  devant  notre  république  triom- 
phante. Continuez  à  travailler  avec  zèle;  la  nation 
entière  vous  contemple  et  applaudit  à  vos  travaux. 

La  Convention  vous  invite  a  assister  à  la  séance. 
(On  applaudit.) 

L'impression  des  discours  des  pétitionnaires  et 
de  la  réponse  du  président  est  décrétée. 

L'ageni  national  du  dUtriei  de  GrptoUe,  am 
président. 

Citoyen  président ,  deux  mille  quatre-vingt-huit 
numéros  de  vente  des  biens  d'émigrés,  estimés 
3,181,920  liv.,ontproduit  jusqu'à  cejour  10,530,060 
liv.;  différence de7,348, 137  liv.Fwe  la  république! 

—Des  citoyens  présentent  à  la  Convention  la  veuve 
d*un  ouvrier  qui  a  péri  en  travaillant  au  salpêtre,  et 
demandent  pour  elle  des  secours. 

La  Convention  accueille  cette  citoyenne  avec  at- 
tendrissement et  lui  accorde  un  secours  provisoire. 

^Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéAMCB  DU  11  VBIfTOSB. 

Le  Président:  Les  canonniers  et  le  directeur  de 
Tarsenal  de  Meulan  demandent  à  paraître  à  la 
barre. 

La  Convention  les  admet. 

L'un  d'eux  :  Citoyens  représentants,  nous  sommes 
Tenus  conduire  au  comité  de  salut  public  une  pièce 
construite  dans  Tarsenal  créé  par  la  Convention 
le  22  vendémiaire.  Nos  ennemis'ont  appris  combien 
est  redoutable  notre  artillerie  volante.  L'arsenal  de 
Meulan  est  particulièrement  destiné  à  la  perfection- 
ner. C'est  pour  vous  prouver  que  nos  travaux  ne 
sont  pas  infructueux  oue  nous  vous  offrons  une  pièce 
de  4,  montée  sur  un  affût  dont  Tavant-train  est  sup- 
primé, et  qui  a  l'avantage  de  porter  tous  les  canon- 
niers nécessaires  au  service  de  la  pièce  dans  les  che- 
mins difficiles  ou  étroits. 

La  marche  de  eet  affût  sur  le  terrain  le  plus 
raboteux  surpasse  en  célérité  la  marche  de  tous  ceux 
que  l'on  connaît. 

On  avait  demandé  à  l'arsenal  plusieurs  machines, 
elles  ont  été  aussitôt  envoyées  à  Paris;  c'est  par 
notre  zèle,  c'est  par  notre  activité  et  notre  dévoue- 
ment à  la  patrie  que  nous  voulons  répondre  aux 
calomnies  répandues  contre  nous.  Nous  prions  la 
Convention  de  décréter  que  le  corps  des  canonniers  de 
Meulan  sera  augmenté. 

Citoyens  représentants,  nous  voyons  en  vous  nos 
défenseurs;  nous  serons  les  vôtres  aux  frontières,  et, 
foi  de  Montagnards,  nous  tiendrons  parole!  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Le  président  répond  aux  canonniers  de  Meulan 
que  la  Convenuon  applaudit  à  leurs  travaux ,  les 
exhorte  à  les  continuer  avec  la  même  ardeur,  et  les 
admet  aux  honneurs  de  la  séance. 

Lbtouenbur  :  Vous  avez  eu  plusieurs  fois  l'occa- 
sion d'apprécier  l'utilité  de  l'arsenal  de  Meulan;  une 
nouvelle  se  présente  aujourd'hui.  Vous  savez  qu'on 
Y  était  parvenu  à  se  servir  d'une  pièce  de  16  aussi, 
racilement  que  d'une  pièce  de  4,  et  que,  par  une  ma- 
nière ingénieuse,  on  en  obtenait  les  plus  terribles 
résultats. 

Ce  n'est  pas  tout:  on  y  a  aussi  construit  des  voi- 
tures dans  lesquelles  les  défenseurs  de  la  république 
3ui  ont  reçu  dlionorables  blessures  sont  transportés 
e  la  manière  la  plus  commode. 

Aujourd'hui  les  canonniers  de  l'arsenal  de  Meulan 
TOUS  offrent  une  nouvelle  invention;  elle  consiste  dans 
la  suppression  de  l'avant-train  d'une  pièce  de  4 ,  ce 


qui  produit  une  grande  économie  d'hommes  et  de 
chevaux. 

Les  citoyens  que  vous  venez  d'entendre  veulent 
aussi  aller  combattre  les  satellites  des  tyrans  et  de- 
mandent que  leur  corps  soit  augmenté. 

Je  demande  le  renvoi  de  leur  pétition  aux  comité 
de  salut  public  et  de  la  guerre,  et  la  mention  hono- 
rable du  zèle,  du  patriotisme  et  de  l'activité  de  ces 
braves  canonniers,  des  ouvriers  qui  les  aident  et 
de  celui  qui  dirige  leurs  travaux.  Lacroix  et  Moysset 
ont  été  témoins  des  travaux  de  l'arsenal  de  Meulan; 
ils  pourront  vous  en  parler  d'une  manière  avanta- 
geuse. 

Lacroix  :  J'appuieles  propositions  de  Letourneur, 
et  j'ajoute  que,  aaprès  le  nouvel  affût  adapté  à  la 
pièce  de  4 ,  deux  chevaux  y  font  le  même  service 
que  oouze  auprès  des  pièces  ordinaires. 

MOYSSBT  :  Dans  le  cours  de  ma  mission  dans  le  dé- 

Sartement  de  Seine-et-Oise,  j'ai  été  souvent  témoin 
u  zèle,  du  patriotisme  et  de  l'activité  des  employés 
à  l'arsenal  ae  Meulan.  J*ai  vu  les  canonniers  ma- 
nœuvrer avec  une  pièce  de  16,  et  la  mettre  en  ba- 
taille sur  la  terre  labourée,  sur  un  terrain  rompu 
par  une  longue  pluie,  avec  la  même  facilité  qu'on 
aurait  fait  une  pièce  ordinaire;  j'y  ai  vu  aussi  le  plan 
qui  maintenant  vient  d'étrè  exécuté;  la  Convention 
en  verra  sans  doute  le  résultat  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

Je  demande  qu'on  autorise  les  canonniers  de  Meu- 
lan à  introduire  dans  le  jardin  national  la  pièce 
Qu'ils  ont  amenée,  afin  que  tous  les  représentants 
au  peuple  puissent  en  juger  par  eux-mémés  et 

f»ressentir  les  succès  de  la  prochaine  campaene  par 
es  avantages  d'une  pareille  découverte.  J'ajoute 
3u'il  est  intéressant  de  fournir  à  ces  braves  militaires 
es  hommes  aussi  patriotes  qu'eux.  Les  canonniers 
de  Meulan  sont  trop  jaloux  de  défendre  leur  liberté 
pour  abandonner  leurs  pièces  et  les  confier  à  d'au- 
tres; ils  les  suivront  et  les  serviront  bien;  il  faut  donc 
qn'ils  scient  remplacés;  pour  cela  je  pense  qu'il  se- 
rait convenable  de  leur  accorder  la  faculté  de  se 
choisir  des  camarades  parmi  les  jeunes  militaires 
qui  se  présentent  à  eux  chaque  jour.  Vous  pouvez 
compter  qu'ils  ne  s'associeront  que  des  citoyens  aussi 
patriotes  qu'eux.  Au  surplus,  j  appuie  la  motion  de 
Letourneur. 

Les  propositions  de  Letourneur  sont  d'écrétées. 

—  Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  parle  sur  la  nécessité  de  détruire  les  bêtes 
fauves,  comme  les  loups,  les  renards,  les  blai- 
reaux, etc.,  qui  ravagent  les  moissons  et  les  trou- 
peaux. Il  propose  de  décréter  que  la  chasse  sera  faite 
a  ces  animaux  à  une  époque  fixe  et  à  une  heure  dé- 
terminée* 

Lacroix  (de  la  Marne)  :  Les  bêtes  auxquelles  il 
faut  foire  la  chasse  sont  les  léopards  de  l'Angleterre, 
les  aigles  de  l'Autriche  et  les  marmottes  de  la  Sa- 
voie. (On  applaudit.)  Cependant,  comme  le  projet 
du  preopinant  peut  renfermer  des  vues  utiles,  j'en 
demande  le  renvoi  au  comité  d'agriculture. 

Fayau  :  Je  ne  puis  croire  que  le  membre  qui  est 
maintenant  à  la  tribune  ait  parlé  autrement  que  par 
figure.  Sous  le  nom  des  loups  et  des  renards  il  a 
sans  doute  voulu  désigner  les  différentes  espèces  d'a- 
ristocrates. Il  y  en  a  en  effet  de  toutes  les  couleurs  : 
les  loups  sont  ceux  qui,  la  tête  levée,  dévorent  le 
peuple  et  sa  subsistance  (on  applaudit);  les  renards 
sont  les  fins  matois  qui  enlèvent  les  meilleures  vo- 
lailles pour  empêcher  le  sans-culottes  de  mettre  la 
poule  au  pot,  et  à  qui  aucune  ruse  renardine  n'est 
étrangère  pour  diviser  les  patriotes  (on  applaudit); 
les  blaireaux  sont  les  aristocrates  qui,  moins  hardii 
que  les  premiers  et  moins  adroits  que  les  autres,  se 
cachent  le  jour  et  courent  la  nuit  pour  assassiner  le 
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peuple.  (On  applaudit.)  Le  même  membre  a  dit  qu'il 
aillait  donner  la  chasse  à  ces  animaqx  carnassiers 
depuis  huit  heures  du  qiatin  jusqu^à  neuf  heures  du 
80ir;  moi  je  dis  qu'il  leur  faut  courir  sus  depuis 
pne  aurore  jusqu'à  l'autrç.  (Vifs  applaudissements.) 
Oui,  point  de  rejâche  h  nosenneniis;  poursuivops- 
les  rep^  dans  le?  reins  jusqu'à  ^e  qu'ils  SQJentitqus 
exterminés.  (On  ajiplaudit.) 

I,A  CQPYçntioti  rqnvoi^  le  piqj^^t  précité  à  sqp 
«Qinité  d'agriculture, 

U€Boix(d  EureHiUUii!)  :  Un  «trMé  pris  par  Le- 
gendre,  Moyssel  et  moi,  a  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire les  onici««s  municipaux  de  Conubes, 
pour  avoir  livré  au  roi  Buaot,ao  mois  de  juillet  der- 
piev,  dou^e  mille  boulets  qui  se  trouvaient  dans  oet|e 
commune.  Comme  ces  oflioiers  n'avaient  point  pris 
de  délibération,  d  nousfut  impossible  de  taire  entre 
eux  aucune  distinction.  Cependant  un  membre  de 
celte  niupiiîipaliM,  le  (îitoyen  Lefer,  nous  adresse 
des  pièces  jiistili^ut  de  son  absence  de  Conehes  à 
cette  époque.Mais,  nqs  pouvoirs  étantexpiréaà  notre 
rentrée  daiis  le  sein  de  la  Convention,  je  dépose  sur 
son  bureau  les  pièees,  atin  qu'elle  fasso  examiner  ^ 
les  motifs  allégués  sppt  légitimes. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  gë- 
nérole. 

(^Laêuiledemçiin.) 

mVPIIAL  CIlMlIfBL  BBVOLOTIONNAIIB. 

Du  0.— Etiepoe-ThomasMonthion,  né  et  demeu^ 
rant  rue  du  faubourg  S^int-Honoré,  à  Paris,  âgé 
de  qufuante-trois ans,  ci-devant  intendant  de  Rouen» 
convaincu  d'avoir  pris  part  à  une  vaste  conspira  ion 
qui  a  existé  et  qui  existe  encore  contre  la  liberlé  du 
'  peuple  français,  par  ses  intelligences  avec  les  enoe-r 
inis  extérieurs  de  la  république,  notamment  avec  les 
émigrés,  diui^  l^s  différents  voyages  qu'il  a  faits  eo 
1791  et  au  commencement  de  J795i,  tant  à  Rome  qu'4 
Bruxelles,  a  été  condamné  h  la  peine  de  mort. 

Du  T.^B.  Bimbenat-Laroohe,  réfugié  à  Orléans, 
d-devaot  soldat,  natif  du  district  de  Romorantin, 
convsineii  de  copspiratioii  «outre  le  peuple  fran- 
çais; 

J,-M.  Bloquin,  ex-supérieur  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  né  dans  le  district  d'Angers,  réfugié  à  OPf 
léans,  convaincu  de  la  même  conspiration  et  d'Intel» 
ligencesavec  les  ennemis  de  I9  republique»  potamr 
ment  avec  le^  rebelles  de  la  Vçqîdée; 

Nt^.eltB,  Q^rbai¥)u,  ^g^^  instittjitriees  a  Or- 
léans, natives  de  Chaulny,  convaincues  d'ayoÀr  par^ 
ticipé  à  ces  man4Buvri*â  et  coospiratioBs  en  recelant 
dans  leurs  domiciles  Laroche  et  Bloquin,  pour  les 
soustraire  a  la  recherche  des  magistrats  du  peuple,  en 
«ntretenaut  elles-mêmes  des  intelligences  et  eorves- 

Sondances  avec  les  ennemis  intérieurs  et  extériBurs 
e  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  pBiae  de 
i»ort. 

— E.-C.  liarivetx,  â^  de  soixante-cinq  ans,  natif  de 
Bourges,  demeurant  a  Langres,  ex-noble  et  ci-de- 
vant écuyer  des  tantes  de  Capet,  convainca  d'être 
auteur  ou  complice  d'une  conspiration  contre  Ip  li- 
berté et  la  iûreté  du  peuple  français,  en  participant 
aux  trames ,  manœuvres  et  complets  ourdis  par 
Capet  et  sa  femme  ponr  dissoudre  l'Assemblée  natio- 
nale, etfi.^  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

-r  Souly,  femme  Dreyer;  Philippe,  manouvricr- 
commissionnaire;  Schaf,  marchand  ;  Schmit ,  mar- 
chand; Schmit.  veuve  Galliot,  cultivatrice;  Dusable, 
notaire;  Guéries,  marchqnd;  Hoipbourges,  mar- 
chand; fieiis,  greffier  de  la  commune  de  BIsten; 


Henri,  e9-curéd19ebers^Yil|ef;HaatBf]Qg»«4É^paa 
de  SarrerUbre,  eonvaioeus  da  manouivres  «t  intel- 
ligences pratiquées  à  Sarre^Libre  depuis  1791 ,  iTtt 
et  1793,  tendant  à  favoriser  les  projets  boslikS'^ 
complots  des  ennemis  intérieurs  ti  extérieurs  de 
retat»  en  leur  fournissant  des  secours  eu  argaqtet 
effets,  en  entretenant  avec  eux  des  oortei^pouaaiicvs 
Criminellest  en  procurant  Timpunité  de&  délits  par 
l'abus  de  Tautorité  judiciaire*  out  4\é  eondaiono&i 
la  peine  de  mort 

N.  Boolet,  procureur  de  la  commune  de^Sarre- 
Lihre,  département  delà  Moselle,  impliqué  dans  cette  . 
aibire^a  été  acquitté  et  mi&ep  liberté. 


SPECTACLES. 

OfrtM  KAtMNAi.  —  AoJ.  fymte  U  tMce,  %û\iït  fhi 

Siège  de  ThionviUe, 

En  attendant  Tùtdou  Monmiâ^  feit  historUfoe  ta  uo  acte 

TifilATiiaDc  L*Op<aA-CoMiQUB  ifATTosTiL^  nie  FUYêTt. 

tlênaud  d^Aêi ,  ei  CamiUe  ou  le  Souiemun. 

Dem.  U  Contée  éet  hoie, 

Tbéatrb  db  la  RteoBLiQVB,  me  ée  la  Loi.  —  Le  Père 
(k  FamU^i^r^me  en  5  actes,  et  CÉjveu^  iioiMcik. 

TiiiACBs  an  M  ans  Fbtmuq.  -^  /'«Mima. al  lliiiri.  Ut 
Papeise  Jeanne,  et  les  Deux  Ermites, 

En  attendant  la  i'«  repréiei)t«  de  Cltmàine^  on  U  Petit 
Commissionnaire, 

TaiÀTSB  PB  u  IfOKTApn,  au  lardin  de  TEf^lîté.  ^ 
j4m  lieiowi  le  Médecin  malgré  luit  et  Jeannot* 

TNiATRB  Naxiobi*I'%  Hies  de  la  Loi  et  de  Looiois.  — 
^lisbeUe,  pu  les  Crimes  de  la  Féodalité ,  qpèff  a»  9-  bcIm^ 
préc,  du  Pépit  amoureuic. 

Incessamment  la  tourné  fi  4p  C  Amour,  grapd  àtfertifm^ 
mcot  du  citoyen  Gallet. 

TaiATRs  PBS  SANp-CvLQTm,  ei^devant  MQli*ie.'-J5«w 
eore  un  Curé;  Cj^ççle  det  Afartf  •  çt  «/<iiaaol  el  4ew^ 
nette, 

TniATBB  LTRIQUB  DBS  ^LMIS  DB  |^   P4TBIB,  CÎ-defaBt  dC 

la  rue  de  LoiivoU.  -^  Ftçra^  j^péra  ^  9  art»»  Pt  la  Ruse 
vHlageoise, 

TaéATBB  DU  VADDaviLLB.  —  Le  Savetier  et  (fi  fU^iieifits 
Arlequin  tailleur,  et  la  fH.e  4f^  VÉiHUiité, 

Dem.  le  Poste  évacué. 

TaÉAVB  na  LA  CiTi  ^  VaiuMs.  —  VBm^arr^»  <o» 
mique\  les  Dragons  et  les  Bénédictines;  Içs  Dra^QJn$  m 
cantonnement^  elle  Mariage  patriotique, 

THéATBK  vv  LiciB  DBS  i^a79  f  au  Jardin  de  Tfïgalitlw  «-« 
L'Histoire  du  Genre  humain,  pantopl.  à  grand  ïïlfiPU  il 
les  Forges  du  Père  Duchêne, 

Ta^ATBs  DU  P4iiTBioN ,  à  TBstrapade.  -r-Relàphti^ 

Incessamipent  le  Naufrage  des  /tpM  dm%  ClU  4*  M  /i4^ 
son, 

AMpRiTHiATaB  d'Asubt,  (subourg  du  Temple.  ;—  An- 
Jourd*hni,  à  cinq  heures  et  demie  précise^,  le  cilojren  Fran- 
eoni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexrrpcea 
ë'équitation  etd^émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  acf 
chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr^actes  amusants. 

il  donne  ses  leçons  d^équitatlon  et  de  TOltSge  tous  les 
«uitins,  pour  Tun  et  f  autre  sexe. 


Iht  11  vento$9, 

PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'hÔTEL-DE-VILLR  DE  PABIS. 

Pvtifms  df  a  nw  91  i^vurs  dft  1193.  Taules  Umtw. 

Noms  de»  payeurs, 

I.  Lanpertar,  perpëioel  et  viager  .    .     •    •    rrimMî* 

If,  B»utr«]r,  pterpëtuel 

10.  Manpetit,  pensi^qt    ,,,,,, 

98.  Crcuzéf  tont.  viager  et  perpétuel.     , 


»H»idL 
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POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS  D*AM]ÉRIÔUE. 

Bstraii  étunû  lettre  pariieutiére  de  U  NouveHê-York  ^ 
du  ib  janvier,  —  La  probabilité  d*une  rupturi'  entre  la 
Grande-BretaRoe  et  les  Etat»-Unis*4le  rAmérique  devient 
de Joi^r  en  jour  plus  grande. 

Nous  savons  de  science  certaine  que  la  guerre  que  bous 
Ibnt  les  puissances  barbaresques,  et  notamment  tes  Algé- 
rien'i,  nous  a  éié  suscitée  par  la  perfidie  du  ministre  an* 
glab,  qui  veut  à  toqt  pnx  nous  empêcher  de  faire  le  com- 
merce dans  la  Méditerranée,  et  surtout  de  porter  aucunes 
denrées  dans  les  ports  méridionaux  de  la  France. 

Nous  avons  de  même  acquis  la  preuve  que  les  sauvages, 
qui  nous  font  le  plus  grand  tort  dans  nos  baehêettlements 
(plantations  les  plus  reculées  sur  les  anières),  out  été  solli- 
cités par  les  émissaires  anglais,  h  force  de  présents,  d'en- 
freindre de»  Irailéç  faits  avec  euxei  renouvelés  il  y  a  «qua- 
tre ans, 

Celte  conduite  perOde  dous  démontre  de  plug  en  plus  la 
nécessité  d'ôlre  en  possession  des  forte  sur  les  confins  du 
Canada,  forts  oue  les  Anglais  Rêvaient  nous  céder  en  vertu 
du  traité  de  paix  quç  nous  avons  fait  avec  eux ,  mais  dont 
ils  ont  su  éluder  jusqu'à  ce  jour  l'exécution.  Ces  forts  «ont 
d^ailleurs  de  la  plus  haute  importance  pour  le  oommerce 
^pelleteries. 

Pnfin ,  un  quatrième  grief  est  rautorisation  que  le  geu- 
▼ernement  britannique  a  donnée  aux  coi-saires  d'enlever 
impunément  tous  nos  t)AtimenU  destinés  pour  les  porte  de 
la  république  française. 

Notre  ambassadeur  à  Londres,  M.  Pinck,  a  reçu  ordre 
du  Congrus  de  faire  les  plus  vigoureuses  représentations  au 
cabinet  de  Saint-James,  dont  les  détours  et  la  mauvaise 
foi  excitent  ici  l'indignation  générale. 

Aussi ,  en  décrétant  un  armement  de  quarante  vaiasetii 
de  guerre  et  la  levée  de  dix  mille  hommee^  le  Congi'ès  • 
secondé  les  vœux  unanimes  du  peuple  américain,  qui 
désire  bien  p)us  qu^il  ne  craint  une  rupture  avec  la  Hère 
et  punique  Albion,  rupture  dont  l'eiTet  immédiat  serait 
d'ôter  aux  paanufactfiree  anglaises  un  débouché  très  cou* 
sidérable* 

ANGLETHRIt^. 

Londrtê^  du  45  atf  49  février.  —La  situation  des  ehoaei 
est  toujours  la  même  dans  cette  tle  ;  la  minorité  devient  de 
jour  en  jour  moins  nombreuse. 

Les  débats  du  parlement  d'Irlande  présentent  peu  d^oi^ 
jete  intéressants.  Les  subsides  ont  été  continués  pour  l'an*- 
née  4795  ;  les  nouvelles  taies  ont  été  consenties,  et  toutes 
les  demandes  du  lord-lieutenant  font  votées  presque  lans 
discussions. 

Les  deux  seules  motions  remarquables  sont  celles  de  sir 
Laurence,  dans  la  séance  du  3,  qui  demanda  le  nombre 
des  régimente  irlandais  en  activité,  ceux  que  l'on  comptait 
garder  pour  la  défense  du  territoire  menacé  d'une  invasion 
par  les  Français,  et  ceux  qui  devaient  être  embarqués. 

M.  Burcke,  l'agent  de  la  cour,  répondit  que  le  secret 
nécessaire  pour  la  réussite  des  opérations  de  la  guerre  em- 
pêchait de  donner  la  note  spécifiée  que  l'on  demandait. 
M.  Laurence  itisjita,  observa  que  l'on  embarquait  beau- 
coup de  troupes  irlandaises  pour  les  Indes  occidentales, 
t  Le  proverbe,  dit-il,  que  nous  devons  triompher  ou  périr 
avec  l'Angleterre  peut  être  bon  t  mais  il  ne  doit  pas  ^'en- 
tendre que  l'Irlande  doive  se  dégarnir  de  forces ,  et  s*expo> 
aer  pour  faire  triompher  la  cause  ministérielle  dans  telle 
ou  telle  petite  lie  de  l'océan  Atlantique.  »  La  discussion  n'eut 
pas  de  suite. 

Dans  la  séance  du  5,  la  seconde  discussion  8*est  élevée 
sur  la  motion  de  M.  Parson ,  qui  voulait  que  les  copies  des 
traités  et  déclarations  du  roi  durant  cette  guerre  fussent 
communiquées.  M.  Grattam ,  quoique  membre  de  l'oppo- 
sition, observa  que  cette  démarche  était  absolument  con- 
tradictoire avec  le  vote  unanime  pris  dans  les  premières 
séanees  de  soutenir  la  guerre  ;  le  droit  de  cette  eoftH^le 

8«  Série.  —  Tome  VU 


n'était  pas  nié,  mais  le  moiiient  de  la  faire  n'était  pas  pro- 
pice lorsque  la  Cbumbre  se  formait  en  comité  (le  secoqr^. 
Il  y  eut  pour  la  motion  8  voix  contre  128. 

On  a  mis  en  armement  ces  jours  derniers,  dans  les  dif- 
férents port<i,  qii^dtité  4e  bateaux  et  chaloupes  canonnières; 
il  y  en  a  qui  portent  deux  canons  de  gros  calibre.  Le  comr 
mandement  de  cet  armement,  dont  on  ignore  absolument 
la  destination,  est  confié  à  M.  Sidney-Smith,  le  même  qui 
a  été  chargé  par  lord  Ilood  d'incendier  les  vaisseaux  dun^ 
le  bqssin  de  Toulon. 

On  dit  aussi  que  l'amirauté  se  propose  de  pnettre  en 
mer  plusieurs  petites  divisions,  composées  chacune  d'nn 
vaisseau  de  ligne  et  de  cinq  à  six  frégates  ou  corvettes,  qui 
iront  croiser  devant  les  ports  de  France  et  en  surveiller  les 
mouvements. 

Bmtrnitda  Morning-Chroniele, -ajoute  la  dépense  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  tant  pour  le  civil  que  le  mili<* 
taire,  ne  s'est  élevée  l'année  dernière  qu'à  480,000  livres 
sterling.  Ainsi ,  le  subside  que  nous  payons  au  roi  de  Sar- 
daine  pour  défendre  ses  propres  Etats  excède  à  lui  seul  de 
20,000  livres  sterling  la  totalité  de  la  dépense  du  gouver** 
nement  américain. 

Des  nouvelles  arrivées  de  Baltimore,  en  date  du  i  0  jan- 
vier, annoncent  que  les  Etats-Unis  arment.  On  croit  que 
leurspréparatifsd'iiostjlitésfont  dirigés  contre  l'Angleterre, 
et  qu'ils  ont  pour  motif  l'ordre  donné  par  le  ministre  de 
s'emparer  de  tous  les  vaisseaux  américains  chargés  pour  la 
France  ou  pour  les  Indes  occidentales. 

Plusieurs  tribus  >des  Indiens  du  Nord  ont  déclaré  la 

Gierre  aux  Etals-Unis.  Le  peuple  de  Virginie  et  de  Mary* 
nd  accuse  ouvertement  le  commandant  des  établisseroente 
anglais  dans  le  Canada  d'être  l'instigateur  de  cette  guerre. 
La  masse  des  citoyens  est  pour  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
Ou  eroit  que  la  campagne  s'ouvrira  au  printemps  prochain 
par  Tattaque  générale  des  postes  et  forts  occupés  par  les 
anglais  dans  le  Canada. 

•^On  mande  de  la  Dominique,  en  da^  du  28  dèeeipbref 
que  les  émigrés  y  sont  en  très  grand  nombre  et  dans  la 
misère  la  plus  afifreuse.  Pendant  trois  mois  la  mortalité  a 
fait  au  milieu  d'eux  de  grands  ravages;  on  enterrait  par 
jour  huit  à  dix  pei sonnes;  des  familles  entières  sesoqt 
^teintes. 

Gimat,  l'ancien  Oôre  d^armes  de  Lafayette,  qui  lui 
servit  autrefois  de  trompette  pour  aller  porter  un  cartel  aux 
trois  commissaires  du  roi  Georges,  qui  le  refusèrent,  est 
mort  après  einquantertrob  jours  de  souffrance, 

La  mortalité  a  été  plus  considérable  encore  k  la  Trinité 
espagnole, 

— '  Dans  la  séance  du  48,  la  Chambre  des  lords  entendit 
la  motion  du  marquis  de  Lansdowne  pour  la  paix.  Sa  con- 
clusion fut  de  proposer  une  Adresse  pour  demander  au  roi 
(attendu  que  les  événemenU  de  la  dernière  campagne  pro? 
mettent  peu  de  succès  k  l'Angleterre,  qu'en  tous  cas  les 
succès  ne  pourraient  jamais  la  dédommager  des  pertes 
qu'une  telle  guerre  doit  occasionner,  etc.)  qu'il  voulût 
bien  déclarer  sans  délai  son  intention  de  faire  la  paix  dans 
des  termes  convenables  à  l'intérêt  et  à  l'honneur  des  deux 
nations;  qu'il  fit  part  de  cette  disposition  k  ses  alliés,  et 
qu'on  mit  fin  k  eelte  longue  et  journalière  effiuiqi)  de  sang 
humain. 

La  motioB  a  été  rejetée  à  la  majorité  de  86  voix  con- 
tre 42. 

—  Des  lettres  de  111e  de  Wight  nous  apprennent  que  la 
conduite  des  troupes  hessoises  n'est  paspro|^re  à  réconcilier 
les  habitants  avec  la  nouvelle  prérogative  que  M.  Pitt  a  fait 
accorder  au  roi,  ou  pour  miepx  dire  à  ses  ministres  d'in- 
troduire des  troupes  étrangères  sans  le  consentement  du 
parlement. 

—  Dans  la  matinée  du  47,  le  comte  de  Mojra  est  allé 
reioindre  son  armée  sur  les  eûtes. 

—  La  preuve  non  équivoque  de  l'intérêt  que  la  nation 
prend  aux  mesures  pour  la  paix ,  c'est  que  de  mémoire 
d'homme  il  n'y  avait  eu  tant  de  foqle  il  la  Chambre  des 
pairs  t  dans  l'inlérieqr  e|  les  environs»  qoe  le  jour  o^  lord 
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I«aBsdowne  prononça  sa  motion.Noufi  ne  doutons  pas  qu>|le 
ne  fasse  autant  dMmpression  à  la  lecture  quVlte  en  produi- 
sit sur  les  auditeurs  ;  elle  est  d*une  concision  et  d*une  éner- 
gie de  style  admirablet. 

Les  lettres  écrites  à  Bf.  Fox  parti.  Pitt,  et  au  marquis 
de  Lansdowne  par  M.  Grenviile,  pour  les  prier  de  reculer 
de  quelques  jours  les  motions  qa*i\9  étaient  dans  iMnten- 
tion  de  faire,  sont  si  extraordinaires  et  si  contraires  à  tous 
les  usages  du  parlement  qu'elles  ont  exdté  autant  de  sur- 
prise que  de  curiosité  et  donné  lieu  à  une  multitude  de 
conjectures.  Celle  qui  prévaut,  c'est  que  les  ministres 
avaient  reçu  des  nouvelles  si  alarmantes  qu'ils  avaient  sur- 
le-champ  assemblé  un  grand  conseil  de  guerre,  auquel  le 
colonel  M ack  a  assisté.  Que  le  conseil  de  guerre  ait  été  tenu 
et  que  le  colonel  Mack  y  ait  assisté,  cela  est  sûr;  mais 
quel  en  a  été  l'objet  et  le  résultat,  c*est  ce  que  personne 
ne  peut  pénétrer. 

Débatê  du  Parlement  —  Chambre  des  Commuacê* 
sikncE  ne  7  rivana. 

La  Chambre  entend  la  troisième  et  dernière  lecture  du 
bill  pour  la  continuation  du  traité  de  commerce  avec  les 
Américains  ;  il  est  admis ,  ainsi  que  le  bill  sur  la  taxe  des 
terres,  qui  passe  également  dans  un  comité  général,  où 
il  est  décidé  que  les  catholiques  ne  paieront  que  comme  les 
autres. 

Enfln ,  M.  Wilberforce  ramène,  avec  cette  constance 
dont  le  succès  est  ordinairement  le  prix,  sa  motion  pour 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  a  Vous  saves,  dit-il, 
combien  de  fois  j'ai  plaidé  devant  vous  la  cause  des  mal- 
heureux Africains  arrachés  à  leur  patrie  pour  traîner  dans 
nos  colonies  une  vie  douloureuse,  de  ramertume  de  la- 
quelle rien  ne  les  console.  J'y  ai  mûrement  réfléchi,  et  je 
crois  devoir  encore  demander  qu'il  me  soit  permis  de  pré- 
senter un  bill  pour  la  suppression  de  ce  trafic  infime, 
robserve  d'ailleurs  qu'on  pourra  moins  que  jamais  y  op* 
poser  les  intérêts  du  commerce,  puisque  la  traite  n'exbte 
guère  dans  le  fait  au  moment  actuel  ;  c'est  la  force  des  cir« 
constances  qui  l'arrête;  il  s'agit  seulement  de  Tempêcher 
de  reprendre.  » 

Sir  fVilliam  Young  :  Je  combats  cette  motion  ;  cart 
malgré  les  assertions  de  l'opinant,  elle  aurait  des  suites 
vraiment  funestes.  Tous  les  gens  instruits  et  de  bonne  fol 
conviennent  que  notre  commerce  des  Indes  ocddentalea 
ne  peut  se  soutenir  sans  le  travail  des  nègres  qu'il  faut  re- 
nouveler. 

M.  Whitcbread,  prenant  avec  chaleur  la  défense  du  bill, 
témoigneses  regrets  de  voir  les  esprits,  et  surtout  les  cœurs, 
encore  flottant  dans  l'indécision,  a  On  a  prétendu ,  dit-il, 
que  les  temps  ne  sont  pai  favorables ,  que  cette  mesure 
n'est  pas  sans  danger;  mais  qiftl  danger  plus  grand  que  la 
continuation  d'une  injustice  aussi  atroce  que  honteuse  ? 
On  vous  a  opposé  l'intérêt  du  commerce;  mais  quel  est 
cet  intérêt?  On  serait  bien  embarrassé  de  donner  une  va- 
leur réelle  àeette  objection ,  aux  termes  dans  lesquels  on 
la  présente;  et  d'ailleurs,  quelle  main  ose,  après  avoir 
mis  dans  la  balance  le  sang,  la  longue  agonie,  l'assassinat 
de  plusieurs  millions  d'hommes,  peser  froidement  i  côté 
la  cupidité  frustrée  de  quelques  individus  et  faire  pencher 
pour  eux  le  fléati  ?  Non ,  mesMcors,  il  n'en  sera  pas  ainsi, 
non,  vous  ne  permettrez  pas  qu'on  souille  plus  longtemps 
▼os  oreilles  de  l'apologie  d'un  exécrable  système ,  et  vous 
devez  repousser  avec  l'horreur  qu'Inspire  le  sacrilège  des 
pratiques  évidemment  criminelles  qui  dépouillent  Thom- 
me  de  son  droit  le  plus  sacré,  la  propriété  de  sa  personne.  » 
L'orateur  finit  par  avouer  qu'il  a  été  aussi  affligé  que  sur- 
pris d'entendre  M.  Wilberforce  se  borner  i  la  demande  de 
la  suppression  de  la  traite,  et  ne  pas  continuer  à  s'honorer 
en  réclamant,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  l'abolition  même 
de  l'esclavage  des  nègres. 

Le  colonel  Cawthome  accumule  les  arguments  pour 
prouver  qu'il  n'y  a  que  des  ennemis  de  leur  pays,  de  la 
constitution,  de  l'Eglise  et  du  trône,  en  un  mot  des  traîtres 
à  la  patrie,  qui  puissent  seulement  penser  a  proposer  l'a- 
bolition d'une  chose  aussi  utile  que  la  traite. 

M.  Deut  ajoute  à  ces  excellentes  raisons  longuement  dé- 
duites l'inconvénient  de  se  priver  des  fortes  taxes  que 
paient  les  intéressés  ft  ce  commerce.  11  se  fait  rappeler  à 
l'ordre  par  M,  Smith,  qui  l'engage  à  rentrer  dans  la  ques- 


tion é*oà  il  s*ett  entièvfaient  écaitè»  M.  Dent 
encore  en  faveur  de  la  traite  ;  il  fait  sa  profiessioD  de  fài  po» 
litique  ;  elle  consiste  dans  une  grande  avertîoii  pour  tocrie 
espèce  de  réforme.  Celte  idée  le  conduit  à  parler  de  la 
France;  le  président  lui  qbierve  qu'il  n'est  pas  dana  h 
question. 

If.  Newnham  répète  ce  qit^on  a  dit  mille  foia»  que  rkn- 
manité  même  exige  la  continuation  de  ce  ooaimerce;  que, 
ri  les  nègres  n'étaient  point  ainsi  transportés  des  oâtes 
d'Afrique  en  d'autres  contrées,  des  millions  de  ces  ■»!- 
heureux,  dont  on  sauve  la  vie,  périraient  les  uns  psr  la 
main  des  autres. 

La  motion  est  aussi  combattue  par  le  colonel  Tarieloo, 
parcequ'elle  interromprait  le  commerce  au  moment  même 
où  il  est  à  désirer  qu'il  prenne  le  plus  d'essor. 

Enfin  le  chancelier  de  l'échiquier,  succédant  à  deux 
opinants,  MAL  Tyder  et  Lechmere,  dont  l'un  avait  parié 
pour  et  l'autre  contre,  presse  la  Chambre  d'adopter  le  fatU, 
en  lui  observant  qu'eue  ne  fera  qu'agir  oonséquemment 
aux  principes  contenus  dans  une  résolution  déjà  prise  et 
manifestée  à  l'autre  Chambre  depuis  deux  ans.  Celte  réso- 
lution consistait  dans  l'extinction  successive  du  cosnmerce 
d'esclaves  sur  les  côtes  d'Afrique. 

M.  Pilt  ramène  en  effet  la  Chambre  à  celle  mesure  par 
le  raisonnement  suirant  :  «  Cette  propositioB  doH  Mroir 
le  suffrage  de  ceux  qui  veulent  raboiitioa  totale  de  Tesda- 
vage,  puisqu'elle  y  conduit;  elle  doit  l'avoir  également 
de  ceux  qui  ne  veulent  que  l'abolition  gradueUe,  puisque 
c'est  le  préliminaire  indispensable  de  l'exécnlion  de  leurs 
vues.  Ainsi  la  msjorilé  ne  peut  refàser  son  assentiment  aa 
bill.  » 

M.  William,  Smith,  craignant  Fimpression  que  pourrait 
faire  sur  les  esprits  l'observation  de  M.  Newnham  qu'acke- 
ter  les  nègres  c'était  leur  sauver  la  vie,  puisqu'autreroent 
ils  courraient  risque  d'être  massacrés  de  sang-froid  par 
ceux  qui  les  avaient  faits  prisonniers ,  cite  l'anecdote  snl- 
vante,  tirée  d'une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir.  Il  y  était 
question  d'une  conférence  entre  des  esclaves  acbetenis  et 
des  esclaves  vendeurs  d'hommes  sur  les  cotes  de  la  Nigriiie^ 
Les  parties  ne  pouvant  tomber  d*acoord  do  prix  de  quel- 
ques têtes  de  nègres,  le  vendeur  dit,  en  reftisant  de  livrer 
ses  esclaves  à  trop  bon  marché,  qu'il  aianlt  mieux  les  faire 
travailler  pour  son  compte 

Soixante-trois  voix  contre  quarante  adoptent  la  motion 
de  M.  Wilberfbroe,  qui  n'aurait  peut-être  jamais  passés! 
If.  Pitt  ne  se  fût  rangé  de  ce  parti.  Le  bill  est  admis  i  la 
présentation. 

If.  Fox  prévient  la  Chambre  que  M.  Sheridan  est  empê- 
ché, par  le  mauvais  état  de  sa  santé,  de  Caire  aujoordlioi, 
comme  il  en  a  pris  l'engagement ,  sa  motion  sur  les  traite- 
ments et  salaires  donnés  i  certains  individus  depuis  le 
commencement  de- la  guerre,  mais  qu'elle  n'est  que  diffé- 
rée jusqu'à  mardi  prochain,  où  il  se  promet  de  la  faire  si 
l'ordre  du  jour  lui  en  laisse  le  temps. 

Après  avoir  porté  la  parole  pour  son  illustre  ami,  IL  Fox 
la  prend  pour  loi-même ,  et  demande  à  diflTérer  jusqu'à 
jeudi  la  motion  que  lui-même  avait  promise  relativeacat 
aux  convois. 

La  Chambre  s*ajoumc. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

N.  B.  L*abondance  des  matières  nous  a  fait  inter- 
rompre depuis  quelque  temps  le  tableau  dos  opéra- 
tions du  conseil-général  ;  mais  nous  allons  repren- 
di*e  les  séances  arriérées  ;  et  afin  de  pouvoir  nous 
mettre  à  jour,  nous  donnerons  seulement  I  extrait 
de  ce  qu*elles  peuvent  offrir  de  plus  intéressant. 

Notice  des  séances  du  conseil-général  depuis  le  19 
pluviôse. 

Dm  11.  —  Plusieurs  réclamations  se  font  cnleudre 
sur  la  difBculté  de  se  procurer  de  la  viande  ;  les  bou- 
chers sont  accusés  d*en  cacher  une  grande  quantité. 
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qn*i1s  rësenrent  pour  des  pratiques  et  des  aristocra- 
tes qui  les  paient  au-dessus  du  maximum. 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  de  préférence,  dit  un  mem- 
bre ;  il  faut  ^ue  le  sans-culottes  jouisse  des  droits 
sacrés  que  lui  accordent  la  liberté  et  Tégalité. 

Le  conseil  arrête  qu*il  sera  défendu  aux  bouchers 
de  faire  porter  de  la  viande  chez  aucun  citoyen. 

—  Une  jeune  citoyenne  deTâge  dVnviron  six  ans 
monte  à  la  tribuue,  et  récite  plusieurs  stances  de  vers 
patriotiques  qu'elle  sait  par  cœur.  Elle  joint  à  un  or- 

§ane  bien  délié,  à  une  voix  sonore,  tout  Tart  de  la 
éclamation. 

Quelques  applaudissements  sont  la  récompense  de 
son  zèle. 

Le  Président  :  J'avoue  que  j*apprécie  bien  diffé- 
remment et  le  talent  que  vient  ae  développer  cette 
jeune  citoyenne  et  les  applaudissements  qu'elle  a  re- 
çus. Au  lieu  d*apprenare  à  d'aussi  jeunes  enfants 
fart  de  la  déclamation  et  des  vers,  je  crois  qu'il  se- 
rait plus  utile  et  plus  civique  de  leur  enseigner  et  de 
leur  expliquer  la  Déclarauon  des  Droits  de  l'Homme 
et  de  les  exercer  au  travail.  L'art  des  vers  est  si  éloi- 
gné de  rintelligence  d'un  enfant,  et  il  y  a  tant  de 
choses  qui  peuvent  préparer  une  bonne  éducation, 

aue  je  ne  puis  applaudir  à  un  succès  peu  foit  pour 
atter  une  mère  vraiment  républicaine. 
La  mère,  qui  est  présente,  et  dont  la  jeunesse,  l'é- 
le'gance  et  la  beauté  fixent  les  regards,  observe  que, 
sa  fille  ayant  montré  un  goût  décidé  pour  ce  genre 
d'étude»  elle  n'a  pas  cru  devoir  l'empêcher  de  s'y  li- 
vrer. 

Chaumetle  :  Je  crois  en  effet  qu'on  ne  peut  blâ- 
mer une  mère  qui  n'a  pas  cru  s'éloigner  des  princi- 
pes républicains  en  faisant  apprendre  des  vers  pa- 
triotiques à  sa  fille;  mais  je  lui  observe,  comme  le 
préopinant,  que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  former  la 
première  éducation  d'une  jeune  fille;  l'utile  doit 
marcher  avant  l'agréable.  Apprenez-lui  à  faire  des 
bas  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  lorsqu'elle  en 
aura  fait  une  paire,  vous  la  ramènerez  ici,  et  ce 
nouveau  succès,  quoique  moins  éclatant ,  obtiendra 
une  mention  civique. 

—  Les  dénonciations  se  renouvellent  contre  les 
bouchers. 

L'agent  national  :  11  existe  un  complot  d'affamer 
Paris  ;  ce  complot  est  tramé  par  les  puissances  étran- 
gères ,  qui ,  ne  pouvant  nous  battre  avec  leurs  ar- 
mes, cherchent  à  nous  diviser  par  la  famine.  Des 
malveillants  tuent  ou  plutôt  accaparent  des  vaches 
pleines,  et  ces  ennemis  cachés  de  la  république  ef- 
fraient sur  la  disette  dont  ils  sont  eux-mêmes  les  au- 
teurs. 

On  me  disait  encore  ce  matin  que  du  temps  de 
Necker  et  Bailly  tout  allait  bien  ,  et  que  Paris  était 

approvisionné Oh  sont-ils  ces  magistrats  que 

vous  avez  adorés ,  ces  ministres  que  vous  avez  por- 
tés en  triomphe? Du  temps  de  ces  agents  fiaèles 

du  tyran ,  avions-nous  à  souteirir  les  efforts  des  puis- 
sances coalisées,  à  surveiller  les  ennemis  du  dedans 
et  une  cabale  infernale  de  fédéralistes?  Car,  n'en 
doutez  pas ,  elle  existe  cette  cabale.  Les  fédéralistes 
ont  dit  en  mourant  :  «  Nous  mourons,  mais  nous 
laissons  des  vengeurs • 

Citoyens,  vos  magistrats  veillent  ;  ils  sauront  dé- 
jouer ces  manœuvres.  Armez-vous  de  la  plus  grande 
confiance  ;  songez  que  vos  législateurs  sont  sages  et 
prévoyants,  et  que  le  sol  fécond  de  la  liberté  est  tou- 
jours disposé  à  nous  ouvrir  ses  trésors. 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
applaudissements. 

Le  conseil  arrête  que  le  département  sera  invité  à 
faire  mettre  en  culture  les  terres  des  jardins  de  luxe 
qui  sont  dans  la  commune  de  Paris. 


Du  33.  T-Une  députation  est  introduite. 

L orateur  :  Nous  venons  annoncer  au  conseil  que 
la  section  qui  nous  envoie  est  dans  l'intention  de 
changer  son  nom  de  Beaurepaire  pour  y  suî^tituer 
celui  de  Challier.  Beaurepaire  était  la  créature  du  ty- 
ran, et  parconséquent  aristocrate. 

Le  Président  :  J'observe  a  la  section  de  Beaure- 
paire que  voilà  au  moins  six  noms  qu'elle  change 
successivement  :  d'abord  les  Mathurins,  la  Sorbonne, 
Beaurepaire,  etc.;  le  nom  ne  fait  rien  quand  la  sec- 
tion est  dans  les  vrais  principes. 

Tellier  :  On  conviendra  que  la  section  de  Beaure- 
paire n'a  pu  conserver  les  noms  de  Mathurins  ni  de 
Sorbpnne.,.  Ce  ne  serait  donc  que  sur  le  nom  de 
Featir^patre  que  porterait  son  inconstance;  mais  je 
ne  vois  pas  pourquoi  celui-là  ne  serait  pas  encore 
changé  s'il  est  reconnu  que  Beaurepaire  ait  été  aris- 
tocrate. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  la  con- 
duite militaire  et  les  principes  politiques  de  ce  ci- 
toyen. 

Nogeon  :  En  calomniant  Beaurepaire,  c'est  calom- 
nier la  Convention  nationale ,  qui  lui  a  décerné  les 
honneurs  du  Panthéon.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'agent  national .-  J'appuie  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  aue  le  comité  d'instruction  publique  est 
chargé  de  donner  des  dénominations  à  toutes  les 
sections  et  cantons  de  la  république.— Adopté. 

— Dans  une  des  précédentes  séances,  le  conseil- 
général  avait  passé  a  l'ordre  du  jour  sur  un  arrêt  de 
la  section  du  Temple,  oui  déclarait  indigne  de  sa 
confiance  le  citoyen  Taloot,  son  représentant  à  la 
commune,  et  avait  cru  devoir  le  maintenir  dans  ses 
fonctions.  Un  membre  voyait  dans  cet  arrêté,  et 
dans  les  dénonciations  multipliées  contre  les  magis- 
trats du  peuple,  le  projet  d'altérer  la  confiance  et  de 
diviser  les  citoyens  ;  il  s'était  élevé  contre  les  pa  trio- 
tes  du  10  août  et  du  31  mai ,  qu'il  appelait  patriotes 
de  nouvelle  couvée,  en  les  comparant  a  ceux  dont  le 
civisme  datait  depuis  la  révolution. 

La  section  du  Temple,  indignée  de  ce  que  le  con- 
seil-général n'avait  point  improuvé  cette  opinion  et 
n'avait  point  fait  droit  à  son  arrêté  contre  Talbot, 
colporta  dans  les  autres  sections  et  dans  les  Sociétés 
populaires  une  Adresse  tendant  à  obtenir ,  en  multi- 
pliant les  adhésions,  la  destitution  de  ce  fonction- 
naire public. 

Cette  pièce  a  été  dénoncée  au  conseil-général,  et« 
anr  les  observations  de  son  président,  que  l'arrêté  et 
la  pétition  paraissaient  le  résultat  de  haines  et  de 
vengeances  particulières  combinées  avec  le  projet 
d'avilir  les  autorités  constituées,  l'Adresse  a  été  ren- 
voyée comme  contre-révolutionnaire  à  l'adminis- 
tration de  police,  pour  en  faire  son  rapport. 

Aujourd  hui  la  Société  populaire  de  la  section  du 
Temple  se  présente  au  conseil. 

L'orateur  :  La  section  du  Temple,  instruite  qu'on 
a  interprété  d'une  manière  injurieuse  à  ses  principes 
l'Adresse  dont  elle  a  fait  part  aux  Sociétés  populaires 
et  aux  autres  sections^  croit  devoir  une  explication 
qui  ne  laisse  aucun  nuage  sur  la  pureté  de  ses  inten- 
tions, en  expliouant  ce  qu'elle  a  entendu  désigner 
Sar  patriotes  de  89,  dont  il  est  question  dans  l'A- 
resse. 

Ce  sont  les  hommes  à  marc  d'argent ,  les  bas-va- 
lets de  Lafayette  et  de  Bailly,  ceux  qui  croyaient  que 
pour  servir  sa  patrie  il  fallait  un  habit  bleu  ;  les 
Feuillants  ,  les  clubistes,  les  assiégeants  de  la  mai- 
son de  Marat ,  les  détracteurs  de  la  commune  du  10 
août,  oui  dirigeait  le  génie  du  peuple ,  les  partisans 
du  fédéralisme  ;  ces  hommes  qui  se  sont  opposés  par 
des  moyens  astucieux  à  l'acceptation  de  l'acte  cou- 
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stitutionn^l ,  eufiD  les  ennemSa  do  gouvernetnf  tit  ré- 
volutionnaire. 

Voilà  les  hommes  sur  le  front  desquels  la  section 
du  Temple  a  voulu  imprimer  le  sceau  de  Tignominie. 
Mais  elle  sait  distinguer  les  hommes  du  14  juillet,  5 
octobre,  du  Champ  de-Mars,  signant  déjà  k  contrat 
républicain  sur  Tautel  de  la  patrie. 

Membres  du  conseil-  général  de  la  commune  qui 
ne  nous  avez  pas  entendus ,  c'est  maintenant  votre 
bonne  foi  que  nous  interpellons  :  croyez-vous  qu'a- 
près cette  explication  franche  des  principes  qui  nous 
animent  nous  ayons  voulu  avilir  le  consetl-général? 
Pour  avilir  le  conseil-général ,  il  faut  être  contre- 
révolutionnaire  «  et  la  section  du  Temple  n*en  ren- 
ferme plus.  Mais  croyez- vous  qu'elle  ait  pu  oublier 
sitôt  ces  liommes  qui,  sous  le  masque  du  patriotis- 
me et  du  respect  des  lois,  prêchaient  la  contre-révo- 
lution  daus  les  assemblées  générales?  Voudrait-on 
faire  un  crime  à  la  section  (m  Temple  de  se  débar- 
rai^ser  des  intrigants? 

Maintenant ,  mieux  instruits  et  satisfaits ,  tous 
n'apercevrez  dans  quelques  expressions  qui  vous 
ont  paru  choquantes  que  le  bouillon  du  patriotis- 
me réclamant  ses  droits  avec  vigueur,  et  cherchant 
à  briser  tous  les  obstacles  pour  faire  triompher  la 
vérité. 

Nous  observons  que  la  section  du  Temple  est  dans 
l'intention  de  faire  part  de  cette  explication  frater- 
nelle à  toutes  les  sections  et  Sociétés  populaires ,  et 
de  Id  faire  placarder  dans  tout  Paris. 

Le  Président  :  Je  crois  devoir  faire  une  observa- 
tion au  conseil  sur  Texplication  de  cette  Adresse , 
dont  je  trouve  les  principes  très  impolitiques.  La  dé- 
signation qui  est  donnée  des  prétendus  patriotes  de 
1789  est  très  irrégulière  et  inconséquente;  car  on 
pouvait  et  on  devait  dire  les  soi-disant  patriotes; 
elle  ne  fait  que  pallier  l'expression  malintentionnée 
et  contre-revoIutionnaire  de  patriotes  de  89 ,  sans 
en  détruire  le  venin.  Si  celte  explication  était  ac- 
cueillie ,  si  on  approuvait  qu'elle  fût  répandue,  affi- 
chée et  communiquée  aux  sections  et  aux  Sociétés 
populaires,  la  malveillance  en  profiterait,  et,  malgré 
rexplication,  se  croirait  autorisée  à  tourner  en  ridi- 
cule et  à  persécuter  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution 
depuis  89,  et  dont  le  patriotisme  ne  s'est  pas  démenti 
depuis  cette  époque. 

Bernard:  Je  vois  dans  cette  explication  les  mêmes 
principes  qui  existaient  dans  la  première  Adresse  ; 
on  a  tout  simplement  retourné  les  phrases,  on  a 
abusé  des  mots  pour  abuser  des  choses.  Je  demandé 
Tordre  du  Jour,  et  que  l'explication  ne  soit  ni  im- 
primée, ni  communiquée,  ni  allichée. 

La  députation  se  rend  avec  empressemejit  aux  ob- 
servations qui  lui  sont  faites,  et  assure  qqe  les  vrais 
principes,  ceux  des  bons  républicains,  ont  toujours 
animé  la  section  du  Temple. 

Plusieurs  sections  viennent  annoncer  qu'elles  ont 
improuvé  l'arrêté  et  la  pétition  contre  Talbot;  celle 
de  Ponincourt  remarque  qu'une  section  n'a  pas  le 
droit  de  rappeler  un  membre  admis  par  le  vœu  de 
toutes  les  sections ,  et  que  cette  forme  de  rappeler 
tendrait  à  la  désorganisation  de  toutes  les  autorités 
constituées. 

{La  suite  ie  cette  notice  à  un  prochain  numéro.) 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Eépandre  «t  maliiplier  toat  toutes  kt  formel  la  théorie 
dot  vérités  éternelles  contenues  dans  la  Déclaration  d«s 
Droits  de  THomme,  c*est  remplir  un  devoir  sacré,  c'est  con- 
courir k  Taflennissement  de  la  liberté,  qui,  pour  être  con- 
servée, à  besoin  de  la  connaissance  et  de  Tapplication  reli- 
fiettse  des  principes  par  lesqueb  elle  â  été  recouvrée. 

l4t  tdMw  dM  dreils  «i  4ee  devoin  d«  l*hMiiMè  «t  da  «i« 


Ujèù,  féimlU  <D  mÊtàmeê  eMrt«*  él  ifaiptaÉ,  todvé  #Bi  psr« 
un  ouvrage  Mile  sous  ce  rapport. 

Cet  osvrafe,  exposé  en  on  tableam  de  qonftre  piedb  de 
bantettr  aor  trois  pieds  et  deaû  de  Urfeur,  eocnA-ë  mt  «raé 
des  emblèmes  de  le  liberté  et  de  l*éf  alité,  «a  trè*  g  g—  e»> 
ractères  de  Bsskerville ,  et  très  bien  eiécat^;  est  aart«at 
propre  sut  sallel  dlnstrufitioB  et  de  ruiemhleuM^tMl  6e» 
jeunes  gens. 

Il  se  vend  chef  l.-B.  Golâs ,  tmprimeor ,  plaee  ^  te  Li- 
berté, ■•  187{  chei  Declaren,  msrehand  papetier,  i 
Antoine,  vis-a-vis  le  ci-devant  conveoi  de  ~ 
cbes  les  marcbands  de  ■ 


CONVENTION  NATIONALE- 

PtiHderuê  de  Seànt-Jmah 
ftOITB  A  LA  SÉANCE  DU  11  TSNTOS8« 

LBBO!f  :  La  Conrentlon  a  chargé  une  «ïoniinissfcm 
de  revoir  la  loi  sur  les  émigrés.  Cette  codimission  ne 
présente  point  encore  son  travail  ;  cependant  rfm 
n*est  plus  nécessaire ,  car  il  se  coiDOiet  à  l'ésard  un 
certificats  de  résidence  et  de  non-évaigraUon  des 
abus  tels  au*on  en  délivre  k  des  émigrés  même  <fm 
ont  porté  les  armes  contre  la  république.  Je  deman-* 
derais  que  la  Convention  décrétât  la  nuUité  de  lous 
les  certiUcats  délivrés  jusqu'à  ce  fout  par  )es  eotn- 
munes,  et  obligeât  les  individus  k  en  obtenir  de  nou- 
veaux. 

LACROit  :  Il  y  aurait  beaucoup  d*liicotirétrients  I 
annuler  tous  ces  certificats  ;  mats  je  pense  qu*on 
remplirait  aussi  bien  les  vues  du  preopinant  en  obli- 
geant les  citoyens  qui  en  ont  obtenu  â  les  faire  ré- 
viser par  les  communes. 

Sur  la  proposition  de  Thibant,  la  Conrentioti 
renvoie  ces  propositions  a  la  comnissioo  qu'elles 
concernent. 

Cambon  :  Je  viens,  au  nom  de  voCrc  comité 
des  finances ,  vous  présenter  le  tableau  détaillé  des 
assignats  créés  jusqu'à  ce  jonr ,  distribués  selon 
leur  création,  des  assignats  actuellement  en  fabrica- 
tion ,  des  assignats  qui  se  trouvent  dans  les  caisses 
de  la  trésorerie  nationale,  des  assignats  brAlës  et 
annulés,  enfln  des  assignats  en  circulation.  11  s*est 
fait  depuis  l'origine  du  brûlement  une  erreur  con-^ 
sidérnble  dans  Tétat  des  assignats  brûlés.  Il  résulte 
du  dépouillement  de  tous  les  procès-verbaux  qn'au 
lieu  dfe  oiiXe  cents  et  quelques  millions  portés  dans 
Taffiche  des  bri^lemenls ,  la  somme  d'assignats  brû- 
lés s'élève  à  1,801,351,317  liv.  L'erreur ,  propaeéè 
depuis  r  Assemblée  constituante,  venait  de  ce  qu'on 
annonçait  à  la  tribune  les  créations  sans  y  rappor- 
ter les  brûlements,  de  sorte  que  ceux  qui  comparaient 
ces  deux  objets  pouvaient  croire  que  la  masse  en 
circulation  était  plus  considérable  qu'elle  ne  Test  en 
effet.  Votre  comité  a  jugé  nécessaire  de  reclifler  pu- 
bliquement cette  erreur  et  de  .la  faire  rectifier  dans 
Taffiche.  Il  pense  qu'il  est  important  de  décréter  que 
désormais  on  rappellera  dans  l'affiche  quef/e  cou- 
pure d'assignats  on  brûlera  ,  afin  que  la  circulatioii 
soit  bien  connue.  Déjà  rafTiche  a  été  faîte  d'après 
les  idées  que  je  viens  d'énoncer  î  tous  décréterez 
l'impression  du  tableau  général  que  je  vous  pré- 
sente. Le  décret  qui  a  démonétisé  les  assignats  a 
fait  connaître  les  faux.  Il  n'y  a  pas  eu  pour  un  mil- 
lion d'assignats  de  cette  espèce  renvoyés  datis  le» 
caisses.  Le  tableau  que  je  mets  sous  vos  yenx  rons 
fera  connaître  les  bénéfices  faits  par  la  republique. 
Quant  aux  assignats  démonétises,  la  somme  S'ei 
élève.  Jusqu'au  12  pluviôse,  à  129,580,530  livres  10 
sous. 

Bréard:  Comme  il  est  Intéressant  poortonsles 
citoyens  de  connaître  l'état  des  assignats  brûlés.  Je 
demande  qu'au  tableau  présenté  }»r  Cambon  Fott 


Nrifcfyr.  ttMriflM.  m*  fliimliN,  • 
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lijoiile  oneitrait  des  proeàt- verbaux  de  brûlemealt, 

qui  en  coutiendra  la  date  et  la  somme  d^assigoits 
brAlés. 

Cambom  :  J*annonce  à  la  Conveotion  que  lecomité 
tera  faire  ce  travail. 

Lts  uropositioDS  de  Cambon  sont  décrétées. 

—  Nounot  lit ,  au  nom  du  comité  des  finances,  et 
la  Convention  adopte  la  rédaction  du  décret  du 
6  ventôse  dernier,  sur  Vorganisation  de  Timprimerie 
de«  administrations  nationales,  établie  à  Paris,  dans 
le  local  occupé  |>ar  celle  des  loteries. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  un  projet  de  règlement 

Sour  l'imprimerie  des  administrations  nationales , 
écrète: 

TITRE  PREMIER. 

•  Art.  I*r.  L'imprimerie  des  administrations  na- 
tionales sera  sous  la  surveillance  d*uu  directeur  aux 
appointements  de  8,000  liv.  ; 

«  11.  Le  directeur  aura  sous  lui  un  prote,  à  son 
cboix,  à  3,500  liv.  ; 

•Trois  sous-protes,  à  S,000  liv.; 
»Dn  correcteur,  1 8,000  liv.; 

•  Un  lecteur  chargé  de  tenir  la  copie  auprès  du  co^ 
f<ectcur,è  1,500  liv.; 

-  Un  contrôleur  chargé ,  sons  le  directeur,  de  la 
conduite  du  bureau  de  la  comptabilité  et  des  enre- 
gistrements, à  4,600  liv.; 

•  Un  8ou9-Hx>ntrôleur  de  la  tenue  des  livres  et 
comptes  ouverts  avec  des  fournisseurs,  à  2,400  liv.; 

»  Un  premier  commis  charcé  de  renreeistrement 
des  objets  demandés  par  les  différentes  administra- 
li^BS,  a  8,000  liv.; 

«  Un  conmis  axpéditiooBairc»  à  i,800  liv.  ; 

•  Un  f  arçon  de  bureau,  à  1,100 liv.  ; 

«  Un  inspecteur  chargé  de  surveiller  les  ««vriert, 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'atelier ,de  porter  les 
réquisitions  et  de  les  fiiire  observer,  de  manière  que 
chacun  soit  constamneatà  son  poste,  à  2,400  liv.: 

«  Un  gordt-BMgtsiii  charte  ou  papier  blanc,  d  en 
ftiiro  la  rfoetie  cl  d'en  déuTrer  la  eoBsoaiaMitioii 
journalière,  à  2,000  liv.  ; 

«  Un  sous- garde- magasin  et  concierge,  chargé 
d*aider  le  garde-magasin ,  de  porter  le  papier  blanc 
aux  ateliers,  d'entretenir  la  propreté  de  la  maison,  à 
1,800  liv.; 

>  Deux  theh  de  magasin  pour  lé  papier  imprimé, 
chargé,  l*im  de  la  reliure  et  de  la  rognure,  l'autre  de 
faire  faire  les  envois  et  paquets  pour  les.difl^ntes 
«dministralions,  choctin  à  2,000  liv.; 

•  Vn  sous-dief  chargé  de  surveiller  les  femmes 
occupées  à  plier  et  à  brocher  les  objets  demandés,  à 
l»ftO0  Uv.  ; 

•  Un  portier  pour  la  maison  è  1 ,200  liv.; 

•  Un  portier  pour  rimprimirie,  chargé  en  ootre  éi 
veiller  aux  consommations  de  rimprimerie,  par  son 
attention  à  n'en  laisser  sortir  aucun  desohietsqui  en 
font  partie,  à  1,800  Uv.;- 

Le  titre  11  est  relatif  aux  heures  de  travail  et  aux 
retenues  pour  les  cas  de  négligence  ou  de  retard  de 
la  part  des  ouvriers, 

il  accorde  un  secours  de  5  liv.  par  jour  aux  ou- 
vriers malaést^s'ilstont  nariés,  tlde  8  liv.  aux  cé- 
liâMitaires. 

TITMB  III. 

«  Les  compositeurs  auront  par  jour  8  liv.: 

•  Pour  la  demi-nuit  (une  heure  et  demie  pour 
souper)  qui  va  jusqu'à  nûnnil,  5  liv.  10  sous  ; 

«  Pour  ta  nuit  entière,  1 1  liv.; 

•  Pour  lii  décodai»  illiv. 


Â  tepraMi>« 

«11  7  aura  auatre  presses  en  consdonoe  aux  mi- 
mes prix  aue  les  compositeurs.  Les  épreuves  étant 
faites  par  les  presses  en  conscience,  cha()ue  ouvrier 
aura  20  sous  par  jour  de  plus  pour  le  dédommager 
de  sa  peine,  ce  qui  fera  18  livres  par  décade  pour  la 
presse  chargée  de  taire  les  épreuves. 

Papier  dit  couronne^  eiécu. 

•  Ouvrage  ordinaire,  le  mille,  5  liv.  10  sous  ; 
«  Modèles  de  Ubieaux,  0  liv. 

Papier  €arré. 

•  Ouvrage  ln-4«  et  in-8o,  justificatiouordinaîro , 
le  mille,  5  liv.  10  sous; 

•  Grande  justification,  6  liv.; 

•  Avec  tableaux  ou  additions,  6  liv.; 

•  Placards  ordinaires,  5  liv.  10  sous; 

•  Grands  placards,  6  liv. 

JVola.  Les  prix  sont  augmentés  dans  la  mâma 
proportion  pour  les  papiers  plus  grands. 

TÏTIIB  IV. 

Dekipmp€i9He. 

•  Lea*plieuse8«piqueuse8,  brocheuses,  les  relieurs 
etrogneursseroAt  sujets  aux  heures  du  règlement 

Sour  l'imprimerie  et  aux  mêmes  retenues,  en  cas 
'absence. 

•  Les  ffogneurs  ot  relieurs  auront  par  jour 
4  liv.  10  sous; 

•  Pour  la  demi- nuit,  8  liv.  9  sous; 

«  Pour  la  nuit  entière,  6  liv.  10  sous; 

•  Les  plieuses,  par  jour,  2  liv. 

«  Ces  employés  seront  sous  rîMpactioB  d'om 
chef,  aux  appointements  de  2,000  liv.  ; 

•  De  deux  oous-chefs  »  aux  appointements  ds 
1,600  liv.; 

•  Las  trempeurs,  par  jour,5  liv.,  tto* 

TITRE  V. 

«  ArL  Ittr.  Quand  l'imprimerie  aura  besoin  d'ou- 
vriers, le  directeur  présentera  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  état  des  ouvriers  qu'il  connaîtra  dans  les 
ateliers  particuliers  pour  être  propres  aux  travaux 
de  l'imprimerie  des  administratious  nationales. 

«  II.  L.e  ministre  ayant  ai)prouvé  l'état,  les  or- 
dres signés  de  lui  seront  porleis  par  un  inspecteur  aux 
citoyens  requis,  lesquels,  en  cas  de  désobéissance, 
seront  dénoncés  aux  comités  révolutionnaires  de 
leurs  sections,  pour  être  traités  comme  suspects. 

•  III.  Si  un  employé  de  l'imprimerie  manque  deux 
fbis  de  suite  A  I  appel,  Tinspecteur  s'assurera  des 
moCife  de  son  absence. 

«  iV.  Si  dans  la  décade  un  ouvrier  a  manqué  A 
trois  séances,  sans  raison  de  maladie,  on  si  seule- 
ment il  a  été  une  fois  travailler  dans  on  utelier  parti- 
culier, il  sera  dénoncé  comme  suspect  au  comité  ré- 
volutionnaire de  sa  section.  • 

—  ijb  représentant  du  peuple  Garnier  (de  Ssiatcs) 
écrit  de  Blois,  le  8  ventoso»  que  le  gouvcroemcfit 
révolutionnaire  est  établi  dans  cette  conunuoe,  et 
qu*il  a  éloiené  des  aftiaiires  les  administrateurs  qui 
avaient  eu  la  faiblesse  d'écouter  la  voix  du  perlule 
Carra.  Il  cite  un  exemple  des  intrigues  des  faux  pa- 
triotes. 

Cellier-Bereiùl,  receveur  du  district,  avait  été  mis 
en  état  d'arrestation  pour  une  correspondance  écrite 
en  anglais,  qu'il  entretenait  avec  la  citoyenne  Cle- 
DOtd.  Lchrôltaerépondlt^nltatlaHétretraduit  au 
tfihmiot  févotmiamaire  ;  cft^ ,  il  hntdansttao 
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eampa^e  Toisine;  aussitAt  GidoîD,  administrateur 
du  diatrict,  se  rend  à  la  Société  populaire,  où  il  an- 
nonce qne  Cellier  a  emporté  avec  lui  1  million.  On 
le  cherche,  on  le  trouve ,  on  Tamène  à  Blois,  après 
avoir  couru  le  plus  grand  danger. 

Deux  personnes  avaient  refusé  la  place  vacante  du 
receveur  ;  Gidoin  Taccepte  et  devient  tout  à  la  fois 
administrateur,  receveur  et  fournisseur.  Il  ne  pou- 
vait fournir  le  cautionnement  exigé  ;  son  parti  ren- 
voie à  la  barre  de  la  Convention  comme  un  patriote 
ardent  de  1789,  comme  un  sans-culottes  qui  offre  son 
patriotisme  et  sa  vertu  pour  caution.  La  Convention 
trompée  raffranchitdu  cautionnement. 
'  Au  bout  de  huit  à  neuf  mois.  Cellier  obtient  la  vé- 
rification de  sa  caisse,  et  cet  homme  que  la  calomnie 
avait  accusé  d*avoir  enlevé  i  million  à  la  nation  se 
trouve  en  avance  de  plus  de  20,000  liv.  envers  elle. 
On  lui  rend  la  liberté;  mais  Gidoin  garde  sa  place. 

Gamier ,  instruit  de  ces  faits ,  interroge  le  peuple 
sur  le  compte  de  Cellier:  le  juge-de-paix  déclare 
qu'après  avoir  examiné  la  procédure  commencée 
contre  lui  il  a  ordonné  la  mise  en  liberté  de  Cellier; 
alors  Gidoin  est  destitué,  arrêté,  et  Cellier  rétabli 
dans  sa  place.  Le  peuple  a  vivement  applaudi  à  cet 
acte  de  justice. 

Garnier  a  élargi  les  citoyens  arrêtés  pour  des  fau- 
tes légères;  ceux  justement  suspects  sont  ratenus,et 
parmi  ceux  en  arrestation  il  en  est  un  que  sa  conduite 
et  sa  correspondance  ont  fait  renvoyer  au  tribunal 
révolutionnaire. 

«-'  Cambon  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  diamants,  pierres  précieuses,  per- 
les et  autres  bijoux  montés  ou  non  montés,  qui  sont 
actuellement  déposésà  Tadministration desdomaines 
nationaux,  seront  transportés  sans  délai  à  l'adminis- 
tration des  monnaies  a  Paris,  avec  les  procès- ver- 
baux descriptifs  qui  existent  entre  les  mains  de  Tad- 
ministrateur  des  domaines  nationaux. 

«11.  Les  effets  mentionnés  en  Tarticle précédent 
seront  remis  au  caissier  établi  près  Fadministration 
des  monnaies  à  Paris,  par  le  caissier  de  Fadministra- 
tion des  domaines  nationaux,  en  présence  des  admi- 
nistrateurs des  monnaies,  auxquels  il  remettra  les 
procès-verbaux  descriptifs. 

•  111.  Lesdits  effets,  avec  les  procès-verbaux  des- 
criptifs, seront  déposés  dans  une  caisse  à  trois  clés, 
dont  une  restera  au  pouvoir  du  caissier,  une  au  pou- 
voir des  administrateursdes  monnaies,et  la  troisième 
an  pouvoir  de  Tinspecteur  national. 

•  IV.  Les  administrateurs  des  monnaies  feront  dé«^ 
monter  de  suite  les  diamants ,  perles  et  pierres  pré- 
cieuses qui  leur  seront  remis;  ils  feront  déterminer 
la  valeur  et  le  poids  de  chaque  objet  séparément. 

•  V.  11  sera  donné  un  numéro  à  chaque  objet  dont 
la  valeur  et  le  poids  auront  été  déterminés  ;  le  cais- 
sier s'en  chargera  en  recette,  en  rappelant  le  nu- 
méro du  procès-verbal  d'estimation ,  et  il  les  dépo- 
sera ensuite  dans  la  caisse  à  trois  clés. 

«  yi.  Le  dernier  jour  de  chaque  décade,  le  cais- 
sier de  la  Monnaie  fera  passer  au  caissier- général  de 
la  trésorerie  nationale  les  diamants,  perles  et  pierres 
précieuses  qui  auront  été  démontés  dans  la  décade  ; 
il  y  joindra  un  bordereau  contenant  le  numéro  et  la 
valeur  estimative  de  chaque  objet  qu'il  fera  viser  par 
les  administrateurs  des  monnaies. 

«  VU.  Le  caissier  des  monnaies  tiendra  un  compte 
séparé  de  ses  recettes  en  diamants,  perles  el  pierres 


précieuses»  et  des  remises  qu'il  en  foa  à  U  tr^ao- 
rerie. 

•  VU!.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale portera  en  recette  le  montant  de  l'estimatioa 
des  effets  qui  lui  seront  remis,  en  indiquant  le  borde- 
reau qui  les  accompagnera  ;  il  les  rangera  par  ordre 
de  poids  dans  la  caisse  à  trois  clés,  dans  laquelle  il 
déposera  le  bordereau  d'envoi. 

-  IX.  Les  diamants,  perles  et  pierres  prédeoses 
qui  seront  déposés  à  la  trésorerie  nationale  «  ne 
pourront  en  sortir  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps 
législatif  ou  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  » 
et  seulement  pour  l'échange  ou  solde  des  deoréesoa 
marchandises  de  première  nécessité  tirées  de  l'é- 
tranger. 

•  X.  Le  poids  des  matières  d'or  et  d'argent  qui  se- 
ront séparées  des  diamants  et  pierres  prâieuses  sera 
constate  par  un  procès- verbal  signé  par  les  adminis- 
trateurs et  l'aeent  national  des  monnaies,  et  le  cais- 
sier-général des  monnaies  s'en  chargera  de  suite  en 
recette,  au  compte  des  matières  d'or  et  d'argent 

•  XI.  Les  diversesdispositionsci-dessns  prescrites 
à  l'égard  des  diamants,  perles  et  effets  précieux  ac- 
tuellement à  l'administration  des  domaines  natio- 
naux, seront  observées  pour  tous  les  objets  de  cette 
nature  appartenant  à  la  nation  ou  dont  elle  pourra 
devenir  propriétaire.  En  conséquence  lesdits  objets 
seront  cle  suite  portés  ou  envoyés  directement  à 
l'administration  des  monnaies  à  Paris,  qui  en  fera 
délivrer  un  récépissé  par  le  caissier  chargé  de  U 
recette. 

•  Xlf .  n  sera  dressé  un  procès-verbal  particulier 
de  l'estimation  des  diamants,  peries  et  etkU  pré-- 
deux  provenant  de^  émigrés,  en  y  indiquant  h  nom 
du  ci-devant  propriétaire  de  chaque  objet  Le  mon- 
tant de  leur  estimation  sera  déposé  en  assignats  dans 
la  serre  des  produits  des  biens  des  émigrés.  Les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  en  enverront  on 
double  à  la  régie  de  l'enregistrement,  afin  qu'elle 

I misse  en  porter  le  montant  à  l'actif  du  compte  de 
'émigré  auquel  ils  ont  appartenu. 

«  XllI.  Les  effets  d'or  et  d'argent  qui,  par  la  main- 
d'œuvre,  auront  une  valeur  supérieure  de  moitié  a 
celle  de  la  matière,  ne  seront  plus  fondus. 

«  XIV.  Ils  seront  réparés  à  neuf;  les  marqnesde 
royauté  ou  féodalité  qui  s'y  trouveront  seront  enle- 
vées; ils  seront  ensuite  estimés  et  transportés  à  la 
trésorerie  nationale, avec  un  numéro  à  chaque  objet 
et  un  bordereau  indicatif  de  leur  estimation  et  de 
leur  poids. 

•  XV.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale portera  en  recette  la  valeur  estimative  des  ol^ts 

3u'il  recevra  ;  il  les  déposera  avec  leur  bordereaa 
ans  la  caisse  à  trois  clés. 

•  XVI.  Ces  objets  ne  pourront  sortir  de  la  caisse  à 
trois  clés  que  sur  le  pieu  de  leur  estimation  etd*aprcs 
;in  arrêté  du  comité  de  salut  public,  et  seulement 
pour  servir  à  l'échange  et  au  solde  des  denrées  et 
marchandises  de  première  nécessité, 

•  XVII.  11  sera  nommé  par  le  conseil  exécutif 
trois  personnes  pour  démonter  et  estimer  les  dia- 
mants, perles  et  pierres  précieuses,  et  un  orfèvre 
pour  réparer  et  estimer  les  effets  d'or  et  d'argentqui 
doivent  être  conservés,  en  exécution  du  présent  dé- 
cret. 

•  XVIII.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  nom- 
mera deux  de  ses  membres  pour  surveiller  les  trans- 
ports et  opérations  mentionnés  au  présent  décret 

•  XIX.  La  commission  des  approvisionnements  et 
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snbostaiHses  se  concertera  avec  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  pour  remploi  des  effets  men- 
tionnés au  présent  décret. 

•XX.  Les  comités  des  finances  et  d*instruction  pn- 
blique  nommeront  deux  membres  pour  enlever  les 
scellés  apposés  sur  des  caisses  contenant  des  médail- 
les, qui  sont  déposées  à  la  tr^rerie  nationale. 

•  XXI.  Ils  feront  un  inventaire  des  effets  ouis*y 
trouveront;  ils  feront  porter  au  cabinet  des  médailles 
celles  qui  seront  dans  le  cas  d*étre  conservées,  et  à 
la  Monnaie  de  Paris  celles  qui  devront  être  fondues. 

•  XXII.  L^administrationdes  monnaies  sera  tenue 
de  taire  terminer  dans  deux  moisla  fonte  ou  estima- 
tion des  effets  d*or  et  d*ai]g^ent,  et  des  diamants  et 
autres  effets  précieux  qui  sont  actuellement  à  la 
Monnaie  on  à  l'administration  des  domaines  natio- 
naux, et  de  les  foire  porter  dans  ce  délai  à  la  trésore- 
rie nationale.  • 

—  •La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la 
caisse  d'escompte  fourniront  dans  la  décade  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  un  compte 
par  eux  certifié  des  billets  de  la  caisse  qui  étaient  en 
circulation  le  17  avril  1700 ,  et  qui  furent  déclarés 
promesses  d*assignats  par  un  décret  du  même  jour. 

•  IL  La  trésorerie  nationale  fera  vérifier  de  suite 
le  compte  qui  lui  sera  fourni ,  en  se  faisant  représen- 
ter les  livres,  comptes  et  papiers  de  la  ci-devant 
caisse  d'escompte  ;  elle  fera  constater  <|uelle  était  le 
montant  desdits  billets  qui  étaient  en  circulation,  en 
sus  de  170  minions  que  la  nation  s*est  chargée  d'ac- 
quitter. 

«  m.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  seront  tenus  de  prouver  le  rembourse- 
ment qu  ils  ont  dû  faire  desdits  billets  t\m  étaient  en 
circulation  pour  son  compte  le  17  avril  1790,  et  de 
ceux  qui  auraient  été  mis  en  circulation  depuis  cette 
époque. 

«  IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
se  feront  remettre  par  les  ci-devant  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  les  billets  qui  ont  tenu  lieu 
d'assignats  qu'ils  auront  acquittés,  et  qui  peuvent 
se  trouver  en  leurs  mains;  ils  les  remettront  de  suite 
au  vérificateur  en  chef  des  assignats,  qui  les  fera  brû- 
ler en  la  forme  ordinaire. 

•  y.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  verseront  dans  la  décade  à  la  trésorerie 
nationale  le  montant  des  billets  decaissequi  ont  tenu 
lieu  d'assignats,  qui  restent  encore  en  circulation 
pour  le  compte  de  la  ci-devant  caisse  d'escompte;  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  passer 
ce  montant  au  crédit  du  compte  général  des  as- 
signats. 

•  Vf.  Les  administrateurs  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte  fourniront  dans  la  décade  aux  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale  le  compte  des  nou- 
veaux billets  de  ladite  caisse  qu'ils  ont  émis,  et  de 
ceux  qui  sont  encore  en  circulation;  la  trésorerie  na- 
tionale fera  vérifier  de  suite  ledit  compte,  en  se  fai- 
sant représenter  les  livres ,  comptes  et  papiers  de  la 
ci-devant  caisse  d'escompte. 

•  VIL  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  verseront  dans  la  décade  à  la  trésorerie 
nationale  le  montant  des  nouveaux  billets  de  caisse 
qui  sont  en  circulation,  pour  y  être  déposés  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«  Vin.  Les  dispositions  des  articles  VI  et  VII  se- 
ront exécutées  dians  le  même  délai  par  la  ci-devant 


caisse  patriotigue  de  Paris,  et  par  toutes  les  compa* 
gnies  et  associations  de  la  même  ville  qui  ont  émis 
des  billets  au  porteur. 

•  IX.  Les  propriétaires  des  billets  au  porteur  de  la 
ci-devant  caisse  d'escompte*  caisse  patriotique  et 
autres  associations  de  Pans,  dont  le  fonds,  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent,  aura  été  déposé  à  la  tré- 
sorerie nationale,  en  seront  rembourses,  sur  le  visa 
d'un  préposé  desdites  compagnies,  par  la  caisse  des 
dépenses  diverses  de  la  trésorerie  nationale,  jusqu'à 
la  concurrence  des  fonds  qui  auront  été  déposés. 

•  X.  A  la  réception  du  présent  décret,  l'agent  na- 
tional de  district  se  fera  remettre ,  par  les  préposés 
des  corps ,  compagnies  ou  associations  qui  ont  émis 
des  billets  au  porteur  dans  les  communes  de  la  répu- 
blique ,  la  note  de  ceux  qui  sont  encore  en  circula- 
tion; ils  en  feront  verser  dans  la  décade  le  montant 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts,  qui  le  fe- 
ront passer  de  suite  à  la  trésorerie  nationale,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  dépôts  et  consignations. 

•  XI.  Les  propriétaires  desdits  billets  au  porteur 
les  feront  viser  par  les  préposés  des  corps,  compa- 
gnies ou  associations  qui  les  auront  émis,  et  les  pré- 
senteront ensuite  aux  receveurs  du  district,  qui  en 
rembourseront  le  montant  sur  le  produit  de  leur  re- 
cette courante,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  oui 
auront  été  déposées  par  chacune  desdites  compagnies 
ou  associations,  en  exécution  de  Tarticle  précédent. 

«  XII.  Les  receveurs  du  district  enverront  comme 
comptant  à  la.  trésorerie  nationale  les  billets  qu'ils 
auront  remboursés,  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent. • 

—  Roger-Ducos  fait,  au  nom  du  comité  des  se- 
eourset  d'instruction  publique,  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  l'hospice  des  sourds  et  muets.  11  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  combattu  par  Thi- 
baudeau. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  des  discours  de 
l'un  et  l'autre  opinant,  et  ajourne  la  discussion  des 
projets  de  décret. 

La  séance  est  levée  k  quatre  heures. 

SéANCB  DU  12  TBIfTOSB. 

Le  citoyen  Longueville^lémentière ,  de  Grand- 
ville,  département  de  la  Manche,  commissaire  du  co- 
mité dé  sûreté  générale,  écrit  à  la  Convention  les  of- 
fres considérables  qui  lui  ont  été  faites  par  des  enne- 
mis de  la  liberté  et  du  peuple,  et  notamment  par  un 
capitaliste ,  qui  a  voulu  acheter  sa  fidélité  par  une 
somme  de  280,000  livres. 

La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  des  finances  réunis,  qui  feront  un 
rapport  sur  la  récompense  à  accorder  a  ce  citoyen  ; 
décrète  en  outre  la  mention  honorable  de  sa  con- 
duitedansle  procès-verbal. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LerepréietUanidu peuple  LaeomheSainl-Miehd , 
délégué  en  Corse ,  au  préêidetU  de  la  Canvenlian 
nalionale. 

Battit,  le  15  plavîote»  Taii  t*. 

Je  te  rends  compte  »  citoyen  président,  que  les 
Corses  paolistes  signalent  leurs  derniers  instants  nar 
les  plus  grandes  cruautés.  Un  bateau  venant  de  Cal- 
vi,  pour  fuir  les  Anglais  ayant  abordé  dans  la  partie 
de  la  Corse  qu'on  appelle  les  Agriades ,  dans  le  voi- 
sinage deSamt-Florent ,  un  malheureux  sergent  du 
61«  régiment  a  été  mis  en  pièces  par  les  Corses, 
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apfN  avoir  éltf  blesse  d'un  coup  de  fusil;  une  femme 
a  été  mutilée ,  dépouillée  en  entier  et  conduite  tn 
cet  état  sous  les  yeux  de  Paoli,  dont  Tâme  de  sanga 
paru  Jouir  de  ce  spectacle. 

De  Tautre  côté  des  monts,  dans  la  partie  d*AJao- 
do,  les  Paolistes  ont  attaqué  les  républicains.  J*y 
aratsenvoyé  l'adjoint  aux  adjudants-généraux  Qra- 
Biani ,  pour  former  la  compagnie  Cotti,  et  deux  an- 
tres compagnies  qui  pussent  donner  des  secours 
aux  patriotes ,  en  atténuant  que  les  troupes  de  la  ré- 

Eublique  puissent  y  ramener  le  drapeau  tricolore, 
es  rt^publicainsn^ont  perdu  que  deux  hommes;  les 
Paolistes  en  ont  perdu  douze,  sans  compter  les  bles- 
sés» qu'ils  ont  emportée.  Les  Paolistes  étaient  en  nom- 
bre a^uple,  et ,  selon  leur  usa^ ,  ont  été  brûler  et 
dévaster  les  pouessionsdes  nalriotes.  Il  faut  espérer 
que  leur  temps  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

Je  t'annonce  que  la  nourelle  des  victoires  des  ar> 
mées  de  la  république  a  électrisé  les  défenseurs  qui 
sont  dans  ce  point  éloigné.  J*ai  fait  une  disposition 
que  les  troupes  ont  adoptée  avec  transport.  J*ai 
lormé  des  compagnies  d  officiers  et  de  sous -offi- 
ciers des  régiments  qui  sont  en  Corse.  Ces  officiers 
se  trouvent  excédants  dans  les  différents  corps 
qui  sont  extrêmement  réduits  par  les  maladies 
et  le  défaut  de  recrutement.  Ces  compagnies  d'of- 
ficiers et  de  sous -officiers  sont  destinées  à  mar- 
cher aux  grenadiers  ;  elles  porteront  le  nom  de  la 
Montagne  de  Sans-Culottes,  etc. ,  et  j'assure  la  Con- 
vention nationale  que  la  république  en  tirera  le 
Îdus  grand  service,  si  les  Anglais  débarquent,  nous 
es  chargerons  à  la  baïonnette ,  et  j'esnère  qu'ici, 
comme  dans  le  continent,  la  Montagne  roulera  aux 
pieds  ses  ennemis.  Il  se  forme  aussi  des  compagnies 
volontaires  de  la  garde  civique  qui  veulent  marcher 
aux  grenadiers.  Enfin,  président,  c'est  à  qui  de  nous 
imitera  le  mieux  nos  frères  de  l'armée  de  Toulon  et 
ceux  de  l'armée  du  Rhin.  Il  y  a  six  jours  que  qua- 
rante bâtiments  anglais  étaient  sur  nos  cotes;  un 
coup  de  vent  lésa  disperses*  et  nous  craignons  qu'ils 
ne  reviennent  plus. 

Signé  LAGO«BS«$AiiiT*MiciiE(,. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

-^  Le  con^il-général  de  la  commune  d'Arras  fait 
part  du  Irait  suivant  i 

Pierre-Jpsenh  Lec1ere,eordonnier,  et  ses  einq  en- 
fints,  qui  haoitent  avec  lui,  le  sixième  étant  aux 
frontières,  se  trouvent  tous  attaqués  d'une  fièvre  pu- 
tride. L'un  d'eux,  8gé  de  quatorze  ans,  ne  voulait 
rien  prendre  de  ce  qui  lui  était  présenté.  Sa  mère, 
désespérée,  s'écrie  tont-à-eoup  :  •  Si  tu  ne  bois  pas, 
tu  ne  pourras  guérir  et  rejoindre  ton  frère  qui  se  bat 
pour  la  république.  •  A  ces  mots  le  malade  sort  de 
aon  aasonpissement,  prend  la  potion,  continue  à 

£  rendre  les  médicaments  nécessaires,  et  obtient 
ientôt  une  parfaite  guériaon. 
Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique, 

—  La  section  des  Quinze- Vingts  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur:  «Citoyens  législateurs,  la  dernière 
heure  des  tyrans  et  de  leurs  valets  est  sonnée  ;  c'est 
de  cette  montagne  sacrée  que  sortit  le  terrible  et  sa- 
lutaire décret  qui  doit  anéantir  pour  jamais  les  en- 
Demis  de  notre  liberté. 

«  Lia  section  des  Quinse-Vingts  vient  aujourd'hui 
fous  annoncer  ce  que  peut  un  peuple  libre. 

9  Vous  nous  avez  demandé  des  défenseurs  ;  aux 
ens  (Je  la  patrie  ils  ont  parti  par  légions;  vous  avez 
'discrète  la  destruction  totale  des  tyrans  en  demau** 
dant  une  augmentation  de  salpêtre. 


•  Législateurs,  occupés  i  œnnatlre  nos  saloU» 
lois,  nous  y  trouvons  cette  énergie  républicaine  qiû 
procure  toutes  les  ressources  d'un  peuple  de  frères , 
Bé  pour  la  liberté. 

•  Habituée  à  tontes  les  privations,  la  seetion  des 
Qulnae- Vingts  nooseharge  devons  direqu*elle  saur» 
se  passer  de  tout,  pourvu  que  nos  A^res  qui  eombaf- 
tant  ai  glorieusement  et  avee  tant  de  courage  sur 
kl  frontières  ne  manquent  de  rien* 

«  Législateurs,  il  ne  faut  à  dea  républicains  que  du 
pain,  du  fer  et  du  salpêtre.  Nous  en  avons,  nqua 
vous  en  apportons  un  échantillon,  douze  cents  livres 
brutes.  Nous  trouverons  de  cet  émétique  pour  pur- 
ger la  terre  des  ennemis  de  notre  liberté,  et  dans 
peuTunivers  étonné  apprendra  qu'il  y  a  eu  des  rois, 
et  nous  jouirons  des  lois  républicaines  émanées  de 
nos  dignes  législateurs  montagnards,  que  nous  avons 
tous  juré  de  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang.  Vive  la  réyiblique  !  vivê  la  Montagne  !• 
(  On  applaudit.  ) 

Mention  honorable. 

{LàiHiteêemaên.) 


SPECTACLES. 

OMftA  IfATtoifât.  —  Dem.  la  1**  fepr.  de  TcuiMk  Mm- 
Mil,  ftOt  hiilorif  oten  va  aota^  prée.  de  OUtimâÊ  à  Mmi-o- 
thon, 

THiâTsa  »■  fcX)9taA*K2oHien  «AVieiiAL,  r«ie  Fk? art.  «^ 
La  S«  repr.  du  C^ngréê  4e$  /tait,  «md.  en  S  aciet«  oinét 
de  tout  ion  «pect, ,  préc  des  O^ihb  Juw4mn96  de  Bermam$^ 

TaiATai  aa  la  EUpqbuqi»,  rue  de  la  Loi,  —  Bpickari$. 
ou  la  Conêjdraiion  pour  la  Ubertét  trag.,  et  (a  ^rota  iSr«- 


TaÉAvaaM  LA  aca  ravHAV.  ««taC^iainM^  aplraco 

aaetat. 
En  attaad,  la  i^f9pfM,éÊCh^éiM,  mUP^Hi  Cm^ 

TiéATaa  aa  u  MontAoïiat  an  Jardin  da  VBia\iié.  « 
L*Uemreu$e  Décade;  U$  BoRneê  Gens^  et  VApotkkw^ 
opéra  en  8  actes. 

TsiAtiB  NAtioif  AL,  net  de  la  Loi  et  de  Leofoia.  —  La 
Mort  de  Marat,  plèet  nouTOlle,  daM  laqaelte  le  oit  Mole 
reaipllrala  fAlede  MarmU  prée.  de  tBooU  ée$  Pém. 

InowMaïaMBt  la  F4iê  4e  PÀwMttt  grand  diverti  d«  eW 
toyeoGalkt. 

THiATaa  aai  Sisi'GiaQTm»  el^Tani  McKèie,  -^ 

Relâche. 

TniATas  ltaiqob  db9  Ami  db  la  Patbib,  ei-devant  de 
la  rue  de  Loqvols.  —  £««9^  el  Mutmi^  opi  aa  S  actes,  et 
rthttmêtè  jé9entmrten 

TMatbb  m  VAeaaviiJ.a.  •»  JuBaiamti  trît^^im  i^ 
wudiom^  et  la  Poète  èemeuL 

TrtATBaaa  LACiTé.  ^  VasiItSi,  ^  te^améb^^ 
#t(tf,  ou  lee  Pkmmee  rai^fiiif ia  dm  PeHt$Moi^i^mar4^* 

Tbéatbb  vq  tTcéa  oai  Amvf,  au  Jardin  de  Ttolité.  ««- 
Le j  Forgea  du  Père  Duchêne;  le  Matiage  aux  fraie  4e  te 
Nation^  et  CÇcoU  du  Républicain, 

TiiATBB  DU  PAfiraéoli,  à  TBstTBpade.  —  Relâeàt^ 

laeestaoL  la  Naufrage  deeRaie  damé  VUa  de  la  haàeamà 

ABdpUUiéÉtPad^Astiej,  ftmbaurgdv  Temple.  *-JlaU«4ib 


Dm  IS  eeiUoie. 

PAIEMENTS  DBS  RBIfTBS  DB  L*HâriL-D»^VnXB  WFAMS» 
PeKkMMde  a  Mois  SI  Jeortde  1708.  Taulea  lettres. 

tfom  4ee  Pent^^9* 

t.  BotcheMn ,  perp.  et  ▼iager.  ....... 

10.  Peochein,  TÏag.  et  perp *.•*.. 

80.  8«iat>J«nviep,  viager,  t<H)t.  perp.  ,  ,  .  ,  . 
89.  Mboo  de  U  Soutraje,  tont,  perp.  4  TÎagt 
sa.  Cbaucbat,  perpétuel «  . 


« 
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Quartidi  14  Ybhtosb,  Fan  S«.  {Mardi  4  Mabs  1794,  viêua  êtyh,) 


POLITIQUE. 

ANOLBTBRRB. 

Débaii  du  PartemenU  •»-  Chambre  tifê  Communeê^     ' 
sÉARd  M  10  vétahi* 

Lt  Gbtmbr^,  fbmée  en  eoniilé  de  subsides,  folet  et 
UMjens,  après  avoir  donné  ion  suffragti  k  diverses  résolu* 
tittos  el  déêidéque  le  rappoK  lui  en  serait  folt  le  lendeman* 
eolenë  la  seconde  leelure  du  multnjf^iU  ou  blll  de  police 
pttnr  la  marine.  La  troisième  et  dernière  Iveture  est  égaler 
ment  renvoyée  au  lendemain. 

11.  Wbitebread  demande  oommunieation  du  traité  qui 
BMt  les  sujeU  de  l*éleoleur  de  Hanovre  à  la  solde  du  roi  de 
la  Orand^BreUgne,  traité  dent  il  témoigne  sa  surprise. 

Mn  Pm  :  Je  suis  surpris  de  Tëtonoempnt  de  rho- 
Oorable  membre  ;  car  enfin  ce  nVsl  pas  aujourd'hui 
la  première  fois  que  les  troupe«  de  rélecteur  d*Ha* 
Dovre  aont  à  la  solde  du  roi  de  la  Grande-Bretasne  ; 
inaiaj*ai  le  plaisir  d'apprendre  quelaue  chose  oTab^ 
aolument  neuf)  car  c'est  bien  pour  la  première  Tois 
que  j'entends  parler  d*un  traité  entre  le  roi  d'Angle^ 
terre  et  l'électeur  d'Hanovre.  J'apprendrai  à  mon 
tour  à  rhonorable  membre  qu'il  n'existe  point  de 
traita  relativement  à  l'emploi  des  troupes  hano- 
irriennes  au  service  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  cela  par  une  raison  bien  simple  :  c'est  que  Tiden- 
tltd  de  personne  ne  le  permet  pas.  Je  conviendrai 
n<$anmoms  qu'il  existe  des  articles  qui  règlent  les 
conditions  auxquelles  S.  M.  doit  employer  les  troupes 
haoovrienues  au  service  de  l'Angleterre  ;  aue  ces 
articles  seront  produite  si  l'opinant  «  se  renrermaot 
dans  les  règles  et  donnant  un  but  réel  à  sa  motion  « 
▼«ut  la  réduire  à  Texamen  de  ces  eonditioiis. 

Jf.  PF^itebréifd  :  Eh  I  que  mlmportent  de  misérables 
argoUes  grammaticales,  une  pure  chicane  de  mois)  Ta- 
bendopnela  forme  de  ma  rootipn  pourvu  que  )e  fond  reste, 
Traité,  eonvenUon,  article,  tout  pel9  m'est  iodifféreni  ;  le 
nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Je  demande  ce  ep  vertu  de 
quoi  Pélecieur  d'Hanovre  est  obligé  de  fournir  des  subsides 
en  troupes  an  roi  d*Angleterre.  Quand  U  aura  plu  au 
chancelier  de  l'échiquier,  àce  LInnaeusen  politique,  ^  e|act 
-  dans  la  nomenclature,  de  donner  un  nom  à  cela,  je  mVn- 
gage  à  n*en  plus  employer  d'autres.  Bn  attendant,  je  réta- 
blis ainsi  ma  motion  ;  qo*une  Adresse  soit  présentée  à  Sa 
Majesté  pour  qu'il  lui  plaise  de  ftiire  donner  à  la  Chambre 
nneeopie  des  articles  en  vertu  desquels  elle  a  employé  les 
troupes  de  son  électorat  pour  le  service  de  la  Qrande» 
Bretagnew 

La  motion ,  mise  aux  voli ,  est  adoptée. 

!#•  Grey  t  \\  n'est  pas  ud  membre  du  parlement  qui, 
sentinelle  vigilante  du  peuple,  ne  doive  toujours  tenir  l^œll 
ouvert,  afln  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  è  la  consti- 
tution ;  et  certes ,  quand  celle  qu'on  pourrait  essayer  de  lui 
porter  serait  masquée  sons  les  noms  spécieux  de  privilège 
ou  de  prérogative  de  la  couronne,  Je  n*en  supposerais  pas 
les  suites  moins  dangereuses. 

le  m'absUendrai  soigneusement  de  faire  entrer  aucune 
•bservaUon  bors-d'ceuvre  dans  la  discussion  b  laquelle  je 
vais  me  livrer.  Je  ne  me  propose  pas  en  ce  moment  de  ré* 
soudre  ce  problème,  s*ll  peut  être  utile  on  non  d'introduire 
dans  le  r^aume  des  troupes  étrangères.  Je  m'en  tiens  à 
prouver  qiie  le  roi  n'en  a  pas  le  droit  sans  le  consentement 
des  deui  GlMind^res,  et  qti*autrement  cette  mesure  attaque 
les  lois  fondamentales  et  la  consUtution  de  l'Btat.  Pavoue- 
rai,  si  Ton  veut,  qu'il  peut  être  utile  dans  quelques  c|r- 
constances  dMntrodoire  ces  troupes;  mais  on  m*avouera 
aussi  qu'il  n^  a  que  le  cas  d'une  extrême  nécessité  qui 
puisse  excuser  une  chose  aussi  illégale.  O^aillcurs  cette 
urgenee  doit  être  eoqstatée  d'abord  par  la  Chambre  des 
eemmnnes }  et  quand  les  représentants  da  peuple  se  livrent 

%•  Série  ^  Tome  Vh 


à  eet  examen,  ils  lefbnt  avec  cette  surveillance,  cette  falou» 
sie  constitutionnelle  qui  fbrment  la  melUeure  partie  de 
leur  caractère,  et  qui  garantissent  en  eux  au  peuple  les 
plus  f)ermes  appuis  de  ses  droits  et  de  ses  libertés. 

Convenons-tn,  il  ne  s'agissait  point  en  cette  occaMon  de 
la  dérense  de  l'Angleterre,  et  c'est  alors  seulement  qu'on 
peut  avoir  recours  S  des  forces  étrangères;  encore  seralt-U 
peut'être  plus  prudent  de  s'en  fier  à  ce  qu'on  appelait  il  y 
a  quelques  jours,  aveo  tant  d'emplia^,  l'énergie  d'une 
nation  armée...  Mais  prouvons  ce  que  j*ai  avancé. 

Je  n'aurai  pas  besoin  pour  cela  de  remonter  au  premier- 
période  de  la  loi  de  et  p«ys.  Personne  n'ignore  qu'i  cette 
époque  la  profession  de  soldat  n'était  point  encoro  oe 
qu'elle  est  devenue  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous. 
Les  lords  inférieurs  ou  lairds  puhsédaient  des  bénéfices  mi« 
litaires  pour  l'acquit  desquels  ils  fournissaient  à  la  défense 
de  TEtat  {lendant  un  temps  limité  un  certain  nombre  de 
gens  d'armes.  Au  temps  de  Charles  II  on  ne  connut  plus 
d'autre  armée  que  celle  dont  un  acte  du  parlement  légiii- 
msit»  oréaitménie  l'existence.  La  Chambre  doit  peser  dans 
M  sagesse  si  le  roi  a  pu  auyourd'hui  constituer  dans  le 
royaume  une  loi  militaire  sans  que  le  parlement  l'ait  sano- 
tionnée. 

Je  puis  combattre  viotorieusement  une  pareille  préten- 
tion, et  par  la  loi  positive,  et  par  les  principes  qui  ont  eu 
le  plus  d'influence  dans  notre  glorieuse  révoluUon  t  car 
enfin  on  trouve  de  la  manière  la  plus  expresse  dans  la  dé- 
dlaraiion  et  le  bill  des  droits  que  lever  une  armée  en  tem|M 
df  paix,  sans  que  le  parlement  y  ait  couseoii,  est  une  chose 
qui  va  directement  contre  la  loi.  Oui ,  dira«tt-on ,  mais  en 
tero|M  de  guerre  cela  est  fort  dilTérent.  Èh  bieni  cette  dis* 
tinction  si  favorable  en  apparence  ne  peut  pas  ^tre  admise. 
tJue  ergoterie  d'école  ne  saurait  renverser  ce  principe  fuo-* 
damental  de  la  constituUon,  qu'il  n'appartient  qu'au  par- 
lement d'accorder  au  rpl  les  forces  mllitairei  qu'exige  la 
déit^pse  de  TBiat. 

Le  bill  des  droits  est  une  explication  des  lois  de  l'Angle* 
terre  4ans  tous  les  rap|)ort8  qu'y  ont  fait  entrer  les  bienfai- 
teurs ignorés  de  la  patrie,  auxquels  on  en  doit  la  réUaciion, 
Ce  bill*  que  je  considère  avec  une  sorte  de  vénération  reli? 
gieuse  sous  ce  point  de  vue  précieux,  n'accorde,  à  propre- 
ment parler,  aucun  droit  au  peuple  anglais,  et  se  borne  k 
renonciation  de  ceux  dont  il  jouissait  aupsravant,  et  qu'on 
pourrait  regarder  comme  existant  avec  ta  nation,  espèce 
de  commentaire  de  nos  lois  qui  n's  pas  besoin  d'être  intei> 
prêté. 

Certes  11  se  refuse  aux  explications  captieuses,  et  on 
l'attaque  toutes  les  fois  qu'on  s'arme  contre  lui  de  quelques 
expressions  particulières  qui  semblent  y  déroger,  lorsque 
)a  tendance  gc^nérale  de  l'ensemble  est  diflérente. 

Si  l'on  veut,  au  contraire,  saisir  son  sons  véritable  et 
généreux ,  on  y  voit  percer  l'intention  prévoyante  d'empè* 
cher  qu'on  ne  puisse  Introduire  des  tfoupesétrangèresdans 
ce  pays,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre, 
sans  le  consenlempnt  formel  du  parlement  :  donc,  et  ma 
conclusion  est  inattaquable,  l'esprit  de  ce  bill  interdit  au 
roi  un  pouvoir  qu'il  a  néanmoins  exercé  relativement 
aux  troupes  hessoises. 

M,  Grey  fait  ensuite  Tbistolre  de  différents  cas  appli- 
cables à  sa  proposition.  Le  prefpier  qui  se  présente  est  celui 
de  1775  ;  il  rappelle  également  celui  de  1698,  C'était  au 
sortir  de  la  guerre  :  le  roi  Guillaume  envova  up  message 
au  parlement  pour  témoigner  le  désir  où  il  était  que  les 
troupes  hollandaises  fussent  autorisées  b  rester,  s'enga- 
geant  b  ne  les  employer  b  aucun  usage  impropre.  Mais 
cette  proposition  fut  rejetée  par  les  communes.  (Ici  l'ho- 
norable membre  donne  lecture  dn  me^ge  du  rpi  et  de  la 
réponse  des  communes.) 

Il  décisre  ensuite  qu'un  autre  point  sur  lequel  il  appelle 
l'attention  de  la  Chambre  est  la  disposition  de  l'acte  d  éta- 
blissement Cet  acte  dit  expressément  qu'aucun  oflSce  de 
confiance,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  êtrf  possédé  qqe 
par  les  sujets  naturels  du  ro|,  nés  dans  le  royaume.  Certes 
le  comman(|ement  de  ces  troupes  actuellement  en  Angle* 
terre  est  un  haut  grade  de  confiance,  et  il  est  confié  d'une 
manière  absolument  eontraire  à  l'acte  du  pariement.  Le 
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mutinr^tlj]eùi  à  Tappui  de  ra  propotltioD  :  sans  lutrar- 
niée  ne  peut  être  sous  1q  loi  miiitaire.  Cétait  encore  un 
principe  que  le  mutin^-biU  de  la  marine  était  de  même  na- 
ture :  tous  deux  prouvent  que  le  roi  ne  peut  avoir  de 
troupes  que  celles  que  le  pariement  lui  accorde.  Sans  le 
mutiny-biU  un  soldat  ne  peut  are  puni  pour  désertiou  ou 
désobéissance  aux  ordres  militaires.  Les  troupes  liessoises 
ne  sont  maintenant  sous  aucune  loi  militaire  ;  elles  ne 
peuvent êlretraitées comme soldaU.Quelquepouvoir  qui  ait 
été  exercé  sur  elles  auparavant,  au  moment  de  leur  arrivée 
en  Angleterre  elles  ont  été  déUées  de  toute  obéissance»  et 
débandées  ipso  facto, 

M.  Grey  rapporte  ensuite  plusieurs  autres  actes  du  par- 
lement :  le  vingt-neuvième  do  règne  de  Georges  II  et  te 
huitième  du  roi  actuel,  qui  consacrent  les  principes  qu*il 
avance.  Il  jette  les  yeux  sur  diOérenls  messages  émanés  du 
Ir^ne  depuis  1715  jusqu'au  temps  présent»  relatifii  h  des 
débarquements  de  troupes  arangères;  il  rapporte  avec 
déUil  un  discours  célèbre  fait  en  réponse,  dans  une  occa- 
tfon  semblable,  en  1756,  par  Torateur  des  communes 
fMow. 

Si  quelques  troupes  ont  été  débarquées  sans  le  consente- 
neni  préalable  du  pariement,  les  ministres  sesont  vus  obli- 
gés, pour  se  défendre,  de  justifier  de  Tabsolue  nécesnté 
de  cette  mesure  et  de  se  mettre  à  couvert  par  un  bilL  Une 
protestation  célèbre  contre  un  acte  semblable  a  été  signée 
en  1775  par  on  grand  nombre  de  pairs,  et  notamment  par 
le  duc  de  Richemood,  qui  fait  maintenant  partie  du  cabinet* 
C*en  est  fait  de  la  liberté  de  la  constitution  si  le  gouveme- 
neiit  peut  introduire  en  Angleterre  le  nombre  de  troupes 
f|u'il  jnge  à  propos.  Il  est  loin  de  présumer  au  roi  aucun 
dessein  qui  tende  à  cela,  mais  cet  acte  n*en  doit  pas  moins 
alarmer  la  jalousie  constitutionnelle  de  la  Cbambre.  La 
déci)(ion  qu*elle  va  porter  sera  prise  pour  Texpression  de 
les  "véritables  sentiments. 

Tandis  qu'on  affecte  journellement  de  sonner  Palarme  à 
roccasion  de  prétendues  atteintes  portées  à  la  prérogative 
royale  et  d*une  disposition  chimérique  à  méconnaître  Tan- 
toriié  légitime,  on  passe  réellement  sous  silence  et  l'on 
néglige  les  droits  du  peuple;  tandis  qn*on  sévit  contre  des 
malheureux  pour  quelques  légères  fautes  qui  proviennent 
d'ignorance,  tandis  que  ces  malheureux  suivent  peut-être 
en  s'égarant  une  main  habile  qui  les  conduit  à  un  bat  se- 
cret, et  que  cette  main  est  la  même  que  celle  à  qui  le  chef 
de  TEtat  en  a  confié  les  rênes ,  les  vrais  Intérêts  du  peuple 
sont  oubliés  on  sacrifiés  sans  remords  à  TextensioD  de  la 
prérogative  royale. 

Cette  constitution,  qnl  faisait  Porgueil  de  quelques 
hommes,  faibles  apparemment,  eh  bien  I  on  la  déclarera 
peut-être  bientôt  une  révolte  perpétuée,  et  Ton  osera  prê- 
cher à  des  hommes  qui  tenaient  de  la  nature  et  avaient 
d'ailleurs  hérité  de  leurs  aïeux  le  droit  d'être  libres,  mais 
dont  on  veut  faire  des  esclaves  dociles,  que  hors  de  la  cour 
point  de  salut,  que  le  dogme  de  Tobéissance  passive,  de  la 
non-résistance  est  la  meilleure  des  doctrineii.  On  ira  plus 
loid  ;  on  dira  que  s'opposer  en  quelque  circonstance  que 
ce  puisse  être  au  pouvoir  du  monarque,  c'est  avoir  l'im- 
piété de  s'opposer  au  pouvoir  de  la  Divinité  même;  que 
résister,  quelque  dur  que  soit  le  joug  sous  lequel  on  gé- 
misse, est  un  crime  peur  le  sujet.  Je  le  répète,  je  rends 
au  roi  Injustice  de  croire  qu'il  n'a  eu  aucun  dessein  perni- 
cieux; mais  nous  ne  devons  pas  moins  surveiller,  et  notre 
conscience  nous  y  oblige,  l'usage  que  les  ministres  veulent 
faire  de  la  prérogative  du  prince  dont  ils  sont  disposés  sans 
doute,  en  leur  qualité  de  ministres,  à  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible pour  leur  maître  et  pour  eux  ;  nous  devons,  disje, 
suivre  l'exemple  de  cet  auguste  parlement  qui  sous  le  roi 
Guillaume  établit  la  constitution  ;  en  conséquence,  |e  pro^ 
pose  de  déclarer  qu'employer  des  étrangers  dans  un  grade 
militaire  on  introduire  des  troupes  étrangères  dans  le 
royaume,  sans  le  consentement  préalable  du  parlement, 
est  contre  la  loi. 

M.  Powîs  conrient  qu'il  est  do  devoir  de  la  Cbambre  de 
surveiller  la  conduite  des  ministres,  mais  il  n'est  pas  moins 
de  son  devoir  de  protéger  avec  un  soin  égal  toutes  les 
branches  de  la  coni^tilution.  Les  circonstances  sont  telles 
qu'il  craint  beaucoup  plus  deux  ou  trois  lx>nnets  rouges 
que  les  attributions  et  prérogatives  royales.  Il  pense  qu'on 
peut  Ûdre  dans  l'état  des  choses  actuel  une  juste  appli- 


cation de  ce  qui  se  passa  en  178&,  et  que  oet 
suffit  pour  justifier  la  mesure  prise  par  Sa  Af  ajealé. 
II.  Windham  s'élève  contre  cette  méthode  de  rai: 
qui  puise  ses  moyens  dans  la  nature  des  circoiisUncess 
suivant  ce  système,  il  ne  serait  bientôt  aucone  loi  qui  llUà 
l'abri  des  atteintes  des  ennemis  delà  constHotioa.  11  maûi- 
tient  donc  que  la  question  doit  être  considérée  abatrectiw-i 
ment  et  sans  aucun  égard  aux  circonstances.  Or  le  bill  des 
droiu  s'explique  formellement,  et  porte  qu'il  ne  potsrra 
être  introduit  des  troupes  étrangères  dans  rintëriew  da 
royaume  sans  le  consentement  du  pariement. 

M.  Whitebread  appuie  la  motion  par  le  raisooncoieBC 
suivant.  D'après  un  article  do  traité  avec  le  landgrave  de 
Hesse,  Sa  Majesté  est  convenue,  si  les  troapes  hessoises 
étaient  employées  dans  la  Grande-Bretageoudans  Tlilande. 
qu'elles  seraient  mises  sur  le  pied  des  troupes  anglaises  ;  or 
cela  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  dn  parlement  i 
ainsi  la  clause  doit  être  sansefliet  Unt  que  ce  i 
n'aura  pas  été  donné. 

Le  major  Maitland  dit  qoe,  sans  un  acte  d'à 
du  parlement,  non-seulement  des  troupes  étrangères  ne 
peuvent  être  introduites  dans  l'intérieur,  mais  qu^anoan 
étranger  ne  peut  remplir  on  emploi  public  do  goavemc- 
ment,  et  que  par  le  seol  fait  de  leur  débarquement  les 
troupes  hessoises  sont  licenciées.  D  ne  les  regarde  plus 
comme  une  armée,  mais  comme  une  réunion  illégale,  fin 
effet,  elles  ne  sont  point  dénommées  dans  \e  biA  de  disci- 
pline désarmées,  et  paroonséquent  point  sujeUes  à  la  loi 
martiale.  Les  officiers  n'ont  pas  le  droit  de  les  retenir 
sous  les  drapeaux;  elles  ne  peuvent  être  punies  pnr  lenis 
supérieurs  pour  fait  d'indiscipline  ou  de  désertion ,  et  ne 
sont  soumises  qu'aux  lois  municipales. 

Lord  Caveodish  propose  un  bill  d'exception. 

M.  Francis  conteste  au  roi  la  prérogative  qu'on  prétend 
lui  attribuer.  Jamais  elle  ne  lui  a  été  accordée:  un  droit  de 
cette  nature  serait  du  plus  grand  danger,  et  les  doctrines 
confraires,  professées  dans  cette  discussion,  éteindraient 
bientôt  dans  les  cœurs  anglais  tout  sentiment  de  patrio- 
tisme. On  a  voulu  distinguer  entre  les  temps  de  guerre  et 
de  paix,  et  on  a  prétendu  que  c'était  en  temps  de  pniz  seu- 
lement qu'il  était  défeado  au  roi  d'introduire  des  iroupet 
étrangères.  Mais  cette  opinion  n'a  aucune  apparence  de 
fondement;  car  l'introduction  de  troupes  en  temps  de  paix 
serait  moins  dangereuse  et  moins  alarmante.  Si  le  roi  pou- 
vait introduire  des  troupes  étrangères  en  qnelqoe  temps 
que  ce  Rit,  les  armées  autrichiennes ,  rosses,  prussiennes, 
pourraient  donc  un  jour  occuper  notre  territoire?  Qai 
pourrait  ne  pas  voir  les  dangers  d'un  tel  système  ? 

M.  SUnley  veut  concilier  les  lois  do  pays  et  ea  qn*il 
croit  que  les  circonstances  exigent;  c'est  poorqooi  il  appuie 
le  projet  d'un  bill  d'exception. 

M.  TValUê  :  Je  combats  la  motion,  et  je  la  combats  avec 
d'autant  plus  de  force  que  je  n'y  vob  qu'un  germe  de 
méfiance,  une  funeste  mesure  propre  à  paralyser  legon- 
vernement  ao  moment  où  il  a  besoin  de  sa  force.  Je  ae 
crains  point  de  démentir  l'assertion  d'un  des  préopinants 
de l'uuteur  de  cette  motion,  poisqo'il  faot  le  dire*  relati- 
vement ao  bill  des  droits.  Je  n'entends  point  la  valev  des 
mots,oo  je  ne  connais  aucun  article  de  ce  bill,  aoean 
acte,  aucun  usage  qui  s'oppose  à  l'introduction  de  troupes 
étrangères  en  temps  de  guerre.  G'e»t  une  prérogative  de  la 
couronne  qu'elle  a  souvent  exercée,  et  toojourssans  qu'on 
la  lui  ait  contestée.  Je  pourrais  vousciter  un  grand  nombre 
d'exemples  de  messages  du  roi  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures, auxquels  la  Chambre  s'est  empressée  de  répondre 
comme  elle  le  devait,  c'est-à-dire  par  son  assentioBenU  Le 
bill  des  droits  porte  expressément  qoe  le  roi  ne  poorra 
conserver  dans  l'intérieur  destroopessor  pied  en  temps  de 
paix;  mais  je  défie  d'y  lire  on  seul  mot  qui  interdise  d^em- 
ployer  des  troupes  étrangères  en  temps  de  guerre  :  l'hts^' 
toire  m'a  justifié  d'avance;  elle  constate  qoe,  pendant  dix 
ans  apr^  la  révolution,  il  est  resté  sans  inconvénient  on 
corps  de  ces  troupes  sur  lesquelles  on  prend  tant  d'alarmes 
aujourd'hui,  quoique  tout  doive  rassurer,  puisqu'elles  ne 
sont  qu'à  l'extrémité  de  l'empire  et  en  petit  nombre.  Phs- 
sieurs  des  préopin^nts,  après  avoir  arrangé  leurs  prèmisKS 
à  leur  gré,  en  ont  tiré  les  conclusions  qu'ils  ont  voulu ,  et 
non  pas  celles  que  voulait  la  vérité.  Eh  bienl  mol,  fecnws 
avoir  le  même  droit  qu'eux  de  tirer  aussi  des  conclusions, 
et,  appuyé  d'une  foule  de  preuves  de  toute  espèce»  je  coo* 
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dvsqiielê  poQfoiran  rot  ft  cet  égard  est  oonstitiitiooiiel 
nreconao» 

Certes  je  sais  lossî  partisan  de  la  sarTeillance  qu'an 
antre  ;  mais  cette  snrreillance  qni  doit  examiner  si  l'on  fait 
les  ehoses,  et  si  on  les  fait  bien,  serait  pire  que  la  négli- 
gence, rincnrie  la  plas  complète,  si  elle  empêchait  de  les 
fbire;  et  c*est  précisément  parceqne  je  veux  que  les  mi- 
nistres fassent  leur  devoir  que  je  ne  veux  pas  que  le  soup- 
çon mal  fondé  les  ponrsulTe  comme  8*ils  étaient,  par  ce 
seul  titre,  les  ennemis  de  la  constitution. 

M.  Moniaffne  :  Cest  assurément  une  belle  chose  que 
des  mouTements  oratoires,  mais  des  raisonnements  calmes  ^ 
Talent  sans  doute  beaucoup  mieux  ;  je  voudrais  que  les 
membres  de  l'opposition  sentissent  cette  vérité,  et  se  son- 
▼inssent  que,  comme  ponr  être  éloquent  il  faut  faire  plus 
d*usage  de  son  imagination  que  de  sa  raison,  non-seulement 
on  ne  fait  pas  les  affaires  de  la  nation  avec  dePéloquence, 
nais  que  quelquefois  même  elle  ne  sert  qn*4  les  déTaire, 
Alors  ces  messieurs  éviteraient  les  emportements  auxquete 
Ils  se  livrent  trop  souvent;  alors,  ne  regardant  plus  d*un 
oeil  troublé  par  la  colère,  ils  ne  verraient  peut-être  pas, 
comme  ils  font  aujourd'hui,  dans  toutes  les  démarches  des 
ministres,  une  tendance  au  despotisme.  On  ne  les  enten- 
drait pas  constamment  répéter  :  Pourquoi  ont-ils  fait  ceci? 
pourquoi  ont-ils  CbJI  cela?  Ils  ressembleraient  moins  aux 
membres  de  la  première  Convention  nationale,  et  surtout 
au  loup  de  la  fable,  qui  veut  que  Fagiieau  soit  coupable  à 
quelque  prix  que  ce  soit 

M.  Adair  dit  que  ce  qu'il  a  entendu  pendant  le  cours  des 
débats  lui  a  lait  désirer  sincèrement  que  la  motion  n'eût 
pas  été  faite.  On  a  énoncé  des  opinions  qui  l'ont  alarmé  et 
ont  fixé  son  attention. 

Un  jeune  membre  fM.  Wallis)  avait  affirmé  d'un  ton 
plein  d'assurance  qu'mtroduire  des  troupes  étrangères 
dans  l'intérieur,  en  temps  de  guerre,  était  un  droit  avoué 
et  non-contesiable  de  la  couronne  ;  que,  si  la  Chambre  avait 
fait  des  remontrances  dans  des  occasions  de  cette  nature, 
il  était  entièrement  libre  au  souverain  d'y  avoir  égard  ou 
non.  Sans  doute  chaque  homme  était  libre  dans  sa  con- 
duite, mais  les  ministres  devaient  prendre  garde  toutefois 
à  l'usage  qui  pourrait  être  fait  de  cette  liberté. 

Une  doctrine  non  moins  pernicieuse  était  celle  de  l'hono- 
rable membre  (M.  Powis)  qui  avait  prétendu  que  le  bill 
des  droits  ne  devait  pas  pas  être  pris  dans  toute  la  rigueur 
des  termes,  mais  expliqué,  commenté,  appliqué,  suivant 
les  convenances  de  notre  position. 

L*opinant  déclare  que  la  motion  de  If.  Grey  lui  parait 
non  moins  constitutionnelle  que  conforme  4  la  raison.  Ce- 
pendant il  avoue  que  les  temps  sont  critiques;  il  ne  voit 
pas  de  sang-froid  et  sans  frayeur  les  principes  de  France 
et  leurs  terribles  résultats;  mais  il  ne  voudrait  pas,  pour 
éviter  les  excès  de  la  démocratie,  se  précipiter  dans  les  bras 
de  la  prérogative.  Le  parlement  est  la  vraie  sauvegarde 
des  Anglais,  il  est  leur  asile  et  le  garant  de  leurs  libertés: 
c*est  pourquoi  il  est  de  la  plus  haute  importance  qu'il  con- 
naisse ses  devoirs  et  les  remplisse.  D'après  le  bill  des 
droits  et  l'acte  constitutionnel ,  le  monarque  n's  pas  le 
droit  d'introduire  des  troupes  étrangères  en  aucun  temps, 
soit  de  paix,  soit  de  guerre.  Lorsqu'en  i7Mon  jugea  néces- 
saire d'employer  des  troupes  étrangères  en  Amérique,  un 
acte  fut  passé  à  cet  effet,  contenant  les  réserves  nécessaires. 
En  1775,  lorsqu'il  s'éleva  aussi  des  débats  dans  la 
Chambre  au  sujet  de  ^introduction  de  troupes  étrangères, 
les  opinions  que  nous  avons  entendues  furent  produites,  à 
la  vérité,  mais  elle  causèrent  une  alarme  générale,  et  ce- 
pendant elles  n'annonçaient  alors  qu'une  division  dans  les 
sentiments,  et  n'avaient  point,  d'une  manière  prononcée, 
la  tendance  qu'on  y  remarque  aujourd'hui. 

M.  Adair  exprime  de  nouveau  ses  regrets  de  ce  qu'il  a 
été  fait  une  motion  sur  cet  objet.  Il  aurait  voulu  qu'on  gar- 
dât le  silence,  et  qu*on  supposât  que  ces  troupes  débats 
quées  et  destinées  à  notre  défense ,  jetées  sur  le  rivage  par 
'  les  vents  \contrahres  et  les  tempêtes,  ont  été  obligées  de 
prendre  terre,  et  que  Thumanité  et  la  justice  nous  font  un 
devoir  de  les  accueillir  et  de  leur  porter  des  secours.  Il  con- 
clut en  demandant  la  question  préalable  sur  la  motion. 

La  question  préalable  est  appuyée  par  M.  Yorcke,  après 
lequel  le  procureur-général  tâche  de  ramener  le  calme 
dans  l'assemblée  asses  violemment  agitée.  «  Plus  la  délibéra- 
tion CM  important^  plus,  dilpil,  vous  deves  y  mettre  de  sa- 


gesse et  de  maturité.  G*e8t  un  exemple  que  vous  ont  donné 
vos  ancêtres,  et  que  vous  devex  suivre.  Qu'il  me  soii  peiw 
mis  d'ajouter,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  questioui  que 
le  bill  des  droits,  tant  cité  de  part  et  d'autre,  aurait  pu  et 
dû  être  laissé  de  c6té  ;  car  il  ne  contient  rien  de  précisé- 
ment  5ivorable  &  Tune  ni  ft  l'aube  des  opinions  énoncées 
avec  trop  de  chaleur  pour  l'être  avec  assex  de  justesse.  J'in- 
voque donc  aussi  la  question  préalable.  » 

M.  Smitk  :  Et  moi  j'invoque  la  plus  grande  surveillance, 
lo  jalousie  constitutionnelle  contre  la  doctrine  de  la  préro- 
gative; car  avec  cette  faculté  d^lntroduire  des  troupes  en 
temps  de  guerre,  la  cour  n'aurait  qu*à  nous  mettre  en  état 
d^hostilité  contre  Lucques  ou  Tanger;  le  roi  pourrait  verser 
parmi  nous  une  foule  de  soldats  étrangers  sous  prétexte  de 
nous  défendre  contre  les  attaques  de  ces  puissances.  El  que 
deviendrait  la  liberté,  quel  danger  ne  courrait-elle  pas  an 
milieu  de  ces  prétendus  défenseurs  qui  pourraient  aussi 
bien  la  perdre  que  la  sauver?  PrineipiU  obttiu 

M.  Pitl  :  On  sait  d'avance  que  je  ne  suis  pas  de  Ta- 
vis  de  rhonorable  membre.  J'en  suis  peut-être  plus 
obligé  de  rendre  justice  à  son  caractère ,  que  je  res- 
pecte. Après  m'étre  acquitté  de  cette  dette  sacrée , 
quand  on  combat  les  opinions  d'un  homme  et  non 
ses  sentiments ,  je  désire  faire  connaître  avec  fran- 
chise mon  opinion ,  et  surtout  ce  qui  me  détermine 
à  demander  ayee  l'honorable  M.  Adair  la  question 
préalable.  Au  reste ,  je  n'en  agis  ainsi  que  parce- 
qu'elle  a  déjà  été  mise  en  avant  ;  car  je  n  en  sentais 

Roint  la  nécessité.  Je  déclare  que  l'aurais  dit  sans 
ésiter  :  Non ,  a  la  motion  principale ,  et  je  m'em- 
presse de  vous  prévenir  que  j'ai  été  un  des  princi- 
paux agents  de  cette  mesure,  pour  laquelle  je  n'au- 
rais pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  solliciter  un  bill 
d'exception  pour  mes  collègues  et  moi.  Ce  qu'on 
peut  appeler  une  honnête  excuse,  je  n'en  veux  point. 
Si  j'ai  prévariqué,  si  j'ai  seulement  failli ,  je  réclame 
les  privilèges  d'un  Auj^lais,  d'être  jugé  suivant  les 
lois  de  mon  pays.  Mais  je  les  connais  assez  pour 
avancer,  sans  crainte  qu'on  me  démente,  qu'il  n'en 
existe  pas  une  seule  d'après  laquelle  personne  soit 
autorisé  à  soutenir  que  j'aie  besoin  dans  cette  cir- 
constance de  la  faveur  d  un  bill  d'exception.  Deux 
objections  vont,  pour  ainsi  dire,  au  aevant  de  la 
motion  :  d'abord  tes  principes  qui  lui  ont  servi  de 
bases  doivent  rester  en  théorie,  la  pratique  étant  in- 
applicable dans  quelque  cas  que  ce  soit;  ensuite 
cette  motion  même,  en  l'isolant  des  circonstances, 
n'est  fondée  sur  aucune  des  lois  positives  de  ce 
royaume  et  est  contredite  par  tous  les  usages. 

S'il  s'agissait  d'examiner  si  le  roi  a  la  faculté  d'en- 
tretenir habituellement,  soit  en  paix,  soit  en  guerre, 
dbs  troupes  étrangères  dans  l'intérieur,  indépendam- 
ment du  vœu  des  deux  Chambres ,  je  me  rapproche- 
rais du  préopinant ,  et  je  dirais  qu'il  ne  serait  con- 
forme ni  à  l'usage  ni  à  l'esprit  de  la  constitution 
Sii'il  jouît  de  cette  faculté  dangereuse.  Mais  admettre 
es  troupes  étrangères  en  temps  de  guerre  comine 
dans  un  point  de  réunion,  et  pour  faciliter  leur  trans- 
port vers  un  autre  point  ou  même  leur  distribution 
en  divers  lieux  pour  la  sûreté  du  royaume ,  c'est  in- 
contestablement un  droit  inhérent  a  la  personne  du 
monarque,  et  qu'il  peut  exercer  sans  le  consente- 
ment préalable  au  parlement ,  qu'aucune  loi  directe 


n  exige. 
Maintenant  confirmons  cette  doctrine 


ar  àes 


exemples ,  et  voyons ,  d'après  ce  qui  s'est  fait  sans 
inconvénient ,  ce  qu'on  peut  encore  Aire  sans  in- 
convénient. En  1745  et  1746  on  introduisit  des 
troupes  étrangères  dans  le  royaume,  et,  quoiqu'on  se 
fût  dispensé  aavoir  recours  au  consentement  préa- 
lable au  parlement ,  il  n'en  vota  pas  moins  ime 
Adresse  de  remerciement  au  roi  pour  cette  mesure , 
dont  l'utilité  fut  reconnue.  Eh  bien  !  on  vient  de  te- 
nir la  même  marche  ;  même  message  de  la  part  du 
roi  pour  exposer  au  parlement  ce  qu'il  a  été  obligé 
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ëe  faire ,  mèmt  kémae  de  rtmerctoment  éê  U  pèH 
de  (a  Chambre  pour  ce  qu'il  a  fait ,  en  coBMttération 
des  mêmes  motifs  qui  le  lui  ont  fait  faire. 

Le  ministre,  aprfs  aYolr  aussi  raconté  à  sa  manière  ce 
ftui  s'est  passé  en  178A,  lu'U  préloiid  être  un  cas  parfaitt»- 
ment  semblable  à  celui  d'aujourd'hui  et  devoir  parronsé- 
quent  afoir  toute  l'autorité  d'un  exemple  bien  choisi, 
termine  en  disant  : 

Sa  Majesté,  dans  le  gracieux  discours  ëmanë  du 
trône ,  a  annoncé  qu'elle  mettrait  sous  vos  yeux  les 
traités  passés  par  elle  avec  les  autres  puissances.  Cts 
documents  sont  sous  vos  yeux  depuis  le  second  ou 
le  troisième  jour  de  la  session ,  et  vous  avei  pu  voir 
que ,  d'après  les  cas  prévus  par  ces  traités  mêmes, 
U  pourrait  en  survenir  qui  nécessiteraient  Tintro- 
duction  des  troupes  étraneères.  D'ailleurs  la  Cham- 
bre formée  en  comité  de  subsides  a  accordé  des  fonds 
pour  rentretieo  de  ces  troupes;  elle  a  voté  dans  une 
autre  séance  des  remerciements  au  roi  sur  un  mes* 
sage  de  sa  part  relatil  aux  régiments  hessois.  Peut-on 
encorese  plaindre  que  ce  débarquement  soit  une  me- 
sure clandestine  et  à  laquelle  la  Chambre  n'ait  point 
consenti?  Cette  misérable  objection  ne  tombe-t-cUe 
pas  d'elle-même?  La  conduite  du  gouvernement 
O'a-t-elle  pas  eu  au  contraire  toute  la  publicité  qui 
garantit  la  pureté  de  ses  intentions,  toute  la  sanction 

Sarleœentaire  qui  légalise  les  formes  d'une  mesure 
ont  le  fond  même  éuit  justifié  d'avaoee  par  le  soin 
de  la  sûreté  de  l'Etat. 

On  a  dit  aussi  :  •  Mais  qui  bous  répondra  de  dos 
libertés ,  de  nos  privilèges ,  si  le  roi  jouit  de  cette 
faculté  dangereuse  d'introduire  des  troupes?*  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rassurer  ceux  qui  ne  ioat  cette 
objection  que  pour  en  faire  une  ]  mais  quant  à  ceux 
qui  parlent  de  bonne  foi ,  et  qui  savent  un  peu  rai- 
sonner, une  seule  observation  va  dissiper  toutes 
leurs  alarmes.  Qu'ils  songent  qu'il  faudrait  que  ces 
troupes ,  pour  être  vraiment  dangereuses ,  fussent 
en  grand  nombre  ;  que ,  si  elles  étaient  en  grand 
nombre,  il  faudrait  beaucoup  de  fonds  peur  les 
payer  ;  que  pour  avoir  ces  fonds  il  fiiudrait  lé  eon* 
sentement  du  parlement,  et  que  pareonsëquent  le 
danger  ne  tarderait  pas  a  s'évanouir.  Il  est  donc 
évidemment  chimérique  ce  danger  sur  lequel  on  se 
plaît  à  insister ,  et  la  constitution  a  pourvu  à  tout. 
En  temps  de  guerre  le  roi  jouit  incontestablement , 
il  est  vrai ,  du  pouvoir  d'augmenter  les  armées  à  sa 
volonté ,  et  sans  avoir  besoin  de  rassembler  le  par^ 
lemeiit  pour  l'en  prévenir  ;  mais  la  Chambre  a  seule 
le  droit  d'ordonner  les  fonds  ;  et  cette  fonction  est 
plus  réelle ,  puisqu'il  est  impossible  de  se  aoustraire 
a  son  autorité  :  c'est  la  première ,  la  awilleure  des 
garanties.  Je  conclus  donc  à  la  questioii  préalable. 

M.  Fax  réfute  avec  wt  talents  ordinabei  le  ohanceHer  ée 
IVchkiuieret  k>8  autre  meinbres  ^i  8*oppoeeM  h  H  motton 
de  son  honorable  ami;  il  passe  ee  revue  tous  les  exemples 
cités,  et  les  trouve  tous,  excepté  celui  de  1T45,  faforablee 
àson  opinion.  11  prétpod  aui»si  qu'elle  eafortemcniappujrée 
par  toute  la  teneur  du  bill  des  droits. 

En  étudiant  dans  l'histoire  les  superstitions  poli- 
tiques des  hommes ,  j'iti  lu ,  ^ute-il ,  que  du  temps 
de  Charles  \^  la  prérogative  royale  passait  pour 
quelque  chose  de  si  divin  qu'on  était  regardé  comme 
une  espèce  de  blasphémateur  lorsqu'on  essayait  d'en 
déiinir  les  attributs  inefiables.  J'avais  cru  de  bonne 
foi  qu'à  la  tin  du  dix-huitième  siècle,  et  dans  un 
pays  qui  peut  se  gloritier  d'avoir  produit  quelques 

f censeurs ,  on  élait  bien  ^uéri  de  cette  honteuse  ma- 
adie  de  l'esprit,  de  cette  imbécillité  servile  si  propre 
à  flétrir  les  âmes  ;  maisje  suis  cruellement  détrompé  ; 
je  vois  cette  funeste  doctrine  ressuscitée  aujourd'Bui 
d'une  manière  alarmante.  En  effet ,  nous  avons  en- 
tendu de  vrais  blasphèmes  contre  la  liberté,  des  opi- 
nions qui  attaquent  direotemeat  la  constitution  dans 


sou  êasoMO^oar  esfin,8i  Ott  ptul  Mtoe4iMrewM 

armée  étrangère  dans  le  royaume  sans  le  oonaente- 
ment  expr^  du  parlement ,  sans  même  avoir  daigné 
lui  en  donner  avis,  comme  n'a  pas  craint  de  TavaB- 
cerle  dernier  opinant,  un  prince  felble,  un  ministre 

Îiervers,  pourrait  tourner  ses  armes  parricides  contre 
a  liberté  du  peuple  et  l'avoir  anéantie  avant  qu'on 
eût  eu  le  temps  de  se  mettre  en  défense. 

Elle  n'est  donc  que  trop  fondée  rinuuîéludc  de 
ceux  qui  demandent  :  •  Mais  que  devieuaraient  nos 
libertés ,  nos  privilèges  ?  «  Et  certes  on  ne  les  a  pas 
suflisamment  rassures  ;jo  le  dis  avec  douleur,  parce- 
que  le  ciel  m'est  témoin  de  ma  bonne  loi,  et  que  cette 
bonne  foi  ne  m'a  pas  permis  de  grossir  les  ^Dftn 
et  qu  on  ne  peut  me  reprocher  aucune  exaçâatioB, 

La  doctrine  de  la  prérogative  royale  a  été  poussée 
plus  loin  aujourd'hui  qu'en  aucune  autre  circoo- 
stancc,  et  par  sa  nature  cette  hérésie  politique  est 
absolument  contraire  à  la  libre  constitution  de  tt 
pays  ou  de  tout  autre,  puisque  partout  les  hommes 
sont  des  hommes .  et  parconséquent  sujets  aux  pas- 
sions et  aux  faiblesses  qui  dépravent  leur  nature. 
J'en  conclus  donc  qu'il  est  ludispeasabla  d'adopter 
la  motion  de  mon  honorable  ansi. 

MM.  ntt  et  Powb  reprennent  la  parolepouT  »*cip\W|Mer. 
La  Chambre  se  divise,  et  Ton  adopte  la  question  préalable; 
lia  mtijorité  de  cent^uatre-vingt-quatre  voix  conUc  quatre, 
vingt-dnq. 

CONVENTION  NATIONALE, 

Ptiti4m€ê  éê  SmU-J^ai. 
SmnS  DE  LA  SiANCB  DD  12  TEKTOSB. 

On  Ut  l'extrail  de  la  correapoodanee. 

Les  membres  du  directoire  du  distrvefde  Bean- 
vais  applaudissent  au  décret  (^ui  admef  \n  hommes 
de  couleur  k  jouir  de  la  liberté  ;  ils  inWtent  la  Con- 
vention à  ne  signer  de  traité  de  paix  que  lorsque  \t 
dernier  des  tyrans  sera  rentré  dans  la  poussière  ;  ib 
annoncent  un  nouvel  envoi  de  deux  cent  soixante- 
onze  marcs  d'argenterie,  qui,  joints  à  ceuxpréoé- 
demment  envoy& ,  donnant  un  total  «k  deux  niiie 
qimtre  cents  marcs. 

^  Les  marchands  de  la  coBiniune  de  Moutbard, 
département  de  la  Çâta^'Or,  proprtëtairea  date 
rente  en  i^rincipal  de  4,14V  liv.,  en  font  don  à  la  pa- 
trie, ainsi  que  de  six  années  d'arrérages  qui  leur 
sont  duea. 

—  Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Saiut-Farseau  remercient  la  Coorea- 
tion  du  décret  qui  règle  les  indemnités  dont  jouiroat 
les  membres  des  comités  de  surveillance  ;  quoiqae 
peu  fortunés,  iU  renoncent  à  ces  niénies  iiMleounti^ 
et  demandent  que  le  produit  soit  employé  «ui  friis 
de  la  guerre. 

—  La  Société  populaire  de  Montagne  de  la  Nièvre 
écrit  qu'en  prorogeant  le  comité  de  salut  jKMm  U 
Conventiona  bien  mérité  de  la  patrie  ;  elle  l'invite  à 
ne  quitter  son  poste  que  lorsqu'elle  aura  fait  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  et  elle 
demande  qne  les  représentants  du  peuple  près  les 
arm(^es  ne  puissent  déléguer  leurs  pouvoirs  qu'à  des 
patriotes  bien  prononcés  et  dont  le  désintëressemeat 
soit  connu,  et  qu'il  soit  établi  des  forma lité^  à  oet  eflêt 

—  La  commune  de  Bourgoin  demande  qu'il  soit 
défendu  de  tuer  les  veaux  avant  qu'ils  aient  atteiol 
r.-^ge  de  trois  mois;  elle  regarde  ce  woyea  oohmm 
infaillible  pour  ramener  l'abondaaee. 

Cette  pétitionestrenvoyéeaueooiitéd'egrieiaHnra. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  DoA  s'expri- 
ment en  ces  termes  :  «  Nous  somnea  tftna  ëlo^eéi 
de  croire  aux  revenants  ;  ceux  de  nos  eoDcttoym 
qui  ont  le  moyen  de  £iire  qnelqnas  aeqniaibef  vca- 
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lent  avoir  des  dëpoaillesde  ces  ennemis  de  la  liberté 
el  de  l'égalité.  On  bien  d'émigré  estimé  20,460  liv., 


desdépoi 
^ilité.  Uni 
et  divise  en  onze  lots,  a  été  vendu  43,600  liv.  ;  tous 
les  autres  ont  été  vendus  dans  la  ménie  proportion. 

—  La  commune  de  Pont-Audemer  envoie  cin- 
quante-trois marcs  d'argenterie  ;  celle  de  Laon  en 
envoie  quinze  mille  quatre-vingt-trois. 

—  La  Société  populaire  d*Avesnes  annonce  qu*elle 
a  armé  et  équipé  un  cavalier;  celle  de  Marat  fait 
passer  Tétat  des  dons  que  les  citoyens  se  sont  em- 
pressés de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  ils  con- 
sistent'en  470  liv.  en  assignats,  sept  cent  trente 
quatre  chemises ,  et  beaucoup  d'autres  effets  d'ha- 
billement. 

—  Des  membres  du  tribunal  militaire  du  départe- 
ment des  Ardennes  sont  admis  à  la  barre;  ils  se 
plaignent  d'avoir  été  calomniés  par  des  hommes 

2 ni  craignent  leur  énergie;  ils  demandent  que  la 
onvention  charge  le  représentant  du  peuple  Roux, 
qui  est  dans  ce  département,  de  prendre  des  infor- 
mations sur  leur  conduite,  et  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  suspende  son  rapport  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  ces  informations. 
Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  Société  populaire  de  Corbeil  félicite  la 
Convention  sur  les  dernières  mesures  qu'elle  a 
adoptées  en  décrétant  que  nul  individu  ne  pourrait 
obtenir  sa  liberté  qu'en  rendant  compte  de  sa  con- 
duite depuis  le  mois  de  mai  1 789. 

—  La  municipalité  de  Clairvaux  écrit  qu'elle  a 
suspendu  sa  manufacture  de  verre  pour  employer 
les  ouvriers  à  la  fabrication  du  salpêtre. 

— La  commune  de  Maubeuge  sollicite  une  avance 
de  60,000  livres  pour  l'entretien  de  ses  hôpitaux  ; 
sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée  autorise  le 
ministre  de  l'intérieur  à  lui  faire  toucher  cette 
somme,  a  la  charge  par  cette  commune  d'en  rendre 
compte. 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
Montagne  est  admis  à  la  barre. 

L'orateur:  «Citoyens  représentants,  nous  ve- 
nons remplir  un  devoir  bien  cher  à  nos  cœurs.  Les 
défenseurs  de  la  patrie,  ces  héros  dont  le  courage  et 
la  valeur  sont  incomparables,  ces  héros  qui  savent 
souffrir  toutes  les  privations  pour  assurer  l'unité  et 
rindivisibilité  de  la  république,  verront,  par  notre 
sollicitude  active,  que  nous  voulons,  non-seulement 
satisfaire  à  leurs  besoins,  mais  les  prévenir. 

•  Que  les  tyrans  sachent  que  nous  n*avons  pas 
encore  fait  nos  derniers  efforts,  et  que  le  jour  où 
nous  cesserons  d'en  faire  sera  le  dernier  de  leur  exis- 
tence. 

•  Voici  la  notice  des  dons  que  nous  avons  lait 
passer,  il  y  a  deux  mois,  aux  vainqueurs  des  des- 
potes: 

•Deux  mille  six  cent  cinquante-deux  chemises, 
huit  cent  seize  paires  de  bas,  trois  cent  quinze  pai- 
res de  souliers,  et  beaucoup  d'autres  obj<  ts,  comme 
capotes,  habits,  vestes,  culottes,  pantalons,  char- 
pie, etc.  Nous  déposons  Sur  le  bureau  d'autres  dons 
en  espèces,  savoir  :  5,864  liv.  en  assignats,  337  liv. 
15  sous  en  numéraire,  une  croix  de  l'ancien  régime, 
une  pièce  de  mariage  en  argent,  une  boucle  d'oreille 
en  or,  d'autres  médailles  en  argent  et  en  cuivre. 
(  On  applaudit.  ) 

Mention  honorable. 

—  Les  commissaires  du  district  de  Cluze  et  de 
Chambéry  annoncent  que  les  saints  de  ces  deux  dis- 
tricts ont  foit  leur  entrée  à  la  Monnaie  de  Paris  le  5 
de  ce  mois,  et  que  jus^u'amourd'hui  ils  ont  été  oc- 
cupés de  leur  vérification.  Entièrement  dégagés  de 
tout  alliage  impur  et  réduits  rigoureusement  à  la 
substance  de  l'or  et  de  l'argent,  ils  ont  produit  avec 
leurs  accessoires  et  vingt-trois  hngots  aes  mines  de 


Peisey,  la  quantité  de  six  mille  huit  cent  quatre 
vingt-trois  marcs  quatre  onces  deux  gros  d*argent 
et  vermeil,  et  huit  marcs  deux  gros  d*or,  dont  neuf 
cent  vingt-huit  marcs  trois  onces  cinq  gros  d'argent 
proviennent  du  district  de  Cluze,  le  surplus  prcrauit 
par  le  district  de  Chambéry.  La  récolte  de  l'argen- 
terie des  autres  districts  du  département,  qui  est  en 
route,  produira  une  semblable  quantité,  maleré  les 
enlèvements  commis  par  les  Piémontais  lors  de  leur 
invasion. 

•  Nous  les  avons  vu  précipiter  successivement , 
dit  l'orateur,  tous  ces  saints  dans  les  coffres  de  la 
république,  ayant  la  tête,  les  bras  et  les  jambes  sé- 
parés du  reste  du  corps.  Cette  mutilation,  en  nous 
représentant  l'anéantissement  de  la  superstition, 
nous  a  en  même  temps  offert  le  tableau  et  l'état  des 
tyrans  à  l'époque  oii  nous  quitterons  les  armes. 

«  Indépendamment  de  Targenterie,  nous  sommes 
chargés  de  vous  faire  hommage  du  sabre  et  du  bon- 
net donnés  par  l'évéque  de  Rome,  Clément  XI,  au 
ci-devant  pnnce  Eugène  d'horrible  mémoire.  11  n'est 
pas  indifférent  de  voir  dans  ce  sabre  et  ce  bonnet 
Gigantesques,  chargés  d'argent  massif,  de  dorures  et 
ae  perles,  comment  les  tyrans,  en  se  montant  sur 
l'or,  l'argent  et  sur  des  échasses,  cherchaient  à  pa- 
raître grands  et  à  imposer  au  reste  des  humams, 
et  comment,  en  prenant  des  formes  et  des  attitudes 
colossales,  ils  cherchaient  à  faire  croire,  pour  ainsi 
dire,  que  la  nature  avait  des  moules  particuliers 
pour  les  former. 

•  Puisse  ce  sabre  devenir  le  glaive  vengeur  de  la 
liberté  dans  la  patrie  des  Brulus  et  des  â;évola,  et 
servir  à  renverser  ce  trône  imposteur  et  cruel  qui  fil 
couler  tant  de  flots  de  sang  et  désola  si  longtemps 
l'humanité  !  Puisse-t-il  servir  à  venger  un  grand 
crime,  un  grand  attentat  commis  dansla  personne  de 
l'envoyé  du  peuple  français  ! 

«  Les  habitants  du  Mont-Blanc  regrettent  de  n'a- 
voir pas  des  trésors  immenses  à  offrir  à  la  patrie  ; 
mais  elle  veut  surtout  des  enfants  tendres,  fidèles,  et 
prêts  à  tout  sacrifier  (lourelle,  et  à  cet  égard  nous 
ne  lui  laisserons  rien  à  désirer.  » 

Mention  honorable. 

—  Sur  la  proposition  de  Ramel,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  décrète  : 

m  Art.  1er.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
est  autorisé  à  liquider  en  la  forme  ordinaire  les 
créances  sur  la  republique,  susceptibles  de  liquida- 
tion et  de  règlement,  appartenant  aux  habitants  de 
Commune-Affranchieetdu  Port- la-Montagne, comme 
avant  le  décret  du  12  juillet  dernier. 

•  II.  Les  créanciers  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent seront  tenus  de  rapporter,  indépendamment 
des  pièces  exigées  par  les  précédentes  lois,  un  certi- 
ficat signé  du  président  et  de  deux  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  leur  section  qui  consta- 
tera qu'ils  ne  sont  pas  sur  la  liste  des  rebelles  ou 

au'ils  en  ont  été  rayés;  ce  certificat  sera  visé  par  le 
irectoire  du  département. 
«  III.  Ce  certificat  sera  remis  au  directeur-général 
de  la  liquidation  pour  les  parties  susceptibles  d'être 
inscrites  sur  le  grand-livre,  et  à  la  trésorerie  natio- 
nale pour  les  objets  liquidés  de  3,000  liv.  et  au-des- 
sous susceptibles  d'être  payés  en  assignats. 

-  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera, 
pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletm.  • 

Elib  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale :  Citoyens ,  par  votre  décret  du  8  pluviôse 
vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté  générale 
la  réclamation  des  citoyens  détenus  dans  les  prisons 
de  Sedan  contre  le  tribunal  criminel  militaire  du 
I  premier  arrondissement  de  l'armée  des  Ardennes. 
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VotlS  iffiâécrilè  en  outré  qu'il  spralt  Sursis  à  Vété- 
cufion  des  ju^«'mrnts  porlnnl  condamnation  rendus 
par  le  Iribiiual  ;  oii!in  que  votre  décrrt  Srrait  cn- 
voy«*  par  un  courrier  extraordinaire  au  représeutan 
du  Dt'uplrà  Sedan. 
Vôtre  comité  desilreté  génifralc  a  roçu  depuis  un 

Îraud  nombre  de  pièces  que  notre  colleçuc  Massieu 
ui  a  eiivoyées  par  un  courrier  extraordinaire. 

Il  résullc  de  l'analyse  de  toutes  ces  pièces  : 

10  Que  les  ju$;e5du  tribunal  sont  prévenus  d'inci- 
visme et  accuses  de  prévarication  dans  leurs  fouo- 
liuns  ; 

^0  Qwè.  la  Societë  populaire  de  Sedan  et  le  peuple 
f ti  niasse  ont  déclare,  le  4  pluviôse,  que  les  :ntm- 
bres  de  ce  tribunal  avaient  perdu  leur  couliance;  ^ 

30  Que  le  représentant  du  peuple  Massieu,  instruit 
par  descoumiissaires  de  la  délibération  «le  la  Société 
et  du  vœu  du  peuple»  avait  promis  de  destituer  ces 
jnges  ; 

i*  Que,  le  môme  jour  4  pluviôse,  ces  officiers  de 
police  de  silreté  militaire,  ayant  reconnu  forinelle- 
mciit  les  préventions  du  peuple  à  leur  égard,  et  voih 
laiit  éviter  les  suites  inséparables  d'une  destitution 
prononcée,  out  douué  provisoircmcu^  leur  démis- 
sion ; 

5<»  Qu*lls  ont  refusé  de  donner  les  renseigne- 
ments qui  leur  ont  été  demandés  sur  leur  existence 
politiuue  depuis  1789  ; 

6*  Qu'ils  ont  jugé  révolulionnaîrement  et  pro- 
noncé les  peines  les  plus  graves  contre  les  défen- 
seiirè  de  la  patrie  pour  des  délits  ordinaires*  moven 
infaillible  de  porter  TelTroidans  l'âme  de  nos  soldats 
républicains  ; 

î«  Qu'ils  ont  calomnié,  dans  une  lettre  écrite  an 
comité  de  salut  public,  les  colonnes  de  la  révolution» 
les  Sociétés  populaires  qui  professent  les  princi|)es 
les  plus  purs  de  la  Monlognet  et  qui  sont  la  terreur 
des  intrigants  et  des  contre-révolutionnaires  qui 
s'agitent  eu  tout  sens  dans  le  département  des  Ar- 
dennes; 

H^  Que  Riibin,  Taccusateur  militaire^  est  désigné 
comni;  un  élre  immoral  et  atroce,  qui  ne  cberehe 

3 lie  des  coiipnb  es*  qui  conclut  toujours  à  la  peine 
e  mort  pour  des  délits  ordinaires,  et  insulte  ironie 
qiiement  au  malbeur  de  ses  victiuu^  ; 

90  Que  II.Milpierre,  l'un  des  juges,  a  été  FapCtre 
d*iiucliib  que  ses  priiieiiies  anli- civiques  avaient  fait 
suiiioiniiier  le  club  de  ta  Vendre  ; 

100  Q.n»  jacot,  un  autre  des  juges,  est  accusé 
d'avoir  quitté  son  poste  au  moinent  011  sa  coinpa* 
gnie  de  grenadiers  marchait  avec  une  eolonne  |K)ur 
repousser  renuemi  devant  Maubeii^e,  et  que  la 
seule  raison  du  refus  de  marcbcr  a  été  qu'il  ne  vou- 
lait pas  aller  avec  des  gueusards,  et  qu'il  préférait 
ses  intérêts  particuliers. 

Dans  celle  circonstance,  votre  comité  de  sAreté 
générale  a  pensé  que  ce  ne  sont  pas  les  formes  vé- 
tilleuses des  procédures  ordinaires  ni  les  anciens 
rituels  de  Tlieuiis,  mais  la  connaissanee  morale  et 

Soliiiqiie  des  juges  qui  ont  rendu  les  jugements,  qui 
oivent  diriger  des  législateurs  révolutionnaires 
dans  leurs  décisions. 

Citoyens,  voire  fermeté  et  votre  courage  Ont  déjà 
prouve  dans  les  circonstances  les  plus  t>éritleuses 
que  vous  vouliez  que  le  cbnr  de  la  révolution  fût 
t(»ujours  dirigé  par  la  souveraine  raison  et  par  la 
jiiNtice.  Vous  dves  toujtuirs  pensé  que  la  tranquil- 
lité générale  et  le  salut  de  la  république  liennent  à 
ce  que  rinnocence  et  le  patriotisme  triomphent  et 
que  te  crime  seul  soit  puni.  C'est  donc  d'après 
ces  vues  des  grands  intérêts  politiques,  vers  les- 
quels tendent  tous  vos  efforts,  que  votre  comité  m'a 
charfféde  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 
-  Art.  ler.  Le*  juges  du  tribunal  militoire  du  pre- 


mier èfrôndlss^ttiéftt  de  fittaié  déà  krâèiM»  Mft 
destitués  de  leurs  fonctkms. 

•  11.  Le  tribiintil  militaire  dtf  ^^ôond  arrondis^. 
tment,  séant  à  Mézières,  révf^fa  ^ns  d^fai  tes  pro- 
cès instruits  et  le.^  Jugements  portant  condamfialioa 
rendus  par  le  tribunal  Criaiiuel  militaire  du  pre- 
mier a  rrondissetneiit. 

•  III.  La  Convention  nationale  ch.irge  les  comités 
de  salut  public  et  de  sArelé  générale  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  tes  Inculpations  et  (es 
prévarications  dont  peiivent  S'être  rendus  coupa- 
bles les  membres  de  ce  (ribiinal  erlniinel  militaire. 

•  IV.  fl.aitpierre,  Jacot,  Ferry,  Conibre  et  Dehl- 
tre,  ofliciersde  police  de  sûreté  militaire,  *t  Tacco- 
sateur  pubticdu  tribunal  du  premier  arrouiliss4*ment 
de  I*armée  des  Ardeniies,  desliliiés  par  le  pn^ot 
déeret,  seront  mis  en  état  d'arrestation  jiisqirau 
rappor!  définitif  des  comités  de  salut  pidjlîc  et  de  sû- 
retegénérale. 

•  V.  Le  présent  décret  sera  expéilîé  par  un  cour- 
rier extraordinaire  au  rept-éscntaut du  peuplée  Se- 
dan.» 

Simon  et  Perrin  demandent  r ajournement  de  ce 
projet  de  décret.  Ils  motivent  leur  ojvuîon  sur  ce 
que  la  Convention  ne  connaît  pas  sulusammenl  les 
pièces  produites  par  les  accusés  pour  leur  juslîûca- 
tion. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
adoptée  sur  rajoumement,  et  le  projet  présenté  par 
le  comité  de  sûreté  générale  décn'lé. 

—  Merlin  (de  Douai)  nropose  au  nom  dn  comité 
de  lég^lslation  la  décision  cle  cieux  questions  faites  par 
radinimstration  du  département  de  la  Meuse.—  La 
deux  décrets  qu'il  propose  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes: 

«  t^  Convention  nationale,  apr^s  urotr  entenâa 
le  rapport  de  s<>n  comité  de  législation  sur  la  ques- 
tion proposée  par  l'administra tion  du  dépnrteiue ni 
de  la  Meuse,  si,  d'après  les  lois  des  10  et  15  frlmuire^ 
il  peut  laisser  subsister  des  baux  emphytéotiques 
passés  le  21  octobre  1770,  par  ta  ci-devant  nblaye 
de  la  Cliallade,  à  plusieurs  habitants  de  la  Commune 
du  lufine  nom,  et  de  celle  du  Claon,  homologués  au 
ci-devant  parlement  de  Paris  le  5  août  Itti  : 

•  Considérant  que  les  baux  dé  cette  nature  qui 
ont  pour  objet  des  biens  ci  devant  ecclésiastiques 
ont  été  niaintentis  par  la  loi  du  17  avril  17U1;  qn  il 
n'a  été  dérogé  à  celte  loi  ni  par  celle  du  10  frimaire 
(K)nl  les  dis|>osîtions  sont  l)oniées  aux  domaines  tant 
de  la  ci-devant  couronne  aue  de  la  oi-devaut  ll^le  ci- 
vile, ni  parcelle  du  i6  cfii  même  mois,  qui  d'une 
part  n'autorise  ps  les  acquéreurs  à  résilier  les  baux 
empbytéotiques,  mais  seulement  les  baux  à  ferme  et 
à  loyer,  et  de  Tantre  n6  révoniie  que  relativement 
aux  ci-devant  titulaires  de  béiiélices  les  baux  et 
jouissances  à  vie  maintenus  par  les  lois  aatérieu* 
rcs  ; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  ta  vnîe 
du  Bulletin  de  correspondance:  il  en  sera  a<lré5^ 
une  expéditicin  manuscrite  à  l'administratLoa  du  dé- 
partement de  la  Meuse.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques- 
tion proposée  au  ministre  de  la  uistice  par  l'accusa- 
leur  public  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Marne,  si  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles LXXVI,  et  LXXVIl  de  la  loi  du  2S  mars  1793« 
pour  convaincre  d'émigration  les  personnes  arrêtées 
comme  prévenues  de  ce  dt'tit,  sont  nécessaires  lors- 
que ces  personnes  s'avouent  coupables  ; 

•  Considérant  que  Taveu  des  prévenus  re6d  inutiles 
des  preuves  qui  o*ont  été  requises  par ^la  loi  du  iS 
mars  170^  que  |Kmr  le  cas  de  dénq^ation,  et  que 
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TirMe  VI  4e  !•  M  du  «0  Tcadétniaire  Vn  mû  éé- 
claré  p«rrtpporl«iiX  ^rétr«i  déportés  q«i  8(Ml«Mi^ 
ailés  aux  éuiigm  ; 

•  DêcJant  qu*il  ii*y  é  pas  lir  o  à  <]élibérer. 

«Lf  |)ré8t*iii  déerel  w  sera  puMié  que  )Nir  la  toie 
da  DulItHJii  de  eorréspoiidauef  ;  il  eu  sera  adressé 
vue  expédition  uuiuuNcriU  au  (rilmiial  «riiuiocl  du 
dëuarlrnietit  delà  Marne.  • 

La  séAiice  est  levée  B  (rois  beurea. 

8ÉAN0I  MJ  It  TBIITOSI. 

SAiirmJuiT,  au  nom  du  eemité  de  salut  publio  { 
Citoyeus,  je  vous  présente,  au  uoni  du  comité  de 
salut  public,  le  utode.  d*cxécution  du  décret  reudu 
le  6  de  ce  luois  eoutre  les  eouemis  de  la  révolu^ 
tiou. 

Ost  une  idée  très  gf'néralenient  sentie  que  toute 
la  sagr&<e  du  go u vente oienteousi^te  a  réduire  le 
parti  iipposé  à  la  révolution  et  à  rendre  le  peuple 
neunHix  aux  di^pens  de  tous  les  vices  et  de  tous  les 
euiieuiis  de  la  Iil»er(é. 

C*est  le  nioyeu  d'afiermir  la  révolution  que  de  la 
foire  tourner  au  prolit  de  ceux  qui  la  combattent. 

Ideutiliex-vous  par  la  peus«^  aux  oiouvemeiits  sé* 
erets  de  tous  les  cœurs;  franchissee  les  idées  iiitei'* 
oièdiaires  qui  vous  séparent  du  but  où  vous  tendes. 
11  vaut  mieux  hâter  la  marche  de  la  révolution  que 
de  la  suivre  et  dVn  être  entraîné.  C'est  à  vous  d'en 
déterminer  le  plan  et  d'en  précipiter  les  résultats, 
pour  l'avantage  de  l'humouité. 

Qne  le  cours  rapide  de  vutre  politique  entraîne 
toutes  les  intrigues  de  l'étranger;  un  grand  coup 
que  vous  frappez  d'ici  retentit  sur  le  trône  et  sur  le 
cœur  de  tous  les  rois.  Le&  lois  et  les  mesures  de  dé* 
Cail  sont  df*s  piqArcs  que  l'aveuglement  endurci  ne 
fient  pas.  Faites-vous  r«îDecler  en  prononçant  avec 
fierté  les  destins  du  peuple  Trançais.  Vengez  te  peu- 
pie  de  douze  cents  uns  de  forfaits  contre  ses  pères. 

Ou  trompe  les  peuples  de  l'Europe  sur  ce  qui  se 
passe  chez  nous.  Ou  travestit  vos  discussions,  mais 
ou  ne  travestit  point  les  lo  s  fortes;  elles  pénetn^nt 
tout-à-coup  les  pays  étrangers,  comme  Téclair  ine:^ 
tinguible. 

Qne  l'Europe  apprenne  que  tous  ne  voulez  plus 
un  malheureux  ni  un  oppresseur  sur  le  territoire 
français  ;  que  cet  exemple  fructille  sur  la  terre, 
qu'il  y  prttpage  l'amour  des  vertus  et  le  bonheur. 
Le  bonheur  est  une  idée  neuve  en  Europe  ! 

Saint-Just  lit  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté 
CD  ces  termes  : 

«  La  Convention  njitionale  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«Art.  1er,  Toutes  les  comuniucs  de  la  république 
dresseront  un  état  des  patriotes  indigents  qu'ell«*s 
renrerment,  avec  leurs  noms,  leur  âge ,  leur  profef- 
ion,  le  nombre  et  Tàgede  leurs  enlants. 

•  Les  directoires  de  district  feront  parvenir,  dans 
le  plus  bref  délai ,  ces  états  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

•  If.  Lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  reçu 
ces  étals,  il  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d'indem- 
niser tous  les  malheureux  avec  te  bien  des  ennemis 
de  la  révolution,  selon  le  tableau  que  le  comité  de 
sûreté  générale  lui  en  aura  présenté,  et  qui  sera 
rendu  public 

•  111.  En  conséquence,  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale donnera  d<^  ordres  précis  à  tous  les  comités  de 
surveillance  de  la  république ,  pour  que,  dans  un 
délai  qu'il  lixera  &  chamie  district  selon  son  éloignè- 
rent, ces  comités  lui  fassent  passer  respectivement 
les  noms,  la  conduite  de  tous  les  détenus  depuis  le 
1er  mai  1789.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se- 
ront détenus  par  la  suite. 


•  IV.  U  tomité  4i  sûreté  gë«év«l«  JoMra  «ut 
iAstrtietioa  au  présent  décret  pour  ea  fodlitar  â'fsf- 
cution.  • 

Danton  :  Sans  doote  nous  désirons  tous  voir  met- 
tre à  exécution  le  vaste  plan  nue  vient  de  Vous 
soumettre  le  com  té  de  salut  puiilic;  sniis  doute  le 
moment  n'est  pas  éloigné  où  l'on  ne  rencontrera 
plus  un  seul  iuiortuné  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  la  république;  mais  comme  cVstparla 
jouissance  qu'on  attache  l'homme  h  sa  patrie ,  je 
croisqu^il  serait  bon  de  faire  promptement  un  essai 
des  grandes  vues  du  comité. 

Citoyens»  il  existe  dans  la  république  beaucoup 
de  citoyens  qui  ont  été  mutilt^  en  défeiulant  la  cause 
du  peuple  ;  ne  croyez-vous  pas  utile  de  leur  accor- 
der dot  terres  aux  environs  de  Paris,  et  de  leur 
domicr  des  l»estiaux,  nlin  de  mettre  eu  activité,  sous 
les  yeux  même  de  la  Conveii  ion ,  cette  cohmie  da 
patriotes  qui  ont  souiïert  pour  la  patrie  ?  Alors ,  ci* 
toyens,toutsoldat  de  la  république  se  dira:  «Si  je  suis 
mutilé  si  je  perds  im  meuil)re  en  défendant  les  droits 
du  peuple,  je  sais  le  sort  qui  m'atlemi  :  déjà  plusieurs 
de  mes  frères  jouissent  des  services  c|u'lls  ont  rendus  ; 
j'irai  gmssir  leur  nombre  et  Ix'ni rai  s<u)scess<' les  lond- 
dateurs  de  la  république.  »  Je  demande  que  le  comité 
de  salut  public  combine  l'idée  que  je  viens  de  sou- 
mettre à  l'assemblée^  afin  que  nous  avons  la  satis- 
faction de  voir  bientôt  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  en  ta  défeniluMl  manger  en- 
semble, et  sous  nos  yeux,  à  la  gamelie  patriotique. 

La  proposition  de  banton  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

Barèbr  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  AU 
moment  de  l'ouverture  de  la  campagne,  les  intn- 
Çants  redoublent  d'efforts.  Vous  prenez  tous  le$ 
jours  des  mesures  pour  assurer  les  subsistances,  et 
ce  sont  les  subsistances  qu'on  Iravaille  tous  les  jours; 
vous  vous  occupez  des  moyens  d'assurer  les  apnro- 
visionnements  des  marchés  de  la  république  etue  la 
ville  <Ie  Paris:  chaque  jour  les  aristocrates  insèrent 
dans  leurs  journaux  des  mensonges  qui  tendent  i 
tromper  les  iléparteuients  sur  la  situation  de  cett$ 
ville.  Vous  vous  occupez  d'accélérer  la  fabrication 
d*arines  ;  eh  bien  !  on  élève  des  révoltes  dans  li*s 
ateliers  de  l'Indivisibilité,  des  Invalides  et  du 
Luxembourg.  La  marine  lixe  votre  sollicitude;  on 
arrête  les  plus  habiles  administrateurs  de  la  marine. 
Vous  vous  attachez  a  maintenir  la  neutralité  avec 
les  puissances  qui  ne  sont  point  entrées  dans  la  coa- 
lition ;  on  trompe  les  comités  révolutionnaires,  on 
arrête  tantôt  un  agent,  tantôt  un  anire  ;^avant-nicr 
c'était  l'agent  de  Malte,  hierc'étail  Pagent  de  Genève. 
Sans  doute  il  n'appartient  point  à  des  pygméesd'ar- 
réler  notre  marche  ;  ce  sont  des  pierres  lelées  dans 
le  chemin  de  la  révolution  qu'il  faut  déblayer;  il  est 
nécessaire  de  le  dire  à  celle  tribune,  car  de  cette 
tribune  vous  parlez  à  tous  les  gouvernements, 
qne ,  quoique  la  Convention  et  les  comiti^  ne  puis- 
sent ni  ne  veuillent  garantir  la  moralité  des 
agents  étrangers ,  ils  reposent  ici  sous  Pemnire 
du  droit  des  gens  que  nous  respectons  alors  même 
qu'on  le  viole  à  notre  égard.  Il  faut  que  personne 
ne  puisse  devancer  la  révolution.  Les  mesures  diplo- 
matiques n'appartiennent  qu'au  gouvernement;  il 
faut  rappeler  à  la  loi  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire tous  ceux  qui  voudraient  s'en  â^rter. 

Voici  le  projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale  interdit  à  tonte  auto- 
rité constituée  d'attenter  en  aucune  manière  à  la 
personne  des  envoyés  des  gouvernements  étrangei^s. 
Les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  eux 
seront  porti'cs  au  comité  de  salut  public,  qui  seul 
est  compétent  pour  y  faire  droiU  • 

La  Convention  adopte  le  projet  dH  comité. 
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lut  public  à  proposer  un  article  pénal  contre  ceux 

qui  contreviendront  à  la  loi.  '    ^^uaa^  «oint 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 

^"-JBarèrc  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Pichegru,  général  en  chef  de  Varmée  àuNordaus 
citoyens  représenlanU  du  peuple ,  membres  au 
comité  de  salut  public. 

An  qoârlicr-généitil  i  Réuiiioii-«wU>Ue, 
le  8  Tentose^  Tan  t*. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyens  représentants, 
^cpie  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  gêné- 
ralDrut,  qui  m'annonce  que  le  2»  pl"viose  h^ 
[rouprs  desavant-poslesde  bouai  ont  remporté  un 
ivantnire  sur  les  esclaves  qui  cherchaient  a  les  sur- 
PSdrl  Elles  ont  dû  cet  avantage  à  »e.»r  bravoure 
•t  à  rinlelligencc  du  général  de  brigade  Compère, 
qui  les  commandait.  Signé  PicuEGf^v. 

Lettre  du  général  de  divUion  Drut,  commandant  à 

Douai,  au  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 
Douai,  le  3  ventOM. 

Vive  la  république!  Je  te  rends  compte,  général, 
flue,  le  29  pluviôse,  le  chef  de  brigade  Compère, 
Commandant  les  avant-postes  de  Douai,  aput  reçu 
ravis  que  lennemiéUit  a  Fîmes  et  s  efforçait  de 
tourner  une  patrouille ,  rassembla  avec  celénté 
quatre-vingts  hommes  de  cavalerie  qu  il  cacha  dans 
Su  bois  entre  Ponl-à-Raches  et  le  pont  de  Fîmes. 
Cette  disposition  faite.  Compère  vint  se  montrer  avec 
quelques  hommes  de  cavalerie  devant  un  détache^ 
ment  de  trente  hussards  de  la  Tour  qu'il  attira  vers 
Flines,  en  feignant  de  se  replier.  L  ennemi  Tut  par- 
faitement la  dupe  de  ce  mouvement,  et  s  avança 
imprudemment  W  de  FJHies  ,^uteou 

par  une  compagnie  de  tirailleurs  a  pied.  C  était  ou 
tompère les  attendait;  et,  en  braverépubliçam,il 
revintsur  les  ennemiselles  chargeaavec  sa  vigueur 
ordinaire.  Ses  forces  furent  bientôt  rassemblées,  et 
plusieurs  des  esclaves  furent  bientôt  abattus.  Ce- 
pendant, comme  ceux-ci  éuient  en  nombre  supé- 
rieur,  ils  enlevèrent  un  officier  et  un  dragon  qu  une 
nouvelle  charge  rendit  bientôt  aux  braves  sans-cu- 
lottes auxquels  ils  avaient  été  arraches.  Cette  se- 
conde charge  mit  les  dragons  en  fuite  ;  il  ne  restait 
que  la  conipagnie  des  tirailleurs,  qui  en  moins  de 
cinq  minutes  lut  au  pouvoir  de  Compère.  Le  feu  des 
ennemis  a  enlevé  à  la  république  un  dragon  du 
13e  régimrtit,  un  blessé,  un  cheval  tue  et  un  pris. 
L'ennemi  a  perdu  trente  hommes  que  Compère  a 
faits  prisonniers,  dont  un  oflicier  et  un  dragon  monté. 
Les  rapports  annoncent  qu'il  y  a  encore  eu  vingt 
hommes  de  cavalerie  mis  hors  de  combat  et  douze 
chasseursà  pied  tués. 

Je  ne  puis,  général,  te  parler  trop  avantageuse- 
ment  de  nos  braves  sans-culoltes ,  parmi  lesquels 
les  dragons  du  13*  régiment  et  les  hussards  du  6e 
se  sont  distingués  par  une  intrépidité  que  l  on  ne 
trouve  que  chez  les  républicains.  Compère  a  reçu 
six  coups  de  feu  dans  ses  habits,  et  son  cheval  a  été 
frappé  d'une  balle  a  la  cuisse. 
Salut  et  fraternité.  Signé  Dnm. 

(  La  suite  demain.  ) 


trente  ans,  natif  de  Sechcrel,  département  de  la 
Meurthe,  capitaine  au  67»  régiment  d  infanterie, 
convaincus  d'être  auteurs  ou  complûmes  de  roanœu- 
vres  pratiquée»  en  1792,  et  même  en  17M ,  au  67* 
régiment  d'infanterie,  en  différents  poste»  de  I  armée 
du  Rhin,  tendant  à  ébranler  la  fidélité  du  soldat  en- 
vers  la  nation  et  au  rétablissement  de  la  royaoté  en 
France,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  Claude  Moreau,  âgé  de  trente-cinq  an»,  né  à 
Tonnerre,  département  de  T Yonne,  entreprencar 
des  transports  et  des  aubsisUnces  miliUiircs,  aupa- 
ravant roulier,  convaincu  d'inhdélité  dans  les  jour- 
nitures  de  chevaux  feites  pour  le  compte  de  la 
république,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort.  ^ 
-Nicolas  Flobert,  âgé  de  trenle-six  ans,  né  a 
Saint-Just ,  district  de  Sézanne,  résidant  a  Noçent- 
sur-Seine,  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  idci. 
viques  et  contre-révoliiUonnaires,  a  été  condamiié 
à  la  peine  de  la  déportation. 

—  Pierre  Pénon,  âgé  de  quarante-deux  an»,  né  à 
Carcagny,  département  du  Calvados,  boulanger, 
ci-devant  procureur  de  la  commune  du  même  lieu, 
et  Julienne  Gremoux,  sa  femme,  âgée  de  quarante 
ans,  née  à  Saint-Clément,  convaincus  d  avoir  tenu 
des  propos  tendant  à  provoquer  le  rétaWissement 
du  fanatisme,  la  dissolution  de  la  rcprésenUlion 
nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauté  en 
France,  ont  été  condamnés  a  la  peine  de  mort. 


TBIBUNAL  CBIMWEL  RÉVOLUTIOWNAIBB. 


Du  9.  Pierre-Elysée  Ferrand,  âgédecinquant-sept 
ans,  natif  de  Castres,  département  du  Tarn ,  ci-de- 
vant capitaine  an  régiment  dit  ci-devant  Bassigny, 
chefdc  brigade  à  l'armée  du  Rhin;  *   ,    , 

Emmanuel-Nicolas-François   Lamelle,  âgé    de 


SPECTACLES. 

OpiBA  National.  —  Aujourd. ,  la  i^  ^'^  ^?^ 
Mmuttf»  làithistor.  en  un  acte,  préc  de  MuhaOe  a  Ma^ 

'^VhAaTM  Dl  L'OPàHA-COMIOCI  MAWORAL,  ">«  ^j^ — 

U^moHt  Statue;  AmbraUe,  et  les  Rigue^sdu  CMtre. 

Tbbatbi  db  I.A  RéFOBLiQCE,  fue  de  11  LOb  —  ttoàert 
chef  de  Bngands. 

En  aUendant  U  Conteur,  ou  Us  DeuxPotitM. 

TuBATftB  DB  LA  moi  Fetdiao.  —  Lêê  FtntmâXHeê^eLU 
Club  deu  Sans-Souci*. 

En  attendant  la  l'*  r«pré».  de  Claudine.oa  le  PeM 
Commissionnaire.  p*».iua 

THiâxaB  DB  LA  MoNTAOKi,  BU  Jardin  de  I  Egalité.  — 
Le»Foliesamoureuses,com.eûSSL<Aeh  suivies  des  F««ai«i 

et  le  Secret.  ...        j    »  s^ 

Tbéatbb  Natioiul,  rues  de  la  Loi  et  de  Uouvol».  - 
ÀlitbeUe,  ou  Us  Crimei  de  la  Féodalité ,  opéra  eD  S  actes, 

préc  du  Consentement  forcé.  

Incessamment  ta  Fête  de  l'Amoitr,  grand  divert.  du  dt 

Tbbatbe  DBS  Sans-Culottes,  d-dcfant  Molièie.  —  U 
f  repr.  des  Funestes  Effets  du  Jeu,  irogédie  en  5  actes, 
suivis  des  Deux  Chasseur»  et  la  Laitière. 

TeiATBE  LYBiQOB  DES  Amis  DB  LA  Patb»,  «"-deyaiH  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin,  opéra,  préc.  de 
Michel  Cervantes,  opéra,  en  3  actes,  à  specU 

TbAatbb  db  Vaudeville.  —  U  Bonne  Cubaine  :  tesFo- 
tontaires  en  route,  ou  la  Descente  des  aoch€B,  d  Puron 
avec  ses  amis.  ..,-».. 

Toi.TBB  DB  LA  CiT*.  -  VABléTÉS.  -  Us  Q^^T^^^ 

CEpoux  républicain  :U  !'•  représ,  du  Déjeû»erdes  ^o- 
tontaires,  ei  les  Petits  Montagnards. 

Demain  la  i^  représ,  du  Pirate,  panL  en  smAt^ 
.     Tbéatbb  du  LTcéB  DBS  Abts,  au  Jardin  de  l  Egaillé. 
—  Relâche.  ,  «  .-  ■. 

Théâtre  du  Panthéon,  b  TEslrapade.  —  ^^^'.  . 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rots  dans  VIU  de  \A 

AMPHiTHéATRB  d'Astlbt,  faubouFg  du  Temple.  —  A»" 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fr»- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conimuera  s»  «»• 
ciccs  d'équîlalion  et  d'émulation,  tours  de  roanége,  dan- 
ses sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  el  cntraclo 

*"n  donne  des  leçons  d'équilallon  et  de  YOlUge  toa»  lei 
matins,  pour  Tan  et  l'autre  sexe. 
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Quintidi  15  Vbntosb,  l'an  2«.  {Mercredi  5  Mabs  1794,  vieuœ  style.) 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Consfanlinc^U,  Ui5 Janvier.  —  NoustYont  déjà  an- 
noncé que  Tarobassadeur  de  Russie  ne  tarderait  point  à 
quitter  Constantinople,  et  nous  avons  dit  en  même  temps 
que  l*amba8sadeur  de  la  Porte  était  aussi  sur  le  point  de 
se  retirer  dv.  Pétersbourg.  Ce  double  retour  semblerait  an- 
noncer les  prémices  d*une  mésintelligence  marquée  entre 
les  deux  cabinets,  surtout  d'après  Téclat  singulier  que  la 
Russie  avait  donné  4  son  ambassade  cbei  les  Turcs  et  dia- 
prés Taccueil  tout  particulier  que  Tambassade  turque  avait 
reçu  de  l*impératrice.  Il  est  du  moins  très  remarquable 
que  la  Russie  n^ait  jamais  déployé  autant  de  fiiste  et  usé 
d'autant  de  caresses  auprès  du  Grand-Seifueur,  et  que 
néanmoins  on  termine  aussi  promptement  des  démonstra- 
tions si  extraordinaires  debienveillandépardes  démarches 
tout-è-fait  brusques  et  fort  opposées  aux  premières  appa- 
rences d'amitié.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  sebftter  d'en 
conclure  que  les  deux  cabinets  fussent  déjà  brouillés  sé- 
rieusement. La  politique  des  cours  est  telle  que  des  faits 
même  plus  graves  que  céux*ci  ne  signifient  pas  tout  ce 
qu'il  ne  parait  pas  déraisonnable  d'en  attendre.  Mais 
comme  on  a  besoin  de  se  rendre  compte  de  tout,  voici  4 
peu  près  ce  que  Ton  conjecture. 

La  situation  de  la  Porte  ne  ressemble  en  ce  moment  à  la 
manière  d'être  d'aucune  des  autres  cours.de  l'Europe.  Les 
Turcs  sont  plus  éclairés  aujourd'hui  sur  leurs  intérêts  poli-, 
tiques  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  La  dernière  guerre  dans  la- 
quelle la  Porte  s'est  vue  engagée  par  l'astucieux  cabinet  de 
Londres,  et  tous  les  désastres  qui  en  ont  été  la  suite,  ont 
cruellement  mais  utilement  exercé  et  formé  la  prudence 
(»ttomane.  Le  Grand^igneur,  revenu  de  tant  d'alarmes  et 
encore  occupé  à  réparer  si-s  pertes,  a  senti  s'accroître  sa 
juste  haine  pour  le  gouvernement  britannique  4  propor- 
tion de  ses  nouveaux  ressentiments  envers  Catherine  II, 
dont  la  farouche  ambition  n'avait  su  que  profiter  des  plans 
faux  et  funestes  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  considéra- 
tion mérite  peut-être  qu'on  la  recueille  avec  quelque  ju- 
gement 

Une  guerre  nouvelle  et  d'un  genre  nouveau  a  éclaté 
tout  à  coup  au  midi  de  l'Europe.  Les  germes  de  ce  fléau 
sont  demeurés  longtemps  recouverts  ;  tout  y  a  eu  l'air 
d'une  conjuration  plutôt  qued'unedéclaralion  d'hostilités. 
Les  manœuvres  les  plus  habiles,  mais  les  plus  perverses, 
y  ont  été  pratiquées.  Les  rois,  du  moins  pour  la  plupart, 
ne  s'étaient  point  encore  montrés  si  dépourvus  de  senti- 
ments d'humanité.  Ainsi  TEurope  s'est  vue  comme  em- 
brasée. L'Angleterre,  muette  jusqu'alors,  sedéclareet  tra- 
hit par-  cela  même  ceux  qu'elle  attaque  comme  ceux 
auxquels  elle  s'allie. 

Jusque-là  le  divan  n'était  que  mal  informé  du  fond 
d'une  si  vaste  intrigue.  Cependant  l'invasion  de  la  Polo- 
gne et  œ  second  partage  du  royaume,  attentat  plus  atroce 
que  le  premier  partage,  avail  jeté  quelques  lumières.  Il 
fallait  encore  plus.  Bientôt  les  ministres  des  puissances 
coalisées  levèrent  le  masque  aux  yeux  même  du  divan,  et, 
souteuant  leur  audacieuse  conspiration  contre  la  nation 
française,  achevèrent  de  dessiller  les  yeux  des  Turcs. 

11  ne  fut  plus  Impossible  d'apercevoir  que,  de  deux  grands 
intérêts  qui  se  traitent  aujourd'hui  dans  T Europe,  savoir, 
la  liberté  de  la  nation  française  etTindépendancedu  Crois- 
sant, le  second  se  trouve  invinciblement  lié  au  premier. 
Voil4  le  véritable  esprit  qui  règne  enfin  on  ne  peut  tarder 
de  régner  dans  l'empire  oitomun. 

La  conduite  de  l'imiiératrice  de  Russie  doit  mettre  au 
plus  grand  jour  la  liaison  politique  qui  existe  entre  cette 
indépendance  du  Croissant  et  le  triomphe  de  la  liberté 
française.  En  effet,  le  cabinet  de  Pétersbourg  profite  seul 
de  l'immense  débat  qui  occupe  le  reste  de  l'Europe  :  c'est 
des  désastres  généraux  que  s'alimente  sa  prospérité  parti- 
culière. Catherine  II  a,  selon  son  usage,  caché  dans  ses 
derniers  traités  avec  la  Porte  les  semences  de  querelles 
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toujours  prêtes  4  revivre  4  sa  volonté.  Déjà  des  explication 
ont  eu  lieu  sur  des  tarifs  des  douanes  et  sur  des  démarca- 
tions, source  commode  et  interminable  de  chicanes  politl' 
ques.  On  est  maintenant  4  presser  le  cabinet  de  Péters- 
bourg de  s'expliquer  plus  nettement.  On  a  multiplié  les 
conférences  sur  ces  objets,  et  4  Constantinople  et  à  Péters- 
bourg. Rien  ne  s'édairdt,  rien  n'avance.  Le  divan,  de  son 
côté,  se  tient  sur  ses  gardes  et  travaille  à  ne  point  laisser 
entamer  sa  dignité.  Tel  est  un  étut  de  choses  auquel  on 
ne  pourrait  ajouter  que  des  considérations  vagues.  Quant 
à  l'activité  des  travaux  militaires,  elle  ne  se  ralentit  ni  sur 
terre ,  vers  nos  forteresses  de  Bender  et  d'Anap,  ni  dans 
les  ports  de  l'empire. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  paire. 
sAarcb  do  il  F^vain. 

On  lit  deux  bills  de  naturalisation  et  on  les  envoie  à  la 
Chambre  des  communes. 

La  Chambre  juge  six  causes  en  appel,  relativement  au 
droit  de  voter  en  liasse,  et  elle  s'ajourne. 

Chambre  dee  communes* 

Du  ii,  —  Diverses  pétitions  sont  entendues;  la  Charo* 
bre  ordonne  qu'elles  soient  déposées  sur  le  bureau. 

On  lit  différents  bills. 

L'orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  reçu  une  réponse 
du  lord  Comvrallis  à  la  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  le  0  jan- 
vier 1793,  et  qui  contenait  les  remerciements  de  la  Cham- 
bre. 

M.  Wigley  dit  que,  comme  II  ne  suppose  pas  que  la 
motion  qu'il  a  à  faire  puisse  souffrir  aucune  difficulté,  il 
proposera  sans  aucun  préambule  qu'une  Adresse  soit  en- 
voyée à  la  Chambre  des  pairs  pour  informer  cette  Chambre 
que  celle  des  communes,  dans  le  désir  où  elle  est  de  voir 
se  terminer  l'affaire  de  Warren-Hastings,  s'en  occupera 
aussitôt,  autant  de  jours  par  semaine  et  autant  d'heures 
par  jour  que  la  Chambre  des  pairs  jugera  à  propos. 

M.  Fox  dit  qu'il  n'a  rien  à  opposer  au  fond  de  la  motton« 
mais  qu'il  lui  semble  que  laisser  à  la  Chambre  haute  la 
•liberté  de  fixer  un  nombre  d'heures  par  jour,  c'est  trop 
promettre.  Est-on  donc  sûr  en  effet  que  les  commissaires 
pourront,  chaque  jour,  parler  pendant  le  nombre  d'heures 
qu'on  aura  déterminées? 

M.  Jekyll  félicite  la  Chambre  de  l'accélération  qu'elle 
apporte  à  ce  procès,  dont  il  craignait  que  les  retards  mul- 
tipliés ne  portassent  de  fortes  atteintes  au  pa//a</t//m  de 
la  liberté  de  cette  contrée  et  au  soutien  le  plus  ferme  de 
notre  constitution,  le  droit  de  recherches  et  é^impeaehment 
qu'a  la  Chambre,  dans  un  temps  surtout  où  on  marche  à 
pas  de  géant  à  la  destruction  de  l'autorité  du  parlement  et 
de  la  liberté  du  peuple.  Il  résulte  au  reste  un  grand  avan- 
tage de  ces  retards  i  c'est  le  retour  de  lord  Cornwailis,  que 
ses  talents  et  ses  vertus  rendent  cher  4  tout  le  monde.  Le 
long  séjour  quil  a  fait  dans  llnde  et  la  connaissance  qu'il 
a  de  ce  pays  le  mettront  à  même  de  paraître  comme  témoin 
dans  ce  procès,  et  de  nous  apprendre  si  réllement  M.  Bas- 
tings  s'est  rendu  coupable  de  toutes  les  atrocités  dont  on 
l'accuse.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égards  toujours  est-il  vrai 
que  le  lord  Cornwailis  pourra  éclairer  les  pairs  ses  collè- 
gues et  les  déterminer  enfin  4  prendre  une  décision. 

M.  Taylor  rappelle  l'opinant  4  l'ordre.  Il  ne  s'oppose 
pas,  dit-il,  à  ce  qu  on  fasse  un  tant  pompeux  éloge  que  l'on 
voudra  du  lord  Cornwailis,  mais  il  lui  semble  que  l'on  en 
a  dit  assex  4  la  Chambre  sur  l'affaire  dont  il  s'agit. 

L'orateur  observe  que  si  M.  Jekyll  appuie  ou  combat  la 
motion,  et  s'il  donne  les  motifs  de  l'une  on  de  l'autre  de 
ces  opinions,  il  est  à  l'ordre;  sinon  qu'il  n'y  est  pas. 

M.  Jekyll  réplique  quelques  mots,  après  quoi  la  propo- 
sition est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Dundas  observe  que  le  temps  que,  devait  durer  le 
bill  concernant  les  étrangers  étant  près  d'expirer,  il  faut 
renouveler  ce  bill;  mais  il  a  appris  que  des  étrangers  qui 
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afaient  ftç9Vofûnâ9  oiUflrlerojrauoM,  f>««rélu<ter 
cet  ordre,  s^étaient  faii  arrêter  pour  dettes  ;  il  ne  croit  pa^ 
que  ce  soit  upm  raisM  SDfBaaoïe  pouf  enpèdier  la 
loi  d^avoir  %oa  effet  11  prendra  au  reste  des  inforioa- 
lions,  et,  K*f1  le  juge  néressaire,  il  introduira  une  clause 
dam  le  biH  pavr  préfenlr  eH  abns.  Il  di'mamle  vu  cotisé- 
4ttei)ca  la  permissinn  à  la  Chambre  de  lui  présenter  un  bUl 
relatif  aiti  étranfi;rs.  —  Accordé. 

La  Cbambre  se  <4inne  en  oomné,  et  on  lai  communique 
un  bill  pour  empêcher  le  transport  de  fonds  ou  l'accepta- 
tion des  lett(ef-<le-ciiange  payablesen  l^nuice.  EUeordunue 
que  le  rapport  lui.en  sera  (kit  vendMi. 

La  Chambre  i*aio«niê. 

Càsmèrêdêêptârê. 

Dk  19.  —  If.  Wigley  apporta  à  la  Chaasère  rAdi«sia 

;  o  ncernant  le  procès  de  M.  Ua^iingn. 

Le  lurd  Kenjron  répuud  que  la  Chambre  enverra  une 
réponse. 

Le  marquis  de  Lansdowne  dit  qqMl  est  venu  deux  fois 
pour  (aire  la  motion  dont  il  lui  a  pailé,  mais  que  chaque 
fois  11  a  trouvé  la  séance  le%é«*.  Comme  un  de  ses  amis 
vient  <le  rinstruirequeta  Chambre  devait  s*asst'mh|t>r  ven- 
dredi, il  demande  ft  souineilre  cr  jour-là  à  leurs  seignea- 
ries  sa  motion,  qui  a  pour  dbje)  de  nous  proposer  une 
paii  prompte,  honorable  et  avantageuse  avec  la  France.  Aa 
commencement  de  la  présente  session  il  eiiiretenaii  encore 
IVspoir  que  celle  salutaire  mesure  pounail  être  adoptée; 
ma<8  il  parait  aujourdMiui,  par  les  armements  et  les  prépa- 
ratib  immena'S  qu*on  (ait  dans  chaque  département,  qu*0Q 
veut  continuer  la  guerre,  et  même  agrainlir  le  théâtre  des 
hostilités. 

L'opinant  jaitifle  alors  ses  tntentlnns;  il  assure  In  Cham^ 
bra  que  son  dessein  n'est  pan  dVlTrajer  le  peuple  ni  de 
grossir  le  danger,  mais  seulement  de  faire  une  proposiiloQ 
quMI  croit  intéresser  le  salut  public. 

La  Chambre  s'ajourne. 

Ckambrê  éêêc&mmunêê. 

Duit.  —  M.  Adam  demande  que  MM.  ftaneh  et  Bar^ 
weil  soient  assignés  comme  témolus  dans  TaffUra  da 
M.  Basiiiigs,  —  Ordonné» 

Le  niOma  membre  demande  que  dea  documents  aotban» 
tiques  et  diseitiaiU  du  journal  de  la  hantantuurde  jus- 
tice d'Ecosse,  |iour  ca  qui  coneerna  le  proaètde  MM.  Muir 
et  Patiner,  soient  apportés  à  la  Chambre. 

M.  Pitt  répond  que  cette  demanda  lui  parait  ti  Impor* 
tante  et  si  délicate,  considérée  tous  un  point  de  vue  géné- 
ral, qu'il  croit  devoir  s'y  oppover, 

M.  Adam  dit  qu'il  reproduira  cet  objet  vendredi  pro- 
chain. 

M.  Bastard  appelle  Tattention  de  la  Chambre  sur  la  pé* 
titiou  que  lui  ont  présentée  lescardeurs  da  laine,  et  dans 
laquelle  ib  esprimenl  leurs  craintes  qn'une  machine  non* 
vellemcoi  iuveniéa  pour  oarder  la  laine  ne  aoil  gi^nénle* 
ment  adoptt  e,  oequi  maltrait pluiieura  milliers  d'Eure  lUi 
•ansoiivrnge. 

M.  Pitt  eiprfma  combien  il  s*lnléresse  à  la  demande  de 

ces  e^limabies  ouvrier»,  et  combien  il  trouve  im|)ortani  et 

juste  de  les  protéger  autant  que  faire  se  pourra  ;  mais  11 

pense  en  même  temps  que  iiui  intérêt  particulier  ne  peut 

.  pas  entrer  en  balance  avec  Tintérêt  général  du  commerce. 

La  pétition  est  renvoyée  à  un  comité  qui  en  fera  un  rap* 
porU 

L*alderman  Neirnham  se  plaint  que  l*bonorable  mein* 
bre  qui  a  demandé  4  présenter  un  bill  pour  Tabolil ion  de 
la  traite  des  esclaves  n'ait  |>as  Oxé  le  jour  oà  il  préseuiera 
ce  bili, 

L*orateur  répond  qu'un  comité  particulier  a  été  nommé 
pour  prépan-ret  présenter  ce  bill,  ce  qui  a  nécessité  un 
délai]  qu'au  reste  l'honorable  membre  peut,  s'il  le  juge  à 
propos^  faire  une  motion  exprès»^  contre  ce  délai. 

M.  Wilbrrroree  assure  qu'il  ne  refusera  aucun  desren* 
seiirnements  qu'il  pourra  donner,  et  que  son  Intention 
n'est  pas  de  retarder  vella  affaire  i  mais  il  a,  ces  Irob  jours 
derniera,  été  malade. 

Le  bill  pour  aecorder  II  millions  d'annuités  pour  la 
continuation  de  la  guarra  a  été  lu  pour  la  première  (bit. 


La  Chambre,  (brmée  en  eonâlê  des  snbdâca,  «  prb  di- 
verses résplutions,  et  a  ordonné  gW  tonpporl  lai  mm  êaaiH 
lait  le  leiidemahi. 

La  Chaoabre  s'ajoanie. 

Du  43.  —  Les  pairs  envolent  un  mésange  à  la  Chambre 
des  comuiunes  pour  niilbriiier  que  la  Chamlin;  |xrocédefa 
au  procès  de  Mt  tla>Ungs  nicrcredi  prM:b«àjfi« 

Clkambrt  ée$  commnnes. 


IHi  19. -**  La  Chambre  rcfoR  la  I 

L'orateur  prévient  la  Chambre  que,  dès  <|ue  Ta 
M.  Hai4in«i  sera  cammeMCée,  il  suivra  le  pfg^lptnm  éi 
l'aM  pa^t  iU»  qu'il  y  aura  qu«iraiice  mitnbrei  pté-rsus,  i 
occupera  la  chaire  H  on  traitera  de«  affaire*  partie* liHvi^ 
et  l'on  ne  s'œcupei  a  des  affaires  généralesqu^à  ciiH|  hmfA 

Ou  lit  pour  la  saounde  liais  le  bill  pour  Ica  II  asiJIiatf 
d'annuités  :  la  Cbamb'  e  ordonne  qu'il  aei a  oMMBsoniqiidè 
la  Chambre,  f«»ruiéa  en  comité  général,  demain  i 

Ou  lit  divar»  bills  pour  la  pntiuière  ou  la  i 

Ckamttrê  4^  pmir$* 

Da  1^  ».  Lord  natodon  (plus  comm  sons  le  nom  de 
comte  de  Mûifra)  :  Je  saisis  avec  cmpressemenl  l'occasioa 
d'offrir  à  me>  cotlêgties  quelques  détails  sur  le^  o;véra\\oos 
militaires  dont  je  suis  chargé,  et  qui  ont  donné  Htm  à  des 
débats  dans  Paulre  Chambre.  La  confiance  de  Sa  Majesté 
m*avait  appelé  I  un  premier  commandement  avant  celui  qui 
m'a  été  conféré  depuis  pour  porter  des  secours  aux  roya- 
listes sur  les cAi es dt' Bretagne;  mais  le  j^remier  n'étant 
point  d*un  intérêt  aussi  majeur  et  aussi  direct  que  le  dé- 
|>arqnement  sur  les  côtes  de  PraTice ,  les  mêmes  princi|ies 
^ni  tte  m'avaient  nai{permis  de  le  refbser,  c'e^t-à-dire  Tem- 
pi-e«4(  ment 4  servir  mon  roi  et  ma  patrie,  m*oDt  Ta*!  acrep> 
ter  avec  encore  plus  d'empressement  une  expédition  où 
j'espérais  être  plus  utile.  Je  reçus  les  ordres  du  roi  le  17 
novembre  ;  le  vendredi  suivant,  sans  plus  de  d^tai,  lontei 
me«  dispositions  étaient  faites,  et  j'arrivai  â  Portsmouih; 
mais  les  vents  et  les  temps  coni mires  rendirent  ma  aiU- 
gencê  inutile,  et  11  flillut  attendre  jusqa'au  1*'  déceuii>re 
la  possibilité  de  mettre  à  la  %*oile. 

Les  ministres  reçurent  avunt  mu  sortie  du  port  dea  ren» 
seignements  qu'apportaient  des  personnes  qui  avaient 
quille  le  10  novembre  l'aimée  di-s  royalistes,  alors  en 
marche  vers  Ddie,  sur  la  rôle  de  Bretagne.  Dt^  obstacles 
qu'on  n'avait  pu  prévoir  avaient  retardé  l'arrivée  de  ces 
envoyés  en  Angleterre  jusqu'au  25  du  même  mois.  Ils 
communiquèrent  les  signaux  convenus  pour  instruire  no- 
tre flotte,  4  In  proximité  des  côtes,  des  points  les  plus  com- 
modes de  débarquement.  D'après  ces  avis,  la  Hotte  longea 
la  côte  pendant  plusieurs  jours,  mais  aucun  signal  ne  la 
mit  k  portée  d'effectuer  sa  descente.  En  conséquence,  et 
d'après  les  ordres  qui  me  vinrent,  |e  gagnai  Guemfsey. 

Pendant  celte  pause  j'envoyai  plusieurs  émi^^aires  à 
l'année  des  royalistes,  et  j'upprls  que  les  mécontents  l'é- 
taient portés  sur  Grundville,  mais  que,  par  malheur,  loin 
de  réussir  dans  leur  attaque,  ils  avaient  éprouvé  une  di6- 
route  complèieet  s'éi aient  repliés  sur  les  liord^  de  la  Loire. 
Je  ne  sais  le  reste  que  par  les  journaux  français.  A  li  sen 
croire,  une  colonne  asseï  considérable  a  dû  ma rrber  vers 
Caen  en  Normandie  ;  mais  la  rade  de  Gucniesey  n'éCaut 
plus  tennb^e  à  cause  du  mauvuis  lemps,  il  fallut  qu*une 
partie  de  ma  flot  le  la  quittât.  Instruit  qu*une  ctdonne  de 
royalistes  s'avniiçait  vers  Caen,  je  crus  pourtant  de  mon  de- 
voir d^essayereticoredc  les  seconder.  La  douloureuse  noa- 
velle  de  la  défaite  et  de  l'entier  renversement  des  projets 
des  royali>tes  me  parvint  et  m*arrêta. 

Je  dois  quelques  explications  sur  les  motifs  qui  m*a« 
valent  déterminé  à  employer  des  officiers  français.  On  a 
purlé  de  ce  fait  dans  l'antre  Chambre  ;  mais  on  a  méconnu 
mes  véritiibles  intentions.  Le  fait  a  été  rap|K>rté  sans  au- 
cune meniion  des  drconslances  qui  i'onl  nécessité  et  qui 
lejusiifient. 

A  mon  départ  de  Guemesey  pous  seconder  les  royalistes 
du  côté  de  Caen,  je  crus  qu'il  était  esscniiel  de  former  un 
étal  militaire  composé  de  rrunçais,  à  cause  des  localités  et 
autres  connaissances  exclusives  qui  ne  pouvaieot  se  iroa- 
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▼er  «tîiè  iém  âei  hotûrdeè  âe  <îette  riattoft  t^t  ntie  «xf>é^ 
dHîon  de  cegcore.  Cel  é'at  militaire  con^wiait  en  detil 
aidf^wlf-cîitiip,  lin  îwcrélaire,  un  qnttnler  ftiollr#-|rénéral. 
J*a«oiie  que  j'ai  tenu  eelM  conduite  satis  autorisai  ion  di- 
recte de  la  part  des  mlniulrefti  mait  la  iialore  de  ma  poti* 
tioa  m^uatorisail  à  prendre  Ict  nefurea  qol  me  paraî- 
traient les  pl«s  fttTorablev  «a  lervicetde  Sa  Majesté  et  à  la 
cause  que  j*avaU  à  défendre. 

On  a  aii^i  alloué  que  j'employais  des  artilleurs  fhin- 
çais;  la  véiitéest  que  le  conseil  qui  dirigeait  les  opérations 
de  Tarniée  des  royalistes  avait  fail  de  ?  itis  représentai  ions 
en  Angleterre  sur  ce  qu'avant  une  grande  quantité  de  ca- 
Dons  ils  ne  pouvaieni  en  faire  usage  par  le  défaul  d^artil- 
leurs.  Dans  ces  circonstances  reslimai  devoir  Tournir  Tar- 
niee  sou^  mon  eummandenient  d^artiMeors  rrançais }  je 
requH  raiininifitralion  de  m'en  envoyer  de  Flandre.  A  lent 
arrivée  ih  leçurenl  nn  traitement*  mais  qui  ne  fut  point 
porté  sur  Tétat  de  ^olde  de  mon  armée.  Quoi  quM  ensoii, 
il  eût  été  de  la  plus  liante  injustice,  et  même  inhumain,  de 
les  abandonner.  Parmi  les  oiiSHrvations  qui  ont  éié  faites 
à  ce  sujet,  je  sais  qiron  a  d<  mande  que  les  noms  des  offi- 
ciers fiançiiis  qui  étaient  sous  mon  commandement  fus- 
aent  rendus  publies  ;  mais  je  cfmjure  la  Chambre,  si  une 
telle  mesure  lui  était  proposée  pendant  mon  afVsence,  de  ne 
pas  lui  donner  son  approbation;  car,  quoique  cent  ilonion 
denande  les  noms  n'aient  rien  4  craindre  pour  eui-mémes 
de  cette  publicité,  oe  serait  exposer  leurs  veuves  et  leurs 
enfants  qui  sont  en  France.  Oh  !  aoessieurs*  ces  hommes 
ont  bu  largement  dans  la  coupe  de  douleurs  ;  qu^il  ne  soit 
pas  dit  que  la  main  des  Anglab  dirij^e  le  poignard  qui 
doit  accroître  leurs  souflhificcs  et  ajouter  aui  blessures 
qu'ils  ont  déjà  reçues* 

Le  comte  de  Mnyra  conclut  en  demandant  ^e  les  mi*' 
nislres  soient  déchargés  de  toute  responsabilité  pour  les 
mesures  qu'il  a  prises,  notanaMOt  eu  eafaicoucerne 
Teoifiloi  des  officier»  français. 

Lord  Lauéêrdâle  :  Je  dois  an  hommage  solennel  tui 
talents  et  aux  qualités  de  mon  honorable  ami  i  et  je  suis 
persuadé  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  lui  rendre.  Ce  n'est 
doue  pas  |)Our  accus4*r  sa  conduite  que  les  niembn>s  de 
cette  Chambre  et  de  l'autre  ont  f.iit  diverses  questions  aux 
minbtres  sur  des  faits  nlalifs  au  commandement  dont  il 
s*est  si  bien  aequitté.  Non,  ils  y  ont  été  iious^és  par  des 
motifs  de  conscience.  Us  devaient,  comme  ils  j^ont  fait« 
maintenir  les  droits  du  parlement,  dont  le  con>entcment 
pour  l'emploi  de**  étrangers  dans  nos  armées  est  absolu- 
ment itidisi)ensable.  Mais  ces  ministres  quand  on  les  a 
sommés  de  répondre.  Se  sont  .-enfermés  daits  le  mystère, 
D'ont  point  daigné  sVjipliqoer,  et,  fiers  de  leur  place,  où 
ils  ne  sont  néanmoins  que  les  agents  de  la  législature,  dans 
laquelle  le  parlement  entre  pour  partie  aussi  intêg'ante 
que  le  mit  ils  ont  affecté  une  réserve  pleine  de  hauteur. 
S'ils  ensarnt  ftnimi  les  éclaircissements  demandés  avec  an* 
tant  de  candeur  que  le  noble  iord  en  a  nil-«  dans  son  réciti 
leur  niaoière  loyale  de  traiter  les  alTuires,  qui  ira>iraii 
pourtant  pas  compromis,  quoi  qu'ils  en  disent,  le  secret 
de  I^Eiat ,  trouvait  sa  récimipenxe  dans  le  suiTrago  de  ta 
Chauihre  et  de  toute  la  nation,  et,  loin  d*insister,  comme 
on  a  fait,  sur  ce  qu'ils  rerusalent  et  qu'on  avait  le  droit 
iiiconiestafoiè  de  leur  demander,  on  les  aurait  ilispensés 
de  communications  ultérieures,  si  l'on  s'était  aperçu  que 
les  premiélM  entraînassent  quelques  inconvénients. 

Le  ministre  des  affaires  étranffi'^res,  lord  Greuvitle,  re- 
merde atec  humeur  de  l*esp(  ce  de  décharge  de  responsa- 
bilité que  la  Chambre  parait  disposée  à  accorder;  il  ne 
teut  quejustiie,  et  non  grft^e.  Il  Soutient  que  dans 
reipéflitiuA  du  conte  de  Moyra  Tadmlnist  ration  fiei*est 
étoignée  en  rien  de  la  ligne  oodstitutlonuelle« 

Le  président,  prenant  la  parofé  après  le  eotfite  de  GnII- 
fbrd,  qui  iratall  dit  que  quelques  mots,  fail  obserter  que 
te»  débais  sont  iuuiiles,  puisqu'il  n'y  a  pdiat  de  diseu»^ 
aiM  euverte  dans  la  Chambre  Mir  eel  ariicteé 

frappée  dé  éette  observation,  la  Chambre  termine  ce 
^ul  neserail  plut  qu'une  conversation  oiseuse,  et  s'ajuume. 


nÉt^tlBLlQtfi  PnANÇAtSC. 


COMIIDNE  0B  PAItm. 
Conseil^généraL  —  Suite  ict  $éance$  arriéré$$. 

Du  S)  pluviôse.  —  Les  trois  députes  de  Saint-Do 
miiigtie  à  la  Convention  nationale,  Tiin  noir,  l'autre 
métis,  et  Tattlre  blanc,  sont  introduits  dans  la  salle 
du  conseil.  Leur  vtie  excite  les  plus  vifs  applaudis- 
sements et  des  transports  de  joie.  Le  président  se 
précipite  dans  leurs  bras;  les  spectateurs,  attendris 
et  pleins  d*un  vertueux  enthousiasme,  seuiblent  être 
en  présence  de  la  n.ilure  et  de  la  liberté. 

Le  noir  et  le  métis  expriment  avec  énergie  les  sen- 
timents de  recotinaissance  et  de  satisfaclicm  que  leur 
a  fait  éprouver  le  décret'fiui  rend  à  la  liberté  leurs 
malheureux  coticitoyens  ;  ils  félicitent  la  Conven- 
tion française  d'avoir  été  juste,  et  de  l'avoir  été  la 
premi^re. 

«  Magistrats  do  peuple,  continue  le  blanc,  Inrsfjuc 
tous  les  Français  étaient  libres,  six  ou  sept  cent  mille 
hommes  étalent  encore  esclaves  à  Saint-Domingue, 
et  autant  dans  nos  autres  îles.  Ils  n'avaient  pas  la 
permission  d'avoir  une  pairie;  ils  fécondaient  une 
terre  française,  ils  conlrihuaiciit  à  la  prospérité  de 
la  métropo'le,  et  ils  ne  retiraient  aucun  fruit  de  li*urs 
sueurs  ;  rien  n'était  à  eux,  pas  même  l'espérance  !... 
Lît  Convention  nationale  a  Drisé  leurs  fers  et  leur  a 
restitué  les  droits  de  l'homme  ;  le  malheur  pour  eux 
n>st  donc  plus  éternel  !  Et  moi ,  quel  est  mon  bon- 
heur! Né  à  Paris,  le  me  trouve  au  milieu  de  mes 
compatriotes;  j(*  n  al  idus  rien  h  désirer, si  ce  n'est 
leur  estime  ;  je  inre  de  la  mériter  en  me  montrant 
toujours  digne  (l'eux  dans  la  Couveutioo,  et  je  tien- 
drai mon  serinent.  * 

te  Pfé*<rfenl.-«  Citoyens,  les  droits  de  Thomme 
étaietit  Violrs  depuis  longtemps  ;  des  scélérats ,  tics 
rois  avaient,  par  un  long  esclavage,  abâtardi  l'os- 
iièee  humaine.  Ils  ne  rougitsaieiit  pas^  de  foire  de 
i'iiomnif  un  trafic  honteux....  Nous  avons  reconquis 
009  droits,  nous  les  maintiendrons;  uiiissez-vous  à 
nous,  formons  uu faisceau  iuébraulable,  et  jurous  la 
mort  des  tyrans^ 

.  •  Au  nom  du  conseil  •général  i  vous  êtes  iavités 
aux  honneurs  de  la  séance.  • 

Simon  demande  que  ces  députés  siègent  parmi  les 
membres  du  conseil* — Cette  proposition  est  applau* 
die  et  ailoptée. 

Chaumelle  :  Dans  le  temps  ot'i  ponr  des  âmes  pn- 
sillanimes  il  était  dangereux  de  proclamer  les  droits 
de  l'homme  et  d'en  taire  l'application  aux  gens  de 
couleur,  ta  cominune  de  Pans,  bravant  et  préjugés 
et  craintes,  osa  âcciieillh*  dans  son  seinies  victimes 
de  l'égoTsme,  et  reçut  d'eux  pour  gage  de  leur  atta- 
chement le  dr9|>eau  qui  est  suspendu  sur  vos  têtes. 
Nous  conduisîmes  a  la  barre  de  la  Convention  les 
enrants  de  l'Amérique,  précédés  d'une  femme  de  cent 

quatorze  ans femme  qui  portait  sur  son  front 

l'empreinte  d'un  siècle  de  malheurs,  d'un  siècle  de 
crimes  de  la  part  de  nos  malheureux  pères,  ou  plu- 
tôt le  sceau  de  leur  propre  asservissemeut;  mais 
alors,  la  Convention  n  étant  pas  elle-même,  elle  ne 
pouvait  qu'employer  ses  efforts  à  délivrer  le  peuple 
rrançais  (le  la  tyrannie  des  fédéralistes. 

Uommes  des  colonies,  applaudissez  avec  nous  atu 
travaux  d'un  peuple  neuf,  qui  veut  faire  oublier  à 
vos  concitoyens  les  crimes  du  vieil  homme.  Non, 
non,  le  nabot  meurtrier  ne  broiera  plus  la  cheville 
du  pied  du  malheureux  esclave.  Ah!  qu'il  parte 
promptement,  l'être  fortuné  qui,  organe  de  nos  lé- 

{;islateurs,  sera  aussi  dans  dos  colomes  Torgane  des 
ois  Sacrées  de  la  nature  ;  qu*il  vole  !  qu'il  crie  U- 
fferiét  qu'il  S*avànce  dans  rhabitatioo  de  l'avidité 
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orgaeillease  !  qu*il  s*ëlance  avec  la  rapidité  de  Të- 
ciair  sur  le  pyginée  barbare  en  lui  criant  :  «  Arrête  ! 
malheureux,  tu  frappes  uo  homme  libre  !  • 

O  vous ,  mères  infortunées  «  obligées  de  maudire 
votre  fécondité,  ra$surez-vous,  vos  enfants  seront 
citoyens;  la  source  des  crimes  est  tarie.  Non,  vous 
n'étoufferez  plus  vos  enfants  pour  les  soustraire  à 
l'esclavage  et  au  fouet  homicide  ;  vous  ne  les  étouf- 
ferez plus  pour  les  soustraire  au  long  supplice  de  la 
vie;  vous  les  nourrirez  pour  la  patrie,  vous  les  nour- 
rirez pour  jouir  de  la  liberté  et  bénir  leurs  libéra- 
teurs ! 

Et  vous,  hommes  noirs,  vous  ne  vous....  (il  faut 
que  je  me  serve  de  votre  expression)  vous  n'avalerez 
plus  votre  langue  pour  pouvoir  cacher  sous  la  tombe 
votre  dégradation  et  vos  tourments.  Vous  la  conser- 
verez, au  contraire,  pour  prononcer  l'arrêt  de  mort 
de  la  tyrannie,  pour  tonner  contre  vos  oppresseurs , 
quelle  que  soit  la  peau  dont  les  ait  couverts  la  na- 
ture ;  vous  la  conserverez  pour  proclamer  dans  les 
deux  mondes  l'inimortellc  déclaration  des  droits  de 
l'homme ,  trop  longtemps  ensevelie  pour  vous  dans 
le  fatras  de^  discours  astucieux  et  les  paperasses  fati- 
gantes du  long  procès  de  l'humanité  contre  le  des- 
potisme.... Chantons  la  suinte  égalité,  et  que  nos 
chants  aient  pour  écho  les  montagnes  du  pays  des 
enfants  du  soleil. 

Oéctidi  prochain, commeleportentnosarrêtés, nous 
nous  rassemblerons  avec  nos  concitoyens  au  temple 
de  la  Raison,  pour  lire  les  Droits  de  l'Homme  et  les 
lois,  pour  y  cnanter  les  cantiques  de  la  liberté.  Nous 

y  célébrerons  aussi  l'abolition  de  l'esclavage (Ce 

discours  est  vivement  applaudi.) 

Le  conseil  arrête  que,  pour  rendre  la  fête  plus  so- 
lennelle»  la  Convention ,  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, le  corps  électoral,  les  Sociétés  populaires,  tes 
sections,  les  comités  révolutionnaires  el  ci  vils  seront 
invités  à  y  assister. 

Du  24  ail  29.  —  Froidure,  au  nom  de  l'adminis- 
tration de  police,  fait  un  rapport  sur  l'Adresse  pré- 
sentée par  la  section  du  Temple  aux  quarante-sept 
sections  et  aux  Sociétés  populaires  relativement  à 
Talbot.  Il  résulte  de  l'analyse  qui  en  a  été  faite  qu'un 
des  principaux  buts  de  cette  Adresse  semble  avoir 
été  de  tracer  entre  les  patriotes  une  ligne  de  démar- 
cation d'autant  plus  funeste  Qu'elle  paraîtrait  don- 
ner la  palme  du  patriotisme  a  ceux  qui  ne  se  sont 
montres  patriotes  que  lorsque  les  plus  grands  dan- 
gers de  la  patrie  ont  été  passés. 

Le  conseil  improuve  l'Adresse  comme  tendant  à 
diviser  les  citoyens. 

Cette  décision,  ainsi  que  le  rapport  et  l'Adresse, 
sont  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention. 

Le  conseil  autorise  ensuite  les  comités  révolution- 
naires à  délivrer  aux  aubergistes,  donnant  à  manger 
à  médiocre  prix,  des  bons  pour  obtenir  la  viande 

a  ni  leur  est  nécessaire.  Quant  aux  traiteurs  de  luxe, 
s'en  rapporte  à  la  prudence  desdits  comités* 

—  La  section  des  Quinze-Vingts  dénonce  les  bou- 
chers qui  tuent  des  vaches  et  des  brebis  pleines,  et 
détruisent  ainsi  l'espoir  de  la  reproduction  des  bes- 
tiaux nécessaires  aux  travaux  de  l'agriculture  et  aux 
subsistances.  L'orateur  présente  des  asneaux  en- 
core rouges  et  un  veau  prêt  à  naître,  et  oont  les  mè- 
res ont  été  tuées. 

Hébert  propose  d'instruire  le  comité  de  salut  pu- 
blic d'un  abus  aussi  funeste,  et  de  lui  demander  des 
mesures  répressives  pour  le  faire  cesser. 

Une  députation  nombreuse  de  marchands  bou- 
chers vient  exposer  qu'ils  espèrent  venir  à  bout  de 
faire  disparaître  les  torts  qu'on  leur  impute  ;  ils  s'ef- 


forcent de  rejeter  les  reproches  sur  d*aatres  boii- 
chers,  qu'ils  appellent  mortonrfiVr*,  qui  n*ODt  point 
de  domiciles  faxes,  et  ne  tiennent,  disent-ils,  à  rien 
qu'à  l'argent.  Us  demandent  que  les  boucheries 
soient  organisées  ;  ils  accusent  les  marchands  de 
bestiaux  de  ne  pas  vouloir  se  soumettre  à  la  loi  do 
maximum,  et  se  plaignent  aussi  des  roarchauds  de 
vins  qui,  dans  la  certitude  de  se  défaire  de  leur 
viande  cuite ,  augmentent  la  concurrence  pour  Ta- 
chât des  bestiaux  et  satisfont  la  cupidité  des  mar- 
chands. 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  corps  mom- 
cipal. 

—  Le  secrétaire  fait  lecture  d'une  Instructioa 
adre^e  à  nos  frères  d'armes;  c'est  un  rapproche- 
ment des  décrets  qui  ont  été  rendus  à  différentes 
époques  fur  les  secours  et  pensions  à  accorder  aux 
défenseurs  de  la  patrie  blessés  en  combattant  pow 
elle.  Ce  tableau  rassemble  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  l'application  de  ces  secours,  et  donne  à  ceux 

a  ni  y  ont  aroit  une  connaissance  prompte  et  facile 
es  démarches  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir 
l'exécution  des  lois  qui  récompensent  leurs  services. 
Minier  dépose  sur  le  bureau  un  asâgnal  portant 
ces  mots  :  «  Au  nom  du  Roi ,  B.  P.  1  liv.  b  s.«  suivaat 
le  règlement  du  2  août.        Signé  Coudbatk. 
•  Par  le  conseil  supérieur  :      Pblletieb.* 
On  observe  que,  ce  billet  étant  faux,  sa  désigna- 
tion doit  être  rendue  publique,  aKn  que  les  citoyens 
se  prémunissent  contre  les  surprises  qui  pourraient 
leur  être  faites. 

—  De  nouvelles  députations  de  sectioi»  et  de  So- 
ciétés populaires  viennent  annoncer  qu'elles  ont 
im prouve  l'Adresse  de  la  section  du  Temple. 

— On  fait  lecture  de  la  proclamatioo  suivaufe: 

L$  coimUé  de  surveiUanee  du  déptwUmenl  de  Paria 
à  $ei  canciloyens. 

Un  nouveau  genre  de  conspiration  se  prépare; 
l'aristocratie  et  la  malveillance  font  jouer  de  nou- 
veaux ressorts  pour  détruire  la  paix  et  la  tranquil- 
lité qui  régnent  depuis  quelque  temps  dans  Pans. 

On  veut  exciter  des  troubles,  on  n'y  parviendra 
pas;  toujours  ferme  et  toujours  calme,  le  peunlede 
Paris  confondra  encore  les  vues  criminelles  de  ses 
ennemis  par  sa  patience  et  son  courage. 

Mais  vous,  hommes  insensibles  qu'on  appelle  bot- 
chers,  vous  devenez  les  perfides  instruments  des 
contre-révolutionnaires.  Si  vous  ave^  des  repréxa- 
tations  à  faire,  si  vous  les  croyez  justes,  pourquoi  ne 
venezrvous  pas  les  déposer  dans  le  sein  des  magis- 
trats du  peuple?...  Ne  sont-ils  pas  vos  frères?  vous 
ont-ils  jamais  refusé  tout  ce  que  la  justice,  l'équité 
et  le  bien  du  peuple  leur  ont  permis  de  tous  accoi^ 
der?...  Répondez. 

Mais  vous  violez  les  lois  avec  une  audace  querfen 
n'intimide  ;  vous  foulez  aux  pieds  les  avertissements 
sans  nombre  qui  vous  sont  donnés  par  ceux  qui  dc 
punissent  jamais  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  res- 
sources de  la  persuasion.  Ce  pauvre  qui  se  présente 
chez  vous,  rejeté,  humilié,  n'en  emporte  que  des  os 
de  rebut,  tandis  que  le  riche,  qui  se  rit  des  souffran- 
ces d'autrui  pourvu  qu'il  jouisse  de  toutes  ses  aises, 
est  accueilli  avec  une  politesse  recherdiée,  trouve 
la  plus  belle  tranche,  les  morceaux  les  plus  déli- 
cats  parcequ'il  paie parcequ'il  satisfait  Totre 

sordide  avarice,  parcequ'il  couvre  votre  crincieeo 
s'en  rendant  le  complice. 

C'en  est  trop!  le  cri  public  éveille  notre  surveil- 
lance ;  nous  allons  nous  attacher  à  vos  pas  ;  nos 
yeux  seront  sans  cesse  ouverts  sur  vous.  Mous  pom- 
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roD9  avec  toute  la  sëvëritë  ifue  tous  nx^ritez  te 
moindre  délit  dont  vous  vous  rendrez  coupables; 
nous  Tengerons  le  peuple  des  coups  qu'on  veut  lui 
porter. 

Comités  révolutionnaires  de  toutes  les  sections , 
secondez  nos  efforts  :  aidez-nous  à  protéger  le  faible 
contre  ro()pression  du  fort.  C'est  le  premier  but  de 
votre  institution  comme  le  nôtre;  c'est  là  ce  que 
nous  devons  à  nos  concitoyens  pour  prix  de  la  con- 
fiance dont  ils  nous  ont  honorés. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  ane,  malgré  la  disette 
de  la  viande ,  les  prisonniers  font  des  repas  splen- 
dides  qni  en  occasionnent  une  grande  consomma* 
tion,  amsi  que  du  pain,  dont  ils  se  plaisent  à  perdre 
la  moitié. 

Plusieurs  membres  témoignent  leur  indignation 
de  voir  les  conspirateurs  insulter  à  la  misère  des 
sans-culottes,  qui  jeûnent,  pour  ainsi  dire,  en  com- 
battant pour  le  soutien  de  la  liberté;  ils  deman- 
dent qu1l  n'y  ait  plus  de  privilège ,  qu'un  mode 
uniforme  de  nourriture  et  ae  traitement  soit  en6n 
établi. 

L'agent  national  annonce  que  la  loi  est  précise  à 
cet  égard. 

Sur  sa  proposition,  la  dénonciation  est  renvoyée 
à  l'administration  de  police,  pour  en  faire  le  rapport 
au  comité  de  sûreté  générale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DB  SAIOT  PCBUC. 

Toutes  les  administrations  et  autorités  constituées 
des  départements  qui  correspondent  avec  celles  dont 
le  siège  est  à  Paris  sont  invitées  à  ne  point  négliger, 
lorsqu'elles  écrivent,  d'insérer  dans  leurs  lettres  le 
nom  de  leur  département,  afin  d'éviter  des  méprises 
trop  fréquentes  qui  naissent  de  la  conformité  de  nom 
de  certaines  communes  situées  dans  des  départe- 
ments différents. 

Le  secrélairê-ifénéral  dm  comité  de  êalut  pubiie^ 
pour  Uê  poudru  «I  $alp4ére$. 

Mabat-Gubooh. 

SUrre  A  LA  SiANCB  du  13  TENTOSB* 
PtiHéemu  dé  Saint^iuU 

Barère  continue  la  lecture  de  la  correspondance. 

Richard  et  Choudieu^  représentante  du  peuple  pris 
f  armée  du  Nord ,  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  sàtut  public. 

Du  qurtieMënénl  d«  R^iraioo-siir-Oiie , 
cMbiraïkt  Quite,  1«  7  vealose,  Tan  S*. 

Nous  TOUS  faisons  passer  un  arrêté  de  la  Société 
populaire  de  Merville,  qui  constate  que  les  troupes 
oe  ce  cantonnement  ont  fait  généreusement  le  sacri- 
fice de  la  moitié  de  leur  viarae  et  se  sont  réduites  à 
un  quart  par  ioor.  Sans  doute  vous  présenterez  à  la 
Convention,  a  la  république  entière,  cet  acte  de  dé- 
vouement. Comment  les  citoyens  qui  jouissent  de  la 
paix  dans  l'intérieur,  au  prix  du  sang  de  nos  braves 
soldats ,  pourraient*ils  se  refuser  à  quelques  priva- 
tions lorsque  les  défenseurs  delà  patrie  donnent  les 
premiers  un  pareil  exemple  ? 

Salut  et  fraternité.. 

P.  CHOunnu  et  Riciaip. 

Les  maire  et  officiers  mismieipaux  de  Dunkerque  au 
comité  de  salut  public. 

Db  9  veatQte»  Vm  S«. 
RéimUicatns,  par  one  suite  de  la  lettre  que  nous 
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vous  avons  écrite  le  9  ventôse,  une  deuxième  prise 
faite  parle  capitaine  Défraye  vient  d'entrer  en  ce  port; 
c'est  un  superbe  navire  aantzigois ,  du  port  d'envi- 
ron trois  cent  cinquante  tonneaux,  chargé  de  plan- 
ches propres  à  ponter  les  navires,  qui  seront  très 
utiles  dans  le  moment  actuel  pour  les  armements  eu 
activité.  Ce  navire  venait  de  Dantzig ,  destiné  pour 
Londres  ;  c'est  encore  une  plume  de  moins  au  cor- 
sage de  Pitt.  Vive  la  république! 

Post'Scriptum  d'une  lettre  au  général  CoUaud,  com^ 
mandant  à  l'armée  du  Nord. 

De  Rëamoii-6iir«Oise,  le  10  veotoie. 

A  l'instant  où  je  fermais  cette  lettre,  le  général  de 
division  Souham  m'annonce  que  les  troupes  de  la 
division  qu'il  commande  ont  enlevé  plusieurs  poste» 
à  l'ennemi,  et  qu'elles  ont  fait  quatre-vingts  prison- 
niers, dont  trois  officiers,  pris  vingt-huit  chevaux , 
et  que  l'ennemi  a  eu  bon  nombre  de  tués  et  de 
blessés. 

Lettre  du  général  en  chef  Vialle  au  ministre  de 
la  ffuerte.-^ Armée  des  côtes  de  Cherbourg. 

Gaeo,  It  4  veotote.  Pan  t*. 

Le  4 ,  sur  les  huit  heures  du  matin ,  une  corvette 
anglaise  de  26  canons  et  une  frégate  d'environ  36 
sont  venues  devant  Saint- Valery-en-Caux  ;  elles 
avaient  arboré  le  pavillon  national,  mais  Terreur  n'a 
pas  été  longue  ;  aussitôt  reconnue,  un  feu  assez  vif 
s'est  engagé  de  part  et  d'autre  ;  l'Anglais  a  fui  et  a 
dirigé  sa  marche  du  côté  de  Dieppe. 

Tous  les  habitants  paraissent  animés  des  meil- 
leurs principes ,  tous  sont  bien  disposés  à  se  défen- 
dre. 

VULLB. 

Pour  copie  conforme. 

BocGHOTB,  ministre  de  la  guerre. 

Morlière^fldjudant-généràl  de  la  15o  division,  au 
comité  de  salut  publie  de  la  Convention  natio- 
nale. 

HiTre-llmt,  le  S  yentote,  l'an  V. 

Citoyens ,  nous  continuons  sans  relâche  la  chasse 
aux  voleurs  et  brigands  qui  se  sont  montrés  dans  les 
districts  de  Cany  et  de  Dieppe.  Avant-hier  nous  en 
avons  pris  une  nouvelle  nichée  de  vingt,  tant  hom- 
mes que  femmes  ;  ils  ont  été  transférés  et  incarcérés 
de  suite  à  Dieppe. 

Salut  et  fraternité. 

MORLliRB. 

Babèrb  :  Le  service  des  transports  militaires  est 
divisé  entre  la  régie  générale  des  charrois,  l'admi- 
liistration  des  convois  et  transports  militaires ,  et 
l'administration  des  relais.  L'intérêt  général  com- 
mande la  réunion  de  tous  ces  services.  Le  comité 
de  salut  public  présentera  incessamment  un  projet* 
de  décret  sur  l'établissement  d'une  commission 

âul  sera  chargée  de. tous  les  transports  militaires 
ans  1  intérieur,  aux  armées,  pour  la  guerre  et  pour 
la  marine. 

Les  administrations  existantes  doivent  continuer 
leur  service  jusqu'à  l'époque  très  prochaine  où  vous 
ordonnerez  leur  suppression,  et  où  une  nouvelle 
commission  pourra  se  charger  de  tous  les  services 
réunis. 

L'administration  des  convois  et  transports  mili- 
taires fait  faire  son  service  par  des  équipa^  appar- 
tenant à  la  nation ,  et  surtout  par  des  voitures  de 
réquisition  ou  de  louage;  les  cultivateurs  mis  en  ré- 
quisition n'ont  pas  été  pavés  ;  il  s'élève  des  plaintes 
et  des  réclamations  fondées. 
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Il  est  indispensablemcnt  nécessaire  de  mettre  des 
fonds  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  soutenir  le  service  de  cette  administration. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  F  Assemblée 
adopte  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  salut  public,  décrète  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  tiendront  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  30  millions  pour  le  ser- 
vice de  l'administration  des  transports  et  convois 
militaires.» 

—  Un  membre  annonce  que  le  12^  régiment  de 
cavalerie,  en  cantonnement  à  Guermersneim  ,  fait 
don  de  4,341  liv.,  produit  de  deux  jours  de  haute- 
paie  qui  lui  ont  été  accordés  pour  avoir  contribué 
au  triomphe  des  armées  de  la  république  sur  les 
bords  du  Rhin. 

— Les  administrateurs  de  Saint-Quentin  font  pas- 
ser les  dons  de  deux  communes  de  ce  district,  Foi  et 
Fremont,  qui  ont  été  ravagées  par  les  ennemis. 

—  Goupilleau ,  représentant  du  peuple  à  Tarmée 
du  Nord,  écrit  de  Réunion-sur-Oise,  en  date  du  8  ; 
il  fait  passer  une  Adresse  du  bataillon  de  la  Monta- 

§ne,  qui  proteste  de  sou  dévouement  à  la  cause 
e  la  liberté,  et  envoie  pour  les  frais  de  la  guerre 
203  liv. 

— Lecarpentier,  représentant  du  peuple ,  instruit 
l'assemblée  de  l'heureuse  situation  du  département 
du  Calvados.  La  raison  triomphe ,  le  fanatisme  ex- 
pire ;  Targenterie  des  églises  est  renvoyée  à  la  Mon- 
naie, et  les  prêtres  se  marient. 

—  La  Société  populaire  d'Auxerre  exprime  dans 
une  Adresse  courte  et  énergique  ses  sentiments  ré- 
publicains. 

Un  membre  :  C'est  ici  l'occasion* de  me  plaindre 
des  manœuvres  de  certains  malveillants  qui  veulent 
diviser  Paris  et  les  départements  ;  ces  individus  met- 
tent en  question  dans  les  sections  si  on  délivrera  des 
passeports  pour  le  département  de  T Yonne,  disant 
que  ce  pays  est  entaché  de  fédéralisme.  Les  sacrifi- 
ces sans  nombre  qu'ont  faits  des  citoyens  de  ce  dé- 
Sartement  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  civisme, 
e  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

—  Les  citovens  de  Rochefortexpriment  leur  amour 

f>our  la  république  et  leur  haine  implacable  contre 
es  lâches  et  cruels  Anglais. 

Un  citoyen  de  Laval ,  nommé  Lonnay ,  a  donné 
six  cents  cnemises. 

La  Société  populaire  de  Moissac  a  monté  et  équipé 
un  cavalier  jacobin. 

BoGBB-Ducos  :  Des  citoyens ,  taisant  les  secours 
qu'ils  ont  reçus  des  représentants  du  peuple  dans 
les  départements ,  sont  venus  en  solliciter  à  votre 
barre,  qu'ils  ont  obtenus.  Le  comité  a  en  main  les 
preuves  de  cet  abus;  pour  le  prévenir,  il  vous  pro- 
.  pose  de  décréter  que  les  représentants  en  commis- 
sion seront  tenus  d'envoyer  au  comité  la  liste  de^ 
citoyens  à  qui  ils  ont  accordé  des  secours ,  avec  l'é- 
tal des  sommes  délivrées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  en  commission  adresse- 
ront au  comité  des  secours  publics  la  liste  des  ci- 
toyens auxquels  ils  ont  accordé  ou  accorderont  des 
secours  provisoires,avec  la  quotité  des  secours  qu'ils 
auront  accordés  à  chaque  citoyen  ; 

•  Charge  son  comité  des  décrets  d'adresser  sans 
délai  des  expéditions  du  présent  décret  aux  représen- 
tants du  peuple  en  commission.  • 

—  Une  députation  du  district  de  Mareuil  félicite  la 
Convention  sur  ses  glorieux  travaux,  l'invite  a  ne 


(]uitter  son  poste  que  lorsque  les  tyrans  seront 
anéantis. 

•  Les  citoyens  de  Mareuil,  ajoute  l'orateur»  ont 
toujours  été  au  pas  révolutionnaire  ;  ils  ont  renversé 
les  idoles  et  les  hochets  du  fanatisme.  Ils  étaient  di- 
visés en  deux  familles ,  l'une  catholique,  et  l'autre 
protestante  ;  la  raison  et  la  vérité  les  ont  tous  réo- 
nis;  ils  n'ont  plus  qu'un  seul  temple  consacré  à  la 
Raison.  • 

—  Bezard ,  organe  du  comité  de  législation,  fiut 
rendre  un  décret  portant  que  les  publications  des 
criées,  qui,  d'après  une  loi  antérieure  doivent  avoir 
lieu  le  jour  de  décadi,  se  feront  à  dix  heures. 

—  Le  même  soumet  a  la  Convention  une  lettreda 
tribunal  criminel  du  Nord,  oui  consul  te  l'assemblée 
pour  savoir  si  quatre  individus  de  ce  département, 
convaincus  d'avoir  pillé  des  blés,  ont  droit  au  béné- 
fice de  la  loi  du  10  frimaire,  qui  annule  tonte  pro- 
cédure intentée  contre  les  prévenus  de  délits  occa- 
sionnés par  l'accaparement.  Comme  il  est  eonstuit, 
d'après  la  déclaration  du  jury,  que  les  bl^  pillés  ne 
provenaient  point  d'accaparement,  mais  qu'ils 
étaient  transportés  du  dépîartement  du  Nord  dans 
celui  du  Pas-de-Calais  pour  rapproviÂonnemcnt 
de  ce  dernier,  l'assemblée  déclare  que  ces  indivi- 
dus n'ont  aucun  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  10  fri- 
maire. 

—  Roger-Ducos,  organe  du  comité  des  secours, 
expose  aue  les  fonds  que  la  Convention  a  déoétés 
pour  inaemniser  les  patriotes  qui  ont  sonffert  des 
pertes  par  les  suites  de  la  guerre  sont  épuisés.  Il 
propose  un  projet  de  décret  dont  le  premier  article 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1er.  11  sera  mis  à  la  disposition  da  ministie 
de  l'intérieur  une  somme  de  20  millions  poar  êtrt 
répartie,  d'après  les  bases  prescrites  par  les  lois, 
aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  l'inva- 
sion et  les  ravages  des  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  république.  • 

Le  rapporteur  propose  plusieurs  autres  articles 
ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  requises 
pour  avoir  droit  à  la  distribution  de  ces  secours. 

Plusieurs  membres  demandent  que  tous  les  co- 
partageants  soient  tenus  de  justifier  de  leur  civisme 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

D'autres  formalités  proposées  dans  le  projet  de 
décret  excitent  une  assez  longue  discussion,  après  la- 
quelle tous  les  articles  sont  renvoyés  a  un  noorei 
examen  du  comité  des  secours ,  réuni  au  comité  ds 
salut  public. 

—  Des  artistes  sont  à  la  barre. 

L'un  d'eux,  portant  la  parole  :  •  Représentants  du 
peuple ,  persuadés  que  les  arts  contribuent  pour 
beaucoup  à  propager  l'amour  de  la  liberté  et  des 
vertus  républicaines  en  retraçant  les  actions  subli- 
mes des  hommes  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  patrie, 
vous  avez  décrété  récompense  et  encouragement 
pour  les  artistes  qui  s'occuperaient  de  rendtre  avec 
fidélité  et  énergie  les  traits  qui  honorent  notre  ré- 
volution et  mettent  la  nation  française  auHkssus  de 
toutes  les  nations  libres  de  l'antiquité.  Le  dessin  que 
deux  artistes,  amis  de  la  liberté ,  présentent ,  est 
destiné  à  rappeler  les  derniers  moments  du  martyr 
Challier  dans  sa  prison.  Comme  Socrate  Challier 
était  républicain  ;  comme  lui  des  hommes  profonde* 
ment  criminels  le  firent  périr  parcequ'tl  était  ver- 
tueux ;  comme  lui  il  montra  de  la  fermeté  jusqa'aa 
trépas  et  consola  ceux  qui  pleuraient  sur  son  sort. 
Au  milieu  des  supplices  il  déploya  un  courage  et  une  ' 
fermeté  égale  à  celle  de  Scévola.  Les  artistes  qui  se 
sont  occupés  à  rendre  ce  trait  d'histoire  à  jamais 
mémorable  désiraient  eu  multiplier  le  dessin  par  la 
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gravure  ;  mais  ils  sont  sans  forione  ;  ils  ne  peuTent 
offrir  à  la  nation  que  leur  zèle  ;  ils  prient  la  Conven- 
tion nationale  de  faire  examiner  leur  travail  par  le 
comité  d'instruction  publique ,  et  de  le  charger  de 
faire  un  rapport  sur  l'intërigt  que  peut  présenter  ce 
sujet.  • 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cet 
hommage  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Les  artistes  sont  invités  aux  honneurs  de  la 
séance;  ce  sont  les  citoyens  Gavesmes,  peintre,  et 
Tassaert,  graveur. 

«  Clauzel  propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  surfcillance  des  vivres,  habillements, 
subsistances  et  charrois  militaires,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Les  biens  des  citoyens  formant  la  com- 
pagnie connue  sous  les  noms  de  Massota  et  d*Espa- 
gnac,  ci-devant  chargée  de  l'entreprise  des  charrois 
et  convois  militaires ,  seront  séquestrés  et  mis  sous 
la  main  de  la  nation,  à  la  diligence  de  l'agent  du  tré- 
sor public;  néanmoins  le  fondé  de  pouvoir  d'Espa- 
gnnc  pourra  se  servir  des  pièces ,  livres  et  papiers 
nécessaires  à  la  reddition  des  comptes. 

«  11.  Les  créanciers  de  cette  compagnie  remet- 
tront aux  commissaires  nommés  par  Fa  trésorerie 
nationale,  en  vertu  de  Tarticle  IX  du  décret  rendu 
le  25  juillet  dernier,  leurs  comptes,  titres  et  pièces  à 
l'appui ,  pour  les  apurer,  liquider  et  en  rendre 
compte  au  susdit  comité,  qui  en  fera  le  rapport  à  la 
Convention,  afin  d'y  être  statué.» 

—  •  La  Convention  nationale,out  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  des  vivres ,  habiilements  et 
charrois  militaires,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  appointements  des  inspecteurs-gé- 
néraux des  charrois  milttairesetservices  réunis  nom- 
mes par  la  Convention  nationale  leur  seront  payés 
sur  le  pied  fixé  par  la  loi'du  l^r  de  ce  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  acceptation  de  cette  place. 

«  11.  Le  susdit  comité  adressera  à  ces  inspecteurs- 

Sénéraux  la  délibération  qui  doit  constater  l'époque 
e  l'acceptation  de  chacun  d'eux.  • 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  14  VEirrosE. 

GnéGOiBB  :  Votre  comité  d'instruction  publique 
m*a  chargé  de  vous  faire  un  rapport  relatif  à  une 
lettre  que  viennent  de  lui  adresser  les  administra- 
teurs du  département  de  Paris,  en  lui  envoyant  une 
lettre  originale  d'un  des  anciens  tyrans  de  la  France. 
Voici  ces  lettres  : 

Les  adminittrateurs  eomposanl  le  départemerU  aux 
citoyens  représenlatUs  du  peuple  eomposant  le 
eomilé  d'instruclion  publique  de  la  Convention 
nationale. 

Parit ,  le  10  Tentote,  Tan  9«. 

Nous  VOUS  envoyons,  citoyens  représentants,  l'o- 
riginal d'une  lettre  d'un  desNérons  de  la  France,  de 
Charles  IX  ;  elle  est  adressée  à  son  frère  le  duc  d'A- 
lençon,  etdattV.  du  15  octobre  1569;  il  y  annonce 
qu'il  vient  de  donner  le  collier  de  son  ordre  à  Char- 
les de  Louviers,  seigneur  de  Montrevel ,  pour  le  ré- 
compenser de  l'assassinat  du  connétable  de  Mouy. 
Cette  pièce  nous  a  paru  un  titre  précieux  pour  dé- 
poser de  ta  profonde  scélératesse  des  tyrans  qui  ont 
fouverné  la  France ,  et  pour  fortifier  dans  l'esprit 
'un  peuple  qui  a  recouvré  sa  liberté  la  juste  hor- 
reur due  au  gouvernement  monarchique,  qui  com- 
ble de  faveurs  et  de  récompenses  les  crimes  les  plus 
atroces  commis  pour  l'intérêt  personnel  du  despote. 


Nous  nous  empressons  de  déposer  dans  vos  mains  ce 
monument  de  crime  et  d'infamie,  nous  reposant  sur 
vous  pour  en  faire  l'usage  le  plus  propre  à  fortifier 
l'amour  du  républicanisme. 
Suivent  les  signatures. 

•  Mon  frère ,  pour  le  signalé  service  que  m'a  feit 
Charléis  de  Louviers,  seigneur  de  Montrevel,  présent 
porteur,  étant  celui  quia  tué  Mouy  de  la  façon  qu'il 
vous  dira,  je  vous  pne  ,  mon  frère,  de  lui  bailler  de 
ma  part  le  collier  de  mon  ordre,  ayant  été  choisi  et 
élu  par  les  frères  compagnons  dudit  ordre  pour  y 
être  associé,  et  faire  en  sorte  qu'il  soit,  par  les  ma- 
nants et  habitants  de  ma  bonne  ville  de  PariSi,  Rati- 
fié de  quelque  honnête  présent  selon  ses  mérites  ; 
priant  Dieu,  mon  frère,  qu'il  vous  tienne  en  sa  sainte 
et  digne  garde. 

«Ecrit  au  Plessis-lès-Tonrs,  le  iO«  jour  d'octo- 
bre 1569.  Votre  bon  frère. 

«  Signé  Charles.  » 

Au  dos  :  À  mon  frère  le  due  d'Alençon. 

Grégoire  :  Je  suis  allé  vérifier  à  la  bibliothèque 
nationale  les  faits  et  l'écriture.  Les  laits  sont  très 
exacts  ;  il  y  a  plus  :  c'est  qu'après  avoir  lâché  le 
coup  de  pistolet  à  Mouy,  le  sieur  de  Montrevel  re- 
doutant la  vengeauce  de  son  fils ,  le  roi  lui  donna 
deux  de  ses  gardes,  ceq^ui  n  empêcha  pas  le  fils  de 
Mouy  de  tuer  cet  assassin  dans  la  rue  Saint-Denis, 
au  milieu  de  ses  gardes.  Quant  à  l'écriture ,  elle  est 
incontestablement  de  Charles  IX.  Ainsi ,  comme  la 
publicité  de  cette  lettre  peut  servir  à  augmenter  en- 
core l'horreur  du  peuple  pour  les  rois ,  je  demande 
l'insertion  de  ces  aeux  lettres  au  Bulletin  et  leur  dé- 
pôt aux  archives  nationales. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

—  Levasseur  (de  Sa  Sarthe)  présente  quelques 
idées,  suivies  d'un  projet  de  décret  très  détaillé, ten- 
dant à  mettre  en  dépôt  entre  les  mains  des  fermiers 
et  cultivateurs  des  étalons  des  différentes  espèces 
d'animaux  les  plus  utiles ,  dont  la  quantité  serait 
proportionnée  à  l'étendue  des  terres  qu'ils  cultivent. 

Brbard  :  Les  idées  de  Levasseur  sont  très  intéres- 
santes ;  il  serait  à  désirer  qu'il  leur  eût  donné  plus 
de  développements.  Je  demande  que  ses  vues  soient 
renvoyées  au  comité  d'agriculture,  qui,  de  concert 
avec  Levasseur  qu'il  s'adioindra,comoineraun  pro- 
jet de  décret  pour  faire  l'application  la  plus  simple 
de  ces  principes. 

Merlin  (de  Thionville)  :  L'Etat  n'est  riche  que  de 
la  fortune  des  citoyens  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
doive  se  substituer  à  eux  pour  élever  des  animaux  ; 
autrement  ce  serait  rétablir  des  régies,  créer  une 
nouvelle  nuée  d'employés  et  d'agents.  Je  demande 
au  surplus  le  renvoi  des  vues  très  patriotiques  de 
mon  collègue  au  comité  de  commerce  et  d'agricul- 
ture. 

Danton  :  Je  demande,  comme  le  préopinant,  le 
renvoi  des  idées  de  Levasseur  ;  mais  je  ne  pense  pas, 
comme  Merlin,  que  la  république  ne  doive  mettre 
en  réserve  aucune  élite  d  animaux  pour  la  prospé- 
rité des  campagnes.  C'est  quand  une  grande  nation 
consomme  beaucoup  qu'elle  doit  prendre  des  pré- 
cautions pour  conserver  et  faire  reproduire  les  espè- 
ces qu'elle  consomme.  Les  anciennes  républiques 
appliquaient  ces  principes  même  à  la  population , 
et,  après  une  guerre  longue  et  meurtrière,  les  légis- 
lateurs d'Athènes,  qui  s'y  connaissaient  aussi ,  pour 
réparer  la  perte  que  I  Etat  avait  faite  de  ses  ci- 
toyens, ordonnèrent  à  ceux  qui  restaient  d'avoir 
(plusieurs  femmes.  (On  rit  et  on  applaudit.)  Sans  vou- 
oir  faire  l'application  d'une  pareille  mesure ,  et 
pourtant  sans  en  faire  un  objet  de  plaisanterie,  ie  dis 
que,  puisqu'il  entre  dans  notre  plan  ,  lorsque  la  li- 
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bertë  aura  triomphé,  de  «stribner  les  «pouilles  des 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors  à  ceux  qui  aui^nt 
vaincu  pour  la  liberté,  c'est  dans  cet  espnt  au  il  faut 
discuter  les  vues  présentées  par  Levasseur.  Soit  donc 
oue  la  république  accorde  des  primes  à  ceux  <^ui  élè- 
Teront  ces  élites  d'animaux ,  soit  que  ces  animaux 
soient  élevés  pour  le  compte  de  la  république,  les 
comités  de  commerce  et  d'agriculture  doivent  mé- 
éiter  et  approfondir  ces  idées,  et  en  faire  un  rapport 
i  la  Convention. 

Le  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d*agricul- 
(nre  est  décrété. 

—  Roger-Ducos,  au  nom  du  comité  des  secours, 
présente  à  l'assemblée  la  suite  du  décret  qui  accorde 
une  indemnité  aux  patriotes  qui  ont  essuyé  des  per- 
tes dans  la  république.  U  discussion  a  donne  occa- 
sion à  plusieurs  membres  de  parler  des  citoyens  dont 
les  propriétés  ont  été  dévastées  par  les  bngands  de 
la  Vendée. 
Carrier  demande  la  parole  et  l'obtient. 
Cabbier  :  Citoyens,  j'ai  suivi  presque  dès  son  ori- 
gine la  guerre  de  la  Vendée  ;  je  puis  vous  affirmer 
qu'il  n'est  pas  resté  un  seul  patriote  dans  la  Vendée. 
Tous  les  habitants  de  cette  contrée  ont  pris  une  part 
plus  ou  moins  active  dans  cette  guerre  que  le  fana- 
tisme et  le  royalisme  ont  fait  éclater  contre  la  repu- 
blique.  11  est  vrai  qu'un  grand  nombre  dhabiUnts 
de  ce  pays  rebelle  Font  abandonné  et  se  sont  réfu- 
giésà  Nantes  etdans  d'autres  villes  de  la  république: 
mais  il  faut  encore  distinguer  parmi  eux  ceux  qui 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre  malheu- 
reuse ont  pris  le  parti  de  la  retraite  d'avec  ceux  qui 
•  ne  sont  sortis  de  la  Vendée  que  depuis  quelque 
temps.  Ces  derniers  sont,  à  mon  avis,  plus  que  sus- 
pects; car  s'ils  n'ont  point  trempé  dans  le  complot 
des  brigands ,  ils  n'ont  rien  fait  pour  le  déjouer.  Je 
demande  donc  que  l'assemblée  n'accorde  des  in- 
demnités  qu'à  ceux  qui  ont  abandonné  la  Vendée  | 
au  moment  même  de  sa  révolte  coptre  la  répu- 
blique. 

Gaudin  :  Et  moi  aussi  j'ai  suivi  la  guerre  de  la 
Vendée,  et  je  m'y  suis  bien  battu.  Je  puis  donc  dire 
à  l'assemblée  que  Carrier  s'est  trompé,  et  cpil 
existe  dans  ce  pays  beaucoup  de  patriotes  qui  n  ont 

point  participé  dans  la  révolte  des  brigands (On 

finterrompt.) 

BouBDOif  (de  roise)  ;  Citoyens,  voulez-vous  con- 
naître le  civisme  deVhomme  qui  vient  ici  attester 
le  patriotisme  des  brigands  de  la  Vendée?  Cet  homme 
a  constamment  suivi  et  appuyé  le  côté  droit  dans  sa 
marche  contre-révolutionnaire.  Envoyé  dans  la 
Vendée  pour  y  détruire  les  brigands,  au  lieu  de  rem- 
plir sa  mission  il  a  parcouru  les  assemblées  primai- 
res pour  faire  rejeter  la  constitution  républicaine 
que  vous  avez  décrétée  ;  il  est  même  çarvenu  à  faire 
refuser  plusieurs  articles.  Je  demande  que  la  con- 
duite de  Gaudin  soit  examinée  par  le  comité  de  sû- 
.  reté  générale. 

Gaudin  demande  à  se  justifier. 
Moin'Airr  :  Gaudin  a  été  mon  collègue  dans  l'As- 
semblée  législative ,  et  je  dois  dire  qu'il  n'a  pas 
toujours  défendu  les  intérêts  du  peuple.  Dans  la  Con- 
vention il  a  fait  éclater  son  incivisme  dans  Taftairc 
de  Capet,  qu'il  a  voulu  sauver,  de  concert  avec  les 
députés  fédéralistes  que  votre  justice  a  frappés.  J'ap- 
puie la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise),  et  je  de- 
mande que  la  conduite  de  Gaudin  soit  examinée  par 
le  comité  de  sûreté  générale. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
•••  j  D'après  les  observations  qui  vous  ont  été  fai- 


tes par  Carrier,  Je  demande  que  ïes  habitants  de  la 
Vendée  qui  croiront  avoir  des  droits  aux  indemnités 
de  la  nation  soient  obligés  de  prouver  qu'ils  ont 
abandonné  cette  contrée  avant  le  15  mars  17«s. 

Danton  :  Pour  distribuer  avec  sagesse  et  aTec 
justice  les  secours  que  vous  avez  décrétés ,  il  font 
d'abord  poser  deux  bases  iucontestables  ;  la  pre- 
mière, c'est  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  riche  propriéuire 
prétende  à  une  indemnité  proportionnée  aux  pertes 
qu'il  aura  pu  foire  ;  la  seconde,  c'est  que  lea  services 
rendus  à  la  patrie  doivent  seuls  déterminer  la  n»e- 
sure  des  indemnités  que  la  république  accordera  à 
ses  défenseurs.  Je  demande  donc  que  les  bases  que 
je  viens  de  poser  soient  reconnues,  et  qu'un  homme 
propriétaire,  qui  n'aura  pas  pris  les  armes  pour  dé- 
fenare  la  république,  ne  puisse  prétendre  a  aucune 
indemnité»  Accordez  des  indemnités  en  raison  des 
services,  et  non  en  raison  des  propriétés. 

Le  principe  de  la  proposition  de  Danton  est  dé- 
crété. 

(La  êuiU  dêimëiit.) 


SPECTACLES. 

OpiiA  If  ATioi^iU  —  Dem.  te  V  représ.  de  Ttmion  «w- 
mî$,  fiit  historique  en  vn  acte;  préeédé  d*lforaHM  Co' 
Mé»^  et  de  Tcmté  la  Grèce* 

ThAatri  di  l'OéiA-CoMiOOT  KATiiMf AL,  nw  FaviTt.  — 
Vlniitiêwré^un  Ménage  répubUeain^  et  LodaUka,  oalo 
Tariares. 

THftATM  ra  LA  RiPUBLioim»  nie  de  la  LoL  —  DtÊfim 
9t  DêêronaU^  wilvis  du  Conteur^  ou  tes  Deux  Po»te^ 

THiATKB  DB  LA  BUB  Fbtdbait.  —La  PHse  4e  Tonion  ; 
JUonêt  fa  va,  et  Uê  Deux  Ermitee^  —  Demain  la  l'*  re- 
prés, de  Claudine^  on  le  Petit  CommUrionnaire, 

TniATBB  OB  LA  MoNTAOïfB,  BU  {inUs  de  FEgàUté.  — 
têê  Faouee  Contuttatione  i  la  SaInU  OmtUtte,  lemlné 
par  CJpotMeaire^  opéra* 

TniAtBBNATioBAL,  Hies  de  la  Loi  et  deLooTois.— 
ManUueTor^luatuê,  traf.  nonv.;  suivie  delà  ParfaiieBfar 
lité,  —  Demain  la  Métramanie^  et  leê  FoOee  omomremM». 
La  citoyeoM  Devienne  d^uteri  dans  les  deoz  p\èax  — 
Incessamment  la  Journée  de  CJmowr^  grand  divertisse- 
ment  du  citoyen  Gallet. 

TeiATBB  DES  Saks-Culottbs,  cî-derant  MoiièRw  — 
BrutuSf  trag,  de  Vollairef  et  les  Faueeeê  InfidétUée. 

TsiATBB  LTmiQOB  DBS  Âms  Ut  LA  Patrib  »  cl-d€vaM 
de  la  rue  de  LouTois.  —  Relâche,  — -  Demain  Gtnmiee  et 
$a  Svite^  opéra  en  8  actes,  et  la  Loupe  et  lee  Brekiu 

TiiiATBB  DO  Vaoditillb.  —  La  Plaque  rêtimmée:  Jrtt- 
ifuin  machiniste,  et  la  Fête  de  l'Égalité^ 

Théatbb  db  la  Cit*.  —  Vabiétés.  —  La  FUU  à  marier, 
te  Pari  de  vingt-quatre  heures,  et  la  i"»  repr,  do  Piratt, 
pant  en  8  actes. 

TniATBB  DU  LTCiB  DBS  Abts,  bo  Jaidln  de  l^Esafitéi  — 
VHistoire  du  Genre  humain,  pant.  à  grand  ^peet.  t  et  les 
Forges  du  Père  Duehêne. 

TaiATBB  00  PAHTHéoM,  à  Ffistrapade.  —  JUiâ«*«.  — 
Incessam.  le  Naufrage  det  Bois  dans  VUe  de  ta  Bdeotu 


Du  12  ventôse. 

PAIKMCNT  nfiS  BENTES  DE  l'HÔTEL-DE- VILLE  DE  PABI5. 

Ptrtions  d«  S  bm>Is  «i  jeivt  de  1 708.  Toutes  lettres. 

Nome  des  Payeurê, 

4.  Detcfiipelles,  perp.  et  vlag Qoartifi. 

48.  MarMlUer,  perp.  et  Titg QMrtkli. 

19.  RooHlird,  viag.  et  Unt.  perp Quartiéi. 

81.  Lallemaot,  perpétnel.  ...«•.•••  QMftiA. 

40.  Taurel,  TÎag.  et  perp Quartifi. 
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POLITIQDE. 
ANGLETERRE. 

Déhti  tf N  ftartetMnU  -«  Chamkrt  ia  wmmunti* 
sâAirci  Dv  14  Htimu 

ta  Chambre  8*occape  de  plusieurs  péUdoos  et  de  diffé- 
rents bills  sor  les  taxes  additionnelles, 

M.  Fox  dit  quil  a  appris  dn  chancelier  de  Péchianier 
qu'il  serait  d*une  extrême  inconvenanee  de  mettre  aufour^ 
d'boi  sous  les  yeux  de  la  Chambre  la  motion  quHl  a  an- 
ponoée  sur  les  convois  ;  il  propose  eu  eonséqueooe  de  la 
différer  jusqu'à  mardi  proehaio. 

M.  Adam  dit  que»  fi  Tbonorable  membre  (M.  Pitt)  n*a 
aucune  objection  contre  la  production  des  procédures  de 
MM.  Muir  et  Palmer^  il  jera  sur-le-cb^mp  U  motion 
qu'elles  soient  déposées  sur  le  bureau;  mais  que  s'il  y 
trouve  de  la  difficulté  il  la  remettra  à  un  autre  Jour,  pour 
lui  donner  la  forme  que  les  circonstances  requerront. 

M.  Pitt  déclare  que,  comme  cette  production  tendrait  à 
rendre  suspecte  la  conduite  de  la  cour  judiciaire,  il  se 
croit  obligé  de  s*y  opposer. 

M.  Adam  convient  qu*oD  ne  saurait  apporter  trop  de 
délicatesse  à  Tégard  des  Cours  de  justieei  mais  il  observe 
que,  si  les  pièces  ne  sont  produites,  il  lui  est  impossible 
d'assigner  les  défauts  de  légalité  qui  peuvent  s*y  trouver. 

L'affaire  est  remise  au  lundi  suivant. 

Sir  Francis  Bassu  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  droits  exigés  en  divers  lieux  par  les  meuniers  pour  la 
mouture  du  grain  ;  ces  droits  sont  illégaux,  incertains  et 
exorbitants.  Dans  beaucoup  d'endroits  la  conduite  des 
meuniers  est  désbonnéte  et  vexatoire;  il  demande  la  per* 
mission  d^apporter  uu  biU  pour  régler  ces  droits.  —  Ac- 
cordé. 

Pu  15.  —  On  lit  pour  la  troisième  fida  le  biU  relatif  aux 
propriétés  françaises.  Il  est  accepté» 

Ck(nnbrede$pair$9 

Dm  17.  •*-  La  Chambre,  avertie  par  lord  Thurlow, 
chancelier  du  royaume,  de  l'indisposition  du  lord  Com- 
wanis*réeemment  arrivé  de  son  gouvernement  de  Tlnde,  la 
CQOtinuation  du  procès  de  M.  Hastings  est  remise  à  lundi. 

On  fait  la  première  lecture  du  bill  relatif  à  l'arrestation 
te  fonds  appartenant  à  des  Français,  et  du  bill  sur  l'em- 
prunt dont  le  chancelier  de  l'échiquier  a  û^k  rendu 
compte  k  la  Chambre  des  communes* 

Lord  Lanêdoumê  :  Je  dois ,  mylords,  à  la  haute 
importance  de  la  motion  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre  et  à  la  juste  défiance  que  min- 
mirent  mes  foibles  talents,  qui  pourraient  la  feire 
m^houer,  de  vous  faire  l'aveu  que  ce  n'est  pas  sans 
quelaue  regret  que  je  me  lève  en  ce  moment  pour 
remplir  une  tâche  si  difficile.  Animé  du  seul  désir  du 
succès,  j'aurais  désiré  que  des  hommes  dont  les  lu- 
mières et  rinfluenoe  dans  cette  Chambre  pouvaient 
l'assurer  se  fussent  emparés  de  mon  idée  pour  vous 
la  présenter  de  manière  à  vous  la  foire  recevoir. 
C'est  par  quelque  ministre  surtout  que  j'aurais  aimé 
à  la  voir  proposer;  car  je  rougirais  trop  que  les  pe- 
tits intérêts  ae  la  vanité  personnelle  se  mêlassent  à 
une  aussi  grande  cause.  Le  ciel  m'est  témoin  que  je 
n'ai  en  vue  que  le  bien  public  :  c'est  ce  qui  ma  fait 
différer  longtemps,  dans  l'espoir  que  quelqu'un  de 
mes  collègues,  jouissant  à  plus  juste  titre  de  la  con- 
sidération nécessaire  pour  disposer  favorablement  à 
l'entendre  et  concilier  de  la  bienveillance  à  ses  pro- 
positions, se  chargerait  de  présenter  celle  que  je  vais 
Tuusdévelopper.  Oh  1  combien  je  me  serais  empressé 
t^ Série. -^TomFi. 


de  Tappuyer  !  Sans  ég^rd  à  celui  des  partis  auquel  il 
aurait  pu  appartenir,  je  n'aurais  vu  en  lui  que  Fami 
du  genre  humain  et  surtout  de  ma  patrie,  et,  cédant 
à  mon  rival,  ou  plutôt  à  mon  émule,  la  êloire  et  la 
reconnaissance  oui  doivent  être  infailliolement  le 
prix  d'une  telle  aémarche,  j'aurais  posé  de  mes  pro- 
pres mains  sur  son  firontla  couronne  civique  nien 
méritée;  je  Taurais  pressé  dans  mes  bras  avec  des 
larmes  pures  d'attendrissement  et  de  joie,  et  je  me 
serais  fait  auprès  de  lui  le  premier  interprète  de  la 

fratitude  nationale  ;  car  rien  ne  pourra  m  empêcher 
e  croire  que  les  vœux  de  ce  pavs.  en  jgénéral»  sont 
Ï»our  la  paix,  et  que  le  nom  de  celui  gui  pourra  nous 
a  procurer  doit  passer  à  la  postérité,  accompagné 
des  bénédictions  qu'il  aura  reçues  de  ses  contân* 
porains. 

Cependant  à  l'aspect  de  l'énormité  des  engage« 
ments  qu'on  nous  fait  contracter  avec  les  autres 

Suissances,  de  l'immensité  des  préparatifs  qu'on  or- 
onne  de  toutes  parts,  des  innombrables  travaux  que 
la  continuation  de  la  guerre  force  d'entreprendre,  et 
de  ces  protestations  solennelles  d'y  persévérer,  dont 
retentit  chaaue  jour  Cenceinte  du  parlement»  il  ne 
m'a  plus  été  permis  de  douter  qu  il  ne  fût  temps 
enfin  d'appeler  sur  cet  objet  l'attention  des  repré- 
sentants du  peuple,  astreints  rigoureusement  au  de- 
voir de  rechercher  les  causes  a'un  projet  si  désas- 
treux. Loin  de  moi  le  triste  soin  d'exagérer  les  ca- 
lamités de  la  guerre,  toujours  assez  horribles  par 
elles-mêmes,  et  d'éveiller  le  mécontentement  dans 
les  cœurs  où  il  n'est  déjà  que  trop^  Non  ;  c'est  une 
discussion  calme  et  grande,  un  examen  digne  de 
vous,  sur  la  crise  où  nous  nous  trouvons,  que  je  sol- 
licite. De  mon  côté  j'éviterai  scrupuleusement  de 
mettre  de  l'ftpreté  dans  mes  observations,  de  la  du- 
reté dans  mes  expressions  et  de  la  violence  dans  mes 
réflexions;  je  n'appellerai  pas  même  la  sévérité  de 
la  Chambre  sur  la  manière  dont  la  guerre  a  été  con- 
duite, recherche  qu'elle  ne  pourra  pas  pourtant  se 
dispenser  de  faire  si  elle  continue  ;  en  un  mot,  je  me 
renfermerai  strictement  dans  mon  sujet. 

Quel  est  notre  objet  dans  la  guerre  que  nous  fai» 
sons,  et  quels  moyens  avons-nous  de  parvenir  à  cet 
objet?  Je  ne  craindrai  point  les  reproches  de  pré- 
somption, car  je  sens  le  premier  tout  ce  qui  me 
manque,  et  combien  d'autres  ici  eussent  été  plusca* 

Ï tables  que  moi  de  traiter  ce  grand  sujet.  Mais,  my- 
ords,  vous  m'avez  accoutumé  à  votre  indulgence, 
et  j'ose  y  compter  encore;  d'ailleurs  j'en  ai  moins 
besoin  que  jamais,  ie  puis  le  dire.  Mon  sujet  com- 
mande l  attention  ae  lunivers  entier,  et  surtout  la 
vôtre,  puisque  vous  allez  décider  delà  vie  de  plu- 
sieurs millions  d'hommes.  J'atténuerais  la  force  de 
mes  moyens  si  je  me  livrais  à  de  vaines  déclamations, 
si  je  parlais  à  vos  passions  quand  votre  raison  doit 
tout  raire.  On  n'a  pas  besoin  ici  d'être  éloquent,  il 
suffît  d'être  vrai. 

Dites-moi,  je  vous  le  demande  dans  la  simplicité 
de  mon  cœur,  que  croyez-vous  que  doive  penser  un 
peuple  sensible  et  fier,  qui  voit  ceux  au'il  a  charge 
de  ménager  ses  intérêts  voter  30  millions  sterling, 

§lus  de  600  millions  tournois,  pour  la  continuation 
'une  guerre  à  laquelle  on  ne  peut  assigner  un  seul 
motif  raisonnable,  et  dont  le  seul  et  ridicule  prétexte 
est  une  brochure  française?  Il  est  triste  de  ie  dire, 
mais  il  est  plus  triste  encore  que  cela  soit  :  le  seul 
argument  dont  les  ministres  se  soient  servis  pour 
tirer  ainsi  du  peuple  le  plus  pur  de  sa  subsistance, 
la  seule  raison  sur  laquelle  ils  aient  insisté,  le  seul 
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motirqiiNIs  aient  mis  en  arant  tvec  confiance,  coo- 
sistc  en  quelques  extraits  de  cette  brochure. 

Le  bureau  est  couvert  d*un  monceau  de  papiers  qni 
sont  des  traités  de  subsides  avecdes  puissances  ëtrau- . 
gères,  et  qu'on  peut  regarder  comme  des  engage- 
ments, une  hypotlièque  dont  est  grevée  la  fortune 
de  chaque  habitant  de  l'Angleterre.  Et  tout  cela  à 
quelle  fan?  sur  quoi  fondé?  sur  le  commentaire  de 
quelques  phrases  d'un  pamphlet  de  M.  Brissot. 

Non ,  sans  doute  ,  niylords  ,  le  peuple  anglais 
ne  croira  point  que  les  opinions  d*un  individu,  et 
d*un  individu  membre  d'une  faction  écrasée  au  mo- 
ment où  il  écrivait,  soient  un  motif  suffisant  de  se 
livrer  aux  horreurs  d'une  guerre  sans  fin.  La  Hiction 
de  Brissot  est  anéantie  :  toute  faction  doit  Têtre; 
mais  où  en  serions-nous  si  les  pamphlets  incendiai- 
res des  partisans  des  diverses  factions  çiui  peuvent 
s'élever  servaient  de  fondement  à  la  continuation  des 
hostilités,  si  Ton  s'imaginait  que  ces  misérables  pré- 
textes puissent  autoriser  la  guerre  ? 

Après  deux  campagnes,  dont  la  dernière,  en  vé- 
rité, a  été  la  plus  désastreuse  qui  soit  mentionnée 
dans  les  annales  du  monde  moderne,  tant,  par  le 
sang  répandu  que  par  Tépuisement  des  finances,  se- 
rait-il indigne  de  vous,  mylords,  de  vous  arrêter  un  - 
moment  avant  d'envelopper  TEurope  dans  les  cala- 
mités d'une  troisième?  J  en  appelle  au  sentiment  in- 
térieur de  chaque  homme  de  cette  contrée  :  nos  cam- 
pagnes ont  été  aussi  malheureuses  par  leur  but  que 
déplorables  sous  le  rapport  du  sang  versé  et  des  de- 
niers publics  enjgloutis.  11  n'y  a  pas  de  déclamation 
si  pompeuse  qui  puisse  nous  dérober  cette  cruelle 
Térité;  le  genre  humain  nous  accuse,  et  l'histoire  va 
consigner  nos  fautes. 

C'est  une  question  de  savoir  si  les  innombrables 
traités  que  nous  avons  faits  sont  propres  à  opposer 
une  digue  au  flux  de  nos  disgrâces  et  à  nous  donner 
quelques  espérances  de  succès  pour  la  campagne 
prochaine.  Je  n'hésite  point  a  dire,  autant  que  ma 
faible  vue  peut  s'étendre,  que  l'avenir  ne  nous  pro- 
met rien  de  plus  encourageant  que  le  passé. 

Si  l'homme  était  assez  sage  pour  profiter  de  l'ex- 
périence de  ses  pères,  l'invoquerais,  mylords,  le  té- 
moignage des  plus  habiles  généraux  que  l'univers 
ait  jamais  vus  contre  la  ligne  de  guerre  qui  a  été  sui- 
vie depuis  le  célèbre  Marlboroug  jusqu'au  général 
Lloyd,  le  dernier  officier  qui  ait  écrit  sur  cette  ma- 
tière; l'opinion  des  plus  grands  militaires  de  l'Eu- 
rope a  été  qu'il  est  impossible  de  pénétrer  en  France 
à  travers  ses  villes  frontières,  fortifiées  et  pourvues 
de  garnison,  et  que  c'est  une  folie  de  le  tenter.  Cette 
opinion  unanime,  uniforme,  de  tous  les  gens  de  l'art, 
na  été  malheureusement  pour  les  alliés  que  trop 
bien  vérifiée  par  le  sort  des  deux  premières  campa- 
gnes. Examinons  cette  ligne  de  guerre  qu'on  s  est 
obstiné  à  suivre.  La  première  attaque  s'est  opérée 
dans  la  direction  de  la  Champagne,  la  seconde  par 
Lille,  la  troisième  par  Strasbourg  ;  et  ces  trois  atta- 

3ues  ont  été  dirigées  par  des  hommes  ()ui  jouissent 
ans  l'Europe  de  la  plus  haute  réputation  par  leurs 
talents  militaires. 

Le  duc  de  Brunswick  est  sans  doute  au-dessus  de 
mes  éloges,  et  je  ne  pourrais  jamais  lui  en  donner 
qui  égalassent  son  mérite;  mais  combien  d'amères 
réflexions  sa  retraite  a  dû  lui  faire  faire  !  Ce  fut  la 
folie  de  l'entreprise  en  elle-même  qui  l'y  contrai- 
gnit ;  car  d'ailleurs,  mylords,  je  lui  dois  cette  justice 
que  je  m'empresse  à  lui  rendre,  d'après  le  témoi- 
gnage de  tous  les  gens  de  l'art  avec  lesquels  je  m'en 
suis  entretenu,  il  déploya  dans  cette  savante  retraite 
toutes  les  ressources  d'un  général  plein  de  génie. 
Tel  fut  pourtant  l'effet  naturel  qui  suivit  la  pre- 
mière tentative  de  pénétrer  en  France;  et  si  le  mal- 


heur des  autres  peut  leconsoUr,  Bnin<nrick  n'a  rîm 
à  leurjenvier:CiaiHayt  à  Lille,Cobourg,  Wurfnsev* 
tous  ces  généraux  célèbres  et  formés  par  les  pre- 
miers maîtres  de  l'Europe,  ont-ils  obtenu  plus  de 
succès? 

Je  m'abstiendrai  de  pousser  plus  loin  cette  série 
de  questions  embarrassantes,  et  la  raison  de  mon 
silence  est  facile  à  saisir;  mais  je  ponrrab  faire  mon 
énumération  complète  sans  craindre  qu'une  seule 
exception  vint  me  démentir.  Et  c'est  après  cette  ex 
«périence  affligeante  que  nous  aventurons  la  fortune 
de  l'Etat  au  hasard  aune  troisième  camfiagne  !  Je 
sais  qu'on  fait  grand  fond  sur  un  autre  omcier  d'un 
grade  moyen  ;  à  la  manière  dont  on  le  vante,  îl  sem- 
blerait qu'il  a  trouvé  la  pierre  philosophale  dans  ce 
genre.  Il  a,  dit-on,  conçu  un  plan  absolument  neuf 
et  si  bien  combiné  que  le  succès  est  infaillible;  aussi 
tous  les  cabinets  de  l'Europe,  ranimés  d'an  noavd 
espoir,  vont-ils  faire  de  nouveaux  efforts  avec  d^an- 
tant  plus  de  courage  qu'ils  sont  sûrs  d'en  être  dé- 
dommagés par  la  réussite.  Je  le  souhaite  du  meil- 
leur de  mon  cœur;  mais  n*est-il  pas  un  pen  léger  de 
risquer  a^insi  la  vie  de  nos  compatriotes  t  fa  loterie 
d'un  des  cent  mille  projets  que  1  ignoranteprésomp- 
tion  peut  en&nter  aussi  bien  que  le  talent  réel? 

Vous  me  dispenserez,  làylords,  de  discuter  avec 
les  cabinets  de  l'Europe  la  valeur  intrinsèque  des 
nouvelles  mesures  présentées  par  cet  officier  distin- 
gué. Je  vois  qu'on  est  convenu  d'avance  de  les  trou- 
ver excellentes;  et  elles  peuvent  l'être  en  effet,  car  le 
fénic  n'appartient  exclusivement  à  aucun  grade, 
'en  aipardevers  moi  des  preuves  nombreuses,  re- 
cueillies dans  ma  carrière  militaire,  qui  m'ont  con- 
vaincu qu'on  pouvait  trouver  les  talents  les  plus 
précieux  dans  des  officiers  d'un  rang  inférioor.  Quoi 
qu'il  en  puisse  être,  a-t-on  jamais  vu  nne  maladie, 
même  la  plus  désespérée,  que  quelque  charlatan^ 
quelque  empirique  ne  se  soit  offert  de  guérir  ?  QueV 
procès  perdu  d'avance  a  jamais  manqué  d'm^ocal? 
Ce  qui  cause  donc  ma  plus  grande  surprise,  ce  D*est 
pas  qu'un  officier  nous  présente  un  nouveau  plan, 
mais  que  nous  l'adoptions  les  yeux  fermés,  et  que 
notre  avide  crédulité  le  fiasse  aaopter  de  confiance, 
sans  soupçonner  même  qu'elle  puisse  se  laisser  sor- 
prendre. 

Votre  devoir,  que  vous  ne  trahirez  pas,  tous  im- 
pose, mylords,  d'examiner  la  solidité  des  bases  snr 
lesquelles  on  veut  élever  nos  espérances  pour  l'ave- 
nir. C'est  à  l'expérience  à  les  juger  d'avance  ;  il  fiant 
toujours  en  revenir  à  elle,  puisque  e*est  le  seni 
moyen  de  divination  laissé  aux  hommes  pour  pré- 
voir ce  qui  peut  être  en  revoyant  ce  qui  a  été.  Les 
Pays-Bas  ont  été  sauvés,  a-t-on  dit,  et  c'est  une  des 
choses  qu'on  a  écrites  en  gros  caractère  dans  la  liste 
de  nossuccès;  mais  ne  cherchons  pas  à  nous  feire  il- 
lusion :  la  perte  d'une  bataille  avait  entraîné  celle 
de  la  Flandre  autrichienne  ;  le  gain  d'une  babille  a 
fait  regagner  la  Frandre  autrichienne;  et  c'est  là 
tout,  ansolument  tout;  voilà  l'assertion  réduite  à  sa 
juste  valeur.  Qu'est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que 
le  destin  de  la  Belgique  dépend  d'une  bataille,  et 
qu'une  nouvelle  bataille  peut  la  rendre  à  nos  oine- 
mis?  Tout  homme  d'ailleurs,  qui  est  un  pen  initié 
dans  l'histoire  secrète  de  la  dernière  campagne,  sait 
à  quoi  s'en  tenir  sur  le  prétendu  recouvrement  de 
la  Belgique  arrachée  aux  Français;  il  n'ignore  pas 
que  Dumouriez,  dont  la  fuite  a  éclairé  les  intentions, 
ne  l'a  fait  abandonner  que  pour  servir  les  vues  par- 
ticulières d'une  faction  qu'il  appuyait.  Mais  quel  a 
été  le  résultat  de  toutes  ces  factions?  de  donner  à  ce 
gouvernement  français,  que  l'on  prétend  si  hiible, 
si  divisé,  si  flottant,  et  qui  a  néanmoins  en  la  force 
de  les  détruire,  une  énergie  inconnue  jusqu^à  pré- 
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sent  dans  lous  les  autres  Etats  armes  contre  la  France. 

Votre  devoir  est  encore  de  peser  les  suites  possi- 
bles de  tant  d'acharnement  contre  ce  pays.  Voulez- 
vous  donc  vous  exposer  an  danger  d'établir  dans  le 
sein  de  TËurope  une  république  militaire  semblable 
à  celte  qui  l'asservit  il  y  a  vingt  siècles?  Voulez-vous 
soufOer  et  entretenir  ce  feu  guerrier  que  l'Europe 
entière  s'efforcera  ensuite  vainement  d'éteindre? 
de  donner  à  ce  peuple  de  nouvelles  pensées,  une  nou- 
velle impulsion,  un  nouveau  génie,  un  nouveau 
caractère!  Hommes  qui  ne  profitez  pas  des  leçons  du 
passé,  voyez  dans  l'avenir,  au  milieu  de  l'Europe, 
une  république  militaire  qui  ne  sera  point  votre 
conquête,  et  dont  vous  serez  trop  heureux  de  n'être 
jamais  la  proie!  Ce  sera  pourtant  vous  qui  l'aurez 
affermie  sur  ses  fondements  en  faisant  contre  elle 
des  efforts  uniquement  propres  à  la  consolider  ^uand 
ils  ne  sont  pas  suflisants  pour  la  détruire.  Si  vous 
continuez  à  attaquer,  à  harceler  le  Français,  et  à 
tenir  toujours  en  haleine  par  ce  moyen  son  enthou- 
siasme pour  sa  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
les  risques  qu'elle  courra  la  lui  rendront  plus  chère. 

Ne  nous  flattons  pas  dans  notre  oreueil  que  nos 
forces  combinées  en  seront  plus  formidables,  parce- 
qu'elles  sont  dirigées  contre  un  peuple  seul  ;  quand 
nous  aiguisons  les  talents  de  ce  peuple  par  la  co- 
lère, quand  nous  enflammons  l'énergie  naturelle  de 
son  âme,  quand  nous  provoquons  et  élevons  à  toute 
leur  hauteur  toutes  ses  facultés,  quand  chez  un  peu- 
ple chaque  homme  devient  un  héros,  on  ne  peut  pi  us 
calculer  les  conséquences  par  les  probabilités  ordi- 
naires des  événements.  C'est  l'expérience  de  tous  les 
âges  :  les  grandes  circonstances  ont  toujours  pro- 
duit de  grands  hommes  et  de  grandes  actions.  C'est 
dans  les  temps  difficiles  que  la  nature  se  plaît  à  étaler 
sa  puis^nce;  depuis  les  Grecs  jusqu'à  nous,  c'est 
aux  époques  où  l'iiomme  avait  beaucoup  à  faire  qu'il 
a  beaucoup  fait.  Le  temps  présent  est  une  école  pour 
leâ  Français;  toute  leur  jeunesse  se  dévoue  à  la  cause 
de  la  liberté  ;  toute  leur  activité,  tous  leurs  senti- 
ments n  ont  qu  une  même  direction,  et  la  génération 
qui  s'élève  se  forme  tout  entière  au  métier  des 
armes. 

.Nous,  mylords,  nous  n'instruisons  nos  enfants 
dans  le  métier  des  armes  que  pour  les  rendre  pro- 
pres a  une  profession  dans  laquelle  ils  peuvent  ob- 
tenir un  ^rade  distingué  ;  mais  Tenthousiasme  de  la 
guerre  n  entre  que  dans  des  cœurs  déjà  pleins  de 
l'enthousiasme  de  la  liberté.  Toute  la  France  sent 
que  sa  seule  profession,  sa  seule  passion  doit  être  la 
guerre,  parceque  sa  seule  passion,  son  unique  divi- 
nité est  l'indépendance. 

Telle  est  la  nature  de  la  guerre  dans  laquelle  nous 
so'mmes  engagés,  dans  laquelle  l'Angleterre  a  pris 
la  première  part,  et  dans  laquelle,  si  je  puis  me  ser- 
vir d'une  expression  proverbiale,  elle  est  devenue  la 
patte  du  chat  qui  sert  à  tirer  les  marrons  du  feu. 
Voilà  les  brillants  effets  de  la  confédération  où  l'on 
nous  a  entraînés. 

A  présent,  my lords,  je  vous  adjure  de  consulter 
l'honneur,  la  politique  et  la  prudence.  Répondez- 
moi  comme  hommes  raisonnables,  comme  Anglais  : 
convient-il  à  la  Grande-Bretagne  de  persévérer  dans 
nue  telle  guerre?  Pouvez-vous,  d'après  les  vérités 
reconnues  et  incontestables  que  je  viens  de  vous 
présenter,  vous  promettre  quelque  succès?  Et  ce 

3ue  ne  fera  pas  la  force  des  armes,  Tattendrez-vous 
es  traités  qui  ont  été  passés  avec  quelques  puissan- 
ces ?  L'attachement  à  votre  patrie  ne  vous  met-il  pas 
dans  la  plus  cruelle  anxiété  sur  les  conséquences 
désastreuses,  et  pourtant  trop  possibles,  trop  pro- 
bables même,  que  cette  guerre  pAUt  avoir  pour 
eUe?         - 


Examinons  ces  traités  et  ces  alliances,  fondements 
de  notre  espoir  :  je  les  parcours  rapidement.  L'Es- 
pagne se  présente  d'abord.  Qui  nous  assurera  que 
notre  union  avec  elle  subsiste  pendant  une  seule 
campagne?  Cette  puissance  est-elle  assez  aveugle 
pour  ne  pas  voir  que  le  succès  de  nos  prétentions 
sur  les  îles  occidentales  françaises  la  mettrait  bien- 
tôt elle-même  à  notre  merci  ?  Vous  ne  devez  pas  le 
croire,  mylords;  vous  ne  pouvez  supposer  l'Espa- 
gne si  détachée  de  ses  véritables  intérêts.  Je  respecte 
le  caractère  espagnol  ;  il  est  noble,  humain,  plein  de 
franchise,  il  a  de  la  dignité  ;  mais  le  génie  de  son 
gouvernement  est  ombrageux  et  ouvert  aux  soup- 
çons. Je  m'abstiens  d'approfondir  plusieurs  faits  qui 
se  sont  dernièrement  passés  à  Toulon  ;  je  me  borne 
à  vous  rappeler  avec  quel  mécontentement,  qu'ils 
ne  dissimulèrent  pas,  les  Espagnols  virent  les  An* 

§lais  s'emparer  d'un  vaisseau  français  de  110  canons, 
ont  ils  réclamaient,  eux,  la  possession,  comme  les 
gardiens  naturels  de  Louis  XVII,  et  combien  peu  ils 
goûtèrent  la  raison  qu'on  leur  allégua  que  les  Fran- 
çais aimaient  mieux  être  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre que  sous  la  leur.  Je  le  demande  de  nouveau, 
peut-on  placer  une  confiance  bien  solide  dans  cette 
alliance? 

Quant  à  notre  allié  le  roi  de  Prusse,  il  est  mani- 
feste que  sa  position  ne  doit  point  l'intéresser  à  pren- 
dre part  dans  la  continuation  de  la  guerre.  Comme 
chef  des  Etats  germaniques,  sa  politique  doit  tendre 
sans  cesse  à  s'opposer  à  l'agrandissement  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Cette  confédération  germanique, 
dont  dépendent  les  libertés  de  l'Europe,  semble  sa- 
crifiée pour  le  moment  aux  projets  contre  la  France, 
et  la  ligue  germanique,  contre  le  but  de  son  insti- 
tution, est  maintenant  réunie  à  l'Autriche.  Mais  tar- 
dera-t-elle  à  éprouver  la  nécessité  de  rentrer  dans 
sa  destination  ?  Croit-on  que  le  cabinet  de  Vienne  ait 
changé  de  principes,  et^ue  l'Europe  n'ait  plus  rien 
à  redouter  de  son  ambition  systématique  et  sans 
frein?  Non,  certes.  11  marchera  toujours  dans  les 
mêmes  voies,  il  poursuivra  avec  une  adresse  infati- 
gable ses  plans  odieux  d'envahissement  et  de  domi- 
nation. Le  dernier  roi  de  Prusse  a  prononcé  un  mot 
mémorable  à  ce  sujet.  >  J'ai  vu,  disait-il,  les  géné- 
raux autrichiens  faire  des  fautes,  mais  jamais  le  ca- 
binet'de  Vienne.  »  Je  conclus  qu'il  y  a  peu  de  foi  ù 
ajouter  à  la  durée  de  cette  alliance  monstrueuse  en- 
tre les  Etats  germaniques  et  la  maison  d'Autriche. 
Il  est  impossible  qu'ils  soient  assez  stupides  pour  as- 
sister encore  longtemps  dans  cette  guerre  leur  plus 
cruelle  ennemie,  et  moins  elle  sera  éloignée  du  suc- 
cès, plus  ils  se  hâteront  de  l'abandonner. 

Une  autre  alliée  de  l'Angleterre  est  la  cour  de  Rus- 
sie, le  colosse  de  l'Europe.  Ce  n'est  pas  sans  raison, 
mylords,  que  je  l'appelle  ainsi,  depuis  que  sa  politi- 
que vigoureuse,  persévérante,  l'a  élevée  à  une  hau- 
teur de  puissance  énorme.  L'Angleterre  â'est  garan- 
tie.avec  beaucoup  de  bon  sens,  d'une  guerre  avec  elle 
à  l'occasion  d'Oczakow  ;  mais  les  suites  de  son  am- 
bition m'effraient,  quand  je  réfléchis  que  nous  avons 
souffert  qu'elle  prît  sans  contrariété  de  vastes  parties 
de  la  Pologne  et  celles  surtout  qui  peuvent  donner 
une  véritable  importance  à  sa  possession  d'Oczakow, 
(|ui  par  elle-même  était  indifférente.  Nous  pouvons 
juger  par  sa  conduite  passée  de  ce  que  nous  avons  à 
attenclre  de  son  alliance  pour  l'avenir.  Sa  politique 
constante  est  d'entretenir  la  division  au  sein  des 
puissances  méridionales  de  l'Europe.  C'est  ainsi  qu'en 
1782  elle  voulut  s'interposer  comme  médiatrice  pour 
la  paix,  afin  d'obstruer  les  voies  et  d'en  retarder  la 
conclusion  ;  c'est  ainsi  qu'elle  s'est  comportée  dans 
la  guerre  actuelle.  Au  lieu  d'envoyer  des  troupes  et 
de  fournir  un  contingent  aux  alliés,  elle  a  Caitdes 
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acquisitions  coniîdërablcs,  elle  a  bâti  des  forteresses, 
et  o'atteod  qne  le  moment  où  kb  ri?aux  seront 
épuisés  pour  attaquer  la  Turauie,  sa  victime  dési- 
gnée. Ainsi,  my lords»  considérei  que  tos  efforts 
aboutissent  à  favoriser  les  projets  de  cette  cour  am- 
bitieuse, dont  je  sais,  d'après  les  renseignements  les 
plus  auUientiques,  que  les  ressources  en  hommes  et 
en  argent  sont  incalculables. 

Quant  à  la  Hollande,  que  nous  avons  entraînée 
dans  la  guerre  contre  sa  propre  disposition,  qu'en 
dirai- je  ?  quel  aide  en  pouvons-nous  attendre  ?  a-t-elle 
mis  un  seul  vaisseau  en  mer  pour  seconder  le.s  ef- 
forts de  nos  forces  navales?  Je  crains  de  parler  de 
ses  soldats  ;  je  ne  veux  pas  répéter  les  reproches  dés- 
honorants qui  leur  ont  été  adressés  dans  nos  papiers 
publics  ;  mais  la  lenteur  de  leurs  mouvements  est  un 
exemple  frappant  de  la  différence  qu*il  y  a  entre  des 
hommes  qui  combattent  pour  la  défense  de  leur  pro- 
pre liberté  et  ces  mêmes  hommes  qui  combattent  con- 
tre celle  des  autres. 

Vient  enfin  le  roi  de  Sardaigne.  Je  ne  veux  pas 
ajout^er  foi  à  ce  qu'on  a  dit,  qu'ilne  prenait  part  à  la 
continuation  de  la  guerre  que  pour  conserver  le  sub- 
side que  nous  lui  payons.  Je  crois  le  roi  de  Sardai- 
gne un  honnête  homme;  mais,  en  vérité,  il  est  fai- 
ble et  épuisé,  et  hors  d*état  de  nous  rendre  aucun 
service. 

Voilà  les  alliances  de  la  Grande-Bretagne.  Cette 
confédération  des  puissances  mises  en  action  par  des 
motifs  divers,  et  que  ne  réunit  aucun  lien  d'affection 
et  d'attachement  réciproques,  dans  laquelle  les  élé- 
ments hétérogènes  se  trouvent  seulement  mêlés  et 
non  fondus  de  manière  à  faire  un  seul  corps,  que 
sont  peut-être  prêta  à  dissoudre  des  intérêts  enne- 
mis, est-elle  de  nature  à  nonsfoire  aueurer  beaucoup 
de  succès?  Comment  ces  puissances  s^accorderaient- 
elles?  Peut-on  se  promettre  «lu'un  but  qui  n'a  jamais 
été  bien  désigné,  sur  lequel  il  n'y  a  peut  être  pas 
deux  d'entre  elles  qui  s'entendent,  dont  plusieurs  se 
sont  formés  des  idées  contradictoires,  et  enfin  qu'on 
n'est  pas  encore  parvenu  à  définir,  réalise  le  mira- 
cle d'éteindre  les  vieilles  animosités,  d'étouffer  les 
jalousies,  de  remettre  les  différences  au  niveau,  d'a- 
planir les  inégalités  et  les  aspérités  mutuelles,  et  de 
réunir  toutes  ces  parties  diverses  en  une  masse  im- 
posatate  composée  de  molécules  adhérentes?  Quant 
a  moi,  je  le  juge  impossible.  Que  sera-ce  si  vous 
ajoutez  qu'aucune  de  ces  puissances  n'a  d'argent,  ce 
nerf  de  la  guerre,  hormis  cell^e  qui  ne  vient  a  notre 
aide  que  par  des  promesses  stériles.  Aussi  tous  les 
frais  incalculables  de  cette  guerre  sans  exemple  sont 
retombés  et  retomberont  encore  sur  le  peuple  an- 
glais, déjà  surchargé  de  sa  dette  publique. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  la  conduite 
qu'on  nous  a  fait  tenir  avec  les  puissances  neutres; 
maïs,  pour  l'éclairer,  permettez-moi  de  placer  d'a- 
bord ici  unc^maxime  de  politique  générale  :  c'est  que, 
quel  que  soit  le  système  qu  une  nation  Juge  à  propos 
d'adopter,  quelque  prodigue  qu'elle  puisse  être  de  sa 

Ï propre  existence,  aucun  peuple  n'a  le  droit  d'en  vou- 
oir  assujétir  un  autre  à  sa  forme  de  gouvernement. 
Certes,  si  quelque  pays  doit  rester  inviolablement 
attaché  à  ce  principe,  rest  sans  doute  le  nôtre,  nous 
à  qui  la  violation  de  nos  droits  ferait  perdre  davan- 
tage qu'à  tout  autre  peuple.  Mais  je  crains  bien,  je 
l'avouerai,  que  la  manière  dont  nous  nous  sommes 
comportés isnvers  les  nations  neutres  ne  nous  ait 
coûté  plus  que  du  sang,  l'honneur  même,  puisqu'il 
faut  le  dire.  L^  autres  pertes  ne  sont  point  irrépara- 
bles; mais  la  postérité  la  plus  reculée  prononcera 
sur  notre  conduite  envers  les  puissances  neutres,  et 
je  doute  qu'elle  puisse  nous  absoudre. 
L'opinant  lit  diverses  pièces,  et  cite  un  grand  nom- 


bre de  faits  relatib  à  cette  conduite  avec  le  daché  de 
Toscane,  les  Suédois,  les  Danois,  la  républkiae  de 
Gênes,  celle  des  Etats-Unis  d'Am^que  et  les  can- 
tons suisses.  —  Il  vante  la  réponse  ferme  du  comte 
de  Bernstorff, ministre  de  Danemark,  qui  sait  soute- 
nir la  diffnité,  les  droits  et  llndépendance  de  sa  na- 
tion, et  donner  un  modèle  en  ce  genre  aux  autres 
cabinets.  —  Le  corps  helvétique  en  général  loi  pa- 
rattaussi  mériter  les  plus  grands  élo^,  et  il  dit  da 
canton  de  Berne  en  particulier  que,  si  la  folie  et  Tin- 
capacité  dominaient  l'Enroue,  la  sagesse  se  réfute- 
rait dansson  sénat. —Mais  l'objet  de  son  admiratioo 
et  de  ses  respects  surtout  est  le  président  du  Con- 
grès, qui  a  déployé  dans  ces  circonstanoes  délicates 
toute  la  vertu  et  toute  la  prudence  d*Qn  homme 
probe  et  éclairé  ;  en  sorte  que,  si  les  Etats-Unis  fouis- 
sent des  a  vanta^  de  la  paix,  ils  le  doivent  a  la  oaaie 
sagesse  de  celui  au  courage  duquel  ils  ont  d^à  dû  11 
liberté,enun  mot,  è  l'immortel  Washington. 

Lord  Lansdowne  en  condut  que,  xrft  <ra*U  rvfarde  d*ini 
cOté  la  conflftdératioD  et  de  Vautre  les  puisstiicet  neutres, 
à  bon  droit  irritées  des  procédés  injostes  et  baalaiiis  de 
TAngteierre»  rien  ne  loi  annonoe  des  tnooès  folnn.  Os  «e» 
raient  pourtant  bien  néœstairts,  et  pour  die,  et  pour  aes 
amifl,  dans  rextrême  péniiria  de  finances  qtfèyiwtfeBl  et 
lespuissaDoesalliéesetlaGrande-BretafDe»  Aaconedrcnlre 
elles,  à  oommenoer  par  la  Hollande^  et  la  aeiiit  Rnme  «&• 
ceptte,  ne  trouverait  nne  gainée  à.empranter  mt  san  cré» 
dit  ;  TAngleterre  pale  seule  et  fournit  des  fonds  à  Umtek 
ConuDenl  sera-t-elle  indemnisée  de  ses  dépenses?  Sera-ce 
par  quelque  misérable  lie  qui  serait  pour  elle  plnlAi  use 
charge  qu'un  bénéfice,  surtout  depuis  qa'dle  a  pcrdn  F A- 
mérique? 

Il  retient  à  la  charge  sur  le  peu  d*aceord  ool  existe  en* 
tre  les  puissances  relatirement  à  Tobjet  de  te  goerre;  Q 
rapporte  une  foule  de  Miê  qui  en  sont  la  preoTCb 

Ainsi,  on  s'est  emparé  de  Yalenciennesair  nom  âe 
l'empereur;  on  a  sommé  Dunkerque  au  nom  de  5.  M. 
britannique;  on  est  entré  dans  Toulon  arti  nom 
de  Louis  XVII.  Ainsi,  depuis  le  commencement ^e 
cette  çuerre,  il  n'est  aucun  manifeste  ou  dédara^n 
d'un  des  alliés  qui  n'ait  été  directement  contraire  à 
celui  d'un  autre  ou  n'en  ait  matériellement  diflëré. 
Le  premier  manifeste  qui  a  paru  est  celui  du  doc  de 
Brunswick;  il  annonçait  que  l'intention  du  roi  de 
Prusse  et  de  l'empereur  n  était  point  de  conquérir 
la  France,  de  s'emparer  de  son  territoire,  maisd*y 
rétablir  la  paix.  La  seconde  déclaration  est  celle  du 
prince  de  Cobourg,  du  4  avril  1793,  et  dans  laquelle 
il  Dait  l'éloge  de  Brunswick,  offre  de  le  seconder,  et 
annonce  de  la  manière  la  plus  solennelle  que,  s*0 
devient  nécessaire  qu'il  réunisse  cette  opération  aux 
siennes,  ou  s'il  prend  possession  de  quelque  place 
française  à  l'aide  des  troupes  autrichiennes.  Il  les 
gardera  en  dépôt,  et  les  rendra  à  Dumouriez  dès 
qu'il  en  sera  requis.  Quatre  Jours  après  il  parut  une 
nouvelle  déclaration  du  prince  deCobonrg»  contraire 
en  tout  à  la  première. 

Le  général  Wurmser  publia  à  son  tour  ooe  àé-^ 
daration  ;  loin  de  répéter  les  promesses  da  due  de 
Brunswick,  qui  rejetait  toute  idée  de  conquête,  le 
général  y  parte  de  la  réunion  de  l'Alsace  aux  domai- 
nes de  la  maison  d'Autriche.  Si  Ton  passe  du  Nord 
au  Midi,  non-seulement  les  déclarations  du  lord 
Hood  et  de  don  Juan  de  Langara  diffèrent  entre  elles, 
mais  celle  du  général  O'Hara,  qui  vient  après,  est 
dans  une  contradiction  parfaite  avec  elles,  ou  du 
moins  s'en  éloigne  beaucoup.  La  première  de  ces 
pièces  annonce  qu'on  prend  possession  de  Toulon 
sous  la  promesse  solennelle  de  le  rendre  à  la  France 
à  la  paix  ;  la  seconde  dit  que  ce  sera  avec  nne  ÎDâem- 
nité  dont  il  n'a  été  nullement  question  lors  de  la 
reddition  de  cette  place. 

11  s'élève  contre  la  condoite  tenue  I  Toulon  ;  n  dit  qoe 
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•I,  tm^wmêmmd  tn  articles  delà  eapitalalion,  on  eftt 
laiitKé  les  Toalonnais  se  gouverner  tuiviot  la  coiisUtnlion 
de  I789«  cet  eiemple  aurait  produit  un  grand  effet  dans 
toute  la  France;  ma»  que  c'e5i  une  drcouslancc  reniar- 
quab'e  que,  du  moment  où  la  déclaration  du  lord  eût  été 
envoyée  à  la  Convention  nationale,  ce  dessein  fut  aban- 
•donné  par  la  crainte  de  ce  qu'il  devait  produire* 

•  Nous  passons  aux  yeux  des  Français,  ajpule-MI, 
pour  la  principale  pièce,  Tàme,  la  tête  de  la  coalition. 
CVst  principalement  contre  nous  <jue  vont  désor- 
mais se.  porter  tous  leurs  efforts.  Déjà  ils  travaillent 
à  se  créer  une  marine,  et  ce  qu'ils  ont  fait  en  ce 
genre  sous  Louis  XIV  est  la  preuve  de  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  encore.  Les  grandes  choses  qu'ils  ont  exé- 
cutées à  cette  époque  aoivent  nous  apprendre  qu'ils 
peuvent  en  opérer  de  plus  grandes  encore  quand  ils 
sont  animés  par  de  grands  motife.  Et  croyez-moi» 
n'attendons  [ms  que  l'expérience  nous  force  de  dire, 
après  avoir  pave  la  leçon  bien  cher,  que,  quand 
même  il  y  aurait  plus  d^nsemble  entre  ceux  qui  les 
attaquent,  ce  serait  une  folie  que  d'espérer  de  les 
subjuguer. 

.  Je  suis  pourtant  convaincu  que,  si  noos  nous 
étions  montrés  généreux,  si  nous  avions  manifesté 
le  désir  de  rester  avec  eux  dans  des  termes  d'amitié, 
si  nous  avions  avancé  notre  main  de  manière  que  la 
leur  pût  la  rencontrer,  ils  eussent  évité  la  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne. 

•  Les  prétextes  mis  en  avant  ici  pour  nous  y  en- 
traîner ne  me  font  point  illusion  ;  j[c  ne  prendrai 
même  pas  mes  données,  pour  savoir  a  quoim'en  te^ 
nir  sur  les  dispositions  des  detix  peuples,  dans  ce  qui 
s*est  dit  à  la  Convention  et  au  parlement.  Les  dia- 
tribes violentes,  les  déclamations  exagérées  qui  se 
font  entendre  dans  un  lieu  ne  sont  que  l'écho  de 
celles  qui  ont  été  prononcées  dans  un  autre.  Je  ne 
crois  donc  pas  tout  accès  fermé  aux  propositions  de 
paix,  et  je  vais  résumer  dans  les  motifs  de  ma  motion 
toutes  les  considérations  d'après  lesquelles  nous  de* 
Tons  rechercher  cette  paix, 

«  Ainsi  je  demande  qu'il  soit  voté  par  la  Chambre 
une  Adresse  à  Sa  Majesté  pour  lui  représenter  : 

•  Que  les  événements  de  la  dernière  campagne 
ont  démontré  l'extrême  improbabilité  de  conquérir 
la  France,  même  dans  le  cas  d'une  confédération  gé- 
nérale formée  contre  elle  ; 

•  Que  la  confédération,  dont  les  opérations  seront 
nécessairement  privées  d'unité  et  mal  combinées, 
n'a  qu'une  existence  précaire,  qu'un  jour  ]>eut  dé- 
truire ,  et  qu'elle  est  formée  avec  des  puissances 
dont  les  finances  et  tous  les  moyens  sont  épuisés, 
qui  ne  peuvent  remplir  leurs  engagements  que  par 
les  subsides  qu'ils  reçoivent;  doù  il  résultera,  en 
dernière  analyse,  que  les  frais  et  l'odieux  de  la 
guerre  retomberont  sur  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande ; 

•  Que,  la  guerre  dût-elle  être  à  l'avenir  aussi  heu- 
reuse qu'elle  a  été  funeste  jusqu'ici,  il  ne  serait  pas 
d'une  politique  bien  raisonnéede  la  continuer,  parce- 
que  nous  ne  pourrions  jamais  faire  des  conquêtes  ca- 
pables de  nous  indemniser  et  de  récompenser  les  ris- 
ques que  nous  courons  ; 

•  Qu'une  perte  incalculableponria  nation  serait  la 
diminution,  la  stagnation  et  la  destruction  de  ses 
produits,  de  ses  capitaux  et  de  son  commerce,  ce  qui 
nous  arriverait  inrailliblement  en  place  de  cette  ré- 
duction des  taxes  dont  on  nous  avait  flattés,  et  qui 
est  si  nécessaire  à  notre  tranquillité  et  à  notre  inclé- 
pendance  au  dehors  et  dans  l'intérieur; 

•Que  le  démembrement  de  la  France  est  impossi- 
ble et  serait  dangereux  pour  ta  balance  de  l'Europe, 
puisqu'il  augmenterait  la  force  des  grandes  puis- 
sances qui ,  par  l'ambition  et  la  politique  qu  elles 


ont  manifestées  en  dernier  lieu,  menacent  d'anéantir 
les  puissances  du  second  et  du  troisième  ordre; 

•  Que  les  armes  sont  impuissantes  contre  les  opi- 
nions, et  que  celles  des  puissances  qui  veulent  éviter 
une  révolution  chez  elles  n'en  ont  qu'un  moyen: 
c'est  de  ne  pas  se  livrer  attx  excès  qui  1  ont  provoquée 
en  France; 

•  Que  le  dévouement  des  Français  à  leur  gouver- 
nement est  une  forte  preuve  que  les  efforts  tentés 
pour  le  détruire  n'aboutiraient  qu'à  lui  donner  plus 
de  vigileur; 

«  Que  l'expérience  a  démontré  la  vanité  et  la  futi- 
lité de  toutes  les , entreprises  faites  dans  l'espoir  de 
Souvoir  s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur 
e  la  France  ; 

•  Qu'en  conséquence  Sa  Majesté  veuille  bien  dé- 
clarer sans  délai  et  communiquer  à  ses  alliés  son  in- 
tention de  faire  la  paix.  • 

Lord  Fili- William  entreprend  de  combattre  la  motion  ; 
mais  il  le  fait  d*t:ne  voix  encore  plus  faible  que  ses 
moyens  car  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  dit  est  perdu 
pour  les  auditeurs  un  peu  éloignés.  Voici  pourtant  la  sub- 
tance  de  son  discours  : 

«  Violatrice  do  droit  des  nations,  de  leur  indépendance, 
la  Franco  a  voulu  leur  dicter  impérieusement  des  loiii.  Elle 
a  forcé  1* Angleterre  à  une  guerre  purement  défensive  de 
sa  pan  ;  commt  ni  donc  songer  à  faire  la  paix  avec  elle« 
ainsi  que  le  veut  cette  motion  toul  au  moins  imprudente, 
puisqu'elle  tend  à  annuler  les  traités  que  vous  aves  devant 
vos  yeux  et  à  abandonner  des  alliés  fidèles?  Par  quel  prin- 
cipe ou  seulement  par  quel  prétexte  commode  justifierions- 
nous  un  tel  manque  de  Toi?  De  quel  front,  a|\rès  avoir  pris 
rengagement  solennel  de  soutenir  la  guerre,  oserions-nous 
avouer,  à  la  face  de  TEurope  qui  nous  niépriserait ,  un 
changement  d*opinion  si  soudain  et  si  inexplicable?  Ce 
changement  serait  d*ailleurs  impolitiqiie  et  ne  pourrait 
qu'eoiralner  les  suites  les  plus  funestes.  Eh  quoi  I  TAngle* 
terre  en  est-elle  donc  réduite  à  ce  point  d'humiliation  et 
de  détresse  qu*il  faille  que,  pour  se  sauver,  elle  perde  son 
bootieur,  en  souscrivant  aux  conditions  sans  lesquelles  oo 
nous  a  donné  à  entendre  que  la  paix  ne  pourrait  se  con* 
dure?  Forcée  par  la  nécessité  la  plus  cruelle,  a-t-elle  donc 
fait  d^avance  le  sacrifice  de  se^  lois,  de  sa  religion ,  de  son 
gouvernement,  et  ne  lui  reste4-il  plus  qu'à  le  consommer? 
Qui  TOUS  garantira  qu'après  s*étre  abiiis^  ju^^qu'à  deman- 
der la  paix  elle  fût  sûre  d*obtentr  celte  houleuse  faveur  ? 
Eh  bien  I  non,  voof  ne  Tauries  pas  ;  rorgue>l  de  vos  enne> 
mis  jouirait  de  voire  humiliation,  mais  il  ne  vous  accorde- 
rait rien.  La  France  a  attaqué  la  Sardaigne  à  cause  de  sa 
faiblesse;  montrei-vous  faibles,  et  vous  verrei ^es  prélen- 
lions  devenir  plus  fortes  en  proportion.  Enfin ,  u^oubliei 
pas  que  la  manière  la  plus  sûre  d*avoir  la  paix,  c*est  de 
pousser  la  guerre  avec  vigueur.  De  simples  vœux  pour  la 
paix,  avec  quelque  ardeur  qu*ils  rappellent,  ne  fout  que 
l'éloigner.  • 

Le  duc  de  Crapon  :  Tappiiie  la  motion  qu*on  vient  de 
combattre  ;  je  pressens  quVIle  ii*aura  pour  elle  qu*une  fai* 
ble  minorité,  mais  cela  même  ne  me  décourage  pas;  car 
c*est  aussi  une  fjible  minorité  qui,  après  avoir  d^abord  fait 
d*inuliles  eflurts  pour  prévenir  la  guerre  d'Amérique,  a 
fini  par  ramener  à  elle  les  opinions  et  donner  la  paix...  Cest 
sur  la  parole  des  ministres  que  vous  faites  la  guerre; 
et  puisque  la  confiance  que  vous  leur  accordes  peut  avoir 
des  conséquences  fatales,  elle  devrait  par  cela  même  vous 
devenir  suspecte.  Vous  devriei  juger  dangereuse  une  cause 
qui  a  de  si  funestes  effets;  ils  semanif<stent  déjà,  ce^effets 
désastreux.  Voulex-vous  les  reconnaître?  comparez  Tétot 
actuel  de  la  nation  avecce  qu*ellea  élé;  voyez-la  surchargée 
d'emprunts  et  marchant  à  sa  ruine.  L'homme  qui  a  le 
mieux  sondé  la  profondeur  de  sa  plaie,  puisqu'il  est  à  la 
teiedes  finances,  mais  qui  vous  la  dissimule,  parlait  en 
i77î  d'une  paix  de  douze  ans,  et  depuis  il  a  pourtant  saisi 
toutes  les  occasions  de  faire  la  guerre. 

Ici  l'orateur  insinue  que  la  constitution  britannique  a  de 
grands  vices  qui  finiront  par  la  ftiire  périr;  il  donna  à  en- 
tendre que  l'état  de  goerre  est  trop  violent  pour  sa  consti- 
tution maladive.  En  conséquence  il  reproche  aux  ministres 
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de  iiHiToIr  point  asturé  une  paf  l  daraMe  ûiet  la  Prasce, 
ce  que  la  modération  de  celte  puissance  en  f  79S  rendait 
très  facile.  Bnlîn,  voulant  réparer  lemvl,  »*il  est  poMible, 
il  fote  da  fund  de  non  Ame  pour  la  motion,  roinme  le  »eul 
nio}en  d'arriver  à  cette  paix,  noibseulcment  désirable» 
oiaûabiolQndent  nécesMaire  ptiur  Iq  Grooda  Br«iagne. 

Lu  motion  trouve  de  violents  adversaires  dans  i^s  l0f<)f 
CarnarvoM  et  Darniey,  dans  le  duc  de  Lieds,  ininisire  des 
affaires  piranf^-res  a\unt  le  InidGreiiville,  cousin-germain 
de  M.  Pin,  et  dans  le  loid  Sidney  ;  elle  çst  défendue  par 
les  lords  G  II  il  Tort  et  Lauderdale. 

Lord  Oreui'iUe:  Je  ue  soumettrai  pas  les  moti^  qui  ont 
porté  à  prër>enlpr  cette  motion  à  un  examen  qu*ils  ne  sou- 
tiendi aient  peut-être  pas,  et  je  me  contente  du  résultat 
sans  scruter  les  intention  ;  on  retirera  du  moins  de  cette 
discussion  Tavantage  prérieux  d'oflfiir  de  nouveau  ait 
Chambre,  è  tout  le  parlement,  au  peapie  lai-mêrae,  les 
principes  d'uprè»  lesf|uels  on  s'est  déterminé  6  la  guerrei 
mis  dans  le  jour  le  plus  ëviilent.  Les  apologistes  de  la 
guerre  onl  éié  ^ommé-^  i<ar  un  noble  lord  dVn  indiquer 
Tubjet  en  deux  ntois;  il  nVn  laut  qu*un  {  la  ê^rclé, 

Li*  n.iiiivtiedesuiriiiiPsélraiigm'S  pèse  beaucoup  surcff 
motll.  La  guerre  e>l,  suivait  iuii  pour  la  Grande-Breta- 
gne, une  mcsiiie  Ho  déren>e  personne  Ile,  de  ponservatioUt 
Il  pusse  de  U  à  la  réUnution  des  rcjiroclies  fait*.  ai>s  minis- 
tres dans  leur  rupporl  uvecles  pui^hances  neutres;  puis, 
compaianl  uu>si  la  bituaiion  uù  se  tiouvaient  les  armées 
liitnçaisesen  ré\ricr  dei  nier  avec  celle  où  elles  sont  aujour- 
d'imi,  ra\aniaKt*  lui  p.iiaii  êln*  lellemeni  pour  TAn^lç- 
terre  et  les  pdihsaiiccs  alliées  qu'il  en  félicite  la  coaUHon 
ei  lui  promet  le»  plus  lieureiix  succi^. 

Lu  Chambre  va  aux  opinions;  VO  voix  sur  iQ9  rejetlçnt 
^le  du  lord  Lansduwue, 


CONVENTION   NATIONALE. 

Prétidencû  de  Saini'Ju$U 

lOITB  A  LA  SiAlfCB  DU  44  TIllfTOSIb 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Roger-Daeoaeit 
en  ces  termes  t 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir qntenda  ItraiN 
port  de  se>  comité^  des  secours  publics,  des  finaneet  et  dt 
salut  public,  déciêtet 

«  An.  1*'.  11  sera  mis  à  la  dispnsllioii  dà  ministre  de 
fi nlérieur  une  somme  de  20  millions  pour  éire  répartie, 
d*aprésles  bases  prescrites,  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  par  Tiniasion  et  les  ravages  des  ennemis  de 
l'extérieur  et  des  rebelles  de  IMntérieur  de  la  république» 

«  11.  Sur  cette  somme,  le  minisire  de  riniéricvr  est  auto- 
risé à  distribuer  des  secours  provisoires  tant  aux  cultiva* 
teurs  qu'aux  autres  citoyens  qui ,  se  trouvant  dans  les  cas 
de  Turticle  I*',  éprouvent  des  besoins  urgents,  à  la  charge 
par  eux  dVn  jusiiâer  par  des  attesiatiens  des  agents  nalie- 
naux  piès  les  directoires  des  districts. 

«  |1  est  également  autnri.-é  à  en  accorder  à  titre  de  sub- 
sisianci'saux  patriotes  réfugiés  des  communes  qui  se  trou* 
vent  au  pouvoir  des  ennemis, 

fin.  La  Conventiuu  nationale  décrète  que,  par  Tartir 
'  de  11  de  la  loi  du  6  frimaire,  elle  a  entendu  seulen^enl  va* 
lidrr  les  procès-verbaux  dressés  antérieurement  à  la  pro- 
maigation  de  oellesdes  37  février  et  14  août  1793  (vieux 
sljle),  quoique  les  formalités  exigées  par  cette  dernière 
ii*jr  eussent  pas  été  observées  ;  que  néanmoins  les  évalua- 
tions des  p(  rtes  ct^nstatées  par  des  procès-verbaux  anté- 
rieurs seront  assujéiies  eux  réductione  prescrites  par  la  loi 
des  37  février,  14  août  et  6  frimaire, 

•  IV«  Quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  lesprocèf*Terbaux 
aeronl  été  dressés,  Particle  II  de  la  loi  du  27  février  anra 
son  ixérution,  et  aucune  indemnité  ni  secours  ne  scrunt 
payés  qu'aux  citoyens  dont  le  civisme  aura  été  légalement 
reciMniu  et  certifié  par  les  agents  nationaux  prt'S  les  diree-» 
toires  des  districts  qui  sont  tenus  d>n  adresser  les  Ustee 
au  uiiuk^re  de  Tintérieur. 

«  V-.UfS  représentants  du  peuple  qui  sont  è  Nantes 
nommeront  une  commuMon  pour  consialerlecivismedea 
eiieyeos  des  départements  vers  lesquels  ilsput  étéeavoyés« 
Letccrtificati  «ui  seront  déUvrés  par  cette  commission  de- 


freot  être  eestrmés  par  ks  egmrta  wUoiiiM  «ft  I»  •% 
présentants  du  peuple* • 

Dantoii:  Vous  aves  consacré  un  pnneipejnaleen  4^ 
crétani  que  ceux  qui  n'auraient  pas  contribué  k  la  défenee 
de  la  patrie,  ou  qui  y  auraient  été  indlflèrenu,  ne  purticâpe- 
ralent  point  |  la  reconnaissance  natiotiele}  mais  le  rMa^ 
tion  de  ce  principe,  de  cette  loi,  me  présente  de  graaides 
dilMcultés*  Par  exemple,  votive  intentiou  serait-cUc  <t*ae- 
corder  une  iodemuitt  k  celui  <!"i  gtira  oonaenré.  je  «op- 
pose, une  propriété  de  cent  mille  écus  )  (/Von,  mm  S  sV 
crie-t*on  de  toutes  parts.)  ie  sub  aussi  dans  cette  BêBie 
idée.  Cela  doit  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  créer  un 
mode  de  distribution  tel  que  ceux  qui  en  seront  chargés  ne 
soi*  nt  point  entravés  dans  leurs  opérations.  Me  vous  pa» 
ralt-il  pas  convenable  d'examiner  si  un  citoyen  qui  unra 
conservé  son  sol*  mais  qui  aura  perdu  son  mobilier,  o^awi 
pas  droit  à  une  avance  nationale,  et  s^il  nesera  |ms  de  Fin^ 
térét  de  la  république  de  la  lui  faire?  Teutea  eae  UBUSh 
érations  vous  prouvent  qne  veut  devea  porter  U  plus 
grande  réflexion  danslasédaction  de^  bases  décrétées.  J*a 
demaude  donc  le  renvoi  mn  comités  de  aalul  public  et  dei 
seeoura  publies,  pour  préfenter  une  Ipi  lypplénicmaife* 

Le  renvoi  est  décrété. 

BasUi,  au  nom  du  eomité  de  salul  pMk  s  G- 
toyeus,  une  bonne  administration  dans  le  senicedes  Crae- 
ports  militaires  est  aussi  essentielle  aux  armées  de  terre  ei 
de  mer  que  le  bonne  organisation  militaire  ou  navate.  K 
quoi  servent  de»  ai  mées  v ictorieuses  et  des  escadres  répu- 
blicaines si  nous  ne  perfertionnons  pas  ce  mécanisme  iai- 
mense  et  étonnant  qui  suit  leurs  moovemiiils  et  prépare 
leurs  succès,  qui  approvisionne  les  eampa  et  les  floCles,  qui 
porte  les  vivres  et  les  canons,  qui  secourt  les  hépiteusti 
les  batteries,  et  quifbnue,  pour  ainsi  dirc^  lea  canaux  ■eu^ 
rii'iers  tiela  i^ublique  guerrière. 

Le  cemilé  vous  a  déiè  bit  plusieura  rapporta  sur  Ig 
eréatiun  des  commissions  nationales  ratlacbéet  au  gout 
vfrnemeut  national,  alin  qu'elles  fussent  réTOlnlioQoairei 
comme  la  Conventou  qui  les  créa«  actives  comme  nof  be- 
soinS|  et  étendues  comme  lea  terribles  moyens  goe  noos 
deTons  employer  dans  cette  campagne. 

C'est  par  les  commissions  que  le  piioîstêre sera  déaeb- 
strné  daii>  ses  travaux,  démoiinrcbisé  dans  ses  fbmiea,  ei 
rendu  à  la  direction  du  inouyemenl  ainÂ  q«i^  sa  simpli- 
cité morale  et  responsable.  La  coinmi»^iondrs  travaux  pu- 
blics vous  sera  prés«rnteeseiiidi;  auiourd'buiili^upil  delà 
commission  de«  transports  militaires. 

CW  au  moment  où  les  arméea.veul  feeevulr  wi  mov» 
vement  nouveau  qu'il  but  refondre  les  iusâitutiouq  usées, 
réformer  les  abus  iuvctérées  et  réunir  lesmoyeua  trop  di%s 
séminés.  Il  faut  étehlir  une  oommîssion  eeutrale  cQmppfée 
de  trois  membres;  il  faut  l'établir  sur  les  débrit  de  pin- 
sieurs  compagujes,  régies  et  administratiousdout  le  réglmt 
est  plein  df  vices  et  dont  les  parties  sont  toutes  désunies. 
Vous  savex  combien  d'abus  s'étaient  glissés  dana  lu  partie 
des  charrois;  vous  avet  appris  que  la  contre  léiointiau 
s'était  déguisée  sous  le  costume  des  conducteurs  de  cbe- 
vanx,  et  que  tels  barons  tels  marquis,  peur  qtà  Faucif 
régi 'lie  n^vait  pu  imaginer  assex  de  distinrtiaua,  u^anl  pa 
trouver  dana  les  ckarrois  asses  de  ténèbres  ou  d*taapsMiiléi 

Vous  saveiqu'à  la  Vendée,  conune  dans  plusieurs  putisi 
armées,  l^artilterie  et  lea  canmis  ont  été  |ifrés  plu*ienrt 
fois  par  le  crime  et  la  l|cheté  de  eea  mibles  renducfetirs; 
tant  il  est  vrai  qu'il  u'appartieui  qu'lt  des  rdpublicut«  da 
défendre  la  république,  et  aux  bommes  nésdaQsHtclaaacl 
populaires  de  soutenir  Ips  droits  du  peuple. 

Vous  savex  avec  quel  gaspillage  on  a  administré  les  loar- 
rggea,  gvecquel  défaut  d'intérêt  on  a  conduit,  on  a«oi« 
gné  lescbevanx  de  la  république,  objet  si  important  et  ai 
difficile  à  remonter;  mais  tous  Ces  abu«  vons  anl  été  phK 
sieurs  fois  dénoncés  ;  le  tribunal  révolutionnaire  a  bit  jus- 
tice de  quelques  personnes  eeupables:  e'esi  à  la  CauaaB 
tion  à  faire  jostice  des  abus  inventés  dans  eeilr  partie,  il 
qui  exemut  une  si  funeste  influence  sur  raniilcrie»  a*f 
les  vivres  sur  les  hagagm  des  armera*  ai  aar  lea  appiaipe 
sionncments  de  nos  braves  défenseum 

Le  service  des  transports  militaires  avait  laulaura  éii 
divlaé;  il  avait  été  partait  entre  plosieun  çompaynici^  t^ 
gles  ei  administrations,  (^  Convention  npUoiialf  a  (^ 
connu  combien  œ  régime  était  vicieux;  eUe  a  orioooé  ■ 
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réanfoa  de  toutes  |ts  parties  da  senrice»  et  elle  en  a  «barge 
IA  h^  générale  d^  charrois. 

Il  ivilàit  à  examiner  sî  cette  réj^e  pouviiU  remplir  les 
Tnes  fie  la  CoiiTcntion,  si  son  éiablissement,  sa  forme,  son 
r^ime  la  rêfidaienl  sasceplible  de  son  importante  desli- 
bation. 

Il  suffit  de  TOUS  retracer  ce  qu'elle  est  par  son  inslilù- 
tion  et  sa  formation  pour  tous  convaincre  que  tous  ne 
pouTei  pas  la  con^-erver  z  c*esl  une  régie  intéressée,  ap- 
pelée à  coiiiptcr  airec  la  nation  et  &  partager  avec  elle 
d'immense^  béoéfices  qui  se  prennent  tous  sur  la  nation 
dle-méme* 

Oh  a  ré{t1é  t^ài*  apefçu  et  aTOO  beaucoup  de  latitude  les 
dépensés  qu  ei.o  pouvait  faire  :  on  avait  eu  pour  données 
les  frais  énormes  des  entreprises  des  compagnies  et  des  ad- 
ministrations précéHenies;  on  a  léduiicesdêpen'iesî  mais 
rx>mme  les  données  étaient  prodigieusement  eiagéiées, 
Taper^u  des  dépt  uses  réduites  a  encore  éié  porté  à  une  es- 
timation très  forte. 

Les  économies  quela  rteîe  devait  faire  sur  ces  dépenses 
étaient  répul^és  des  bénéfices,  dont  la  moitié  dtvait  être 
rapportée  à  la  trésorerie  nationale,  et  Tauire  luoilié  devait 
être  partagée  entre  les  régisseurs. 

Ce  plan  |miI  (^tre  adopté  dans  un  temps  où  l'on  croyait 
encore  devoir  compter  tes  succès  que  l*on  devait  espérer 
par  les  bénéfices  que  Ton  accurdaii  aux  ugcnts,  et  où  Pon 
oio)aii  que  l'intérêt  personnel  dev.iit  être  la  mesure  de 
Pinlelîgi*nce  et  dès  movens  que  tout  citoyen  «levait  em- 
nl  yer  pour  concourir  a  nos  succès  dans  le  poble  qui  lui 
lui  était  confié» 

Ce  plan,  contraire  aux  principes  et  aux  lAœurs  républi- 
caines, avilissait  les  agents.  Trop  d^iniérêt  souillait  leurs 
tiaxaux;  ils  ne  pouvaient  obti'iilf-  de  grands  succès  de  leur 
aetitité  et  de  letir  économie  sans  éin-  expo^^és  aux  dangers 
ë'ulie  grande  fortuite  trop  i^pidcmcnt  acquise. 

Lès  régisseurs  ont  senti  combien  un  pai'eil  régime  con- 
trariait les  phncipes  dn  gouvernement.  Loin  de  tenir  à 
tiUe  euirephsè  qui  leur  donne  une  ispice  de  droit  5  des 
bértéflces'  immenses,  ils  aspirent  ù  un  nouvel  ordre,  soit 
qu'ils  puissent  y  entrer,  soit  qu'ils  recoiivrtut  la  faculté 
de  servir  la  république  dans  tout  autre  poste. 

Le  comité  a  penné  que  l'adiuinislraiion  et  là  direction 
fténérdle  de  tous  les  transports  militaires  devaient  être  con- 
fiées 6  une  commission,  sous  la  surveillance  immédiate  dti 
comité  de  salut  public 

Le  phget  conçu  par  votre  cOrtiité  eilnbraSSé  tous  les 
trauspoits,  le  mouvement  et  la  circulation  dans  toute  la 
république.  Vous  jugerez  qu*une  commission  telle  qu'on 
en  conçoit  le  plan  doit  embrasser  lès  Iraniports  militaires, 
les  me^aitci les,  tes  post*'Set  relais;  mais  dans  les  circon- 
stances actuelles  un  plan  aussi  vaste  ne  nourrail  s'eiécuter 
ni  avec  assez  de  célérité,  ni  avec  assez  de  précision. 

On  ne  doit  ^'occuper  dans  ce  inoment  que  du  serfice 
militaire  par  terre  et  par  mer.'  Le  projet  de  décret  présente, 
dans  ube  assex  iongue  énumémtion,  tous  les  genres  de 
service  dont  la  commission  sera  changée.  Il  était  nécessaire 
d'entrer  dans  ces^iétails  pour  assurer  l'exactitude  de  cba- 
l|uè  partie  dli  service. 

La  même  commission,  chargée  de  diriger  les  transports 
militaires,  devait  l'être  iussi  de  tous  les  transpoib  néces- 
saires au  service  de  l'armée  navale  et  de  toute  la  marine. 
En  supprimant  toute  les  compagnies  et  toutes  les  admi- 
nistrations particulières,  il  a  fullu  fixer  une  époque  à  la- 
quelle ce>  compagnies  cesseraient  leurs  fonctions,  et  à  la- 
quelle la  comuiission  entrerail  dans  Teiercioe  de  celles 
qui  lui  sont  confiées. 

La  Convention  nationale  avait  ordonné  qu'il  serait  fait, 
le  i5  de  ce  mois,  une  revue  générale  des  voitures,  cais- 
sons, chevauxi  mulets  et  liarnais  qui  appartenaient  ou 
étaient  à  la  disposilVon  des  compagnies  supprimées  ;  cette 
revue  ne  pourra  se  faire  que  le  10  du  m<»is  prochain,  et  ce 
sera  k  cette  époque  qu«  tous  ces  objets  pourront  être 
.  fcnis  à  la  dÎHpoîdtion  de  la  commission. 

U  a  llilhi  peurfoir  en  aséaie  temps  attxparlieidela 
comptabilité. 

La  ré|ne  générale  présentera  son  compte.  Le  comité  de 
salut  public'  ii*a  pas  cru  devoir  tous  {iropoler  de  laisser 
subsister  l'iôtéfêt  auquel  pouvait  préttrndre  la  régie  ;  il 
B'a  pas  cm  de  voir,  tous  proposer  de  substituer  à  cet 


intérêt  une  IndeMnité  réglée  à  raison  de  5  ou  de  1  •  |>oar  i  Où 

de  la  dépense;  les  bénéfices  des  régisseurs  auraient  été 
excessifs  ;  les  régisseurs  Ont  manifesté  leur  inlefition  et 
leur  désintéressement.  11  a  pensé  qu'il  contenait  4  vos 
principes,  à  l'économie,  à  la  justice,  d'accorder  à  chacun 
des  régisseurs  un  traitement  de  12,000  liv.,  avec  i'intér{:t 
de  son  cautionnement. 

La  Convention  attachera  sûrement  un  grand  intérêt  au 
nouvel  élablissemeut  qui  lui  est  proposé;  cet  établissement 
central  et  unique  du  mouvement  donnera  lu  plus  juste  idée 
de  ce  que^doil  être  tout  gouvernement,  où  tout  doit  être 
en  action  et  en  correspoudancçde  tous  les  points  de  la  cirw 
cyntérenoe  au  centre. 

Une  commission  centrale  peut  seule  aujourd'hui  diriger 
tous  les  serTices,  améliore'r  toutes  les  parties,  réunir  toutes 
les  vues,  parer  à  tous  les  besoins,  et  donner  de  la  célérité 
a  l'exécution  des  transports  militaires» 

A  la  suite  de  oe  rapport  Darère  présente  un  plt>jel  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Côt»Tentlon  Uatlonale,  Bpr^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser le  st^rrice  des  transports  militaires,  et  d'exécuter  de 
la  manière  la  plus  complîte  et  la  plus  utile  à  la  république 
la  réunion  de  tous  les  services,  oi donnée  par  Icsdéciets 
des  25  juillet  et  16  nivôse,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  An.  I*'.  Il  sera  fo>mé  une  commission  de  transports 
militoiies,  composée  de  trois  membres  nommés  par  la 
Convention  naiioualc,  sur  la  prébcnlalioo  du  comité  de  sa- 
lut public. 

«  11.  Cette  rommission  aura  pour  objet  tous  les  tmns* 
ports d'cltets  de  cimperoent ,  habillement,  équipement, 
des  vivres,  subsistances,  fourrages,  derartilleriè,  des  mu- 
nitions de  guerre 9  des  appruxisionucmeots  des  places» 
camps  et  armées,  des  services  ù  lu  suite  des  corps  de  cam- 
pagne en  marche ,  de  ceux  des  parcs,  des  furges  de  cam- 
pagne, des  voilures  et  cni^sons  des  baluillons,  deTambu* 
lance  des  hôpitaux,  du  service  des  hôpitaux  sédeutaires,  et 
tous  les  transports  extiaordin aires. 

•  Kllc  sera  chargée  du  même  service  pour  l*armée  navale 
et  pour  la  marine. 

■  lli.  Elle  fera  entretenir,  confectionner  et  réparer  le 
nombre  de  voitures  et  de  caissons  nécessaires  pour  la 
transport  des  eiïels  d'habillement,  d'équipement  et  de 
campement  des  armées,  des  biitaitl.ins  en  campagne  ou  en 
marche  dans  rintèiicur,  pour  le  transport  des  vivres  et 
munitions  4le  guerre  et  de  ramhulancc  des  hôpitaux,  et 
pour  tous  les  transports  extraordinaires. 

«  IV.  Elle  fera  entretenir,  confectionner  ei  réparer  le 
nombre  des  f«)rges  de  campagne  nécessaires  pour  tous  ces 
équipages,  voilures  et  caissons 

«  V.  FJIe  fera  entretenir  et  remplacer  le  nombre  de  che- 
vaux et  harnais  nécessaires  pour  tout(  s  les  voitures  et  cais- 
sons destinés  aux  d'ITiVents  services  dont  elle  est  chargée; 

«  Le  nombre  de  chevaux  et  harnais  nécessaire  pour  les 
trains  d'artillerie  et  tes  forges  de  campagne  de  l'artillerie 
et  de  la  cuvAlerie  ; 

■  Le  nombre  de  chevaux  de  peloton  et  mulets  de  trait 
et  de  bat,  et  tous  les  harnais  nécessaires  pour  tous  les 
transports. 

«  VI.  Elle  est  chargée  de  tous  les  achats  de  chevaux,  mo- 
.  lets,  de  toutes  les  malirres,  de  toutes  les  confections  et  ré- 
parations, de  l'établissement  des  ateliers. 

«  Vil.  Elle  fera  continuer  les  opérations  commencées 
par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  pour  la  confection 
de  o«nt  voilures  de»tinées  au  transport  des  bltssés. 

■  Le  ministre  de  la  guerre  lui  fera  remettre  tons  les 
marchés,  mémoires  et  instructioos  qui  concernent  cette 
entreprise,  qu'elle  portera  sans  délai  à  sa  perfection. 

•  VIU.  Elle  a  le  droit  de  réquisition  sur  les  clievaux, 
mulets  voitures,  charretiers,  conducteurs,  loi^qu^elle  n'en 
aura  pas  à  sa  disposition  un  nombre  suflisanl  pour  les  be- 
soins du  service;  sur  les  agents  et  préposés  employés  dans 
la  partie  active  du  mouvement,  et  sur  les  ouvriers  néces« 
saires  an  service,  en  se  concertant  à  cet  égard  avec  les  au* 
trea  commissions. 

■  IX.  Elle  a  le  droit  de  réquisition  sur  tons  les  bâtimenls 
destinés  ù  la  navigation  par  les  canaux  de  l'intérieur. 

•  X.  Eiic  ae  concertera  avec  le  ministre  de  hi  maripe 
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pour  tons  les  transports  desccDdaot  des  fleuves  et  des  ri- 
fîères,  qui  se  continueront  jusqu'au  lieu  de  leur  destina- 
tion«  et  pour  tous  les  transports  qui  se  Teront  d*un  port  à 
ranlrc,  pour  tous  les  objets  du  service  de  la  ommission. 

«  XI.  Bile  reoerra  les  ordres  du  conseil  exécutif  pour 
tout  ce  qui  concerne  Farinée,  les  places  et  la  marine. 

«  XII.  Elle  fera  diriger,  sous  ses  ordres  et  sa  surveillance, 
toutes  les  parties  du  service,  par  huit  administrateun 
qu'elle  présentera  à  Papprobaiion  du  comité  de  salut  pulrfic 

•  XIII.  Les  trois  membres  de  la  commission  sont  res- 
ponsables solidairement. 

«  L*un  dVux  signpro  alternativement  toutes  les  délibé- 
rations et  tous  les  ordrfs  pendant  quinze  jours.  Il  aura  en- 
trée au  conseil  exécutif. 

«  La  Commission  aura  la  franchise  des  ports  de  lettres 
et  paquets  qu'elle  e&pédiera  ou  recevra  pour  le  htnïct 
dont  elle  est  chargée. 

«  XIV.  Le  traitement  de  chacuo  des  commissaires  sera 
de  «2,000  liv. 

•  XV.  La  commission  sera  sous  la  snrveillâDce  immé- 
diate du  comité  de  salut  public. 

«  XVI.  Elle  entrera  dans  reierdce  de  ses  fonctions  le 
10  germinal  pnKhain. 

«  XVII.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
de  cette  commi>siôn  le  restant  des  fonds  décrétés  pour  le 
service  de  la  régie  générait'  des  charrois  et  pour  Tadminis- 
tration  des  transports  et  convois  militaires,  et  pour  toutes 
les  compagnies  existantes,  qui  n'auront  pas  encore  été  em- 
ployés. 

«  XVIIL  Elle  tiendra  en  outre  à  la  disposition  de  la 
oouimission  80  millions  pour  subveniraux  frais  du  service. 

«  XIX.,La  eommbsioo  aura  à  su  d'isposition,  le  iO  ger- 
minal, toutes  les  voitures,  caissons,  forges  de  campagne, 
chevaux,  harnais,  attelages,  chevaux  de  peloton  et  mulets 
de  trait  et  de  bAt,  les  ateliers  et  les  matières,  les  agents  et 
préposés  employés  pour  le  mouvement,  lescharretiers,  con- 
ducteur» et  ouvriers  des  régies,  administrations  et  compa- 
gnies existantes. 

«  XX.  Toutes  les  régies,  entreprises  et  administratioat 
pour  les  charrois,  convois  transports  et  relais  militairesi 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  supprimées;  et 
néanmoins  toutes  celles  qui  sont  en  activité  «continueront 
leur  service  Jusqu'au  iO  germinal  exclusivement. 

«  XXI.  Au  iO  germinal ,  tons  les  registres  des  compa- 
gnies, administrations  et  régies  qui  se  trouvent  chargées 
des  transports»  charrois,  ambulance  des  hôpitaux,  convois 
et  relais  militaires,  seront  clos  et  arrêtée  par  les  commis- 
saires des  guerres,  en  présence  de  deux  officiers  munici- 
paux ou  notables  de  la  commune,  et,  è  défaut  de  commis- 
saires des  guerres,  par  trois  membres  du  conseil<général 
de  la  commune.  Dans  les  camps  et  les  armées,  le  commis- 
saire des  guerres  sera  accompagné  de  deux  citoyens  nom- 
més par  l'administration  du  district  la  plus  prodie  du 
quartier-général. 

«XXII.  Le  même  jour,  iO  germinal,  il  sera  fait  une 
revue  générale  des  chevaux,  niuleLs  chariots,  caissons, 
harnais  et  autres  elTets  dépendant  des  équipages  des  diffé- 
rents services,  et  des  employés  et  charretiers  qui  y  sont 
attachés. 

«  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  distincts  et  énoncia- 
tifs  de  chaque  nature  et  espèce  d'obj<'ts,  par  les  commis- 
saires des  guerres,. sous  leur  responsabilité,  d*après  les  or- 
dres qui  leur  seront  adressés  par  Je  ministre  delà  guerre. 

«  Cesprocès-verbanx  seront  dressés  en  présence  de  deux 
membres  du  conseil-général  de  la  commune  ou  des  Socié- 
tés pnpolnires.  Ils  seront  faits  quadruples;  une  expédition 
signée  de<  a{(ents  et  citoyens  présents  sera  adressée  au  co- 
mité den  finances,  une  autre  au  ministre  de  la  guerre;  la 
troisième  sera  remise  à  la  commission,  et  la  quatrième  à  la 
compegnie  supprimée. 

«  XXIII.  Les  commissaires  des  guerres  indiqueront 
dans  leur  invaitaire  du  procès-verbal  de  revue  les  che- 
vaux en  état  de  service,  les  chevaux  malades  et  à  refaire, 
ceux  qui  seront  à  reformer,  ceux  qui  seront  soupçonnés 
d'être  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

«  XIV,  Les  opérations  qui  devaient  être  ftiites  le  10  de 
ce  mois,  conformément  au  décret  du  iS  pluviôse,  seront 
différées  et  renvoyées  au  lO^germinal,  et  seront  exécutées 
par  les  agents  et  de  la  manière  Indiquée  par  l'art»  XXII. 


«XXV.  Les  représentants  du  peuple  en  sunreilleTont 
l'exécution,  autant  que  leur  présence  sur  les  lieux  le  levr 
permettra. 

■  XXVI.  n  sera  pareillement  dressé  dans  la  même  forme 
des  inventaires  ou  procès-verbaux  estimatif»  de  toutes  les 
matières  qui  se  trouvent  dans  les  chantiers  ou  ateliers  def 
compagnies,  régies  et  administrations  supprimées. 

■  XXVII.  L'estimation  sera  faite  par  des  experts,  dont 
Ton  sera  nommé  par  l'administration  du  dbtrict  do  lien 
de  rétablissement,  et  l'autre  par  les  préposés  de  la  régie  im 
compaipiie  supprimée. 

«  XXVI  IL  Le«  compagnies  de  régisseurs*  entrepreneurs 
et  administrateurs  supprimées,  seront  teunes  de  compter 
de  clero  à  maître  devant  les  commissaires  qui  seront  nom- 
més par  la  trésorerie  nationale,  sous  l'inspection  da  co- 
mité des  finances. 

«  XXIX.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  régisseurs ,  pour 
son  traitement,  4,000  liv,  par  mois.  Il  sera  accordé  à  cha- 
cun de  ceux  qui  ont  fourni  un  cautionnement  l'intérêt  ù 
5  pour  100  par  an  de  leur  cuutionnement,  avec  le  rem- 
boursement des  frais  qu'il  juilifiera  avoir  payés,  t 

{La  tuile  n  demurim.) 

N,  B,  La  séance  du  15  ventôse  a  été,  conformément  an 
règîement,  consacrée  à  Taudiiion  des  piêlitioàs  particuliè- 
res. PInsieurs  sections  de  Paiisont  présenté  le  résaltat  de 
leurs  travaux  sur  le  salpêtre. 

—  Des  lettres  des  représentants  du  peupk  près  Tannée 
des  Pyrénées  Orientales  rendent  compte  de  l'excellent  es- 
prit qui  anime  cette  armée,  et  delà  situation  imposante  de 
cette  frontière,  depuis  la  glorieuse  journée  du  47  pluviôse. 

SPECTACLES. 

Opéba  Natioii al.  —  Auj.  Toulon  Moaitt,  fait  histori- 
que en  4  acte,  préc  iVUoraliu»  Codés,  et  da  Toute  la  Gréée» 

TuéATaa  oe  L'Opéai-CoMiQoa  natiosial,  rue  FsTart.  — 
Androa  et  /4lmona,  et  la  fleuve  d*K«  RépuMicain, 

TaÉATaa  db  la  BieuaLiQua,  rue  de  la  Loi.  —  Epkào' 
rit  et  Néi'Oh ,  ou  la  ContpiratîOH  pour  la  Likerlé^  et  U 
Conteur,  ou  le$  Deux  Poste»» 

En  attendant  la  4'*  représ,  de  C Homme é  U  wuna  de  fer, 
ou  Evrard  de  Rixlebem,  drame  hérolquecnS  adet. 

THéATRB  DB  LA  RUR  KsTDBAV.  -»  Lb  4^  représeuU  de 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire;  ta  Papesse  Jeunme^ 
et  la  Partie  carrée, 

TuéATBB  DB  LA  MoRTAGim,  BU  Jardlu  de  PEgalHé.  — 
Crispin  médecin  ;  la  Gazette  de  campagne^  et  le  Désespoir 
de  Jocrisse, 

TuBATBs  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lootoîs.  — 
Aof.  la  àtétromanie,  et  les  Folies  amoureuses,  le  citoyen 
Mole  remplira  le  rôle  de  Damis  dans  la  première  pièce,  et 
la  citoyenne  Devienne  débutera  dans  les  deux  pi<ces» 

Incessamment  la  Journéede  CAmour^  grand  divertisae- 
ment  du  citoyen  Gallet. 

Tbéatrb  dis  Sans-Culottbs,  ci-devant  Molière.  —  La 
4**  représ,  de  /Voies  p*la  au  pas  ;  le  Dépit  amouretue^  et  U 
Gageure  imprévue, 

Thkatrb  ltbiqob  DBS  Ams  db  la  Patbib,  ci-demnt  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relàcke, 

Demain,  Geneviève  et  sa  suite,  opéra  en  5  actes,  et  ie$ 
Loups  et  les  Brebis, 

TBéATBB  DU  Vaddsvillb.  —  L'Hcureuso  Décade;  leSemrd 
guéri,  et  Colombine  mannequin, 

TaiiTBB  DB  L\  Cni,  —  VABiirés.  —  VÉpoux  rêpis- 
bUeain  ;  le  Projet  de  fortune,  et  la  2*  représ,  du  Pirate^ 
pant  en  S  actes. 

Tbbatbb  du  Ltcéb  DBS  Aats»  au  Jardfai  de  l'Egalité»  -* 
Belacke, 

Tbbatbb  du  PANTBéoR,  à  l'Estrapade.  ^^ Relâche, 

Dem.,  au  bénéfice  du  citoyen  Gérard,  C  Avare, 

Du  15  veiUoêe, 

PAIEMENT  DES  BBNTBS  DB  L'flÔTBL-DE-V1LLB  DB  PAJttS. 
Poriioot  de  €  mois  SI  j«ars  de  1703.  Toutes  lettres. 

Nomi  des  payeurs, 

s.  Caochv,  tont.  perp.  et  viager.     .     •     •    QainUdi* 

14.  Nau  fitt,  viager,  tout.  perp.     .     .     •     Quintidi. 

tS.  Legras,  viager  et  perpétuel.  ....     Quintidi. 

Si.  Saiate-Luoe,  perpiituel  et  -viager.  •    •    Qaiiaûé* 
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POLITIQUE. 

lUSPUBLlQUE   FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS   DR  LA   DÉCLARATION 

DES   DROITS   DB  l'HOMUB   BT   DU   CITOYEN, 

Dite  CM  de»  Cordeiien. 

UàMCE  DU  9  TKlITOftB. 

La  Sodété  entend  la  lecture  d*ao  arr«té  de  la  Société 

populaire  des  Défennearf  des  Droits  de  l^Homiiie  et  du  Ci* 

toycD,  relatif  aux  écrits  publiés  par  Pliélippeaux  et  Camille 

Desmoalins.  Voici  les  termes  de  cet  arrêté  : 

Extrait  du  proeéi-verbal  de  la  Société  populaire  de»  /M- 

feneeur»  de»  Droit»  de  V Homme  et  du  Citoyen  (4), 

9éa9tt  dan»  te  temple  de  ia  /totsoii,  »ectiom  de  la  Mai* 

êon-Commune, 

sàANCB  M  iS  PLinnosi. 
La  séance  est  ouverte  par  dépuration  ;  la  Société  la 
suspend  pour  discuter  sur  IMutérét  général.  Plusieurs  ora- 
teurs ont  parlé  contre  la  nouvelle  faction  ,  liérilière  ^des 
principes  de  la  faction  brissoline  ;  ils  ont  fait  sentir  la  né- 
œasité  de  détruire  daus  leur  naissance  les  progrès  de  cette 
nouvelle  conspiration,  eo  rappelant  à  la  Société  que.  Tan- 
née dernière  «  à  pareille  époque,  la  faction  brissoline  mit 
la  république  au  bord  du  précipice  ;  et  d*apri^  une  dis- 
cussion réfléchie  sur  les  intrigues  et  la  perSdie  qu*em- 
ployaient  les  ennemis  de  la  révolution  et  de  la  liberté,  dV 
près  les  rapprocbemenls,  faiu  par  plusieurs  membres,  des 
rapports  faiU  à  la  Convaition  nationale ,  qui  constatent 
que  Fabre  d^Eglantine,  Pbélippeaux,  Bourdon  (deTOise), 
Camille  Desrooulins  (vieux  Cordelier  selon  lui,  mais  selon 
pous  jeune  modéré),  ont,  par  leurs  abominables  écrits  et 
leurs  actions  criminelles ,  entrepris,  et  prétendent  faire 
exécuter  le  plan  de  conjuration  que  la  scélérate  faction  gi- 
rondine a  imaginé;  considérant  que  Pliélippeaux  est  jugé 
par  ses  écrits,  et  surtout  par  son  pamphlet  sur  la  Vendée 
et  sur  les  meilleurs  patriotes;  que  Fabre  d*Eglantine  qui, 
par  les  calomnies  qu'il  a  répandues  sur  les  citoyens  les 
plut  irr^rochables ,  est  parvenu  à  les  (hire  mettre  en  ar* 
restation,  d'uprès  ses  projets  de  contre-révolution  décou* 
verts,  est  déjà  asseï  connu  ;  que  Bourdon  (de  lX)ise)  s*est 
conduit  indignement  à  l*armée  de  Luçon  avec  le  général 
Tunck  ;  qn*ils  ont  abandonné  les  soldats  à  la  férocité  des 
brigands,  ont  quitté  leur  potle,  méprisé  les  ordres  du  co- 
Biié  de  saint  public  et  du  ministre  de  la  guerre,  ont  hu- 
milié, molesté  et  méconnu  le  biave  Rossignol  ;  que  Bour^ 
don  (de  TOise)  a  |>oussé  Taudace  jusqu'à  provoquer  le 
meurtre  d'un  hussard  qui  exécutait  un  ordre  qui  lui  avait 
été  donné  par  Rossignol ,  en  criant  par  une  croisée  qu'il 
fallait  sabrer  ce  hussard;  enfin  qu'Usent  méconnu  et  re- 
fusé d'exécuter  les  décrets  de  la  Convention  nationale; 
considérant  enfin  que  les  patriotes  sont  joui  nellement  in- 
carcérés par  rmlrigue  fédéraliste  de  ces  êtres  Hberticides 
et  que  par  leurs  manceuvres  infernales  lesdroits  de  l'homme 
sont  violés,  et  qu'ils  sont  parvenus  à  les  faire  violer  ; 

La  Société  arrt^le  et  déclare  que  ces  individus  ont  perdu 
•a  confiance ,  et  les  regarde  comme  traîtres  à  la  patrie,  les 
trouve  indignes  de  siéger  dans  le  sein  de  la  représentation 
nationale,  et  surtout  parmi  Vet  habitants  de  la  Montagne, 
qu'elle  regarde  |>our  eux  comme  la  roche  Tarpéienne ,  du 
haut  de  laquelle  ils  seront  un  jour  précipités. 

La  Société  arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera 
porté  à  ses  frères  de  la  société  des  Cordeliers  et  aux  Socié- 
tés affiliées. 

La  lecture  de  ce  proeèt^vcrbal  excite  de  vifs  applaudis- 
sements. 
\      L'arrêté  suivant  est  pris  à  runanimité  : 

(1)  II  ne  bat  pat  confondre  eeUc  Soci^t^  avec  le  cim6  des 
Cordeliers.  La  Société  des  Droiu  de  l'Homme  ^tait  appelée 

\  des  Cordeliers  à  came  du  local  qu'elle  occupait  primitive- 
ment, de  même  que  la  Soeièté  de»  Ami»  de  l'Egalité  et  de  la 

>   Liberté  était  connue  lous  le  nom  de  Société  de»  Jacobim», 

L.  a. 

P  Série.  ^Taimn. 


La  Société  dite  Club  des  Cordeliers,  ayant  entendu  la 
lecture  d'un  arrêté  de  la  Société  populaire  des  Défenseurs 
des  Droits  de  l'Homme,  amis  de  la  liberté,  en  date  du  18 
pluviôse  ; 

Considérant  que  l'opinion  publique  est  le  tribunal  irré- 
fragable où  doivent  être  jugés  les  mandataires  infidèles  du 
peuple  ;  que  la  vérité,  la  franchise  et  l'exactitude  qui  le 
caractérisent  établissent  le  concours  de  Punion  des  idées 
qui  se  rencontrent  entre  les  vrais  patriotes ,  puisqu'elles 
sont  en  tout  conCormes  à  ct'lles  déjà  développées  par  elle  à 
relie  des  Amis  de  la  Litierté  et  de  l'E^çalité,  a  arrêté  à  Tu- 
nanimité,  et  au  milieu  des  applaudissemeois  les  plus  réi- 
térés, que  celui  dont  il  venait  de  lui  être  douué  communi- 
cation serait  imprimé  et  aOiché  à  ses  frais. 

sisMca  au  iS  vimoia. 

Il  s'est  principalement  agi  dans  cette  séance  de  l'arresta- 
tion du  patriote  Marchand ,  incarcéré  par  ordre  du  comité 
révolutionnaire  de  sa  section.  Plusieurs  membres  ont  éta- 
bli que  ce  patriote  n'a  été  poursuivi  que  pour  s'être  ex- 
primé à  la  tribune  des  Cordeliers ,  sur  différents  objets , 
avec  la  liberté  d*un  vrai  républicain. 

Chéniaux,  secrétaire,  développe  à  ce  sujet  les  principes 
sacrés  de  la  liberté  outragée  dans  la  personne  de  ce  pa- 
triote. ■  Où  en  serions-nous,  dit-il,  si  pour  nous  épancher 
à  cette  tribune,  pour  y  montrer  nos  sentiments,  pour  y  dé- 
noncer les  traîtres  et  y  dévoiler  les  fartions,  nous  devmns 
être  mis  en  éU>t  d'arrestation?  Marchand  s'eM  condnit 
comme  un  républicain  en  venant  exprimer  ici  sa  |)ensée. 
Il  est  révoltant  de  voir  ainsi  comprimer  par  la  malveillance 
l'f  ssor  de  l'opinion ,  l'élan  de  l'homme  libre.  Sa  dénoncia- 
tion subsi>te  tant  qu'elle  n'est  point  réfutée,  et  avant  de 
prendre  aucune  mesure  il  fallait  lui  démontrer  qu'il  était 
calomniateur  pour  avoir  droit  de  le  punir,  v 

Sur  la  proposition  de  Momoro,  In  Société  arrête  qu*nne 
députation  sera  envoyée  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  demander  sur-le-champ  la  liberté  du  patriote  Mar* 


séaucb  nv  14  fmrosa. 

Le  président  fait  lecture  du  prospectus  du  journal  de 
V  Ami  du  l'euple^  fait^ant  suite  à  celui  de  Marar.  Il  sera  ré- 
digé dans  les  principes  de  ce  martyr  de  la  liberté,  contien* 
dr»  les  renseJfnMOients  et  les  dénonciations  utiles  contre 
les  fonctionnaires  publics,  et  particulièrement  contre  les 
mandataires  infidèles  du  peuple.  Il  ne  sera  pas  à  la  respon- 
sabilité de  tel  ou  tel  rédacteur,  mais  nous  la  garantie  des 
Cordeliers,  et  fiiit  par  la  Société  elle-même,  qui  en  répon- 
dra à  ceux  qui  voudraient  Taliaquer. 

Le  tableau  des  Droits  de  THomme  est  de  ce  moment 
couvert  d'un  crêpe  noir,  et  restera  voilé  jusqu'à  ce  que  le 
peuple  ait  recouvré  ses  droits  sacrés  par  l'auéantissemeut 
de  la  faction. 

Un  ciloyen  patriote,  et  incarcéré  par  l'effet  d'une  ma- 
nœuvre aristocratique,  vient  remercier  les  Cordeliers  qui 
Tout  rendu  à  la  liberté  et  à  ses  amis. 

t^ineent  :  Je  vous  dénonce  une  nouvelle  faction  qui  s'é- 
lève au  milieu  de  la  république  |K>ur  la  déchirer.  J'inculpe 
Lhuillier,  Dufouniy  et  plusieurs  autres ,  qui  paraissent 
s'être  donné  le  mot  pour  établir  un  système  destructeur  de 
OKHlérantisme. 

Duloumy  veut  finir  la  révolution  comme  il  l'a  commen- 
cée. 11  s'est  opposé  de  tous  ses  poumons  à  la  réunion  du 
oomtat  d'Avignon  à  la  France;  on  l'a  vu  depuis,  inpissant 
tous  les  murs  de  P«iris,  se  dêcliainer  contre  l'activité  des 
comités  révoluiionnaires  qui  n'avaient  encore  incarcéré 
qne  les  aristocrates. 

Vincent,  rapprochant  ensuite  les  différentes  époques  et 
les diflérenies  expressions  de  différents  orateurs,  tels  que 
Chabot,  Bazire,  Bourdon  (de  l'Oise),  Pbélippeaux  et  au- 
tres, y  voit  une  conspiration  profondément  ourdie,  plus  à 
craindre  que  celle  de  Brbsot,  et  qui  renversera  infaillible- 
ment la  liberté  si  on  ne  s'opfKise  aux  projets  des  factieux, 
ii  on  ne  déploie  toute  la  terreur  que  la  guillotine  inspire 
aux  ennemis  du  peuple. 

Carrier  :  Citoyens,  depub  longtemps  je  sois  absent  du 
théAtrc  de  la  révolution  ;  je  soupçonne,  il  est  vrai«  tout  ce 
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que  Tout  itM  At  àêM  iMte  Sôdélé  dê^l»  (tuêl(|iiè  têttps; 
mais  je  o*ai  rieD  de  certain  sur  les  individus  qui  voudraient 
éUblir  un  système  è»  iilodèraiioil.  J*ai  été  «tfrayé,  I  aiOM 
arrivée  à  la  Conveuiion,  d«^  nouvevui  vidages  que  j'ai  aper- 
çus à  la  Montagne,  des  |)ro|>os  qui  se  lit  iinent  à  IVeille. 
On  voudriii,  je  le  voit,  je  le  senn,  faire  rélnigrader  la  rè- 
Toluiion.  Ou  s*opiloie  sur  le  sort  de  ceux  que  la  justice 
naliunale  frappe  /lu  glaive  de  la  loi.  Si  un  homme  est  cou* 
damné  pour  d«*s  délits  étitngers  à  la  révolution,  leur  coeur 
nage  duiis  la  joie,  iK  le  suivent  au  supplice;  mais  si  c'est 
lin  cnnire-révolulionnairr,  leur  c(feur  se  Ncrre  ei  la  douleur 
les  ftulTmiue.  Mais  est-il  un  délil  plus  grave  que  celui  de 
rontipiiercunlreson  pays,  dVxposer  des  milliers  d*bom- 
nieê  &  une  mort  certaine?  Les  monstres!  ils  voudraient 
bri<ier  leséch.ifauils;  mais  citoyens  ne  Poublions  lamais, 
ccut-là  ne  «eulrnl  point  de  guillotine  qui  seuleut  qu'ils 
&nnt  dignes  de  la  guillotine, 

Cordi'liersl  vous  voulez  faire  un  Journal  maratlste; 
j'applaudis  à  votre  idée  et  à  volro  entreprise;  ntaU  cette 
dijîue  contre  les  «ffort!*  de  aeu«  qui  veulent  tuer  la  répu- 
bliqut*  eti  de  bien  faible  réti«tanaei  rinaurretiien,  Une 
sainte  insurreciioD«  voilà  ce  que  vous  dtvei  oppeser  aui 
scélérats. 

Cnrdetiersl  Sociétés  populaires  I  vous  dans  le  esur  des* 
quels  a  toojuurt  br&lé  le  lèu  sacré  du  patriotisme,  soyea 
toujours  les  amis  de  la  révolution  ;  veili«'f  «  démdsquez  les 
monarvt  qui  voudraient  vous  anéantir,  et  la  ré|iubli(|ue 
impérissable  sortira  victorieuse  et  rayonnante  de  gloire  du 
milieu  des  combats  que  ses  ennemis  lui  livrent  de  toutea 
parts.  (Cedisroursetl  vivement  applaudi.) 

Hebevi  t  Quoiqu'il  ne  soit  guère  possible  d^ajonter  à  Té* 
nergie  du  préopiiiant,  je  monte  à  cette  tribune  pour  y  dé» 
velopper  les  principes.  Je  vais  raconter  des  faits  qui  porte» 
ront  la  conviction  dans  vos  émet,  je  vais  épancher  mon 
cœur  en  vous  disant  la. vérité  tout  entière,  je  vais  arra* 
'cher  tous  les  masques.  Voua  frémlrei  quand  vous  connais 
trex  le  projet  infernal  di*  la  faction  i  il  tient  à  plus  de 
branches,  à  plus  d'individus  que  voua  ne  ie  croyei 


Cette  faction  est  celle  qui  veut  sauver  lea  complioea  de 
Brissot,  les  soixante  et  un  royalisteaquileus  ont  commis  les 
méoii's  crimes,  qui  parconséquent  doivent  de  même  mon* 
ter  à  Téchafaud.  Pourquoi  veul*oa  les  soustraire  iiu  sup- 
plice? Cesi  que  des  intrigants  se  sentent  dans  le  cas  de  la 
même  iiunitioil  ;  c'est  que  d^tiutres  Intrigants  veulent  ral« 
lier  autour  d'etit  ces  roy.illstest,  afin  deréguer  sur  eux« 
mêmes  et  d^atoir  autant  de  créatures. 

Voici  l'un  des  prétextes  que  Ton  a  employés  pour  parve- 
nir a  cette  fin  criminelle.  Le  capucin  Chabot,  homme  im- 
moral ,  payé  par  Pitt  et  Cobourg,  avait  reçu  de  fortes 
sommes  pour  tendre  son  pays  aux  bah(|niers.  La  peur  le 
prend  au  moment  oÛ  il  venait  d*êlre  chassé  des  Jai  obins  ; 
il  va  au  comité  de  s&reté  gétiérale  comme  pour  faire  une 
révélation  ;  il  est  reconnu  pour  un  fripon,  arrêté.  Celle  af- 
fiiire  était  bien  claire;  pourquoi  cependant  nVh  par|e-i  on 
plus?  pourquoi  n'est-ellé  pas  jit«ié<*,  et  dit-on  qu'elle  est 
accompagnée  d'une  telle  complication  qu'on  n'aencure  pu 
juger  qu'il  s'agissait  d'uh  fripon?  Mou  l  quoi  Fabre  d'Egtan- 
tîne,  ce  scéléiat  profond,  n*a-t-ll  point  reçu  encore  le  c\\^ 
tiiuenl  dû  à  ses  forfaits?  Je  vais  tons  dire  le  pourquoi  : 
cVst  que  M.  Amar  est  le  grand  faiseur,  rinstrumcnt  qui 
prétend  soustraire  au  glaive  vengeur  les  soixante  él  un  cou- 
pables* Il  est  bon  de  vou^i  apprendre  que  M.  Amnr  est  un 
noble*  trésorier  du  roi  de  France  et  de  Navarre.  Oh  1  pour 
celui  la,  il  est  bien  noble,  car  il  avait  acheté  sa  noblesse 
900,000  livres  en  écus. 

Il  est  temps  que  le  peuple  apprenne  aux  fripons,  aux 
Voleurs,  que  leur  règne  ne  durera  pas  longtemps.  Les  hom- 
mes qui,  naguère  dans  des  greniers,  aujourd'hui  dans  de 
bons  appartements ,  dans  de  bons  carrosses,  boivent  et 
mangent  le  sang  du  peuple,  vont  descendre  et  rendre  hom- 
mage à  la  guillotine.  Au  re^le,  les  voleurs  font  leur  métieri 
ils  rendront  tôt  ou  tard  a  la  nation  ce  qu'ils  lui  ont  volé; 
et  ce  sont  lêft  meilleurs  économes,  car  tout  se  terminera  par 
des  restitutions. 

Bfàéhet,  juré  du  tribunal  révolutionnaire:  j'observe  par 
moiion  d'ordre  que  les  biens  des  aristocrates  condanmés  k 
mort  par  le  tribunal  révolulionuuire  sont  confisqués  au 
profit  de  la  nation. 

aébtri  :  Lea  voleura,  coaoM  je  foua  le  dilaiii  at  iMt 


donc  pal  les  plus  i  fefahiAré,  mite  tes  àmbltl^tit ,  les  n 
bitieuxl  ces  bommes  qui  metlent  toua  les  autres  em  aiaiit 
qui  se  tiennent  défrim  la  toile;  qtil,  plus  ils  ont  de r^ 
voir,  moins  ils  fAiit  rassosiablos»  qui  veulent  régmn  S» 
les  Cordeliers  ne  le  souffriront  pas»  (PlmHeurs  voix:  X^ 
non«  noiil)  Ces  bomtrtes  qui  ont  f^rài^  la  tmiicln*  am  p. 
triotcs  dans  lea  BMiétéa  populairt^  fe  Vous  1^  Aonram- 
depuis  deux  mois  {e  me  retSesa  ;  je  me  sois  iinposè  h  i 
d'être  circonspect,  malt  Aon  èttur  il«  peut  p'os  y  irvbm 
vain  vondtaient-ila  allenler  à  ma  lib«-Hik  Je  Mis  ce  q« 
ént  tramé ,  mais  le  trouverai  des  déCéuseurs»  Çfmmàa  (« 
v(At  t  Oui,  ooit) 

Boulanger.  :  Pèfé  t>Uellein»|  pêl4e  ^  CI  ne  cntus  ria. 
nous  serons ,  nous,  lea  pèt«a  Duelica»  <|ui  frapperoau 

MomofT)  i  Je  te  lerai  le  reprtelie  que  lu  l*rs  Mi^ 
même,  Hébert  :  c'est  que  depub  4e«s  rtaoia  %m  enàm  k 
dire  la  vérité.  Parle,  noua  te  soutiendmii^ 

nncenl  :  J'avu'ia  apporté  dan»  naa  pocke  tan  neaètà 
Père  Diicheêne,  écrit  il  y  a  quatre  mois  ;  en  coiiiipar»Lk 
ton  do  VéiiU  dont  il  est  nlein  I  ceux  d^aujooM'bai, /li- 
rais cru  que  le  pt-re  Duchesiiè  était  oiori. 

ttiberl  i  Frêre^  (t  amis,  vous  me  reprocbet  aveervsa 
la  prudence  que  j*ai  été  forcé  d'emntoyir  à^ah  im 
mois.  Mais  avex-WkUs  fMiai'qué  qu9l  l^ysif  aie  d*oppresi« 
•n  avait  dirigé  enntre  moi  ?  Voua  t«4is  iin^t  «nauv. 
dans  une  8nciéié  très  connue  »  je  me  vis  irola  eu  fuit* 
fois  refuser  la  parole  et  coroane  on  éiottm  ma  v»ix*  Ûf^ 
vous  montrer  que  ce  Camille  DesmmiljMs  nVt  pa»  vile- 
ment un  être  vendu  à  Pitt  et  à  CobcNirg,  miiUeacoifa 
inHtrument  dans  la  main  de  ceux  qui  veuleoi  le  aumisir 
uniquement  pour  t'en  servir ,  rappelet  «  vMi  qe^  firi 
chassé ,  rayé  par  lea  patriotes  «  M  %N*un  inMine ,  ^<f 
sans  doole».k  autrement  le  ne  saurai!!  cuannim  le  fiai* 
fier,  se  tmuva  là  fort  à  prufioi  pour  le  fblre  réintégitr  mi- 
gré la  volonté  du  peuple  i  ^\  a^tail  Mm  eiprimie  mr  m 
trattie(t). 

Remarque!  en  même  tempa  ^tie  Imia  U»]*mnêm\  soe 
vendus  à  la  faction  i  ou  par  peur  ou  par  argeat$  il  n'y  « 
a  pas  un  qnl  ose  dire  la  vérité.  Le  miniHtt  de  la  guew 
avait  pris  par  plusieurs  arrêtée  douât  mlllt  de  me»  numéim 
on  a  cherché  à  faire  regarder  cela  eommt  uuv  alTalre  d'a^ 
gent  de  ma  part  »  nioi  qui  nac  souoe  di*nrfem  comair  * 
rient  mais  je  suis  jaloux  de  propager  les  lioâft  pri«i|m 
Or  c'est  un  fait  que,  dans  les  temps  de  crises  de  i'afein 
d'Uoucbard  et  dea  Philippeitns  »  mm  jottruatii  oal  ti» 
jours  été  arréléa  pendant  que  lea  autres  mrcMlnlesl  piaa^ 
tement. 

Ah  I  fe  dévoilerai  tout  lea  complou ,  car  je  ne  vos* 
rien  dit  encore.  Comment  eat  6ompMÉ  le  mtaittin?* 
Parél 

binant  t  C'eit  un  nouveau  Roland* 

iJéberIthQ  Parél  D'eà  vient-il?  oomméal esMI ps^ 
venu  ministre  de  l'Intérieure  On  ae  suit  pftr  ^^mûeii^ 
trigues. 

tJn  Desforgues  I  qui  tient  la  place  du  nlniaM  dnd» 
res  étrangères  et  qu'on  appelle  ainsi #  et  que  màkftff^ 
ministre  étranger  aux  affaires. 

^'in49Ht  :  Un  DeHOumelies  I  Insigniamit  #  kMtriMK 
passif  I 

Hébert  e  Tout  cela  ne  anSI  pat  eMdr#  à  In  htùm\ 
voici  le  complot  qu'elle  avait  combinée  (>■  dieli  mwair 
au  ministère  de  la  guerre  un  CamoCi  et^ounnlllniik 
Feuillant,  frère  du  Garnot  du  Cumiié  de  mlut  piiUk^  in- 
bccille  ou  malveillant,  et  général  à  l'armée  du  Nord;  « 
Westerinann,  ce  monstre  couvert  d'opprulircs.  CVsi  im 
qu'on  veut  reitausoiier  Beurnonville  et  Dumonrirt,  pw 
qu'après  avoir  Vendu  les  places  fortes  qiri  rtsteiit  au  M 
leur»  ci-éaiurea  s'échappent  dans  la  liofarre,  temtriafaini 
des  voleur»  qui  mettent  le  feu  a  une  maison  pouraérinf 
per  a  travers  les  flammes  en  emportant  les  apnliallom  et  > 
fruit  de  leurs  rapines. 

J'auraia  à  tons  cm  laita  btattconp  d'ntitivs  i  ijmkL 

(t)  Cette  levée  de  boudieH  des  Cordalîera  fat  leur  ami  I 
de  mort.  Quelques  jours  après,  Hëbert,  Vincent,  llou^ 
Boulanger,  et  sut  res  républicains  »rd«iit»,  étaient  eow^e 
au  tribuhsl  révolutiaunnire.  Il  eonvient  de  faire  reuMr^vR 
ici  que  le  compte-rendu  par  ie  Honiteut  de  crette  sénct  ^ 
Cordeliers  fut  déclaré  plus  tard  iaRdèle.  (Lire  à  ce  sqCi  ^ 
aéaaca  des  Jaaebini  du  10  tèntose,  nentcnuu  dnaa  Ar  B» 
teui*  du  19.)  1^  C. 
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mais  n^  snffisent  bfen  pour  vous  éelairer  «urla  position  a^ 
IrcUM  dans  laquelle  on  nous  plonge. 

Quhndsoixaiileei  ud  ooupultleselloun compagnons  sont 
impunis  n  ue  loBjbçut  pas  M)us  [e  glaive,  ^auieripi-vom 
encpre  qinle»is^a  «ne  fiction  q«"  veut  anéantir  Içs  droits 
du  peuple?  Non,  sans  doute,  Eb  bien )  puisqq^ellf  eiisle, 
puisque  nous  la  voyons,  quels  sonl  Icî*  moyens  de  nous  en 
€Jél»\ier?rinsurretiion.  Ou»,  Tlmurreclion;  »i  les  Corde- 
li«Ts  ne  swMit  |»olnl  les  derniers  à  donner  le  ^jçnal  qnl  doit 
frapper  à  mort  l«"s  oppres!»curs  (Vifs  applaudisscniHiiis. 

Hueêitt  :  J*observe  que  je  viens  de  rcmarnuer  pendiinl 
et  apr^  le  discours  d*Hébert  dis  mines  nouvelles,  d'uulres 
très'  allongées.  Je  demande  aue  cbacun  mette  !>a  carie  « 
sa  bouioiink're,  et  je  vais  faire  une  ronde,  accompagné 
des  eommJs>aire8épurateurs,  afin  de  démasquer  les  ioiri* 
gants. 

On  fait  une  seconde  lecture  du  prospectus  du  journal 
des  Cordeliers. 

Vinrent  oMnro  qu'il  e^t  bivn  essentiel  d'appu^ar  sur  ce 
que,  ce  journal  u'^lant  point  d'un  membre  on  d  une  com- 
mission, mais  de  la  Société  entière  des  Oor<leiier$,  ce  n'est 
qu*à  la  Society  entière  que  ceux  qui  auront  auelquecbose 
à  y  répondre  nournmt  s  adresser. 

Plusieurs  députations  sont  admises. 

Lç  séance  est  levée  &  dix  heures. 

CONVENTION  NATIONALE, 

i¥éêidMneê  de  Sainl^Just 

surre  a  h  skaî^cç  du  h  vrwtqsr, 
Barèrb*  au  pom  du  comité  de  salut  public  :  La 
loi  du  ft  nivôse,  qui  obligeait  tous  les  cordonniers 
de  la  république  a  travailler  exclusivement  pour 
nos  frères  d*arnies^  a  produit  une  quantité  de  sou- 
liers considérable,  très  bien  conditionnés;  ils  ont 
été  rois  en  dépAt  pendant  Thlver,  afin  de  les  trouver 
à  l'ouverture  de  la  campagne,  et  les  ordres  sont 
donnés  inainlenant  jpour  les  faire  parvenir  sans  dé- 
lai aMX  armées.  Mais  |a  consDUimation  énorme  de 
CCS  effets  d'équipement  et  de  première  nécessité  est 
si  grande  qu'il  faut  absolument  s'occuper  très 
promptement  de  remplir  les  magasins  de  nouveau. 
C'est  pour  cela  que  le  comité  de  salut  public  propose 
l«  projet  de  décret  qui,  en  obligeant  les  cordonniers 
i  fournir  périodiquement  une  certaine  quantité  de 
paires  de  aouliers,  leur  laisse  le  temps  de  travailler 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  autres  citoyens. 

Le  oomité  de  salut  public  saisit  cette  occasion 
pour  vous  faire  part  d'un  nouvel  acte  de  dévoue- 
ment donné  par  nos  braves  frères  d'armes, 

Aft'ectée  de  la  pénurie  générale  de  cuirs  et  de  sou- 
liers, le  comité  lit,  au  commencement  de  r4)iver, 
«ne  invitation  aux  diverses  armét^s,  pour  engager 
les  volontaires  à  porter  des  sabots  dans  les  moments 
oà  ils  ne  seraient  pas  de  service.  Cette  exbortalion 
a  été  adoptée  avec  tant  de  xèle  et  de  dévouement 
u*on  a  épargné  par  \i  plus  de  cinq  cent  mille  poires 
le  souliers,  et  que,  si  l*oo  eût  pu  se  procurer  des 
sabots  en  sufbsante  quantité,  on  en  aurait  épargné 
le  double. 

Voici  le  projet  de  décret  : 
«La  Convention  nationale  sarletapportdeson 
eomité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I«t.  A  compter  du  20  de  ce  mois  et  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  chaque  ouvrier  cordonnier 
sera  tenu  de  fournir  et  déposer  à  l'administration 
de  son  district  respectif  deux  paires  de  souliers  par 
décade,  feits  et  conditionnés  comme  il  est  prescrit 
par  la  loi  du  t  nivôse,  sous  peine  de  100  hv,  d*a- 
mende. 

«IL  Lesadminislrateors  proneneeroni  cette  peine 
sur  le  rapport  de  Tagent  national  du  district,  lequel 
est  obargé  spcialcmrRt  et  sous  sa  responsabilité 
personnelleâe  l'exécution  de  la  présente  loi,  dont  il 
rendraeompte  chaque  décade  à  la  eomoaisfion  des 
subsistances  et  approvisionnements. 


a: 


•  ÎIT.  Ces  souliers  seront  payés  snivant  îe  m^^me 
mode  qneceux  qui  ont  été  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
2  nivôse;  en  conséaiience,  la  commission  dis  sub- 
sistances et  approvisionnements  fera  connaître  à  la 
trésorerie  nationale  les  sommes  qu'il  faudra  faire 
parvenir  aux  receveurs  des  districts  pour  le  paie- 
ment de  ces  souliers.  En  attendant,  les  administra- 
teurs sont  autorisés  à  faire  les  avances  nécessaires, 
et  même,  en  c.is  d'urgence,  à  preiulre  les  fonds  in- 
dispensables dans  les  caisses  do  la  régie  nationale  do 
l'eiiregislrement.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CttÀRiiiER  :  Les  cuirs  ne  manquent  pas,  mais  ils 
sont  accaparés  par  les  gros  tanneurs,  qui  empc^chent 
pnr  là  les  petits  tanneurs  de  travailler  pour  la  répu- 
blique. 

Barère  :  La  commission  des  subsistances  s'occupe 
de  cet  objet,  et  demain  nous  vous  présenterons  les 
moyens  cle  tirer  momentanément  de  la  réquisition 
les  tanneurs,  pour  les  occuper  à  travailler  les  ma- 
tières que  Ton  découvre  tous  les  joiu's.  Des  commis- 
saires Sont  nommés  pour  Ibire  le  recensement  des 
cuirs,  du  sucre  et  du  savon;  car  ces  objets  ne  nous 
manquent  que  pareequ'ils  sont  cachés.  A  Marseille 
on  a  trouvé  du  savon  pour  des  millions  ;  à  Bordeaux 
on  a  trouvf^une  quantité  exiraonlinaire  de  sucre;  et 
Tallien,  qui  niVntend,  attestera  coiiibien  nous  som- 
mes r  ches  à  cet  égard.  Si  on  avait  eu  des  charrelles 
et  des  chevaux,  déjà  plus  de  deux  cents  votures  de 
sucre  seraient  arrivées  à  Paris.  (On  applaudit.) 

Le  comité  de  salut  public  nie  charge  de  présenter 
à  l'approbation  de  la  Convention  nationale  l'instruc- 
tion sur  le  Tableau  général  du  maximum  oue  vous 
avez  demandée  par  volredcrnier  décret  sur  le  maxi- 
fnum.  Ce  sont  des  détails  dont  vous  allez  vous  occu- 
per; mais  rien  n'est  minutieux  quand  il  s'agit  de 
rinlérél  des  citoyens  les  moins  fortunés  et  de  ce  qui 
touche  aux  premiers  besoins  du  peuple.  Je  vais 
vous  présenter  des  objets  qu'il  est  urgent  de  publier 
et  qui  doivent  être  insères  en  télé  dvs  tableaux  du 
maximum.  Tout  s'agrandit  sous  les  regards  (in  peu- 
ph*  et  sous  le  rapport  de  ses  besoins  pn'iniers.  Le  co- 
mité n*a  fait qu  un  amendiment  a  ce  qui  concerne 
les  5  pour  100  du  niarchand  en  ^ros.  Ils  ne  doivent 
élre  pris  que  sur  les  prix  maximes  seulement. 

L'instruction  est  lue  et  approuvée  par  la  Conven- 
tion ;  elle  sera  imprimée  a  la  tète  des  tableaux  du 
maximum. 

•"  :  La  loi  sur  le  maxi'mtfm  des  denrées  accorde 
5  pour  100  de  bénéfice  aux  négt»eiaiiLs  en  gros.  Ce 
gain  est  beaucoup  tr<»p  grand;  il  tirera  cinquanle 
fois  par  an  5  pour  100  de  son  argent.  (On  niinmurr.) 
Je  demande  que  leur  bénéfice  soit  poi  té  à  2  pour 
100. 

Barèrb  :  Ce  que  nous  voulons  faire,  c'est  de  gué- 
rir le  commerce  qui  estusnraire,  monarchique  et 
contre-révolutionnaire  ;  mais  pour  cela  il  faut  le 
saigner,  et  non  le  tuer.  (On  applaudit.) 

DARTRE  !  Je  présente  une  offrande  civique  d'un 
négociant  de  Bordeaux.  H  est  bon  de  faire  remar- 
quer les  dons  faits  par  des  hommes  attachés  aux  bé« 
néfices  du  commerce.  —  Voici  l'extrait  de  la  lettre 
du  citoyen  Domecq  : 

*  J'olTre  à  la  Convention  la  somme  de  1, 200  livres 

1>our  servir  aux  frais  de  l'extraction  du  salp(^lre,  et 
e  serai  bien  aise  que  mon  offrande  soit  insérée  au 
Iuliftin,  pour  exciter  l'émulation  de  tous  les  bons 
citoyens  à  concourir  à  ce  travail  et  à  récompenser 
les  braves  sans-culottes  qui  s'en  occuperont.  J'ai 
déjà  offert  200  liv.  à  la  Société  populaire  (îe  cette 
ville  pour  le  même  objet.  Le  moment  est  venu  où  il 
faut  nous  serrer  tous  autour  de  l'arbre  de  la  liberté 
pour  le  défendre  contre  toutes  ces  puissances  or- 
gueilleuses qui  le  menacent,  et  ça  ira  en  dépit  des 
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aristocrates,  des  fanatiques,  des  fédéralistes,  et  de 
toute  cette  engeance  perverse  qui  voudrait  anéan- 
tir les  droits  de  Thomme. 

m  Signé  DoMCCQ  père , 
négociavl-eommiiiionnaire  à  Bordeaux,  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  Tinsertion  au  Bulletin. 

—  Pons  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  adopter  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
d'Ursule  Jnillon,  femme  Roche  ; 

>  Considérant  que  le  ci-devant  narlement  de  Be- 
sançon n*a  pas  pu,  par  ses  arrêts  des  14  et  18  mars 

1777,  priver  la  pétitionnaire  de  la  voie  légale  de 
rinscription  de  faux,  au  mépris  des  articles  1,  11»  VII 
et  V 111,  du  titre  du  Faux  incident  de  l'ordonna nce 
de  1737,  et  de  l'article  Vil  du  titre  IX  de  l'ordon- 
nance de  16T0,  surtout  lorsqu*elle  était  dirigée  con- 
tre des  pièces  d*où  dépendait  uniquement  la  décision 
du  procès  ; 

«  Considérant  que  ce  refus  est  d'autant  plus  ré- 
préhensible  qu'il  paraît  certain  (|uc  la  pétitionnaire 
aurait  administré  des  preuves  incontestables  de  la 
fausseté  des  pièces  que  lui  opposait  Joseph  de 
Moyria  ; 

«  Considérant  que ,  par  son  arrêt  du'  27  juillet 

1778,  le  ci-devant  conseil  privé  n'a  rejeté  la  de- 
mande en  cassation  des  arrêts  des  14  et  18  mars 

1777  que  parcequ'il  a  décidé  qu'Ursule  Jaillon  de- 
vait se  pourvoir  par  requête  civile  et  qu'il  Ta  ju^ée 
tellement  fondée  à  prendre  cette  voie  ou'il  lui  a 
accordé,  le  11  février  1779,  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps,  ce  qui  n'avait  lieu  que  lorsque  les 
moyens  de  requête  civile  étaient  évidents;  que  le  ci- 
devant  parlement  de  Besançon,  au  lieu  de  réparer 
ses  injustices,  a  persisté  dans  sa  désobéissance  à  la 
loi  en  retusant  d'entériner  des  lettres  de  requête  ci- 
vile ;  qu'alors  le  ci -devant  conseil  devait  au  moins 
casser  l'arrêt  du  16  décembre  1779;  mais  nue,  par 
son  arrêt  du  11  mai  1781,  il  a  déboutéde  sa  demande 
en  cassation  la  pétitionnaire,  lorsqu'il  lui  avait  lui- 
même  indiqué  la  voie  de  la  requête  civile,  en  sorte 
qu'il  semble  s'être  joué  de  sa  bonne  foi  et  de  sitB 
malheurs  : 

•  Considérant  enfin  que  la  conduite  de  ces  deux 
anciens  tribunaux  présente  non-seulement  l'oubli 
des  devoirs  du  magistrat  et  le  mépris  des  lois,  mais 
encore  l'abus  de  pouvoir  et  le  déni  de  justice  le  plus 
caractérisé,  objets  constamment  soumis  à  la  répres- 
sion et  à  la  vigilance  des  législateurs;  que  leurs  dé- 
cisions portent  une  atteinte  scandaleuse  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public; 

•  Décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Tes  arrêts  du  ci-devant  parlement  de 
Besançon,  des  14  et  18  mars  1777  et  16  décembre 

1779,  ceux  du  ci-devant  conseil  privé,  des  27  juillet 

1778  et  11  mai  1781,  sont  déclarés  nuls  et  comme 
non  avenus. 

>  Ursule  Jaillon  est  renvoyée,  tant  pour  la  pour- 
suite de  ses  droits  que  pour  la  prise  a  partie,  s'il  y 
échct,  pnrdevant  les  juges  qui  en  doivent  connaître, 
conformément  aux  lois  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. »  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   15  YENTOSB. 

Merlin  (de  Thionville):  Je  suis  informé  que  les 
débiteurs  de  ceux  qui  sont  restée  dans  le  pays  occupé 
}ar  l'ennemi  ne  cessent  de  leur  faire  parvenir  de 
'argent.  II  faut  arrêter  cette  connivence  évidente 
avec  nos  ennemis  ;  il  tant  décréter  que  ceux  qui 
Conserveront  de  pareils  rapports  seront  traités 
comme  ceux  qui  font  passer  de  l'argent  aux  émigrés. 
(On  applaudit.)  Je  demande  que  Fon  étende  à  ceux 


F; 


^ui  soDtdans  le  pays  occupé  par  rennemi  tes  dispo- 
sitions de  la  loi  ies  émigrés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  (1): 

Guezno  et  Topsent,  représentants  dupetiple  dans 

te  département  de  la  CharenU-Infirieure,  em 

président  de  la  Convention. 

Rocherort,  le  6  Teotote,  Van  9«. 

Nous  te  prions  d'anooncer  à  la  Convention  natioDale 
Tarrivée  à  Boclierort  é*nn  navire  américain  parti  de  Dit- 
ban  avec  un  cliargemenl  de  deux  cents  tonneaux  de  mais 
pour  Cadix.  C'est  la  fi  égale  ta  Médée^  en  croisière  depuis 
bnit  jours ,  qui  a  enlevé  cette  intéressante  cargaison  aux 
esclaves  du  Capet  de  Madrid.  Nous  espérons  que  ce  ne  sera 
là  qu'un  à-comple  sur  ce  que  doivent  fournir  les  Espagnob 
pour  rapprovisionnement  de  la  république. 

Salut  et  fraternité. 

Gumio»  TopsBiiT. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  prêt  l^ armée  de$ 
Pyrénées-Oeetdenlalei. 

Bajanne,  le  t  ventôse. 

Les  Espagnols  ont  fait  beaucoup  de  mouvements  depov 
la  journée  du  47  pluviôse  :  marches ,  reconnaissances , 
rien  n*a  été  épargné  de  leur  part,  soit  pour  couvrir  leurs 
opérations  »  soit  pour  nous  donner  de  Tinquiétude  ;  mais 
ils  n*oiit  pas  osé  nous  aUaquer  de  nouveau,  et  dans  quel- 
ques jours  ils  Poseront  encore  moins.  Nos  braves  guerriers 
sont  bien  disposés  à  leur  répéter  la  leçon  qu*ils  leur  om 
déjà  donnée. 

Voici  unirait  de  bravoure  à  ajouter  à  eeux  qo*on  a  d^ 
recueillis  et  publiés  sur  la  journée  du  47  pluviôse. 

Du  four,  caporal  au  4*'  bataillon  de  la  5*  demi-brtf(«de 
d'infanterie  l^rp,  fond  la  baïonnette  en  avant  sur  un  Es- 
pagnol tapi  dans  un  trou  ;  il  croyait  n*y  en  trouver  qu^un» 
n  en  voit  quatre,  se  débat  avec  eux ,  en  tue  trois  à  coups 
de  baïonnette ,  prend  le  quatrième  au  collet,  loi  fait  dé- 
charger  sou  fusil  sur  les  Espagnols,  et  Tamène  prisonnier. 

Renvoyé  au  comité  d^instruction  publique, 

N.  B.  Le  reste  de  cette  séance  est  consacré  à  l'au- 
dition de  différentes  pétitions^  dont  nous  rendroas 
compte  dans  le  numéro  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SéAIfCB  DC  16  YENTOSB. 

Hola.  Une  lettre  deTurreau,  général  en  chef  de  ramée 
de  rOuest,  lue  au  commencement  de  ceUe  sénnoe,  anoonee 
qu^un  rassemblement  de  cinq  à  six  cents  brigands  ■  M 
passé  au  61  de  Tépée. 

BABàRB  ,au  nomducomitédesalutpublic  iCitoyens, 
depuis  un  mois  le  comité  a  senti  que  la  maih  des 
traitres  cherchait  à  retarder  la  marche  de  la  révolu- 
lion,  qu'ils  ne  pouvaient  pi  us  arrêter.  Ils  n*osent  plus 
conspirer  ouvertement,  ils  intriguent  dans  Tobscu- 
rite  ;  ils  se  perdaient  d'avance  en  se  montrant,  ils 
font  agir  des  ressorts  dont  Textérieur  peut  tromper. 

Le  comité  ne  vient  pas  aujourd'hui  déchirer  le 
voile  qui  couvre  toutes  ces  viles  machinations  et 
leurs  auteurs  plus  vils  encore  ;  il  prépare  un  travail 
qui  les  déionera  et  un  rapport  qui  le^  exposera  bien- 
tôt à  rindfignation  des  bons  citoyens. 

Par  la  centralité  et  les  relations  journalières  da 
gouvernement  révolutionnaire  le  comité  connaît  la 
France  et  les  cours  étrangères  ;  il  connaît  les  rela- 
tions de  Londres  et  de  Paris,  et  les  crimes  froids  de 
Tune  de  ces  cités»  et  les  intrigues  constantes  nour- 
ries dans  Tautre. 

En  apprenant  que  nous  ne  sommes  fias  un  instant 
sans  conjuration,  vous  ne  serez  pas  étonnés,  mats 
plus  surveillants  encore.  Vous  ne  pouvez  vous  dis- 
simuler qu'avec  l'Europe  diplomatique  et  militaire 
coalisée,  qu'avec  les  rois  ennemis  naturels  de  la  ré- 
publique, nous  devons  être  agités  au  dedans,  cor- 
rompus dans  ce  qui  nous  entoure,  exaspérés  dans 

(1)  On  a  fait  lecture  dans  oetla  séance  d*iiDe  lettre  de  Da- 
mas qui  manque  dans  ce  numéro,  et  qa*on  trouvera  dans  lo 
numéro  snivaniu  L.  0* 


rwto.  fjf   BMri  PIm,  rM  GfuuHèr^  S. 


Digitized  by 


Google 


6SS 


nos  besoins,  calomniés  dans  nos  tra?aux,  divisés 
dans  nos  opinions  et  traversés  dqns  nos  projets. 

11  y  eut  toujours  un  parti  de  l'étranger  dans  toute 
les  révolutions.  Dans  les  révolutions  grecques  c'é- 
taient ror,les  a{;ents,  les  émissaires,  les  orateurs,  les 
calomniateurs  salariés  par  Philippe. 

Dans  les  révolutions  européennes  ce  sont  les  tré- 
sors, les  espions,  les  agents,  les  (tiviseurs,  les  diffa- 
mateurs payés  par  les  cours  de  Georges  et  de  Ca- 
uierine. 

Dans  la  révolution  même  qui  s'est  faite  dans  ce 
siècle  en  Danemark,  en  faveur  du  despotisme  ,  le 
parti  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  était  couvert  de 
bonnets  et  stipulait  pour  le  désordre  et  l'extrava- 
gance anarchiste  ;  il  parlait  de  liberté  et  de  patrio- 
tisme et  ne  voulait  ni  lois  ni  patrie. 

Depuis  quatre  ans  nous  avons  vu  cette  conspira- 
tion secrète  entre  toutes  les  monarchies  pour  dé- 
truire et  saper  insensiblement  notre  liberté,  tantô 
§ar  la  mollesse  des  mesures,  tantôt  par  l'immoralité 
es  moyens,  tantôt  en  inexécutant  les  décrets,  tan- 
tôt en  les  contre-révolutionnant  par  l'exécution; 
mais  la  liberté  s'est  soutenue  par  les  efforts  mêmes 

âu'on  a  faits  pour  la  détruire  ;  elle  est  dans  le  cœur, 
ans  tou^  les  cœurs  des  véritables  Français  ;  elle 
s'affermit  par  les  complots  déjoués  de  ses  ennemis, 
comme  le  vent  affermit  la  terre  après  les  orages  qui 
l'ont  submergée.  , 

Nous  recueillons  les  leçons  de  l'histoire;  nous 
sommes  aux  écoutes;  nous  épions  tous  les  agents 
nous  surveillons  tous  les  fonctionnaires.  La  repré- 
sentation nationale,  dans  les  département^  n'est  pas 
exempte  de  la  surveillance  gouvernante. 

Nous  avons  des  ^pions  en  Europe  ;  nous  en  avons 
eu  en  Amérique,  où  nous  avons  connu  les  projets 
des  émigrés  colons  et  des  envoyés  plénipotentiaires. 
On  ne  peut  pas  dire  un  mot  important  que  nous  ne 
le  sachions.  Les  conférences  de  Mack  à  Londres  et 
celles  de  Lucchesini  à  Francfort,  la  nouvelle  lacti- 
que de  l'esclave  en  uniforme  et  les  nouvelles  intri- 
gues britannic[ues  dans  les  ports  de  l'Océan,  la  der- 
nière convulsion  militaire  de  l'Autriche  et  la  frayeur 
politique  des  Capétiens  d'IUlie  et  d'Espagne,  tout 
nous  est  connu. 

11  y  a  de  l'écho  en  Europe,  et  cet  écho  retentit  au 
conoiité  ;  il  nous  redit  le  dernier  mot  de  ces  grands 
politiques,  les  complots  de  ces  intrigants  modernes, 
et  le  mot  d'ordre  de  leurs  prétendus  patriotes ,  qui 
s'avisent  aussi  de  conspirer. 

Nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  ouvrir  la 
campagne  avec  sûreté  qu'après  avoir  exercé  une  sur- 
veillance terrible  et  active,  après  avoir  fait  le  tour 
des  frontières  et  vigile  rintérieur.  On  déblaie  les 
ruines  de  la  Vendée  ;  encore  avant-hier  cinq  cents 
brigands  qui  voulaient  la  ressusciter  ont  mordu  la 
poussière,  et  dans  peu  de  jours  nous  vous  propose- 
rons pour  la  Vendée  une  administration  de  fer,  une 
administration  provisoire  jusqu'à  la  paix,  dans  ce 
pavs  dont  la  presque  totalité  de  la  population  est  im- 
prégnée de  miasmes  contre-révolutionnaires  et  anti- 
républicains. 

Si  Paris,  qui  est  le  centre  indestructible  du  patrio- 
tisme et  du  courage  qui  ont  fondé  la  république,  est 
tous  les  jours  inondé  de  petits  conspirateurs  ;  s'il  ne 
s  y  pa^  pas  un  jour  sans  intrigue  contre-ré  vol  u- 
nonnairc,  sans  fausses  nouvelles  répandues,  sans 
agiotage  sur  l'opinion  et  sans  corruption  sur  1rs 
personnes,  imaginez  ce  que  doivent  être  les  fron- 
neres,  lorsque  la  surveillance  se  ralentit  ou  que  les 
intelligences  avec  l'ennemi  voisin  s'y  perpétuent  et 
s  y  propagent.  ^  *^    ^ 

nn^f".^  <wns  moins  d'un  mois  nous  avons  découvert 
quatre  complots  successifs. 
Au  Havre,  les  moyens  que  les  commerçants  et  les 

M4e  fiv. 


banquiers  employaient  pour  avilir  la  fortune  publi- 
que, déprécier  les  assignats  et  dégoûter  le  peuple  de 
la  représentation  nationale. 

Nous  connaissons  maintenant  la  source  de  cette 
disette  factice  préparée  par  la  dépréciation  des  assi- 
gnats. Nous  avons  dans  les  mains  la  correspondance 
qui  atteste  ces  complots;  nous  tenons  les  coupables  :  - 
ils  sont  en  marche  pour  être  traduits  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

A  Lille ,  un  homme  de  loi,  appelé  Lejosne,  rece- 
vait l'arçent  des  aristocrates  de  France  et  le  trans- 
mettait a  l'étranger  ennemi.  11  correspondait  avec 
les  émigrés,  facilitait  la  circulation  des  faux  assi- 

fnats  et,la  sortie  de  nos  marchandises.  Sa  tête  vient 
e  tomber  sous  le  glaive  des  lois  ;  ses  papiers  sont 
dans  nos  mains,  et  la  prudence  ne  permet  pas  en- 
core de  les  produire. 

A  Maubeuge,  un  aeent  français  était  en  corres- 
pondance avec  les  ci-devant  nobles  des  départements 
circonvoisins,  enrôlait  des  grenadiers  de  choix  pour 
l'ennemi  et  portait  des  paquets  au  discret  Cobourg. 
Les  grenadiers  du  ci-devant  régiment  de  Béarn, 

3u'il  avait  embauchés,  l'ont  livré  aux  représentants 
u  peuple.  Il  a  avoué  ses  crimes  ;  il  correspondait 
avec  des  Anglais  à  Calais  ;  l'un  d'eux  se  nommait 
Fielding.  11  avait  donné  à  ces  grenadiers  des  paquets 
pour  Cobourg  ;  il  lui  annonçait  la  disette  ;  il  lui  en- 
voyait des  passeports  en  blanc,  signés  par  les  auto- 
rités de  France  ;  il  envoyait  le  plan  du  camp  retran- 
ché de  Maubeuge  ;  il  annonçait  des  divisions  inté- 
rieures. Ce  traître  a  été  fusillé,  et  l'Anglais  Fielding 
s'enfuit  du  côté  de  Calais  aussitôt  que  la  conspiration 
fut  découverte.  Six  accusés  ont  été  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire  il  y  a  huit  jours,  et  ils  voilt 
être  jugés  incessamment. 

Enfin,  à  Landrecies,  une  lettre  reçue  hier  nous 
annonce  sur  cette  importante  frontière  qu'une  tra- 
hison noiivelle's'y  était  ourdie.  Voici  la  lettre  : 

Le  général  Coleau,  eommandanl  Varmée  du  Nord 
en  l'absence  du  général  en  chef,  aux  représen- 
lanU  du  peuple,  membres  du  comité  de  sal%U  pu- 
blic de  la  Convention  ncUionale. 

Rëunon-eur-Oise,  le  il  rentoM,  Pan  t*. 
J'ai  donné  des  ordres  pour  que  l'adjudant  de  la 
place  de  Landrecies ,  prévenu  de  correspondance 
avec  1  ennemi ,  soit  arrêté.  J'ai  envoyé  de  suite  le 
tribunal  militaire  pour  instruire  cette  affaire,  qui 
tient  a  une  ramification  de  conspiration  plus  éten- 
due. J  ai  en  main  une  lettre  qui  s'exprime  ainsi  : 

•  J attends  votre  intention,  et,  comme  vous 
croyez  que  la  chose  peut  être  entreprise,  je  suis  prêt 
a  tenir  mes  promesses  de  S,000  louis,  et  vous  les 
faire  tenir  de  suite.  Les  commandants  seront  aussi 
contentés,  comme  le  contient  la  lettre. 

-  Votre  ami ,  Robmbr, 

•  commandant  les  avant- postes  autrichiens.  • 
Cette  lettre  était  adressée  au  citoyen  Schmilz , 

adjudant  de  la  place  de  Landrecies,  en  date  du  23 
février  1794,  datée  de  Basnol. 

Nous  sommes  prévenus  qu'il  part  de  Londres  a 
certain^  époques,  non  pas  des  effets,  parceque  le 
comité  de  salut  public  a  pris  des  moyens  de  surveil- 
lance sur  leur  paiement  et  sur  l'emploi  des  fonds  en 
provenant;  non  pas  des  guinées,  parcequ'elles  ren- 
draient suspects  ceux  qui  en  seraient  les  porteurs, 
mais  certains  effets  ou  objeU  de  luxe  qui  sont  de 
bonne  déraite  parmi  nous. 

A  Paris,  chaque  jour,  chaque  minute,  on  agite,  on 
égare,  on  trompe  le  peuple  sur  les  subsistances  ;  on 
échauffe  les  eroupes,  on  fait  des  motions  insidieuses- 
on  ne  cesse  de  faire  des  affiches  dirigées  contre  la 
Convention  nationale,  et  de  lui  imputer  une  disette 
qui  n  est  en  grande  partie  que  l'ouvrage  même  de 
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cf  ut  quî  font  faire  C6S  affiches  et  des  royalistes  qm  | 
les  soudoient  ;  car  cVst  !♦*  royalisme  qu'on  veut  res-  | 
susciter,'  ce  sont  Srs  esclaves  (|ui  s'agitent  en  tons 
sens.  Il  leur  faut  un  tyran  en  France  pour  les  projets 
des  tyrans  de  TEurone;  car,  avec  une  r<*publique  vi- 
goureuse, c'en  est  rail  du  royalisme  européen.  On 
va  sur  les  routes  pour  éloigner  les  subsistances 
pour  faire  désrrler  les  marches  ;  on  fait  acheter  des 
femelles  des  diverses  «'SpecfS  pour  arnUer  la  repro- 
duction. Les  aristocrates  disent  Troidemenl  :  •  Ils 

auront  une  famine;  ils  auront  des  épidémies 

comme  s'ils  étaient  à  l'abri  des  maux  dont  ils  par- 
lent s'ds  se  réalisaient,  comme  s'ils  ne  doivent  pas 
en  être  les  prenûers  punis  comme  ils  en  sont  les 
principaux  auteurs; comme  si ,  enlin,  les  aristocra- 
tes étaient  insulaires  au  milieu  de  nos  besoins  et 
des  inleni|)éries  de  notre  climal.  Oui ,  sans  doute,  ce 
sont  iles  étrangers  au  milieu  de  nous,  étrangers  par  < 
leurs  principi's,  plus  étrangers  encore  par  les  vœux 
impies  (lu'ils  ne  cessent  de  former.  Mais  les  événe- 
menU  de  chaque  campagne  accélèrent  leur  juge- 
ment dernier,  celui  (|ue  toutes  les  nations  libres  ont 
rendu  en  seressaissantde  leurs  droits  ;  bannissement 
des  personnes  ennemies  des  lois  nouvelles,  applica* 
lion  de  leurs  biens  aux  malheureux  qui  eut  une  pa- 
trie. 

Que  les  conspirateurs  de  tout  genre  tremblent. 
Nous  viendrons  nienlôt  leur  montrer  les  plans  qu'ils 
exécutent ,  tracés  à  Londres  par  Pitt,  certaines  mo- 
tions laites  à  Paris ,  repétées  en  même  lemps  a  Lon- 
dres, et  (les  projiLs  connus  à  Londres,  exécutés  bien- 
tôt après  à  côte  de  nous.  Nous  montrerons  le  dis- 
cours de  ce  mfon  nomme  encore  à  l^ondres  le  comte 
de  Moyra,  dans  lequel  ce  général  parle  du  projet 
dont  l'exécution  lui  était  confiée ,  de  porter  des  se- 
cours et  de  débarquer  des  bataillons'aux  brigands 
de  la  Vendée  et  aux  fanatiques  des  côtes  maritimes 
de  rOufSl. 

.  Nous  montrerons  à  nos  intrigants  dans  les  halles 
et  à  nos  révolutionnaires  dans  les  marchés  ce  pro- 
pos tenu  au  parlement  hritnniquc,  où  un  aristocrate 
anglais  demande  avidemenl,  comme  s*il  parlait 
d'une  entreprise  conunerciale  ou  philanthro)>ique  : 

•  Où  est  donc  cette  famine  que  Pitt  nous  a  promise 
«  pour  la  Franc<^?  où  sont  ces  grands  troubles  uuM 

•  nous  avait  tant  assurés  devoir  recommencer  dans 

•  ce  pays?» 

Anglais  aussi  immoraux  que  perfides,  lions  en  ap- 
pellerons bientôt  aux  éléments  même  que  vous  avez 
asservis  et  à  la  mer  déshonorée  par  vos  crimes;  et 
la  nature  se  joindra  aTamourde  l'humanité  et  au 
courage  des  républicains  pour  venger  tant  d'ou- 
trages ! 

Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  rechercher  les  cau- 
ses et  les  moyens  pr  lesquels  l'étranger  pouvait 
tenter  encore  d'ébranler  notre  gcnirernement  et 
corrompre  l'esprit  public  ou  donner  di*s  secousses  à 
ropini<m  nationale  sur  la  révolution  ;  il  s'occupe  de 
rattacher  toutes  les  parties  de  l'administration  na- 
tionale RU  code  révolutionnaire*  Il  faut  réprimer  les 
penchants  ambitieux  ou  turbulents  des  meneurs;  il 
faut  surveiller  la  faction  de^  indulgents  et  des  paciH*» 
ques  autant  que  celle  des  prétendus  insur^ents; 
mais  leur  art  est  connu,  il  est  déjà  sans  elTet  ;  il  fnnt 
concentrer  l'autorité  et  l'influence  de  la  Convention 
nationale,  pour  que  son  explosion  et  sa  rt^istance 
puissent  élre  aussi  fortes  que  les  orages  et  les  évé- 
nements qui  se  préparent;  il  faut  veiller  de  près  tous 
les  généraux,  encourager  les  escadres  et  les  armées, 
ne  pas  se  lasser  d'épnrer  les  états-  majors  ;  il  faut  en- 
fui faire  punir  tous  les  traftres. 

Que  voient  nos  ennemis  de  l'intérieur?  ils  volent 

3 ne  le  peuple  veut  fortement  la  république  avec  la 
émocratit;  que  la  Convention  nationale  va  d'en- 


semble et  est  d^moerstlqtie.  Yoilà  les  Sent  gfmnés 
instruments  de  la  révolution,  instniBients  qu'ils  ne 
peuvent  ni  corrompre,  ni  briser,  ni  arrêter  ;  ils  vett- 
lent  égarer  Tun  et  diviser  l'autre.  Us  se  sont  jetés 
dans  les  branches  secondaires,  dans  le  système  des 
émeutes  et  des  agitations.  C'est  ainsi  qull  s'est  élevé 
contre  la  représentation  nationale  et  le  peuple ,  <|id 
ne  doivent  taire  qu'un  même  tout,  une  conjoratioa 
sourde,  distribuée  dans  tous  les  points,  et  teodaDi 
à  son  avilissement  quand  elle  ne  peut  la  détruire. 
Mais,  citoyens,  le  peuple  et  la  Convention d<*truiaeiil 
d'un  seul  coup  toutes  les  criminelles  espéraftces. 

Quand  les  intrigants  voient  le  calme  dans  les  af- 
faires, une  marche  simple  et  régulière  dans  les  opéra- 
tions du  gouvernement  et  la  confiance  publique  an- 
tour  de  lui,  ils  croient  que  le  peuple  est  efidormi  sur 
ses  droits,  et  que  le  législateur  est  devenu  insou- 
ciant sur  son  ouvrage.  Alors  l'on  aperçoit  un  io- 
stant  l'opinion  exaspérée,  des  petits  mécontente- 
ments surgir,  des  plaintes  aristocratiques  se  pro- 
noncer ,  des  patriotes  se  désunir,  les  ambitions  par- 
tien  lièrt^s  s'agiter,  oiielques  hommes  sans  estime  ré- 
ciproiiUe  s'amonceler,  et  croyant  faire  un  parli  par* 
cequ'ils  parlent  un  jour  de  la  même  manière  ois 
qu  ils  supportent  avec  une  égale  impatience  le  Joug 
utile  de  lopinion  ou  les  froissements  des  événemenls 
révolutionnaires. 

Mais  bientôt  le  peuple  imratl  a  la  roix  de  ses  re- 
présentants, et  non  à  la  voix  de  quelques  agents  de 
l'étranger,  et  d'un  seul  mouvement  ses  ennemis  sont 
marqués, 'frappés  et  disparus.  Ainsi  sVvanouironI 
les  hommes  qui  veulent  tourmenter  roninion  au  lira 
de  l'éclairer,  açiter  le  peuple  au  lieu  de  le  nourrir, 
et  l'égarer  au  lieu  de  1  aider  dans  ses  travaux. 

Quel  est  donc  l'objet  de  ces  afBches  îneendfaires; 
de  ces  provocations  si^ditienses?  Le  srctet  n'est  pai 
dinicile  à  pénétrer.  On  veut  sauver  les  défenws  ;  oo 
veut  mettre  à  couvert  les  aristocrates  riches;  on 
veut  protéger  les  fortunes  des  ennemis  connus  de  la 
révolution.  On  s*aniloyait  d'abori  sur  les  person- 
nes ;  mais  auiourd  nui  c'est  sur  les  biens,  c  est  sur 
les  ridiessesdfs  royalistes  et  des  contre-révolution- 
naires qu'on  s'attendrit. 

Dans  un  pays  infecté  d*égotsme  on  se  serait  peu 
agité  |>our  les  personnes,  et  ce  genre  tVintérét  ne 
pouvait  dominer  qu'un  petit  nombre  d*amls  on  de 
partisans.  Mais  aussitôt  que  le  décret  proposé  par 
Saint-Jnst ,  pour  déclarer  acquis  à  la  république  les 
biens  des  ennemis  reconnus  de  la  révolution  'aussi- 
tôt qu'un  autre  décret,  tendaiit  à  améliorer  le  sort 
des  patriotes  Indigents,  a  été  rendu,  on  a  vu  redou- 
bler les  intrigues,  les  agitations  et  les  mouvements 
dans  les  halles  et  dans  les  marchés.  Aujourd'hui  (e 
comité  de  sûreté  générale  a  publié  un  tableau  à  rem- 
plir par  les  coiuites  de  surveillance,  sous  leur  res- 
ponsabilité, dans  le  délai  de  huit  jours,  à  compter 
du  jour  de  sa  réception. 

Demain  un  pareil  tablean  paraîtra  pour  que  \H 
mêmes  comités  nous  fassent  connaître  le  nombre  dei 
patriotes  malheureux  ou  indigents  dans  toute  la  ré- 
publique. 

Voiiti  le  moment  qu'ils  ont  choisi.  Chaoue  bien 
que  la  Con\ention  veut  faire  est  entouré  d*oDStacies 
et  précédé  ou  accompagné  d'orages«  On  dirait  que 
les  bonnes  lois,  les  lois  populaires,  ne  peuvent  are 
faites  en  présence  du  peuple  et  au  milieu  du  peupla 
sans  être  obligé  de  combattre  lui-même  et  terrasser 
chaque  fois  ses  ennemis  et  ses  agitateurs. 

Mais  bientôt  le  rapport  sur  Chabot  et  les  aoires 
représentants  va  être  fait*  Les  deux  coanités  discu- 
tent dans  ce  moment  ce  rapport,  et  dans  peu  de  jouis 
il  sera  entendu  de  la  Convention. 

En  même  temps  Saint-Just  fera  le  rapport  sur  les 
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moyens  4*assnrer  le  gouvernement  et  )e  bonheur  du 
peuple. 

Le  comît?  a  chargé  un  4c  a^  membres,  Saînt-Just, 
àe  vous  présenter  au  premier  jour  <les  vues  sur  [en 
moyens  (rassurer  définilivement  la  n*présenlati««n, 
U  gooveruMifnt  f t  toutes  les  atitorttiw  iégitiiues, 
contre  les  atteintes  des  conspirataufs  et  las  intrigues 
êm  stiB#Bdiain*sda  Tétranger. 

Ainsi  nous  dévoilerons  tous  Us  eamplots,  naua 
mettrons  au  jau?  tous  ces  plats  conspirateurs  et  ces 
aveugles  motionnaires  qui  ne  peuvent  être  conduits 
qikt  par  TarisU^cratie  restes  an  Frsuce  st  les  gouverr 
nements  étrangers.  Car  à  quoi  nauvent  servir  ces  di« 
visions,  ces  mouvements,  ces  atfsorgaiiisations  bru- 
tales de  l'état  social?  Elles  na  peuvent  servir  que 
IVtranger  •  eiles  ne  peuvent  servir  qu'aux  tyrans  ; 
ell«s  ne  sont  dune  commandées  que  par  les  rois 
d*Bur<»pe  et  par  leurs  valets.  Mais  c'est  à  la  justice 
vëvolntioimaïf  *»  à  s'emparer  de  ces  hommes  coupa* 
Mes ,  de  ces  manouvricra  aonspirateurs ,  de  ces  agi* 
tateurs  mercenaires. 

Nous  vous  proposons  de  charger  l'accusateur  pu- 

Î^lic  du  tribunal  révolutionnaire  d'informer  sans  dé- 
ai  contre  les  auteurs  de  ces  affiches  éversives  de  la 
représentation  nationale  et  de  ces  manœuvres  faites 
dans  les  marchés  et  aux  avenues  de  Paris.  Nqiis 
avons  mis  la  terreur  à  Tordre  du  Jour  contre  les 
aristocrates  et  les  faiseurs  de  complots  contre  la  r^ 
,  publique  ;  quA  cette  terreur  entre  doue  dans  l'âme  de 
ces  ennemis  domestiques  de  leur  patiie,  bleu  plus 
dingereui  uua  les  émigrés  fugitiiis  ou  les  aristucra» 
les  renlermes. 

Citoyens,  la  campagne  va  s'ouvrir;  débisyons  \ë 
sol  de  l'intérieur  de  tant  d'intrigues,  afin  que  nous 
puissftns  ne  plus  nous  occu|>er  que  de  combats  et  de 
victoires  contre  les  ennemis  étrangers. 

A  la  suite  de  ce  rapport  9arèra  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

1  La  Convpfitfon  national»,  après  avoir  entante  le  rap- 
port du  comité  de  fuilut  publie,  déorèto  : 

•  Art.  l*^  L*accu8ut#ur  public  du  Iribonal  révolntkNb> 
paire  est  chargé  d*iniiirni«*r  mu»  délai  conire  le»  aui<  urs 
•t  diairibuieurs  d(*  pamphlets  manuicrii»  i  épMldu^  dan» 
les  halles  et  marchés,  et  qui  sont  aUentatoires  é  a  liberté 
du  peuple  ftsoçaiaet  à  la  repréieniaiion  «iitifiDjittp 

«II.  Il  recherchera  en  même  temp4  ifs  auti^urt  et  agents 
des  coiyurations  Toimées  contre  la  sûreté  du  peuple,  et  les 
auteur»  de  la  métianci*  Inspirée  I  ceui  qui  apportent  des 
denrées  et  des  subsistances  à  Paris. 

«  III.  il  rendra  «ompte  en  personne,  dans  trois  Jours»  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  des  mesures  qu'il  aura 


ff  IV,  Le  comité  dt  saint  publie  fera  Inaetwamment  son 
rapport  sur  les  pnoyens  d*a«fturer  le  gouvernemeni  et  le 
iMHibeur  du  peuple»  U  àe  ïe  pr^rver  des  iuu-igye»  ik^ 
çon«pira(aurs.  9 

TAifLiRPi  :  U  comité  de  salut  public,  dans  le  rap- 
port qu*il  vient  de  vous  faire ,  vous  a  démontré  la 
part  que  prennent  les  étrangers  ai)¥  mouvements 

3u*oo  veut  susciter  au  sujet  des  subsistances.  U  a 
ans  ses  mains  un  placard  qu  il  voi^s  a  dénoncé,  et 
?ui  a  ^ié  aflicbé  cattç  nuit  dans  tous  les  marchés  de 
aris. 

l^'administrntîon  de  police  a  reçu  aussi  des  avis  sur 
des  lettres  anonymes  qu*on  fait  circuler,  et  dans  les- 
quelles il  est  dit  que  c'est  le  moment  de  désarmer  les 
bons  citoyens,  de  tomber  sur  la  Convention  natio- 
pale  et  sur  les  autorités  constituées,  et  de  se  choisir 
un  chef. 

11  est  encore  d'autres  circonstances  qui  ofrent  des 
rapprochements  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
présifiter. 

Il  y  a  quelques  jours  que  le  tribunal  révolution- 
naire a  fait  tomber  1^  t|te  de  deux  conspirateurs, 
doat)*UQ  est  Froullé,  imprimeur;  il  avait  imprimé 


un  ouvrage  oui  respirait  le  royalisme  à  chaque  page. 
Sa  tMe  est  tombde,  mais  on  n*a  pas  recheroné  tes  mi* 
teurs  de  l'ouvrage.  Je  demande  cependant  si  ceui 
qui  Pavaient  fait,  si  ceux  <|ni  Tavaient  colporté  na 
sont  pas  des  hommes  (]ui  aient  intérêt  k  la  pn»paga« 
tion  des  principes  qn*ii  renterme;  quant  à  mm.  i  en 
suis  convaincu;  partout  je  rencontre  des  romiBcê-l 
tions  du  royalisme. 

Dans  les  armées  vous  voyei  des  nobles  qui  «ml 
remplacé  des  nobles. 

Il  y  a  six  semaines  aua  nous  reçAmes  à  lordeaui 
un  paquet  sur  lequel  étaient  des  signes  du  roya- 
lisme. 

Voyeg  encore  avec  quelle  couleur  les  jaumauf 
aristocratiques,  car  il  y  eus  encore,  transmettent  tous 
les  détails  de  ee  ijui  se  passe  nu  Temple,  et  avec 
cfuelle  uniformité  ils  les  donnent.  Voyez  avec  quelle 
impudeur  ils  publient  des  lettres  attribuées  à  d'Ar- 
tois et  à  d*antres  scélérats  de  son  espèce.  Ne  sont-ca 
pas  là  des  moyens  de  ressusciter  le  royalisme?  Je 
sais  que  Téner^ie  nationale  est  assez  grande  pour 
terrasser  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  mais  nous 
ne  devons  pas  moins  les  snrveiller,  pnrtieulièrement 
dans  les  menées  qu'ils  emploient  pour  répandre  des 
inquiétudes  sur  les  subsistances. 

Je  demande  que  raccusalenr  public  envole  au  co- 
mité desAreté  générale  les  inèces  relatives  à  raifaire 
de  Proiillé,  alin  qu'on  Ton  rechercbe  les  auteurs  de 
récrit  royaliste  qu'il  avait  imprimé,  et  que  les  co- 
mités révolutionnaires  des  sections  emploient  tout 
leur  i;èle  à  découvrir  les  hommes  «jui  prennent  pour 
prétexte  les  subsistances  alin  d'exciter  des  monve- 
menLs;  alors  on  prouvera  que  les  hommes  qui  veu- 
lent diviser  les  citoyens  tiennent,  comme  vous  l'a 
dit  le  comité  de  salut  public,  au  parti  de  l'étranger, 
et  sont  ses  agents  ;  on  prouvera  «lorsque  ces  mêmes 
hommes ,  qui  disent  qu'il  est  nécessnire  que  le  peii- 
ple  se  lève  encore  une  fois  sont  ceux  qui  venlenl  ré» 
tablir  le  royalisme  ;  on  verra  que  ces  hommes,  mal- 
gré les  honiiets  ronges  dont  ils  se  couvrent,  malgré 
leurs  pantalons  et  teurs  sabots,  ne  sont  que  d«'S  aris- 
tocrates; on  verra  quels  sont  les  auteurs  des  mou- 
vements que  l'on  vent  susciter. 

Oui,  j'aitne  k  le  croire,  le  jour  de  la  vérité  n'est 
as  éloigné  ;  je  l'attends  avec  le  comité  de  salnl  pu- 
lic; je  ne  veux  point  anticiper  sur  lui,  parceqiie 
le  comité  de  salut  public  et  celui  de  sArfté  généralf 
ont  toute  notre  confiance,  parceque  nous  leur  avons 
remis  le  soin  de  déjouer  tous  les  complots  liherti- 
eides ,  parcequ'enfin  ce  serait  entraver  leur  marche 
que  d'en  pressentir  les  indications.  J'aime  à  croira 
que  rien  n  échappera  à  leur  vigilance. 

On  cnniiaftra  les  détail^  d'une  séance  tenue ayant- 
hier,  où  on  a  voulu  |M>rter  le  peuple  à  une  insurreop 
tion  qui  ne  peut  être  qu'en  faveur  du  royalisme  (l\. 
Ces  hommes  qui ,  aflublés  du  bonnet  rouge,  pre- 
cltent  l'insurrection,  ne  sont-ils  pas  en  effet  des 
royalistes?  Car  contre  (|ui  se  ferait»elle  cette  insur- 
rection? conire  la  Convention?  contre  la  Montagne? 
r^un,  non;  la  Muiiiagne,  qui  a  piusiiiirs  fois  sauvé  la 
république,  la  sauvera  encore.  (Vils  0pphiu()issa^ 
ments.)    . 

Une  année  est  écoulée  depnis  le  moment  où  la 
France  fui  conduite  au  bord  du  précipice  :  en  mars 
dernier  éclatait  laoonspirntion  de  Dnmouriex;  alors 
nous  avions  parmi  nous  des  traîtres  qui  nous  empê- 
chaient de  parler,  des  mandataires  iuHdèles  qui  re- 
pousstiient  Is  vérité  toutes  les  fois  que  nous  appro- 
chions de  la  tribune  pour  la  dire,  des  hommes  qui 
composaient  un  comité  de  défense  générale  stipen- 
dié par  Pitt  :  le  glaive  de  la  loi  en  a  fait  justice. 

S'il  reste  enoore  parmi  nous  des  hommes  d'>nt  Im 
principes  politiques  soient  condamnables,  de$  hom- 
mes sans  probité,  sans  honneurt  sans  yertu,  qu'on 
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nous  les  fasse  connaîlre  Tranchement,  et,  si  les  accu- 
sations sont  vraies,  nous  nous  lèverons  tous  pour  les 
faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  {Oui,  oui! 
s'écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.— On 
applaudit  vivement.)  Mais  il  faut  aussi  que  les  dé- 
fiances particulières  cessent,  que  des  hommes  faits 
pour  s'estimer  mutuellement  s*ezaminent  et  sa- 
chent attacher  leur  confiance  à  ceux  qui  la  méritent. 
Il  faut  que  les  patriotes  de  la  Montagne,  qui  n*ont 
jamais  dévié  des  vrais  principes  ;  qui,  au  nombre  de 
cinouante  seulement,  ont  longtemps  lutté  contre  le 
côte  droit  et  ses  abominables  machmations  ;  il  faut , 
dis-je,  que  ces  mêmes  patriotes  se  réunissent  au- 
jourd'hui ;  et  s'il  en  est  d'autres  qui  soient  revenus 
de  leur  égarement ,  qui  veuillent  sincèrement  mar- 
cher avec  nous,  qui  soient  purs  comme  le  peuple 
qu'ils  représentent,  qui  n'aient  point  trempé  dans 
les  complots  que  nous  avons  punis,  nous  marche- 
rons avec  eux,  nous  ferons  avec  eux  le  bonheur  du 
peuple.  Mais  nous  ne  voulons  pas  de  ceux  qui  n'ont 
pas  paru  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
qui  étaient  cachés  dans  leurs  caves  quand  nous 
étions  à  la  Bastille,  qui  se  sont  montrés  sur  la  brè- 
che quand  il  n'y  avait  plus  de  danger,  et  qui  ne  se 
montrent  aujourd'hui  que  pour  nous  demander  une 
part  des  dépouilles  de  l'ennemi  vaincu ,  et  que  nous 
ne  lui  avons  enlevées  que  pour  les  donner  au  peuple. 
Vous  l'avez  décrété  sur  le  rapport  du  comité  ae  salut 
public,  et  la  distribution  en  sera  foite  selon  le  vœu 
que  nous  portons  dans  notre  cœur  ;  elles  améliore- 
ront le  sort  des  patriotes  infortunées.  Voilà  le  fruit 
des  victoires  que  nous  avons  remportés;  voilà  tout 
ce  que  nous  voulons.  (On  applauait.) 

Nous  reviendrons  ensuite  dans  nos  chaumières, 
dans  nos  greniers  ,  et  là  nous  savourerons  le  plaisir 
d'avoir  rempli  notre  tâche  glorieuse,  d'avoir  répondu 
à  I  atteute  de  la  nation,  d'avoir  justifié  la  confiance 

3u*elle  avait  mise  en  nous  ;  là  nous  jouirons  en  paix 
u  bonheur  d'avoir  fait  celui  du  peuple,  bien  que 
nous  préférons  à  tous  les  trésors  de  la  terre.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Je  demande  donc  que  les  comités  révolutionnaires 
i:echerchent  avec  zèle  les  véritables  auteurs  de  la 
conjuration  du  moment,  qui  est  le  royalisme  ;  qu'ils 
s'occupent  à  connaître  les  conspirateurs  et  à  distin- 
guer ceux  qui  ne  crient  si  fort  que  pour  qu'on  |ne 
leur  reproche  pas  leur  crime.  (On  applaudit.) 

Les  proposilions  deTallien  sont  adoptées  ao  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements  t  ainsi  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  Barère. 

—  On  lit  Textrait  des  Adresses  et  pétition!». 

La  Société  populaire  de  Nemours,  celle  de  Roche-Libre, 
ftlicitent  la  Confentioo  sur  le  décret  qui  rend  les  hommes 
de  couleur  à  la  lilierté  et  à  Pégalité. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Llboume  envoient 
cent  cinquante-neur  marcs  d'argenterie,  et  annoDoeiit  que 
la  vente  des  biens  des  émigrés  a  surpassé  TestimadoD  de 
281,000  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Saint-Sévère ,  département 
des  Landes,  a  annoncé  quVlle  a  envoyé  aux  dérensèurs  de 
la  patrie  cent  vingt  chemises,  soixante  paires  de  bas  et  au- 
tres effets  d*babillement ,  et  qu'elle  a  en  outre  en  caisse 
1*540  liv.  pour  armer  et  équiper  un  cavalier,  3,450  liv. 
pour  les  achats  de  souliers,  et  525  liv.  qu'elle  destine  à  la 
dot  d*une  jeune  républicaine. 

-— L*Assemblée  renvoie  au  comité  de  salut  public  une 
leUre  du  représentant  du  peuple  dans  le  département  de 
la  Charente-Inférieure,  qui  apprend  que  la  frégate  la  Mi^ 
die  s'est  emparée  d'un  bâtiment,  sous  pavillon  américain, 
destiné  pour  Cadix. 

—  La  secUon  du  Mont-Blanc  sollicite  un  local  pour  7 

(f  )  Tallien  désigoaii  ici  là  sëâDce  des  Gordeliers  dont  il 
•st  déjà  question  daut  le  Moniteur,  L.  G, 


établir  une  école  de  gymnastique;  elle  demande  que  tes 
Uvres  trouvés  dans  son  arrondissement  lui  soient  oonûéf 
jusqu'à  l'oi-ganisation  des  bibliothèques  publiques. 
Renvoyé  «u  comité  d'instruction. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Mortagne  envoieiiC 
cent  cinq  marcs  d'argenterie  et  quinie  marcs  de  galoo. 

— La  Société  populaire  de  Montoire  écrit  qa*elle  a  armé 
et  équipé  un  cavalier* 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  di- 
vision, la  Convention  casse  an  arrêté  du  district  de  Pitlii- 
viers,  qui  supprime  le  marché  établi  à  Semet;  décrète  que 
ce  marché  sera  maintenu. 

—  Le  même  fait  décréter  que  le  hameau  dn  Mail  fera 
partie  de  la  conmiune  de  Mendor. 

—  Un  membre  du  comité  drs  secours  publics,  an  oom 
de  ce  comité,  fait  lecture  d'une  lettre  do  représentant  da 
peuple  Florent  Guyot ,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a 
trouvé  dans  les  prisons  de  Lille  un  officier  suédois  nommé 
François  Décosse,  détenu  depuis  qoaranteKûnq  ans  par 
suite  d'ordres  arbitraires. 

Le  premier  de  ces  ordres  avait  été  donné  par  l'inten- 
dant de  LiUe  en  4749.  Une  si  longue  captivité  et  les  iDUr» 
mités  nées  de  l'insalubrité  de  son  cachot  avaient  tellement 
affaibli  ses  organes  qu'à  l'époque  de  la  révolution,  regardé 
comme  en  démence,  il  resta  dans  la  prison  où  U  avait  été 
trouvé:  c'est  là  que  Florent  Gùyot  l'a  vu.  Instruit  de  son 
nom  et  de  ses  malheurs,  il  l'a  fait  tnusporter  dans  une 
chambre  commode;  on  lui  a  donné  des  soins,  et  U  espère 
qu'au  moyen  d'un  régime  plus  sain  il  reprendra  l'usage  de 
tous  ses  sens  et  sa  santé.  Il  a  quatre-vingts  ans,  et  il  est 
aveugle.  Sa  famille,  qui  est  à  Stockholm,  lui  faisait  jadis 
une  pension  de  400  livres  ;  le  paiement  en  a  cessé  depuis 
quatre  ans. 

Le  rapporteur  :  Cette  lettre  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire ;  cet  homme  est  octogénaire,  il  est  mal- 
heureux et  souffrant.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Le  comité  propose  :  i«  d*approuver  la  conduite  de 
Florent  Guyot  ; 

1 2*  De  faire  mettre,  par  le  minbtre  de  Thitérieur,  à  la 
disposition  de  la  commune  de  Lille,  600  livres,  qui  seroDl 
remises  à  Décosse  à  titre  de  secours  provisoire  ; 

fl  3®  De  charger  le  comité  de  liquidation  de  présenter 
ses  vues  sur  la  quotité  de  la  pension  à  accorder  h  cet  offi- 
cier, s 

BouBDOTf  (de  rOise)  :  Je  demande  que  cette  pen- 
sion soit  fixée  à  1,000  liv. 

DuHBM  :  Je  m*étonne  que  depuis  cinq  ans  de  révo^ 
lution,  lorsque  plusieurs  représentants  du  peuple  « 
et  moi  particulièrement,  nous  avons  successivement 
visité  les  prisons  de  Lille ,  interrogé  les  prisonniers, 
et  mis  à  aifférentes  fois  en  liberté  ceux  oui  parais- 
saient victimes  d*ordres  arbitraires ,  cet  oracier  sué- 
dois ait  constamment  échappé  à  notre  vue.  Je  soup- 
çonne celui  qui  recevait  la  pension  de  la  fiamille  an 
capitaine  de  ravoir  caché  à  tous  les  yeux  pour  s'ap- 
proprier cette  pension.  Je  demande  en  conséquence 
3 ne  Florent  Guyot,  qui  est  sur  les  lieux,  soit  chai^ 
e  prendre  des  renseignements  à  cet  égard. 
Lesage-Senadlt  :  Je  demande  que  cet  homme  soit 
mis  en  état  d'arrestation. 
Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  m*oppose  à  la  dernière 
•roposition  ;  cet  homme  n'est  que  soupçonné  du  dé- 
it  ;  j'appuie  la  proposition  de  Duhem. — Elle  est  dé- 
crétée. 

Charlier  :  Je  reporte  toute  votre  attention  sur 
l'individu  intéressant  dont  vous  a  entretenu  votre 
comité  des  secours.  On  vous  propose  d'accorder  une 
pension  de  1,000  liv.  à  un  malheureux  octogénaire 
aveugle  et  infirme,  qui  sera  obligé  d'avoir  quelqu'un 
près  de  lui  pour  lui  donner  des  soins.  Je  demande 
que  cette  pension  soit  portée  à  2,000  liv.  et  qu  elle 
lui  soit  payée  six  mois  d'avance. 
Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

(La  tuile  denudn.) 
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POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SEANT   AUX  JACOBINS  DE   PABIS. 
Présidence  de  LavieomtetHe. 

iftAHCI  DU  9  TIHTOSI. 

On  lit  la  correspondance.  On  y  remarque  la  demande 
d*Qne  citoyenne  appelée  Lenffant,  mère  de  vingt-trois  en- 
fants •  dont  sept  sont  morts  dans  les  combats  de  la  Mbeiié 
contre  les  tyrans.  Elle  prie  la  Société  de  s*intéresser  à  elle 
ponr  loi  faire  avoir  les  secours  que  la  loi  lui  accorde.  Sa 
demandeétait  renvoyée  au  comité  des  défenseurs  officieux. 
Coliot  d^Herbciê  :  On  vient  de  nous  parler  d*unejnère 
de  vingt-trois  enfants  qui  a  besoin  de  nous.  Nous  n*avons 
point  feit  asseï  d'attention  à  cette  demande  intéressante;  il 
est  bon,  il  est  doux  d*y  revenir  :  oui,  sentons  un  moment 
combien  cette  question  est  importante.  Quand  une  mère 
respectable,  la  mère  de  sept  héros,  de  sept  déftenseursde  la 
patrie,  morts  ponr  la  liberté,  se  présente  pour  réclamer 
votre  appui,  il  ne  fout  pas  lui  nommer  des  défenseurs  offi- 
cieux ;  il  fant  que  la  Société  entière  lui  en  serve  ;  il  fout 
que  tous  les  Jacobins  se  lèvent  pour  se  déclarer  ses  protec- 
teurs, ses  amis. 

La  loi  engage  les  bons  citoyens  des  sections  k  se  nommer 
eux-mérot  s  les  défenseurs  des  soldats  de  la  patrie.  Il  faut 
qu*en  pareil  cas  ceux  qui  sont  de  la  section  se  lèvent  et  di- 
sent :  «  C'est  moi  qui  appuie  le  demandanL  »  Je  demande 
que  toute  la  Société  raccompagne  à  la  Convention.  Il  ne 
ûiut  pas  de  longs  discours,  il  suffit  de  lui  dire  :  t  Voilà  la 
mère  de  vingt-trois  enfants,  dont  sept  ont  déjà  péri  pour 
leurs  frères,  t  Que  signiAent  ici  des  défenseurs  officieux  ? 
Défend-on  ce  qui  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ?  Il  n*est 
point  ici  un  Jacobin  qui  ne  doive  s'empresser,  s'honorer  de 
livrer  à  la  patrie  celte  occasion  de  s'épancher  et  de  récom- 
penser une  mère  vertueuse  ;  il  n*est  pas  un  Jacobin  qui  ne 
soit  son  père,  s'il  est  plus  âgé  qu'elle;  son  fils,  s'il  l'est 
moins  ;  et  nous  tommes  tous  ses  amis.  Bh  1  ne  voulons-nous 
pas  tous  la  république?  ne chérissona-nout  pas  ses  soutiens, 
•es  enfants? 

—  On  demande  que  l'on  s*occupe  de  l'échange  des  pri- 
sonniers de  guerre. 

Maure:  JTappuie  cette  demande;  elle  est  plus  impor- 
tante qu*on  ne  croit  :  d'abord,  pour  avoir  parmi  nous  nos 
frères;  ensuite  pour  éteindre  le  fléau  des  prisonniers  de 
guerre  qui  répandent  l'esprit  de  royalisme  partout  où  ilff 
sont. 

—  Des  citoyens  proposent  un  remède  sûr  pour  la  guéri- 
son  de  la  morve,  maladie  qui  pourrait  faire  quelque  ra- 
vage dans  les  chevaux  de  la  république. 

Simon  parle  sur  les  abus  dont  fourmille  la  cavalerie  à 
ce  sujet.  Les  soldats  font  courir  leurs  chevaux  dans  mille 
occasions  peu  nécessaires,  souvent  lorsque  cela  est  très 
dangereux.  Il  appelle  l'attention  sur  les  dangers  qui  ré- 
sulteraient de  la  disette  des  chevaux,  et  surtout  de  leur 
non-instruction  pour  les  combats. 

Renvoyé  an  comité  de  salut  public 

CoUot  (CHtrboie  :  JTappuie  le  renvoi  ;  mais  f  observe 
que,  s'il  est  nécessaire  de  porter  quelque  part  la  surveil- 
lance, c'est  dans  les  dépOis  où  se  trouvent  les  chevaux  qui 
doivent  servir  à  remonter  la  cavalerie.  J'ai  peine  à  croire 
que  le  soldat  qui  combat  sur  son  cheval  n'ait  pas  soin  de  ce 
compagnon  de  sa  valeur,  an  lieu  que  dans  les  dépôts,  où 
desjockeisont  endossé  le  sarrau  et  sont  devenus  soldats, 
il  est  certain  qu'on  n'en  a  aucun  soin.  C'est  là  que  se  mû- 
rissent les  complots  ;  c'est  là  que  la  contre-révolution  s'es- 
saie par  la  destruction  de  nos  chevaux.  Au  reste,  je  puis 
assurer  que  pour  cette  partie  de  nos  armées  la  France  a 
les  plus  grandes  ressources.  Nous  avons  beaucoup  de  che- 
vaux, et  chaque  jour  augmentera  nos  acquéu  à  cet  égard. 

Un  citoyen  de  dépôt  se  plaint  qu'on  laisse  des  chevaux 
dans  les  écuries  sans  exercice.  Tout  en  leur  donnant  une 

Z"  Série,  ^  Tome  n. 


nourriture  plus  substantielle  que  celle  qu'on  leur  donne  à 
l'armée,  les  chevaux  font  mille  maladies  de  cette  inertie 
et  de  cette  abondance  de  nourriture;  il  voudrait  qu'au 
moins  on  les  exerçât  d'une  manière  suffisante. 


SftARCl  DU  11  VBNTOSB. 

Chasleê  :  Je  vous  dénonce  un  journal  intitulé  Boutnf^ 
OU  le  Frane  en  vedette  {Rougifesl  l'anagramme  de  uuf» 
froy).  Ce  journal,  qui  circule  dans  l'armée  du  Nord,  n'est 
bon  qu'à  la  désorganiser,  car  il  est  infecté  du  poison  le  plus 
aristocratique.  Ty  ai  lu  plusieurs  diffamations  contre  les 
représentants  du  peuple  et  les  généraux  ;  d'ailleurs  cette 
production  a  toujours  été  le  tombeau  du  bon  sens.  Je  de- 
mande que  RowfiffuÂi  tenu  de  venir  s'expliquer  dans  le 
sein  de  la  Société. 

Sija»  :  On  a  donné  des  fonds  au  ministre  de  la  guerre 
pour  envoyer  aux  armées  les  journaux  patriotiques;  mais 
depub  trois  mois  celui  de  Rougiff  n'y  est  plus  envoyét 
parceque  le  ministre  s'est  aperçu  qu'il  était  mal  rédigé. 

Dufimmy  :  Quoique  convaincu  que  Rougiff  est  coupa- 
bleet  que  l'opinion  soit  parfaitement  forméesur  son  compte, 
je  demande  l'ajournement,  afin  qu'il  soit  entendu. 

L.  Bourdon  :  Nous  venons  d'entendre  dire  qu'il  y  avait 
deux  ou  trois  mois  que  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  en- 
voyé ce  journal*  et  cependant  il  n'a  jamais  été  répandu 
dans  les  armées  avec  plus  de  profusion  que  depuis  deux 
mois.  Je  demande  que  la  Société  découvre  quels  sont  ceux 
qui  fournissent  les  fonds  nécessaires  pour  Câire  parvenir  ce 
journal  dans  nos  armées  avec  cette  profusion,  et  quels 
moyens  on  emploie  pour  le  répandre. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  raie  de  la  Société 
Guffroy,  rédacteur  de  ce  journal,  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  membre  de  la  Convention,  et  défenseur  de 
Chaudot. 

La  Société  arrête  que  Guffiroy  sera  invité  à  s'expliquer 
auparavant. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

SéAlf CB  DU  iS  VXlfTOSB. 

Sijae  :  On  m'a  rapporté  dernièrement  que  le  représen- 
tant du  peuple  Duquesnoy  avait  fait  réimprimer  le  jourual 
de  Guffroy  pour  le  fuire  circuler  dans  Tarmée. 

Je  demande  que  ce  représentant  soit  interpellé  sur  ce 
Ait. 

—  On  fhil  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  on  se  plaint 
de  ce  que  les  bâtiments  nationaux  sont  habités  par  des  gens 
dont  on  ne  connaît  pas  les  sentiments,  au  lieu  de  donner 
ces  habitations  aux  sans-culottes. 

Après  quelques  débats  cette  lettre  est  renvoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

—  La  Société  de  Perpignan  demande  vengeance  contre 
les  Espagnols,  qui  Torcent  nos  soldats  à  prendre  parti  dans 
leurs  r^iments  en  leur  faisant  souffrir  les  horreurs  de  la 
faim. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public 

—  Le  citoyen  Lederc,  membre  du  comité  de  correspon- 
dance, est  dénoncé  pour  avoir  écrit  à  des  Sociétés  affiliées 
des  lettres  qui  ne  sont  pas  dans  les  principes  des  Jacobins, 
sans  en  avoir  fait  lecture  au  comité,  et  pour  avoir  faitcom- 
poser  d'autres  lettres  par  un  individu  de  sa  connaissance. 

Cette  dénonciation  excite  des  débats  assez  vift. 

On  fait  lecture  de  ces  lettres;  il  demeure  constant qu*el« 
les  ne  s^accordent  pas  avec  les  décrets  de  la  Convention. 

Leclerc  avoue  qu'il  ignorait  absolument  un  décret  au- 
quel une  de  ces  lettres  parait  contrevenir.  Il  fait  quelques 
réponses  qui  sont  combattues  par  plusieurs  membres. 

On  demande  de  tons  côtés  sa  radiation  ;  elle  est  arrêtée. 

Blanchet:  La  Société  chasse  les  intrigants  de  son  sein^ 
mais  ils  sont  conservés  dans  les  administrations  après  leur 
radiation.  Brichet  est  encore  employé  dans  les  bureaux  de 
la  guerre,  où  il  peut  conspirer  à  loisir.  Je  demande  que, 
lorsqu'un  individu  sera  chassé  de  la  Société,  on  dise  à  tel 
ou  tel  ministre  :  t  Si  tu  es  patriote,  tu  ne  dois  pas  laisser 
dans  tes  bureaux  tel  intrigant  que  nous  avons  chassé.  » 
(Applaudi  et  adopté.) 

Dufourny  :  Les  dénonciations  journalières  qui  sont 
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(biitM  tatim  ta  iMibrM  de  Hi  8o«iétè  f  lenntiit  de  !•  ma^ 
nlère  donlonpt^se  au  scrutin  épuraloirc.  Je  P^nfequ  un 
inlriiuanl  qui  a  menti  toute  ae  ïie  ne  fen  peadiRicuUe  (  o 
mcniir  à  II»  tribune  quand  il  passe  au  scrutin,  parcequela 
Société  ne  prend  aucun  renseignrmint  sur  son  compte. 

.le  deinamle  que  Ton  se  procure  la  liste  de  tous  les  intrt- 
gaiitsqui  composaient  le  club  monarcbiquej  q«ie»  tleliste 
loii  plooée  au  secrétariat,  afin  que  les  membres  qui  vien- 
dront raiouveler  lonr  carte  soient  exclus  si  ou  troufe  leur 
nom  sur  cette  liste.  (Adoplé.)  ,„...,       ,  «^ 

Duqu^.»noy:  J'obserff  à  la  Société  que  Hndmdu  qu'elle 
Tient  de  chasser eti  employé  dans  les  bureen*  do  la  ç oerre  ; 
il  y  a  dans  ces  bupeaui  des  liiirîganU  qui  envolent  Ta  peiie 
dans  les  armées;  Us  ont  placé  Blanchard  oi  Ancelin,  quoi, 
que  ces  dom  Individus  fussent  connus  pour  conlre-révo- 
lulionnalres.  .       ,    ,      ,   ,    ^ 

SIjoM  :  Les  deux  individus  clt*s  par  le  préoplnanl  n  ont 
na^i  été  placés  par  le  ministre  \  ils  ont  été  au  contraire  des- 
tiluéa  par  lui,  et  ensuite  réintéftrés  dans  les  emplois. 

T)uqupsnc»y,  interpellé  reladvement  au  journal  de  non» 
gin,  répimd  qua  son  collègue  et  lui  se  sont  abonnés  à  ce 
^umal  pour  le  nombre  de  sli  cents  exemplaires;  malt 
qn'alon  il  était  adopté  par  tous  le»  patriotes. 

Simof*  :  f.a  Société  vient  d'arrêter  l'exclusion  des  indl^ 
Tidus  qui  aurai«nl  été  de  la  Société  monarch'enne.  Je  de- 
mande qop  chaque  membre  soit  tenu  de  signer  |a  dét  lara- 
iion  (|u'il  fbra  qu'il  n*a  pas  été  de  cette  Société  odieuse,  — 
Adopté.  ^  .   _     ... 

Hattenfratt  :  Monge  et  mol  nous  avons  été  du  club  de 
4739.  dont  tous  les  membres  viennent  d'être  proscrits  ;  niait 
Je  déclare  que  les  principes  que  j'y  al  toujourN  manifestés 
m'ont  fait  regarder  comme  un  hommi*  dangereux  au<  mo- 
narchiens,  et  mime  que  je  f^s  chassé  de  celte  Société.  Je 
pourrais  entrer  dans  qu»  Iques  détails  sur  une  querelle 

{larticuli^ïre  que  j'ai  eue  avec  Dnfourny,  relativenicul  ^  la 
abricatlon  du  salpêtre  ;  cette  querelle  a  élé  cause  de  la 
motion  faite  par  Dulburny,  et  qui  a  élé  suivie  d'un  arrélé. 
Je  me  soumHs  de  bon  cœur  aux  sacriûces  que  le  bien  pu- 
blic pourrait  exiger  de  moi .  mais  ie  demande  que  mon  ex- 
clusion ne  provienne  pas  d'une  halni*  indlvidnelli'. 

Dufourny  prend  la  parole  à  ce  sujel  ;  les  explications  qu'il 
donne  à  la  Société  parabsent  trop  particulières;  il  est  inter- 
rompu. 

L^arrèté  sur  les  propositions  de  Dufoomy  est  rapporté. 

—  Gnffroy  se  présente  pour  répondre  ^ux  inculpatioui 
qui  ont  été  dirigées  contre  lui  dans  la  séance  du  44. 

il  veut  faire  leclure  d'qn  grand  nombre  de  places  quil 
tient  entre  ses  mains  ;  mais  la  Société  témoigne  qu'elle  d^ 
sire  écarter  toutes  les  longueurs  inutiles. 

ÇkoêUM  :  Je  demande  la  parole  pour  préciser  les  faits. 

IJ  a  été  dit  que  la  feuille  ayant  pour  titre  Jonmal  <k 
Bougig  n^B\%\i  l'approbation  ni  d^ancun  homme  degnûtv 
pi  d^aucun  patriote  ;  que  ce  journal  est  le  tombeau  du  bon 
sens;  que  purconséquent,  ne  pouvant  avoir  un  grand  nom- 
bre d'abonnés ,  il  fallait  qu'il  y  eût  des  homme;i  invisibles 
qui  rourid!iS4^nt  les  fonds  pour  rimpressiou  ;  qqe  ce  journal 
contient  de>  principes  çonire-révoluiionnaires,  et  quM  fal- 
lait néceH«airem«nt  empêcher  la  circulation  d'une  feuille 
qui  propugt  le  modéranliime» 

Un  membre  détionce  UMflTroy  pour  avoir  des  lipi^eni  In- 
timée avec  le  ei-de\ani  marquis  de  Travanel,  Il  annonce 
3u'll  a  jeté  f«u  et  flamme  contre  le  comité  révolutionnaire 
ela  mciion  des  Piques,  pour  l'obliger  à  élargir  k  nommé 
Dumif  r.  serrurier  de  Captt.  H  annonce  aussi  qu'on  a  irou?é 
dans  les  paliers  de  cet  Individu  des  lettre»  anglaises  qui 
ont  été  dé|)fRiée8  dans  un  çartuu,  et  dont  on  n'a  pef  eupon- 
Duissance  depuis. 

GnlTroy  vful  prendre  |a  parole  pour  donner.  dM,  les 
éclqircis9<'m*'nis  nécessaires  sur  tous  ces  obieM  $  H  demande 
k  lire  les  pW-ces  quM  a  en  maint 

âfaurt  :  Je  deinand»>  qu'on  lise  le  dernier  numéro  du 
JoK>  nal  'U  f<ougif.  aPui  d'ï  cnnvainere  GulTroy. 

Oq  fait  Ifrtnre  de  ce  numéro,  qui  çoniirnt  desprinclpea 
dont  Texiiosition  excite  de  violrnts  murmures» 

Ai>rtef|Ui-tques  débai»  la  Société  exclut  GuCTroy  de  ton 
lein* 

Lu  Société  arrête  en  outre  qn*el|e  dénoncera  aes  feuillet 
6  la  Couvent  «on,  et  que  le  comité  de  s&reié  générale  sera 
incité  à  prendre  tontes  les  mesures  de  rigueur  néceisairee 
contre  Gufruy.  <^t»  féeocB  fil  kf ée  à  di»  bewrai 


CONVINTIOM  MATIONÀLB. 

8upplémêni  à  la  séameê  du  15  ventoa. 

La  correspondance  dffre  Vélaï  de  nombreux  dons 
patriotiques,  ollerts  miiT  IVqiiipement  et  l'habille- 
ment des  défenseurs  qe  |a  patrie. 

Toutes  ces  offraudes  serout  consignées  an  procès- 
verbal. 

^Plusieurs  lettres  enfoncent  que  la  yei^te  def 
biens  des  ëniigrës  continue  à  s'effectuer  avec  un  suc- 
cès rapide.  À  AubuMon  un  bien  de  ce  genre,  es- 
timé 46,000  li?.,  a  éUi  vendu  83,420  H?. 

L*agent  national  du  dj$trict  (|e  Perpignan  mande 

Jue  la  vente  des  biens  des  ëinij^rës  d.ms  ce  district  a 
roduit  8o8,400  lir.  au-delà  de  l'estimatioii.  •  Les 
citoyens  de  ce  canton,  aioutc-t-il,  ne  i'r«ignei|t 
ppiiit  les  efforts  des  Casliilaiis;  ils  surent  que  la 
Convention  restera  ï  Sun  poste ,  9l  que  iea  IraîUrca 
seront  puiMSt  • 

A  Moiitmédi,  un  domaine  4*émig9é,  etUmé 
159,000  liv.,  vieptde  le  vendre  I  million  i90,ooolir. 
»  Ce  qu'il  y  a  de  plue  dlonnaBi,  ^t  Vagfin  naUo^ 
nal,  c  est  qu*il  est  situé  sur  l-extrêinerrontière;  voua 
voyes  que  cette  circonstanee  ii*a  pas  diminué  la 
chaleur  des  enchères,  é 

La  Société  populaire  de  Fréjus  ^ril  eu'un  do- 
maine d'émigré ,  estimé  30,000  livres,  a  été  vendu 
146,000  livres,  et  un  autre,  es()(i9d  OOQ  liyrcSi  a  été 
vemlu  7,000  livres. 

Pans  le  district  d'Ambli  un  bien  de  m^me  nelure. 
dont  Tes  iiiiatinn  nVlail  nue  de  m,000  livres,  a  ét4 
porté  par  l'adjudication  si  340,oou  livrée,  et  un  au-* 
tre  domaine  a  été  vendu  U4.000  iiv.  ;  et  cependant 
restimation  a  étërniieau  taux  des  meilleures  larres. 

<— •  •  La  France  entière,  écrit  la  Sociéti^  populaire 
de$ainl-Snlpiee,8egloriOe  du  choix  quVIie  a  M^ 
en  vous  nommant  pour  conduire  le  vaisseau  de  TB- 
tat.  Continnex  à  dé|)lover  la  m^me  énergie,  el  bien- 
tôt le  sol  de  la  liherlê  sera  purgé  <ie  tous  ses  epoe- 
mis.  •  Celte  Société  termine  jmr  annoncer  que  les 
autorités  constituées  de  son  canton  oïd  été  épurées, 

—  1^  citoyen  Pf  nel  fait  la  soumission  de  lourmr 
une  p9ire  de  souliers  è  chjicun  d^S  citoyens  du  disv 
trict  de  Corbeil  qui  ont  quitté  leurs  foy«»rf  pour  vùm 
Wf  aux  frootièrrs;  il  envoie  quamnte^nuit  pairea  de 
souliers  pour  être  distribuées  aux  défenseurs  dont  il 
indique  les  cantonnements. 

—  L'agent  national  du  district  de  Levai  envole 
un  morceau  de  fer  hattq  qu'on  avait  exposé  jusqu'à 
présenta  l'adoration  du  peuple  comme  un  morceâQ 
de  la  vraie  croix,  v^PM  de  Jérusalem, 

—  Le  ministre  de  rintérieur  envoie  pne  reclaq^ji» 
lîon  du  département  de  Paris,  qui  depmnde  le  paifir 
ment  sur  des  avances  faites  p»r  l«s  sections  |«ur 
l'entretien  des  reli^ieui  Ecossais  et  autres  élran* 
gers  mis  en  arrestation.  • 

La  Convention  charge  le  eomltd  oesuoaiteef  de 
lui  faire  un  rapport  sur  ce  sujet. 

—  Les  administrateurs  du  déparfement  de  la  Lo* 
zere  félicitent  |a  Convention  de  ses  travaux,  de  ^n 
décret  nui  rend  la  liberté  anjç  honmi<*sde  couleur, 
el  sollicitent  le  rap|)ort  du  décret  qui  autonsf  ICS 
niarchands  de  bestiaux  à  traiter  de  gré  à  gré. 

— Chasies,  qui  u>sl  point  encore  guéri  de  la  biPS» 
sure  qu'il  a  reçue  à  l'armée  du  NorcU  entre  dans  It 
salle,  appuyé  sur  deux  béquilles  et  soutenu  par 
deux  huissiers  ;  il  demande  et  obtient  le  parole. 

CoASi.ps  :  J*al  cru  devoir  ipe  'trunsporter  à  \% 
Convention  pour  qne  |a  malveillance  ne  pOt  POS 
profiler  du  relard  que  ma  blessure  a  apporté  à  ua 
rapport  que  je  dois  faire  a  la  Convention.  Je  inrei  II 
vérité  tout  entière  ;  je  démasquerai  les  intrigants, 
b'atteote  de  ae  rapport  effraie  à  ua  point  que  je  ae 
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puis  et|irii0ar  cent  qol  rnvalent  la  frontière  et  le 
df  parti  meut  eu  Nord. 

U  Convention  verra  Juaqn*où  des  passions  parti- 
tulièffs  ont  pu  emporter  certains  individus  ;  mais  je 
la  prie  de  ne  point  prononcer  sur  ma  conduite  et 
sur  cequi  s*est  passé  à  Lille  depuis  cinq  ou  six  mois 
qu'elle  ne  m'ait  entendu.  Je  la  prie  de  ne  point  se 
laisser  prévenir  par  des  jongleH«».  Je  ne  parle  pas 
d*un  placard  inlaine  qui  nie  déchire  plus  cruelle- 
ment que  le  fer  des  Autrichiens,  et  que  j*ai  dénoncé 
au  comité  de  sûreté  générale.  Je  demanda*  la  parole 
pour  demain  ;  et  quand  mes  collègues  m'auront  en- 
tendu, ils  verronl'que  je  suis  digne  encore  de  quel- 
que estime. 

L'Assemblée  décrète  que  Chastes  sera  entendu 
demain. 

—  Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

Deux  députés  extraordinaires  de  Cette  se  plai- 
gnent des  calomnies  dirigées  contre  leurs  conci- 
toyens; ils  exposent  tout  ce  qu*ils  ont  fait  pour  la 
cause  de  la  liberté,  présentent  l'énumération  des 
donsnatriotiques  offî>rts,  et  annoncent  que  la  Société 
populaire  a  monté  et  équipé  deux  cavaliers  jaeo^ 
Dins. 

-^  Une  députation  du  conseil-général  de  la  eom^» 
nriune  de  Pans  vient  solliciter  des  lois  sévères  contre 
1rs  marchands  qui  niixtionnent  les  vins  et  les  li*» 
queurs,  et  qui  font  couler  un  poison  lent  danit  les 
veines  des  patriotes.  Elle  demande  les  m#nr>es  me- 
sures contre  les  assassins  qui  tuent  les  vaches  et  les 
brebis  pleines*  «  Vous  avex  déclaré  contre-révolu- 
tionuaires,  ajoute  l'orateur,  les  rournisseurs  iulidè- 
les  ;  serez-vous  moins  sévères  envers  les  assassins 
que  nous  vous  dénonçons  ? 

•  On  commissaire  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  des  Oardes  Françaises  vous  annonee,  ci- 
toyens, qu'on  a  trouvé  dans  son  arrondissement 
deux  veaux  mort-nés  de  sept  mois,  et  que  le  ci 
toyen  qui  a  dénoncé  ce  délit  a  déclaré  que  quantité 
d'autres  avaient  étéjetésdiinsia  rivière.  Il  est  temps 
que  ceux  qui  veulent  détruire  les  animaux  néces- 
saires à  l'existence  de  l'homme  soient  punis  de  la 
pe  ine  de  mort.  • 

L'assemblée  applaudit  au  zMe  de  ees  magistrats, 
et  renvoie  leur  pétition  au  comité  de  salut  publie. 

-*  La  nomination  des  liLsde  Tliospice  des  Incura- 
bles était  répartie  autrefois  illégalement  entre  les 
paroisses  de  Paris  ;  les  unes  avaient  plusieurs  lits, 
les  autres  en  étaient  absolument  privées.  Une  dépu- 
tation de  la  commission  centrale  de  bienfeisance 
propose  de  faire  disparaître  cette  inégalité  et  de  re* 
mettre  aux  sections  cette  nomination. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Montaieu, 
département  du  Puy-de-Ddme ,  annoncent  qu  ils 
ont  envoyé  à  la  Monnaie  trois  cent  cinquante- 1 rois 
mares  d'argenterie.  La  vente  des  biens  des  émigrés 
S'y  fbit  avec  le  plus  grand  succès;  un  domaine  es« 
limé  1,450  Kv.,  a  été  vendu  6,676  liv* 

«>La  Société  populaire  de  Bolbee  demande  qo*!! 
aolt  établi  en  faveur  i\t9  pauvres  une  taxe  de  bieiH 
ûiisance  sur  tous  les  citoyens  qui  jouissent  de  plus 
de  500  lir*  de  revenu  ;  elle  désire  que  cette  taxe  ne 
ioit  pas  établie  d'après  le  prix  de  la  location,  mais 
bien  d'après  la  déclaration  que  chaque  citoyen  se- 
rait tenu  de  faire  de  sa  fortune. 

«-»Le  etioyen  Moreau^  artiste,  pensionnaire  de 
rOpéra,  persécuté  à  cause  de  son  |>atriotisme,  fait 
don  de  800  llv.  sur  la  pension  de  1,800  liv.  dont  il 
Jouit;  il  prie  l'assemblé»  de  lui  faire  toucher  les  cent 
pisloles  qu'il  se  réserve. 

—  Une  députation  de  la  eommtme  et  de  la  Société 
jwpalaire  de  Méxières  apt>laudit  aux  mesures  énef 
giques  que  l'assemblée  a  développées  et  qui  assu- 


rent le  triomphe  de  la  liberté;  elle  présente  Vétat 
de»  dons  que  ses  citoyens  se  sont  empressés  de  dépo- 
ser, et  qui  consistent  en  argent,  assignais,  eu  deux 
mille  sept  cent  quarante-trois  chemises  et  autresef* 
fets  d'habillement.  Elle  a  envoyé  à  la  Monnaie  tous 
les  hochets  du  fanatisme;  la  Société  |K>p'filaire  a 
armé  et  équipé  trois  hussards  jacobins  qui  s«)nt  déjà 
en  présence  de  l'ennemi. 

Un  grand  nombre  de  communes  invit«  nt  la  Con 
vention  a  rester  à  son  poste  jusqu'à  la  puix. 

CLAUîet  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  une 
motion  d'ordre  qui  intéresse  la  tranquillité  pi.bliqiie. 
Citoyensje  dénonce  à  la  Convention  um-.  inh*action 
formelle  faite  à  la  loi  sur  le  gouvernenn  nt  révolu- 
tionnaire *  les  représentants  du  peuple ,  au  mé- 
pris de  la  loi  qui  leur  défend  de  déléguer  leurs  pou- 
voirs, nomment  des  agents  qui  se  perrmrttent  de 
destituer  les  autorités  constituées  etd  en  faire  incar- 
cérer les  membres.  Citoyens,  si  vous  voiilit  avoir 
un  coMverneinent  révolutionnaire  utile  h  la  chose 
publique, ne  souffrez  pasqued'autresqueVGOSen  fas- 
sent mouvoir  les  ressorts.  Je  demande  que  les  délé- 
gués des  représentants  du  peuple  dans  lis  départe- 
ment<«,  qui  outrepasseraient  les  pouvoirs  qui  leur  au- 
raient été  confiés  soient  punis  de  dix  années  de  fers. 

La  proposition  de  Clauzel  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

—  Une  députation  de  la  section  Potssoimîèrc  pré- 
sente à  la  Convention  le  salpêtre  républicitin  fabri- 
qué par  les  citoyens  de  son  arrondissement. 

Vn  citoyen  de  la  même  section  :  Les  piiti  iotes  qui 
depuis  1789  ont  constamment  servi  la  révolution 
ont  des  droits  sans  doute  à  la  bienveillance  et  a 
l'esHme  nationale. 

J*ai  été  arrêté,  il  y  a  sept  à  huit  jours  c*t  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  comme  prév*  nu  d'avoir 
participé  a  l'impression  du  faux  maximum  que  Ton 
a  colporté  dans  Paris.  Les  scellés  ont  etr  apposés 
sur  mes  presses  jacobines,  avec  lesquelles  j'impri- 
n^is  le  Jùurnal  du  Soir  de  Tremblay  et  les  feuillet 
du  Pire  Dwhéne,  Hier  le  tribunal  a  proclamé  mon 
innocence:  depuis  hier  je  reçois  les  embrassemen ta 
de  mes  frères^  les  braves  sans-culottes.  Aujourd'hui 
je  viens  présenter  à  la  Convention  le  premier  hom- 
mage de  ma  liberté;  je  viens  en  même  temps  implo* 
rer  sa  justice.  Ma  détention  et  les  scellés  mis  sur  mes 
presses  ont  fait  un  tort  considérable  à  mon  état; 
peut -être  jugera  t-elle  dans  sa  sagesse  que  i'ai  mé- 
rité une  indemnité  par  le  sacrifice  momentané  que 
j*ai  fait  à  la  cause  de  la  patrie. 

La  levée  des  scellés  a  révélé  toutes  IfS  preuves 
de  mon  civisme;  il  a  été  reconnu  qu'il  n'était  sorti 
de  mon  imprimerie  que  des  écrits  patrioti«|ues  et  ré- 
volutionnaires. Je  suis  sans  fortune;  pi'mbnt  ma 
détention  mes  travaux  ont  été  interrompus,  |e.  laisse 
à  l'assemblée  à  juger  si  j'ai  quelque  droit  à  sa  bien- 
faisance» 

TAi.Lns!«  :  Le  citoyen  que  vons  venex  'l'entendre 
est  véritablement  un  imprimeur  patriote  et  un  des 
premiers  imprimeurs  dignes  de  la  liberté  et  de  la 
njvointion.  Il  a  imprimé,  ainri  qu'il  vouf  Ta  dit,  lO 
Journal  du  Soir,  par  Tremblay ,  le  Pin  Dwrhéne^ 
et  beaucoup  d'autres  ouvrages  également  recom* 
mandables  par  la  pureté  du  patriotisme,  et  illes  i 
imprimés  dans  des  temps  difficiles,  dans  des  temp9 
où  ils  ne  pouvaient  pas  trouver  d*im|iri.m'n«*8.  ce 
bon  patriote  est  sans  fortune  parceqn'il  mrrttgetous 
ses  bénéfices  avec  les  citoyens  qu  il  (ait  triiVHiller* 
A>bserve  que,  de  trois  imprimeurs  qui  ont  été  ar- 
rêtés pour  avoir  pris  part  à  l'impression  du  faux  la« 
bPtaa  du  miurtmiifii,  le  seul  patriote  est  nn^  le 
seul  sur  les  papiers  duquel  on  ait  mis  les  scellés* 
^  Au  reste,  cet  événement  a  interrompu  ses  travaux 
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pendant  plusieurs  jours;  sa  fortune  ne  lui  permet 
pas  de  supporter  cette  perte. 

Je  demande  qu'il  lui  soit  accorde,  par  forme  d'in- 
demnité ,  une  somme  de  600  iiv.»  qui  sera  payée 
sur  la  présentation  du  décret. 

La  proposition  de  Tallien  est  adoptée. 

—  Une  nombreuse  députation  de  la  section  de 
Marat  entre  dans  la  salle  au  bruit  du  tambour  et  des 
applaudissements.  Plusieurs  citoyens  portent  sur 
des  brancards  de  grands  pains  de  salpêtre.  Quelaues- 
uns  se  placent  à  la  barre.  Momoro  porte  la  paroie.  11 
offre  à  la  Convention  le  salpêtre  que  la  section 
a  fabriqué.  En  énonçant  les  vœux  ardents  que  for- 
ment les  bons  citoyens  pour  qu'il  renverse  a  jamais 
la  tyrannie  et  ses  infâmes  suppôts,  il  rappelle  aux 
représentants  du  peuple  aue  la  section  de  Marat 
possède  un  salpêtre  moral  dont  la  source  est  inépui- 
sable, et  dont  les  explosions  ont  déjà  si  souvent 
servi  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  réealité. 

Ce  rapprochement  excite  les  plus  vi£s  appi; 
ments.  —  L'Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Péronne  écrit  en  ces 
termes: 

•  Vous  avez  demandé  des  souliers  pour  nos  frères 
d'armes  ;  voici  un  échantillon  de  onze  cent  soixan- 
te-seize paires  que  la  Société  leur  donne,  et  qu'elle 
vient  de  faire  déposer  dans  les  magasins  de  la  répu- 
blique. Vous  avez  demandé  du  salpêtre,  et  nous  en 
fabriouons.  Vous  avez  ordonné  la  culture  des  pom- 
mes de  terre  ;  nous  faisons  préparer  deux  champs 
pour  donner  l'exemple  de  cette  culture.  Vous  avez 
établi  le  temple  de  la  Raison  ;  nous  n'en  avons  plus 
d'autre,  et  tous  les  décadi  nous  y  allons  avec  nos 
enfants  respirer  l'air  de  la  vertu  et  nous  électriser 
dans  les  épanchements  de  la  fraternité.  Vous  avez 
institué  les  écoles  primaires,  demain  les  nôtres  se- 
ront ouvertes  ;  nous  les  dirigerons  et  nous  aiderons 
les  instituteurs  à  façonner  1  ftme  de  nos  enfants  aux 
mœurs  républicaines.  Quand  un  hypocrite  pu  un 
aristocrate  nous  demande  :  Pourquoi  tout  cela  ? 
nous  lui  répondons  :  Lève  les  yeux  sur  la  Montagne, 
et  contemple  les  innombrables  travaux  des  pères 
du  peuple,  occupés  nuit  et  jour  à  consolider  notre 
bonheur.  • —  Mention  honorable. 

—  Une  députation  des  patriotes  liégeois  réfugia 
en  France  présente  une  pétition  par  laquelle  ils  ex- 
priment dans  le  sein  de  la  Convention  les  regrets 
douloureux  que  leur  inspire  l'anniversaire  de  l'épo- 
que où  ils  ont  été  obligés  de  quitter  leur  patrie,  de- 
venue libre  pour  un  moment.  Ils  offrent  un  drapeau 
de  la  liberté  sous  lequel  ils  se  sont  ralliés  et  ont 
marché  contre  les  ennemis  de  la  république  fran- 
çaise. 

Cette  pétition  est  accueillie  par  les  plus  vi6  ap- 
plaudissements. 

GossuiN  :  Il  y  a  aujourd'hui  nn  an  que  les  patrio- 
tes liégeois  ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  foyers; 
depuis  ce  temps  nous  ne  les  avons  pas  un  moment 
oubliés.  Président,  témoigne-leur  la  sensibilité  de  la 
Convention  en  leur  donnant  le  baiser  fraternel.  Je 
demande  que  le  drapeau  de  la  liberté  sous  lequel  ils 
se  sont  ralliés  pour  combattre  les  tyrans  soit  sus- 
pendu aux  voûtes  de  cette  salle  jusqu'au  moment 
où  ils  viendront  le  redemander  pour  marcher  de 
nouveau  contre  les  ennemis  de  la  liberté.  Je  de- 
mande en  outre  l'insertion  de  leur  pétition  dans  le 
Bulletin. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  commission  centrale  de  bienfaisance  de* 
mande  la  réforme  de  quelques  abus  qui  se  sont  glis- 
sésdans  cette  administration,  et  que  l'égalité  la  plus 
parfaite  y  soit  maintenue. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
coun. 


—  La  commune  de  Puy,  département  de  la  DrOmep 
dépose  sur  le  bureau  les  dépouilles  de  son  ^lise. 

Mention  honorable. 

—  Plusieurs  autres  communes  de  la  république 
apportent  à  la  Convention  les  objets  néc^sairesà 
l'habillement  des  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Cahors,  ad- 
mise à  la  barre,  demande  des  fonds  pour  la  recon- 
struction de  son  pont. 

MoNTMATAU  :  J'obscrve  que  la  route  de  Paris  à 
Toulouse  est  la  route  centrale  de  la  république  qui 
unit  le  Nord  au  Midi,  et  que  cette  route  est  sur  le 
point  d'être  interceptée  par  la  chute  prochaine  da 
pont  de  Cahors.  Je  demande  la  reconstruction  de  ce 
pont  d'un  intérêt  majeur  et  pressant. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  ponts 
et  chaussées,  pour  en  &ire  incessamment  son  rap- 
port. 

SUITE  A  LA  S^AMOB  DU  16  VBNTOSB. 
Présidence  de  Saint-IueU 

Levassbub  :  Barère,  dans  son  rapport ,  a  dit  que 
les  ennemis  intérieurs  de  la  république  s'emparaienl 
de  femelles  de  tous  les  animaux  utiles,  et  nous  pri- 
vaient ainsi  de  l'avantage  de  les  voir  multiplier.  J*aî 
présenté  des  vues  à  ce  sujet  au  comité  d'agriculture; 
je  demande  qu'il  les  examine  et  vous  présente  ses 
idées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Babèbb  :  Le  représentant  du  peuple  Boisset,  ayant 
entendu  tenir  des  propos  rovalistes  dans  la  com- 
mune de  Bues,  département  de  la  Drôme,  avait  dé- 
claré cette  ville  en  état  de  rébellion,  et  le  comité  de 
salut  public  avait  confirmé  cet  arrêté.  Cette  com- 
mune a  expié  son  erreur;  elle  est  deveuue  l'une  des 
plus  patriotes  de  la  république  ;  elle  a  présenté  une 
pétition  tendant  à  ce  que  cette  déclaration  fAt  levée. 
Le  comité  vous  le  propose. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Barère  anonce  que,  malgré  l'activité  constante 
des  manufactures  d'armes,  la  cavalerie  républicaine 
s'étant  considérablement  augmentée,  les  armes  ne 
sont  point  en  nombre  suffisant.  En  conséquence  le 
comité  de  salut  public  propose  de  mettre  à  la  dis- 

f position  du  ministre  de  la  guerre  tant  les  sabres  de 
ongueur  oui  se  trouvent  cnez  les  marchands  que 
ceux  portes  par  les  particuliers  et  les  officiers  d'm- 
fanterie. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Cabbieb  :  Je  reçois  une  lettre  du  général  Turreau; 
je  vais  la  lire  à  l'Assemblée. 

Tumau^  général  en  chef  de  V armée  de  VOuesl,  am 
ciioyen  Carrier^  repréeenlani  du  peuple. 

Ao  quartier-général  à  Ntatet,  le  11  TeiitiMe, 
Tao  1*. 

Citoyen  représentant,  le  général  de  brigade  Hu- 
cher,  commandant  les  troupes  stationnées  à  Cbih- 
let,  dans  une  sortie  que  j'ai  ordonnée,  a  passé  an 
fil  de  la  baïonnette  cinq  cents  brigands  ;  ils  ont  voulu 
feire  quelque  résistance ,  mais  la  valeur  des  répu- 
blicains l'a  bientôt  emporté  sur  la  témérité  de  ces  fn 
natiques. 

Catelinière,  blessé  dangereusement,  que  l'on  di- 
sait chercher  depuis  quelque  temps ,  a  enfin  ëté 
trouvé  chez  lui ,  caché  dans  un  pressoir.  Sa  tête 
vient  de  payer  ses  forfaits.  De  son  aveu,  le  rassem- 
blement de  trois  mille  hommes  qu'il  commandait  a 
été  dispersé  par  son  absence.  Espérons  que  bientôt 
Charette  suivra  son  complice.  (On  applaudit) 
I  Cabbibb  :  Je  vous  apprends  avec  satisfaction  que 
ce  Catelinière  est  le  chef  des  brigands  le  plus  fameux 
après  Charette.  C'est  lui  qui  nous  inquiéta  pour  les 
subsistances  dans  la  forêt  de  Prinçai.  La  tête  de  ce 


rwto.  Tjp    l»^  Plo»,  tm  OarMMMff^  a. 


Digitized  by 


Google 


«41 


chetètajït  tombée,  le  rassemblement  qu'il  comman- 
dait est  dissipé.  Il  ne  nous  manque  plus  que  Charette, 
et  après  cela  nous  serons  sûrs  ae  Textermination 
complète  des  brigands. 

—La  section  du  Temple  entre  dans  la  salle  au  bruit 
du  tambour;  elle  est  accueillie  par  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Un  citoyen  flaeé  à  la  barre  :  •  Citoyens  législa- 
teurs, la  section  du  Temple  vient  vous  offrir  les  pré- 
mices de  ses  travaux  dans  la  fabrication  du  salpêtre  ; 
elle  en  a  fabriqué  environ  huit  cents  livres,  prêtes  à 
être  versées  dans  les  arsenaux.  Elle  n'a  pas  emprunté 
les  secours  d'une  main  mercenaire  pour  cette  fabri- 
cation, chacun  de  nous  a  ambitionné  la  gloire  d*y 
contribuer.  Nos  ateliers  sont  dans  la  plus  jurande  ac- 
tivité, et  nous  promettons  à  la  patrie  huit  quintaux 
par  décade  de  cette  matière  infiniment  plus  précieuse 
que  For  pour  des  hommes  qui  ont  à  dérendre  leur  li- 
.  berté  contre  les  entreprises  de  la  tyrannie.  Nos  tra- 
vaux seront  actifs  et  constants,  notre  zèle  infatigable, 
et  chacun  de  nous  en  trouvera  la  récompense  dans  la 
douce  idée  qu'il  aura  contribué  à  détruire  un  ennemi 
de  la  république. 

«  Lorsque  tous  avez  feît  connaître  les  besoins  des 
défenseurs  de  la  patrie,  elle  s'est  empressée  d'acquit^ 
ter  la  dette  de  la  reconnaissance  et  de  rhumanité. 
Ses  dons,  d'abord  portés  au  comité  révolutionnaire, 
ont  ensuite  été  déposés  dans  un  magasin  de  la  répu- 
blique; ils  consistent  en  sept  cent  quatre-vingt-dix 
chemises ,  deux  cent  sept  paires  de  souliers,  deux 
cent  quatre-vingt-seize  paires  de  bas,  vingt-deux  gi- 
bernes, cent  douze  baudriers,  einquante-sept  (paires 
de  guêtres,  douze  habits  d'uniforme,  vingt- trois  cu- 
lottes, seize  vestes,  douze  couvertures  de  laine. 

•  Nous  allons  déposer  sur  votre  bureau  96  livres 
en  numéraire,  une  croix  de  Malte,  une  croix  de  Saint- 
Louis,  une  pièce  d'argent  représentant  le  sacre  du 
dernier  des  tjrans.  »  (On  applaudit.) 

Un  autre  citoyen  prend  la  parole  au  nom  de  la  So- 
ciété populaire  de  la  même  section;  il  présente  uu 
cavaher  jacobin  armé  et  équipé. 

Le  cavalier  jacolin  :  Je  viens  faire  mon  serment 
Je  pars  dans  trois  jours  pour  la  frontière  ;  je  n'en  re- 
viendrai point  tant  qu'un  ennemi  de  la  république 
française,  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  osera  s'y  mon- 
trer. (On  applaudit.) 

Cabbier  :  Nos  collègues  Lacoste  et  Baudot  ont 
écrit  à  la  Convention  une  lettre  dont  ils  me  prient, 
m'invitent  même,  au  nom  du  salut  public,  de  de- 
mander la  lecture.  Je  demande  que  le  présent  la 
fosse  lire. 

Un  secrétaire  lit  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

Lacoste  et  Baudot,  représentants  du  peuple  à 
•   r armée  du  Rhin,  à  la  Convention  nationaîe. 

«  Les  intérêts  pressants  de  la  patrie  exigent  notre 
retour  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  ; 
nous  en  donnerons  les  motifs  &  la  Convention  dans 
le  rapport  que  nous  avons  à  lui  faire.  Nous  attendons 
sa  décisiofl  et  nos  successeurs.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Des  citoyens  du  département  du  Bas-Rhin  of- 
frent en  don  patriotique  plusieurs  effets  d'or  et  d'ar- 
gent. 

La  Convention  accepte  cette  offrande  avec  men- 
tion hoaoraUe. 

Simon  :  Le  citoyen  qui  i  fiort^  la  ptrol«  est  un  pa- 
triote  trop  peu  connu.  11  «  êbîA  U  giierre  de  la  Ven- 
dée, v  a  reçu  une  honorable  blessure /et  s'y  est 
illustré  par  plusieurs  traits  de  courage.  11  a  eu  la 

gloire  de  sauver  un  représentant  du  peuple  que  des 
rigands  avaient  dépouillé  et  abandonné  au  nasard 
dans  tme  forêt.  Après  Tavoir  sauvé,  il  s'est  letiré 
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sans  vouloir  se  nommer.  Je  proclame  aujourdlmi 
son  nom;  il  s'appelle  Detrept.  (Vifs  applaudisse^ 
ments.) 

—  Le  chef  du  5^  bataillon  du  Mont-Blanc  écrit  en 
ces  termes  : 

•  Un  riche  propriétaire,  nommé  Sandos,  natif  du 
Loke  de  la  Cnaux-de-Fond,  dans  le  comté  de  Neuf- 
châtel  en  Suisse,  brûlant  de  se  signaler  dans  la  plus 
belle  des  révolutions,  forme  une  compagnie  de 
soixante-seize  sans-culottes,  les  entretient  à  ses  dé- 
pens pendant  deux  mois,  s'arrache  des  bras  de  sa 
jeune  épouse ,  à  laquelle  il  était  uni  depuis  quinze 
jours,  et  vient  avec  sa  compagnie  demander  du  ser* 
vide  dans  le  5e  bataillon  du  Mont-Blanc,  où  il  est  re- 
çu avec  l'enthousiasme  au'excite  toujours  dans  des 
nommes  libres  un  acte  ae  vertu  si  prononcé.  C« 
brave  Su  isse  s'est  conduit  depuis  en  républicain ,  c'est- 
à-dire  en  héros.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin,  et  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique. 

—  Levasse ur,  au  nom  de  la  commission  des  dé- 
pêches, annonce  à  la  Convention  que  la  Société  po- 

Sulaire  du  Mans  a  envoyé  deux  Adresses  en  faveur 
c  Phélippeaox,  et  demaiide  si  l'on  veut  en  entendre 
la  lecture. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
quelques  lignes,  renvoie  les  Adresses  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Merum  :  Je  demande  &  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Sous  le  rèene  du  despotisme  il  n'était  pas  éton- 
nant de  voir  des  estropies,  des  infirmes  sur  les  places 
publiques  et  sur  les  chemins,  cherchant  à  exciter  la 

f)itié  et  mendiant  des  secours;  mais  sous  le  règne  de 
a  république  un  pareil  spectacle  ne  peut  être  souf- 
fert; la  patrie  doit  assurer  l'existence  de  ceux  qui  ne 
sont  pauvres  et  malheureux  que  parcequ'ils  sont 
estropiés. 

Je  demande  que  le  comité  des  secours  soft  tenu 
de  faire  un  rapport,  sous  huit  jours,  sur  les  moyens 
d'anéantir  la  mendicité. 

Thuriot  :  J'appuie  la  proposition  do  préopinant; 
rien  n'est  plus  contraire  au  système  moral  et  au  sys- 
tème politique  que  de  laisser  les  infirmes  et  les  es- 
tropies sans  secours. 

<  Je  demande  qu'il  soit  mis  unesomme  de50,000  liv. 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  ac- 
corder les  premiers  secours,  et  que  le  ministre  soit 
tenu  de  se  concerter  avec  le  comité  de  salut  public 
pour  choisir  une  maison  où  les  estropiés  setont 
reçus. 

DuHBM  :  Je  pense,  comme  les  préopinants,  qu'il 
faut  venir  au  secours  des  malheureux;  mais  je  de- 
mande que  la  police  sévisse  contre  les  hommes  qui 
outragent  l'humanité,  et  qu'elle  fasse  rentrer  dans 
tes  ateliers  les  bras  robustes  qui  peuvent  être  em- 
ployés utilement.  J'observe  en  outre  que  l'assemblée 
ne  doit  pas  s'occuper  des  seuls  pauvres  de  la  com- 
mune de  Paris ,  mais  bien  de  ceux  qui  sont  répandus 
sur  toute  la  surface  de  la  république. 

Les  propositious  de  Thuriot  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète: 

«  Art.  I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  ft  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
50,000  livrespour  venir  provisoirement  au  secours 
des  citoyens  infirmes  sans  fortune  et  incapables  de 
travailler. 

«  11.  Le  comité  des  secours  fera  dans  le  plus  bref 
délai  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
éteindre  la  mendicité  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique. 

III.  Les  autorités  constituées  sont  tenues,  sous 
leur  lespOBSsbilité,  cle  veiller  à  ce  que  des  individus 
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valides  ne  mendient  point  et  s'occupent  de  travaux  < 
utiles  à  la  société.  »  | 

—  L'agent  national  près  le  district  de  Noyon  écrit  ', 
que  Tardeur  des  citoyens  pour  acbc  1er  des  biens  dVmi-  | 
grés  est  inexprimable.  Dans  le  courant  de  la  décade  I 
un  bien  de  cette  nature ,  estimé  9,000  livres ,  a  été  . 
vendu  35,000  livres,  et  un  coin  de  terre  de  la  conte-  ' 
nance  à  peine  de  deux  cents  toises  a  été  adjugé 
^,200  livres. 

—  Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Laval  envoient  15,797  livres  en  écus, 
cent  dix-buit  marcs  d'argenterie  et  six  couverts  d'ar- 

Î;ent,  qui  ont  été  trouvés  enfouis  dans  les  caves  de 
a  maison  de  Paulin,  ex-noble. 

— L'agent  national  du  district  de  Lesparre  fait  pas- 
ser rétat  des  dons  déposés  sur  Fautel  de  la  patrie,  et 
qui  consistent  en  2,698  livres  en  numéraire,  cent 
cinquante-cinq  chemises  et  autres  effets  d'habille- 
ment. 

—  La  Société  populaire  de  Varennes  demande  que 
le  comité  de  salut  public  soit  composé  des  mêmes 
membres  tant  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
durera. 

—  L'agent  national  près  le  district  de  Melun  écrit 
que  lès  citoyens  des  communes  s'empressent  de  dé- 

Êoser  les  hochets  de  la  superstition  ;  il  envoie  à  la 
lonnaie  un  marc  d'or,  trois  cents  marcs  d'argenterie 
et  3,794  liv.  en  numéraire. 

—  Plusieurs  négociants  de  la  commune  de  Sedan 
envoient  leurs  lettres  de  ci-devant  maîtrise ,  et  font 
don  du  montant  de  la  liquidation  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

-*  Le  citoyen  Charles  Richard,  de  la  commune  de 
Saumur,  fait  pareillement  don  de  son  office  de  com- 
missaire et  contrôleur  aux  saisies  réelles. 

—  Le  citoyen  Baco,  de  la  commune  de  Manzay, 
vient  d'offrir  un  cavalier  monté  et  équipé  et  une 
somme  de  200  livres. 

—La  municipalité  deMontbar,  district  de  Semar, 
envoie  quarante  paires  de  boucles  d'argent  et  une 
d'or,  trois  cedts  chemises,  cinquante  et-une  paires 
de  souliers,  etc. 

—  L'administrateur  provisoire  des  domaines  na- 
tionaux communique  les  renseignements  qu'il  a  re- 
çus dans  le  courant  de  la  deuxième  décade  sur  les 
ventes  des  biens  d'émigrés;  il  en  résulte  que,  dans 
cent  quarante-trois  districts,  les  adjudications  se 
sont  élevées  à  19  millions  et  ont  dépassé  de  9  millions 
le  montant  de  l'estimation,  et  que,  dans  trois  cent 
quatre-vingt-sept  districts  la  vente  s'élève  à  147  mil- 
lions, et  offre  un  excédant  de  50  millions  sur  les  esti- 
mations. 

—  Le  capitaine  du  4«  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux, en  garnison  à  Péronne,  envoie  une  mé- 
daille d'argent  portant  Tefligie  du  tyran  de  TAutri- 
che,  François  II,  qu'il  a  prise  sur  un  Autrichien  à  qui 
il  a  fait  mordre  la  poussière. 

—  Chasles  avait  la  parole  pour  le  rapport  de  sa 
mission  à  Lille  ;  il  monte  avec  peine  à  la  tribune  ;  il 
demande  que  l'assemblée  lui  permette  de  parler  assis 
et  couvert.  L'assemblée  le  lui  accorde.  Chasles  fait 
son  rapport,  dont  voici  l'extrait  : 

Chasles  :  Je  ne  devais  pas  m'attendre  que  je  se- 
rais forcé  de  parler  de  moi  à  cette  tribune;  et  dans 
quelle  circonstance  encore?  quand  l'aspect  d'une 
blessure  dangereuse  ne  peut  laisser  aucun  doute  à 
mes  ennemis  eux-mêmes  sur  les  services  que  j'ai 
rendus  à  la  république.  Je  sais  que  des  méchants  se 
sont  éçayés  sur  la  nature  et  le  danger  de  cette  bles- 
sure :  Ta  vérité  est  que  je  suis  estropié  pour  la  vie,  et 
que  je  souffrirai  encore  longtemps. 

On  a  prétendu  que  j'avais  des  torts; j'en  ai  eu, 
H  est  vrai,  et  je  m'en  honore  ;  mais  envers  qui  ?  en- 
vers les  égoïstes,  les  amis  de  Capet,  les  agents  de 


Pitt  el  de  Cobonrg,  les  intricanls  et  \cs  fripons.  On 
m'a  calomnié  à  Paris  quand  j'étais  à  Lille  ;  depnis 
que  je  suis  à  Paris,  mes  ennemis  sont  passés  à  Lille  ; 
tout  s'est  évanoui  à  mon  aspect. 

Blessé  à  la  tête  des  colonnes  républicaines,  on  me 
transporta  à  Arras  :  on  connaissait  ma  surveillance 
active,  mon  énergie  révolutionnaire;  Tintrigue 
s'effraie  à  mon  arrivée  et  Êiit  tous  ses  efforts  poar 
me  faire  rappeler  à  Paris.  Je  restai,  puis  je  me  rendis 
à  Lille,  théâtre  vaste  et  alors  occupe  par  des  actears 
non  moins  dangereux  pour  la  sûreté  publique  gae 
Lafayette  et  Dumouriez.  Lamorlière  et  ses  complices 
y  régnaient  alors;  les  patriotes  y  étaient  incarcérés  ; 
les  administrations  se  remplissaient  d'intriputs  ;  il 
s'y  était  fait  une  révolution  étrange  dans  l'esprit  pa- 
blic.  Les  principes  du  plus  pur  républicanisme,  prê- 
ches par  Levasseur  et  Bentabole,  étaient  oubliés. 

Revêtu  de  grands  pouvoirs,  animé  du  zèle  le  plus  ^ 
actif,  je  me  préparai  à  une  grande  régénération 
dans  cette  ville;  alors  l'intrigue  murmure;  elle 
s'agite,  elle  soudoie  des  journalistes,  et  ie  suis  ca- 
lomnié, abreuvé  d'amertumes,  mais  non  découragé. 
Lamorlière  est  accusé,  envoyé  au  tribunal  révolu- 
tiounaire  de  Paris,  et  paie  de  sa  tête  ses  menées  per- 
fides ;  ses  complices  jurent  de  le  venger.  Tout-à- 
coup  Lille  se  remplit  d'inconnus  à  la  mine  haote, 
aux  grandes  moustaches,  et  coiffés  d'un  bonnet  rou- 
ge, se  disant  membres  de  la  Société  populaire  et  n'y 
allant  jamais.  Je  les  fixe,  je  les  suis  aeVœil  pendant 
quelques  jours,  ils  disparaissent. 

On  m'amène  un  d'entre  eux,  nommé  Richard;  il 
avoue  que,  venu  de  Paris,  il  n*a  recueilli  sur  sa 
route  que  des  préventions  et  des  faits  odieux  à  U 
la  charge  d'Isoré,  mon  collègue,  et  de  moi,  ainsi 
que  de  la  Société  populaire,  que  nous  avions  renou* 
velée.  Je  mène  Richard  à  la  Société  populaire  ;  U  est 
détrompé  et  se  réunit  à  moi  pour  jurer  anathème  aux 
intrigants. 

Ceux-ci  changent  de  conduite.  1\  fallait  paralyser 
mes  pouvoirs  pour  n'avoir  plus  à  me  craindre.' On 
me  peint  à  la  Convention  comme  impotent  et  hors 
d'état  de  vaquer  aux  importantes  fonctions  dont  j'é- 
tais revêtu. On  m'a  appelé  au  sein  de  la  Convention, 
je  m'y  suis  rendu. 

Telle  a  été  ma  conduite  ;  l'exposé  que  je  viens  de 
faire  est  exact.  Je  demande  que  rassemblée  me  per- 
mette de  remettre  à  une  autre  séance  la  lecture  de 
l'autre  partie  mon  rapport,  qui  concerne  les  opéra- 
tions militaires. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  de 
Chasles. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCE  DU  SOIR  DU  16  TSTfTOSB. 

L'assemblée  procède  au  renouvellement  de  son 
bureau. 

Ruhl  obtient  la  majorité  des  voix;  il  est  proclamé 
président. 

Les  secrétaires  sont  Bezard,  Tallien  et  Monnet. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SéATfCE  DU  17  VETITOSB. 
Pi^éêidenee  de  RuhU 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Leltre  du  citoyen  Florent  Guyot,  représeniaMt  dm 
peuple  près  l'armée  du  Nord. 

Dalée  de  LtHe,  le  f  f  ventôse.  Pan  1  «. 
Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  deux  nou- 
veaux avantages  que  les  braves  soldats  de  la  répu- 
blique ont  remportés  hier  sur  les  satellites  des  des- 
potes. Le  ffénéral  de  brigade  Dumonceau  a  attaqué 
auprès  de  la  commune  de  Fiers  une  troupe  d'esclaves 
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et  de  trattres  ;  il  en  est  reste  enTiron  nn  cent  snr  le 
champ  de  bataille,  et  soixante  ont  été  faits  prison- 
niers; on  les  amène  à  Finstant  même,  et  Ton  recon- 
naît qu*il  se  trouve  parmi  eux  plusieurs  émigrés. 
Vous  devez  être  assurés  que  demain  à  pareille  heure 
la  guillotine  en  aura  fait  justice. 

Pendant  que  le  général  Dumonceau  attaquait  les 
ennemis  près  de  Fiers,  le  chef  de  bataillon  Dandels(l  ) 
s'emparaitdu  village  de  Werwick, poste  ennemià  peu 
de  distance  de  Comines;  il  a  tué  oans  cette  expédi- 
tion plusieurs  cavaliers  et  uhlans.  parmi  lesquels 
s*est  trouvé  le  major  de  cavalerie  hessoise,  appelé 
Zoedinstern.  11  a  feit  vingt-et-un  prisonniers  et  pris 
sept  chevaux;  il  a  fait  mettre  le  leu  au  clocher  de 
Werwick,  dont  Tennemi  faisait  usage  pour  observer 
DOS  mouvements. 

Dans  Tune  et  l'autre  affaire  le  nombre  des  morts 
et  des  prisonniers  aurait  été  double  ou  triple  si  les 
courageux  défenseurs  de  la  patrie  ne  s*étaient  point 
laissé  emporter  par  Tardeur  qui  les  anime. 

La  Convention  nationale  peut  regarder  les  avan- 
tages fréquents  que  nous  remportons  sur  Tennemi 
comme  le  gage  des  triomphes  qui  se  préparent  pour 
Tarmée  du  Nord,  lorsque  TinsUnt  de  se  déployer  et 
d'agir  sera  venu. 

La  Convention  nationale  n'apprendra  pas  sans 
intérêt  que  la  récolte  de  fusils  quêtai  fait  faire 
dans  le  district  de  Lille  en  a  produit  plus  de  quatre 
mille. 

Je  fais  faire  une  pareille  récolte  dans  le  district 
d*Hazebrouck,  et  elle  ne  sera  pas  moins  abondante. 
Ce  trait  seul  suffit  pour  prouver  que  nos  ressources 
sont  immenses,  et  que  tout  dépend  de  savoir  les  con- 
naître et  les  emplover. 

La  superstition  s  éteint  rapidement  dans  les  dépar- 
tements du  Nord,  et  notamment  dans  le  district  de 
Lille;  j'ai  vu  le  moment  oii  des  actes  de  violence 
peu  réfléchis  pourraient  la  convertir  en  fanatisme. 
Je  n'ai  parlé  et  fait  parler  que  le  langage  de  la  rai- 
son, et  le  succès  a  répondu  à  mes  espérances.  Le 
peuple  ferme  de  lui-même  les  derniers  asiles  des  er- 
reurs reli^euses,  et  remet  toute  l'argenterie  qui  s'y 
trouvait.  Je  vous  promets  qu'avant  peu  le  directoire 
du  district  vous  adressera  une  collection  dans  ce 
genre  encore  plus  considérable  que  les  précédentes. 

Salut  et  fraternité.  Flobent  Guyot. 

LeearperUier,  représentani  du  peuple  dam  le  dé- 
partement de  lu  Manche  et  autres  environnants, 

à  la  Convention  nationale, 

PorUMalo,  le  14  TentoM,  Pan  S*. 

Citoyen  président,  dans  la  continuité  des  détails 
militaires  et  des  mesures  de  surveillance  dont  je 
suis  occupé  sans  relâche  dans  cette  ville,  j'ai  plus 
souvent  à  écrire  au  comité  de  salut  public  qu'a  la 
Convention  même  ;  cependant  il  y  a  temps  pour 
tout,  et  je  t'annonce  avec  plaisir  ^u'au  moyen  des 
purgatifs  révolutionnaires  qui  ont  été  et  qui  sont  en- 
core employés  ici  l'aristocratie,  le  fédéralisme  et 
la  superstition,  en  un  mot  tous  les  éléments  incom- 
patibles avec  la  république,  sont  replongés  dans  le 
néant. 

La  Convention  nationale,  accoutumée  au  rapport 
des  belles  actions  qui  ont  illustré  le  caractère  des 
Français  depuis  la  révolution  apprendra  celle  que 
je  lui  transmets  avec  d'autant  plus  d'émotion  que 
c'est  un  double  trait  de  bravoure  et  d'humanité.  11 
est  consigné  dans  la  lettre  ci-jointe  de  la  Société  pa- 
triotique de  Port-Malo  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

le  te  prie,  citoyen^ président,  d'appeler  Tattention 
de  la  Convention  nationale  sur  l'arrêté  ci-joint«  que 

(1)  Damonoeau  ei  DandeU  ëui«Qt  dent  Belges  admis  h  ser- 
vir lîi  rëpobU<|ae.  L.  G. 


je  viens  de  prendre  ponr  déclarer  propriété  com- 
mune, dans  le  département  des  Côtes-au-Nord,  de 
rille-et-Vilaine  et  de  la  Manche,  la  plante  marine 
connnue  sous  le  nom  de  goémon  ou  varech ,  dont 
il  n'était  permis,  sous  l'ancien  régime,  qu'aux  com- 
munes joignant  immédiatement  la  côte  de  faire  la 
récolte  pour  l'engrais  des  terres.  Cet  abus  est  échap- 
pé jusqu'à  ce  moment  au  creuset  de  la  révolution, 
et  je  pense  que  sa  destruction  générale  n'intéresse 
pas  moins  l'agriculture  que  l'égalité.  L'Andeterrr 
tremble,  et  la  liberté  frémit  à  l'approche  delà  ven- 
geance. Salut  et  fraternité. 

Signé  Lbcabpentibb. 

P.  S.  Le  citoyen  Blaize,  recevenr  dn  district, 
connu  par  ses  sentiments  civiques  et  par  le  bon  em 
ploi  qull  a  fait  de  sa  fortune,  a  renouvelé  entre  mes 
mains  l'offrande  annuelle  qu'il  avait  déjà  faite  d'une 
somme  de  400  livres  pour  l'entretien  d'un  cavalier. 

Un  prêtre  réfractai re  vient  d'être  saisi  sur  le  sol  de 
la  république;  il  va  être  incessamment  envoyé  à  la 
guillotine. 

Une  vieille  fanatique  qui  le  recelait  vient  d'être 
mise  en  état  d'arrestation. 

«  Le  28  octobre  dernier,  dans  l'affaire  qui  eut  lieu 
à  Craon,  Belloint-Belperche ,  canonnier  au  7®  ba- 
taillon de  la  Somme,  ne  voulant  point  abandonner 
sa  pièce,  fut  fait  prisonnier  par  les  brigands  de  la 
Vendée.  L'usage  de  la  sainte  armée  catholique  et 
royale  était  alors  de  ne  faire  aucun  quartier  aux 
généreux  républicains  qui  tombaient  entre  ses  mains. 
Le  citoyen  Belperche  fut  doue  destiné  à  être  sacrifié 
avec  seize  de  ses  camarades  dans  la  commune  de 
Livré.  Une  balle  lui  emporta  la  main,  et  une  autre 
lui  perça  le  corps  en  deux  endroits.  Dans  cet  état  il 
fut  dépouillé  de  ses  vêtements,  laissé  pour  mort  ;  il 
demande  à  ses  assassins  la  grâce  de  lui  ôter  le  peu 
de  vie  qui  lui  restait;  ces  barbares  lui  refusèrent. 
Après  plusieurs  heures,  voyant  que  ses  bourreaux 
n'étaient  plus  autour  de  lui,  Belperche  réunit  le  peu 
de  forces  qui  lui  restent  et  se  traîne  nu  et  couvert 
de  sang  vers  la  commune  de  Livré.  Une  jeune  fille 
de  vingt-deux  ans,  la  citoyenne  Moraille,  vole  à  son 
secours,  va  lui  chercher  les  vêtements  de  son  père, 
l'emmène  dans  sa  maison,  et  là,  malgré  le  danger 
imminent  où  la  présence  des  brigands  l'exposait 
sans  cesse,  elle  ramène  à  la  vie  ce  brave  guerrier. 

«  La  Société  de  Port-Maloa  écrit  une  lettrede  félici- 
tations à  cette  citoyenne,  et  a  reçu  au  nombre  de  ses 
enfants  Belperche  et  Moraille,  père  de  la  jeune  fille. 
Elle  a  arrêté  de  plus  qu'elle  délivrerait  à  Belperche 
un  sabre  et  un  pistolet  portant  cette  inscription  :  la 
Société  nopulaire  de  Port-Malo  régénérée  au  ci- 
toyen Belperche,  » 

Mention  honorable. 

Lettre  de  la  commission  révolutionnaire  du  Mans, 

Citoyens  représentants,  la  commission  militaire 
révolutionnaire  établie  au  Mans ,  à  la  suite  des  ar- 
mées réunies  contre  les  brigands  de  la  Vendée,  s'em- 
presse de  vous  faire  part  que  Louis Ripault,  ci-devant 
chevalier  de  la  Catelinière,chefde  brigands,  lamenx 
par  les  massacres  de  Madiecoul  et  autres,  vient 
d'être  traduit  devant  elle  ;  qu'après  avoir  été  inter- 
rogé il  a  subi  la  peine  due  à  ses  forfaits.  Il  résulte, 
d'après  ses  réponses,  que,  depuis  trois  semaines 
qu'il  est  blessé,  son  armée  est  débandée  et  ne  se  ras- 
semble plus,  qu'ils  n'ont  plus  aucun  moyen  de  sub- 
sistance, leurs  moulins  étant  tous  détruits. 

Voilà,  citoyens  représentants,  ce  qui  nous  présage 
la  fin  prochaine  de  la  Vendée,  et  ça  ira,  grâces  aux 
mesures  vigoureuses  des  braves  Montagnards. 
Signé  Lalouet»  président  de  la  commiuion, 

{La suite  demain.) 
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TtiBUK AL  ciiamiL  wàvaufftiùtmàUB, 

^  Duii  wiKow.— Laurent  Verrens,  dit  Sncl, âgé  de 
cinqnante'Ciiiq  ans,  homme  de  loi  cl  procureur  de  la 
commune  deDonzère,  département  de  la  DrOme, 
convaincu  d'intelligences  et  de  correspondances  en- 
tretenues avec  les  ennemisde  la  république  pendant 
le  cours  de  l'année  1792  et  1793,  tendant  à  favoriser 
leur  entrée  en  France  et  à  Tinvasion  du  territoire 
français,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort 

^  Noël  Deschamps,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de 
Lyon ,  faubourg  de  La  Guillotière ,  demeurant  rue  Gît- 
Ic-Cœur,  à  Pans,  homme  de  loi,  convaincu  d'avoir, 
par  ses  propos  approbatife  sur  les  projets  hostiles 
des  conspirateurs  clirigés  sur  la  ville  de  Paris,  et  par 
ses  intelligences  et  correspondances  avec  les  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon,  conspiré  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort.  .^ 

Du  12.— R.-P.  Bngibault,  âgé  de  trente  ans,  natif 
de  Laval,  ci-devant  avocat  et  procureur-syndic  du 
département  de  la  Mayenne,  et  depuis  soldat  au 
«•  régiment  de  dragons;  et  P.-J.  Sourdille,  âgé  de 
trente  ans,  natitde  Château-Gontier,  ci-devant  avo- 
cat du  tyran,  convaincus  de  conspiration  contre  Tu- 
nité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  contre  la 
souveraineté  du  peuple  français,  ont  été  condamnés 
a  la  peine  de  mort. 

—  J.-L.  Laroque,  ex-vicomte,  capitaine  au  régi- 
ment de  Mestre-de-Camp dragons, à  TarméeduNord, 
convaincu  d'un  complot  qui  a  existé  entre  les  géné- 
raux, notamment  à  l'armée  du  Nord,  à  l'époque  de 
la  trahison  de  l'infâme  Dumouriez,  pour  détruire  la 
liberté  en  renversant  la  république  et  en  rétablis- 
gant  un  roi,  et  conduisant  à  cet  effet  les  troupes 
qu'ils  commandaient  pour  les  ramener  ensuite 
contre  leur  patrie ,  etc.,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort* 

—  J.-B.  Poupart-Beaubourg»  ex-écuyer«  âgé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Lorient,  ci-devant  inspec- 
teur du  doublage  des  vaisseaux  de  la  marine,  de- 
meurant rue  dé^l'Hirondelle,  n^  30,  a  Paris^^onvain- 
eu  d'avoir  composé,  imprimé  des  écrits,  d'avoir 
entretenu  des  intelligences  avec  Laporte,  ci-devant 
intendant  de  la  liste  civile,  contenant  provocation  à 
la  guerre  civile,  à  l'assassinat  des  patriotes,  à  la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale,  etc.,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  18.  ^  J.-F.  Froullé,  âgé  de  soixante  ans,  natif 
de  Paris,  libraire  et  imprimeur,  quai  des  AugusUns, 
convaincu  d'avoir  composé  et  imprimé,  en  1792 
(vieux  style),  un  ouvrage  in-8»  ayant  pour  titre: 
ids^  comparative  d$$  cinq  appelé  nominaux,  dans 
lequel  se  trouve  la  relation  des  vingt-quatre  heures 
d'angoisses  qui  ont  précédé  la  mort  de  Louis  XVI; 
lequel  ouvrage  provoque  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  elle  rétablissement  de  la  royauté 
en  France; 

El  Thomas  Levigneur,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
natif  de  RougevilTe,  département  du  Calvados,  li- 
braire et  imprimeur,  rue  Saint-Uonoré,  convaincu 
d'avoir  coopéré  à  la  composition  dudit  ouvrage,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  F.-E.-J.  Champfleury,  ex-noble,  cl- devant  che- 
valier de  Varenne,  et  capitaine  au  10«  régiment  de 
cavalerie,  convaincu  d'avoir  porté  à  dessein  des 
signes  de  rébellion  et  de  fidélité  au  ci-devant  roi, 
d'avoir  tenu  des  propos  et  pratiqué  des  manœuvres 
tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  soldats  et  autres 
citoyens  envers  la  nation,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

—  A.-I.  Osmont,  âgé  de  vingt-trois  ans,  natif  de 
Paris,  ci-devant  adjudant  et  derc  de  notaire,  accusé 
d'avoir  tenu,  le  21  pluviôse,  dans  une  boutique  du 
iardia  Egalité,  des  propos  tendant  à  ladissolution  de 


to  reprtentatioo  Mtienàle  et  au  vétaliliafleinetft  de 
la  royauté,  en  supposant  et  répandant  des  nouvelles 
fausses  concernant  l'état  des  puissances  coalisées  et 
l'étet  des  défenseurs  de  la  patrie,  attendu  que  le  fait 
n'est  pas  constant,  a  été  acquitté.  11  sera  détenii 
comme  suspect  jusqu'à  la  paix. 

^fitienne-Bîchard  Percnereau,  âgé  de  trente-trois 
ans,  ex-curé  de  Cballats^int-Marc,  district  d'Etam- 
pes,  accusé  d'avoir  provoqué  des  rassemblements 
tendant  à  exciter  la  guerre  civile,  a  été  acquitté. 

LETTRE  OMISE  DANS  LA  SÉANCE  DU  15  VfiNTOSe. 

André  Dumoni,  représentant  du  peuple  dam  les 
départements  de  la  Somme^  du  Pas-^ê-CiUai»  et 
de  VOise^  à  la  Convention  nationaUé 
J*ai  faitrépurement  de»autorités  cooêtitaées  du  distriet 
de  Dooleni  ;  j*y  ai  trouvé  le  plus  ardent  aniour  de  la  li- 
berté. J'ai  flommé  provisoirement  agent  national  Delaa- 
nay,  ex^léputé  de  P ÀMembléé  législative,  et  dont  le  répu- 
blicanisme est  très  connu.  Les  changements  qui  ont  eu  lieu 
furent  faiu  par  le  peuple,  qui  termina  cette  opération  par 
une  fête  républicaine ,  célébrée  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  la  Convention! vive  la  républiaue!  Vesprit  public 
fait  partout  de  grands  progrès  ;  on  se  lait  à  peine  Tidée  de 
cet  neureux  changement  Les  habitants  des  campagnes 
n'ont  plus  de  prêtres ,  plus  d'églises  ;  ceux  de  Pecqmgny 
vont  élever,  des  débris  du  temple  de  llmpostare,  un  mo- 
nument à  la  révolution  \  Us  n'adorent  plus  que  la  hiberiét 
et  Us  en  sont  tons  les  ministres. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  elTet  de  cette  benreuse  régénéra- 
tion t  les  divisions  s'éteignent,  les  rivdttés  disparaissent  ; 
la  vérilé  et  la  raison,  qui  viennent  de  chasser  de  ce  climat 
tQUs  les  prêtres  et  les  imposteurs,  rallient  tous  les dtovens; 
les  communes  se  rapprochent,  elles  se  réunissent  pour  cé- 
lébrer des  fêles  républicaines.  Les  citoyens  de  la  Motte  et 
d'Âbancourt  sa  sont  rassemblés  dans  une  de  leurs  com- 
munes; ils  y  ont  fêté  la  reprise  de  Toulon  ;  ils  ont  jaré  de 
n*avoir  plus  d*autres  ennemis  que  ceux  de  /a  république, 
et  d'employer  tous  leurs  moyens  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie et  le  secours  des  pauvres.  On  voit  en  ce  momenl  les 
crimes  dévoilés  et  les  vertus  Uriompher. 
Salut  et  fraternité.  Dmoar. 


SPECTACLES. 

OpfaA  NATioifAi..  —  Aujonrd. ,  Hiltiaââ  à  Mùtetkonp 
suivi  du  Jugement  du  Berger  Pari», 

THftATRS  DB  L'OrtBA-COMlQOE  HATtOKAL,  fUe  FfcVait.— 

L'Intérieur  (fim  Ménage  Bépublieaint  suivi  du  Siège  de 
LUie. 

ToBATaB  Di  LA  EipoBLiQCB,  Tuc  dc  la  LoL  —  CkarUt 
et  Caroline,  ou  les  Abus  àe  Cancien  régime. 

En  attend,  lai"  teprés.  de  V  Homme  à  la  Main  de  Fer^ 
ou  Evrard  de  Rixleben,  drame  bër.  eO  5  actes. 

Thbatbb  db  la  rus  Fbydbau.  —  La  2*  représ,  de  Clan' 
dine,  ou  le  Petit  Commisêiotmairef  opéra  en  un  acte  ;  Lmo, 
et  la  Prise  de  Toulon. 

TséATBB  DB  LA  MoNTAONB,  au  Jardlu  de  l*Egalité.  — 
Relâche, 

TuâATBB  Nattorai,  rues  de  la  Loi  et  de  Loovois.  — 
Jean'Jaeques  Housseau  au  Paracttt^  com.  en  a  actes,  et 
la  Parfaite  Egalité, 

Demain  Alisbeile,  avec  les  diaogements.  —  Incessam- 
ment la  Journée  de  CAmourf  grand  diterL  du  citoyen 
Gallet 

Théatbi  nas  Saii*^olottbs»  ci-devant  Molière.  —  La 
i"  représ,  de  V Abolition  de  l'esclavage  des  Nègres^  prtft 
de  l'EcoU  des  Maris^  el  Rose  et  Colasé 

ThAatrb  lybjqub  DBS  ÂHis  DB  LA  Patbb,  cî-d^aut  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Corps-de-garde  patriotigust 
préc  de  Michel  Cervantes^  opéra  en  8  actes  à  spect. 

Tnih-nE  du  Vaudbvillb.  —  Georges  et  Gros-Jean  ;  ArU- 
quin  Machiniste,  el  la  Fête  de  l'Egalité. 

Dem.  lai'*  réprés,  de  Cassandre  Bgoïste, 

TarfATHB  DB  LA  CiT*.  —  VABiÉîés.  —  GeorgeS,  ott  te 
bon  FiUi  te  Vous  etUToî^eX  la  »•  repr.  du  Pirate^  paob 
eo  aactei. 

TiéATBBDU  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche, 

Incessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'île  de  ta  Raison» 
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POLITIQOB. 

B8PA6NE. 

Madrid^  te  10  février.  —  Noire  cotir,  après  8'étrt  eugt- 
gée  dans  la  guerre  actuelle,  qu*on  peut  appeler  royale,  ne 
regarde  point  en  arrière,  fiante  de  réflexion ,  et  continue 
toujours  sur  le  même  plan,  sans  trop  regarder  devant  die, 
faute  de  prévoyance.  Cependant  le  ministère  n^est  pas  tel- 
lement complice  des  passions  de  la  cour  quMl  n*appréde 
les  maux  passés  et  ne  redoute  les  malheurs  à  venir.  Nous 
sommes  la  première  puissance  que  TAngleterre  ail  eu  la  (k- 
cilité  de  prendre  par  ses  propres  préjuffés  ;  la  destruction 
de  notre  commerce  en  sera  la  suite.  Déjà  les  Anglais,  dé- 
livrés de  la  concurrence  àe$  négociants  français*  font  sour* 
dément  la  loi  dans  la  plupart  des  branches  de  notre  com- 
merce avec  Tetra Dger.  On  songe  peu  à  cette  calamité. 
L*amirautéde  Cadix  n'a  pas  encore  satisfait  aux  indemnités 
demandées  par  les  envoyés  de  Suède  et  de  Danemark  pour 
la  détention  de  plusieurs  bâtiments  de  leurs  nations  dans 
les  ports  d*£spagne.  Les  besoins  de  la  guerre  absorbent 
toute  Fatteniion.  Le  gouvernement  s'efforce  dé  donner  du 
crédit  à  ses  emprunts  s  c'est  ce  que  Tétat  de  nos  armées  et 
de  leurs  opérations  ne  permet  point» 

On  prétend  que  nos  généraux  vont  avoir  de  nooTeUes 
destinations* 

L'escadre  de  Carthagène  sera  commandée  par  le  vioe- 
amiral  don  Louis  de  Borgia»  et  don  Louis  de  Langara 
prendra  le  éommandement  de  Cadix  et  sera  chargé  des 
opérations  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l'Océan* 

ITALIE. 

Du  i*'  février.  —  Le  gouvernement  de  Naples  s'occupe 
de  l'armement  de  ses  vaisseaux  de  guerre.  Cette  partie  es- 
sentielle de  ses  forces  consiste  en  vingt-huit  bâtiments, 
dont  quatre  vaisseaux  de  ligne,  huit  fré^tes,  six  corvettes* 
auatre  brigantins,  six  chebecs.  Il  est  dans  l'intention 
d'augmenter  ses  forces  de  terre*  ce  qui  présente  beaucoup 
de  difficultés. 

Les  Anglais  continuent  de  violer  le  droit  des  gens  jusque 
BOUS  les  batteries  du  port  de  Gènes.  Les  crimes  de  ce  gou- 
vernement n'étonnent  plus  ;  mais  son  audace  commence  à 
soulever  l'indignation  de  l'Italie,  même  au  sein  des  cours 
que  la  terreur  a  déjà  soumises  à  la  volonté  britannique.  Le 
sénat  génois  n'a  rien  perdu  de  sa  fierté  noble  et  exemplaire. 
Le  peuple  saisit  toutes  les  occasions  qui  se  présentent  de 
témoigner  qu'il  s'indigne  de  l'arrogance  inouïe  des  minis- 
tres du  roi  Georges. 

Les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  continuent  de  craindre  la 
disette  des  grains.  On  a  publié  à  Turin  une  ordonnance 
qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de  donner,  dans  le  délai 
de  six  jours,  une  note  de  la  quantité  des  grains  et  des  fa- 
rines qui  sont  dans  leurs  greniers.  La  disette  d'argent  est 
encore  plus  avancée.  Le  crédit  public  est  presque  nul  ;  le 
gouvernement  s*est  vu  forcé  d'altérer  la  monnaie  ;  cepen- 
dant on  espère  encore  tirer  quelque  parti  des  banquiers  et 
de  quelques  autres  professions  qui  tiennent  à  Tordre  ac- 
tuel ,  pour  faire  remplir  on  emprunt  qu'on  vient  d'ouvrir. 
Cette  cour  a  fait  publier  l'état  des  habitanU  de  la  ville  de 
Turin  et  de  ses  faubourgs  en  décembre  dernier  1793,  po- 
pulation qui  se  monte  à  90,838  personnes.  Le  nombre  des 
mariages  a  été  pendant  cette  anuée  de  678  ;  celui  des  nais- 
sances de  8,239,  et  celui  des  morts,  de  4,227. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conteit^énéraL  —  Du  29  pluviôse  au  15  tentû$e. 

Des  citoyens  bouchers  ont  proposé  de  s'établir  en  Société 
surveillante  des  abiîs  qui  se  commettent  dans  le  débit  de 
la  viande  de  boucherie,  sons  la  présidence  d'un  offider 
municipal. 

L'administration  de  police  a  été  chaînée  de  faire  drdt 
à  cette  demande. 

—  Dans  la  séance  du  6  le  conseil  s'est  occupé,  d'après 
un  réquisitoire  de  l'agent  national,  des  moyens  de  distri- 
buer dans  les  différents  marchés  les  provisions  de  beurre  et 

^•JSéHê.'^Tamyi. 


d'oeufs  que  plusieurs  des  cantons  jriverains  de  la  Seine 
s'empressent  de  fournir  aux  citoyens  de  Paris.  La  bien- 
veillance de  la  commune  de  Merville  a  paru  mériter  une 
mention  particulière;  le  maire  de  cette  commune  était  venu 
à  la  tète  d'une  députation  apporter  une  quantité  considé* 
rable  d^œul^  et  de  légumes. 

—  Warmé  annonce  que  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  Marat  s'est  emparé  avec  adresse  d'environ  trais 
mille  cinq  cents  livres  de  sucre,  ainsi  que  de  trois  marchands 
qui  venaient  de  le  délivrer  &  8,000  livres  au-dessus  du 
maximum. 

—  Dans  la  séance  du  7,  le  président  a  fait  part  au  con- 
seil d'un  arrêté  du  département  de  Paris,  en  date  du 
1*'  ventôse,  qui  porte  que  les  agents  nationaux  des  com- 
munes du  département  de  Paris  feront  exécuter  sévèrement 
les  lois  relatives  à  la  suppression  de  la  mendicité  ;  qu'ils 
feront  admettre  sur-le-champ  dans  les  hospices  à  ce  desti- 
nés ceux  des  mendiants  que  leur  âge  ou  leurs  infirmi- 
tés mettent  hors  d'état  de  travailler,  et  que,  quant  aux 
mendiants  valides,  lesquels  ne  peuvent  qu'être  fort 
suspects,  les  agents  nationaux  prendront  des  mesures 
promptes  et  sévères  pour  leur  faire  cesser  cet  infâme 
métier. 

Le  conseil  a  renvoyé  cet  arrêté  à  l'agent  national  de 
la  commune,  pour  en  poursuivre  la  plus  prompte  exé- 
cution. 

—  Dans  nne  des  séances  subséquentes  le  citoyen  Bar- 
rucand ,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  l'Arsenal ,  a  dénoncé  une  pièce  intitulée  :  Congrus  des 
Hois,  qu'on  |oue  depuis  quelques  jours  sur  le  théâtre  de 
la  me  Favart,  et  où  il  a  vu  grand  nombre  d'aristocrates 
applaudir  des  scènes  qui  l'ont  révolté.  Il  se  plaint  de  ce 
que  rinfSime  Cagiiostro  est  décoré  du  titre  sacré  de  pa- 
triote et  présenté  avec  toutes  les  vertus  du  républicain , 
tandis  que  l'immortel  Marat,  cet  illustre  fondateur  de 
la  liberté,  est  exposé  aux  yeux  de  la  malignité  et  passe 
comme  nne  ombre  chinoise  derrière  nne  toile  transpa- 
rente. 

Plusieurs  membres  ont  appuyé  ces  obsenratlons,  et  ont 
cru  voir  dans  ces  scènes  des  intentions  perfides,  un  venin 
caché  comme  dans  CAmi  des  Lois,     ' 

Le.  conseil  a  arrêté  que  l'administration  de  police  ferait 
nn  rapport  sur  cette  pièce. 

—  Quelques  discussions  se  sont  élevées  dans  différentes 
séances  sur  la  disette  factice  des  subsistances  que  des  mal- 
veillants cherchent  à  alimenter  en  semant  de  faux  bruits, 
en  pillant  les  voitures  qui  arrivent  à  Paris,  on  en  forçant 
les  propriétaires  à  les  délivrer  à  un  vil  prix. 

Le  conseil  arrête  que  des  patrouilles  seront  envoyées  aux 
environs  de  Paris  pour  protéger  les  arrivages. 

—  Des  rapports  sur  la  délivrance  des  certificats  de  ci- 
visme, des  pétitions  particulières,  différents  autres  détails 
d'administration  ont  occupé  le  reste  de  ces  séances. 

SiANCB  DU  10  fBNTOSI, 

La  section  de  Marat  en  masse  demande  à  être  admise 
au  conseil;  elle  se  plaint  des  manœuvres  perfides  qu'em- 
ploient les  malveillants  pour  affamer  le  peuple,  t  On  cher- 
che, dit-elle,  à  lasser  sa  patience,  et  par  ce  moyen  à  l'ex- 
citer à  quelques  mouvements,  i  Elle  déclare  qu'elle  est 
debout  jusqu'à  ce  que  les  assassins  du  peuple  soient  exter- 
minés. Elle  ajoute  qu'elle  va  voiler  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  jusqu'à  ce  que  la  punition  des  enne- 
mis du  peuple  ait  ramené  la  liberté,  le  calme  et  l'abon- 
dance. 

Le  président  f  d  la  députation  :  Citoyens,  la  commune 
de  Paris  j  constamment  occupée  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  du  peuple,  voit  avec  douleur  les  pri- 
vations qu'il  éprouve  journellement  ;  mais  ce  serait  douter 
de  son  énergie ,  ce  serait  mal  calculer  les  événements ,  ser- 
vir les  ennemis  de  la  chose  publique,  que  de  prendre  de 
pareils  expédients.  Quoi  doncl  lorsque  la  Convention  na- 
tionale prend  des  mesures  les  plus  révolutionnaires,  lors- 
que le  comité  de  salut  public  marche  rapidement  dans  le 
sentier  de  la  révolution,  déjoue  journellement  les  trames 
perfides  des  cabinets  de  Suint-James  et  <|e  Berlin,  démas- 
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qne  \n  intrigants  et  fait  toarner  contre  eui  leurs  projets 
conire-révolulionnaires;  lorsque  le  comité  de  s&relé  géné- 
rale met  à  exécation  le  décret  salutaire  qui  ordonne  le  sé- 
questre des  biens  des  gens  reconnus  suspects,  la  section  de 
Marat,  qui  s^est  toujours  signalée  dans  les  époques  mémo- 
rables de  la  réYolutidn,  semblerait  craindre  une  disette  qui 
n*est  que  factice ,  et  voilerait  la  Déclaration  des  Droits  de 
THomme  t 

Non,  citoyens,  il  est  des  circonstances  où  Ton  doit  se 
Bcnrir  de  pareils  expédients;  mais,  comme  je  tous  le  ré- 
pète, nous  sommes  loin  d*en  avoir  besoin;  nous  avons  en- 
core toute  notre  énergie.  Vos  magistrats  sont  les  mêmes 
qu*ao  10  aoftt  et  au  Si  mai.  Réunissex-vous  k  eux  ;  dénon- 
cex-leur  les  ennemis  de  la  cbose  publique,  indiqucxleur 
les  accapareurs,  et,  par  la  conduite  qu*ils  tiendront ,  vous 
serex  à  m^me  de  vous  convaincre  qu*ils  n^ont  pas  cessé  de 
bien  mériter  de  la  patrie ,  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Vialard  :  Je  viens  de  parcourir  les  départements  ;  je  dois 
faire  part  d*un  moyen  sûr  qu'emploient  les  habitants  des 
campagnes  pour  parvenir  à  faire  revenir  Pabondance. 

Ils  se  sont  imposé  eux-mêmes  un  carême  civique  ;  ils  ne 
délivrent  de  la  viande  qu'aux  malades  et  infirmes.  Si  ce 
moyen  était  en  usage  iciy  vous  verriex  bientôt  renaître  Ta- 
bondance. 

***  :  Dans  un  moment  orageux  «  dans  un  moment  de  di- 
sette, car  elle  existe,  et  personne  n'en  doit  douter,  de  vrab 
républicains  doivent- faire  des  sacrifices;  ils  doivent  se 
montrer  dignes  de  la  cause  qu'ils  défendent,  en  apprenant 
ù  ces  égoïstes,  à  ces  accapareurs,  que  leur  patience  ne 
.  se  lassera  jamais,  qu'ils  sauront  se  contenter ae  pain  et 
d'eau.  (Il  s'élève  une  légère  rumeur  dans  une  des  tri- 
bunes.) 

Sans  doute,  citoyens,  je  le  sais  comme  vous,  nous  som- 
mes loin  d'être  réduits  à  cette  extrémité  :  en  disant  que  des 
républicains  pouvaient  se  contenter  de  pain  et  d'eau,  j'ai 
voulu  les  inviter  au  courage  des  privations  qui  doit  les 
rendre  invincibles.  C'est  par  sa  sobriété  que  Sparte  s'est 
élevée  I  une  grande  hauteur  et  qu'elle  a  fait  triompher  la 
liberté.  Quand  11  s'agit  d^acquérir  un  bonheur  durable,  ne 
nous  alarmons  point  de  quelques  privations  momeolanéeii 
(On  applaudit) 

Arthur  :  Vous  devei  vous  reposer  sur  le  comité  de  salut 
public  de  la  Convention;  ce  comité,  qui  mérite  la  con- 
fiance des  patriotes,  s'occupe  d'assurer  de  la  manière  la 
plus  prompte  et  la  plus  eflScace  les  approrisionnements  de 
Paris.  Nous  devons  espérer  que  ses  soins  ne  seront  pas  in- 
fructueux. 

L'agent  national  :  Considérei,  citoyens,  combien  il  se- 
rait dangereux  de  voir  éclore  le  plus  léger  trouble  à  Paris, 
au  moment  où  nous  entrons  en  campagne  et  où  nous  de- 
vons porter  tous  nos  efforts  contre  l'ennemi  extérieur  ;  au 
moment  où,  d'après  l'excellent  et  solide  rapport  de  Saint- 
Just,  la  Convention  nationale  a  rendu  un  décret  salutaire, 
et  l'un  des  plus  populaires  qui  existent,  par  lequel  les  in- 
dividus reconnus  suspects  sont  condamnés  à  la  déportation, 
et  leurs  biens  séquestrés  pour  être  employés  à  secourir 
les  républicains  indigents.  Il  est  certain  que  tous  ceux  qui 
tiennent  aux  détenus  et  *  leurs  principes  redoubleront 
d'intrigues  pour  détourner  adroitement  l'aUention  publi- 
que de  son  véritable  objet,  et  pour  amener  des  troubles  au 
moyen  desquels  ils  pourraient,  sinon  détruire,  au  moins 
retarder  les  mesures  sages  et  vigoureuses  de  la  Convention 
nationale. 

Je  requiers  :  !•  que  la  commission  des  fardins  de  luxe 
fasse,  séance  tenante,  sou  rapport  sur  la  situation  et  la 
culture  des  jardins; 

)•  Qu'il  soit  défendu  à  tout  fournisseur  et  marchand  de 
comestibles  de  porter  des  prorisions  h  domicile  et  partout 
ailleurs  que  dans  les  marchés  publics  ; 

8*  Qu'il  soit  rédigé  une  Adresse  à  tous  nos  frères  des 
communes  environnant  Paris,  pour  leur  rappeler  qu'il  est 
de  leur  intérêt  comme  du  nôtre  que  les  marchés  de  Paris 
soient  approvisionnés  ; 

A*  Que  l'administration  des  subsistances  soit  invitée  à 
foire  très  prompteroent  le  rapport  attendu  au  sujet  de  Tap- 
provisionnement  de  Paris; 

5*  Qne  la  même  administration  soit  inritée  à  se  transpor- 
ter I  la  commission  ôo%  approvisionnements  et  subsistances 
de  la  république,  *  Teffet  de  l'inviter  à  redoubler  de  zèla 


pour  mettre  à  exécution  le  décret  de  la  Convention  qui 
porte  que  Paris  sera  approvbionné  comme  une  ville  de 
guerre  en  état  de  siège. 

Ce  n'est  pas  que  la  commission  ait  besoin  de  sttealant 
pour  nous  faire  sentir  son  influence  ;  mais  quand  les  ci- 
toyens apportent  des  plaintes  aux  magistrats,  c'est  à  eux  à 
les  recueillir  et  à  les  porter  aux  différentes  branches  da 
gouvernement  qu'elles  peuvent  intéresser. 

Le  réquisitoire  de  Chaïunette  est  unanimement  adopté. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*ÉGAUTÉ, 

SEANT   AUX  JACOBINS  DE   PAEI8. 

Prétidenee  de  Lapieomterie^ 

SÉANCE  DU  16  VENTOSE. 

Le  secrétaire  se  disposant  à  faire  lecture  de  la  cor- 
respondance, CollotaHerbois  a  demandé  qu'on  s'oc- 
cupât sur-le-champ  des  dangers  qui  nous  menacent. 
Il  est  monté  à  la  tribune  pour  donner  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  dans  Paris.  «  Ce  n'est  pas,  a-t-il 
dit,  la  première  fois  que  vous  entendez  de  SàDg-ùvid 
vos  dangers  ;  vous  vous  souvenez  que,  tontes  les  fois 
qu'une  campagne  glorieuse  se  préparait,  vous  avez 
eu  des  intrigues  sourdes  à  dëjouer  et  des  attentats 
combinés  de  longue  main  à  détruire.  Ce  fut  autre- 
fois Dumouriez,  ce  fut  le  système  autrichien  que 
vous  eûtes  à  combattre.  Je  ne  sais  pas  quel  est  celui 
que  vous  avez  à  vaincre  anjourd'hur,  mais  je  sais  que 
c'est  celui  qui  doit  vous  donner  le  plus  d'inquiétude. 
Jamais  les  ennemis  de  la  liberté  ne  nous  ont  causé 
d'embarras  quand  ils  se  sont  déclara  ouvertement. 

•  Aujourahui  c'est  par  l'union  que  nous  avons 
voulu  créer  entre  les  patriotes  que  l'on  veut  tourner 
contre  eux  les  plus  purs  sentiments  de  leurs  cœurs. 
On  veut  les  faire  égorger  les  uns  par  les  autres  :  on 
veut  en  faire  des  soldats  de  Cadmus.  Non,  nous  ne 
serons  pas  les  soldats  de  Cadmus;  nous  ne  serons 
jamais  que  les  soldats  de  la  liberté l  tiousrejellerons 
loin  de^os  rangs  tous  ceux  qui  nous  auront  trahis, 
et  la  victoire  nous  attend  après  ce  sacrifice. 

•  Le  comité  de  salut  public  goûtait  les  plus  heu- 
reux présages  ;  il  était  impatienté  de  la  lutte  qne  nos 
ennemis  voulaient  établir  contre  les  patriotes,  et  des 
tentatives  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Nous  attendions 
des  victoires  avec  la  certitude  morale  et  physique 
que  nous  avons  eue  dans  tous  les  temps;  nous  mé- 
prisions nos  enuemis;  nous  comptions  sur  les  vertus 
du  peuple,  et  nous  y  compterons  toujours  ;  mais  on 
veut  l'égarer  et  détruire  ses  vertus.  Si  ses  vertus 
pouvaient  cesser  |>endant  un  seul  jour,  ce  serait  un 
grand  danger,  mais  elles  ne  cesseront  pas  pendant 
une  minute. 

•  Eh  bien!  citoyens,  qu'est-il  arrivé?  Tranquilles 
parceque  nous  avions  rempli  avec  constance  une 
mission  honorable,  nous  nous  retirions  dans  le  con- 
tentement de  notre  ftme,  parceque  nous  avions  pris 
de  bonnes  mesure;  nous  comptions  sur  les  attesta- 
tions qui  nous  avaient  été  données,  sur  la  patience 
des  amis  de  la  liberté,  sur  l'espérance  ^uï  soutient 
rimpatience  qui  aurait  pu  naître.  On  sait  qu'à  la  fin 
de  la  révolution  se  trouvent  tous  les  succès,  qne  là 
tous  les  tyrans  sont  écrasés,  tous  les  aristocrates 
abattus,  la  liberté  des  peuples  consacrée,  toutes  les 
vertus  existant  à  la  fois. 

«Voilà  ce  qui  soutient  les  républicains  auxquels 
vous  avez  accordé  votre  confiance  ;  voilà  la  véritable 
perspective  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  composés  de  vrais  amis  de  la  liberté,  qui 
remplissent  leur  mission  avec  énergie  et  s'exposent 
à  beaucoup  de  dangers  pour  la  chose  publique.  Ces 
hommes  courageux  sont  au  niveau  de  la  révolution; 
ils  se  disputent  le  poste  le  plus  périlleux  :  vous  avex 
vu  le  comité  de  sûreté  générale  se  charger  d'une 
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grande  responsabilité  ;  tous  avez  vu  le  comité  de  sa- 
lut public  se  démembrer;  Billaud-Varennes,  Jean- 
Bon  Saint-André  sont  absents,  Robespierre  et  Cou- 
thon  sont  malades.  Nous  restons  en  petit  nombre 
pour  combattre  les  ennemis  du  bien  public  ;  il  faut 
que  nous  ayons  votre  confiance,  ou  que  nous  nous 
retirions  si  nous  ne  sommes  pas  soutenus  par  vous... 
{Nous  vousioutiendrans  <oii«,s'écrie-t-onde  toutes 
parts.) 

m  Vous  nous  soutiendrez  par  des  actions  constan- 
tes, et  non  par  des  démonstrations.  Vpus  soutiendrez, 
non  les  individus,  parcequ'ilsne  sont  rien  pour  vous, 
mais  vous  défendrez  les  principes  qui  animent  les 
comités.  Vous  soutiendrez  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale tant  qu'il  fera  la  guerre  aux  aristocrates  etqu'il 
délivrera  les  patriotes  opprimés;  vous  soutiendrez 
le  comité  de  salut  public,  parcequ'il  est  entouré 
d'une  confiance  telle  que  les  hommes  n'ont  jamais 
pu  l'obtenir  par  leurs  seulç3  forces.  Il  saura  toujours 
se  mettre  au  niveau  ;  chacun  de  ses  membres  s'ab- 
jure lui-même,  et  il  acquiert  plus  de  vertus  qu'il  ne 
pourrait  en  trouver  dans  lui-même.  Dès  que  le  peu- 
ple Ta  mis  là,  il  devient  dix  mille  fois  plus  fort;  il 
devient  ce  que  le  peuple  veut  qu'il  soit. 

•  Nous  arrivons  au  commencement  de  la  campa- 
gne :  Pitt,  Cobourg  et  les  nouveaux  ennemis,  qui 
acquièrent  une  infâme  célébrité  parcequ'ils  mar- 
chent à  c^lé  de  ceux  qui  combattent  contre  la  li- 
berté, se  disposent  à  exécuter  leurs  infâmes  com- 
plots. Il  faut  voir  de  quels  instruments  ils  se  servent 
pour  l'exécution,  quels  sont  les  agents  de  ces  nou- 
veaux chefs  de  contre-révolution,  de  cet  homme  qui 
fait  mine  de  ne  pas  redouter  nos  armées,  de  je  ne 
sais  quel  lord  qui  a  reproché  avec  sécurité  et  sang- 
froid  au  ministre  Pitt  de  ne  pas  reconnaître  le  suc* 
ces  de  ses  promesses,  et  qui  a  dit  à  ce  ministre  : 
«  Mais  à  Paris  on  mange  encore  du  pain  ;  à  Paris  les 
«  patriotes  ne  s'entre-egorgent  pas.  • 

•  C'est  donc  Paris  qui  est  le  principal  foyer  des 
intrigues  de  nos  ennemis;  malheureusement  ils  sont 
quelquefois  servis  par  des  hommes  qui  mettent  des 
petites  passions  à  la  place  de  l'intérêt  public.  Je  pro- 
teste que  le  comité  de  salut  public  n'a  jamais  pris  le 
change  sur  ces  intrigues,  et  qu'il  n'a  pas  balancé 
un  instant  pour  le  parti  qu'il  avait  à  prendre.  11  est 
assez  de  patriotes  qui  nous  succéderont;  quant  à 
nous,  nous  n'avons  qu'un  but,  celui  de  sauver  le 
peuple,  et,  dussions-nous  mourir,  c'est  là  que  nous 
tendons  tous.  Ceux  qui  viendront  après  marcheront 
sur  nos  cadavres,  et,  les  touchant,  ils  en  prendront 
plus  de  force  et  serviront  mieux  leur  patrie.  La  So- 
ciété des  Cordeliers,  dont  je  ne  parlerai  jamais  qu'a- 
vec respect,  ne  sera  pas  longtemps  la  dupe  des  in- 
trigants qui  l'ont  jouée.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
quon  l'ésare;  toujours  elle  est  revenue;  elle  l'a 
fait  avec  franchise.  Jacques  Roux  aussi  avait  tâché 
de  la  séduire  :  elle  en  a  fait  justice. 

«  Ces  hommes  ambitieux,  qui  ne  veulent  faire  des 
insurrections  que  pour  en  profiter,  ou'ont-ils  fait 
pour  la  chose  publique?  Compte-t-on  a'eux  un  trait 
de  dévouement?  Nous  nous  serions  empressés  de  le 
célébrer.  Croient-ils  qu'il  suffira  de  couvrir  les  murs 
de  mauvais  placards  pour  prouver  leur  patriotisme? 
Les  femmes  de  la  halle  les  ont  traités  comme  ils  mé- 
ritaientde  l'être, c'est-à-dire  qu'elles  les  ontconspués. 
Tel  sera  toujours  le  sort  de  ceux  qui  chercheront  à 
à  égarer  le  peuple  en  masse. 

•  Le  comité  de  salut  public  vient  de  déterminer 
une  grande  opération  ;  il  a  passé  cette  nuit  à  assurer 
l'état  des  sans-culottes  en  confisquant  les  biens  des 
aristocrates,  qu'il  faut  vomir  enfin  pour  enrichir  les 
patriotes  indigents  qui  réclament  des  secours  de  la 
patrie.  Je  demande  qu'une  députation  soit  envoyée 
a  ux  Cordeliers»  pour  s'expliquer  fraternellement  avec 


eux  et  les  engager  faire  à  justice  des  intrigants  qui 
les  ont  égarés.  » 

Momoro  :Jt  déclare  que  le  préopinant  s'est  trompé 
sur  plusieurs  faits;  ce  n'est  pas  dans  la  séance  der- 
nière, ni  même  depuis  quelques  jours,  que  la  Décla- 
ration des  Droits  est  voilée,  mais  bien  depuis  un 
mois,  dans  des  temps  difficiles,  où  les  Jacobins  eux- 
mêmes  luttaient  contre  l'oppression;  j'en  offre  la 
preuve  dans  les  procès-verbaux  encore  existants. 

CoUot  d'Herbois  :  11  n'est  permis  de  voiler  la  Dé- 
claration des  Droits  que  quand  on  désespère  de  la 
faire  triompher.  Veut-on  dire  aussi,  comme  les  aris- 
tocrates, que,  quand  un  accapareur,  un  fripon,  un 
fédéraliste  est  incarcéré,  le  corps  social  souffre?  De- 
puis que  cette  oppression  momentanée  est  passée,  on 
ne  doit  plus  se  permettre  de  voiler  la  statue  de  la 
Liberté.  Ce  n'estplus  comme  au  31  mai,  où  la  Mon- 
tagne, qui  ne  pouvait  plus  faire  entendre  sa  voix, 
n'adoucissait  qu'imparfaitement  les  maux  que  fai- 
saient chaque  Jour  dans  le  sein  de  la  Convention  les 
ennemis  puissants  du  peuple,  et  ne  combattait  qu'en 
retraite. 

Mais  aujourd'hui  les  décrets  populaires  ne  souf- 
frent aucune  difficulté.  Sans  doute  tous  les  membres 
qui  composent  la  Convention  ne  se  ressemblent  pas 
exactement  :  la  nature  ne  jette  pas  deux  hommes  dans 
le  même  moule;  mais  tous  ceux  qui  siègent  veulent 
et  espèrent  le  bien. 

On  cherche  à  agiter  par  des  intrigues  les  Sociétés 
populaires  des  sections. 

momoro  :  Je  demande  qu'on  n'accuse  point  les 
Cordeliers. 

CoUot  d'Herhois  :  J'observe  que  ce  n'est  pas  des 
Cordeliers,  mais  des  Sociétés  de  sections  que  je  parle, 
des  agents,  des  émissaires  qui  se  répandent  pour 
exciter  le  peuple  à  aller  à  la  Convention,  à  demander 
qu'elle  se  sépare.  Les  Cordeliers  sont  mis,  malgré 
eux  sans  doute,  en  contact  avec  les  Sociétés  popu- 
laires pour  obtenir  cet  épurement  dans  la  Conven- 
tion, qui  n'est  qu'un  moyen  excellent  pour  n'avoir 
plus  demain  de  Convention. 

On  demande  que  la  Société  nomme  une  députa- 
tion pour  se  rendre  demain  aux  Cordeliers,  et  que 
Collot  d'Herbois  soit  nommé  pour  y  assister. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 
Renaudin  :  C'est  aux  Sociétés  populaires  à  faire 
justice  des  agents  de  nos  ennemis  qui  s'y  montrent 
avec  tant  d'insolence.  Ils  parlent  d'insurrection!  Si 
ce  n'étaient  de  vils  atomes  dans  la  révolution,  ce 
serait  contre  eux  qu'il  faudrait  en  former  une.  lis 
veulent  des  insurrections!  eh  bien!  qu'ils  se  mon- 
trent, et  nous  verrons  qui  d'eux  ou  ae  nous  triom« 
phera. 

Carrier  :  Il  est  des  hommes  qui  veulent  diviser  les 
Jacobins  et  les  Cordeliers;  c'est  ainsi  qu'on  a  tron- 
qué et  altéré  la  dernière  séance  des  Cordeliers,  sur 
laquelle  je  vais  en  peu  de  mots  rétablir  les  faits.  Le 
premier  membre  qui  parla  y  démasqua  des  figures 
que  je  vois  ici.  H  a  aénoncé  peu  de  faits.  J'obtins 
ensuite  la  parole  pour  me  plaindre  d'un  système  de 
modérantisme  que  j'ai  aperçu  dans  la  Convention  et 
que  je  vous  dénonce  ici.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois 
bien  persuadé  que,  quand  un  Montagnard  se  mon- 
tre, il  ne  fasse  rentrer  bien  vite  dans  la  poussière 
tous  ces  hommes,  mais  enfin  il  existe;  vous-mêmes 
leur  avez  donné  trop  d'importance.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  Phélippeaux,  qui  par  certain  écrit afait 
reculer  l'esprit  public  de  cent  degrés  dans  les  dé- 
partements. Un  autre  a  dénoncé  des  factieux  dans  la 
Convention,  il  en  a  dénoncé  parmi  les  ministres, 
dans  les  sections.  J'en  vois  queloues-uns  ici  parmi 
vous;  mais  on  n'a  point  parlé  de  faire  des  insurrec- 
tions, excepté  dans  le  cas  où  on  y  serait  forcé  par  le« 
circonstances. 
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Si  on  y  a  fait  une  motion  contre  la  Convention,  Je 
donne  ma  tête. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  réclamation  de 
Carrier,  et  se  plaignent  de  ce  que  plusieurs  phrases 
du  discours  d*Hébert,  dans  la  séance  des  Cordeliers 
du  14  ventôse,  ont  été  mal  rendues  dans  les  feuilles 
publiques.  Tous  les  témoins  s*accordent  sur  ce  fait, 
et  afûrment  que  Torateur  n*avait  parlé  d'insurrection 
que  conditionnellement,  dans  le  cas  où  les  patriotes 
seraient  opprimés  par  une  faction  qui  s'élèverait  sur 
les  ruines  de  celle  que  la  révolution  du  31  mai  a  ^bat- 
tue  pour  le  saluf  de  la  république  (1). 

Tallien  dénonce  des  écrits  perfides,  qui,  quoique 
affublés  de  noms  républicains,  n'en  font  pas  moins 
circuler  le  poison  subtil  du  royalisme  dans  Tesprit 
de  ceux  qui  ont  le  malheur  de  les  lire;  il  dénonce 
des  officiers  nobles  qui  ont  su  se  faire  placer  dans  les 
armées. 

Enfin  il  provoque  la  surveillance  de  la  Société  sur 
des  placards  incendiaires  qui  ont  été  affichés  dans  les 
rues  de  Paris. 

Le  discours  de  l'orateur  est  vivement  applaudi. 

Après  quelques  autres  discussions,  la  séance  est 
levée  à  dix  heures. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  RuhU 
Wm  ▲  LA  SBANCB  17  TBIIT08B. 

'  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  V  de  la  loi  du  13  bru- 
maire, relative  aux  gardiens,  gendarmes  et  autres 
qui  étaient  préposés  a  la  garde  des  détenus  év^4^s, 
les  tribunaux  criminels  pourront,  suivant  les  cir- 
constances ,  réduire  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  moisjfes  peines  pro- 
noncées par  cet  article ,  lorsque  avant  le  jugement 
il  sera  constaté  que  les  personnes  évadé^  ont  été 
reprises  et  reconstitués  en  maison  d'arrëtou  de  jus- 
tice. » 

Qiftit  un  très  grand  nombre  d'Adresses  de  félicita- 
tions et  d*offi*anaes  patriotiques. 

—  Les  administrateurs  du  Cher  font  passer  l'ar- 
genterie de  quatre-vingt-quatorzecommunes  de  ce  dé- 

Sartement,  consistant  en  deux  mille  cent  cinq  marcs 
'argenterie,  trois  cent  trente-six  marcs  de  galons, 
et  en  plusieurs  malles  d'effets  précieux. 

—  Les  administrateurs  de  Fontenay-le-Peuplc  font 
un  nouvel  envoi  d'argenterie  considérable  et  annon* 
cent  la  vente  rapide  des  biens  des  émigrés. 

•—  Garnier  (de  Saintes),  représentant  dans  le  dé* 

(f  )  AceoatvND^  ii  rendre  compte  eomne  historiens  de  celles 
des  séances  des  Sociétés  popolaires  de  Paris  qui  présentent 
ttB  intérêt  majeur,  nous  avons  publié  le  séance  dont  il  est  ici 
question  en  même  temps  que  plusieurs  autres  de  la  même 
dociété.  Ne  croyait  pouvoir  apporter  trop  de  soins  dans  lé 
rédaction  de  ces  discussions  importantes  et  utiles  qui  sont 
lusceplibles  d*avoir  une  influence  directe  sur  le  succès  de 
k  chose  publique,  et  qui  sont  des  monuments  pour  rhistoire 
de  la  révolution,  nous  ne  les  imprimons  jamais  qu*après  avoir 
eonsulté  les  AfTérentes  feuilles  publiques  les  plus  accrédi- 
tées. Nous  avens  d*auCaot  moins  hésité  à  tirer  une  portion 
de  oetU  discussion  d'une  lemU«  eonsue  per  sotf  patriotisme 
qu'elle  nous  a  paru,  par  son  étendue,  être  un  narré  littéral, 
•t,  pour  ainsi  dire,  un  procès-verbal  de  ceUe  séanee. 
Comme  il  peut  cependant  se  trouver  dans  ces  réciu  des  er- 
reors,  bien  pardonnables  sans  doute  i  un  écrivain  obligé  de 
minuter  des  discours  à  la  simple  audition  de  Torateur,  mais 
toi^ours  graves  dans  des  matières  de  cette  imporUnce,  nous 
nous  empresserons  de  réparer  celles  qui  nous  seraient  indi- 
<ç^,  en  publiant  le  procès^erbal  authenUque  de  U  So- 
ciété dès  qu'il  nous  sera  connu.  A.  |f . 


partement  de  Loir-et-Cher,  écrit  :  «  Encore  une  pe« 
tite  récolte  en  argenterie  ;  je  vous  envoie  deux  cents 
cinquante  marcs  d'argenterie  et  un  grand  nombre 
d'autres  dons  patriotiques.  Tout  le  monde  s'eoapresse 
d'extraire  des  entrailles  de  la  terre  le  salpêtre.  » 
(Applaudi.) 

—  La  Société  populaire  et  la  commune  de  Dreux 
annoncent  que  la  raison  a  entièrement  triomphé  du 
fanatisme,  et  qu'il  ne  reste  aux  prêtres  que  le  regret 
d'avoir  été  les  apôtres  du  mensonge.  Elles  offrent  on 
cavalier  jacobin. 

— Les  membres  de  la  commission  révolntionoairc 
du  département  du  Mont -Terrible  écrivent  qu'âne 
grande  quantité  de  citoyens  des  frontières  se  sont 
rendus  à  Bellelay,  maison  de  moines  enclavée  dans 
les  limites  de  ce  département  et  faisant  partie  du 
corps  helvétique»  suivant  un  décret  du  23  avril  17... 
Les  moines  de  ce  couvent  abusent  de  l'empire  qu*il5 
ont  sur  les  habitants  des  campagnes  pour  les  enga* 
ger  à  foire  des  pèlerinage  superstitieux  ;  ils  retien- 
nent surtout  les  femmes  et  les  611es.  La  commission 
n'a  pas  osé  prendre  sur  elle  de  traiter  tous  ces  pèle- 
rins en  émigrés,  parcequ'ils  sont  cinq  à  sii  mUle,  et 
cette  maison  monacale  estparoiase  de  deux  village 
de  ce  département. 

—  Beffroy  fait  rendre ,  au  nom  du  comité  dea  &- 
nances,  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  l^r.  Les  pensions  accordées  à  titre  de  non* 
veaux  convertis  sont  supprimées.  Toutes  celles  éta- 
blies anciennement  sur  les  économats  ou  ledergéle 
sont  également. 

«  11.  Les  titulaires  de  ces  pensions  seront  payés  des 
termes  échus  et  de  celui  courant  jusqu'au  l«r  ger- 
ipinal  prochain,  suivant  Tusage  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  aux  créanciers  ou  pensionnai- 
res pour  recevoir  ce  qui  leur  est  dû. 

«  m.  Ceux  qui  jouiraient  de  pensions  à  titre  de 
nouveaux  convertis  auront  droiiala bienfaisance  na- 
tionale, comme  citoyens,  dans  la  répartition  des  se- 
cours publics. 

•  IV.  Ceux  qui  auraient  des  pensions  sur  les  éco- 
nomats à  tout  autre  titre  se  retireront  vers  le  direc- 
teur général  delà  liquidation,  pour  être  compris, 
s'il  y  a  lieut  parmi  les  autres  pensionnaires  de  l^tat. 

•  V.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte,  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  ternies  échus  et 
courants  jusqu'au  l«r  germinal,  en  exécution  du  pré- 
sent décret  •' 

GuYTOH-MoBTBAn  *.  La  Convention  a  décrété,  il  j 
a  quelque  temps,  sur  ma  proposition,  qn*il  serait 
fait  une  instruction  tendant  a  purifier  l'air  des  Hôpi- 
taux, et  m'a  chargé  d'en  snrveiUer  l'exécution.  Je 
me  suis  concerté  à  cet  effet  avec  les  officiers  qui  com- 
posent le  conseil  de  sanlé.  L'instruction  est£iite; 
le  secrétaire  m'écrit,  en  m'envoyant  la  première 
épreuve,  que  demain  les  exemplaires  en  seront  dts- 
tribaés  aux  aoembres  de  la  Convention.  Je  m'em- 
presse de  lui  annoncer  que  les  moyens  développés 
dans  cette  instruction  ont  été  suivis  d*un  entier  et 
parûiit  succès.  Ils  avaient  d'abord  paru  eirayer  les 
ofBciers  de  santé  eux-mêmes;  mais,  loin  qn'il  en  soit 
résulté  aucun  inconvénient,  l'air  a  été  si  prompte- 
ment,  si  efficacement  purifié,  que  Peffet  des  prépara- 
tions a  corrigé  et  chassé,  même  de  dessous  les  lîts 
des  malades,  tes  miasmes  qui  avaient  pu  s'y  amasser. 
(On  applaudit.) 

—  La  Société  populaire  de  Pontoise  offre  à  la  Con- 
vention un  cavalier  jacobin  armé  et  équipé.  (On 
applaudit.) 

^Une  députatîon  de  la  section  de  la  Maison-Com- 
mune apporte  au  sein  des  représentants  du  peuple  le 


Parb    T)p.  !'roti  PUo,  ras  Gartadiro, 


Digitized  by 


Google 


^épêtm,  puMéttdM  tnvraw  ém  eltofeMqat  lu 

Coiiipo§«it)t. 

Ci'tta  cléfNiUtlon ,  ainti  «pie  ton  dffmicle ,  tst  ao^ 
caeillie  avec  de  vifs  ap|»lau<li8seinenU» 

La  mention  hofiornble  «st  (Jêorélëe. 

—  NerrHi  (ëe  ^uai  )  propose,  au  nom  du  eomlU 
de  l«<gi^lalioa«  n»  ûécft  ^ui  eel  adopté  «d  cas 
t«rineH  : 

•  La  CofiYentioii  fiAt)enal<»f  aprèa  avoir  antendii  le 
rapport  de  son  coinilë  de  I^Ution  nur  ta  qursiion 
proi)Osd4»  par  pliisiiMiPS  tribunaux  criminels,  et  ten- 
dant à  savoir  quelle  marche  il  doit  être  tenu  à  Ttf- 
gnré  ^ee  accnséi  mis  en  jiigeroent  dans  ki  forme 
prescrite  par  les  lois  des  7  et  SO  frimaire ,  lorsqu'il 
y  a  partage  de  voix  entre  les  juréi  ) 

•  ConsidiiraBt  que  ks  lois  des  T  et  80  frimaire 
avent,  eoHformttmeHt  À  eelle  du  10  mars  1705  sur  le 
tribunal  rt^volulionnaire ,  exigé  la  pluralité  absolue 
clee  voix  des  jurés,  peur  Ibrmer  une  déelaration 
d^apr^  laquelle  un  aoeusé  pût  lire  coiidamiië,  il  est 
par  eeta  seul  évident  qu*en  eas  de  partage  Tacousé 
doit  être  acquitté  ; 


•  Déclare  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  néan- 
qui  suit  t 

•  Art.  !•'.  Dans  les  procès  dont  IVxamen  8V)uvrira 


moins  décrète  ce  qui  suit  i 


après  la  publication  du  firéseiit  décret,  soit  au  tri* 
bunal  révolutionnaire,  soit  aux  tribunaux  criminels, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  7  et  30  frimaire, 
il  ne  imurra  être  procédé  que  par  onxe  Jurés  à  la  dé- 
ciarntion  des  faits  imputés  aux  accusés. 

•  11.  Le  )uré  qui,  daus  les  tribunaux  criminels,  se 
trouvera  inscrit  Iç  t2«  sur  le  lable^M  du  iury,sera 
tenu  de  se  retirer  lorsqu*ii  se  présentera  des  procès 
de  nature  è  ^tre  jugés  dans  la  (Orme  prescrite  par  les 
lofs  des  f  et  80  mmairc. 

•  m.  Les  Jurés  adjoints  ee  retireront  pareillement 
en  ce  eas.  » 

Dora  A  Y  »  l*un  des  représentants  des  colonies  !  Admis 
nouvellement  dans  votre  sein  ,  Je  dois  être  d'autant 

ÎHus  Jaloux  de  ihi^riler  Testime  de  mes  collègues  que 
e  pense  qu'il  ne  siiflit  pas  nue  je  sois  Irréprochable, 
mais  nue  je  ne  dois  pas  même  être  soupçonné.  On 
vient  de  me  remettre  un  tibelie  des  colons,  nobles, 
planteurs, qui  m'anpelb'ut  marquis.  Je  nuis  prouver, 
et  par  nioii  t  xtralt  baptistère  et  par  la  filiation  de 
toutes  nie*}  actions,  que  je  suis  fils,  petit-tils  de  pa- 
rents honorablement  roturiers,  et  je  ne  suis  ni  mar- 
quis ni  prince,  et  ne  veux  pas  être  prince  colon  ;  je 
ne  suis  pas  plus  marquiN  qu'ils  ne  sont  bons  Pran- 
fais*  Je  viens  de  parcourir  quelques  feuilles  de  ce 
libelle;  j'aurais  birn  pu  peut-êlre  m'en  dir»prnser; 
car  je  d(*vais  savoir  d'avance  ce  qu'il  pouvait  conte- 
nir :  lies  mensonges,  des  injurt^s,  des  calomnies.  Je 
eommence  pur  vous  dire  que  je  siâs  de  Paris,  etc. 

Quand  nous  avons  démasiiné  les  colons ,  et  su r- 
toi.t  Page  et  Brulley,  1rs  agents  de  la  faetion,  qui 
tons,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  se 
Jouent  de  la  crédulité  de  tous  les  Français,  au  p<»int 
que  tout  le  mon<le  avoue  qu^ils  ne  eonnaisseni  Hen 
eux  affaires  des  colonies,  sous  avons  rempli  notre 
devdir  (  nous  aurions  été  coupables  à  vos  yeux,  aux 
^eux  (]u  peuple  fhin€ais,de  ne  point  faire  eonnattre 
les  i»niieitiis  de  la  France,  et  je  m'attendais  bien  à 
èlrp  calomnié  par  eux. 

I  est  si  facile ,  il  est  si  eemnode  de  dire  des  sot- 
ti>esi  mais  ces  sottises  sont  pour  moi,  sont  |HHir 
mms,  ear  nous  les  prendrons  tous  en  commun,  un 
brevet  de  civisme.  Quand  e<'8  messietirs  (car  Ils  ne 
%euli*nt  Ms  et  ne  sont  pas  dignes  du  beau  nom  de 
ciliiyeus],  quand  ces  messieurs  calofnnl<*nt ,  ils 
louent  ;  de  même  quand  ils  louent,  ils  calomnient  ; 
c'est  pourquoi  nous  ne  voulons  point  qu'ils  disent 
du  bien  de  nous.  6^1s  en  disaient  «  la  colonie  de 
iaioMkMMagueseraitèJaiMiBperduepovrlaPraiioe. 


CmmrIIm.  SM*  Ih. 


D'iHlevrt  notre  anfrle  si  étd«  non  pas  U  eàflse,  ^ 
mais  Toccasiôn  de  la  restauration  d'une  grande  por-  • 
tionde  rhunianité,  e(  la  Couvenliou  uaUouale  ^  wh 
donné  que  les  colons  n'aiiraieutdonhiavaut  que^drs 
ouvriers,  et  non  des  sujets;  nous  leur  parduimons 
leur  colère  ;  ellA  est  bieii  digne  deux,  elle  ne  nous 
étonne  pas. 

Les  calomnies  ne  sont  pas  les  armeç  dont  nous 
noMS  servirons  nour  leur  ri'pondre  ;  ces  armes  ne 
sont  pas  dignes  d'une  si  belle,  d'une  si  grande  cause,  ' 
où  il  s'agit  <le  détromper  le  peuple  français  en  cutivr 
et  la  Convention  nationale,  qui  le  représente. 

Des  calomnies!  des  injures!  des  sottises!  tout  cela 
ne  Unira  jamais  et  ennuierait  beaucoup  les  lecteurs; 
et  puis  nous  n'avons  pas  d'ar{;ent,  comme  ces  grande 
planteurs,  pour  imprimer,  nnpnmer,  imprimer.. ,, 
Ils  veulent  nous  faire  une  guerre  d'argent,  une 

guerre  à  l'anglaise  ;  ils  sont  tous  Anglais  de  cœur  et 
'esprit,  Nous  déclarons  donc  que  nous  n'imprime- 
rons rien  que  de  l'ordre  de  la  ConveDlion  :  mais 
nous  nous  engageons  à  donner  a  tous  pos  collègues, 
et  même  à  tous  les  (Patriotes  connus  des  Sociétés 
populaires  de  Paris  et  de  France,  tous  les  éclaircis- 
sements, tous  les  renseigaemeiits  qu'ils  pourront  dé- 
sirer sur  les  colonies. 

Nous  dirons  la  vérité,  ensemble  ou  séparémcnt^et 
toujours  la  v(*rité. 

Nos  adversaires,  qui  sont  crjpiinels,  sentent  |)len 
eux-mêmes  leur  faiblesse;  ils  ne  peuvent  P03  mentir 
à  leur  consciei^ce ;  ils  n'ont  nqs  de  remords,  mais 
ils  opt  pciir;  ils  tremblent  d'être  découverts  et  punis, 
et  ils  paient  d'fffronlerie  ;  ib  ^ç  sont  (oujour:?  tirés 
d'affaire  de  cette  manière. 

Nous  connaissons,  nous  voyons  leur  faiblesse  ;  ils 
ont  osé  tromper  la  France,  ce^  pygniées  en  révolu- 
tion !  Nous  les  méprisons,  ils  pons  font  horretn-  et 
pitié;  leur  traité,  signé  à  Londres  le  26  février  1793, 
est  leur  condamnation. 

Mais  nous  ne  leur  pardonnerons  pas  d'oser  atta- 
quer votre  décret  du  15,  qui  nous  a  admis  dans  votre 
sein*  Ce  n'est  pas  une  injure  personnelle  ;  nous  en 
Spuqiettons  la  vengeance  e  votre  jugement*  et  nous 
vous  en  demandons  justice  au  nom  de  nos  eommett* 
tants.  Ces  messieurs  aimeraient  bien  mieux  voir 
djtns  votre  sein  Mne  dépiitation  des  émigrés  h  Phila- 
delphie, qes  amis  de  Noailles  le  constitutionnel  ri  de 
Talon.  Ce  serait  comme  si  les  émincés  de  CubleptS 
osaient  vous  envoyer  des  députés.  Ils  vous  disent 
qu*ilsont  quitté  la  colonie  pour  la  silreté  de  leur^ 
nersonnes;  pour  nous,  nous  reposant  sur  noire  con- 
science, toujours  purs,  toujours  sans  art,  nous  serpns 
liilèles  à  notre  poste;  nous  les  délions  de  vous  trom- 
per davantage. 

i'ils  voulaient  être  bonnes  gens!  si  nons  pouvions 
opérer  un  niirscle ,  une  conversion  !  Mais  non  ;  ils 
sont  gangrenés ,  ils  sont  incurables;  mais  au  moins 
nous  les  mettrons  hors  d'état  de  nuire  :  ils  ont  beau 
faire,  ils  sont  vaincus  ;  ils  obéiront  à  la  France. 

Etre  venus  les  déjouer  au  moment  où  ils  allaient 
consommer  leurs  cnmes  et  où  les  Anglais  sont  venus 
à  Saint-Domingue  A  leur  invitation  ,  citoyens ,  cela 
mérite  bien  quelques  calomnies ,  quelques  solliseç, 
et  on  peut ,  sans  avoir  trop  d'amour-propre ,  s'en 
faire  gloire.  Est-ce  qu'on  n'a  pas  dit  du  mal  de  Ma- 
rat?  Est-ce  que  les  ennemis  de  la  Pranre  et  de  la 
république  ne  disent  pas  du  mal  de  Robespierre,  des 
Jacobins,  de  la  Convention  nationale  elle-même? 

Je  d<3is  vous  faire  connaître  |es  ^euz  individus 
dontje  yous  ai  parlé  ;  Page  el  Prul)ey  ont  été  nom- 
més par  les  colons  commissaires  unimiement  vers  le 
roi,  pour  se  soustnaire  à  l'autorité  nationale.  Ils 
viennent  sous  vos  yeux  de  faire  un  emprunt  de  8 
inillioBS  |>onr  les  eoloniii  qa»  noue  sommes  seul* 
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ehargés  àe  représenter.  Toici  deux  lettres  qui  tous 

donneront  la  mesure  de  leur  patriotisme. 

LêUrê  de  Page,  prétendu  député  de  rassemblée  eo- 

toniale  pris  le  tyran,  à  f archevêque  Thibault, 

au  Cap, 

'^  Nantes  le  «7  juillet  i70t. 

lion  cher  fr^^e,  je  suis  plus  heureux  que  je  ne 
l'avais  pense.  M.  de  Ferais  et  son  ëlat-major  ont 
rendu  ma  traversée  aussi  agréable  qu'il  leur  a  été 
po5»ible,  et  les  venU,  etc. 

Le  20  juin,  une  foule  immense  profana  Tasile  du 
roi  que  la  France  chôrit  aujourd'hui,  et  le  monarque 
se  montra  digne  de  commander. 

L*  Assemblée  nationale  avait  e'mis  plusieurs  décrets 
qu'il  refusait  d'approuver  ;  voici  le  sujet  ou  le  pré- 
texte de  celle  incursion. 
MM.  Pélion  et  Manuel  ont  été  suspendus,  etc. 
L'Assemblée  nationale  était  divisée  en  deux  fac- 
tions, les  monarchistes  et  les  républicistes  ;  le  7,  ils 
se  sont  rapprochés,  embrassés,  etc.,  et  le  lendemain 
ils  se  soûl  battus. 

La  France  est  tranquille  et  très  constitutionnelle; 
nul  n'a  osé  ni  n'ose  encore  arborer  la  cocarde  blan- 
che, et  le  serment  de  plusieurs  des  gardes  nationaux 
est  Vive  la  loi  !  périsse  le  tyran  (1)  ! 

Toutes  les  factions  paraissent  se  fondre  aujour- 
d'hui en  deux  seulement,  et  c'est  déjà  trop,  les  con- 
stitutionnels et  les  républicistes;  les  premiers  sont 
les  plus  nombreux. 

L'Assemblée  nationale  est  sans  respect  pour  les 
propriétés ,  sans  respect  nour  la  constitution ,  et  le 
peuple  se  lasse  de  son  auuace. 
Les  armées  vont  être  en  présence ,  etc. 
Des  troupes  vont  à  Cayenne ,  à  la  Martinique  ; 
quatre  mille  gardes  nationaux  soldés  et  deux  mille 
hommes  de  ligne  à  Saint-Doniing[ue,  des  généraux  à 
toutes  les  colonies:  M.  Desparbes  pour  Saint-Do- 
mingue, un  commandant  pour  chnque  nrovince; 
trois  aides-diMïamp,  |mrmi  lesquels  le  mulâtre  Mont- 
brun,  trois  comini<(saires  civils  des  Jacobins.  Il  court 
cependant  un  bruit ,  depuis  hier,  que  les  commis- 
saires ne  partiront  pas;  peut-être  en  choisira>t-on 
de  moins  malveillants  de  la  colonie  (2). 

Signé  Page. 
Certifié  conforme  à  l'original,  déposé  au  secréta- 
riat de  la  commission  civile  de  la  république  fran- 
çaise à  Saint-Domingue. 

Signé  Gault,  secrétaire  de  la  ammission. 

Copie  d'une  lettre  de  BruUey,  prétendu  commis- 
saire de  rassemblée  nationale  pris  le  tyran,  à 
Delaru  et  Chandrue,  négociants  au  Cap. 

La  Plèclie,  le  SO  Juillet  i79t. 

Messieurs,  je  profite  avec  empressement  de  la  per- 
mission que  vous  m'avez  donnée  de  vous  adresser 
mes  lettres,  etc. 

En  attendant,  je  vous  avoue  que  je  ne  reconnais 
plus  la  France  :  ce  n'est  plus  ni  la  même  temi>érature, 
ni  la  même  manière  d*étre  et  de  traiter  d'aflfaires;  on 
se  trouve  absolument  neuf  en  reparaissant  dans  ce 
pays,  etc. 

Quand  vous  recevrez  la  présente,  vous  aurez  sans 
doute  vu  arriver  le  général  Desparbès,  le  secrétaire 
Gattiscan ,  Taide-de-camp  Montbcuu ,  les  commis- 
saires civils  jacobins,  etc. 

Il  me  tarde  beaucoup  d'apprendre  ce  que  ces 
messieurs  auront  opéré  à  Saint-Domingue.  Je  serai 
bientiM  dans  le  cas  de  vous  mander  si  leur  l)esogne 
tiendra.  Je  commence  par  vous  annoncer  d'avance 
que  j'en  doute.  On  touche  ici  au  moment  de  la  cri- 

(I)  Il  n*y  «  pas  vivê  le  math»,  eile  tyran ,  dans  ee  aent, 
est  ravtorité  natienale.  A.  M. 

(t)U  parait  qaeoeoi«er«pferU  M  MifcJaeoUB.  A.  M. 


se,  et  elle  ne  paraît  pas  devoir  être  €iTonble  «oz 
décréteurs  actuels.  Ils  commencent  eux-méoies  à 


craindre.  Ils  parlent  de  transférer  l'Assemblée 
tionale  à  Tours,  mais  ce  n'est  pas  décidé.  •  Les  ar- 
mées ennemies  sont  cependant  entrées  sur  le  terri- 
toire de  France.  Point  d  union ,  peu  de  subordinattoo 
dans  les  armées  nationales,  très  peu  d'approvisîoDtte- 
ments,  beaucoup  de  dénonciations,  une  déûanœ 

générale  les  uns  oes  autres  ;  •  c'est  ee  qu'écrivent  des 
éfenseurs  campés  sur  les  frontières. 

Signé  Bidllst. 

Certifié  conforme  à  l'original ,  déposé  au  sécréta* 
riat  de  la  commission  civile  de  la  république  fran^ 
çaise  à  Saint-Domingue. 

Signé  Gault,  secrétaire  de  la  eammiêtim^ 

Taillefeb  :  Que  les  députés  des  colonies  soient 
noirs  ou  blancs ,  ils  sont  nos  collègues,  ils  sont  di- 
gnes de  siéger  parmi  les  représentants  du  peuple  : 
mais  voici  oes  lettres  qui  sont  des  preuves  de  con- 
viction contre  les  individus  contre-revolutionoaires 
qui  les  ont  signées.  Ils  y  déclament  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  contre  les  Jacobins.  Je  de- 
mande l'arrestation  de  ces  deux  conspirateors  ;  et 
leur  traduction  au  tribunal  révolutionnaire. 

Elib  Lacostb  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
investi  du  droit  de  traduire  a  ce  tribunal.  Je  demande 
que  ces  deux  pièces  lui  soient  renvoyées. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Plusieurs  décrets  sont  rendus  sur  des  pétitions 
particulières. 

La  séance  est  levée  à  trob  heures  et  demie. 

sàkucu  DU  18  vBirrosB. 

On  introduit  à  la  barre  une  dénutation  des  ci- 
toyens de  Bordeaux ,  parmi  lesquels  s'en  trouvent 
trois  de  couleur.  L'un  d'eux  présente  une  Adresse 
par  laquelle  il  témoigne  à  la  Convention  fa  recon- 
naissance qu'inspire  aux  amis  de  rbumanité  le  décret 
a  ni  abolit  l'esclavage  des  nègres.  La  députalîon  réi- 
^re  le  sermentde  mourir  phi  tôt  que  de  laisser  porter 
atteinte  aux  droits  que  la  philosophie  vient  de  rendre 
à  cette  portion  intéressante  et  respectable  du  ^re 
humain.  (Les  nlus  vils  applaudissements  accuedient 
cette  Adresse.) 

—  Un  autre  orateur,  au  nom  de  la  Société  popa- 
laire  de  Bordeaux,  exprime  pour  elle  les  mêmes  sen- 
timents de  reconnaissance  pour  ce  décret  philanthro- 
pique ,  et  demande  que  la  Convention  ne  laisse  pas 
aux  colons  la  faculté  de  porter  aux  hommes  de  cou- 
leur In  nouvelle  de  ce  bienfait  qu'ils  ne  manqueraîeat 
pas  d>m  poison  ner. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  ans  conitéi 
de  la  marine  et  des  colonies. 

—  La  Société  populaire  d'Ancenis  envoie  à  la  Con- 
vention plusieurs  offrandes  patriotiques. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Une  dénutation  des  aveugles  des  Quinze-Vingts, 
accompagne  des  membres  de  l'administration  de  cet 
établissement  national,  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion du  salpêtre  extrait  par  les  aveugles  eux-mêmes. 
La  Convention  e>  prime  par  l'organe  de  son  prési- 
dent sa  satisfaction  et  sa  sensibilité. 

Les  aveugles  exécutent  plusieurs  airs  patriotiques, 
au  Tiiilieu  des  applaudissements  unanimes. 

Un  membre  de  la  députation  présente  une  p^tioa 
par  laquelle  il  réclame  contre  le  décret  de  TAssea- 
blée  constituante  qui  fit  des  aveugles  des  Quinze^ 
Vingts  une  tribu  prolétaire,  et  demande  que  la  pen^ 
sion  alimentaire  qui  leur  est  accordée  soit  exeniple 
de  toute  espèce  de  retenue. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  conlté  des  i- 
nances. 

-*  Des  citoyens  de  Nancy,  admis  à  la  barre«  pré- 
sentent une  pétition  par  laquelle  ils  dénoncent  des 
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iD^ividos  comme  penéentean  des  sans-culottes. 

MoNTAOT  :  Parmi  les  citoyens  ûp  cette  commune 
traduits  au  tribunal  rëTolutionnaire  et  acquittés  par 
lui,  se  trouve  un  Cunin,  ex-4ëgislatif,qui  a  constam- 
ment Totfi  pour  le  royalisme  contre  la  liberté.  Eh 
bien  !  cet  homme  fait  maintenant  le  patriote  à  Nan- 
cy, et  s'il  y  a  de  la  mésintelligence  entre  les  citoyens, 
elle  est  due  aux  intrigues  de  ces  nouTeaux  pa- 
triotes. Je  demande  que  Cunin  soit  mis  en  état  d*ar- 
restition. 

Lbvassbuh  :  Je  m*oppose  à  la  proposition  de  faire 
arrêter  un  citoyen  sur  la  provocation  d*un  membre 
de  celte  assemblée.  Cen*est  pas  la  première  Toisque 
des  dôtenus  ont  été  acquittés,  faute  de  preuves,  après 
une  arrestation  motivée  seulement  sur  la  demande 
de  nos  collègues.  iVous  n*avons  pas  été  envoyés  pour 
décider  de  la  liberté  des  citoyens  sans  rapport  préa- 
lable. Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Montaut  au  comité  de  sAreté  générale,  avec  la 
pétition  des  citoyens  de  Nancy. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Barèbb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les 
services  importants  de  rartillerie  dans  le  cours  de  la 
campagne  dernière  sont  assez  connus;  les  compa- 
gnies des  bataillons  de  volontaires  ont  rivalisé  de 
zèle  avec  celles  des  régiments  ;  leurs  services  ordi- 
naires sont  les  mêmes,  leurs  dangers  sont  les  mêmes, 
et  il  y  aurait  de  rinjustice  à  laisser  subsister  plus 
longtemps  Tinégalite  qui  existe  dans  la  solde  des 
uns  et  (les  autres.  Le  comité  de  salut  public  a  cru 
devoir  vous  proposer  de  faire  droit  sur  les  réclama- 
tions qui  lui  arrivent-de  toutes  parU  sur  cet  objet, 
et  en  conséquence  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
.  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public ,  décrète  que  les  compagnies 
de  canonniers  volontaires  servant  dans  les  armées 
de  la  république  seront  organisées  sur  le  même  pied 
que  celles  des  régiments  aartillerie  et  recevront  la 
même  paie.  »  Ce  projet  est  adopté. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

L$Urê  du  eiloyen  Pioché  Bernard,  rtpréteniant  du 
peuple. 

Dfjon,  le  14TenloM. 

Je  te  préviens,  citoyen  préisident,  qu'instruit  que 
les  aristocrates  reclus  à  Dijon  se  permettaient  de  se 
qualifier  de  barons ,  comtes  et  marauis ,  j'ai  chargé 
un  juge  de  faire  une  information ,  de  laquelle  il  est 
résul^  que  non-seulement  on  faisait  revivre  ces 
qualifications  proscrites,  mais  encore  que  quelques- 
uns  de  ces  eniieuiis  de  la  révolution  se  permettaient 
les  calomnies  les  plus  atroces  contre  la  Convention 
nationale,  les  autorités  constituées ,  et  même  d'ap- 
peler le  règne  d*un  chef,  conséquemment  la  ty- 
rannie ;  en  conséquence  j'ai  donné  ordre  de  con- 
duire un  des  plus  coupables  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Je  fais  continuer  l'information ,  et  ferai  faire  le 
même  voyage  à  tous  ceux  qui  le  mériteront.  On  ne 
saurait  trop  tôt  délivrer  la  patrie  des. monstres  qui  la 
déchirent.  Salut  et  fraternité.    Piochb  Bernard. 

DfjBABtAN,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens ,  un  décret  rendu  le  3  nivôse  a  envoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  l'examen  d*une  dénoncia- 
tion cimtre  le  citoyen  Boiron,  précédemment  admis 
dans  votre  sein  en  qualité  de  suppléant  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire.  Il  résultait  de  cette  dénon- 
ciation que ,  depuis  le  31  mai ,  ce  citoyen  ne  s'était 
pas  conduit  d'après  les  principes  de  civisme  dont 
antérieurement  il  avait  donné  des  preuves.  On  l'in- 
culpait surtout  d'avoir  pr^idé  les  sections  de  la  coin- 
.  mune  de  Saint-Chaumont ,  pendant  que  les  rebelles 
Lyonnais  en  occiu>aient  le  territoire. 


Un  fait  aussi  grave  méritait  d'être  constaté.  Pour 
y  parvenir,  votre  comité  a  dû  prendre  des  rensei- 
gnements très  rigoureux  sur  les  lieux  mêmes.  Il  s'est 
adressé  au  représentant  du  peuple  qui  était  alors 
dans  ces  contrées ,  et  par  ce  moyen  II  a  obtenu  des 
notions  tellement  précises  que  Ton  ne  saurait  plus 
sans  injustice  se  maintenir  dans  des  doutes  qu  une 
équivoque  a  fait  naître. 

C'est  dans  les  registres  de  la  Société  popnlaire  de 
Saint-Chaumont  que  se  trouve  la  preuve  irréfragable 
de  riniiocence  de  notre  collègue.  Dans  sa  séance  du 
22  pluviôse  cette  Société  a  ouvert  une  discussion 
solennelle  sur  les  reproches  faits  au  citoyen  Boiron. 
Plusieurs  membres  ont  parlé ,  et  tous  ont  reconnu 
qu'il  n'avait  pas  rempli  les  fonctions  de  président  à 

I  époque  de  l'invasion  des  Lyonnais. 

il  est  très  vrai  que ,  le  20  juin,  il  fut  élu  président 
du  comité  de  surveillance,  étiibli  d*après  la  loi  du 
21  mars  (vieux  style)  ;  mais  il  en  cessa  les  fonctions 
le  10  juillet,  et  c'est  seulement  le  1 1  que  les  contre- 
révolutionnaires  pénétrèrent  dans  Saint-Chaumont 

II  lui  fut  proposé  de  fraterniser  avec  ces  traîtres,  et 
d'adhérer  à  leur  fédération  royaliste  du  14  juillet; 
un  refus  absolu  fut  la  réponse  de  notre  collèigiie.  Le 
même  jour  il  abandonna  ses  foyers  pour  se  réfugier 
à  Yzieux. 

Nous  avons  aussi  découvert  l'erreur  d'où  prove- 
nait la  dénonciation  dont  il  a  été  l'objet.  Un  grand 
nombre  de  ses  concitoyens  s'était  éloigné  de  Saint- 
Chaument  avant  l'arrivée  des  rebelles;  ils  ignoraient 
que  Boiron  ne  s'était  point  immiscé  dans  les  assem- 
blées sectionnaires  depuis  que  ces  rebelles  avaient 
envahi  cette  commune.  Mieux  éclairés,  ils  hM  ont 
rendu  le  témoignage  le  plus  complet.  D'autres  attes- 
tations nous  donnent  encore  sur  le  compte  de  notre 
collègue  des  détails  satisfaisants  :  depuis  1789  il  a 
comMttu  avec  courage  pour  la  révolution  ;  fonda- 
teur de  la  Société  populaire  de  sa  commune,  il  pa- 
raît avoir  été  toujours  fidèle  à  la  cause  et  aux  droits 
du  peuple  ;  il  exerçait  dans  sa  patrie  les  fonctions  de 
jiige-de-paix ,  et  vous  apprendrez  bien  mieux ,  ci- 
toyens, les  témoignages  de  confiance  que  lui  don- 
nèrent ses  compatriotes  en  le  portant  à  cette  place, 
ainsi  qu'à  celle  de  suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale, lorsque  vous  saurez  que ,  simple  tonnelier  de 
profession ,  il  partageait  son  temps ,  en  vrai  sans- 
culottes,  entre  les  intérêts  de  la  chose  publique  et  le 
travail  journalier  an  moyen  duquel  il  faisait  vivre 
une  famille  sans  fortune. 

Applaudissons-nous,  citoyens,  de  voir  dissiper  ces 
nuages  qui  un  seul  instant  avaient  semblé  voiler 
l'existence  politique  de  notre  collègue.  Le  triomphe 
que  va  lui  assurer  votre  décret  ne  sera  pas  seulement 
le  sien ,  car  il  rejaillit  tout  à  la  fois  et  sur  la  repré- 
sentation nationale  et  sur  tout  homme  qui ,  ami  de 
Tégalité,  n'a  pas  vu  sans  allégresse  disparaître  enlin 
cette  démarcation  infâme  que  l'orgueil  et  l'égoTsme 
avaient  placée  entre  le  riche  et  cette  classe  laborieuse 
d'hommes  qui  ne  comptait  pour  patrimoine  que  son 
travail  et  ses  vertus.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

Dubarran  lit  un  projet  de  décret  tendant  à  déclarer 
que  Boiron  était  honorablement  déchargé  de  l'incul- 
pation qui  lui  avait  été  faite. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir).:  Je  n'attaaue  pas  le 
fond  du  décret,  mais  sa  rédaction  ;  nous  ne  devons 
pas  dire  que  notre  collègue  est  honorablement  dé- 
chargé d'une  fausse  inculpation  ;  la  Convention  doit 
se  borner  à  déclarer  que  l'inculpation  est  fausse. 

La  rédaction  proposée  par  Lacroix  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  relati- 
vement au  citoyen  Boiron ,  représentant  du  peuple  • 
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•Déclare  fensse  rincolpation  qiii  lui  ayaît  été  faite 
d*avoir  préside  les  sections  de  Saint-Chaumont  lors 
^  de  rentrée  des  rebelles  lyoouais  dans  le  territoire  de 
'  cette  commune. 

•  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
correspondance  et  adressé  dans  la  forme  ordinaire  à 
tous  les  départements. 

•  La  Convention  ordonne  Pinsertion  au  Bulletin 
du  rapport  de  Diibarran.  * 

—  Bourdon  (de  TOise),  au  nom  de  la  commission 
des  donani'S,  soumet  à  la  délibération  un  projet  de 
loi  pour  eniprclier  les  Traudes  daus  rimporlaliou  des 
denrées  dans  In  république. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  beyrea* 


TMIBOIIAL  CBtMlIfBI.  RÉTObUTIOimAïaS. 

Du  14.  —  Anloine-Merian  Dufresnoy,  llgé  deqitt- 
ranle-lrois  ans,  capitaine  au  29«  régiment,  demeu- 
rant à  Tarmée  du  Nord,  convaincu  d'avoir  |>ris  part 
à  la  conspiration  qui  a  existé  entre  les  généraux,  et 
notaniuient  entre  ceux  de  l'armée  du  Nord,  à  Tépo- 

3 ne  de  la  Inihison de  riullftme  Dumouriez,  tendante 
étruire  la  liberté  en  renversant  la  république,  réta- 
blissant la  royauté,  et  conduisant  à  cet  effet  à  l'en- 
nemi les  troupes  qu'ils  commandaient,  pour  les  ra- 
mener ensuite  contre  leur  patrie,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

—  Pacôme  Saint-Lambert,  Igédc  trente-neuf  an% 
commis  au  bureau  ne  la  guerre ,  né  à  Caen ,  con- 
vaincu d'avoir  nris  une  part  active  à  ime  conspira- 
tion qui  a  existé,  de  la  part  de  la  ci-devant  cour  des 
Tuileries  et  de  ses  alentours,  pour  détruire  la  liberté 
et  allumer  la  guerre  civile ,  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  et  contre  l'exercice  de  Tan- 
tnrilé  légitime,  la  souferainetédu  peuple,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

«^  Anne-Nicoias-Gnillaume  SaInt-SoQplet,  igi  ût 
soixante-seize  ans,  ancien  mousquetaire; 

Claude-Guillaume  Saint-Souplet,dgë  de  quarante 
et  un  ans,  né  à  Paris; 

Anne -Michel-Guillaume  Saint-8oiiplet ,  âgé  de 
quarante  ans,  prêtre,  né  h  Paris  ; 

Et  Laurent  Brussel,  âgé  de  quarante  ans,  attaché 
an  service  de  l'abbé  de  Saint-Soupfet,  tous  convain- 
cus d'avoir  entretenu  des  correspondances  et  intel- 
ligences avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de 
la  république  française,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

Dm  1 5.  —  Thomas  Filliot,  âgé  de  trente  et  nn  ans, 
natil  de  Ilemond,  département  de  Seine-et-Marne, 
boulanger,  rue  des  Ecrivains,  à  Paris,  accusé  d'avoir 
teiitp  de  faire  naître  une  disette  factice  dans  Paris  et 
par  ce  moveri  exciter  la  guerre  civile,  a  été  acquitté 
et  mis  en  liberté. 

—  Louis  Robin,  flgé  de  soixante -qnalorze  ans, 
marchanda  Troyes^convainru  d'être  auteur  de  la 
rédaction  et  a)>p'<»sition  d'un  placard ,  dans  un  lieu 
public  de  la  c«)nminne  deTniyes,  tend.int  à  l'avilis- 
si'uient  et  à  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale et  au  n'tablissement  de  la  royauté  en  France,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  J.-N.  liunborgne,  commis,  me  Saint- Jacques, 
9gé  de  cjnquante-trois  ans,  natif  de  Beauvais,  con- 
vaincu d'être  le  rédacteur  d'un  écrit  en  huit  pages 
d'impression,  intitulé  Tableau  tfu  mitsimum  ae$ 
denrées  et  marchandises,  divisé  en  cinq  sec- 
lions ,  e/e,  • 

A.llartainv{tle(t),8gédequÎBxeans,  natif defaris, 

(i)  Cest  ce  même  Nartainville  que  nont  avoof  v«,  som  l« 
ttrfUnrttion,  nrofesscr  d»n*  le  journal  te  Orttueau  Mmnc\* 
To7:ilismc  le  plus  ei«|ç^ré  ;  le  jeune  MârlaiinTille  ëtait  elor» 
rëpublirain  ;  en  peu  plue  Ur4  il  fot  empleyé  A  le  take  de 
rarmée  d'IUlie.  |..  G. 


y  demeurant  au  coHéçe  de  I^EgaBté,  roe  Saint- Jac- 
ques, convaincu  d^avoir  coopéré  à  la  rédaction  de  ce 
Tableau  ; 

;  A.-P.  Crétot,  âgé  de  trente  et  on  ans,  natif  dr  Be- 
xancourt,  département  de  l'Eure,  imprimeur,  rue  d(*s 
.Bons  Enfant^,  à  Paris,  convaincu  d  avoir  fait  nnligrr 
cet  écrit,  de  l'avoir  imprimé  et  vendu  aux  colpor- 
teurs; 

'  J.-B.  ITaudet ,  âgé  de  vingt-sIr  ans ,  né  i  Caen, 
imprimeur,  rue  Trausnonaiu,  à  Paris «couvalucu 
d'avoir  imprimé  ledit  écrit; 

P.  Lelë.vre,âgéde  trente  ans,  né  et  colportenri 
Paris,  rue  des  Sept- Voies,  convaincu  (Pavuir  acheté 
de  Crétot  dix  douzaines  de  c«t  écrit,  de  l'avoir  cHé, 
vendu, etc.,  mais  qu'ils  ne  Tout  pas  fait  avec  des 
iulentions  conlre-rcvolutionuaires,  etc.  ; 

A.-M.-B.-F.  Millcn,  natif  de  Sinon -la-Ktonta^e, 
département  de  la  Nièvre,  igé  de  vingt-cinq  aus, 
imprimeur,  rue  Challier; 

Et  L.-M.  Lachave ,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Chartres,  prote,  impliqués 
dans  cette  m&ne  afluire,  out  iXé  acquittes  et  mis  en 
liberté. 

Le  tribunal  a  ordonné  que  tes  imprimés  seront 
supprimés,  la  plaocbebriséi;,  et  los  caractères  rendus 
à  1  imprimeur. 


SPECTACLES, 

(M«A  IferiONAi.  —  Dem.  Ttmiom  mmmhi  fhFât9mâ 
Coetéêi  Tbulc  te  Grée^^tOfframéeàimljHêHé. 

TsiATRi  M  l'Opéka-Comioob  national,  meftivart.  — 
V Amant  Simfmer  ^kiUpim  et  Gêor§éiH,  m  M  Frheém 
7*#ti<eii. 

Tbéatm  m  la  RiMBugni,  tve  ^  it  LaL  •«>  itoleit, 
«Ae/«  et  BHfanéê. 

Em  atleiidaiit  ta4»  f«^.  éeeBmmtàimm^éÊfèr^ 
00  Evrard  de  Rixteèm^  étwme  hér.  c»  5  uXm. 

TiiATfti  M  LA  Ml  FtYasào.  -«-  Lm  Ftmémttétktes^ 
op^ri  eu  a  actes,  et  Claudiut^  oa  le  Petit  Camtiù*nam* 
noire, 

TiiATii  M  LA  MoNTAONi,  M  fardio  de  PEgal^  — 
Les  Bonnei  Cens  ;  le  Guette  de  campagne^  elle  Désespûir 
deJoerùse, 

TaiATu  ff ATNNiAL,  mct  de  li  Lei  et  4»  Lteeiii.  <— 
ÀtiêketU,  OU  ies  Crimée  deUféoiedUé.  opéra MSi 
prér.  du  Com9en9ememt  faeté» 

Prtnidi,  le  Tearlufft^  MÛti  dt  le  ^^veare  im 
Le  dà^yen  Mole  a  k  cûoyctMie  OetieaBe  joyeroot  dasf 
les  deui  pU^ces^ 

locessaminent  la /aMméeile  r^laumr,  grand  dlicrtisM- 
mem  du  €ilo|en  GalleL 

Tai«Taa  aa  &Aj»-CvLorr«,  d-derant  MoU^ie.  -^ 
Dupuiê  et  Dtsramaiâ:  Criapim  Médcein^  et  la  S*  rrpr.  de 
Nous  e' là  a*  pas  i 

TaéATti  LTtiQci  Dis  Amo  m  la  Patmi  ,  ct-deraiit 
de  la  rue  de  Loufoybk  —  ft^rm^  op^a  co  a  adae,  et  tes 
LoMps  et  teê  BreHs, 

TfliATu  ftu  Vaudbviixb.  -<^  La  Bemne  Jakdne;  la  1"* 
repr,  de  Cmtsaddre  égt^te^  et  tes  f^otomiaires  em  roe(#, 
ou  la  Descente  de»  etoehte, 

TafATas  ea  la  Cnf.  —  TABtirfe.  — >  Le  OemiédÊem  de 
todété  :  tHeurtux  Qmipropte;  Hieeo,  cl  te  Pari  de  Hb^- 
^uatrelkeuree, 

TRiATBi  00  Ltc<b  aoB  Abt»  ,  »«  Jardin  de  rBipalIfé.  <— 
y4u  Btttmr:  te  Café  dee  Patriotes^  et  U  BÊmrimge  amxfrmie 
de  ta  Nation. 

TaiATBB  raANÇAB  conoea  ar  Lvaioai,  r«e  de  BemdL 
^  Hetàeke. 

Tai^TiB  ao  PAirraioN,  I  rSalrapade.  —  Km  Ww^fce 
dn  cilAjt*n  Ciéf  ard,  la  1**  repr.  de  ta  BéeepSiom  ée  Mimrmt 
é,w»  rotjfmra^  ctiai.  en  uo  adc,  Biélée4*0riellra,  |iréc. 
du  Père  de  Famiête, 

Incessam.  le  Naufrage  des  Rais  dan»  Cite  da  le  itelaoa. 
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POLITIQUE. 

ANGLBTCRQS. 

Lomdr^,  du  î9am  Ufé^ier.  —  U  liberiédela  preM« 
IhoohmiimkIc  M.  PitU  Deimis  iinelqvf»  bmm»  on  t  vo  di^rf« 
jugoiiiaiit  ratiduf  par  des  inbuiMHit  eoiMre  des  écrifai 
vriiiiiM*iil  fwpiiiaires.  Omiel'iMae  E4UN1  vkmI  dVire  ira* 
duil  en  jiiffemeol  four  un^crtl  inliliilé  P^Hi^nedupetipte» 
L*iifocal  du  roi.  Fi«*ldMHr,  ii*a  |^  §iuaiH|iiiideMui(iiirqiM 
«t'i  écrit  éiaU  defUoé  ft  esciier  le  m^eontemeul  du  peupiet 
main  le  cmiaed  de  i*aceu*é  a  prouvé  que  le  iNii  de  Uuii 
d*acfM«alkNif  Péeeslea.  H  de  eelle-ci  en  pertieiilier,  éiait  de 
porter  aHeinie  à  la  liberté  de  la  prêtée»  et  d*éoDiier  let 
dkcutêwm  polUiqiiet  qui  appartitHiaenl  à  un  peuple  libre. 
Le  jorj  (itelnra  Ealon  nou  oouiiable ,  ei  ce  Jiifeiiieiti  a  été 
pnmIu  au  niiUeu  de»  plu*  ¥i(>  applatidiMeoiefite. 

Lei  vraie,  oiaic  irop  rares  amie  de  «a  liberiê  de  la  Granda- 
Braugne  avaient  peitfé,  avant  la  reaii^  du  pailemetil, 
4ua  lei«»fcoiis<aoef!(«c4uellas  éiaienl  fovo'ablet  p<%tir  re*- 
pouuer  ou  du  Moiiie  borner  Jt«  atieiotei  que  la  piépondé- 
raace  miniHérielle  ne  «etse  de  porter  à  eeile  liberté  \  iU 
•avaieat  que  la  guerre  eit  daM  la  main  dea  ministret  uue 
arme  redoiiUibl<s  el  ilt  avuieiii  proieté  de  ok^itre  fia  à 
adle  quK  depuif  quelque  laaips ,  pète  si  étraogemeot  Kur 
•oire  eoBMMîPca,  mu  noa  aaaauiaaUina  et  sur  notre 
libtTté. 

Pilt»  daaoB  oôté«  vofait  ae  fomer  contre  lui  on  orage 
<|ae  la.Btiion  seule  était  bon  d*êtat  de  caajurer  ;  en  eon- 
Béquenoe,  toit  par  adrease,  «41  par  Torct:,  il  parvim  à  inté- 
resser la  majorité  de  TEurope  dans  celle  querelle  de  1% 
lit>eriéd*un  grand  peuple  contre  le  despotisme  desepi  à 
huit  couru t  il  fit  plus  :  il  soudoya  des  traîtres  dam  le  sein 
même  de  la  France,  et  il  parvint  à  persuader  à  ses  nom- 
^tireuses  créatures  d:ins  les  deux  pailements  d* Angleterre  et 
"d'Irlande  qu'ft  la -continuation  d*une  guerre  ruineuse  étaU 
attachée  la  eonserraiion  de  la  constitution  britannique. 
Lea  amia  de  la  liberté  ftirent  forcés  dt*  céder  à  dea  motifs  si 
apéeieui ,  et  la  gnerre  fut  eontinuée  par  une  sorte  de  vœu 
naUanal;  il  semble  mène  que  tes  revers  de  la  première 
eaaipagite  a*ont  que  mieui  servi  le  système  minintérid, 
puisqu'eii  aggravant  la  siiuatioa  pénileitae  de  i*Btal  ils 
ont  aéceisilé  de  plus  grandes  mesures  pour  la  campagne 
qui  s'ouvre  actuellfment 

Un  vain  les  Slieiburne,  les  Fox,  les  Sheridan  deman- 
daient depuis  longtemps  quel  était  le  véritable  objet  de  la 
'  guerre  actuelle;  celle  qm  rtinn  uraît  toajnurs  été  éludée. 
Lord  Grenviile  a  enfin  dit  le  mot  de  Téoigue»  et  ce  mot  est 
la  sûreté  delà  Grande-Bretagne. 

Oui,  saas  doute,  elle  eU  toenaeée;  et  Pitt«  qui  le  savait, 
a  appelé  4  sa  di^fensf*  des  soldats  étrangers  qui  ne  rassurent 
•  pas  toutes  nos  eûtes,  puisque  le  comte  de  Aloyra ,  nommé 
commandant  en  chef  de  toute  la  Torce  ormée  qui  les  pro- 
tège* a  déclaré  que,  si  le  gouvernement  s*en  rapportait  à 
lui  et  approuvait  ses  plans,  il  répondait,  sur  son  honneur 
et  sur  sa  téie,  de  la  côte  depuis  Plymouth  jusqu'à  Douvres.». 
Ce  générui  est  retourné  dans  Hle  de  Wight. 

Le  duc  d'York  va  aussi  retourner  au  commandement  de 
son  armée  en  Flandre.  Tous  les  ofliclers  ont  reçu  ordre  de 
rejoindre  sans  délai  leurs  corps  respfetltb,  et  Se  RI.  vient 
de  tirer  sept  cent  dnquaale  Hommes  des  gardes  à  pied , 
pour  aller  compléter  les  régiments  qui  ont  Ait  la  dernière 
campagne  en  Flandre, 

Les  mécontents,  qui  sont  aisfg  nombreux  dans  le 
.  royaume ,  trouvent  iioKrt  ititraordinaire  qde,  le  raiaistère 
ayant  obtenu  du  parlement  tout  ce  qu'il  a  demandé,  l'em- 
pire britannique  soit  cependant  réduit  à  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive et  h  robservaiion  sur  les  mouvemeuients  maritimes 
des  Français.  A  cela  les  ministériels  répondent  que,  la 
nation  francisé  ayant  manire>té  d*une  façon  si  solenix  Ile 
sa  bal  ne  contrer  Angleterre,  il  est  souverainement  impor- 
tant de  se  prémunir  contre  toutes  les  tenlaiives  d'une  des- 
cente sur  tous  les  points  de  nos  côtes.  Les  nouvelles  des 
poils  dt  Noruiaadia  et  de  Bretagne  sont  on  ne  peut  pas 


plus  alarmantes,  et  le  mln1Rl^re  a  presque  perdu  fe^pé- 
raiice  de  semer  la  dlvi^iion  parmi  les  républiciins  français, 
depni»  que  jios  alliés  de  la  Vendée  ont  péii  si  malheureu- 
semeni  dans  le**  combats  «tailleurs.  Il  faut  donc,  disent-ils, 
temporiser  jus(|u'fc  ce  que  les  troupes  alll6'S  du  continent 
bient  opéré  une  diversion  utile  aux  entreprises  mariiim<'S 
de  l'Angleterre.  Les  papiers  minisiëriels  assurent  que  celle 
diverion  ne  tardera  pas  à  sVïfecluer, 

La  présence  du  colonel  Mark  a,  dU-on ,  considérable- 
ment lorlifié  les  es|)érauces  du  minisl^re  sur  les  suecès  de 
ta  prochaine  camprigne;  tous  le<  monvements  sont  concer- 
tés de  ^lani^re  que  les  troupes  auïnchiennrs  arriveront  è 
point  pour  renforcer  Tarmùc  du  Nord,  ei  alors  les  vents  se 
prêteront  aussi  à  porter  la  grande  expédition  du  comte  de 
Moyta  sur  les  côtes  de  Dunkerqne  et  de  Saint-Mato,  oi^ 
Turmée  coalisée  trouvera  des  alliés  fidèles. 

La  haute  lépuUilioii  qui  a  précédé  ici  le  colonel  Mack 
lui  a  valu  uneiécepllon  éclatante.  En  mettant  pied  à  terre, 
il  a  été  Scilué  de  treize  coups  de  canon  ;  les  courriers  du  roi 
ont  élé  envoyés  à  sa  rencontre»  et  à  son  arrivée  ici  le  duc 
d'York  Blla  le  visiter,  et  le  présenta  ensuite  &  la  cour  et 
aux  princes.  Le  i 3  il  se  rendit  an  consnil  extraordinaire 
convoqué  à  S:ii ni- James,  où  se  trouvaient  le  roi  et  tous  les 
ministres.  Pili  fil  d'abord  à  sa.  manière  un  résumé  sur  la 
révolution  française,  et  conclut  à  la  destruction  totale  de 
cette  nation,  qu'il  laul,  selon  lui ,  effacer  du  globe. 

Le  colonel  Mack  communiqua  ensuite  ses  plans  $  an 
lieu  de  traiter  a^ec  mépris  l'ennemi  qu'il  fallait  combattre, 
il  avoua  les  fautes  commises  et  indiqua  les  moyens  de  les 
réparer.  La  iu^^tesse  d«'  ses  Idées  enleva  tous  lessuDTrages; 
Il  donna  rélHt  de  l*armée  autrichienne,  il  demanda  qu*ott 
y  réunît  toutes  les  troupes  qui  sont  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre, et  au  moyen  de  cette  réui^n  il  calcula  que  les 
forces  de  la  coalition  s'él^ve^ai(■nl  à  environ  deux  cent  dix 
mille  combattants»  Il  exposa  qu'il  fallait  manœuvrer  d'une 
manière  difTereule  que  pendant  l<i  dernière  campagne. 
•  C'esl  par  niassts  que  l'ennemi  nous  a  toujours  attaqués, 
dit-il;  c'est  aus«i  par  masses  qu'on  l'atlaqueru  ilésormais, 
et  sur  des  points  dont  il  ne  se  doute  pas.  Il  faut  que  la 
guerre  soit  toujours  offensUe  de  notre  part.  On  peut 
compter  sur  1rs  gêné>aux  qui  commandent  en  chef,  Co- 
t)ourg,  Holienlohe  et  ClairPayL  • 

De  là  le  colonel  est  passé  aux  mesures  déjà  prises  pour 
arrêter  les  incursions  des  Français,  Une  partie  de  la  West? 
Flandre  a  élé  inondée  pour  mettre  en  sôieté  Ostende  et 
^iewporl  ;  les  l(»rtificalions  de  Courtray  et  de  Tnurnay  ont 
été  mises  en  bon  ét't  de  déleuse.  11  a  donné  au^si  un 
aperçu  du  plan  supposé  de  l'ennemi  ;  enfin  il  a  engagé  le 
goiivcrnemeni  britannique  à  ne  point  penser  à  «(fectiier  son 
pro'iet  de  descente  en  France  a\ani  q«e  les  arnn^es  com- 
binées ne  se  soient  assurées  des  points  propres  à  favorisée 
cette  expédition. 

Le  conseil  a  duré  fort  longtemps  ;  te  roi  a  donné  au 
colonel  W  marques  les  plus  llatleuses  de  sa  satisfartion,  el 
lui  a  destiné  une  épée  enrichie  de  diamants  pour  combat 
tre,  a-l-il  dit,  les  ennemis  des  rois.  Ainsi  un  simple  colonel 
a  rassuré  toute  une  coalition  de  rois  par  la  sagesse  dé  ses 
projets;  il  a  temp  ré  par  ses  vues  réfiécliies  lu  bouillante 
ardeur  dePitt,  qui  ne  voyait  pas  plus  d*ob<<larles  à  une 
invasion  en  France  qu^il  n'en  a  trouvé  au  parlement  pour 
obtenir  des  subsides  el  des  impôts. 

Cet  olllcier  n'est  resté  à  Londres  que  quarante-huit 
heures;  il  fut  présenté  le  15  au  roi  ;  il  dîna  ensuite  chez 
M.Pitiavec  la  plupart  des  ministres  et  des  génér.iux,  ainsi 
qu'avec  le  prince  de  Galles  et  le  duc  d'York;  enfin  11  est 
reparti  pour  la  Flandre,  Investi  (fe  toute  la  confiance  et  de 
tout  l'eniboiisiasme  des  cours,  qui  attendent  tout  de  ses 
plans,  de  ses  moyens  et  de  ses  talents.  Mais  la  nécessité 
qu'il  a  démontrée  lui-même  de  combiner  les  opérations  de 
mer  avec  celles  de  terre  annonce  dairement  que  les  magni- 
fiques espérances  de  la  campagne  prochaine  sont  encore 
subordonnées  à  une  infinité  d'év  énements. 

—  La  nouvelle  des  revers  de  la  coalition  en  Bnrope  et 
les  attaques  des  nations  sauvages  contre  les  ÊiaisUnIs , 
eidtées  par  TAngleterrti  ont  fait  éelore  parmi  le  peuple 
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améiieaia  an  eri  fénéral  de  gnerrt  contre  la  GriDde-Bre- 
lagne;  en  conaéquenoe  tons  let  Biats  ont  ?oCé  la  lerée  en 
nasse  des  citoyens  en  élat  de  porter  les  armes,  et  la  cam- 
pagne va  s*oumr  par  ratlaqoe  des  forts  et  des  postes  an- 
glais »ur  les  IronlJères  du  Canada  ;  de  sorte  que  f  oilà  une 
seconde  nation  entière  contre  laquelle  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  auront  à  combattre. 

—  Le  plan  des  nouf  elles  opérations  eiige  que  F  Angle- 
terre fournbse  à  la  coalition  des  secours  plus  considérable» 
que  jamais;  en  conséquence,  sur  l'afis  donné  par  lord 
Curnwaliis  qu*il  frétait  pas  besoin  d*en?oyer  de  noofelles 
force»  pour  conserver  la  prépondérance  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  toute  Tlnde,  il  vient  dVtre  envoyé  des  ordres 
de  débarquer  les  troupes  qui  étaient  destinées  pour  ces 
contrées,  et  les  v aisscaui  qui  devait  ni  y  passer  seront  em- 
ployés ft  renforcer  les  escadres  de  la  Manche.  On  croit  que 
les  troupes  iront  compléter  Tarmée  de  Flandre,  conformé- 
ment à  la  demaiMlf  du  colonel  Mark. 

^La  manière  dont  les  cantons  suisses  ont  prononcé  leur 
neutralité  a  choqué  notre  ministère:  il  craint  avec  raison 
la  contagion  d*un  tel  exemple  ;  aussi  les  papiers  ministé- 
riels se  permettent  d^'à  de  reieter  sur  FiU-Gérald  le  peu 
de  Mtcd^  de  ses  négociations  en  Suisse.  U^autrcs  papiers 
insultent  retle  nation ,  en  publiant  que  c*est  un  intérêt 
•ordide  d'argent  et  de  rentes  qui  a  déterminé  les  Caotooa  à 
adopter  la  neutralité. 

11  eût  été  peut-être  plus  juste  de  calculer  que  les  Suisses 
étant  un  peuple  libre,  ils  ont  dft  ne  prendre  aucune  part  à 
une  coalition  dont  Tobiet  unique  *.eur  parait  être  de  ravir 
aux  Français,  leurs  voisins,  la  liberté  qulb  viennent  de 
conquérir,  et  que,  jaloux  de  conserver  celle  dont  ils  jouis- 
ieiit  eui-mêmet,  ils  se  défient  un  peu  de  la  loyauté  des 
puissances  coalisées  et  de  leurs  institutions  politiques. 

—  Non  démêlés  avec  la  république  de  Gênes  prennent, 
par  sa  persévérance  dans  une  neutralité  qui  doit  tourner  à 
Tavanlage  des  Français,  une  tournure  »i  sérieuse  qu*il 
sera  difficile  de  n*ai  pas  venir  à  une  rupture  avec  celte 
république,  ne  fût-c€  que  pour  retenir  dans  la  coalition 
d*autres  Etats  d*lialie  qui  manirestent  aujourd'hui  leurs 
regrrU  d^avoir  cédé  aux  instances  de  notre  ministère. 

On  assure  que  le  grand  duc  de  Toscane  est  précisément 
dans  ce  cas,  et  que,  s*il  ponvait  reprendre  la  neutralitév 
il  ne  manquerait  pas  de  le  Taire. 

Déjà  on  sait  que  le  commerce  de  la  Méditerranée,  com- 
primé par  la  présence  de  lord  Hood  tant  à  Toulon  qu*aux 
lies  d'Hyères  et  dans  les  ports  de  la  Toscane,  commence  à 
se  ranimer,  et  que,  malgré  la  surveillance  de  nos  croiseurs, 
quelques  irâtimenti  sont  parvenns  à  se  glisser  dans  les  ports 
de  Gênes,  de  Toulon  et  de  Marseille.  C*est  sans  doute 
pour  s'ofiposer  à  ces  entreprises  que  lord  Hood  a  demandé 
aux  cours  de  Naples  et  de  Madrid  de  lui  renvoyer  quelques 
faisseaux. 

—  Les  dernières  lettres  de  Naples  nous  apprennent  que 
Sa  Majesté  sicilienne  presse  dans  ses  Etais  la  levée  d*un 
corps  de  quinie  mille  hommes  qui  passeront  dans  U  Lom- 
bardie,  pour  se  joindre  aux  troupes  autrichiennes  qui 
doi\ent  agir  au  prmiemiis  prochain  contre  TEtat  de  Gênes. 
Les  barons  et  les  riches  propriétaires  de  ce  royaume  ont 
offert  nn  présent  de  i  million  600,000  ducats  au  roi  de 
Naples  pour  subvenir  aux  frais  de  la  nouvelle  campagne. 

—  Le  gouvernement  de  Toscane,  fatigué  des  hôtes 
nombreux  que  la  guerre  lui  a  donnés ,  vient  d*obliger  tous 
les  Franç.tb  qui  ne  sont  pas  ré>idenu  depuis  le  15  janvier 
1793  de  sortir  de  ses  Etats  dans  l'espace  d'un  mois.  Le  but 
de  celte  loi  est,  dit-on,  de  faire  refluer  en  Corse  les  émi- 
grés, qui  ne  pourront  guère  se  dispenser  de  pi-eiidre  parti 
pour  Ptfoli  et  grossir  ainsi  le  nombre  de  ses  satellites,  tant 
Us  auront  &  redouter  que  les  patriotes  de- cette  Ile  ne  let 
ren\ oient  en  Fiance. 

—  On  a  observé  que  les  corsaires  français  qui  font  le 
plus  de  tort  à  notre  commerce  sortent  du  port  de  Cher- 
bourg ;  ils  ne  sont  pas  plus  de  huit  à  dix  jours  en  mer  ;  ils 
paraissent  sur  nos  côtes  au  moment  qu'on  s*y  attend  le 
moins  ;  ils  enlèvent  quelques  bfttimenis ,  et  quand  on  se 
met  a  leur  poursuite  ils  sont  déjà  rentrés.  En  consé- 
quence, ramiraulé  vient  d*ordonner  une  croisière  perma- 
nente devant  le  port  de  Cherbourg,  si  fatal  au  cabotage  de 
la  Manche.  Elle  a  fait  passer  aussi  dans  les  mers  de  la  Nor- 
wége  une  firégale  de  44»  et  va  y  en  envoyer  une  seconde  i 


pour  donner  la  chasse  à  des  eorsairrt  ftançaia  qvl  j  oat 
enlevé  plusieiin  bàtimeDts  anglais  et  hoUandaia» 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  M  février,  »>  Qnoiqve  le  plan  de  cas- 
pagne  arrêté  i  Londres  ait  pour  objet  d'aitaquer  les  Fran- 
çais rt  de  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  eux,  iusqu*ict  on 
ne  voit  que  des  mesures  défensives.  Un  rassemblemeot 
commençait  ft  se  former  près  Je  Maubeuge,  et  Ton  parlait 
avec  assurance  du  blocus  de  cette  ville  ;  mais  il  parait  que 
let  Autrichiens  comptaient  p*us  sur  le  succès  des  iatelli- 
genees  qu'ils  y  entretenaient  que  sur  la  valeur  de  leurs 
troupes.  Depuis  que  rœil  vigilant  du  comité  de  talut  pu- 
blic a  déconvert  let  traîtres  ,-00  a  fait  mille  conlre-nurdvt 
sans  objet ,  et  on  ne  parle  plus  que  de  se  défiendre.  On 
vient  de  foire  partir  un  corpt  de  troupes  anglaises  pour 
couvrir  Menin  et  Courtray  ;  tous  let  cantonnenieDls  sont 
en  mouvement  pour  se  porter  tor  Pcxtrême  frontière.  On 
travaille  à  det  retranchements,  et  tout  let  malades  et  les 
blessés  qui  se  trouvaient  dans  let  hôpitaux  de  Mons  et  de 
Toumay  ont  été  transférés  dans  l'intérieur.  Les  Françait 
ne  cessent  de  harceler  nos  avanl-posiet.  Ils  sont  rentrés 
dans  la  principauté  de  Chimay,  dans  les  environs  de  Bean- 
mont  et  dans  le  Loxembouig  ;  la  plupart  des  hahiranls  des 
frontières  se  retirent  dans  Tintérieur.  Tonte  notre  ligne  «le 
défense  est  menacée  à  la  fois,  et  Ton  s*attnid  à  a\oir  à  sou- 
tenir le  choc  le  plus  vif  de  la  part  des  républicains ,  qui 
doivent,  ditHMi ,  nous  opposer  sur  la  frontière  du  Nord  et 
des  Antennes  prêt  de  quatre  cent  milte  combattants.  Ba 
effet ,  ib  ont  déjà  formé  dans  te  Cambrètis  et  la  Flandre 
maritime  d*lmaienses  raasemMeaacntt,  et  eetta  campapie 
parait  devoir  être  décisive. 

Les  préparatifs  qn*on  a  Diilt  pour  recevoir  Femperair 
an  château  de  Marimout  sont  achevés:  mait  nont  n*avnns 
aucune  nouveDe  ultérieure  de  son  départ  de  Vienne. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  le  19  ventôse,  —  On  mande  de  Brest,  Je  10 
Yf  ntose,  que  toute  Tescadre  a  ordre  de  se  tenir  prête 
à  mettre  a  la  Toile.  Ddjù  deux  divisions  sont  sor- 
ties; la  première,  commandée  par  lecap'ilame  The- 
venard  fils,  est  composée  de  deux  vaisseaux ,  deux 
frégates  et  deux  corvettes;  la  seconde,  aux  ordres 
du  capitaine  Dore,  de  six  vaisseaux,  quatre  fn^^ 
tes,  trois  corvettes.  Le  reste  de  rescadre  n'attend 

3 ne  le  vent  pour  appareiller.  Jean-Bon  Saint-An- 
ré ,  arrivé  ici  le  7  ventôse ,  doit  s'embarquer  ) 
bord  du  vaisseau  amiral. 

GOMIIDNB   DB  PARIS. 
Conseilrgénéral.  —  Du  17  venlose. 

Sur  la  motion  d*un  membre,  le  conseil -général 
arréle  que  les  sections  sont  invitées  a  épurer  tous 
les  gendarmes  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondis-  ' 
sements,  et  à  taire  passer  les  procès- verbaux  de 
censure  à  Tagent  national,  qui  sera  invité  à  les  re- 
mettre à  la  commission  de  censure  pour  y  être  lait 
droit. 

—  Béai,  en  commission  dans  les  départements, 
annonce  au  conseil  que  les  habitants  de  Rouen  s'oc- 
cupent à  défricher  les  longues  bruyères  de  Saint- 
Julien,  pour  y  planter  des  pommes  de  terre. 

—  Le  citoyen  Georget,  ae  la  section  du  Nord,  se 
plaint  de  ce  que  les  commissafres  de  cette  section 
sont  entrés  d*autorité  dans  son  jardin,  et  lui  ont  o^ 
donné  de  faire  arracher  tous  les  arbres  et  les  li^gii* 
mes  qui  s*y  trouvaient,  pour  faire  ensemencer  tout 
le  terrain  de  pommes  de  terre  et  d'épinards. 

Georget  oWrve  au  conseil  que  son  jardin  est  en- 
tièrement employé  en  choses  d  utilité,  et  que,  dans 
un  moment  où  les  bras  sont  rares,  ce  serait  prrdre 
un  temps  précieux  que  d*en  changer  la  nature.  Il 
nVst  sans  doute  pas  dans  Tintenlion  du  cpnseîl  df 
restremdre  la  culture  des  jardins  à  deux  ôbiets,  la 
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pomme  de  terre  et  les  haricots,  et  de  supprimer  les 
autres  M^umes  etilenrées  utiles  dans  un  mënage. 

L*agent  oational  s'ëlève  avec  force  contre  les  ci- 
toyens qui,  par  un  zèle  malentendu  et  une  igno- 
rance profonde,  déiruisent  tout,  bouleversent  tout, 
et  qui ,  dit-il,  arracheraient  un  arbre  pour  plante^ 
un  chou;  ces  êtres  qui  dénaturent  les  meilleures 
intentions,  et  font  détester  la  révolution  par  la  ma- 
nière dont  ils  exécutent  les  mesures  les  plus  salutai- 
res. 

Sur  ses  observations  et  celles  du  citoyen  maire,  le 
conseil-général  arrête  quil  sera  (ait  une  Adresse, 
en  forme  d*instniction,  à  Teflet  d*obvier  aux  abus 
dont  on  se  plaint,  pour  être  affichée  et  distribuée 
aux  sections. 

—  La  section  des  Marchés  demande  que  chaque 
section  fournisse  six  hommes  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  leshalles.  — Renvoyé  au  comman- 
dant-général. 

—  Le  conseil-général  sur  le  rapport,  des  adminis- 
trateurs des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  commune  de  Paris; 

Considérant  \^  rareté  du  bétail  dans  les  marchés, 
la  disette  de  ce  genre  de  comestible  chez  les  bou- 
chers, et  la  nécessité  d'en  diminuer  momentané- 
ment la  consommation,  ainsi  que  la  nécessité  de 
fournir  de  la  viande  aux  femmes  enceintes,  en  cou- 
ches, nourrices,  et  aux  malades  des  deux  sexes  ; 
.    L*agenl  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

1®  n  sera  distribue  par  jour,  pour  toutes  les  sec- 
tions de  Paris,  et  selon  leur  population,  vingt-qua- 
tre bceuls,  soixante-quatre  veaux,  trente-deux  mou- 
tons. 

20  II  sera  tué  on  boeuf  de  plus,  deux  veaux  et  un 
mouton  pour  les  malades  des  maisons  d'arrêt 

30  La  viande  sera  délivrée  sur  des  bons  des  comi- 
tés civils,  qui  ne  \es  donneront  que  sur  des  attesta- 
tions des  officiers  de  santé  et  la  présence  des  mères 
nourrices. 

40  L'administration  des  subsistances  est  chargée 
du  mode  de  tuerie,  de  distribution,  de  vente  et  de 
recouvrement,  sous  la  surveillance  du  maire  et  du 
bureau  municipal. 


Neutralité  auxiliaire  commandée  aux  Etatê-Unis 
d'Àmériquê  par  leur  ei-devant  tyran  Geor- 
ges ni  (1). 

Peut-on  concevoir  une  neutralité  tonte  à  Tavan  - 
tage  d*une  des  parties  belligérantes,  une  neutralité 
active?  Tel  est  cependant  le  système  oppressif  élevé, 
soutenu  contre  les  nations  neutres  par  la  coalition 
tyrannique  contre  le  peuple  français.  Le  refus  d*ad- 
hérer  à  la  coalition,  au  moins  commercialement ,  est 
une  hostilité. 

Une  des  maximes  de  la  neutralité  résultant  des 
traités  ou  du  droit  actuel  des  nations  est  que  te  pa- 
villon neutre  rend  libre  la  propriété  ennemie.  Si 
Pitt  ne  veut  pas  que  le  pavillon  neutre  rende  libre 
la  propriété  française ,  c'est  ;ie  pas  vouloir  que  ce^ 
pavillon  soit  neutre,  c*est  lui  déclarer  la  guerre. 

Toute  distinction  entre  la  propriété  du  gouverne- 
ment français,  la  propriété  nationale  française,  et 
celle  particulière  des  citoyens  français,  est  sans  fon- 
dement. Le  droit  des  gens  et  les  traités  n'exceptent 
des  droits  de  la  neutralité  que  les  articles  reconnus 

(1  )  «  ÏM  ▼•lonU  de  8â  MaJMté  ett  qa«  les  bâtimenU  amé- 
neaiM  ne  portent  auctiiiet  provisions  dent  les  colonie*  fran* 
çaUet,  ni  en  France  aucunes  productiona  coloni^lea  françaises.- 
8a  Majesté  teut  bien  rappeler  ans  Euts  qu'elle  a  dëji  défendu 
de  porter  des  blës  en  France,  et  donné  ordre  de  saisir  toute 
propriété  française  à  bord  d'un  bâtiment  américain. 
«  Pitt,  Domdàs.  » 


universellement  on  par  traités  ponr  objets  de  eon« 
trebande,  et  n'admettent  aucune  distinction  de  pro- 
priété nationale  ou  particulière.  Dans  une  guerre 
entre  le  Danemark  et  la  Suède,  cette  étrange  distinc* 
tion  a  été  rejetée  par  toutes  les  nations,  et  même 
par  l'Angleterre. 

En  1793,  Pitt  à  acheté  des  blés  pour  808,000  liv. 
sterling,  espérant  les  vendre  à  petite  perte,  dit-il, 
si  cet  approvisionnement  ne  lui  est  pas  nécessaire. 
Pitt  n'eût  pas  manqué  d'insister  auprès  des  puiss;m- 
ces  neutres  pour  recouvrer  ces  blés,  propriété  de 
Georges,  si  les  Français  les  eussent  saisis  sous  pa- 
villon neutre,  ou  il  eût  rej^ardé  comme  ennemi  le 
pavillon  qui  n'aurait  pas  fait  respecter  sa  nculra- 
lité. 

L'interdiction  de  tous  les  ports  d'une  puissance 
belligérante  aux  bâtiments  neutres  charges  de  pro- 
visions, même  avec  indemnité  si  on  veut  les  céder, 
ou  faculté  de  les  iwrter  dans  des  ports  non  ennemis, 
est  dans  tous  les  cas  une  violation  de  la  neutralité, 
qui  pour  exister  doit  être  entière  et  impartiale,  sans 
aucunes  restrictions,  conditions,  exceptions,  ni  li- 
mites autres  que  celles  avouées  par  le  droit  des  na- 
tions et  le  texte  des  traités.  L^  puissance  neutre  ne 
doit  pas  se  plaindre  de  la  représaille  exercée  par 
l'autre  puissance  belligérante;  elle  doit  souffrir  ou 
de  son  impuissance,  ou  de  sa  non-volonté  de  faire 
réparer  1  agression  dirigée  contre  elle  par  la  pre- 
mière infraction  de  la  neutralité  qu'elle  veut  garder. 

Des  puissances  neutres  trop  faibles  séparément 
doivent  s*unir  contre  le  despotisme  maritime  de  Pitt 
et  se  coaliser  pour  la  liberté  des  mers ,  pour  que 
chacune  d'elles  ne  soit  pas  en  guerre  malgré  elle- 
même,  et  puisse  porter  son  excédant  de  subsistan- 
ces à  vingt-sept  millions  d*hommes  que  neuf  scélé- 
rats ont  conçu  l'infernal  projet  d'afiamer. 

On  peut  prendre  une  place  par  famine  ;  mais 
douze  cent  mille  grenadiers  républicains ,  qui  ne 
sont  que  l'avant-garde  de  l'armée  française,  sauront 
trouver  des  vivres  en  pays  ennemi,  et  prouver  a 
l'univers  qu'une  nation  armée  vaut  neuf  tyrans, 
neuf  gouvernements.  Chacunde  ces  neuf  souverains, 
avec  ses  satellites,  militaires,  créanciers  et  agio- 
teurs est  peu  au-dessus  du  neuvième  de  chaque  ua« 
tion. 

Si  chaque  nation  se  levait  en  masse,  la  liberté 
française  n'aurait  bientAt  plus  d'ennemis  :  chaque 
nation  armée  proclamerait  sa  liberté  contre  le  souve- 
rain qui  la  rend  belligérante  par  force  ;  si  chaque 
uation  neutre  maintient  l'indcpendance  de  sa  neu- 
tralité, les  neuf  gouvernements  coalisés,  les  neuf 
neuvièmes  des  nations  encore  subjuguées  ne.  tarde- 
ront pas  à  céder  a  la  nécessité  de  demander  la  paix 
à  une  seule  nation  libre  et  volontairement  armée 
pour  elle-même. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  américain  doivent- 
ils  être  entièrement  propriété  américaine  pour  être 
réputés  Américains  en  France  ? 

La  loi  de  Georges,  qui  permet  aux  Anglais  défaire 
tout  serment  quelconque  en  pays  étranger  pour  ob- 
tenir les  privilèges  aun  pavillon  étrangler,  sans 
cesser  d'être  sujets  de  Georges,  ne  suflit-elle  pas 
ponr  qu'un  sujet  de  Georges  ne  doive  pas  être  ré- 
puté en  France  citoyen  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que? 

En  donnant  à  ces  deux  questions  la  réponse  la 

fdus  absurde  et  la  plus  favorable  aux  ennemis  de 
a  France,  il  est  encore  vrai  (|ue  la  neutralitédu  pa- 
villon américain  doit  recevoir  de  l'Anglais  la  réci- 
procité de  droit  que  lui  donne  le  Français  son  en- 
nemi. 

L'article  XXIU  du  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  les  Etats  d'Amérique ,  en  portant  que  te 
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pavillon  noutre  rend  libre  ta  nropnéWcniMraiie»  oc 
coiilirnl  qu'une  expression  du  droit  des  gens,  qui 
obii;;e  Georges,  qunimie  uon  \\é,  par  un  traité  de 
commerce  arec  les  Etats,  à  céder  le  méine  droit  à 
leur  pavillon  neutre.  Celte  obligation  de  droit  vaut 
une  clause  écrire. 

Si  Georges  n*accorde  pas  an  pavillon  américain  la 
clause  rraiiçaise,  elle  devient  caduque;  autrement 
b*s  Aniérieaius  seraient  despotes  et  esclaves,  tyrans 
des  Fniiiçais,  et  les  très  bumbles  valets  de  S.  M.  brl« 
tannique'. 

En  1778  les  Insurgents  d'Amérique  ont-ils  proposé 
à  la  France,  pour  na'îe  d'un  traité  avec  elle,  celle 
élraiig»»  cl;uis«»  :  ■  Notre  pavillon  sera  au  service  de 
votre  ennemi,  et  ne  pourra  être  d'aucune  utilité  à 
v<»lre  commerce  ?  •  La  France  a-t-ellc  donné  son 
adhésion  en  ces  termes:  «Quoique  mon  ennemi  ne 
respecte  pas  ma  propriété  sons  votre  pavillon»  je 
consens  qu'il  rrncfe  libre  la  sienne  ?  ■ 

Une  telle  convention  serait  toute  à  Tavanta^e  de 
Georges  et  d'un  grand  préjudice  aux  Américains 
dans  tontes  les  guerres  d'EMope.  Eh  !  cependant 
Georges  n'a  avec  les  Etats  d'Amériqiio  qn*un  traité 
de  paix,  une  simple  cessiition  d'hostilités  une  (ixa- 
lion  des  limites  de  territoire  !  Eh  !  Georges  est  en- 
core en  dt'dans  du  territoire  américain  ,  qu'il  a  re- 
connu distrait  et  indépendant  dr  sa  couronne!.... 

Si  l'Anglais  non  allié  des  Etats  d'Amérique  par 
nn  traité  de  commerce  n'est  pas  tenu  de  leur  accor- 
der réciprocité  de  neutralité,  ces  Elats  ne  pourraient 
pas  être  neutres  dans  les  guerres  possibles  et  peut- 
éti^e  peu  éloignées  de  l'Angleterre  avec  la  Suède,  la 
Prusse  et  la  Hollande;  car  les  Etats  d'Amérique  ont 
avpc  ces  trois  derniers  gouvernements  une  clause 
de  neutrfilité  semblable  à  celle  du  traité  avec  la 
France.  Cette  clause  n'est  qu'une  mention  du  droit 
des  gens,  et  elle  est  dans  tous  les  traités  modernes 
de  commerce. 

Le  pavillon  américain  rendrait  le  commerce  an- 
glais invulnérable  !....  Un  |javillon  aussi  extraordi- 
nairement  privilégié  vaudrait  plus  à  Georges  que  les 
treize  ci-devant  colonies  !....  Elles  n'auraient  donc 
reçu  le  beau  nom  d'Etats  indépendants  que  pour 
servir  plus  eflicacement  leur  ancien  tyran?  Les  es- 
cadres rrançaises  devraient  recevoir  sous  la  protec- 
tion de  leur  convoi  lesbAtimentsam<ricains,nié/ne 
chargeai  de  propriétés  anglaises,  en  écarter  les  Algé- 
riens. Eh  !  l'Anglais  ne  respecterait  pas  les  proprié- 
tés des  Français  ni  des  snicts  des  antres  puissances 
qui  ont  nn  tra'té  semblable  avec  ers  Etats,  trouvées 
à  b«»rd  des  bâtiments  portant  pavillon  aup-ricaiii  ! 
Georges  aurait,  contre  tous  ses  ennemis  d'Europe, 
les  bâtiments  américains  pour  voiluriers  inviola- 
bles du  commerce  de  ses  sujets;  eh  •  les  Américains 
devraient  renoncer  h  tout  prolit  de  navigation  avec 
les  ennemis  de  l'Angleterre,  d'un  tyran  qui  les  mé- 

r iriserait  au  point  de  pn*scrireà  leiîrconimerce  en- 
ièrement  national  telles  reslrirtions  qu'il  voudrait, 
qui  invo()uerait  contre  nn  pays  entier  des  usages 
seulement  odmissibles  contre  un  port  réellement 
bloipié  !  ' 

Au  lien  d'une  neutralité  indépendante  qui  donne 
le  caractère  d'un  fienple,  au  bru  d'une  neutralité 
suisse,  génoise,  danoise  ou  snéiloise,  lesgrals  d'A- 
mérique se  sonmetlront-ils  aux  commandements 
des  lords  de  l'amirauté  britannique  ? 

Ceorg**s  interdira-t-il  aux  bâtiments  américains 
rentrée  dans  les  ports  des  colonies  françaises  aussi 
de»pf»||,|nenient  qu'il  les  a  exclus  des  îles  an^rlaises 
depuis  dix  ans  ?  Georges  a-t-il  aussi  bloqué  tous  les 
poris  de  France  de  si  près  que  les  bâtiments  ainéii- 
c^ins  ne  puissent  y  arriver  sans  le  bon  plaisir  des 
•niiraux  anglais  f  ^ 


Washinfiftop,  A^ïnSf  Uamîlton .  Jcfer^oii  •  Siilîî- 
van,  Laiig!Ton,Madisson,  l^lerur,  W.-!^t.  Snn'tn,  Laiir 
rence,  Junuslon,  Bavkins,  Baldivip,  Williautson, 
étes-Yous  morts  ou  paralysés?....  Les  ordres  do iioés 
l»ar  Georges  pour  restreindre  votre  commerce   ne 
sont-ils  pas  une  déclaration  de  guerre?  Citoyens  de 
Porlsmonlh,  Newbçrry-Port.  Boston,  Newport,  New^ 
Haven,  New-Yori^,  Philadelphie,  etc.,  n'cnteiidt-z- 
vous  pas  les  cris  de  vos  compatriotes  prisonniers  à  Al- 
ger? Ne  voyez- vous  pas  les  ombres  de  vos  femmes,  de 
\os  curants,  que  les  Auglois  ont  fait  égorger  par  les 
sauvages,  vous  demander  une  juste  vengeance  ? 
Etes-vous  une  nation  ou  une  colonie  ?  Conse ryen^z- 
vous  l'honneur  nationaUi  vous  serves  la  tyrannie 
contre  la  liberté?  La  silrelé  de  votre  couslitutiou, 
l'intérêt  de  votre  commerce,  le  souvenir  du  sajig 
français  répandu  pour  votre  iudépeQdaiice.,,»,'Ui 
France  est  l'Europe  pour  vous, 

La  France  seule  peut  recevoir  toutes  tos  exporta- 
tions; la  France  seule  peut  fourpir  a  toutes  vos  im* 
portatioiis. 

Tous  les  cœurs  français  ont  décrète'  une  inévoca^ 
ble  exclusion  des  ports  de  France  des  pavillons  et 
des  marchandises  de  l'Angleterre  et  de  U  ttoUaade* 
Américains,  Paris  et  Philadelphie  doivent  êVre  le» 
deux  plateaux  de  la  balance  desdeui^  hémisphères; 
votre  union  à  la  France  doit  hâter  la  chute  des  ty* 
rans,  qui  craignent  que  leurs  sujets  ne  reçoiveul 
d'elle  ou  de  vous  des  principes  de  liberté. 

Signé  DucBW* 

CONVENTION   NATIONALE. 

Rédaeiion  eu  àéerêt  rendu,  $ur  U  rapport  de  Ifa^ 
rère,  dans  la  iéanee  du  16  ventôse,  jui  défend  4 
lotil  militaire  à  pied  d'avoir  des  sabr$$  de  irenl^ 
pouces  de  lame  et  au-dessus, 

•  La  Convention  oaiionale,  poofid^r^nt  qn^U  f»l)fica- 
tion  des  sabres  de  cu\alerie  ne  saurait  fournir  î  lln^Dt 
aux  bt-soins  actiieU  des  troupes  A  cbeial  ;  que  des  cio^eo$ 
qui  ne  font  aueun  ^nrlce  onl  une  i^rande  qtianiitè  de  ce$ 
sabres  ;  que  des  employ«^  dans  les  diverses  administralloiis 
des  années  en  ont  égalewenl  donl  \hn%  »oni  Jamaisà  même 
de  M  seryu*;  que  dei  roilitaires  et  oÛiderv  d^infanlrrk  «• 
ont  aussi  beaucoup  qui  devieunenl  nuur  eui  p:u9  nnllâr- 
rassantj»  qu'utiles  depuis  qu'il  leur  est  défendo  d'avoir 
des  chevuux;  que  la  idculté  laissée  à  tous  les  cîio\eiis  et 
militaires  indiaiiictemenl  d*aioir  des  sabrMde  loNnvetir 
rend  plus  difiidle»  les  moyens  de  se  procurer  reux  qoil  fr«| 
|i«ur  les  lioiiptti  d  cbeial ,  decrt'ie  ce  qui  suit  : 

f  Art.  i*^  U  esi  proviscHiemenl  défendu  I  tout  Hiilîtakf 
I  pied  d^roir  des  «abres  de  ireuie  pouces  <U  lame  et 
au-dessus,  à  peme  de  conliseaijon  dm  sabre»  fi  44 
SOD  livres  d'amende  pour  cbuque  saine,  contre  \f»  COU- 
1  retenants 

•  II.  tts  militaires  st^rvant  dans  les  troupes  à  rbe«aj,  |c« 
olBclers-géné'auv,  les  uiitila|res  ailacbés  ft  leur  éfatmaior, 
le»  cemm:indaiits  i>l  aHJudauis-mnjor*  des  batsiMon^  d  in« 
(Miiierie  et  1rs  ffuidet  à  clieval,  au* ont  $tu\ê  le  droit  ^axmr 
un  Mbre  di»  la  leiignrur  susdite,  Inut  le  lemps  qu*Ht  terotA 
en  aiiiiiié  de  serviee  dans  les  armées  de  la  r^i  Miqivew 

a  m.  Quinav  jours  après  la  pnbiioalion  du {>rè«eni  décret 
au  plus  ifi-d ,  tous  officiers  n)lil*irci,  admiui^ieleon  om 
employés  dans  les  aimét^,  auin?»  que  ceui  dét  ffués  m 
raiic|>  pijècédcot,  qui  vuiout  des  sabres  de  la  luoKueiir 
s^^d>le,  seruni  ti  nus  de  les  remettre  a ucniiiniias>ire-<HdoMi 
naleur  en  cb«'(  de  Tarmée  ou  aux  couiniii^iin-s-oriloniia* 
nurf  et  coiOiiHssaiiet  des  fruvrre.s  allacb**  eut  divi<^kms 
dans  lesquelles  il»  servent ,  et  ce  à  p«>im>  de  eonIKeofiou 
desditu^alire»  et  d«  desliluiiou  des  emplois  ou  grade»  <|g*il| 
eci-up«tit. 

«  A  r.i^en^r,  les  sabres  de  la  longueur  snscHtt*  pris  nnr 
reniivoii  di'vronl  être  ésalemeiit  remis  au&dits  coiuiuif» 
salr^-ordoo^iteurt  ou  commissaires  des  gaerreib 
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c  IV.  En  recefant  lesdits  sabres,  les  oommissairei-or- 
doDBateors  et  commissaires  des  guerres  les  feront  estimer 
par  des  experts,  et  eo  fourniront  à  Piostant  le  récépissé, 
dont  le  montant  sera  payé  par  les  payeurs  généraux  on 
payeurs  particuliers»  sur  les  ordonnances  des  commissaires* 
ordonnateurs. 

«  V.  Dans  chaque  armée  ces  sabres  seront  en?oyés  sans 
délai  par  lesdits  commissaires-ordonnateurs  ou  commis- 
saires des  guerres  au  commissaire-ordonnateur  en  chef, 
qui  les  fera  panrenir  aussitôt  au  dépdt  général  de  la  caya- 
lerie  de  Tarmée,  à  Tadresse  de  rinapecteur-général  chargé 
des  dépôts  généraux  de  eafalerie  à  ladite  armée,  el  celui-ci 
en  fera  la  distribution  aux  troupes  à  cheral  qui  en  pour^ 
raient  manquer. 

f  VI.  Au  reçu  du  présent  décret»  les  directoires  de  dis- 
tricts se  feront  remettre  sans  délai  tous  les  sabres  de  la 
longueur  susdite  qui  ont  dû  élre  déclarés  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement  par  les  marchands,  fourbisseurs  ou 
autres  citoyens,  en  rertu  du  décret  du  35  frimaire;  ils  en 
feront  laire  Testimation  par  des  experts»  et  payer  le  mon- 
tant par  les  receveurs  de  districts. 

«VII.  Ils  feront  confisquer  a?ec  amende,  conformément 
au  décret  du  25  frimaire,  tous  les  sabres  de  la  longueur 
susdite  qui  n*auroot  pas  été  déclarés;  ils  établiront  tel 
.nombre  de  commissaires  qu*ils  jugeront  convenable  pour 
les  seconder,  et  resteront  responsables  de  la  célérité  de 
Texécotion  des  mesores  dont  ils  sont  chargés  par  le  présent 
décret. 

•  VIII.  Tous  les  sabres  ainn  achetés  ou  saisis  seront  en- 
voyés directement  par  les  directoires  de  district  aux  dépôts 
généraux  de  cavalerie,  ai.nsi  qu'ils  est  ci*après  indiqué. 

«  Armée  du  Nord,  —  Les  districts  des  départements  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  du  Nord,  de  TAisne,  de 
Paris,  de  Sdne-et-Oise,  de  TOise,  de  Seine-et-Marne,  de 
l'Aube,  de  TYonne,  de  la  Cdte-d'Or,  de  la  Nièvre,  du  Loi- 
ret, du  €her^  de  Tlndre  enverront  lesdits  sabres  aux 
dépôts  généraux  de  la  cavalerie  de  Tannée  du  Nord,  à 
Gompiégne,  Beauvais,  Châlons-sur-Marne  ou  Reims,  à  l'a- 
dresse de  rinspecteur-général  desdits  dépôts. 

«  Armée  des  ^niennet. —Les  districts  desdépartementi 
des  Ardenn»,  de  la  Meuse  et  de  la  Marne  enverront  lesdits 
sabres  aux  dépôts  généraux  de  la  cavalerie  de  l'armée  des 
Ardennes,  ù  Vaucouleurs  ou  Saint-Mihiel ,  à  l'adresse  de 
l'inspecteur-général  desdits  dépôts. 

«  Armjée  de  la  Moselle,  —  Les  districts  des  départements 
de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Marne,  enverront  lesdits  sabres  aux  dépôts  généraux  de  la 
cavalerie  de  l'armée  de  la  Moselle,  à  Nancy,  Pontà-Moos- 
aon  ou  Lunéville»  à  l'adresse  de  l'inspecteur-général  desdits 
dépôti, 

«  jénmie  ém  AAtm  —  Les  districts  des  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Hanie-Saône,  du  Mont- 
Terribic,  du  Doubs,  du  Jura,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Al- 
lier, du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Loire,  du  Cantal,  de  la 
Corrèze  et  de  la  Creuse  enverront  lesdits  sabres  aux  dépôts 
généraux  de  la  cavalerie  de  l'armée  du  Rbin,  à  Colmar, 
Phaisbourg,  Besançon  ou  Béfort,  à  Padresse  de  l'inspec- 
teur-général desdits  dépôts. 

«  Armée  des  Alpes,  —  Les  districts  des  départements  de 
PAin,  du  Mont-Blanc,  de  llsère,  de  Rbône-et-Loire,  des 
Hautes-Alpes,  des  Basses- Alpes  et  de  la  Drôme  enverront 
lesdits  sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée 
des  Alpes,  à  Vienne,  à  l'adresse  de  l'inspecteur-général 
dudit  dépôt. 

«  Armée  d'itaHe.  —  Les  districts  des  départements  des 
Alpes-Maritimes,  du  Var,  des  Booches-du-Bhône,  de  Vau- 
cluse,  de  l'Hérault,  du  Gard,  de  l'Aveyron ,  de  la  Loxère 
et  de  l'Ardèche  enverront  lesdits  sabres  au  dépôt  général 
de  la  cavalerie  de  l'armée  d'Italie,  à  Aix,  à  l'adresse  de 
Pinspecteur-général  dudit  dépôt. 

•  Armée  des  Pyrénéeê-Orienlales.  —  Les  districts  des 
départements  de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'A- 
riége,  de  la  Haute-Garonne,  duT^m,  des  Hautes-Pyrénées, 
des  Basses-Pyrénées,  des  Landes  et  du  Gers  enverront 
lesdits  sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  à  Cait^assonne,  à  l'adresse  de 
1  inspecteur-général  dudit  dépôt. 

■  Armée  des  Pyrénées-Oeeidentales,  —  Les  dîstrîcU 
desdépartemenudu  Bec-d'Ambès,  de  Lot-et-Garonne,  du 
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Lot,  de  la  Dordogne,  de  la  Charente-Inférienre«  de  la  Veii» 
dée,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Charente  et  de  la  Baute-Vienne 
enverront  lesdits  sabres  aux  dépôts  généraux  de  la  cava- 
lerie de  l'armée  des  Pyrénées-Occideniales,  à  Auch  ou  à 
Pau,  à  l'adresse  de  l'inspecteur'-général  desdits  dépôts. 

*r  Armée  de  t* Ouest,  —  Les  districts  des  départements 
de  la  Vienne,  Mayenne-et-Loire ,  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher  et  de  la  Sarthe  enverront  lesdits  sabres  aux  dépôts 
généraux  de  la  cavalerie  de  l'armée  de  l'Ouest,  &  Poitiers 
ou  à  Angers ,  à  fadresse  de  l'inspecteur-général  desdits 
dépôts. 

•  Armée  de  Brest,  —  Les  districts  des  départements  de 
la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes- 
du -Nord,  d'ille-et- Vilaine  et  de  la  Mayenne  enverront 
lesdits  sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée 
des  Côtes  de  Brest,  &  Fougères,  à  l'adresse  de  l'inspecteur- 
général  dudit  dépôt. 

«  Armée  de  Cherltourg,  —  Les  districts  des  départe- 
ments de  la  Manche,  du  Calvados,  de  l'Orne,  deTEure, 
d'Eure-et-Loir  et  de  la  Seine-Inférieure  enverront  lesdits 
sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée  des 
Côtes  de  Cherbourg ,  à  Falaise ,  à  l'adresse  de  l'faispecteur- 
général  dudii  dépôt. 

«  IX.  L'insertion  aa  Bulletin  servira  de  publication  au 
présent  décret.  > 

SBANCB  DU  19  VBNTOSB. 

PocHOLLB ,  ap  nom  du  comité  de  marine  :  Ci- 
toyens, les  lettres  de  marque  sont  une  sorte  de  pri- 
vilëge  çothique  qui  tient  encore  a  l'édifice  détruit 
de  l'ancien  régime,  et  dont  vous  avez  néanmoins  de 
nouTeau  consacré  l'existence.  Eo  attendant  que  le 
comité  de  marine  soit  autorisé  à  vous  faire  un  rap- 
pfort  sur  le  décret  du  21  janvier  1791  qui  les  main- 
tient, il  m'a  chargé  de  yous  rendre  compte  du  fait 
suivant,  bien  propre  à  en  démontrer  Pinutilité. 

Le  25  brumaire  dernier,  Denis  Thueur,  maître 
pécheur  du  port  de  Boulogne,  aperçoit  au  large  un 
navire  qu'il  juge  être  ennemi.  U  sortait  pour  faire  sa 
péche.  Neuf  hommes  et  un  mousse  formaient  tout 
son  équipage  ;  une  hache  et  les  instruments  du  mé- 
tier, toutes  leurs  armes  ;  une  caïche  anglaise  était  à 
peu  de  distance. 

Quoique  le  navire  leur  parût  considérable, 
Thueux  et  ses  braves  compagnons  forment  le  dessein 
de  l'attaquer,  l'atteignent  et  s'en  emparent  à  la  vue 
de  la  caïche.  « 

Ce  trait  d'audace  est  trop  français  pour  ne  pas 
mériter  d'être  mis  sous  vos  yeux.  Vous  êtes  trop 
justes,  citoyens,  pour  n'en  pas  déduire  les  consé- 
quences naturelles  que  votre  comité  va  vous  propo- 
ser d'adopter. 

Le  navire  pris  par  Thueux  et  sa  cargaison  sont 
évidemment  ennemis:  le  conseil  exécutif  en  a  véri- 
fié et  reconnu  les  titres;  mais  à  qui  appartient-ii 
d*en  jouir?  C'est  use  question  que  vos  lois  laissent 
indécise. 

Le  code  des  ^f rans  confisquait  ces  sortes  de  prises 
à  leur  profit;  c  était  véritablement  une  ordonnance 
de  pirate. 

Un  gouvernement  républicain  respecte  mieux  les 
droits  du  pauvre,  et  ne  sait  point  ravir  au  malheu- 
reux le  prix  légitime  de  son  courage  et  des  périls 
qu'il  a  bravés. 

Vous  sentirez  que  le  navire  ^ris  par  Thueux  ne 
peut  appartenir  qu'à  lui  et  aux  intrépides  matelots 
qui  ont  partagé  ses  dangers. 

Quand  d'ailleurs  ce  marin  et  ses  compagnons  ne 
vous  intéresseraient  pas  sous  le  rapport  de  la  justice 
qui  leur  est  rigoureusement  due,  ils  devraient  en- 
core être  offerts  à  votre  admiration  et  à  votre  recon- 
naissance comme  les  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui ,  au  péril  de  leur  pro- 
pre vie,  en  décembre  91 ,  arrachèrent  à  la  fureur  des 
flots  l'équipage  d'un  bâtiment  de  Mieuport  qu'une 
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tempête  rfiiaU  ifengloatlr.  Li  TÎlle  de  Nienport  leur 
q  décerne*  des  médailles,  et  leur  pays ,  au* ils  ont  ho- 
nore pnr  celte  belle  action,  leur  pays,  uont  tous  les 
trqîls  dlic^roTsme,  quels  qu'ils  soient,  sont  |a  pro- 
priété naturelle,  Q*a  rien  lait  encore  pour  leur  ré-* 
coni|»fnse. 

Voici  le  projet  de  décret  proposé  par  votre  coi* 
wùié  i 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
fori  de  son  eoraHé  de  marine  sur  la  prise  d'un  navire  enne- 
mi faite  par  Denis  Thuem,  naître  péelieur  d«  port  de 
Boiilofne; 

«  Conflidérant  que,  quoique  le  capteur  ne  AH  pa^  pourvu 
de  tettres  de  marque,  il  n*ea  a  pas  des  droits  moins  con- 
stants 5ur  une  propriété  qui  est  devenue  le  prii  de  son  In* 
trépidiléet  de  son  courage, 

«  Décrète  que  Tliueux  et  sOn  équipage  Jouiront,  eomme 
d*uiie  bonne  prise,  du  navire  eon<lHil  par  eux  dans  le  pert 
de  Boulogne  le  25  brumaire  c'.  rnier; 

•  Cliarge  son  eomiié  de  marine  de  lui  proposer  une  toi 
générale,  applicable  à  toutes  les  prises  de  oe  genre  ; 

«  Bemoie  au  comité  d^instntction  publique  Texamen 
de  raclion  héroïque  de  ces  braves  marins,  en  déceuibi'e 
01 ,  pour  lui  présenter  le  mqdit  0e  récompense  qui  leur 
oonvieiiL  t 

Ce  déeret  est  adopté, 

—  On  lit  une  Adresse  de  kSociéttf  fopukire  d'Â- 
lençoo. 

m  UooBMs  Hërts,  les  prètMs  sont  vos  emenbi  «e  soat 
«x  qui  AiBt  prosleraer  let  peuples  devant  les  tyntns;  ae 
soBt  eux  qui  enseignent  la  bastease ,  la  lausselé  «t  tous  lea 
vicea.  Déoréiaa,  législateurs,  leur  arreslaUun  jusgu**  la 
paix  I  l'esclavage  nous  vient  dei  piélrea»  oooum  la  liborlé 
nous  vient  des  dieux,  t 

—  La  Sociélë  populaire  de  OWet  ëerit  qu'elle  voue 
à  rexéeration  les  hommes  «sses  lâches  pour  eotMr 
UD  composition  avec  nos  ennemis. 

Celle  de  8eiilis  félicite  la  Convention  sur  le  décfui 
qui  séquestre  les  biens  des  Aooemis  de  la  république 
et -déclare  inviolables  les  biens  des  patriotes. 

—  L*agent  national  de  Béthel  fait  passer  rétatdes 
doBs  dépîosés  par  les  citoyens  de  cette  comoHine;  il 
ounsistent  ea  1  ,S4S  liv.  «n  assignats ,  sept  cent  qua* 
taeviugt-deuxehemistsetquatve-viiigt-ilii-huit  pi^ 
res  de  souliers. 

—  La  Société  popnlah^e  de  Casenevue  oflVe  uour 
les  défenseurs  de  la  patrie  oent  pair«*s  de  bas,  aeui 
cents  chemises,  soixante-sept  paires  de  souHefs, 
1,000  liv.  en  assignats  et  1S4  liv.  en  numéraire. 

—  La  citoyenne  Duniénil  fait  don  des  arrérages 
d'une  rente  île  400  liv.  tant  aue  durera  la  guerre. 

—  La  Société  populaire  ae  Chaomont  annonce 
qu'uii  qtia^ième  cavalier  armd  et  écjuipé  vient  de 
partir  pour  rejoindre  les  troés  premiers,  qui  sont 
déjà  en  présence  de  Fennemi  ;  un  cinquième,  mem- 
bre de  la  Société,  ira  bientèt  se  joindre  aux  délen- 
aeurs  de  la  pairie. 

—  Une  lettre  du  district  des  Aiideleys  anifonoe 
que  les  biens  des  émigrés  se  vendent  avec  le  m^me 
avantage  que  les  autres  biens  nationavi.  Trois  lots 
de  terre,  qui  rapportaient  anouellement #,300  tvv., 
ont  été  vendus  100,000  liv. 

—  Le  comité  de  surveillanoe  de  Boulet  écrit  qo*il 
a  découvert  dans  Tégl^  de  oette  commune  des  e^ 
fets  assez  précieux,  cachés  sous  4e  manteau  de  saint 
liicolas  et  les  habits  de  la  Vierge. 

—  Les  adminislmleurs  du  district  de  Lille  en- 
voient quatre  états  détaillés  des  dons  laits  par  leura 
ooneitoyens  et  une  lettre  du  représentant  Chash^s  ; 
ils  prouvent  qu^ils  n'ont  jamais  eu  envie  de  le  ca« 
lomiiier. 

Renvoyé  au  comité  de  salut jpnblie. 

—  On  lit  une  lettre  du  ehefdu  !•  bataillon  de  la 
Nièvre,  qui  fait  part  du  trait  suivant  :  Dans  une  sor- 


tie fifte  partagarnisen  de  Mavbev^,  le  1 
lontaire  Dumoulin  eut  le  bras  raudie  emporté  d'un 
boulet  de  canon  |  Ses  camarades  lui  tteoigiièrenC 
leur  sensibilité.  •  Je  suis  assex  heureux,  leur  dit-il, 
puisqu'il  m*co  rpstc  encore  tia  pour  Ip  wrrm  dlc  Ut 
patrie,  i 

—  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  h  cons* 
mune  ds  Villefrancha*  département  de  U  fleuU* 
Garonne ,  ont  déposé  daos  las  osigssins  de  le  té^x^ 
biique  deux  eent  tvente^eux  eouvérlnree,  deiifl 
cent  cinquante  draps  et  quatee  eent  ^laeanléidena 
chemises. 

—  La  commune  de  Compiègte  a  tnrcjé  i  la 
Monnaie  vingt  et  un  marcs  d'or,  deux  tnifle  deux 
cent  quarante-deux  marcs  d'argenterie,  et  dix-sept 
mille  vingt-huit  març§  de  galop,  —  losertioa  ea 
Bulletin. 

—  L'assemblée  applaudit  i  une  idresK  du  3^  b»« 
tailloo  de  la  Meuse«  armée  de  la  Moselle.  «Vous 
aves  décrété  «ue  mn%  avions  bien  mérité  de  Je  pa» 
trM\  écrit  ee  «ataiiion  t  quoi  de  ^lus  douM  et  4le 
plue  grand  potir  des  réptiblicains  I  Oo  noas  parle 
d'urte  gratiUcatioA  ;  «eus  eoidéiidrail-on  avee  cee 
lèches  satellites  d'Autriche  qui  se  se  banent  mè 
pour  de  l'argent?  L'or  ne  nourrit  pas  la  vertu;  il  li 
tue  :  la  monnaie  des  républicaiqs  est  restime  publi- 
que. • 

^  —  Carrier,  au  nom  delà  communes  de  pTusieqrs 
citoyens  d'Ancenis^  dépose  sur  le  bure^iu  quantité 
de  aons  patriotiques  ;  le  citoyeq  PoHparl  s'est  sttf^ 
tout  distingué  par  sa  générosité. 

<^  La  Société  de  Versailles  AréKBte  deuMBvnlieBtt 
jacobins  qu'elle  a  montée  et  équipés. 

•-«On  fait  lecture  d'une  lellÀ  du  féndml^erleMi. 
qui  se  plaint  de  ee  qu'il  languit  dans  les  ièn  4fpwM 
soixanfe-quatone  jours  et  qu^  est  privé  du  mi- 
heur  de  servit  la  patrie. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  sfireté  gdr 
nérale. 

•—  Ramel  propose  un  article  additionnel  au  décret 
qui  interdit  aux  miiitairesâ  pieu  etaux  citoyens  d'à* 
voir  des  salures  de  trente  {loucesde  lo^g  et  ag  idoo> 
sus;  il  ea  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  marehauds  iourbiaaeurs  et  i 


qui  ont  des  sabres  de  la  grandeur  ci-dessus 

tionnée  seront  tenus  d'en  mire  la  dMaratien  i  leur 
municipalité  dans  les  huit  jonrs  de  la  publicatioii, 
sous  peine  de  confiscation.  Ces  sabres  seront  esti- 
més, payés  a  leurs  propriétaires,  et  envoyés  aux  hér 
ministrations  de  district,  qui  les  feront  passer  i  leur 
destinatiop,  c>st-i-dire  à  la  cavalerie.  « 

GoupiLLAU  (de  Montaigu)  :  Citoyens,  le  dénonce 
à  la  Convention  une  mesure  contre-révolutionnaire 
imaj^iuée  par  les  eolons  de  Saiqt-Domingtte  lo^  à 
Paris,  a  Thôtel  de  Massiac  (1).  Le  eitov4>n  ionet^ 
dont  vous  connaiases  le  civisme,  vient  d'être  nomid 
par  le  ministre  de  la  guerre  four  commander  kv 
forces  que  le  gouvernement  envoie  à  SsênH^e- 
mingue  pour  faire  exécuter  le  décret  stir  l'abolitioii 


Saint-Domingue,  de  concert  avec  le  cooiite  de  sA? 
reté  générale,  recherchent  le$  aulK^rs  4c  cette  in- 
trigue. 

Di3Fiivs  :  rai  connu  à  Saint-Domii|guele  oitoye» 
Joznet  ;  son  patriotisnAe  le  faisait  estimer  de  tous  loo 
bons  républicains.  J'ignore  les  rOioliiii  A  eo  détaa 
tion. 

(1)  Oo  PappeUit  Iç  CM  Massif;  i|  nVtffit  caiapaaéqM 

Ide  coloQt  epoeinb  de  rémancipatioo  et  ^aéciUînMl  de 
toutes  les  mesures  révohftionnAîres;  ce  cldb  eiUuît  depms 
le  couuneaccntent  de  la  révolotioa.  L.  G. 
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Clauzel  :  Un  renvoi  an  comltë  de  sûrctë  génë- 
Mle  énli*aînêf8it  des  longueurs  qui  eftipêcherdient 
la  prompte  exécution  du  décret  que  vous  aveîc  rendu 
en  faveur  de§  nêeres.  Je  demande  que  le  patriote 
Joznet  soit  amené  a  la  barre,  pour  instruire  la  Con- 
vention des  rnotil?  de  son  arrestation. 

€ette  proposition  est  décrétée. 

Thukiot  ;  4e  dt^mande  qu'en  naémc  temps  qu'on 
exécutera  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  le  co- 
Bité  de  sûreté  générale  prenne  des  renseignements 
auprès  de  la  police  et  des  comités  de  surveillance  aur 
les  motifs  de  Tarrestation  du  citoven  Joznet. 

Fatao  :  J*ani|6nce  à  rassemblée  qu'il  y  a  dans  les 
Société  populaires  des  sections  de  Paris  des  hom- 
mes qui  se  aisent  oolons,  et  qui  ne  sont  connus  dans 
les  colonies  que  par  les  vexations  qu'ils  y  ont  exer^- 
cées.*  Je  demande  qu'on  les  surveille»  carilsintri- 

Î^uent  pour  empêcher  Texéoution  du  décret  qui  rend 
a  liberté  aux  nègres. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 

lu  PiiWDËftT  I  L'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal révolutionnaire  demande  à  iMiraitre  à  la  barroi 
eu  exécution  du  décret  qui  l'y  appelle. 

L'admission  est  décrétée, 

Fauquiêr-Thinville  :  S'il  pouvait  rester  quelque 
doute  sur  l'existence  de  |a  conspiration  qui  aVait 
pour  but  d'anéantir  la  représentation  nationale,  les 
faits  que  je  vais  vous  rapporter,  sans  pouvoir  en  dé- 
signer les  auteurs,  le  seraient  disparaître.  Aussitôt 
que  le  décret  du  16  ventôse  me  fut  connu,  je  ils  con- 
voquer l'administration  de  police  de  Paris.  Dans  une 
séance  d'une  heqre  et  demie  on  ne  put  me  donner 
aucun  renseignement  bien  positif,  aucun  fait  bien 
0)arqiiant,  mais  des  renseignements  vagues* 

Le 'décret  de  la  Convention  nationale  renferme 
deux  parties  ;  la  première  est  relative  aux  brochures 
incendiaires  qu'on  fait  circuler.  Dans  le  court  espace 
de  temps  qu^  j'ai  eu  je  n'ai  pas  pu  faire  des  recher* 
ches  bien  étendues,  mais  voici  ce  qui  est  parvenu  à 
ma  connaissance. 

Hier  on  me  prévint  qu'un  placard  venait  d'être  af- 
fiché au  coin  de  la  rue  Neuve-Saint-Eustache  ;  j'y 
envoyai  sur-le-champ  ;  on  ne  trouva  rien,  le  placard 
avait  disparu.  Aujourd'hui,  il  y  a  environ  une 
heure,  on  m'a  rapporté  que  deux  hommes  lisant  cette 
afBche  avaient  eu  dispute  ensemble.  L'un  en  ap- 

Ï trouvait  le  contenu  et  disait  qu'efiectivement  il  fal- 
ait  tomber  sur  la  Convention  nationale  et  les  auto* 
rites  constituées  ;  l'autre  traitait  Celui-ci  de  contre- 
révolutionnaire  et  improuvait  fort  ses  sentiments. 
Je  fais  rechercher  le  défenseur  de  l'écrit  royaliste; 
j'ose  espérer  qu'on  le  trouvera. 

Ce  matin  j'ai  rencontré  le  représentant  du  peuple 
Martel,  arec  un  autre  citoyen,  qui  venait  de  voir  le 
citoyen  Foueault,  juge  du  tribunal  révolutionnaire, 
malade  depuis  quelques  jours,  lis  m'ont  dit  avoir  vu 
un  placard  afllché  tout  près  du  palais  de  justice; 
nous  nous  y  sommes  rendus  avec  deux  administra- 
teurs de  police  ;  nous  avons  reconnu  que  cette  afU- 
che  avait  été  mise  ce  matin.  Bile  était  collée  avec  du 
pain  mâché,  et  écrite  de  la  même  main  que  celle 
que  la  Convention  m'a  envoyée  ;  le  contenu  est  le 
même,  le  format  seulement  en  est  plus  petit  ;  je  vous 
l'apporte  ;  la  voici. 

J'ai  aussitôt  fait  appeler  le  eommissaire  de  police 
de  la  section  :  c'est  celle  des  Marchés;  il  ma  ré- 
pondu que  les  citoyennes  qui  fréquentent  le  mar- 
ché étaient  bien  loin  de  partager  les  sentiments  de 
l'duteur  du  placard,  ni  de  se  laisser  séduire  par  de 
semblables  afliches,  qui,  a  ce  qu'il  m'a  assuré,  se  re- 
nouvellent presque  tous  les  jours. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  apprendre  au  sujet  des  li- 
belles qui  m'avaient  été  dénoncés.  J'observe  à  la  Con- 


vention nationale  que  je  n'ai  point  de  surveillants  à 
mes  ordres  ;  si  j'avais  eu  des  agents  pour  felre  les 
recherches  nécessaires,  peut-être  les  renseignemenu 
que  j'aurais  obtenus  auraient-ils  été  plus  satislsii- 
sants. 

La  deuxième  paftie  du  décret  m'enjoint  de  re- 
chercher les  auteurs  de  la  défiance  nue  Von  jette  sur 
les  subsistances.  Je  vais  faire  part  a  la  Convention 
des  mesures  que  j*ai  prises. 

J'ai  fait  assigner  trois  patriotes  bien  connus  de 
chaque  commune,  à  dix  lieues  aux  enviions  de  Paris. 
Déjà  deux  cents  ont  été  entendus;  mais  le  nombre 
en  sera  considérable,  attendu  que  les  malveillants 
exercent  leurs  manœuvres  jusqu'à  quinze,  même 
vingt  lieues  k  l'entour  de  Paris. 

La  rareté  de  la  viande  peut  avoir  une  cause  dont 
je  n'entretiendrai  pas  la  Convention ,  parcequ'elle 
la  connatt  aussi  bien  que  moi  ;  mais  voici  des  faits 
que  je  vais  lui  rapporter. 

f  nremier  se  passe  à  Sèvres.  Il  y  a  trois  bouchera 
dans  cette  commune;  toutes  les  nuits,  de  nombreu* 
ses  voitures  d'aristocrates,  d'égot<ttes,  y  vont  faire 
leurs  provisions  et  emportent  jusqu'à  vingt  livres 
de  viande.  Les  bouchers  de  Pans,  qui  ne  peuvent  la 
vendre  qu'au  prix  du  maximum,  apportent  chez  ces 
bouchers  la  viande  qu'ils  achètent  et  qu'ils  vendent 
au  prix  que  bon  leur  semble. 

Le  fils  d'un  boucher  de  Paris  disait  ces  jours-ci  i 
•  J'ai  trois  veaux;  ils  m'ont  coûté  trop  cher  pour  que 
je  les  vende  à  Paris,  au  prix  du  tnojpimtcm ;  je  lea 
porterai  à  Sèvres,  où  je  les  vendrai  avec  profit.  • 

A  Menil-Aubry  deux  hommes  se  présentèrent 
hier  au  comité  de  surveillance  de  cette  commune, 
avec  de  prétendus  pouvoirs  d^une  section  de  Paris 
pour  enlever  les  comestibles.  Ce  comité  n'a  fait 
qu'une  partie  de  son  devoir  en  répondant  à  ces 
nommes  qu'il  consentait  à  ce  qu'ils  emportassent 
les  comestibles,  à  condition  qu'ils  les  feraient  vtnHvt 
au  marché.  Cependant  cette  réponse  ne  contenta  pas 
les  deux  aristocrates;  ils  tournèrent  le  dos  sans  air« 
autre  chose. 

A  Pont-Saint-Maxence  la  municipalité  a  fait  ar* 
rêter  des  oeufs  et  du  beurre  qui  étaient  envoyés  au 
citoyen  Mercier,  oflicier  municipal  de  la  commune 
de  Pans,  Le  maire  a  osé  dire  :  «  Quand  on  nous  en- 
verra du  sucre  de  Paris,  nous  verrons  alors  si  nous 
lui  ferons  passer  no^  œufs  et  notre  beurre.  • 

ALongjumeauet^Vincenneson  a  de  même  arrête 
les  denrées  destinées  pour  Paris.  Les  dénonciateurs 
de  ces  manœuvres  auraient  dû  en  fbireconnaftre  les 
auteurs;  mais  j'espère  que  par  mes  soins  je  parvien- 
drai à  les  découvrir.  Le  tribunal  est  entièrement  dé- 
voué au  peuple  et  à  la  Convention  nationale.  Il  rece- 
vra toutes  les  déclarations  qui  lui  seront  faites,  il 
poursuivra  tous  les  conspirateurs»  car  malheureuse- 
ment il  y  en  a,  et  ne  se  reposera  que  lorsque  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  auront  disparu. 

Fouquier-Thinville  est  admis  aul  honneurs  de  la 
*  séance  au  milieu  des  applaudissements. 

Martel  :  La  Convention  vient  d'applaudir  au  zèle 
infatigable  de  l'aecusateur  public;  elle  a  dû  s*aper- 
çevoir  que,  si  Fouquier-Thinville  n'a  pas  décou- 
vert tous  les  fils  de  la  conspiration,  c*est  qu'il  n'a- 
vait pas  tous  les  moyens  qui  sont  nécessaires  ;  Je  de- 
mande qu'il  lui  soit  accordé  le  nombre  de  surveil- 
lants qui  sera  convenable. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  aux 
comités  de  salut  public  et  de  législation. 

Thibaut:  Le  comité  de  salut  public  nous  a  an- 
noncé qu'il  devait  faire  incessamment  un  rapport  sur 
la  police  de  Paris.  Je  demande  que  celui  que  vient 
de  vous  faire  l'accusateur  public  lui  soit  renvoyé. 
J'ai  déjà  prévenu  la  Convention  que  les  provisions 
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criif  faisaient  venir  de  leurs  fermes  les  particuliers 
étaient  arrêtées.  Vous  sentez  combien  c*est  nuisible  à 
Tapprovisionnement  de  Paris;  car  le  citoyen  qui 
trouvera  le  nio^^en  de  faire  venir  des  subsistances  de 
la  campagne  n*ira  pas  acheter  au  marcht^  ;  par  con- 
séquent, plus  le  nombre  de  ceux  qui  s^appro vision- 
neront hors  de  Paris  sera  grand,  moins  il  y  aura  de 
concurrence  dans  les  marchés  de  Paris.  Déjà  une 
section  de  cette  commune  a  (ait  une  proclamation 
pour  inviter  les  citoyens  à  faire  venir  pour  leur 
compte  des  denrées  de  la  campagne;  je  demande 
que  cette  mesure  soit  généralisée  pour  tout  Paris. 

***  :  La  cause  de  la  disette  qui  se  lait  sentir  est 
bien  claire  :  ce  sont  tes  égoïstes,  les  parasites,  les 
aristocrates  qui  ont  lui  Paris  pour  éviter  la  surveil- 
lance active  des  sections  qui  retiennent  les  subsis- 
tances. (Violents  murmures.) 

Thirion  :  Paris  n*est  pas  une  ville  ordinaire;  sa 
|>opulation  est  immense,  les  moyens  de  l'approvi- 
sionner doivent  être  extraordinaires.  Que  tous  ceux 
qui  rhabitent  fassent  venir  des. provisions  de  leurs 
campagnes,  de  leurs  fermes  ;  vous  verrez  que  la  foule 
ne  sera  plus  aussi  grande  dans  les  marchés;  mais  si 
on  fait  arrêter  aux  barrières  les  oeufs  ou  le  beurre 
d'un  particulier  et  qu'on  les  distribue  au  premier 
venu,  ce  particulier  se  gardera  bien  de  faire  venir 
des  provisions. 

Voici  un  fait  qui  est  arrivé  à  un  de  nos  collègues. 
On  lui  envoyait  du  lard  de  son  pays  ;  eh  bien  !  ce 
lard  a  été  arrêté  aux  barrières  et  partagé  à  ceux  qui 
se  sont  trouvés  présents. 

Charlibb  :  Les  meilleurs  moyens  d'approvision- 
ner Paris  sont  la  confiance,  la  sûreté  et  la  protec- 
tion. Que  chaque  citoyen  fosse  venir  ce  que  bon  lui 
semblera,  que  toutes  patrouilles  ou  tous  individus  qui 
se  permettraient  d'enlever  des  subsistances  qui  ap- 
partiennent à  un  particulier  soient  sévèrement  pu- 
nis, que  les  autorités  constituées  ne  soient  pas  ca- 
lomniées; la  disette  cessera  bientôt.  (On  applaudit.) 

Lbgbndrb  :  Nous  devons  nous  borner  à  aiguillon- 
ner le  zèle  de  l'administration  chargée  de  l'arrivage 
des  subsistances  à  Paris.  Voilà  tout  ce  que  nous  de- 
vons faire  en  ce  moment. 

Ces  diverses  propositions  et  le  rapport  de  l'accu- 
sateur public  sont  renvoyés  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

(  La  iwitê  demain.  ) 

N,B,AU  Un  de  la  séance,  le  citoyen  Joinet  a  ptm  Si  la 
barre;  il  a  dit  avoir  été  mis  en  état  d'arrestatioo  par  ordre 
de  PadministratiOD  de  police  de  Paris,  sur  la  demande  faite 
par  le  cuinité  révolulionnairede  Nantes.  —  One  discussion 
s*est  engagée,  à  la  suite  de  laquelle  le  décret  suivant  a  été 
rendu  : 
'  «  La  ConventSoD  nationale  décrète  : 

«  Art.  !*'•  Tous  les  colons  qui  ont  été  membres  de  l'as- 
semblée de  Saint-Marc  et  de  celle  connue  depuis  sous  le 
nom  û'atêembUe  eotoniaUf  les  agents  de  ces  assemblées  et 
les  membres  des  cluba  de  Massiac  et  des  Colonies,  actuelle-' 
ment  en  France,  sont  mis  en  état  d'arrestation. 

«  IL  Les  scelles  seront  appotés  sur  les  papiers  de  tous 
les  colons  résidant  à  Paris. 

«  III.  Les  signataires  des  dénonciations  faites  au  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  contre  le  général  Joznet  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  devant  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convenlion. 

«  IV.  Les  dénonciations  et  les  pièces  y  relatives  déposées 
au  comité  révolutionnaire  de  Nantes  seront  apportées  au 
comité  de  sftreté  générale. 

«  V.  Les  citoyens  Boulin  et  Chaux,  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes ,  se  rendront  auprès  du  comité 
de  sûreté  générale  pour  y  donner  les  renseignements  qui 
leur  seront  demandés. 

f  VI.  La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public 
^^or  prononcer  sur  la  mise  en  Ut>erté  du  général  Joinet. 


«  Vn.  Le  présent  décret  sera  porté  par  mi 
extraordinaire.  » 


État  de$  pHaoïu. 


Le  Bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  6,064. 


SPECTACLES. 

Op^a  Natioval.  —  Aoj.  Tautan  êommûm;  HoroHm 
Codée;  Toute  ta  Gréa^  et  CO fronde  à  ta  Liberté, 

TntATaa  i»  L'OpéaA-ConQua  h atiomal  »  rue  FaTarf.  — 
La  Soirée  oragtuê»^  et  Tout  pour  Camour,  oa  Juliette  €t 
Roméo. 

TaftATaa  oa  la  RÉPoauQua,  rue  de  la  Loi.  —  Vjimare. 

En  aUend.  la  V*  représ,  de  C Homme  à  ta  muam  de  fer^ 
ou  Evrard  de  Risteben^  drame  bér.  en  5  actes. 

Tbéatbb  db  la  aoB  Fbtdbau.  —  La  Pa^eemJemmmef 
tes  Deux  Ermite^  et  la  Prise  de  Toutatu 

ThAatbi  db  la  MoHTACifit,  BQ  Jardin  de  VÊgaViié.  — 
Le  Sourde  ou  CAu^rge  pleine,  cora.  en  8  actes;  F  Esprit 
de  contradiction,  et  U$  Femmee  et  te  Secret. 

TatATiB  Natiohal,  rues  de  la  Loi  et  de  Loavois.  — 
AliebeUe,  ou  lee  Crime»  de  la  Féodalité^  opéra  eo  S  actes, 
préc  des  Montagnardu 

Primidi,  le  Tartuffe,  soîtI  de  la  Gageure  imprévue.  Le 
citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Defieone  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Incessamment  la  Joutn^ée  de C Amour,  grand  dirert.  da 
citoyen  GalleU 

TBiATBB  DBS  Sams-Cclottcs,  cf-deraot  Molière.  *  Afim- 
vaii  dans  leêCachott^w  ta  Reprise  de  Tomton;  la  f*repr. 
de  CAMition  de  Cesclapagedes  nègres,  et  Nous  v'tà  aupaa  ! 

TBÉATaa  LTBiQUBDas  Ams  M  LAPATBiB.dHkfantdeU 
nie  de  Louvois.  —  L,aure  et  Zulmé,  opéra  en  S  actes ,  et 
Michel  Cervantes,  op.  en  S  actes,  à  spcwl. 

THiATaa  do  Vaddbvillb.  —  Le  Sourd  guéri;  Arlequin 
PygmaUoH,  et  la  Fête  de  l'Egalité. 

THBATaa  nB  la  Cité.  —  VABiiris.  —  Les  Qmproquoe: 
te  Sans-Culottes,  et  le  Pirate,  pant.  en  3  actes. 

TBéATBB  DU  Ltcéb  DBS  ÀBTS,  BU  jardin  dc  l'Egalité.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain,  pant,  à  grand  spect.,  préc 
de  l'Ecole  du  Républicain. 

TlBATBB   PBAICÇAIS   COHIQOB   tt  LTEIQUB.  —   Le  MélO' 

mane;  le  Café  des  Patriotes^  et  les  Forges  du  Père  DtH 
chêne, 

Ampbitbéatrb  d'Astlbt,  faubouiY  du  Temple.  —  An- 
jourd.,  i  cinq  heures  et  demie  précises,  le  dtoyea  Frao- 
coni ,  avec  ses  élèves  et  ses  enftints,  continuera  ses  exer- 
cices d*éqnitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eotr'actes 
amusants. 

il  donne  des  leçons  d'équitation  et  de  TOltige  tons  les 
matins,  pour  l'un  et  l'antre  sexe. 


Du  19  venio$$. 

PAlBHBIfTS  DBS  BBNTES  DE  L*HOTBL-DE-VILLB 
DB  PABIS. 

Portions  de  8  mois  S4  jours.  Toutes  lettres. 

Nami  deg  payeurs, 

9.  Delarue,  perp.  et  viag,  .........     Noni^ 

18.  Badix,  perp.  et  viag "" 

S7.  Defrsoce,  toot.  viag.  et  perp  .    ..... 

S6.  Debroé,  perpétuel 


Digitized  by 


Google 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lONITEUR  lilVERSEL. 

N*  171.  Primidi  21  Ventôse,  Van  r.  (Mardi  11  Mabs  1794,  vieux  $tyU.) 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin^  te  6  février»  —  Extrait  du.  mémoire  remis  par  le 
roi  de  Pru$$e  à  la  diète  de  CBmjrife. 

m  •.>.•••  Qa*il  éliit  notoire  que  les  plut  grands  senrioes 
avaîeni  M  rendus  par  la  Prusse  dans  la  dernière  campa- 
SM**M  que  !•  gnerre  avait  été  oontinnée  au  risque  de  Tau- 
Saste  personne  du  roi  et  des  princes  de  sa  maison... .  ;  qn*à 
cause  de  l'éloignement  cette  guerre  avait  été  plus  coûteuse 
à  la  Prusse  qu^aux  autres  puissances  alliées  qui  sont  plus 
inoisines; 

«  Qu*enoonséqueoeeleroi  avait  d^à  déclaré  depuis  trois 
mois  aux  autres  puissances  alliées  que,  sans  des  secours  ef- 
ficaces, Il  serait  hors  d*état  de  continuer  la  guerre  pour  la 
troisième  campagne,  ec  forcé  même  de  retirer  la  plus 
grande  partie  de  son  armée;  que  depuis  quelque  temps  on 
avait  traité  cette  matière  sans  avoir  rien  décidé..  •  ;  que  la 
dernière  retraite  de  If.  Wurmser  avait  eu  la  suite  funeste 
de  livrer  aux  flammes  les  seuls  et  immenses  magasins  de 
Tarmée  prussienne;  que,  par  toutes  ces  circonstances  mal- 
.  heureuses ,  Parmée  prussienne  se  trouvait  dans  la  plus 
grande  détresse,  et  S.  M.  se  voyait  forcée  de  déclarer  à  tout 
TEmpire  qu^elle  ne  serait  plus  en  état  de  soutenir  cette 
guerre  désastreuse  sans  risquer  sa  ruine  totale,  à  moins 
qu*on  ne  trouvât  moyen  de  fournir  à  la  subsistance  et  à 
Tentretien  dé  Tarmée,  savoir:  que TEmpire entier,  pour 
la  défense  du  territoire  duquel  cette  guerre  se  disait,  se 
ctergeât  de  fournir  par  jour  quarante  et  un  mille  neui 
ceni  soixante-six  rations  de  fourrage  et  quatre-vingt-deux 
mille  deux  cent  cinquante-quatre  rations  débouche.  Sa  Bf  a- 
jestés*al(end  à  recevoir  une  réponse  satisfaisante;  en  atten* 
dant,  elle  demande  que  provisoirement  les  six  Cercles  les 
pHis  exposés  fournissent  les  articles  en  nature  et  sans  délai, 
et  Sa  Majesté  se  contentera  d*un  dédommagement  en  ar* 
gent  pour  les  quatre  autres,  t 

HOLLANDE. 

La  Baye ,  le  SO  février,  —  Le  commerce  s*étonne  de 
Tespèce  d*abandon  dans  lequel  le  gouvernement  semble 
vouloir  le  laisser.  Plusieurs  de  nos  bâtiments  ont  été  pris 
par  les  corsaires  français  ;  ceux  de  Dunkerque  ont  fait  sur 
nous  des  prises  importantes,  et  sont  venus  nous  braver 
jnsqu*à  Scheveniogen.  Il  est  surprenant  que  les  dpux  puis- 
sances maritimes  de  la  coalition,  TAngleterre  et  la  HoU 
lande,  se  montrent  comme  au  dépourvu,  après  avoir  rem- 
pli TEarope  de  leur  jactance  et  de  leurs  détestables  com- 
plots. 

Les  Etats-Généraux  ne  sont  pas  sans  inquiétude  du  côté 
du  roi  de  Prusse,  dont  le  ministre,  comte  de  KeUer,  vient 
encore  de  présenter  des  récriminations  sur  certains  points. 

ANGLETERRE. 

DébtOê  du  parlementa  ^  Chambre  de$  communeê» 
sÉAHCB  ou  18  rivana. 

Divers  bills  particuliers  occupent  le  commencement  de 
cette  séance  ;  on  passe  ensuite  à  la  première  lecture  de  ce- 
lui qui  interdit  aux  négociants  anglais  la  vente  des  nègres 
dans  les  colonies  étrangères.  La  seconde,  qui  donnera  ma- 
tière aux  délibérations  pour  arrêter  définitivement  les 
moyens  d'exécution,  est  remise  au  mardi  suivant. 

M.  Fox,  revenant  à  Tobjet  pour  lequel  0  avait  lui-même 
sollicité  un  délai  quelques  jours  auparavant,  demande 
Texamende  la  conduite  de  Tamirauté  à  Tégard  de  la  pro- 
tection accordée  au  commerce  britannique.  Ses  motifs  sont 
Piroportance  de  cet  examen,  qui  ne  manquera  pas»  si  la 
Chambre  remplit  son  devoir,  comme  elle  le  fera  sans  dou- 

V  Séria,  —  Tome  Vi. 


te,  en  y  donnant  une  attention  proportionnée,  d^avoir  les 
suites  les  plus  salutaires»  les  plus  avantageusea  pour  le  bien 
public 

•  J*écarterai,  dit-il,  toute  discussion  étrangère,  ou  même 
qui  ne  serait  pas  intimement  liée  à  celle-ci.  J'admettrai 
pour  un  instant  la  guerre  juste  et  convenable  ;  je  me  bor- 
nerai donc  à  approfondir  comment,  en  la  faisant,  on  a  mé- 
nagé les  intérêts  de  notre  commerce  »  et  comment  on  Ta 
protégé.  Mes  informations  récentes,  si  elles  sont  vraies,  et 
fe  les  crois  telles,  démentent  les  assertions  qu'on  s'est  pei^ 
mises,  non-seulement  dans  cette  Cbambre,  maisqu^on  a 
eu  encore  grand  soin  de  propager  au  dehors.  Je  pourrab 
poser  ainsi  ma  question  ;  la  guerre  a-t-elle  été  conduite  de 
manière  à  procurer  tous  les  avantages  possibles  à  ce  pays, 
et  tous  les  désavantages  également  possibles  à  ses  ennemis? 
Mais  je  veux  bien  me  circonscrire  dans  ce  seul  point  : 
quelle  a  été  la  protection  accordée  au  commerce  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  ?  El  remarques  bien  qu'il  n'y 
a  nulle  objection  raisonnable  contre  le  dessein  de  cette  re- 
cherche; car  s'il  est  prouvé  que  les  ministres  aient  rempli 
leur  devoir,  elle  aura  tourné  i  leur  honneur;  et  si  l'on 
démontre  le  contraire,  la  Cbambre  se  dira  à  elle-même, 
elle  dira  à  la  nation  entière  qu'il  (hut  flétrir  de  sa  censure 
leur  conduite ,  laqudle  aura  été  d'autant  moins  excusable 
qu'ils  disposaient  de  très  grands  moyens. 

«  Je  ne  veux  rien  faire  préjuger  contre  eux  ;  mais  d'a- 
bord n'est-il  pas  étonnant  que,  parmi  le  grand  nombre  des 
membres  instruits  dans  les  matières  commerciales,  il  ne 
s'en  soit  trouvé  qu'un  seul  qui  ait  déposé  en  faveur  de 
cette  protection  ?  et  encore  n'a-t^ii  parlé  que  du  commerce 
de  la  Baltique,  t 

M.  Fox  passe  ensuite  an  commerce  de  Terre-Neuve  ;  il 
proteste  qu'il  tient  des  autorités  les  plus  respectables  que 
des  flottes  entières,  à  raison  du  défiiut  de  convois,  sont 
parties  si  tard  que  la  saison  a  été  totalement  perdue  pour 
elles.  Il  ajoute  qu'il  est  même  douteux  que  par  suite  on 
veuille  se  livrer  encore  à  cette  branche  de  commerce. 

A  l'égard  de  la  flotte  de  Québec,  il  rappelle  quelques 
circonstances  importantes.  Les  objets  qu'on  veut  vendre 
aux  sauvages  doivent  être  arrivés  pour  le  grand  marché  des 
Indiens,  autrement  le  commerce  est  perdu  pour  Tannée. 
Les  marchands  du  Canada,  en  sollicitant  un  convoi  pour  le 
marché  dernier»  ont  demandé  qu'il  ftkt  prêt  au  plus  tard 
pour  le  16  avril  ;  ils  ont  en  également  grand  soin  de  faire 
observer  qu'ils  manqueraient  le  marché  s'ils  ne  pouvaient 
mettre  à  la  mer  à  cette  époque  précise.  Le  ministre  leur 
proposa  d'abord  un  sloop  ;  depuis  ,  en  faveur  de  l'amiral 
King,  il  a  accordé  une  frégate  ;  mais  celle-ci  n'a  été  prête 
qu'au  50  mai  :  ainsi  les  marchands  n'ont  pu  arriver  au 
marché  indien.  La  totalité  du  convoi  était  estimée  à 
800,000  liv.,  dont  la  moitié  s'est  trouvée  perdue  pour  sa 
destination. 

Ici  M.  Fox  donne  lecture  d'un  mémoire  présenté  à  l'a* 
mirante  par  les  marchands  du  Canada.  Un  autre  a  été  re- 
mis depuis  à  M.  Stepbens,  l'un  des  lords  de  l'amirauté. 
Quelques  personnes  pourront  en  trouver  les  expressions 
hautaines  et  menaçantes;  mais  il  servira  à  foiro  connaître 
si  Tamlrauté  peut  se  vanter  de  la  protection  qu'elle  a  don- 
née au  commerce. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  reproches  â  faire  au  nom  du 
commerce  du  Canada.  Lorsque  les  bâtiments  virent  que 
leur  départ  serait  reculé  au-deU  de  Tépoque  propre  et 
nécessaire,  plusieurs  d'entre  eux  voulurent  partir  sans 
convoi  ;  mais  ils  en  forent  empêchés  sur  le  fondement 
qu'ils  avaient  des  armes  à  bord.  La  flotte  de  Québec  a  été 
plus  abandonnée  dans  sa  traverse  intérieure  que  dans  l'au« 
tre.  Il  a  été  demandé  qu'il  y  eût  un  convoi  en  station  à 
nie  de  Bique,  pour  la  protection  de  la  navigation  interne» 
et  VAndromaque  a  été  d'abord  destinée  à  cet  emploi;  mais 
depub,  VAndromaque  tlàfii  arrivée  à  cette  station  et  ayant 
trouvé  la  flotte  partie,  elle  a  fait  voile  pour  Cadix.  Trois 
vaisseaux  ont  été  pris  ;  on  autre ,  .allant  également  en  Es- 
pagne, a  subi  le  même  sort  Ici  M.  Fox  lit  une  lettre  à 
l'appui  de  ce  qu'il  avance. 

•La  dernière  flotte»  oontinue-t'O»  ne  put  mettre  kU 
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périorité  des  Français  sur  les  côtes  de  TAmérUiue.  On 
▼oit  que  ces  faU^Hiaux  1^  pou? aifSi  étrt  asauré^  Uad'ci»- 
tre  eux,  éfaliié  à  450,000  liv.,  partit  tans  Va  voir  été;  &  son 
retour  II  donna  Gonnal9<:ance  des  antres;  alors  ils  furent 
assurés.  Hait  la  Cllamlire  dait  anwevoir ,  diaprés  «ascift 
aanstanaasv  fvrasne  put  èti^  qu*à  on  p^isexcessii 

•  Ce  que  je  fiens  de  dire  prouve  que  le  commenMda 
QaélKe  a  été  aatlërtaieAt  lîéfliffé.  On  pott? irait  ajouter 
qu'il  a^est  pas-  un  point  stir  la  flabt  au  il  n'ait  éiè  égala* 
nant  akaiidoiiiiéi 

«  A  Tagaré  da  ealai  d'Afrique  »  qai  fonna  une  des  plus 
lApariantes  krvMches  da  aaiai  dt  FAng lelarra  (  ici  Tbono* 
raMe  «ambre  iléalare  q«*H  n'antand  pas  parlnrie  h»  traiw 
des  nfgfas  )v  las  Boarehandt  fireal  deaMidar  sUIspanvaieni 
\sonipter  suv  un  confof  ;  on  s^engagea  à  lear  donnar  k 
JpyfW)  mais  bientôt  et  bAtimenl,  qtai  a'étaic  anlleaieat 
paorvu  poiip  eetteiravtrtéer  fut  obligé  d«  revanii  el4a 
laisser  le  flotta  à  la  meral  de  l'enneaiè. 

•  Le  eoramerea  d'Allemagaa  a  été  traité  da  asêma  1  les 
délaifi  qu'on  a  apportés  ont  fait  perdre  ausmardiand*^  Toa^ 
•aaian  de  sa  trouver  aux  isirasi dsl  la  Cbaabre  ardaniia 
«ne  aiiquéte  sur  ae  sujet,  «lie  verra  que  ceux  qui  avaient 
feil  des  importations  pour  Hambonrg  ani  éprouvé  on  pré* 
Jndice  Immense;  » 

M.  Tox  porie  alors  SM  regards  sur  la  oainmeraade8]»> 
des  oecidentaleii  t  11  expose  les  hasards  qu'il  a  courus  par 
ane  i^tiUe  éé  llnatteittion  èè  Tainiraoïé^  Il  donne  leetnra 
de  pinceurs  lettrM  tendant  à  eonUrmer  ae  qu'il  avanop  t  se^ 
Ion  lui ,  un  convot  a  été  aeaordé;  mais«  arrivé  ans  Barba* 
des»  il  8  abandonné  1^  bâiimenis  mardiands.  Qenx  qui 
étaient  destinés  poor  Ahllgoa  et  les  antres  ttes  ant  été  oblK 
gés  de  s^xpnserl  partir  senis  ou  fon^  d'attendre  un  no» 
vean  convoi ,  ce  qnl  défait  leur  ooeasianoer  une  grande 
|MrtiAi 

«  Au  commencement  de  la  guerre ,  un  convoi  fut  or^ 
donné  psr  li:  éonrité  des  Indes  ocaldentales  ;  l'eut  de  dé- 
fense de  cette  partfe  du  monde  n'était  pas  connu.  M»  l>^ 
bott  requit  les  lords  de  l^amirauté  de  donner  une  protea* 
tion  décidée  à  ee  commette  et  à  œlof  des  Iles  entre  elles  t 
des  ordres  furent  envoyés  en  mai  aox  Itc^dn^Vent;  il  em 
fut  aussi  expédié  en  juin,  mais  sur  de  simples  paquebots* 
O^nfler  si  tard  à  des  paqnébob  désordres  aussi  importants, 
•*était  manifester  qu'ion  se  souciait  très  peu  rie  leur  exénu* 
Cioni  eeoi  parlisen  »aiarny$h>ntà  ramirallefida  même 
«ois;  Il  annonça  qu'ii  enterrait  deux  nisseaai  à  la  ia* 
aialquet  mahil  if  expliqua  pas  si  ee  serait  soMa-eharap  otl 
m  attembraifun  autre  manient  »  M.  Fox  ne  peut  s'emp*» 
aber  de  eroire  qnll  a  pris  ee  demii*r  parti*  Les  deut  fais* 
•eaux  n^étalent  point  arrivés  à  la  iaraaTque  le  i7|  et  lepai* 
lage  est  tout  au  plus  de  huit  Jours* 

•  Jamais,  dans  aucune  guerre  précédente*  an  ne  fitmia 
pareille  extrafaganee  que  de  eonfler  une  Hotte  éiraluée  à 
4  millions  ft  une  seule  firégetei  Ce  fut  la  Préêetping  qui 
remplit  ae  i*élé,  tandis  que  FÉnropa ,  commandée  unique- 
iievc  panr  assister  au  départ  du  golfe  delà  rioHde,  re» 
vint  aussitôt  après.  Il  n'est  pas  possible  d'excuser  une  sent* 
Mabfe  cundtrile. 

«  On  répandit  que*  le  lord  Howe  étant  dans  le  eanali  il 
devait  neevolr  eeile  flotte.  Il  était  de  muta  probabilité 
quen  eroUant  dans  Tocéan  Atlantique  elle  tomberait  au 
pouvoir  desFrunçais,  surtout  vers  les  eôtesdel'Amériqoak 
ot  eeux'Ct  af aient  une  supériorité  décidée*  Ces  pa ragea 
étaient  alors  moins  gardés  qu'en  temps  de  paix  t  le  convoi 
ne  'ut  même  eoDo  accordé  qu'&près  la  prise  do  VUjféne, 
Les  mInUtres  sont  d'autant  moins  excusables  qu*a  eaite 
époque  une  lettre  d'un  ministre  fk^nçais,  insérée  dans  les 
pispiers  américains  annonç;iit  que  de  grandes  fbroes  se*> 
taient  laissées  dans  ces  parages.  O'est  par  un  pur  bâtard 
que  cette  flotte  est  arrivée  sens  aucun  aceident. 

«  La  Cbambre  ne  peut  se  décider  par  l'événement  t  elle 
doit  cbercher  si  les  moyens  de  protection  ont  été  en  raison 
des  risques;  il  faut  qu'une  enquête  rigoureuse  soit  ordon- 
née par  elle,  et  que  sq  juste  anlmadrerstonpréservf  l'Angle* 
lerre«  pour  l'a? enir ,  dei  dangereux  ellMs  d'une  semblable 
négligence»  • 

M.  Fox  passe  ensuite  ^n  commerce  de  la  baie  de  Hon- 
duras. Sa  seule  pfoteclîon  fut  le  sloop  (c  Hound.  Son  ca- 
pitaine jugea  d'abord  à  propos  de  racUre  un  embargo,  mît 


p  k  Ipfun*  eUbsftbaiiluhM  I  eodMéM^  féff  In  nos 
quence  de  celte  mesure  :  de  donxe  vaisseaux,  ctiiq  ont 

S  ris  et  conduits  à  Clparlasiown  at  è  New-York.  On 
ire,  en  bref,  qu'on  ne  s'est  pas  plus  occupé  du  < 
d'Honduras  que  s'il  n'efttpas  existé. 

La  longue  détention  à  iCork  de  U  flotte  desHiiée 
les  Indes  occidentales  occupe  ensuite  M.  Fox.  Il  dit  qi 
cette  détention  n'a  été  due  qu'à  la  supposition  oA  eile 
était  que  les  Françab  avaianl  «ne  supM>rité  décidée.  Il 
interpelle  les  négociants  employés  dans  le  com.7>crce  des 
^des  occidentales  de  dédurer  si  iamajs  le  cnoiBicroe  m 
souffert  de  plus  grandes  pertes  que  dans  les  t^mps  adoela. 

«  Un  autre  dommage  est  encore  résulté  du  petit  nombre 
dacenvuw}  une  flotta  can>idérabla  a  élé  Hmtée,  dam  la 
dernière  saison,  de  se  réunir  pour  faite  vaila»  La  a9ar«  ar* 
viva  en  une  telle  aboodanaa  qa'il  iillnt  la  laisser  ptndamt 
un  long  espace  da  temps  sur  la  riTiéini  nnefrende  quav 
lité  des  caigaiaona  tik\  endoqiniagéai  dBna  aulmlai  é^ 
Iruiic  par  div«M  accidentst 

«Le  commerce  de  la  Méditerranée  n'a  pasécéiniovitiai^ 
té.  L^E^pagne.  la  Paftugal*  l'Ilalia.  afaîanl  fim  AeaaM- 
iiand«»  d'une  grande  quMtité  d'olùaia  ea  laina  on  ^ante 
espèce.  C'était  un  éfénemeol  d'autant  plus  k/Êunum  pnar 
l'Angleierre  que  les  guUea  marcbés  élsirot  lirratéa.  Lca 
demandes,  pour  l'Italie  surtout  «  étaient  camidérBblea  f  Inp 
manufacturiers  de  Norwieb,  d'EsHar  ei  es  Leeds  ilèaâ» 
raient  beaucoup  s'occuper  at  amplofer  lean  panvtaanii» 
?riers;  mais  ils  bésiiérent  un  long  leinpst  à  cause  Aea  cir» 
ooustaoccs  basardeusest  ils  demandèrent  aui  mlnistrei 
s'ils  pouvaient  être  assurés  d*un  convoi  I  uno  époque  prfc 
cîse  f t  déterminée.  Le  aon? oi  fut  ptvmis,  et  il  manqua  m* 
core  au  terme  fixé*  L'occasioo  de  la  foire  de  Sliûgaglia  ffbt 
ainsi  perdue»  quoique  le  papa  eût  bien  voulu  aooaemirà 
difl^érer  la  clôture.  Les  marcbandisas  n'arrivèrent  que  la 
lendemain  qu'elle  fut  fermée,  et  leurs  pMpriétaires  furent 
obligés  de  les  vendre  à  5  pour  100.  Il  en  fut  de  même  poar 
la  foire  de  Salemei  le  dommocP  nui  en  est  résulté  pour  ka 
manufacturitfrs  est  au-delà  de  tout  calcul.  C'étaii  en  juin 
que  le  départ  devait  se  faire;  il  ne  put  avoir  lieu  qu'à  fn  fia 
de  septembre,  et  l'arrivée  n'a  été  efleeévée  i  Salernc  qae 
daoa  les  demien  jours  de  décembre.  Toascsslaita  naal 
ooostatés  par  d  irréfragables  autorités,  s 

Vient  ensuite  l'examan  de  ce  qui  a  été  fait  pour  \ê  anm» 
merce  du  Levant  Beaucoup  de  béiiments  expédiés  pour 
Trieste  et  Veni^,  dans  l'espérance  qu'ils  seraient  con« 
voyés,  ce  qui  n'a  cependont  pas  été  flffectué,  ont  perdu  un 
temps  considérable. 

«  Arrivés  h  Sm^rne,  il  leur  a  fallu  rester  quarante  jours 
àVant  d'être  déchargés;  ainsi  te  temps  6onvenable  auxveiH 
tes  fut  encore  passi'.  et  le  commodore  Inglefield  a  mis  k  U 
toile,  les  laissant  bloqués  dans  le  port  de  §m>roeparqiii^ 
tre  frégates  françaises. 

f  A  Halifax ,  un  vaisseau  cbargé  da  mets  est  demeufi 
fort  longtemps  dsos  le  port«  dépt-nsant  60  liv,  sierl.  pot 
mois  à  attendra  un  convoi.  Dans  les  Iodes  orientales  au* 
cnne  protection  n*a  été  accordée  au  commerce,  l.es  Fran- 
çais ont  pris  un  nombre  considérable  de  vaisseaux  de  celto 
contrée;  deux  vaisseaux  faisant  partie  du  convoi  d'Iriande 
sont  tombés  en  leur  pouvoir.  Pendant  qu'une  flotteconsb* 
dérabie  était  contrainte  de  rester  dans  le  port  de  Cm  kt  01 
d'autres  dans  ceux  de  Belfast,  Dublin,  Waterfnrd  ;  pea* 
dant  que  les  Français  étaient  maîtres  du  canal ,  on  se  lar- 
guait des  efforts  faits  pour  lasftreté  du  commerce.  Le  goa- 
vemement  a  su,  par  la  flotte  d'Irlande ,  le  départ  des  bOU» 
ments  vivriers  trois  semaines  d'avance;  aucune  fbrce  n'a 
été  envoyée  à  leur  rencontre,  et  deur  de  ces  bfttimenu  oat 
été  pris;  le  reste  n^a  écbappê  que  par  hasard. 

a  Je  redirai  donc,  et  malheureusement  avec  trop  de  vé» 
rite,  qb*ll  ft'existe  pas  un  coiti  du  globe  uù  rimmen<iecotD. 
merce  de  la  Grande-Bi*e(a^e  envoie  ses  vâiseaut,  qui  ne 
(bumisse  une  preuve  de  la  négligence  dés  ttiinistres.  Ce 
n'eM  point  de  mes  simpleê  soupçons  que  Je  me  suis  permis 
d'entretenir  la  Chambt-e  :  te  lui  ai  etposé  la  sentiment  des 
négociants  les  plus  t-espcciabli'»;  ce  n'est  point  Une  opinion 
«tue  j'aventure:  ee  sont  dc^  faits  prouvés  par  des  pièces  au* 
theniiques.  Je  cmts  donc  que  la  Chambre ,  d'après  la  con- 
fiance qu'elle  a  eue  dans  le  miitisièie,  he  peut  se  <li«ipenser 
d'accéder  à  ma  motion.  Une  enquête  ne  peut  entrklnerau* 
cuo  danger,  au  lieu  qu'il  /  eu  aurait  un  tiésp^ad  b  s*/  re- 
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fuser  ;  Mir^adnhrittraliôii  perdrait ievépH«fale«sprlid*an 
Coufernemenl  populaire*  Ainsi,  quelle  que  soil  ropinion 
qu'*un  ait  surla  guerre,  quelle  que  soil  la  confiance  qu*on 
place  dan»  les  miniBlres,  mon  vœu  le  plus  ardent  est  quel* 
Chambre  m  «e«WPC«  |>aU»(  |tu«  f|Mis«  à  ce  ^^'lli  j  a  de 
plus  essentiel  dans  la  constitution,  la  surYcillance que  doi- 
vent exercer  les  déli^ués  du  peuple.  » 

Le  cliapcelierde  Téçliiquier,  ptrenant  ta  p^e  aj>rèsra- 
miral  Gardpi>r  pt  ftÉM.  Anderson  et  Scott,  tous  deux  négo- 
ciants etd*accord  pour  spulenir  que  lecommenjea?aitété 
parfaMeraeiit  protégé»  s*eiprime  ainsit  •  €*en  est  as»ui^ 
menl  bleu  assci  sur  cette  question,  quelle  que  soit  «on  ioa* 
pfM'twiee)  d*aalfe84»bîeis  ^  ii*en  ont  pai  aïoitta  exigent 
éi^iilwBeol  le  foin  des  lainifiraB.  On  a  psojeté  et  eiéoolé 
plusieiir»  pJaiw  oiDsill^  De  frandaf  eteadres  «nt  été  «n* 
v^jr^  en  différeptea  «itatipns ,  8aDsic«q«elles  tou^  let  cou- 
VQÎa  n'imcaient  é|(é  que  médiooreioept  at^es.  lUi  pdiuûtre 
consulterait  bien  peu  let  iptérêli  du  peuple  ^i ,  sous  pfé? 
l^lp  de  protéger  le  pommeree,  il  p)orce|uit  les  forces  iiava- 
les  (lo^r  les  occuper  ^  convoyer,  au  lieu  d*en  consacrer  la 
pllif  grande  partie  (i  la  grande  et  importante  fin  de  la 
guerre.  La  ruine  de  ce  même  commerce  senvH  le  résultat 
naturel  d'une  telle  conduite.  Que  8*agft-il  doncde  vérifiera 
G* est  sans  eaniredlt  si,  «u  les  objets  mctltlptiés  et  majeurs 
^ui  ont  egifé  la  sollieltvde  du  miniatre  depuis  leecmmea- 
•pnent  de  la  guerce,  vu  Ja  tiiualioo  tik  ae  Iretivait  oe  paya 
qwinék  France  la  lui  a  déelanée,  v«  la  «ature  41*  celle 
guepre  eUe-méoset  rad«)iuittr«iioil  u'g  point  donné  ^u 
ooamieaae  toute  rgtieplioa  qui  ét«|t  eii  ^op  pouvoir,  et  si 
•  le  i  iB^RJtéfuelqiii'  blAoïe  4  cetégiird»  ;i*iiq|tora|»le  mesm 
bre  pt-élend  que  nous  avons  perdu  deux  cent  dix-sept  ua» 
vires  depuis  le  commencement  de  la  guerre;  il  se  trompe  ; 
leur  nombre  va  ju^u'à  deux  eent  tK>nle-«iâ,  tandia  que 
nons  o*ea  avons  pria  aux  Français  ^e  deux  cent  trente- 
ttnts.  Mais  si  Hon  H\i  attention  à  rUBinenailé  dncooiDeMe 
de  la  Gr4iiide«B««tii8ne,  qui  s^étend.dana  toutes  l@s  partiea 
du  «midei  «i  roii^nnge  (meebaque  moia  il  part  deiu  oeut 
cinquante  navirm  flof  porte  de  ^iewcastle  et  4^  Shields 
pour  le  acul  transport  dp  ciiarbpni  et  si  Ton  remiirque 
qu'il  i^en  est  tpfubé,  la  premier^  a ni^^e de  l^i  gqerre,  que 
deux  cent  trente-six  eptre  les  nrntQ)  de  rqnnemi,  la  senle 
aurprise  que  la  Chambre  doive  éprouver  est  que  ce  nom« 
bre  soit  ^  Taible.  Son  étoiinement  augpieniera  encore 
quand  on  réfléchira  à  Hi  lnani^re  de  Caire  la  guerre  adop- 
tée par  Tenncmi,  qui,  au  lien  de  réunir  ses  Torces  navale^ 
en  eaeadres  peur  noua  disputer  Peoipire  des  «ers,  m  nn 
■Mt,  au  Ntn  de  tenler  quelque  gmade  opération  offensi- 
ve» a  divisé  la  marine  afin  de  harceler  uniite  eimmeroe. 

f  On  parle  de<^vni9  comme  9'il  était  pQ»9i|>le  d'eo don- 
ner à  chaque  bâilpiedt  qui  vent  mettre  à  la  voit".  A  euten<« 
drece  qu  on  a  dit,  il  ei6l  mieux  valu  j  employer  les  vais- 
aeaux  qu'il  fbrmer  troii  flottes  imposantes.  On  'ne  peut  nier 
cependimt  quM  n*ait  Tallo  en  envoyer  une  aux  In<ies  orci- 
dentalcs  Hliiai  qne  dans  la  Méditerranée  ;  la  ilerfHève  anr- 
toot  était  néoeisaire  pnnr  laeillter  nui  Bapngaeia  ïm 
Boyens  deqiietire  lenn  ibreei  en«xei«iet*  » 

Après  quelqnes  aoM  «^  réETvïion^  gr^  né  raies,  IL  Priteti't 
treprend  de  délralre  lei  cb^^f^^  iiartlctifit  r^  prèienlé«f 
par  M.  PiOKi  il  dil<q«e  cet  hanûmble  meuibre  a  avoué 
avoir  éléli>eaipé  dan»  kn  pn-nuèt-es  iiilonuatitmA  fiu^Jt 
faites  rtiiatUementà  U^  met  B^i^ttu?,  n  qu  U  rtHrunn^iUrti 
aans  doute  bientôt  qp^ii  n'^  p»^  éu^  iiluâ  l^c  ureut  Uons  1% 
•eoonde.  A  Tégurd  du  cnmijteice  du  C«(iadii,  M.  PUl  cont 
fesse  que  les  circonstancié^  n'nnt  paiî  permis  de  donner  uq 
convoi  assez  considérable;  il  ditlum^rtieclkO^  P^r  rafi- 
port  aux  Indes  occiden  la  le»,  fi  e^  eiicort?  tra»  que  ks.  à&* 
lais  qu'on  n'a  pu  éviter  ont  «^mp'^chê  k'S  fibjiM;  ile^tînés 
pour  les  foires  d'fispfignp  et  d'ilalle  d'arrlter  »u  temps 
pnMirt^;  inaia  ee  n'(«i  \imm  à  raioiratué  qu'il  ntia  iV n 
prendre:  les nwrirbnqd''  dcmaDdi-rcul  eui^itiAme!!  que  ta 
départ  f&t  retardé  paur  aiteitdre  quilqucB  naur^  vmu^i 
d^Exeter;  des  veqU  Ofinîr aire?*  emptcliùienl  ensuite  pi  qi 
dant  quelque temp$  flU'au  rrm  à  Ja  voïie;  enCn,  lorî^que  le 
eoevoi  lut  parti,  il  vint  un  avb  i  ryniîn*!  Hnïtej  rentré 
alors  à  Torbay,  que  la  ilutiede.'^  Français  émît  deiior?-;  H 
fallut  envoyer  au  coniai  orére  de  nétroKrBder,  de  peur 
qnVI  netooMt  entre  leurs  ranins. 

Noos  ne  suivrons  pas  M.  PHt  dam  Mut  èes  rdisennè» 
IMntii  Doitt  nous  contenterons  de  dire  qa*il  a  longtemps 


pitrlé  à  Ifi  Chambre  gyec  )a  b^pteur  d*up  homme  qui  tV 
drefse  à  des  Individus  dont  il  g  a<Aeté  l'opinion, 

s  Ne  fau(|ra-t-i|  donc,  a-l-il  ajouté,  qu'avancer  des  faits 
hasardés  et  demander  gn  comité  d'enqiiéte  contre  les  mi« 
njstres  ?  Je  ne  crois  pas  que  la  Cham))rey  consente  juiqu^à 
oe  qu*elle  ait  de  meilleures  preuves  de  la  nécessité  de  cette 
mesure;  car  si  les  ministres  voulaient  faire  parade  de  leur 
ittnoaenee,  lisseraient  lea  premiers  à  selliciter  la  perminaion 
deae  préaenter  àee  comité  des  reekerehca,  où  iU  détrui- 
raient Ihcilementdes  ipculpationa  qui  leur  sont  étrangères, 
et  qui,  prouvéea  même*  ne  peuinienl  les  ftireregander 
comme  eotipalilei.  # 

La  Chnmbro  ae  divise.  Il  f  a  pqnr  la  motiqp  ^S  voix  i 
cnptvQ.aoQi  majorité,  i»s. 


REPUBLIQUE  FRAfiÇAISE, 

SOCIÉTÉ 

DES  AIII'9    DK   LA  DÉGLARATIOlf 
DBS   DROITS   DE   l'hOMIIE   ET  JDO  €ITOVfiN, 

SBANCl  MJ  IT  TMiraSB. 

On  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  U  sëanee  du 
14  ;  la  rédaction  n'eo  est  pas  ai^prourëe;  elle  esl 
renvoyée  à  la  sëanee  siiivaate. 

Oo  alleBdait  avec  impatience  une  dëputatloKdes 
Jacobins;  fille  est  introduite  au  mllie«i  des  plus  vifs 
applaudissements. 

Çoilut  d*ilerbois,  orateur  de  la  députatioa,  monte 
à  la  tribune  ;  les  applatidissepteots  cautiuueuli  11 
pvoAonoe  un  discours  stu*  les  dernières  ciroonstincei 
qui  auraieut  pu  faire  craindre  la  naissance  d'une  di- 
visioB  funeste  ^entpe  les  deux  âoinétés.  Cet  bloque»! 
et  énergique  discours,  que  Ton  affaiblu-ait  en  es* 
8ava»lu'«ii  donner  un  extrait,  eàt  suuvent  ii«têrMun- 
pu  par  ies  acclamations  de  Tauditoire.  Nous  amis 
bornerons  à  an  rapporter  en  substaooe  les  princi- 
pat»  traits  I 

«  Les  Jacobins  et  les  Cordeliers,  destinés  à  com-» 
battre  ^oos  les  «lêmes  drapeaux ,  unis  de  osetur  et  de 
principes,  doivent  plus  que  jamais  s'unir  par  la  fra- 
termié  la  plps  intiuie,  s'ideotitier,  se  serrer  pour 
oombattre'en  masse,  et  par  la  iorce  de  J'opiiyon,  les 
scélérats  qui  veulent  les  diviser  et  faire  reouler  la 
Fraoee  au  siècle  de  Is'tyrannie. 

*  Citoyens,  ajoiMe  4*orate«ir,  toute  $ociété  queK 
cooque  est  essetitiellement  libre;  elle  peut  se  gou- 
verner aelon  ses  désirs;  il  n'appartient  à  personne 
de  eriti^rmémeecqui  émane  de  sa  volonté;  ce- 
pendant je  crois  que  vous  me  permettrez ,  au  nom 
ae  la  fraternité,  au  nom  de  la  patrie  qtie  nous  ché* 
rissons  tous,  de  vous  observer  que  diaos  votre  setn 
Ton  ^'a  peut-être  pas  agi  avec  asseï  de  réflexion. 
Troinpés  por  des  individus  qui  ont  plus  écouté  iet 
oris  de  la  vengeance  que  la  voix  4e  Ip  patrie,  que 
oHIe  da  bien  génial,  vous  avez  prononcé  le  mot 
d^insurreotion.  Mais  dans  quelk  circonstance  parle- 
t-on  de  s'insurger?  dans  un  moment  où  Pitt  etCo* 
botirg ,  .planant  com«e  des  oiseaax  de  proie  sur 
toute  la  France,  fettent  dans  tous  les  coins  et  au 
milieu  de-nousdes'pommes  de  discorde,  pour  Unùi^ 
ber  sur  dos  violioBes  lorsqu'elles  seront  armées  lee^ 
unes  contre  les  autres;  dans  un  moment  où  l'on  an- 
nonce dans  toutes  les  cours  que  les  Jacobins  et  les 
Cordeliers  vont  se  livrer  un  combat  à  mort;  dans  un 
moment  où  Pitt,  embouchant  la  trompette  de  Da- 
niel ,  prophétise  une  insurrection  en  France;  daus 
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Qo  moment  où  lesTois,  ëcnmant  sur  leurs  trônes, 
8*indignent  de  n'avoir  pu  encore  renverser  le  colosse 
qui  les  menace.  Ah!  frères  et  amis,  au  lieu  de 
parler  de  vous  insurger,  exposez  aux  pères  du  peu- 
ple les  besoins  de  la  patrie,  expliquez-vous  avec 
franchise,  proposez  des  mesures  sages  ;  elles  seront 
suivies. 

•  L'avez- vous  jamais  vue,  cette  Convention,  se 
diviser  sur  les  principes?  Tavez- vous  jamais  vue 
tergiverser  lorsqu'il  a  été  question  de  faire  le  bon- 
heur du  peuple?  Non,  sans  doute;  eh  bien  !  puisque 
nul  individu  ne  peut  ici  démentir  ce  que  j'avance, 
reposez-vous  donc  sur  vos  représenûints  du  soin 
d'assurer  la  félicité  publique;  étouffez  la  voix  de  la 
vengeance;  la  patrie  est  tout,  les  individus  ne  sont 
rien.  Marat,  votre  modèle,  votre  ami,  votre  père, 
n'a-t-ilpas  été  persécuté?  n'a-t-il  pas  été  traîneau 
tribunal  révolutionnaire?  L'avez  -  vous  jamais  vu 
obéir  à  de  misérables  passions?  l'avez-vous  jamais  vu 
sacrifier  sur  l'autel  de  la  vengeance?  Qu'ils  imitent 
donc  ce  grand  homme ,  ceux  qui  sont  si  implacables 
dans  leurs  haines,  et  alors  je  croirai  à  leur  vertu;  je 
croirai  qu'ils  aiment  mieux  la  patrie  qu'ils  ne  s'ai- 
ment eux-mêmes 

«  On  a  voilé  les  Droits  de  l'Homme  parceque  deux 
individus  ont  souffert  dans  la  révolution.  Eh  bien  ! 

3uels  sont  les  patriotes  qui  n'ont  rien  souffert?  On 
oit  s'estimer  trop  heureux  d'avoir  servi  de  victime. 
Quelle  obligation  la  p^rie  peut-elle  avoir  aux  in- 
dividus per^cutës  pour  elle ,  quand  ils  font  sonner 
si  haut  les  tnaux  ou  il  ont  soufferts? 

«Droits sacrés ae  l'Homme, vousavez été  voilés!... 

«Eh!  si  j'étais  plongé  dans  le  fond  d'un  cachot, 
mon  âme  se  consolerait  en  voyant  ces  Droits  immor- 
tels. 

«  Youdrais-je  les  contempler  couverts  d'un  crêpe 
funèbre  ?  Non ,  ce  drap  mortuaire  jetterait  le  désor- 
dre et  l'effroi  dans  mon  cœur Citoyens,  les  des- 
potes frémiront  de  cette  union  sur  laquelle  il  ne 
comptent  pas;  étouffons  les  germes  de  division  pour 
mieux  terrasser  nos  ennemis 

Après  le  discours  de  Collet  d'Herboîs,  plusieurs 
membres  ont  parlé;  tous  ont  juré  de  rester  unis  à  la 
Société  des  Jacobins.  Ce  serment  a  été  répété  par 
toute  la  Société,  au  bruit  des  acclamations  univer- 
selles des  tribunes. 

Hébert  dit  que  le  comité  de  salut  public,  les  Ja- 
cobins et  tout  Paris  ont  été  trompés  par  des  récits 
infidèles  de  la  séance  du  14.  Il  explique  ce  qu'on 
avait  entendu  par  insurrection  :  c'était  une  union 
plus  intime  avec  les  vrais  Montagnards  de  la  Con- 
vention, avec  les  Jacobins  et  tous  les  bons  patriotes, 
pour  obtenir  justice  contre  les  traîtres  et  les  persécu- 
teurs impunis. 

Le  voile  qui  couvrait  les  Droits  de  l'Homme  est 
déchiré  et  remis  aux  Jacobins,  en  si^e  de  fraternité. 
L'accolade  est  donnée  à  la  députation  au  milieu  des 
cris  de  vive  la  République  I 

Ronsin  lit  un  mscours  qui  est  le  résultat  de  ses 
observations  sur  la  faction  qu'il  craint  de  voir  domi- 
ner. L'impression  en  est  arrêtée.  Une  députation 
est  nommée  pour  porter  aux  Jacobins  les  divers 
arrêtés  qui  ont  été  pris  depuis  quelque  temps,  et 
jurer  de  nouveau  une  union  indissoluble  avec  la 
Société. 

Les  deux  membres  du  tribunal  révolntionnaire  de 
Marseille  acquittés  par  celui  de  Paris  ont  été  reçus 
membres  de  la  Société.  —  Le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  et  de  celle-ci  s^ra  imprimé. 


CONVENTION  NATION ALB. 

Préiidencede  RuhL 
SUITE  A  LA   SÉANCB  DU  19 


Buhl  donne  connaissance  à  la  Convention  natio* 
nalc  de  trois  lettres,  en  langue  allemande,  qui  vien- 
nent de  lui  être  adressées,  la  première  de  Worms,  la 
seconde  de  Manheim ,  la  troisième  des  prisons  de 
l'Abbaye. 

Dans  la  première,  les  fondés  de  fMNiToir  des  ma- 
gistrats et  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  impériale  de 
Worms  réclament  la  mise  en  liberté  des  otag^  de 
leur  commune  détenus  à  Landau  jusqu'à  entier 
paiement  des  5  millions  de  livres  de  coDtributioo 
militaire  auxquels  la  ville  a  été  imposée. 

Buhl  observe  que  les  habitants  de  Worms«  ayant 
donné  retraite  dans  leur  ville  aux  émigrés  qui  s'é- 
taient rassemblés  sous  les  ordres  de  Tinfâme  Comdé^ 
et  en  ayant  longtemps  tiré  un  profit  considérable, 
doivent  s'en  prendre  a  eux-mêmes  si  àujourd'bai  ia 
république  n'a  aucun  égard  à  leur  réclamation  ; 
au'en  hypothéquant  leurs  biens-fonds  aux  xisuriers 
oe  Francfort  ils  trouveront  aisément  la  somme  de 
3  millions,  à  laquelle  ils  ont  été  imposés, et  que  la 
nation  n'avait  pas  besoin  dé  s'apitoyer  sur  leur 
sort.  Il  demande  le  renvoi  au  comité' de  salut  pa- 
blic. 

Delacboix  :  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  la 
seule  proposition  ^ue  nous  devions  admettre  sur  la 
demande  des  fondés  de  pouvoirs  de  Worms.  Ce  n'esl 
pas  à  la  Convention  nationale  à  indiquer  aux  débi- 
teurs de  la  république  comment  ils  doivent  s'aù' 
quitter  envers  elle  et  comment  ils  doivent  pour  cela 
se  procurer  de  l'argent.  Au  contraire ,  je  croirais 
que  la  mesure  prise  à  r<^rd  de  Worms  par  les 
commissaires  du  comité  de  salut  public  devrait  être 
progressive ,  c'est-à-dire  une  nous  devrions  l'aug- 
menter au  fur  et  à  mesure  des  retards  que  Ton  met- 
trait à  acquitter  la  contribution  imposée  ;  de  sorte 
que,  si  le  pafement  du  premier  terme  n'est  pas  fait 
à  l'époque  fixée ,  nous  fassions  justice  de  Woims  en 
le  livrant  aux  flammes. 

DDBEM:Les  mesures  que  Ton  a  prises  è  Végud 
de  Worms  et  les  réclamations  cpie  l'on  a  fàïtes  re- 
gardent le  comité  de  salut  public  ;  je  demande  qoe 
le  tout  lui  soit  renvoyé.  Cependant  je  ne  puis  ^rder 
le  silence  sur  la  manière  dont  les  scélérats  qui  nous 
font  la  guerre  traitent  nos  otages;  il  y  a  huit  mois, 
lorsque  nous  étions  sur  les  frontières,  que  Castel 
du  Jardin,  connu  par  son  patriotisme,  fut  pris 
comme  otage  ;  on  le  traîna  de  cachots  en  cachots; 
il  passa  un  long  temps  sans  avoir  du  pain,  et  fut  ac- 
cablé de  coups  de  bâton.  Sans  doute  nous  devons 
tenir  au  maintien  des  principe.*  que  nous  professons; 
mais  il  est  bon  que  le  peuple  sache  comment  1rs 
esclaves  traitent  les  Français,  pour  peu  qu'ils  soient 
patriotes,  et  cela  sur  les  adresses  que  donnent  les 
traîtres  émigrés.  J'appuie  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

RuBL  L  Je  demande  également  le  renvoi  au  comité 
de  salut  public  d'une  autre  lettre  dans  laquelle  on 
voudrait  faire  croire  que  c'est  par  surprise  que  les 
Autrichiens  sont  entrés  dans  Manheim.  Citoyens, 
l'électeur  palatin  s'est  fait  payer  500 ,000  liv.  sa  neu- 
tralité pour  pouvoir  la  violer  plus  sûrement  à  l'abri 
de  ce  contrat;  rien  n'égale  la  perfidie  avec  laqueJle 
il  l'a  enfreinte.  Ainsi  je  pense  que  vous  n'avez  a  a^ 
nager  ni  le  Palatinat  ni  les  Palatins. 


Partk  Tjp   Mmni  FIm,  fM  OmmcMm,  t. 
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Getté  tettre  est  renroj^  an  comité  de  ^tnt 
public. 

La  troisième  lettre  lue  par  Buhl  est  de  plusieurs 
prisonniers  de  pierre  allemands  dëtenus  à  1  Abbaye, 
par  laquelle  ils  demandent  la  même  faculté  qui  est, 
disenl-^ils,  accordée  aux  prifontiiers  fran^is,  de  n*a- 
voir  qoe  la  ville  |iour  pnson. 

La  Couventioo  passe  à  l'ordre  do  Jour  sur  cette  de- 
mande« 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

BarHgo^lê,  rêpi^éi9ntani  êupmipiêdûnê  lesdépar- 
t&m^nês  du  Gêfé  «1  àê  la  Hauie-Qarùnne,  à  la 
Convention  naiionaie. 

AnàkfXp  il  ventoae. 

«La  Société  montagnarde  régénérée  d'Auch  vient 
de  me  dénoncer  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
criuiinel  du  département  du  Gers,  qui  cond;imne  à 
la  déporlation  un  nommé  Saint-Julien,  ex-noble, 
eontre-révolutionnnire  décidé,  que  des  crimes  bien 
avérés  devaient  faire  monter  sur  Téchafaud.  La  com- 
plaisance du  jury  s'aperçoit  ici  comme  envers  le 
ci-devant  comte  Barbot^in,  ex-constituanl,  dont 
vous  avez  fait  prompte  justice  sur  ma  dénonciation. 
Je  vous  adresse,  citoyens  collègues,  une  expéditiop 
de  la  procédure,  avec  le  mémoire  que  m'a  loprpi  la 
Société  populaire  d'Auch.  Sojjez  terribles  envers  les 
conspirateurs;  toutes  les  intrigues  viendront  néces- 
iairement  se  briser  contre  la  sainte  Montagne. 

«Salut  et  fraternité. 

•  Dartioottb. 

«  P.  S,  Saint- Julien  est  gendre  du  ci-devant  comte 
Barbota  n.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

— Pons(da  Verdun)  fait  reodre  lei  deuxdéorets 
iuivants; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques- 
tion proposée  par  le  juge-de-paIx  du  canton  p'An- 
detot; 

•  Considérant  que  des  stipulations  faîtes  en  rem- 
placement de  ja  ofme  ou  de  l'impôt  d'exploitation 
tiennent  par  leurs  dénominations  et  par  leurs  effets 
à  la  féodalité  et  tendent  à  la  faire  revivre  :  que  de 
pareillesstipulationssontanulées  par  les  articles  I^r 
et  IV  de  la  loi  !«'  brumaire; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 
^^«  La  Convention  natiouinle,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  une  lettre 
de  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  décrète 
€6  qui  suit  : 

•  Art.  ler .  La  feeulté  accordée  par  l'art.  V  de  la 
loi  du  17  juillet  1793  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux dans  Ies4)uels  seraient  compris  les  droits 
«opprimés  par  ladite  loi,  de  renoncer  à  leurs  adjiidi- 
eatioiis  dans  le  mois  de  la  publication  de  cette  même 
loi,  est  rendue  commune  aux  acquéreurs  qui ,  en 
vertu  de  l'articlf  %V\  de  la  loi  du  Î5  aeât*1792,  s'é- 
taient pourvus  en  réduction,  à  raison  des  droits  sup- 
primé: par  ladHe  loi  ^«nt  la  publicaiton  de  celle  du 
t7 juillet  1793.   • 

»  11.  Ces  deruifif  s  acquéreurs  pourront  en  consé- 
quence faire  la  ilectaraliari  ordoiinn-  par  le  susdit 
article  V  de  la  loi  du  li  jiïilîtt  1793,  ilans  le  délai 
d'un  mois  â  compter  égnïemeiit  de  la  publication  de 
la  présente  Ini,  et.Éi  (pfaut  par  eux  de  faire  celte 
dedlaratiOB  dans  l**ditdeîar,ils  ne  pnnrrfmt  réclamer 
aucune  indeninîtr  |murrai?îon  des  droiis  supprimés 
eompnsdaiis  l#urs  adjudications,  ni  jouir  de  l'effet 
MlMHuadeiWà réduetioa  quTils fauraient  dëiji  for- 
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mées,  en  exécution  de  ta  )o!  du  )5  aoflt  1T92,  même 
de  celles  qui  auraient  été  accueillies. 

«  lit.  Les  comptes  et  liquidations  résultant  de  la 
présente  loi  et  de  celle  du  17  juillet  i793  le  seront 
ainsi  qu*it  est  prescrit  par  cette  dernière  loi,  et  par 
Part.  IV  de  celle  du  6  juillet  1792.  * 

Fréron  :  Mon  collègue  Barras  et  moi  sommes  de 
retour  de  la  mission  que  vous  nous  avez  conliée. 
Nous  croyons  Q*avoir  démérité  de  la  patrie,  ni  à 
l'armée  d'Italie,  tii  sous  les  murs  de  Toulon.  La  ca- 
lomnie nous  a  poursuivis  jusque  dans  le  sein  de  la 
représentation  nationale.  Déjà  vous  l'avez  repoussée. 
Nous  vous  prions  de  ne  rien  préjuger  avant  que 
nous  ayons  fait  entendre  les  accents  de  la  vérité  ù 
votre  tribune.  Nous  entrerons  dans  tous  les  détails 
des  motifs  oui  ont  dicté  les  mesures  qui  ont  assuré 
la  tranouillité  des  départements  méridionaux  ;  nous 
confondrons  ceux  qui  ont  osé  lutter  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  qui  ont  cberché  à  l'avilir. 
Nous  vous  demandons  la  parole  pour  le  f  germinal. 
—  Accordé. 

—  Des  députés  de  Marseille  sont  admis  à  la  barre; 
Ils  y  manifestent  l'indignation  que  leur  ont  inspirée 
les  calomtties  dirigées  contre  Barras  et  Fréron ,  re- 
présentants-commissaires dans  le  Midi.  En  rendant 
nommage  à  leur  civisme  ils  font  l'exposé  de  leurs 
opérations. 

La  Convention  rentoie  leur  Adresse  au  comité  de 
salut  public. 

VouLLAifD  :  Vous  venez  d'ordonner  k  votre  comité 
de  sûreté  générale  de  vous  rendre  compte  des  motib 
qui  ont  déterminé  l'arrestation  du  citoyen  Joznet 
Ce  n'est  point  le  comité  de  sûreté  générale  qui  l'a 
provoquée.  Comme  vous  lui  aviez  demandé  en 
même  temps  de  s'informer  quelle  cause  l'avait  dé- 
terminée et  qui  l'avait  faite,  quoiqu'il  ffll  dans  ce 
moment  même  réuni  an  comité  de  salut  public  pour 
une  affaire  très  importante^  il  vient  d'écrire  k  l'admi- 
nistration de  police  pour  connaître  les  détails  que 
vous  lui  demandiez;  mais  il  ne  pourra  vous  rendre 
compte  des  faits  que  demain  a  l'ouverture  de  la 
séance. 

-*'  :  Je  profite  de  la  présence  d'un  membre  du  co- 
mité de  sûreté  générale  à  la  tribune  de  UConvention 
pour  intéresser  l'assemblée  nationale  à  prononcer 
sur  l'arrestation  d'un  patriote  qu'un  excès  de  zèle  a 
égaré.  Il  est  détenu  depuis  deux  mois;  il  se  nomme 
CTiassené.  Son  patriotisme  est  connu  ;  il  était  com* 
missairedu  conseil  exécutif  à  Saint-Germain. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  m'étonne  que  Ton  vous 
propose  une  exception  pour  un  détenu  quelconque, 
puisque  votre  loi  est  générale;  mais  je  m'en  étonne 
surtout  lorsque  je  considère  qu'elle  porte  sur  un 
commissaire  du  conseil  exécutiiquia  insulté  à  la  re- 
présentation nationale. 

On  propose  de  laisser  au  comité  de  sûreté  générale 
la  faculté  de  prononcer. 

Clauzel  :  Cette  affaire  est  d'une  assez  grande  im- 
portance pour  devoir  être  rapportée  à  la  Convention. 
On  se  rappelle  qu'il  s'y  agit  de  l'arrestation  d'un  re- 
présentant du  peuple.  Pour  moi,  je  ne  vois  point 
d'entreprise  au-dessus  de  cette  audace  ;  ainsi  je  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  un  rapport.  —  Décrété* 

Carribb  :  Je  demande  h  lire  k  la  Convention  UQ^ 
lettre  de  notre  collègue  BourbolCé 

Bourhote,  représentant  du  peupUp  au  ci$oym 
président  de  la  Convention  nationale. 

PâHi,leJ«nl?<wé,rânft 

•Citoyeti  président,  réchappé  d'une  maladie  quife 
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foilli  terminer  mon  existence  dans  la  Vendée,  je 
viens  de  me  traîner  jusqu'à  Paris;  rexlrême  fai- 
blesse où  je  suis  ne  me  permet  pas  de  me  transporter 
à  la  Convention  pour  lai  faire  moi-même  une  de- 
mande que  je  te  prie  de  lui  adresser  pour  moi.  Le 
délabrement  de  ma  santé,  qu'un  an  tout  entier  d'une 
mission  laborieuse  n'a  pas  peu  contribué  ù  détruire, 
exige  que  je  prenne  quelques  instants  de  repos  ;  je 
désirerais  aller  respirer  l'air  natal  pendant  un  mois  ; 
c'est  cette  permission  que  je  te  prie  de  demander 
pour  moi  à  rassemblée.  Ce  temps,  je  l'espère,  suffira 
pour  réparer  l'épuisement  de  mes  forces  ;  il  me  tarde 
qu'elles  soient  bientôt  rétablies  pour  en  faire  de 
nouveau  usage  contre  tous  les  brigands  qui  osent 
menacer  la  liberté  française. 
«Salut  et  fraternité. 

«  BOUBBOTB. 

•  P.  S.  Je  fenvoie  la  correspondance  des  chefs 
des  brigands  de  la  Vendée,  que  Turreau  et  naoi 
avons  saisie  dans  les  différents  combats  qui  leur  fu- 
rent livrés.  Parmi  ces  papiers  il  en  est  d'une  très 
grande  importance,  en  ce  qu'ils  font  connaître  la 
scélératesse  de  certains  individus  qui  jouaient  parmi 
nous  le  patriotisme  le  plus  énergique  et  correspon- 
daient en  même  temps  avec  les  chefs  des  brigands. 
Plusieurs  d'eux  ont  déjà  payé  de  leur  tête  leur  in- 
fâme trahison;  mais  si  le  comité  auquel  cette  cor- 
respondance sera  renvoyée  en  feit  un  examen  très 
attentif,  on  trouvera  encore  bien  des  traîtres  à 
punir. 

«  Je  t'envoie  aussi  le  sceau  dont  le  soi-disant  con- 
seil supérieur  de  Châtillon  se  servait  dans  ses  diffé- 
rents actes,  et  pour  quelques-uns  des  faux  assignats 
qu'il  fabriquait. 

«  Signé  BouBBOTB.  > 

Cabbibb  :  Notre  collègue  Turreau,  aussi  excédé  de 
fatigues  et  aussi  malade  q^ue  Bourbote ,  m'a  chargé 
de  vous  demander  pour  lui  un  congé  d'un  mois. 

La  Convention  accorde  les  deux  congés. 

Cabbibb  :  En  attendant  que  nos  deux  collègues 

Suissent  paraître  à  votre  tribune,  je  dois  détruire  une 
élation  dont  les  sifflements  se  sont  fiait  entendre 
dans  les  ténèbres.  On  a  osé  accuser  mes  collègues 
[ui  ont  bravé  les  bombes  et  les  canons  pour  le  salut 
Je  la  république,  qui  ont  couché  constamment  sur 
la  dure,  qui  ont  partagé  toutes  lès  fatigues  du  sol- 
dat ;  on  a  osé  dire  qu'us  avaient  fait  massacrer  des 
patriotes.  Voici  la  vérité.  Les  rebelles  de  Noirmou- 
tiers,  hors  d'état  de  se  défendre,  viennent  demander 

grâce,  et  non  proposer  un  traité,  comme  on  l'a  dit. 
ourbote  et  Turreau  répondent  :  •  Point  de  grâce 
aux  conspirateurs.  »  (On  applaudit.)  Le  général  de 
la  république  fait  avancer  ses  colonnes,  et  tous  les 
rebelles  sont  exterminés.  Égorger  les  patriotes! 
Comment  cela  aurait-il  pu  seTaire?  il  n'y  en  avait 
pas  un  seul  dans  Noirmoutiers. 

Le  Pbbsident  :  Joznet,  que  vous  avez  mandé  à  la 
barre,  demande  à  y  paraître. 
H  est  introduit. 

Le  PbÉsidbnt,  à  Joznet:  Quelle  est  l'autorité  qui 
t'a  finit  mettre  en  arrestation,  et  quels  sont  les  motifii 
qui  l'ont  provoquée? 

Joxnet  :  J'ai  été  dénoncé  par  deux  colons  contre- 
révolutionnaires;  ils  savent  avec  quel  courage  et 
quel  patriotisme  je  me  suis  conduit  dans  les  colonies  ; 
ils  me  redoutent  davantage  aujourd'hui  que  je  suis 
revêtu  d'une  plus  grande  autorité. 

J'ai  été  mis  en  état  d'arrestation  par  deux  com- 
missaires de  police,  porteurs  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'administration  de  police  de  Paris.  J'i- 
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gnore  les  motife  de  mon  arrestation,  atlendu  qvHa 

ne  m'ont  point  été  communiqués;  mais  je  conjecture 
que  les  colons  contre-révolutionnaires  qui  sont  a 
Paris  ont  voulu  empêcher  mon  départ,  pour  que  le 
décret  du  16  ventôse  ne  fût  point  exécu  té. 

GoupaLBAU  (de  Montai^)  :  Il  y  a  dans  ee  mo- 
ment dans  hi  salle  un  administrateor  de  police  qui 
pourra  vous  donner  des  renseignements. 

Froidure,  administrateur  de  police,  se  présente  à 
la  barre. 

Froidwre:  Je  déclare  d'abord  à  la  Conventîoii 
que  ce  n'est  point  en  mon  nom,  mais  au  nooi  de  fad- 
ministration  de  police  de  Paris,  que  le  mandai  d'a- 
mener a  été  décerné  contre  Joznet. 

La  surveillance  de  l'administration  de  police  de 
Paris  la  met  à  même  de  correspondre  avec  on  grand 
nombre  de  comités  révolutionnaires  de  la  républi- 
que. Celui  de  Nantes  avant  écrit  au  maire  de  Pans 
qu'il  avait  une  dénonciation  signée  contre  Joznet,  eC 
ayant  demandé  son  arrestation,  Joznet  a  été  sur- 
veillé, arrêté  et  conduit  à  la  seconde  chambre  d'ar- 
rêt de  la  mairie  hier  matin.  La  multiplicité  des  af- 
foires  empêcha  qu'il  he  fût  interrogé,  etil  allait  TéCre 
aujourd'hui  lorsque  votre  décret  qui  le  mandail  k  la 
barre  nous  est  parvenu. 

Bezard,  secrétaire,  fait  lecture  de  la  lettre  du  co- 
mité de  5urveil  lance  de  Nantes  au  maire  de  Paris.  En 
voici  l'extrait: 

IfaDtet,  l«  ta  phiTiote* 

«  Citoyen  maire,  on  vient  de  nous  dénoncer  on 
nouveau  traître  ;  il  se  nomme  Joznet,  dit  Lavioleite, 
officier  général.  On  l'accuse  d'avoir  sacrifié  un  ba- 
taillon oe  la  plus  brillante  jeunesse  républicaine,  il 
arrive  des  colonies.  Il  a  surpris  les  représentants  dn 
peuple  qui  étaient  ici,  et  en  a  obtenu  la  permisâ€>n 
de  se  rendre  à  Paris,  pour  dévoiler,  disait-i'l,  des 
chosesde  la  plus  grande  importance.  Nous  te  prions, 
au  nom  de  la  patrie,  de  f  assurer  de  la  personne  de 
ce  traître. 

•  Signé  Caikuz  et  Bonun. 

«P.  S.  Expédiez-le  promptement,  ou  renvoyes-le 
nous,  afin  que  nous  l'expédiions  nous-mêmes. 

«  Boulin.  > 

Froidure:  Voilà,  citoyens,  les  motife  qui  ont 
déterminé  l'administration  de  police  à  faire  arrêter 
Jozaet. 

***  :  L'arrestation  de  Joznet  tient  à  nn  grand  plan 
de  conspiration  qu'il  est  important  que  je  tous  dé- 
voile. Le  comité  de  salut  puolic,  sûr  du  bon  esprit 
des  colons,  certain  que  votre  décret  du  16  ventôse 
sera  bien  reçu,  s'occupe  des  moyens  de  son  exécu- 
tion. Chaque  jour  les  colons  de  Paris  et  leurs  ânis- 
saires  répètent  au  comité  de  salut  public  que  ce 
décretest  impolitique,  ({ue l'exécution  en  est  impossi- 
ble ;  n'ayant  pas  réussi  par  ces  moyens,  ils  dénon- 
cent tous  les  aeents  désignés  pour  le  porter  dans  les 
colonies,  afin  d'empêcher  leur  départ  et  de  gagner 
par-là  du  temps  pour  prévenir  les  esprits  contre  votre 
foi  juste  et  humaine. 

DUPRAT  :  Joznet  a  été  la  terrent  des  contre-révo- 
lutionnaires dans  les  colonies;  voilà  pourquoi  il  est 
dénoncé  ;  je  demande  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

Clauzbl  :  Cela  ne  suffit  pas  ;  je  demande  que  tous 
les  membres  du  club  de  l'hôtel  de  Massiac  soient  mis 
en  état  d*arrestation.  (On  applaudit.) 

Delacroix  :  Je  ne  conçois  pas  comment  l'admi- 
nistration de  police  de  Paris,  sur  une  dénonciatioo 
vague  et  insignifiante  comme  celle  qui  vient  de  nous 
être  lue,  a  pu  se  déterminer  à  fiiire  arrêter  nn  géaér 
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rai  investi  de  la  confiance  du  comitë  de  salut  public, 
et  à  qui  le  ministre  de  la  jguerre  a  donne  un  carac- 
tère. A  mon  sens,  le  premier  devoir  de  Tadministra- 
tion  de  police  était  d'interroger  Joznet,  puisqu'elle 
l'avait  lait  arrêter.  Citoyens,  il  faut  enfin  que  le 
règne  des  calomniatears  passe  (on  applaudit)  ;  que 
•le  rè^ne  des  dénonciateurs  finisse  (on  applaudit);  il 
faut  que  la  nation  fasse  un  grand  exemple.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

CeU>^  dénonciation  vient  des  colons  riches  qui 
voudraieiii  d^'^ïve  les  eflets  salutaires  de  votre  dé- 
cret. Ces  messieurs  ont  iAtr^yi^  iosque  dans  Fanti- 
chambre  du  comité  de  salut  public  ;  il  n'est  rien 

2u'ils  n'aient  imaginé  pour  faire  croire  reiécution 
e  votre  loi  impossible.  Ils  ont  dit  qu'il  fallait,  pour 
l'obtenir,  plus  de  forces  <iue  nous  n'en  avions  ac- 
tuellement à  notre  disposition;  enfin  ils  ont  dit  que 
ce  décret  était  contre-révolutionnaire.  Ils  ont  fait 
plus:  ils  ont  joué  les  mauvais  plaisants;  ils  propo- 
saient, comme  par  dérision ,  d'envoyer  dans  les  co- 
lonies deux  représentants  commissaires,  et  de  choisir 
pour  cette  mission  Levasseur  et  moi,  parceqne  nous 
avons  coopéré  de  toutes  nos  forces  à  la.consécration 
du  grand  principe  de  la  liberté  dans  toute  sa  latitude, 
et  à  sa  rédaction. 

Sans  doute,  après  avoir  manqué  leur  but  ici,  ils 
auront  écrit  à  Nantes  et  y  auront  excité  par  leurs 
agents  des  dénonciations  contre  le  citoyen  que  le 
gouvernement  investissait  de  sa  confiance  et  de  l'exé- 
cution de  cette  loi.  Je  demande  que  les  dénoncia- 
teurs soient  mis  sur-le-champ  en  arrestation  et 
amenés  au  comitë  de  sûreté  générale  pour  apporter 
les  preuves  de  la  dénonciation  qu'ils  ont  faite.  (Ap- 
plaudi.) 

Carrier  :  Je  connais  le  dénommé  et  ceux  qui  ont 
signé  la  lettre  qui  a  déterminé  l'arrestation  de  Joznet; 
je  me  souviens  d'avoir  vu  celui-ci  à  Nantes  ;  je  crois 
même  que  c'est  moi  nui  lui  ai  donné  la  mission  de 
venir  au  comité  de  salut  public,  et  je  vous  déclare 
que  je  n'ai  jamais  donné  un  écrit  sans  avoir  pris  les 
renseignements  les  plus  certains  sur  le  patriotisme 
de  ceujK  à  qui  je  les  donnais.  Quant  à  Chaux  et  Bou- 
lin, qui  ont  signé  la  lettre,  je  les  ai  connus  pour  de 
vrais  patriotes.  11  est  possible  qu'ils  aient  été  trom- 
pa; ifs  disent  avoir  des  pièces  ;  je  demande  qu'elles 
soient  envoyées  sur-le-champ  au  comité  de  sûreté 
générale. 

DuHBM  :  La  première  mesure  que  vous  devez  pren- 
dre, c'est  l'arrestatiojn  de  tous  les  premiers  colons 
qui  sont  à  Paris,  et  mander  k  la  barre  deux  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de  Nantes,  pour  ap* 
porter  les  pièces  sur  lesquelles  est  appuyée  la  dé- 
nonciation et  vous  donner  des  renseignements  sur 
la  conspiration. 

Rewbell  :  Et  mettre  en  arrestation  les  signataires 
de  la  dénonciation. 

Delacroix  propose  une  rédaction  des  diverses  pro- 
positions; elle  est  adoptée  ainsi  que  nous  l'avons 
rapportée  dans  le  numéro  d'hier. 

Thirion  :  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
une  mesure  contre  l'adminislration  de  police  qui 
s'est  permis  de  faire  arrêter  un  général. 

Clauzel  :  Je  demande  que  le  mandat  d*arrét  soit 


Leoendri  :  L'administration  de  police,  surchar- 
gée comme  elle  l'est  de  travail,  peut  bien  commettre 
quelque  erreur;  mais  elle  la  répare  aussitôt,  et  son 
lèle  excité  par  le  plus  pur  civisme  ne  peut  être  soup- 
çonné. (On  applaudit) 


Je  demande  Tordre  du  jour  sur  les  propositions 
qui  sont  faites. 
L'ordre  du  jour  est  décrété. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  20  VENT08B. 

Sur  la  proposition  de  Boger-Ducos  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  l'adminis- 
tration ci-devant  dite  des  Quinze-Vingts  fera  placer 
sur-le-champ  le  citoyen  Louis-François  Anet,  aveu- 

§le,  et  autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas, 
ans  la  maison  d'hospice  ci-devant  Quinze-Vingts  ; 
«Décrète  en  outre  que  la  trésorerie  nationale  paiera 
audit  Anet,  à  la  présentation  du  présent  décret,  une 
somme  de  130  livres,  à  titre  de  secours,  imputables 
sur  celui  qui  lui  est  accordé  par  décret  du  1®'  mai 
1793  (vieux  style); 

«Charee  ses  comités  des  finances  et  secours  pu- 
blics de  lui  faire  incessamment  hu  rapport  sur  l'or- 
fanisation  de  ces  sortes  d'hospices,  et  sur  les  moyens 
e  procurer  à  celui  de  la  commune  de  Paris  les  fonds 
qui  pourront  lui  être  nécessaires.  > 

—  Une  députation  de  la  section  de  Brutus  est  ad- 
mise à  la  barre. 

U orateur:  «La  section  de  Brutus  a  entendu  la 
voix  de  la  patrie  ;  tous  les  patriotes  qui  la  compo- 
sent travaillent  avec  un  zèle  infatigable  à  l'extraction 
du  sel  précieux  destiné  à  composer  la  foudre  qui 
doit  pulvériser  les  tyrans.  Son  atelier  présente  le 
beau  spectacle  qui  se  répète  sur  tous  les  points  de 
la  France,  celui  d'une  nation  généreuse  qui  sait 
vaincre  tous  les  obstacles,  s'endurcir  à  toutes  les  fo- 
tigues ,  et  qui  veut  impérativement  la  république 
une  et  indivisible. 

.  m  Nous  sommes  députés  vers  vous  pour  déposeï 
sûr  Tautel  de  la  patrie  l'échantillon  de  notre  travail. 
Déjà  deux  mille  livres  de  salpêtre  sont  allées  à  l'ar- 
senal grossir  les  immenses  offrandes  de  nos  frères 
des  autres  sections,  et  nous  vous  en  promettons  un 
millier  par  décade.  Nous  venons  aussi  vous  faire  part 
du  travail  de  la  commission  que  nous  avons  nom- 
mée, CQ  vertu  de  la  loi ,  pour  recevoir  les  déclara- 
tions relatives  à  l'emprunt  forcé.  La  matrice  du  rôle 
estachevée,  et  présente  un  résultat  de  1,600,000  liv. 

Sfue  de  succès  ne  devons-nous  pas  espérer  avec  tant 
e  moyens  pour  combattre  le  despotisme! 

«  Législateurs,  les  sans-culottes  de  la  section  de 
Brutus  nous  ont  spécialement  chargés  de  vous  té- 
moigner leur  reconnaissance  et  leur  gratitude  pour 
la  constante  énergie  que  vous  ne  cessez  de  d^loycr  ; 
ils  vous  félicitent  du  décret  que  vous  avez  rendu 
sur  les  détenus.  Malgré  les  efforts  de  tous  les  mal- 
veillants, cette  mesure  aura  son  plein  et  entier  effet  ; 
c'était  la  seule  qui  pût  annoncer  que  définitivement 
le  règne  de  l'égalité  aurait  lieu.  En  effet,  une  nation 
qui  travaille  sérieusement  à  sa  régénération  doit 
s  épurer,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  rejeter  du  sein 
de  la  république  tous  ceux  qui  se  sont  opposés  à  son 
établissement,  et  même  ceux^ui  n'ont  nen  fait  pour 
elle.  Sans  doute  il  est  temps  d'extirper  toutes  les 

f»lantes  parasites  et  marécageuses  qui,  quoique  fou- 
ées  aux  pieds  depuis  1789,  ne  cessent  pas  cepen- 
dant de  se  reproduire  et  d'infester  le  sol  de  la  France. 
Il  est  temps  de  couper  jusque  dans  ses  racines  l'ar- 
bre du  modérantisme,  dont  les  rameaux  s'étendent 
sur  tous  les  départements,  et  qui  ombra^nt  la  secte 
hypocrite  des  indulgents,  qui  voudraient  faire  la 
contre-révolution  par  humanité.  C'est  envers  eea 
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doucereux  scélérats  qu*il  importe  d*étre  sëv^^, 
qu'il  est  nécessaire  (J^tre  impitoyable.  Le  peuple 
est  debout  jusqu'à  ce  qu*î!  ait  extermine  tous  tes 
monstres  de  kilyrafinle^efestàce  reste  Impur  des 
royalistes  cachés,  des  fédéralistes,  des  modérer  et  des 
inaulgeuts,  qu'un  combat  À  mort  ttt  livré,  et  tous 
ceux  qui  ne  se  montrent  pas  vrais  républicains  doi- 
vent être  anéantis. 

«  Et  toi,  sainte  Montagne,  tu  répondras  à  rattfnte 
dea  vrais  ^rioies;  lu  l'edoubleras,  ^"i\  ^l  possible, 
de  sévérité  enKers  tpus  les  intrj^aiilt3  qui  o*Qi^de 
patriotisme  que  le  masque,  et  qui  spn^  »sstz  adroits 
poursei'^^re  iiou^mer  à  dé^  pliapejB  importautes  qui 
ne  deyraieoi  âtr^  (>c/Mipées  q^e  par  Ik  civisme  ^t  ia 
vertu.  Ton  sein  renfermp  le  volcan  révolutionnaire; 
cVst  de  \ii  que  sortiront  le$  (ave^  enflammées  qui 
doivent  consumer  les  traîtres.  Braves  Montagnards, 
que  vos  regards  attentifs  soient  toujours  lixés  sur 
ceux  qui  sont  à  la  tête  de  nos  armées  et  de  nos  ad- 
ministrations. Le  peuple  vous  secondera  dans  cette 
pénible  et  laborieuaa  surveillance;  lea  faux  patrio- 
tes seront  reconnus,  et  les  intrigants  déjoués.  CVst 
an  moment  où  une  campagne  glorietise  va  s'ouvrir, 
e*eat  au  moment  où  les  gens  suspects  vont  être  pu- 
nis* que  les  agents  du  de^fiotisme  vont  employer 
tous  W^iHoyen»  qui  legr  r<*^iif nt  pour  opérer  une  di- 
version qui  ne  pourrait  qu'être  fa  vorabiçii  jeur$  per- 
fides desseins. 

•  Di'jà  iriiéme  tis  soufflent  de  toutes  parts  qu'une 
nouvelle  insurrection  est  crécessaire;  mais  le  peuple 
n*est  pas  dupe  de  leur  scélératesse  :  il  sera  calme  et 
tranquille  pour  leur  désespoir.  Une  Insurrection! 
contre  oui  doit-elle  être  oiHgée?  est-ce  contre  la 
Convention? elle  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de 
mériter  la  confiance  nationale,  depuis  surtout  que 
Brissot  et  ses  com|)lices  ne  la  souillent  plus.  Ah  !  sans 
doute,  une  insurrection  est  nécessaire;  mais  demits 
longtemps  elle  a  lieu,  et  cVst  vous,  braves  Mon- 
tagnards, qui  devez  la  eotiduire  à  sa  (in  ;  cette  Insur- 
rection«o*est  celle  du  peuple  entier  contre  les  tyrans 
coalisés;  elle  durera  jusqu'à  la  destruction  de  leurs 
satellites.  Est-il  donc  besoin  d'un  mouvement  dans 
l'intérieur  lorsque  le  glaive  de  la  justice  fait  tomber 
chaque  jour  les  têtes  coupables;  lorsqu'un  gouver- 
nement vigônreux  ofire  dans  ses  moyena  d'exécution 
^elui  d'écraser  toutes  les  factiorm  lioerticides?  Non  ; 
H  hiut,  pour aceroltre  le  désespoir,  pour  opérer  la 
défaite  de  nos  ennemis,  if  faut  le  eolme  imposant  et 
majestueux  d'un  peuple  enfin  toujours  prêt  à  souf- 
frir sans  murmures  les  privations  les  plus  grandes 
jK)Mr  aaaurer  ipo  indëpeml9nce,  Ct^l  qe  cette  bar- 
jDonie  dai»  la  vp|pnt^  uii(iorip|e  que  doit  résulter  le 
total  anéQuMssemqnMe  ce  qui  a'opppseau  t>oRbeur 
q'uqe  grande  nation, 

pUniofi  etppnstpnce,  fermeté  et  sévérité»  voilà 
quels  sont  les  principes  de  tous  les  républicains. 
Non-seulemen^  lU  se  doivent  à  eux-mêmes  d'y  per- 
sévérer; mais  ils  le  doiveni  encore  aux  générations 
fuMires,  dont  |e  germe  r<  pose  dann  le  sein  de  U  na- 
ture* et  qui  ne  di)ii  se  développer  que  apu^  |e  piel 
PMr  et  serein  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Tels  sont,  législateur^,  les  sentiments  avec  lesi- 
quels  les  citoyens  de  (a  section  de  Brutus  jurent  de 
mourir  pour  |a  pap^e  sacrée  de  rindépendance  de  la 
réppblique  rrapçaise«  Yi^  to  r^pubiiquel  vive  la 

l^a  mention  honorable  eat  ddprétée/ 

-^  Vn  autre  pélUionnaire  :  •  Législateur^,  voqp 
voyez  devan^ou^  un  vieillard  de  quatre-vingt-trois 
ans,  opi  a  fait  toutes  les  campagnes  de  Bohême  et  de 
f  lanpra.  Mon  fils,  plus  heureux  que  moi,  combat, 
ppp  pour  U*%  rois,  ipai^  pour  la  république. 

•François  Leroux,  ci-devant  chasseur  à  cheval  du 


J  J«  régirpepl*  a  mérité  par  sal)ravonre  le  d^ret!|d< 
norable  qui^  h  26  juillet  1793,  lui  décerna  une  ^n- 
tification  et  un  grade;  il  fut  fait  è  iTtte  époque  sous- 
lieutenant  du  2^  régiment  des  cnr«ibiniers  k  Tannée 
de  la  Moselle.  La  Convention  mit  te  comble  à  tant 
de  récompens<'s  en  lui  donnant  un  snbre.  C'était en- 
Oammer  la  valeur  de  ce  jeune  guerrier  et  renvoyer 
âde  nouvelles  victoires; de  telles  armes  ne  pôo- 
vaient  demeurer  oisives.  Au  mois.de  septembre  il 
aé  trouve  au  champ  d*hoMieur;  an  lieutenant-co- 
lonel prussien  et  un  capitaine  tombent  aoui  sfs 
eoups;  une  troisième  victime  est  encore  frappée; le 
sabre  vote  en  éclats,  et  la  main  redoutable  ^i  le 
manie  demeure  désarmée.  C*^  faits,  censign  dans 
la  lettre  de  mon  fils,  du  tî  septembre,  sont  attrstés 
par  ses  supérieurs.  Cette  pièce  est  depuis  longtaeips 
nu  cf^nîté  rniUlHÎrr,  ainsn|itH  ît'^ç  f^H^^-E  rîii  mhr**'f 
relui   du  litulrnanleolonel  prussieti,  tn\<\t^  p  i:i! 
nic^dèle  de  ceux  qu*oo  pourrait  f«ire  à  au»  briv^^ 
giierrir^rs. 

'Citoyens  rpf>ré5e niants,  mon  Ûlê  voeu  éimmât 
m\  Tiimyvm  Sfibre  «  iinf"  lame  bien  teiflpée;  aewr^ 
riisî-vnns  II»  lui  n»fuî^r  puisqu'il  jï'en  vri  li  bi«n? 
Accueilles  îcR  vœi*K  d*un  viruK  guefrie^r,qi!iV*fik"i 
d ' i  ht: . I  n r  h  1 ,1  j  1  ■  li  r u^ sse  bouillante,  Hqut  j' obr i [*uw 
év  vos  Lunlé^  jïuur  ri  mu  lîls  ce  fer  Hn^i  m 
mi>is^r>uiierii  dt!  non  veau  ï  Inuri^Tf;  «'n  faiiiiit  limfc 
Ja  pMBSïiTt^  aiiï  l'iifiiiiHs  de  la  lib«'r(é^« 

ëur  U\  muùùu  ileTailii^n,  rns^cnblérdéçeèleiii*!^ 
aeru  donné  un  &abtâ  âu  lils  dece  cttr^yen. 

{La  inilê  é»mû4nJ^ 


SPECTACLES. 

Opes  A  NAÎI0W4L.  —  Demâ[!i  Armîâe^  oi^ën  éo  3»ci»î 
ia  Suit  té  ofûffeute;  Etaùeet  Habtt^  vl  fa  féti  dtiqut, 

TUP.MUÈ  DH  I,'0PÉ»4-Cpll!QtJt  jllTîOllfcl,  VWi  FûVmU — 

Cumittt  ou  te  Sou  i errai», 
TïvtAfUi^mL/i  E^PWBLiQu»,  rued<l%Lol|  — TAitddcftf 

fl  iiupuis  rf  DeurûHttfs. 
Eiï  RUmd.  1.1  i'*  ri  or.  der//umiiw  à  ia  meduiâffr^m 

Thèaîrk  dk  la  Rtii  fHYjïtâiJ,  —  Puutêt  Hr^hU^^i 
en  3  A^ï^, 

TaàATf.n  W  la  MonricwB^  nu  Jïjrdin  île  llfllltt  — 
Les  nonnes  Oanst  la  ûaiefte  de  C(impaifn9^  H  tâùut^ 
poir  de  ion  isjTf. 

TséA  T^s  Ni  mm  AL,  rnR%  d»  U  Loi  «t  <)e  Loerai^  — 

Auj.  le  Tiiiiuffë,  suit I  (Je  ta  Gapeur?:  im]itrét't/t.  U*  âl^ 
Uiîh  al  U  çiLû^cuiii^  UemiJiiË  Jpuerout  ûam  lit  ^BI 
piitts. 

liïfP'isammenl  la  Fêté  de  C Amour  t  granit  (Uwrtidfld- 
ioven  (ialIrT* 

TtiÊATtîK  BEs  SiMs-CiLiiTTES^  d-df tant  Molière.  ^U 
2*"  i-^'pr.  des  SuHis  funestes  4a  Jeu^  Irag-  ûoUf^^^  iUÎrif  ri^ 

Th^atur  LmigrE  des  Ams  Pi  la  PâTKis,  d^ftersut^ 
la  riJ(.'  ûc  Lniivûiâ,  —  Le^  £J#uj^^r^r£i^op^cs3aeitt» 
Cl  t'Ermitof/e, 

Tb^mtrb  du  VAODEvii.ij|.*-i>  SavetUr  ^t  UfiuMiÊf; 
Cassandreégoîsie,  et  le  Poste  évacué, 

Tii4TRi  M  f.A  Git4«  —  VAMÉtii.  —  LènOml  Ué» 
d^ûr;  les  Drm§onw  et  les  Béitédiûtinuf  Um  Dra§w  «* 
cantonnemenU  et  là  Bon  BnmUeé 

TaÉATRi  hv  l»T[QAfi  Das  AaTS|  au  Cardin  de  TËcalit^  - 

Belachê, 

Théâtre  piarçàis  comiqdb  et  lyriqob,  rae  de  8od& 
-^  U  MilomaHê;  /«  Café  é€$  F^triolêé^  et  te  jR»y«f  ^ 
Père  Puchene, 

Tréathe  du  PAftTsioN,  a  rBslrspade.  -^  Hêlàtkâ. 

lucet.s«ni.  U  Naufrage  dê$  Bm  dnnt  Vlhitêi  a  Bwê^é 

Ampdithéatre  D'AsTLBTy  (onboorg  dp  Teippla.  •" 
Belàche, 
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Duûdi  22  Tbntosk,  fan  2«.  (Btercredi  12  Mas»  1794,  vimc  êtylê») 


POLITIQUE. 
tUtPUBtlQUE  FRANÇAISE, 

COMMUIHK  DK  PAR(»« 
Çônuil  généraL  ^  Du  18  9inio$ê., 

Une  députaUoQ  das  oitoyeosdecfmltui'  btl»i(anlide  Bmv 
<Si3au(  te  présenUi  au  coqiei)  «(  etprjino  le  plaisir  qu'elle  a 
«1«  sa  IroiJVffr  au  milieu  de  sea  Uitr^é  de  Pari* ,  qui  oui  ai 
I)  en  défendu  lei  droils  de  Tlioniaie  el  de  la  uaiure. 

Elle  pr^oU  une  Adreaae  dopi  roWel  est  d'envoyer  des 
missionnaires  dans  les  colonies,  à  reflet  de  consolider  la 
UU^rié  de  nos  frèi  ev  de  eouluur.  (  Vifs  applaudiissments.  ) 
he  président  donite  à  roraleui  le  baiser  fraiernel, 
<««•  Ud  administrateur de^  travaux  publies  instruit  le  eon- 
•eil  qu^U  a  été  trouvé  à  l'enbouchure  de  régt»ùt,  chaussée 
eu  àiont»Bla|io,  un  vaau  pourri  de  A  nïo\%  deux  agneaux 
BoeiYeeu^Bés,  environ  qnartnte  pieds  tant  de  moutons 
que  de  bœufs,  et  cent-ciDquante  livres  de  suif  en  branche» 
(Mumures  dindignation.) 

Un  membre  ajoute  qu'on  a  jeté  tout  récemment  un  veau 
dnna  la  rivière. 

On  dénonce  ansai  un  boucher  qui  avait  aeeaparé  deux 
ttllle  trois  cent  cinquante  livres  de  chunitelle;  un  autre 
dloyuu  a  été  Min>Hs  avec  quatre  cents  livres  de  chandelle 
daoa  une  voilure.  Ces  deux  hommes,  à  bon  droit  suspects, 
ont  été  mis  en  éiat  d  arrestation. 

Mention  deeea  ftiiis  aux  Aifiches  de  la  commune. 
— •  La  Société  des  Tertus-BéptibHcaines,  séant  rtie  des 
l^oates,  demande  qu*en  vertu  de  la  loi  du  i  octobre  179S 
(Tieux  st^rle),  qni  comprend  dans  la  loi  du  maximum  tous 
les  comestibles,  et  attendu  la  nécessité  de  ménager  la  viande 
de  boucherie ,  la  volaille  et  le  gibier  soient  taxés,  ce  qui 
n*est  pas  impraticable  si  Ton  fait  différentes  classes  de  leurs 
qualités  et  qu'on  les  vende  au  poids. 

Renvoyé  à  l'administration  des  subsistances  et  approvl- 
•lonnements  de  la  ré|)ublique. 

*^I<e  conseil  ordonne  l'impression  et  l'envol  aux  sectiont 
de  l'instruction  suivante,  présentée  par  un  membre  de  Tad- 
«llnistiution  des  subsistances  : 

«  Citoyens,  le  printemps  approche,  et  ces  vastes  Jardins 
des  aristocrates  émigrés,  des  moines  fainéants,  ne  sont  pas 
encore  défHchés,  n'ont  pas  encore  expié  par  une  culture 
•utile  Pusage  scandaleux  qu'en  faHaieni  leurs  précédents 
propriétaires.  Ce  retard  est  venu  parcequ'on  ne  s'est  pas 
9affl<amment  entendu.  Une  commission  a  été  nommée  par 
le  conseil  général  de  la  commune  ;  des  avis  ont  été  envoyés 
dans  les  sections  pour  avoir  la  liste  exacte  de  ces  jardins  et 
aviser  an  moyen  de  les  cultiver  proroptement,  et  dans 
beaucoup  d'endroits  on  s'est  amusé  à  réunir  minutieuse- 
ment tous  tes  petits  carrés  de  terre  enchâssés  entre  de 
grands  murs,  et  par  cette  raison  stériles.  On  a  perdu  & 
cette  Inutile  perquisition  le  temps  qui  aurait  d&  être  em- 
.  ployé  à  planter  ou  à  semer.  On  a  même  été  jusqu'à  boule- 
ferser  ces  jardins,  ddut  on  devait  s*;  borner  à  prendre  l'in- 
dication I  et,  comme  ces  esprits  malfaisants  qui  abusent  des 
Idées  les  plus  salutaires,  on  a  cherché  par  ces  destructions 
o<lleuses  é  faire  manquer  une  mesure  révolutionnaire  et  à 
la  faire  regarder  comme  ime  vexation  inutile. 

«  Citoyens,  déflons-noos  de  ces  citoyens  qui  veulent  ar- 
racher un  arbre  pour  y  planter  un  chou,  et  qui  savent  tr^s 
bien  que  c'est  un  moyen  assuré  de  se  priver  de  l'un  et  de 
l'autre.  Souvenev-vous  que  l'arrêté  du  conseil  a  pour  objet 
de  faire  promptemenl  eultivei/les  vastes  jardins  des  pro- 
priétés nationales I  c*esl  là  le  point  important,  et  c'est  ce 
dont  le  conseil  s'occupe  activement,  de  concert  avec  le  dé- 
partement. Quant  aux  propriétés  particulières,  vous  n'avez 
pas  été  cbarg' tde  les  mettre  en  réquisition,  eommequel- 
ques-trns  l'ont  dit  d'une  manière  aussi  abusive  qu'inutile. 
Voules'vous  qu'elles  servent  la  chose  publique?  invites  les 
propriétaires  à  diriger  ki  talents  da  laurs  jardiniers  vers 

r5ma»— Tomaf^A 


les  productions  utiles.  Si  quelqu'un  d*entre  eux  est  assex 
enoemi  de  lui-niêmc  et  de  ses  concitoyens  pour  préférer 
une  vaine  jouissance  à  l'utilité  de  tous,  invitei-Ie  révolu- 
tionnairement  &  faire  son  devoir;  maisgiirdez-vous  de  rien 
détruire,  juchez  que,  si  nous  avons  cette  année  un  besoin 
pressant  de  légumes,  il  ne  faut  pas  nous  priver  de  fruits,  et 
que  non-seulement  tout  arbre  fruitier,  mais  même  ceux 
que  l'on  nomme  improprement  stériles ,  sont  utiles  ti5t  ou 
tard,  et  doivent  être  conservésavec  soin.  Veillez  à  ce  qu'au- 
cun terrain  qui  peut  produire  ne  soit  inculte  et  en  friche; 
vous  aurez  rempli  votre  but;  c'est  ce  que  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  attend  de  votre  patriotisme. 

f  Le  conseil,  instruit  que  quelquescitoyens  se  proposaient 
de  mettre  dans  leurs  jardins  des  terres  provenant  de  lessi- 
ves de  salpêtre,  les  avertit  que  cet  expédient  rendrait  leur 
culture  inutile,  parceque  cette  terre,  dépouillée  de  tout 
les  sucs  propres  a  la  v^é talion,  sera  longtemps  stériles 

aéAvoi  DO  iO  Yivroai. 

La  Société  populaire  et  républicaine  de  la  section  du 
Mont-Blanc  présente  des  mesures  sur  la  distribution  des 
comestibles  ;  elle  demande  que  la  YÎande  soit  constatée  chez 
ji'S  bouchers,  de  manière  à  éviter  toute  distraction  exclu- 
sive en  faveur  du  riche  ; 

Que  les  bouchers,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  des 
malades,  ne  puissent  vendre  le  surplus  de  leur  viande  que 
conrormémentà  l'usage  adtipié  pour  la  délivrance  du  pain, 
et  de  manière  que  tous  les  citoyens  puissent  participer  éga- 
lement et  en  proportions  de  leurs  besoins  aux  fournitures 
de  viande; 

Que ,  pour  le  plus  grand  approvisionnement  de  la  com- 
mune de  Paris  en  objets  de  nécessité  dont  il  s'agit,  Tarméc 
révolutionnaire  restant  è  Paris  soit  mise  en  activité  et  en- 
voyée partout  où  besoin  sera  ; 

Que  le  poisson  de  rivière  et  de  mer,  qui  se  vendait  40  s., 
et  qui  se  vend  maintenant  48  à  12  livres,  ainsi  que  la  vo» 
laille,  soient  taxés  de  manière  à  éviter  l'arbitraire  dés  ven- 
deurf  et  leur  malveillance. 

—  L'administration  révolutionnaire  des  salpêtres  fislt 
passer  le  tableau  des  opérations  des  sections  pour  l'extrac- 
tion du  salpêtre.  II  en  a  été  reeueilK  dans  la  première  dé- 
cade de  ventôse  40,256  livres,  (Vils  applaudissements  et 
insertion  dans  les  affiches.) 

Un  membre  s'élève  avec  force  contre  les  commissaires 
auxaccaparements^qui,  dit-!l,  ont  fait  beaucoup  de  mal  et 
fort  peu  de  bien.  «  11  semble,  dit-il,  qu'ils  ont  pris  à  tâche 
de  (aise délester  la  révolution  parla  manière  dont  ils  rem- 
plissent leur  mission.  Un  d'entre  eux  a  saisi,  comme  acctf- 
parcmenl,  quelques  livres  de  laine  chez  un  fabricant  de 
chapeaux.  Un  autre,  ajoute  l'agent  national,  a  suisi  trente- 
six  œufs  chei  un  citoyen  qui  avait  sept  personnes  à  nourrir 
et  les  a  partagés  entre  trente-six  personnes.  N'est-ce  pas 
insultera  la  misère  publique,  dit-il,  que  d'offrir  un  œuf  à 
un  citoyen  et  de  priver  un  père  de  famille  de  sa  subtislunce 
et  de  celle  de  ses  enfants 9  •  Il  ne  prétend  cependant  pas 
aecuser  les  intentions  de  ces  commissaires,  mais  il  se  plaint 
de  l'ignorance  et  de  l'incapacité  de  plusif  urs  d'entre  eux* 
Le  conseil  arrête  qu'il  se  transportera ,  quinlidi  pro- 
chain, à  lo  Convention  nationale,  pour  lui  demander  la 
fuppressioo  des  commisMires  aux  aocapartments  en  attri- 
buant leurs  fonctions  soit  aux  comités  civils  ou  révolution- 
naires. 

•.-D'après  une  longue  discussion  sur  les  jardins  de  luxa, 
le  conseil  arrête  que  tous  les  propriétaires  et  principaux 
locataires  qui  n'auront  pas  tiré  tout  le  produit  possible,  ft 
la  récolte  la  plus  prochaine,  soit  en  racines,  soit  en  légu- 
mes, des  terrains  qu'ils  occupent,  seront  regardé! comme 
suspects  et  traités  comme  tels. 

La  commisssion  des  jardins  de  luxe  est  autorisée  è  se 
concerter  avec  les  autorités  supérieures,  sur  la  manière  de 
mettre  en  culture  les  jardins  nationaux. 

—  La  Société  de  la  section  de  Brutus  demande  qu'on 
poursuive  jusque  dans  leurs  retraites  ces  fuyards  qui  rc> 
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doutent  YmU  f  orveiDaiit  des  patriotes  parisiens  et  vont  s'é- 
tal>lir  dans  les  commanes  voisSoes,  où  ils  interceptent  les 
subsistances  ponr  rifre  dans  l*abondanoe  et  la  loiore. 

Renvoyé  à  la  commission  des  passeports,  ponr  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

—  Le  oommaodaot-fénéral  prend  la  parole  : 

•  ravais,  dit-il, con roqué  bier  douse  cents  citoyens, 
dont  quatre  cents  canonniers  ;  je  les  ai  conduits  aujour^ 
dliui  vers  trois  heures  autour  du  Palais  ci-devant  Royal  : 
il  a  été  cerné  en  un  instant.  Aussitôt  cent  trente  musca- 
dins ont  été  arrêtés.  Ce  ne  sont  pas  des  sans-culoltes  ;  ils 
font  gras  et  bien  dodus.  La  force  armée  a  montré  une 
grande  soumission  à  la  voix  de  ses  magistrats  ;  elle  s^est 
bien  conduite.  On  a  transféré  ces  petits  messieurs  aux  Pe- 
tits-Pères. 

■  A  notre  arrivée  les  marchands  voulaient  fermer  leors 
boutique!  ;  je  m*y  suisoppof^é.  Alors  ils  les  ont  laissées  ou- 
vertes, et  après  Topération  je  leur  ai  demandé  si  on  leur 
avait  volé  quelque  chose;  ils  m*ont  répondu  que  non.  Tbut 
est  tranquille,  tout  va  le  mieux  du  monde.  L'administration 
de  police  vous  fera  sur  cet  objet  un  rapport  beaucoup  plus 
détaillé  que  le  mien.  » 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Monta- 
gne dénonce  les  traiteurs  et  restauralenn  du  Palais  de  TÊ- 
galilé,  qui  n*a  changé  que  de  dénomination,  et  qui  ponr^ 
rait  porter  encore  celle  de  Palais- Aoy  a/  par  le  luxe  insolent 
qu*on  y  étale.  Là  on  trouve  des  restaurateurs  qui  ont  eu 
abondance  toutes  sortes  de  subsistances  pour  la  table  des 
aristocrates,  là  des  viandes  de  toute  espèce  se  vendent  avec 
profusion  ;  et  le  prix  excessif  de  ces  rei>as  somptueux  donne 
aux  traiteurs  les  moyens  d*éluder  la  loi  du  nuixtmMmet  de 
faire  renchérir  par  leur  concurrence  toutes  les  denrées  qui, 
au  défaut  de  la  viande  de  boucherie»  pourraient  faire  la 
ressource  du  pauvre. 

L'agent  national:  Effectivement,  dans  ce  palais,  que  je 
ne  cesserai  d^appeler  royal,  on  voit  régner  la  plus  grande 
abondance;  gibier,  volaille,  jambons,  pétés,  etc.,  tout  y 
est  avec  la  plus  grande  profusion,  et  les  jonrs  gras  des  ri- 
ches ne  cesseront  jamais. 

D'après  ces  observations,  le  conseil  arrête  que  le  gibier, 
la  volaille,  et  même  toutes  les  viandes  de  boucherie,  seront 
poHés  exclusivement  dans  les  marchés  publics  et  popu- 
kires. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  CIrDBVANT  JACOBINS   DE   PABIS. 
,  PréêUênee  de  Lavieomierie^ 

lÉAJICI  Mt  18  vniTon. 

Une  circulaire  écrite  aux  Sociétés  affiliées,  et  dont  la  lec- 
ture est  faite  à  la  tribune  par  un  membre  du  comité  de 
correspondance,  ayant  paru  beaucoup  trop  longue,  la  So- 
ciété arrête,  sur  la  proposition  de  Collot  d^Herbois,  qu'au- 
cune lettre  ne  contiendra  plus  de  deux  pages.  Des  choses, 
et  non  des  mots  ;  point  de  phrases,  mais  des  principes,  tel 
est  le  vœn  de  la  Société, 

—  Duqoesnoy  se  plaint  que  les  ci-devant  nobles,  expul- 
sés d'une  armée,  rentrent  aussitôt  dans  une  aiitre.  Il  af- 
firme qu*ll  existe  encore  dans  Paris  huit  à  dix  mille  de  ces 
indiridus,  de  cette  caste  désastreuse;  et  sur  sa  proposition 
la  Société  arrête  qu'une  députation  se  rendra  à  la  Conven- 
tion pour  lui  demander  l'arrestation  de  tous  les  ex-nobles, 
tant  aux  années  qne  dans  Tintérieur. 

—  La  Société  attendait  avec  impatience  le  rapport  de 
Collot  d*Herbols  sur  le  résolut  de  la  députation  envoyée 
aux  Cordeliers, 

Ce  membre  monte  à  la  tribune.  Voici  la  substance  de 
son  discours  : 

Cotlot  iPHerboiê  :  «  Citoyens,  vos  commissaires  ont  été 
fraterniser  avec  las  Gordellers  ;  leur  but,  ainsi  que  le  vôtre, 


était  de  eoneiller  les  patriotes,  et  dt  terrer  les  neeoda  qol 
vous  unissent  avec  une  Société  amie  depuis  le  oomoieiiee- 
ment  de  la  révolution.  Quand  on  voua  a  dit  qa*il  j  avait 
deux  Sociétés,  on  vous  a  trompés;  U  n*y  ea  n  qa'oae, 
parceque  là  où  il  y  a  unité  de  prineipea,  M  7  a  uiié  de 
Société,  rentre  dans  les  détails. 

«  Nous  ne  vous  déguiserons  pas  eoniden  novsfbt  sensi- 
ble ce  nouveau  pacte  qui  allait  s'éUbUr  entre  ées  républi- 
cains, ce  pacte  qui  va  devenir  PeAroi  de  nosennenais  ;  ansd 
ont-ils  tout  tenté  pour  Tempécher,  mais  ils  ont  —cote 
échoué.  Nous  avons  été  reçus  avec  cette  jouis^ncc  secrète 
inspirée  par  des  frèresétroitement  unis. Les  empèchernsBls 
qu'on  projetait sontbientôt  devenus  illosoires  ;  Il  est  inêse 
inutile  de  les  rappeler  ici  ;  on  a  cherehé  à  nous  troubler, 
comme  on  cherche  encore  à  le  fhire  en  ce  lien  ;  Ils  doivent 
rester  inaperçus,  ces  indiridus,  jusqu'à  ce  que  le  osoment 
arrive  (et  il  n^est  pas  éloigné)  où  cette  saovegsrde  qoi  les 
met  à  l'abri  dans  les  Sociétés  populaires  leur  sem  retirée 
par  ces  méOMs  Sociétés.  Je  rentre  dans  oma  sujet  prin- 
cipal. 

«  Il  est  impossible  à  des  patriotes  d*épnmver  des  sensi- 
lions  plus  douées  que  celles  qn*oo  nous  a  fait  sentir  bkr* 
A  peine  avons-nouseu  prononcé  les  principes  et  le  oons  de 
Marat  que  toute  la  Société  s*est  ralliée  autoor  de  aomu 
Tous  ont  dit  comme  nous  :  «  Les  booiBMs  ^  ne  snveat 
pas  soulfrir  ponr  la  patrie  ne  sont  ni  Corddieniû  Jneo» 
bins. 

«  Une  circonstance  intéressante  nous  aasensât  pshwJpa* 
lement  :  c*était  d*engager  noa  frères  à  dévoiler  la  Déclara- 
tion des  Droits.  De  bons  patriotes  s'étaient  laissé  égarer 
sur  eette mesure  dangereuse;  des  sectiotts entières  allaient 
imiter  ce  funeste  exemple,  et  de  section  en  sedioai  lovte 
la  république  aurait  tombé  dans  cette  faUle  erreur.  Ha 
nous  y  trompons  pas,  celte  erreur  était  accréditée  pnr  les 
royalistes,  car  la  royauté  seule  est  en  deuil  dans  la  répu- 
blique. Mon  bot  ici  est  de  ramener  les  sections  abusées, 
que  des  préaideots  ont  pu  égarer  en  s'écartant  des  princi- 
pes. Faibles  républicains  1  les  tyrans  ont-ils  famafs  voilé 
leurs  images  ?  Serons-nous  plus  Ihibles  que  les  tyrans  ?  Pin 
n'oserait  pas  conseiller  de  voiler  la  Dédaratibn  des  Droits 
de  l'Homme  ;  il  sait  bien  qu'elle  menace  tons,  les  tyrmns , 
tons  les  Pilt.  Quand  il  ne  resteriK  plus  sur  toute  Im  sur- 
het  de  la  république  que  quatre  pairbles  vivmnis,  Ib  de- 
vraient embrasser  celte  Déclaration ,  et  en  rendant  le  der^ 
nier  soupir  la  consacrer  à  Pimmortallté.  Les  Cordeliers, 
pénétrés  de  cette  vérité,  ont  arraché  le  voile,  qoe  Rap- 
porte. 

c  N'écoulons  pas  ces  orateurs  insidieux  qui  disent  qne 
toute  la  république  souffre  :  c'est  là  le  langage  habituel  de 
l'aristocratie.  Et  vous  tous,  dans  vos  sections,  qui  vous 
êtes  laissé  tous  entraîner,  arraches  bien  vite  ce  voile  :  sacba 
qu*on  ne  doit  jamais  cacher  cette  Déclaration  des  Droiu, 
car  on  ne  voile  pus  la  nature. 

«  Encore  une  réflexion.  Pourquoi  s*est-on  servi  de  celle 
couleur  noire?  Celte  couleur  insignifiante,  c'est  edie  de 
l'hypocrisie  et  du  mensonge;  tous  les  cœun  la  condam- 
naient. Je  demande  que  ce  fNf  ment  soit  joint  an  procès- 
verbal  et  déposé  aux  arehives;  les  Gordeliers  nous  Tonl 
donné  comme  un  monument  de  ce  qui  s'est  passé,  el 
comme  un  signe  de  réunion  éternelle,  qui  nous  fiera  soo- 
venir  qu'on  a  cherché  à  nous  désunir  et  qne  nous  noua  som- 
mes réunis. 

«  Citoyens,  établissons  entre  ces  deux  Sodélés  celle 
union  iuttme  qui  ne  doit  pas  être  nn  ouvrage  de  peo  de 
durée  ;  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  spéculent  sur  noa  divi- 
sions puissent  dire  que  c'est  un  ajoumemeùt.  Il  n'y  a  d'a- 
fournementqu'à  la  punition  des  traîtres  qoi  nous  divisent: 
ils  se  plongeront  eux-mêmes  dans  le  précipice  qn^ib  ont 
voulu  creuser  pour  les  patriotes.  L'heure  sonne  pour  eux 
comme  pour  ceux  qui  les  ont  précédés. 

«  rai  vu  dans  la  Société  des  Cordeliers,  msnsMée  d'être  ^ 
risée,  nn  véritable  désir  detaareher  avec  nous  ;  oooasoiBnMs 
deux  bonnes  familles  républicaines  qui  ne  doiteet  fanais 
cesser  de  s'aimer.  J'ai  vu  dans  ptiMienrs  du  cbogrio  de 
n*avoir  pas  été  d'accord,  dans  d'autres  du  repentir,  et  de 
la  perfidie  dans  un  petit  nombre  de  ces  individus  qoi  s'af- 
fligent sans  cesse  de  la  salisfhctlon  générale.  Recomman* 
dons  à  tous  de  ne  f  amais  changer  de  langage.  Tons  les  jours 
sont  les  mêmes  dans  k  rétolotion  ;  laissons  parler  km  H 
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rite,  oobtkNit  les  fodifldi»  :  la  répabninie  «t  là,  ne  Yoyons 
^  qoe  /ft  patrie.  N*interroiDpoii8pas  cette  uoiony  ne  la  livrons 

1>as  à  de»  chances  passagères;  Tinstant  est  pressant;  tons 
es  jours  des  projets  siiiblres  se  trament  ;  des  bataillons  en- 
tiers sont  imprégnés  des  plus  mauvais  principes.  Un  d*eax 
a  refusé  de  marcher  à  Tennemi  ;  on  représcuuni  du  peu- 
ple les  a  ralliés  :  soixante  seulement  ont  persisté  avec  trois 
officiers  :  un  d'eux  a  voulu  rentrer  dans  les  rangs;  on  Ten 
a  chassé  à  coups  de  pied,  comme  nous  chasserons  ceux  qui 
les  imiteront* 

«  A  combien  de  machinations  la  chose  publique  est  ex- 
posée 1  Ck>nsolidons  notre  union  avec  on  ciment  durable; 
Pilt  et  jCobourg  sont  à  leur  dernier  période.  Faisons  sur- 
tout triompher  partout  la  vertu  ;  n'imitons  pas  ces  êtres 
qui  n*aimeiit  la  révolution  qo*aotant  qo^elle  leor  est  favo- 
rable, qui  lii  calculent  sans  ce^se.  Qo*ils  ne  s^emparent 
pas  de  nos  sentiments!  qu*ils  ne  les  usurpent  pasl  Instrui- 
sons nos  frères;  admirons  le  peuple  fécond  en  sacrifices  : 
attaquez  partout  les  traîtres,  et  le  peuple  sera  pour  vous  ; 
demandons  à  celui  qui  veut  être  accusateur,  à  ce  Pitt  qui 
nous  poursuit,  s*il  ne  sera  pas  lui-même  accusé? 

«  Mettons  de  grandes  mesures  à  Tordre  du  jour;  déli- 
vrons-nous de  ces  serpents  qui  voudraient  nous  étouffer; 
débarrassons  la  terre  de  la  lil>erlé  de  tous  les  animaux  qui 
eonllnuent  à  la  souiller;  menaçons-les  de  la  foudre,  qui 
peut  être  on  instant  cachée  sous  un  nuage,  mais  qui  n*en 
frappera  pas  iboins  ;  qoe  la  justice  et  la  morale  soient  pu- 
bliques; que  cdui  qui  ne  partage  pas  lesjpeines  du  peu- 
ple soit  déclaré  mauvais  citoyen  :  c'est  ainsi,  que  nous  ter- 
rasserons nos  ennemis;  c*est  ainsi  que  nous  ne  verrons  plos 
qoe  des  frères,  on  pcople  d'amis.  Alors  nous  serons  tous 
Gordelierset  Jacobins,  oo  plutôt  le  peuple  ne  sera  plus 
composé  que  de  Jacobins  et  de  Cordelicrs.  » 

—  Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  président  Charles 
Duval,  député;  Bouin  pour  vice-président;  Roussel  le 
jeune,  Viau  et  Ducluxel,  sont  nommés  secrétaires. 

—  Un  membre  annonce  que  des  convois  considérables 
viennent  d'arriver  à  Marseille,  qu'on  n'a  plus  à  redouter 
la  famine,  qu'il  ne  faut  plos  qoe  do  calme,  et  le  peuple 
sera  bientôt  triomphant. 

—  La  dtojenne  Villemeno,  habituée  des  tribooea,  dé- 
pose sor  le  bureau  un  assignat  de  6  ttr.,  froit  de  son  tra- 
vail et  de  ses  économies. 

Séance  levée  à  neuf  heores. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DB   LA   DÉCLABATIOlf 
DES   DROITS   DB   l'hOMMB   ET   DU   CITOYEN, 

Dite  Club  de$  Cordelieri. 

SéSNCB  DU  10  flMTOSB. 

Hébert  monte  à  la  tribone;  il  s*élève  avec  force  contre 
Taudace  de  certains  écrivains  qui  ont  osé  publier  qoe  la  So- 
c'été  des  Ck>rdeliers  voulait  opérer  la  dissolution  de  la  re- 
présentation, élever  un  schisme  entre  eux  et  leurs  frères  les 
Jacobins,  et  renverser  ainsi  les  l>ases  du  gouvernement 
existant.  Il  interpelle  la  Société  de  dire  si  jamais  on  a  eu 
de  pareilles  intentions,  si  le  flambeau  do  patriotisme  et 
famoor  de  la  liberté  n'ont  pas  toojours  présidé  à  leurs  dé- 
Ibérations.  Il  demande  qœ  la  Société  désabuse  le  public 
et  les  Jacobins. 

Un  membre,  poor  remplir  les  desseins  d'Bébert,  lit  on 
discoors  où  il  rappelle  les  différents  travaox  de  la  Sodété 
depok  le  Si  mai.  «  On  uoos  fait  on  crime,  dit-il,  d'avoir 
jeté  un  voile  sor  le  tableau  des  Droits  de  l'Homme  ;  on 
no\]s  accuse  d'avoir,  en  adoptant  cette  mesure,  cédé  plotdt 
à  l'animosité  de  deox  individos  qo'à  toot  autre  sentiment 
patriotique.  En  voilant  les  droits  sacrés  des  citoyens,  les 
Cordeliers  n'ont  eo  d'autre  motif  que  de  rappeler  an  peu- 
ple coraMeo  ces  droits  étaient  blessés ,  poisqoe  les  patrio- 
tes» daM  tmilealetfoilksde  la  répoUiiioc,  étaienl  injus- 


tement traînés  dans  les  tachota  par  eeux  mêmes  qoi  s*«i 
disaient  les  plus  sincères  amis. 

«  Mais,  continue  l'orateur,  n'est-ce  céder  qu'b  la  passion 
de  quelques  individus  que  d'avoir  nommé  des  défenseurs 
officieux  à  tous  les  patriotes  d'avoir  reçu  dans  notre  sein 
les  députés  des  trois  couleurs,  d'avoir  contracté  une  union 
étemelle  avec  eux,  d'avoir  pris  la  défense  des  patriotes  de 
Nancy,  d'avoir  éclairé  le  tribunal  révolutionnaire,  à  qui  on 
voulait  faire  prendre  le  change,  d'avoir  volé  au  secours  des 
malheureux  gendarmes  que  Paristocratieviclimait,  d'avoir 
entrepris  la  continuation  do  joumal  de  Marat  et  vengé  sa 
famille,  etc.  ?  » 

Ce  tableau  obtient  les  applaodisseroents  de  la  Société. 

Vincent  parle  ensoite.  t  Pourquoi ,  dit-il ,  tous  les  Bris* 
sotins  n*ont-ils  pas  été  punis?  pourquoi,  après  avoir  ef- 
frayé le  publicen  annonçant  en  termes  1  ngubres  et  effrayants 
one  conspiration  qui  était  si  bien  combinée  qu'elle  devait 
entraîner  la  liberté  au  tombeau,  a-t-on  attendu  quatre 
mois  sans  faire  de  rapport?  Il  existe  une  faction  dange- 
reuse. Elle  parut  au  mois  de  septembre  dernier,  lorsque 
Thuriot  osa  traiter  de  cannibales  les  patriotes  qui  deman- 
daient des  mesures  vigoureuses.  Thurioi  cependant  s'en 
tint  là  a4>rès  avoir  perdu  une  partie  de  sa  popularité. 

t  Sont  arrivés  depuis  des  revenants  de  la  Vendée  (i), 
qui  par  leurs  rapports,  archives  honteuses  du  mensonge 
et  de  la  calomnie,  ont  voulu  égarer  l'opinfon  sur  le  compte 
des  patriotes  les  plus  accrédités  ;  d'autres  ont  été  poussés 
en  avant  pour  inspirer  one  humanité  dangereuse,  poor 
établir  un  système  de  modérantisme  pernicieux  (S). 

«Dans  ces  tentatives,  réitérées  à  ûe%  époques  différentes, 
est-il  difficile  d'apercevoir  un  esprit  de  faction  qu^il  est  es- 
sentiel d'arrêter?  Il  y  a  encore  d'autres  individus  que  tôt  ou 
tard  il  faudra  bien  nommer,  et  à  qui  nous  dirons  :  «  Mais 
si  tu  as  fait  telle  ou  tel  te  chose,  tu  Tas  faite  pour  toi ,  poor 
ton  intérêt  particulier.  » 

Vincent  vient  ensoite  aux  arrestations  des  patriotes,  et  il 
cooclot  que  tons  les  délita  doivent  être  punis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préâidmue  d9  Ruld. 
SUITE  A  LA  séANCB  DU  20  VENTOSB. 

On  lit  rextrait  de  la  correspondance;  elle  est 
composée  d*un  grand  nombre  d  adhésions  à  Tëner- 
gie  des  mesures  prises  par  la  Convention  pour  éta- 
blir le  règne  de  régalit^et  de  la  liberté,  d  une  foule 
de  dons  patriotiques ,  et  d'invitations  Eûtes  à  la 
Convention  de  rester  à  son  poste. 

-—Le  ministre  des  contributions  publiques  trans- 
met les  deux  états  suivants,  relatifs  à  la  fabrication 
des  monnaies.  Le  premier  présente  la  fabrication 
des  espèces  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche  depuis 
le  1er  janvier  1793  jusqu'au  10  du  présent;  elle  se 
monte  à  4  millions  973,308  liv.  Le  second  comprend 
les  envois  de  cuivre  et  de  cloches  faits  par  les  dépar- 
tements aux  maisons  de  monnaies  et  ateliers  moné- 
taires jusqu^audit  jour ,  savoir  :  en  cuivre  et  en 
bronze  58t,400  livres,  et  en  cloches  5  millions 
465,946  livres. 

—  La  Société  populaire  d*Auxerre  sollicite  un  dé- 
cret qui  déclare  acquis  au  profit  de  la  nation  les 
biens  de  Foulon,  Berthier,  Flessel,  Launay,  et  de 
tous  ceux  qui  ont  succombé  dans  le  combat  a  mort 
que  leur  ont  livré  les  amis  de  la  liberté. 

Cette  Société  annonce  qu'elle  a  armé  et  équipé  un 
cavalier  républicain. 


(I) Marlio  (  da  Thionville ),  Bourdon (  da POÎm  ),  FhéCp- 
peaux.  L.  6. 

(t)  Pabra  d^Eglantina,  Gamilla  DesiMolins  at  aiéaM  Paa« 
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Rcnvoyë  aq  comîtë  de  salqt  public, 

—  La  Société  populaire  du  Dorai,  dëpartemenl 
de  la  Haule-Vieime»  «lemande  la  peine  de  mort  con- 
tre les  traîtres qiii  proposeront  la  |)*ix  tant  qu'il  exi»* 
tera  un  roi  dans  l'Europe.  (On  applaudit.) 

—  L'administration  du  district  de  Tarascon  envoie 
cent  trente-«U'UX  marcs  (rargenleric. 

—  Les  Sociétés  pojtulaires  deTroycs,  de  Monti- 
Tilliers,  dt*  Saint-Jagnier,  de  Denil,  font  passer  l'é- 
tat des  effets  d'habillement  qu'ils  ont  déposés  dans 
les  maisons  de  la  république. 

Tous  ces  don»  seront  honorablement  mentionnés 
dans  le  Bulletin. 

—  Les  citoyens  de  Nancy  qui  étaient  venus  se 
plaindre  de  l'oppression  des  patriotes,  pour  prouver 
l'esprit  qui  animait  les  membres  de  laj)remière  So- 
ciété populaire,  présentent  l'étot  des  effets  d'équipe- 
ment qui  ont  été  envoyés  aux  armées ,  et  qui  con- 
sistent en  douze  cents  paires  de  souliers,  dix  huit 
mille  chemises,  et  quarante  caisses  remplies  de  laine 
et  de  chari'ie. 

Ils  déposent  sur  le  bureau  11,138  livres  pour 
être  employées  à  réédifier  les  bâtiments  qui  ont  été 
brûlés  au  pprt  de  la  Montagne,  et  4,143  livres  pour 
l'équipement  de  quatre  cavaliers.  Ils  demandent 
que  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'assena 
blée  se  rendent  à  Nancy  pour  y  prendre  connais- 
sance des  faits. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Finistère  et 
de  la  Société  populaire  de  Lajouski  est  admise  à  la 

barre.  ^    ^    m. 

Le  citoyen  Boullant,  orateur  de  la  députation, 
présente  une  pétition  tendante  obtenir  de  la  Con- 
vention un  décret  qui  déparalyse  l'armée  révolution- 
naire, en  la  faisant  accompagner  de  deux  commis- 
saires civils  et  du  glaive  de  la  loi  pour  juger  et 
punir  les  accapareurs  ;  qui  ordonne  à  tous  ceux  qui 
ont  quitté  Paris  pour  aller  vivre  à  la  campagne  de 
revenir  dans  cette  ville  sous  le  délai  d'un  mois,  afin 
que  leur  avide  égolsme  n'empêche  plus  les  subsis- 
tances d'y  arriver. 

Clauzbl  :  Je  demande  qa%  cette  pétition  soit  ren- 
voyée aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  purement  et  simplement  ;  car  plus  on  parle 
es  subsistances,  plus  on  augmente  les  inquiétudes 
sur  cet  objet. 

Ce  renvoi  est  décrété.      . 

•^  Un  citoyen,  accompagné  de  son  fils  encore 
enfant,  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  quarante-cinq 
louis  en  or  que  ce  fils  a  trouvés  dans  un  jardin  où 
on  les  avait  cachés* 

—  La  section  du  Bonnet-Rouge  offre  le  salpêtre 

Sroduit  par  le  travail  des  républicains  de  son  arron- 
issenient  ;  elle  présente  un  jeune  héros  qui  a  eu  le 
bras  emporté  en  combattant  pour  la  patrie,  et  qui, 
dans  les  douleurs  de  l'opération  qui  a  suivi  sa  bles- 
sure, demanda:  •  MauWuge  est-il  di*bloqué ? — 
Oui,  lui  répondit-on.  —  En  bien  !  répliqua-t-il, 
vive  la  république  !  j'ai  encore  un  bras  à  son  ser- 
vice. ■ 

La  marne  députation  présente  encore  un  cavalier 
jacobin. 

—  La  section  de  la  Réunion  présente  le  salpêtre 
fabriqué  dans  son  arrondissemeut. 

—^  Uae  députation  de  le  comnuiiie  de  Paris  de- 
mande à  être  autprisée  à  acheter  aux  environs  de 
Paris  q^nutre  champs  de  vingt  arpenis  ehacun,  pour 
servir  a  la  sépulture  des  habitants  de  cette  ville.  *- 
Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

-^  On  lit  la  lettre  suivante  : 


l'armét  àê$  Cùl€i  àê  Ckerhwrg. 

Je  transmets  à  la  Conventton  nationale  nne  boîte 
contenant  un  soleil ,  un  calice  et  sa  patène,  en  ver- 
meil ,  pesant  six  marcs  :  deux  calices ,  un  ciboire  » 
deux  patines,  une  custode  et  deux  petits  vases  en 
argent,  pesant  six  marcs  et  demi;  en  tout  douze 
marcs  et  demi,  qui  m'ont  été  apportés  oar  le  maire 
et  l'agent  national  de  la  commuQC  du  Dourg  Thé- 
roulde,  district  de  Pont-Audemer, 

La  Convention  nationale  verra  avec  plai«r«  dans 
le  procès-verbal  que  je  joins  à  ma  lettre,  que  les 
sans-culottes  de  bouigvThéroalde ,  scandalises  de  la 
oonduite  deleurei-devant  curé,  qui  se  permettait 
de  dire  deux  messes  les  jours  de  dimanche ,  et  dVn- 
trelenir  ainsi  les  anciennes  erreurs  et  tous  les  pré- 
jugés du  culte,  se  sont  portés  le  12  de. ce  mois  dans 
la  ci-devant  église,  qu'ils  ont  consacrée  à  la  Raison, 
au  moment  même  où  le  ci-devant  curé  allait  renou- 
veler ses  pieuses  et  fanatiaucs  cérémonies,  en  ont 
enlevé  un  confessionnal  qu  ils  ont  placé  à  le  porte  do 
la  municipalité  pour  y  servir  de  guérite  ^  ont  ren-^ 
versé  les  croix  et  déménagé  tous  les  boebets  de  la 
superstition,  aux  cris  mille  fois  répéta  àe  fnvt  la 
Montagne  !  f^  la  raUonI  mo#  ia  république  i 

Signé  GUIMBEBTAUT. 

Cocfloii,  an  nom  des  comités  de  saint  public  et  de 
la  guerre  :  Depuis  longtemps  vous  êtes  instruits  du 
désordre  qui  règne  dans  la  comptabilité  des  troupes 
et  des  dilapidations  effrayantes  qui  en  sont  la  suite; 
il  nVst  pas  de  bon  citoyen  qui  n  ait  souvent  géuii 
des  abus  incalculables  qui  en  peuvent  résulter  pour 
la  chose  publique.  Il  n'est  oue  trop  connu  que  la 
mauvaise  loi ,  rignoraoce  et  l'incapacité  des  mem^ 
bres  des  conseils  d'administration  ont  bcMueoap 
eoBtribué  à  perpétuer  les  désordres  ;  et  il  sennble 
que  la  loi  du  13  août,  sur  l'embrigademenl  èe  Tin* 
lanterie,  ait  voulu  favoriser  cet  étal  de  choses  par 
l'organisation  qu'on  a  donnée  aux  conseils  d^admt- 
nistration.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi,  c'est  l'an- 
cienneté de  service  qui  donne  aux  militaires  de 
chaque  grade  l'entrée  au  conseil  d'administration. 
Une  funeste  expérience  n'a  que  trop  prouvé  dans  nos 
armées  que  l'ancienneté  aâge  ou  de  service  ne 
donne  pas  toujours  les  taleuls«  l'intelligence  et  la 
probité  nécessaires  pour  bien  administrer. 

S'il  est  des  cas  oii  le  mode  électif  puisse  Itte 
adopté  avec  ses  avantages  et  sans  inconvénients 
dans  les  armées,  c'est  san)  doute  pour  les  conseils 
d'administration  ;  le  militaire  ne  peut  avoir  une  vé- 
ritable confiance  que  dans  des  administrateurs  de 
son  choix ,  et  il  est  juste  qu'il  désigne  lui-même 
ceux  qui  doivent  gérer  ses  affaires  et  veiller  9  ses 
Intérêts. 

D'ailleurs,  les  plus  anciens  ofSciers  et  sous-olH- 
cîers  devant,  par  l'effet  de  l'embrigadement ,.  se 
trouver  placés  dans  le  premier  bataillon,  il  eu  résuU 
teniit  que  l'administration  de  la  demi-brigade  se 
trouverait,  pour  ainsi  dire ,  concentrée  dans  ce  ba* 
taillon,  ce  qui  pourrait  exciter  des  jalousies  et  des 
rivalitésquM  est  essentiel  de  prévenir.  Enfin,  la  loida 
12  août  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  bataillons  de  te 
deml-brig»ile  seraient  séparés  1  cependant  le  bien  do 
service  exige  souvent  cette  séparation,  et  il  e^t  né- 
cessaire de  régler  un  mode  d'administration  pour 
les  bataillons  séparés,  et  de  remédier  à  Pembarras 
qui  en  résulte  nécessairement  pour  la  comptabilité. 
C'est  là  le  but  oue  se  sont  proposé  vos  comités  de 
salut  public  et  ae  la  guerre  dans  le  projet  de  décret 
\  que  je  suis  chargé  de  soumettre  k  votre  discussion. 
j  '  Nous  vous  proposons  de  iorffm  4«n»  ^bsfiiui  it» 
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bataillons  d'infanterie  et  d*infaaterie  légère  à  la  solde 
de  la  rëpubliaue  un  conseil  d*administration, com- 
pose du  chef  ae  bataillon  et  de  dix  autres  membres 
de  différents  grades,  qui  seront  élus  par  leurs  frères 
d*armes,  chacun  dans  lenrs  grades  respectifs. 

Le  conseil  d*administration  de  la  demi-brigade 
sera  composé  du  chef  de  bri^e  et  de  dix-huit  au- 
tres membres,  dont  six  officiers,  six  sous-ofliciers  et 
six  soldats. 

Pour  la  formation  da  conseil  de  la  demi-brigade, 
le  conseil  de  chacun  des  bataillons  qui  la  composent 
désignera  dans  son  sein  deux  officiers,  deux  sous- 
officiers  et  deux  soldats. 

Par  cette  mesure  il  n'^  aura  dans  les  conseils  d'ad- 
ministration que  des  militaires  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  frères  d*armes,  puisqirils  seront  de  leur 
choix,  et  rélection  se  faisant  par  bataillon,  dans  cha- 
que grade,  pour  les  officiers  et  sous-officiers,  et  dans 
chaque  compagnie  pour  les  soldats,  on  évitera  les 
grands  rassemblements,  souvent  impossibles  à  foire 
dans  une  armée,  et  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  sans 
inconvénients. 

Lecon^il  d'administration  formé  dans  chacun  des 
bataillons  composant  une  demi-brigade  ne  sera  au*é- 
▼entuel,et  n'entrera  en  exercice  que  lorsque  le  bien 
du  service  exigera  la  séparation  des  bataillons. 

Mais,  pour  ne  pas  déranger  l'ordre  de  la  compta- 
bilité, le  conseil  de  la  demi-briffade  restera  toujours' 
chargé  de  l'administration  générale,  et  le  conseil  du 
bataillon  détaché  sera  tenu  de  lui  rendre  compte 
de  toutes  ses  opérations  et  de  sa  gestion  pendant  la 
séparation. 

Le  conseil  de  la  demi-brigade  restant  toujours 
chargé  de  l'administration  générale,  il  a  paru  con- 
séquent que  le  bataillon  detiiché  conservât  toujours 
<]uelqi]es  membres  dans  le  conseil  pour  veiller  à  ses 
intérêts  et  aux  envois  qui  ooivent  lui  être  faits  ;  mais 
pour  ne  pas  distraire  un  trop  grand  nombre  de  mi- 
litaires de  leur  service,  ce  qui  pourrait  devenir  pré* 
judiciable  à  la  chose  publique,  vos  comités  vous  pro- 
posent de  réduire  à  trois  le  nombre  des  membres  à 
fournir  par  le  bataillon  détaché,  et  le  conseil  de  la 
demi-brigade  demeurera  réduit  d'autant. 

Nous  vous  proposons  également  que  ces  trois  mem- 
bres soient  choisis,  par  le  conseil  d'administration 
du  bataillon  détache,  parmi  les  suppléants;  de  ma- 
nière que  les  six  membres  qui  étaient  au  conseil  de 
la  demi-brigade  rentreront  au  conseil  du  bataillon. 
Par  ce  moyen  vous  serez  sûrs  d'avoir  dans  le  con- 
seil du  bataillon  détaché  six  membres  ayant  cniel- 
ques  connaissance  et  quelque  expérience  en  admi- 
nistration, puisqu'ils  auront  déjà  exercé  dans  celui 
de  la  demi-origade. 

Cochon  lit  un  projet  de  décret 
Delbrbt  :  Je  demande,  par  amendement,  que,  dans 
la  formation  des  conseils  d'administration  des  batail- 
lons et  demi-brigades,  la  proportion  des  membres 
dont  ils  doivent  être  composés  soit  réglée  de  manière 
que,  dans  les  conseils  d'administration  de  bataillon, 
il  y  ait  un  fusilier  par  compagnie,  et  dans  le  conseil 
d'administration  de  la  demi-brigade,  il  y  ait  un  nom- 
bre de  iusiliersau  moins  égal  au  nombre  des  officiers 
et  sous-offieiers  réunis. 

Le  projet  de  décret  ainsi  amendé  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  décrète  : 
«  Art  l«r.  Il  sera  fDrmé  dans  chacun  des  batail- 
lons d'infanterie  légère  à  la  solde  de  la  république  un 
conseil  d'administration  qui  sera  chargé  de  tous  les 
détails  relatiU  à  l'administration  intérieure  des  corps, 
ainsi  que  de  toutes  les  recettes  el  dépenses»  tant  en 


numéraire  qu*en  effets,  et  de  la  comptabilité  qui  en 
est  la  suite. 

«  II.  Ce  conseil  sera  composé  du  chef  de  bataillon  » 
qui  eu  sera  le  président,  d  un  capitaine,  un  lieute- 
nant, un  sous-lieutenant,  un  sergent-m.ijor,  un  ser- 
gent» un  caporal-fourrier»  un  caporal  et  trois  sol- 
dats. 

«  m.  Le  capitaine  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration sera  nommé,  à  la  majorité  absolue  des  suflra- 
ges,  par  tous  les  capitaines  du  bataillon  réunis;  le 
lieutenant  sera  nommé  de  la  méiiie  manière  par  les 
lieutenants,  et  ainsi  *de  suite  pour  tous  les  grades 
d'officiers  et  sous-officiers;  il  sera  nommé  (Hins  la 
même  forme  un  officier  et  un  sous-officier  de  chaque 
grade,  pour  suppléer  les  membres  du  couseii  qui  se- 
ront absents  ou  malades. 

•  IV.  Chaque  compagnie  du  bataillon  présentera 
un  soldat  pour  être  membre  du  conseil  d'administra- 
tion  ;  il  sera  nommé  par  tous  les  soldats  de  la  com- 
pagnie, à  la  majorité  absolue.des  suffrages;  les  trois 

Ïdus  anciens  d'âge  parmi  les  soldats  présentés  par 
es  différentes  compagnies  seront  membreis  du  con- 
seil d'administration;  les  autres  seront  suppléants, 
suivant  leur  rang  d'ancienneté  d'âge. 

•  V.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies 
de  canonniers  attachés  à  chaque  demi-brigade  con- 
courront à  l'élection  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, chacun  suivant  leur  grade,  avec  celui 
des  trois  bataillons  composant  leur  demi-brigade  qui 
sera  le  plus  à  leur  proximité. 

•  Les  canonniers  présenteront  l'un  d'eux  pour  être 
membre  du  conseil  d'administration,  dans  la  même 
forme  que  les  soldats  des  autres  compagnies  du  ba- 
taillon. 

«VI.  Le  conseil  d'administration  formé  dans  les 
bnlaillons  embrigadés  sera  éventuel,  et  n'exercera 
de  fonction  que  lorsque  le  bien  du  service  exigera 
que  les  bataillons  soient  séparés,  el  à  plus  de  cinq 
lieues  de  distance  de  l'état-major  de  la  demi-bri- 
gade. 

«  Vif.  Il  sera  formé  dans  chaque  demi-brigade  un 
conseil  d'administration  ;  ce  conseil  sera  composé  du 
chef  de  brigade  et  de  six  ofticiers  de  tout  grade  in- 
distinctement, de  six  sous-officiers  et  de  six  soldats 
pris  parmi  les  membres  des  conseils  d'administration 
éventuels  formés  dans  chaque  bataillon  composant 
lar  demi-brigade. 

«VIII.  Pour  parvenir  â  cette  formation,  chacun 
des  conseils  d'administration  éventuels  formés  dans 
les  trois  bataillons  composant  la  demi-brigade  dési- 
gnera dans  son  sein  deux  officiers,  deux  sous-offi- 
ciers et  deux  soldats  pour  être  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  demi-brigade. 

«  IX.  Si  le  bien  du  service  exige  la  séparation  des 
bataillons,  le  conseil  d'administration  de  la  demi- 
brigade  restera  attaché  à  l'état-major. 

«  X.  Le  (quartier-maître-  trésorier  assistera  au  con- 
seil d'administration  de  la  demi-brigade,  sans  y 
avoir  voix  dëlibérative;  il  y  fera  les  fonctions  de  se- 
crétaire :  il  rendra  compte  au  conseil  de  tous  les  dé- 
tails relatifs  à  la  comptaoilité,  et  lui  fournira  tous  les 
éclaircissements  dont  il  aura  besoin. 

«  XI.  Les  bataillons  séparés  de  l'état-major,  et  dont 
le  conseil  devra  être  en  activité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle Vil,  ne  fourniront  que  trois  membres  au  con- 
seil de  l'administration  de  la  demi-brigade,  savoir  : 
un  officier,  un  sous-officier  et  un  soldat.  Ces  trois 
membres  seront  pris  parmi  les  suppléants  nommés 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  111 
et  IV,  el  seront  choisis  par  le  conseil  de  l'administra- 
tion du  bataillon  :  le  conseil  d'administration  de  l« 
demi -brigade  sera  réduit  proportionnelleme&t> 

•XU.  Le  conseil  d'administrition  du  batasUiMii^jiii 
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tfvrs  être  8<'par^  nommera  un  ofdderponr  rem- 
plir provi>oirtiijeiit  les  fondions  de  quarlicr-nial.re- 
irêsortf  r.  ,  *.  ,.  * 

«XIII.  Le  chef  de  brignde  assistera  bu  conseil  d  90- 
minislralion  des  bataillons  lorsiiiril  en  sera  à  P«»r- 
Xéf  ;  Il  le  présidera,  y  «"">  roix  délibérative,  et  visera 
le  registre  des  délibérations. 

•  XIV,  Oîins  tous  les  cas,  le  chef  de  bataillon  sera 
tenu,  à  peine  de  de>lilution,  d'adresser  sans  «lélai  au 
ebel  de  brigade  conie  du  procès- verbal  do  oha(|iie 
âéanc(*du  consril  d  adnnnislralion.  Le  chtf  dr  bri-^ 
gadesera  tenu,  sons  les  m<^nies  peines,  de  comniu* 
Siqner  de  suite  le  procès7verbal  9U  COUStH  d'adUM- 
Wslnition  de  la  brigade.  ^     .  ..  , 

•  -W.  Le  conseil  d'admlnislrtitlon  delà  demi-prl- 
ga.le  restera  Uïuionrs  çhargt*  de  radinini<lralio|i  gé- 
heVaïê;en  conse<]ueuce,àTa  r«*nniondes  bataillons, 
le  conseil  d'aduiinislrntion  du  balnillon  diHiiclie  ren- 
dra compte  h  celui  de  la  demi-briga<le  de  sqfi  aduti- 
nlstration  |>endaiil  tout  le  t^-mps  de  la  s«^panilion. 
Ce  compte  s<'ra  rendu  dans  la  quinzaine  de  la  réu- 
nion, él>eine  de  destiliitinn  contre  tous  les  mem- 
bres conmosant  le  conseil  d'admiuislratiou  du  batail- 
lon dêtaciié. 

"  •  XVI.  Le  commissaire  dei  guerres  cbargéde  la 
nollce  d*un  corps  aura  l'entrée  au  conseil  toutes  les 
Ibis  qu'il  sera  nécessaire  pour  arrêter  ta  complabibl  5; 
ft  y  sera  également  admis  lors<iu'il  $c  nrésenlera 
pour  communiquer  au  conseil  quelques  OPJels  rela- 
tifs au  b»en  du  service. 

•  Lorsque  le  commissaire  des  guerres  assistera  au 
conseil,  il  y  aura  la  secon<le  plac^;  il  n'y  aura  paa 
voix  délibérative,  et  pourra  seulement  faire  les  «tb« 
servations  qu'il  jugera  convenables. 

.  XVII.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
seront  nommés  pour  six  mois,  et  pourront  être  con*? 
tinués  par  de  nouvelles  H'Clions. 

•  XVIIL  A  l'exception  des  chefs  de  brigade  et  qa 
bataillon,  aucun  ne  pourra  être  en  même  temps 
memlire  du  conseil  d*admiuiMratioD  et  du  coqmïI  de 
discipline. 

-  XIX.  Il  ne  pourra  être  cb(»îsî  ni  présenté  pour  le 
Conseil  d'administration  que  des  militaires  sachant 
lire  et  écrire, 

«  XX.  Tous  les  membres  du  conseil  d'administra-r 
tion  auront  voix  délibérative;  ils  nommeront  entra 
eux  le  rapporteur,  à  la  majorité  des  suQiages  f  i). 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  eoteudus sur  oes  ob* 
jets  d*inlérêl  particulier, 

La  séauce  est  levée  à  quatre  heures, 

tàAnem  w  31  YaMtotB. 

te  ministre  de  la  guerre  fait  passer  â  la  Conven- 
tion les  traits  de  bravoure  suivants, 

Ârméê  du  Rhin$  S«  compagnie  du  3t  bmtmHUm  dm 
93«  ré$immU  d'infaniêriê. 

Le  14  frimaire,  le  bataillon  eut  ordre  d'aller  en 
tirailteurs  dnns  les  bois  dllagnenan.  Après  un  tirail- 
lement de  douze  heures,  les  cohortes  mercenaires 
furent  obligées  de  Se  retirer  et  de  céder  le  ti  rrainaux 
Français.  Le  citoyen  Blanchard  aperçut  un  de  ses 
frères  enibarrassé  de  fiiire  sa  retraite  de  reiidroit  où 
son  ardPMr  l'avait  engagé;  Il  vole  h  son  secours, 
Cheifiin  faisant,  tl  fut  assailli  par  un  esi'lave  autri- 
ohirn,  puis  par  deux,  puis  par  trois.  Cela  ne  l'épou- 
«inte  pas;  if  se  Iwt  avec  intrépidité.  •  Rends-toi. 
Pmn^snii,  ou  tu  es  mort.  ^—  Non,  je  ne  me  rendrai 
piia.  Vive  ht  république!  il  latit  vaincre  ou  mourir.* 
C-«>  l^ve  gvierrier  avait  mis  deux  de  ces  misérables 
tiMrs  dé  combat;  mais  sept  blessures  considérables 

•oré  M^iir4*lMi>  m  base  à  U  oompUbUiU  miliuire.  L.  6. 


le  firent  tomber  sur  la  champ  de  batailla  pour  i|iofl« 
Il  fut  par  eux  abandonné.  Blauchanl,  reconnu  pamn 
les  hommes  nsU^  sur  le  champ  de  bataille  9**ur  u"^ 
tre  pas  mort,  a  été  |iorié  à  l'uApital,  Ou  «•H»**w  ^ 
revoir  daus  up  mois  au  plus,  maia»  il  sera  e8Uro|»ié« 

ft  Régimeni  d*  eavcJerie. 

Le  cîtoven  Pierre  Cibau,  brigadier  audit  r^jctit^efH, 
né  à  Veniiaf  district  de  Lena-le-Saolnier,  df^p^rle- 
nieiit  du  Jnra«  Agé  de  trente-qtuitra  jfu>«  «HaHf  ila 
grande  garda»  If  tO  frim^ure,  sur  les  baiitrfira  da 
Briiinp  ,  le  poste  qu'il  commandait  ayant  ét^  atlMiuë 
8  deux  beurrs  du  suif  |mr  les  dragfuia  ennemis  i»I  les 
avant  chargés,  il  s'eat  trouvé  seul  investi  nsr  eittâ 
satellites  de»  deipoles,  et,  malgré  la  aitnériorttr  (M 
imuibra,  deux  de  œa  dragotia  saut  tonibés  daiaa  ma 
fossé,  meurtris  de  coups  tt  blasara  è  nart  ;  l«a  MtMa 
ont  pris  la  suite. 

Le  13  du  même  moit «  an  avant  de  la  WMiltman» 
en  chargeant  oes  mêmes  ennemis,  il  a  lue  nu  «le  fevin 
adjudanis-g  n»  raiix,  avec  trois  de  ces  i«l«vffa,  rti 
les  poursuivant  jusque  wt  leura  batlerWv.  ffn  se  fr- 
tirant  il  essuya  une  diirharge  d'sriilirriff  eteutioli 
cheval  blessé  d'un  éclat  d'obus.  La  modeAie  éa  cê 
brave  républicain  avait  laissé  jusqu'i  ee  j<ror  eca 
belles  actions  ignnrées;  il  a  dit  n'avoir  hH  qna  aon 
île  voir  ;  main  le«  lémoitiS  de  ers  traita  diWrtîliime  fm 
cru  qu'il  était  du  leur  de  lea  publier  aise  aoBieih 
pressas  de  les  faite  cotuaitre. 

12e  RégimetU  de  cavalerie, 

Leeitoyen  Aiitolrte  nilgnon,  cavalier  amflt  régi- 
minit,  natif  de  Bligny-sur  Hocite,  district  de  Bemme, 
département  de  laC^te^Or,  étant  un  jour  k  frraillef 
avec  àeux  de  ses  eamaèades  sur  hs  hautnirs  d0 
Bnimpt,  fbt  chargé  par  nh  jpeloton  âee^raferie  ru* 
nemie.  La  partie  élatt  ai  hulule  que  les  deux  répu^ 
blicaina  se  replièrenl  Sur  l'année  française; ro;\W  i^uet 
fut  l'étimnement  et  la  donleof  du  citoyen  Iftlgiioq 
lorsquVn  se  retournant  il  voit  son  camarade  entfUira 
d'une  vinglainede  hussards  aulrtehlens!  Il  ^arrête  et 
examine  quel  parti  il  a  à  prendre.  Dans  cet  Instant 
il  aperçoit  que  plusieUN  «Feutre  eux  ae  pin-trnt  en 
d'autres  ptnnU,  el  qu'il  fti*en  frstt  plus  qiu»  trois. 
Alors,  ne  eonsultiHit  que  îwi  eotirage  el  rainitié,  it 
fond  sur  ees  trois  brigands,  les  met  en  fuite,  et  ra- 
mène aon  camarade  au  milieu  des  siens,  qui  ti 
crovaienl  perdit. 

Le  wêmê  SH^non  aperçut  nne  antre  fo!a  nn  ser- 
rent du  f  œ  bataillon  dit  Jura  et  un  autre  vnlonfaire 
Ton  Ignore  de  quel  bataillon),  tous  deux  entourés 
de  douze  à  quinze  hiissanls  ennemis.  Ledit  Mignon, 
in<ligué,  vole  au  secours  de  ses  deux  Ingres  d'armes, 
dub  coup  de  earabine  fait  umnire  la  poussière  à  ce- 
lui des  ennemis  le  plus  aehm'Né,  fond  aiif  len  antres 
h*  sabre  à  la  imiin,  ïrs  met  en  fnite,  el  fHbhir  aef 
deux  frères  d^armea  aven  la  aheval  du  Imssnrd  qu'il 
avait  tué. 

A  la  prise  de  Wissemhonrg,  te  citoyen  WKnMi  en* 
tra  dans  une  vigne  où  il  aperçut  quatre  Antrielitena 
qui  elierehaient  à  gïigner  lenr  arniëe;  il  ^liar^sor 
eux  et  les  ramène  tous  quatre  priauniiteri. 

se  DalaiUon  de  Io^N(7aronna. 

Le  rfloyên  Pierre  Lafargne,  né  à  Tonnéîns-b -Mon- 
tagne, déiiartemeiit  île  Lot  et  Garonne,  le  li  trhnaire, 
a  été  IHesaé  dans  le  huis  Mieistet  éuné  bnlle  k  U 
cuisse;  il  eut  le  courage  de  l'amidier  lui-méne,  en 
chargea  son  fuHil,et  la  renvoya  aux  ennemis  au  i^ 
saut  ees  mots  :  ■  Tiens,  jean-ioutre,  voilà  oomna  ka 
réfiubltcahia  ae  iMtlaiiL  « 

Le  citoyen  Jbachim  Laregnière,  capitaine  andit 
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BMirf  )  ayflMl  eu  U  jamtM  emporlee  d'un  boulât  de 
«aooil,  à  Oamshf  un»»  g^i^ia  l  «  ViVe  la  n$|iubtiqu«  1 
Iles  camarades,  vt^iigiiHmù  !  }f  Mis  gu^n»  • 

Le  cilojrni  CuitLniinie  Drïffu.1,  voloiilnfri',  rtinirîct 
de  Touiirius»  d<»|»artrnn  iil  (le  Lot-ei-Cnrontie.  le  f6 
frininirp,  e(«Mit  a  tirailler  à  Gricchiuie,  fut  assailli  pdi* 
fil  hussanls  f*iiiu*inis,  di>5(|uf  Is  il  se  défeudit  m  pa- 
rant Ift  coupa  di^  tAbrê  avro  «1  baTonuettei     . 

Le  citoyen  it*aii  liandi^«  voioittuirf  »  district  de 
Tonneins,  département  de  LM^et-^arotme^  le  3»  jqil» 
let  !T»3  (nViix  style),  l»li*«s^  à  la  cuisse  d'uue  bnlle< 
laquelle  il  arracha  aVec  lu  poitite  de  soti  couteau,  fa 
remit  «lans  son  fusil ,  et  la  relivoyn  aux  ennemis  en 
disant  ces  mots  :  •  J'ai  «u«4>re  des  balles,  je  n*ai  pas 
bcauiDdeattennea^» 

Armée  de  ta  MônHi,  S«  régiment  de  husiàrâi. 

Dans  U  mi^niorable  journée  du  t  nivôse,  le  citoyen 
ifSpn  Waidek,  mari;chal-des*lugit4  sVat  précipité  tiu 
milieu  drs  dangers  |N)ur  voler  sur  une  pièce  de  e^* 
non,  suivi  d*uu  maréebal-des-logis  en  chr(,  Michel 
Hlftîfrt  etd««deux  hussards}  ils  oMt  ramené  la  pièce 
de  canon  entre  eux  «lualre. 

Le  brigadier  Jean  Christian  prit  à  la  même  alAiiee 
tlbe  autrt'  pi^ce  de  canon  avec  auelques  hussards  de 
son  détachement;  ils  Tout  conduite  au  {{énérai,  qui 
iifureuadunnénçu. 

Pour  copie  conlorme,  le  ministre  de  la  guerre» 
Signé  BououuTB. 

On  lit  la  lettre  solvante  : 
ûuêënç  0i  Topieni ,  représêntanli  du  peuple^  au 
prétidêui  Uê  la  Convênêion  nationale. 

Raeheforl,  le  iO  vratate,  l'as  •«• 

ffoiiS  t'annonçons  nne  prise ,  citoyen  collègue,  et 
ce  n  est  pas  la  nioinil  intéi  cssan^^  des  trois  récem- 
ment amarinéfs  par  les  frégates  de  la  republique.  Le 
navire  est  neutre,  mais  In  cargaison  nous  paraît  es- 
pagnole; ei If  cousi^U*  (Ml  sucrt*  de  la  Ua  vane ,  qui  sera 
Lien  utile  dans  le^  hôpitaux  de  la  république,  et  en 
six  cents  peaux  de  bœul  qui  pourront  se  cb  verlir  en 
soutiers  fi  se  livrer  aux  braves  aansKïulDllea  qui  doi- 
vent les  user  dans  le  pays  ennemi* 

Salut  et  nrateriiitë.  Signé  Gt'tt!<lo  et  Topstnr. 
.  BAnkae,  au  nom  du  eofi.ité  de  salut  publie:  La 
Conveiiiiou  a  classé  toutes  les  denrées  réputées  de 
première  nécessité;  elle  a  défendu  l'exportation 
de  toutes  celles  qui  sont  qualiliéeS  de  première  né- 
cessité. 

U  est  cependant  de  ces  denrées  ou  productions  qui 
se  trouvent  dans  une  unantité  si  surabondante  que 
l'on  o|iéh*ra  la  ruine  des  propriétaires  si  Ton  a  en 
permet  pas  l'exportation. 

Il  est  eneur«  un  plus  grand  Intérêt  :  nous  ne 
Yoiis  parlerons  pas  de  ce  qui  nous  manque 4  des  ré- 
pnblleains  abantlonnés  à  leurs  propres  ressources 
sauront  toujours  se  suflire,  et  le  sol  que  nous  habi^ 
tons  fournira  toujours  ce  qui  sera  ItHlispeusablenient 
béct  ssaîre  pour  subvenir  a  nos  besoins  et  triompher 
de  nos  ennemis;  mais  il  ne  convient  pas  à  une  répu- 
blique puissante  de  s'isoler  et  de  renoncer  à  tou6  ses 
rapports  eonmiercioux. 

La  Convention  nationale  doit  se  regarder  comme 
chargée  du  bonheur  du  monde  et  de  l'aliiance  géné- 
rale entre  tons  les  peuples;  c'est  par  le  commerce, 
c'est  par  les  échanges  des  productions  territoriales  et 
de  celles  des  arts  et  de  rindustrie  que  Ton  petit  se 
promettre  de  réunir  les  nations.  Appelons  nos  alliés 
et  les  neutres  à  partager  nds  productions  surabon- 
'  dantes;  1  oui  établirons  entre  eux  ettious  un  eom- 
merce  et  des  rapports  dont  on  doit  assez  sentirru- 
tilité. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  demande  txû  dé- 


cret dont  les  dispositions  TUctlltent  l'accord  des  priib 
cipes  et  de  rexéciition  des  lois,  et  des  besoins. 
Voici  te  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  vôidant  faire  jouir  les 
nations  alliée*;  ou  n<*nlres  de  toirs  les  avantages  da 
la  réciprocilé  des  échanges  et  du  commerce,  et  ou  v  rir 
les  vériinbles  sources  de  la  prospérité  puldinue  aux 
peuples  et  anX  gouvernements  qui  n'ont  pris  et  tie 
prendront  auCuue  partà  la  coaliliott  des  tyi«ns  con- 
tre la  souveraineté  du  peuple  Iratiçais, 

•  Décrète  qu'il  est  permis  à  tous  français,  à  tous 
étrangers  des  nations  alliées  ou  neutres,  d'exporter, 
des  productions,  matières  et  marchandises  surnbon-^ 
danlesetsuperflues,les  productions  territoriales  dont 
la  quantité  excède  évidemment  les  besoin!^,  ainsi  qua 
celles  des  arts  et  du  luxe,  en  se  conformant  aux  m* 
poàitious  réglementaires  que  la  commission  des  sub* 
sistances  et  approvisionnements  présentera  à  Tap- 
pr  bation  du  comité  de  salul  public.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

VoixLAND,  au  nom  du  comité  de  sOreté  générale  t 
L'hydre  de  l'aristocratie,  abattue  pour  ne  plus  se  re- 
lever, semble  vouloir  faire  dans  Ce  moment  les  der- 
niers efforts  pour  renaître,  s*il  était  possible,  de  séS 
propres  ceiidn'S. 

On  la  voit  se  r/prodidre  Sôos  toutes  les  formes, 
S*dgiter  dans  tous  les  sens,  emprunter  tous  les  tan- 
gages, et  rejiaraître  sous  toutes  les  couleurs. 

Les  mesures  les  plus  instantes  de  salut  publie  et 
les  moyens  les  plus  eflîcaces  pour  l'opérer  deviennent 
bientôt,  sous  la  main  perlide  de  la  malveilhmce  tou- 
jours eu  activité,  roccasion  de  réveiller  l*esnoir  de 
ses  partisans  et  de  les  arracher  h  la  hisre  vindicte 
publique,  en  rendant,  par  une  erreur  fatale,  les  pa- 
triotes victimes  de  ses  lois  révolutionnaires,  qui, 
étant  absolnnient  dirigées  contre  nos  ennemis,  u'au- 
raient  jamais  dA  frapper  tes  hommes  de  la  révolu- 
tion^ ces  hommes  qui  l'ont  toujours  constamment 
aimée  et  n*otit  jamais  un  seul  instant  cessé  de  la 
servir. 

Vous  préjugez  à  ce  début.  Citoyens  collègues,  que 
je  viens,  au  nom  de  voire  comité  de  sûreté  gi-né- 
rale,  réclamer  votre  justice  en  faveur  d'un  patriote 
opprimé.  *  • 

Ce  patriole,  c'est  le  citoyen  Courbts,  porté  â  la 
place  de  maire  de  Nlines  et  de  présiilent  ou  couiile 
central  de  surveillance  du  déparlement  du  GanI  par 
le  choix  bien  n-H'^chi  de  deux  représentants  au  co- 
mité, di'légiiés  dans  les  départements  du  Mitli,  et 
iiolammenl  dans  celui  du  Card.  pour  y  opérer,  à 
répot|ue  du  mois  d'août  dernier,  la  plus  prompte 
épuration  des  autorités  ronstiluées  infectées  du  ve- 
nin contre-révoinliiuniaire  du  fédéralisme. 

Lorsque  les  chefs  de  la  faction  fédérative,  qni 
avaient  établi  à  Nhnes  un  foyer  de  division,  de  scis- 
sion et  de  discorde,  osèrent  concevoir  le  coupable 
espoir  de  nou>  amener  li  l'essai  d'un  nouveau  gou- 
vernement, qu'ils  se  flattaient  dViahlir  sur  les  dé- 
bris de  la  liberté  naissante,  que  l*unité  et  Tindivisl- 
bilité  de  la  république  peuvent  seules  nous  assurer, 
(Joiirbis  était  prOCureur-syndic  dn  district  de  Mimes. 
Il  opposa  aux  tentatives  libeHicides  de  la  nouvelle 
Ooofipiration  toute  l'énergie  et  riinperturhabilité  de 
rhomine  vraiment  révolutionnaire.  Il  fut  tiestitiu'  de 
sa  phce;  cela  devait  être  :  il  avait  le  sentiment  de 
ses  devoirs  et  la  volonté  ferme  de  les  remplir;  il 
pouvait  être  d^un  exemple  dangereux;  il  fut  expulsé 
de  la  ville.  Ne  devait- il  pas  s'y  attendre?  La  présence 
d'un  fonctionnaire  public  Odele  a  ses  serments  dans 
un  moment  de  crise  contre-xévnlutionnaire  est  un 
reproche  continuel  noUr  le  fonctionnaire  parjure  et 
prévaricateur.  Cournls  fnt  obligé  de  fuir  et  de  se  œ- 
cher  pendant  longtemps  pour  se  soustraire  aax  piH- 
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gnards  d*une  horde  de  vils  assassins  aux  ordres  et 
gages  des  contre-révolutionnaires  fédéralistes. 

Les  persécutions  doutCourbis  fut  l'objet  pendant 
le  règne  très  court,  mais  très  orageux,  de  la  faction 
fédéraliste,  ks  dangers  qu'il  courut  alors,  les  servi- 
ces qu'il  rendit  à  la  chose  publique,  et  plus  encore 
ceux  qu*il  était  aujourd'hui  en  état  de  rendre,  juste- 
ment appréciés  par  nos  collègues  Rovè  re  et  Poultier, 
qui  ont  longtemiis  séjourné  dans  le  dé|)artement  du 
Gard,  les  déterminèrent  à  confier  au  citoyen  Cour- 
bis  le  poste  important  de  maire  de  Nîmes  et  de  pré- 
sident du  comité  central  de  surveillance  du  départe- 
ment ;  ils  lui  destinaient  et  ils  lui  offrirent  même  la 
place  de  président  du  tribunal  criminel.  Cette  place 
pouvait  paraître  plus  honorable,  elle  était  certaine- 
ment plus  lucrative;  mais  les  patriotes  qui  aiment  la 
révolution,  et  qui  sont  animés  du  désir  sincère  de  la 
seconder  de  tout  leur  pouvoir,  ne  mettent  jamais  en 
balance  la  patrie  et  le  vain  éclat  extérieur  ou  les 
émoluments  plus  ou  moins  considérables  des  divers 
emplois  où  ils  sont  appelés  à  l'honneur  de  la  servir. 

Courbis,  nommé  maire  de  Nîmes  et  président  du 
comité  central  de  surveillance  du  département,  ac- 
cepte ces  deux  places  pénibles;  il  refuse  la  prési- 
dence du  tribunal  criminel. 

Courbis,  connu  dans  tout  le  département  du 
Gard,  et  dans  tous  ceux  qui  l'environnent,  sous  le 
titre  honorable  de  Maratdu  Midi  ou  de  Challier  de  la 
commune  de  Nîmes;  Courbis,  patriote  imperturba- 
ble dans  l'orage,  désintéressé  dans  le  calme,  est  au- 
jourd'hui destitué  eten  état  d'arrestation,  par  arrêté 
du  représentant  du  peuple  Boisset,  qui  a  succédé  à 
nos  deux  collègues  Rovère  et  Poultier  dans  la  mis- 
sion dont  ils  avaient  été  chargés. 

La  religion  de  Boisset  a  été  évidemment  surprise; 
car  notre  collègue  Bori,  délégué  dans  le  département 
du  Gard  et  de  Ta  Lozère  pour  y  organiser  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  vient  de  mettre  en  liberté  et 
de  rétablir  dans  ssi  place  de  maire  le  citoyen  Courbis, 
mais  avec  la  restriction  expresse  «qu'il  n'en  exercera 
les  fonctions  qu'après  que  la  Convention  nationale 
aura  confirmé  le  présent  arrêté,  et  qu'il  restera,  en 
attendant,  dans  le  même  et  semblable  état  où  il  était 
depuis  sa  destitution.  • 

Cette  restriction  est  motivée  par  notre  collègue 
Bori  •  sur  ce  qu'il  existe,  dans  Tarrêté  qui  prononce 
la  destitution  de  Courbis,  un  reproche  des  plus  gra- 
ves :  celui  d'avoir  avili  la  représentation  nationale, 
et  que  ce  reproche  mérite  d'être  examiné  par  la  Con- 
,  teution.  • 

(  La  iuitê  demain,) 

N.  B,  A  la  suite  de  son  rapport  Voulland  a  fait  dé- 
créter la  mise  en  liberté  du  citoyen  Courbis. 

—  Barère  a  fait  un  second  rapport,  à  la  suite  du- 
q\w\  il  a  fait  décréter  l'établissement  d'une  commis- 
sion  de  trois  membres,  chargée  de  l'entretien  des 
ponts-et-chaussées,  de  la  construction  des  forts,  des 

Forts  de  mer,  des  édifices  nationaux,  et  en  général  de 
administration  de  tous  les  travaux  publics. 


GRAVURES. 


la  Traite  da  N^reifjnyrée  par  la  citoyenne  Rollet,  d**- 
prêt  le  tableau  de  MorUnd.  A  Paris ,  rue  Franciade  (ci- 
devant  Saint-Deuit),  seotien  de  Bou-Conseil.  Prix  ;  6  liv. 
€D  noir,  it  liv.  en  couleur. 

Cette  estampe  est  du  plus  bel  effet ,  de  cet  effet  qui  in- 
-vile  ^  penser  et  qui  force  i  sentir.  L*inflme  trafic  de  la  traite, 
aboli  par  le  décret  honorable  du  16  pluTiose,  ne  pourrait, 
dans  le  discours  le  plus  éloquent,  être  repréwnté  sous  de 
plus  frappantes  couleurs. 

C'est  dans  Tair  de  tète,  dans  Tattitude,  dans  toute  11  per^ 
aonoe  d*un  n^gre  vendu,  qu*on  mal  traite  et  qu*on  entraîne, 
que  se  montre  toute  la  dignité  de  Thomme  et  la  noblesse  de 
Il  oatore.  Une  femme,  qui  parait  frissonner  d*horreur  et  de 


crainte  k  Paspect  du  béton  levd'sttr  le  tête  àm  sms  epevt, 
eicite  le  pins  vif  intëréi  ;  et  l*on  partage  la  doalenr  et  Pia- 
dignation  profonde  d*nn  antre  nègre  aatis  dana  In  cfaalnapc, 
le  visase  caché  dans  ses  deux  mains. 

Combien  cette  indignation  se  prononce  contre  totis  ces  Ttls 
Européens,  riches,  puissants,  bien  Têtus,  dont  qaelqona-nns, 
à  la  vérité,  sont  des  brutaux  et  des  gens  grossiers,  mais  dent 
les  antres  ont  tous  les  dehors  d^une  éducation  cnlûvëe.  Ta»- 
sanee  des  manières ,  la  cruauté  froide  et  polie  •  les  eharmes 
de  la  jeunesse  et  de  la  figure,  et  ce  qn*en  langage  cesrswpn 
on  nomme  les  grâces  dn  vioe.  Cest  anr  eux  qme  ae  fiie  le 
mépris,  c*est  centre  eux  que  le  cmur  se  soulève.  On  lev 
reproche  jusqu'à  rindiflerence  précoce  pour  le  oinl  que  Pan 
apreçoit  dans  un  jeune  enfant  qui,  au  milieu  de  cette  seène 
déchirante,  n'écoute  rien,  ne  regarde  rien,  et  ne  parait  oe^ 
cupé  qu'à  jouer  avec  la  chaîne  du  batean. 

Ces  figures  occupent  le  premier  plan  ;  dans  le  neeend  sa 
voit  différents  groupes  de  malheureux  esclaves  et  devs  per- 
sonnages, l'un  blanc,  qui  achète  des  noirs,  Pautre  nègre,  qui 
les  vend  ;  tous  deux  occupés  de  leur  seul  intérêt,  ton»  denx 
à  peu  près  également  avilis;  le  premier  cependant  plus  vil 
encore,  puisqu'il  a  corrompu  le  seoonil  an  point  de  reafs^et 
à  vendre  ses  semblables. 


Pn  désirerait  trouver,  d'ici  an  1  *>*  germinal,  une  eitojenoe, 
fille,  ou  veuve  sans  enfant  mêle,  qni  eût  de  bons  répan- 
dants, et  qui  eût  donné  preuve  de  ses  aentiaients  civiques 
et  républicains,  pour  servir  d*instilntrice  à  une  classe  d'âne 
vingtaine  de  jeunes  filles.  Elle  sera  logée,  chauffée  ei  éclai- 
rée; elle  aura  800  liv.  d'appointemenU ,  sans  compter  les 
gratifications  qu'elle  recevra  tous  les  sixmeb,  è  raison  de 
ses  soins  assidus  et  de  Vavantage  qu'elle  donnera  à  Pinsiitn- 
tion  par  ses  talents.  On  désirerait  qu'elle  sût  lire,  écrire , 
compter,  et  qu'elle  sût  faire  des  ouvrages  d'ai^itle.  S'adrcs- 
ser-à  la  citoyenne  Moitto,  membre  delà  Société  philanthro- 

Pique  et  patriotique  de  Bienfaisance  de  femmes,  me  de 
Arbre-Sec,  n«  18 ,  ches  un  accoucheur.  On  la  trouvera, 
d'ici  au  i**  germinal,  toutes  les  après-dinées. 

SPECTACLES. 

Opta  A  National.  —  Auj.  Armiée^  op.  eo  5  acfea»  et 
Toute  la  Gréée, 

Tb^atbi  db  l*Op<ba-Gohiqcb  wATioiiAL.nieFa^aTU  — 
V Intérieur,  d^un  Ménage  réfmbUemn ,  ei  CnmUe,  on  le 
Souterrain, 

TniATM  DB  LA  RÉPOBUQm  »  me  de  k  Loi.  — 
Ro^rt^  chef  de  Brigand», 

Bo  attendant  ht  i**  représ. -de  l'Homme  à  Ut  main  de 
fer^  ou  Evrard  de  RisUben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Thbatbb  ni  LA  BOB  Fbtobad.  —  La  Caserne^  opéra  en 
8  actes. 

Thbatbb  db  la  MoBTAOïiB,  BU  JardÎD  de  PÉgalHè.  — 
Au  Retour  ;  le  Mari  retrouvé,  et  tApothicaire,  ôp.  en  2 
•cies. 

TnêATiB  National,  met  de  la  Loi  et  de  Lootoib.  — 
Relàeke» 

Demain  la  Journée  de  I^Amour^  grand  diverUsBeMCitda 
citoyen  Gallet. 

TirÉATaB  DBB  SAm-GoLonas»  d-defant  Molièffe.  — 
ReUieke, 

Dem.  la  i**  icpr.  de  V Inauguration  de  la  RépmbUqet 
française* 

TaiATBB  LTaïQua  dbs  Amis  db  la  Patbib,  d-devanl  delà 
me  de^Louvois.  —  Geneviève  de  Brabant  et  sasmie,  op. 
eo  3  actes,  suivi  de  la  Huée  vUlageoiee,  Taud.  en  on  acte. 

Tbbatbb  du  Vaudbîillb.  —  L'Heureuse  Décade;  Hiee, 
et  les  Amours  d'Été. 

La  citoyenne  Courcelle  débutera  dans  VHesartmae  Dé- 
cade el  les  Amours  dÉlé, 

TniATBK  DB  LA  CiTÉ.  —  VABiÉTiB.  —  La  FotU  de  Cwr- 
geSf  ou  l'Ouverture  au  Parlement  d'Angleterre,  suine  dn 
Petits  Montagnards,  • 

Tbéatbb  du  Lvceb  DBS  Abts»  au  Jardin  de  PÉi^Ulé. 

—  L'Histoire  du  Genre  humain ,  panU  à  graud  spect.,  et 
le  Fat  en  bonne  fortune*^ 

TniATaa  ibançais  comiqob  bt  ltmqob»  me  de  Bondi. 

—  Relâche. 

Th&atbb  du  PARTBéON,  à  l'Estnipade.  —  Reldeke. 
Incessamment  le  Naufrage  des  fiuis  dan»  Clle  de  le 
Raison^ 
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Tridi  23  Ventosb  ,  fan  2«.  {Jeudi  13  Mars  1794,  vieux  style.) 


AVIS  DE  L* ANCIEN  UONITEUB. 

Les  souscriptean  dont  rabonoement  expire  an  1«*  «vril 
prochain  (TÎenx  ftyle)  sont  prëvcniit  qae,  pour  faire  concor- 
der lear  souscription  avec  le  nouveau  décadaire,  ils  auront 
les  dix  premiers  jours  de  germinal  k  déduire  sur  leur  renou- 
'  tellement,  qui  ne  doit  être  consëquemment  que  de  deux 
mois  et  vin|^  jours  pour  les  abonnés  de  irois  mois,  de  cinq  mob 
et  vingt  jours  pour  ceux  de  six  mois,  et  deonse  mois  et  vingt 
jours  pour  eeux  d*un  an  ;  en  sorte  que  les  souscripteurs  des 
départements  auront  k  payer  :  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 
18Uv.  13  s.  6den.;ponrcittqmoiset  vingt  jours,  39  iiv.  15  s. 
6  den.;  pour  onze  mois  et  vingt  jours,  81  liv.  13  s.  6  den.  ■ 

Ceux  de  Paris  paieront  :  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 
16  liv.;  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  34  liv.;  pour  onse 
mois  et  vingt  jours,  70  liv. 

Nous  ne  prendrons  plus  d*abonnementk  toute  date  ;  ils  de- 
vront toujours  commencer  du  i"  d*un  mois  quelconque  ;  et 
nous  réitérons  ravis  de  charger  les  lettres  qui  renferment 
des  assignats. 

POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débati  da  parlenunU-^Ckamh-e  des  eammuneu 

N,  B»  Noos  passons  sous  silence  les  séances  précéden- 
tes, absolument  dénuées  d*intéfèt,  et  qui  ne  roulent  que 
sur  des  aflàirea  parlkulières. 

fliAMCI  nu  Si   ViVBIBB. 

M.  fFaughan  :  La  Convention  nationale  4e  France 
vient  d'accorder  aui  nègres  la  lilierté  et  le  droit  de  pro- 
priété dans  ses  colonies.  Ce  décret  doit  avoir  les  plus  fu- 
nestes conséquences  pour  lespossession?  liritanniques  dans 
les  Iodes  occidentales ,  si  l^on  ne  se  hftte  de  prendre  des 
mesures  pour  les  garantir  de  cette  influence  révolution- 
naire.  Je  crois  devoir  éveiller  Tatleniion  de  la  CbMibre  à 
cet  égard  ;  elle  décidera  dans  sa  sagesse  ce  qu*il  y  a  de 
mieux  à  taire.  Je  me  contenterai  de  demander  la  présen- 
tation d*nne  Adresse  au  roi  pour  lui  recommander  d'assu- 
rer la  tranquillité  des  Ues  britanniques  par  toutes  les  me- 
sures convenables. 

M.  Dundas,  jaloux  de  la  réputation  de  lo«t  ce  qui  s*ap- 
pelle  ministre,  quoique  son  département  se  borne  à  Pinte- 
rieur,  s'oppose  à  la  motion,  parrequ'on  en  pourrait  con- 
clure que  radministralion  a  négligé  quelques  parties  des 
possessions  britanniques  ;  ce  qu'on  aurait  tort  de  lui  repro- 
cher, ses  soins  s'élant  portés  sur  louL 

M,  fVoMgkan  :  Je  n'insiste  plus,  puisque  j*ai  obtenu  ce 
que  je  me  proposais,  d'occuper  le  ministère  de  cet  objet 
important. 

If.  Skeridan  :  Et  moi  je  viens  faire  à  la  Chambre  la  mo- 
tion sur  laquelle  je  l'ai  déjà  prérenoe  ;  me  plaindre,  au 
nom  du  peuple  que  je  représente,  de  l'état  de  déoAment 
et  du  défaut  de  défense  auquel  la  Nouvelle-Ecosse  a  été 
réduite  pendant  la  demièie  campagne.  Les  conjonctures 
dificiles  où  nous  nous  trouvons  ini|)06ent  deux  devoirs 
aux  membres  du  parlement  :  le  premier,  et  je  l*ai  rempli, 
c'est  de  manifester  le  vœu  de  mettre  en  usage  tous  les 
Hioyens  qui  peuvent  nous  procurer  une  paix  honorable  ;  le 
second,  et  je  le  remplirai  également,  c'est  de  surveiller  les 
ministres,  de  prendre  connaissance  de  l'emploi  des  sub- 
sides, fruits  des  sueurs  du  peuple,  afin  de  vérifier  si  ces 
secours ,  donnés  pour  soutenir  la  guerre ,  sont  en  effet 
appliqués  d^une  manière  utile  et  conforme  à  leur  desti- 
nation* 

J'ai  entendu  ces  mintstret  si  faloux  de  notre  confiance, 
et  en  même  temps  si  prompts  à  esquiver  les  recherches 
quand  nous  voulons  savoir  s'ils  l'ont  méritée ,  poser  d'é- 
tranges principes  dont  les  conséquences,  en  cas  qu'on  eût 
la  faibles^  de  les  adopter,  n'iraient  à  rien  moins  qu'à 
mettre  fin  à  toute  enquête  sur  leur  conduite ,  qui  trouve- 
rait ainsi  sa  sauvegarde  dans  le  danger  même  qu'elle  au- 
imtfUt  naître,  s'il  fallait,  comme  ils  le  prétendent, 

W  Série.  ^TimêH. 


s'abstenir  de  tout  examen  pendant  la  guerre,  sous  prétexte 
-qu'on  éveille  ainsi  les  secrets  de  l'Etat  et  qu'il  peut  en  ré- 
sulter les  plus  grands  daugers. 

Mais,  messieurs,  vous  connaisses  trop  vos  devoirs,  ib 
vous  sont  trop  chers,  pour  que  tous  ne  rt'doutiex  pas  un 
danger  plus  réel  :  celui  de  vous  laisser  gouverner  par  de 
tels  principes;  et  certes  eeux  qui  les  avancent  manquent 
essentiellement  à  la  Chambre  en  osant  se  lever  et  lui  pre- 
scrite des  règles  lorsqu'il  s^agit  de  leurs  propres  faits.  Que 
dirait-onde  gens  qui,  mis  en  cause,  voudraient  que  le  tri- 
bunal les  jugeât  à  leur  fantaisie  ? 

Il  prol<essait  jadis  des  principes  bien  diflérenls,  cet  ho- 
norable membre  que  nous  avons  tous  vu,  lors  de  la  guerre 
de  l'Amérique,  préconiser  l'utilité  des  information;»  ;  mais 
l'explication  de  sa  métamorphose  n'est  pas  bien  diifiicile  à 
donner  ni  à  saisir.  On  sent  assez  pourquoi  il  a  changé  d'o- 
pinion à  cet  égard,  ainsi  que'sur  beaucoup  d'autres  points 
constitutionnels:  il  est  devenu  ministre...  Qu'il  se  rappelle 
néanmoins,  car  il  ne  lui  servirait  de  rien  de  l'oublier,  puis- 
que votre  mémoire  moins  officieuse  s'en  souviendrait,  avec 
qoVIle  vigueur  il  pressait  la  Chambre,  à  l'époque  remar- 
quable de  la  fin  de  la  dernière  guerre,  de  prendre  des  in- 
Ibrroationt  sur  l'amirauté,  sur  l'alKiire  d'Ouessant,  sur 
celle  du  Doggcr-Bank ,  et  sur  plusieurs  autres  qu'il  se  fai- 
sait avec  raison  un  devoir  et  un  honneur  d'éclairer. 

Quand  on  a  agité  la  question  sur  les  convois,  les  minis- 
tres ont  employé  leur  prudence  accoutumée  pour  fiiire 
naître  toutes  sortes  d'obstaclesà  la  demande  d'information. 
Cette  motion  n'a  point  passé,  mais  elle  a  eu  cependant  un 
effet  très  salutaire,  pour  lequel  on  doit  des  remerciements 
à  celui  qui  l'a  faite  ;  elle  rendra,  selon  toute  vraisemblance, 
les  ministres  plus  vigilants  et  plus  attentifs  au  commerce 
de  ce  pays*  Sans  doute  il  n'arrivera  plus  que  les  manufac- 
turiers perdent  leur  bénéfice  faute  de  convois,  après  avoir 
destiné  leurs  marchandises  pour  des  marcliés  étrangers 
sur  la  promesse  qu'elles  seraient  convoyées  ;  il  n'arrivera 
plus  que  le  convoi  mette  &  la  voile  avant  que  les  navires 
soient  arrivés  an  lieu  du  rendez-vous,  ou  il  ne  partira  point 
avant  qne  tous  soient  arrivés.  On  peut  avancer  également 
qu'une  flotte  de  h  millions  ne  sera  point  confiée  sur  la  mer 
Atlantique  à  la  protection  d'une  seule  frégate. 

L'information  dont  il  s'agit  pose  sur  un  fondement  bien 
différent  ;  les  ministres  ont  promis  de  répondre  à  l'accusa- 
tion et  de  la  repousser  par  des  pièces  écrites.  Ces  pièces  ne 
seront  sûrement  pas  soustraites  à  l'examen  de  la  Chambre; 
si  les  ministres  refusaient  cette  production,  il  faudrait  les 
accuser  d'avoir,  de  propos  délibéré,  égaré  la  Chambre  par 
de  faux  renseignements. 

Souvent,  pendant  la  dernière  session  du  parlement,  il 
est  échappé  à  l'honorable  membre  (M.  Dundas)  de  dire 
qu'il  ne  se  mettait  point  au  lit,  qu'il  ne  se  réveillait  point 
sans  sentir  qu'il  était  chargé  de  plus  de  travail  que  ses  for- 
ces ne  le  permettaient  ;  il  a  néanmoins  conservé  tous  les 
emplois  qu'il  avait  alors.  11  n't  st  donc  pas  étonnant  que 
quelques  parties  des  vastes  domaines  britanniques  aient 
échappé  &  son  attention. 

J'avais  d'abord  accusé  les  ministres  d'avoir  négligé  la 
Nouvelle-Ecosse;  depuis  j'ai  pris  de  nouvelles  informa- 
tions ,  et  je  restreins  mon  accusation  à  ce  qui  a  eu  lieu 
à  l'égard  d'Halifax  ;  mais  je  vous  assure  que  le  Canada  et 
le  Nouveau-Brunswick  ont  été  entièrcmrni  abandonnés. 

On  a  mis  en  question  si  les  lieni  dont  il  s'agit  sont  de 
quelque  importance.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  ;  i  s 
le  sont  pour  It  défense  du  Canada  ,  pour  celle  de  Terre- 
Neuve.  Halifax  est ,  dans  les  temps  orageux ,  le  meilleur 
port  pour  les  vaisseaux  anglais;  il  est  préférable  à  ceux 
même  de  New- York  et  de  Boston  ;  c'est  d'ailleurs  ou  lieu 
de  rendez-vous  et  de  protection  en  cas  de  rupture  avec 
l'Amérique.  Il  faut  espérer  que  cet  événement  n'arrivera 
pas  ;  mais  cependant,  si  les  ministres  persistent  dans  leur 
conduite  actuelle  envers  les  nations  neutres,  s'ils  conti- 
nuent de  négliger  la  marine ,  s'ils  ne  cessent  de  faire  des 
proclamations  qu'ils  sont  obligés  de  retirer  aussitût,  il  ne 
serait  ni  impossible  ni  improbable  qu'un  événement  aussi 
ftcheut  eût  lien»  et  dans  ce  cas  Halllhx  serait  ineslimablf 
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Onx  qnl  lOfll  fMttrti  àê  11  «Mr  sont  tottjdurs  Mit^  de9 

Indrs occidentales;  \c^  Aneluisnesauraieiil  l*étre  hMs  n*oiit 
Balifax  pour  servir  de  rtuife  à  leuri  viiM^tui  daat  latai- 
son  deH  matifais  venls 

M.  SheHdan  riitre  ensuite  dans  les  déldUs  des  (bron  en- 
foyées  É  liallfai  dans  l«  dUMrefiiei  vuerrfo* 

Bu  4785  il  y  a%«it  iM  Ngiinenla  d*inranleriat«  «i  fais» 
seau  de  50  caiion<(  ft  cinq  ou  aii  fi-égalctt  au  nitfOitiil  de  la 
mpinrt  il  ii>  aYaii  (|u*iiiit  frégalv  de  18  canons  ,  H  les 
irmipesse  bomaieni  à  trois  aonipagniet,  dont  une  dV' 
Itllerle:  dt  Irta  patita«  forcet  et  une  seule  frégatt*  auraient 
pu  détruire  aet  éiablii^ment»  l«ts  ministres  seraif^nt  (rfs 
criminelN  de  snutenir  que  le  peu  dct'OupptquM  y  liait 
alort  éUlt  Mifflient  pour  lootanir  om  plaoa  da  oatta  io»- 
portanœ. 

Pourquoi  ne  produit  «on  pot  las  lellras  da  f^Déral 
Oftifbyi  le  seul  ailliiuii-e  de  oontianca  qui  sa  tnNi>aii  lu  ? 
Pourquoi  ramiral  Gnrdiier  a»t*il  quitté  les  ladas  oaaidenf 
talas  avec  uo  eaavoi  pour  tantr  en  Kurope,  tous  prétexte 
que  rcsradre  fraiiçsisi»  sVn  était  aiuai  rtittuniée  ?  liuppo* 
ritioo  ailravafante^  salon  mui.  il  devait  envoyer  une  par* 
Ile  de  !^  floiie  à  Haiinii.  l/aAiiral  français  a^i  amré  ilans 
la  Cbetapattk  en  juillet  i  Halirai»  8aint«Pierre,  Terre-Neuve 
n'ont  édiHppé  que  pur  un  coup  da  la  Providence  i  t'ndn 
la  irrraur  était  générale  à  Qnébeo,  et  au  Noutreau-Bniqs* 
micli  una  loiaicusa  quantité  d«  aséta  était  aapoiéa  à  étia 


le  suis  prêt  ft  donAei'  à  la  barra  daa  preuve»  de  toui 
aea  faits  i  je  défie  les  ministres  de  produire  toutai  las  ki* 
très  qu'ils  ont  reçues das  néftociaots  sur  oe  sujet*  et  JFcan* 
aeas  dVHra  accusé  d*iiUe  témérité  impardounabla  si  alla*  né 
sont  pas  toutes  oonlbmies  à  ce  qiia  j'ai  dit* 

•  L  aliemativa  est  inévitable  i  ou  Tbonorable  aserabra 
(M.  Dundas)  a  trompé  la  Cli«imbiv«  ou  a*est  lefouvarnauf 
dé  Wentwurtlu  Bile  mê  saurait  éppurter  trop  de  survell» 
lanoai  las  enquêtas  doivent  étra  faites  da  manlî^re  à  no 
laisser  auoun  doute  On  na  peut  dr  na  se  refuser  à  mettra 
sur  la  bureau  las  pièces  qu'on  a*rst  vaille  de  ftMirnirt  si 
leur  production  ne  doit  oaoafliontiar  auaune  information» 

L'orateur  eonclui  en  demandant  i  f  *  reitralt  deseomp» 
tel  du  trouvci^pur  de  Weniviarth  j  t«  lea comptes  officiels 
ivlaiifs  à  Halifax }  8*  céui  du  gétiérni  Ojclcbyt  4^  l'é  at  dai 
Ibreei  eill*etiveêt  8*  la  eorrnipoiidanaa  etitra  les  miiiis» 
très  et  Ih  général  O^leby  t  8«  retirait  des  inomaai  ivmis 
aui  btlnla  res,  en  1 798,  par  la  maître  général  des  pastaib 

A/t  DuntUu  :  Pour  ré|K)nHre  à  l^tecusatlon  f  éoérala  ar- 
ticulée contre  moi,  je  dois  présf^nler  les  mAnies  motifs  qua 
j*ai  d^ja  exposes,  ie  répt^leiai  quM  faut  se  reporter  à  rétal 
où  était  r  Angleterre  au  roMiincncrmenl  de  la  guerre.  Il 
n*<  xislait  à  ce  moment  que  de^  fui  ces  extrémemi  nt  faibles» 
Pour  faire  face  aux  service^  le»  plus  u>gentsel  les  nlus  im- 
portants on  se  vit  réduit  à  tirer  deux  régiment^  d  Ha  ifax, 
bien  que  cette  m'aura  ne  pât  qu'exciter  de  vifs  regrets  ; 
mais  les  besoins  de^  Indes  occidentales  la  commandaient 
Impérieuseoienl.  Le  gouvernement  avait  reçu  Ta  vis  que 
les  Français  voulaient  exciter  une  insiirn  clion  parmi  les 
esolate**  des  Antilles i  on  croyait  même  qu'iU  frnleraieot 
eoiitre  elles  une  allaque.  Les  ministres  n*.i\aienl  aucun 
.  moy-n  d'y  laire  passer  des  troupes  qu'en  les  tirant  d  Ha- 
lifax, ro»ins  exposé  parcque  les  liabîtants  y  ont  des  ar^ 
mes,  parcequ*il  y  a  des  officiers  à  demi-paie,  et  nu*on 
peut  y  rassembler  rapidement  de<  corp«  pour  la  dcfen«a 
du  pa>s.Ce  n'est  qu'api^K  une  mûre  délibération  quectle 
colonie  a  été  dégarnie,  et  non  par  le  niotif  supposé  que  la 
secrétaire  d'état  ho  trouve  surchargé  d'alTair  s« 

Quant  au  gouverneur  de  la  provinoe,  ja  fais  prnfesglon 
de  croire  qu'il  n'est  personne  d'un  mérite  |)lus  distingué  et 
phH  propre  à  remplir  lé  poste  qui  lui  est  conlié*  Son  té- 
moiguagedoU  afoirxi'autant  plus  de  pold»  que  lesgou« 
veriieurs  na  sont  pas  enclins  ordinairawaot  à  exagérer  la 
force  des  placés  où  ils  commandent* 

Le  reproche  de  n'avoir  pas  fall  mention  du  général 
^8>^hy,  qui  aommande  en  ebef,  ast  mal  fondé  «  puiaqua 
j'ai  citO  deux  lattis  de  lui,  dans  le^qualles  se  trauve  un 
compte  de  l'éui  da  défWnsa  où  était  Uaiifai  an  mars  ai  août 
derniers* 

La  secrétaire  d*état  donne  alors  Irctnre  dp  plnsleorn  let- 
tres du  capitaine  ihr  Georges,  du  mt^or  Hodgson ,  qa*il 


présenta  éoAfla  dffunt  élailtr  ^^fialillft  at»it  loi^ioun 
été  dans  te  Cas  de  ne  Craindre  aucune  atta(f  ne. 

Je  passe  à  Pexamen  de  ce  qui  aoncenie  le<  transporb 
et  les  convois.  Tout  ce  qui  a  été  fdll  a  été  coosmandé  par 
l'utilité  et  la  nécei^ité,  et  kuîvî  îles  plus  henretts  sii*-eès«  Si 
l'on  considère  qu*uvec  un  tr^'S  faibSe  étaldis^nnenl  de  paix 
on  a  mis  en  mer  une  esaadra  pour  la  Méditaft^née,  une 
aot'a  pour  la  Maui  lie,  ei  une  troi  ième  pour  le^  Iiide«  oc- 
cidentales, on  trouvera  sans  d^nta  qu*il  eùr  été  difficile 
d  an  envoyer  une  quairièma  en  Amériqua,  dans  le  temps 
où  Ton  paritti  surtout  m  Ton  Lit  attention  que  l'a^csiire 
francisa  paraissait  d*abord  destinée  k  proléger  leur  aeah> 
maraa  at  né  devait  point  sa  trouver  dans  oea  p«Fages.  At 
ra»la«  )a  déalara  qua  Ja  na  trouve  anauna  dUbauîié  à  pr»» 
dulre  las  piéaai  qui  paovaotl'étrai  mais  qticja  aolaoeiiua 
rinfttrmHilan. 

Les  divarsea  motions  de  M«  MarMan  anftt  mkipiéaB,! 
resreption  dé  celle  sur  l*lnf««rmatimi,  qui  #ai  iw^uHu. 

M.  Sberidan  demande  alori  qu*un  niémo're  remis  ce 
four  méma  au  «créialie  d'élat  par  les  marvlian^  de  Loo» 
dres  intéressés  dans  le  commerce  dUalifat  aoil  déposé  Mtr 
le  bureau. 

BI.  iJundai!  Je  n*at  reçu  oé  mémoira  qii*à  tfv>ffs  beim» 
de  Paprèa-midi ,  et  Je  n*al  pu  eucore  le  1  re  mtférHneot 
avec  une  scrapnleose  attention.  Il  me  semb  e  itéanmnim 
que  les  marctiandi  Vont  présenté  pour  s8«oir  mmment  il§ 
parviendraieid  à  s'asenrer  t!ala  pmtoolioii  qnVn  énit  Imr 
accorder  à  l'avenir.  Pour  moi,  je  crois  qu'il  e>t  dangereui 
Je  dérouvrir  au  pnbl|G  |e  plan  ^  snivre  dans  la  déCeo^ 
des  po9ses5ion<i  briian>iique<  pendant  le  temis  de  la  guerre; 
je  pefl«e  dOrt^  que  ce  méntolre  ne  peut  être  lu. 

M«  Sheridan,  ai>rès  quelquea  déltalOi  retire  sa  motioa 

Un  message  des  pairs  avertit  le>  oommuna^  que  Wfr^ 
ces  de  Warr  n  Hastings  «era  rt*pris  la  mardi  suivant* 

La  Chambre  s'ajourne  au  lundi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr^sidenM  d#AifA4 

8tmrK  A  lA  8ÉAfi6K  DO  fi  rmnvsK. 

SwUê  eu  fpporl  de  VouHaMd  eut  (as  nrconalaiieat 
relaiUm   ùl'arruUUiondmmÊiu4êNiwiê$é 

Çuelqtie  grave  que.  soit  ce  délit,  quelque  fbnd^ 
qu  il  ait  pu  paraître  aux  yeux  de  Boiaset,  CourbU 
ne  s'en  elait  pas  encore  reiidu  coupable  qua  Euisitt 
cétfieiiclant»  provenu  par  dca  délaliona  iierliilea  dont 
il  lie  sa  doiilnit  paa ,  avait  formé  le  projet  de  deati* 
tuer  Gourbis  da  sea  fonction^  de  main».  L*arrM 
pour  If  fmnnf r  f^it  pris  te  14  frimaire  dernier.  In 
motifs  qtil  (lt<tf  rmitiéretit  le  représentaut  du  penpie 
à  cette  mesure  de  rî^tietir,  c'eM  que  CotiKitS,  de- 
puis llustant  (111*11  avait  été  élevé  k  la  place  de 
maire,  avait  (juitté  Ce  oiic  Boissetap|>ellf  leminle^u 
de  la  pouularilé,  pris  le  ton  d*un  dictateur,  sVtait 
permis  des  ordres  et  des  taxes  arbitraires,  domîuanl 
par  son  influence  le  comité  de  surveillance  qu'il  pré- 
sidait^ et  iri^coutantqiiesfspassionsetsa  %'efigeaiicei 
loin  de  s'attacher  a  (rapper  les  eunamis  da  U  obosa 
publiqua» 

Tels  étaient  les  griefs  dénoneds  par  Bmswt  oonlra 
If  maire  de  Nfmes.  Maïs,  au  moment  d'irradier  à 
cr  dernier  Tédiarpe  municipale.  Il  éprotite  ondt 
ces  heureux  pressentiments  qui  viennent  éclalfer 
rhomme  droit  et  vertueux  qu*on  etitratiie  maleré 
lui ,  ou  sans  qu'il  sans  doute,  dans  une  Âo$!;e  dé- 
marche; il  craint  tout-à-coup  d*avoir  été  induit  ea 
erreur,  et  de  sévir  mal  à  propos  contre  an  patriote 
dont  la  punition»  par  son  éclat  et  aop  |>eH  de  fonde- 
ment, pouvait  avoir  les  suites  les  plus  likhetises. 
C'est  dans  la  seule  vue  de  les  prévenir  que  IkMisat 
adresse  au  procureur  ffénéral-svmlic  son  arrM'.  da 
destitution,  et,  par  la  lettre qiill  Itiiécril,  il  iMMaè 
sa  sagesse  et  à  son  amour  nouf  la  patrie  le  toî»  de 
le&ire  exécuter  ou  de  ranéâatir. 
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fie»  dénonciations»  dît-il,  plenvent  de  toulf« 
paru  contre  Ceurhis.  J*ui  dû  ledrstiliiçr  ;  wm  $| 
j\ii  rté  tromp^'tffM  lu  crois  ^ue  la  tranquillité  publi- 
i^m  soil  intt^r('9M^  k  v\  destitution  ou  a  sa  couscrra- 
lioOf  lu  tu  di«|K>wnis  pour  l«  mitux* 

•  Toutàtou 
t&#  ffjBr^ienlanl  du  peuplt  Boissbt.^ 

Le  procnf#uiw||(Snëriil-tyndic<lu  d(^tiHrteipt*iit  a'eoir 
fnréfmê  ù^  répondra  à  Boiaat*t  avea  touti'  la  aoiiliiinca 
qnViigmit  Orlle  qu*ii  avait  cru  di'voir  lui  téinoi*- 
gnfr;  il  oit  esafiiti**!  de  voua  motlre  cf  IM»  r«'|XMiaa 
ai>ns  ii'f  jeux  \  9\W  nous  parntt  ditfM*^  <lt*  touto  votre 
atteutiun.  Je  f  aia  tous  en  dwiiier  lecture. 

Iflmet,  le  f  9  frlintlr*. 

•Citoyen  repréacntant*  je  le  renvoie  Tarrét^ joint 
à  la  lettre  que  tu  m'adrt^a^aa  hier.  En  uie  dounaut  le 
aoln  de  Vn^QUitir  ou  d<»  Taupautir,  lu  m'as  neces- 
aaireuieat  ilonné  la  faculté  de  faire  des  observations 
aifr  les  diaiiositiona  qu'il  contient.  Je  te  dirai  tout* 

«  Les  deiiont'iaiiona  pb'uvent  <le  toutes  fiarta  con- 
tra rbowmequi  estarri^té  ;  je  nVn  suis  |ia$  surpris. 
Il  est  à  la  tête  du  eomiliS  de  surveillance,  et  il  d<iit 
avoir  pour  ennemis  tt>iia  ceux  et  toutes  les  familles 
de  ceoi  eontra  lesquels  il  a  d^ceni^  drs  uiantlats 
d*arrèt  Par-desfius  tont  cet  hnmnie  est  roide  jus^ 
qu'à  la  dureté  ;  mais  il  est  juste  et  sévère  r^iécutr^iir 
ne  la  loi  contre  les  susp^cls,  |l  répond  |)rnsqnruient 
aux  aullieitationsi  dont  il  serait  sans  cesse  accablé 
aanset'la  et  «tout  d*autr<*sse  défont  plus  difficile- 
sent  et  plus  long uenoentan  gardant  un  ton  doux  et 
aei»aolant»  Cent  Técoree  qui  est  Ipre,  le  dedans  est 
bon*  Je  me  plais  à  croire  que  son  cosur  pâtit  quand 
m  main  punit  {wmw  aon  éma  est  exan^érée  de  ce 
Auront  aoufiert  les  patriotes^  et  sa  téta  est  remplie 
de  ridée  qu'il  faut,  oans  le  moment  présent ,  ne  né- 
Itliger  et  ne  mollir  sur  aucune  de^i  mesures  ravolu- 
tioiinaires  qm  peuvent  nous  sauver. 

*  Le  mal  est  que  cette  habitude  le  suit  hors  dn 
eomitéde  surveillance,  et  qu'il  est  également  roide 
etdur  «laiialea  fonetiona  municipales,et  c'est  princi- 
palement eu  e«*la  qu'il  faut  la  eeirriger.  CVst  dans 
cal  le  partie  qu'il  dtiil  4tre  rappelé  à  cette  popularité 
d  gne  et  ferme,  douce  et  eu  même  tem|»s  ^^urveit- 
laule  et  rigide,  quicaraotériaeia  vrai  magistrat  et  je 
bon  Franf  aia< 

•  Mais,  je  le  répète,  citoyen  représentant,  Conrbis 
eal  p.itriote,  iljefui  toujours*  et  je  crois  pouvoir 
aaaurer  qu*fl  ne  cessera  jamais  de  leire..,,  H  est  un 
moyen  de  faire  taire  les  petites  passions  et  les  ven- 
geances particulières  t  c'est  de  recomposer  le  comité 
de  surveillance,  eld'eu  faire  sortir  lesag**nts  comp- 
tables t't  es  fonctionnaires  publics  qui  y  sont,  contre 
tontes  les  règles  et  la  aaine  raison  \  car  il  eiit  vérita- 
blement monstrueui  et  abaunle  que  ceux  qui  doi- 
vent f tre  aurveillés  soient  eux»méines  les  Mirveil- 
lants,  et  la  eumulatiou  dea  pouvoirs  tôt  ou  tard  an 
amène  l'abus*  etOt* 

Sur  cette  lettre ,  Bolaset  ne  songea  plus ,  comme 
TOUS  devet  la  présumer ,  au  projet  4a  destituer 
Cotirbis, 

Courbia  a  tOHjonrs  été  patriote  ;  Gourbis,  per- 
auatfé  qu'on  ne  saurait  encore,  sans  vouloir  exposer 
saieunnent  la  eboae  publique,  b  mollir  sur  aucune 
4ea  meaurea  révolutionnaires  qui  peuvent  seules 
nous  seurer  «  et  qui  notis  sauveront,  sVlait  montré 
insta,  mais  rigide  observeteur  de  la  loi  si  nécessaire 
qui  a  coodamué  à  la  détention  provisoire  tons  les 

Èena  suspectât  dès-lors  tous  leurs  pareuts  et  tous 
'nmaniia,  toua  leurs  protégés  et  toas  leurs  compli- 
caa,  n'ayant  pu  émouvoir  la  pitié  de  l'inflexiole 
Goiirbia,  »*optao  d^autra  espoir  d'en  triompher  q^ie 
de  former  autour  des  représentants  du  peuple  un 


concert  prrpétnef  de  cfamenri  Imporfnneè  pôtif  II* 
Ch«*r  de  le  sns|M»iidrp. 

ncMssf  L  frappé  de  ces  clameurs  qu'il  entend  pae« 
tout  où  il  se  moritre  ,  croit  très  mal  A  propos  y 
reconnaître  les  cris  Impérieux  de  la  v«»it  pnbmiue, 
de  cette  voix  qui.  toujours  pure  et  toujours sase , 
comme  l'Auteur  ue  la  nature  dont  elle  est  le  tiifèle 
orpne,  dirige  le  patriote  dans  tontes  les  occasions 
dinicilcs  et  lui  inspire  ces  déuiarcbes  éclatantes  que 
couiuiandent  la  volonté  générale  et  le  salut  du  peu- 
ple, notre  suprême  loi. 

Boisset,  éclairé  comme  il  Tétiit  par  ceux  quMi 
avait  consultés  lui-m<^ine,  sans  aucune  explication 
étrangère,  ue  devait  plus,  ce  seinlile,se  laisser  éga- 
rer sur  je  compte  du  maiie  Gourbis  •  Il  a  été  cepen- 
dant encore  r  utralné  dans  u -e  injuste  et  fausse  dé- 
uia^che  à  l'égard  de  ce  patriote  éprouvé,  et  celte 
nouvelle  erreur  est  le  fruit  des  manœuvres  perfides 
d'un  intrigant  que  votre  conillé  a  fait  mettre  en 
état  d*arrest«ition  et  traduire i  Taris,  à  raison  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  et  des  écrits  qu'il  s'est  pet-mis 
de  répandre ,  oit  respirent  le  m  dérantismeel  l'api- 
toiement le  plus  désastreux  duos  le$  circonstauçes 
actuelles. 

Cet  bomme^  qui  vous  a  été  dénoncé  â  la  barre  par 
la  municipalité  de  ^luies  et  par  plusieurs  Sociétés 
populaires  du  départenienl  du  Gard  et  de  l'Hérault, 
s'appelle  Bi  rtraiid  ;  Il  e:»t  dans  ce  moment  agent  du 
conseil  exécutif  provisolie  envoyé  dans  les  cléparte- 
nients  du  Midi,  avec  nu  collègue  nommé  Langlois, 
adjoint  à  la  même  mission  ;  il  s'est  prévalu  de  sa 
commission  pour  se  donner  un  ton  d'importance 
dans  son  propre  pays  ;  il  abusa  A  son  profit  des  pou- 
voirs dont  il  él<'iit  revêtu.  Ses  fonctions  le  mettant  ii 
même  d'avoir  avec  les  r«presenlaiits  du  peuple  dë- 
lépués  dans  le  département  des  rapports  aoscmiment 
nécessaires  pour  le  bien  du  service,  il  s'est  Impalro- 
nisé  auprès  de  notre  collègue  Boisset  ;  et,  prenant 
avec  lui  le  masque  et  le  ton  du  patriotisme  adapté 
aux  circonstances,  il  a  surpris  la  confiance  dn  re- 

f>résentant  du  peuple,  do  <l  il  était  indigne.  Il  ne 
VAt  pas  obU'nue,  sans  d<»ute,  si  Boisset  avait  pu 
connaître  quel  était  le  personnage  avec  lequel  II 
avait  attire;  s'il  avait  su  mrij  n'el«}it  désigne  dans 
la  commune  de  Pont-sur-nhone,  qui  Ta  vu  naUre, 
que  sims  le  nom  de  Berlrand-le-Roué  ;  s'il  avait  su 
qu'il  devait  cette  qualification  à  la  conduite  immo- 
rale qu'il  a  constamment  tenue  partout  où  il  a  été, 
et  que  sa  vie  antérieure  à  la  révolution  nVtait  qu'un 
tissu  d'intrigues  et  d'événements  singuliers  qui  l'ont 
niis  plusieurs  fois  sons  la  main  des  tribunaux,  dont 
il  s'est  lotgours  tiré  avec  une  adresse  incroyable.  II 
est  une  classe  de  gens  qui  n'en  manquent  jamais; 
mais  s'ils  narvieniu*nt  trop  souvent  à  échapper  au 
glaive  de  la  justice,  ils  restent  toujours  sous  celui 
de  l'opinion  publique,  qui  est  inexorable  à  leur 
égard, 

^  Bertrand  était  ^  Paris  depuis  le  commencement  de 
l'Assemblée  lêgislat-ve,  et  il  se  tnmvait  alors  sur  la 
section  i\fs  Ganles-rrauçaises;  il  fut  expulsé  pour 
trois  mois  des  assemblées  ^  i>arcec|ue ,  chargé  de  la 
rédaction  d'une  Adresse  qui  devait  être  présentée  à 
Ui  Convention  nationale,  il  s'était  |)erniis,sans  y 
a  voir  «^té  autorisé,  d'insérer  en  titre  de  cette  Adresse  : 
À  Cordn^  faeUmx  ! 

Vous  voua  rappelez,  citoyens  collègues,  quels 
étaient  les  hommes  qu'on  désignait  l'année  dernière, 
daiis  ce  teinpsei,  sous  le  titre  de  factieux.  Quels 
étaient  ceux  uui  les  poursuivaient  ou  les  faisaient 
polirnivre  ?  C  étaient  la  tiction  des  Brissot,  soute- 
nue nnr  Roland,  qui  la  soudoyait  des  deniers  de  la 
république^  Si  Bertrand,  à  cette  ép(»que,  avait  le 
mot  de  ralliement,  il  devait  probablement  être  dana 
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le  secret  de  !•  coalition  et  an  de  ses  agents  subal- 
Ifrnps;  mais  avant  de  se  montrer  pour  elle  il  avait 
déjà  employé  sa  plume  en  faveur  d'un  des  voleurs 
du  garde-meubles,  avec  lequel  il  s*était  trouvé  en 
prison,  et  il  a  ëté  successivement  compromis  lui- 
même  dans  plusieurs  vols. 

Bertrand,  qui  Tannée  dernière  8*arrogeait  le  droit 
de  rappeler  à  Tordre  ceux  qu'on  désignait  sous  le 
titre  oe  factieux,  a  cru  voir  dans  la  mission  qu'il  te- 
nait du  conseil  exécutif  celle  des  élever  avec  audace 
contre  ceux  qu'on  se  pi  ait  à  signaler  sous  la  déno- 
mination d'uUrarévolutionnalres. 

Dans  un  écrit  qui  a  le  sens,  le  ton  et  la  forme 
d'une  proclamation,  sans  en  avoir  le  litre,  Bertrand 
et  Langlois,  son  confrère,  annoncent  à  leurs  conci- 
toyens des  départements  méridionaux  «  que  leur 
devoir  est  de  combattre  la  malveillance,  sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  présente.  •  Ils  ajoutent  :  •  De 


partialité,  la  justice,  Thumanité doivent  présidera 
toutes  les  perquisitions,  et  •  le  soupçon  ne  doit  ja- 
mais tenir  lieu  de  conviction.  ■ 

Les  ennemis  de  la  république  feignent  de  vou- 
loir la  servir  et  la  venger  ;  ils  ont  des  vues  plus  per- 
lides  et  plus  profondes;  leur  dessein.  »  en  semant 
la  désolation  dans  les  familles,  est  de  jeter  le  décou- 
ragement dans  rame  des  jeunes  défenseurs  de  la  pa  - 
trie,  qui ,  au  milieu  des  combats,  apprennent  1  in- 
carcération de  leurs  parents  les  plus  chéris  ;  leur 
but  est  d'entraîner  la  défection  de  nos  armées,  et  de 
livrer  nos  places  et  nos  camps  aux  dépotes  qui  nous 
menacent.  C'est  du  courage  de  cette  jeunesse  que  dé- 
pend fe succès  de  nos  armées;  il  dépend  encore  de  la 
tranquillité  publique,  et  la  tranquillité  publique 
ne  peut  résulter  que  de  l'union  des  citoyens.  » 

Quel  langage  plus  perfide  que  celui  que  vous  ve- 
nez d'entendre  ?  Est-ce  ainsi  qu'un  agent  du  conseil 
exécutif  prétend  s'acquitter  du  devoir  qui  lui  a  été 
imposé  de  surveiller  rexécution  des  lois?  Peut-on 
se  permettre  une  critique  plus  adroite,  et  en  même 
temps  plus  envenimée,  du  décret  rendu  contre  les 
gens  suspects?  Comment,  en  effet, se  flatter  de  pou- 
voir les  atteindre  s'il  faut  attendre  la  conviction , 
qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  procédure , 

Suand  il  s'agit  de  s  assurer  de  leur  personne  pour  se 
élivrer  de  leur  dangereuse  influence  ?  C'est  ici  le 
cas,  sans  doute,  de  nous  écrier  avec  notre  collègue 
Robespierre  dans  son  dernier  discours  :  «Avec 
quelle  bonhomie  nous  sommes  encore  la  dupe  de^ 
mots!  comme  l'aristocratie  et  le  modérantisme  nous 
gouvernent  encore  par  les'  maximes  meurtrières 
qu'ils  nous  ont  domées  !  Veut-on  gouverner  la  ré- 
volution par  les  arguties  du  palais  ?  La  tyrannie 
lue,  et  la  liberté  plaide.  • 

Non,  citoyens,  que  Bertrand  et  Langlois  son  con- 
frère accusent  les  comités  révolutionnaires  d'une 
rigueur  outrée  et  illégale  ;  qu'ils  se  permettent  de 
calomnier  la  loi  la  plus  salutaire  que  vous  ayez  ja- 
mais portée  ;  qu'ils  osent  présager  de  son  exécution 
les  événements  les  plus  sinistres,  les  bons  citoyens 
ne  verront  dans  ces  craintes  chimériques,  dans  les 
déclamations  exagérées  qui  les  expriment,  que 
la  terreur  du  crime,  celle  que  cherchent  à  ré- 
pandre lesPison,  lesClodiiis,  .qui  n'accusaient  Ci- 
céron  (  conmic  nous  disait  encore  dans  ce  même 
discours  nolrr  collègue  Robespierre)  des'êtie  écarté 
des  formes,  dans  la  punition  de  Catilina  et  de  ses 
complices,  que  parcequ'ils  redoutaient  pour  eux- 
mêmes  la  vertu  inflexible  d'un  vrai  Romain  et  la 
,  juste  sévénlédeslois.» 

Celle  du  17  septembre  devient  illusoire  ;  elle  n'est 


plus  qu*nn  acte  de  tvrannîe  qui  tous  a  été  savons 
pour  vexer  ceux  qu'elle  avait  spécialement  en  vues 
si  la  suscipion ,  qui  ne  fut  jamais  et  ne  peut  jamah 
être  la  conviction  matériellement  acquise  d'un  dâit 
commis ,  ne  suffit  pas  pour  s'assiwer  de  leurs  per- 
sonnes. Cette  suspicion  se  compose  princtpalemcnt 
des  relations,  de  la  conduite,  des  écrits  et  des  pro- 
pos; celui  qui,  par  ses  relations,  sa  conduite,  ses 
écrits  et  ses  propos,  s'est  toujours  montré,  dans  les 
crises  orageuses  de  la  révolution ,  insouciant  et  le 
partisan  outré  de  l'ancien  régime ,  doit  sans  donte 
inspirer  aux  amis  delà  liberté  les  plus  justes  alarmes» 
tt  ces  alarmes  ne  peuvent  être  dissipées  c|ue  par 
l'arrestation  de  celui  qui  les  fait  naître.  Voilà  le  seoi 
moyen  de  parvenir  sans  danger  aux  gens  suspects 
N'est-ce  uas  assez  pour  les  atteindre    que  de  la 
crainte,  ne  la  probabilité  et  de  la  présomption  que 
la  marche,  trop  souvent  entravée  de  la  révolotioB, 
ne  soit  enfin  arrêtée  par  ces  individus  qui  ne  s'ee 
sont  jamais  montrés  les  amis,  mais  que  VofÀnkm 
publique  désigne  comme  ses  ennemis  les  plus  dé 
clarés  ?  On  a  vu  Bertrand  abuser  de  son  titre  d'ageof 
au  conseil  exécutif  pour  s'introduire  dans  les  tau- 
sons  d'arrêt  de  Nlnies  et  y  répandre  ses^ écrits  astu- 
cieux, dans  la  seule  vue  de  capter  la  liienveiUance 
des  suspects  détenus.  Quoique  une  loi  positive  In- 
terdise d'ouvrir  la  porte  des  prisons  à  qui  que  ce 
soit,  Bertrand  a  franchi  à  Nîmes  tous  les  guichets; 
ou  l'a  vu,  au  milieu  des  prisonniers  les  plus  sns- 
pecls,  les  flatter  de  l'espérance  d'une  prompte  sortie, 
qui  s'est  vérifiée  à  l'é^rd  de  plusieurs.  Chaque  fois 

3u'il  paraissait,  les  incarcérés  se  rangeaient  autour 
e  Im,  volaient  dans  ses  bras,  l'accablaient  deea- 
resses,  le  proclamaient  leur  libérateur;  et  quand  il 
se  séparait  d'eux,  il  était  accompagné  de  cris  mille 
fois  répétés:  Vive  Berirand!  vive  notre  iiàéraUwrt 
vive  notre  brave  comminaire! 

Voilà  rhomme  qui  était  parvenu  à  prendre  quel- 
que empire  sur  l'esprit  de  Botsset.  Il  en  avait  abusé 
au  point  de  lui  faire  mettre  en  Uberlé  des  individus 
que  l'opinion  publique  appelle  à  l'échalaud,  et  que 
notre  collègue  n'a  pu  s'empêcher  de  faire  râncarcé- 
rer.  On  remarquait  dans  le  nombre  un  baron  de  U 
Baulme,  ci-devant  noble,  premier  of&cier  monid- 
pal  à  Nîmes,  lorsque  cette  malheureuse  ville  fut  li- 
vrée, au  commencement  de  la  révolution ,  à  tootes 
les  horreurs  d'une  guerre  civile ,  fomentée  par  k 
fanatismeque  la  municipalitéavaittoujoursEivorisé; 
Un  baron  dcToyrargues,  complice  des  mésKS 
troubles  et  de  tous  ceux  qui  ont  éclaté  dans  les  trop 
fameuses  plaines  de  Jalès  ; 

Un  Bosanquet,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  retiré 
à  Celai ,  sa  pa  trie ,  qui  s'était  mis  un  des  premiers  dans 
cette  force  armée,  appelée  départementale^  que  les 
contre-révolutionnaires  fédéralistes  du  Midi  desti- 
naient contre  Paris ,  après  avoir  refusé  de  marcher 
aux  Pyrénées-Orientales,  en  donnant  sa  démissioa 
de  commandant  de  la  cavalerie  nationale,  dam  le 
temps  qu'elle  était  en  réquisition  permanente  éam 
tous  les  départements  du  Midi. 

Berirana,  qui  s  était  chargé  de  solliciter  la  mm 
en  liberté  du  contre-révolulionnan-e  Bosanquet, et 
qui  l'obtint  de  Boisset,  fut  chargé  sans  doute  de 
laire  exécuter  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  qui 
l'avait  ordonnée;  le  comité  de  surveillance  de  Ntnifs 
qui  ne  fut  point  consulté,  ne  put,  à  la  première  nou- 
velle qui  se  répandit  de  cet  acte  de  clémence,  reve- 
nir de  son  étonnemeut.  Aussi  les  ennemis  de  Courte 
cherchèrent  tout  de  suite,  pir  un  rapport  très  enve 
niuiéet  très  inexact,  à  persuadera  Boisset  que,  ds 
moment  que  Cou rbis  avait  été  informé  de  TéUipi- 
sèment  de  Bosanquet,  il  s'était  emporté,  <|a*il  avait 
engagé  le  comité  de  surveillance  oe  Ntmes  à  laactf 
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un  mandat  fTafrêt  contre  l'individu  élargi,  et  que, 
le  comité  résistant  â  ses  instances,  il  Tavait  lancé 
lui-  même. 

La  Société  populaire  de  Nîmes ,  par  Forgane  d*un 
député  quelle  a  fait  partir,  est  venue  à  votre  barre 
réclamer  en  son  nom  la  liberté  et  la  réhabilitation 
de  Gourbis,  a  soutenu  dans  une  pétition  au  représen 
tant  du  peuple  Bori  que  rien  n^était  vrai  dans  cette 
imputation. 

Nous  ne  ferons  pas  à  un  de  nos  coliques,  connu 
dans  toutes  les  occasions  par  ses  principes  monta- 
gnards ,  l'injustice  de  Taccuser  de  s*en  être  rendu 
coupable  à  Tégard  d'un  patriote  éprouvé  comme 
Gourbis. 

Non ,  je  le  dis  hautement  et  avec  satisfiaction ,  il 
n*y  a  point  d*iniustice  de  la  part  de  Boisset  ;  il  n'y  a 
qu'une  erreur  bien  involontaire  (|u  on  ne  peut  rai- 
sonnablement imputer  qu'au  récit  imposteur  qu'on 
s'empressa  de  lui  faire  de  tout  ce  qu'on  prétendit 
s'être  passé,  sans  en  fournir  la  moindre  preuve,  dans 
le  comité  de  surveillance,  de  Nîmes  relativement  à 
l'élargissement  de  Bosanquet  ;  et  afin  qu'il  ne  reste 
dans  Tespril  de  personne  le  moindre  doute  sur  la 
surprise  pratiquée  à  l'égard  de  notre  collègue,  il 
sumra  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  lettre  qu'il 
reçut  de  Bertrand  ;  vous  n'y  verrez  aucune  preuve 
de  ce  qu'il  avance,  mais  vous  y  découvrirez  sans 
peine  1  intention  perfide  de  tromper  la  religion  d'un 
représentant  du  peuple  et  de  l'exaspérer  sans  motif 
contre  le  maire  de  Nîmes,  qu'on  a  grand  soin  de  lui 
dépeindre  comme  voulant  rivaliser  avec  lui  d'auto- 
rité ,  méconnatUre  et  avilir  celle  dont  vous  l'avez 
investi. 

Le  rapporteur  lit  cette  lettre. 

Boisset ,  tenant  pour  certains  tous  les  faits  conte- 
nus dans  cette  lettre,  ne  voit  plus  dans  Gourbis  qu'un 
coupable  qu'il  faut  réprimer  avec  éclat ,  parcequll 
a  voulu  méconnaître  son  autorité  et  avilir  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu  ;  il  prend  tout  de  suite  un 
arrêté  qui  destitue  Gourbis  de  la  place  de  maire  et 
lui  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  état 
l'arrestation. 

La  nouvelle  de  cet  acte  de  sévérité,  parvenue  à 
Nîmes,  fut  un  coup  de  foudre  pour  tous  les  patriotes 
et  un  triomphe  complet  pour  les  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs,  anciens  et  modernes,  feuillants  et  gi- 
rondistes. 

La  Société  populaire  de  Nîmes,  dont  Gourbis  avait 
été  une  des  plus  fermes  colonnes,  fit  une  députa- 
tion  à  Boisset  pour  demander  le  rétablissement  du 
maire  dans  ses  fonctions;  tout  ce  que  ces  braves 
sans-culottes  purent  obtenir,  c'est  que  Gourbis,  qui 
gémissait  depuis  plusieurs  jours ,  enfermé  dans  la 
même  prison  avec  trois  des  gens  suspects  qu'il  avait 
eu  le  courage  de  faire  arrêter,  pouvait  se  retirer  chez 
lui ,  sous  la  surveillance  d'une  sentinelle. 

La  Société  populaire  de  Nîmes ,  connue  dans  la 
re'publique  par  ses  principes  et  ses  services  révolu- 
tionnaires, attendait  un  tout  autre  succès  de  sa  dé- 
marche ;  mais,  voyant  qu'elle  n'avait  pu  atténuer 
par  son  témoignage  les  renseignements  vagues'  et 
perfides  qui  avaient  égaré  le  représentant  du  peuple, 
elle  a  eu  recours  à  vous,  législateurs,  et,  dans  une 
Adresse  où  respire  l'attachement  le  plus  vif  pour  le 
magistrat  qui  en  est  l'objet,  elle  vous  prie  de  •  rendre 
au  plus  tôt  au  peuple  son  ami  et  son  défenseur  op- 
primé ,  et  au  gouvernement  révolutionnaire  an  de 
ses  plus  intrépides  soutiens.  > 

G  est  ainsi  que  s'exprime  la  Société  populaire  qui 
réclame  Gourbis,  qu  elle  désigne  sous  le  titre  de 
•  patriote  par  excellence  ,•  et  I  opinion  de  cette  So- 
ciété sera  sans  doute  de  quelque  poids  dans  la  ba- 
lance de  votre  justice  en  raveur  de  Gourbis,  quand 
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vous  saurez  qu'il  fut  l'objet  des  plus  atroces  persé- 
cutions à  l'époque  de  la  mémorable  insurrection  du 
SI  mai. 

Les  Sociétés  populaires  des  principales  communes 
du  département  au  Gard  ont  à  peine  été  informées 
que  Gourbis  était  destitué  et  détenu,  et  que  le  club 
populaire  de  Nîmes  réclamait  sa  liberté  et  sa  ré- 
hamlitation ,  qu'elles  se  sont  fait  un  devoir  d'expri- 
mer le  même  vœu  par  un  concert  unapime.  (  Le 
rapporteur  lit  des  extraits  de  ces  différentes  Adresses, 
auquel  se  joint  le  témoignage  du  représentant  du 
peuple  Bbri.) 

Si  vous  pouviez  hésiter  à  rendre  justice  à  Gourbis, 
je  vous  rappellerais  aux  grands  principes  proclamés 
dans  cette  tribune  par  notre  collègue  Robespierre, 
lorsqu'il  nous  disait,  le  18  du  mois  dernier  : 

•  N*existât-il  dans  toute  la  république  qu'un  seul 
«  patriote  persécuté  par  les  ennemis  de  la  liberté,  le 
«  devoir  du  gouveniement  serait  de  le  rechercher 
«  avec  inquiétude  et  de  le  venger  avec  éclat.  • 

Vous  atteindrez,  citoyens  collègues,  ce  double  but, 
si,  en  prononçant  la  mise  en  liberté  et  la  réhabili- 
tation de  Gourbis,  vous  confirmez  en  même  temps 
l'arrestation  ordonnée  par  votre  comité  des  nommés 
Bertrand  et  Langlois,  se  disant  l'un  et  l'autre  agents 
de  la  république. 

Ges  deux  intrigants  dangereux  ont  abusé  de  la 
confiance  dont  on  le»  avait  mal  à  propos  investis 
pour  surprendre  celle  du  représentant  du  peuple 
Boisset,  et  lui  arracher  par  de  perfides  manœuvres  un 
acte  de  rigueur  contre  un  des  meilleurs  patriotes  de 
Nîmes  et  son  premier  magistrat  du  peuple,  le  citoyen 
Gourbis. 

Il  a  été  dans  tous  les  temp  assez  persécuté  par  les 
ennemis  de  la  liberté  ;  il  a  oonné  dans  les  crises  ora- 

Seuses  de  la  révolution  des  preuves  assez  multipliées 
e  civisme  pour  fixer  dans  ce  moment  la  sollicitude 
des  représentants  du  peuple ,  dont  il  a  droit  d^atten- 
dre,  comme  patriote  persécuté  par  erreur,  une  justice 
éclatante  ;  et  c'est  pour  vous  mettre  à  même  de 
remplir  ce  devoir  sacré  que  je  suis  chargé,  au  nom  de 
votre  comité ,  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  La  Gonvention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète 
que  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Bori ,  dé- 
légué dans  les  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère, 
en  date  du  9  pluviôse,  aura  sa  pleine  et  entière 
exécution,  et  qu'en  conséquence  le  citoyen  Gourbis, 
maire  de  ta  commune  de  Nîmes,  est  mis  définitive- 
ment en  liberté  et  réintégré  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

•  La  Gonvention  nationale  approuve  et  confirme 
l'arrestation  des  nommés  Bertrand  et  Langlois,  or- 
donnée par  l'arrêté  de  son  comité  de  sûreté  générale, 
qui  demeure  chargé  de  prendre,  sur  la  conduite  de 
ces  deux  individus,  et  notamment  sur  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée  par  le  conseil  exécutif  provisoire, 
les  renseignements  les  plus  exacts,  dont  il  sera  rendu 
compte  à  la  Gonvention  nationale.  » 

Ge  décret  est  unanimement  adopté. 

BiaftiB ,  an  Don  du  comité  de  salai  pablic  :  Citoyens, 
les  cours  étrangères  préparent  la  guerre  extérieure  pen- 
danl  que  les  cabinets  diplomatiques  s*assarent  d*une  cam- 
pagne plus  utile  dans  Pintérieur. 

Il  ne  reste  de  la  Vendée ,  d*après  les  nouvelles  reçues 
aujourd'hui,  que  des  cadavres  de  royalistes  et  quelques 
bandes  de  brigands  qu*on  poursuit;  mais  il  reste  du  nom* 
bre  de  nos  ennemis  intérieurs  une  foule  d*liommes  mas- 
qués, dirigés  par  Tétranger,  ou  par  des  haines  personnel- 
les, ou  parTesprit  d^inirigue,  et  plus  encore  par  celui  de 
désordre  public  et  de  la  cupidité  qui  veut  s*en  nourrir. 
G^est  en  vain  quHIs  s*agitent  à  Pouve^re  de  la  campagne; 
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e*fit  en  mm  qaMls  cherchent  à  créer  des  Tendées  nouvel* 
les  et  à  vous  occuper  de  nouveau.  Le  gouveruemeiit  nâ* 
tional,  lire  ilu  sein  de  la  Convention  même,  en  s^occnpant 
des  moyens  de  terminer  celle  ftuerre  iiitettine  d*in(rigups, 
ne  cesse  pas  de  s'occuper  des  grands  établisaemenU  néces* 
saire s  à  la  prospériU  du  peuple  el  à  raffermissemeut  de  la 
république. 

Le  coniilé,  en  attendant  le  rapport  qui  vons  sera  fait  sur 
les  maux  aciuels,  vient  vous  prés«  nier'une  nouvelle  com- 
mission (|Ul  doit  se  ratla(  ber  d'une  manière  plus  centrale, 
plus  active,  plus  re^pon^-able,  :iu gouvernement  révolution* 
naire.  C'est  den  travaux  publics  que  je  vais  parier. 

Les  voyageurs  qui  parcourrnl  la  France  depuis  quatre 
années  chercbeni  en  vain  les  traces  des  millions  répandus 
Sur  les  truvaui  publics  par  tes  deux  Assemblées  n;«tioiiales 
qui  onl  précédé  la  Convciitioi).  Les  armées,  qui  depuis 
îeux  ans  déféndfnt  si  bien  les  ^^onli^reset  pacifient  Tinié* 
êieur  de  la  république,  se  demandent  souvent  s'il  existe 
ine  ^duiinisiralion  conservatrice  des  travaux,  des  chemins 
fi  desélublisscmcnts  publics. 

Il  a  Tallu  que  le  soUIhi,  pour  qui  In  lltierlé  est  une  pas- 
sion, ait  eu  un  comageextiaordinalre  pour  surmonter  les 
difficultés  de»  chemin*^,  réunies  aux  dangèis  de  la  guerre; 
il  a  tallu  que  te  peuple,  pour  qui  le  travail  est  un- besoin, 
ait  eti  partout  un  aiiachement  indestructible  à  Tégalité 
pourquMI  nemurinurai  pa^dc  tant  de  négligence.  La  pa- 
tience du  soldat  et  la  confiance  du  peuple  sont  des  motifs 
pour  déterminer  la  Convention  à  faire  cesser  les  abus  per- 
pétuels dans  IWroinist ration  des  travaux  publics,  et  pour 
faire  exécuter  les  moyens  qui ,  en  faisant  disparailre  la 
mendicité  par  le  travail ,  rétablissent  «leii  communications 
nécessaires  entre  la  Convention  et  les  armée»,  entre  les  ex- 
trémités de  radministraiion  publique  et  le  centre  du  g«>n- 
veinement,  entre  le  comm»  rce  et  les  besoins,  entre  l'agH- 
culture  et  ses  n*ssonrcrs.  Mais  pour  y  parvenir  il  f^utau^si 
uno  révolution  dans  radniinisiratiun  des  travaux  publicsi 
trvp  longtemps  i^égliftés  et  abtindonnés  à  une  Incurie  cou- 
panle,  à  une  aristocratie  déguisée  et  è  des  machines  niinis» 
terielles,  bagiige  trop  lourd  de  Paucien  despotisme. 

Il  importe  à  lu  pr««périté  publique,  au  génie  industrieux 
des  Français,  encore  plus  aux  be^oius  journaliers  de  la  cir* 
culation  intérieure,  de  soumettre  tous  les  grands  travaux 
que  la  nation  salarie  dans  les  ports,  dans  les  rhantiefs, 
dans  les  ateliers  et  sur  les  roules,  a  des  iH-incipes  con>tanls 
et  uniformes;  il  Impoite  à  leur  activité  et  à  leur  solidité 
que  loule^  les  ramifications  aboutissent  à  uU  centre  com- 
mun; que  le  corps  législatif  hoil  délivré  drs  soins  adml* 
nlstralifs  de  cette  partie  immense  pour  en  surv*  iller  Tad* 
Biinisi^aiiou  et  indiquer  les  framls  ol^els  des  travaMX  ni* 
lionaux. 

Le  vice  que  nous  devons  guérh*  dans  cette  partie  pro- 
vient de  la  versatilité  des  principes  d'économie  politique, 
des  Ouctuaiions  des  auloritei;  qui  ordonneol,  des  intrigues, 
soit  <lépaiiemenlales,  sot  minigiérielles,  qui  s'y  mêlent,  et 
de  celte  foule  de  yoloniéN  hétérogi'^nusqni  ressemblent  en- 
core aux  caprices  des  iulendants  et  au  gaipillagedes  sub* 
délégués. 

On  voit  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chanssées,  des  in- 
specieuit  généraux,  des  ingénieurs  des  déparlements  ,  des 
administrateurs,  de  distriei  et  de  département,  descommu* 
ties,  des  ordics  du  minisire  de  l'intérieur  el  des  ordres  mi- 
litaires ^e  ciotser,  se  heurter,  se  contrarier  ou  s'agglomé- 
rer sur  le  même  objet  ou  pour  le  même  pays. 

Il  faut  déclarer  lu  guerre  a  bien  des  préingés  élevés  par 
l'habitude  au  rang  des  principes  en  cette  matirre;  il  faut 
réformer  ce  régime  dangereux  et  funeste  dey  ponts  el  chaus- 
sées, el  ne  conserver  que  l'art  utile  qui  en  est  l'objet.  Les 
mnltres  sont  les  vices  a  pro*>cnre;  leur  administra  lion  est 
Tabus  a  anéantir  ;  mais  une  grande  école  pour  cette  partie 
peut  seule  former  les  ingénieurs  que  la  commission  nou- 
velle emploiera.  Il  faut  tracer  la  ligne  de  démarcation  en- 
tre Pingénieur  et  l'administrateur.  Celui-ci  çxéculera  ce 
qn^unc  commission  centrale  aura  ordonné ,  d'après  le 
wo  des  assemblées  nationales  et  le  cours  des  travaux 
habituels. 

L*AssembIée  constitoante  parla  beaucoup  des  travaux 

Jmblics  et  ne  les  organisa  poini  ;  elle  livr».  ^lus  de  30  mit- 
ions a  l'administration  royale  des  ponts  ei  chanssées,  qui 
coulinua  ses  travaux  habituels  et  perpétua  les  abus.  0  n'/ 


eut  de  cfliangé  qne  son  ooatuva  i  dtojeia  un  noile  éê  p»» 
polarité  sur  ses  opérations,  mais  le  même  dcspoiisne  tor 
les  travaux  publics  fut  exercé.  L*emploi  des  fond»  UeiD«-un 
MUS  surveillance,  les  roules  et  les  comoMinieiiUcNi»  diver- 
ses furent  dé};radées;  les  intrigants  et  souvent  les  impos- 
teurs inciviques  obtinrent  des  fonds..  Les  ouvrages  1rs  plnt 
utiles  furent  négligés,  et  Ton  s'occupa  de  promenades  p» 
Uiques  au  lieu  de  s'occuper  des  commnnicatloita  du  oon- 
meree  el  de  l'agriculture. 

L'Assemblée  législative,  qui  détruisit  si  beareusement 
te  veto  royal,  laissa  subsister  \tPe(o  administratifdes ponts 
et  chaussées,  il  s'éleva  des  divisions  interoiinublrs  entre 
cette  administration  et  celle  des  départements  et  drs  db- 
tricts.  Une  route  était-elle  encombrée,  nn  pont  était-tl  en- 
levé, le  corps  administratif  ne  pouvait  rien  K-lablirMas 
le  consentement  de  la  régie,  et  de  cette  lutte  résaliaicot  des 
roules  non  réparées  et  des  ponts  non  rétablis. 

Depuis  cette  i>poque  on  a  proposé  de  réduire  les  fbno> 
lions  du  corps  législalif  à  décréter  chaque  année  la  soaune 
que  le  trésor  national  fournirait  à  chaque  dëparteoiciil«  i 
la  charge  de  justifier  de  l'emploi. 

On  a  proposé  de  faire  diriger  le  corps  adnnfaîstratjfa 
dans  rexéculioM  des  pi  ans  envoyés,  par  l*éoole  des  ponts  et 
chaussées,  et  d'y  répartir  les  ingénieurs,  sëoF à t^nrojer 
pour  les  travaux  les  f^'us  Importants  et  les  plus  éîlBciles  le» 
ingénieurs  les  plus  habiles.  L'i>ulenr  de  ee  pian  MMsmis  à 
la  Convention  toyait«  dans  cette  autorisation  AesoorpA  ad- 
ministratifs a  ordonner  des  travaux  publics,  des  alelieri 
s'ouvrir  dans  toutes  les  parties  de  la  répabKqoe,  et  toolca 
les  communes  cnncoorir  aoa  travaux  poor  le»  r^«''"*rtrra- 
lions  res|)ectives. 

Mais  ce  projet  ne  peut  avoir  qoedea  rénillats  contraires  a 
l'unité  de  la  république.  1^  grand  obiei  des  sacriûres  qoc 
font  les  Françaii»,|e  I  hef-d'œuvi^  de  notre  révolntion  immoi^ 
telle,  esi  une  république  de  vingt-sept  millions  decKo;ens 
posée  sur  nn  territoire  de  vingt-sept  n^iHe  lienes  carrées. 
Le  fédéralisme  est  la  noor  la  détruire  a  chaque  époque, 
pour  la  tourmenter  6  cnéque  Instant,  et  le  tétiénli^mc  est 
une  maladie  compliquée  de  prédileclion«  /ooaJe*,  d^'aStw 
lions  Individuelles,  d'intérêt  peisonnelefsordid'',de  rélré» 
cissemrnf  dans  tes  esprits,  d'égofrme  dans  les  âmes  d'or» 
gueil  provincial,  de  vanité  ciiadioe  et  de  vengeaueea Vnaeo* 
sées  contre  la  pins  belle  cilé  du  mnada* 

Vons  detez  donc  dans  toutes  vos  instilulionaapercevair 
el  combattre  le  f(>déralisme  cotume  votre  ennemi  nato^i 
c'est  un  vite  qui  est  dans  tes  veinesdu  corps  politique,  qui 
e^t  pour  ainsi  dire  dans  le  sang  de  tous  les  honmies  qui  ne 
suvnit  pas  s'élever  aux  idées  délicieuses  de  paiile,  qui 
voient  leur  district  et  non  la  France,  qui  penseci  a  leur  vil- 
lage et  non  a  la  i^ubllque,  qui  préfèrent  sans  cesse  leor 
bourg  on  leur  ville  à  la  ville  commune,  au  centre  impossal 
de  la  république,  a  Paris. 

Un  grand  établissement  central  pour  to«islea  travaax  di 
la  république  est  donc  un  mnyen  efficace  cmitre  le  ftdéta* 
lismé.  Dès-lors  toutes  lescommunieutionsêe  feronlencoo* 
mun.  Comme  toutes  les  jouissances  doivent  être  ea  ausse^ 
les  canaux,  les  digues,  les  pouls,  les  chemins*  les  ports  se- 
ront construits  aux  Cnils  de  tons,  parcequ'ils  sontdcsliaAl 
également  pour  tous. 

Un  département  mettrait  de  l'orgueil  à  tiîtç  sur  «on  ar- 
rondissement un  ]>onl  très  dispendieux  ou  une  grande  ave- 
nue inutile;  la  commission  centrale,  qui  ne  partage  aucune 
atTenion  particulière ,  se  contentera  d'ordonner  on  pont 
anologue  è  rimportauce  des  commnnical Ions  de  ce  d^^Mit* 
tement  el  léglera  les  chemins  nécessaires  a  oovrir. 

Les  anciens  Etals  du  ci-  devant  Languedoc  doonaim 
des  encouragements  et  faisaient  cnuser  des  canaox  tfcam» 
diires  a  côté  du  canal  Ir.icé  par  le  génie  deBlqaei  ;  ils  re» 
gardaient  ce  canal  comme  la  propriété  d'unu  grande  pr»> 
vince.  Aux  yeux  de  la  république,  c*est  la  rénoion  des  dna 
mers,  c'est  le  point  de  contact  du  Nord  «a  hlidl  »  c'est  k 
commencement  de  cette  granile  i«nte  qm  dca  boucbts  da 
Rhône  viendra  communiquer  aux.  bouches  et  la  Seine  par 
le  canai  prqjelé  de  Dieppe. 

Lecaaat  dit  de  Bourgogne,  el  qui  doit  opérer  la  iotactioa 
de  la  Loire  a  la  Saône  et  de  la  Saône  à  la  Seine,  fiut  on  pro- 
jet dédié  a  la  vanité  de  l'émigré  Coudé.  La  caste  oobtlïaiic 
de  ce  pays  d^Eiats  dépensa  des  sommes  considérables  rft 
blasons,  ^n  munuments,  en  médalllea  sur  Ici  borda  et  dcflS 
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les  fondements  des  trayanx  d^art  fhUs  ponr  ]e  canal.  De  là 
F  emplie  des  localHés  et  de  Pesprit  provincial  ou  départe- 
mental. Dans  les  mains  de  la  répuMinue,  au  contruire,  ces 
«ommes  diterses  aumient  servi  à  mettre  en  aclivilé  ce  ca- 
nal ;  les  opérulioiis  eus*4'iit  élé  dirigées  par  rècunomii*  iia* 
lionale  vers  le  bien  de  tou<i;  les  oimmuiiiraiions  nouvelles 
avec  le  c.tnal  eussent  été  établies ,  et  plusieurs  déparle- 
ments sp  seraient  enrichis  du  produit  de  t'aig^ent  employé 
en  architecture  inutile  et  en  dépenses  vaines  ordonnées  par 
Fesprit  de  localité. 

Eufln,  si  on  livrait  les  fonds  pnblioi  pour  les  travaux  à 
la  di«iposilion  de  cliiiQue  déparleipent,  vous  ne  verriez  plut 
d'établissement  national,  mais  des  in.Ntitulionsdépailemen- 
taies;  au  lieu  de  trrnie-deu s  provinces  que  eoin pin it  le 
despotisme»  la  république  dénombrerait  quatre-vingt-six 
Etats.  I^  génie  des  arts  se  verrait  caserne  dans  chaque 
district;  Tindnstrie  républicaine,  qui  ne  demande  qu*à  se 
déployer,  serait  étooffée  è  sa  naiss^anee  ;  la  r(»rtune  publi- 
que serait  dilapidée  par  des  embellissements  particuliers, 
et  les  tributs  du  peuple  dépeusés  eo  objets  plus  fastueux 
qu'utiles. 

Au  milieu  deees  prodneilnns  orgnelHeiiaes,  Informes  et 
mesquines  du  llfttléralimf*,  que  deviendraieitl  nos  ports  nos 
rades,  nos  villes  maritlmet,  nos  cbanliers  de  construction, 
DOS  aldiers  nationaux,  oot  cenaox  da  navigation  el  nos 
graniles  routes? 

Citoyens,  si  chaque  section  de  Rome  avait  voulu  con- 
struire 8"s  flieminset  ses  théâtres,  nous  ne  verrions  plus 
après  deux  mille  ans  les  restes  si  bien  conservés  de  leurs 
arènes  et  de  lenr  voie  Appienne.  Ce  nVsl  (|u>n  posant  au- 
jourd'hui les  bo^es  des  cousirUcllons  nationaleset  des  tra- 
vaux publics  vus  eu  grand  que  tous  partiendn'xà  défédé* 
ra'ÎHerbieutâtla France  avecdespionniersetdesiugénieurs 
bien  mieux  qu'avec  des  supplices.  Ce  n'est  qnVn  centrali- 
sant d*une  manière  large  et  opulente  le  travail  du  peuple 
fran^is,  Téreclion  de  ses  monuments  le  pcrrectionnement 
de  toute  communication  du  commerce  et  de  Pagricullure, 
que  xons  parviendrez  à  avoir  les  pins  bi'lles  roules  déterre 
et  d^eau,  les  plus  beanx  ports,  les  plus  grands  chantiers, 
flt  que  vous  parvlrndrei  à  orner  chaque  cité  de  théâtres 
oationauK  et  degrandes  arènes  pour  le  |)eiipie;  ce  nV'ilqua 
par  ce  moyen  qu'après  avoir  réparé  les  inconvénients  atta* 
chés  au  mouvement  de  la  révolution  et  au  fléau  de  lu  guerre 
le  peuple  verra  le  gouvernement  ré|»ublicain  s*uccuper  de 
lui  dans  ses  besoins  comme  dans  ses  plaisirs,  dans  si-s  per- 
te^  comme  dans  ses  jouissances,  dans  les  trottoirs  des  rues 
comme  dans  les  aveuues  des  villes,  dans  les  chemins  vici- 
naux comme  dans  les  grands  chemins,  dans  les  théâtres 
comme  dans  les  bains  publics  :  voilft  ce  qui  dislingue  les 
républiques  des  monarchies.  Dans  les  premières  le  peuple 
est  tout;  dan^les  secondes,  il  n*est  rien.  Dans  la  républi- 
que tout  doit  être  fait,  construit  et  ordonné  pour  le  bien 
de  tous,  ponr  la  santé  pnbFîqne  et  pour  la  sr.reté  des  ci- 
toyens; dans  les  monarchies ,  tout  est  fait  pour  quelques 
privilégiés  vi  pour  quelques  tyranneaux.  C*est  done  pour 
rintéréi  du  iieuple  que  vous  ailes  mettre  les  travaux  pu- 
blics en  commission  centrale. 

Les  différents  li-avaux  de  Tarchitecture  militaire,  civile 
et  hydraulique  sont  tous  fondés  sur  les  mômes  principes; 
Sis  dépendent  tous  d'une  mcme  théorie  i  exigent  tous  les 
mômes  études  préliminaires. 

Cependant  les  artistes  et  les  agents  chargés  de  ces  tra- 
vaux forment  trois  corps  diflférents  et  totalement  étrangers 
Tun  à  rentre,  et  Tadmini^^lration  qui  doit  les  surveHIerest 
divisée,  morcelée  en  autant  déportions  quM  y  a  de  minis- 
tères ;  leurs  opérations  se  croisent  et  se  rivalisent. 

Il  résulte  de  là  plusieui^  inconvénients  majeurs:  défaut 
d'économie  dans  les  fmances,  défaut  d'ensemble  dans  les 
mesures  ,  mauvaise  exécution  dans  les  opérations,  beau- 
coup d'établissements  manques  ou  informes  ,  nul  progrès 
dans  l*art,  réduit  iUute  de  principes  certains  en  piinci- 
pes  vagues  et  particuliers  à  chaque  administration  par- 
tielle ,  el  qui  tend  graduellement  à  un  anéantissement 
absolu*. 

Vous  avez  déj5  senti  combien  il  est  instant  d'apporter 
remède  à  ce  désordre,  de  détruire  le  fédéralisme  par  la 
centralisation  des  travaux  publics. 

Le  désordre  que  le  viens  de  relever  est  un  des  plus'flé- 
sastreux  que  puisse  éprouver  la  république.  JSjr'lbs^ruJ'' 


et  les  canaux,  loin  de  se  démder  eomme  lU|e1 
lement,  ne  sont  |)as  periectionnés  et  mnhtptiés  :  s!  par  eux 
Il  ne  s'établit  pas  une  communication  des  plus  actives  e| 
des  p'os  faciles  ju«>qu'anx  moindres  ramifications  de  la  ré> 
publique,  Il  serait  Impossible  de  lui  conserver  son  unilé, 
son  iiid  visibilité.  C'est  par  la  commodité  et  la  facilité  des 
commitnicaiions  que  les  mœurs,  les  usages,  le^  coutumes, 
le  langHge  se  mettent  parlent  è  l'unisson,  que  la  circula- 
tion s'établit  du  centre  à  la  circonférence,  el  réciproque- 
ment,  qu'un  peuple  immense  ne  compose  qu'une  même 
famille;  c'est  enfin  la  fiacilité  des  roules  et  la  multiplicalioii 
des  canauz  qui  peuvent  résoudre  le  grand  problème  des 
grandes  républiques,  regardées  par  les  hommes  è  préjugés 
et  par  quelques  savanis  politiques  cmnme  impossibles  jus» 
qu*au  moment  où  votre  courage  et  vos  imnièfès  ont  jeté  les 
fondements  delà  république  française. 

Les  villes tiiaritimes,  qui  sont  naturellement  plus  cosmo* 
polites,  plus  détachées  des  intéiéis  ducnniinenl  par  lenr 
situation  môme,  doivent  être  attachées  à  la  république  par 
la  multiplicité  des  communica'i'iis  iutérieni-es.  Les  villes 
commerciales,  presque  toutes  placées  dans  les extrémiiéf 
du  territoire,  tournent  plus  souvent,  par  leurs  habiludes 
mercantiles,  leurs  regards,  leuiv  vœux,  leurs  inclinations 
même  vers  les  pays  autres  que  la  France;  il  fSint  les  rame* 
ner  au  sein  de  la  ré|  ubiiqne  en  les  environnant  de  liens 
commerciaux  au-dedans,  de  rapports  industiieis  dans  noa 
cités  de  l'intérieur.  Né;;liger  cette  vue  politique,  ce  serait 
faire  que  chaque  cité,  cbaaué  commune  cherchât  à  se  sufr 
fireâelle-mcme,  às'isoier  de  celles  qui  l^avoisinent,  àpien* 
dre  insensiblement  une  allure  particulière,  à  préférer  d'é- 
lablir  les  rapports  de  son  commerce  avec  les  étrangers, 
dont  la  route  lui  est  ouverte  par  mer,  aux  rapports  qu'elle 
pourrait  atoir  h  ses  côtés,  sM  y  a\ait  des  routes  ouxertes, 
el.  de  se  détacher  ainsi  insensiblement  de  ceux  que  la  na- 
ture et  la  politique  lui  ont  donnée  pour  frères  et  pour  con- 
citoyens ;  car  une  lieue  de  chetnfn  improticnbleou  un  pont 
rompu  é(|uivalent  à  di s  intervalles  immenses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  néeessilé  de  perfec- 
tionner Il  s  communications  territoriales  et  marliinies  pour 
I  agriculture  et  le  commerce  s'applique  aussi  à  la  n^es* 
site  de  couvrir  nos  frontières  de  forteresses  inexpugnables. 

Autant  il  est  essentiel  d'ouvrir  tous  les  moyens  derom^ 
ipunicalion  aux  citoyens  qui  paitagent  nos  opinions  politi- 
ques et  notre  amour  pour  la  liberté,  autant  il  est  nécessaire  ' 
de  pouvoir  fermer  tout  accès  à  tous  ceux  qui  voudi aient 
venir  se  mêler  de  nos  ulTaircs  iniériemes.  Froterniié,  réci- 
procité de  besoins  au  de(^ans,  indépi  ndance  absolue  au 
dehors,  telles  doivent  être  les  bases  de  notre  système  de 
gouvernement., 

Or  le  ^raiid  moyen  de  parvenir  à  cedouole  objet  consiste 
dansl'accéléialion  des  travaux  publics,  dans  le  perfection** 
nemenl  des  chemins,  dans  le  creusement  d(»s  canaux,  dans 
les  réparations  et  l'augmentation  des  fortiOcatious  à  la  cir- 
conféienee,  el  dans  Taugmen talion  des  travaux  maritimes 
el  des  ports. 

Ces  travaux  sont  tous  du  même  içenre,  ce  sont  diverses 
branches  d'une  môme  sience  ,  l'architrclure;  toutes  ont 
besoin  de  l'étude  préliminaire  des  mathématiques  et  des 
arts  mécaniques.  Pourquoi  donc  ne  réunirions-nous  pas 
tousces  objets  sous  une  seule  et  môme  administration,  qui, 
n'ayant  à  se  Gzerque  surdes  opérations  analogues  les  unes 
aux  autres,  leur  donnera  l'ensemble  et  l'aciiviié  nécessai- 
res, y  apportera  l'économie  désirable,  amènera  la  perfcc»»' 
tion  à  laquelle  nous  devons  parvenir  le  plus  promptement 
possible,  elTucera  les  rivalités,  l'esprit  decorps  elles  restes 
des  préjugés  qu'il  produit, 

'  C'est  d'après  ces  diverses  considérations  que  le  comité 
vous  propose  de  former  dès  ce  moment  une  commis^ioa 
nationale  pour  tous  les  travaux  publics,  de  quelque  genre 
qu*ils  soient,  è  rexception  des  manuftictures  d'armes  et  de 
l'exploitation  des  mines,  pour  lesquelles  il  y  a  une  corn* 
mission  spéciale  créée  par  vous.  _  •  r -^ 

Nous  en  excepterons  aussi  la  construction 'desi^^titt 
et  de  toute  espèce  de  bâ'iments^'  (f«é^  le  ëtMHIlê'ii  ^«IRM 
voir  laisser  sous  la  direction  dtt«minialre>jda,|a^ni9»4iie, 
ù  cause  de  l'activité  extraordinaire  qui  règne  dans  tous  les 

Celte  commission,  composée^V?dft'**ftkiteyiiote*W 
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d*adinioistrer  îcs  «fcrs  genre»  de  traTaui  publics,  tant  d- 
▼Ils  et  militaires  que  maritimes,  de  répartir  les  fonds  qui 
leur  seraient  aOTedés,  d'ordonner  les  travaux,  d'y  employer 
les  agenU  les  pliia  propres  à  chaque  détail  suivant  leur  ex- 
périence el  leur  capacité,  de  former  des  élèves,  et  enBn  de 
procurer  an  eonseil  exécutif,  soit  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  toit  pour  les  colonies ,  soit  porur  les  départe- 
ments, tons  eeux  doni  il  pourrait  avoir  besoin. 

Le  droit  de  réquisition  et  de  préhension  dont  tous  avei 
armé  les  commissions  des  subsistances  et  des  approvision- 
nements ,  la  commission  des  salpêtres  el  des  poudres,  doit 
£tre  également  Tapanage  de  la  commission  nouvelle  des 
travaux  publics.  Gomment  ferait-elle  ses  opérations  si  elle 
n'avait  le  droit  de  requérir  les  matières  nécessaires  aux 
constructions  qui  lui  sont  attribuées ,  pourvu  toutefois 
qu'elle  se  concerte  avec  la  commission  des  subsistances  et 
des  approvisionnements,  qui  en  cette  matière  doivent  con- 
courir par  leurs  réqubilions  au  lieu  de  se  contrarier, 

La  commission  pourra  aussi  requérir  les  ingénieurs  mi- 
litaires, les  sapeurs  et  les  mineurs,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
en  activité  dans  les  armées.  Les  citoyens  qui  exercent  cet 
art  se  rattachent  naturellement  aux  travaux  dirigés  par 
la  commission,  soit  pour  les  ports,  soit  pour  les  fortifica- 
tions. Tant  qu'ils  ne  sont  pas  en  activité  dans  les  années. 
Ils  appartiennent  aux  travaux  civils.  Tant  qu'ils  n'exer- 
cent pas  leurs  fonctions  pour  les  opérations  de  la  guerre, 
ils  rentrent  dans  les  travaux  ordinaires  que  la  nation  fait 
faire. 

Pour  obvier  à  toutet  les  dUBcultés ,  le  décret  que  je  vais 
lire  porte  que  les  ingénieurs ,  sapeurs  et  mineurs  seront 
mis  à  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ,  par  un  arrêté  du  conseil  exécutif ,  pendant  tout  le 
temps  que  leur  service  sera  nécessaire  aux  armées.  Pendant 
tout  ce  temps  ils  seront  exclusivement  sous  les  ordres  deâ 
ministres» 

Mais  ce  qu'il  importe  d'effectuer,  c'est  de  déblayer  le 
ministère  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  rinlérieur  des 
bureaux  relatifs  aux  travaux  publics,  aux  fortifications, 
aux  travaux  des  ports,  à  la  défense  des  côtes,  et  aux  divers 
dépôts  qui  y  sont  relatifs. 

Citoyens,  au  milieu  des  intrigues  contre-révolotionnai- 
m  qui  s'ourdissent,  disparaissent  et  se  renouvellent  suc- 
cessivement sous  diverses  bannières  autour  de  vous,  il  sera 
'  beau  de  voir  la  Convention  nationale ,  immobile  au  sein 
des  tempêtes,  s'occuper  de  Téternité  de  la  république  par 
les  grands  monuments,  les  ports ,  les  canaux,  les  voies  pu- 
bliques el  les  ouvrages  nationaux  qui  doivent  imprimer 
sur  la  terre  d'Europe  la  trace  indestructible  de  la  proclama- 
tion des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen. 

On  a  souvent  parlé  de  l'abolition  de  la  mendicité  :  on 
n'a  employé  que  des  maréchaussées,  des  mo>ens  de  répres- 
sion et  un  code  pénal  ;  c'était  ouvrir  des  tombeaux  à  Thu- 
manilé  malheureuse  au  lieu  d'ouvrir  les  travaux  publics  à 
l'indigence  valide. 

Laissons  les  travaux  de  charité  aux  monarchies;  cette 
manière  insolente  et  vile  d'administrer  des  secours  ne  con- 
vient qu'à  des  esclaves  et  à  des  maîtres. 

Substituons-y  la  manière  grande  el  utile  des  travaux  na- 
tionaux ouverts  sur  tout  le  territoire  de  la  république. 
Associons  le  travail  individuel  è  la  prospérité  nationale  ; 
secourons  l'indigence  présente  en  diminuant  par  des  com- 
munications nombreuses  et  faciles  les  causes  de  l'indigence 
future  ;  honorons  le  travail,  seule  richesse  des  nations,  et 
portons  les  hommes,  en  travaillant  pour  la  république,  à  se 
Aire  du  bien» 

Ne  corrompons  pins  lesèmes  par  l'habitude  de  l'oisiveté; 
n'alarmons  plus  la  société  par  les  poursuites  d'une  oisiveté 
exigeante;  l'homme  ne  peut  devoir  sa  subsistance  et  ses 
jouissances  qu'à  ses  travaux ,  qu'à  la  meilleure  distribu- 
tion des  fortunes  et  à  la  prospérité  publique. 

Voici  le  projet  de  décreL 

Barère  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  bases 
qu'il  vient  de  présenter. 

Rambl  :  Je  demande  Fimpression  de  ce  projet  de 


décret,  sur  lequel  on  peut  avoir  des  observalîoiis  è 
faire,  car  il  est  d'une  extrême  imporUnce. 

Bourdon  (de  TOise)  :  Je  ne  vois  pas  quelles  sont 
les  objectit)ns  qu'on  pourrait  faire  contre  ce  projet, 
n'eût-il  que  le  seul  avantage  d'ôter  un  fleuron  à  la 
couronne  du  ministère  royaliste ,  dont  il  importe 
d'atténuer  l'antique  et  funeste  puissance.  (  Applau- 
dissements.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  est  onani- 
mement  adopté.  (Nous  le  donnerons  demain.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


niBUff AL  CBIliniBL  BEVOUrnOnilAIBB. 

Du  16. — J.-B.-P.  Fajard,  âgé  de  soixante-six  ans, 
natif  de  Strasbourg ,  a-devant  écnyer  caralcadour 
de  rex-cardinal  de  Rohan  »  demeurant  rue  Michel* 
Lepelletier,  convaincu  de  propos  tendant  à  J'aWfis- 
sèment  de  la  représentation  nationale,  à  contester 
au  peuple  sa  souveraineté  pour  attribuer  Tautorité 
légitime  aux  rois,  à  dénigrer  les  assignats,  cnîin  a 
foire  l'apologie  de  l'infime  Bouille,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  la  déportation. 

—  Ami  Anamier,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  d'Or- 
léans, ci-devant  commissaire  des  guerres,  adminis- 
trateur du  département  du  Loiret  et  maire  d'Ormes, 
district  d'Orléans,  accusé  d'être  Fauteur  d'un  écrit 
tendant  à  l'avilissement  des  autorités  constituées 
et  à  ridiculiser  les  mesures  de  salut  public  prises  par 
le  comité  de  sûreté  générale,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

—  Nicolas  Reverdot ,  âgé  de  soixante  ans,  aoeîea 
copiste  à  Dijon  et  ci-devant  cultivateur,  convaincu 
d'être  l'auteur  d'un  écrit  contre-révolutionnaiTe  et 
contenant  des  intelligences  avecrin{âmeCondé,a  &é 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Jacques  O'  Moran,  Irlandais,  âgé  de  dnquante- 
neuf  ans  ; 

J.-B.  Devaine,  âgé  de  soixante  ans,  natif  de  Rool- 
lers,  dans  la  Belgique,  demeurant  à  Melun,  tous  deux 
généraux  de  division  à  l'armée  du  Nord  ; 

Jean-Nestor  Chancel ,  âgé  de  quarante  ans,  natif 
d'Angouléme ,  général  de  brigade  à  la  même  année, 
convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  de  manoeu- 
vres et  intelligences  tendant  à  favoriser  les  progrès 
des  ennemis  sur  le  territoire  fran<^is,  en  refusant  de 
marcher  sur  Ostende,  en  contrariant  l'exécution  de» 
plans  arrêtés  par  l'inaction,  par  des  opérations  con- 
traires au  plan,  en  retardant  à  dessein  une  diverâon 
commandée  dans  la  Flandre  maritime ,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 


Du  22  VêfUoêe. 

PAIEMENT  DBS  RENTES  DB  L  BOTEL-DE-YILLB 
DB  PABia. 

Partions  de  8  mois  tt  jours  de  1 793.  TouUt  Uttras. 

Noms  des  Payeurs. 


a.  BoMneron ,  perp.  et  vi9|[^«  ••••••• 

10*  Penchein,  viag.  et  perp •  •  •  • 

ao,  SaintJanvier.  viager,  tool.  perp Dnodt. 

as.  Lebon  de  la  Boutraye,  tont.  perp.  et  TÎog.     Duodu 
3S.  Gbaucbat,  perpétuel.  « •  •  •  •     DttodL 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

rr  174.  Quartidi  24  Ventôse,  tan  2e.  {Vendredi  14  Mar3  1794,  vieua  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  RuhL 

SiAIfCt  DU  SS  TIHTOSB. 


On  \M  Textrait  des  Adreases. 

Les  citoyens  de  «Savenay,  rentrés  daof  leurs  foyers 
iepois  la  destruction  des  brigands,  annoncent  qu*ils  se 
sont  réunis  en  Société  populaire,  et  que  leur  premier  soin 
a  été  de  voter  des  remerdements  à  la  Montagne  pour  set 
bienfaits  innombrables.  —  Mention   honorable. 

—  «  La  guerre!  la  guerre!  la  guerre!  et  jamais  la  paix 
que  le  dernier  des  tyrans  ne  soit  e&terroiné,  •  écrit  la  So- 
ciété populaire  de  Tonneins-la-Montagne. 

—  Plusiejrs  communes  de  la  Meuse  se  félicitent  de  la 
conduite  patriote  et  juste  du  représentant  Mallarmé. 

—  La  Société  populaire  de  Narbonne  fait  passer  Pélat 
des  biens  d'émigrés  fendus  du  4i  frimaire  au  17  plu- 
Tîose.  Huit  lots,  estimés  868,000  lirrës,  ont  été  vendus 
749,000  livres. 

Les  administrateors  d^un  district  de  la  Vendée  font  des 
annonces  aussi  satisfaisantes. 

—  Dalairac,  juge  du  tribunal  de  Gifttillon,  département 
de  la  Côte-d*Or,  s'exprime  ainsi  : 

c  Depuis  la  bienfaisante  loi  qui  supprime  les  avoués ,  il 
n*y  a  presque  pins  de  procès.  En  conséquence,  je  fais  don 
du  tiers  de  mon  traitement  que  me  fait  la  nation.  » 

—  La  Société  populaire  de  Strasbourg  a  monté  et 
équipe  deux  cavaliers  jacobins  ;  celle  de  Bourdieu  en  a 
présenté  un  ;  celle  de  Blois  a  imité  cet  exemple. 

—  Le  représentant  du  peuple  Laignelot  écrit  : 

c  Encore  une  nouvelle  prise  faite  par  les  frégates  de  la 
république  ;  le  navire  pris  est  neuf  et  parait  espagnol  ;  il 
est  chargé  de  six  cents  peaux  de  bœuf,  qui  feront  de  bout 
souliers,  et  de  quantité  de  marchandises  qui  seront  très 
utiles  dans  les  hôpitaux  delà  république.  > 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Albitte,  représentant  délégué  dans  les  départeflMBtt 
du  Mont-Blanc  et  de  PAln  pour  Texécution  de  mesures  ré- 
volutionnaires, fait  passer  deux  arrêtés  quMI  a  pris  pour 
le  maintien  des  mœurs  et  les  progrès  de  Pesprit  public 

Le  premier  porte  que  les  nobles  et  autres  suspects  mit 
en  état  d^arrestation ,  ftgés  de  plus  de  dix-huit  ans»  seront 
ilétenus  dans  des  maisons  d*arrêt  différentes  de  celles  où 
seront  les  femmes; 

Le  second,  que  les  enfants  détenus,  âgés  de  moins  de 
dix  huit  ans,  seront  mis,  les  garçons  entre  les  mains 
d'instituteurs  nommés  par  les  districts,  et  les  filles  sous  la 
surveillance  d^lnsti  tutrices;  on  leur  donuera  une  éducation 
coniorme  aux  principes  de  la  liberté.  Les  frais  de  cette  édu- 
cation seront  préleva  sur  les  biens  des  détenus  qui  sont 
séquestrés. 

Cbailibi  :  Je  fais  la  motion  de  généraliser  le  premier  de 
ces  arrêtés  et  de  retendre  à  toute  la  république:  les  mœurs 
exigent  que  les  détenus  des  deux  sexes  soient  dans  des 
maisons  d*arrêt  séparées. 

L'arrêté  d*AU>itte  et  la  motion  de  Charlier  sont  ren- 
voyés au  comité  de  salut  public 

—  Dufray  demande  à  être  autorisé  à  fiire  imprimer  des 
kttresdont  il  a  déjà  donné  connaissance  à  la  Convention, 
et  qui  dévoilent  les  trames  que  les  conspirateurs  avaient 
ourdies  pour  perdre  les  colonies. 

L'autorisation  est  accordée. 

—  La  commune  de  Longjumeau  exprime  avec  quelle 
douleur  elle  s'est  vue  dénoncée  par  Taccusatrur  public 
comme  s'opposant  à  Tapprovisionnement  de  Paris  ;  elle 
expose  que  ce  sont  des  ennemis  du  bien  public  qui  Tout 
culomnieosement  dénoncée  auprès  de  ce  niagbtrat,  et 
donne  lecture  de  plusieurs  pièces  qui  prouvent  une  con- 
duite très  fraternelle. 

Bassal:  n  parait  que  les  Individus  qui  se  répandent 
dans  les  environs  pour  acheter  à  toute  sorte  de  prix  ont 
dénoncé  cette  commune  en  hainede  sa  surveillance  rigide. 

L'Assemblée  accueille  les  pétitionnaires  et  décrète  que 
les  dénonciateurs  seront  recherchés. 

— UnedépuUtion  delà  commune  deBiron  est  introduite. 
Elle  annonce  que  les  citoyens  de  cette  commune  se  sont 
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levés  trob  fois  en  masse  pour  combattre  les  rebelles  de  la 
Loz- re;  qu'en  ce  moment  ils  travaillent  avec  ardeur  à  la 
fabrication  du  salpêtre.  Elle  ajoute  quVlle  est  char^çée 
d^offrir  à  la  nation  deux  cent  quarante  chemises  et  d'au- 
tres effets  d*babillement  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Les  sections  de  Plndivisibilité  et  de  Pupincourt,  de 
Paris,  apportent  les  prémices  de  leurs  travaux  pour  IVx- 
tractioH  du  salpêtre. 

—  La  section  de  Popincourt  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion de  quatre  cents  livres  de  salpêtre  qu'elle  a  extrait  du 
sol  de  son  territoire. 

Cette  offrande  est  acceptée  avec  applaudissement. 

*—  Une  députation  de  la  section  des  Sans- Culottes,  pré- 
sidée par  le  citoyen  Leclerc,  fait  part  à  la  Convention  d'un 
nouveau  procédé  pour  la  fabrication  d'un  pain  bon  et  sa- 
lutaire. 

L'orateur  présente  un  morceau  de  pain ,  et  dit  :  c  Un 
peuple  de  rantiquité  ne  demandait  que  du  pain  et  des 
danses  ;  pour  nous,  nous  ne  voulous  que  du  pain ,  et  nous 
réservons  le  bal  pour  nos  ennemis.  • 

Lacboix  :  Je  demande  le  renvoi  du  pain  et  de  l'Adresse 
au  comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Je  demande 
aussi  que  ce  comité  vous  fasse  au  plus  tôt  un  rapport  sur 
un  ouvrage  du  citoyen  Leclerc,  que  j'ai  déposé  sur  le  bu- 
reau. Ce  citoyen  a  des  connaissances  qui  lui  ont  acquis 
une  juste  célébrité.  Son  ouvrage  est  plein  de  vues  utiles 
pour  Pindustrie  et  le  commerce  national  ;  il  est  le  fruit 
de  ses  longs  travaux  et  de  ses  voyages. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  section  de  la  Montagne,  ayante  sa  tête  Perdrix, 
son  président,  est  admise  à  la  barre. 

Perdrix,  orateur,  expose  les  motifs  qui  ont  dicté  Tar- 
rètépris  par  cette  section,  dans  lequel  elle  a  consigné 
son  respect  profond  pour  la  représentation  nationale  et  la 
Ifaine  la  plus  grande  pour  les  intrigants,  les  aristocrates  de 
toutes  les  couleurs  et  tous  les  ennemis  de  ta  république. 

La  Convention  applaudit  à  cetle  Adresse  et  en  ordonne 
rinsertîon  au  Bulletin. 

—  Des  députés  de  la  Société  populaire  de  Ganteleu, 
district  de  Rouen,  présentent  une  pétition  relative  à  ses 
subsistances. 

Le  président  félicite  la  Société  populaire  de  Canteleu 
d*être  dans  les  bons  principes,  et  l'invite  à  continuer  de 
marcher  dans  le  sentier  du  patriotisme,  et  la  Convention 
renvoie  son  Adresse  ù  la  commission  des  subsistances. 

CooTHON,  au  nom  du  comitéde  salut  public:  Citoyens, 
le  comité,  après  bien  des  recherches,  a  trouvé  que  la 
maison  dite  deBeaujon,  située  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  était  celle  qui  était  le  plus  propre  pour  le  place- 
ment des  bureaux  de  la  commission  de  l'envoi  dt  s  lois. 
Déjà  le  comité  a  mis,  par  un  arrêté,  cetle  maison  à  la 
disposition  de  la  commission;  cependant,  comme  il  est 
besoin  d'un  décret  pour  disposer  d'un  bien  national,  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  de  confirmer  Tarrélé  du  co- 
mité de  salut  public 

La  proposition  de  Cou  thon  est  décrétée. 

BaéARD  :  Je  ne  m*oppose  point  au  décret  proposé  parle 
eomité  de  salut  public,  mais  la  Convention  doit  prendre 
une  mesure  générale.  Les  meubles  de  luxe  sont  inutiles 
pour  une  administration  publique.  Je  demande  en  consé» 
quence  que  les  meubles  de  luxe  soient  enlevés  de  toutes 
les  maisons  nationales  avant  d*en  former  des  établisse- 
ments publics. 

Dans  la  plupart  des  maisons  qu^on  appelait  ci-devanl 
hôtels  il  y  a  de  vastes  jardins  ;  dans  un  moment  où  il  faut 
tirer  parti  de  tout,  ie  demande  que  le  département  d< 
Paris  soit  autorisé  à  faire  cultiver  les  jardins  et  à  y  faire 
semer  de  légumes. 

LAcaoïx  (de  la  Marne)  :  J'appuie  la  première  proposition 
de  Bréard.  vans  la  maison  Beaujon  il  y  apour  iOO,OOOécus 
de  glaces;  un  pareil  mobilier  est  nuisible  à  one  adminis- 
tration publique. 

BooanoN  ^de  l'Oise)  :  La  deuxième  proposition  do 
Bréard  est  inadmissible;  ces  jardins  sont  plantés  d'arbres, 
percés  par  des  canaux  ;  on  y  trouve  des  objets  infiniment 
pv^ttx  ;  ce  sont  les  plantations  qui  en  font  romement^ 
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et  Tordre  ifol  y  r^stie  qnf  en  fait  h  Taletir.  On  ne  pour- 
rait les  ensemencer  qu*à  ? ingt  pieds  des  murs  ;  les  produc- 
tions qu*on  en  tirerait  seraient  pea  de  chose.  L*a|(^nt 
aaiional  du  départemiatdeParUaécritaa  comité  d'agri- 
culture è  ce  sujeU 

Le  comité  a  pensé  que*  dans  on  moment  où  on  man- 
quait de  bras  pour  cuUiver  les  terres  de  la  campagne,  on 
ne  |)oiivait  s'occuper  à  défridicr  des  jardins  qui  coûteraient 
beaucoup  de  travjil  et  rapparierait  nt  peu. 

La  première  proposition  de  Breard  est  décrétée;  la 
deuilèmc  est  renvoyée  au  comité  d^agricullure. 

CooTuoii  :  Le  comité  de  salut  public,  qui  n*a  dVxis- 
tcnce  et  d'autorité  que  par  les  décrets  de  la  Couvention , 
m'a  cli.irgé  de  tous  annoncer  que  le  ternie  de  Pexpiraiion 
de  ses  pouvoirs  est  arrivé  et  de  vouspro|>oser  de  le  changer. 

Lu  (:on\ention  continue  unanimement  les  pouvoirs  du 
coniilé  de  salut  public 

***  ;  Un  décret  du  40  ventôse  ordonne  que  la  ville  de 
Paris  8:'ra  approvisionnée  comme  une  fille  de  guerre.  Le 
comité  de  salut  public  m*a  nommé  pour  surveillerlVxécu- 
tion  de  ce  dérreU  J'annonce  à  la  Convention  que  dii-huit 
districts  des  environs  de  Paiis  ont  mis  à  la  disposition  des 
autorités  de  cette  ville  un  million  de  quintaux  de  blé. 
(On  applaudit.)  Ils  sont  dans  les  magasins  de  Paiis,  de 
Franc  atle,  d*£iampes,  de  Gon&je»  de  Poului»e,  et  autres 
communes  environnantes. 

Dans  tous  les  pays  que  f  ai  parcourus  H  n^est  pas  un 
sans-culot  les  qui  ne  voie  avec  plaisir  Paris  bim  approvi- 
sionné, et  qui  n*y  pli  concouru  de  tout  son  pouvoir.  Ainsi, 
point  de  dilliculté,  point  de  crainte  pour  les  subsistances  de 
Paris.  (On  applaudit.)  Les  aristocrates  ont  beau  tourmenter 
le  |)^p)e  el  faire  des  efforts  pour  l'agiter,  ihn'y  gagneront 
rien.  (Applaudissements.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport  au 
Dulleiin. 

/Y.  B,  L'importance  des  matières  nous  obll^  à  remet- 
tre à  demain  le  rapport  de  Bezard  sur  la  conûscation  des 
bien<ideHecclésiasliquesdéportésou  reclus,  et  le  décret  qui 
en  a  été  la  suite.  La  séauoe  est  levée  à  quatre  heures, 

SÉAIfCB  PU  ti  YENTOSB. 

Saint-Jcst  ,  au  nom  du  comité  de  «alut  pnblie  t 
Citoyens,  il  est  une  convention  naturelle  eirire  les 
gouvernements  et  les  peuples,  par  laquelle  les  gou- 
vernements libres  s'engagent  à  se  sacritier  à  la  pa- 
trie ,  ri  par  laquelle  les  peuples ,  sans  s'engager  en 
rien,  s'oTbligetit  seulement  à  être  justes.  L'itisiirrec- 
sion  est  la  garantie  des  peuples  ;  elle  ne  peut  être  ni 
défendue  ni  modifiée;  mais  les  gouvernements  doi- 
vent avoir  aussi  leur  garantie  :  elle  est  dans  la  jus**» 
tice  et  dans  la  vertu  uu  peuple. 

U  résulte  de  ces  idées  que  le  complot  le  plus  fu- 
neste qui  se  puisse  ourdir  contre  un  gouvernement 
est  la  corruption  de  l'esprit  public  putir  le  distraire 
de  la  justice  et  de  la  vertu ,  alin  que,  le  gouverne* 
ment  perdant  sa  garantie,  on  puisse  tout  oser  pour 
le  détruire. 

Je  viens  acquitter,  au  nom  du  comité  de  saint  pu- 
blic, le  tribut  sévère  de  l'amour  de  la  patrie,  et  vous 
dire  sans  aucun  mén;)gement  des  vérités  âpres,  voi- 
lées jusqu'aujourd'hui.  La  voix  d'un  paysan  du  Da- 
nube ne  fut  point  méprisée  dans  un  sénat  C(»rrompu  ; 
on  peut  donc  tout  vous  dire,  à  vous  les  amis  du  peu* 
pie  el  les  ennemis  de  Ja  tyrannie  1  Où  en  serions- 
nous,  citoyens,  si  c'était  la  vérité  qui  dût  se  taire 
et  se  cacher,  et  si  c'était  le  vice  qui  pût  tout  oser 
avec  impunité?  Que  l'audace  des  ennemis  de  la  li- 
berté soit  permise  à  «es  délenseurs  !  Lorsqu'un  gou- 
vernement libre  est  établi ,  il  doit  se  conserver  par 
tous  les  moyens  équitables;  il  peut  employer  légiti- 
mement beaucoup  d'énergie;  il  doit  briser  tout  ce 
qui  s'oppose  à  la  prospérité  publique  ,  il  doit  dévoi- 
ler hardiment  tes  complots.  Nous  avons  le  courage 
de  vous  annoncer  et  d'annoncer  au  peuple  qu'il  est 
temps  que  tout  le  monde  s'attache  à  la  morale  et 

Sue  Taristocratie  cède  à  la  terreur  ;  qit*il  est  temps 
e  faire  la  guerre  à  U  corruption  effrénée^  de  faire 


un  devoir  de  Féconomle,  de  la  modestie,  des  vei 
civiles,  et  de  faire  rentrer  dans  le  néant  les  enne 
du  peuple  qui  flattent  tes  vices  et  les  passious 
hommes  corrompus  pour  créer  des  partis,  armer 
citoyens  contre  les  citoyens ,  el,  au  milieu  ét^  c 
cordes  civiles ,  relever  le  trône  et  servir  rétranf 

Quelque  rude  que  soit  ce  langage,  il  ne  peuii 
plaire  qu'à  ceux  à  qui  la  patrie  nVst  point  chère,  i 
veulent  ramener  le  peuple  à  l'eiclavage  el  détn 
le  gouvernement  libre.  Il  v  a  dans  lo  républiaiie  u 
conjuration  ourdie  par  I  étranger,  dont  le  but 
d>m|>écher  por  la  corruption  qne  la  Iil>ertéiif5 
tablisse.  Le  but  de  l'étrançrr  est  lie  créer  des  coai 
rés  de  tons  les  hommes  mécontents,  et  de  nousa^ 
Itr,  si  cVtait  possible,  dans  l'univers  par  le  scanà 
des  intrigues.  On  commet  des  atrocités  pour  ea  m 
cuser  le  peuple  el  la  révolution  ;  mais  c'est  eiicM 
la  tyrannie  qui  fait  tous  les  maux  aue  l'on  rojl  ;eti 
elle  qui  en  accuse  la  liberté  :  retrang»r  eorrooip 
tout;  son  but,  depuis  que  la  simplicité  deshabibn 
établie,  est  d'appliquer  toute  l'opulenee  à  U  ton- 
cité  des  repas,  aux  débauches,  à  la  ruine  du  peuple 
et  à  tenir  tons  les  crimes  à  sa  solde. 

Aussi ,  depuis  les  décrets  qui  priveot  de  fenrs 
biens  tes  ennemis  de  la  révolution,  Télranin  a 
senti  le  coup  qu  on  lui  portait,  cl  a  excité  drs  dou- 
bles pour  entraver  el  ralentir  le  gouvernement 

Nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  d'arrêter  le 
mal:  c'est  de  mettre  eniin  la  révolution  t\3n$ l'élit 
civil,  et  de  faire  la  guerre  à  toute  espèce  de  perm- 
sité  connue,  suscitée  parmi  nous  à  dessein  dViimfr 
la  république  et  de  saper  sa  garantie  ;  c'est  f/'ai'jii- 
re r  contre  ceux  qui  pUaquenl  l'onlre  présent  iks 
choses  toute  es|>èce  d'indulgence,  et  d'ioHiiolrr  Mns 
pitié  sur  la  tombe  du  tyran  tout  ce  fftii  trfnfUe  li 
tyrannie,  tout  ce  qui  est  intéressé  à  la  venger  cl 
tout  ce  qni  peut  la  faire  revivre  parmi  nous.  Le  pro- 
jet  de  Télranger  n'a  pas  été  seulement  de  corrompre 
et  d'abandonner  la  république  â  ses  longi^esconvuL 
sions:  la  suite  de  ce  discours  yows  aw^eudra  ^u^ub 
complot  était  préparé  pour  tout  briser  soudaui  et 
substitner  le  gouvernement  royal  à  celui-d.  Aux  rf- 
fets  de  la  oorrtiption  un  coun  audaeieux,  fowbiné 
par  tous  les  gouvernements,  uevail  succéder  dfes* 
verser  ia  démocratie. 

Nous  ne  trahirons  peînt  le  penpie  dans  cette  ocn- 
sion  oà  nous  lui  répondons  de  son  salut.  Qni  pins 
que  vous  est  intéressé  à  le  sauver  et  ne  le  point  In- 
hir?  qui  plus  que  vous  est  intéressé  à  son  poubeur? 
Votre  cause  est  inséparable  :  vous  ne  pmivrz  tin 
heiirenx  sans  lui,  vous  ne  pouvez  survivre  à  la pwU 
de  la  liberté  ;  la  cause  populaire  et  vousdrvrzatruir 
ou  le  même  char  de  triomphe  ou  le  même  tonbrao. 

Cestdonc  une  politique  insensée  nuecelJf  foipir 
des  intrigues  ravit  au  peuple  l'abonctanee  poiirvMi 
en  accuser  yons-mémes.  Seriez-Toits  les  anis  ^ 
rois,  ô  vous  qui  les  avei  tous  fait  pâlir  sur  le  trftnf' 
vous  qui  avex  constitué  la  démocratie,  vous  qui 
avex  vengé  le  meurtre  du  peuple  par  la  mort  du  ty- 
ran ,  et  avez  pris  l'initiative  de  la  liberté  du  n^onde' 

Quels  amis  avez  vous  sur  la  terre,  si  ce  n  esl  l« 
penpie  tant  qtriiscra  libre,  et  la  ciguë  quapd  il  aun 
cessé  de  l'être? 

Je  vous  aimonce  donc  qu'il  y  a  dans  la  répab»- 
que  une  coryu ration,  conduite  |)ar l'étranger, qui pn 
pare  au  peuple  la  famine  et  de  nouveaux  Cm*  P* 
grand  nombre  de  personnes  parait  servir  la  coaju* 
ration  ;  là  on  a  enterré  des  comestibles  *  Intertrpte 
les  arrivages  par  l'inquiétude  ;  on  a  aigri  lescitoTfn* 
par  des  discours  séditieux  ;  il  y  a  des  hommes  ai"- 
lelligetice  avec  l'étranger ,  il  y  en  a  d'autres  abusrt 
par  diftérenls  prétextes.  On  a  mis  en  courroux  jf* 
vengeances  des  uns  ;  on  a  mis  â  profit  l'ambitiono^ 
autres  ;  on  a  profilé  du  clésesfKvr  'k  ceux  qui  *** 
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d^masqnëÉ  dèpttfi  lotig:tem|)d  pour  les  porter  &  tônt 
ristiuer  pour  échapper  au  supplice.  On  a  irrité  le  dé- 
goût pour  la  vertu  des  hommes  tarés  oui  n'espèrent 
point  de  bonheur  ni  de  fortune  si  la  république  s*é- 
tablit;  c'est  la  ligue  de  tous  les  vices  réunis  contre 
le  peuple  et  contre  le  gouvernemput. 

Mous  sommes  avertis  depuis  longtemps  que  ce 
noir  complot  se  prépare  ;  il  éclate,  et  nous  éclatons 
avec  lui ,  pour  que  le  peuple ,  fr.ippé,  saisi  de  la  vé- 
rité, confonde  pour  jamais  ses  ennemis.  Le  premier 
auteur  du  complot  est  le  gouvernement  anglais; 
voici  quelques  paroles  proférées  dans  le  conseil  d'E- 
tat deux  jours  avant  la  rentrée  du  parlement  : 

«  Si  nous  faisons  la  guerre,  le  gouvernement  con- 
vulsif  de  la  France  prendra  de  nouveaux  moyens 
d'autorité  de  notre  résistance;  si  nous  faisons  la 
paix,  elle  aura  la  guerre  civile  :  corrompons  cette 
république.  >  On  ajouta  même  :  «  Que  toutes  nos 
séances  s'ouvrent  par  ces  mots  :  Corrompons  cette 
république.  •  Il  fut  dit  •  qu'il  fallait  préparer  la 
guerre,  mais  retarder  la  campagne;  qu'on  en  re- 
cueillerait le  double  avantage  de  compnmcr  le  peu- 
ple anglais  et  de  ne  rien  risquer.* 
.  Ainsi  vous  n'êtes  plus  surpris  des  nouveatix  orages 
qu'on  avait  préparés;  c'est  par  suite  de  cette  maxime 
que  les  riches  clans  Paris  dévore>nt  (e  nécessaire  du 
^uple  et  qu'il  s'y  est  lait  des  repas  à  100  éeus  par 
tête.  Les  conjurés  ont  des  signes  de  nTonnaissance 
dans  les  specUicles  et  dans  les  lieux  où  ils  se  rencon- 
trent, dans  ceux  où  ils  mangent. 

Le  gouvernement  anglaisa  pris  ce  double  parti  de 
préparer  vivement  la  guerre  en  apparence  et  de 
Dietire  le  feu  aux  passions  de  tous  les  nommes  ambi- 
tieux, avides  et  corrompes.  ' 

Chargés  par  vous  du  soin  de  veiller  sur  le  bonheur 
de  lo  patrie ,  nous  avons  tout  mis  en  usage, pour  pé- 
nétrer les  desseins  de  nos  ennemis  ;  leur  projet  est 
donc,  pnisau'ils  n'ont  pu  nous  empêcher  de  vaincre, 
de  confondre  toutes  nos  idées  de  droit  public,  de 
nous  donner  des  mœurs  lAches,  de  nous  inspirer  une 
cupidité  effrénée,  alin  qu'engourdis  par  les  vices, 
las  des  affaires  et  entraînés  par  les  jouissances,  la  né- 
cessité d'un  chaf  Se  fît  sentir  par  la  paresse  univer- 
selle, et  que,  tout  étant  préparé,  le  cnef  fût  porté  en 
triomphe  ;  et  cette  idée  d'un  chef  a  saisi  l'espoir  ri- 
dicule de  quelques  persoimages  uni  croient  déjà  se 
Toir  sur  le  pavois.  La  patrie  est  déjà  partagée  entre 
les  conjurés,  flattés  tous  par  l'espoir  d'une  grande 
fortune;  ainsi  l'éiranger  a  su  flatter  et  les  folies,  et 
les  ridicules,  et  la  corruption  de  chacun. 

Ce  plan  de  conjuration,  le  plus  atroce  nui  se  peut 
concevoir,  puisqu'il  immole  la  vertu  et  1  innocence 
pour  l'intérêt  du  crime,  ce  plan  s'exécute  ainsi  : 

Des  Italiens,  des  banquiers,  des  Napolitains ,  des 
Anglais  sont  à  Parts,  qui  se  disent  persécutés  dans 
leur  patrie.  Ces  nouveaux  Sinons  s'introduisent  dans 
les  assemblées  du  peuple,  ils  y  déclament  d'abord 
contre  les  gouvernemmts  de.  leurs  pays;  ils  s'Insi- 
tiiient  dans  Jes  anti-chambres  des  ministres;  ils 
épient  tout  ;  ils  se  glissent  dans  les  Sociétés  populai- 
res; bientôt  on  les  voit  liés  avec  des  magistrats  qui 
les  protègent. 

Vous  avieS  rendu  une  loi  contre  les  étrangers  ;  le 
lendemain  on  vous  propose  une  exception  en  faveur 
des  artistes  :  le  lendemain  tous  vos  ennemis  sont  ar- 
tistes, même  les  médecins  ;  et  si  l'on  poursuit  ces  fa- 
hricateurs  de  complots,  on  est  tout  étonné  de  les 
voir  en  crédit.  Lés  nommes  qu'ils  ont  corrouîpus  les 
défendent  parceque  leur  cause  est  commune  ;atta- 
quex-lcs,  vous  les  trouverex  unis.  Interlocuteurs  ap- 
prêtés, ils  s'interpelleront  en  public  :  Tun  joue  Ga- 
lon* l'autre  Pompée. 

L'affaire  de  Chabot  vous  apprendra  qu'après  des 
•êènescoBoertées  avec  les  partisans  deFétrangeron 


y  riait  de  l'Importance  qu'ils  avaient  su  se  donner 
en  public.Cette  scène  a  été  renouvelée  plusieurs- fois. 

Les  nobles,  les  éU'angers,  les  oisifs,  les  orateurs 
vendus,  voilà  les  instrunieuts  de  l'étranger;  voilà 
les  conjurés  contre  la  patrie,  contre  le  peuple.  Nous 
déclarons  la  guerre  à  ces  Taituffes  en  patriotisme; 
nous  les  jugerons  par  leur  désintéressement,  par  la 
simplicité  cle  leurs  discours,  par  la  sagesse  des  con- 
seils, et  non  par  Taffectation. 

L'esprit  imilalif  est  le  cachet  du  crime.  Les  con- 
tre-révolutionnaires d'aujourd'hui ,  n'osant  plus  se  ^ 
montrer,  ont  pris  plusd'ime  fois  les  formes  du  pa* 
triotisme.  Un  Marat  était  dans  Nancy  il  y  a  quelques 
mois,  qui  pensa  allumer  une  autre  Vendée;  un  Ma- 
rat était  a  Strasbourg;  il  s'appelait  le  Marat  du 
Bhin  :  il  était  prêtre  et  Autrichien  ;  il  y  avait  fait  la 
contre-révolution  (1).  H  n'y  eut  qu'un  llarat  ;  ses 
successeurs  étaient  des  hypocrites  dont  rougissait 
son  ombre.  On  n'imite  pouit  la  vertu;  mais  on  est 
vertueux  à  sa  manière,  ou  l'on  est  hypocrite. 

Si  Pitt  venait  en  France  espionner  le  gouverne- 
ment, il  nrendrait  les  formes  d'un  honnête  homme 
pour  n'y  être  point  reconnu.  11  en  est  de  même  de 
ceux  qui  ont  la  modestie  d'usurper  les  noms  des 
grands  hommes  de  l'antiquité;  cette  affectation 
cache  un  sournois  dont  la  conscience  est  vendue.  Un 
honnête  homme,  qui  s'avance  au  milieu  du  peuple 
avec  l'audace  et  lair  tranquille  de  la  probité,  n'a 
qu'un  nom  comme  il  n'a  qu'un  cœur.  Cette  dépra- 
vation est  le  fruit  de  la  cousiûralion  de  l'étranger; 
c'est  sous  ces  noms  qu'il  faut  chercher  une  partie 
des  conjurés. 

Le  simple  bon  sens,  l'énergie  de  l'âme,  la  froi- 
deur de  l'espr  t,  le  feu  d'un  cœur  ardent  et  pur,  l'aus- 
térité, le  désintéressement,  voilà  le  caractère  du  pa- 
triote; au  contraire  l'étranger  a  tout  travesti.  Un 
p.itriote  de  ce  jour  a  rougi  du  nom  de  son  père  et  a 
pris  te  nom  d'un  hétos  c[u'il  n'imite  en  rien  ;  le  hé- 
ros tua  un  tyran  et  vécut  modeste;  il  défendit  le 
peuple,  il  sortit  pauvre  des  emplois  :  son  imitateur 
est  un  effronté  dcmt  la  vie  est  dégoûtante  d'indigni- 
tés, qui  cache  so!i  nom  pour  échapper  à  la  mémoire 
de  ses  attentats.  Que  veul*il  ?  faire  parler  de  lui^  ac- 
quérir du  pouvoir,  et  se  vendre  demain  plus  cher. 

11  semble  qu'on  voudrait  introduire  parmi  nous 
ce  trafic  de  quelques  membres  du  parlement  anglais 
qui  se  font  uisolents  pour  devenir  ministres.  Parmi 
nous  une  classe  d'hommes  prend  un  air  hagard, 
une  affectation  d'emportement,  oh  pour  que  l'étran-- 
ger  l'achète, ou  pour  que  le  gouvernement  le  place. 
Quoi  !  notre  gouvernementserait  humilié  an  point 
d'être  la  proie  d'un  scélérat  qui  a  fait  marchandise 
de  sa  plume  et  de  sa  conscience,  et  qui  varie,  selon 
l'espoir  et  le  danger,  ses  couleurs  comme  un  replite 
qui  rampe  au  soleil. 

Fripons,  allez  aux  ateliers,  allez  aux  navires;  al- 
lez labourer  la  terre,  mauvaiscitoyensàqui  la  tâche 
imposée  par  l'étranger  est  de  troubler  la  paix  pu- 
blique et  de  corrompre  tous  les  cœurs  ;  allez  dans 
les  combats ,  vils  artisans  des  calamités  ;  allez  vous 
instruire  à  l'honneur  parmi  les  dérenseurs  de  la  pa- 
trie; mais  non,  vous  n'irez  point:  i'écbafaud  vous 
attend. 

H  est  dans  les  desseins  de  l'étranger  de  diviser  Pa- 
ris contre  lui-même,  d'y  répandre  l'immoralité,  d'y 
semer  un  fanatisme  nouveau,  sans  doute  celui  des 
vices  et  de  l'amour  des  jouissances  insensées.  Les 
I  Jac  obins  ont  renversé  le  trône  par  la  violence  géné- 
i  reuse  du  patriotisme;  on  veut  combattre  le  gouver- 
!  nement  Jiure  par  la  violence  de  la  corruption  ;  aussi 
I  la  conspiration  devait-elle  égorger  les  Jacobins.  Les 
I  prétextes  de  cet  abominable  «ttentat  étaient  le  bien 
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public,  comme  cet  affreux  Anne  Montmorency  qni , 
priant  Dieu,  faisait  ëgorger  les  citoyens  pour  la  plus 

Î;rande  gloire  du  cieF.  Ce  funeste  projet  avait  séduit 
e  patriotisme  trompe. 

Patriotes,  réfléchissez  donc  ;  et  que  nedisiez-yous 
à  ceux  qui  vous  proposaient  le  cnme  :  «  Le  peuple 
n'est  pas  un  tyran  ;  si  vous  voulez  faire  contre  Tor- 
dre présent  des  choses  ce  que  le  peuple  a  faites  contre 
la  tyrannie,  vous  êtes  des  méchants  qu'il  faut  dé- 
masquer :  c'est  le  peuple  aujourd'hui  qui  règne; 
c'est  lui  que  l'aristocratie  veut  détrôner.  Voulez- 
vous  des  emplois?  défendez  les  malheureux  dans  les 
tribunaux;  voulez- vous  des  richesses?  sachez  vous 
passer  du  superflu  :  voyons  vos  tables,  vos  drape- 
ries. Vous  voit-on  parler  au  peuple  des  vertus  ci- 
viles? êtes- vous  des  exemples  de  rigidité?  vous 
voit-on  lui  enseigner  à  dinger  le  cœur  et  l'esprit 
des  enfants?  Où  sont  les  opprimés  dont  vous  avez 
essuyé  les  larmes?  Malheur  à  vous,  qui  savez  les 
chemins  qui  conduisent  à  la  fortune,  et  ne  connaissez 
pas  les  cnemins  obscurs  qui  conduisent  dans  les 
asiles  de  la  mis^re  !  vous  poursuivez  avec  acharne- 
ment le  pouvoir  qui  est  au-dessus  de  vous  ;  vous 
méprisez  le  reste,  et  vous  ne  songez  guère  à  ceux 
qui  souffrent  au-dessous  de  vous  ;  et  si  la  justice  po  • 
pulaire  vient  à  vous  poursuivre ,  vous  prenez  la 
justice  pour  l'oppression,  et  vous  voulez  lui  résister.» 

Le  caractère  des  conspirations  est  le  déguisement. 
On  serait  imprudent  d'annoncer  ses  desseins  et  son 
crime  ;  il  ne  faut  donc  point  s  arrêter  à  la  surface  des 
discours,  mais  ju^er  un  homme  par  ce  que  la  pro- 
bité conseille  de  taire  aujourd'hui.  La  probité  con- 
seille maintenant  de  rester  uni  et  d'assurer  au  peu- 
ple les  fruits  pénibles  de  cinq  ans  de  révolution  ;  la 
probité  conseille  la  perte  de  tous  les  ennemis  de  la 
révolution,  mais  elle  ne  conseille  pas  d'attaquer  cet 
ennemi  de  manière  à  frapper  du  même  coup  la  pa- 
trie. Guillaume  Tell ,  force  d'enlever  une  pomme  de 
la  tête  de  son  enfant  avec  une  flèche  meurtrière,  est 
l'iu)age  de  la  liberté  armée  contre  elle-même,  du 
peuple  armé  contre  lui-même.  Soulevons  le  voile 
qui  cache  les  complots;  épions  les  discours,  les 
gestes,  l'esprit  de  suite  de  chacun. 

Voilà  ce  qu'il  fallait  répondre.  Si  quelqu'un  cou- 
rait dans  Paris  criant  :  «  Il  faut  un  roi  !  •  il  serait 
arrêté  et  périrait  sur  l'heure  ;  si  quelqu'un,  dans 
une  Société,  osait  dire  :  •Rétablissons  la  tyrannie,  • 
il  serait  immolé.  Que  doivent  donc  faire  ceux  qui 
n'osent  point  parler  ainsi?  ils  doivent  diss  muler. 
Ceux  qui  auraient  dit  sous  les  rois,  dans  les  places 
publiques  :  •  Il  ne  faut  point  de  roi ,  renversons  le 
trOne.  •  auraient  été  pendus.  Que  faisaient  alors  les 
ennemis  de  la  tyrannie?  ils  dissimulaient.  C'est  une 
chose  reconnue  que  quiconque  conspire  contre  un 
régime  établi  doit  dissimuler. 

Ne  jugeons  donc  point  toujours  les  hommes  sur 
leurs  discours  et  leur  extérieur.  Nous  pouvons  con- 
vaincre de  dissimulation  ceux  qui  sont  et  disent  au- 
jourd'hui ce  qu'ils  ne  faisaient  pas  et  ne  disaient  pas 
hier.  11  y  a  donc  un  parti  opposé  à  la  liberté,  et  ce 
parti  est  l'aristocratie  qui  dissimule.  Ceux  qui  sont 
du  parti  du  peuple  n'ont  plus.à  dissimuler  aujour- 
d'hui ;  et  cependant  celui-là  se  déduise  qui  s'est  dé- 
claré le  chef  d'une  opinion,  et  qui,  quand  ce  parti  a 
du  dessous,  déclame,  pour  tromper  ses  juges  et  le 
peuple,  contre  sa  propre  opinion.  Je  laisse  ce  miroir 
devant  les  coupables. 

Ansi  commença  la  révolte  de  Précy  dans  Lyon  : 
il  dissimula  longtemps  ;  il  biaisait,  il  interprétait  ce 
qu'il  avait  dit  la  veille  ;  s'il  n'avait  point  réussi ,  il 
s'accommodait  à  la  liberté;  il  était  à  toute  heure,  en 
toute  circonstance,  ce  qu'il  fallait  paraître;  il  tem- 
porisait. L*accusait-on  ;  on  voulait  orouiller  les  pa- 
triotes. U  ëclaU  enfin ,  il  entraîna  les  faibles,  il  diri- 


gea ceux  qni  étaient  plas  forts,  il  se  dépomAa  iê« 
aissimulation ,  prit  la  cocarde  blanche  et  se  battit. 
Ainsi  Huira  tout  parti  ;  tout  parti  veut  le  mal  d» 
la  république  foncée.  Il  y  a  dans  Paris  un  parti;  do 

fdacards  rovalistes,  tout  l'annonoe ,  de  ooéme  fx 
'insolence  des  étrangers  et  des  nobles. 

Lorsqu'un  parti  s^nnonce,  il  y  a  un  pi^  noi 
veau,  quelque  contenance  qu*\\  prenne.  U  féritf 
n'est  pas  artificieuse;  mais  ils  sont  artiâdeoilc 
comptables  à  la  justice  du  peuple  qui  venJeat  ie 
échapper,  les  fonctionnaires  qui  se  lèveof  eotrele 

Peuple  et  la  représentation  nationale  pour  oppriocr 
une  et  l'autre,  les  complices  de  Chabot  qui  veoteit 
le  sauver.  Il  est  artificieux  le  parti  de  rétraoger^ 
sous  le  prétexte  d'une  plus  grande  sévérité  que  roos 
contre  les  détenus,  n'attend  qu'un  momealdeti. 
multe  pour  leur  ouvrir  les  prisons.  Je  vois  les  is^ 
teurs  de  Prescy,  qui  mit  Lyon  en  révolte  cootre  la 
liberté;  les  imitateurs  de  Charette,qQisouleTah 
Vendée  contre  le  peuple  Transis. 

Les  Sociétés  popnlaires  étaient  autrefois  des  tea- 
ples  de  réalité  ;  les  citoyens  et  les  l^tsiateus  j  r^ 
naient  méditer  la  perte  de  la  iynnmejê  chute  des 
rois,  les  moyens  de  fonder  la  liberté.  Dans  les  So- 
ciétés populaires  on  voyait  le  peuple,  anV  à  ses  re- 
présentants, les  éclairer  et  les  juger;  mais  depnà 
que  les  Sociétés  populaires  sont  remplies  d'êtres  3^ 
tificieux  qui  viennent  briguer  à  grands  cris  leur  élé- 
vation a  la  législature ,  au  ministère ,  au  gâiénlat; 
depuis  qu'il  y  a  dans  ces  Sociéti^  trop  de  fonction- 
naires, trop  peu  de  citoyens,  le  peuple  y  est  du),  ù 
n'est  plus  lui  qui  juge  le  gouvernement;  ce  sont  Ifs 
fonctionnaires  coalisa  qui ,  réunissant  leur  ii- 
fluence,  font  taire  le  peuple,  l'épouvantent,  lesé;»- 
rent  des  législateurs  qui  devraient  en  être  inséra- 
blés,  et  corrompent  l'opinion  dont  ils  s'emparent,  et 
par  laqtrelle  ils  font  taire  le  gouvenemeotetdéooa- 
cent  la  liberté  même. 

Qui  ne  voit  pas  tous  les  pièges  que  l'étranger  i 
pu  nous  tendre  par  nos  propm  moyens  \  La  deoio- 
cratie  en  France  est  perdue  si  les  magistrats  j  oot 
plus  d'influence  que  le  peunle ,  et  si  cette  iollocflcc 
est  un  moyen  d'élévation.  On  n'a  point  osé  dire  ea- 
core  ces  vérités  simples,  par  cette  raison  mêmeqof, 
la  hiérarchie  du  gouvernement  étant  renversée,  au- 
cune idée,  aucun  principe  n'est  à  sa  place;  par  b 
raison  que  le  gouvernement  même  semble  redouter 
l'influence  usurpée  pir  ses  comptables  ;  par  la  rai- 
son que  la  coalition  de  plusieurs  membres  des  pou- 
voirs contre  le  peuple,  contre  la  liberté,  contre  h 
représentation  nationale,  s'est  déjà  fortifiée.  1)  ooof 
manque  une  déclaration  des  principes  de  notre  drot 

fmblic,  qui  soit  une  loi  sainte  et  redoutable^  <jui soit 
a  loi  suprême  du  salut  du  peuple.  Il  ne  faut pas^ 
l'aristocratie  puisse  braver  le  ffouvernemeotjil  k 
faut  pas  qu'un  rebelle  qui  vend  son  pays  paisse r^ 
sister  à  la  justice  en  disant  qu'il  résiste  à  l'opp'^ 
sion  ;  il  ne  faut  point  que  aes  traîtres  conspirent 
contre  la  vérité  même  qm  les  poursuit,  et  le  pouvof 
légitime  qui  les  châtie. 

Voilà  le  fruit  de  cette  parricide  indulgence coolre 
laquelle  je  me  suis  déclaré  ces  jours  derniers.  Avei- 
vous  remarqué  depuis  ce  temps,  malgré  l'opiw^^^^ 
le  cri  du  patriotisme ,  quelle  couleur  a  prise  la  ïac- 
tion  de  l'étranger?  Un  bruit  sourd  s'est  répando» 
l'ouverture  des  prisons;  des  lettres  répandues datf 
les  halles  demandaient  un  roi  ;  elle  a  tenté  de  sN^d- 
parer  de  l'impulsion  que  vous  donnâtes  à  hjusa^ 
contre  elle-même  ;  elle  a  redouté  les  malheur*»* 
que  ce  décret  bienfaisant  conciliait  à  la  l'^'['^;'|; 
s'est  crue  perdue;  elle  a  éclaté  plus  tôt  ^^*^"^!l 
l'avait  résolu  ;  elle  a  voulu  reporter  la  morlcount 
les  patriotes  et  le  gouvernement,  et  a  tourné  conui. 
la  sûreté  publique  cette  violence  que  nous  ûnpiw»' 
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«es  contre  cette  ftictfon  même;  ccf  tmie  les  eom*' 
plots  sont  unis  :  ce  sont  les  yagues  qui  semblent  se 
fuir,  et  qui  se  mêlent  cependant.  La  taction  des  in* 
dulçents,  qui  veulent  sauver  les  criminels,  et  Id 
faction  de  rétrangter,  qui  se  montre  sévère  parce- 
qu'elle  ne  peut  foire  autrement  sans  se  démasquer, 
m  is  qui  tourne  la  sévérité  contre  les  défenseurs  du 
peuple^  toutes  ces  factions  se  retrouvent  la  nuit 
pour  concerter  leurs  attentats;  elles  paraissent  se 
combattre  pour  que  Topinion  se  partage  entre  elles», 
elles  se  rapprochent  ensuite  pour  étouffer  la  liberté 
entre  deux  crimes. 

L'indulgence  ne  consiste  pas  seulement  è  mena* 
fer  les  criminels  qui  sont  détenus  ;  cette  indulgence 
n'est  pas  moins  coupable ,  qui  épargne  les  ennemis 
dissimulés  du  peuple. 

Que  votre  politique  embrasse  un  vaste  plan  de 
régénération  ;  oses  tout  ce  que  l'intérêt  et  raffermis- 
sement d'un  Btat  libre  commandent.  Où  donc  est  la 
roche  Tarpéietme  ?  et  n'aves-vous  point  le  courage 
d'en  précipiter  reristocrate ,  de  quelque  masque 
qu'il  couvre  son  front  d'airain  ?  Quoi  l  le  lendemain 
que  noa*)  vous  eûmes  conseillé  une  sévérité  inflexible 
contre  les  détenus  ennemis  de  la  révolution ,  on 
tenta  de  tourner  contre  les  (lotriotes  Tessor  que  cette 
idée  avait  donné  à  l'opinion  ;  cela  peut  vous  con- 
vaincre de  l'adresse  des  ennemis  de  la  patrie.  Tan- 
dis qlie  les  bons  citoyens  se  réjouissaient  du  nouveau 
triomphe  de  la  liberté,  il  se  fil  une  éruption  soudaine 
et  imprévue  dans  les  marchés.  Nous  vous  parlâmes 
du  bonheur  î  Tégo'ï^ie  abusa  de  celte  idée  pour 
cxaspérer'lescriset  la  fureur  de  l'aristocratie;  on 
H^veiltt  soudnin  les  désirs  de  ce  bonheur  qui  con- 
ilste  dans  Toubli  des  autres  et  dans  la  jouissance  dti 
«uperflu. 

Le  bonheur!  le  bonheur!  s'écria-t-on  ;  mais  ce 
n'est  point  le  bonheur  de  Persépolis  que  nous  vous 
ofTi-tnies  !  ce  bonheur  est  celui  des  corrupteurs  de 
l'humanité  ;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  de  Sparte 
et  d'Athènes  dans  leurs  beaux  jours;  nous  vous  offrî- 
nnes  le  bonheur  de  la  vertu ,  celui  de  l'aisance  et  de 
la  médiocrité;  nous  vous  ofWines  le  bonheur  qui 
flnft  de  la  jouissance  dn  nécessaire  sans  superfluité; 
tooas  vous  ofiriuies  pour  bonheur  U  haine  de  la  ty- 
•dnnie ,  la  volupté  d'une  cabane  et  d'un  champ  fer- 
tile cultivé  par  ros  m^ins;  nous  ottHmes  «u  peuple 
le  l)onheur  d'être  libre  et  tranquille,  et  de  jouir  en- 
fin des  fruits  et  des  taMeurs  de  la  révolution  ,  eetui 
de  retourne?  à  li  nature ,  à  la  morale ,  et  de  fonder 
la  république.  C'est  le  peuple  qui  fait  fa  républi- 
l|ue  par  Ja  simplicité  de  ses  mœurs;  ce  ne  sont  point 
KS  «laHatans,  qu'il  faut  chasser  au  préalable  de 
notre  société  si  vous  arrêtez  qifon  y  soit  heureux. 
Le  bonheur  que  nous  vous  offrîmes  n'est  pas  celui 
des  peuples  corrompus.  €etix-lè  se  sont  trompésqui 
nltendatent  de  la  révolution  le  privilège  d'être  à 
leur  tour  aussi  méchants  que  la  noblesse  et  nue  les 
riches  de  la  itfonarchie  :  une  diarrue,  an  cnamp , 
une  chaumière  À  Taliri  du  fisc ,  une  famille  à  l'abri 
de  la  lubricité  d'un  brigand  :  voilà  le  bonheur. 

Que  voulex-votis ,  vmis  qui  ne  voulez  point  de 
vertu  pour  être  Iwureux?  Que  voulex-vous ,  vous 
nni  ne  vonlex  point  de  terreur  contre  les  méchants? 
Que  vo«le«-vous,  0  vous  qui,  sans  vertu,  tournes  la 
terreur  contre  la  liberté?  Elcependaut  vous  êtes  li- 
gnés: car  UHis  teserimes  se  tiennent  et  forment  dans 
èe  moment  une  tone  torride  contre  la  répubnque  ! 
Qne  vonlex-vt^us,  vous  qni  eonrex  les  places  pu- 
bliques pour  vous  faire  voir  et  pbur  faire  dire  de 
irons  :«  ToM-tn!  voilà  nn  tel  qni  parie ,  voilé  nn  tel 
qni  pasM?  •  Vous  voutex  miitter  le  métier  de  votre 
pèn*,  qni  fut  pent-être  ob  nonaête  artisan ,  dont  la 
médiocrité  vous  fit  patriote,  pour  devenir  un  homme 
influent  dmisretat. 
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Vous  périrez ,  vous  qtil  courex  à  la  fortune  et  qui 
cherches  un  bonheur  à  part  ! 

Citoyens ,  je  reviens  à  cette  cruelle  idée  qu'après 
nue  nous  vous  eûmes  parlé  du  bonheur  le  parti  de 
I  étranjjer  s'effbrca  d'incliner  l'idée  du  bonheur  vers 
l'infomie,  vers  l'egoTsme,  vers  l'oubli,  le  mépris  de 
l'humanité,  Vers  la  haine  d'un  gouvernement 
austère,  qui  peut  seul  nous  sauver. 

Que  le  peuple  réclame  sa  liberté  quand  il  est  op- 
primé; mais  qu*il  suive  le  conseil  dé  Minos,  qu  il 
poursuive  ses  majgistrats;  mais  quand  sa  liberté 
triomphe  et  quahala  tyrannie  expire,  que  l'on  ou- 
blie le  bien  général  pour  tuer  la  patrie  avec  un 
mieux  particulier,  c'est  une  lâcheté,  c'est  une  hypo- 
crisie punissable.  CVst ainsi  qu'on  assiège  la  liberté: 
toutes  les  idées  se  confondent.  Dites  au  méchant: 
•  Nous  avons  remporté  vingt  batailles  l'année  der- 
nière; nous  avons  ilouxe  cent  mille  combattants  celte 
année. — Cela  n'est  rien,  répondra-t-il  ;  j'ai  un  en- 
hémi  particulier  dont  il  faut  que  je  me  délivre.  • 
Ainsi  sont  conduites  nos  affaires  ;  tout  est  renversé. 
Un  fripon  que  Icl  tribunal  révolutionnaire  va  con- 
damner dit  qu'il  veut  résister  a  l'oppression,  parce- 
qu'il  veut  résister  à  l'échafaud. 

Je  ne  sais  si  Quelqu'un  oserait  dire  toutes  ces  cho- 
ses s'il  se  sentait  en  rien  coupable  ou  complice  des 
maux  de  son  pays.  Je  vous  parle  avec  la  franchise 
d'une  probité  déterminée  à  tout  entreprendre  pour 
le  salut  de  la  patrie  :  la  probité  est  un  pouvoir  qui 
défie  tous  les  attentats. 

Si  le  peuple  aime  la  vertu,  la  frugalité;  si  Tef- 
fronterie  disparaît  ôt^s  visages  \  si  la  pudeur  rentre 
dans  la  cité ,  les  contre-révolutionnaires,  les  modé- 
rés et  les  ft-ipons  dans  la  poussière;  si ,  terrible  en- 
vers les  ennemis  de  la  révolution,  ou  est  aimant  et 
sensible  envers  un  patriote:  si  les  fonctionnaires 
s'ensevelissent  dans  leurs  cabinets  pour  s'y  assujé- 
tir  à  faire  le  bien  sans  courir  à  ta  renommée,  n'ayan  t 
pour  témoin  que  leur  cœur  ;  si  vous  donnez  des  ter- 
res à  tous  les  malheureux,  si  vous  les  dli>z  à  tous  les 
scélérats ,  je  recoimais  que  vous  avez  fait  une  révo- 
lution. Mais  s'il  arrive  le  contraire,  si  l'étranger 
lemporte,  si  les  vices  triomphent,  si  d'autres  grands 
ont  pris  la  place  des  premiers,  si  les  supplices  ne 
poursuivent  point  les  conspirateurs  cachés ,  fuyons 
dans  le  néant  ou  dans  le  sein  de  la  Divinité  :  il  n'y  a 
pas  eu  de  révolution  ;  il  n'y  a  ni  bonheur  ni  vertli  à 
espérer  sur  la  terre. 

Bavez-vous  quel  est  le  dernier  appui  de  la  monar- 
chie? c'est  la  classe  cïui  ne  fait  rien,  qui  ne  peut  se 
passer  de  luxe, de  folies;  qui,  ne  pensant  a  rien, 
pense  à  mal.;  qui  promi^ne  Tennuf ,  la  fureur  des 
jouissances  et  le  dégoût  de  la  vie  commune  ;  qui  se 
demande  :  •  Que  dit-on?  »  qui  suppose,  qui  prétend 
deviner  le  gouvernement,  toujours  prête  à  changer 
de  parti  par  curiosité  :  c'est  cette  classe  qu'il  faut  ré- 
primer. 

Obligez  tout  le  monde  à  faire  quelque  chose,  à 
prendre  une  profession  ;  tous  ces  oisifs  n'ont  pas 
d'enfants  t  ils  ont  des  valets  qui  ne  se  marient  pas^ 
qui  sont  toujours  de  leur  avis  et  qui  se  prostituent 
Bux  influences  de  l'étranger.  N'avons-nous  pas  des 
vaisseaux  à  construire,  d«'s  manufactures  à  accroître, 
des  terres  â  défricher?  Quels  droits  ont  dans  ta  patrie 
Tîeux  qni  n'y  font  rieti?  Ce  sont  ceux-là  qui  ont  du 
bonheur  une  id('e  affreuse,  et  qui  sont  les  plus  op- 
posés â  la  république. 

Il  y  a  une  autre  classe  corruptrice  :  c'est  le  mé- 
nage des  fonctionnaires.  Le  lendemain  qu'un  homme 
est  dans  un  emploi  lucratif,  il  met  un  palais  en  ré- 
quisition ;  Il  a  des  valets  soumis  ;  son  épouse  Sê 
plaint  dti  temps  ;  elle  ne  peut  se  procurer  1  hermine 
et  les  bijoux  ajuste  prix  ;  elle  se  plaint  qu'on  a  bien 
du  tuai  à  trouver  des  délices.  Le  mari  est  monté  du 
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parterre  aux  loges  brillantes  du  spectacle,  et,  taudis 
que  ces  mis^raoles  se  réjouissent,  le  peuple  cultive 
la  terre,  rabriiiue  les  souliers  des  soldats  et  les  ar- 
mes qui  délcudent  ces  poltrons  indiffëreuts.  Ils  vont 
le  soir  dans  les  lieux  publics  se  plaindre  du  gouver- 
nement. «  Si  j'étais  mmistre,  dit  celui-ci;  si  j'étais  le 
maître,  dit  celui-là  ,  tout  irait  mieux.  •  Hier  ils 
étaient  dans  Topprobreet  déâlionuris;  la  compas- 
sion les  a  comblés  de  biens,  ils  ne  sont  point  assou- 
vis :  il  leur  faut  une  révolte  pour  leur  procurer  les 
oiseaux  du  Phase. 

Considérons  tous  ceux  qui  se  plaignent  du  temps; 
ils  ne  sont  point  les  plus  malheureux;  la  médiocrité 
se  plaint  beaucoup  moins.  Dans  le  département  de  la 
Unute-Vienne  on  a  toujours  vécu  ne  châtaignes; 
dans  le  déparlement  du  Puy-de-Dôme  le  peuple  vil 
de  pain  et  de  légumes  cuits  dans  Thuile  :  cet  usage 
est  qiitique  dans  ce  pays  heureux  par  ses  mœurs; 
toutes  les  campagnes  ne  vivent  que  de  fruits ,  et  les 
bestiaux  q'u'eiles  élèvent,  comme  des  ilote^s,  ne  sont 
ni  pour  les  nourrir  ni  pour  les  vélir.  Le  commerce 
leur  revend  au  poids  de  for  la  tois  m  dont  ils  ont  pris 
soin.  Ce  sont  ceux  qui  ont  le  plus'  qui  insultent  le 
plus  le  peuple  en  vivant  à  ses  dépens.  Quel  mérite 
avez-vous  à  être  patriotes  lorsque  vous  êtes  com- 
blés de  biens ,  lorsque  vous  avez  30,000  livres  de 
rentes,  que  vous  opprimez  les  citoyens,  et  que  vous 
êtes  libres  et  puissants  ? 

Comme  Taniour  de  la  fortune,  Tamour  des  répu- 
tations aura  fait  beaucoup  de  martyrs  ;  c'est  encore 
un  piège  que  l'étranger  tend  aux  âmes  faibles;  c'est 
ainsi  que  s>st  grossi  le  nombre  des  conjurés. 

11  est  tel  homme  qui,  comme  Erostrate  le  fit  à 
DelpheSfbrûlerait  plutôt  le  templede  la  Liberté  que 
de  ne  point  faire  parler  de  lui  :  de  là  ces  orages  sou- 
dain formés.  L'un  est  le  meilleur  et  le  plus  utile  des 
patriotes;  il  prétend  que  la  révolution  est  finie, qu'il 
faut  donner  une  amnistie  à  tous  les  scélérats.  Une 
proposition  si  officieuse  est  accueillie  par  toutes  les 
personnes  intéressées,  et  voilà  un  héros!  L'autre 
prétend  que  la  révolution  n'est  point  à  sa  hauteur. 
Chaque  folie  a  ses  tréteaux  ;  l'un  porte  le  gouverne- 
ment à  l'inertie,  l'autre  veut  le  porter  a  l'extra- 
vagance ;  et  le  dessein  de  tous  les  deux  est  de  de- 
venir chefs  d'opinion  et  d'arriver  à  la  renommée 
suprême. 

Voilà  la  vérité.  S'occuper  du  peuple  modestement 
•  est  une  chose  trop  obscure  sans  doute  ;  mettez  donc 
lajustice  dans  tous  (es  cœurs,  et  la  justesse  dans  tous 
les  esprits,  afin  que  le  gouvernement  soit  garanti. 

Tout  le  monde  veut  gouverner,  personne  ne  veut 
être  citoyen.  Où  donc  est  la  cité?  Elle  est  presque 
usurpée  par  les  fonctionnaires  :  dans  les  assemblées 
ils  disposent  des  emplois  ;  dans  les  Sociétés  popu- 
laires, de  l'opinion  ;  tous  se  procurent  rindépen- 
dance  et  le  pouvoir  le  plus  absolu  sous  prétexte 
d'agir  révolutionnairement,  comme  si  le  pouvoir 
révolutionnaire  résidait  en  eux.  Tout  pouvoir  révo- 
lutionnaire qui  s'isole  est  un  nouveau  fédéralisme 
qui  contribue  sans  doute  à  la  disette.  Le  gouverne- 
ment est  révoli^lionnaire,  mais  les  autontéb^  ne  le 
sont  pas  intrinsèquement  ;  elles  le  sont  parcequ'elles 
exécutent  les  mesures  révolutionnaires  qui  leur  sont 
dictées  ;  si  elles  agissent  révolutionnairement  d'el- 
les-méme^,  voilà  la  tyrannie,  voilà  la  cause  du  maÛ 
heur  du  peuple! 

Précisez  aonc  aux  autorités  leurs  bornes ,  car 
l'esprit  humain  a  les  siennes;  le  monde  aussi  a  les 
siennes,  au-delà  desquelles  est  la  mort,  est  le  néant; 
la  sagesse  a  les  siennes;  au-delà  de  la  liberté  est 
l'esclavage,  comme  au-delà  de  la  nature  est  le  chaos. 
Quoi  !  veut-on  que  la  nature  nous  abandonne?  Un 
œil  hagard,  une  moustache,  un  écrit  sans  naïveté, 
mais  sombre  et  guindé,  est-ce  donc  là  tout  le  mé- 


rite du  patriotisme!  C'est  l'étranger  qui  s^me  œi 
travers.  Et.  lui  aussi  est  révolutionnaire  contre  le 
peuple,  contre  la  vertu  républicaine;  il  est  révolu- 
tionnaire dans  le  sens  du  crime;  pour  vous,  vous  de- 
vez rétre  dans  le  sens  de  la  probité  et  du  législateor. 

Affermissez  le  gouvernement  républicmi  ;  c'est 
aujourd'hui  l'intérêt  le  plus  cher  du  peuple  et  de  b 
liberté;  soyez  profouds  dans  vos  desseins  cooum 
l'est  votre  amour  de  l'humanité  ;  car  tous  n'avei 
rien  fait  en  immolant  le  tyran  si  vous  n'immolez  la 
corruption  par  laquelle  le  parti  de  Tétranger  vous 
ramène  à  la  royauté.  L'immoralité  est  un  §ééén- 
lisme^dans  l'état  civil  ;  par  elle  chacun  sacrifierait  à 
soi  tous  ses  semblables,  et,  ne  cherchant  que  soa 
bonheur  particulier,  s'occuperait  peu  que  son  voisiB 
fût  heureux  et  libre. 

J'ai  parcouru  notre  situation  générale,  et  déve- 
loppé les  causes  secrètes  qui  sans  cesse  altèrent  b 
vigueur  du  corps  sodal.  Nous  avons  parcouru  par 
la  pensée  tous  les  chemins  secrets  par  lesquels  la 
conspiration  a  marché.  Un  pressentiment  éUH  dans 
l'opinion  publique  qu'un  grand  complot  était  ourdi; 
les  convulsions  des  coupables ,  depois  quelques 
jours ,  qui  semblent  éperons  de  la  froideur  et  da 
maintien  du  gouvernen)£nt,les  nuages réuandussor 
les  fronts  suspects,  tout  présage  l'exemple  qm  sera 
bientôt  donné  du  supplice  des  criminels. 

Les  rois  d'Europe  regardent  à  leur  montre.  Bn  a 
moment  où  la  chute  de  notre  liberté  et  la  perte  de 
Paris  leur  est  promise,  vous  adhérerez  aux  mesures 
sévères  qui  vous  seront  proposées,  vous  soutiendra 
la  dignité  de  la  nation,  vous  serez  dignes  de  toos- 
mêmes  dans  cette  circonstance  et  par  la  sagesse  et 
par  la  force  que  vous  dé))loierez.  Il  est  une  vérité 
qu'il  faut  reconnaître  :  c'est  que  si  nous  nous  con- 
tentons d'exposer  des  principes,  comme  nous  ne  l'a- 
vons fait  que  trop  souvent,  sans  les  appliquer,  doos 
n'en  tirerons  aucune  force  contre  les  ennemis  du 
peuple.  Que  peuvent  des  paroles  contre  des  conju- 
rés qui  se  d^uisent  jusqu'au  moment  oii  i\s  éda- 
lent? 

Une  raison  véhémente  éveille  un  moment  tonslcr 
cœurs;  les  conjurés  vous  laissent  dire;  ils  sont  de  vo- 
tre avis  pendant  les  courts  instants  où  Topinion  est 
frappée  ;  bientôt  après  ils  se  rendent  d'autant  plui 
audacieux  qu  on  les  soupçonne  moins. 

Il  faut  donc  que  j'achève  de  peindre  la  faetioD 
Protée  de  l'étranger,  qui  tend  à  la  destruction  da 
gouvernement  présent  pour  lui  substituer  un  chd 
inique.  Partout  où  Tétranger  trouve  un  homme  bi- 
ble et  corrompu,  il  le  caresse,  il  lui  promet  tout: 
peu  lui  importe,  pourvu  que  sous  l'appât  d^un^rand 
pouvoir,  oont  il  aura  su  natter  quelques  imbéciles, 
cet  empire  tombe  en  lani))eaux  aux  pieds  de  l'Eu- 
rope asservie.  Peu  importe  à  la  tyrannie  ce  quenons 
serons  pourvu  qu'elle  soit  vengée  et  débarrassée  de 
l'exemple  que  notre  existence  donne  â  la  terre. 
Ceux-ci  travaillent  pour  l'Angleterre,  ceux-là  pour 
les  Bourbons,  qui  aohèrent  à  tout  ce  qu'on  lesr  pro- 
pose. Ah  !  si  la  liberté  était  ici  détruite,  ceux  mêmes 
qui  auraient  prêté  leur  main  impie  à  l'exécution  de 
ce  complot  seraient  les  premiers  égorgés ,  coaune 
les  plus  suspects  et  les  plus  dangereux  par  la  pois- 
sance  de  perversité  qu'ils  auraient  fait  paraître.  La 
réaction  ae  la  tyrannie  contre  une  révolutioB  qui 
aurait  tout  osé  pour  établir  le  bien  serait  de  tout 
oser  pour  établir  le  mal,  et  le  peuple  viendrait  un 
jour  pleurer  sur  les  tombeaux  de  ses  amis  inutile- 
ment regrettés.  • 

Est-il  donc  un  patriote  qui  puisse  balancer  m* 
jourdhui  à  soutenir  l'ordre  présent  des  choses  coa- 
tre  ses  ennemis,  et  (|ui  ne  conjure  avec  nous  contre 
les  conjurés? 

Après  avoir  développé  la  marche  criminelle  etté- 
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nâMTcase  de  Tëtranger;  après  avoir  montre  les  piè- 
ges tendus  à  la  liberté  par  la  destruction  de  tous  les 
sentiments  de  la  nature,  de  la  justice,  de  la  morale; 
après  avoir  caractérisé  les  divers  genres  de  corrup- 
tion, il  faut  exptiauer  ce  problème,  en  apparence 
inconcevable ,  de  la  discordance  des  diverses  fac- 
tions. 

€*est  Tëtranger  qui  attise  ces  factions,  qui  les  fait 
se  déchirer,  par  un  jeu  de  sa  politique  et  pour  trom- 
per Fceil  observateur  de  la  justice  populaire  ;  par-là 
il  s'établit  une  sorte  de  procès  devant  le  tribunal  de 
Topinion  ;  Topinion  bientôt  se  divise ,  la  république 
en  est  bouleversée.  Ce  moyen  ôte  à  la  représenta- 
tion nationale  et  à  ses  décrets  la  suprême  influence 
dans  TEtat ,  prceque  les  ravages  de  la  corruption 
dont  j*ai  parle  rendent  la  curiosité  plus  sensible  aux 
débats  des  partis,  et  détournent  tous  les  cœurs  et 
toutes  les  pensées  de  Tamour  et  de  fintérét  de  la  pa- 
trie.' 

Les  partis  divers  ressemblent  à  plusieurs  orages 
dans  le  même  horizon,  qui  se  heurtent  et  nui  mêlent 
leurs  éclairs  et  leurs  coups  pour  frapper  le  peuple. 
L'étranger  créera  donc  le  plus  de  factions  qu'il 
pourra;  peu  lui  importe  quelles  ellessoient,  pourvu 
que  nous  ayons  la  guerre  civile;  l'étranger  soufflera 
même,  comme  je  l'ai  dit,  la  discorde  entre  les  partis 
qu'il  aura  fait  naître,  afin  de  les  grossir  et  de  laisser 
la  révolution  isolée.  Tout  parti  est  donc  criminel, 
parcequ'il  est  un  isolement  du  peuple  et  des  Sociétés 
populaires  et  une  indépendance  du  gouvernement. 
Toute  faction  est  donc  criminelle,  parceau'elle  tend 
à  diviser  les  citoyens;  toute  faction  est  donc  crimi- 
nelle, parcequ'elle  neutralise  la  puissance  de  la  veiiu 
publique* 

La  solidité  de  notre  république  est  dans  la  natare 
même  des  choses  ;  la  souveraineté  du  peuple  veut 
qu'il  soit  uni  ;  elle  est  donc  opposée  aux  ractions; 
toute  faction  est  donc  un  attentat  à  sa  souveraineté. 

Les  factions  étaient  un  bien  pour  isoler  le  despo- 
tisme et  diminuer  l'influence  ae  la  tyrannie  ;  elles 
sont  un  crime  aujourd'hui ,  parcequ'elles  isolent  la 
liberté  et  diminuent  l'influence  du  peuple. 
-  Voilà  l'esprit  des  factions.  L'étranger  a  médité  les 
causes  du  renversement  de  la  tyraqnie  parun  nous, 
et  veut  les  employer  pour  renverser  la  république. 

Citoyens  de  toute  la  France,  si  tous  avei  un  cœur  né 
poar  le  bien  et  pour  sentir  lu  vérité,  vous  concevrei  main- 
tenant les  pièges  de  vos  ennemis,  vous  vous  unirei  en 
ttat  de  souverain  pour  résister  à  tons  les  partis. 

n  ne  faut  point  de  parti  dans  un  Etal  libre  pour  qu'il 
paisse  se  mairitenir;  il  fautqne  le  peuple  et  le  gouverne- 
ment les  répriment ,  par  la  seule  raison  qu^ils  sont  favo- 
rables aux  projets  de  l'étranger,  comme  je  l'ai  dit. 

Représentants  du  peuple,  c'est  à  vous  de  saisir  d'une 
nain  hardie  le  timon  de  l'Etat^  de  gouverner  avec  fer- 
meté et  d'imposer  aux  factions  criminelles  de  l'étran- 
ger. Ceux  qui  font  des  révolutions  ressemblent  ai»  premier 
navigateur  instruit  par  son  audace.  L*étrang<*r  ne  sait  pas 
fusqu'où  nous  sommes  susceptibles  de  porter  Tintrépidité. 
U  fera  chaque  jour,  et  aujourd'hui  même  après  ce  rapport, 
la  triste  cxpérieiioe  des  vertus  et  du  courage  que  sa  féro- 
cité nous  impose  ;  eu  vain  il  aura  tenté  de  tout  corrompre 
parmi  nous  ;  il  nous  aura  ôté  nos  vices  à  force  de  crimes 
et  de  supplices,  et  nous  rendra  plus  pensants  parceque 
nous  serons  devenus  des  homoies  et  que  l'Europe  aura 
conservé  son  avarice.  Ces  temps  difficiles  passeront.  Voyex- 
vous  la  tombe  de  ceux  qui  conspiraient  hier?  la  voyez- 
vous  auprès  de  celle  du  dernier  de  nos  tyrans?  L'Europe 
sera  Ubreà  son  tour;  elle  sentira  le  ridicule  de  ses  rois; 
nous  lui  devrons  quelques  vertus  ;  elle  en  aura  l'exemple; 
elle  honorera  noe  martyrs.  Nous  saurons  nous  accoutumer 
aux  privations  ;  mais  si  ton  commerce  cesse  un  moment 
d'assouvrir  son  avidité,  que  deviendra-t-elle?  Voyei-vous 
aussi  les  tombes  des  rois  qui  nous  font  la  guerre?  voyex 
TEurope  ébranlée  les  poursuivre.  Nous  aurons  avant  efle 
une  géiération  élevée  dans  la  liberté,  source  étemelle  de 


préfKHidéranee,  qui  Paidera  à  s'all^nchir  de  ses  rois  sau- 
vages; elil  ne  6on^ils  point  des  sauvages  ceux  qui  utui<* 
quent  notre  indépendance  et  qui  ourdissent  tant  de  crimes? 

Les  relations  que  nous  nous  sommes  ménagées  nous 
ont  appris  qœ  les  alliés  n'ouvriraient  point  la  campagne 
pour  ne  point  détruire  le  peuple  par  les  événements  de  la 
guerre  ;mab  ik  préparent  des  mouvements  dans  l'iiité* 
rieur  et  dans  Paris.  C'est  une  campague  intérieure,  une 
campagne  de  troubles  et  de  corruption,  de  famine, 
qu'on  nous  prépare.  Pour  voiler  ce  dessein,  le  colonel  Mack 
doit  faire  des  menaces  continuelles,  qui,  suns  danger  pour 
les  alliés,  les  feront  redouter;  pendant  ce  temps  il  s'our- 
dissait une  conjuration  pour  renverser  le  gouvernement 
actuel  et  la  représentation,^  pour  y  substituer  une 
régence  qui  aurait  ménagé  et  avait  promis  le  retour  des 
Bourbons.  On  a  remarqué  <le  la  joie  parmi  les  émigrés 
répandus  en  F.urope.  L'étranger  devait  ensuite  proposer  la 
paix  à  la  régence  usurpatrice  et  reconnaît re^on  autorité. 
Il  y  a  pour  S  milliards  d'assignats  dMmprimés  à  Bruxelles 
et  à  Francfort,  et  affectés  sur  les  biens  des  patriotes  de 
France,  avec  lesquels  on  devait  établir  des  bureaux  d*é- 
change  des  assignats  républicains  dans  tous  les  districts. 
Les  moyens  d'exécution  étaient  la  destruction  de  la  re- 
présentation, d'abord  par  le  scandale  et  le  dégoût  des 
liommes  corrompus  ;  ensuite  par  le  fer  :  les  nobles  et  les 
étrangers  sont  dans  le  complot. 

Il  y  a  dans  Paris  des  émigrés;  on  en  a  arrêté  au 
Palab  de  rEgalité,  on  en  arrête  tous  les  jours;  on  a  trou- 
blé Paris  ces  jours  derniers;  ils  le  troubleraient  de  nou- 
veau si  vous  nVxtirpiei  le  mal  dans  sa  racine.  Allei  cher- 
cher ces  scélérats  chei  les  banquiers:  ils  sont  en  pantalon  ; 
leurs  propos  sont  révolutionnaires;  on  n^esl  jamais  à  leur 
hauteur  ;  ils  concluent  toujours  par  un  trait  dirigé  avec 
douleur  contre  la  patrie.  Un  patriote  est  celui  qui  soutient 
la  république;  quiconque  la  combat  en  détail  est  un  traître. 

Dei  mesures^nt  déjà  prises  pour  s^assurer  des  coupa- 
bles; ils  sont  cernés.  Il  reste  à  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  le  plan  de  corruption ,  plus  pernicieux  que  les  fu- 
reurs des  conjurés  mêmes.  Ces  mesures,  nous  vous  les 
proposerons  dans  une  loi  sévère,  mais  juste.  Rendons 
grâce  au  génie  du  peuple  français  de  ce  viue  la  liberté  est 
sortie  victorieuse  de  l'un  des  plus  grands  attentats  que 
l'on  ait  médités  contre  elle.  Le  ^veloppement  de  ce  vaste 
complot,  la  terreur  qu'H  va  ré,)andre  et  les  mesures  qui 
vous  seront  proposées  déban  asseront  la  république  et  la 
terre  de  tous  les  conjurés.  Que  tous  les  citoyens  veillent 
sur  la  sûreté  du  peuple  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment poursuivra  les  conspirateurs.  La  guerre  sera  con- 
tinuée avec  fureur;  plus  de  repos  que  les  ennemis  de  la 
révolution  et  du  peuple  français  ne  soient  exterminés  ;  plus 
de  pitié,  plus  de  faiblesse  pour  les  coupables  qui  osent  at- 
tenter a  la  liberté  de  leur  patrie. 

Nous  vous  rendrons  un  compte  honorable  des  périls  dont 
nos  devoirs  nous  auront  environnée.  Les  conjurés  bra- 
vent la  vertu,  nous  les  bravons  eux-mêmes.  Agrandis- 
sons nos  âmes  pour  embrasser  toute  retendue  du  bonheur 
que  nous  devons  au  peuple  français  ;  tout  ce  qui  porte  un 
cœur  sensible  sur  la  terre  respectera  notre  courage.  On  a  le 
droit  d'être  audacieux,  inébranlable,  inflexible,  lorsqu'on 
veut  le  bien.    ^ 

Peuple,  punis  qhiconque  blessera  la  justice;  elle 
est  lu  garantie  du  gouvernement  libre.  C'est  la  justice 
qui  rend  les  hommes  égaux;  les  hommes  corrompus 
sont  esclaves  les  uns  des  autres;  c'est  le  droit  du  plus 
fort  qui  fait  la  loi  entre  les  méchants.  Que  la  justice 
et  la  probité  soient  à  Tordre  du  jour  dans  la  i-épubli- 
que  ;  le  gouvernement  désormais  ne  pardonnera  plus  de 
crimes.  Peuplesy  n'écoute  plus  les  voix  indulgentes  ni  les 
voix  insensées;  chéris  la  morale;  sage  par  toi-même* 
soutiens  tes  défenseurs;  élève  tes  enfants  dans  la  pudeur 
et  dans  l'amour  de  la  patrie;  sois  en  paix  avec  loi-nnême, 
en  guerre  avec  les  rois  :  c'est  pour  te  ralentir  contre  les 
rois  qu'on  veut  te  mettre  en  guerre  avec  toi-même.  Quoi! 
l'on  a  pu  te  destiner  à  languir  sous  une  régence  de  tyrans 
qui  l'auraient  rendu  les  Bourbons I  Quoi  !  tout  le  sang  de 
tes  enfants  morts  pour  la  liberté  aurait  été  perdu  I  Quoi  I 
tu  n'aurais  plus  osé  les  pleurer  ni  prononcer  leur  nom  !  La 
stutue  de  la  Liberté  aurait  été  détruite ,  et  cette  enceinte 
souillée  par  le  reste  impur  des  royalistes  et  des  rebelles  «le 
la  Vendée  I  Les  cendres  de  tes  défenseurs  auraient  été  je-  . 
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téet  au  Ycnt*.  Loin  tf«  Mt  œ  taMeau,  eenVst  plot  nn% 
le  songe  de  la  tyrannie,  la  république  e«t  encore  nne  fois 
tau«ée  :  prenei  fotreélan  ver»  la  gloire.  Noas  appelons  à 
pariBi^er  œ  moment  sublime  (ous  les  ennemis  secrets  de 
de  la  tyrannie  qui,  dans  TEurope  et  dans  le  monde,  pof 
tent  le  couteau  de  Drutn^  sous  leurs  habits. 

Il  vous  sera  fait  dans  quelques  jours  un  rapport  sur  les 
personnages  qui  ont  conjuré  contre  la  patrie.  L*inlérét 
du  peuple  et  delà  justice  ne  permet  pas  qu*oii  vous  en  dise 
flnvantage  et  ne  permettait  pas  qu'on  vous  en  dit  moinS| 
p:irceque  ia  loi  que  je  vais  vous  proposer  était  insiaoleet 
devait  être  motivée. 

A  la  fuite  de  ce  rapport  Saint-Just  Ift  un  projet  de  dé- 
cret qui  eai  adopté  à  l'unapiroité  et  au  miliey  des  pluaviri 
applau<li*^8ements,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entepdu  le  rap- 
port de  son  romitc  desalui  public, décrète: 

«  l^e  tribunal  révolutionnaire  continuera  d^informer 
contre  les  auteurs  et  complices  de  la  conjuration  ourdie 
contre  le  peuple  français  et  ia  liberté;  il  Cef a  proqiptew^i 
arri  ter  les  pi^venus  et  les  piettra  en  jugement* 

•  Sont  déclarés  t  raltres  à  la  patrie  et  ^ront  punis  comm? 
tels  ceux  qui  seront  convaincus  d'aioir,  de  qu«'lque  ma- 
Dïèieque  ce  soit,  (aYorisé  dans  la  rèpub  îque  le  plan  de 
corruption  des  citoyens,  de  subversion  d«  »  pouvoirs  et  de 
Tesprit  public;  d*avoir  excité  des  inquiétudes  ^  demin 
d*emp^cbtT  Tarrivage  des  denrées  à  Paris  ;  d'avoir  donpé 
asiile  aux  én^igrés;  ceux  qui  auront  tenté  d*ouvrir  les  pri» 
sons  ;  ceuK  qui  auront  introduit  des  arme*^  daus  Paris,  dan» 
le  dessein  d*assassiner  le  peuple  et  la  liberté;  ceux  qui 
auront  tenté  d  ébranler  ou  d'altérer  la  forme  du  gouverm;* 
ment  républicain, 

«  La  Convention  nationale  éipnt  investie  par  le  peuple 
français  de  r«4tuiité  nationale,  quiconque  usurpe  sqf) 
pouvoir,  quiconque  allenle  à  sa  sûreté  ou  à  sa  dignité, 
direciement  ou  indirectement,  est  eunenfl  du  peuple,  et 
sera  puni  de  mort. 

«  La  résistance  au  gouvernement  révolutionnaire  et  ré« 
publicain^  dont  la  Convention  nationale  est  le  centre,  e^ 
yn  attentat  contrôla  liberté  publique  ;  quiconque  s'en  sera 
rendu  coupable,  quiconque  tentera,  par  quelque  act£  qu0 
ce  soit,  de  Taviliri  de  le^léirui;^  o«  de  reptriiver»  ser^ 
puni  de  mort. 

«  Le  comité  de  salut  public  deMituera,  conformément  è 
la  loi  du  IA  frimaire,  tout  fonctionnaire  public  qui  n^an^r 
quera  dVxécuter  les  décreu  de  )a  Convention  uatipnale 
ou  les  arrêtés  du  comité,  ou  qui  se  sera  rendu  coup4ble 
de  prévai'ication  ou  de  nf'gligence  dan«  Ppiercioe  de  set 
fonctions  ;  il  le  fera  poursuivie  selon  la  ngueur  des  lo|s 
et  pourvoira  provisoirement  à  son  remplacemeiit. 

«  Les  autorités  constituées  ne  peuvent  dt^léguer  leurs 
pouvoirs  ;  elles  ne  pourront  envoyer  aucuns  commissaires 
au  dedans  ni  au  oebors  de  la  république  sans  Tautorisa- 
lion  •  xpresse  du  comité  de  salut  public;  les  pouvoirs  oii 
comm)S*>ions  qu'elles  peuvent  avoir  donnés  jusqu'à  ce  mo- 
ment sont  annulés dts  à  présent.  Ceux  qui,  après  la  pro- 
mulgation dn  présent  décret,  oseraient  en  continuer 
l'exercice,  seront  punis  de  vingt  ans  de  fers, 

«  Les  agents  de  la  commission  des  armes  et  poudre^ 
continueront  profijK>iremenl  leurs  fonctions. 

I  II  sera  nommé  six  commisiions  populaires  pour  Ju- 

5er  promplement  les  ennemis  de  la  révolution  détenuf 
ans  les  prisons.  Les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  se  concerteront  pour  les  former  et  les  organiser. 

«  Les  prévenus  de  conspiration  contre  la  république, 
qui  se  seront  soustraits  à  Texameu  de  la  justice,  sont  mis 
hors  de  la  loi. 

«  Les  comités  de  surveillance  qui  auront  laissé  en  II* 
berlé  les  individus  notés  d'incivisme  dans  leur  arrondis- 
sèment  seront  destitués  et  remplacés. 

•  Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  les  eonspirateors 
et  les  individus  mis  hors  la  loi,  lorsqu'il  a  oonnaissanco 
du  lieu  oft  ils  se  trouvent. 

«  Quiconque  les  recèlera  ebei  lui  on  aillears  sera  re- 
gardé et  puni  comme  leur  complice* 

•  Les  individus  arrêtés  pour  cause  de  conspiration 
contre  la  république  ne  pourront  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit,  ni  vert>alement,  ni  par  écrit,  sous  la  respon- 
sabilité eipilale  de  ceux  qui  sont  préposés  à  leur  garde 
d  à  celle  des  prisons;  quiconque  aura  participé  ou  aidé 


à  Ml  cflnNMntoitloM  un  fan) 

<  Le  «omité  de  anini  publie  esi  ehargé  de  veilt^r  *éP^ 
remeRtirexéctition  du  présent  décret;  il  m  feoëra isMiple 
à  la  Convention  aaiionale,  selon  la  loi* 

f  L'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  deprpflBolgatioo.  • 

On  demande  de  toutes  par^  l'itnpiesfion  da  rap|K»rt  de 
Saint-Just. 

Lacaimaa  :  Je  demande  non-seulement  1*iniprrs^0n  du 
rapp«)rt  de  Saint-Just ,  mab  encore  son  envoi  aax  mani- 
C'palltés,  aax  armées,  aux  Sociélét  populaires  Je  de> 
mande  aussi  que  1rs  fonctionnaires  publie»  désignés  par 
les  autorités  constiluées  soient  tenus  de  le  lire,  Ica  (ours  dt 
décade,  dans  le  temple  de  la  Raisan* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  la  lettre  saivantt  : 

Copie  delà  lettre  du  Htoyen  Letouire^  ekef  ém  f«  è«tea. 
ton  du  Finiêtire^  eommanéant  l^a»mttt'poêim  de  PUmet, 
au  général  de  division  DtmJL 

Citoyen  général,  dans  le  détail  de  I^Ahlre  qui  eoClIra 
le  SO  pluviôse  en  avant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Flines, 
on  a  omis  de  Aiirc  mcMition  d*uD  trait  de  braveeie  éaol 
rhistoirefqomit  peu  d'exemples. 

I^  citoyen  Bedel,  dragon  du  tV  réglmeirt«  enpeHé 
|wr  son  courage,  a'élanoe  an  milieu  de  dlidragOM^La 
Tour.  Après  rélre  battu  en  désespéré,  il  xt^  pi«*iettrt 
bleaaures;  mais,  préférant  la  mort  à  la  honte  4e  se  i^nAve 
aun  t>arbares  Autrichiens,  il  emploie  lé  peu  de  Corcei  qui 
lui  restent  à  contenir  son  cheval ,  que  ces  brigrands  s'eT» 
forçaient  d'emmener;  enfin  il  tomt)e  fmppé  de  sept  coups 
de  sabre.  Mais  au  même  instant  notre  cavalerie  a  cba'{;é 
impétueusement  l'ennemi ,  et  a  empêché  qu'un  répuMicata 
aussi  brave  ne  tombai  en  son  pouvoir.  Heorruseeieiil 
que  la  république  ne  perdra  pas  un  de  tes  plus  intrépides 
défenseurs.  6igi>é  Lilovtbi, 

Commanéemi  iemperedredelaei'^ioeanî  ab^tofeée  t  timee. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  Bova99ntmini$1red0la0werr0, 
{LéHêuiHdemaiMf) 


TaiEUIfAL  CRIMINEL  léyOUmONMAIBE. 

Dh  17.  — >  J.-M.  DttchemiD,  âgé  ée  dnquante-deuiam^ 
natif  de  Paris,  ci-devant  secrétaire  éa  goovempBMvf  die 
Bourgogne  et  secrétaire  des  coaDmandements  de  l'ieftoie 
Condé,  convaincu  d*iBtelligenoef  avec  les  eoneaib  ialè- 
rieurs  et  estérieurs  de  la  république  f  tendant  à  faire  par* 
venir  aux  ennemis*  intérieurs  des  lettres  et  paquet  des  en* 
nemis  extérieurs,  et  à  ces  derniers  des  lettres  et  paquets 
des  ennements  {«itérieurs,  pour  fiicililer  lea  succès  da 
armes  des  ennemis  coalisés  contre  la  France,  leur  entrée 
sur  le  territoire  français,  etc.,  en  faisant  passer  à  Oacidé 
tous  les  papiers  publics,  en  lui  écrivant  et  recevant  cies 
lettres  de  lui  et  des  auiresennemis  de  la  France  qui  étaknl 
à  Bruxelles,  à  Coblentx,  etc.  ; 

F.-C.  Comparé,  égé  de  quarante-six  ans,  né  et  de^ 
meurant  à  Paris,  ci-devant  inspecteur-général  des  postef 
à  la  division  de  Paris  et  actuellement  employé  aox  sob^is* 
tances  militaires,  convaincu  d'être  complice  de  DochtfDio, 
en  Aicilitant  ces  intelligences  et  en  Diisant  parvenir  par  des 
moyens  secrets  les  lettres  et  paquets  qui  étaient  adrrf  «es  I 
Duchemin  par  les  ennemis  de  la  France,  ODtétécoDdem* 
nés  è  la  peine  de  mort 

—  Gilbert  Grassin,  égé  de  quarante  ans,  eK-noblc  et 
ancien  militaire,  demeurante  Moulins; 

M.-L.-F.-H.  Deschamps,  femme  de  Grassin,  aussi  ex- 
nobte,  convaincus  d*êlre  auteurs  ou  complices  des  an* 
nœuvres  et  rassemblements  séditieux  et  oontre-rérolo don- 
nai res  qui  ont  existé  à  Sainl-Gérand ,  district  de  Cu^^et, 
département  de  PAIIier,  le  8  septembre  dernier,  tendant 
à  empêcher  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recmtemenC  des 
citoyens  de  la  premi^re  réquisition,  à  troubler  PEiat  par 
une  guerre  civile,  etc. ,  ont  été  condnmués  à  la  petne  de 
mort. 

Jeanne  Barré,  femme  de  L.  FHcbe»  tUense  de  coton; 

G.  Arnoux,  journalier  charpentier  ; 

J.  Barnerat,  domestique  de  Grassin; 

F.  Vichy,  aussi  domestique  de  Grassin; 

Et  Omnie,  femme  de  Rey,  impliqués  chii»  cette  aflhîfe^ 
ont  été  acquiUés  et  mis  en  Uberté. 
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Quintidi  2$  Vbntosb,  Van  3«.  {Samedi  15  Mars  1794,  vieuœ  êtyU.) 


.    CONVENTION  NATIONALB. 

PrMUn'u  d$  HukU 

'^eret  qui  établit  une  eommission  des  travaux  pur 
klies^  rendu  eur  le  rapport  de  Bar  ère  ^  dane  Iç^ 
séance  du  21  ventôse, 

•  La  Conrention  nationale,  après  avoir  enteoda  le  ra p*  . 
port  de  $on  comité  de  salut  public  iMir  la  n^resslté  de  met- 
tre plus  d^ensembie  et  plus  d'un irormité  dans  la  directioa 
des  travaux  qui  doivent  être  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment et  puyés  par  le  trésor  national,  décrète  : 

«  An.  1**.  11  sera  formé  une  commission  des  travaux 
puMica,  qui  réunira  tout  ce  qui  est  relatif  à  cei  objet. 
Cette  commit<«toii  sera  composée  de  trois  membres  nom* 
met  par  la  Convention  nationale  snr  la  présentation  du 
comité  de  salut  public 

«  11.  Ces  trois  commissaires  délibéreront  entre  eux  sur 
lies  objets  de  leur  établissement,  déterminés  ci-après  i 

i  Ils  diri^oQt  immédiatement  tous  les  travaux  pu- 
blics, tant  civils  que  militaires  ou  maritimes,  tels  que 
les  ponts  et  cbaussées,  voies  et  canaux  publics,  les  fortifica* 
^ons,  ports  et  établissements  formés  pour  la  défense  des 
câti's  ;  les  monoments  et  édifices  nationaux  ;  les  ouvrages 
bydrauliqueset  dedesséfhrroent;  la  levée  des  plans,  la 
foi  mal  ion  des  cartes,  et  enfin  toutes  les  espèces  de  travaux 
dont  les  fonds  seront  faits  par  le  tjésor  public. 

s  Sont  exceptlès  ceux  qui  concernent  la  fabrication  des 
armes  et  r«  xploiiaiion  des  mines,  pour  lesquels  il  y  a  une 
commis*iion  parliruli<-re  créée,  et  provisoirement  la  con- 
struction des  vaisseaui  de  la  république,  qui  rest*  ra«  quant 
à  présent,  sous  la  direction  du  ministre  de  lu  mafine. 

•  111.  Les  trois  mcmbies  de  la  commission  des  travaux 
publics  seront  responsables  solidairement. 

«  L*un  d*eux  signera  alteroatiyemenl  tontes  les  opérv 
lions  pendant  dix  jours. 

«  li  aura  séance  au  conseil  exécutif  provisoire. 

•  Le  traitement  de  chacun  de  ces  commissaires  sera  de 
IS»0(K)liv.  par  an. 

•  IV.  Cette  commission  s'occupera  des  objets  suivants  i 
1*  De  Texamen  de  tous  les  projets  qui  lui  seront  adres- 
sés par  les  administrations  concernant  les  travaux  pu- 
blics ; 

2*  Des  construction,  entretien  et  snrreillaBce  des  ou- 
vrages et  établissenients  nationaux  ; 

5*  De  la  création  d'un  mode  simple,  uniforme  et  gêné* 
rai,  d'adminis^rfitiont  d'^écution  et  de  compiablité  |k)ur 
lestravaui; 

4«  Du  cboix  des  artistes,  de  leur  classement  et  réparti- 
tion; 

&•  De  rétablissement  d*une  école  centrale  de  travaux 
publies,  et  du  mode  d'examen  et  de  concours  auxquels  se- 
ront assujétis  ceux  qui  voudront  être  employés  à  la  di- 
rection de  ces  travaux. 

•  V.  La  commission  est  chargée  de  pourvoir  aux  appro- 
visionnements des  matières  de  toute  espèce  nécessaires  à 
la  confection  des  travaux  publics. 

«  En  conséquence  elle  puss4!ra  les  marchés  convenables; 
elle  |)Ourra  exercer  le  droit  de  réquisition  ou  de  préhension 
sur  le<i  obji'ts  nécesnaii-es  aux  constructions  de  son  ivssort, 
en  se  conceriaut  à  cet  égard  avec  Ja  commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements. 

•  VI.  Elle  aura  également  le  droit  de  réquisition  sur  les 
ouvriers  nécessaires  à  Texécution  destra\aux  publics; 
elle  aura  ft  sa  di!«j>osltioh  les  ingénieurs  militaires,  ceux  de 
lu  marine,  ceux  des  ponts  et  chaussés,  ainsi  que  les  mi- 
neurs et  les  sapeurs,  lorsquMIs  ne  seront  pu  en  activité 
aux  armées. 

f  Les  ingénieurs,  mineurs  et  sapeurs  serentmls  fem* 
porairemeot  à  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  par  arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire, 
pendant  que  leur  service  sera  nécessaire  anx  armées,  et 
ilors  ils  seront  exclui>ivement  aux  ordres  de  ces  ministres. 

•  VIL  Les  bureaux  des  ministres  de  la  guyerre  et  de  Tiq- 

^  Série.  ^Tamê.f7. 


térieur  relatif  zm  travaqx,  et  ceux  du  minisire  de  la  ma- 
rine concernant  les  ports  et  la  défense  des  cdles,  les  dilTé- 
rentsdépôu  attachés  à  cesmini*«ières,  et  en  général  tous  les 
papiers  qui  se  trouveront  dans  les  recueils  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  concernant  des  objets  relatif^  aux  établis- 
sements et  travaux  publics,  seront  distraits  sur-le>champ 
de  ces  recueils  ou  bureaux  pour  être  attachés  à  ceux  de  la 
commission. 

t  Vlll.  La  commission  des  travaux  publics  sera  sons  la 
surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public,  auquel 
elle  rendra  compte  de  toutf^  ses  opérations. 

•  IX.  Les  fonds  décrétés  jusqu'à  ce  jour  pour  les  ponts 
et  chaussées ,  les  traraux  maritimes  et  les  travaux  publies 
quelconques,  seront  mis  à  la  disposition  de  la  commission» 

•  Il  sera,  de  plus,  mis  à  la  disposition  de  œtte  commis- 
sion une  somme  de  600,000  liv.,  pour  subvenir  aux  frais 
de  son  établitisi^ment* 

f  X.  Les  ministres  chargés  en  ce  moment  des  diverses 
espî'ces  de  travaux  publics  continueront  d'avoir  la  signa- 
ture dans  leurs  parties  respectives  jusqu'au  SO  germinal» 
jour  auquel  la  nouvelle  commission  prendra  re&ercice  da 
ses  fonctions. 

«  XI.  Le  comité  de  salo  t  public  est  autorisé  à  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  rëxéoutioo  du  prèMnt  dé- 
cret, • 

Supplément  à  la  séance  du  22  ventôse. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  présente  une  pétition  par 
laquelle  il  expose  qu'ayant  été  fait  prisonnier  par  les  Au- 
trii  biens,  et  s'étant  échappé  d'entre  leurs  mains,  il  court 
le  risque  certain  d'être  pendu  s*il  e^t  repris  par  eux* 
Comme  il  dé  ire  une  mor(  uiilts  à  sa  patrie,  il  avait  de* 
mandé  et  obtenu  de  partir  pour  l'expédition  des  Iles-sous- 
Ir-Vent  avec  le  général  Aubert;  il  se  plaint  de  ce  que  le 
ministre  de  la  guerre  a  fait  changer  sa  destination.  Au 
premier  motif  qui  l'engageait  ù  ce  départ  s'enjoignait  nn 
second  ;  en  4789,  il  donna  dans  ces  colonies  l'exemple  de 
l'insurrection  contre  le  despotisme  ro}al.  Les  nègres  l'es- 
timent, les  colons  aristocrutes  le  redoutent.  Il  demande 
que  la  Convention  ordtmne  au  ministre  de  la  guerre  de 
l'envoyer  avec  le  général  Aubert,  ou  du  moins  de  ie  chan- 
ger (l'armée  ;  enfin,  de  le  laisser  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  prononcé  sur  son  sort 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

I  Tallibm  :  U^puis  longtemps  la  cnloninif  s'attache 
sur  les  pasdes  patriotes.  Les repri^sentanlsdii  peuple 
envoyas  dans  lea  dé|iartements  sont  aujourd'hui  en 
butte  à  toutes  les  persécutions,  à  toutes  leS'  contra- 

I  riétés.  Rien  sans  doute  d'étonnant  dans  cette  con- 

!  duitede  la  part  des  intrigants,  car  leurs  complots 
ont  été  déjoués,  car  le  masque  a  été  arraché  à  tout 
les  hypocrites. 

1  Les  représentants  du  peuple  envoyés  à  Bordeaui 
devaient  s'attendre  a  n'être  pas  épargnés.  Cette  com- 

<  mune  était  devenue  l'un  des  pnncipattx  foyers  dti 
fédéralisme;  les  esprits  y  étaient  agités,  égalées  par 
des  hommes  astucieux  ;  les  Girondins  de  Bordeaux 
et  de  Paris  s'entendaient  parfaitement;  la  conspira- 
tion s'étendait  sur  toute  la  république;  et,  si  nous 
n'eussions  pas  agi  avec  cette  sagesse  énergique  qui 
convenait  aux  localités  et  aux  circonstances,  Bor- 
deaux aurait  éprouvé  le  même  sort  qtie  Lyon.  Nous 
avons  été  assez  heureux  pour  rendre  cette  commune 
importante  à  la  république  sans  qu'une  seule  goutte 
de  sang  patriote  ait  coulé.  Notis  avons  détruit  le 
fédéralisme  jusque  dans  ses  racines;  nous  avons  re* 
levé  le  couraiiçe  abattu  des  patriotes;  nous  les  avons 
appelés  aux  fonctions  publiqites,  nous  avons  pour- 
suivi avec  courage  les  aris(|MTates,  les  fédéralistes 
et  tous  les  hommes  suspects.  Nous  devions  donc  être 
dénoncés  par  leurs  partisans  *  nôtre  espoir  n'a  pas 
été  trompe. 
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Les  calomnies  les  plus  atroces  sont  répandues 
contre  nous.  Votre  comité  de  sûreté  générale  a  reçu 
hier  une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonce  qu'Ysa- 
beau  et  moi  devons  nous  embarquer  pour  fuir  en 
Amérique  sur  on  navire  chargé  de  plusieurs  mil- 
lions. Tous  les  journaux  publient  aujourd'hui  que 
Bordeaux  est  en  contre-révolution,  que  les  gens  sus- 
pects s*y  promènent  audacieusement  et  que  le  pa- 
triotisme V  est  opprimé.  Eh  bien  !  citoyens,  tous  ces 
foits  sont  faux. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  que  je  reçois  à  Tinstant 
de  mon  collègue  Ysabeau  : 

«  Bordeaux  est  dans  la  même  siluation  où  tu  Pas  laissé. 
Décadi  dernier  j*ai  parié  fortement  au  temple  de  la  Rai- 
son sur  la  nécessité  de  conserver  la  chaleur  révolutionnaire 
dont  nous  avons  besoin  et  sur  les  dangereux  effets  du  mo- 
dérantisme  qui  s'accroche  à  toutes  les  braiicbes.  Ces  véri- 
tés ont  été  vivement  senties,  et  le  résultat  en  a  été  l'arres- 
tation de  quelques-uns  de  ces  oisib  qui  abondent  dans  les 
grandes  villes  et  qui  inspirent  une  juste  défiance. 

«  Tai  tonné  aussi  contre  Pagiotage,  qui  semblait  vou- 
loir se  relever,  et  j*ai  engagé  les  citoyens  au  nom  de  leur 
propre  intérêt^  à  dénoncer  les  manœuvres  sourdes  des  scé- 
lérats qui  spéculent  dans  Tombre  sur  la  misère  publique. 
Nous  tenons  déjà  deux  de  ces  messieura,  et  leur  affaire 
tara  bientôt  finie. 

f  Mêmes  inquiétudes  sur  les  subsistances,  etc.  • 

Un  grand  nombre  d'intrigants  bordelais  sont  en 
ce  moment  à  Paris,  et  vont  partout  calomniant  Bor- 
deaux et  les  représentants  du  peuple  qui  y  ont  été 
envoyés. 

S'il  ne  s*agissait  aue  de  nous,  je  ne  serais  pas  venu 
aujourd'hui  axer  l  attention  de  la  Convention  na- 
tionale; mais  ces  calomnies  sont,  je  le  déclare,  répan- 
dues par  des  hommes  perfides  qui  veulent  perdre  et 
affamer  Bordeaux.  Il  est  de.  mon  devoir  de  rendre 
justice  aux  habitants  de  cette  commune;  je  répéterai 
ici  ce  que  j'ai  dit  au  comité  de  salut  public. 

Bordeaux  ne  sera  jamais  révolutionnaire  comme 
Paris,  par  exemple;  mais  les  lois  y  seront  toujours 
observées  avec  exactitude,  et  les  mouvements  révo- 
lutionnaires donnés  par  le  centre  suivis  avec  em- 
pressement. Bordeaux  est  entièrement  rendu  à  la 
république.  Mettez  en  réquisition  ses  vaisseaux,  ses 
magasins,  ses  marchandises,  et  vous  n'éprouverez 
point  de  résistance.  11  est  même  quelques  négociants 
que  V0Q5  pouvez  utilement  employeit  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Forcez  le  commerce  à  réparer 
ses  erreurs,  présentez-lui-en  les  moyens;  ordonnez, 
et  vous  serez  obéis. 

Telle  est  en  ce  moment,  citoyens,  la  situation  po- 
litique de  Bordeaux.  Six  mois  d'une  commission 
pénible  m*ont  mis  à  même  de  juger  les  Bordelais,  et 
ie  ne  crois  pas  m'être  trompé  dans  l'idée  que  je 
viens  de  vous  donner  de  leur  caractère. 

Mais  je  dois  ramener  votre  attention  sur  l'état  ac- 
tuel de  ce  département  par  rapport  aux  subsistances. 

Cet  état  est  des  plus  affligeants.  Depuis  huit  mois 
ces  infortunés  habitants  sont  réduits  à  une  demi- 
livre  de  mauvais  pain  pour  une  journée.  Dans  le 
district  de  Cadillac  règne  en  ce  moment  la  disette  la 
plus  absolue;  les  citoyens  des  campagnes  se  dispu- 
tent l'herbe  des  champs.  J'ai  mangé  du  pain  fait 
avec  du  chiendent.  A  Bordeaux,  pendant  plusieurs 
jours,  on  n'a  pas  distribué  de  pain,  et  on  a  été  obligé 
d'y  suppléer  par  du  riz.  Nous  avions  pris  de  grandes 
mesures  pour  approvisionner  tout  ce  département  ; 
nous  avons  vu  toutes  nos  opérations  entravées,  con- 
trariées; nos  réquisitions  ont  été  annuKSes,  nos 
grains  ont  été  enlevés  par  les  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  ils  pasuient,  nos  agents  mis  en 
état  d'arrestation  ou  reoutés  par  des  désagréments 
de  tous  les  genres; 

Bnfin,  citoyens,  les  calomnies  répandues  contre 


Bordeaux,  contre  les  représentants  du  pen[>1e,  ne 
peuvent  avoir  d'autre  but  que  d'affirmer  ce  départe- 
ment, que  d'y  exciter  la  guerre  civile,  que  d'y  faiif 
égorger  les  citoyens  les  uns  par  les  autres. 

Il  est  donc  temps  de  mettre  fin  à  toutes  ces  m» 
nœuvres  criminelles.  11  faut  que  la  Convention  aa- 
tionale  rende  justice  à  ceux  qui  ont  rempli  lent 
devoir;  il  faut  que  les  bons  citoyens  soient  rassurés, 
que  les  Intrigants  soient  réduits  au  silence,  et  qoe 
les  hommes  qui  n'ont  jamais  varié  dans  leurs  prin- 
cipes soient  encouragés  par  ceux  qui  peuvent  les 
apprécier. 

Je  suis  bien  loin  de  redouter  l'examen  le  plus  sé- 
vère de  ma  conduite  et  de  celle  de  mou  coliègoe; 
je  le  provoque,  au  contraire  ;  j'attends  avec  impa- 
tience le  moment  où  je  pourrai  faire  à  vos  comités 
le  rapport  de  toutes  nos  opérations ,  et  ils  seront 
comme  vous  étonnés  des  immenses  travaux  aux- 
quels nous  nous  sommes  livrés  avec  une  in£atigabli 
activité. 

Je  termine  en  vous  proposant  le  projet  de  décreC 
suivant: 

«  La  Conveotiofi  Dationale,  après  avoir  enteodo  TtlfieB. 
l'un  de  ses  commissaires  envoyés  dans  le  déparlemeiitdiL 
Bec-d'Auibès, 

•  Décrète  que  le  comité  de  salât  public  9e  ooncerler» 
sor-le-chainp  avec  la  commission  des  subsistances  pour 
subvenir  prompteroent  aux  besoins  de  tous  les  dbtricts  de 
ce  déparlemeot,  et  notamment  de  celui  de  Cadilbc; 

«  Benfoie  à  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale Teiamen  de  la  conduite  des  représentants  du  pen* 
pie  en  mission  dans  ce  département»  pour  lui  en  bire  va 
prompt  rapport.  • 

O' décret  est  adopté. 

Bezaio,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci* 
toyens,  dans  toutes  les  mesures  révolutionnaires, 
le  vœu  de  la  Convention  nationale  a  toujours  été 
d'atteindre  le  coupable  et  de  l'atteindre  seiiL 

néanmoins  l'état  actuel  de  vos^  lois  sur  les  émi- 
grés, comme  sur  les  prêtres  déportés  ou  reclus, 
quelque  étendues  et  rigoureuses  qu'elles  aient  pu 
paraître,  n'a  pu  permettre  qu'elles  frappassent  asKs 
directement  l'ennemi  de  la  liberté,  et  elles  peuvent 
dans  leur  exécution  causer  de  grands  préjudices  à 
des  citoyens  paisibles,  de  bonne  foi ,  et  victimes  de 
la  superchene  des  ecclésiastiques  insermentés  qui 
ont,  a  diverses  reprises,  compromis  si  cruellement 
le  salut  du  peuple. 

Tandis  que  de  son  cdté  la  commission  des  5ix 
s'occupe  de  la  révision  des  lois  sur  les  émigrés,  votre 
comité  de  législation  a  cru  de  son  devoir  de  vous 
proposer  ses  vties  et  les  moyens  qui  lui  semblent 
propres  à  faciliter  l'exécution  des  décrets  sur  la  con- 
tiscation  des  biens  des  prêtres  insermentés,  déportés 
ou  reclus,  sans  blesser  l'intérêt  des  tiers. 

11  a  recueilli  avec  soin  les  articles  é|>ars  que  l'in- 
trigue des  prêtres ,  leur  haine  pour  la  révolution, 
ont  rendus  nécessaires  à  diverses  époifues.  Il  s'est 
livré  à  un  travail  pénible  pour  faire  concorder  les 
dispositions  entre  elles.  11  me  charge  de  vous  en 
présenter  le  résultat. 

Des  pétitions  très  nombreuses,  des  mémoires  en- 
voyés par  les  corps  administratifs,  des  réclamations 
intéressantes  faites  par  des  parents  pauvres  ou  des 
acquéreurs  de  bonne  foi,  ont  fait  naître  des  questions 
dont  l'équité  réclame  la  prompte  solution. 

Nous  le  disons  à  regret:  le  défaut  d'énergie  dans 
beaucoup  d'administrations  de  départements  et  dis- 
tricts a  suspendu  plus  d'une  fois  le  cours  de  la  révo- 
lution. Au  lieu  d^exécuter  avec  promptitude  et  sé- 
vérité les  lois  qui,  depuis  deux  ans,  devaient  purger 
le  sol  de  la  liberté  de  la  présence  des  prêtres  réfrae- 
tairesetde  leurs  prosélytes,  etfaire  servir  leurs  biens 
aux  frais  de  la  guerre  que  nous  soutenons  contre  la 
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tyrannie,  on  se  plaisait  à  élever  des  doutes,  è  pro- 
poser des  questions,  à  demander  des  interpréla- 
tions;  le  prêtre  avait  le  temps  de  faire  le  mal  qu^il 
avait  entrepris  et  de  se  mettre  dans  une  position  où 
la  loi  ne  pouvait  Tatteindre.  La  chose  publique  se 
trouvait  de  plus  en  plus  en  péril,  et  la  Convention 
obligée,  pour  prendre  une  mesure  salutaire,  d*éten- 
dre  les  dispositions  d'une  première  loi  qui  n'était 
insuffisante  ciue  parccqu'eile  était  inexécutée. 

A  regard  des  ecclésiastiques  surtout  la  Conven- 
tion n'a  pas  encore  atteint  son  véritable  but.  A  la 
vérité,  des  hommes  familiarisés  par  état  av(c  la  dis-, 
simulation  trouvaient  bien  aisément  le  moyen  d'é- 
luder la  loi. 

Vous  avez  cru  mettre  une  fin  à  leurs  subtilités,  à 
leurs  moyens  élusi^,  en  décrétant,  le  27  septembre 
dernier,  que  les  peines  portées  contre  les  émigrés 
étaient  en  tout  point  applicables  aux  déportés ,  et 
en  adoptant  le  décret  ou  30  vendémiaire  dernier; 
nuiis  votre  vœu  n'est  pas  rempli ,  car  la  loi  du  17 
septembre,  n'étant  qu'un  principe  sans  mode  d'exé- 
cution, n'a  pas  eu  les  effets  qu'on  en  devait  attendre. 
11  faut  donc  remonter  aux  époques  où  l'Assemblée 
constituante  s'aperçutque  le  trône  et  l'Eglise  étaient 
d'accord  pour  asservir  le  peuple  et  assassiner  la  ii^ 
berté  naissante. 

La  Convention  nous  pardonnera  la  longueur  des 
détails;  mais  si  elle  adopte  les  développements  dans 
lesquels  nous  devons  entrer,  J'embarras  qui  naît  de 
la  loi  du  17  novembre  sera  levé,  les  règles  de  la 
conliscation  seront  posées,  les  droits  des  tiers  déter- 
minés, et  l'humanité  et  la  pauvreté  respectées  sans 
que  les  intérêts  de  la  nation  soient  négligés,  et  sans 
que  la  juste  sévérité  nécessaire  contre  nos  ennemis 
soit  yn  instant  oubliée. 

En  examinant  les  divers  décrets  des  Assemblées 
qui  ont  précédé  la  Convention  nationale,  nous  avons 
remarqué  que  celui  du  26  août  1792  porte,  art.  l«'  , 
«  que  tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujétis  au 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  août  1790  et  celle 
du  17  avril  1791,  ne  l'ont  pas  prêté,  ou  qui,  après 
l'avoir  prêté,  l'ont  rétracte  et  ont  persisté  dans  leur 
rétractation,  seront  tenus  de  sortir  sous  huit  jours  des 
limites  du  district  de  leur  résidence,  et  dans  quin- 
zaine hors  du  territoire  français. 

L'article  IV  est  ainsi  conçu  :  -  Ceux  ainsi  transférés 
et  ceux  qui  sortiront  volontairement,  en  exécution 
du  présent  décret ,  n'ayant  ni  pension,  ni  revenu, 
obtiendront  chacun  3  livres  par  journée  de  dix  lieues 
jusqu'au  lieu  de  leur  embarquement  ou  jusqu'aux 
frontières,  pour  subsister  pendant  leur  route.» 
L'article  VIII  excepte  des  aispositions  précédentes 
les  infirmes  dont  les  infirmités  seront  reconnues,  et 
les  sexagénaires. 

Enfin  par  l'article  IX  il  est  dit  f  que  les  infirmes 
ou  sexagénaires  seront  réunis  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, dans  une  maison  commune  dont  la  munici- 
palité aura  l'inspection.  > 

Depuis,  la  Convention  nationale  a  décrété  en 
principe,  le  17  septembre  dernier  (vieux  style), 
«  que  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  émigrés 
•  sont  en  tout  point  applicables  aux  déportés.  " 

Nais,  le  30  vendémiaire,  elle  a  seulement  désigné 
les  prêtres  volontairement  déportés.  L'art.  XVII  de 
cette  loi  s'exprime  ainsi  :  •  Les  prêtres  déportés  vo- 
lontairement et  avec  passeport ,  ainsi  que^ccnx  qui 
ont  préféré  la  déportation  a  la  ràîlusion,  seront  ré- 
putes émigrés.  • 

Il  parait  que  ces  différentes  dispositions  ont  donné 
lieu  aux  corpsadministratifs  de  faire  beaucoup  d'ob- 
servations et  de  questions. 

En  analysant  autant  que  possible  les  nombreux 
mémoires  envoyés  au  ministre  de  l'intérieur  et  au 
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comité  de  législation,  nous  avons  remarqué  d'abord 
aue  les  départements  observent  que  les  prêtres  in- 
firmes ou  sexagénaires  qui, à  ce  titre,  se  trouveraient 
exceptés  de  la  déportation ,  ont  préféré  la  peine  de 
la  déportation  à  celle  de  la  réclusion. 

Ils  ajoutent  que,  s'ils  ne  consultent  que  la  loi  du 
17  septembre  dernier,  portant  que  les  dispositions 
des  lois  relatives  aux  émigrés  sont  en  tout  point  ap- 
plicablesaux  déportés,  ils  doivent  considérer  comme 
émigrés  non-seulement  les  prêtres  déportés  volon- 
tairement, mais  même  ceux  qui  l'ont  été  par  l'auto- 
rité nationale,  puisque  cette  disposition  générale  de 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

Mais  ils  remarquent  que  l'art.  Vil  de  la  loi  du  30 
vendémiaire,  relative  aux  ecclésiastiques,  faisait  en- 
tendre, au  contraire,  que  celle  du  17  septembre  ne 
doit  jamais  s'appliquer  qu'aux  prêtres  déportés  vo- 
lontairement, puisque  la  Convention  ne  désigne  ex- 
pressément que  les  derniers,  et  ne  feit  aucune  men- 
tion de  ceux  déportés  en  vertu  de  la  loi. 

I  Is  demandent,  en  conséquence,quel  doitétre  l'effet 
de  cette  différence  dans  les  dispositions  des  deux  lois 
précitées. 

Les  motifs  de  leurs  doutes  expliqués,  nous  allons 
réduire  en  simples  questions  leurs  mémoires. 

Première  question  :  Les  corps  administraUfs  doivent-ils 
considérer  comme  émigrés ,  conformément  è  la  loi  dû 
17  septembre  dernier,  tous  les  prêtres  déportés,  soit  vo* 
lonlairement,  soit  par  Tautorité  de  la  loi  ? 

Seconde  queition  :  Ne  doivent-ils,  au  contraire,  regar- 
der comme  émigrés,  conformément  à  la  loi  du  30  vendé- 
miaire dernier,  que  ceux  qui  se  sont  déportés  volontaire* 
ment,  ou  ceux  qui  ont  préféré  la  déporiallon  à  la  réclu- 
sion? 

Troiêiéme  question  :  L*ardcle  XVII  do  décret  du  30  ven* 
démiaire,  quoique  ne  dési^rnant  que  les  prêtres  déportés 
volontairemeni,  n*est-H  relatif  qu*aux  peines  corporelles, 
et  laissera-t-il  subsister  le  décret  du  17  septembre  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  biensde  toute  espèce  de  déportés? 

Quatrième  question  .-Gomment  doit-on  faire  Tapplicla* 
tion  des  lois  contre  les  émigrés  relativement  aux  biens  des 
déportés  ? 

Cinquième  question  :  Le  décret  du  17  septembre  doit- 
il  et  peut-il  avoir  un  effet  rétroactif? 

Sixième  question  :  Dans  ce  cas,  faut-il  déclarer  nulles 
toutes  les  ventes,  faites  par  les  prêtres  déportés  en  Tertu 
de  la  loi,  des  biens  qu'ils  |)oss(''dent,  quoique  les  ventes 
d*one  date  postérieure  à  leur  déportation  soient  antérieu- 
res de  plusieurs  mois  au  décret  du  17  septembre.' 

Septième  question  :  Les  ecclésiasUques  reclus  sont-ils 
assimilés  aux  déportés  ? 

Le  résultat  de  la  discussion  engagée  au  comité  de 
législation  sur  toutes  ces  questions  met  ite  fatten- 
tionde  la  Convention  nationale.  11  ne  peut  paraître 
juste  de  n'admettre  aucune  différence  entre  le  prêtre 
déporté  volontairement  et  celui  qui  l'a  été  en 
exécution  de  la  loi.  Le  premier  doit  véritablement 
être  rangé  dans  la  classe  des  émigrés,  tandis  ({ue 
l'autre,  qui  a  été  forcé  de  sortir,  ira  fait  qu'obéir  à 
la  loi.  Ce  n'est  pa^  que,  sous  beaucoup  de  rapports, 
ils  ne  doivent  être  confondus;  car,  coupables  du 
même  crime  envers  la  patrie,  ils  ne  peuvent  être 
traités  plus  favorablement  les  uns  que  les  autres. 
Par  exemple,  la  peine  contre  eux  doit  être  la  même 
dans  le  cas  où  ils  rentreraient  sur  le  territoire  de  la 
république:  c'est  la  mort. 

Mais  II  semble  raisonnable  de  faire  une  distinc- 
tion en  faveur  de  l'ecclésiastique  déporté  en  vertu 
de  la  loi,  relativement  à  la  disposition  de  ses  biens, 
non  ù  cause  de  lui ,  mais  à  cause  de  l'acquéreur. 

Qu'est-ce  qu'un  prêtre  déporté  volontairement? 
C'est  un  homme  qui  quitte  le  territoire  français 
par  le  seul  fait  de  sa  volonté,  par  haine  pour  la  ré- 
volution; c'est  un  conspirateur  qui,  après  avoir  sou- 
levé les  esprits  contré  la  souveraineté  du  peuple  et 
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faatoritë  dea  re présentants^  va  grossir  le  troupeau 
des  bétes  féroces  qui  veulent  ravneer  la  patrie;  c'est 
une'migcé.  On  n*a  jamais  pu  ni  du  a'f  méprendre; 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui  ne  sont  pas  de  bonne 
foi;  Téquité  de  la  Convention  nationale  ne  peutélre 
touchée  de  leur  sort  :  ils  sont  complires;  il  faut  à 
ceux-là  appliquer  en  tous  points  les  dispositions  de 
la  loi  contre  les  ^migres. 

QuVst-ce  qu*un  prêtre  déporté  en  exécution  de 
la  loi?  C'est  un  homme  coupable  des  mêmes  crimes 
que  le  déporté  volontaire,  et  les  peines  corporelles 
prononcées  contre  tes  émigrés  lui  doivent  être  ap- 
plicables. Aucune  exception  ne  peut  être  introduite 
en  sa  faveur;  mais  Tintérét  des  tiers  mérite  une 
grande  considération.  Les  citoyens  qui  ont  f^it  quel- 
que contrat  avec  lui,  même  depuis  cette  déportation, 
ont  été  autorisé;  par  le  silence  des  lois  à  contracter 
Talablement*  Les  parents  successible^  ont  été  saisis 
légitimement  de  sa  succession  par  son  décès. 

Les  règles  de  Injustice  ne  permettent  pas  dé  pen- 
ser autrement;  si  la  Convention  nationale  ne  distin- 
guait pas  aujpurd'hui  le  prêtre  déporté  volontaire- 
rement  d'avec  celui  qui  a  été  déporté  nominative- 
ment en  exécution  ilu  décret  du  S5  août  1792  ou 
par  IVffet  des  arrêtés  ûm  corps  administratifs,  il 
faudrait  rapporter  le  n»  3  de  Tarliele  VIII  de  la  sec- 
tion IV  de  la  loi  du  38  mars  contre  les  émigrés.  Ce 
numéro  est  ainsi  conçu  :  •  Ne  seront  pas  ri'putés 
émigrés  ceux  qui  ont  été  nominativement  déportés 
en  vertu  de  la  loi  du  Î6  août  1795  ou  hal-  reflVt  des 
arrêtés  des  corps  administratifs,  sans  déroger  néan- 
moins h  lndit(^  loi  ni  auxdits  arrêtés  en  ce  qui  con- 
cerne la  déportation  ou  les  peines  pfronoucees  con- 
tr«^  les  d»»'portés.  ■ 

Quand  bien  même  cette  disposition  seraitrapportée, 
le  décret  de  rapport  ne  pourrait  avoir  dVfièt  rétroac- 
tif; parcouséquent  toutes  les  ventes,  les  baux,  les  do- 
nations ,  les  oblig[ations,  tous  les  actes  civils  enfin 
faits  par  les  ecclésiastiques  nominativement  dépor- 
tés se  trouvent  valides,  parcequVn  les  exceptant  par 
l'article  cité  ils  ne  se  trouvent  pas  frappés  de  ta 
mort  civile  comme  les  értiigrés.  Ils  ont  eu  en  con- 
se<|uence  la  libre  propriété  de  leurs  biens;  ils  ont 
pu  disposer,  par  toutes  les  voies  ouvertes  au  pro- 
priétaire ,  de  leurs  héritages  et  de  leurs  droits 
échus. 

Ils  ne  méritaient  pas  cette  faveur,  que  leur  donne 
Tarticle  VUI  de  la  loi  du  28  mars,  et  il  faut  aujour- 
d'hui rayer  IVxception. 

Ceci  nous  amène  à  déterminer  les  Téritables  effets 
de  la  loi  du  17  septembre  dernier. 

A  compter  de  ce  jour  il  ne  doit  plus  exister  de 
différence  entre  les  ecclésiastiques  déportés  ;  tous, 
depuis  cette  é|K)que,  sont  bannis  à  perpétuité  du  ter- 
ritoire français;  tous  sont  morts  civilement  ;  leurs 
biens  sont  acquis  à  la  république. 

Mais  le  décret  du  1 7  st*ptenibre  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  que  contre  les  déport(^  volontiires  ,  par 
la  raison  bien  simple  que  celte  espèce  de  déportation 
est  une  véritable  éjnigration ,  et  que  vous  n'avei 
excepté  des  peinesde  réiiiigratioo  que  ceux  déportés 
nouiinativement. 

Il  est  facile  actuellement  de  donner  la  solution 
que  demandent  les  corps  administratifs  sur  les  sept 
questions  principales  que  nous  venons  de  présenter. 

Sur  la  première  et  la  deuxième  question,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  loi  du  17  septr^nbre  dernier  ne 
peut  faire  consid<^r  comme  émigrés  les  prêtres  no- 
minativement dé|K)rtés  par  l'autorité  do  la  loi,  mais 
ceux  dont  la  déportation  a  été  volontaire  et  ceux  qui 
ont  préféré  cette  peine  à  la  réclusion.  Néanmoins  les 
uns  et  lesautres  rentrant  dans  la  républi<|ue  devront 
être  punis  ik  morL  La  diailuctioti  à  admettre  ne  peut 


être  relative  iiu*atix  effets  dé  It  confiscation  de  Ifoit 
biens. 

Sur  la  troisième  question»  la  répouseest  sîinpl^. 
L'article  XVII  du  décret  du  30  vendémiaire  est  clair; 
en  ne  désignant  que  les  prêtres  déportés  volontaire- 
ment, il  laisse  subsister  contre  euidenstoutè  sa  force 
le  décret  du  17  septembre. 

Sur  la  quatrièmeouestion,1escorpsadmiinstrati€i 
ne  peuvent  être  emiiarrassÀ.  La  loi  du  S8  mars, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  trace  leur  conduite  ; 
elle  la  tracera  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  pré- 
cise san3  doute  lorsqu'elle  sera  révisée; 

Sur  la  cinquième  questioti,  il  est  incontestable  que 
le  décret  du  17  septembre  doit  avoir  ub  effet  ré- 
troactif, comme  la  loi  des  émigrés  eHe-même,  puis- 
3Ue,  parmi  les  ecclésiastiques,  nous  ne  eonnaissons 
'exceptés  de  Témigration  que  ceux  nominatiireiiiCBt 
déportés. 

La  sixième  question  se  ttbuXt  décidée  par  la  soTo- 
tiun  des  précédentes.  Votre  Comité  de  légfslatioii  a 

Sensé  qu'il  serait  immoral  de  prononcer  l'annulation 
e  tous  les  actes  de  propriété  et  contrats  faits 
par  les  déportéi  en  exécution  de  la  loi ,  toutes  les 
fois  que  les  actes  ont  une  date  certaine  antérieure 
au  décret  du  IT septembre,  quoique  puslérieure  à 
leur  déportation  ;  son  motif  est  pris  dans  vos  loB 
mêmes; 

Avant  le  17  septembre,  aucun  article,  aucune  dis- 
position n'avaient  Oté^u  prêtre  déporté  par  la  force 
de  la  loi  son  droit  de  propriété.  Il  pouvait  donc 
transmettre  par  vente,  ddnation  ou  testament,  s'o- 
bliger, et  généralement  user  de  tous  ses  droits  civils. 
Ce  qui  peut  confirmer  dans  cette  opinion,  c'est  l'ex- 
ception introduite  en  sa  ûiteur  par  la  loi  du  28 
mars. 

Blifin  »  Sur  la  septième  ouestion,  nous  irons  été 
unanimement  d'atris  que  les  reclus  deraienf  suivre 
le  sort  des  déportés;  car  Si  la  perwe  que  la  loi  leur 
inflige  est  plus  douce,  leur  crime  n'en  est  pas  moins 
grave. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qne  la  loi  du  17  sep- 
tembre puisse  à  leur  égard  avoir  un  effet  rétroac 
tif,  puisque  d'une  part  on  ne  peut  les  ranger  dans  \a 
classe  des  émign^,  et  que  de  l'autre  ils  n'ont  pas  été 
dépouillés  de  leurs  droits;  ils  doivent  être  assimilés 
aux  déportés  nominativement ,  et  parcouséquent 
leurs  engagementSf  antérieurs  au  17  septembre,  doi- 
vent être  valides. 

11  nous  reste  à  examiner  les  pétitions  des  jcréan- 
ciers,  des  acquéreurs  et  des  parents  pauvres  de  ces 
prêtres  déportés  OU  reclus. 

Les  pétitions  des  créanciers  et  des  acquéreurs  frn- 
dent  toutes  Â  obtenir  leur  twiement  et  la  validité  des 
contrats  de  vente.  Quelques  moyens  de  considéra- 
tion qu'on  emploie,  leur  sort  sera  fixé  suivant  qu'ils 
seront  créanciers  ou  acquéreurs  d^ecctésiastiques 
classés  ou  non  dans  l'ordre  des  émi^s,  pounru  que 
leurs  contrats  aient  des  dates  certaines.  Mais  depuis 
le  17  septembre  il  n'y  a  auctine  dtstinction  à  admet- 
tre; tous  actes  faits  par  des  déportés  ou  reclos  sont 
annulés. 

A  regard  des  parents  pauvres,  leur  situation  m€ 
rite  tout  l'intérêt  de  la  Convention. 

Les  habitants  de  la  campagne  employaient  tolitei 
les  ressources  de  leur  pénible  travail  pour  faire  par- 
venir leur  fils  é  la  prêtrise,  et,  loin  que  la  lecoa- 
naissance  qu'ils  croyaient  avoir  méritée  leur  assnrdl 
quelque  influence  sur  son  esprit,  ils  ne  se  dinçeamBl 
eux-mêmes  que  par  ses  ortires;  il  devenait  le  père 
spirituel  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  le  jotit. 
Voila  communément  ce  qui  se  passait,  non  pas  dans 
ce  qu'on  appelait  le  haut  dergé,  mais  parmi  les  ec- 
clésiastiques fils  de  sans-culottes. 


Nrto.  Syf.  B«wi  Hmi.  ma  ÙtnMÊkn.  • 
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Cé!^  eôflsid(«raHôiis  oftt  port^  volit  éortjîté  &  croîre 
que  vous  né  vous  détrrrliiiuTê^  pas  à  reinlre  ces 
p^iTS  vl  iiièrrs  h'spoiisiiblcs  de  la  uéportatioti  ou  d« 
la  N^clusioti  ûf  lotirséiitdiiU,  Comme  vous  l'aVez  fait 
à  IVgard  des  pères  el  mères  des  éniigr<*S. 

Le  peuple  Irauçais  honore  la  Vieillesse  et  te  mal- 
bcur,  et  bien  des  vieillards,  des  inlirmeà,  des  indi- 
gents viennent  rt'clanior  votre  bienlaisunci*;  ils  de- 
mandent des  secours  dur  les  biens  de  leurs  enfants 
qu'ils  savaient  ^Ire  consignes  et  acquis  â  la  répuliti- 
que;  Us  vous  diiteut  ;  •  Nous  ne  partageons  pa^  les 
crimes  de  nos  fds;  nous  canines  pauvre^;  Qons  chc^^* 
rÎ8&(»ii!«  la  republiquCi  noua  faisons  des  vœui  pour 
ses  succès.  Si  nos  enfauls  sont  fies  eoulre- révolu- 
tiounaires,  ce  n*est  pas  par  notre  exemple  qu'  Is  le 
sont  ileveuus;  leur  haine  pour  la  liliertt^  naltde  Tor- 
gueil  sacerdotal;  ne  iu\w  en  punisses  pas.  > 

Votre  comité  de  législation  n*a  pnscruqu*il  devait 
s'occuper  de  ces  pétition^;  les  mesures  générales  à 
r4Mid  e  à  leur  égard  appartiennent  à  vos  comité^ 
les  linances  et  des  secours  publics. 

Citoyens ,  tes  nobles  ont  allumé  la  gtierre  au  d(^ 
hors  contre  la  Idierlé  et  réffulité*  tes  praires  iiis«-r- 
meutes  Tout  entretenue  au  dedans;  h^s  biens  des  uns 
et  des  autres  doivent  eu  payer  les  frais. 

C'est  damt  cette  rue  que  je  tous  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

é  La  Contention  nationale^  après  avoir  entetlda  lé  rdp- 
pori  de  Min  coÉuité  de  léftislutiort,  décrète  : 

•  Art  I*'.  L»  biens  des eeciésiaM (que»  <é<;alier«9<i  ré- 
f iilieis  fièr(*s  conffrs  et  laii,  donnée  ou  tiei<aire<,  qui  se 
»«nt(lépoites  volontalieftirnt^  nu  qui  t*ont  élé  oomiiiali» 
fem>itt  pti  etéetttioti  de  la  toi  dtâ  i6  août  1792  ou  dés  ar- 
réie<  des  cor|is  aclmiuistralirii,  ou  pour  cause  d*incivhine, 
en  tetiu  des  lois  des  2l,  22  at ril  et  80  vendémiaire  dtr- 
ttiers,  df&  vintlaids  et  ioflrnies  reclus  61  de  ceux  qui  ont 
pi  éflferé  la  dépurtatioD  à  la  réclusion ,  sorti  acquis  è  la  ré- 
publique. 

«  II.  Le n*  3  de  Particle  VIII  de  ta  quatrième  seetloll 
delà  h\  du  té  mars  1793  est  rapporté. 

4  111.  Le  décrit  du  17  »epienibre  dernier,  qui  déclaré 
Sppllcjibleseil  tous  poiOis  ans  dép»r|ps  1rs  dispositions  des 
lois  fonire  les  émigiét,  sera  eiérutè  ainsi  qu*il  suit  : 

IV.  La  Cdtiiisciifinii  a  l^éf^ard  âci  hieni  des  eccté>lastl- 
que!4)  nominaiivement  déports  en  rtôrnt  on  de  la  loi  db 
se  aotU  1792  ou  des*  arrêtes  des  corps  adfflinistiatifH,  et  de 
cent  t\H  tielllards  et  lullmies  rttios  eu  vertu  de  cette  M 
et  autres  postérieures,  a  Heu  à  compter  dU  décret  dudit 
jour  17  septemlire  dernier. 

•  V.  Bu  conséquonee,  <^n\  déclarés  tùldbtes  tods  \h  ac- 
tes de  vente,  cessions,  transports,  obl'Ra'Ions,  donatloné, 
deli«-s,  bjpotl.èques,  fiiltsétcontuietékpai  eu2  antéiifûrcv» 
ifn«*nt  a  ladite  loi,  pourvo  qoei^'s  ai  tes  at»'tn  été  ptfssé>  en 
forme  iiu'bfuUque  ou  aient  acquis  la  Tuiié  de  date  par  en- 
reKi't'emnni.  déitOtn  publics  On  ht^emcnis ,  avant  le  17 
septembre,  sans  néanmoins,  S  Têtard  deS  donations  dérin 
ger  aux  dlspofilions  adoptées  par  la  101  du  17  01  vo^  dei^ 
nier. 

«  VL  f^eshériliert  sont  valablement  saisis  de  leort  SOO- 
«esstoas  odvi-rt  s  avant  Celle  éiioqne. 

«  VIL  A  regard  des  ecdétfiasHqoes  qol  se  iùni  déportés 
voloniairemeni,  oo  qui  oui  f  référé  la  déportation  &  la  ré- 
clusion, leu  rs biens  sont  rr.ippi's de  Tii  contiNcution  à  complet 
du  jour  de  leui  sortie  du  territoire  français, 

«VllL  TouttsdifposiilooftfeeBs  biens  et  tooB  contrats 
par  cm  couseuiia  dt'pnis  ceUe  é|ifM|ut  sont  de  nul  eflit* 

«  1X4  Les  biens  des  déportés  pour  ta usi- d'incivisme, 
eetéi  ieiireiwfnl  à  la  loi  du  17  siplembre  dcrnUîr,  ai>nt 
«onftsqiifs  du  jour  du  rarritéeo  vertu  duquel  leur  déport* 
tolMMi  a*esl  effectuée. 

•  X.  Quant  à  ceux  déportés  depuis  pour  les  mêmes  eau- 
setf  lu'UinAsraiiou  de  leur^^  biens  a  lieu  du  jour  de  la  dé- 
npiicialion  piecriic  par  la  loi  du  Zù  veudéeiiaire  dernier 
et  attires  aui^rieures, 

•  X^.  Les  dispo^itioos  du  déeret  do  17  frimsirt  dernier, 
nlaiivesà  la  séquisiratioo  de:»  bieiu  des  p«ies  et  miim 
qui  out  dei  enfaub  émigrés»  ne  sout  pat  applicables  aux 
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p^res  et  m^res  des  déportés  ou  recini ,  sf  oè  n^est  datli  le 
cas  où  lisseraient  dans  la  das^  ci-<levani  nulle. 

•  Xll.  La  ConvenUnn  reii\oteà  set  romiiés  des  secours 
pnbliC»  el  des  AiMnoes  réunis  les  ptiitions  des  pjreots  deè 
déperlés ei  realus  qui  demundikil  que  les  biens  de l«ttrl 
enCîiou  soieul  excepiés  de  la  couAscatiou  par  ft>rme  de  se* 
cours,  • 

Ce  décret  est  adopté. 

BrrUeb,  au  noin  du  comttt'  de  It^gislàtiofi  l  Ci- 
toyens,ie  viens  votts  entretenir  encoréd*uu objet  qui 
mérite  tonte  votre  alleiition. 

Quand  vous  aboittes  les  disposition^  faites  depuis 
le  14  juillet  1789  et  qui  biessaietit  les  droits  de  la 
nature  ;  quand  vous  ri^glàles  un  nouvel  ordre  de 
succédions,  et  que  vous  mites  ainsi  la  volonlt'de  la 
loi,  toujours  dgale  et  juste,  A  la  place  de  celle  des 
hommes,  trop  souvent  arbitraire  et  immonile  dans 
ses  distributions,  sans  doute  vous  ne  crûtes  pjis  que 
rintérêl  persminel  se  tairait,  el  vous  di'^les  croire 
que,  si  Ton  uNisnit  pins  recintner  contre  des  princi* 
pes  solennellement  <lecr(^tés ,  Ton  chercherait  du 
moins  à  éluder  leur  <  tfct,  à  trouver  obscur  ce  nui  ne 
Test  point,  à  invoqner  de  nouvelles  exce|iliottS| 
entiii  a  t^nerver  ce  système  par  tous  les  nio\  eus  que 
la  cupidité  invente  bu  à  Texagérer  par  des  préten- 
tions très  voisines  de  la  dissolution  de  Torure  se^ 
ciâl. 

Le  couji  d*œîl  que  votre  cotnit^  a  jet*'  sur  les  di- 
verses pétitions  arrivées  de  tous  tes  points  de  l^ 
république  lui  a  donné  ponr  résultat  très  peu  dç 
çbangCHients  datisles  dispositions  décrétées,  et  il  n*a 
a  vous  proposer  que  le  maintien  de  votre  propre 
ouvrage. 

Mais  il  faut  tarir  la  source  des  diltlcuttés  par  de| 
explications  qui  ne  sont  jamais  suraboïKlnnte^ 
quand  elles  procurent  la  tran<iuillité  aux  ramil|eset 
iui|)osfot  silence  à  la  mauvaise  foi;  il  faut  aussi  net» 
teuient  prononcer  sur  des  ilemandes  qui ,  jusnn*à 
un  rejet  lormel,  seraient  perpétuellemeut  reprodui- 
tes. 

Tel  est  Fobjetde  la  discussion  actuelle,  que  je  ne 
crois  pas  inutile  de  faire  précéder  de  quelques  ré- 
flexions générales  sur  l*esprit  des  lois  des  &  brumaire 
et  17  uivose. 

Le  règne  de  (a  nature  et  de  la  raison  avait  pris 
naissance  le  14  juillet  1789;.  raible  encore  à  cette 
époque,  il  ne  sVtait,  il  est  vrai,  élevé  à  cette  bau* 
leur  que  depuis,  mais  il  avait  commencé  dès  ee 
temps,  et,  san^  rétroaffir,  vous  avez  voulu  faire  ac- 
corder les  eflrts  avec  lei.r  cause  ;  tous  avez  pro- 
clamé que  les  biens  aeqitjs  à  tilre  gratuit  depuis 
cette  grande  époque  devaient  être  partagés  selon 
les  règles  que  vous  avez  prescrites  entre  ceux  que 
la  nature  désignait  pour  tes  n  cueillir,  el  vous  avez 
écarté  les  olislaelrs  qui  |»ouvpient  résulter  des  dis- 
positions coutraires,  soit  de  l^bonmcy  suit  des  sta- 

Ainsi  vous  avez  marnue  npe  limite  juste  et  ne* 
çessaire,  et  la  tranquillité  du  corps  social  voust 
fait  à  regret  jeter  itii  voile  sur  (es  grieb  qui  apparte- 
naient atix  temps  phis  reculés. 

Pans  la  transition  rajiide  de  Tun  a  Kaiitrc  ordre 
de  choses,  votis  avez  dû  fixer  votre  al|entioii  sur 
ceux  que  la  loi  ponvait  atteimire  d'une  manière 
trou  violente,  et  vous  en  avez  adouci  leseOets. 

Ainsi  vous  avez  accordé  la  retenue  d'une  faible 
qiiolilë  hiVéditaire  à  celui  qui  se  trouve  déchu  d'ua 
titre  universel, mode  de  rett  nue  oui,. en  réglant  sep 
droits  sur  la  eoDsjsUince  même  d«*  la  succession,  n  en 
exproprie  point  la  kuiille,  quelles  qu'en  soient  lef 
iiormes. 

D^ms  fe  donataire  particulier  vous  n*avez  vu  qm 
rhomme  iudigent  ou  fortuné;  la  loi  ne  devait  de 
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socours  qu'au  premier,  et  c'est  ce  que  wus  avez 
prononcé. 

D'autres  intérêts  vous  ont  occupés;  les  époux 
vous  ont  paru  mériter  une  législation  à  part  et  des 
exceptions  qui  les  placent  dans  une  autre  classe; 
vous  avez  pensé  que  la  loi  ne  devait  contenir  à  leur 
égard  aucune  prohibition  capable  de  rétrécir  les 
moyens  de  félicité  domestique,  et  qu'une  grande  la- 
titude devait  accompagner  et  suivre  les  époux  dans 
ce  principal  état  de  la  vie. 

À  regard  des  dispositions  qui  étaient  intervenues 
entre  les  autres  citoyens,  en  les  circonscrivant  dans 
d'étroites  limites,  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  ce 
qui  était  dû  de  faveur  à  des  donataires  de  bonne  foi  ; 
vous  leur  avez  laissé  les  fruits  échus,  et  donné  des 
facilités  pour  les  restitutions  principales. 

Vous  avez  aussi  proclamé  comme  principe  que 
raction  en  restitution  ne  résidait  que  dans  la  per- 
sonne des  héritiers,  et  vous  n'avez  pas  voulu  que  le 
donateur  pût  réclamer  lui-même  contre  sou  propre 
fait. 

L'intérêt  des  tiers  qui  avant  vos  lois  avaient  ac- 
quis à  titre  onéreux  appelait  aussi  votre  sollicitude; 
vous  deviez  maintenir  e.t  vous  avez  maintenu  leurs 
droits. 

Telle  à  été,  citoyens,  la  théorie  de  votre  loi  du 
17  nivôse,;  théorie  simple,  mais  qui  appelait  des 
développements  qui,  bien  (]ue  nombreux,  devraient 
aujourd  hui  paraître  insuflisants,  si  toutes  les  péti- 
tions survenues  depuis  en  étaient  la  règle  et  la  me- 
sure. .  ^  ^ 
L*on  a  dû  s*y  attendre;  l'appétit  des  uns,  l'intérêt 
comprimé  des  autres,  amenaient  naturellement  une 
multitude  de  questions  ou  de  demandes  que  ^e  nou- 
veaux principes  sur  la  matière  abstraite  des  succes- 
sions ne  pouvaient  qu'augmenter  encore. 

Plus  de  biens  anciens  ;  partage  de  toutes  succes- 
sions en  deux  lignes,  savoir:  moitié  aux  héritiers 
paternels  et  moitié  aux  héritiers  maternels ,  sans 
que  le  degré  plus  proche  des  uns  fit  obstacle  aux 
droits  des  autres  hors  de  la  même  ligne;  représen- 
tation à  rintini  dans  l'une  et  l'autre  ligne;  attribu- 
tion aux  frères  utérins  et  consanguins  d'une  part 
dans  la  ligne  à  laquelle  ils  appartiennent;  moyens 
simples  et  nombreux  de  diviser  les  fortunes  sans 
blesser  les  droits  éternels  de  la  nature,  la  première 
de  toutes  les  règles  en  matière  de  succession  ;  voilà 
ce  que  vous  avez  aperçu  dans  le  nouveau  système, 
et  ce  qui  vous  Ta  fait  adopter. 

Mais  tant  de  principes  nouveaux  ouvraient  encore 
un  vaste  champ  aux  explications. 

Enfin  les  divers  bénéfices  des  statuts  ont  encore 
été  mis  en  avant  pour  apporter  des  modifications  à 
la  loi ,  comme  si  û  législation  des  Français  pouvait 
aujourd'hui  n'être  pas  uniforme. 

Au  milieu  de  tant  de  chocs ,  votre  comité  n'a  vu 
que  la  nécessité  de  maintenir  rigoureusement  vos 
principes;  une  exception  eu  amène  communément 
tant  d'autres  à  sa  suite  que  le  législateur  doit  être 
très  circonspect  sur  ce  point  s'il  ne  veut  pas  être  lui- 
même  entraîné  par  delà  la  limite  qu'il  s'est  propo- 
sée. 

Pénétré  de  cette  vérité,  votre  comité  vous  soumet 
aujourd'hui  un  travail  rédigé  dans  ces  vues,  qui 
sans  doute  sont  aussi  les  vôtres,  puisqu'elles  sont 
toutes  calquées  sur  une  loi  solennellement  discutée. 
Il  est  triste,  sans  doute,  qu'un  discours  prélimi- 
naire ne  puisse  ici  donner  la  notion  exacte  de  toutes 
les  questions  que  j'ai  à  vous  présenter;  mais,  plus 
ou  moins  divergentes  entre  elles,  elles  n'offrent  pas 
cette  relation  parfaite  qui  peut  étendre  à  toutes  la 
détermination  qui  aurait  été  prise  à  l'égard  de  quel- 
ques-unes. 


d'un  plus  grand  nombre  d'arbitre»;  mais,  eu  ci«  de  dts- 
iiirocnt  de  l'une  ou  de  plusieurs  d*eiitre  eOes,  Part.  I" 


Ralliés  aux  principes  généraux,  nous  nous  enten- 
drons facilement  sur  chacun  en  particulier,  et  le 
résultat  de  notre  travail  nesera  pas  une  loi  noavelle, 
mais  bien  plutôt  une  instruction  relative  à  celle  que 
vous  avez  déjà  rendue. 

A  la  suite  de  ce  rapport  Berlier  fait  adopter  pla- 
sicurs  solutions  sur  des  questions  particuhères  ;  il 
propose  un  décret  additionnel  sur  les  successions, 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  ConvenUon  nationale,  après  avoir  entendii  son 
comité  de  législation,  décrMe  : 

•  Art.  I*'.  Lorsqu'il  j  aura  pins  de  denx  parties  daas 
les  contestations  qui  s'étèreront  sur  Pexécation  de  la  loi 
du  17  nivôse  dernier,  les  institués  oti  donataires  dëekos, 
d'une  part,  et  les  héritiers  naturels  rappelés,  d*uiie  autre 
part,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  respectWenieiit,  se 
concilieront  sur  le  choix  de  leurs  arbitres,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  en  ait  que  deux  de  chaque  parL 

<i  En  cas  que  l'on  ne  s'accorde  pas  sur  ce  poiol,  lejofe» 
depaix  choisira  lui-même  les  arbitres,  safoir  :  deux  paraii 
les  ciloxens  inscrits  sur  les  listes  qui  lui  seront  remises  par 
les  divers  insUtués  ou  donataires  déchus,  et  les  denx  au- 
tres sur  les  listes  qui  lui  seront  fournies  par  les  bériliers 
naturels  rappelés. 

'  «  11.  1^  disposition  précédente  ne  fait  point obeiade  à 
ce  que  les  parties  contiennent  unanimement  d^un  moûidfe 
oui' 

sentiment  de  l'une  ou  de  plusieurs  t 
sera  invariablement  observé. 

«  m.  Dans  les  donations  qui  ne  comprennent  que  des 
meubles,  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  la  charge  de  nourrir 
ou  loger  le  donateur,  il  est  loisil>le  au  donataire,  si  l'aV' 
teur  de  la  disposition  est  encore  vivant,  ou  de  répudier  la 
donation,  ou  de  faire  procéder  à  ses  frais,  dans  le  délai 
d^un  mois,  par  un  expert  que  lejugenle-paix  nonunera^  à 
la  prisée  des  meubles  donnés. 

c  IV.  Lorsque  cette  estimation  aura  été  faite,  le  dona- 
taire est  autorisé,  à  l'époque  de  l'oaverture  de  la  suceesskm 
du  donateur,  ou  à  rapporter  les  meubles  en  nalurr,  ou 
seulement  leur  valeur  telle  qu'elle  aura  é(é  fixée  par  l'ex- 
pert. 

«  V.  Il  n'est  rien  innové  par  l'artide  LXXIV  du  décret 
du  17  nivôse  à  l'égard  dos  donations  antérieures  au  5  bru- 
maire, aux  efifeU  du  retour  légal,  dans  les  pays  et  pour  let 
cas  où  ce  droit  avait  lieu.  Néanmoins  il  ne  pourra  être 
exercé  sur  les  biens  du  donataire  acquis  à  la  répuhUqae 
par  droit  de  confiscation  ou  autrement. 

c  VI.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  obligés  aux  resUtntioBS 
ordonnées  par  la  loi  du  17  nivôse  ne  pourraient  les  effec- 
tuer actuellement  sans  que  leurs  affaires  en  fussent  sensi- 
blement dérangées,  les  arbitres  sont  autoribés  è  leur  ac- 
corder un  délai,  qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
terme  d'une  année. 

«  VII.  Le  dép6t  des  jugements  des  arbitres  se  fiera  aa 
greffe  du  tribunal  du  dbtrict  du  lieu  de  Touvertare  delà 
succession. 

«  VIII.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  et  de  celle  en 
17  nivôse  demeurent,  quant  au  mode  de  procéder,  dêch- 
rées  communes  aux  enfants  nés  hors  du  mariage  qui  récla- 
meront leurs  droits  successib,  en  vertu  de  la  kâ  da  12  bra- 
maire. 

c  IX.  Tout  citoyen  qui,  en  vertu  delà  loi  du  17  rîvosp, 
voudra  déposséder  un  tiers  déchu ,  sera  tenn  d'exercer 
son  action  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  pramaK 
gation  de  la  présente  loi  ;  après  ce  délai  U  n*7  sera  plus  re- 
cevable.  t 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  23  VENTOSE. 

La  commune  d'Arras  annonce  qu^elle  a  déjà  fait  na 
euToi  considérable  de  salpêtre  dans  les  magasins  de  la  fé> 
publique,  et  qu'elle  en  fournira  cinq  cents  lirres  par  dé- 
cade. Plusieurs  autres  communes  font  connaître  Tactivilé 
de  leurs  travaux  pour  extraire  des  entrailles  de  la  terre  œtle 
malI^re  terrible  aux  tyrans. 

'  De  nombreu-^es  Adresses  félicitent  la  ConTeoôoii  de 
ses  travaux  et  l'invitent  à  fermer  l'oreille  à  toute  propoè» 
t  ion  de  paix  et  de  trêve  avec  des  tyrans  sans  foi. 

Les  militaires  de  la  division  du  général  Callot  s^expri- 
ment  ainsi  :  «  Londres  est  le  cœur  de  la  contie-rév^hitic^ 
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é*estlè  qa*il  faut  Taller  percer.  »  —  f  Point  de  trère, 
écrit  la  Société  île  Champagne,  avecles  despotes,  et  bientôt 
Pitt  et  Coboarg  Tiendront  ae  prosterner  anx  pieds  de  la 
nation  française»  • 

—  L^agent  national  de  Port-Malo  entoie  Tétat  des  non- 
veaux  dons  en  argenterie  failf  par  cette  commune,  consis- 
tant en  cinq  cent  ?ingt-quatre  marcs  d^argent  et  deux  cent 
quarante-six  marcs  de  yermeil* 

Bassal  :  Je  neveux  ici  défendre  personne,  mais  il 
est  certain  que  les  patriotes  sont  opprimés  à  Versailles.  Je 
puis  vous  assurer  qu*un  génie  malfaisant  travaille  cette 
commune;  les  échappés  des  prisons  le  i*' septembre,  les 
satellites  des  tyrans,  les  hommes  infectés  de  la  plus  puante 
aristocratie  y  dominent,  donnent  des  repas  aux  sections, 
et  un  mouvement  lectionnaire  est  prêt  d*éclater«  Les  pa- 
triotes les  plus  ardents  et  les  plus  connus  sonf  incarcérés. 
Je  demande  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  fassent  incessamment  un  rapport  sur  celte  com- 
mune. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  citoyen  fait  hommage  ù  la  Convention  d*iin  mé- 
moire sur  les  moyens  de  déblayer  la  Seine  des  obstacles 
dont  la  destruction  rendrait  sa  navigation  plus  prolongée. 

Ce  mémoire  est  envoyé  à  Texamen  du  comité  des  ponts 
et  chaussés. 

•—  Une  députation  de  la  section  du  Finistère  offre  le 
salpêtre  républicain  qu^elIe  a  fabriqué  ;  à  cette  offiande 
est  jointe  celle  de  mille  livres  de  mitraille.  Ces  citoyens 
promettent  le  secours  de  leurs  bras  pour  lancer  ces  fou- 
dres contre  les  ennemis  de  la  république. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Javoqubs  :  Un  décret  de  la  Convention  me  rappelle 
dans  son  sein.  Je  n'ai  pas  voulu  faire  mon  rapport  pen- 
dant la  maladie  de  Couthon.  Sa  santé  lui  permet  mainte- 
nant d*assister  aux  séances  ;  il  Ta  déjà  fait.  Je  prie  la  Con- 
jention  de  me  fixer  un  jour  pour  m*entendre. 

Bourdon  (de  TOise)  :  D'après  la  loi  sur  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  c'est  au  comité  de  salut  public  que 
les  commissaires  de  la  Convention  doivent  rendre  compte 
de  leur  mission.  Il  faut  que  cette  loi  soit  rigoureusement 
exécutée.  Trop  souvent  les  dépotés  se  permettent,  dans 
les  rapports  qu'ils  font  à  la  tribune  au  sujet  de  leur  mis- 
sion, des  persooMlités  dangereuses  pour  la  chose  publique. 
Il  est  possible  que  des  intrigants,  abusant  de  Tisolement 
de  nos  collègues  dans  les  départements,  leur  aient  fait 
commettre  quelques  erreurs  qui  leur  servent  ensuite  de 
prétexte  pour  Tenir  allumer,  fomenter  des  haines  parmi 
nous;  ils  s'agitent  pour  accélérer  l'explosion  de  ces  pas- 
sions dans  les  moments  où  la  chose  publique  a  besoin  de 
toute  notre  union.  C'est  avec  douleur  que  j'ai  entendu 
Fréron  demander  la  parole  à  jour  fixe  ;  aujourd'hui  Ja\o- 
quesfaitla  même  demande;  d'autres  le  suivront  Exécu- 
tons à  la  rigueur  la  loi  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire; évitons  ces  rapports  personnels  qui  pourraient  éle- 
ver des  dissensions  datis  notre  sein.  Ainsi  prouverons-nous 
à  nos  ennemis  que  nous  savons  les  battre  au  dehors  et 
déjouer  au  dedans  leurs  obscures  manœuvres.  Quoi  doncl 
la  moitié  de  la  nation  est  sous  les  armes,  et  nous  pourriuhs 
Dous  occuper  de  quelques  commissaires!  Renvoyons-les 
devant  le  comité  de  salut  public  ;  il  vous  fera  des  rapports; 
fiez-vous  à  sa  prudence  |)our  ne  vous  rien  dire  qui  puisse 
nous  désunir.  C'est  de  cet  accord  unanime  que  résultera 
cet  ensemble  qui  fera  triompher  la  république  de  tous  ses 
ennemis.  (On  applaudit.) 

Celte  proposition  est  décrétée. 

DcLACBOix  :  La  députation  d'Eure-et-Lôir  s*est,  en  exé- 
cution d*un  décret,  réunie  pour  nommer  à  la  place  de 
Bouquier  un  juge  au  tribunal  de  cassation.  Le  choix  est 
tombé  sur  Lenain,  administrateur  du  district  de  Cbûteau- 
dnn.  Je  demande  que  la  Convention  confirme  cette  no- 
mination* 

La  Convention  accorde  cette  confirmation. 

Bourdon  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  sa  propo- 
sition. 

LavAssioB  :  Je  demande  qu*en  même  temps  que  vous 
voulex  empêcher  les  représentants  du  peuple  de  parier 
d'eux  à  la  tribune  vous  défendiez  aux  particuliers  de  venir 
faire  contre  eux  des  dénonciations  à  la  barre.  Il  faut  auui 
les  renvoyer  au  comité  de  salut  public. 


Dantom  :  La  proposition  de  Levassenr pourrait  entrât* 
ner  des  conséquences  qni  rioleraieot  la  liberté  d'exprimer 
sa  pensée  sur  tous  les  mandataires  du  peuple.  Cbaque  ci* 
toyen  doit  pouvoir  dire  publiquement  son  opinion  sur  les 
législateurs  et  tous  les  fonctionnaires  publics.  C'est  entre 
nous  qu'il  faut  éviter  les  débats  ridicules,  mais  du  reste 
liberté  tout  entière.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  additionnel,  et  le  renvoi  de  la  rédaction  du  décret 
au  comité  de  salut  public 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  une 
lettre  par  laqticlle  il  réfute  tous  les  articles  de  la  dénon- 
ciation faite  hier  contre  lui  par  Clémandeau.  Le  comité 
de  salut  public  n'avait  point  pris  d'arrêté  qui  enjoignit  au 
ministre  de  placer  ce  citoven,  contre  lequel  il  existe  un 
fait  :  c'est  que,  le  jour  de  ranniversaire  de  la  mort  du  ty- 
ran, il  fit  aux  Jacobin^  une  sortie  très  peu  conforme  à  l'es- 
prit républicain,  et  dont  il  fut  vivement  repris  par  Billaud- 
Varenoes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Le  Pbésidbnt  :  Le  général  Lapoype,  mandé  à  votre 
barre,  demande  à  y  paraître. 

L'admission  çst  décrétée. 

Granbt  :  C'est  sur  ma  proposition  que  la  Convention 
a  maudé  à  sa  barre  legéoéial  Lapoype.  Je  demande  qu'a- 
vant qu'il  soit  entendu  on  lise  les  lettres  écrites  au  comité 
de  salut  public  par  Maignet ,  représentant  du  peuple  à 
Marseille,  le  28  pluvioseet  le  14  ventôse. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Cette  affiaire  est  du  genre  de  cel- 
les sur  lesquelles  la  Convention  a  prononcé  unanimement 
son  opinion.  J'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

***  :  Le  généra]  Lapoype  a  été  mandé  pour  un  fait  dé- 
menti par  Maignet,  représentant  du  peuple  à  Marseille;  il 
serait  injuste  de  ne  pas  l'entendre.  La  Convention  a  été 
trompée  ;  le  député  qui  a  obtenu  le  déci'et  qui  mande  La- 
poype a  été  lui-même  trompé.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion m'accorde  la  parole  ior^que  le  général  aura  été  en- 
tendu, pour  lui  proposer  de  mander  les  dénonciateurs. 

BARiRB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je  suis 
chargé  de  lire  à  la  Convention  les  lettres  du  représentant 
du  peuple  Maignet  qui  ont  fourni  les  motifs  à  un  membre 
de  la  Convention  de  demander  que  legéuéral  Lapoype  nkt 
mandé  à  la  barre. 

Barëre  lit  les  deux  lettres  de  Maignet,  qui  démentent  le 
fait  imputé  au  général  Lapoype;  c'est  le  général  d'artille- 
rie Bonaparte  qui  demanda  à  ce  représentant  du  p<  uple, 
qui  ne  voulut  point  y  consentir,  de  relever  les  muis'du 
fort  Nicolas,  à  Marseille. 

Le  général  Lapoype  est  introduit. 

Lapoype  :  Je  fus  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
d'un  fait  qui  ne  s'est  point  passé  sous  mes  yeux,  et  qui  ce- 
pendant m'a  été  attribué.  Ma  défense  ne  sera  pas  longue  ; 
le  témoijçiiBge  du  représentant  du  peuple  Maignet  suffit 
pour  ma  ju>tificat  on.  Le  citoyen  Baière  vient  de  vous  lire 
deux  lettres  dans~lesqueiles  il  est  dit  positivement  que  le 
fait  qui  m'était  imputé  était  faux,  que  je  n'aiais  jamais 
tenu  des  discours  qui  annonçassent  en  moi  des  sentiments 
favorables  à  la  reconstruction  des  bastilles,  moi  qui  ai 
passé  ma  vie  révolutionnaire  à  les  détruire  ;  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  répondre  aux  quebtioof  que  la  Convention  ju- 
gera à  propos  de  me  faire. 

***  :  Le  général  Lapoype  est  pleinement  iustifié  de 
l'inculpation  qui  lui  avait  été  faite.  Je  demande  que  la 
Convention,  se  rappelaul  que  Lapoype  est  un  desvainqueuns 
de  Toulon,  décrète  la  mention  honorable  de  sa  conduite, 
et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  sa  justification. 

Le  générai  Lapoype  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Graivbt  :  Je  demande  que  Barère  nous  lise  en  entier  les 
lettres  de  Maignet. 

BarIbb  :  J'étais  chargé  parle  comité  de  lire  le  passage 
des  lettres  de  Maignet  relatif  au  fait  pour  lequel  le  généi  al 
Lapoype  était  mandé  à  la  barre  de  la  Convention.  S'il 
était  question  du  personnel  de  Lapoype,  de  l'opinion  de 
notre  collègue  Maignet  sur  ce  général,  alors  une  nouvelle 
discussion  devrait  s'engager,  et  je  lirais  en  entier  les  let* 
très  de  notre  collègue. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 
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-*  On  Ut  le&lMtrM  «iWftlitoc  : 

bremeiii  éiiih  en  assemblées  pruualras  par  le»  cHey«ns  de 
plusif ars  communes  élruifères,  siluéM  du»»  reiTOndi«e- 
^wU  fb  ifcHiv  liitliiel»  fio'ur  la  rémiioM  avfe  la  répubiHiiie 
S^tfiçaisa.  Ce^  coiiiiBuues  suiii  «iHIm  de  RiiinÉmcK  comi>#- 
#^  df>  qiKhtf*  viiiftfe  cituy  eii'>  ayant  di  oii  de  fuie* ,  dont  cio* 
Unanif-quairc  ont  fo^é  |>etir;  et*  le  de  Vorder^Weideiillial» 
#DmpuS4n*  de  fiiiqiiauU'Senl,  énoiiçaiii  tius  !*•  mi^me  vieui 
«dledeBi  fceiiliaiii,  eomjiost*  dt^  eiiiquauti-hiiit,  dmit 
qvaranle-fiepl  voiaieiil  |>e«irla  réiiQ^i  <l«  Huile>-Wti« 
«teoUial,  vo(«tM(lHusàl'iiuautiiiile(  ei  eill«* de  Sdiouam, 
coinpofiée  de  soUaiite  dix,  dt'siiaiit  lou»  d'èire  Francis, 
ainsi  qiieles  iitm >fei1nax  le  eonsUtenL  11  nousoni  piié 
4e  Irs  appuyer  auiM#s  éa  ?ou»,  el  nous  ooos  loniiiic»  crus 
obligés  de  leur  accorder  leur  deMian4e« 

•  Vuus  toyei,  ptVes  du  peuple,  que,  s'il  y  awll  dans 
•ett»'  partie  de  la  république  des  lacbe*  qui  ont  pu  preféier 
le  jnug  4es  rois  ei  de»  pritres  à  a  liberté  el  à  la  raison,  en 
fuit«iil  Itt^  brigands  de  l' Autrielie  el  de  la  t'ru«s^  il  en  est 
beauMup  U*tfulres  qui  veulpui  brider  Itfurs  fers  pour  %enir 
se  lan^er  sou<i  régide  de  la  coiisliluliau  fiançaise,  et  que 
les  seniimeMs  de  la  libeiU  font  des  progrès  à  raison  de  nos 
Moquaes.  ^    . 

s  Vive  la  i^ubliqne  one  et  lodisisibUl  PérisacDi  les 
tyrans  el  leurs  esclaves  l  » 

{Smiwtmi  êê$  iêgnâtarêM,) 
^  Ltrtprése«Unl  dn  peuple  Andn;  Dumoni  écrit  de 
Compii'gne,  le  li  tenlose,  qu*à  reiemple  de  PitHs  et  de 
Vr^rStillles  la  commune  de  Cnnl|)i^f(nt  prouve  toute  l'Iior- 
•eur  <iue  lui  inspire  le  seul  nom  de  roi.  I^e^  babîtunts  sont 
tausà  la  bauleur,  et,  s'il  y  exisiedefaus  Fieras,  ilSK*y  lien- 
nent  bien  cadiés.  La  kineiélé  répnblioaiiie  y  est  escellenle 
01  l>è(  suivie I  la  jeûneuse  y  reçoit  une  belle  édueation; 
tous  le»  oioyern  sont  mis  en  ouvre  pour  faire  cliêrir  la  ré* 
folulloii.  L»  Convention  est  répétée,  les  lois  y.  simt  rxé- 
Mitées  •  et  la  cbo»e  publique  va  bien.  Li*s  forêts  n*y  sont 
plus  dévastées  ;  la  leçnn  que  le  n*prpsentani  du  peuple  a 
liitnnée  aux  voleprs  de  bols»  et  lo  «urveillame  qu^on  e\erce 
dans  la  foiét,  tout  ceucouit  «u  f>espoct  de  eette  propriéU 
nationale. 

t*esprit  publie,  dansie  dtstriet  de  Clermont,  se  pro- 
nonce bien,  el  bentdl  les  communes  du  départemi'nt  de 
rOise  rivaliseroot  en  «mour  de  la  liberté  el  de  la  repu- 
blinde. 

On  vient  de  trouver  dans  les  livres  de  l'infime  Voyer 
4*Argenson  deux  gravures  sur  satin,  l*une  rep  és«*niaiit 
Capet,  dViécrable  mémoire,  et  Pauire  son  Qlsf  monté  sur 
lin  daupU  n,  partant  devant  lui  un  médaillon  sur  lequH 
se  trouvent  les  figures  ignobleHdesdeus  raecourcis;  on  lui 
fait  tenir  à  la  mpin  un  drafieau  eouveit  de  lleurs<d;-lis, 
an  Milieu  dt  quelles  on  voit  la  figure  de  la  Olie  de  la  scé- 
lérate Anieinelia. 

Ces  deux  gravurea>oiit  envoyées  au  eomlté  de  sAreté  gér 
aéraleu 

—  Le  même  repré^ntant  éerlt  d'Amiens,  le  9i  vea* 
loseï 

«  l]n  bruit  sourd  s*fst  feii  entendre  i  Pintrigue  a  tenté 
an  nouvel  eflbrt;  IVage  se  ftikni  ernindre,  quand  lont-à- 
eonp  je  Tai  fait  dis  -aialIrH  dans  six  di  tilets  que  i*ai  par^ 
courus  en  cinq  iours.  Je  As  en  cps  déhiis  qu  'ire-\ingtsel 
des  lirues;  je  ne  descendais  de  \oi  ure  on  de  rheval  que 
pour  ras<(eiiibler  tous  les  citoyens  et  les  rallier  tous  autour 
de  la  CMiiventiiiii« 

•  D^nfames  journalistes  ont  osé  parler  d*lnsnvrectlon 
dans  un  mpinent  ou  nos  i>obles  <  t  nn^  pr*  1res  r«ii«iiques 
foqt  Iqraicerés  dgiis  un  moment  (•&  le»  égoUtes  el  b's  in» 
trigaqts  sont  soqs  !«•  glaive  de  la  loi.  ^(  sui  qui  dingeriiit- 
pn  uiie  'îtsurrpcijou?  Le  peuiile  s^arroeiaisil  rQutre  le 
neuple?.*.  n  «  (riinquilles;  les  dépariemepu  d«  U  S>Muine 
€t  de  rOise  chérisiient  la  révnlntioM  et  deienienl  les  inirir 
gants,  et  ceux  que  renfeimenl  ces  dé|>artempnl)»  sont  des 
exlravag  n'|  s'ils  conservent  leur  ridicule  espojr. 

f  Oui,  les  citoyens  s'insurgeront,  mais  ce  sera  contre  les 


ItiuifViU  de  Uf<pnb|ii}iie«  contre  lot  émigvis.  Il 
lOùeqs,  kl  PrtAssirMs  ie%|B  4v  îIUmMh  lesu^Uiva,  elc, 

•  L  arn*>lation  de  nos  ci  devant  nobles  prusUiil  cImmI 
jour  de  nourelir  déronietlet,  {>e  i^éMilW  l  #i  Tliws  de 
Ip  mon  d*  lotts  les  if»t<res frapitcu 

4  l^es  déliU  de  ^i*  éi»jeia  efraygiMst  p>r  ««•  prtiie 
mesure  je  viens  dVn  faire  {gire  1 1  ois  cents  mi  des  luUgi 
dai)»U  seule |(»néid«iUAippiâpif:  k»%oleiirs  s9iK  trri- 

îa  44euce«<t  le?ée  I  qntpv  benres, 

/V«  i^.  P9US  la  séance  4u  U*  Taiiieo  »  bit  ler|iirr  d'aee 
leiinîfi'Y^bmf  représeni^nl  du  pe«»p#  b  B^d»^*. 
dans  laqiU'JJc  M  réi>Qud  auK  c^oinoies  r*f  an'iisoseemit 
IVsiifjl  ((ip  gttinie  U  gi  aiide  WfÛOfiié  dos  c^ésjfmf  de  &«#• 
deau^ 

SPECTACLES. 

OpéaéNâTiONAL.  —  Pf^m.  MUtin^e  à  Èiarmtkon^  opéra 
en  5  actes,  et  le  ballet  de  Tétemaque. 

THtATKB  Ds  L^OpasA-ComocB  gtTioasL,  rof  Partit  •>- 
LaSei^tmiej\utifée:  lienaud  d*  i*t^  et  fa  l«  rcpr^  « 
Démoithene»^  tableau  palrioiiqneen  un  acte. 

TsEATsa  pgu  Riu'iiauçuK,  ruçdelg  Loit—  (^Tat' 
tvffe,  coin,  en  5  sectes. 

E'  a  tendant  le  \'*  représ,  de  CHamme  <?/«  surin  d*  fer, 
ou  Bcrard  de  Histebet»,  (Irume  héroïque  en  ^  ? cies. 

TnèATas  oila  aca  ^>TugAD.  -r  Paul  et  fUrgi-U^  oj>ért 
en  3  acies. 

Thbathb  DBL4  MoMt^cKB,  OQ  Jgrdin  dc  t*f4»ntév - 
Htlache, 

Denu  CBtpHt  dfeontradietioni  la  ^r^a$t$ m^ixmî 
le  f/(f$e>poir  de  Jofti$$e, 

Thratbr  Natiorai.,  rues  de  la  Loi  et  de  Loovoii.  - 
Mahlittê  Tirqunttfi^  trag.  npuv.,  suivie  de  >a  t*  r^é^ 
de  In  Feie  de  VAmuur^  d>vert,  dp  citoyen  G^ltrt. 

Incessamnient  le  bU^ipflleuv^  ^\  leUévit  amuireux,  le 
cltoyi^n  Mole  et  la  citt^yenne  Derieupe  joueroul  d9n$  l^ 
\  deux  pi 'ces. 

Thsatrb  DBS  Sars-Gum»tti9|  d-deraii(  Ifpliére,  -^ 
Relâche, 

iV.m.  l9  «•  représ,  de  Vtnauprai^Ji  de  Iq  l^tpubl^u 
fronfiiine,  ^ 

THEATaa  LTBiQi  B  DBS  Awts  oB  LA  Patvi,  cMfvsar  de 
la  rue  de  Lou  vois.  —  U  Honnête  ^renturUr^  çgai«,  Çl 
Michel  Cercanteê,  opéra  en  5  artes,  à  spe«-t. 

TnéATRK  DU  Vaddr\illb.  —  Ctit^andre  égciitt;  UTlf 
que  vetournée,  et  le  Poste  evneué, 

Th4*tre  db  la  Cl  lé.  —  VABiéTé*.  ^  U  Coutinétt9(d 
g  monde;  VÉpitujç  républicain^  el  U  Petit  Orphée, o^ 
en  •'<  actes. 

Th«  ATSR  ou  Lvcég  DES  Arts,  au  Jardin  dePEgalilé.— 
VHittoire  du  Genre  humain^  panl.  k  grand  specU,  préc, 
du  (afé  d  $  HatHotee. 

TNK4T4S  raAN^AiscoKiQUB  BTLTBi^pB,  rpo  de  Ikxidi.^ 
Relâche, 
"Thé^trr  du  PAHméOR,  i  TRstrapade.  —  Relâche, 
lnrcssampieiil/eîV<iK/r<ij^  det^oi»  i^if  Tf'f  delA^ 
Mn, 

AweeiTRéATRB  D*AsTLBT,  (bifbounr  du  Tewplf.'-A*" 
jonnrbni,  è  c  nq  heures  pt  nfinle  précises,  le  cilojP«  Fras- 
coni»  avec  •'Cs  élèves  el  srsen'^nls,  CO"  tlnurra  si-seii^C» 
d'équilalion  et  dVmulatioUf  tours  de  m at|ége,  din*e$wr  « 
cbevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actes  ama^a^ts 


Du  34  «éfifoff . 

PAIVMBlifS  DBS  RBNTRg  DB  L^BOTSt-DB-VIUI 
DE  PABIS. 

Portions  df  $  q>ei«  té  jows.  Tootoa  letteas. 

Noms  de$  Pçiyeurf, 

4.  Desebapelles,  perp.  et  viag ,  Oqsrtiâ. 
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G.UISTTE  ITIOmE  «.  LE  HONITECR  EMVERSEL. 

N*  170.         Seœtidi  f6  Yb:ito$b,  Tan  !2«.  (Dimanche  16  Mars  1794,  vieux  etyle,) 


POLITIQUE. 

Dékaê  dm  paritmêtèU  •—  Ckkimh^  ée§  ptA^e. 

SéAJfCI  PQ   21    rKVBiBl. 

l^  tord  Albf marie,  lUnx  un  iiUrours  tits  coiieit,  qui  e«t 
«on  iiébut,  expose  à  leiirs  si*if  iicurii*!»  ralTaiiç  (u>iir  iaqui^J|« 
il  le» »  ûill convoquer.  •  Mt»ii  iiUeïilîoii,  ilih»l,  «^i  de  de- 
nuindirlii  |ireiiii(ie  hclun»  du  ImU  ((^exception  le^i-  e  de 
Iftin» déplace)  p  ui  les  mini  Irex,  pour  a\uirpiM misa  un 
corps  de  tit)upe}«  be>8oise>  de  débarquer  dans  ce  ro.\atime. 
L  eiuinfii  de  l*utili(e  de  reite  mesure  nViili-e  pour  rien  à 
pré*eni  dan»  mes  eonit  déi-al|t>n«  t  il  n^  s'  que>iion  que  de 
M  li*|tallié.  Comm**  nu  mbre  de  et>lifr  Cliambra  «  j*ai  incon- 
la«fal)ltsnitiii  It  émit  de  tou»  la  sonnieiire,  et  une  rouW 
dVienipie^  m'j  autorifienl.  Cette  quetiion  sur  la  ot^minïte 
de»  ininiMfva  a  Miuvetii  éKé  «gii^»  ei  en  pareil  ea«  on  a 
loujfmr^  trouvé  et  déclaré  iU^alt'  la  piéieiiiion  dVtendre 
la  préin^ahired**  la  couronne  ju  qu^à  intrpduirr  d  %  iroM* 
piséiiangèies  dan-cero>iiuuM',  mémt'entrmniideKUi'ircw 
je  pt  u«  ciier  k  Tappui  de  mou  opiniiMi  le  biU  des  droits; 
cVst  un  bl  I  déclaratoire  qui  élai'lit  que  cette  ne^ure 
est  contraire  a  la  con<*tiluiioii ,  et  parçunsétiuent  dan- 
irereuse  pour  les  priviie^  et  liberté:»  du  peuple  britan- 
nique. 

c  Rnppelet«voii« ,  mesMenrs ,  ce  qn*on  a  d't  et  fbit  è  cet 
égard  en  4740i  1750  et  477ft  t  vous  %err<'t  que  mon  avis 
étuil  alors  Tupinion  dominante.  Le  niarquU  de  Rocki  g* 
bam  présenta  à  peu  pr^s  1rs  m^iBff  obei  valions  dans  le 
d«bal  an  «njei  des  troupes  be»Mii»«  s  débarquée»  à  Gibral- 
tar pour  la  défenip  de  ceiti*  im|KH  tanti-  foriere^M-e,  Je  ne 
^ui  pas  aller  aussi  loin  que  lui  i  il  déclarii  quM  ne  cou* 
senti rad  jamais  é  am  un  bill  u>ndanl  *  jujiiidi  r,  é  légaliser, 
dauH  quelque  cas  qur  ce  roi,  un  paieil  empiéiemnit  de  la 
pouronne.  Pour  nuii,  je  me  bornerai  ^  mo'trer  q»e  des 
groupes  ér/ngns  ne  pnneul  com limer  à  rester  dans  le 
pajfs  sans  une  iiutorisatiou  du  parlement, 

•  Le  bill  d'exception  uura  le  double  a%antage  et  de  dé- 
dater  au  iium  de  fa  Chambre  eetie  mesure  illégale  comme 
elle  Test  en  •  ffet ,  et  de  décharger  li-s  ministres  de  leur  rea- 
ponKabltlié  dana  une  f>ec  ision  où  iU  ont  f lu  bien  fslre,  et 
ont  pi'uiHtreeff  ctivetneni  Ideu  AiL..  Bl  ceiteseesera  un 
avantage  pour  eu  x{  rar  t-nfin  celui  qui  conseillcan  roid*in- 
tioduire  des  troupes  é^rai'gêres  sans  le  conseniement  du 
parleiiieni  est  conpal»lc  de  haute  iiahisno.  Celte  doctrine 
9^1  çonsliluUonnelle,  lé'>H>in  les  réso'utioni  prises  en  1641  : 
elle  doit  être  celle  de  tous  les  teni|}s  pour  un  membre 
du  parleoicnl  {uloux  de  con^^erver  le  dépùl  sacré  de  la  li- 
berté que  lui  ont  liansmis  se«  ancêtres  et  de  le  faire  pas- 
ser intact  à  *es  de^cendani».  C'est  le  vœu  de  mon  cœur, 
c'est  le  premier  que  manifeste  ma  bouche  »  qui  ne  s'est  pas 
encore  ouverte  dans  cette  enrelnle,  et  qui,  parce  faible 
essai,  veut  du  moiiif  se  ounsaorer  à  la  défense  des  prin- 
eipas.  » 

Ou  fait  une  première  lecture  du  bill,  et  Ton  propose  de 
le  lire  une  seconde  (oi«.  ' 

h9  etimie  et  Speueer  :  Tout  eo  adoptant  les  principes 
que  le  préopinaut  vient  de  poaer,  je  ne  crois  pas  que  la 
eircoivilance  actuelle  en  admette  rapplkation.  T«iut  le 
mnnite  est  d'accord  qu'il  fiiui  le  onnseiitenient  du  parie- 
Birnt  pour  que  le  roi  puisse  introduire  des  troupes éiran- 
fères  dans  le  royaume;  mais  it  n'y  a  pa»  en  violation  de 
•  tte  loi }  car  c'est  hors  du  royaume  que  les  troupeh  b<f- 
kuhm  di  valent  aller  servir.  Lt*^ir  séjour  devait  être  aussi 
piihsager  que  leur  arrivée  étail  clli*-mèroe  imprévue,  et 
d  ailleurs  le  pari*  nient  en  a  été  informé  sans  délai. 
Tontes  eat  aousjd^Uooa  rendent  U  bHï  dViceptiun 
Inutile. 

U»td  jéuckland  t  Je  soutiens  que  la  constitniion  n'înier- 
dit  pas  au  roi  d'intioiluiie  en  temps  de  guerre  des  trou|i«'S 
du  dehors  dans  rinlérieur  du  royaume,  même  i^ans  pren- 
dre Taveu  du  parlement.  Car  enfin.  sM  n*.ivait  pas  ce  pou- 
voir, comment  ferait-il  dans  le  cas  de  néce»alté  urgente, 

t*  Série. -^  Tome  FI. 


par  exemple  si  le  parlemem  n'étak  peint  nsatmlilé  on  pour 
peu  que  te  auc<^  de  nos  arme»  eiigeét  le  secret  I 

Lord  liomdey  s  M  f  ititroduetion  des  troupes  étrrngères 
n'est  point  illégale.  Je  ne  sais  plus  oe  qui  pourrait  l'are. 
Soyons  de  bonne  fbi  i  conveiMins  de  l'uillilv  que  peut  avoir 
cette  mesure  •  mais  que  eela  ne  nous  empêche  p  i<*  de  ren^ 
dre  hommage  au  princifte  en  con\euant  également  quVile 
peni  être  dangereuse,  et  que  la  «onstitut  on,  sautegarde 
de  nos  Hberlés,  la  défi>nd  ptéci8énientsonsco|H»int  de  vue* 
CenendanI  je  ne  «•vis  point  d*a\i8  n*un  bill  d'exreption  ; 
j'aime  mi  uxqnela  question  piéâlable  nous  dégage  de  ce 
pas  d.ffleile  que  de  feire  un  erime  aux  ministres  on  du 
moins  de  regaidereomme  une  fÎBUt**  qui  a«i  b-soin  d'une 
espèce  de  pardon  œ  qui  est  en  qu«  tque  manière  justifié  par 
son  utilité,  quoique  les  pilncipes  le  rondaninei>l. 

Lord  GrenrUU  :  J*engagl;  la  Chambre  à  revenir  an  vrai 
poipi  de  la  question.  De  quoi  s*agit*il?  de  savoir  s'il  y  a 
quelque  chose  d'illégal  dans  le -débarquement  de  quel(|ue$ 
régiments  hessois  destinés  à  servir  hors  du  royaume,  et 
qui,  lorsqu'ils  se  rendatei^t  à  leur  poste*  ont  é)é  retenus 
sur  noscûtc*»  par  ^v»  événements  au'on  n'avait  pu  prévoir. 
La  santé  de  ees  tiou|)es  a;4iec<*ssiié  leur  déburquemi  ni ,  et 
le  parlement  a  été  instruit  de  leur  arrivée  aussitôt  qu'il  a 
été  passible  de  le  faire;  il  n*y  a  en  cela  rien  de  nouveau, 
rien  d'iriégolier.  Pourquoi  cjonc  cette  demande  d*un  bill 
d'exception  ?  Un  bill  encore  plus  précieux,  d'un  usage  plus 
habituel ,  eelui  des  droits,  contiuuelleMient  porté  et  sanc- 
tionné par  la  constitution ,  serait  sans  doute  attaqué  d'une 
manière  effrayante  si  le  roi  se  permettait  de  garder  une  ar^ 
mèe  dan«  l'intérieur  sans  le  suffrage  du  parlemetiL  llaia 
lui  donner  a\is  aussitôt  qu'il  est  possible  de  riotrnduction 
d'un  corps  de  troupes  nécessitée  par  les  ciramstanees,  c^est 
ce  qui  est  consacré  par  l'usage,  avoué  parle  roi,  et  reu- 
ft-rmé  dans  les  1)0«  nés  de  sa  prérogative. 

D'ailleurs,  pour  farder  une  armée  en  Angleterre,  Il  fhu- 
dralt  la  soumeltie  au  mit flfiy-fri//,  la  eantoimer  et  la  payer, 
ce  qui  seiait  impossible  sans  la  participation  du  parlement, 
Ciimme  je  l*ai  déjà  dit  dans  un  débat  à  peu  près  semblable 
à  celui«-ci  ;  il  résulterait  de  la  forée  des  ehoses,  bleu  plus 
puissante  encore ,  bien  plus  sftre  d'être  obeie  que  celle  des 
lois,  que  le  roi  non-senlenieiit  n'a  pas  le  droit  de  garder 
une  armée  dans  l'intérieur,  mais  même  qu'il  n*en  a  pas  les 
mo>en<.  Or  c'est  une  question  assex  ol-euse  d'examiner  s'il 
a  ta  faculté  de  Taire  ce  qu'il  ne  f  ra  jamais  paicequ'Il  n'en 
a  pas  la  pul^sniire.  N'en  concluons  pas  cependant  qu'il  ex- 
c'di*  ses  pou'iofrs  en  lntro<lnisnnt  des  troupes  sans  le  con- 
sentement pr6:iliihle  du  parlement  LVtieinthreù  le  prendre 
serai!  sentent  une  chose  impraticable,  ne  fût-ce  que  dans 
les  imerv ailes  d'une  se*»siou  à  l'autre. 

Pei  mettri-moi  de  vous  observer  qu'il  e<t  in|nate  de  ren- 
dre notre  condition  plus  défavorable  que  eel'e  des  autr«v 
citoyens,  préci^én)ent  parcetiue  nous  sommes  ministres,  de 
nous  soumettre  à  deux  responsabilités  contradictoires.  Or, 
si  on  déc  arait  par  un  bll  d'exeeplinn  que  la  loi  Interdit 
Piniio  .uciion  de  troupes  étrangi'res,  aurait-on  bonne  graee 
è  venir  reprocher  ensuite  aux  ministres  de  n'en  pas  avoir 
introduit  dans  les  iHïCiis'ons  où  il  sera  coustalé  que  cette 
Introduction  était  impêrirusemeni  exigée  par  TinlénH  pu- 
blic? Il  f^ul  donc  prêHèrei  pour  Pavanlage  de  la  n)ition  de 
les  laisser  libres  à  cet  égard,  afin  de 'conserver  le  droit  de 
leur  demander  ensuite  compte  de  l'usage  quMs  auront  fuit 
de  cette  liberté. 

Je  finis  par  un  aveu  sur  la  fhincblse  duquel  vous  pouvez 
compter,  (|uoiqu'on  nVn  suppose  çntàre  aux  ministres* 
Dans  l'expliCiiiiou  que  Je  vous  ai  donnée  du  déban|uenient 
des  troupes  hessoi  es,  je  vous  ai  dit  la  «éritéen  l'atlribiiant 
à  des  cil  constances  imprévues;  j'ai  déclaré  qu'elles  étaient 
destinées  pour  le  dchois;  cependant  je  ne  vous  cacli«'ral 
pas  que,  si  l'ennemi  venait  ft  tenter  quelque  attaque  sur 
nus  côtes,  elles  pourraient  être  employées  ^  la  défense  de 
l'iii  érieor.  Je  prends  néanmoins,  au  nom  du  nd,  l'enga- 
geineni  d'en  taire  lionner  aussitôt  avis  an  parlement.  Voilà 
mes  idées  à  ce  sujet;  je  m»*  Italie  que  vous  lésa  cueillerez; 
elles  ont  d'aiikurs  uu  litre  à  votre  faveur  :  c  e:>t  quMles 
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font  eoarorniM  aux  sentimeDtSt  aai  nnicet  de  nos  pères; 
elles  oot  le  caraetère  esUmable  de  patriolisiDe  el  de  respect 
pour  rexpérieiice  de  nos  anoêtres,  consacrés  par  ces  mots 
autrefois  si  poissants  sur  des  hommes  religieux  et  grands 
daus  leur  auguste  simplicité,  inor«  majorum.  Oui,  elles 
sont  conformes  aux  usages  de  nos  ancêtres,  heureux  par 
leur  oonsUtution  qui  est  encore  la  nôtre,  je  ne  crains  point 
de  le  redire  ;  et  ce  que  je  dois  dire  également,  c^esl  que  ce 
n*est  pas  ici  le  moment  d*appliquer  de  nouvelles  théories  à 
cette  constitution ,  de  faire  de  ces  ewais  de  mieux  qui  per- 
draient ce  qui  est  bien. 

La  motion  trouve  des  défenseurs  dans  les  lords  Lauder- 
dalc,  Stanhope,  Lansdowne  et  Bedford,  qui  s>mpres$ent 
de  payer  un  juste  tribut  d*élogcs  au  mérite  prématuré  de 
son  jeune  auteur,  dont*  les  premiers  pas  dans  la  carrière 
politique  annoncent  un  homme  en  état  d*7  développer  une 
grande  fermeté.  Cependant  le  parti  ministériel  n'en  triom- 
phe pas  moins. 

Le  duc  de  Norfolk  déclare  alors  qu^il  présentera  une 
motion  pour  Taire  insérer  dans  le  mutiny-biU,  ou  bill  de 
discipline,  une  clause  par  laquelle  les  troupes  hessolses 
seront  aasujéties  aux  lois  militaires.  Pour  remplir  cet  objet 
il  demande  une  séance  pour  le  lundi  suivant. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  RukU 
SÉANCE  DU  24  VENTOSE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  stii- 
Tante  : 

Ro%iXt  représentant  du  peuple  âane  le  département 
des  Àrdennes,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Sedan,  le  f  t  ventôse,  Tan  t*. 

Annonce  à  la  Convention  que  la  Raison  a  aussi  son 
temple  dans  la  commune  de  Sedan;  Tinauguration  en  a 
été  faite  hier  avec  solennité.  Massieu  mon  collègue  et  moi, 
précédés  de  la  musique  militaire  et  de  celle  des  amateurs, 
accompagnés  par  toutes  les  autorités  constituées,  suivis 
d*une  foule  immense  de  peuple  qui  soupirait  depuis  long- 
temps après  une  fête  civique,  nous  nous  sommes  rendus 
à  re  temple,  où  les  prétendus  réformés  et  les  soi-disant 
catholiques  se  jouèrent  tour  à  tour  de  la  crédulité  des 
peuples. 

Massieu  en  a  commencé  la  purification  par  un  discours 
où  il  a  peint  le  fanatisme  sous  les  couleurs  capables  d*en 
préserver  pour  jamais  les  peuples.  Je  lui  ai  succédé  à  la 
tribune  pour  faire  pressentir  aux  citoyens  les  avantagea 
qu'ils  doivMit  retirer  de  la  célébration  des  décades;  j*y  ai 
solidement  établi  les  principes  qui  assurent  le  bonheur  du 
peuple  dans  un  gouvernement  républicain.  J*en  ai  conclu 
la  nécessité  de  combattre  les  despotes  jusqu'à  leur  entier 
anéantissement,  d*élre  en  garde  contre  les  intriganti  revê- 
tus dei  couleurs  du  patriotisme,  de  poursuivre  Paristocra- 
tie  jusque  dans  ses  derniers  retranchements,  et  de  se  réu- 
nir pour  protl^ger  le  patriotisme  contre  tous  les  genres  de 
tyrannie  et  d*oppression. 

Les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  répaHique!  vivent 
tes  représentant i  du  peuple!  vine  la  Montagne!  ont  prouvé 
combien  les  Sedanois  sont  sensibles  aux  doux  accents  de  la 
raison  quand  elle  leur  fait  entendre  sa  voix. 

Annonce  aussi  à  la  Convention  que  la  commune  de  Se- 
dan ,  si  souvent  calomniée  par  des  individus  qui  n*ont  que 
ce  moyen  pour  faire  parler  d*eux ,  s*est  empressée  de  ver- 
ser dans  la  caisse  du  district  la  somme  de  318,000  liv., 
montant  de  son  emprunt  forcé;  dis-lui  aussi  qu'elle  a  na- 
guère avancé  une  somme  de  .^00,000  liv.  pour  assurer  ses 
subsistances;  dis-lui  enfin  quVlle  fait  son  service  militaire 
avec  une  activité  et  une  ardeur  qui  désespèrent  ses  enne- 
mis, tant  intérieurs  qa*extérieurs,  et  qu'elle  est  tou- 
jours digne  de  figurer  parmi  les  grandes  communes  qui 
ont  juré  de  défendre  Tonité  et  Tindivisibilité  delà  répu- 
blique. . 
Salut  et  fraternité» 

Roinu 


CouTioii  :  rétais  hier  aa  comité  de  salât  pnbGe 
(et  CD  le  savait  bien)  lorsque  Javoques  demasda  h 
parole  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  dit 
tiue,  s*il  ne  l'avait  pas  fait  plus  tôt,  c*est  parceqœ 
j  étais  malade  ;  comme  si  j'avais  besoin  d'être  présent 
pour  répondre  à  ses  inculpations!  La  CooTention, 
mue  par  des  principes  de  justice,  renvoya  ce  rapport 
pardevaiit.  le  comité  de  salut  public,  t^es  témoi- 
gnages d*estime  et  de  bienveillance  que  la  Conven- 
tion me  donna  le  jour  où  je  dénonçai  les  inculpatîoia 
et  les  calomnies  de  Javoques  m'ont  bien  dédom- 
magé. Cependant  j'ai  besoin  d'épancher  encore  nu 
sensibilité  dans  le  sein  de  la  Convention.  J*ai  été' 
horriblement  calomnié  ;  à  entendre  Ja  voques,  je  suif 
un  monstre,  un  ennemi  du  peuple,  un  conspirateur; 
je  n*ai  que  le  vernis  des  vertus,  et  tous  les  crimes 
sont  dans  mon  cœur.  Si,  sans  le  savoir  «  je  suis  un 
ennemi  du  peuple,  si  mon  cœur  et  mon  esprit,  dans 
lesquels  je  ne  sens  que  le  plus  pur  amour  pour  mon 
pays,  sont  tels  que  Javoques  les  a  peints,  il  faut  que 
la  Convention  soit  détrompée  sur  mon  compte.  Sans 
vouloir  oue  la  Convention  déroge  au  d^re t  qu'elle 
a  rendu  nier,  je  demande  qu'au  moins  elie  eateade 
Javoques  sur  ce  qui  m'est  personnel. 

Levasseur  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo^vé 
sur  le  décret  d'hier. 

Javoques  :  Je  suis  prêt  à  donnera  Couthon  toutes 
les  explications  qti'il  pourra  désirer. 

CouTHON  :  Si  Javoques  a  été  trompé,  et  sans  doute 
il  l'a  été ,  il  doit  s'expliquer.  S'il  ne  l'a  ps  été,  si 
je  suis  un  conspirateur,  comme  ii  m*a  peint,  il  fout 
m>nvoyer  à  l'echafaud. 

Thuriot:  La  Convention  nationale  est  convain- 
cue que,  quand  deux  collègues  se  sont  expliqués 
fraternellement,  toute  jiltercation  cesse  entre  eux. 
Ici  tous  deux  ont  bien  servi  la  patrie;  mais  je  m'ai- 
flige  de  l'extrême  sensibilité  de  Couthon.  Il  aurait  dû 
se  rappeler  qu'au  moment  où  la  CoaventioQ  sVtait 
aperçue  qu'il  était  inculpé  elle  s'était  empressée  de 
lui  donner  les  témoignages  les  plus  vifs  de  son  es- 
time. Il  faut  que,  quand  deux  collègues  ont  à  s'ex- 
pliquer, ils  aillent  au  comité  de  salut  public  comme 
devant  une  espèce  de  tribunal  de  famille.  Je  demande 
donc  Tordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  rendu  hier, 
et  en  même  temps  sur  la  conviction  où  elle  est  qu'il 
a  bien  rempli  sa  mission. 

L'ordre  au  jour  est  ainsi  décrété. 

Tallibn  :  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  mon  col- 
lègue Ysabeau,  datée  de  Bordeaux.  Je  21  ventôse,  et 
dont  je  crois  important  de  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale,  afin  de  détruire  les  calomni» 
que  les  intrigants  et  des  émissaires  envoyés  ici  par 
les  aristocrates  bordelais  ne  cessent  de  répandit 
chaque  jour  contre  cette  commune. 

«Hier  décadi  j'ai  joui  é*i  la  saiisfaction  la  plnscoB- 
plète  et  la  plus  pure  ;^  j'aurais  voulu  être  entouré  de  ceai 
qui  calomnient  l'esprit  public  de  Bordeaux;  le  specfade 
qui  les  aurait  frappés  leur  eût  fermé  la  bouche  pour  jamais» 
MuUer,  général  en  chef  de  l'armée  dei  PyrénéesOccidep- 
taies,  était  avec  moi.  D'abord  à  la  revue  du  Champ-de- 
Mars,  qui  fut  très  brillante,  ensuite  au  temple  de  la  Rai- 
son, qui  était  rempli  jusqu'aux  vofttcs  dès  la  pointe  da 
jour,  après  les  chants  patriotiques  usités,  j'ai  parlé  aa  on- 
lieu  du  silence  le  plus  profond  i^ur  la  situation  de  la  répu- 
blique et  sur  les  mesures  à  prendre  dans  rintérieur  oonire 
les  ennemis  qui  travaillent  dans  l'ombre.  J'ai  développé  lé 
décret  de  la  Convention  contre  les  gens  suspects;  le  rap- 
port de  Saint-Just,  que  j*al  fait  lire,  a  été  couvert  d^ 
plaudisseroents. 

•  J'ai  insisté  sur  les  germes  de  division  qu*on  chcrtbc  I 
fêter  entre  les  patriotes  comme  sur  le  plus  cruel  de  tous  les 
pièges  qui  nous  sont  tendus  et  l'objet  de  la  oonfianœ  des 
tjrrans  coalisés...  J'ai  parlé  sur  ce  sujet  avec  Pattendrisie- 
ment  qu'il  inspire;  tout-à-coup,  par  un mouvemaDl  igioa- 
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tatié,  ee  peuple  Immense  B*est  te?é  en  tendint  les  mains 
fer»  le  ciel,  et  en  se  promettant  union  iuallérable  et 
guerre  à  mort  aux  tonspirateurs  du  dedans.  Cbaque  au* 
toritè- constituée  a  rendu  un  compte  satisfaisant  de  ses 
opérations  décadaires.  On  a  cité  des  traits  de  vertu  et 
de  désinléressement  qui  ont  arraché  des  larmes.  Celte 
séance  a  duré  plus  de  quatre  heures,  et  on  voulait  rester 
encore. 

c  Le  général  Muller  et  quelques  administrateurs  des  dé- 
partements voisins  ont  élé  étonnés  du  bon  esprit  dont  ils 
étalent  témoins.  11  faut  dire  aux  calomniateurs  du  peuple 
de  Bordeaux  que,  depuis  piiès  de  six  mois,  il  souffre  sans 
^  se  plaindre  une  famine  cruelle  ;  qu*il  a  passé  souvent.deux 
et  trois  jours  sans  avoir  de  pain,  et  qu*on  n*a  pas  entendu 
le  plus  léger  murmure;  que ,  dans  tout  le  reste  du  temps. 
Il  n'en  a  pas  eu  plus  d*une  demi-livre  par  jour.  Ses  sa- 
crifices pour  la  patrie  sont  incalculables;  et  parcequMl 
n*en  a  pas  fait  retentir  les  journaux*  on  ne  loi  en  sait  au- 
cun gré. 

«  Oui ,  la  grande  majorité  des  citoyens  de  Bordeaux  est 
excellente,  pure  et  révolutionnaire;  elle  a  toutes  les  ver- 
tus républicaines;  mais,  comme  autrefois  on  airait  trop 
▼anté  ce  pays,  on  est  tombé  dans  Texcès  opposé  en  cachant 
les  traits  de  patience,  de  vertu  et  de  républicanisme  qui 
llionorent.  Les  l>eaux-esprits,  les  orateurs,  les  plumes  élé- 
gantes qui  avaient  voulu  égarer  cette  cité  ne  sont  plus  ;  les 
sans-culottes  qui  leur  ont  succédé  dans  le  club  et  dans  les 
places  savent  mieux  agir  qu'écrire  ou  parler.  Les  représen- 
tanU  du  peuple  qui  y  séjournent  ont  le  même  système,  qui 
est  d'employer  tous  leurs  instants  au  travail  et  au  bonheur 
du  peuple,  sans  se  vanter  de  ce  qu'ils  font.  De  là  vient  que 
Bordeaux  est  tombé  dans  une  sorte  d'oubli  dont  ses  ecne- 
mis  profitent  pour  le  calomnier. 

«  Vous,  mes  amis,  qui  éte&chargés  du  soin  honorable  de 
rendre  à  votre  cité  la  réputation  qu'elle  mérite  depuis 
qu'elle  est  régénérée  de  bonne  foi,  n'épargnez  rien  pour 
réussir;  et  puisqu'on  vous  force  à  révéler  au  grand  jour  ce 
que  vous  auriez  eu  la  modestie  de  cacher,  faites  imprimer 
la  liste  des  dons  immenses  qui  ont  éié  faits  au  club,  liste 
que  je  n'ai  jamais  pu  obtenir.  Que  le  payeur-général ,  la 
Monnaie,  les  adminblraleurs  vous  fournissent  le  borde- 
reau de  ce  qui  a  élé  donné  volontairement  par  une  foule 
d« citoyens,  et  on  reconnaîtra  que  Bordeaux,  loin  d'être 
resté  en  arrière,  a  toujours  devancé  les  sacrifices  de  tous 
genres  que  les  patriotes  s'empressent  de  faire  à  la  mère  com- 
mune. 

«  Les  arrestations  continuent,  et  j'ai  pris  le  parti  de  ne 
plus  relâcher  aucun  ci-devant  noble,  même  avec  les  preu- 
ves de  patriotisme  mentionnées  dans  la  loi  du  4  7  septembre 
(style  esclave),  parcequ'on  peut  être  aisément  trompé  sur 
ces  preuves. 

c  La  guillotine  a  fait  justice  avant-hier  d'un  prêtre  asser- 
menté, coupable  de  royalisme  ;  aujourd'hui  il  y  passera  une. 
religieuse.  Voilà  la  réponse  à  nos  modérée,  qui  avalent 
semé  le  bruit  que  la  peine  de  mort  était  abolie. 

t  Signé  Ysabbau.  w 


nous  sommes embaraués  sur  un  vaisseau  américain, 
et  que  nous  avons  lui  la  France,  emportant  avec  nous 
plusieurs  millions. 

La  Convention  nationale  décrète  que  Textrait  de 
la  lettre  lue  par  Tallien  et  le  fait  rapporté  par  lui  se- 
ront insérés  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  25  VENTOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Un  grand  nombre  de  communes  invitent  la  Conven- 
tion à  rester  à  son  poste  jusqu'à  rentier  affermisse- 
ment de  la  république. 

DiiBARRAN,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Citoyens,  vous  avez  chargé  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  vous  rendre  compte  des  motifs  d'arrestation 
du  citoyen  Palloy.  Le  comité  n'a  pu  acquérir  à  cet 


égard  des  renseignements  autres  one  ceux  con- 
signés dans  deux  délibérations  de  la  commune  de 
Paris. 

En  1789  la  démolition  de  la  Bastille  fut  confiée  h 
Palloy. 
.  Dans  le  mois  de  mars  1792  PaHoy  présenta  publi- 

2uement  ses  comptes  à  l'Assemblée  nationale,  aux 
lecteurs,  a  la  municipalité,  et  à  des  commissaires 
pris  dans  divers  corps  constitués. 

Le  corps  électoral  et  la  municipalité  nommèrent 
respectivemei)t  une  commission  pour  l'examen  du 
compte;  celle-ci  s'occupa  de  ce  travail  pendant.trois 
mois. 

An  bout  de  ce  terme  elle  reconnut  que  Palloy 
n'était  comptable  d'aucune  somme,  parcequ'il  n'en 
avait  reçu  aucune,  son  ministère  s'étant  limité  à  une 
surveillance  relative  à  l'exécution  des  ouvrages  et  à 
l'assiduité  des  ouvriers.  Le  résultat  du  rapport  fut 
qu'il  fallait  allouer  à  Palloy  une  certaine  somme, 
soit  à  titre  de  remboursement  d'avances  qu'il  avait 
faite/,  soit  en  indemnité  de  ses  soins  et  travaux. 

La  commune  n'adopta  sur  ce  ranport  aucun  parti, 
même  provisoire.  Les  choses  restèrent  eu  cet  état 
jus(^u'au  8  nivôse,  jour  auquel  Palloy  fut  mis  en  ar  • 
restion,  motivée  pour  fait  de  police. 

Deux  arrêtés,  I  un  du  corps  municipal,  l'autre  du 
conseil-général  de  la  commune,  donnent  le  dévelop- 
pement de  ce  motif. 

Par  le  premier,  en  date  du  13  du  même  mois  de 
nivôse,  ou  renvoie  à  l'administration  de  police  à  sta- 
tuer sur  les  dénonciations  multipliées  qui  existent  • 
contre  Palloy  et  qui  tendent  à  prouver  des  dilapida- 
tions nombreuses. 

Dans  le  second  il  est  dit  qde  les  motifs  de  son  ar- 
restation sont  principalement  fondés  sur  des  mal- 
versations commises  lors  des  travaux  de  la  Bastille. 

Cette  dénonciation  a  dû  fixer  nos  premiers  regards. 
Il  est  certain  qu'un  dilapidateur  d'objets  nationaux 
ne  saurait  être  considéré  que  comme  suspect,  et 
qo*il  importe  à  la  république  de  s*assui*er  de  sa  per- 
sonne. 

Cependant  il  est  un  point  bien  .remarquable  dans 
cette  affaire,  et  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter:  c'est 
qu'il  paraît  constant,  soit  d*aprèsies  écrits  de  Palloy, 
soit  d'après  le  rap|)ort  des  électeurs  et  des  commis- 
saires de  la  municipalité,  que  jamais  Palloy  n'a  eu 
aucun  maniement  (le  deniers,  ni  donné  d*autrps  or- 
dres que  ceux  relatifs  a  la  plus  prompte  démolition 
de  la  Bastille. 

Ne  pouvant  donc  être  regardé  comme  reliquatairc 
comptable ,  a-t-on  dû  exercer  contre  lui  la  con- 
trainte personnelle?  Le  comité  ne  le  pense  point. 
En  abolissant,  en  matière  civile,  cette  voie  rigou- 
reuse, vous  avez  déclaré  par  le  décret  du  30  mars 
que  vous  ne  la  conserviez  qu'à  l'égard  des  com|)ln- 
blés  qui  avaient  eu  le  maniement  des  fonds  appar- 
tenant à  la  république  et  vis-à-vis  des  fournisseurs 
qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  public  et  autres, 
ses  débiteurs  directs. 

Palloy  a  présenté  à  la  vérification  de  la  commune 
les  états  relatifs  à  l'exercice  de  sa  commission.  Que 
la  commune  les  discute,  qu'elle  les  juge;  s'il  de- 
meure établi  qu'il  y  a  eu  des  dilapidations  commises, 
il  sera  de  son  devoir  d*agir  par  les  voies  légales 
contre  Palloy,  dans  l'objet  de  le  contraindre  à  d(\sin- 
téresser  la  république  des  prétentions  légitiines 
qu'elle  aura  à  faire  valoir.  Alors  la  commune,  pour 
garantir  elle-même  sa  propre  responsabililé  envers 
le  trésor  public,  sera  autorisée  à  exerce  contre  son 
préposé  un  recours  actif. 

Mais  jusque-là  c'est  évidemment  un  acte  illégal 
que  d'avoir  usé  envers  Palloy  des  moyens  tels  que 
ceux  dont  il  se  plaint,  lors  surtout  qu'il  a  produit  ses 
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comptes,  et  qu*on  ii*li  pas  I  lui  rfprocbtr  d*Atr6  en 

rtlanl. 

Vtiiis  devez  donc,  cituyeiis,  dès  cet  instant  même 
Cl  ire  0(*sser  sii  deteiitioii. 

En  conséquence  je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

«La  Conrention  nationale^ après  avoir  «nteodu  le 
rapport  de  son  comité  île  sArete  gêucrale; 

•  Consîdc^rniit  que  depuis  le  mois  de  mars  1792  le 
citoyi  a  Palloy  u  remis  ses  comptes  à  la  ccoumune  de 
Paris  ; 

•  Que  dans  ces  circonstances  le  premier  objif  t  de 
la  commune  doit  être  d'examiner  et  d'apurer  ses 
comptes  ; 

•  Que,  si  de  cet  examen  résulté  la  preuve  de  maU 
versution  ou  diltipidation*  il  )'eslera  à  lacommuiu'  de 
recourir  aux  moyens  detcrmiués  paf  la  loi  pour  eu 
poursuivre  lesautfurs; 

•  Qu'avant  que  ce  pr<!alable  soit  rempli  on  n*a 
pu,  sur  II*  fondement  de  dénonoiatiims  nlativesà 
des  laits  de  ce  genre,  priver  un  citoyen  de  sa  liberté) 

«  Déclare  nulle  et  Ittégnie  Tarrestation  de  Palloy  ; 
décrète  en  cons<»t|uetK*e  qu'il  sera  mis  sur^le^'hamn 
en  liberté  par  le  concierge  de  la  maison  d'arrèl  où  il 
est  détenu. 

•  La  Conrention  nationale  réserve  an  Hloyen  Pal- 
loy la  poursuite  de  ses  droits  en  dommages-intérêts 
contre  les  auteurs  de  sou  arrestation  illégale  parde* 
tant  les  tribunaux  civils.  • 

Mbiijn  (de  Thion  vil  le)  :  Le  décret  qu'on  vous  pro« 
pose  est  insuffisant;  il  faut  une  réparation  éclatuita 
au  pntriole  Pn.lloy,  car  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
partisans  de  la  royauté  qui  puissent  poursuivre  avec 
autautil'achartieôieiit  le  destructeur  de  lu  Bastille. 
Je  di*niaude  qu'il  sort  permis  à  Palloy  de  poursuivre 
ses  dénonciateurs  panlevnnt  les  tribunaux. 

Le  projet  de  décret  amendé  par  Merlifi  est  adopté. 

«^Un  eitoyeu  blessé  dans  ta  Vendée  demande  éss 
secours. 

CAnaiBR:  Le  citoyen  Dnssard,  hussard  du  4f  ré- 
giment, a  reçu  trois  eofps  de  f«»u  à  cAlé  île  mon 
collègue Turrean  ;  iniré|Mile  malgré  ses  blessures,  il 
s'élance  sur  lis  brigand*,  en  lue  trois  sirr  wm»  inèee 
de  canon»  cnupe  les  Irnils  des  chevaux  qui  la  Irai- 
naieiit,  et  favorise  ainsi  la  prise  de  cette  jiiAee. 

Je  demande  que  le  tr;til  de  cour.ige  de  ce  oilovrn 
soit  consigné  dans  le  Bulletin,  qu'il  lui  Soit  accorde 
2,000  tiv.  à  titre  de  récompense  cl  une  pension  de 
400  liv.  ^ 

L'Assemblée  accorde  500  liv,  de  secours  provisoire 
au  citoyen  liussard,  et  renvoie  le  surplus  de  sa  pé- 
tition au  comité  des  secours* 

—  Tilly,  général  de  brigade,  destitué  par  le  mî- 
nisiredi'  la  guerre  comme  ci-devant  noble,  se  pré- 
sente à  la  barre.  Il  affirme  que  s«)n  attachenuMilpour 
la  patrie  et  pour  la  liberté  a  éilale  dans  toutes  les 
occasions  ;  Qu'à  Gerlruydeniberg,  à  Cherbourg  et 
dans  la  Vendée,  «m'i  il  connuaiidait  les  lrouj)es  île  la 
république,  il  a  donné  des  preuves  utiles  de  son  al- 
tachi'ment  à  la  république.  Il  ne  réel.une  point 
contre  sa  destitution,  qui  peut  être  l'i  (fit  d'un»*  me- 
Stire  de  sflreté  gj'uérale,  mais  il  demande  la  iicrmis- 
sion  de  rester  à  Paris,  «jui  est  le  lieu  «le  son  domieile, 
jusqu'à  ce  que  le  çonulé  de  s«ilut  public,  auquel  il 
demande  iPètre  renvoyé,  ait  examiué  sa  conduite  et 
ait  prononcé  sur  lui. 

CAimiBt  ;  J'tnrrivm  A  Cherbourg  quelques  Jours 
••^^iî.?"*^  **  royattmo  de  Biiioi  lui  anéanti.  Le  grité- 
fftl  TiUy  s  seul  résisté  dans oeua  porlM  ds  krr^o- 


blique  è  rînflueiioe  Méralisti  et  libertleide  es 
■liintlutaire  iiilidi^le  du  peuple,  elsrul  |»<'uU«'lrr  il  a 
eoiisiTvi'  Ir  port  imnorUnt  de  Cbi'rbuui^  à  la  rein»* 
blt()Ue.  Deimis,  je  I  si  trouvé  à  t'aruM^f»  île  TOurst, 
au  II  a  donné  I  exemple  de  h  t>r»vaure  et  du  ei* 
tfsme.  Au  moins  il  est  eonsianl  qtie  e*rst  luielss 
brave  division  qui  ont  (torté  un  couty  meurtrier aai 
brigands;  à  Savenay  c  est  encore  la  Divine  divi  foo 
qui  ciuisa  la  dérotite  des  rebelles  et  qui  détermina  fa 
victoire.  Quoique  Tilly  soit  (*ntaclié  du  |>«  ché  onp- 
uel  dans  la  révolutit^u,  il  n'en  e.^t  |ia.s  muius  vrai 
que  dans  deux  époques  très  importantes  il  a  reuda 
les  plus  grands  services  à  la  republic|ue,  ri  îi  a  lue- 
rite  qu'un  ne  i«  couduisil  pas  rigousettfeuif  u t  earrn 
lui.  Si  sa  naissance  <*sl  un  obalacle  è  œ  qa*î)  spH 
employé  dans  les  armées,  ee  n^est  fias  an  iboUI  poor 
répandre  rstnertuute  et  rim|nietude  9iir9aiie.ii 
demande  qu'on  lui  laisse  lecboix  du  lii*u  de  sa  réaM 
dence,  et  <|ue  le  reste  de  sa  pétiUou  soit  reuvoyé  aa 
couiité  de  salut  public. 

*'*;  J*appuie  U  propositiou  de  Carrier;  je  ii  y  a/oult 
qu'un  fait;eVst  que  lors  de  l'évacuatiou  de  ita  Bi-U 

fique  Tilly  c<miuiandait  à  GiTtruyilemberg,  qua 
on  tenta  sur  lui  toutes  sortes  d<*  iiniyeM  ^puut  tui 
faire  violer  son  serment  de  lidéiilé  à  la  r^ulitique, 
et  que  son  courage  le  maintint  è  son  ^<te«  Il  vint 
ensuite  rendre  compte  de  Sa  ei»nduilr.  Ou  remploya 
de  nouveau,  et  tous  1rs  lepresenlants  ilii  peuple  mii 
Tout  rencontré  dans  leurs  niissinns  attesteront  qu  il 
a  toujours  bii-u  rempi  son  devoir. 

Dblacboix  ;  On  ne  p«*ut  qu^approurer  les  i^randes 
mesures  prises  (lar  le  ouuuie  de  aaliil  fiubiie  pour 
s*as6urer  do  caractère  et  dt*  U  fidéitlé  dea  deleitarun 
de  la  naine;  mais  je  napfiniuve  paa  de  menie  le 
mode  d'i'Xéculion  de  ees  uteaures  adupte  par  èr  mh^ 
nistre  de  la  gurrre,  (|*ii  fuiraft  9fmr  ru  Jea  mfttih 
autres  que  c«'ux  de  lintérel  général  pow  en  agir  de 
nh^me  envers  TItly  ;  car  il  faat  que  vous  sai hti-x  qu*il 
a  été  lait  général  de  brigade  par  \es  représentants 
du  peuple)  qui  Ton  nii'iiacé  de  le  faire  arreier  s'il  n'y 
continuait  pas  son  service.  Je  demande  donc  main- 
tenant couiuienl  il  se  fait  (pie  le  uu'nistre  de  là  guerre 
l'ail  destitué  ;  je  demande  qne  la  Coaiveotiuii  dé- 
crète les  propositions  laites  piir  Carrier. 

Cette  pro|iosition  est  ad0|itée. 

•*'  :  J'ajoute  à  tout  ce  que  Ton  a  rapporh*  Un  hk 
qui  vous  donnera  une  idiedu  patriotisme  dv  TilU. 
J'étais  HU  couM'il  de  guerre  oui  l' i  iivoya  cooiinaudfr 
une  division  de  l'année  de  I  OUcsU  • '«Tacct-pd* ,  dil- 
il,  mais  c'est  mon  arrêt  «la  mort;  car  je  |»mr«i  rs 
combattant  les  bripuds,  ou  je  terminerai  cette 
guerre  afl'rense;  mais  je  ne  connais  que  robi-issaoce 
aux  repn>9en|attls  du  peuple.  • 

L^  section  de  hi  RépiitHique  offre  à  la  ConveirtloB 
le  salpêtre  qu'elle  a  fabriqué. 

De  jeunes  écoliers,  qui  ont  employé  feshezrresde 
leur  récréation  à  extraire  du  Salpêtre,  viennent  oflHr 
celui  qu'ils  ont  recueilli. 

Li  pRKsiDEiNT  :  Cil  yenâ ,  les  plus  beaux  {ours 
des  républiques ancii  nues  n*off  eut  pofut  d'exemples 
plus  loucbauls  de  ramoiir  de  la  patrie.  Quel  sp^-c- 
tacle  plus  be.iu  pour  la  France  et  plus  terrible  punr 
ses  ennemis  qut  de  voir  lesenlaiiU  labriqiier  le  sil- 
|)élre,  tandis  mie  leurs  |)èies  et  leurs  frcn-s  IVm- 
ptoient  h  la  deleiise  (h*  la  patrie  l  L^asarfntrtée  esl>a- 
tinfahe  de  votre  nHe ,  el  vous,  iirrila  à  asaiater  U  la 
séance.  (On  applam)it<) 

—  Dmiuesuoy  demaiule  tin  eongé  pmir  Mtr  à 
A  rras  déposer  dans  fe  (iroeès  de  dotiae  uféderasa- 
|)éricurs  (pd  sont  en  ju^metit* 

Le  cuO|;é  est  accordé* 


NHa.  Syf.  Mmri  Mm,  tm»  SwmhUw.  • 
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Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  Com- 
mune-Affranchie ,  pour  y  assurer  le  bonheur  du 
peuple  et  le  triomphe  de  la  république  une  et  in- 
divisible. 

Bu  91  Teotose. 

La  justice  a  bientôt  achevé  son  cours  terrible  dans  celte 
cité  replie.  Il  existe  encore  quelques  complices  de  la  ré- 
volte lyonnaise  ;  nous  allons  les  lancer  sous  ta  Tondre.  11 
faut  que  tout  ce  qui  fit  la  guerre  à  la  liberté,  tout  ce  qui  fut 
opposié  à  la  république  ne  présente  aux  yeux  des  républi- 
cains que  des  cendres  et  des  décombres. 

G^est  sur  les  tombeaux  de  l'orgueil  révolté  et  des  privi- 
lèges oppresseurs  que  nous  venons  de  célébrer  la  fête  de 
TEgalité  et  de  proclamer  sous  les  toutes  du  del  votre  dé- 
cret qui  brise  les  chaînes  de  Tesclavage  et  appelle  les  hom- 
mes de  toutes  les  couleurs  à  la  jouissance  de  la  liberté.  En 
yain  les  tyrans  se  liguent  pour  enchaîner  le  peuple  ;  la  na- 
ture est  plus  Torte  qu*eux  ;  ses  lois  retentissent  dans  tous 
les  cœurs,  elles  agissent  d*un  pôle  à  l'autre  avec  la  même 
énergie;  ellei  entraînent  tous  les  êtres  que  PuDiTers  em- 
brasse dans  son  immensité* 

Un  isolement  affreux  menace  les  tyrans  ;  ils  comptaient 
sur  le  peuple  de  Lyon,  et  Tévénement  prouve  qu'ils  n*a- 
▼aient  ici  pour  appui  que  les  prêtres,  les  nobles  et  les  ri- 
ches, et  tous  ceux  qui  espéraient  dévorer  avec  eux  la  sueur 
et  le  sang  des  hommes. 

G*est  calomnier  la  nature  et  la  révolution  que  de  croire 
que  la  masse  du  peuple  puisse  être  corrompue  ;  elle  fut  sou- 
vent ^arée,  mais  elle  aime  la  liberté  ;  elle  saisit  avidement 
la  vérité.  Les  obstacles  que  le  législateur  rencontre  dans 
le  bien  qu^îl  veut  faire  ne  viennent  jamais  que  de  ceui  qui 
gouvernent  et  qui  ont  intérêt  de  calomnier  le  peuple,  de 
lui  supposer  des  préjugés  pour  avoir  le  droit  de  le  maîtriser 
plus  longtemps. 

Dans  la  fête  qui  eut  lieu  hier  nous  arons  observé  tous 
les  mouvements;  nous  avons  vu  le  peuple  applaudir  ù  tout 
ce  qui  portait  un  caractère  de  sévérité,  à  tout  ce  qui  pou- 
vait réveiller  des  idées  fortes,  terribles  ou  touchantes.  Le 
tableau  qu*offi-ait  la  commission  révolutionnaire,  suivie  de 
deux  exécuteurs  de  la  justice  nationale,  tenant  en  main  la 
hache  de  la  mort,  a  excité  les  cris  de  sa  sensibilité  et  de  sa 
reconnaissance. 

Nous  avons  vu  ce  même  peuple  pénétré  d*un  sentiment 
profond,  attendri  jusqu'aux  larme?,  à  Taspect  du  malheur 
et  de  la  vieillesse  élevés  dans  un  char,  escortés  et  honorés 
par  la  représentation  nationale. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  fondement  que  nous  osons  vous 
annoncer  que  le  peuple  de  Commune-Affranchie  méritera 
bientôt  d'être  compté  au  nombre  des  enfants  de  la  républi- 
que et  de  rentrer  sous  ses  lois. 

Il  mérite  déià  que  tous  prenies  un  nouvel  intérêt  à  ce 
qui  le  touche.  Les  égarements  cruels  où  l'ont  plongé  ses 
maîtres  le  réduisent  aux  souffrances»  à  la  privation  des 
premiers  besoins  de  la  vie. 

^  Vons  pouvez,  citoyen?  coîî5guw,  le  satisfaire  aisément: 
l'opulence,  qui  (ut  si  longtemps  et  si  exclusivement  le  pa- 
trimoine du  vice  et  du  crime,  est  restituée  au  peuple  ;  vous 
.  en  êtes  les  dispensateurs  ;  les  propriétés  du  riche  conspira- 
teur lyonnais,  acquises  à  la  république,  sont  immenses,  et 
elles  peurent  porter  le  bien-être  et  l'aisance  parmi  des  mil- 
'  liers  de  républicains. 

Ordonnez  promptement  celte  répartition  ;  ne  souffrez  pas 
que  des  fripons  enrichis  enlèvent  dans  des  yentes  scanda- 
leuses les  propriétés  des  sans-culottes,  le  patrimoine  des 
amis  de  la  liberté. 

Le  bonheur  public  est  dans  votre  pensée,  dans  vos  ré- 
soiulions,  dans  vos  décrets;  ne  faites  rien  à  demi»  osez  le 
réaliser  en  entier. 

Signé  MiAULLi,  Lapobti,  et  Foucné. 

—  Le  représentant  du  penplc  Lacombe-Saint-Mi- 
chel  écrit  de  Bastia  ,  le  20  pluviôse  ,  qu'à  la  nou- 
velle du  blocus  du  golfe  de  Saint-Florent  par  vingt 


('Onrentiim»  3:0*  t*9 


vaisseaux  de  H^ne  ou  frégates  anglais,  il  s*y  est 
rendu  pour  visiter  toutes  les  parties  de  la  défense, 
A  la  VOIX  de  la  patrie  menacée  les  matelots  et  sol- 
dats ont  redoublé  d'efforts ,  et  Ton  est  maintenant 
très  en  état  de  recevoir  Tennemi. 

Le  camp  de  la  Colline  de  la  Convention  ,  poste  k 
plus  important ,  est  très  bien  défendu  ,  et  le  repré- 
sentant du  peuple  y  a  bivouaqué  pendant  une  nuit  ù 
la  tête  des  troupes ,  dans  Tattente  qu'il  devait  être 
attaqué  ;  mais  ce  fut  en  vain. 

•  Les  Anglais  avaient  seulement  débarqué  une 
pièce  de  petit  calibre  avec  laquelle  ils  ont  tiré  sur 
la  tour  de  la  Mortel  la,  qui  n'a  pas  seulement  daigné 
leur  répondre.  Cette  tour  est  bien  défendue,  bien  ap- 
provisionnée en  vivres  ,  charbons  et  munitions  de 
guerre,  et  ne  sera  pas  rendue  facilement.  A  mon  dé- 
part j'ai  vu  deux  vaisseaux  à  trois  ponts  se  prépa- 
rant à  la  canonner  ;  je  ne  crois  pas  que  le  résultat 
soit  à  l'avantage  des  Anglais  ,  car  le  soldat  français 
est  plein  d'ardeur. 

>  L'on  m*a  dit  que  le  nombre  des  débarqués  était  de 
trois  mille  Anglais  ou  Napolitains.  Etonné  de  ne  leur 
avoir  vu  faire  aucun  mouvement  pendant  la  nuit, 
j'ai  présumé  que  l'attaque  de  la  Mortella  n'était 
qu'une  fousse  attaque ,  et  qu'il  serait  possible  que 
les  troupes  débarquées  eussent  marché  sur  Murato , 
à  travers  des  montagnes  escarpées ,  d'où  elles  au- 
raient pu  combiner  des  opérations  pour  toiu*ner 
Saint-Florent  et  l'attaquer  du  côté  de  la  mer ,  ou 
pour  couper  la  communication  de  Bastia  à  Saint- 
Florent.  Après  avoir  assuré  la  défense  de  cette  der- 
nière place  et  donné  de  justes  éloges  à  l'ardeur  des 
troupes  françaises ,  j'ai  augmenté  le  camp  de  Saint- 
Bernardino,  ou  j'ai  fait  construire  la  redoute  de  la 
Montagne.  J'ai  renforcé  le  poste  du  Titimé,  qui  as> 
sure  la  communication  de  Saint-Florent  a  Bastia ,  et 
je  me  suis  rendu  à  Bastia  pour  y  prendre  les  der- 
niers moyens  de  défense  et  faire  arrêter  les  person* 
nés  suspectes. 

«  A  mon  retour  à  Bastia ,  j'ai  trouvé  une  garde 
civique  de  deux  cents  hommes  qui  allait  au  camp  eii 
chantant  la  Carmagnole.  Les  compagnies  d'ofticiers 
et  de  sous-offîciers  que  j'ai  formées  rivalisent  d'exac- 
titude avec  les  compagnies  de  grenadiers  ,  dont 
elles  font  le  service.  Il  est  touchant  de  voir  le  soldat 
et  le  matelot ,  n'ayant  ni  souliers  ni  culottes  ,  sup- 
porter toutes  ces  privations  avec  plaisir.  Cette  nuit 
je  voyais  un  matelot  de /a  Fortunée  n'ayant  qu'une 
culotte  de  toile  toute  déchirée;  je  lui  dis:  «Com- 
ment lais- tu  pour  te  garer  du  froid  avec  une  si  mau- 
vaise culotte  ?  —  Je  gèle ,  mais  cela  ne  fait  rien. 
Vive  la  république  !  •  Cette  réponse  arrache  des 
larmes. 

«  Le  616  régiment,  ci-devant  Vermandois,  mon- 
tre un  courage  et  un  patriotisme  au-dessus  de  tout 
éloge.  Aujourd'hui,  envenantde Saint-Florent, j'ai 
trouvé  des  soldats  de  ce  corps  sortant  moribonds 
de  l'hôpital  de  Bastia  ,  et  pleurant  de  crainte  de  ne 
pas  se  trouver  à  la  bataille. 

•  Avant-hier ,  une  frégate  anglaise  et  un  cutter 
ont  attqué ,  à  une  lieue  de  Bastia  ,  une  polacre  qui 
nous  apportait  des  vivres  de  France  ;  elle  a  été  ca- 
nonnée  pendant  toute  la  nuit.  Des  matelots  vou- 
laient la  rendre;  un  particulier  les  a  menacés  du 
coup  de  (usil  pour  les  en  empêcher  :  je  compte  lui 
donner  une  gratification.  J'envoyai  un  détachement 
de  troupes  pour  protéger  la  polacre  échouée.  Ils  ont 
sauvé  la  cargaison ,  et  les  ennemis  ont'  eu  cinq  â  six 
hommes  tués  par  les  coups  de  fusil.  Nous  n'avons 
pas  perdu  un  seul  homme.  • 
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le  90,  à  huit  heures  duioir. 


•  J*apprends  à  Tinstant  que  deux  gros  vaisseaux 
ont  attaqué  la  Mortella ,  et  ont  été  obligés  de  se 
faire  remorauer  par  des  cbaloupcs  pour  éteindre  le 
feu  des  boulets  rouges.  Je  tous  ferai  part  de  la  suite 
de  cette  opération. 

«  J'ignore  quel  est  le  sort  que  les  destinées  me 
préparent  ;  mais  j*espère  battre  les  Anglais. 

•  Le  21,  —  J'envoie  par  le  môme  courrier ,  au  co- 
mité de  salut  public ,  aes  nouveaux  détails  impor- 
tants sur  un  avantage  remporté  par  nous.  • 

Vaccusaleur  public  prié  le  tribunal  réifolulion- 
naire  aux  citoyens  repréêentants  du  peuple 
compoêant  le  comité  de  êalut  public^ 

Paris,  le  t4  fentose,  Tant*. 

Citoyens,  par  suite  de  Piostniction  qcd  a  eu  lieu  au  tri* 
bnnal ,  au  désir  des  décrets  des  16  et  35  ventôse,  qui  eo- 
joigneut  au  tribanal  de  faire  arrêter  et  juger  sans  délai  tons 
les  auteurs  et  complices  de  la  coDspiralion  tramée  contre  le 
peuple ,  je  vous  informe,  citoyens,  que  le  résultat  de  cette 
Instruction  ne  m'a  pas  permis  de  différer  un  instant  de  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Ronsin,  Vincent, 
Hébert,  Momoro,  Dncroquet  et  le  général  Lanmnr;  tous 
ont  été  mis  celte  nuit  à  la  Conciergerie.  Un  banquier  hol- 
landais, nommé  Knoff ,  doit  être  arrêté  en  ce  moment. 
L'information  se  continue  avec  célérité,  et  i*08e  espérer 
que  j*arriverai  encore  dans  peu  à  quelques  nouveaux  ren- 
seignements. Je  vous  promets  qu'il  ne  sera  rien  négligé 
par  le  tribunal  pour  parvenir  k  assurer  enfin  la  tran- 
quillité et  la  Uberté  du  peuple  et  la  sûreté  de  la  Con- 
vention, 


Salât  et  fraternité. 


FOUQCIBB. 


—  Une  députation  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
yelle  est  introduite. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants ,  la  malveil- 
lance prend  toutes  les  formes  et  cherche  tous  les 
moyens  de  renverser  la  liberté.  Dans  ce  moment  elle 
profite  de  la  disette  pour  exécuter  ses  projets  ;  elle 
sera  encore  une  fois  déjouée.  Nous  venous  vous  fé- 
liciter de  vos  travaux  et  applaudiraux  mesures  que 
vous  avez  prises;  mais  nous  venons  vous  communi- 
que nos  idées  sur  celles  que  nous  croyons  nécessai- 
res pour  le  salut  du  peuple. 

Vous  avez  détruit  l'aristocratie  nobiliaire  et  sa- 
cerdotale ;  c'est  contre  l'aristocratie  mercantile  et 
régoisme  que  doit  se  tourner  votre  sollicitude.  Les 
marchands  et  les  riches ,  voilà  les  principaux  au- 
teurs de  la  rareté  des  subsistances.Nous  sommes  en 
révolution  ;  adoptez  les  mesures  révolutionnaires 
que  nous  vous  proposons  ;  décrétez  que  les  mar- 
chands seront  exclus  de  toutes  les  fonctions  publi- 
ques jusqu'à  la  paix,  et  que  tout  citoyen  qui  ne  sera 
pas  marchand  ne  puisse  acheter  que  chez  les  dé- 
taillants. 

Si  les  moyens  que  nous  tous  proposons  vous  pa- 
raissent praticables  y  nous  nous  féliciterons  de  les 
avoir  indiqués. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Robespierre  :  Il  est  un  objet  qui  dans  ce  moment 
doit  occuper  tous  les  bons  citoyens  :  c^est  la  conspi- 
ration nouvellement  découverte  qui  devait  anéantir 
la  liberté.  Que  tous  les  bons  patriotes ,  que  tous 
ceux  qui  portent  dans  leur  cœur  le  germe  du  pa- 
triotisme prouvent  qu'ils  aiment  la  liberté  en  se 
réunissant  à  nous  pour  la  sauver.  (Oui ,  otiî  /  s'é- 
crie-t-on  de  toutes  parts ,  nous  serons  unis ,  nous 
sauverons  le  peuple!  —  (La  salle  retentit  des  plus 


y'its  applaudissements.)  Toutes  les  factions  doivent 

Kérir  du  même  coup.  (Nouveaux applaudissements.) 
[ais  ceux  qui  sont  tes  ennemis  de  toutes  les  factions 
ne  peuvent  être  reconnus  que  par  la  sagesse  de  leon 
conseils  et  la  justesse  des  mesures  nécessaires  pour 
étouffer  les  ennemis  de  la  république.  Parmi  les  fac- 
tions il  en  était  une  qui  serrait  de  plus  près  la  li- 
berté ,  qui  enveloppait  la  Convention  nationale  tout 
entière  ;  elle  vient  d'éclater ,  et  les  conTuIsions  de 
son  agonie  prouvent  combien  elle  était  redoutable  ; 
elle  ose  encore  braver  le  peuple  en  prêchant  la  sé- 
dition et  le  massacre  des  députés.  Les  complices  en 
scélérats  que  la  main  de  la  justice  a  oommencé  à 
frapper  donnent  une  preuve  authentique  de  Jeur  ré- 
volte en  voulant  se~8oustraire  au  jugement  do  peu- 
ple qui  va  prononcer. 

La  iustice  du  tribunal  révolutionnaire  «  de  ce  tri- 
bunal qui  jusqu'à  ce  jour  a  été  aussi  inexorable 
qu'impartial ,  qui  a  su  distinguer  les  coupables  et 
ne  punir  que  les  coupables,  épouvante  ces  eon^i- 
rateurs  qui  appellent  lepeuple  contre  la  Conrenthû. 

Ils  avaient  ramassé  dans  Paris  une  armée  d'émi- 
grés ,  une  nuée  de  déserteurs  et  d'étrangers ,  et  di^ 
hordes  de  scélérats.  Le  moment  était  marqué  pour 
renverser  la  liberté;  l'instant  où  devait  âiater  U 
conspiration  était  annoncé  d'avance  dans  les  cours 
des  tyrans  armés  contre  la  république  française,  par 
les  émissaires  qu'ils  entretiennent  au  milieu  de  nous. 
Le  comité  de  salut  public  a  entre  ses  mains  des 
preuves  de  cette  horrible  conspiration.  Des  lettres 
ont  été  interceptées  à  la  poste  ;  elles  tracent  en  peu 
de  mots  la  trame  ourdie  pour  perdre  la  liberté  ;  un 
membre  du  comité  est  chargé  de  vous  les  lire. 

Je  finis  en  disant  au  peuple  qu'il  doit  surveiller 
ses  ennemis ,  les  découvrir  sous  les  dehors  impos- 
teurs sous  lesquels  ils  se  cachent,  et  marquer  du 
sceau  de  la  réprobation  ceux  qui,  pour  éviter  \e 
supplice  dû  à  leur  crime ,  veulenX  DOuVeverser  la 
république  et  anéantir  la  liberté. 

Je  l'adjure  de  s'unir  à  la  représentation  nationale 
oui  va  se  lever  encore  pour  sauver  la  liberté;  ^e 
1  adjure  de  se  rendre  dans  ses  sections  pour  étouffer 
la  voix  des  orateurs  mercenaires  des  agents  des 
puissances  coalisées  contre  la  nation  française ,  qui 
ne  manqueront  pas  d'y  semer  des  divisions ,  de  s'y 
former  des  partis.  (Vifs  applaudissements.) 

CouTHdN ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public  vous  a  dénoncé  une  nouvelle 
conspiration  conçue  chez  l'étranger.  Il  n'est  per- 
sonne qui ,  d'après  les  preuves  insérées  dans  (c 
rapport  fait  par  Saint- Just ,  ne  soit  convaincu  de 
Texistence  de  cette  conspiration  ;  les  lettres  que 
je  vais  lire  achèveront  d'en  convaincre.  Tout 
ce  qui  a  pu  étonnner ,  c'est  l'espèce  des  person- 
nes qui  n^urent  notablement  dans  cette  conspi- 
ration ;  mais  pourquoi  s'en  étonner  ?  Est-il  dans  la 
nature  des  choses  qu'une  révolution  neuve  et  aussi 
complète  que  la  nôtre  s'opère  sans  de  grandes  con- 
vulsions ,  sans  que  la  perversité  des  hommes  inté- 
ressés à  la  conservation  d'un  gouvernement  cor- 
rupteur par  essence ,  qui  a  gâte  les  générations  de 
quatorze  siècles,  et  qui  a  pour  appui  tous  les  gou- 
vernements vicieux  et  tyranniques  de  l'Europe, 
sans  que  cette  perversité  d'habitude  n*ait  épuisé 
tous  ses  moyens ,  et  que  la  société  monarchieone 
ne  soit  totalement  épurée  ? 

Oh  !  que  les  hommes  sont  fous  I  Que  leur  fiaut-il 
donc  tant  pour  vivre  et  pour  être  heureux?  quel- 
ques onces  d'une  substance  nourricière  par  jour , 
le  plaisir  de  faire  le  bien,  et  le  témoignage  d'une 
bonne  conscience  (on  applaudit)  ;  voilà  tout  ;  avee 
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cela  Ton  vît  et  Ton  meurt  sans  remords  et  sans  crain- 
tes. Mais  la  frugalité  et  les  mœurs ,  qui  ne  sont  que 
des  ridicules  dans  la  monarchie»  et  qui  forment  les 
principales  vertus  des  républiques ,  ne  sont  pas  en- 
core assez  à  Tordre  parmi  nous ,  parceque  nous 
avons  encore  beaucoup  trop  de  monarchistes.  Vou- 
lons-nous donc  arriver  au  vrai  honneur ,  c'est-à- 
dire  à  la  frugalité  et  aux  mœurs  de  Tàçe  d'or  ;  ban- 
nissons sans  miséricorde  de  notre  société  régénérée 
tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  des  passions  et 
des  vices. 

La  conjuration  se  développe ,  et  des  preuves  de 
son  existence  arrivent  de  toutes  parts.  Les  scélérats 
qni  avaient  médité  de  perdre  la  liberté  par  la  disso- 
lution de  la  Convention  et  l'assassinat  aes  patriotes 
font  agir  leurs  complices.  Des  mines  basses  et  pati- 
bulaires ,  des  hommes  déguisés  travaillent  sourde- 
ment ;  ils  cherchent  à  irriter  les  esprits ,  à  produire 
des  mouvements;  mais  tout  est  prévu ,  les  moyens 
sont  pris  ;  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 

fénérale  forts  de  la  confiance  du  peuple  et  de  celle 
*  la  Convention ,  ont  frappé  et  frapperont  sans  mé- 
nagement tous  les  traîtres  et  tous  les  fripons.  (Des 
applaudissements  unanimes  s'élèvent  dans  rassem- 
blée et  dans  les  tribunes.) 

Il  est  temps  que  la  morale  publique  s'épure ,  que 
la  justice  et  la  vertu  soient  à  1  ordie  du  jour.  Les  in- 
fimes ont  beau  se  masquer ,  ils  seront  découverts. 
Nous  périrons  tous  (on  applaudit),  oui ,  tous  (ap- 
plaudissements unanimes),  plutôt  que  de  sounrir 
que  le  peuple  qui  veut  la  liberté,  qui  chérit  la  vertu, 
qui  la  porte  dfans  son  sein ,  soit  gouverné  par  une 
tyrannie  quelconque  ou  par  le  crime.  Peuple,  tu  as 
placé  ta  confiance  dans  la  Convention  et  dans  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  ils 
sauront  la  mériter  en  sauvant  encore  la  patrie. 

L'agent  de  France  en  Suisse  a  écrit  il  y  a  huit 
jours  au  comité  que  les  émigrés  annonçaient  hau- 
tement qu'avant  un  mois  il  y  aurait  un  massacre  à 
Paris,  et  que  la  Convention  serait  dissoute. 

Voici  les  lettres;  la  première  est  adressée  à  Son 
Excellence  Monseigneur...  Si  la  Convention  l'exige, 
je  lui  dirai  le  nom  de  cette  Excellence  qui  joue  un 
grand  rôle  dans  l'une  des  cours  de  la  coalition. 
(Non,  non!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Couthon  lit  ces  deux  lettres ,  dont  la  première  est 
datée  du  21  février.  En  voici  l'extrait  : 

c  Oo  ne  pent  plus  se  feire  illosioD;  il  y  a  deux  partis 
dont  les  efforts  tendent  à  déchirer  la  France.  Le  comité  de 
salut  public  veut  conserver  son  autorité;  il  jouit  d*iuie 
grande  confiance;  les  Jacobins,  guidés  par  Robespierre, 
Tentourentet  le  soutiennent;  il  s^applique  à  faire  marcher 
régulièrement  le  gouvernement  révolntionnaire  par  raffer- 
missement des  lois  et  de  la  morale. 

ff  D*un  autre  côté  viennent  Hébert  et  Vincent;  Ils  ont 
jeté  le  gant  aux  Jacobins,  mais  ils  ne  se  sont  pas  encore 
expliqués  ;  ces  deux  hommes  ne  sont  que  des  prête-noms. 

ff  Les  deux  partis  en  viendront  bientôt  anx  mains.  On 
travaille  à  dépopulariser  Robespierre.  Les  commis  du  bu- 
reau de  la  guerre  ont  des  domiciles  ;  partout  ils  commen- 
cent par  gagner  les  femmes  afin  de  mieux  réussir  auprès 
de  leurs  maris.  En  attendant  la  Vendée  ressuscite,  et  Condé 
et  Valenciennes  ne  sont  pas  repris.  > 

La  seconde  lettre  porte  en  substance  : 
ff  Les  deux  partis  dont  je  vous  ai  parlé  se  forment,  se 
mesurent;  bientôt  ils  seront  aux  prises.  On  tente  de  dépo- 
pulariser Robespierre  ;  de  tous  les  hommes  c*est  celui  dont 
la  réputation  est  la  plus  difiîcilc  à  détraire. 

Il  est  un  foit:  c*est  que  le  parti  d'Hébert  veut  accapa- 
rer l'opinion  ;  Danton  ne  8*est  pas  encore  prononcé.  On 
parle  toujours  d'une  descente  en  Angleterre.  Le  minis- 


tre de  la  marine  met  en  réqvtsltkm  les  vaisseaux  mar- 
chands; il  défile  sans  cesse  des  troupes  vers  les  côtes  de  la 
Manche.! 

CouTHOii  :  Voilà  les  lettres  que  des  étrangers  qui 
jouent  ici  le  patriotisme  écrivent  à  des  étrangers. 
En  parlant  avec  une  sorte  d'estime  d'un  patriote 
que  nous  aimons  tous,  ils  finissent  par  lancer  un 
trait  qui  fait  deviner  leurs  desseins.  Ils  ont  un  style 

3ue  l'étranger  connaît  et  qui  lui  apprend  ce  qu'il 
oit  savoir.  Nos  ennemis  ont  beau  faire ,  les  comités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public  sont  à  la  piste  ; 
ils  ne  se  reposeront  que  lorsqu'ils  auront  exterminé 
tous  les  scélérats  qui  veulent  égorger  le  peuple.  (On 
applaudit.) 

Barère  :  La  conspiration  qui  vient  d'être  déjouée 
avait  des  ramifications  dans  nos  armées ,  à  l'exté- 
rieur et  dans  l'intérieur  de  la  république  ;  déjà  trois 
cents  témoins  sont  entendus. 

Le  tribunal  révolutionnaire ,  qui  est  juste,  pur, 
qui  aime  le  peuple  et  la  révolution,  fera  Justice  des 
conspirateurs  qui  ont  voulu  attenter  à  la  liberté , 
de  ces  traîtres  qui  stipulaient  pour  les  tyrans  de 
l'Europe. 

Les  lettres  qui  viennent  de  vous  être  lues  ne  sont 
pas  les  seules  preuves  que  le  parti  de  l'étranger  se 
rattachait  à  toutes  les  factions.  Nous  savons  qu'en 
Suisse  on  parlait  publiquement  d'une  révolution  en 
France  qui  devait  y  amener  un  autre  ordre  de  choses. 

MalletDupan,  ce  scélérat  connu  en  France  par 
ses  productions  criminelles,  ce  stipendiaire  des 
Bourbons ,  disait  qu'au  mois  de  mars  il  y  aurait  des 
mouvements ,  à  cause  des  subsistances ,  qui  produi- 
raient une  révolution  politique  dans  le  sens  con- 
traire de  celle  que  le  peuple  a  faite. 

Ce  n'est  donc  pas  l'inquiétude  du  patriotisme  qui 
s'alarmait  sur  les  subsistance;  ce  n'est  donc  pas  1  a- 
mour  de  la  liberté  qui  demandait  une  insurrection. 
(Vife  applaudissements.)  C'est  le  peuple  qu'on  vou- 
lait violenter.  Âvait-il  été  provoqué  le  10  août , 
lorsqu'il  renversa  le  trône  du  tyran  ?  Avait-il  été 
provoqué  le  31  mai ,  lorsqu'il  écrasa  la  faction  qui 
voulait  le  déchirer  ?  Non  ;  il  a  agi  par  l'instinct  de 
sa  liberté.  L'étranger  n'a  pas  cet  instinct  :  aussi  vou- 
lait-il faire  insurger  le  peuple  contre  lui-même , 
contre  sa  liberté. 

Allez  aujourd'hui  dans  les  rues  de  Paris  ;  vous  y 
reconnaîtrez  les  aristocrates  à  leur  mine  allongée  et... 

Couthon  :  Oui ,  en  temps  de  révolution  tous  les 
bons  citoyens  doivent  être  physionomistes  ;  c'est 
sur  la  physionomie  que  vous  reconnaîtrez  un  con- 
spirateur ,  le  complice  des  traîtres  mis  sous  la  main 
de  la  justice;  ces  nommes  ont  l'œil  hasard,  l'air  con- 
sterné, des  mines  basses  et  patibulaires;  bons  ci- 
toyens .  saisissez  ces  traîtres  et  arrêtez-les.  (Vifs 
applaudissements.) 

Baràrb  :  J'ai  dit  que  les  branches  de  la  conspira- 
tion s'étendaient  dans  plusieurs  parties  de  la  repu- 
blique. Dans  le  district  de  Gaillac ,  dans  le  départe- 
ment du.Tarn,  le  peuple  a  été  ameuté  par  des  prêtres, 
des  aristocrates  ;  on  lui  faisait  demander  rouver- 
ture  des  prisons  pour  rendre  la  liberté  aux  déte- 
nus et  soustraire  leurs  biens  à  la  destination  que  la 
Convention  nationale  leur  a  donnée. 

Dans  le  district  de  Fréné^  le  même  fait  est  arrivé  ; 
on  a  demandé  l'ouverture  des  prisons  »  l'ouverture 
des  églises... 

A  Paris ,  avant  l'arrestation  des  premiers  agents 
de  la  conspiration ,  les  spectacles  étaient  pleins ,  et 
on  n'y  applaudissait  pointa  la  prise  de  Toulon. 
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Que  doit-on  penser  en  voyant,  au  moment  où 
éclate  la  conjuration ,  une  nuée  de  déserteurs  étran- 
gers se  promener  dans  les  rues  de  Paris,  une  foule 
de  muscadins  de  la  première  réquisition ,  revenus 
sous  le  prétexte  de  maladie  ou  d*in6rmités ,  remplir 
les  lieux  publics  ?  Que  doit-on  penser  eu  voyant  de 
ces  hommes  à  grandes  moustacnes ,  à  longs  sabres , 
insulter  les  bons  citoyens  et  surtout  les  représen- 
tatits.du  peuple ,  et  les  regarder  comme  pour  leur 
dire  :  «Si  tu  ouvres  la  bouche  pour  proférer  une  seule 
parole ,  je  t'extermine  !  »  CVst  ce  que  j'ai  vu  de  mes 
propres  yeux.  (Plusieurs  voix  :  Cett  vrai,  nous  Va- 
von$  vu  aussi!)  Citoyens,  pour  déjouer  une  conspi- 
ration ,  il  faut  marcher  vite;  c'est  alors  qu'il  faut 
être  au  pas.  Si  on  laisse  respirer  les  traîtres ,  on  leur 
donne  de  nouvelles  forces. 

L'accusateur  public  a  écrit  à  la  Convention  le& 
arrestations  (ju'il  avait  ordonnées  ;  il  ne  me  reste 
plus  qu'une  invitation  à  faire  au  peuple ,  ou  plutôt 
îju'à  rappeler  à  la  Convention  que  le  peuple,  tou- 
jours vigilant  quand  il  s'agit  de  sa  liberté  ,  saura 
bien  déjouer  les  complots  et  punir  les  conspirateurs. 
(On  applaudit.) 


La  séance  est  levée  à  quatre  fieures. 


Paris ,  25  ventôse. 

If.  Jefferson  passe  en  Angleterre  avant  de  se  rendre  è 
Paris  en  qualité  d'ambassadeur  des  Etats-  Unis  d^Anié* 
rique  auprès  de  la  république  française.  Cetie  première 
démarche  a  pour  but  de  demander  raison  au  gouverne» 
ment  britannique  de  sa  conduite  à  Tégard  du  goaveme- 
ment  américain. 


TBIBCNAL  CRIMINEL  BEVOLUTIONNAIRB. 

Du  18.  —  Louis  Desacres,  dit  de  l'Aigle,  âgé 
de  soixante  ans  ,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue  de 
l'Université ,  ci-devant  comte  et  maréchal-de-camp , 
convaincu  d'être  auteur  ou  complice  de  manœuvres 
et  intelligences  tendant  à  favoriser  les  progrès  hos- 
tiles des  ennemis  extérieurs  de  l'Etat ,  de  complots 
contre  la  liberté,  la  sûreté  du  peuple  français,  en 
leur  fournissant  des  secours  en  hommes  et  en  ar- 
gent, en  entretenant  des  correspondances  contre-ré- 
volutionnaires ,  en  composant  des  écrits  tendant  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  en 
ébranlant  la  fidélité  des  citoyens  envers  la  nation; 

Et  Anne-Alexnndrine-Louisc-Rosalie  Larochefou- 
cauld,  âgée  de  quarante  ans,  née  et  demeurant  à 
Paris ,  rue  de  Varonnes ,  veuve  Duretal ,  en  son  vi- 
vant colonel  du  régiment  de  Champagne ,  de  témoin 
dans  cette  affaire  devenue  accusée ,  convaincue  d'é^ 
tre  complice  de  Louis  Desacres,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

—  C.-N.  Frézard,  notaire  public  à  Héricourt , 
département  de  la  Haute-Saône ,  accusé  d'être  l'au- 
teur de  provocations  à  l'anéantissement  de  la  répu- 
blique, au  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
d'intelligences  criminelles,  de  communications  per- 
sonnelles à  l'étranger,  sur  l'extrême  frontière  du 
pays  de  Montbéliard  ,  avec  des  prêtres  fanatiques 
déportés ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  P.-F.  Boncerf,  âgé  de  soixante  ans ,  natif  de 


Martiseau,  département  de  Plndre,  ci-devant  re- 
ceveur des  domaines  et  bois  de  In  ci-devani  Breta- 
gne ,  ancien  membre  de  la  municipalité  de  Paris  , 
et  ci-devant  secrétaire  du  ci-devant  d'Orléans  ;  ac- 
cusé, d'avoir  pratiqué  des  manœuvres  tendant  au  ré- 
tablissement de  la  royauté  en  France ,  et  à  faire 
monter  d'Orléans  sur  lé  trône ,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberté. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Horatius  Coctés,  opéra  ne 

3  actes;  Toute  la  Grèce ^  et  Toulon  soumis. 

TBiATREDB  L'OpiBA-CoMiQtB  RATION  AL,  me  FavarL— 
Juliette  et  Roméo ^  et  la  Pn$e  de  Toulon. 

En  attend,  la  i'*  repr.  de  Demosthines^  tableau  patrioL 

en  un  acte. 

THiÎATBt  DB  LA  RÉPUBLIQUE,  HIC  de  la  LoL  — BrmimSf 
trag.,  suivie  du  Deuil  prématuré. 

En  attend,  la  1^  repr.  de  C Homme  à  la  main  de  fer^  oa 
Evrard  de  Rixteben ,  drame  liist.  en  5  actes, 

Tbéatrb  de  la  bcb  Fbtdbac.  —  La  Fapesu  Jeanne; 
Claudine ,  ou  le  Petit  Commissionnaire  ^  et  (es  Deux  Br» 
mUes. 

Dem.  Paul  et  f^irginie^  opéra  en  8  ades. 

Théatib  db  la  Moutacrb,  au  Jardin  de  rÉgaKté.  — 
Auj.  l'Esprit  de  contradiction  ;  la  Servante  wutUresse^  eC 
le  Désespoir  de  Jocrisse. 

TBiATBB  Natiokal,  fues  de  la  Loi  et  de  Loarrâs.  — 
jéUsbelle ,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité^  opéra  en  3  actes» 
et  Jean-Jacquet  Rousuau  au  Paraelet ,  cooi.  eo  5  actes;. 

Oclidi,  le  Dissipateur^  et  le  Dépit  amoureux.  —  Le  ci* 
toyen  MoIé  et  la  citoyenne  Devienne  jooeroot  dans  les 
deux  pièces. 

TaéATBB  Dit  Sans-Culottbs,  ci  -  deraul  Molière.  —  Lst 
8*  représ,  de  C Inauguration  de  la  RépukUqut  françmse  ^ 
préc  du  Mari  retrouvé. 

TniATEB  ltriqub  DBS  Amis  db  la  pATmii,  cVàc^anl  âela 
me  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé^  opéra  en  3  actes , 
et  les  Loups  et  les  Brebis. 

TfliATBB  DU  Vaudbtillb.  ^  ArUqms  PgpmiÈiom;  U 
Noble  Aventurier^  et  Ju  Retour. 

Dem.  la' Fête  de  P Egalité. 

TBiATRP.  DE  LA  ClTÉ.  —  VARIÉTfe.  —  CrOC  À  Poris;  Us 

Dragons  et  les  Bénédictines;  les  Dragons  en  cantonnement^ 
et  la  Fête  de  la  Fraternité. 

TBiATRB  du  LTciB  DES  AtTS,  BU  Jardio  de  PEfallIè.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain ^  pant.  à  grand  spect.,  pfèe» 
du  Café  des  Patriotes. 

TBiATRB  FBAIf ÇA»  COMIQUB  BT  LTBIQUE,  mC  dC  Boodi. 

^  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Abtlbt,  faubourg  dn  Temple.  —  Au* 
jourd'liui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fra»- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enrants,  continuera  seseierciceB 
d*équitatioD  et  d*ëmulatlon,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  cheTaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants* 

Il  donne  ses  leçons  d^équitation  et  de  voltige,  tons  les 
matins,  pour  Pun  et  Tautre  sexe. 


Du  25  ventôse. 

PAIEMENT  DES  BENTES  DB  L'HÔTEL-DE-Vn.LB  DB  PARIS. 
Portions  de  8  mois  t4  jours  de  1 795.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

6.  Cinchy,  tont.  perp.  et  viager.     .     •     •  Quintiilt. 

14.  Nau  fils,  viager,  tont.  perp.     .     •     .  Quiatidi. 

f3.  Legras,  viager  et  perpétuel Qaiatiiti. 

St.  Sainte-Luce,  perpétuel  et  viager.  •    •  Quiatidi* 
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Septidi  27  Vbntose,  Van  2«.  {Lundi  17  Maks  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

Débaii  du  parlement.  ^  Chambre  de$  eommunei» 
tàànct  ou  24  FÉTBiti. 

M.  Wbitebread  propose  et  obtient  de  présenter  wie 
Adresse  à  S.  M.,  pour  qu'elle  veaille  bien  faire  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  nne  copie  du  tarif  suivant  lequel  est 
réglé  le  paiement  des  troupes  banoniennes. 

Il  annonce  qu'il  fera  incessamment  une  motion  relatlfe 
aux  traités  déposés  sur  le  bureau  ;  il  en  fixe  même  le  temps  : 
ce  sera  de  lundi  en  huit. 

M.  Pitt  voudrait  qu'il  en  fixât  aussi  Tobjet,  en  désignant 
d*une  manière  positive  sur  quelle  clause  particulière  il 
compte  faire  porter  sa  motion. 

M.  Whitebread  ne  veut  pas  s*expliquer  plus  positivement 
pour  l'heure. 

M.  Taylor  rappelle  à  la  Chambre  que  M.  Atkinson  a  été 
chassé  de  son  sem  pour  crime  de  faux;  il  demande  à  pré- 
senter lundi  prochain  une  pétition  en  sa  faveur,  pour  obte- 
nir qu'on  eflttce  du  journal  de  la  Chambre  le  vote  d*expul- 
sion  ;  il  se  flatte  de  fournir  des  raisons  décisives. 

M.  Sheridan  :  Je  suis  également  chargé  de  réclamer  au- 
près de  vous  en  faveur  de  Fysche  Palmer;  i*ai  sa  pétition. 
11  vous  expose  qu'il  est  la  victime  d'un  jugement  illégal  de 
la  haule-cour  de  justice  d'Ecosse,  qu'il  ne  peut  faire  an- 
nuler par  aucun  autre  tribunal,  puisque  celui  qui  a  jugé 
en  première  instance  est  sans  appel.  Dans  cette  position 
diflicile  il  vous  supplie  de  lui  ouvrir  telle  voie  de  recours 
que  vous  jugerei  convenable.  Il  y  a  déjà  quelques  semainet 
que  cette  pétition  est  rédigée  ;  mais  des  circonstances  im- 
prévues n  ont  pas  permis  de  vous  la  présenter  plut  tôL 
C'est  un  motif  de  plus  pour  l'accueillir.  Elle  ne  m*a  été 
remise  qu'hier.  Je  suis  convaincu  de  la  justice  de  cette  ré- 
damatioo,  et  je  m'acquitte  d'un  devoir  en  l'appuyant  au- 
près de  vous. 

L'orateur  met  aux  voix  la  question  si  cette  pièce  sera  re^ 
çue  ou  non. 

Le  chancelier  de  Nchiquier  .*  Sans  doute  la  Chambre  a 
toujours  a  été  disposée  à  recevoir  des  potions  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que,  dans  les  circonstances  présentes,  elle  doive 
et  parconséquent  elle  puisse  suivre  le  vœu  de  son  caur. 
Que  lui  demande4-on  en  effet?  une  chose  contraire  à  toutes 
les  formes  :  son  interposition  pour  arrêter  l'effet  d'une  sen- 
tence prononcée  par  un  tribunal  compétent  La  manière 
légale  de  procéder  est  de  présenter  une  requête  à  la  cou- 
ronne pour  obtenir  des  lettres  de  grâce. 

M.  Sheridan  :  Mauvaise  objection  ;  il  ne  s'agit  pas  id  de 
demander  grâce,  mais  justice  d'une  sentence  illégale.  La 
pétition  est  donc  parfaitement  conforme  aux  principes,  et 
ce  serait  les  violer  que  de  la  rejeter.  Ce  serait  les  violer 
bien  étrangement  encore  que  de  prétendre  que  la  Chambre 
des  communes  u*a  pas  le  droit  de  Ikire  redresser  une  pa- 
reille sentence. 

M.  fox  :  J'avoue  que,  si  cette  pétition  ne  peut  être  ad- 
mise, ma  longue  expérience  dans  les  formes  parlementaires 
ne  me  sert  plus  de  rien,  et  que  j'ai  vécu  même  jusqu'à  pré- 
sent dans  une  ignorance  absolue  de  notre  constitution.  Il 
me  semblait  que  c'était  un  principe  généralement  reconnu 
qu'une  pétition  pouvait  être  pré^téeau  roi  en  pariemenl, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termeifà  la  législature,dontles  deux 
Chambres  font  aussi  partie  intégrante,  contre  la  dteision 
d'une  cour  de  justice  sans  appel.  En  effet,  parmi  les  diffé- 
renu  comités,  il  en  existe  un  de  cours  de  justice.  Ce  serait 
donc  un  nom  sans  réalité  «  un  comité  sans  foncAlont.  Pour- 
quoi est-il  là ,  si  ce  n'est  afin  que  le  peuple  sache  que  ses 
représentants  sont  prêU  à  recevoir  ses  réclamations  contre 
les  jugements  dont  il  n'y  a  point  d'appel  à  d'autres  tri- 
bunaux? 

Dans  tout  autre  cas  ce  serait  à  la  Chambre  baate  d'en 
«•  Série.  —  Tome  FI. 


connaître,  comme  coor  suprême  de  judicature;  mabpuis* 
que  votre  cour  de  justice  d'Ecosse  juge  en  dernier  ressort , 
la  Chambre  des  communes,  en  sa  qualité  de  législature,  . 
ne  peut,  sans  trahir  ses  devohrs,  refuser  d'admettre  la  péti- 
tion présentée.  Certainement  l'honorable  chancelier,  qui 
se  Tait  honneur  de  défendre  avec  tant  deièle  la  constitution, 
n'autorisera  pas  im  refus  qui  la  blesse  aussi  essentiellement, 
un  refus  d'entendre  ce  qui  doit  être  entendu,  en  un  mot 
un  déni  de  justice. 

M.  Pitt  :  Pourquoi  non,  si  cette  prétendne  justice  est 
contraire  au  salut  de  l'Etat,  si  d'ailleurs  on  veut  y  parve- 
nir par  des  innovations  dangereuses?  La  Chambre,  j'en 
conviens,  doit  réformer  les  abus  qui  se  commettent  dans  les 
tribunaux  ;  mais  comment  ?  Est-ce  en  s'érigeant  inconstitu- 
tlonnellement  en  cour  d'appel?  Non  ;  c'est  en  exerçant  son 
pouvoir  constitutionnel  de  censurer  et  de  punir  ceux  qui  se 
seraient  permis  de  prévariquer  dans  les  fonctions  judi- 
ciaires. Si  vous  reœvei  une  pareille  pétition,  vous  iutro- 
duirex  sur-le-champ  une  confusion  funeste  dans  les  pou- 
voirs législatif  et  judiciaire,  et  c'est  là  ce  qui  peut  s'appeler 
réellement  blesser  la  constitution.  Au  reste,  cette  matière 
étant  aussi  importante  qu'imprévue,  il  vaut  mieux  se  déci- 
der tard,  mais  bien.  Je  demande  donc  qu'on  ajourne  U 
motion  jusqu'à  lundi  prochain. 

M.  Sianley  appuie  l'ajournement,  bien  persuadé  que  la 
cause  d'un  homme  aussi  estimable  que  M.  Palmer  ne 
pourra  que  gagner  à  être  soigneusement  examinée  ;  mais 
l'Orateur,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Chambre,  le  rap- 
pelle à  l'ordre,  dont  il  trouve  que  celte  apologie  s'écarte. 

MM.  Francis  et  Taylor  espèrent  que  le  bâtiment  qui  doit 
transporter  BIM.  Palmer  et  Muir  à  Botany-Bay  ne  mettra 
pas  à  la  voile  que  l'affaire  ne  soit  décidée. 

A#.  Ovnifas.*  Ce  que  l'on  demande  est  impossible.  L'exé- 
cution de  la  sentence  ne  peut  être  suspendue,  puisqu'elle 
est  confiée  au  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  déjà  quelque  temps 
que  j'ai  expédié  l'ordre  de  mettre  à  la  voile  ;  je  l'ai  fait  sur 
ma  responsabilité,  je  suis  prêt  à  la  subir;  la  Chambre  pro* 
nonoera.  Je  ne  saurais  pourtant  dire  précisément  si  le  na- 
vire est  parti.  Au  reste ,  je  me  suis  conduit,  relativement  à 
MM.  Muir  et  Palmer,  comme  avec  tous  les  autres  con- 
damnés à  la  déportation  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  j'aurais 
fait  différer;  c'eût  été  non-seulement  partialité,  mab  même 
n^igence  de  mes  devoirs.  Cinquanteautrespersonoescon- 
damnées  à  la  même  peine  sont  sur  le  même  bâtiment;  il 
fout  donc  présenter  aussi  une  pétition  en  leur  faveur,  car 
leur  situation  est  absolument  la  même  ;  ou  plutôt  de  quel 
jugement  n'arrêtera-t-on  pas  l'exécution,  si  Ton  se  permet 
de  procéder  de  cette  manière? 

M.  Taylor  :  Je  demande  de  nouveau  la  suspension  de 
l'embarquement  des  condamnés;  puisque  la  simple  de- 
mande au  roi  de  lettres  de  grâce  suffit  pour  l'obtenir,  à 
plus  forte  raison  la  même  marche  doit-elle  être  suivie  quand 
on  présente  au  pariement  une  pétition  pour  se  pourvoir 
eontre  un  jugement  illégal. 

Le  major  Maitland  :  J'observe  que  la  date  de  eette  pièce 
est  du  8  février;  le  pétitionbaire  ne  l'avait  pas  présentée, 
espérant  que  la  motion  annoncée,  et  faite  deux  jours  après 
par  M.  Adam,  la  rendrait  inutile,  puisqu'il  y  éUit  question 
en  particulier  de  MM.  Muir  et  Palmer.  Je  pense  donc  qu'où 
ne  doit  point  tourner  ce  délai  contre  le  réclamant 

M.  Adam  :  Ce  jugement  ne  pouvant  être  soumis  à  aucua 
tribunal  d'appel,  le  condamné  ne  trouve  de  refuge  que 
dans  le  pariement,  qui  certes  ne  doit  pas  le  repousser.  La 
transportation  de  M.  Palmer  à  BoUny-Bay  ne  peut  avoir 
lien  avant  que  la  Chambre  ait  prononcé  ;  il  s'agit  de  réviser 
le  jugement,  et  non  pas  de  le  révoquer  lorsqu'il  aura  été 
mis  à  exécution.  Les  infortunés  qui  vont  subir  cette  peine 
affreuse  me  sont  absolument  inconnus;  mais  je  crois  de 
mon  devoir,  comme  membre  de  cette  Cliambre,  de  la  sup« 
plier  de  ne  pas  différer  d'un  instant  d'arrêter  le  départ  du 
vaisseau,  si  toutefois  il  en  est  temps  encore. 

M.  Smith  :  Ce  serait  une  véritable  dérision  de  délibérer 
sur  la  demande  de  M.  Palmer  et  d'exécuter  provisoirement 
la  sentence;  car  enfin,  si  c'était  une  sentence  de  mort  au 
liea  d'une  transporUtioo,  il  deviendrait  absolument  im* 
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possible  de  réparer  le  mal.  Eh  b!cn  !  Vextl  a  quelques  mille 
lieues  d*ici  n'est  pas  plus  facile  à  faire  cesser. 

M»  Dundas  :  Je  ne  m*oppose  pas  à  ce  qu*on  revienne 
sur  cette  discussion  ;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  vous  pré- 
venir que  les  choies  n*auront  pas  moins  leur  suite  natu- 
relle, et  que  je  saurai  ne  pasm^abaodonner  aux  sentiments 
d*une  fausse  pitié  et  d^une  humanité  peu  réfléchie. 

La  Chambre  reporte  la  discussion  au  jeudi  suivant. 

M.  Whitebread  somme  M.  Dundas,  au  nom  de  Thuma- 
nité  et  de  la  conscience ,  de  déclarer  s*il  ne  pense  pas  qu'il 
faut  demander  au  roi  un  sursis  jusqu'après  jeudi. 

Le  maître  des  rôles  trouve  qu'il  n*y  a  pas  plus  de  fon- 
dement à  présenter  au  roi  une  Adresse  en  faveur  de 
M.  Palmer  qu'en  faveur  de  tout  antre.  Il  fait  valoir  une 
raison  déjà  présentée  par  les  adversaires  de  la  motion  : 
que  la  Chambre  siégeait  déjà  depuis  près  d'un  mois  sans 
qu'il  fût  survenu  aucune  demande  de  ce  genre. 

M.  Fox  insiste  sur  l'importance  du  sujet  qui  a  décidé  la 
Chambre  à  ajourner  elle-même  les  débats. 

MM.  Sheridan  et  Whitebread  s'honorent  tous  deux  d'a- 
voir été  rendre  visite  au  malheureux  Palmer  et  à  son  ami  ; 
ils  les  ont  trouvés  à  bord  du  navire,  séparés  l'un  de  l'autre, 
et  traités  avec  une  extrême  rigueur  ;  ils  demandent  tous 
deux  aux  ministres  si  oe  barbare  traitement  est  indispen- 
sable. 

En6n,  après  quelques  autres  débats,  la  Chambre  se 
dWise.  L'Adresse  au  roi  est  rejet ée  à  une  majorité  de 
70  voix. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX  CI-DEVANT   lACOBlNS  DE  PABIS. 

Présidence  de  CharUi  Duvat, 

téàncM  ou  19  viifTOSi. 

On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  une  lettre  dans 
laquelle  on  se  plaint  de  ce  qui  se  passe  actuellement  à  Bor* 
deaux.  c  Tout  se  relftehe  maintenant  dans  cette  commune, 
y  est-il  dit ,  c'est  une  indulgence  plénière.  Plusieurs  indi» 
vidus  qui  devraient  être  en  état  d'arrestation  se  promènent 
dans  les  rues;  d'autres,  qui  Ont  été  condamnés  à  la  déten- 
tion, sont  maintenant  élargis,  t 

—  Une  Société  demande  que  les  personnes  détenues 
comme  suspectes  soient  éloignées  du  lieu  de  leur  domicile. 

Carrier  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  est  une  des 
plus  sages  qui  vous  aient  été  présentées  ;  il  feut  éloigner 
autant  qu'il  est  en  vous  les  principes  pestilentiels  de  l'aris- 
tocratie. Les  gens  suspects  ont  des  parents  qui  ont  les 
moyens  d'approcher  des  comités  de  surveillance  pour  im- 
plorer leur  grâce;  le  ton  larmoyant  d'un  frère,  d'une 
femme,  tend  à  propager  les  principes  pestiférés  du  modé- 
rantismeet  de  l'aristocratie,  et  il  serait  possible  par  ce 
moyen  d'obtenir  l'élargissement  des  personnes  coupablen. 

Après  quelques  autres  réflexions  Carrier  demande  que 
la  Société  présente  à  la  Convention  une  pétition  qui  ait 
pour  objet  de  demander  que  les  personnes  détenues  eomme 
suspectes  soient  transférées  loin  du  lieu  de  leur  domicile, 
et  que  leurs  parents  ne  poissent  les  aller  visiter  dans  la 
maison  de  leur  détention.  (Arrêté.) 

—  Une  députation  des  sans-eulolteset  des  Jacobins  de 
Bordeaux  vient  présenter  les  observations  qu'elle  a  déjà 
faites  à  la  Convention;  elle  jure,  au  nom  des  citoyens  qui 
l'ont  envoyée,  d'être  toujours  attachée  à  la  Convention  et 
à  la  liberté;  elle  témoigne  sa  satisfaction  du  décret  qui 
abolit  à  jamais  l'esclavage.  (Applaudi.) 

—  Les  citoyens  députés  de  Saint-Domingue  à  la  Con- 
vention font  pîart  à  la  Société  qu'ils  ont  été  calomoléi  par 
les  colons  grands  planteurs  de  Saint-Domingue. 

Après  avoir  répondu  auxineulpatlons  faites  contre  eax,ils 
font  connaître  à  la  Société  les  ennemis  personnels  auxquels 
ils  ont  aflUre;  ils  font  lecture  de  quelques  lettres  écritri  par 
des  colons  grands  planteurs,  dont  le  contenu  est  extrême» 
ment  aristocratique  et  même  royaliste.  Cette  lecture  excite 
de  violents  murmures;  on  demande  que  cm  pièeat  soient 


renvoyées  au  comité  de  s&rcté  générale;  les  dèpntés  fbai 
observer  que  cela  est  déjà  fait. 

Nous  donnerons  demain  le  discours  prononcé  par  l'o- 
rateur de  cette  députation. 

—  9n  député  de  la  Société  populaire  de  Gex  vient  témoi- 
gner rattachement  des  saos*culoltes  de  Gex  aux  Monta- 
gnards et  aux  Jacobins. 

Simon  :  Je  rends  hommage  aux  prindpes  patrîoti([CKs 
des  sans-culottes  de  Gex,  qui  se  sont  conduits  de  la  ma- 
nière la  plus  républicaine  dans  la  guerre  que  la  répnbliqae 
a  soutenue  contre  les  esclaves  piémontais  :  mais  je  déclare 
que  cette  Société  n'a  pas  toujours  surveillé  autant  quVllc 
l'aurait  pu  les  adminbtrateurs  du  district  préveoos  de 
fédéralisme. 

Le  député  reprend  la  parole  pour  répondre  à  Simon  ;  î1 
annonce  que  la  Société  qui  l'a  envoyé  n'a  jamais  naérité  de 
reproche  pour  sa  surveillance  ;  elle  a  toujours  arraché  Jes 
placards  fédéralistes  du  district ,  et  a  fait  oonnaitre  an 
peuple  le  poison  qui  lui  était  présenté. 

Simon  :  Je  dénonce  à  la  Société  qu'on  laisse  entrer  en 
fraude  sur  le  territoire  français  des  obiets  étrangers  par  le 
territoire  de  Gex,  de  même  que  par  celui  de  Vaitoote  en 
Alsace;  neuf  cents  montres  genevoises  ont  été  veodoej 
dernièrement  à  Paris.  J'invite  les  patriotes  placés  sur  J» 
diflërents  points  par  où  Ton  pourrait  introduire  ou  expor- 
ter  en  fraude  des  objets  de  commerce  à  employer  one 
exacte  surveillance  et  à  se  relever  dans  le  poste  Vionorable 
de  sentinelle* 

»  L'épouse  du  général  Cartaux  vient  se  plaindre  de  œ 
que  son  mari  est  détenu  depuis  longtemps  sans  ponvov 
obtenir  justice  ;  elle  demande  qu'il  soit  jugé  sans  délai. 

On  demande  le  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire  auqud 
Caitaux  a  été  traduit.  Fouquier-Thin ville,  accusateur  po- 
blic  près  le  tribunal ,  instruit  la  Société  que  le  tribunal  ne 
peut  pas  encore  s'occuper  de  celle  affaire,  paroeque  le  co- 
mité de  salut  public,  qui  en  connaît  tous  les  détails ,  doit 
s'en  occuper  auparavantet  prendre  un  arrêté  rdativement 
au  général  Cartaux. 

D'après  oette  observation  la  Société  passe  à  l'ordre  dn 
jouf^ 

Thhrion  t  Je  prie  la  Société  de  fixer  son  atleotion  sur 
l'organisation  des  comités  de  surveillaoee  des  petites  com- 
munes de  campagne.  Des  aristocrates  et  des  vaieu  de  ci* 
devant  seigneurs  s'y  sont  introduits;  les  anslocrates  les 
plus  avérés  y  sont  à  l'abri  de  toutes  poursuites  à  la  tàreur 
de  leur  déguisement  et  de  l'ignorance  deshatMlants.  U  n'y  a 
pas  un  tiers  des  aristocrates  qui  soit  maintenant  en  arresta- 
tion ;  ces  aristocrates  corrompent  dans  ces  comités  l'esprit 
des  paysans,  et  leur  persuadent  qu'il  ne  faut  pas  envoyer 
les  denrées  dans  les  villes.  Je  demande  que  les  patriotes 
s'occupent  avec  activité  d'établir  un  mode  d'organisatioB 
qui  ne^soit  pas  susceptible  de  tant  d'abus.  (On  applaudit.) 

Blanchet  saisit  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que 
les  aristocrates  qui  étaient  connus  à  Paris  ont  quitté  cette 
commune  pour  n'être  pas  incarcérés  :  il  demande  que  h 
Société  se  procure  les  listes  des  signataires  de  toutes  les 
pétitions  anti-civiques ,  qu'elle  les  fasse  imprimer  et  les 
envoie  à  toutes  les  Sociétés.  (Arrêté.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

liAiici  m  2S  VBRTOsi. 

Un  citoyen  :  Je  demande  que  deux  commissaires  setrans- 
portent  au  comité  de  sftreté  générale  pour  l'engager  4  indi- 
quer à  Massieu ,  représentant  dn  peuple  envoyé  dam  le 
département  des  Ardennes,  l'endroit  où  il  peut  faire  trans* 
férer  des  individus  incarcérés  à  Sedan,  c'est-à-^resnrle 
PQlnt  le  plus  extrême  de  la  frontière 

Tkirion  :  Un  représenta^it  du  peuple  dans  un  départe- 
ment a  bien  le  droit  de  faire  transférer  où  bon  loi  semUe, 
pour  plus  grande  sûreté ,  les  détenus  qui  ne  lui  paraissent 
pas  en  sûreté  dans  un  local  quelconque.  Mais  je  ne  ciais 
pas  prudent  de  faire  transférer  dans  Hnlérieur  tant  de  gens 
malintentionnés.  C*est  sur  la  fh)ntièra  que  tonte  la  Ibice 
armée  est  réunie  ;  ils  y  seront  mieux  gardés. 

Carrier  :  Ce  ne  sont  pas  des  pouvoirs  <rue  demande 
Massieu ,  mais  qu'il  lui  soit  indiqué  un  Heu  où  il  paisse 
faire  transférer  les  prisonniers  qui  sont  maintenant  daas 
aoe  ville  dont  Tennenl  n'est  éloigné  que  de  Crob  lieues. 
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Deux  commissaires  sont  nommés  pour  se  transporter 
*au  comité  de  sûrelé  générale. 

Renaudin  :  En  raison  des  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  des  intelligences  que  les  détenus  entretiennent, 
soit  par  lettres»  soit  par  entrevues,  je  demande  qu*on  leur 
reruse  du  papier,  de  Tencre  et  des  plumes,  et  qu*on  ne  per^ 
mette  pas  qu^ils  soient  visités  à  chaque  instant,  comme  cela 
se  fait.  Si  ma  motion  est  adoptée,  je  désire  qu*on  l'insère  dans 
la  pétition  que  vous  devei  présenter  à  la  Convention  au 
sujet  des  détenus.  (Applaudi  et  adopté.) 

Des  fournisseurs  des  armées  de  la  république,  acquittés 
par  le  tribunal  révolutionnaire,  sont  admis  dans  la  Société 
au  milieu  d*un  cortège  nombreux  de  citoyens  des  deux 
sexes. 

L^ orateur  :  Frères  et  amis,  vous  savez  que  le  tribunal 
révolutionnaire  est  le  tombeau  des  conspirateurs  et  le 
temple  où  triomphent  le  patriotisme  et  la  vertu.  Marat, 
persécuté  par.  la  faction  la  plus  scélérate  qui  ait  marqué 
dans  la  révolulion,  trouva  dans  le  sanctuaire  sacré  des  lois 
Tasile  auguste  où  toutes  les  passions  se  taisent  pour  faire 
place  à  la  justice  ;  c*est  ainsi  qu'aujourd'hui  Tinnocence  de 
trois  républicains.  Tailleur,  M achaut  et  Lenfant,  adminis« 
trateurs  de  Thabillement  des  troupes  de  la  république,  a 
été  proclamée  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

Le  prétident  :  Citoyens,  vous  annonces  à  la  Société  un 
de  ces  actes  de  justice  familiers  au  tribunalterrible,  mais 
équitable,  qui  s*est  acquis  la  confiance  et  Testime  de  tous 
les  bons  citoyens,  et  qui  est  leur  espoir  quand  ils  y  sont 
traduits,  par  cela  même  quMl  est  Teflroi  des  méchants,  le 
vengeur  de  la  liberté  et  de  la  société  qu'ils  outragent 
chaque  jour.  Citoyens,  ressouvenez-vous  toujours  que  c'est 
à  votre  vertu  et  ù  votre  innocence  que  vous  devez  le  juge- 
ment honorable  qui  vous  rend  à  la  liberté  et  à  vos  fonc- 
tions. Ce  jugement  est  pour  les  conspirateurs,  pour  les  in- 
trigants et  les  fripons,  le  garant  certain  du  supplice  qui  les 
attend.  La  Société  vous  invite  à  la  séance. 

—  Une  députation  deà  Cordeliers  vient  renouveler  aux 
Jacobins  l'assurance  de  la  fraternité  la  plus  intime,  et  leur 
faire  part  de  l'arrêté  d'après  lequel  le  voile  jeté  sur  la  Dé- 
claration des  Droits  a  été  levé.  Elle  lit  ensuite  un  prospec- 
tus formant  le  premier  numéro  du  journal  qui  fait  suite  à 
celui  de  VÂmi  du  Peuple, 

Le  président  répond  au  nom  de  la  Société  que  les  Jaco* 
bins  voient  avec  le  plus  sensible  plaisir  les  Cordeliers  con- 
courir avec  eux,  comme  ils  l'ont  toujours  fait,  à  sauver  la 
chose  publique.  11  donne  à  l'orateur  Taccolade  fraternelle, 
et  la  députation  est  invitée  à  la  séance. 

Dufourny  :  Toutes  les  fois  que  des  députations,  surtout 
de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme,  et  d'autres  anciens 
combattants  pour  la  liberté,  viendront  vous  témoigner  leur 
union,  leur  fraternité,  sans  doute  vous  ressentirez  le  plus 
grand  pluisir;  mais  les  députations,  les  accolades  ne  suf- 
fisent pas;  il  faut  demander  aux  Cordeliersce  qu'ils  pensent 
des  Sociétés  section naires.  Déjà  les  Jacobins  ont  exprimé 
leur  vœu  ;  les  Cordeliers  ne  l'ont  pas  fait. 

Je  demande  qu'ils  soient  invités  à  discuter  cette  question; 
et,  si  le  cas  l'exige  «  lev  Jacobins  leur  fourniront  tous  les 
renseignements  dont  ils  auront  besoin.  (Adopté). 

—  La  Société  avait  arrêté  que  la  séance  serait  consacrée  à 
passer  les  Liégeois  au  scrutin  épuratoire. 

Le  citoyen  Brillant  lit  une  dénonciation  destinée  à 
fiiire  connaître  aux  Jacobins  les  hommes  qui  vont  passer 
à  leur  censure.^!!  termine  en  demandant  que  l'on  fasse  à 
chaque  candidat  liégeois  jacolnn  cette  question  : 

c  Quels  principes  as -tu  manifestés  sur  la  réunion  du 
pays  de  Liège  à  la  France  ?  Quelle  opinion  as-tu  manifestée 
sur  les  affaires  des  di  mai,  1*'  et  2  juin  ?  > 

Dufourny  :  Lorsqu'on  procède  à  un  épurement,  on  sup* 
pose  que  la  majorité  connaît  l'individu  qu'on  discute; 
lorsqu'au  contraire  il  n'est  connu  que  de  la  minorité,  il  ne 
peut  avoir  en  sa  faveur  des  suffrages  compétents. 

Nous  ne  pouvons  épurer  les  Liégeois  ;  nous" ne  les  con- 
naissons pas.  Tel  individu  qui  n'est  pas  pur  pourrait 
avoir  en  sa  feveur  une  masse  de  suffrages.  Je  demande 
qu'on  ne  s'occupe  pas  du  scrutin  des  Liégeois. 

Duperret  :  Lorsque  j'allai  dans  le  pays  de  Liège  en  qua- 
lité de  commissaire  >  je  trouvai  dans  cette  ville  le  peuple  à 
la  hauteur  de  la  révolution,  mais  obstiné  dans  sa  marche 
et  obêlaeU  par  des  honoMt  qui  avaient  influencé  la  délibé- 


ration des  assemblées  du  peuple  pour  la  réunion»  en  pro« 
posant  de  la  faire  i  d<!  certaines  conditions* 

La  Société  populaire  était  poursuivie  ;  les  soldats  qui  s'é* 
talent  couveits  de  gloire  à  Jemmapes  la  suivaient  avec 
exactitude,  mais  les  administrateurs  ne  s*y  présentaient 
jamais  Cependant,  sans  la  trahison  de  Dumounez,  le 
peuple  était  si  bien  disposé  que  la  réunion  eût  été  pure  et 
simple;  mais  cet  événement  exécrable  donna  à  un  petit 
nombre  d'hommes  l'audace  de  prétendre  dicter  des  lois  ù 
la  république.  Ces  hommes-là  n'étaient  point  à  Liège  des 
défenseurs  du  peuple  et  de  la  liberté;  mais,  comme  nous 
sommes  sur  le  point  de  rentrer  à  Liège,  ils  veulent  se  faire 
épurer)  sans  doute  dans  l'espoir  d'y  reprendre  les  fonctions 
qui  leur  furent  confiées. 

La  Société  rapporte  son  arrêté  qui  devait  passer  la  So- 
ciété populaire  liégeoise  au  scrutin  épuratoire;  et,  sur  la 
proposition  de  Monlaut,  elle  suspend  sa  correspondance 
avec  cette  Société  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  rejeté  de  son  sein 
les  intrigants  qui  ont  voté  la  réunion  à  la  France  avec  des 
conditions. 

La  séance  est  levée* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl, 

SÉANCE  DU  26  VENTOSE. 

Le  Président  :  J*annonce  à  Tiissemblée  que  la 
section  de  Bon-Conseil  demande  à  être  admise  ;  elle 
vient  en  masse  exprimer  à  la  Convention  ses  senti- 
ments sur  la  conjuration  qui  était  ourdie  contre  la 
représentation  nationale  et  la  liberté. 

L'admission  est  décrétée  au  milieu  des  applaudis* 
sements. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  la  section  de 
Bon-Conseil,  non  contente  d*avoir  rejeté  avec  indi- 

S nation  Tarrêté  liberticide  (qui  lui  fut  présenté  décadi 
ernier^par  la  Société  sectionnaire  de  Marat,  égarée 
sans  doute  par  la  faction  à  qui  vous  venez  d'arracher 
le  masque,  remplit  un  devoir  bien  doux  a  son  cœur 
en  venant  aujourd'hui  en  masse  déposer  dans  votre 
sein  la  profession  de  foi  politique  qu'elle  consigna 
alors  dans  ses  registres.  Toujours  dévoués  à  la  Con- 
vention nationale,  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  qui  chaque  jour  acquièrent  de  nou- 
veaux droits  à  notre  estime  et  à  notre  confiance,  les 
citoyens  de  Bon-Conseil  vous  déclarent  solennelle- 
ment par  mon  organe  que  nous  sommes  tous  dans  la 
résolution  inébranlable  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  défendre  la  représentation 
nationale;  que  les  âctieux  qui  avaient  conjuré  votre 
perte  n'auraient  pu  parvenir  jusqu'à  vous  qu'après 
livoir  marché  sur  nos  cadavres  expirants. 

Les  grandes  mesures  que  vous  venez  de  prendre 
dans  cette  occasion  difficile  sont  dignes  de  vous  et 
du  peuple  qui  vous  a  confié  l'exercice  de  ses  droits 
et  de  sa  souveraineté.  Le  vœu  le  plus  cher  à  nos 
cœurs  est  de  voir  tomber  sans  délai  sous  le  glaive 
de  la  loi  toutes  les  têtes  scélérates  qui  ont  conspiré 
contre  la  liberté  publique.  De  quelque  nature  que 
puissent  être  leurs  services  passés,  ils  n'en  sont  que 
plus  criminels ,  puisqu'ils  n  avaient  pris  momenta- 
nément le  masque  du  patriotisme  que  peur  mieux 
assassiner  le  peuple. 

Quant  à  nous ,  pleins  de  respect  et  de  yënératron 
pour  vos  immortels  travaux,  jaloux  de  les  seconder 
autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir,  nous  allons  re- 
doubler de  zèle  et  de  vigilance  pour  déjouer  les  com- 
plots sans  cesse  renaissants  de  nos  lâches  ennemis, 
et  fabriquer  avec  toute  l'activité  possible  lo  salpêtre 
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qui  doit  les  rxlcrmincr.  Nous  vous  ferons ,  dëcadi 
prochain ,  l^hommage  de  nos  premiers  essais.  Le 
travail ,  les  fatigues,  les  privations  de  toute  espèce 
ne  nous  coûteront  jamais  rien  lorsqu*il  s*agira  de 
notre  liberté  :  du  pam,  du  salpêtre,  des  armes,  voilà 
nos  seuls  besoins.  Périssent  les  traîtres  !  vive  la  ré- 
publique! vive  la  Convention  nationale!  Voilà  notre 
seul  cri  de  ralliement.  La  section  de  Bon-Conseil, 
voulant  donner  à  la  manifestation  de  ses  sentiments 
toute  la  publicité  possible,  a  délibéré  Tenvoi  de  cette 
pétition  à  toutes  les  sections  de  Paris ,  à  toutes  les 
autorités  constituées,  aux  Sociétés  populaires,  et  en  a 
ordonné  l'impression  et  Tafliche. 

Levasseur  :  La  section  de  Bon-Conseil  demande  la 
première  la  déchéance  du  traitre  Capct;  la  première 
elle  demanda  que  la  tête  du  tyran  tombât  ;  elle  de- 
vait don.c  la  première  se  prononcer  contre  la  con- 
juration que  nous  avons  renversée.  Je  demande  Tin- 
sertion  au  Bulletin  de  l'Adresse  qui  vient  d'être  lue. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  section  de  Lepelletier  succède  à  celle  de  Bon- 
Conseil. 

Chenard,  oraleur:  Représentants  du  peuple  fran- 
çais, tandis  que  nos  frères  combattent  le  despotisme 
et  versent  leur  sang  pour  la  cause  de  la  liberté,  tan- 
dis que  le  peuple  enchaîne  ses  ennemis  intérieurs  et 
offre  au  dehors  comme  au  dedans  l'aspect  imposant 
d'une  nation  entière  armée  pour  la  aéfense  de  ses 
droits  sacrés,  quelques  hommes  osent  conspirer  ! 

L'on  ose  violer  la  sainte  Déclaration  des  Droits, 
gravée  par  la  nature  et  jurée  par  les  Français  dans 
un  moment  où  quinze  cent  mille  républicains  com- 
battent pour  la  maintenir  ! 

Eh  quoi  !  des  hommes  comblés  des  bienfaits  du 
peuple  conjurent  contre  sa  liberté!  Ils  veulent,  pour 
satisfaire  leur  ambition,  que  le  peuple  se  mette  eu 
insurrection  ! 

Eh  bien  !  ils  seront  satisfaits.  Oui ,  nous  nous  in- 
surgeons contre  les  aristocrates ,  contre  les  intri- 
gants, contre  les  ambitieux,  contre  la  faction  étran- 
gère ,  contre  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  voilà  notre  insurrection  !  Il  n'y  a  d'insur- 
rection que  contre  l'oppression,  et  nous  ne  sommes 
opprimés  que  par  ces  nommes  aussi  vils  qu'atroces. 

C'est  dans  vos  mains,  représentants,  que  nous  re- 
mettons le  soin  de  notre  vengeance  ;  c'est  du  glaive 
de  la  loi  que  nous  devons  Iranper  tous  les  conjurés; 
que  la  tête  de  tous  les  coupables  tombe  sous  le  fer 
vengeur.  C'est  vainement  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté ont  souri  à  l'incarcération  de  quelques  hom- 
mes qui  pendant  longtemps  se  sont  couverts  du 
manteau  du  patriotisme  ;  ils  sentent  bien,  les  per- 
fides, que,  lorsque  nous  frappons  indistinctement  et 
les  aristocrates  déclarés,  et  les  contre-révolutionaires 
secrets,  et  les  ambitieux,  la  république  devient  im- 
périssable. 

Citoyens  représentants,  la  section  Lepelletier, 
purgée  des  hommes  impurs  qui  l'ont  souillée  si  long- 
temps, vient  vous  demander  en  masse  que  la  conju- 
ration qui  vient  de  vous  être  dévoilée  soit  suivie,  et 
que  \es  conspirateurs  soient  promptement  jugés  par 
le  tribunal  révolutionnaire. 

La  section  vous  déclare  aussi  que  son  vœu  est  que 
vous  restiez  à  votre  poste  et  que  vous  continuiez  à 
diriger  l'énerçie  nationale  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs  de  la  république;  que  vous 
ëtoufliez  dans  leur  naissance  toutes  les  conspirations, 
et  que  vous  consumiez  enfin  le  grand  œuvre  que  vous 
avez  entrepris,  l'affermissement  de  la  république  une 
et  indivisible. 

Périsse  le  royalisme  !  vive  la  république  une  et 
indivisible  !  vive  la  Montagne  ! 


Poin.TiER  :  Je  demande  la  publicité  la  plus  grande 
de  tous  les  témoignages  que  donnent  dans  ce  mo- 
ment à  la  Convention  nationale  les  sections  de  Pa- 
ris ;  la  masse  du  peuple  est  bonne  :  vous  le  voyez 
aujourd'hui  comme  vous  l'avez  toujours  tu.  Bëpao- 
dons  dans  toute  la  république  par  une  insertion  aa 
Bulletin  le  discours  de  l'orateur,  afin  que  la  France 
connaisse  l'esprit  qui  dirige  les  habitants  de  Parts. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacboix  (de  la  Marne)  :  Au  moment  où  nous  jouis- 
sons de  l'enthousiasme  des  citoyens  de  Paris,  je  de- 
mande  que  la  parole  soit  accordée  à  Baudot ,  pour 
apprendre  à  la  Convention  la  conduite  que  tiennefit 
sur  les  frontières  nos  frères  des  départements. 

La  parole  est  accordée  à  Baudot. 

Baudot  :  Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont 
toujours  dans  cette  position  heureuse  qu'elles  ont 
conquise  par  la  bravoure  et  le  courage.  Leur  état  civil 
est  également  satisfaisant,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
dire  que  la  plume  des  administrateurs  soit  aussi  ra- 
leureuse  que  la  baïonnette  des  soldats. 

Notre  premier  soin,  en  arrivant  aux  anoéies,  fat 
de  donner  aux  troupes  cette  contexture  ferme  de 
principes  et  de  discipline  qui  rappelle  a  chaque  in- 
stant l'amour  de  la  patrie ,  excite  le  dévouement  et 
force  la  victoire.  Vous  connaissez  leurs  travaux  ;  il 
nous  reste  à  vous  rendre  compte  du  profit  que  la  ré- 
publique en  retire. 

La  délivrance  de  Landau  conduisit  presque  sans 
effort  à  l'invasion  du  Palatiiiat.  Des  prises  nombreu- 
ses furent  annoncées  au  peuple:  d'un  côté,  Fégotsme 
les  accrut  jusqu'à  l'exagération;  de  Fautre,  la  mal> 
veillance  les  réduisit  jusqu'à  la  nullité  ;  mais  l'exac- 
titude matérielle  reste  ;  elle  sera  mise  sons  tos  yeux. 
et  le  tableau  des  recettes  prouvera  jusqu'à  Véwi- 
dence  que  nos  récits  ont  eu  la  vérité  pour  base^  et 
nos  mesures  des  prises  réelles  pour  conséquences. 

Si  l'on  considère  que  le  Palatinata  été  envahi  plu- 
sieurs fois  depuis  le  commencemeul  de  \a  guerre; 
qu'à  la  dernière  époque  nous  n'en  avons  occupe  que 
la  lisière,  que  les  habitants  furent  prévenus  de  notre 
arrivée  trois  jours  d'avance ,  et  qu'ils  n'ont  que  le 
Bhin  à  traverser  pour  être  à  l'abri  de  toute  inquié- 
tude, on  serait  porté  à  croire  que  cette  invasion  de- 
vait être  peu  fructueuse  ;  cependant  il  vous  sera  dé- 
montré qu'elle  a  été  d'un  profit  au-delà  de  toute 
espérance  raisonnable. 

Dans  les  premiers  jours  les  villes  étaient  désertes; 
les  hommes  fortunés  avaient  fui  avec  leurs  trésors; 
l'indigent  seul ,  retenu  par  le  poids  de  sa  misère, 
était  resté.  L'envie  et  le  droit  de  prendre  multipliè- 
rent les  recherches;  ou  découvrit  des  vins  et  drs 
frains  dans  les  réduits.  La  difficulté  de  se  procurer 
es  voilures  fit  faire  des  incursions  dans  les  campa- 
gnes ;  alors  on  s'aperçut  que  les  subsistances  n'é- 
taient que  par  échantillon  dans  les  villes.  Dès  ce  mo- 
ment les  prises  devinrent  plus  conséquentes  ;  elles 
ont  enfin  produit  ce  résultat  heureux  qui  a  fait  virre 

{tendant  deux  mois  quatre-vingt  mille  hommes  sur 
e  territoire  étranger,  et  a  pourvu  à  l'approvisioo- 
nement  îles  places  les  plus  importantes  ne  cette  par- 
tie de  la  frontière.  Vaincre  l'ennemi  et  vivre  à  ses 
dépens,  c'est  le  battre  deux  fois. 

La  guerre  a  été  faite  sur  les  bords  du  Rhin  comme 
dans  les  beaux  jours  de  Rome.  Si  Ton  veut  mettre  à 
l'écart  toute  passion  particulière,  elle  s'y  fera  encore 
de  même. 

Les  laines  et  les  étoffes,  les  cuirs  et  les  métaux,  le 
bétail  et  les  fourrages,  tout  a  été  enlevé.  Le  souvenir 
de  la  Belgique  nous  avait  mis  en  garde  contre  la 
philosophie  ;  toute  notre  moralité  a  été  concentrée 
sur  la  prospérité  de  la  république. 

Cette  partie  de  notre  mission  était  trop  essentielle 
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pour  ne  pas  la  suivre  avec  une  aUenlion  parlicu- 
lièrp.  Nous  en  ferons  un  rapport  sépara,  et,  malgré 
les  difficultés,  vous  verrez  que  Ton  a  pris  dans  le 
Piilatinat  comme  dans  un  magasin  ouvert  aui  be- 
soins de  la  nation. 

Indépendamment  de^  prises  qui  sont  dans  les  ma- 
gasins de  l'armée,  on  uput  encore  retirer  du  Palati- 
nat,  suivant  le  rapport  des  commissaires,  drux  mille 
sacs  de  grains,  quatre  mille  bœuls  ou  gcuisst'S,  qua- 
tre cents  chevaux,  un  million  de  pintes  de  vin  ,  cent 
vinfft  mille  rations  de  loin,  six  cent  mille  rations  de 
paille,  quatre  cents  voitures  de  fer,  trente  voilures 
dVtain,  cuivre  et  acier,  deux  mille  quintaux  de  ma- 
tière de  cloche,  environ  cent  cinquante  voilures  de 
gros  meubles,  et  Ta  vantage  de  laisser  un  désert  entre 
Sous  et  nos  ennemis. 

Le  Palatinat  a  Tourni  aussi  des  prises  nombreuses, 
et  récemment  des  di^couvertes  précieuses  en  grains, 
dues  aux  soins  et  à  Tncti  vite  du  citoyen  Colonge. 

Des  ordres  sages  et  fermes  ont  été  donnés  partout 
pour  prévenir  le  pillage  et  les  dilapidations  ;  malsré 
nos  efforts,  la  république  a  fait  des  pertes;  mais  &I- 
Inil-il ,  pour  l'enlèvement  d'un  vase  ou  la  fracture 
d'un  écusson  encadré  dans  un  meuble,  présenter  à 
chaque  instant  la  mort  à  de  braves  soldats  qui 
avaient  supporté  treize  mois  de  bivouac  et  six  mois 
de  bataille  ?  Nous  n'avons  pas  dA  être  si'vères  h  ce 
point.  La  démocratie  commande  t'humanitë  pour  le 
soldat  et  réserve  la  tej*rear  |>our  les  généraux. 

Deux  volontaires  furenl  accusés  du  délit  que  nous 
venons  d'exprimer,  et  jugés  révolutionnairement  à 
mort  par  le  tribunal  militaire  de  Landau  ;  ils  ont  été 
rendus  à  la  nation  qu'ils  avaient  bien  servie,  et  nous 
croyons  avoir  fait  un  acte  digne  d'elle  et  de  ses  prin- 
cipes. 

Lorsq^imles  cantonnements  furent  fixés  et  que  le 
silence  des  armes  permit  de  s'occuper  exclusivement 
de  l'administration  militaire ,  nous  donnâmes  nos 
soins  aux  tribunaux,  aux  subsistances  et  à  la  yé- 
ture. 

C'est  ainsi  au*en  portant  notre  surveillance  sur  les 
délits  des  soldats  nous  en  avons  fuit  sortir  des  pri- 
sons (le  Strasbourg  et  de  Metz  près  de  quatre  cents, 
détenus  pour  de  légères  fautes  de  discipline,  oubliés 
de  leurs  bataillons  parla  marche  rapide  des  mouve- 
ments d'alors  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons  retenu  le 
))ras  d'un  royaliste  de  l'Assiinblée  législative,  prêta 
fusiller  un  vieillard  perclus  de  décrépitude,  pré- 
venu'de  viol  envers  une  Autrichienne ,  et  un  com- 
mandant de  bataillon  accusé  de  l'avoir  frappée  légè- 
rement. Outre  la  fausseté  de  l'inculpation  ,  quel 
délire  dans  un  tribunal  français  de  condamner  à 
Diort  de  braves  soldats  pour  des  gestes  qui  ont  à 
peine  atteint  une  compagne  ëhontée  de  nos  féroces 
eimeniis!  Aussi  les  accusateurs  ont  pris  la  place  des 
a(*cus(*s ,  et  les  lettres  saisies  nous  ont  fait  connaître 
depuis  que  c'éta  t  une  manœuvre  d'espionnage ,  un 
dessein  prémédité  de  trahison. 

Le  sort  malheureux  des  prisonniers  de  guerre  ré- 
clamait aussi  notre  attention.  C'est  le  plus  cruel  des 
supplices  pour  un  homme  hbre  que  de  vivre  loin  de 
son  pays  ;  nous  avons  Init  tout  ce  qui  était  en  notre 
P')uvuiV  pour  les  rendre  i  la  patrie  et  assurer  la 
prumpte  exécution  de  vos  décrets. 

Après  les  mesures  de  sécurité  propres  à  fixer  le 
boniieur  moral  du  soldat,  nous  nou5  sommes  occu- 
pés des  subsistances.  Quoique  la  législation  des  grains 
Soit  lente  et  pénible ,  l'arrivage  s'est  fait  jusqu'à 
présent  avec  assez  de  facilité.  Il  fut  cepenclant  un 
niomeiit  bien  difficile  ;  Tépomie  de  la  levée  en  masse, 
le  nombre  des  combattanli  ut  oublier  les  besoins  du 
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combat.  Tous  étaient  aux  armes,  et  pas  un  h  la  pror 
vision  ;  plus  d'une  fois  il  fallut  couper  le  blé  sur  la 
tige  pour  assurer  la  subsistance  de  l'armée  ;  le  dé- 
sordre était  au  comble*  les  chefs  de  toutes  les  admi- 
nistr.itions  étaient  vendus.  Villemanzi,  commissaire- 
général  de  l'armée,  cachait  la  trahison  sous  les 
dehors  d'une  activité  illusoire,  et,  au  moment  où  les 
besoius  fi'rcnt  le  plus  pressants,  il  éluigra  pourdeve- 
nir  je  serrétiire  intime  du  général  autrichien.  Mal- 
gré tant  de  coutre-teuin<%,  Tepurement  des  adminis- 
trateurs le  fit,  et  l'armée  fut  pourvue. 

6i  la  tribune  permettait  de  porter  votre  attention 
sur  l'effi'clir  du  jour,  la  perspective  serait  rassu- 
rante ;  il  faut  seulement  qu une  main  nerveuse 
tienne  les  réues  de  l'exécution  el  poursuive  avec  la 
verge  n*volulionnaire  i'égoYste  et  l'indiffi^rent,  qui 
le  replient  dans  tout  les  sens  pour  échat>p<  r  au  de- 
voir de  partager  entre  tous  les  enfants  de  la  liberté 
tous  les  bienfaits  de  la  nature.  ' 

Nous  savons  que  des  administrateurs,  élevés  dans  . 
les  formes  avocatoires,  compulsent  la  nomenclature 
des  maux  quj  nous  attendent  au  lieu  d'accroître  la 
masse  des  ressources  qui  nous  rassurent.  Loin  de 
nous  toute  idée  de  crainte  sur  les  subsistances  ;  l| 
nature  fait  chaque  Jour  de  nouveaux  efforts  pour  se- 
conder nos  nouvelles  entreprises  ;  elle  est  qe  moitié 
dans  la  conquête  de  la  liberté;  et  si  l'une  ne  p<  ut  s'a- 
néantir, l'autre  ne  saurait  périr.  La  patrie  a  droit  de 
fiiircer  le  dévouement  lorsque  ses  ressources  sont  au 
pouvoir  de  l'indifférence.  C'est  sur  ce  principe  que 
nous  avons  pris  un  arrêté,  le  17  pluviôse ,  qui  a 
calmé  les  inquiétudes  des  villes  et  garanti  les  four- 
nitures du  armées. 

La  culture  des  terres  avait  fixé  votre  prévoyance: 
nous  y  avons  donné  toute  notre  attention  ;  les  che- 
mins étaient  en  ruines  :  on  s'occupe  à  les  réparer; 
iMrtout  les  mains  se  multiplient  pour  le  travail,  et 
tes  armes  s'aiguisent  pour  la  victoire. 

Les  fourrages  font  éprouver  les  lenteurs  des  grau* 
des  quantités  qui  procluisent  de  petits  résultais:  la 
conduite  en  est  fatigante  et  dispendieuse;  cependant 
oti  parviendra  eu  terme  de  la  récolte  sans  moyens 
violents  peur  forcer  les  fournitures. 

Le  service  des  vivres  a  été  bien  fait  ;  la  viande 
était  saine  et  bonne ,  mais  les  quantités  diminuent. 
Vous  avea  preisruti  l'idée  d'un  carême  politique,  il 
est  temps  de  le  décréter;  le  neuple  rattend;  qu'a*> 
vez-vons  besoin  d'un  plus  long  essai?  Vous  tenez 
en  main  la  fevier  d*Arcliimède  ;  faites  mouvoir  le 
mouide. 

Tous  les  services  comestibles  des  années  sont  en 
ordre;  les  places  ont  été  approvisionnées  dans  le 
même  temps  :  le  pain  et  l'amour  de  la  pairie  les  ren- 
dent imprenables.  Nous  nous  sommes  narticulière- 
mcnt  attachés  k  ces  deux  genres  de  rorlitication  ; 
mais  s'il  était  possible  que  l'attaque  devint  plus  forte 

aue  la  résistance,  le  Français  qui  défendra  le  leuinle 
e  la  Liberté  en  ))risera  les  colonnes  plutôt  que  d  en 
Toir  profaner  les  autels. 

Le  vêten]<ent  est  une  autre  partie  essentielle  des 
besoins  du  soldat.  L'habiluile  des  camps  nous  avait 
appris  que  les  sacrifices  immenses  de  la  république 
perdaient  une  grande  partie  de  leur  activité  autant 
par  un  mauvais  ordre  ne  distribution  que  par  l'esprit 
de  rapine  des  distributeurs. 

La  mauvaise  qualité  des  fournitures,  la  lenteur 
des  confections  ajoutaient  encore  à  la  dépravation  du 
régime  4e  fu*lie  partie  :  une  iuvitalÎDu  simple  et 
fraternelle  aux  seize  d^'partenients  voisins  des  dA*u« 
armées,  en  coupaut  tous  les  vices  attachée. aux  alc- 
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liers  des  fournisseurs,  a  complètement  pourvu  à  la 
v^ture. 

Le  ri^suUat  mérite  votre  attention  :  il  produira 
45,700  habits,  53  000  vestes,  139,000  culottes, 
135,000  paires  de  bas,  150,000  paires  de  souliers, 
190,000  bottes ,  180,000  chenûses,  20,400  redingo- 
tes, 137,000  guêtres,  10,001)  chapeaux,  25,000  pan- 
talons et  3,000  manteaux.  Une  partie  est  déjà  dans 
les  magasins  de  la  république;  chaque  jour  l'autre 
arrive  en  quantité. 

Les  administrateurs  du  département  de  TAubc 
sont  les  seuls  qui  aient  été  insensibles  aux  maux 
que  rinlempéric  des  saisons  fait  é|jrouver  à  nos 
frères  d'armes;  ils  ont  refusé  de  publier  notre  invi- 
tation. 

Combien  a  été  différente  la  conduite  de  ceux  de  la 
Côte  d'Or  !  Aidés  de  notre  collègue  Bernard,  ils  ont 
pris  les  mesuns  les  plus  heureuses  et  les  plus  actives 
pour  féconder  nos  intentions.  Il  en  a  été  de  même  de 
tous  les  départements  compris  dans  notre  arrêté.  Le 
zMc  appartient  à  tous  ;  tous  auront  le  souvenir  et  la 
reconnaissance  de  la  patrie  et  de  ses  défenseurs. 

Les  communes  des  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  sans  se  dispenser  de 
fournir  leur  contingent  à  la  masse  commune,  y  ont 
ajouté  des  dons  considérables  ;  c'est  un  double  titre 
à  la  gratitude  de  la  nation. 

Les  distributions  partielles  étant  ruineuses  dans 
la  comptabilité  et  sans  profit  dans  le  service ,  nous 
n'avons  donné  aucim  ordre  de  distribution  pendant 
le  lauionnenient.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, rhabillemenl  sera  en  grand  nombre  dans  Us 
driix  armées,  la  chaussure  arrivera  en  quantité  et 
en  ipialilé  ;  elle  forme  le  second  fusil  du  fantassin  , 
observation  qui  nous  a  fait  tout  entreprendre  pour 
lui  en  procurer. 

Ce  contingent  fourni  parles  départements  sur  no- 
tre invitation  est  indépendant  des  quantités  prescri- 
tes par  les  lois.  I.a  distribution  s'en  fera  par  uu  seul 
homme  comptable  sur  sa  seule  tête. 

Dans  le  militaire  la  multiplicité  des  administra- 
teurs ruine  l'administration.  Le  rouage  de  celle-ci 
doit  être  si  simple  qu'une  fois  mis  en  mouvement  sa 
marche  soit  indépendante  du  taleut  de  l'administra- 
teur. 

Que  faut-il  pour  faire  aller  une  armée?  com- 
mander avec  le  geste  de  la  liberté  et  faire  obéir  avec 
le  eh.irnic  de  la  raison. 

Après  les  vêtements  les  hApitaux  ont  fixé  notre 
sollicitude.  Cette  partie  du  service  se  Irahic  encore 
sur  les  pas  «le  l'ancien  rt»gime.  Même  mesure  de  ca- 
pacilc'  dans  les  ofliciers  de  santé,  même  formulaire 
d.ins  Taduiinistration,  même  négligence  dans  la  sa- 
lubrité, partout  la  mort  puissante  des  dépouilles  de 
la  vitalité.  Eh  !  pourquoi  tant  de  malheurs!  parce- 
que  vous  n'avez  pas  porté  votre  main  créatrice  sur 
celte  partie  comme  sur  les  autres.  Au  milieu  de  tant 
détrônes  écroulés  la  médecine  seule  a  conservé  le 
sien.  Vous  avez  fait  la  législation  des  aliments;  fai- 
tes encore  celle  des  remèdes  !  Soutiens  de  l'huma- 
nité, c'est  surtout  au  moment  où  elle  chancelle  que 
vous  lui  devez  tout  votre  appui. 

Il  s'est  fait  cependant  pins  d'améliorations  dans 
cette  partie.  Les  ambulances  qui  étaient  dans  les 
villes  ont  été  placées  hors  de  leur  enceinte  ;  le  repos 
des  troupes,  en  portant  la  vif^ilance  sur  ces  établis- 
semçnts,  a  iait  mettre  plus  de  régularité  dans  le  ser- 
vice. 

Il  est  une  autre  classe  d'infortunés  que  la  bienfai- 
•anCA  nationale  avait  recommandée  à  notre  atten- 


tion :  ce  sont  les  patriotes  ruinés  par  rioTasion  êê 
l'ennemi  sur  le  territoire  français.  Nous  avons  à  re- 
gretter que  le  nombre  n'en  soit  pas  plus  grand,  car 
d  annoncerait  que  le  patriotisme  était  plus  étendu. 
Un  arrêté  en  a  Hxé  le  mode  ;  le  travail  est  entière- 
ment fait  ;  déjà  une  somme  de  300,000  livres,  prise 
sur  la  contribution  forcée  des  riches ,  a  été  donnée  à 
titre  d'avance;  c'est  à  vous  à  compléter  le  rembour- 
sement. 

En  même  temps  que  la  justice  du  peuple  com- 
mandait le  soulagement  du  pauvre,  elle  voulait  au» 
que  la  propriété  des  traîtres  et  des  émigrés  fût  sm- 
gneusement  recueillie.  Quarante  mille  personnes  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe  ont,  dans  les  seuls  districb 
d'Haguenau  et  de  Wissembourg ,  fui  le  lerritoiit 
français  à  la  reprise  des  lignes  ;  Tes^  noms  sont  dav 
nos  mains,  les  meubles  dans  le  dépôt  de  Saveme,  et 
les  propriétés  au  pouvoir  de  la  républiq^uc.  Nous  fe- 
rons uu  tableau  particulier  de  cette  riche  récolte, 
qui  formera  l'appendice  de  celle  du  Palatinat. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  Lauterboojg 
voulurent  exciter  notre  sensibilité  sur  le  sort  des  fa- 
gitifs  et  osèrent  nous  parler  de  leur  retour ,  sous  le 
pri'texte  de  séduction  ou  de  violence.  Tvous  Urnes 
arrêter  les  porteurs  de  cette  criminelle  prop»osiâoii, 
et  la  volonté  inflexible  du  peuple  fut  pleinement 
exécutée. 

Siuoique  la  victoire  eût  éloigué  les  soldats  des roà 
étruit  les  projets  des  conspirateurs ,  les  traîtrrs 
avaient  encore  laissé  des  traces  funestes  qu'il  fallait 
effacer,  des  rameaux  nombreux  qu'il  fallait  conpfr. 
C'est  surtout  pendant  le  blocus  de  Landau  que  h 
royauté  fit  mouvoir  ses  agents;  la  majeure  partie  des 
ofliciers  du  régiment  ci-devant  Royal-Navarre  et 
ceux  du  premier  bataillon  du  55«*  régiment  d'infan- 
terie participèrent  a  cet  acte  de  lèse-nation.  Une 
cage  ae  fer  lut  l'instrument  de  vengeance  contre  les 
patriotes  courageux,  et  des  crimes  infâmes  le  signe 
de  ralliement  des  hommes  vendus.  Eh\  que  Von  ne 
dise  pas  que  la  cage  de  fer  est  un  rêve,  la  conspira- 
tion un  songe  !  La  cage  de  fer,  la  voilà  !  /a  conspira- 
tion,la  voici!  elle  est,avec  mille  autres  preuves^  dans 
l'aveu  des  officiers  de  ces  régiments  restés  fidîèles  à 
leur  devoir. 

«Nous  avons  rejeté  avec  indignation  ,  disent-ils, 
la  proposition  de  capituler;  nous  ne  devons  donc  pas 
être  compris  dans  le  licenciement.  •  Et  ils  u'y  ont 

Sas  été  compris.  La  république  doit  la  coiiservatioii 
e  Landau  à  la  patience  du  soldat,  qui  avait  juré  de 
vivre  avec  une  once  de  pain  plutôt  que  de  se  ren- 
dre. 

Peu  de  temps  après  nous  fûmes  instruits  qii*uM 
agitation  cruelle  désolait  la  ville  de  Nancy;  drt  royi- 
listes  déguisés  sous  les  formels  de  la  modération  sur- 
prirent  au  moins  la  confiance  de  l'autorité  représen- 
tative ;  des  hommes  purs  et  révolutionnaires  furent 
traduits  aux  épreuves  du  crime  :  le  tribunal  les  a 
vengés ,  la  Convention  les  a  recueillis ,  tous  les  ré- 
publicains de  cette  cité  les  ont  embrassés.  Que  leai 
fallait-il  de  plus?  d'être  persécutés  de  nouveau? 
C'est  ce  qu'ils  éj»rouverontsi  vous  différez  plus  lonf- 
temps  de  fixer  irrévocablement  Topinion  dans  la  ville 
de  Nancy;  elle  est  cependant  calme  dans  ses  murs, 
mais  rintrigue  s'agite  à  vos  portes  ;  c*est  là  qu'il 
faut  la  déjouer. 

La  malveillance  ne  bornait  point  ses  entreprises 
au  département  de  la  Meurthe  ;  Strasbourg,  plus 
important  par  sa  position  ,  renfermait  aussi  deses- 
nemis  plus  nombreux;  ils  ont  presque  tous  été  pdi 
ou  déjoués.  Mallet,  gérant  principal  descharrob, 
était  à  leur  tétc  ;  il  a  émigré  au  moment  où  Tarrci* 
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(ation  de  son  secrétaire  nous  faisait  eonnaitrc  les 
manœuvres  de  sa  conspiration.  Aujourd'hui  Stras- 
bourg est  tranquille;  si  les  principes  n'y  sont  pas 
ge'néralement  en  Caveury  la  surveillance  y  est 
exacte. 

Le  département  du  Haut-Rhin  a  en  aussi  ses  agi- 
tations ;  le  fanatisme  et  la  cupidité  en  étaient  les 
motife;  l'oubli  des  prêtres  et  les  contributions  en 
seront  le  remède.  Un  ancien  commandant  de  la  ty- 
rannie vivait  tranquillement  ù  Colmar,  au  milieu  de 
tous  les  signaux  de  la  royauté ,  et  correspondait  ou- 
vertement avec  les  émigrés;  la  loi  en  a  fait  justice. 
Des  malveillants ,  pour  exciter  des  troubles  sous  le 
rapports  des  subsistances ,  avaient  contrefait  la  si- 

f;nature  des  membres  de  la  Société  patriotique  ;  les 
ois  sont  à  la  recherche  du  faussaire,  et  la  Société 
confond  ses  ennemis  en  redoublant  de  zèle  et  de 
vertus. 

Nous  ayons  porté  à  14  millions  dans  les  deux  di^- 
partements  du  Rhin  l'échange  du  numéraire  métal- 
lique contre  les  assignats.  La  solde  des  troupes, 
longtemps  payée  en  argent  sur  les  frontières,  y  a 
porté  tous  les  trésors  de  la  république ,  et  c'est  sur- 
tout là  qu*il  faut  nationaliser  la  fortune.  Le  cré- 
dit reprend,  et  bientôt  il  sera  à  Tégal  de  toute  la 
France. 

Les  consnirateurs  avaient  pris  la  frontière  du  Rhin 
pour  leur  ciiamp  de  bataille  ;  la  nécessité  de  les  pu- 
nir, l'importance  de  l'exemple  sur  les  lieux,  et,  plus 
que  tout  cela,  le  nombre  dns  traîtres  et  la  multiuli- 
cité  des  trahisons ,  nous  forcèrent  a  créer  un  trinu- 
nal  révolutionnaire  ;  il  a  été  supprimé  depuis  sans 
doute,  parceque  cela  était  convenable  à  la  marche 
rapide  et  univoque  du  gouvernement. 

Des  relations  au  moins  inconsidérées  vous  ont  ap- 
pris que  Colmar,  Metz  et  Nancy  étaient  en  contre- 
révolution  ;  nous  sommes  bien  aises  de  vous  ap- 
prendre qu'il  n'en  est  rien.  L'ordre  public  y  est 
respecte;  les  pouvoirs  sont  dans  les  mains  des  pa- 
triotes ;  le  dévouement  enflamme  tous  les  cœurs  ; 
nulle  apparence  de  trouble  et  de  discorde.  La  ville 
de  Metz  surtout,  si  importante  par  ses  établissements 
et  ses  furtitications,  forme  un  rempart  de  moralité 
républicaine  aussi  solide  que  ses  muraille». 

Il  follait  relever  ces  faits,  parceque  le  bonheur 
public  dépend  de  la  vérité,  que  le  foyer  en  est  dans 
votre  sein,  que  toutes  les  étincelles  qui  en  partent 
doivent  produire  une  lumière  solide  et  non  pas  un 
feu  phosphorique  et  mensonger. 

Nous  avons  vu  des  milliers  d'esclaves  sur  le  ter 
Htoire  français  :  voici  des  trophées  qui  attestent 
leur  ruine  ;  gloire  en  soit  rendue  à  la  valeur  du  sol- 
dat! 

Nous  avons  vu  les  magasins  des  deux  armées  dé- 
pourvus, cent  cinquante  mille  hommes  n'ayant  que 
pour  deux  jours  de  vivres,  trente  mille  chevaux 
n'ayant  qu'une  ration  de  fourrages;  voici  des  états 
qui  attestent  un  eflectif  rassurant. 

Nous  avons  vu  des  villes  bouleversées  par  Vintri- 
gue,  corrompues  par  la  scélératesse;  voici  le  tableau 
de  leur  dévouement,  les  titres  de  leur  tranquillité. 

Enfin  voilà  les  preuves  des  traîtres  confondus  et 
des  bons  citoyens  récompensés. 

Telle  est  la  situation  des  choses  aux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  ;  le  cours  en  sera  facile  à  sui- 
vre pour  des  hommes  profundéme><t  révolutionnai- 
res ;  les  autres  éprouveront  des  diflicultés.  Mais  le 
feu  de  la  liberté  alimente  tous  les  cœurs;  le  génie 
de  la  république  garantit  les  succès  ;  le  peuple  est 


là.  Les  rois  courberont  la  ItUe,  la  patrie  seule  aura 
des  autels. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  de 
Raudot. 

—  Le  patriote  Pal  loy  se  présente  à  la  barre;  il  re- 
mercie l'assemblée  du  décret  qui  lui  rend  la  liberté. 

—  Le  citoyen  Narbonne  ,  artiste  du  théâtre  de 
rOpéra-Couiique,  rue  Favart,  offre  4U0  liv.  pour  la 
défense  de  la  république;  il  s'engage  à  fournir  une 
pareille  somme  chaque  année,  tant  que  la  guerre 
durera. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

*'•  :  La  masse  du  peuple  est  la  ni^me  partout; 
tontes  les  sections  sont  animées  du  même  zèle.  J'as- 
sistai hier  à  la  séance  de  la  section  de  la  Huile -au* 
Rlé,  et  je  fus  chargé  de  vous  en  présenter  le  procès- 
verbal  ;  vous  y  verrez  les  expressions  des  sentiments 
des  citoyens  de  cette  section. 

Il  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  de 
la  Halle-au-Blé  et  d'un  arrêté  qui  y  est  joint.  Cet 
arrête  porte  qu'il  sera  voté  des  remerciements  à  la 
Convention  pour  les  mesures  promptes  qu'elle  a 
prises  contre  les  conspirateurs,  et  que,  s'il  en  est  be- 
soin ,  la  section  en  masse  aidera  ta  Convention  à 
poursuivre  les  traîtres. 

L'arrêté  de  la  section  des  Halles  sera  inséré  au 
Bulletin. 

—  La  section  du  Mont-Blanc  félicite  la  Convention 
de  la  fermeté  avec  laquelle  elle  a  trappe  les  traîtres , 
et  jure  de  la  soutenir  dans  toutes  ses  opérations. 
Après  la  lecture  de  la  pétition  Toraleur  chaule  (jnel- 
ques  couplets  d'une  chanson  patriotique  dont  il  est 
lauteur. 

Danton  l'interrompt 

Danton  :  La  salle  et  la  barre  de  la  Convention 
sont  destinées  à  recevoir  l'émission  solennelle  et  sé- 
rieuse du  vœu  des  citoyens  ;  nul  ne  peut  se  permet- 
tre de  les  changer  en  tréteaux.  Je  porte  dans  mon  ca- 
ractère une  bonne  portion  de  la  gaîté  française  ,  et 
je  la  conserverai,  je  l'espère.  Je  pense ,  par  exemple, 
que  nous  devons  donner  le  bal  à  nos  ennemis,  mais 
qu'ici  nous  devons  froidement,  avec  calme  et  di- 
gnité, nous  entretenir  des  grands  intérêts  de  la  pa- 
trie, les  discuter,  sonner  la  charge  contre  tous  les 
tyrans,  indiquer  et  frapper  les  traîtres,  et  battre  la 
générale  contre  tous  les  imposteurs.  Je  rends  justice 
an  civisme  des  pétitionnaires,  mais  je  demande  que 
dorénavant  on  n'entende  plus  û  la  barre  que  la  rai- 
son en  prose. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  du  Panthéon -Français  vient  en 
masse  féficiter  la  Convention  de  Ténergie  avec  la- 
quelle elle  vient  de  frapper  de  nouveaux  ennemis  de 
la  république;  elle  Tinvite  à  redoubler  de  surveil- 
lance. 

Couthon:  Les  preuves  de  la  conspiration  que 
nous  avons  dévoilée  s'accumulent  au  comité  de  sû- 
reté générale.  Je  suis  chargé  de  vous  faire  part  d'un 
fait  qu'il  n'y  a  plus  d'inconvénient  à  révéler,  puis- 
que les  coupables  sont  en  lieu  de  sûreté.  Le  voici  : 

On  a  tenté  de  faire  parvenir  au  Temple ,  aux  en- 
fants Capet,  une  lettre ,  un  paquet  et  50  louis  en  or. 
Le  but  de  cet  envoi  était  de  faciliter  l'évasion  du  (ils 
de  Capet;  car,  les  conjurés  ayant  formé  le  projet  d'é- 
tablir un  conseil  de  régence,  la  présence  de  l'enfant 
était  nécessaire  à  l'installation  du  régent.  Qu'ils 
tremblent,  les  scélérats  qui  voulaient  donner  un 
maître  aux  Français!  Leur  dernière  heure  est  son- 
née; ils  périront.  (Vifs  applaudissements.)  Voilà  le 
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fnît  dont  j'ëlais  charge  de  rendre  compte  à  l'assem- 
bla, et  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  le  but  des 
conjurés  était  d'asservir  les  Français. 

Je  profite  de  la  parole  pour  eutretoBir  Taiseoiblée 
d*un  objet  important. 

La  loi  que  l'assemblée  a  rendue  sur  les  successions 
t'exécute  dans  les  départmipnt*^.  Cependant  1rs  af- 
nés  y  apportent  tant  d'obstacles  (|u'il.s  forcent  les 
cadets  à  avoir  recours  à  l'arbitrage.  Qu'arriv< -t-il 
alors?  Les  aînés  choisissent  pour  arbitres  des  avo- 
cats inciviques,  mais  très  expérimentés,  qui  parvien- 
nent par  leur  astuce  à  éluder  la  loi,  et  les  cadets  se 
trouvent  ainsi  frustrés  d'un  bien  légitime  que  votre 
humanité  leur  a  rendu. 

Je  demande  :  1»  que  nul  citoyen  ne  puisse  rem- 
plir les  fonctions  d'arbitre  sans  être  muni  d'un  oer^ 
tilicat  de  civisme  ; 

2«  Que  ceux  qui  contreviendront  à  ce  décret  soient 
regardés  comme  suspects ,  mis  en  état  d'arrestation 
et  jugés  suivant  la  loi  ; 

30  Que  rinserlion  du  décret  au  Bulletin  tieane 
lieu  ùt  promulgation* 

Les  propositions  de  Couthon  sont  adoptées. 

(La  suite  demain.) 

N.  B,  Amar,  an  nom  des  comités  de  salut  publie 
et  de  sûreté  {générale,  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  de 
Chabot,  Bazire,  Delaunay  (d'Angers),  etc.  A  la  suite 

Se  ce  rapport,  dont  la  lecture  a  duré  près  de  trois 
eures,  Auiar  a  proposé  et  la  Convention  a  adopté 
le  décret  d'accusati«>n  contre  Chabot ,  Delaunay 
(d'Ang»'rs),  Jullien  (de'Toulouse),  Fabred'Eglanline 
et  Baiire,  et  leur  renvoi  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 


TBIBUNAL  CBIMIHBL  RSVOLUTlONlIAIlil* 

Dij|».-*Charles-EtienneVaudref,/lgédequarante 
ans,  natif  lie  Toul,  ci-devant  homme  de  loi  et  juge- 
de-pnix  du  canton  de  Fontenoy,  district  de  Toul,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  convaincu  d'être  auteur 
ou  complice  de  manceuvres  qui  ont  été  pratiquées 
dans  plusieurs  commîmes  du  canton  de  Fontenoy, 
en  1791, 1792  et  1793,  tendant  à  provoquer  des  Irou- 
blrs  p.iriiii  le  peunle ,  à  exciter  la  guerre  civile  et  à 
faciliter  l'entrée  des  ennemis  de  l'Etat  sur  le  terri- 
toire français ,  et  d'avoir  tenu  «les  propos  Pendant  à 
l'avitisseuieiit  de  la  représentation  nationale  et  au 
rétablissement  de  la  royauté  en  Fraitce ,  a  été  oon-» 
damné  à  la  peine  de  mort. 

Du  ai.— J.-F.  Tailleur,  âgé  de  trente  et  un  atis, 
né  etdiMueurant  à  Paris,  rue  Saint-André-des-Arcs, 
ci-devant  ingénieur  ; 

J.-L.  Machaut,  âgé  de  quarante-huit  ans,ndtif  de 
Biais,  département  des  Anlennes,  ci-devant  teintu- 
rier, rue  de  Vaugirard  ; 

J.-L.  Lenfant,agé  de  trente-neuf  ans,  né  et  de* 
meuraiit  ù  Paris,  rue  Antoine ,  ci-devant  commis, 
tous  trois  actuel  lement  administrateurs  de  l'habille- 
menl  des  troupes,  accusés  d'élre  auteurs  on  compli- 
ces d'une  conspiration  qui  a  exisié  contré  In  républi- 
que, tendant  à  empéeher  ou  relarder  le  succès  de 
ses  armes  contre  ses  ennemis  et  à  tavoriser  l'entre- 
piisedcs  tyrans  coalises  contre  la  France,  en  met- 


tant les  soldats  de  la  liberté  d.ins  rimpo^mbiltté  de 
eomliatire  par  iaconp-^ble  négligence  à  «tp|fror/sio(». 
Der  l'armée  des  nbj.ls  nécessaires  iK>iir  l'iialHllf- 
ment,  équipement  et  campement,  eu  n'envovanfi 
l'armée  que  des  fournitures  inca|uit>iesci«  servir, q«i 
été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  N.-L.  Frérel,  dit  d*Hérlcoart ,  ^gé  de  soIxsDfr- 
deux  ans,  natii  d'Herbiea ,  canton  cie  Fribourg,  s« 
disant  cultivateur^ci-devantaecrétaire  du  tyran, r» 
du  Faubourg-du-Temple  ; 

Ë.  Gonet ,  femme  de  Fréret ,  â<rée    de  sobunke- 
qu.itre  ans,  native  de  Commune- Affranchie; 
8alomon  Bauve,  cuisinier  de  Fréret; 

M.-M. -Suzanne  Chapron,  veuve  d*Asse,  cuisinlov 
de  Fréret  ; 

J.  Bouchet  La  Rupelle ,  feaiine  de  charge  de  Fré- 
ret; 

M.-A.-C.  Fouroier,  vigneroniie  et  domotigue de 

Fréret; 

Convaincus ,  excepté  ChaproD  ,  veuve  tf  kae,  et 
Fournier,  vigneronne,  d'être  auteurs  ou  Gomp\kfs 
du  recèlement  en  terre  de  (Quantité  de  fer,  plomb  et 
cuivre, de  sij^nesde  féodalité  et  de  royauté,  tels  que 
éenssons  et  neurs-de-lis.  qui  ont  eu  fieu,  denais  le 
mois  d'ao(ït  dernier,  dans  différentes  parties  de  Teih 
clos  d'une  maison  dite  Beau  -S<joiir,  district  de  Besio- 
vais,  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  dans  l'inlentionde 
favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  de  la  répu- 
blique, en  la  privant  de  défense  contre  ses  enne- 
mis^ etc.,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OHtA  Nati^hal.  »  Dem.  Annide^  opéra  eo  9  actes,  cl 
Tbutê  la  Oréce» 

TaiAVRi  ra  L*OpiBA-CoHiQui  ratioral,  me  Favtti.  — . 
CamiUêi  ou  U  Souterrain, 

Bu  attend,  la  l'*repr.  de  DemoêtAéneê^  («bleaa  pstrkt 
en  un  ade» 

Théatmedb  la  Rbpubliqub,  rue  de  la  Loû  -~  Efkharv 
et  Néron,  ou  la  Consjriration  pour  Ut  Liberté^  et  la  frwk 
Bravoure* 

Knalleiid.  la  l'«repr.  de  l'ffomme  à  ta  motJttfff^, 
ou  Evrard  de  IHxleben,  drame  hér.  en  5  actes. 

TUKATRB  DE  LA  BOB  FBTDBAU«  —  Poul    Ct    ^irgiltk, 

opéra  eu  2  aciet. 

ÎBéATBK  DR  LA  MoNTAGNB,  au  Jardin  de  TEfaliié.— 
Les  Bonne»  Gens;  le  Mari  retrouvé:  le  Devin  du  ^tU^, 
el  Jeantio/t  ou  les  Battiis  paient  l'amende, 

Théatrb  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Lourois.— 
Le*  Fnusnes  I  h  fidélités  i  Sélico^  opéra,  et  la  t'Hêées 
Nègres,  divert, 

0(lidi,  le  Dis$ipatew\e\. le  Dépit  amourevx,  Lecil^yea 
Mole  el  la  cilo^^enne  Devienne  joueront  daôt  k«  deai 
pUces. 

THéATRB  DBS  Sans  -  CuLOTTBS,  cî  -  devant  Ifolièfe.  - 
Le  Père  de  Famille^  suivi  de  Nous  vUà  au  pae! 

Drm.  la  4*  repr.  de  C inauguration  de  la  ttépuèHfut 
françtiisen 

Théatrb  lybiqub  obs  Amis  ob  la  Patbib,  ci-devantde 
la  rue  de  Louvofs.  -^  tietache. 

ThAathb  do  Vaodbvillb.  —  Nieatse  ptiuli  é  ;  jirîeÊmâ 
afficheur  vi  la  Fête  de  C Egalité. 

TuiATRit  DB  la  CitL  —  VAHiiris.  —  L«0  dems  Cr^ 
nndiers    te  Projet  de  Fortune^  ei  le  Pirate, 

TitÊATBB  DU  LvcéBDPj:  Arts,  au  Jardin  de  PEgaliié.  — 
Lcë  Capucins  aux  frontières,  paiiU  ù  spect.,  pr^.  dei* 
lietour,  ei  df  l* Echappé  de  Lyon. 

Théatbr  fBAivçii^  coMiQuB  Bf  LYaiQOB,  rue  de  Bofidl 
—  Aujuuid'liui  lielache^ 
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Oetidi  28  Venîosb,  l'an  2*.  {Mardi  18  RUni  1794,  eieuaf  êtyte.) 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

Londrtê^  du  25  fétrier  au  i|  mars,  —  On  a^sare  Ici  que 
put  est  fèèteminé  à  niire  (les  sj^crlfiMs  iminpnse>  pour 
forcer  qiiel(|iiet  Ëlals  neatrM  ft  entrer  duiM  la  coulltion* 
On  parle  «urtoul  tiet  liolenres  pro,elé4^B  ctfiiire  Gènes ^  et 
qui  seront,  <iil-<>ii,  >ouieMiiis  par  une  armée  trnaiit  de 
LoBitiardieé  Ces  briiil»  lembieralent  appuyés  par  la  lettre 
faifante  ée  Hamboiirff,  en  date  du  28  fétrier* 

fl  if  D^j  a  poiiH  d'horrêurs  et  de  violences  auf  <|nelles 
les  petits  Ëtats  neutres  ne  soient  journellement  eiposés  de 
la  part  des  puissances  eniieoiles  de  fa  Krauce.  Les  mi- 
nistres résident^  des  eoars  coalisées  ont  requis  noire  sénat 
de  faire  arrêter  plusieurs  Français  qui,  suiTani  ees  me9^ 
sieurs,  sont  des  agents  dé  li  république  fi  aiiçuise.  Gomme 
Bous  wmmes  trop  fatbk^  pour  poUYoir  résister  è  une  force 
supérieure ,  et  comme  nous  n*igtiorons  pas  qu>n  eus  de 
la  moindre  résistanee  de  notre  pari  on  A;rait  marcher  des 
tmupes  contre  nous,  seus  prétexte  de  nous  punir  de  noire 
désobéissance,  mais  dans  le  fond  pour  pOuToIr  alléguer 
«ne  raison  spécieuse  dé  sVmparer  de  la  tille  et  de  son  te^ 
ritoire,  le  sénat  n'a  pu  qu^obtcmpérer  à  une  réquisition 
'  aussi  inloste,  et  a  été  forcé  de  donner  ordre  de  faire  arrê- 
ter les  personnes  désignées,  lesquelles  cependant  étuient 
de)à  soriies  de  la  ville  avant  que  Tcrdre  iilt  pu  être  exé- 
cuté..«..  Abstraelion  fuite  de  Tesprlt  de  liberté  qui  rigite 
èiies  nous  et  nous  fait  prendre  une  part  tré<«  vive  à  tout  ^e 
qui  a  rapport  à  la  glorieuse  luiie  des  Fiançai-^  confie  les 
despotes  coalisés,  nous  sommes  trop  cl.ilrfoyants  pOiir  Ué 
pis  sentir  que  notre  future  indépendance  est  ailacli<^  au 
prompt  succès  de  la  révolution  française,  et  nous  nommés 
trop  bons  calculateurs  pour  ne  pas  savoir  que,  si  noire 
éomnif  ree  a  été  très  étendu  avec  la  France  sous  ses  rois,  U 
le  sera  Infiniment  plus  aveé  la  France  républicaine  ;  car  la 
liberté  et  légalité  sont  lus  seules  et  uniques  sources  dii 
bonheur  des  Etats.» 

L*atlitade  menaçante  du  peuple  fhinçdis  Ténergie  que 
déplote  le  eomlté  de  siilut  public,  la  confiance  dont  11  est 
Investi,  h's  succès  prodigieui  qui  ont  déjà  résulié  de  Tac- 
tien  du  gouvernement  révolutionnaire  et  de  la  centralité 
des  opérations,  font  sentir!  ia  coalition  le  besoin  urgent 
d'une  plus  grande  force  de  résistanee,  et  la  nécessité  d'ob- 
tenir un  appui  qu'on  lui  a  refusé  ju5quMci  et  dont  elle 
eroysit  peut  -  être  pouvoir  se  passer.  11  est  probuble 
ifu'elle  aurait  trouvé  plus  aisément  des  alliés  dans  les  puis- 
sances neutres  qu'elle  a  essa}é  de  séduire,  si  elle  avait  pu 
leur  montrer  un  but  certain  et  bien  déterminé  dans  la  réu- 
nion de  tant  de  forces.  On  a  bien  dit  que  c'était  la  cause 
des  rois  qu'elle  défendait  contré  la  liberté  des  peuples, 
dont  la  France  s'est  fhite  Papôtre;  mais  celte  définition 
de-»  causes  de  la  guerre  est  trop  vague  pour  la  plupart  dCs 
Etats  éloignés  du  théâtre  des  calamités  quVlle  entraîne  à 
sa  suite*  Les  gouvernements  sages  toient  bien  que  les 
alliés  sont  déjà  écrasés  sous  le  fisiz  des  tentatives  qu'ils 
ont  faites  pour  ravir  aux  Français  le  gouvernement  répu- 
blicain. Il  n'a  pas  échappé  qu'à  cette  fin  désignée  se  mê- 
laient des  projets  d'agrand]s.<emeni  dont  le  succès  pouvait 
inquiéter.  L'Autriche  voulait  démembrer  le  territoire 
fiançais  t  rAngleierire  voulait  écraser  son  commerce  ma- 
ritime; mais  ces  deux  puissances  souffrent  déjft  énormé- 
ment de  leurs  Tains  efforts  pour  parvenir  à  ce  but  ;  on  peut 
dire  même  que  l*asai  f^it  par  la  coalition  pour  entraîner 
de'fbice  lel  Etats  neutres  dansées  intérêts  est  un  aveu  réel 
de  «on  impuissance  à  remplir  des  projets  chimériques. 

Le  Nord,  qui  a  ?u  stoïquement  tant  de  convulsions  In- 
n-uetUéiisCA,  doit  être  encore  plus  déterminé  à  s'en  garan<- 
Ur;  la  Porte,  la  Suisse,  les  Etats  deGénrs  lui  ont  donné 
un  généreux  exemple.  Voici  comment  la  Su*de  et  le  Da- 
nemark en  profilent  :  à  Copenhague  on  arme  douie  vais- 
seaux de  ligne;  la  Suède  aura  an  printemps  une  escadre 

VSirû^^TfnnêFJU 


de  liult  taisseaut  et  de  qHaire  frégates*  et  follè  six  Etats 
qui  seront  décidément  neutrea. 

Qui  pourrait  ÉssUrer  qUt'  la  Pm«se  ne  prendra  pas  à  son 
tour  le  Uiéme  parti î*  Tout  semble  niéme  le  faire  présumer, 
Frédéric,  en  se  livrnnt  à  la  neutrulilé,  jetterait  penl-'Ire 
les  fbndemefits  d'une  t^ritnble  giandenr  pour  la  Piu^^se  , 
d'abord, en  montrant  aux  Ëlat>  libres  ou  neutres  qu*il  nVs: 
^poitit  renncnil  de  leurs  droits;  secondement,  pairetiu'il 
deviendrait  le  pOiftl  dé  ralilement  de  tous  le<  peuples  qui 
èont  mécontents  du  despoiisme  autrichien,  et  qui  n'ont  été 
entraînés  que  [mt  la  cr.iintc  dans  une  guerre  dont  l'is^ioe 
leur  doit  éire  f<tno<(e,  quel  ((ti'en  soit  le  succi's.  Si  Ton  fait 
att»;ntion  avee  quelles  iristances  Id  fedinie  du  stntbouder 
presse  Frédéric  de  ne  pas  abandonner  la  cnuliiimi.  .si  l'on 
considère  qOé  Piti  rtétti  de  chat ger  le  lord  Malniesbnry  de 
nouvelles  sollicitai Itfns  |)Our  engagef  la  cour  de  Berlin  k 
ne  pas  ùiet  sod  assistance  Ct  son  a^mée  aux  puissanct^ 
coalisées,  on  ne  peu(  s'empêcher  de  Voir  qo<»  celle  c«>ur  a 
manifesté  le  vif  dé^ir  de  se  retirer  de  la  guerre;  car  les 
alliés  M  joindrtll^ni  pas  f;ittt  de  solHcitutioos  pour  l'y 
retenir  ii'iis  com|ltatent  terinemem  sur  son  iuleniiou  d> 
rester. 

La  ttu<s1o,  toute  coalisée  quVile  se  dit  être,  ne  songe 
qu'à  ses  inléiêts  particuliers,  et  depuis  qu'elle  se  voit  me- 
nacée d'un  côlL*  par  la  Porte,  et  de  I  autre  par  l*insurreclion 
nui  s'est  é'evée  contre  sa  puiNsanoe«  sur  les  bords  de  la  mer 
Caspienne,  sous  les  drapeaiu  dNm  nommé  Micliel  Arabi, 
elle  aura  cent  raisons  pour  s'éloigner  de  la  coalition  « 
dont  les  projets  l*ont  tonjoui  s  faiblement  iiitétessée. 

La  maison  d'Autriche,  dont  les  Biais  suni  éparpillés da 
fondde  l'Italie  jusqu'au  lUiiu  •■!  à  la  mer  d'Allemugne,  em- 
bia-^se  avic  tant  de  peine  une  «i  grande  étendue  de  pajs 
qu'elle  a  absOlninent  besuin  d'être  aidée  dans  la  défense  da 
cet  énorme  territoire  ;  aussi  la  voit-on  réduite  à  dépeupler 
la  Hongrie  pour  sauver  la  riandre«  et  tran'^porter  à  grands 
frais  de  la  Curinthie  et  de  la  Sljrric  des  troupes  et  des  mu« 
aitions  de  guerre  vers  l'Italie,  tandis  que  tous  ses  ElaU 
Sont  appauvris  par  des  levées  d'hommes  et  d'argenU 

—  Due  lettre  particulière  d'Ëspague  «ouUeni  les  détaib 
suivants  : 

•  L'activité  de  notre  commerce  est  concentrée  dans  celui 
que  les  Anglais  accaparent,  et  i*amiraute  de  Cadix  a  perdu 
une  partie  de  Ifl  réputation  de  bonne  foi  dont  elle  joubsait 
cUvt  les  dations  étrangères,  en  laissant  sans  réponse  les 
indemnités  que  demandent  depuis  longtenips  les  eours  dt 
Suî'dc  et  de  Danemark  pour  leurs  bâtiments  retenus  d-ms 
ce  port  contre  ta  foi  des  traités,  et  à  la  seule  instigation  de 
TAngteterre.  C'est  encore  ù  celte  instigation  qu'on  u  *-aisi  k 
Cadix  plusieurs  maison»  françaises  de  commerce.  La  na- 
tion voit  donc  que  1  effet  immédiat  de  cette  guerre  a  été  dt 
la  mettre  dans  la  dépendance  absolue  de  l^ngletcrre,  et 
elle  murmure' de  se  voir  en  quelque  sorte  assimllée^u  sort 
du  Portugal,  que  l'Angleterre  a  pressuré  et  dont  elle  a 
envahi  tout  le  commerce  sans  qu'il  ail  jamais  pu  secouer 
un  joug  aussi  dur  et  au^^si  humiliant.  Dans  cetie  atiitude 
nouvelle  pour  les  Espagnols,  ils  élèvent  déjà  des  cris  et 
contre  les  dissipations  de  Ja  cour,  et  contre  les  emprunts 
qu'elle  essaie,  et  contre  la  guerre  qui  sert  de  prétexte  à 
mille  calamités  ii^upportables  h  la  fierté  nationale.  On 
sait  ici  que  la  ptuk  saine  partie  du  conseil  était  contre  la 
guerre ,  et  le  peuple  regrette  de  ne  pas  voir  à  la  tète  des 
affaires  des  membres  prévoyants  et  InstruiLs,  que  de  luiu- 
veaux  intrigants  ont  éloignés,  au  grand  détriment  de  la 
prospérité  nationale,  t 

On  pourrait  donc  naturellement  conclure  de  oet  aprrço 
de  la  dhpo^ition  des  esprits  que  les  belles  promesses  du 
colonel  Macket  les  grandes  espérances  quelles  paraissaient 
donner  ft  la  coalition  n'ont  pour  objet  que  de  tâcher  de 
soutenir  la  confiance,  en  attendant  le  succès  des  intrigues 
excitées  dans  l'intérieur  de  la  Fnmce;  car  il  est  certain 
que  Pilt  ne  néfdige  rien  pour  y  soulÂer  le  désordre  et 
Tanarclile.  On  com'uence  pourtant  è  craindre  ici  que  le 
gouvernement  fi:auçai«  n'ait  uris  de  (bries  mesures  pour 
déjouer  Ici  projets  de  ce  minlslre» 
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!folre  cabinet  est  devenu  le  centre  de  tous  let  plant  de 
la  campagne;  aussi  voit-oii  partir  tous  les  jours  des  cour-' 
rieis  qui  se  n  ndenlà  Bruxelles,  et  il  en  arrive  dans  nos 
ports  de  toutes  les  contrées  où  sont  let  années  de  la  coali- 
tion. M.  Pilt  promet  des  succ^s  à  tous  les  alliés,  et  cepen- 
dant il  retieni  sur  nos  côtet  toutes  les  Toroes  de  terre  et  de 
mer  qui  veillent  à  leur  sûreté;  car  rien  ne  peut  calmer*la 
tcrrcor  du  peuple  anglais  de  foir  arriver  les  Français,  dont 
les  rabseniblements  se  multiplient  si  fort  sur  let  cdtes  de 
Normandie. 

On  mande  des  bords  du  Rhin,  ainsi  que  de  ta  Flandre, 
que  le  projet  du  colonel  Mack  de  converlir  la  guerre,  de 
dérinsive  quVIle  était,  contre  les  Français,  en  offensive, 
éprouve  de  trè»  grandes  difficultés,  tant  let  républicain, 
metlenl  de  célérité  dans  tous  leurs  mou \emeois;  ils  ons 
reparu  en  Torce  sur  le  Rhin,  et  des  attaques  oontinuellet 
contre  nos  avanl-posiet  oi>t  jeté  la  terreur  parmi  les  habit 
tants  de  ces  contrées  qui  fuient  de  tous  côtés. 

Les  troupes  françaises  ont  fait  des  incursions  dans  le 
Luxembourg  et  dons  la  principauté  de  Cbiinay  ;  ib  ont 
dévusté  ces  pays  au  point  qu*on  est  obligé  de  mettre 
Luxembourg  en  état  de  défense  et  qu*on  garnit  dans  oe 
moment  ses  remparts  d^iirtillerie.  Les  Français  ont  aussi 
fait  avancer  une  colonne  formidable  du  côté  de  L^ndreciet 
it  de  lu  forêt  de  Mormal ,  de  sorte  qu*on  s^atiend  chaque 
jour  à  une  affaire  générale  qui  décidera  du  sort  de  la 
Ciimpagne. 

La  garnison  de  Pbltippeville  a  fait  une  figoureuse  sortie 
sur  nos  avant-postes,  qui  ont  été  obligés  de  se  retirer. 
Le  but  de  la  garnison  a  été  rempli,  celui  d*enlever  les 
vivrrs. 

Mack,  après  avoir  été  visiter  Tarcbiduc  Chartes,  s*ett 
rendu  ù  Mons,  près  de  Colwurg,  qui  vint  le  lendemain 
avec  lui  à  Braine-le'Comte,  où  Parcbiduc  se  rendit  aussi. 
A  Tissue  de  la  conférence  qu*eurent  ensemble  ces  trois 
personnages,  et  à  laquelle  assista  mylord  Elgin,  minisire 
de  la  cour  de  Londres,  Mack  repartit  pour  aller  faire 
rinspection  des  villes  et  des  corpt  d^armée  jutqu*à 
Tr^vet• 

Selon  lui  let  arméet  de  la  coalition  doiTent  attaquer  par- 
tout les  Français  au  lieu  de  se  borner  à  repous*(er  leurs  atta- 
.  ques;  mais  comme  les  républicains  agissent  avec  un  con- 
cert inimithble  et  qu*ils  enibrasvent  une  étendue  immense 
de  territoire,  depuis  lliionville  jusqu'à  Dunkerque,  le  co- 
lond  a  eru  qu'il  était  indispensable  de  circonscrire  pour 
les  troupes  de  la  république  les  points  d'utiaque;  car  let 
Français  se  portent  sur  tous  à  la  fois,  et  la  terreur  dct  ha- 
bitants contribue  à  en  affaiblir  un  astei  grand  nombre. 

En  conséquence,  tous  les  environs  de  Niewport ,  d'Os- 
tende  et  de  Furnes,  viennent  d*étre  inondés;  c'est  une 
perte  d'environ  35  millions  de  florins  pour  ces  contrées, 
mais  on  a  cru  que  ce  sacriGce  était  dû  à  la  sûreté  de  la 
Flandre  maritime.  Le  colonel  dit  qu'il  se  trouvera  ainsi 
dans  le  c^s  d'opposer  aux  François  une  plus  grande  masse 
de  troupes  du  côté  de  Lille  et  de  Maubeuge  ;  mais  si  toutes 
les  masses  det  armées  sont  changées  de  place,  celles  des 
Français,  plus  grandes  que  les  nôtres,  auront  toujours  les 
«mêmes  avantages. 

Le  duc  d'York  a  prit  congé  le  2  mars,  il  est  parti  le 
lendemain,  accompagné  du  général  Laek  et  du  colonel 
Calvert,  pour  aller  reprendre  le  commandement  de  Tur- 
mée  anglaise  et  de  Flandre. 

L'amiral  Macbride,  avec  ton  escadre,  est  encore  à 
Toi  baj. 

L'expédition  du  comte  de  Moyra  attend  aussi  dans  nos 
poris  l'ordre  de  mettre  en  mer. 

La  Miherve,  arrivée  du  Bengale,  ayant  confirmé  la  neu- 
TéTle  déjà  reçue  par  les  papiers  français  que  des  corsaires 
de  riiede-Prance  nous  ont  enlevé  plusieurs  vaisseaux,  et 
notamment  la  Princesse- Hoyale^  ainsi  que  plusieurs  na- 
vires hollandais  très  richement  chargés,  l'amirauté  vient 
de  mettre  en  commission  quatre  nouvelles  frégates  pour 
renforcer  Pescorte  du  conv^i  de^Uné  pour  les  Indes  orien- 
tales. 

La  cessation  du  eommerce  det  esclaves  avait  été  arrêtée 
dans  les  Etats  américains  pour  l'innée  iSOO.  Il  a  été  pro- 
posé au  Congrès,  par  M.  Bontanel,  dans  la  téancc  du 
S  janvier  dernier,  de  rapprocher  l'époque  de  cette  cessa- 
tiiMi.  Il  demandait  qu'elle  eût  lieu  dans  douie  mois*  ft 


compter  du  jour  où  SI  pariait;  on  fit  raraendemcnt  d'é- 
tendre cet  intervalle  à  viiigt-drux  mois.  Après  quriqoei 
débals,  la  motion  ainsi  amendée  a  patsé  à  l*uiuininlté. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
COMMUNE   DB  PARIS. 
Onueil^énéraL  —  Dm  2i  vemtote^ 

On  renvoie  à  Tadmin^stration  de  police  des  obterr^lioat 
faites  par  la  Société  ré|)ublicaine  de  l'Homne-AriDé  sur  la 
grande  consommation  de  la  chandelle  dans  les  talks  et 
billards  et  les  autres  académies  de  jeux. 

— Le  conseH-général,  délibérant  sur  les  mesarespropresi 
augmenter  la  quantité  de  légumes  dont  Tusage  ea  le  plas 
habituel,  et  voulant  déjouer  les  mancBavres  det  malveâ* 
janis,  arrête  : 

1"  Les  terrains  nationaux  et  terres  inoiltes  toscepcibles 
de  culture,  dans  l'arrondissement  de  chaque  sedioo,  se- 
ront indiqués  et  aflkhét  sur-le-champ. 

3*  A  cet  effet,  il  sera  nommé  dans  chaque  secfîMi  oa 
comité  de  culture  oomiKWé  de  trois  membres,  et  plus,  s*il 
j  a  lieu,  pour  diriger  et  surveiller  la  culture  des  Varéiat 
nationaux  et  autres  de  ton  arrondissement. 

8*  Ce  comité  sera  nommé  dans  une  assemblée  générale 
convoquée  ad  hoc,  le  24  vento&e;  il  examinera  de  stiite  la 
quantité  et  la  qualité  des  terrains  confiés  k  son  iuspectioa, 
pour  faire  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures  i  la  pabfi- 
calion  et  à  Taffiche  destinées  à  en  donner  conuaistaiicie  à 
tous  les  citoyens. 

H*  Ce  comité  s'entendra  pour  Texécution  avec  la  eom- 
mission  des  jardins  de  luxe,  nommée  par  la  commune,  et 
pour  let  instructions  de  culture  avec  le  conseil  d'agncnl- 
tnre  de  la  commission  des  tubsistancet  et  approritiooDe» 
ments  de  la  république. 

5*  Ces  mêmes  commissaires,  de eoncert aveclet cotnitét 
révolutionnaires,  seront  chargés  de  surveiller  la  ealture 
det  terrains  pailiculiers  tenus  par  desproprîéfatret  ou  des 
fermiers,  et  d'empêcher  qu'il  ne  le  commeiie  aucnn  Oè* 
gât  dans  les  propriétés  nationales  ou  parWcuVières.  Ne 
teront  point  assujétis  au  changement  les  jardlnt  de  r^-^ 


6*  Lorsque  les  terrains  nationaux  et  antres,  iaodtot 
dans  chaque  section,  seront  affichés,  chaque  dioycn  sera 
libre  de  faire  sa  soumission  au  comité  dril  de  la  sectioa 
sur  laquelle  se  trouveront  les  terrains  à  louer  pour  la  por- 
tion qu'il  croira  pouvoir  cultiver;  cet  terrains  devront 
être  accordés  à  un  prix  modique.  La  dôtore  des  sootcrip- 
tions  sera  fixée  au  1*'  germinal. 

V  Lorsqu'un  citoyen  fera  sa  souroisatlon  pour  plot  d'an 
arpent,  cette  demande  ne  lui  tera  accordée  que  le  dernier 
jour  du  délai  fixé. 

SéAKCB  DU  22  TBlITOSa. 

Les  citoyens  travaillant  à  la  manufocture  des  glaces  se 
plaignent  de  ce  qu'on  les  a  accusés  d'avoir  voulu  faire  des 
mouvements;  ils  attribuent  ces  bruits  aux  aristocrates  et 
aux  malveillants. 

Le  Président  :  Le  conseil  présume  trop  bien  du  patrio- 
tisme des  citoyens  du  faubourg  Antoine,  et  particnllère- 
ment  des  ouvriers  de  la  manufacture  des  glaces,  poar 
croire  qu'ils  se  portent  jamais  à  aucun  excTa  préjudicia- 
ble à  la  chose  publique.  Le  faubourg  qui  a  concouru  si 
puissamment  à  la  destruction  de  Tancien  régime  et  de  l'in- 
fernale  Bastille  ne  peut  vouloir  les  rétablir  paV  det  agita- 
tions tumullncuses. 

L'administration  de  police  rend  le  même  témoignage  k 
CCS  citoyens,  et  annonce  que  les  renseignements  qu'elle  a 
pris  prouvent  qu'ils  sont  restés  impassibles  au  milieu  de 
toutes  les  insinuations  des  scélérats  qui  cherchaient  à  exci- 
ter un  mouvement  dans  Paris. 

On  fait  lecture  de  l'ari^té  suivant,  qui  est  viveoMat 
applaudi. 

Arr^f^  du  eomité  de  salut  jfublie* 

te  comité  de  salut  public  de  la  Convenlloo  nationale , 
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délibérant  sur  la  pétition  présentée  par  les  sections  réunies 
(le  Marat,  de  Mulius-Scœvola ,  du  Bonnet-Rouge  et  de 
l*tJuité,  arrête  :  i*  que  le  tiiéâtre  ci-de? ant  Français,  étant 
un  édifice  national ,  sera  rouvert  sans  délai  ;  qu*il  sera 
uniquement  consacré  aux  rrprésensations  données  de 
par  et  pour  U  peuple  ^  à  certaines  époques  de  chaque 
mois. 

2*  L*édifice  sera  orné  en  dehors  de  rinscription  sui- 
Yante  :  Théâtre  du  Peuple.  Il  sera  décoré  au  dedans  de 
tous  les  attributs  de  la  liberté.  Les  sociétés  d'artistes  dans 
les  divers  théâtres  de  Paris  seront  mbes  tour  à  tour  en 
réquisition  pour  les  représentations  qui  devront  être  don« 
nées  trois  fois  par  décade,  d'après  Tétat  qui  sera  fait  par  la 
municipalité. 

3**  Nul  citoyen  ne  pourra  entrer  au  Théâtre  du  Peuple 
s'il  n*a  une  marque  particulière  qui  ne  sera  donnée  qu'aux 
palrioles,  dont  la  municipalité  réglera  le  mode  de  distri- 
bution* 

A<*  La  municipalité  de  Paris  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté;  elle  ren- 
dra compte  des  moyens  qu'elle  aura  pris, 

5**  Le  répertoire  des  pièces  à  jouer  sur  le  Théâtre  du 
Peuple  sera  demandé  à  chaque  théâtre  de  Paris  et  soumis 
â  l'approbation  do  comité» 

6*  Dans  les  communes  où  il  y  a  spectacle,  la  municipa- 
lité est  chargée  d'organiser,  sur  les  bases  de  cet  arrêté,  des 
spectacles  civiques  donnés  au  peuple  gratuiiement  chaque 
décade.  Il  n'y  sera  joué  que  des  pièces  patriotiques,  d'après 
le  répertoire  qui  sera  arrêté  par  la  municipalité,  sous  la 
surveillance  du  district,  qui  en  rendra  compte  au  comité 
de  salut  public. 

Signé  BAskaa»  Pbibdb,  Colloto'Ubbbois,  etc. 

Le  conseil  renvoie  cet  arrêté  à  l'administration  des  éta- 
blissements publics,  pour  le  faire  mettre  à  exécution  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

»-  Sur  la  demande  en  certificat  de  civisme  faite  par  le 
citoyen  Grtppon,  âgé  de  quatorze  ans,  et  qualifié  de  con- 
trôleur des  messageries,  le  conseil  pa<)se  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  ce  citoyen  ne  doit  point  occuper  une 
place  de  contrôleur,  au  préjudice  d'excellents  pères  de 
Tamille  sansH:ulottes  qui  sont  sans  emploi ,  et  dont  le  zèle, 
les  talents  et  l'activité  seraient  infiniment  plus  utiles  à  la 
chose  publique. 

—  La  commune  de  Liancourt  vient  offrir  huit  cents  sacs 
de  haricots,  en  témoignant  sou  regret  de  ne  pouvoir  en 
donner  davantage. 

Le  discours  énergique  de  Torateur  est  vivement  ap- 
plaudi. 

Le  président  lui  donne  le  baiser  fraternel ,  et  le  conseil 
arrête  l'insertion  du  discours  aux  Afliches  de  la  commune. 

SÉANCE  nu  23  VENTOSI. 

Le  conseil  approuve  un  arrêté  du  corps  municipal,  qni 
proscrit  les  baladins,  saltimbanques  et  autres  charlatans 
dans  les  places  publiques  ;  les  chansonniers  qui  vendent  des 
hymnes  patriotiques  seront  seuls  tolérés. 

—  Ije  conseil  arrête  en  principe  qu'il  sera  défendu 
à  tout  soumissionnaire  pour  des  jardins  de  luxe  à  mettre 
en  culture  de  sous-louer  la  portion  de  terrain  qui  lui  sera 
adjugée,  sous  peine  d'être  traité  comme  suspect. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre ,  il  est  arrêié  que  la 
commission  des  armes,  poudres  et  salpêtres,  envfrra  à 
l'administration  des  messageries  des  exemplaires  biffés, 
avec  les  signatures  pareillement  biffées,  des  passeports 
qu'elle  donne  aux  employés  qu'elle  envoie  dans  les  dépar- 
tements, pour  servir  de  pièce  de  comparaison. 

SiâNGB  ou  24  VIMTOSI. 

L'administration  de  police  (hit  le  rapport  qui  lui  avait 
été  demandé  sur  la  pièce  intitulé  le  Congrée  dee  Roie,  Le 
rapporteur  entre  dans  des  détails  assex  étendus  sur  cet 
ouvrage,  il  donne  lecture  de  quelques  observations  de  Tau- 
tour  sur  les  reproches  qu'on  lui  avait  faits;  les  réflexions 
relatives  aux  cruckee  et  à  Caglioetro  ne  sont  pas  fort  goû- 
tées do  conseil.  Il  persiste  à  ne  voir  dansceCagliostro  qu'un 
vil  charlatan,  on  empirique  Indigne  de  jooer  le  rôled*un 
potriote,  et  dans  les  eruekeê  qo'une  mauvaise  pasquinadc^ 
4i|iM  4ei  b»t«lmurs  de  là  fiHre.  Observes  de  plus  qo«  c'était 


faire  injure  au  bon  sens  du  peuple  que  de  croire  qu*on  pfti 
l'amuser  avec  de  pareilles  sottises. 

Des  membres  ajoutent  qu'à  cette  pièce  les  aristocrates 
trouvent  leur  compte  comme  les  patriotes.  Le  conseil  en 
conséquence  arrête  que  la  pièce  ne  sera  plus  jouée,  comme 
favorisant  tous  les  partis. 

Lerapporteur  dit  ensuite  qu'il  ne  fant  point  donner  des 
chaînes  à  la  presse;  il  voudrait  que  l'administration  de 
police  ne  fût  jamais  chargée  de  l'examen  des  pièces  de 
théâtre ,  qui  est  une  esptce  de  censure. 

On  observe  qu'il  est  question  ici  de  surveillance,  et  non 
pas  de  censure. 

Le  conseil  arrête  que  l'administration  de  police  se  con- 
formera toujours  au  sage  arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  Convention ,  qui  prescrit  de  surveiller  l'esprit 
public,  et  uon  de  censurer  les  pièces  de  théâtre,  attendu 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  censeurs  littéraires  dans  une 
république. 

Le  reste  de  celte  séance  est  entièrement  consacré  à  des 
rapports  de  la  commission  des  certificats  de  civisme  et  à  des 
objets  particuliers  d'administration. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX  CI' DEVANT   IAC0B1NS   DB  PARIS. 

Présidence  de  Chartes  DuuaU 

SÉANCB  DU  24  VENTOSE. 

On  lit  la  correspondance. 

La  Société  de  Boaucaire  écrit:  •  Nos  forêts  se 
changent  en  vaisseaux,  les  pierres  de  nos  maisons 
se  changent  en  salpêtre,  et  notre  bronze  en  canons. 
Nos  entants  et  dos  frères  couvrent  nos  frontières, 
mais  nous  avons  des  bras  ;  mais  le  nombre  de  nos 
défenseurs  est  assez  grand,  mais  ils  sont  assez  braves 
pour  affranchir  les  rives  indignées  de  la  Tamise  de 
ses  tyratis  corrupteurs...  Qu  ils  se  rappellent  de 
Dunkerquc  et  de  Toulon, ces  vilsstipendiainsde Pitl 
et  de  la  tyrannie.  Et  nous  aussi  nous  voulons  la 
guerre.  Tombe,  ou  punis  les  rois  tes  ennemis, 
France  !  Voilà  tes  traités.  • 

—  La  Société  populaire  des  Montagnards  d'Aîx 
annonce  que  les  six  compagnies  de  canonniers  artil- 
leurs d'Aix,  presque  tous  chefs  de  famille,  partent 
demain  pour  aller  combattre  contre  la  tyrannie  des 
rois  coalisés  et  de  leurs  satellites.  Ce  sont  res  mé- 
meshommes  qui  refusèrent  de  prêter  cet  indigne  se^ 
ment  dicté  par  la  faction  contre-révolutionnaire,  et, 
an  milieu  d'une  armée  de  fédéralistes,  ils  refusèrent 
de  ctkler  leurs  canons  à  des  mains  impures.  Quoi- 
que persécutés  et  outragés  par  des  malveillants,  ils 
ont  soutenu  dans  tous  les  temps  la  cause  sainte  de 
la  liberté  avec  la  plus  grande  énergie. 

—  La  Société  montagnarde  d'Excideuil  écrit  que , 
voulant  concotirir  de  toutes  ses  forces  et  de  toute 
son  énergie  aux  grandes mesuresde  salut  public,  elle 
a  déclare  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  que  les 
bras  des  sans-culottes  ses  membres  sont  nrêts  à 
fouiller  la  terre  pour  en  sortir  la  foudre  qui  doit  les 
écraser  ;  cju'en  conséquence  ils  s*im|)osent  le  devoir 
de  travailler  en  masse,  pendant  F  espace  de  trois 
décades,  à  l'extraction  du  salpêtre. 

—  Plusieurs  citoyens  de  Nancy  se  présentent  à 
la  tribune;  Torateur  entre  dans  des  détails  très 
étendus  sur  l'affaire  de  Manger,  accusé  de  conspira- 
tion et  de  contre-révolution.  Il  paratt  ensuite  vott- 
loir  inculper  les  représentants  du  peuple  Lacoste  et 
Baudot.  Il  est  interrompu  par  des  murmures;  la 
Société  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Billaud-Vareooes  monte  i  la  tribune  ;  U  su 
fait  UD  grand  silence.  ^ 


Digitized  by 


Google 


7W 


3: 


BUlaud-Varênn^s:  Le  rapport  qui  a  ^l^pr^tent^ 
hier  à  la  Coiivcnlion  par  Saiiit-Jiist  et  lu  hier  à 
cette  Société  a  di'i^  J4'të  un  groud  jour  sur  la  con- 
spiration tramée  entre  la  lilîérté,  sur  celte  cowpi* 
riition  d'iiutant  plus  luneste  qu'elle  avait  été  tisaue 
par  lies  hommes  qui  avaient  pris  le  mtMiUê  du  fM- 
CriotisHie.  fille  était  auMÎ  prolondément  combinée 
ifatroceuent  eoftdnite^  «Ile  poKait  le  crime  au- 
elâ  de  ce  qii'avaient  imnginë  Jusqu'ici  les  consni- 
rateurs:  elle  tendait  à  égorger  In  Convrntiop  et  les 
Jacofoitts  ;  elle  avait  pour  objet  d'affamor  \e  peuple 
etde  le  harceler  pour  le  conduire  à  IVsclavage. 

Déjà,  par  les  résultais  de  rinstrnction,  parlea 
preuves  acquises  au  tribunal  révolu tiouiiaiie,  la 
plupart  des  conjurés  aont  connus,  et  eu  ce  oiomeot 
ils  sont  eji  état  J'arr^st'itioia.  Ces  conspirateurs  sont 
d'autant  plus  coupables  qu'ils  sont  sortis  du  aein  du 
f^uple  et  qu'ilê  né  9»  sont  servia  de  la  confiance 
qui  leur  avait  été  donnée  que  pour  ff^orfçer.  Ces 
conspirateurs  sont  HébeH*  Mofnoro,  Vincent,  etc. 
Il  est  des  traits  qui  caractérisent  ces  hommes,  et 
qui  vont  apprendre  au  peuple  qu'en  révolution  il  ne 
faut  jamais  idobUrejr  personpi'.  Ces  hommes  atroces, 
car  ils  ne  pruvent  être  qualifiés  autrement,  puis- 
qu'au  moment  ou*ils  étaieut  couibléa  de  la  faveur 
populaire  ils  méaitaient  de  faire  égorger  le  peuple  ; 
ces  hmnniM  atroces,  dis-je,  aliaiHit  cwrcher  Ifciirs 
complices  au  fond  des  prisons.  Ils  devaient  distri- 
buer des  armes  aux  scélérats  qui  ont  dé)h  combattu 
contre  le  peupt«  ;  ils  divaieut  les  faive  venir  aux  Ja- 
cobins pour  les  inonder  de  leur  sang  et  de  celui  du 
j;)en»lf^ 

Déjà    il   existe  au  trilxinal  révolutionnaire   des 

Sreuves  matérielles  de  ce  que  je  vous  annonce  \  c'est 
'après  cespreuvesque  les  conspifat^'^nsontélé,  iu- 
carcerrs.  On  a  mis  en  arrestation  les  boiumes  qui, 
en  pioriant  de  lil)erté,  avaient  te  royalisme  dans  le 
cœur  ;  celui  fjui  devait  #tre  nommé'par  euï  régent 
de  la  république  française  vlept  ajyissi  d'être  arrêté. 
Telle  était  la  uiarrhe  dje  la  con6()iratiou  ;  déjà  les 
inesures  étaient  prises  pour  égorger  une  parlie  des 
Tisonniers  ;  Vq\x  avait  q)is  à  partciMix*  p  qui  la  fi- 
erté devait  ^tre  rendue  pour  verser  la  saug  du 
|m'I^j)Lp.  La  p^'uiifie  mouu'ulanée  des  subsistances 
est  le  résultat  i\es  eflbrts  des  conjurés;  Jes  denr4'^ 
.  ont  été  eiilouies  ou  |>er(lnes  pour  e^  priver  le  pru- 
.  pie  et  l'exiiliM-au «lése^nolr.  pe$ h<»mniesjfe  J'armée 

Îévolutionnaire  étateul  déjà  cons'gnès  pour  com- 
)allre  contre  la  liberb';  une  Ijuuss^  patrouilla  devait 
uias-^aerer  Je  corps  de-garde  placé  à  Ja  pris<)U  4^ 
r.Vbbaye,  donner  ensuite  la  libe;*Lé  ^^x  pr^souniers, 
qui  se  seraient  r/pan<lus  ,daos  Paris  pour  égorger 
les  patriotes,  t^'ou  élevait  s;e  porter  9  la  lloiinaie  et 
/DU  trésor  public,  là  s'emparer  des  deniers  de  la  ré- 
pnliliijne.  ellesdistribuir  aux  malvelIlauU  qui  da- 
yaieyl  servir  la  caus<'  de.s  conjurés^ 

La  Ijn  de  cdte  décade  devait  être  Tépoq^ie  4e 
J'iinéautisseuient  de  la  liberU*:  mais  la  lilieilé  sera 
triomphante  à  la  ijji  de  cetli*  (lecîide.  et  la  mort  des 
coiy  lires  attestera  bientôt  son  lrionj|die. 

Celte  conjuration  avait  des  l'amiiicalions  étendues; 
l^ous  avons  appris  par  Ja  correspondance  d'aiijojir- 
d'hui  qu'un  contre-révolulionjiaire  ih-  rjV.^î-siwnblée 
constilnaiile  avajjt  dit  en  pays  étrangiT  que  daiis 
cJuq  à  sj^  jo*t"5  ou  verrait  éclater  en  frauee  une 
.conspiration  qui  étoufferais  la  Jib4MU\  Elle  a  des  m- 
indiea lions  jns(|iic  dans  uos  armées.  Tout  a  été 
tenté  pour  engager  les  soldats  jx  ilVrtef  fes  dra- 
peaux (te  la  républUpie  ;  mais  Je  français  des  ai*- 
uiéesà  soutenu  r}ionn('JU\4u  uo^i  français;  il  s'ift 
levé  el  n  demandé  le  .«inuijlii;e  iêi^  scéjé;ats  qui  KWI- 
Jaientp(T'|f»»JaJd)(;rbî^ 

Tels  elaFeul  tés  "projets  siuisjf^  ij^  bf?P?JWtf  ftP^ 
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ont  trop  longtemps  abusé  le  peupk  ;  iU  sennK  ps* 

nis  de  leur  scélératesse.  Te(  qui  est  patriote  auJour« 
d'buf,  «t  qui  demain  sera  devenu  un  cob (r«-rë voie- 
tionnaire^  doit  tomber  sous  la  hache  de  ta  loi. 
Il  e»t  beaucoup  de  traiU  aussi  atroce  oue  ceux 

3ue  je  viens  de  vous  peindre  ;  mais  la  prurtf^œ  me 
it  qu'il  n'est  pfis  encore  temps  de  les  dévoiler.  Ten 
ai  dit  nssexpour  f^ire  connaître  au  peuple  ratrocité 
de  ces  hommes  qui  ont  voulu  étoufter  la  1i|)erté,  et 
pour  faire  désirer  qu'ils  disparaissent  àc^  Punivers. 

On  avait  parlé  d'insurrectiou  dans  un»  Société 
populaire.  Sans  doute  l'insurrection  t^i  \e  ptiaesaiol 
des  devoirs  lorsqu'elle  est  légitiméepar  l'oppreasiofi; 
mais  le  but  des  conspirateurs  était  de  la  faire  naître 
contre  la  Convention  oatidnale. 

Ou  avait  demandé  le  rappel  des  repvéBPntentSiiii 
peuple  auprès  des  années,  Tépu ration  de  la  Con* 
vention ,  I  orgenikatioii  du  eonseit  exécutif  d*après 
ia  constitution.  Le  but  de  ceux  qui  faisaient  ces  pro- 
positions était  de  dissoudre  la  Çouyention  actuelle 
et  de  lui  sul^Utuer  une  autre  puissance. 

Desbommes  qui  devaient  ptf^poaLeulsd*!  voir  et* 
teint  à  )a  hauteur  ou  ils  fiaient  parvwms  et  où 
Jauij^is  ils  q*a^raientdA  espérer  d'arriyer,fks  ainlH- 
tieuac  qui  aspiraient  au  miui5tèr«K  (  cet  hrâmca<^iù« 
uVlant  €i-devaut  que  des  ourreiups  de  logesi  étaieet 
mtmti's  aux  premières  iogtsi  ces  honmet  sont  les 
eousptrnteurs  d'aujourd'hui. 

Il  n'est  nas  nécessaire  de  vous  dire  Combien  lew 
conduite  duit  exeiter  d'indignation  ;  Jurons  tous  de 
n'épargner  aucun  conspirateur.' quelque  part  qu'il 
se  présiMile.  {Nous  le  juroni!  s'écrient  les  mem- 
bres et  le!>  citoyens  des  tribunes,  levés  tousspouta- 
péuient  et  aj^ilant  leurs  chapeaux.) 

ilujourd'bui  Ton  fait  justice  des  conjunés;  eprfs- 
demain  nous  feirons  un  rapport  sur  Tafaire  de 
Chabot;  vous  verrez  alors  qu  00  a  découvert  toute 
i'iufauue  des  conspirateurs.  ¥om  n'en  serez  que 
plus  fermes  dans  ?otre  opinion  \  et  si  ?ous  tevex  le 
ptMgnard  «  ee  sera  pour  extermina  tous  les  traf- 
tres. 

Le  discntirs  de  Billàud  est  souvent  înterrompa 
par  des  applaudissements  et  des  marques  d'mdig;^»- 
tioq. 

«  3*aî  oublié  de  vous  dire,  reprend  l'orateur,  9M 
Ponsju  est  un  des  conjuréi:;  c'était  un  ies  prinei- 
panx  acteurs  de  la  conspiration.  U  est  aile  dans  une 
prison  pour  combiner  les  moyens  de  fbire  évader  les 
prisonîiiérs  ;  il  a  été  pro|)Osé  à  l'un  d'eux  de  se  ren- 
jijre  à  Frapcfort  pour  avertir  nos  ^nuipsiis  du  ^an 
de  conspiration  et  du  mt>meiit  de  soa  eséciatioa. 
Vous  deves  frémir  de  l'état  affreux  où  Teii  «eus  t 
mis;  mais  l'énergie  que  l*ou •  déployée ressnrc les 
amis4e  4a  patrie.  • 

L9y9  :  Il  y  a  longtemps  nne  les  patriott>s  arabnt 
«ne  conviction  inlnne  de  tout  te  que  vient  de  dire 
Billaud ,  mais  ils  étaient  obligés  de  gaHer  le  silence 
pour  ne  nas  commettre  desiniprndenees  dangereuses. 
Anjourrrhui  un  membre  dn  comité  de  saUit  |)ublica 
tout  dévoilé;  nous  ne  craignons  plusdeci^oiprowei' 
tre  le  sajut  de  la  patrie^  il  faut  dire  la  vériU  tout 
entière.  JYtais  aux  Cordeliers  le  joue  où  le  d«Sfiiita- 
lion  des  Jacobins  s'y  transporta;  trois  quarts  d'heure 
avant  son  arrivée,  la  Société  air(*ta  que  le  procès- 
veii)ai  de  la  séance  précédente  serait  lu  eh  pré- 
sence de  la  Hépiitjition.  Ce  procès-rrrbal  !cnffis.iTt 
fK>ur  cotiduireà  rérhafaud  trois  on  quatre  individu^; 
I  fut  lu,  el  la  rédaction  a<l.)ptée  par  la  5<>ciété  avant 
que  in  dépntation  n'arrivât.  Quand  Coilot  dUrrbois 
eut  |>arle4  ou  demanda  uue  secouije  Ject44re  4  e|^ 
rairélé  qui  avait  été  pris*  llomoi»,  i^r  une  eniiiei 
singulière,  éluda  la  questiou»en  dieenl^'it  tmpmi' 
¥bUb»^  itfr«elliaeiiieckea#iiii««eM§efiiî«'e- 
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Tait  pas  été  adopté  par  la  Société;  que  d*ailleurs  ce 
procos-verbal  devait  être  imprimé,  et  qu  il  était  inu- 
tile d*en  taire  lecture.  Cependant  il  est  très  vrai  que 
le  procèS'Verbat  avait  été  adopté  dans  un  autre  mo- 
ment. Je  n'inculpe  pas  ici  les  Cordeliers,  mais  seu- 
lement les  intrigants  qui  ont  voulu  les  perdre. 

Momoro  n*a  pas  voulu  luire  lire  le  procès-verbal 
parcequ'il  savait  qu'il  était  sa  condamnation.  Main- 
tenant je  reproche  à  Hébert  d*étre  un  ambitieux, 
d'avoir  demandé  l'organisation  du  conseil  exécutif 
d'après  la  constitution,  dans  Vespérance  d'être  un 
des  vingt-quatre  membres  de  ce  conseil.  C'est  cet 
intrigant  qui  a  traité  un  patriote  très  connu  d'homme 

égare  ou Cette  réticence  est  une  perlidie  atroce; 

et  remarquez  la  lâcheté  qu'il  y  a  de  la  part  d'un  dé- 
nonciateur à  ne  pas  nommer  le  dénoncé. 

Certes  nous  rendons  tous  hommage  au  patrio- 
tisme incorruptible  de  ce  citoyen  calomnié,  et  tous 
nous  avons  la  conviction  qu'il  a  toujours  mérité  la 
conliance  du  peuple. 

Je  demande  que  l'on  n*ait  aucun  égard  pour  les 
conspirateurs,  quels  qu'ils  soient,  et  surtout  pour 
ceux  qui  trompent  le  peuple  par  un  masque  de  pa- 
triotisme, parceque  ceux-là  sont  plus  coupables  que 
les  conspirateurs  qui  marchent  à  découvert. 

Quelques  membres  font  Ues  interpellatiDUS  à  Bou- 
langer, relativement  à  ce  qu'il  a  dit  à  la  séance  des 
CoKJeliers;  celui-ci  ayant  répondu  à  ces  diverses 
demandes,  Robespierre  prend  la  parole.  Il  fait  sentir 
le  danger  qu'il  y  a  d'accoler  des  patriotes  à  des  in- 
trigants et  a  des  traîtres,  et  la  facilité  de  donner  aux 
expressions  les  plus  patriotiques  une  tournure  aris- 
tocratique en  forçant  leur  véritable  sens. 

X  Quand  un  homme  se  montre  partisan  de  la  sé- 
dition, dit-il,  je  ue  balance  pas  à  le  condamner;  mais 
<|uand  un  homme  a  toujours  agi  avec  courage  eldés- 
iute'ressemeut ,  j'exige  des  preuves  convaincantes 

f»our  croire  qu'il  est  un  traître.  J'ai  vu  dans  Bou- 
anger  un  patriote  pur;  je  l'ai  entendu,  dès  le  com- 
mencement de  la  conspiration,  tenir  le  langage  le 
plus  patriotique  et  le  plus  satisfaisant,  celui  d'un 
citoyen  qui  aime  la  liberté  et  n'a  pas  de  plus  grand 
désir  que  de  la  voir  triompher.  Jusqu'à  présent  tous 
les  in(lividus  l'annoncent  pour  un  patriote,  et  le  plus 
grand  de  tous  les  dangers  serait  de  rapprocher  les 
patriotes  de  la  cause  des  conspirateurs.  > 

Robespierre  est  obligé  de  quitter  la  parole,  ses 
forces  physiques  ne  lui  permettant  pas  de  continuer. 

TalUen  :  C'est  un  beau  jour  pour  les  amis  de  la  li- 
berté ^ue  celui  où  ils  voient  déjouer  une  conspiration 
qui  s'étendait  à  tous  les  bouts  de  la  république;  c'est 
un  beau  jour  que  celui  où  des  hommes  qui  se  pa- 
raient d'un  faux  masque  de  patriotisme  viennent 
enûn  d'être  connus  comme  ils  auraient  dû  l'être  de- 
puis longtemps C'est  aux  Jacobins  que  la  décou- 
verte de  cette  trame  est  due;  enfin  les  véritables 
traîtres  sont  découverts;  bientôt  ils  auront  porté 
leurs  têtes  sur  I  échafaud. 

Je  pardonne^  à  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  entrer 
dans  (le  petits  'détails.  Qu'importe  des  détails  lors- 

3ue  le  vaste  plan  de  cette  conjuration  est  tout-à-fait 
écouvert? 

C'est  au  tribunal  révolutionnaire  qu'il  faut  les  por- 
ter ;  c'est  là  aue  tout  patriote  serait  coupable  de  ne 
pas  aller  révéler  tout  ce  qu'il  connaît  sur  le  compte 
de  ces  hommes  qui  s'empressaient,  eux,  de  ramasser 
les  dénonciations  des  aristocrates.  Au  surplus,  je  ne 
crois  pas  que  ces  hommes  soient  les  seuls  conspira- 
teurs ;  peut-être  même  ne  sont-ils  pas  les  principaux  ; 
peut-être  ne  sont-ce  que  des  hommes  mis  en  avant 
dont  on  achète  la  popularité. 

On  a  bien  vu  qu'ils  voulaient  se  mettre  à  la  place 
de  la  Convention  :  leur  tactique  Ta  bien  démontré  ; 


en  cela  ils  étaient  d'accord  avec  tous  les  ennemis  du  - 
peuple  ;  ils  ne  voulaient  que  se  rendre  les  dispensa- 
teurs des  grâces  et  les  maîtres  de  tout  :  un  cri  géné- 
ral s'est  élevé  contre  eux,  et  la  Convention  est  res- 
tée à  son  poste. 

Examinons  les  malheurs  qu'ont  causés  les  hommes 
dont  il  est  question  :  ce  sont  eux  qui  sont  cause  des 
maux  oui  ont  affligé  nos  armées,  qui  sont  cause  de 
•la  prolongation  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Mais  le 
Jour  de  la  vérité  luira  bientôt;  on  verra  que  ces  ' 
hommes,  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  encore  arrêtés, 
ont  cherché  à  éterniser  la  guerre  pour  se  procurer 
des  généralats  lucratifs  et  autres  places.  On  ira  cher- 
cher jusque  dans  les  bureaux  du  ministre,  et  partout 
où  l'on  pourra  les  trouver,  les  preuves  de  leurs 
délits. 

Ils  sont  maintenant  sous  la  sauvegarde  du  peu- 
ple ;  s'ils  sont  innocents,  ils  trouveront  justice  ;  s'ils 
sont  coupables,  la  loi  est  là  qui  les  condamnera.  Au 
surplus,  qu'ils  ne  croient  pas,  comme  ils  le  disent» 
que  le  peuple  s'insurgera  pour  les  sauver  ;  le  peuple 
ne  soutient  pas  des  conspirateurs,  il  ne  soutient  que 
la  loi;  il  ne  s'insurge  qu'au  14  juillet,  au  10aoôt,au 
31  mai.  Les  républicains  ont  été  indignés  d'entendre 
ces  hommes  perpétuellentent  parler  d'insurrections. 
•  Nous  ne  sommes  pas  des  Hébertistes,  s'écriaient  les 
amis  de  la  liberté  ;  nous  ne  nous  insurgeons  que  pour 
la  patrie.  » 

Je  termine  en  invitant  tous  les  citoyens  à  recher- 
cher et  à  faire  connaître  les  complices  des  traîtres. 
C'est  là  particulièrement  qu'il  faut  diriger  son  atten- 
tion et  ses  soins.  (Vifs  applaudissements.) 

Lachevardière  :  Il  faut  prendre  garde  (|ne  le  suc- 
cès *\u  peuple  ne  tourne  contre  lui-même.  Le  préo- 
pinant nous  a  dit  ici  des  choses  fort  dangereuses;  il 
a  paru  qu'il  voulait  vous  ramener  sur  Taffaire  de  la 
Vendée.  11  semble  avoir  mieux  rempli  sa  mission  à 
Bordeaux  que  conçu  ce  qui  a  rapport  à  cette  guerre 
malheureuse.  Sans  doute  il  faut  connaître  tous  les 
coupables,  les  punir;  mais  il  ne  faut  pas  joindre  des 
choses  qui  y  sont  tout-à-fait  étrangères.  (Murmurer.) 
Il  faudrait  revenir  sur  les  Phélippotins,  que  l'opinion 
publique  a  jugésdepuis  longtemps. 

Carrier  :  Je  ue  suis  pas  de  l'avis  du  préopinant. 
Je  ne  viens  point  tirer  le  rideau  sur  l'affaire  de  la 
Vendée;  mais  j'attribue  nos  premières  défaites  à  l'i- 
neptie ou  même  à  la  lâcheté  des  premiers  bataillons 
qui  y  ont  été  envoyés. 

Dufoumy  :  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'aucune 
raison  puisse  empêcher  des  hommes  libres  de  fouil- 
ler dans  des  événements  qui  peuvent  éclairer  leur 
opinion  sur  des  hommes  qu'il  faut  connaître,  et  ju- 
ger ceux  qui,  voulant  empêcher  ces  recherches,  s  in- 
culperaient eux-même^.  (On  applaudit.) 

CoUol  (VHerbois  :  Je  désire  qu'on  ne  mette  point 
de  côté  des  affaires  aussi  importantes  et  qu'on  ne  di- 
vertisse point  l'opinion  publique.  La  Convention 
nationale,  qui  doit  être  le  type  de  notre  conduite 
révolutionnaire,  nous  offre  aujourd'hui  l'exemple. 
On  va  faire  dans  son  sein  un  rapport  sur  des  hom- 
mes autres  que  ceux  qui  sont  maintenant  arrêtés. 
Toutes  les  intrigues  seront  connues;  toutes  les  hor- 
reurs de  ce  genre  seront  dévoilées.  On  verra  que  Pitt,' 
qui  fut  le  roi  de  la  Vendée,  voulait,  dans  la  rage  de  la 
voir  détruite,  s'en  créer  dix  autres  dans  la  républi- 
que. 

Je  demande  que  ceux  qui  ont  des  révélations  à 
faire  les  fassent  avec  courage,  mais  se  dépouillent  de 
toute  partialité.  J'ai  vu  avec  peine  qu  un  membre 
qui  pvait  assisté  à  la  séance  des  Cordeliers  n'avait 
'  pas  donné,  la  oreiuière  fois  qu'il  en  parla,  les  détails 
ju'il  a  donnes  aujourd'hui,  et  qui  pourunt  eussent 
té  utiles  si  on  les  eût  connus  lors  de  la  ùéputatioa 
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qwi  y  f^)l  f Kfoy^ê.  rtntftê  chîx  qiH  snnt  Animée  dtl 
Tf<i4t«lil<^  nmoiirdf^  la  \\Ait\e  à  5e  li^niiir  sur  un  sful 
olijrl îi  lo  roi9.Qu*oii  meltt», Si  Ton  vtut,  It*  bonheur 
du  pfuplo  (»t  t(Mtt  te  nui  le  compose  è  Tordre  du 
jour,  mais  sucprssivcmeut,  ainsi  que  le  fera  la  Cou* 
Vttiilioneltr^m^iue; 

Difl\*rtMilrs  n'flexions  sont  fhitcs  au  sujet  de  la  dl- 
Pfclimi  qu'a  semblé  vouloir  donner  à  cette  allbire 
l'un  «l<'s  iin^onilianis  au  sujet  de  la  guerre  de  la  Ven- 
dde.  Tallien  urclare  nue  son  intention  n'est  pas  de 
dt^tourner  les  yeux  denesstis  la  véritable  conspiration 
pour  les  reporter  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

Loys  déclare  que  Collut  ne  Tu  pas  compris  lors- 

3u'il  A  dil  (lu'il  avait  tu  des  circonstances  de  la  séance 
es  Cordellers;  il  n'était  présent  qu'à  celle  où  la  dé- 
puLition  (ut  admise. 

fréron,  après  avoir  déclaré  qbé  lés  maux  nue  les 
hommes  aujourd'hui  arrêtés  ont  (bits  à  la  répiibliaue 
w  sont  particulièrement  fait  sentir  dans  les  dép^irle- 
menlsdu  Midi,  promet  à  ce  sujet  des  détails  et  de- 
mande ft  étee  épuré. 

Il  est  admis. 

Quelques  dépiitations  sont  entendues. 

La  Ét^nnce  est  levée  ù  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidencc  de  RuhL 
SUtTB  1)B  LA  SÉANCE  DU   26  VENTOSE. 

Amar  entre  dansTAssemldée  :  la  salle  retenlil  d'hp- 

Rlaudisseuienb.  Les  cris  de  vive  lare^mblique!  se 
M  entendre  de  toutes  paris*  Les  acclamations  les 
plus  vives  accompagnent  Amnrà  tribune.  Voici  une 
anal  vM  succincte  de  son  rnpport. 

AM.\n,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
•Anlé  générale  t  Corrompre  plusieurs  de  nous,  nous 
diviser,  nous  avilir,  dissoudre  la  représent.ilion  na- 
tionale et  nous  donner  un  roi,  tel  était  le  but  des 
cours  étrangères,  jalouse  de  notre  gloire  et  de  nos 
succès;  mais  le  complot  ne  sera  point  exécuté.  Le 
peuple  aime  la  vérité;  nous  allons  lui  démas- 
quer les  intrigants  qui  ont  voulu  se  mettre  entre  lui 
et  VOUS)  et  qui  faisaient  un  infâme  tradc  du  patrio- 
tisme. 

Nous  avons  énoncé  les  motifs  qui  nous  ont  fait 
demander  l'arrestation  de  Chabot,  Bazire,  Delaun.iv 
(irAngers),  Jullien  (de  Toulouse)  et  Fabre  d'Eglan- 
tine»  Nous  les  avons  interrogés  sépait^nient;  ces  in- 
tirrogaloin'S  oflrent,  les  uns  des  eoiilradielions,  les 
auliTs  jettent  un  grand  jour  sur  le  plan  de  cornip- 
tion.  C'est  Cliaboi  et  Bazire  surtout  qui  notisout  dé- 
couvert Cette  horrible  intrigue. 

Vous  savez.  Citoyens,  les  plans  de  conspiration 
fi»rmi'spar  nos  etuiemis  et  exécutés  en  partie  Tannée 
dern.èrc  ;  nos  villes  ontété  livnVs,  nos  plans  de  cam- 
pagne cotnuiuniqtiés  aux  brigands,  etc.  AtijoUrd  hiii 
c'était  priiicii)aieuieut  uu  plan  de  corruption  qui  avait 
été  concerté. 

Aux  gens  corrompus  parmi  nous  se  sont  attachés 
des  émissaires  des  puissances  coalisées,  des  banquiers 
anglaisi  des  juifk  autrichiens,  etc.  Ils  dut  prononcé 
i'«xéorebla  mot  hûnquêroHley  et  l'agriculteur  épou- 
vanté s'est  empressé  d'acheter  des  grains.  De  la  les 
aGeaparements,  Tagiotage.  C'est  à  l'agiotage  qu*est 
dû  1  emprisonnement  de  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues;  les  uns  ont  écouté  les  banquiers  étrangers, 
d'autres  ont  eu  des  relations  honteuses  avec  les  ad- 
ministrateurs des  compagnies  de  finances.  Voilà  leurs 
erimei.  Voyons  quels  nommes  se  sout  liés  à  eux.  L'on 
MMplB  éÊM  le  nombrt  Proly  »  le  baron  de  FVey, 


beau-frère  ée  Chabot,  Gasman  »  esi;iagnol*  tous  vet* 
dus  à  nos  ennemis. 

Proly,  lils  naturel  de  iraunitz«  dévoua  à  la  plis 
basse  (fébauche,  était  l'ami  des  Guadet,  des  Brèsot 

Le  baron  de  Frey,  dont  la  famille  a  été  anoblit 

fwr  Marie-Thérèse,'  et  auquel  Chabot  s'est  lié  par 
es  liens  du  sang,  a  trois  frères  au  service  de  Vem- 
perenr. 

Chabot  nous  a  avoue  qu'ils  ne  lui  araîentânn^ 
leur  SŒur.qu(^  potir  se  faire  une  réputation  de  pa- 
triotisme en  la  mariant  au  premier  rëvolutionaaire 
de  l'Europe.  Chabot  a  ajouté  que  ses  beauz-frer^ 
avaient  été  pendus  en  efUgie  à  Vienne  «  que  leon 
biens  avaient  été  saisis  et  qu'ils  étaient  ruinés. 

Quoi!  Chabot,  vos  beaux-frères  sont  ruinés, d 
ils  vous  donnent  leur  sœur  avec  200,000  liv.  l  quoi! 
vous  vous  allieî avec  les^enneniis de  la  France?  Voss 
connaissez  leurs  desseins ,  ils  veulent  se  ^ire  uae 
réputation  de  patriotisme,  et  vous  les  secondez  daid 
leur  projet  de  servir  l'Autriche!  L^homwe  libre  ne 
fut  jamais  le  partisan  de  la  tyrannie. 

Deux  autres  intrigants  qui  ont  trempé  dans  eel/e 
affaire  sont  le  baron  de  Bauce,  ex-coustiUiaat,  eC 
Benoite. 

Tous  ces  individus  formaient  une  assodatMHi  qm 
Jouait  à  la  baisse  et  à  la  hausse  et  se  partageait  te 

f^rulit.  Le  baron  de  Bauce  et  Benoite,  nabiles  dans 
'art  de  l'agiotage  et  de  la  corruption,  étaient  entre- 
metteurs. Le  but  de  ces  hommes  vils  était  de  faire 
renchérir  les  denrées  et  de  porter  le  peuple  à  s'en 
procurer  par  la  violence. 

Chabot,  pour  faire  connaître  rinjmoralité  de  ces 
individus,  témoigna  quelques  scrupules  sur  les 
moyens  peu  délicats  qUe  l'association  emplovaitpooi 
s'enrichir.  •  Je  ne  sais  pas,  lui  répond  t  Benoîte,  com- 
ment en  France  on  nent  se  refuser  de  fe/re  fortune; 
en  Angleterre  on  acliète  publiquement  /es  rtiembrfs 
du  parlement.  •  Je  crus  alors,  ajoute  Chabot  dans 
son  interrogatoire,  qu'il  me  parlait  au  nom  de 
PitL...  Quoi!  Chabot,  vous  connaissiez  ces  imcs 
infâmes  et  vous  restiez  dans  l'association .'  Le  crime 
est  dévoilé  ;  la  Convention  en  fera  justice.  (On  ap- 
plaudit.) 

'  Amar  parte  ici  de  ce  qui  estrelatif  à  la  Compagnie 
des  Indes,  aux  compagnies  financières  et  a  la  falsifi- 
cation du  décret  de  la  Convention;  il  rappelle  d'a- 
bord les  ditlérentes  lois  qui  astreignent  toutes  In 
actions  Knancières  au  dmit  d'enregistrement,  qui 
prescrivent  que  les  actions  ne  pourront  ^tre  cédées 
sans  (pie  la  cession  et  le  cession naire  ne  soient  io- 
scritssur  l'action  mcme.  Il  lait  voir  ensuite  comin<*tit 
les  agioteurs  avaient  trouvé  le  moyen  d*éludrr  ta  loi 
en  imaginant  les  reconnaissances  et  les  transferts. 

Bazire,  Continue  le  rapporteur,  nous  a  rapporté 
une  conversation  qu'il  eut  avec  Delaurta y  (d'Angers), 
dans  laquelle  on  voit  la  perversité  de  Pilt  misera 
action.  ••Pourquoi,  lui  dirait  Delaunay,  ne  pas  imi- 
ter les  membres  du  parlement  anglais,  qui  vendent 
leur  conscience?  C'est  un  moyen  certain  d  atteitiftre 
la  fortune.  •  Il  ajoutait,  pour  éloigner  les  doutes 
qu'élevait  Banre  :  «  Il  ne  s'agit  que  de  faire  baisser 
tous  les  eûéts  des  compagnies  financières,  profiter 
de  cette  baisse  pour  acheter,  provoquer  ensuite  nne 
hausse  subite  pour  remettre  ces  mêmes  actions  sur 
la  place.  • 

«  Mais  avec  quels  fonds,  dit  Bazire,  foire  ces  acqui- 
sitions? -*  Bien  de  plus  facile  que  de  s>n  procurer, 
répond  Delaunay.  L'abbé  Espagnac  réclame  4  mil- 
lions; il  abandonnera  pour  un  certain  temps  la  jouis- 
sance si  on  lui  procure  son  paiement.  • 

Jullien  (de  Toulouse)  disait  à  Bazire  que,  tandis 
que  Delaunay  présenterait  des  mémoires  pour  foire 
baisser  leseffists  publiée,  lui,  JuUlen,  ferait  peuraui 
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administrateurs,  aax  banquiers,  pour  ftiToriser  Tas* 
sociation  et  ses  profits  ;  qu'on  ne  demandait  à  Baidre 
que  de  se  taire  et  de  laisser  faire,  et  que  De launay 
ferait  exactement  à  tous  leur  part  du  bënëtice. 

Mous  reprochons  donc  aux  membres  de  Tassocia^ 
tion  de  Drtauiiay  (d'Angrrs)  d'avoir  suivi,  pour  per*- 
dre  le  crédit  national,  tes  mêmes  moyens  que  Brissot 
et  ses  complices  employaient  pour  perdre  la  liberté; 
d*avoir  interprété  les  luis  justes  de  la  Coiivi  iition 
pour  favoriser  les  gains  des  coassociés  ;  d*avoir 
substitué  aux  décrets  des  représeutants  du  peuple 
leurs  arrêtes  particuliers,  en  changeant  le  texte  des 
décrets. 

Bazire  a  su  tous  ces  complots;  on  lui  a  offert 
100,000  livres  pour  se  taire  :  il  sVst  tu,  et  en  lais- 
saut  commettre  le  crime  il  le  commettait  iui-ui^me. 

Amar  passe  au  faux  matériel  qui  a  été  commis  {lar 
les  accusés,  membres  de  la  commission  des  tinnnces, 
en  changeant  le  texte  du  décret  qui  supprime  les 
compagnies  de  Hnances.  Il  a  indiqué  les  manœuvres 
employées  par  eux  pour  empêcher  Texécution  de 
Tarticle  de  ce  décret  qui  ordonne  à  ces  compagnies 
de  finances  de  verser  au  trésor  public  les  8  millions 
qu'e  I  les  devaien  t  à  TE  tat.    ^ 

11  a  cité  le  trait  suivant  de  Chabot  ;  500,000  liv. 
en  actions  de  la  Compagnie  de^  Indes  furent  déposées 
chez  un  des  accusés  pour  favoriser  Tincxécution  du 
décret  sur  la  restitution  des  6  millions. 

On  parlait  de  donner  sur  cette  somme  50,000  éeus 
à  Chabot.  •  Non  pas,  a-t-il  dit  ;  je  suis  resté  pur  jus- 
qu'à présent,  je  ne  veux  point  de  celte  somme.  Noua 
partagerons  le  tout  au  m(^me  instant,  afin  que 
nous  ne  paraissions  pas  plus  fripons  !es  uns  que  les 
autres.  » 

Le  rapporteur,  après  avoir  redit  tout  ce  que  Char 
bot  avait  déclaré  pour  s'efforcer  de  faire  croire  que 
son  intention  avait  été  de  ne  suivre  la  marche  ae4 
conspirateurs  que  pour  mieux  les  faire  arrêter  tous 
au  même  instant,  a  détruit  le  système  de  cet  accusé^ 
et  donné  toutes  les  raisons  que  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  de  croire  que  Chabot  était  lui-même 
un  conspirati'ur. 

Amar,  avant  de  terminer  son  rapport,  aloute  que 
des  renseignements  certains  prouvent  que  Delaunay 
et  Chabot  avaient  reçu  des  sommes  considérables 

Sour  intriguer  dans  Tafthire  des  vingt  et  un  députés 
écapilés  et  sauver  Fonfrède  et  Ducos.  CVst  Bazire 
qui  a  dénoncé  ces  manœuvres  de  Chabot  et  de  De- 
launay. 

Le  rapporteur  résume  les  faits,  et  conclut  au  dé- 
cret d'accusation  contre  Chabot,  Delaunay  (d'An- 
gers), Jullien  (de  Toulouse)  et  Fabre  d'Eglantine, 
Comme  auteurs  de  la  conspiration,  et  contre  Bazire, 
comme  complice,  et  a  leur  renvoi  devant  le  tribunal 
révolutionuaire ,  pour  y  être  jugés  conformément 
aux  lois. 

Biixaud-Vabennes  :  Les  détails  gui  vous  ont  été 
présentés  par  le  rajiporteur  ont  du  vous  soulever 
contre  tant  d'infamie  de  la  part  de  quelques  mem- 
bres de  la  représentation  nationale  ;  mais  il  n'a  pas 
assez  fixé  votre  attention  sur  le  principal  objet  de  In 
conspiration;  elle  ne  voulait  pas  seulement  couvrir 
de  turpitude  quelques  individus,  mais  bien  verser  la 
diffamation  sur  la  Convention  nationale  tout  entière. 
Oui,  citoyens,  c'était  là  l'objet  de  la  conspiration  qui 
vient  d'être  déjouée.  Le  parti  de  l'étranger  sait  bien 
que,  pour  renverser  la  liberté,  il  faut  d'abord  dis- 
soudre la  représentation  nationale;  pour  arriver  à 
ce  but  il  voulait  la  diffamer  et  la  présenter  comme 
un  ranias  d'hommes  infilmes  et  de  scélérats.  Voilà  le 
but  de  l'intrigue  dont  Chabot  était  l'âme  ;  fi'est  sous 
ce  rapport  qiTil  doit  être  accusé. 
Vous  avM  dit  que  la  Justice  et  la  moraU  asMient 


désormais  à  Pordre  du  jour  ;  alnst  accuset  las  «ou* 
pables  d'avoir  voulu  avilir  la  représentation  natio- 
nale en  violant  les  principes  de  l'honneur  et  dti  la 
probité.  C'est  sous  oc  rapport  principal  qu^voui 
devez  frapper  les  onnspiro leurs,  que  vous  devez  ré- 
cuser Chabot.  Je  deniandt»  que  le  décret  porte  qua 
la  Convention  accuse  Chal)ot  et  ses  complices  d  a^ 
voir  voulu  ta  diffamer.  (Ou  applaudiL) 

BoBEspiERae:  Comme  Billaud-Vatrnnes  je  dois 
manifester  ma  surprise  de  ce  que  le  rapporteur  n'a 
pasmieuxsaisi  l'esprit  dans  lequel  il  devait  faire  son 
rapport,  de  ce  qu'il  a  oublié  l'objet  le  plusimpoo 
tant,  celui  da  ilénoncer  à  l'univers  le  8ysl^nle  de  dif- 
famation adopté  par  in  tyrannie  coutrelu  liberté,  par 
le  crime  contre  la  vertu. 

Oui,  il  le  faut  dire  hautement  ici,  les  crimes  da 
quelques-uns  de  nos  collègues  sont  l'ouvrage  da 
l'étranger;  et  le  principal  Truit  qu'il  se  proposait 
d'en  recueillir  n'était  mis  la  perte  de  cesindividiiii 
mais  celle  de  la  république  française,  qui  devait  s'of 
pérer en  ôtant  au  peuple  la  coutiauce  dont  il  a  investi 
ses  représentants^ 

Il  y  a  sur  tout  ce  qui  rient  de  se  passer  une  olh 
servation  péremploire  à  faire,  et  je  yais  vous  la  sou» 
mettre. 

J'appelle  les  tyrans  de  la  terre  à  se  mesurer  a¥ea 
les  représentants  i\u  peuple  français;  j'appelle  à  ce 
rapprochement  un  houjme  dont  le  nom  a  trop  sou- 
vent souillé  cette  enceinte  et  que  je  m'abstienilral 
de  nommer;  j'y  appelle  ce  parlement  d'Angleterre 
associe  aux  crimes  iiiierticides  du  ministre  que  je 
viens  de  vous  indiouer,  et  qui  a  dans  ce  moment, 
'  avec  tous  nos  ennemis,  les  yeux  ouverts  sur  la  France, 
pur  voir  quels  seront  leis  résultais  4(1  système  <^- 
ireiix  que  l'on  diriffe  contre  nous* 

Savez-vous  quelle  différence  il  y  a  entre  eux  al 
les  représentants  du  peuple  français?  C'est  que  aat 
illustre  parlement  est  entièrement  corrompu,  et  que 
nous  comptons  dans  la  Convention  nationale  queU 
ques  individus  atteints  (le  corruption;  cVst  qu'à  la 
lace  de  la  nation  britannique  les  membres  du  pnrle*^ 
ment  se  vantent  du  trafic  de  leur  opinion  et  la  don^^ 
nept  au  plus  offrant,  et  que  parmi  nous,  quand  nous 
découvrons  un  traître  ou  un  bomiiie  corrompu, 
nous  l'envoyons  à  l'échafaud.  (Vffs  applaudisse- 
ments.) 

Je  soutiens,  moi,  et  tout  homme  raisonnable  el 
iunte  le  soutiendra  de  mêine^  quelque  pays  qu'il  ha-* 
Dite,  eût-il  le  malheur  de  vivre  sous  le  joug  îles  ty* 
rans  coalisés  contre  nous,  que  cette  affji ira  même  est 
un  nouveau  titre  de  gloire  pour  la  Convention  na** 
tionale.  Oui,  elle  prouve  qu'à  notre  existence  est 
attachée  la  destinée  des  neuples,  puisque  les  tyrans 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  nous  accabler|^ 
puisque  nous  les  soutenons  avec  la  dignité  (|ui  con- 
vient aux  mandataires  d'un  çrand  peuple,  puisijiren- 
0n  notre  existence  est  le  prix  du  courage  hénmipe 
avec  lequel  nous  les  repoussons.  La  corruption  dç 
quelques  individus  fait  ressortir  par  un  contracte 
glorieux  la  vertu  publique  de  celle  auguste  assemr 
blée.  (Vifs  applaums^euieuls.) 

Peuple,  (Ijuis  quel  pays  a-l-on  vu  encore  ceîui 
qui  ëla  t  investi  de  la  souveraine  puissance  tourner 
contre  lui-même  le  glaive  de  la  loi?  Dans  ciiiel  pays 
a-t«on  vif  encore  un  sénat  puissant  chercher  dans 
son  sein  ceux  (|iii  auraient  trahi  la  cause  rommune  et 
lesenvoyer  sous  le  glaive  de  la  loi?  Qui  douo encore 
a  donné  ce  spectacle  au  moiule?  Voua,  aitoyanvi  (La 
salle  retentit  d'applaudissements.) 

Voilà, citoyens,  la  réponse  que  je  faisan  irotM 
nom  à  tous  les  tyrans  da  la  terre;  voila  celle  que 
vous  ferez  aux  manifestes  de  ^oa  ennemia ,  a  eaa 
hoffinesoouvarta  de  crimea  (|hi  esaraienl  ahaialier 
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U  destruction  de  la  Conrention  nationale  dans  Ta 
Tiiissement  de  quelques  hommes  pervers. 
Je  suis  obligé  de  le  dire  avec  douleur:  le  rapport 


que  Tm)  vous  a  fait  aurait  dû  renfermer  les  observa- 
tions que  je  viens  de  vous  présenter,  et  peut-être  sa 
rédaction  dans  ce  svstème  eût-elle  été  mieux  con- 
çue. Comme  nous  devons  faire  dans  toutes  les  cir- 
constances le  sacrifice  de  ce  qui  uous  est  personnel 
à  la  chose  publique,  je  demande,  en  appuyant  l'a- 
mendement de  Billaud-Varennes,  que  le  rapport 
d*Amar  ne  soit  pas  livre  à  Fimpression  avant  d'avoir 
été  revu.  (On  applaudit.) 

Amar  :  Les  trames  i^e  la  corruption  que  je  vous  ai 
rëvélëe,  les  crimes  par  lesquels  on  a  voulu  avilir  la 
Convention  nationale,  l'horrible  perfidie  de  Pitt  et 
de  tous  les  agents  de  l'étranger,  et  leurs  manœuvres, 
ont  été  l'objet  de  plusieurs  discours  très  éloquents 
faits  successivement  par  Billaud-Varennes,  Barère, 
Saint-Just  et  plusieurs  autres.  Quant  à  moi,  j'ai  cru 
devoir  me  renfermer  dans  les  bornes  de  cette  affaire; 
je  crois  en  cela  avoir  fait  mon  devoir.  Je  déclare,  au 
reste,  que  je  me  dépouille  de  tout  amour-propre  (vifs 
applaudissements),  et  que  je  suis  toujours  prêt  a  en 
faire  le  sacrifice  pour  la  chose  publique. 

Le  décret  est  adopté  avec  les  amendements  de  Ro- 
bespierre el  de  Biltaud  Varennes. 

—  Baudot  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  général  de  division  Taponier  aux  eitoyene  re- 
présentanU  du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle, 
XacosU  el  Baudot. 

A  VilIert-la-lloDUf  oe,  le  tl  veutote. 

Citoyens  représentants,  je  vous  envoie  les  deux  drapeaux 
enlevés  à  Tenneroi  dans  lu  première  attaque  que  6t  la  di- 
vision de  druiie  de  Parmée  de  la  Mosells,  lors  de  sa  rèu- 
Dion  à  la  g audie  de  Tariiiée  du  Rhin. 

Ce  soûl  les  drapeaux  du  régiment  de  Hoffen,  qui*  avec 
un  bataillon  d'inranlerie  légère,  gardait  les  hauteurs  des 
forges  de  Yégredal.  Ce  passajie  importiint,  qui  nous  ou- 
vrit le  chemin  de  Limbach,  fut  enlevé  avec  c^Uv  valeur 
eteetle  célérité  qui  caraciéiisent  le  soldat  républicain.  La 
défaite  de  ces  trois  bataillons,  dont  une  grande  partie  mor- 
dit la  pous*^ière,  fui  si  complète  et  si  prompte  qu^ils  abao- 
donnèreni  tous  leurs  effets  pour  fuir. 

Cette  première  attaque  annonça  à  ces  satellites  des  tjrans 
que  IfS  soldat<  républicains  ne  leur  permettraient  pas  de 
souiller  longtemps  le  sol  de  la  liberté,  quoique  dans  des 
positions  avantageu<es  el  retranchées  qu*ils  avaient  juré 
de  garder  jusqu'à  la  mort. 

Je  joins  une  petite  pièce  de  canon  montée  sur  son  affût, 
qui  a  été, trouvée  par  le  ch«f  du  49*  bataillon  de  Paris. 
Celte  pièce  vient  du  ci-devant  marquis  de  Procourl;  quoi- 
que cette  pièce  soit  de  peu  de  conséquence,  comme  il  ne 
doit  plus  exister  de  marqur  de  féodalité,  je  vous  renvoie 
pour,  dans  le  creuset,  être  changée  en  une  plus  forte. 

5t^ii^  le  général  Tapobiib. 

rajoute  qn  vase  de  nos  ci-devant  endormeurs,  qui  fut 
pris  dans  les  mains  d'im  tirailleur  autrichien,  dans  une  af- 
f  iiire  près  de  ReiscboOen ,  et  que  je  n'ai  pas  encore  en  Toc- 
casion  de  vous  faire  passer. 

Nota*  Le  vase  n'a  pu  être  envoyé» 

—  La  section  des  Grnvilliers  vient  en  masse  offrir 
le  salpêtre  quVtle  a  fabriqué  et  déclarer  quelle  ap- 

fielle  toute  la  sévérité  des  lois  sur  les  complices  de 
a  nouvelle  conjuration  contre  la  liberté. 
Son  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Une  députa  tion  des  Sociétés  populaires  de  Beau- 
caire  et  d* Avignon,  admise  à  la  barre,  demande  qu'il 
soit  fait  un  prompt  rapport  des  événements  arrivés 
à  Beaucaire  le  le*"  avril  dernier  el  que  la  liberté  soit 
nendue  au  citoyen  agricole  Moreau. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 


générale,  et  «on  insertion  au  BuUetii»  est  décriée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  27  ventôse,  Barère»  au  mm 
du  comité  de  salut  public,  a  annoacé  la  prise  de  dxi  vas- 
seaoz  ennemis  ebargés  de  beurre,  de  lard  »  de  cuirs  A  ée 
ris. 

—  Saint-Juste,  organe  du  même  comité,  a  renia 
compte  des  motiCs  qui  avaient  déterminé  l'arresU- 
tion  des  représentants  du  deuple  Hérault-Sédielln 
et  Simon.    • 

—  Plusieurs  sections  de  Paris  soDt  venues  félkîlff 
la  Convention  sur  la  vigilance  qu'elle  apporte  dôss 
la  découverte  des  complots  qui  se  trament  contre  la 
liberté. 


SPECTACLES, 


OpÉa4  NATiORit.  —  Auj.  Àrmide,  opéra  en  5  actes,  et 
Toute  la  Grèce, 

THéATaa  db  L^OpitA-CdaguB  hatiohai.,  ro^  Vav^ru 
—  Les  Sabots;  Fanfan  et  Colas^  et  les  Higmeurt  au  doUrt, 

Eu  attend,  la  1'*  repr.  de  Démosthénes,  tableaa  palriot. 
en  i  acte. 

TniATiB  DB  LA  RéPUBLiQOB,  Tut  de  la  Loi. — LaMé» 
tromanie,  el  la  Fraie  Bravoure, 

En  attend,  la  1'*  repr.  de  l'Homme  d  lamaim  tU  fer^  oi 
Evrard  de  Hixleben,  driime  lier,  en  5  udes. 

Théathb  db  la  bob  Fbtdbao. — Relâche, 

Dem.  Claudine,  ou  le  Petit  Commissiommaire  ;  la  Partie 
carrée ,  el  l'Amour  filial, 

TaéATBB  DB  LA  MoRTAGifB,  au  Jardin  de  rEgaiilé.— 
La  Femme  jalouse,  cnytn,  en  5  actes  et  VHenrenee  l>écade, 

TnÉATBE  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
KelacKe, 

Dem.  jélitbeUe,  opéra  noiiv.— Ineessam.  te  Diwpatevr 
et  le  Dépit  amoureux.  Le  citoyen  Moléel  la  ôtoyenne  De- 
vienne joueront  dans  les  deux  pièces. 

TBàATRB  DBS  Sans-Culottbs  ,  cî-devaDt  WloVtère.  — 
Auj.  la  4*  représ,  de  V Inauguration  de  la  Bè^Wipu  frain* 
çaiu ,  préc.  de  la  Gageure  imprévue, 

ThAatbb  ltbiqub  DBS  Amis  ob  la  Patbb,  d-devant 
de  lu  rue  de  Louvois.  —  Geneviève  et  sa  suite,  opéra  eo  3 
acle«,  et  le  Corps 'de-gardepatriotigue, 

TuéATRK  DU  Vaudbtillp»  — Gtorges  et  GroB^ean;  Co' 
lambine  mannequin,  et  le  Noble  roturier»    - 

Dem.  le  Sourd  guéri, 

Thbatrrdbla  CiTé.  —  VAaiiris.— Les  DenjeFermkrt: 
la  i'«  repr.  du  Prélat  d^ autrefois,  on  Samt'Btnu  et  Sopkk, 
el  le  Mariage  patriotique, 

N.  B,  Cette  coroëdie  fut  composée  peu  de  temps  après  le 
décret  bienfaisant  qui  purgea  la  France  des  joogflears  pré- 
tendus religieux  qui  abusaient  de  U  cr^ulitë  des  ianet  ti- 
morées pour  les  retenir  dsns  les  liens  de  Pesclavage.  Elle  fat 
acceptée  au  théâtre  de  Ia  Cité  (Variétés)  ;  mais  ce  théâtre 
ayant  acquis  depuis  des  ouvrages  encore  plus  rërololMO- 
nsires,  les  auteurs  du  Prélat  d'autre/ois  consaotireut  voJos* 
tiers  i  céder  leur  tour. 

Les  décerations  qu^on  dispose  pour  Us  Peuples  et  les  Rms 
n'étant  pas  encore  prêtes,  les  artistes  de  ce  tbéAtre  ont  pro* 
posé  de  monter ,  en  attendant ,  le  Prélat  d'autrefois ,  éoaS 
chacun  avait  appris  son  r6le. 

L'administration  s'est  empressée  de  profiter  de  cette  nem- 
velle  preuve  de  leur  zèle  pour  offrir  au  public  un  tableaa 
vrai  de  la  conduite  des  ci-devant  princes  de  TEglise  et  de 
la  monacaille  qui  servait  d^iostrumeot  à  leurs  passioas  et  de 
milice  â  leurs  armées. 

TaiATRB  DO  LvcâB  DBS  Arts,  an  Jardin  de  rÉgalité.  — 
L* Ecole  du  Républicain;  la  Bascule,  et  le  Mariage  aas 
frais  de  la  Nation, 

Théatbb  PB  ANC  aïs  comiqub  bt  ltbiqi»,  rw  de  BoiidL 
'-^Relâche, 

TsàATBB  ou  pAifTBiOR,  à  PEstrapadc.  '•^Relâche, 

Ineessam.  le  Naufrage  des  Rois  dam  Plia  de  ta  Rasumm 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dibatê  dm  parlement  —  Chambre  de$  pairs. 

8<ARCB  DC  25  PiVtIBB. 

L*archevéque  de  Cantorbery  demande  que  l'éTèque  de 
Norwicb  prêche  devant  la  Chambre  le  vendredi  suivant, 
jour  de  jeûne  général. 

Les  pairs  arrêtent  ensuite  la  continuation  du  pro- 
cès de  Warren-HasUngs  pour  jeudi  prochain,  et  remeltenlà 
haitaine  la  discussion  sur  la  traite  des  nègres. 

Chambre  dê$  communes*  —  I>ic  35  février. 

La  Chambre  reçoit  des  pétitions  des  I)es-sous-le-Vent 
et  de  la  ville  deLiverpool  contre  le  bill  qui  abolit  la  traite. 
Il  lui  vient  ensuite  un  message  dfS  lords  pour  Tavertir  de 
la  continuation  du  procès  d*Hastings  le  jeudi  suivant,  dans 
la  salle  de  Westminster. 

Api  es  la  lecture  de  divers  rapports  au  nom  du  comité 
des  subsides  et  Tadoplion  d*un  changemait  dans  la  paye  et 
Fhabillementde  la  milice,  la  Chambre  prend  connaissance 
d*un  projet  relatif  à  la  penuy^êt,  ou  espèce  de  petite 
poste,  que  M.  Lelong  avait  fuit  renvoyer  à  un  comité. 

11  Sheridan  s'oppose  à  ce  projet,  qui ,  augmentant  le 
prix  du  port  des  letties,  est  dans  le  fond  une  nouvelle 
taxe  mise  sur  le  peuple,  et  quVn  conséquence  il  aurait 
fallu  placer  dans  le  tableau  des  voies  et  moyens  {way*  and 
muant)  pour  Tannée. 

Le  président  :  \\  faut  distinguer:  les  articles  purement 
réglementaires  n^ont  pas  besoin  d'être  soumis  au  comité 
des  voies  et  moyens  comme  les  subsides  accordés  pour  une 
année. 

M.  Pitt  :  Tappuie  Tobservatloo  de  TOrateur.  Ce  nou- 
veau tarif  ne  rendra  qu'à  peine  ce  qu'il  fuut  pour  corn- 
penser  les  frais  de  dépenses  extraordinaires  qu'entraîne 
Tusage  adopté  depuis  quelque  temps  de  faire  distribuer 
le^  lettres  de  la  penny-post  six  fois  par  jour  ;  mais  si  l'on 
trouve  cet  établissement  convenable  et  qu*il  produise 
quelques  centaines  de  livres  sterling  de  plus  que  les  frais, 
toujours  est-il  vrai  qu*0D  n'en  appliquera  rien,  do  moins 
pour  cette  année,  à  la  dépense  publique. 
La  Chambre  adopte  le  projet 

Af.  Grey  :  Assurément  ie  neveux  pas  fatiguer  la  Cham- 
bre par  &»  motions  répétées  sur  un  objet  sur  lequel  elle 
semble  avoir  pris  son  parti;  mais  les  ministres  portent  si 
loin  leurs  idées  relativement  à  la  prérogative  royale,  et 
leur  doctrine  me  parait  si  alarmante,  que  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  manifester  ma  répugnance  pour  de  tels  princi- 
pes ,  également  propres  à  renverser  la  constitution  et  les 
lois  particulières  de  ce  pays.  Je  demande  donc  b  présenter 
mercredi  un  bill  d'exception  au  sujet  du  débarquement  des 
troupes  hessoises. 

M.  Wilberforce  demande  comme  ordre  do  jour  une 
seconde  lecture  du  bill  de  rabolition  de  la  traite  des 
nt'gres. 

Sir  William  Toong  y  consent,  pourvu  que  ce  ne  soit  que 
dans  six  mois.  ^ 

Cet  amendement,  équivalent  à  la  question  préalablet 
est  appuyé  par  l'alderman  Newnbam. 

M.  Vaugban  justifie  les  piincipes  qui  servent  de  base  au 
bill  contre  la  traite  ;  il  le  trouve  d'ailleurs  aussi  politique 
que  juste.  •  Les  Français,  ajoute-t-il,  ne  veulent  ou  ne 
peuvent  tenir  eo  respect  leurs  nègres;  en  conséquence  ils 
leur  donnent  la  liberté,  sous  prétexte  qu'ils  y  ont  autant 
de  droit  que  les  autres  hommes.  Au  reste,  les  nègres  n'ont 
été  assnjjétis  jusqu'à  présent  que  par  deux  moyens,  la 
force  et  l'ignorance.  Le  soin  de  notre  sûreté  personnelle 
exige  (le  conserver  le  premier,  mais  nous  ne  pouvons  plus 
conserver  le^seeond.  L'opinion  est  contre  nou^;  prenons 
donc  garde  d'allumer  le  feu  de  Tinsurrection.  Hfttons  au- 
luni  qu'il  sera  possible  l'abolition  totale  de  la  traite,  etpar^ 

S'SéHê.-^Tomeri, 


conséquent  adoptons  le  bill  dont  il  a*agit,  qui  est  un  grand 
pas  vers  ce  but.  » 

Af.  East  :  Je  ne  suis  point  du  tout  de  Tavis  de  l'honora- 
ble membre  ;  le  principe  qui  tient  les  nC^res  au  travail  n'est 
point  la  force,  mais  Taflection.  Leur  atlarheraent  bien 
connu  pour  leurs  matlrea  e^t  une  preuve  de  cette  affection, 
et  c'est  un  fait  facile  à  vérifier.  Je  douif  beaucoup  de  la 
soumission  des  nègres  pour  ce  pays  si  ce  bill  passi*  en  loi  ; 
l'humanité  et  la  justice  me  font  un  devoir  de  m'y  opposer, 
parceque  j'en  redoute  les  plus  funestes  effets  ;  sans  ce 
motif  je  donnerais  voloiitiers  mon  suffrage  à  tous  les 
règlements  qu'on  pourrait  faire  pour  adoucir  le  sort 
des  nègres,  dans  lesquels  je  dois  voir,  après  tout,  des 
hommes. 

M.  JVatson:  L'opinant  vient  de  parler  pour  le  bill  en 
croyant  le  combattre;  car  si  le  soin  et  la  tendresse  d'un 
maître  inspirent  à  ses  esclaves  l'affection  qu'on  \ienl  de 
vous  vanter,  combien  ne  sera  pas  plus  vive  et  plus  sincère 
celle  qu'ils  concevront  pour  le  gouvernement  britannique, 
qui  leur  aura  donné  le  plus  grand  des  bienfaits  dont  un 
homme  puisse  jouir,  la  liberté. 

M.  Barham  défend  le  bill  par  des  raisons  tirées  de  la 
politique  du  commerce.  «  En  général,  dit-il,  la  nation 
voit  avec  peine  ce  trafic  honteux.  Je  suis  surpris  d'avoir 
entendu  dans  cette  Chambre  des  arguments  adressés  à  no- 
tre sensibilité  morale.  Que  les  autres  nations  continuent, 
si  elles  le  veulent,  ce  commerce  dans  lequel  elles  n'auront 
plus  de  concurrence  à  craindre  ;  cela  ne  doit  point  le  jus- 
tifier aux  yeux  des  Anglais.  Au  reste,  il  y- a  longtemps 
qu'on  aurait  dû  avoir  obéi  à  la  raison,  à  l'humanité,  à  la 
saine  politique  ;  car  agiter  si  souvent  cette  question  peut 
avoir  les  plus  mauvais  efTets,  ne  ftlt-ce  que  de  rendre  ceux 
qui  font  cet  infâme  commerce  de  brigands  qui  enlèveront 
les  esclaves,  et  de  transformer  ceux  à  qui  on  les  vendra  en 
des  maîtres  cruels. 

«Je  sais  donc  infiniment  de  gré  à  M.  Wilberforce  d'avoir 
soutenu  une  cause  dont  la  bonté  a  encore  ajouté  à  ses  ta- 
lents, et  qu'il  a  fait  valoir  avec  autant  de  raison  que  de 
sensibilité.  • 

M,  Jenkinson:  Jamais  bill  aussi  dangereux  ne  vous  fut 
proposé,  tant  à  cause  de  la  situation  actuelle  de  nos  Iles- 
sous-le-Vent  que  par  rapport  au  décret  rendu  récemment 
par  la  Convention  nationale  au  sujet  des  esclaves.  La  vé- 
rité est  qu'en  supposant  qu'il  pût  produire  de  bons  effets, 
ce  ne  serait  pas  au  moins  pendant  la  guerre,  temps  au- 
quel  la  traite  se  trouve  infiniment  ralentie  ;  au  contraire, 
ce  bill  inconsidéré  peut  faire  actuellement  beaucoup 
de  mal. 

M.  Fox  :  Je  ne  vob  pas  pourquoi  l'honorable  membre 
attaque  le  bill,  surtout  après  avoir  dit  qu'en  ce  moment 
la  traite  est  infiniment  ralentie.  On  peut  dire  même  qu'elle 
n'existe  pas  par  le  fait  ;  et  alors ,  si  la  traite  nexisie  pas,  il 
ne  peut  y  avoir  d'autre  question  que  celle^i  :  Devons- 
nous  la  rétablir?  Si  elle  n'existe  pas,  que  deviennent  tous 
ces  arguments  tirés  de  l'intérêt  des  négociants  spécula- 
teurs, des  capitaux  considérables  qui  y  sont  employés,  de 
la  sanction  donnée  par  le  parlement  à  sa  continuation,  de 
l'atteinte  portée  aux  propriétés,  des  dangers  de  l'innova- 
tion  ?  Toutes  ces  raisons  tombent  et  disparaissent,  et  le 
parlement  n'a  d'autre  précaution  éprendre  que  d'empê- 
cher de  renaître  ce  qui  n'est  plus.  Or  c'est  pour  lui  un  de- 
voir indispensable,  afin  que  les  partisans  de  la  traite  ne 
puissent  la  faire  revivre  en  d'autres  temps,  en  s'appuyaot 
surceque  le  parlement  a  reiusé  de  l'abolir  à  une  époque 
où  il  était  facile  de  le  faire  sans  inconvénient  pour  qui  que 
ce  soit,  puisqu'elle  n'existait  pas  ;  d'où  ils  auraient  le  droit 
de  conclure  qu'on  a  voulu  favoriser  et  protéger  cet  exécra* 
ble  commerce. 

La  Chambre  a  pris  l'engagement  sdennel  d'anéantir  le 
commerce  des  esclaves  par  une  extinctioD  graduelle  qui 
doit  finir  au  mois  de  janvier  1796.  La  motloo  de  non  ho- 
norable ami  remplit  parfaitement  cette  intention,  de  la 
sincérité  de  laquelle  il  faut  convaincre  l'Angleterre,  l'Eu- 
rope et  même  l'univers.  Et  certes  une  chose  qui  senible  s'y 
opposer,  c'est  la  lenteur  que  la  Chambre  haute  a  mise  * 
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proDoneer  I  toù  toar  dans  cette  grande  question  ;  eHe  con- 
Daissaii  pourtant  les  résolations  de  celle  des  commuprs 
depuis  le  mois  d  stHI  4792.  Enfin  fal  la  salisUction 
d^appmdffa   qu'eUa   eonpta  s*«b  oooHper  dans  huit 

iiticib 

Je  ne  prétends  pas  détractenr  in]uste  dç  celte  Chan))»re. 
Taccuser  ici  d^eucune  intention  condamnable  à  retéffuid 
Qi  sur  le  re>te.  Sans  doute  les  pairs  pe  veulent  point  s  op- 
poser à  Tabolition  de  la  traiiet  c'est  un  ^oupçop  injuiiem 
que  ne  perniHirnl  p^s  de  concevoir  de  leurs  pet  sonnes 
rlionneur,  riniégriié,  la  juMicft  Tliumauiié,  |a  sagesse  tîi  la 
prpdf  lice  dont  q^  membres  sont  apiutés.  Mai»  si  je  mVm- 
pre'-se  à  leur  rfoUre  cettç  justice,  je  sais  aussi  par  l'éluda 
de  riiiftoira  de  mon  pay*«  que  la  Chambre  liauie  ne  sau- 
rait |>ersisier  plu»  longtemps  dqqs  le  rejet  dt^  discussions 
que  celle  deb  communes  lui  fait  pfisaer.  8|  les-  |>airs  du 
roj-Qumene  lont  pa$  leur  dv^oici  V^r  tel  moiirqpe  ce  soit 
que  je  ii'entrepreiiarai  pas  d'eipliquer,  faisons  le  nôtre, 
messieurs,  cl  mf tlop'i  dfins  celle  fiCfatrc  une  rigilunoe,  une 

activité,  une  persévérance  proponionpée»  ^  1  importance 
e  son  sujet. 

Au  lesie,  je  me  croîs  dispensé  de  m'élendre  sur  la  léga- 
lité et  lajustirede  ce  commerce;  rindignation  de  IqCliam- 
bre  et  mi^oe  de  toute  la  G  ■  an  de-Bretagne  a  prononcé  de- 
puis longlemps.  Pourquoi  me  pormetti a|s-je  ^'outrager 
les  sujets  de  S.  M.  eu  l>  ur  faisç^nt  ^injure  de  croire  qn'il 
j  en  uit  un  seul  capable  de  s'opposer  au  bill  oudesouteptr 
qu*il  b  esse  les  intérêts  de  qui  que  çc  spil? 

M-  Pitif  qu'on  n'est  pa'»  accoulutt^é  à  f oîr  du  parti  de 
^opposition,  ^e  lève  «  puiquemeni,  dit-il,  pour  obi»rrver 
quNine  des  ob^ervatioi^  alléguées  par  piqsieurs  membiei 
contre  le  bill  i^\  précisément  en  sa  fafeur.  Oq  a  parlé  dt^ 
décret  de  la  CpnveniiQu  qui  donne  li  liberté  aui  n^res; 
l*il  y  «  du  danger  pour  pos  Ile»  k  cause  de  leur  coipmuni- 
catiou  aïfc  Sa  pl-pomijjgMe,  ^  je  le  crois.  T0MS|>Mgmfn- 
teres  beaucoup  en  sonflirani  qu*on  importe  dan^  cette  Ue 
Vnf  grande  (iqurllié  de  nouveau^  esclaves.  Je  puis  même 
TQMS  dire,  k  l'appui  de  mqn  opinion,  que  les  pègres  les 
plus  fiaicliemeiit  arrivés  de  Guinée  >onl  tut|jours  C|>ui  qn| 
«omane|i«sliriHspriKti<»net  k  li»  révolle;  que  nouvelle 
importai iOQ  ne  ftourrait  donc  qu'ajouter  au»  faisons  de 
çraiqdre  qu'ont  déji)  Iç:»  Européanv  » 

Le  colonel  Cawi borne  succède  &  M.  Smltl|,  q^l  ifaH 
wr\t  ep  faveur  du  Wll.  \\  je  ç»n\kn\  ^  sa  manière,  et  sa 
fi^aqiére  eit  fort  étrange,  s  JPai  reçp,  d|HL  dct  Barbades 
ùpe  Mtr^  qui  porte  qn^  l«  secte  des  Méinoqistcsq  epvoyi 
dfips  ce  pays  des  «nôtres  poqr  prêcher  |^  liberté  auv  e^^clq- 
▼és)  celui  qui  me  récrit  est  persuadé  que  M*  Wilberforce 
et  les  nersomiesqui partigeqtses  Idées  c^pseront  (leaucqup 
4e  fermentation  p?rmi  les  t^igres,  >  l^?  colonel  ajoqte  que 
^'est  anssi  son  opiniqp  p^i  Meulière.  m\%  qu  il  désire 
qu'elle  ne  transpiie pas.  (Ici  la  Cbamure entitre  par^  d'ttlt 

|rand  éei^tde  rii?*)  •  Cependant,  reprend  M-  Cqwiborne, 
A  me  permet,  t  l«  fin  qe  sa  leitra^  de  |e  nommer;  c'eut 
II,  ^firrpw,  propriétaire  pîea  connu,  s 

M.  Wilberlorpe,  prenant  la  parole  gprèa  Iprd  SbelBetdet 
le  colqpel  tirleton«  ^oni  le  premier  soutepait  le  bill,  et 
J'auire  le  rejetait,  en  disant  qu'il  ne  ffiHaii  pas  priver  la 
nation  d'un  commercé  encore  asses  impnrtaint,  puisque, 
flepuis  la  démit  resessiop,  il  était  parti  cinquante  it  soixante 
paviret  négriers,  prend  acte  de  cet  pveu  contre  ccu^  qui 
iOutiepneiij  qu*il  est  inutile  de  faire  une  loi  contre  une 
(buse  qui  tombe  toupies  jouiid>lle-mémf*  |l  lUQuie qu'au 

Sioment  même  où  il  parle  plusieurs  xaisse^u)^  sont  près 
e  mettre  6  la  voile  pour  les  cales  d'Arriqup,  et  qu'il  fr ra 
la  motjop  que  l'étot^  le  pombre  el  |e  pup)  des  vaisseaux 
îoienf  indiqqés  ù  la  Ch^imbre.  Elle  se  divise  sur  la  ques- 
tion |  çé  voix  contre  88  donnent  lieu  ^  que  secoi»de  lec- 
ture, et  font  renvoyer  |ç  WM I U»  ÇOi»'»!*  PPPr  açbç?«r  rtf 
je  rédiger  eq  loi. 


^EPUBLIQUÇ   PflANÇAlSC 
SOCIÉTÉ 
DK9  ÂHU   DB  LA   BtOLAmATIOlf 
DES   DROITS   DE   \.*^QM^^   ET    DO    CITOTEX, 
Dite  Club  des  CordeHerm» 

SÉANCE    nu  24  YBTfTQSB. 

La  Silence  sotirre.  ChesDaqi,  secrétaire»  pîf  ni  te 
fiiuleull,  et  cjil  que»  Momoro,  son  nresidetil,  esldaat 
les  fers  avec  d'autres  patrioti's.  Il  deiiiandr  quei'ua 
nomme  stir-le-cbamp  pn  présidf  ul  provisoûrr,  p»- 
Cf  qu'il  observe  que  Gub^t,  vice- président,  «st  ab- 
sent. La  Société,  étonna  de  Taliatieft.  de  GtAerX, 
envoie  cher,  lui  un  de  ses  membres  pour  savoir  s'il 
ne  partage  pai  le  sort  des  qufttre  opprimés  ;  eosuitt 
elle  élève  a  la  présidence  Cbesmiux,  qui  eotie  n 
fonction  eo  invitant  la  Société  au  calnae  oécet^m 
û^n$  ces  moptenU  pénibles.  Il  dit  que  lêDtehraUait 
4fs  Droits  eslds  nouveau  violée^  e|  il  deaande  qu'il 
soit  fait  lecture  de  cette  immortelle  Déc^mUoD. 
Elit  est  lue,  et  les  applatidissemeutsdes  Cor^lten 
et  des  tribunes  suivent  cette  lecture. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  si^ance  f«l  In  et 
adopte  sans  réclamalion  ;  celui  du  t4  reotose  n'est 
pas  encore  rédigé. 

Hancart  monte  à  la  tribune;  il  déplpre  avec  dou- 
leur et  énergie  |e  sort  de  ses  amis,  de  ses  collègue^ 
U  dénonce  à  la  Société  tm  de  ses  membres ,  presesla 
rassemblée,  pour  avoir  dit  quelques  heures  aupan* 
vanli  au  milieu  d'un  groupe  populaire,  qu'Hébert 
etiiit  un  scélér«t.  Celte  déiiuneialioQ  jette  le  trnubls 
qans  la  fiociétë.  La  membre  inculpe  nioiile  è  le  tn- 
biige;  il  vante  son  ardent  patriotisme,  mais  le  prêta" 
dont  lui  oliservs  qu*ll  doit  répondre  eab^rrqueomt 
à  riiiculpation  el  ne  pas  divaguer,  \lors  ce  membre 
dit  t  •  Nest'il  pas  vrai  que  Tinsurrectiou  a  étépr^liée 
à  cette  tribune  ?  •  (Oui  /  non  !  s'écrie-t-o/i  Jaa$  di^ 
verses  parties  de  la  salle.  Un  {^rand  nnmVtrt  de  mem- 
bres parlent  i  la  fois-)  Le  prrsidenl  ol>s^rve  q^e  \e 
blaspnèqie  pronpncé  par  rupinantstinit  pour  rclai? 
rer  ta' Société.  Pretot  est  arraché  à  la  tribune  ;  oa  lui 
demande  sa  carte,  et  on  le  ehasse  de  la  Mlle.  U 
carte  qu*il  venait  de  donner  porte  le  aoro  de  Jairr. 
La  Société  voit  4ans  cela  une  nouvelle  preuve  de  il 
scélératesse  de  celui  qui  venait  d*étre  expulsé. 

Le  membre  qui  avait  été  envoyé  chez  Gobert 
rentre,  et  dit  que  Gobert  n'est  point  arrête  et  qa'ii 
se  rendra  bientôt  dans  le  seip  de  la  Société. 

On  s'étonne  de  ne  point  voir  lloqr^eoîs  et  lel 
autrrs  Cordeliers  qui  occupent  ordioairement  la 
tribune.  C'est  dans  les  jours  désastreux  que  foa 
doit  montrer  le  plus  de  courage.  —  L.e  présâfknt 
iitvile  encore  la  Société  au  calme  majestueux  qui 
convient  à  des  républicains. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sor  les  noyens 
de  secourir  les  frères  détenus; on  s'arrête  à  celle^: 
la  Société  nommera  une  déniitation  pour  se  trans- 
porter chez  l'accusatenr  public  du  tribunal  révolo» 
tionnaireetTengager  à  accélérer  le  jugement  solen- 
nel des  Cordeliers  incarcères.  On  arrête  ensuite  que 
les  séances  de  la  Société  atiront  lieu  tous  les  jours, 
excepté  les  quinticTis  et  décadis^  par  respect  pour  II 
M  qui  ordonne  d  aller  aux  sections  ces  joiirs-là. 

Apri3cesarrétfsl)ancart  monte  à  la  Iribune,  et 
S*étonne  qtte  chaque  Cerdelier  ne  se  ppunonce  pas 
fortement  en  faveur  des  quatre  qui  sont  à  la  Con- 
ciergerie. Il  demande  queehaoue  membre  paraisse 
k  la  tribune  ets' explique  francAeoient  sur  leeompte 
de  Momora,  Bébert,  Viûoent  et  Bonsin*  Plusieius 
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membrffl  vent  slnulUnëmetit  à  la  tribune  %t  di- 
sant qii'iU  les  regardent  comme  innofpiits,  mnis 
que,  s'ils  sont  coupables,  ils  les  conduironicux- 
niéinrs  à  réchafaud» 

ta  S'iciétii  de  l'Ami  d^  Peuple  envoie  un  député 
pour  savoir  ee  que  font  lc:s  Cordelicra  et  se  décider 
cl\iprès  leur  sagesse. 

Plusii'urs  membrescontinuentà  parler  du  tivisme 
des  quatre  détenuf  ;  ils  ajoutent  qu  iUeroient  devoir 
s'élever  contre  la  faction  scélérate  qui  domine  évi- 
demment» puisque  aes  dcnonuiateufa  sont  dans  les 
fers. 

Une  Société  révolutionnaire  des  Hommee  Libres 
envoie  une  députotion  |M)tir  témoigner  aux  Corde- 
liers  lea  alarmes  que  lui  fait  concevoir  l'arrestation 
des  plus  chauds  ptttriotei.  La  députalion  annonce 
que  la  Société  qui  Tenvoie  désire  partager  les  dé- 
marches des  Cordeliers  pour  arracher  a  d'indignes 
fers  les  plus  télés  et  les  plus  intrépides  d^enseurs 
des  droits  de  rhouimé.  La  déptitation  est  invitée  à 
la  séance»  et  sou  ortleiir  feçuit  Taocolade  frater- 
nelle. 

Brocheti  qui  entre  dani  la  salle^  demande  la  per- 
mission de  raconter  ce  qni  vient  de  se  passer  aux 
Jacobins,  Il  monte  à  la  tribune,  et  dit  que  les  Cor- 
deliers qui  sont  emprisonnés  sont  accusés,  dans  un 
rapport  qu*a  faitBillaud-VereNnes,  d'être  les  au«- 
leurs  et  complices  d'une  horrible  ûonjurotion  qui 
tendait  à  faire  égorger  avant  huit  jours  une  partip 
des  détenus  dans  les  prisons,  armer  le  reste,  et  faire 
périr  de  leurs  mains  les  meilleurs  patriotes  de  la 
Montagne.  Ce  récit  excite  d'abord  un  mouvement 
d*horreur  dans  toute  l'assemblée  et  les  tribunes; 
plusieurs  membres  disent  qui  la  chose  est  impossi- 
ble ou  invraisemblable. 

Boin,  qui  arrivait  aussi  dee  Jacobins,  monte  à  la 
tribune  et  raconte  les  mêmes  faits  ;  il  entre  dans 
quelques  détails  qui  avaient  échnppé  à  Brochet.  Il 
|>«rle  d'un  régent  de  Franee  désigné  par  les  conju- 
rés et  qui  est  arrêté.  Le  Société  entière  est  saisie 
d'étonnement;  elle  ne  peut  croire  à  tant  d'atrocités, 
et  elle  persiste  dans  rarrêté  qu'elle  a  pris  d*aller 
trouver  Taecusateur  public  pour  faire  accélérer  le 
jugement  des  détenus.  •  Le  jour  de  leur  jugement, 
s'écrie  un  membre,  sera  le  plus  beau  pour  les  pa- 
triotes, puisque  ou  il  rendra  à  la  liberté  ses  plus 
ardents  aélenseurs,  ou  on  verra  conduire  à  l'écha- 
faud  ses  plus  cruels  ennemis.  • 

Un  membre  demande  que  Ton  faase  lecture  des 
listes  des  signataires  et  des  elubistes  de  la  Sainte- 
Chnpelle,  parceque,  dit  il,  s*il  faut  sonner  le  tocsin 
et  frapper,  il  est  bon  de  les  connaître.  La  Société 
îniprouve  par  de  violents  murmures  eette'  proposi- 
tion, qui  n*a  pas  de  suite. 
La  aéenoe  est  levée  à  orne  heures» 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdêHêê  4ê  Hukl^ 
SéANCB  DO  t7  VBNTOSi* 

Une  dépatation  de  la  section  du  Bonnet-Rduge  et 
de  la  Société  populaire  de  son  arrondissf^ment  vient 
félioit4*r  la  Convention  sur  les  décrets  énergiques 
par  lesuuels  elle  a  eneore  sauvé  la  liberté,  témoigne 
son  indignation  de  la  scélératesse  des  nouveaux 
conspirateurs  qui  ont  eu  la  dénenee  de  conjurer 
contre  elle,  et  <»ffre  plusieurs  dons  patriotiques  en 
chemises,  culottes,  bas,  souliers  et  ehapeaux,  desti- 
nés aux  défenseurs  ds  U  ^trie, 


Les  plus  vifs  applaudissements  ac^uetllenl  cettfe 

députation. 

Là  mention  honorable  est  décrétée. 

Lb  PRésiDBNT  ;  Voici  une  lettre  de  notre  collé* 
gûe  Simon,  relative  à  son  arrestation.  Un  décret  en 
ordonne  le  renvoi  imméilial  au  comité  de  sAreté  gé- 
nérale) ainsi  Je  me  crois  dispensé  de  la  faire  lire. 

Delacroix  :  On  peut  toujours  en  Ihlre  la  lecture; 
rassemblée  sera  bien  la  maîtresse  ensuite  d'en  dé- 
créter le  renvoi. 

MoNTAOT  :  I^  conité  de  sûreté  générale  a  le  pou- 
voir de  faire  arrêter  un  député  en  en  rendant  compte 
dans  les  vingtH^uatre  heures.  8i  le  citoyen  qui  écrit 
l'a  été,  le  comité  viendra  fbireson  rapport.  Je  9uis 
pour  les  principes,  je  demande  le  renvoi. 

f^  renvoi  est  décrété, 

H^  La  section  des  Arols  vient,  à  l'exemple  des  au- 
tres sections,  ofirir  le  témoignage  de  sa  reconnais- 
sance et  de  son  indignation,  et  jurer  d'être  toujours 
unie  à  la  Convention  |H)ur  sauver  la  république. 

«^  Les  mêmes  sentiments  éclatent  dans  TAdresse 
i(ue  présente  ensuite  la  Société  fraternelle  de  la  seo- 
tioii  du  Panthéon*>Françai8. 

•*-<'  lA  section  de  la  Malson-Commnne  Jure  de 
surveiller  les  traîtres  qui  pourraient  se  trouver  dans 
son  arrondissement,  et  félicité  la  Convention  sur 
son  courage  et  son  intrépidité. 

»-  Mi'rlm  (deThionville)  lit  «n  procès-verbal  et 
Un  arrêté  de  la  section  de  la  Montagne,  portant  IVx- 
pression  de  sa  recouiiai«Bance  pour  la  nroinplitude 
avec  laquelle  la  Convention  a  foudroyé  les  scélérats 
qui  depuis  si  longtem|)8  se  jouent  du  peuple  en 
s  affublant  du  manteau  du  patriotisme. 

Cet  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  On  lit  une  Irttre  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  qui  contient 
Texpression  des  mêmes  sentiments. 

•—  L*adininistrateur  provisoire  des  domaines  na- 
tionaux adresse  au  président  de  la  Convention  la 
lettre  suivante^  en  date  du  35  ventôse. 

«L'état  ci-joinl  présente  le  résultat  des  notes 
sommaires  de  ventes  d'immeubles  provenant  d'émi- 
grés qui  me  sont  parvenues  dans  le  cours  de  la  se- 
conde décade  du  mois  courant.  D'après  ces  notes, 
lesndjiidications  prononcées  dnnscent  soixante-deux 
districts  se  sont  élevées  à  25  millions  971,281  Mv. 
14s.8d.,surrestimationdet0nillllons764,628  liv. 
18$.  1  d.,etont  excédé  de  13  millions  206,652  liv. 
16  s.  1  d.  le  montant  des  estimations.  Ce  résultat, 
joint  à  celui  des  quinse  états  précédemment  ri'mis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  présente 
le  tableau  des  ventes  effectuées  dans  trois  cent  qua- 
tre-vingt-deux districts  situés  dans  Tétinduc  de 
quatre-vinKl-qualre  d<^pnrlemenls,  du  nombre  des- 
nuelssont  les  départements  des  Alpe^s-Maritimes  et 
(lu  Mont-Terrible ,  ceux  de  la  Venriée  et  de  la 
Mayenne.  Lesdites  ventes  ont  produit  171  millions 
565,523  liv.  7  6.  4  d.«  et  ont  excédé  les  estimations 
de  87  millions  654  liv*  17  s*  i  d.,  lequel  excélant 
dOublerestimatiooetdonneenvironSmillionsensus. 
«  Si$né  Laumond.  • 

—  La  section  de  l'Arsenal  est  admise. 

L*orateur  :  Citn)fens  législateurs,  tons  les  répu- 
blicains de  la  section  de  l'Arsenal  se  sont  levés  en 
masse  pour  venir  t  voire  barre,  non  pas  v  faire  dies 
phrases  :  les  vrais  sans-culottes,  lorscjoe  la  liberté, 
l'égalité  et  Pindivisibilité  de  la  république  sont  me- 
nacées, ne  les  connaissent  pas  ;  ils  viennent,  dis  je, 
vous  assurer  qii*ils  entoureront  le  sanctuaire  de  la 
liberté»  qu'ils  feront  une  ehalne  ioviiicible  autour 
dé  ta  Convention  nationale. 

Ils  viennent  jurer  ^ueres  snx  tyrans,  guerre  sut 
factieiuit  aux  conspirateurs  él  sut  Intriganfv  ils 
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Tiennent  enfin  vous  dire  qu'ils  sont  prêts  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  avant  que 
les  ennemis  de  la  republique  puissent  atténuer  la 
souveraineté  du  peuple  dans  la  représentation  natio- 
nale. 

Avant  de  venir  dans  cette  auguste  assemblée ,  ils 
ont  tous  juré,  m  s*embrassant,  d'arrêter  et  de  con- 
duire sous  le  glaive  de  la  loi  tous  ceux  qui ,  par  des 
actions  ou  des  discours,  chercheraient  à  entraver 
les  lois  révolutionnaires. 

Ils  jurent  à  l'instant  même  de  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  république  plutôt  que  de  souffrir  qu'un 
despote  souille  de  sou  regard  la  terre  de  la  liberté. 
Vive  larévublique ! ,viveta  Monlaane! 

Cette  Aaresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, depuis  que  la  grande  conjuration  est  décou- 
verte et  que  les  conjurés  sont  arrêtés,  tout  annonce 
que  le  cnlme  se  rétablit  dans  la  république.  A  Paris 
les  inquiétudes  sur  les  subsistances  cessent,  les  ar- 
rivages sont  plus  fréquents  et  ils  augmentent  chaque 
jour.  J'annonce  aussi  à  la  Convention  que  notre  for- 
tune maritime  s'améliore  ;  le  ministre  de  la  m«nrine 
a  fait  passer  au  comité  de  salut  4>ublic  les  détails  de 
la  prise  de  dix  vaisseaux  laite  sur  nos  ennemis.  (On 
applaudit.)  Ainsi,  tandis  qu'un  des  grands  moyens 
des  conjurés  était  la  tourmente  du  peuple  pour  ses 
subsistances,  les  vaisseaux  de  la  république  ont  pris 
sur  nos  ennemis  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  cal- 
mer. (Vils  applaudissements.) 

11  est  entré  dans  le  port  de  Rochefort  deux  bâti- 
ments espagnols  pris  par  nos  frégates,  un  vaisseau 
anglais  chargé  de  cuirs  et  de  suif,  un  autre  chargé 
d'acieret  de  cuirs,enfin  un  bâtimentespagnol  chargé 
de  bois  de  construction. 

A  Brest  il  est  entré  cinq  vaisseaux  anglais,  char- 
gés de  riz,  de  lard,  de  beurre  et  de  farine. 

Aux  détails  de  cette  prise  est  jointe  une  lettre  de 
notre  collègue  Jean-Bon  Saint- André,  qui  rapporte 
un  trait  d'héroïsme  digne  d'être  transmis  à  la  pos- 
térité. 

Le  comité  vous  proposera  incessamment  une  ré- 
compense civique  pour  le  citoyen  qui  en  est  l'au- 
teur. Voici  la  lettre  : 

Jean-Bon  Saint- André,  représentanl  dupeuple^au 
miniêtre  de  la  marine, 

BreU,  le  19  ventoM,  Tan  i*. 

La  prise  dont  |e  t*ai  parlé,  citoyen  ministre,  dans  l*apo- 
stille  de  ma  lettre  d*hier,  e«l  un  fait'au  bâlinientanglaifl»  du 
port  de  trois  cents  tonneaux,  armé  de  quatoize  canons, 
chargé  de  bœufs,  de  lard  et  de  beurre.  Ce(  approvisionne- 
mnit  >ieut  très  à  propos  pour  noire  flotte.  Elle  a  été  faile 
par  tacorveUede  la  république  VEpevtier^  portant  aussi 
quatorze  canons,  commandée  par  le  ciloyen  Henncry. 

Je  dois  te  faire  connaître  un  trait  du  courage  qui  anime 
nos  marins.  Cette  prise  si*  trouvant  par  le  travers  du  cap 
Leiard,  faisant  roule  pour  Brest,  sous  le  commandement 
de  rélè\eGrand«al,  aperçut  deux  bàiimeot«  qu*elii>  jugea 
ennemis:  Téquipage  se  prépara  au  combat.  Quelques  gar- 
gnusses  !«  trouvant  trop  mouillées,  Taide-canonnier  Ju- 
teaux,  en  amorçuntsa  pièce,  eut  un  brss  fracassé,  unœilcm- 
pot  té  rt  la  moitié  de  la  figu  re  brûlée  ;  mais,  sans  perdre  cou- 
rage, il  appelle  le  <  apiiulne  et  lui  dit  :  «  Prends  soin  de 
ma  pièce  ;  il  me  reste  un  bras  j  •  ysIn  prendre  un  pistolet, 
et  je  saurni  encore  défendre  ce  navire  pour  la  république.  • 
J'aurais  décerné  une  récompense  à  cet  intrépide  marinai 
•on  action  ne  m*avait  paru  loi  mériter  une  récompense 
plus  hononik>le  encore,  décernée  par  la  Convention  natio- 
nale elle-même;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  en  pareil  cas 
de  donner  ù  rt^ergiérépublicaïue  cet  encouragement  qui 
résulte  du  su Q. âge  de  la  nation  entière,  dont  elle  est  Tor- 
gaiic.  Signé  Jean-Bor  SiUiT-ARDaé. 

ronr  copie  conforme.  Dalbamam. 


P.  S,  On  iii*annooce  qu^uiie  prbe  de  deux  eentstosncH^ 
chargée  de  rarioe.  vient  d^eiitier  en  rade.  Elle  aétébt 
par  la  frégate  la  Tribune. 

Cotte  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

Barèib  :  On  a  vu  quelquefois  des  fooctiooB«a 
publics  mettre  des  palais  en  réquisition  pourn 
service  particulier;  le  comité  de  salut  publie  neat 
vous  proposer  d'en  faire  un  meilleur  usage.  Il  ?os 
propose  de  consacrer  le  ci^evaut  hôtel  df  Boorboi 
au  placement  de  la  commission  des  tmraaxiMjbliK. 
Les  édifices  les  plus  beaux ,  les  plus  majestum, 
doivent  être  employés  pour  b  république  ;  c>^ 
ainsi  que  dernièrement  vous*  accordâtes  IMdé: 
Beaujon  à  la  commission  de  renvoi  des  lois. 

Pour  les  travaux  civils  et  les  bâtimeolsiecoai 
vous  propose  le  citoyen  Fleuriot-Lescaut,  d-dcrnt 
chef  des  bureaux  de  radministratioa  des  Inmi 
publics  de  la  commune  de  Paris,  actuelleiDeotal- 
stitutde  l'accusateur  public  près  le  tribiuul  rérol»- 
tionnaire. 

Pour  les  travaux  milîtaîresll  voos  propose  Je  d- 
toyen  Dejean,  chef  de  bataillon  daus  le  corps  da 
génie,  point  noble  et  patriote  très  instniit. 

Enfin,  pour  les  travaux  civils  des  pools  et  dnos- 
sées,  le  comité  présente  le  citoyen  Leeamiis,  \itf 
inier  commis  des  bureaux  des  ponts  et  duoss» 
dans  le  ministère  de  l'intérieur. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  tw»  pro- 
pose. . 

•  La  Convention  nationale,  après  iToireoteaU 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète: 

•  Art.  l«r.  Les  citoyens  Fleiiriol-Lescaul,  Dfjfn 
et  Lfcamus  sont  nommés  pour  remplir  les  ftwclioB 
de  la  commission  des  travaux  publics. 

•  II.  Le  palais  ci-devant  Bouiboo,  appelé  Mai»! 
de  la  Révolution,  est  consacré  à  la  comaussioB  des 
travaux  publics.»  1 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barèrb  :  Précédemment  le  ministre  descontnni- 
lious  publiques  était  le  supérieur  delarcgwtte/wth   , 
dres  et  salpêtres.  a.-  •  i- 

Les  commissions  des  salpétriers,  qui  «>»^oi  lo 
agents  de  cette  régie,  étaient  délivré«pïr"jj°* 
seil  exécutif  et  visées  par  le  ministre  des  conmw- 


tions.  Aujourdliui  les  commissions  pe  se  irwjw 
plus  d'accord  avec  la  loi  du  14  frinlal^<'^qu' jj^f? 
une  nouvelle  exploitation  révoluUounaire  pourK 


salpêtre.  La  conimission  des  armes  et  poujiwrw- 
place  le  ministre  pourcctte  partie  quanta  la som'^ 
lance  ;  il  est  convenable  de  donner  une  houtok 
formeaux  commissions  des  salpétners. 

Voici  le  décret  que  le  coinité  vous  prop^. 

.  La  Convention  nationale,  ap"*»  «'^%';î"!r 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  PV"'*^î  „*^utf 

.  10*^ Les  commissions  de  salpetriers  doflsefsp 
le  conseil  exécutif  sont  supprim*^»  .  ^» 

.  20  Ceux  qui  en  étaient  pourvus  coa^»^ 
néanmoins*de  se  livrer  à  l'exnloitation  du  W^ 
et  recevront  incessamment  de  m^"^**.*  ■  *\Ljr. 
qui  leur  seront  envoyés  nar  la  commis»*^''  ^ 
mes  et  poudres  do  la  répunlique.  «i,  à  rate- 

.30  Cette  commission  est  seule  çHarg^*. 
nir  de  délivrer  les  pouvoirs  de  «»*P""l^iiro- 
toyens  qui  seraient  dans  le  cas  d'exercer  wi  r 
fession.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  , .  1»^  jj 

-Baiire   propose   et   l'a^^cmblée^  «J^^^ 
mention  honorable  et  Tinsertion  »" .?!"^" j^age 
hommage  fait  par  le  général  favari  a  au 
sur  les  fortifications.  calnl  pnW»^' 

Saint-Just,  au  nom  â\i  comité  ^ff'riépfc 

Les  comités  " ""    "'  ''-^"'^«•^ 

me  chargent 


comités  de  salut  public  et  de  ^l^inâ 
chargent  de  vous  rendre  compte  de  1  «"^ 


Ptrii.  Trr   ImlflM,  rat  0«fM«MM.  t. 


Digitized  by 


Google 


I 


I 

^ 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


yhi 


assembtée.  Us  sont  prévenus  de  compacité  avec  fts 
ennemis^  la  répnbli«ue,  et  onate^côtthi  vôfre  se- 
vérité  par  un  tMtrftgeiéèlaUnt  ftlt  %  la  loi  l^due, 
le  4  de  ce  mois ,  contre  les  conspiràt^p^. 
:  Q«intWi  yif  rtiter»  te  ^rtHté  r^vtjlrtttoWrt^ire  de  la 
section  Lepelletier,  qui  depuis  q^relvjWs  J'o^irsfti'îsàit 
txmrsuivre  un  liominift  |ite>enu  d'émî^tiô^h,  Tat- 
teignit dartste  ttwisott  fet danï llfc^ypôrtèïntènld'fié- 
rault-Sédie«4es*,^el  homme  y  fat  ïâisî  ety?ôndliît  fen 
arrestation  V 

fiéravU  et  Sftttéto,  fè  Î^>H*  VWfikttft,  ^  ^i^éWretii 
dans  «eu  o^lN^n  év<iit  d^ttossé  1^  ^v<5vienu,  H  per- 
cèrent i  travers  ïes^rtle^  toot^r  \\\\  Viarier.  Us  auto- 
risèrent cette  vtotentedft  feut  ((jbalilé  d^  députés. 
En  vaiÉ.èniettf-objed»  tjtté  la  \o\  intèt-disaît  toiUe 
communication  avec  les  prévenus  de  \èbh5piï*àtioA, 
à  pciiiè  d>être  ItBÎtéS  feiOWW^  IWir  t*)rfH^!te  ;  V»Vi  Vain 
on  leur  objecta  que  Itè  eomîl^  de  îjaiut  publie  était 
saisi  de  cette  afRitHè^ ils  ^rsi^re^t  ^  paiviureht 
attitrés  du  prévtenU; 

•  Simon  nie  ee  ffiii  data»  là  letttb  qu*il  Vous  a  é'cHkè, 
tnaisitestcon^tàtév 

Nous  avons  pettsé  t(tt%,daWl  dne  tèiVct)ttStance  tfelle 
que  eeile  où  noU%  ttio^te  tvottvtibs,  là  Cobvèntion  nà- 
Uonale  devait  êlrfe  il^flexible,  s'honoitV  de  lîiilrc  te- 
peeter  ses  dëtnets  par  seé  mettibres  éVec  la  ittêtiie 
rigueur  dont  elle  useHkit  envers  toill  ;i"ùti-e. 

8i  Ton  réfléthit  stir  TintetUion  de  la  démarche 
d'Bérault  etdcSimou  AUpi^èé  d'ùh  préV(»nu  et  ijù'ttn 
cherche  à  l'appMôfoHdir,  \h  tté  Jwuvent  éire  consi- 
dérés que  comme  des  Cohiplidés  qui  vbUlaleht  dbriner 
au  coupable  le  mtdt  d*ordh6  dans  TinstrUction  dé  ^6n 
procès. 

Si  Ton  examine  la  conduire  autérîfeilt^e dé  ces  deux 
■hottindeé-,  ils  ttblls  éléifeht  déjà  suspects';  le  cortiité 
de  salut  public  avait  déclartf,  depuis  ebviroîi  quatl^e 
Riois^  ail  ))remiet,  qu1l  ne  délibét^t-nit  plu^  en  sa 
pi-ésenceiqu'ott'lfe  Hîj^l^âit  eômtné  utt  ahiîdérè- 
tranger  et  comtne  iUsjpetk,  pbUr  Svoir  réclamé,  tels 
larmes  aux  ^eUX»  là  libet-té  de  Ptoiy ,  s'ôtré  saisi  deà 
papiers  dIplotoaliqUes  du  cttmité,  les  avoir  compi-b- 
misde  nidni6requ4lsohtéié  ihiprimé^  dans  lès  JoUK 
naux  et  répandus  aii  dehors* 

8i  Ton  examine  là  tonddite  dé  iSlniôn,  Il  ri*ê§t 
point  sûr  quMt  ëit  été  du  parti  populaire  dans  la  Sà- 
toie,  sa  palHe.  Il  était  Vîcalt-e-général  de  l'ëvêqué 
Ile  Strasbourg*  et  Tatai  et  le  I)artlSati  de  Sthnëider, 
pn^tre  auti-ifcnien,  àceusëtëur  public  du  Ëas-hhiri, 
qui  aujourd'hui  est  détenu  à  TAbbaye  pbUr  ses  al- 
tenlatsj  et  qu'ort  lu  défcouvet-t  hletcoilihié  élânt  à  là 
tête  du  mouverrient  qui  devait  bUVril-  l^s  t)rlsons. 

•  Il  voulait parlel-;  il  hésitait:  Noué  àvbns  uhe  létlré 
entre  les  mains,  écrite  par  Hérault  à  un  plêthé  H- 
ftfflctalreidans  laquelle  il  pârlfe  dUine  rtlàhi?l-e  i^idé- 
cente  de  la  révolution  et  promet  à  ce  prctre  de  l'feW- 
|)Ioi.  Ce  pfêttt!  a  été  gulllôtibé  depbi^. 

dimon  fut  le  cbll^fcued'aéfàdltdan^Sa  inissibb  dii 
Mont-Blanc;  leurlialsoh  en  ce  moment  atteste  qu'ils 
n'onljamaiis  te^Ô  d'agif  de  coticei-t  dépbis,  et  qu'ils 
«ont  CDWpUcel; 

•  VOUS  aVe*  dit  qUë  là  jU§li*é  él  là  t)t-obUë  étaient  à 
l'ordW  fltt  jour  ttahS  là  hétjublique  française;  Tun  et 
Fttiitrté  vous  (ïomhiàhdfeUt  btlfe  t-aideul-  inflexible 
contle  tou^  les  attentats.  SI  voiis  Vbulèz  établir  la  li- 
berté, ruhè  et  Tëotl*  vtJiis  ct)ttiinandefat  d'imtaolcf 
toute  entiSlëél'àtidft  à  Flntér^t  bubliti. 

Quelle eist  i*tte  àbdate  de  flanchii-  tlhè  Ibi  ter- 
rible qui  punit  de  mti  les  VioUteiit-s?  ou  t)tulôt 
Juelle  épouvante  et  quel  désespoir  de  laHartdescoû- 
ableS  ont  pu  les  t)ot•te^  à  cet  acte  de  témérité?  Ne 
ie  sont-ils  jiblul  jugés  eui  mêlnfes? 
VeiU  do&c  \é  fruit  m  ttidlès  que  tailt  dé  ^uf  ë^ 
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nèments  se  sotitëpuTsés  à  ourdir  !  Tous  les  trésorsdei 
rois  sont  vides,  tous  les  forfaits  sont  épuisés,  et  la  li- 
berté triomphe,  et  Vous  «IteJs  plus  grands  que  vous 
n'avez  jamais  été. 

Lè'seïiatde  Mme  fùl  honoré  par  la  vertu  avec 
laquelle  il  foudroya  Çatilina,  sénateur  lui-même, 
feb  Vàitt  h'sW)îS*àVaieri\t)ré^)àt-ê l'avilissement:  vous 
ï^  pouvez  être  plutôt  attemts  des  insultes  de  Té- 
traii^r  qVie  la  l^oVidéVice  des  itbprécations  de  llm- 
bîé.  Hérault  et  Sittibà  Sont  prévenus  de  complicité 
ftàhH«  tobr.pi ration. 

!fé  Voti^  ai  reVidb  Un'Comt)te  pVéliriiinairè.  Les  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  salut  public  vous  pro- 
fjO^ront  débiain  le  décret  et  Tàcte  d'accusation  en- 
tièrement motivés  contre  eux. 

L'bssémblée  confirme  TarresUllob  des  députés 
IWHbltetSîttîoh. 

—  tJn  secrétaire  lit  ia  lettré  sbivable  : 

Mallarmé,  reprégef^tànî  an  péki)f>tèTb)rêi  leis  'â^àrte- 
fnenli  rfe  îa  Meute  et  de  la  Moselle,  pokir  Vorga- 
fitMfefton  du  tfou^ettie^ent  \'é\Toliiîi&ànaire,  à\A 
président  de  la  CoHtenlKbH  nanfbnl^. 

Metz,  le  S3  rentose.  Pan  9% 

le  t^ai  adreMê^  dtôaren  enliè^ae»  f ôfnt  \  atoe  lettre  du  4!s 
de  ce  mois,  le  tableau  des  citoyens  de  plusieurs  (àtt bourgs 
de  la  commune  de  Verduto  qbi  ont  dit  don  à  ta  palHe  des 
indemnités  qui  leur  revenaient  pour  Pinvasion  del*ennemi 
sur  le  territoire  de  )a  république,  et  je  te  prévenais  quMn- 
cessHtnmenl  je  t'en  ferais  parvenir  un  autre  des  habitants  de 
ladite  commune;  je  le  reçois  \  IMnstant.  et  je  m*empresse 
'de  te  le  faire  passer.  Cet  étal  comprend  trois  cent  vingl- 
deuk  donateurs,  et  ïl  monte  à  une  somme  de  48,989  liv. 
8  sons  8  deri.  Jeté  prife,  citbyeH  cciilègue,  d'en  faire  pari  à 
ta  Gonventioti  hâbojmfe,  fel  de  fali-fe  consigner  hohorable- 

;  lisent  dans  sbii  prôb^-vei-bal  et  dans  le  Bulletin  cet  acte  de 

j  désbitéresseknent. 

I      flalui  et  fraternité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heotes^ 

SéANCB  DU  28  VENTOSE. 

Un  Secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Wi^xitb  et  topheiit,  ^èpTéienfakilÈ  du  peuple  dansîe 
département  de  la  Charente- Inférieure,  au  pré" 
misM  de  ta  tonh'enlîon  nationale.  ^ 

Rochefort,  le  tS  Tentose,  Pan  t«. 

lioù^  t*àvîons  annÔTicé  par  notre  première  dépêche,  cî- 
tbyën  collègue,  Tak-rivee  à  Roclierort  d*une  prise  chargée 
de  maïs,  comitJè  un  talble  à-comple  de  ce  que  le  despote 
e^ltèRhol  doit  fbitrhirft  ràpprotlsidiitu-mehl  de  la  tndHue 
Ats  \\  t-et)Ubllque;  hoUs  tte  boiii  sotiuues  pas  trompés. 

Quatrenou telles  pri^ed,  doht  Une  anglaise  et  trois  espa- 
gnoles, viennent  d'arriver  en  re  ()orl.  La  première  est 
ciia.rgée  dé  cuirs,  gomme  et  suif,  venant  de  Mogndor,  des- 
tinée pour  Londrt^;  deux  autres  venant  du  canal  de  Bris^ 
toi,  chargées,  Tune  de  plomb  eh  rouleau,  fer  en  plaques 
et  autres  marchandises,  Tautre  develours,  draps  et  mous- 
selines ;  et  la  quatrième,  enfin,  de  bois  de  construction. 
Tîî  i>€Ut,  citoyen  collègue,  assurer  la  Convegtion  nationale 
que,  d'après  les  dispositions  que  nous  venons  de  faire,  elles 
seront  s(ll\les  dé  quelqiies  autres. 

Ôalhtetfraiei-nité. 

OuBzivo  et  tblPSBRt, 

—  Les  sections  des  Lombards,  de  feonne-Npuvelle 
de  rUornine-Armé,  de  Guillaume  Tell,  des  Cnamps- 
Èl yse'es  et  de  là  Fraternité  ;  les  Sociétés  populaires  de 
la 'section  de  Chaijier,  de  Laiuwski,et  celle  séant 
hie  Mont  Maiat,  défilent  successivement  dans  la 
salle.  Elles  ar\noncent  qije,  dès  qu'elles  ont  eu  con- 
naissance de  la  conjuration  tramée  contre  la  liberté 
et  la  Conveiitioa,  te  premier  mouvement  de  tous  les 
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citoyens  (}ui  les  composent  a  ëtë  de  se  lever  en  masse 
pour  venir  déclarer  qu'ils  les  défendront  jusqu'à  la 
iiiort,  et  ne  cesseront  de  veiller  que  lorsque  tous  les 
traîtres  auront  cessé  de  vivre. 

Leurs  Adresses,  vivement  applaudies,  seront  in- 
sérées au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Franciade,  admise  par 
députation  ù  la  barre,  fait  éclater  les  mêmes  senti- 
ments. Elle  remercie  la  Convention  de  ses  mesures 
protectrices  de  la  sûreté  publique  et  conservatrices 
de  In  liberté  ;  elle  demande  que  les  détenus  qui  doi- 
vent être  déportés  après  la  paix  le  soient  sur-le- 
champ. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  saint 
public. 

—  Un  adjudant-major  employé  dans  la  ci-devant 
armée  de  Mayence,  et  remplacé  dans  son  grade  pen- 
dant soi/ séjour  à  rhôpital  militaire  pour  cause  de 
blessures,  réclame  des  secours  et  le  moyen  de  ren- 
trer dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Merlin  (de  Thionville):  J'atteste  à  la  Convention 
les  services  que  ce  citoyen  a  rendus  à  la  répnbliaue; 
cependant  il  a  été  destitué,  et  les  démarcnes  qu  il  a 
faites  depuis  auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour 
être  réinstallé  dans  ses  fonctions  ont  été  infructueu- 
ses. Je  demande  le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de 
salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourdon  (de  TOise):  Je  denlande  la  parole  pour 
une  motion  a*ordre.  Citoyens,  vous  avez  dA  éprou- 
ver une  sensation  bien  agréable  en  voyant  les  diffé- 
rentes sections  et  les  Sociétés  populaires  de  Paris  se 
succéder  dans  votre  sein  et  vous  féliciter  d'avoir  dé- 
joué les  trames  odieuses  ourdies  contre  la  liberté, 
et  surtout  d'avoir  mis  la  vertu  et  la  probité  à  Tordre 
du  jour.  L'allégresse  des  citoyens  ne  m'étonne  pas; 
ce  ^ui  m'étonne ,  c'est  le  silence  de  l'une  des  pre- 
mières autorités  constituées  de  Paris.  Est-ce  parce- 
que  la  probité  et  la  vertu  sont  à  Tordre  du  jour  que 
la  municipalité  de  Paris  Devient  pas  vous  compli- 
menter? (Vifs  applaudissements.)  Est-ce  parceque 
la  vertu  est  l\  Tordre  du  jour  que  Tarmée  révolu- 
tionnaire n'afilue  pas  ici  comme  clic  le  faisait  lors 
de  son  départ  pour  la  guerre  qu'elle  allait  porter 
dans  les  églises  contre  les  calices  et  les  saints  de 
bois? 

Dajis  cette  circonstance  comme  dans  toutes  les  au- 
tres le  peuple  a  toujours  fait  plus  que  les  magistrats; 
sa  démarche  est  sublimé.  (On  applaudit.)  Ce  silence 
de  la  part  d'hommes  oui  les  premiers  auraient  dû  se 
prononcer  tient  sansaoute  à  la  grande  conspiration; 
et  comme  vous  ne  tenez  encore  que  Tavant-garde  des 
conjurés,  je  demande  que  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  que  le  peuple  entier  aient  les 
yelix  ouverts  sur  les  conspirateurs  cachés  et  qu'il 
importe  à  la  liberté  de  découvrir. 

Couthon  a  dit  cjue  lors  de  la  reprise  de  Toulon 
Ton  aurait  pu  distinguer  les  complices  et  les  agents 
de  Pitt  a  leurs  figures  allongées;  et  moi  je  dis  que 
je  reconnaîtrais  les  complices  de  la  faction  à  leurs 
figures  allongées  et  surtout  à  leur  silence.  (Applau- 
dissementO 

Si  les  réflexions  que  je  viens  de  faire  sont  sufG- 
santes  et  qu'elles  aient  frappé  l'assemblée,  je  de- 
mande qu'elle  charge  ses  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  de  porter  la  lumière  sur  la  con- 
duite de  ces  hommes  qui  se  faisaient  appeler  ver- 
tueux, et  qui,  lorsque  la  vertu  triomphe,  gardent  un 
coupable  silence. 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale  charge  ses  deux  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  procéder 


dans  le  plus  court  dëlaî  à  Texamen  de  la  conduite  et 
à  l'épuration  des  autorités  constituées  de  Paris,  qid, 
dans  ces  circonstances,  ont  gardé  le  sileDCc  sur  tes 
événements  présents,  et  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale.  • 

^  La  municipalité  de  Vaugirard  est  admise  à  la 
barre.  (On  applaudit) 

L'oraftfur:  Citoyens  législateurs,  si  jamais  le 
titre  glorieux  de  représentants  d'un  peuple  libre,  que 
nous  vous  avons  décexné,  fut  cher  au  ccear  don 
Français;  si  jamais  nous  avons  senti  fortement  le 
danger  de  nous  voir  séparésde  cette  Mon tagne sainte, 
de  ce  Capitole  sacré  ou  résident  le  conseil  et  la  forée 
des  Français,  ce  fut  au  bruit  de  la  découverte  de  h 
conjuration  tramée  contre  elle  par  des  traîtres,  par 
des  Catilina8,qui  en  minaient  sourdement. les  baoes 
et  le  fondement. 

A  ce  bruit  (|ui  fit  trembler  d'horreur  tons  les 
vrais  républicains  par  la  grandeur  du  danger  aaqud 
un  Dieu  tutélaire  venait  dje  vous  arracher,  à  ce  bruit 
Vaugirard  accourt  en  masse,  il  vient  jurer  de  soute- 
nir au  péril  de  sa  vie  la  représentation  nationale,  et 
de  lui  faire,  s'il  le  faut,  un  rempart  du  corps  de  toos 
ses  habitants.  Oui,.nous  venons  vous  leîurer;ii0Qs 
venons  aussi  vous  inviter,  malgré  tous  les  iHëges 

3 ne  vous  tendent  le  fanatisme  et  Faristocratie,  et 
ont  nous  saurons  vous  défendre,  à  restera  un  poste 
que  vous  occupez  si  dignement. 

Oui,  dans  le  transport  de  son  zèle  iMitriotique,  à 
la  vue  de  la  sérénité  qui  brille  sur  le  front  sacré  de 
ses  législateurs,  à  la  vue  du  péril  auquel  ils  viennent 
d'échapper,  Vaugirard  s'écrie  d'une  voix  unanime: 

•  Vivent  à  jamais  nos  dignes  représentants,  que 

•  nous  défendrons  jusqu'à  la  mort!  Vive  la  républi- 
«  que!  vive  la  Montagne!  • 

Les  plus  vifs  applaudissements  éclatent  dans  l'as- 
semblée et  dans  les  tribunes. 

Cambon,  au  nom  ducomitédes  finances  :  Citoyens, 
le  viens  vous  annoncer  que  le  travail  du  comité  sur 
les  rentes  viagères,  que  vous  attendez  depuis  long- 
temps, sera  totalement  terminé  primitif  prochain. 
Malgré  notre  célérité,  nous  n'avons  pas  pu  vous  le 
présenter  plus  tôt,  parcequ'il  a  fallu  ménager  les  in- 
térêts des  pères  de  famjlle  pour  ne  frapper  ^ue  les 
spéculateurs  avides.  Voilà  ce  qui  a  retarde  notre 
rapport  de  quelques  jours;  mais  le  décret  qui  porte 

Î[ue  les  rentes  viagères  seront  payées  ù  bureau  ouvert, 
e  ler  germinal,  sera  exécuté.  Le  rapport  du  comité 
se  fera  primidi,et  aussitôt  après  on  paiera  à  la  tré- 
sorerie sans  aucun  retard.  J'ai  voulu  annoncer  cela 
à  la  Convention,  afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  mal- 
veillants. Je  demande  la  parole  pour  primidi,  et,  je 
le  répète,  aussitôt  après  le  rapport  on  paiera  à  bu- 
reau ouvert. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Cambon  pour 
primidi. 

Couthon,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Les  deux  comités  au  nom  des- 
quels je  parle  doivent  à  la  Convention  le  compte  de 
leurs  opérations  et  des  découvertes  qu*ils  font  sur 
la  nouvelle  conspiration.  Les  preuves  arrivent  de 
toutes  parts;  elle  avait  des  branches  à  l'infini,  à 
l'extérieur  dans  les  départements,  dans  les  armées, 
dans  les  Sociétés  populaires,  et  jusque  dans  les  co- 
mités de  surveillance.  Mais  vos  deux  comités  tien- 
nent tous  le^  HIs,  et  ils  ne  lui  échapperont  pas  (rîh 
applaudissements),  ainsi  que  tous  les  gens  à  mas- 
que. Que  les  êtres  immondes,  couverts  d*opprol)re 
et  de  crimes,  cessent  de  concevoir  des  ^pérances. 
Nous  ne  cesserons  de  le  dire  :  la  Convention  n*a  pas 
nrononcé  un  vain  mot  en  déclarant  que  la  vertu  et 
ta  probité  étaient  à  Tordre  du  jour.  Qu'ils  cessent 
donc,  les  méchants,  de  concevoir  des  espérauces. 


Digitized  by 


Google 


781 


Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ont 
pris  dos  résolutions  vigoureuses  ;  ils  espèrent  qira- 
vec  la  -confiance  du  peuple  et  l'autorité  de  la  Con- 
vention nationale  leurs  resolutions  seront  exécutées. 
(On  applaudit.) 

Saint-Just  est  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur 
les  deux  députés,  qui  sera  la  suite  des  réflexions  qu*il 
vous  présenta  hier  ;  il  vous  proposera  le  décret  aac- 
cusation  contre  ces  deux  représentants  ;  les  deux  co- 
mités en  ont  été  unanimement  d*avis. 

—  Loizeau  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  des  domaines 
réunis,  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  Les  agents  forestiers  de  Vî\e  de  Corse 
qui  se  sont  retirés  dans  les  parties  de  cette  île  restées 
fidèles  à  la  république  seront  payés  de  leur  traite- 
ment comme  par  le  passé,  jusqu*a  l'organisation  dé- 
finitive de  Tadministration  forestière. 

«  IL  La  partie  de  ce  traitement  due  au  1er  janvier 
1793  sera  acquittée  sur  le  fonds  de  312,500  fiv.  dé- 
crété par  la  loi  du  1er  juillet  1792  pour  le  paiement 
de  Tancienne  administration  tant  civile  que  militaire 
de  rtle  de  Corse. 

•  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  contributions  publiques  la 
somme  de  49,000  liv.,  pour  être  employée  à  acquit- 
ter les  traitements  arriérés  depuis  le  1er  janvier 
1791,  sur  rétat  qui  lui  sera  adressé  à  cet  effet  par 
Tadminislration  du  département  de  Corse,  sauf  à 
imputer  sur  les  paiements  les  sommes  que  les  parties 

(trenantes  auraient  touchées  au-delà  de  celles  qui 
eur  revenaient  à  la  même  époque; 

«  IV.  Les  représentants  du  peuple  dans  llle  de 
Corse  sont  autorisés  à  employer  utilement  pour  la 
république  les  agents  forestiers  qui  se  sont  retirés 
dans  les  communes  restées  fidèles,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  retourner  à  leurs  fonctions. 

«  V.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  l'in* 
sertion  an  Bulletin  lui  servira  de  promulgation.  > 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saini-Michel, 
délégué  en  Cône,  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Bostia,  le  4  pluTioee»  Tao  9*. 

Je  te  rends  6ompte  qu'une  escadre  anglaise  a 
voulu  tenter,  le  2  pluviôse,  un  petit  débarquement 
dans  le  golfe  de  Saint-Florent,  il  faut  que  les  vais- 
seaux anglais  soient  bien  dépourvus  de  subsistances, 
car  ils  ont  fait  de  grands  préparatifs  de  forces  pour 
attaquer  un  vieux  moulin  situé  au  milieu  du  che- 
min de  Farinole  à  Nouza,  où  ils  espéraient  sans 
doute  trouver  du  grain.  Un  vaisseau  et  trois  fré- 
gates, après  avoir  fait  faire  un  débarquement  de  cent 
cinquante  hommes,  se  sont  mis  à  canonner  le  vieux 
moulin,  tandis  que  les  hommes  débarqués  le  fusil- 
laient. 

Je  ne  fais  tenir ''habituellement  à  ce  moulin 
qu'une  garde  de  six  hommes  pour  le  préserver  des 
bandits. 

Les  préparatifs  des  Anglais  se  sont  faits  pendant  la 
nuit.  Au  premier  coup  de  canon  qui  a  été  tiré  par 
eux,  le  général  de  brigade  Gentilly,  à  la  Mortella,  a 
pris  une  garde  de  cent  grenadiers  du  6ie  régiment, 
qui  protège  les  travaux  de  cette  tour  contre  les  bri- 
ganus;  il  s'est  embarqué  avec  eux.  Il  avait  encore 
avec  lui  le  capitaine  Fourquier,  de  la  Minerve,  et 
Franceschi,  son  aide-de-camp.  La  grosse  chaloupe 
delà  Minerve,  armée  d'un  canon,  et  la  felouque 
garde-côte  la  Liberté  ont  mis  à  la  voile  vers  Nero, 
et  le  commandant  Mistrat,  de  la  Fortunée,  a  en- 
voyé aussi  sa  clialoupe  armée  et  son  canot.  Un  dé- 


tachement de  cinquante  hommes  est  allé  par  terre  k 
Nero  pour  prendre  les  Anglais  entre  deux  feux.  Le 
six  hommes  de  garde  à  qui  l'on  faisait  tant  d'hon- 
neur que  de  les  canonner  avec  trois  vaisseaux  de 
guerre  ont  fait  une  défense  opiniâtre;  il  attendaient 
vaillamment  l'arrivée  des  secours  qui  leur  venaient; 
mais,  à  la  yue  des  Français  qui  couraient  sur  les  en- 
nemis au  pas  de  charge,  et  des  chaloupes  armées  qui 
n'avaient  pas  l'air  de  s'apercevoir  des  coups  de  ca- 
non que  les  vaisseaux  et  frégates  tiraient  sur  elles, 
répouvante  s'est  mise  parmi  les  Anglais  de'barqués  ; 
ils  se  sont  rembarques  précipitamment.  On  leur  a 
tué  quatre  hommes  (]ui  ont  resté  sur  la  place,  et 
on  leur  a  vu  porter  à  bord  sept  à  huit  blessés.  Ils 
étaient  conduits  dans  cette  expédition  brillante  par 
des  bandits  du  village  de  Farinole,  que  j'ai  pris  et 
brûlé  le  15  novembre;  ils  étaient  dirigés  par  deux  olfi 
ciers,  qu'on  dit  être  deuxingénieurs  anglais,  qui  sont 
depuis  quelque  temps  à  Murato,  auprès  de  Paoli. 

Ainsi  donc  cette  fière  nation  qui  jouit  longtemps 
de  l'estime  générale  de  l'Europe,  qui  se  proposait  de 
conquérir  la  France  entière,  ou  du  moins  de  renou- 
veler les  conquêtes  du  jjrince  Noir,  est  avilie  au- 
jourd'hui an  point  de  venir,  après  avoir  été  chassée 
de  Toulon,  faire  cause  commune  avec  des  band^, 
et  chercher  à  nous  arracher  le  seul  morceau  de  pain 
qu'ils  croient  qui  nous  reste  :  exemple  frappant  du 
mépris  dans  lequel  peut  tomber  une  nation  (^li  se 
laisse  conduire  par  un  minisire  immoral,  qui  emploie 
également  le  poison  et  le  fer  assassin,  qui  sont  les  ar- 
mes des  lâches. 

11  est  touchant  sans  doute  de  voir  d'un  côté  ces 
forbans  de  la  Méditerranée  débarquer  la  nuit  pour 
aller  nous  voler  quelques  sacs  de  grains,  et  de  l'autre 
des  Français,  malades  ou  moribonds,  sans  souliers, 
sans  culottes,  courir  sur  les  ennemis  à  la  baïonnette, 
sans  s'embarrasser  des  coups  de  canon  et  de  fusil 
qu'on  tire  sur  eux.  Président,  on  reconnaît  sans 
peine  dans  ces  derniers  des  troupes  républicaines, 
qui  combattent  pour  leur  liberté  ;  mais  dans  la  fuite 
précipitée  des  premiers,  qui  reconnaîtra  les  Anglais? 
Nation  anglaise,  qu'es-tu  devenue? 

Nous  manquions  absolument  de  subsistances; 
nous  étions  réduits  à  une  livre  de  pain  par  jour,  et 
nous  n'avions  des  vivres  que  iusqu'au  10  pluviôse. 
Les  Anglais  espéraient  nous  râuire  par  la  famine; 
mais,  par  tous  les  moyens  que  j'ai  tentés,  nous  avons 
dans  ce  moment  sept  mille  quintaux  de  grains  dans 
Bastia. 

J'ai  envoyé,  au  risque  de  toutes  les  escadres,  jus- 
que sur  les  côtes  d'Italie  ;  j'avais  tenté  d'engager  les 
négociants  de  la  ville  d'armer  de  petits  corsaires  en 
course  ;  ne  pouvant  tenter  leur  avarice,  j'ai  donné 
moi-même  l'exemple.  J'ai  fait  armer  une  gondole,  à 

3ui  j'ai  donné  le  nom  de  la  Montagne.  J'ai  sollicité 
es  actionnaires;  nous  avons  fait  une  ou  deux  prises. 
Alors  la  cupidité  s'est  éveillée;  chacun  a  voulu  ar- 
mer pour  courir  sur  l'ennemi,  et  depuis  un  mois  il 
entre  tous  les  jours  des  prises.  Il  en  coûte  déjà  à  Li- 
yourne  près  de  2  millions. 

Nous  manquions  de  blé,  de  charbon  pour  rougir 
les  boulets,  et  de  bestiaux;  eh  bien!  depuis  que  le 
corsaire  la  Montagne  a  donné  l'exemple,  nous  nous 
ravitaillons  aux  dépens  des  Napolitams  et  des  Li- 
vournois.  On  espérait  nous  prendre  par  la  famine, 
et  voilà  encore  un  moyen  manqué.  S'ils  veulent  ve- 
nir à  la  baïonnette,  c'est  là  que  nous  les  attendons, 
et,  d'après  l'ardeur  de  nos  troupes,  je  réponds  que 
nous  irons  au-devant  d'eux.  Paoli  répand  que  la  fa- 
mine nous  assiège,  que  la  vdie  va  se  rendre  d'elle- 
même;  je  lui  ai  fait  dire  de  '.«nir  on-mêmc,  et  que 
je  me  chargeais  de  lui  en  apporter  les  clés. 

Signé  Lacombe-Saint-Michel. 
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CoiiTHOif  :  Taimoncê  a  I*assemb(ëc  qnt  par  dei 
circonsUnces  imprévues  Saint-Just  se  trouve  forcé 
de  remettre  à  demain  le  rapport  qu'il  devait  faire 
ainourd'buî  sur  Hérault  et  Sinon. 

La  séance  est  levée  à  troia  heures^ 


teUre  circulaire  adreiêée  par  Jean  -  Bon  Saini- 
André,  représentant  du  peuple  dam  les  départe 
menti  maritimes  de  la  répuôlique,  aux  agéniê 
nationaux  des  districts. 

c  Le  ministre  de  la  marine,  citoyen,  a  écrit  à  toutes  les 
administrations  de  district  de  la  république,  par  ordre  du 
comité  de  salut  public,  le  i9  oîf  ose  dernier,  pour  orétm- 
Ber  et  presse?  le  recensemenl  des  chanvres  qui  pourraient 
exister  dans  leur  arrondissement.  Plusieurs  ont  fait  des  ré- 
ponse» peu  sat'rsfMMiites;  tout  porlt  à  cro^  qwe  cea  «d- 
niimlrateuni  ne  se  sont  pas  stfTIiMnimeDt  pénétrés  da  Vim- 
portance  de  Tobjet  conié  ft  lear  aèle,  Lea  besoin»  de  Ra 
marine  doivent  exciter  la  sollieitude  de  tous  les  bona  ci- 
toyens ;  et  quand  le  fOuverDement  réetaine  pour  la  floire 
de  ses  armées  navales  cl  Phonncur  de  la  république,  quel 
est  Tèlreasseï  froid  et  asseï  indifférent  qui  ne  se  sente  v>- 
tement  aiguillonné  par  dis  moi  ifs  si  cbersHU  cœur  de  tout 
bon  citoyen  ?  La  marine  demaocTe  du  chanvre,  il  faut  Iiû  eu 
procurer.  Que  te  recensement,  s^  n'a  pas  été  fait,  se  fasse 
sans  délai;  s'il  l'a  été,  ((ti'oD  le  fasse  encore.  Qtfe  le  pln$ 
ardent  patriotisme  frréaîde  *  cette  opération  et  la  rende  éffl* 
cace.  ren  atte«d!t  le  rè9«Kai,  et  Je  fé  charge  spééialeMeat 
de  la  requérir  à  Touverture  de  ma  leUre.  Que  toutes  lés 
fuantHés  §a*on  pourra  raa«i*bter  snienl  immédlitenient 
•ipédiées  pour  Brcst^  par  la  rowte  la  plue  courte  «m  par  le 
port  le  plus  voisin^  et  que  le»  états  m'en  toienl  envoyés 
ainsi  qu'au  ministre  de  la  marine.  J*attendf  use  répoaae 
et  des  démarches  promptes  ;  c'est  ici  que  la  nation  va  cott- 
naître  ses  vrais  serviteurs,  et  la  répablique  ses  vrais  amis,  t 

txtrait  dTune  lettre  dé  Bristol,  18  février. 

Teapère  que  les  préparatifs  mllifatre»  que  vous  l^iie»  de 
fatre  côté  de  l'ean  ne  tant  point  ée»  mesures  offensives 
contre  ce  pays-ci  (t'Angleterre)i  maiades  BMyenade  maié- 
tenir  une  neuUalHé  arasée  et  reapectable* 

Dans  mon  opiuion,  une  guerre  avec  TAnséi  i<nie,  dans 
les  circonstances  où  nous  noua  irouroas»  serait  la  ruine 
de  ce  pays-ci  (l'Angleterre),  et  personne  ne  peut  dire 
quelles  en  seraient  les  suites,  si  notre  ministère,  en  vic- 
iant votre  neutralité,  forçait  les  Américains  à  se  décla- 
rer contré  ooi^É.  Presque  fout  le  monde  attend  avec  inquié- 
tude le  retour  de  la  paix;  et  si  les  alliés  ne  sont  pas  pitfs 
bearedl  e^le  Campafgtre  qu'Ifs  tte  font  été  la  dernière,  les 
conséquences  peutent  être  terribles.  En  vérité,  dans  mon 
opinion,  qoel  qu'en  sell  Térénement,  la  continuation  dé 
la  gœrre  pendant  une  autre  campagne  après  cdle-d  ten- 
dra, j'en  ai  peur,  à  réduire  ce  royaume  à  «oe  telle  fllaatiaa 
que  jamais  il  oa  s'en  relèvera^ 


TltBimAL  CBimilBL  KITOLOTIOMIIAIBBa 

Du  22. —  Marin  Blancher,  dgé  de  quarante-trois 
ans,  natif  de  Gronge^  département  de  l'Orne^  mar* 
chand  de  vin,  faubourg  Poissonnière^  à  Paris«  eon* 
vaincu  d'être  auteur  ou  complice  d*une  conspiratioi 
qui  a  existé  le  10  août  1793,  {Sans  le  ci-deyantcbà* 
teau  des  Tuileries  et  de  la  part  du  tyranf  tendant  à 
faire  massacrer  le  peuple,  à  renverser  sa  souverain 
neté,  etc*,  en  distribuant  à  boire  aux  factionnaires 
de  ce  château,  la  nuit  du  7  au  9  du  même  mois;  oii 
il  était  de  garde,  en  leur  disant:  Ça  ira;  en  refu-* 
sant,en  sa  qualité  de  capitaine  des  canon  niera  de 
sa  section,  les  car^ns  et  de  marcher  aux  tuileries 
le  jour  susdit,  et  en  exéci^taiit  autant  qu'il  était  en 
lui  les  ordres  et  projets  de  Mandat  et  o^autres  con- 


tra-rç'volulionnaures,  a  &£  eaùdàtùaé  k  U  peine  ée 

naori.  ^    ..        i    *    . 

-*  tfagdele'mcTavcrnienvéuye  Tongny,  a^  de 
soixante-six  ans,  naftve  de  $ainf-Bries,  accusée  d'a- 
voir laissé  briser  ua  scellé  confié  a  sa  garde»  etc.,  a 
été  acquitté  et  mise  en  liberté. 

—  Cauchois  fils,  âge  de  quarante-deux  ans,  ne  et 
demeurant  à  f  aris^  rue  du  PeCt-Pont,  architecte, 
convaincu  d'avoir  été  uû  des  agents  et  aCGdés  d'uoe 
vaste  conspiration  qui  a  existé  dans  Tiatërieur  de  & 
réptibli(iue,de  la  partde  lafia^rlion  Brissot  et  BoUod, 
teuuant  a  aUumer  ta  guerre  civile  poar  sVmpârcr 
des  pouvoirs  contre  f  exercice  de  Taiiiorké  iégîtiine, 
a  été  condamne  à  la  peine  de  mort. 

— Sopbie-AdékXde  Leclerc-Glatiçny  ,âgéde  trente 
sept  ans,  native  de  Paris,  ex-rcBgWuse  profc^sse  am 
ci-devant  couvent  de  la  Visitation  de  Saiut-Denis, 
actuellement  Franciade,  demeurant  à  S:tiut-CUNui, 
convaincue  d*avoir  participe  à  des  projjets  contre-ré- 
volutionnaires qui  ont  eu  lieu  tant  à  Saioi-Cieiid 
qu'au  mont  Valérien,  en  conservant  cbez  elle  des 
écrits  fanatioues  et  séditieux,  en  donnant  reirake  a 
un  prêtre  réiractairc,  en  conservant  et  recéUnl  Uni 
des  eiets  à  lui  appartenant  que  des  veati^,  vête- 
uienls,  ouvrages  et  points  de  ralliement  du  fenatiS' 
nie  ;  enfin  eu  déclarant  au  comité  de  surveillance  de 
SaiAt-Cloud  quelle  regretterait  l^'ancien  régime  jus^ 

p'au  dernier  soupir,  puisqu'il  était  plus  tucraûf,  a 

ié  condamnée  à  la  peine  de  mort« 


% 


SPECTACLES. 

OpéRA  t^ATioNAt.  -*Dem.  Éortitius  Codés itOffroMâe 
â  Id  Liberjé,  et  le  tmllct  de  Tétémaque. 

Ta^Atit*  DB  t'OpiBA-CoJc.  n/LtJonAïf  rue  Favart.  —  Ca- 
mille, Où  le  Sofrferrain, 

En  aitendant  la  l**  repT,  âe DéirtesfMéiie»,  Catrfeao  ptr. 
en  an  aete.- 

TatAia*  01  LA  nirmuMm^  rtD«  de  la  Lo)^  -^  Ephkarh 
et  mron,  ou  (a  CmÊspiratien  pamf  tu  LUêr»é,9mrÈ  é»  Jf^ 
dire. 

ÈfV  attendant  la  4**  représMlaiîen  de  rlkmcm  à  îm 
•uNit  éê  fer,  av  KvrMré  âê  Maêêkêm,  éranaa  liÉreaqna  eu 
5  actes. 

tilÉ^AB  la  M  ava  Favatao.  —  C^/au^ù'nc,  ou  le  Petit 
Commissionnaire;  la  Partie  carrée,  et  CÂmoarfitiat,  ou 
ta  Jamhe  de  bois, 

TH^AtàE  ùB  f,A  HfoiiTXOHi,  so  Jafrtîn  deFEtalîïé.  —  t^ 
deux  Chasseurs  et  ta  Laitiéf*é  ;  CSêek  des  MuriSf€î  té  Dés- 
espoir de  Joerisset 

Ta*ATat  NATiaiVAtf  mn  de  la  Loi  et  deLeataw^-* 
Alisbette^  ou  tes  Crimes  de  la  FéodaHlé^  opéra  en  a  aaati^ 
et  Jean'JaequêS  Bfiussêau  sm  Parastêt  ^  msxsèéÀm  aa 
8aetea«  ^ 

lncies$9mmenUsIHssipateur.9ifê  Dépit  amoureux.  Le 
citoyen  Mole  et  la  citojenne  Devienoe  joueront  dans  les 
deux  pièces.  ^  *  *  « 

TaiATBB  DBS  ^Am-CvLorttàt  d-devant  Molière.  —  RS' 
tâehe^ 

hetti.  la  5"  reptélu  de  ttnûUgarsHod  déiârépuUi^me 
française, 

Théatrrltbiqubdbs  Amis  db  fjk  Patbib,  ci-detant  4e 
la  hie  de  Loutols.  -^  Us  deiMS  Prétest  apêra^  al  Èhckel 
Cervantes^  opéra  en  8  actes,  à  speetacleé 

TRÉATaa  oa  ^AUiiÈVmiBi  -**  La  Plaqss  ratmurmétt  m 
Sourd  fttéH,  ct  tes  yalontairss  sn  rouis  ^  oa  ta  Dessomês 
des  elosheSé  ^  ^ 

TaiATaa  oa  ia  Cni.  —  VAaiàtto,  —  Chartes  éi  rio- 
ioire,  et  les  Petits  iiontagnardSé 

TuàATaa  do  Lvcia  dis  Auts,  au  lardiû  de  rfigaltté.— 
tiêlàche, 

TaéATBEFnABçiU  dontQOft  tt  LTBtQUB,  rttê  de  fiondly.-^ 
Betdthé. 

Takktkt  0u  pANTMioA,  à  rEstra|)ade.  ^  RMeêê* 

Incenaffitteat  t§  Haufra^  dès  Rsiê  dsms  CUê  âê  lu 
Raison^ 
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J>écadi  20  Vbnxose,  I'm  2^.  {Jeudi  30  Mars  1794  »  vieux  ityte.) 


POLITIQUE. 

ftfilMJRUQUE.  FRANÇAISS. 

€0«MlfB   BE   PAR». 
Conêdl-génàraU  ^  Du  26  veuioie. 


.  Le  Mnilé  réfoUilioiuiaice  de  U  oomagae  de  Pioviiit 
liMt  passée  uy  arrêlé  qu'elle  a  pri»  peiy  Tariivage  deatu^ 
siftUiMcs  à  PaiMk. 

-^O»aoAaele0twed*ue«ri^UdeUr8eolioadeMarat; 
tt  est  aiaêi  ceo^  ; 

«  La  sedioB  de  If  amt^  dent  Ténergle  est  bien  eeniuie 
par  !«•  •awiee»  iatportaaU  ^u'eUe  a  de  tout  teinp»  vendus  à 
1»  patrief  afvil  lu  avec  riadigoalioa  la  plus  pro(oode  le 
•jsIèoM  4*«ppreMkMi  dirigé  sur  leuu  la  suriace  de  la  ré- 
pul)li4«e  eeutM  les  phi»  iélé»dé(eiiseurs  de  la  liberté;  elle 
avait  ▼»  aiee  la  néne  iudignatiea  les  Droits  de  TBoiuaia 
loitéSf  leerioM  impuni,  etraristecratieeser  luUer  eoatre 
la  seuieraiueié  du  peuple*  Daus  cette  poailioD  inquié- 
tante, la  seetien  de  Marat  avait  cru  devoir  prendre  une 
vesuie  vigoureuse;  naie,  d'apfèa  des  observaiioee  très 
sagcf ,  et  qui  doivent  teadre  k  nainlenir  les  droiu  sacrés 
de  rbemne  eu  Uvrant  les  MéléraUao  glaive  de  la  loi,  elle 
rapporte  soa  arrêté;,  ^ui  u^éuit  que  conditionnel,  en  décla- 
rant quVUe  restera  toajpurs  dans  l'attitude  fière  qui  con- 
vient à  éee  républieainspronoocés,  et  qu'elle  mettra  encore 
phis  d'énergie  pour  rorabattte  avee  teu»  les  san»«ulottes 
Varislocratie  et  arraebet  le  masque  de  rinlrigue,  sur  quel** 
que  visage  qu'il  se  trouve. 

f  Arrête  4  l'usammitô  que  le  présent  arrêté  sera  porté 
au  conseil-général  de  lu  commune  par  les  citoyens  Labou« 
ftau,  Houdot,  Auger,  Tipbaine,  Brandon,  Doisy^ngaiid, 
Petit <  que  Tasseotblée  nomme  commissaires  à  cet  effet) 
qu'il  sera  communiqué  aui  quaranie-sept  autres  sections, 
aux  autorités  eonslltuées,  aui  Sociétés  populaires,  et  qu'il 
sera  imprimée!  affiché. 

•  Signé  à  Toriginal  IfOMono,  friêidênt^  Lambut, 

a  Peur  copie  eonforme» 

•  Dwoaeis ,  secrétaire.  » 

Chaumelte !  yohaerfe  qu'un  autre  arrêté,  par  lequel 
«elte  section  déclarait  qa^elie  était  debout  et  qu'elle  allait 
voiler  les  Droits  de  l'Homme,  a  été  apporté  par  In  section 
floi'dimnt  en  masse,  et  qo*H  parait  que  celui-ci  est  arrivé 
Mf  la  petite  poste.  Pourquoi  la  rétractation  ne  serait-elle 
pss  aussi  solennelle  que  l'errrar  a  été  publique?  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour.  • 

Le  président  répond  que  cet  srrêté  a  été  remis  sur  le 
bureau  ;  et  le  conseil  passe  purement  et  simplement  à  l'or- 
dre da  jour. 

Une  députadônde  la  Société  des  Jacobins  a  la  parole; 
1  orateur  est  I  la  tribune,  et  donne  lecture  de  l'arrêté  sul- 
taot: 

Bwtrail  ifim  an^é  prU  par  la  Soeiété,  dam  (a  êéance 
du  26  ventôse^  S*  année  de  la  république. 

•  La  Société  a  arrêté  que  des  commissaires  se  rendront 
I  la  commune  de  Paris  pour  Rengager  à  Inviter  par  une 
proclsmallon  tous  les  bons  citoyens  à  surveiller  et  dénon 
cer  plus  que  Jamais  les  ennemis  de  la  chose  publique,  sous 
quelque  masque  qu'ils  se  couvrent.  La  commune  sera  éga- 
lement invitée  à  faire  savoir  par  up  avis  particulier  aux  dif- 
rerents  comités  révolutionnaires  des  sections  qu'il  convien- 
drait, dans  les  circonstances  actuelles,  d*obtenir  du  co- 
mité de  sûreté  générale  la  faculté  de  faire  de  fréquentes 
visites  dans  les  bétels  garnis  et  chef  les  traiteurs  et  restau- 
rateurs pour  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  fréquen- 
tent ces  Hetix,  depuis  quand  elles  sont  ici,  pourquoi  elles 
y  «ont,  et  quels  sont  leurs  moyens  d^exlstenoe.  • 

fSérit.'-TomàFI. 


Le  président  Adt  une  réponse  fratemelfe  au^  Anris  de  % 
République. 

Il  s*élève  une  légère  discussion  sur  Ile  mot  proclamation* 

Baudrais  ob«;erve  que  les  autorités  intermédiaires  n'ont 
pas  le  droit  d'en  faire  d'âpre  le  gouvernement  provisoire; 
mais,  sur  le  réquisilonre  (fc  Chtiumetle,  ^eco11sei^-géné^ar^ 
applaudissant  à  la  sollicitude  paiiiotique  de  ses  fH'res  les 
Jacobins,  arrête  quil  sera  fait  une  prodamation  confor- 
mément au  vœu  de  cette  Société,  laqiieffeseva  envoyée  uo- 
nidi  prochain  aux  comités  révolutioun&ireset  civils^  pour 
hii  donner  la  plus  grande  publicité. 

Le  département  de  Paris  demande  que  le  conseil  lut 
fes<^e  passer' une  eipédi  lion  de  son  arrêté  sur  la  culture  des 
jardins  nationaux  et  de  itixe. 

Un  membre  observe  ù  ce  sujet  que  le  comité  de  salut  ni»> 
bnc  a  chargé  spécialement  radministration  du  départe- 
ment de  la  culture  de  ces  terrains;  il  demandu  en  consé- 
quence le  rapport  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil ,  comme 
pouvant  contrarier  les  vues  du  comité  de  salut  pubTrc. 

L'agent  national  croit  qu'il  est  bon  que  la  commission 
soit  chargée  de  porter  elle-mOme  au  département  Farrêié 
qu'il  demande,  et  qu'elle  lui  donne  en  même  temps  tous 
les  renseignements  qu'elle  a  acquis;  du  reste,  il  nq  s'op- 
pose pas  au  rapport  de  l'arrêté,  et  Tarrêté  est  rapporté. 

—  Un  membre  annonce  qne  les  élèves  pour  le  salpêtre» 
envoyés  par  les  districts  de  la  république,  ont  fondu  un  ca- 
non et  ont  fait  de  la  poudre.  Il  voudrait  qu'on  célébrât  unç 
fHe  guerrière,  et  que  les  élèves  ftissent  conduits  à  la  Con- 
vention nationale  afin  d'obtenir  son  suOTrage. 

Le  conseil  arrête  que  cette  D^e  aura  lieu  décadi  prochain, 
à  la  sortie  dn  temple  de  la  Ruison. 

-7-  La  section  de  la  Réunion  demande  qu'il  ne  soit  ao-f 
cordé  des  passeports  à  aucun  bijoutier,  ou  autre  marchant^ 
d'or  et  d'argent ,  qu'il  n'uit  justifié  des  droits  de  piar^ue 
et  d'un  certificat  énonciatif  de  toutes  espèces  de  marchan- 
dises d'or  et  d'argent  que  le  requérant  passeport  entend 
emporter  avec  lui. 

Le  conseil  renvoie  cet  objet  à  la  commission  chargée  de 
surveiller  la  Aiarqne  d'or  et  d*argent. 

—  Le  conseil  refuse  des  passeports  à  des  charrons,  mt-. 
nuisiers,  etc.,  attendu  que  tous  les  ouvriers  de  ce  genre 
sont  en  réquisition. 

Du  Yl,  —  Le  conseil  discute  et  arrête  le  programme  de 
la  r&te  de  décadi. 

—  Quatre  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Droits  dé 
l'Homme ,  étant  sur  le  point  de  partir  en  qualité  de  mous- 
ses, viennent  au  sein  du  conseil  annoncer' leur  départ.  Ils 
témoignent  leur  joie  de  pouvoir  être  utiles  à  la  patrie,  et 
jurent  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pour  elle.  Ces  senti- 
ments, exprimés  avec  la  naïveté  de  leur  âge,  sont  couverts 
d'à  ppl  au  (tissemen  K 

Le  conseil  arrt^te  qu'il  sera  fait  une  collecte  en  leur  fii- 
veur;  mais  leur  désintéressement,  égal  à  leur  courage,  leur 
fait  iTJcter  cette  offre. 

—La  Société  populaire  et  révolutionnaire  de  Lille  écrit 
au  conseil  qu'ayant  appris  les  efforts  des  suppôts  de  Pitt  et 
Cobourg  pour  opérer  la  disette  dans  Paris,. elle  l'est  em- 
pressée de  partager  avec  ses  babitanb  les  provisions  qu'elle 
a  en  subsistances.  Elle  annonce  l'envoi  de  cent  tonnes 
d'huile  et  en  fait  espérer  d'autrejt. 

^  Le  conseil  applaudit  vivement  à  l'intention  manifes- 
tée par  la  section  de  Guillaume  Tell  de  se  tran<>porter 
à  la  Convention,  pour  la  féliciter  sur  les  mesures  vigoureu- 
ses qu'elle  vient  de  prendre. 

—  La  Société  i-évolutionnalrede  Chartres  écrit  au  con* 
seil  pour  le  détromper  sur  les  idées  qu'on  pouvait  avoir 
conçues  de  cette  commune,  parce  qu'elle  n'envoyait  plus 
de  pétés;  elle  dit  que  c'est  par  une  mesure  révolutionnalr» 
qu'on  svait  cessé  les  envols.  D'ailleurs  elle  pense  qu'il  vaut 
mieux  envoyer  à  Paris  des  grains  que  d«  pétés,  qui  na 
peuvent  servir  qu'aux  orgies  aristocratiques, 

—  Un  roembn»  se  plaint  de  ce  que  la  loi  qui  défend  toal0 
communication  avec  les  prisonniers  n'est  ptis  exécutée.  On 
Invite  ce  membre  à  réitérer  sa  dénondalion  à  l'adminis* 
tratioodepoHce* 
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•      %   Ordre  général  émjûur» 

•  Je  suis  fort  cootcnt  du  service;  Unt  que  nous  nous 
entendroni  comme  cela ,  nous  déjouerons  les  piojeis  des 
conjurés. 

•  Le  service  des  barrières  s*est  asseï  bien  fait  celle  nuit  ; 
j*invite  mes  frères  d*armesà  ne  s'emparer  «raucuoe  denrée 
quelconque.  Celle  petite  privation  fera  Uire  les  malveil- 
lants qui  cherchent  sans  cesse  Poccasion  de  nous  humilier. 

•  Mes  fi^es  d*armes,  quelques  méchants  stipendiés  par 
des  tyrans  étrangers,  plus  sanguinaires  et  plus  coupables 
que  lousles  bandits  de  Tunivers,  ont  emprisonné  de  galté 
de  ccBur  tels  et  tels;  eh  bien  !  les  tels  et  tels  sont  encore  à 
leur  poste.  Ils  y  sont  jusqu'à  ce  que  la  justice  nationale  en 
ordonne  autrement. 

f  Ces  mêmes  méchants,  car  toute  cette  calomnie  part  de 
la  même  bouche,  ont  assuré  qu'il  y  aurait  division  entre  la 
représenialion  nationale  et  les  représentés.  Eh  bien  !  ils  se 
sont  encore  trompés;  la  représentation  est  à  son  poste  et 
les  représentés  au  leur, 

•  Mes  frères  d'armes,  soyei  toujours  grands,  sublimes  et 
surreilianls  ;  souvenei-vous  que  la  Convention  nationale  est 
composée  de  Français,  que  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
la  commune  le  sont  aussi.  Souvenez-vous  que  le  fer  dont  nos 
mains  sont  armées  n'est  point  destiné  à  déchirer  le  sein 
d'un  père,  d'un  frère,  d'une  mère  et  d'une  épouse  chérie. 
Souvenez-vous  que,  dans  les  moments  de  trouble,  vous 
devez  quelques-unes  de  vos  veilles  à  la  chose  publique. 
Veillez  avec  moi,  et  souvenez-vous  de  mes  premières  pro- 
messes, où  je  vous  fis  part  de  l'horreur  que  j'avais  pour 
toute  effusion  de  sang. 

«  Mes  frères  d'armes.  Sociétés  populaires  et  commune 
de  Paris,  et  toutes  celtes  dcrintèrieur,  rallions-nous  tous 
ensemble  auprès  de  la  Convention  :  formons  par  cette  ré- 
union une  masse  de  forces  inattaquables,  et  ne  donnons  pas 
à  nos  ennemis  le  temps  de  s'apercevoir  de  nos  divisions  in- 
testines. 

«  Il  y  a  trois  cent  mille  hommes  au  Nord ,  presque  au- 
tant au  Midi  ;  les  quatre  coins  de  la  république  sont  héris- 
sés de  troupes,  de  baïonnettes  et  d'artillerie  ;  elles  atten- 
dent de  pied  ferme  nos  ennemis.  Entendons-nous  bien, 
ajournons  nos  querelles  et  nos  haines  jusqu'à  la  destruc- 
tion du  dernier  des  tyrans  :  la  victoire,  le  ciel  et  la  nature 
entière  seront  pour  nous. 

■  Je  vous  préviens,  mes  frères  d'armes ,  que  je  ne  souf- 
fHrai  jamais  qu'aucun  de  vous  en  provoque  uu  autre  au 
n^rlre  et  k  l'assassinat  ;  les  arme*^  que  vous  portez  ne  doi« 
Tent  être  tirées  que  pour  la  défense  de  la  patrie.  C'est  le 
comble  de  la  folie  de  voir  un  Français  égorger  un  Fran- 
çais. Si  vous  avez  des  querelles  particulières ,  étouffez-les 
pour  l'amour  delà  patrie. 

«  J'envoie  plusieurs  frères  d'armes  à  la  découverte  d'ac- 
capareurs d'un  nouveau  genre. 

«  Le  poste  de  Saint- Lazare  restera  à  cent  hommes ,  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  t  Hanriot.  ■ 

—  Le  bulletin  des  prisons  porte  le  nombre  des  prison- 
niers et  détenus,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les  maisons 
d'arrêt,  à  6,247. 

SOCIÉTÉ  ^ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX   CI-DEVANT  JACOBINS   DE'  PAHIS. 
Préêidenee  de  Charlet  DuvaU 

WkànCL  DU   26  VBMTOSB. 

On  lit  la  correspondance. 

—  La  Société  populaire  de  Brest  fait  passer  une  Adresse 
qu'elle  a  envoyée  à  la  Convention,  pour  la  féliciter  de  l'é- 
tablissement du  gouvernement  révolutionnaire. 

f  Cette  constitution  a  plu,  dit-elle,  surtout  aux  sans-cu- 
lottes et  aux  vrais  républicains  ;  mais  ce  qui  fait  encore 
l'objet  de  leurs  vœux,  c'est  que  les  mesures  révolutionnai- 
res ne  se  ralentissent  pas  ;  c'est  un  ressort  qui  doit  rester 
tendu  tant  qu'il  existera  des  malveillants,  des  modérés,  des 
fédéralistes  et  des  égoïstes.  Ce  qui  fait  l'objet  de  leurs 
vœux,  c'est  que  la  Convention  nationale  reste  à  son  poste 
Vsqu'à  la  fin  de  la  guerre  contre  les  lyranà  coalisés  ;  c'est 
|ue  la  Convention  n'accorde  la  paix  qu'aux  peuples,  et  | 


non  aux  rois.  Guerrel  guerre  1  tant  que  ces  mourtics  exi^ 
teront  I  II  faut  que  la  république  française  s'élève  au  miliea 
des  ruines  des  trtaes,  comme  une  colonne  maiestueusc  et 
inabordable.  • 

—  Un  officier  du  56*  régiment,  faisant  partie  de  Tamée 
du  Nord,  écrit  en  date  du  30  de  ce  mois  : 

•  Nous  sommes  aux  avant-postes.....  Les  trois  cent  da» 
quante  sans-culolles  du  h*  bataillon  de  la  première  réqui- 
sition de  Paris  ne  sont  pas  les  derniers  à  marcher  dans  les 
découvertes  que  nous  faisons  tous  les  matins  le  hmg  ëe  la 
Sambre  ;  ils  veulent  tous  être  la  première  seDtinelle  des 
postes  avancés.  Sous  peu  de  jours  nous  espëroos  (fire  bon- 
jour aux  ennemis,  de  la  bonne  façon  ;  le  canon  tire  dès  le 
point  du  jour  du  cdtë  de  Valenciennes;  le  soir  l'eancn 
nous  a  tiré  cinq  coups  de  canon  pour  empêcher  nos  travail- 
leurs de  faire  une  redoute  ;  mais  il  n'a  pas  réussi.  Les  aas- 
culottes  dont  je  vous  parle  voulaient  passer  la  Sambre.  n 
semble  quils  n'ont  jamais  fait  d'autre  métier  qne  la  guerres 
Ça  ira/— Salutet  fraternité.  »f  Applaudissements  réitéiés.) 

—  Couthoo  prend  la  parole  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  aujourd'hui  à  la  Convention  ;  il  amioooeqae 
les  preuves  arrivent  en  foule  an  comité  de  salut  public  sur 
rexisteqce  de  la  conjuration  qui  a  été  dévoilée  ces  joan 
derniers.  Il  fait  part  qne  le  projet  des  conspiraleiirs  était 
d'amener  l'abondance  dans  Paris  après  la  réasâte  de  leitr 
complot,  afin  de  faire  croire  au  peuple  que  ses  malhenTs 
venaient  de  la  mauvaise  administration  du  conitéde  sahit 
public  et  des  autorités  constituées  qui  ont  le  phis  mérité  la 
confiance  du  peuple.  Il  entre  dans  quelques  détails  sur  le 
rapport  qui  a  été  fait  à  la  Convention  sur  la  conspirack» 
de  Chabot,  Bazire,  Fabre  d'Eglantine,  JuUien  (de  TOn- 
louse)  et  Delaunay  (d'Angers),  et  sur  le  décret  qui  les  ac- 
cuse et  les  renvoie  au  tribu  niai  révolutionnaire. 

t  Je  désirerais,  dit-il  ensuite,  qu'il  fftt  envoyé  des  com- 
missaires à  la  commune  de  Paris  pour  l'inviter  à  Ikire  une 
proclamation  dans  laquelle  on  ferait  connaître  an  peuple 
quels  sont  ses  véritables  ennemis.  Il  faudrait  aussi  que  ks 
comités  de  surveillance  des  sections  fissent  des  vbiles  dans 
les  hôtels  garnis,  pour  savoir  quels  sont  les  individus  qui 
habitent  ces  hôtels.  On  y  trouvera  sans  doute  des  ffens  qui 
ont  leurs  poches  pleines  de  cartes  de  citoyen.  Ces  iodi vidas 
sont  partis  de  leur  département  dans  des  crises  difliciles  et 
dans  la  crainte  d'être  mis  en  état  d'arre&taûon.  Us  ont  tena 
à  Paris  une  conduite  qui  paraissait  assez  àrlque,  et  ib  oat 
obtenu  des  cartes.  Il  faut  leur  demander  ieon  noims,  le 
lieu  de  leur  domicile  et  le  temps  de  leur  départ.  Quand 
les  comités  sauront  tout  cela,  ils  enverront  dans  \es  com- 
munes, et  vous  verrez  par  ce  qu'elles  écriront  que  tons  ces 
hommes  sont  du  nombre  de  ceux  qu'il  but  nécessairement 
mettre  en  lieu  de  sûreté.  » 

Léonard  Bourdon  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  laisser  dans  les  fonctions  pu- 
bliques des  hommes  indignes  de  les  remplir;  je  demande 
que  les  membres  se  procurent  dans  les  sections  la  liste  de 
tous  les  fonctionnaires,  même  de  ceux  du  département  et 
de  la  municipalité,  afin  que  la  Société  les  passe  au  scratia 
épuraloire,  comme  s'ils  étaient  membres.  Il  est  de  l'intérêt 
général  que  les  Jacobins  remplissent  la  carrière  de  aenli- 
nelles  du  peuple. 

Il  y  a  des  sections  où  les  aristocrates  sont  en  grand  nom» 
bre;  il  est  plus  que  probable  qu'il  y  a  dans  les  comités  des 
sections  des  hommes  qui  ont  pris  le  masque  ;  car  il  j  en  a 
qui  ont  fuit  incarcérer  des  patriotes  et  qui  ont  commis  des 
injustices.  Il  est  du  devoir  des  bons  citoyens  de  porter  an 
comité  de  salut  public  les  ren^^eignements  qa*iU  auront 
recueillis  sur  les  mauvais  principes  des  fonctionnaires  pn- 
blics. 

Je  demande  donc  qu'à  la  prochaine  séance  on  présente 
la  liste  des  individus  employés  dans  les  fonctions  puldi- 
qucs,  afin  que  nous  sachions  quels  sont  ces  hommes,  si 
leur  nutriotismeo  été  bien  prononcé  depuis  la  prise  de  te 
Bastille. 

Benaudin  combat  cette  proposition;  il  pense  qne  son 
objet  serait  une  occupation  trop  longue  et  trop  étendue 
pour  la  Société,  et  qu'il  vaudrait  mieux  inviter  les  seetiotis 
à  scrutiner  elles-mêmes  les  fonctionnaires  publics  qol  sont 
dans  son  sein. 

Robesfritrre  :  La  motion  qui  est  faite  est  du  noBsbre  de 
ces  propositiMN  insidieuses,  déguisées  sous  une  fiiuane  ap- 
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parence  de  patriotisme  pour  perdre  la  liberté.  Elle  tend  vi- 
siblemenl  à  la  ruine  des  Sociétés  populaires;  car  jeter  au 
milieu  des  Sociétés  des  semences  d*ambitiou  et  dMntrigue, 
c'est  créer  en  elles  le  germe  de  leur  destruction.  Confier 
aux  Sociétés  populaires  le  soin  d'épurer  les  fonctionnaires 
publics,  ce  serait  vouloirqueles  places  fussent  réservées  ex- 
clusivement aux  membres  de  ces  Sociétés  ;  ce  serait  inviter 
les  ambilieux  à  dénoncer  Tes  fonctionnaires  et  à  les  faire 
destituer  pour  prendre  ensuite  leur  place.  Vous  ne  verriez 
alors  la  tribune  occupée  que  par  des  intrigants  qui  vous 
entretiendraient  continuellement  de  leurs  projets  ambi- 
tieux. Cette  proposition  tend  aussi  à  la  ruine  du  gouverne- 
ment ;  car  vous  le  mettriez  dans  Timpossibilité  d'exercer 
une  surveillance  active  sur  les  fonctionnaires  publics;  vous 
anéantirieiTunité  des  opérations,  vous  entraveriez  Texécu- 
tion  des  ordres  du  gouvernement,  etc.  Le  système  de  Pitt 
et  du  parlement  d'Angleterre  est  de  dépouiller  le  gouver- 
nement républicain  de  toute  Tinfluence  qu'il  a  acquise,  en 
établissant  autant  d*autorilés  constituées  qu'il  y  a  de  So- 
ciétés populaires  ou  d'intrigants  qui  veulent  les  troubler. 
La  motion  de  Léonard  Bourdon  lient  à  ce  système,  contre 
lequel  le  peuple  s'est  élevé;  Pitt  ne  demande  pas  autre 
chose  que  les  abus  que  je  viens  depombattre. 

Je  ne  m'étonne  pas  de  la  proposition  qui  vous  est  faite 
aujourd'hui  et  qui  a  été  présentée  assez  souvent.  Je  ne  m'en 
étonne  pas,  parce  qu'au  pied  de  i'échafaud  où  l'on  punit 
les  fripons  d'autres  fripons  osent  encore  commettre  des 
crimes.  Je  vous  avertis  que,  malgré  la  punition  des  traî- 
tres ,  nos  ennemis  n'ont  pas  alNindonné  leur  système,  que 
jamais  ils  ne  l'abaDdonneront*  Il  est  temps  de  redoubler  de 
surveillance  et  d'énergie. 

Ce  n'est  pas  le  seul  trait  par  lequel  l'intrigue  a  été  dé- 
voilée ;  hier  on  est  venu  à  la  barre  de  la  Convention  repro- 
duire ce  système  de  perfidie.  La  section  de  Bonne-Nou- 
velle, égarée  par  des  scélérats,  a  été  l'organe  de  l'intrigue. 
Hébert  disait,  il  y  a  quelque  temps,  que  tout  commerce 
était  un  despotisme;  qu'où  il  y  a  un  commerce  il  ne  peut 
y  avoir  en  môme  temps  de  liberté,  d'où  il  résultait  que  le 
commerce  était  un  crime,  et  que  par  conséquent  il  était 
impossible  d'approvisionner  Paris  et  les  grandes  commu- 
nes. 

Si  le  marchand  est  nécessairement  un  mauvais  citoyen , 
il  est  évident  que  personne  ne  peut  plus  vendre  ;  ainsi  cet 
échange  mutuel  qui  fait  vivre  les  membres  de  la  société  est 
anéanti,  et  par  conséquent  la  société  est  dissoute.  Voilà 
quel  était  le  but  de  nos  ennemis;  en  détruisant  le  copi- 
merce  ils  voulaient  affamer  le  peuple  et  le  ramener  à  la 
servitude  par  la  faim. 

Les  intrigants  voulaient  qu'on  ne  pût  ni  vendre  ni  ache- 
ter, et  que  la  famine  s'introduisit  par  ce  moyen  dans  la  ré- 
publique. Les  conjurés,  profanant  le  patriotisme  par  un 
abus  criminel  de  son  langage  et  de  ses  principes,  ont  mis 
en  avant  les  propositions  les  plus  propres  à  susciter  un  mé- 
contentement général,  à  empêcher  que  la  liberté  ne  puisse 
s'asseoir  sur  des  bases  inébranlables,  pour  opérer  ensuite 
la  subversion  du  gouvernement. 

J*ai  attaqué  Léonard  Bourdon  sans  scrupule,  parce  que, 
quoique  je  ne  veuille  pas  attaquer  les  innocents  ni  dénon- 
cer les  individus  pour  malveillants  sans  avpir  les  preuves, 
il  n'est  pas  encore  prouvé  à  mes  yeux  que  Léonard  Bour* 
don  n'appartient  pas  à  4a  conjuration.  Au  reste,  c'est  au 
iribunal  de  l'opinion  publique  que  je  parle,  c'est  à  lui  de 
prononcer;  sans  vouloir  m*appesantir  sur  l'individu,  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion.  (Adopté.) 

Séance  levée  à  dix  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES   AMIS   DE   LA    DÉCLARATION 

DES   DROITS   DB  l'hOHIIB   ET   DU   CITOYEN, 

Dite  Club  det  Cordeliers. 

SÉANCE  DU  26  VENTOSE. 

Un  membre  demande  que  les  Cordeliers  absents 
de  la  séance  soteot  exclus  de  la  Société.  11  obsenre 


que  jamais  la  réunion  intime  des  patriotes  ne  fut 
plus  nécessaire.  Sa  motion  est  combatue  et  n*a  pas 
de  suite. 

On  lit  la  Déclaration  des  Droits  de  THomme.  Apres 
cette  lecture,  le  secrétaire,  qui  avait  ouvert  la  séance, 
annonce  à  la  Société  que  les  circonstances  la  privent 
du  président  provisoire  (Chesnaux)  qu*elle  avait 
précédemment  nommé. 

Le  bureau  est  renouvelé ,  et  Sandos  nommé  pré- 
sident. 

On  lit  le  dernier  rapport  fait  à  la  Convention  na- 
tionale par  Saint-Just. 

Un  membre  annonce  qu'il  est  arrivé  chez  le  por- 
tier des  lettrfes  à  l'adresse  de  Vincent  et  de  Chesnaux. 
La  Société  décide  qu'elles  seront  portées  par  une  dé- 
putation  à  Taccusateur  public. 

Un  membre  :  La  Société  se  déclara  en  permanence 
lorsqu'elle  apprit  l'arrestation  de  plusieurs  de  ses 
membres.  Elle  les  croyait  opprimés,  et  elle  voulait 
s'occuper  des  moyens  de  les  protéger  contre  la  ca- 
lomnie et  la  persécution.  Aujourdliui  cette  affaire 
ne  doit  plus  être  discutée  dans  la  Société,  puisqu'elle 
est  portée  au  tribunal  révolutionnaire  qui  pronon- 
cera. Je  demande  en  conséquence  la  levée  de  la  per- 
manence. 

Cette  proposition  est  arrêtée. 

SÉANCE  DU  27  VENTOSE. 

Elle  s'oirvre  par  la  lecture  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme. 

Un  membre  fait  une  réclamation  au  nom  du  ci- 
toyen Prétol ,  chassé  de  la  Société  pour  avoir  dit  ù 
la  tribune  qu'Hébert  était  un  scélérat  et  qu'il  avait 
prêché  l'insurrection.  Il  se  plaint  de  ce  que ,  sans 
aucune  dénégation  des  faits ,  sans  aucune  preuve, 
sans  avoir  accordé  la  parole  à  ce  citoyen  pour  justi- 
fier son  dire,  on  l'ait  privé  de  sa  carte.  Il  demande 
que  ce  memore  soit  rémtégré  dans  ses  droits  de  so- 
ciétaire. 

Plusieurs  membres  proposent  que  Prétot  soit  ad- 
mis à  s'expliquer. 

Dubois  :3e  pense  oue,  le  tribunal  révolutionnaire 
étant  saisi  de  cette  affaire,  il  est  inutile  d'entendre 
ici  une'discussion  sur  les  prévenus.  Prétot  ne  doit 
s'expliquer  dans  cette  Société  que  quand  les  préve- 
nus, car  on  n'osé  encore  les  croire  coupables,  seront 
en  état  de  répondre  aux  reproches  qu'on  pourra  leur 
faire.  Il  est  possible  qu'ils  soient  coupanles  ;  mais 
josqu'à  ce  qu'ils  soient  jugés  ils  doivent  être  présu- 
més innocents,  et  toute  discussion  doit  être  suspen- 
due. 11  est  d'ailleurs  impossible  de  porter. un  juge- 
ment anticipé  sur  une  affaire  aussi  compliquée. 
Attendons  que  la  procédure  soit  connue.  Au  sur- 
plus, je  demande  que  la  carte  de  Cordelier  qui 
avait  été  retirée  à  Prétot  lui  soit  rendue  provisoire- 
.ment. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  Prétot  entre  au 
milieu  des  applaudissements  d'une  grande  partie  de 
la  Société. 

Un  membre  :  Il  importe  de  purger  la  Société  de 
tous  les  intrigants,  des  aristocrates  masqués  qui  peu- 
vent s'y  être  glissés.  Déjà  vous  aviez  nommé  une 
commission  d'épuration  ;  mais  la  plupart  des  nicm-. 
bres  qui  la  composaient  ont  été  arrêtes.  Je  demande 
qu'il  en  soit  sur-le-champ  nommé  une  autre. 

Un  autre  membre  :  Dans  cette  Société ,  dont  la 
masse  est  pure,  siègent  encore  des  vétérans  de  la  ré- 
volution ,  de  respectables  patriotes ,  qui ,  après  la 
perGdie  meurtrière  du  Champ-de-Mars,  échappés  au 
fer  des  royalistes,  se  dévouèrent  aux  poignai^s  des 
ennemis  du  peuple  et  aux  poursuites  ae  Lafayette  et 
de  la  cour.  Ja  demande  que  le  comité  des  scrutateurs 
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ioit  pris  ^mnm  \t  aetît  Mtibrt  ém  ancîM»  Corie* 
lien  qui  restèrent  MHes  «iirès  to  jouinëe  évL  C^ianp- 
de-Mars.  (On  applaudit.) 

La  $ocêôt^«mle4^'i4  sera  «réé  «œ  «i^vrHIe  com- 
mission d*éfHir«tton  ^  catnpaê^  «ifs  <^Uat(M«e  mem- 
bres q«i4  avaient  Hi  le  coni«p  de  s'assembler,  rwe 
des  Boudieries  »  It  lendemaiii  ^  \n  îwiAMe  dH 
Champs- de-Mars.  Ces  braves  CorcMiers  smK invita 
à  venir  s'ioscHre  an  btireati^ 

du  membre  demande  que  l'on  s'inscrive  aussi pOnr 
UH  lestia  q«ii  MM^àt  lieu  «près  k  jofvlnefil  des  dé- 
tenus. - 
.    Lu  Société  improuTe  eette  nraposition. 

BrockM  :  Il  importe  4'etamir  une  hfiifm  et  des 
rap(M)rte  inlimf«  entre  tous  les  patriotes.  En  rai«  des 
hommes  perfides  chercberont-ils  k  diviser  cette  So^ 
ciélé  de  celle  des  Jacobins^  Vons  Yoide«  Imis  le  bien, 
et  vous  seree  toujours  anis^  (  On  apo4audtt.)  Celte 
Société  ne  sera  jamais  égarée  qvainl  drs  patriotes 
fpruies  et  éelnirés  sitccederonldans  celte  tribune  aux 
intrigants  qui  l^out  quelquefois  souillée*  Je  demande 
que  l'on  nomme  quatre  commissaires  pour  se  rendre 
aux  iacobins ,  à  lefiet  d'inviter  les  membres  de  la 
Convention  qui  sontCordetiers^  aiofi  que  les  Jaco- 
bins membres  aussi  de  celte  Société,  de  vouloir  bien 
fréquenter  plus  habitaeliemeut  ses  séances. 

Celle  proposition  est  applaudie  et  décrétée. 

La  députalioii  est  uommée«  Oo  demande  quel  en 
sera  Torateur. 

Un  mem^  :  Mous  n'avons  plus  besoin  d'orateurs; 
ce*sont  eux  qui  nous  perdent.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.) Le  lang<ige  des  républicains  est  énergique, 
mais  simple  et  concis,  La  vérité  parle  avec  franchise; 
rhypocrisie  se  masque  du  charlatanisme  des  paro- 
les. Il  ne  faut  pas  laisser  à  l'arbitraire  d'un  oraleur 
d'exi»06ér  et  de  commenter  les  sentiments  d'une  So- 
ciété. 

On  invite  la  députation  è  se  borner  à  un  exposé 
.simple  et  précis  d«  la  demandc-qui  tait  l'objet  de  ta 
mission. 

-^  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Nancy 
obtient  la  parole.  Il  entretient  les Cordeliers dune 
affaire  particulière  «  pour  laquelle  il  a  été  envoyé  à 
Paris.  1)  afGrme  que  Nenoy  n*est  point  en  insurrec- 
tion, comme  d'autres  citoyens  de  la  m^me  cbmmnne 
l'avaient  dit  aux  Jacobins* 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  du  troisième 
numéro  du  Journal  êeê  Corëtiieti^ 

*  La  Sociélé  répmblimine  ât  Roehtfbri  à  8lanh0f9p 
pat'r  é'Àf^gUitrre. 

R»chelbrt|  le  f  t  ▼rntote>  t*kii  f . 

Ta  voix  tonnonte  pour  la  liberté  a  retenti  jusque  dans 
les  iitelier*  où  nous  forgeons  des  n>udres  contre  les  tyran», 
flou»  TaVanft  entendu  ;  no$;  bi^s  ^ont  restés  levés;  nous 
avons  dit  :  «  Celui-là  mériterait  d'èlre citoyen  français;  t 
et  les  enclumes  ont  g^mi  som  nos  coups  redoublé!:. 

LsSASi  pi^é^entt  BAMAett^novch,  $ecrétaire, 

RlGORDBAU. 


CONVENTION  NATIONALE. 

éeHuhU 


ÈàkntE  BO  t9  TMTOSfe» 

Le  cimyen  Cftsimir  Deschatnpis  s  lieutenant  au  V^ 
bataillon  de  la  Réunion  «  qui  a  été  blessé  en  com- 
battant lea  irebelles  de  la  Veadée  5  réclame  des  ae- 
«oiirSi 


L^asMÉblée  tni  accorde  WO  liT«)  ^Vtftvdîè  tt  fië- 
titTon  an  mitiisfre  de  la  tuetre. 

—  La  Société  populait^  de  Sâfnt-t)iXfer  annonce 
fffttt  deux  de  ses  metubres  sont  incorporés  dans  le  9^ 
régiment  de  dragons.  Elle  fait  paSser  Tétât  des  dons 
déposés  sur  l'autel  àc  la  patrie,  et  qui  consistent  di 
trois  cent  quatre-vingts  chemises  ^  scgxante  et  uae 
paires  de  bas  et  l»eaucoup  d'autres  efeto  d'kabiUe* 
ment,  et  ^0  liv»  en  a6sig:4«ats^ 

•  Nous  applaudissons  à  t^os  traTanx  s  ^^<c^  ^  ^ 
eiété  républicaine  de  Bel  lézarde,  départeM^Mt  4f  fe 
Creuse  ;  vous  avee  jeté  les  fondements^  la  premtète 
république  du  monde  ;  vous  avet  étbtttoé  rouivrh 

Sar  un  ^nd  acte  de  jtrstiCf,  Hi  ptt>mctnitit  le  g1>m 
e  la  lot  sur  toutes  tes  t^tes  crlmioelI»*S5  vous  avex 
anéanti  le  monstre  de  TaristôcrâUe  »  et  avec  lui  tous 
lés  abus.  • 

—  La  Société  républicaine  de  Vendôme  féticite  la 
Convention  de  rabolitiou  oe  Tesclavage  ;  elle  an- 
nonce renvoi  de  quatre-vingt-dix  marcs  d*or,  éomit 
cents  marcs  d*argei\t^  provenant  des  dépouilles  en 
églises  qui  sont  converties  en  temples  m  le  BaiSDO. 
Bile  a  déposé  neuf  cents  diemises  uans  les  mags^fti^ 
de  la  république ,  et  envoyé  è  l'urinée  uti  taraUèt 

grobin  qui  est  déjà  incorpof€  dàn^  le  i^  régiment 
dragons. 

La  Société  nopulâire  de  CoiAJ[)iè|nè  i  égatéfnent 
nrmé  et  équipe  un  nout&âU  déteuseiir  qui  est  d^â  elt 
présence  de  Tennemi. 

Le  district  de  Péronne  annonce  qu'il  a  envoyé  è 
la  Monn.'iie  deux  cent  vingt-six  marcs  de  TermetI, 
cinq  cent  quatre-vingt-douse  mares  d'argenteriei  et 
une  grande  quantité  de  galons  d'or  et  d'argent* 

La  commune  de  Roissi ,  celle  de  Noyon  et  beau- 
coup d'autres,  font  passer  les  états  des  dtHift  faits  par 
leurs  citoyens.  -—  Ces  dlfferthles  oflVaftde^  sl^rotit 
honorablement  meniionuées  au  procès- t-erbal. 

-»  La  Sociélé  populaire  de  la  section  de  Paris  dtte 
des  Lombards  est  admise  à  là  barre. 

Robin,  ptéèiâeM,  otaieur  àe  Uï  ài^pvAaiion  :  Ci- 
toyens législateurs ,  la  Société  populaire  et  républi- 
came  des  sans-culottes  dçs  Lombards^  profoudëoient 
indignée  de  Tliorreur  des  noirs  complots  iranés 
contre  la  représentation  nationale  «  vient  eu  masse 
se  présenter  à  votre  bâfre  pour  voué  feire  part  de 
ses  sentiments^ 

iusqu*où  eniin  nos  ennemis  prétèndeflt-ils  pousser 
leur  scélératesse  ?Quan^  t)ensebt^fl5  eufiu  mettre  un 
tefmi?ôlt»ur  barbarie? 

Des  monstres  oht  osé  frbldemejit  concevoir  t*abo- 
ttiinàble  projet  d'enfonct  r  Un  poignard  sanguinaire 
dans  le  sein  de  nos  législateurs,  et  déchirer  oe  leurs 
mains  parricides  des  entrailles  qui  ne  palpitent  que 

f»dur  le  bonheur  de  la  patrie*  Ils  ont  pu  croire  ^  ces 
âches  esclaves  »  que  notre  œil  rénublicme  pourrait 
envisager  un  roi  !*..  et  le  toit  qui  les  couvrait  alors, 
en  se  mssolvantde  toute  part  avec  frauis,  te  les  âpas 
écrasés  à  Tinstant  de  si^ chute  ! 

Pour  nous avant  que  de  teW  projets  s*atîcom- 

plissent,  il  faudra  marcher  sur  nos  cor^^ sanglants... 
et  notre  dernier  regard  ,  en  mourant  »  décoDcertera 
encore  tous  les  ambitieux  !... 

Nous  assurons  laConventioll  nationale  quelle  ii*a 
jamais  cessé  de  posséder  notre  conBaoce.  Nous 
vouons  è  tes  ennemis  une  haine  Hnpiaeftbfe,  et  nous 
renouvelons  avec  plaisir  le  serment  si  cher  à  nos 
crtursde  vivre  libres  od  de  ftidurth 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Dans  ces  temps  malheureux 
où  les  crimes  îés  plus  atroces  ont  failli  perdre  la  li- 
berté, il  faut  que  les  représentants  du  peuple  disent 
franchement  leur  opinion  sur  les  individus  qu*ils 
penyrnt  croire  coupables  et  qui  ne  s6nt  p^  etttore 
arréié»  ]  je  teux  parler  de  Bmichatè  ;  je  ftùt  fil  votr 


HrU  fT^  iMrl  Mm.  rm  SiWiUfy.  • 
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pourquoi  il  a  fait  venir  à  Paris  et  aux  environs  un 
grand  nombre  de  prisonniers  et  déserteurs  autri- 
chiens. Le  comité  de  salut  public  a  déjà  dit  qu'il  sa- 
vait qu*on  avait  distribué  des  armes.  BtBit-ce  pour 
consommer  avec  scandale  les  subsistances  que  les 
citoyens  de  Paris  ont  tant  de  peine  à  se  procurer? 
étaient-ils  là  pour  protéger  la  contre^révolution  ? 

Je  demande  que  Boucnote,  ministre  de  la  guerre, 
soit  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  de  rendre 
compte  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale des  motifs  qui  Tont  engagé  à  faire  venir  à  Pa- 
ris, à  Saint-Germain-en-Lave  et  aux  environs  de 
Paris,  un  si  ^rand  nombre  ae  prisonniers  et  déser- 
teurs autrichiens. 

TAtLLflfeB  :  Tappuie  d'autant  plus  la  proposition 
de  Bourdon  que  je  suis  très  certain  que  des  déser- 
teurs et  des  prisonniers  autrichiens  ont  été  revêtus, 
de  quoi?...  citoyens,  de  Tuniforme  national!  J*ai  été 
stupéfait  ;  et  quand  j'ai  témoigné  mon  étonnement, 
on  m*a  répondu  qu'il  fallait  bien  les  vêtir,  puisqu'ils 
étaient  nus.  Sans  doute  il  fallait  les  vâtir,  mais  ce 
n*étaitpas  avec  Tuniforme  national  dont  manquent 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre rende  compte,  séance  tenante,  aux  comités. 

•*•  :  Un  fait  non  moins  intéressant ,  c'est  aue  cinq 
prisonniers  autrichiens  criaient  à  la  Courtine  :  i)ive 
1$  roi  !  C'est  le  commandant  de  la  Côurtille  qui  a  dé- 
noncé ce  fait. 

PerbiH  !  Il }  a  quelques  jotirs  qtie  je  f^ncontfai 
environ  deux  cents  prisonniers  ennemis  vétus  de 
blanc  ;  je  les  entendis  parler  de  l'armée  de  Cobourg. 
Je  me  mis  àu  milieu  d'eux ,  et  leur  demandai  ce 
qu'ils  étaient  :  Pun  d'eux  me  répondit  qu'ils  étaient 
partie  déserteurs,  partie  prisonniers.  J  en  fis  part  à 
Delmas  et  au  président  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  qui  me  dirent  que  le  comité  de  salut  public 
avait  pris  des  précautions.  Je  tie  crus  paS,  d'après 
cette  explication  ,  devoir  en  parler  à  l'assemblée. 

Delmas  :  La  Convention  doit  eonnattre  la  vérité. 
11  y  a  environ  un  mois  qu'on  dénonça  au  comité  de 
la  guerre  qu'il  y  avait  a  Paris  un  grand  nombre 
de  déserteurs  ennemis.  Le  comité  de  salut  public , 
auquel  le  comité  de  la  guerre  communiqua  cette  dé- 
nonciation, a  pris  lin  nlrrïépniir  que  dais  s  viii;;t- 
quatre  heures  ces  individui  sorlisf^ent  de  Paris  l't 
fussent  disséminés  sur  )<■  sol  de  la  république,  s^jus 
la  surveillance  des  ciïiiimuaes*  Cet  arrêté  n  a  pas  été 
exécuté. 

Quelques  joUfS  après ,  j'en  rencontrai  dans  U$ 
rues  ;  Perrin  me  dit  qu'il  cii  avîiît  vu.  .rallaî  porter 
au  comité  nos  inauii'tiittf's  ;  il  |>rit  lui  second  arr^Hif. 
J'igDore  si  celui-là  a  été  eiffcutt^  ;  mais  le  coniite  de 
salut  public  a  fait  son  devoir-  Il  vieut  de  prouver 
qu'il  mérite  la  conli;mce  delà  républîqufi  entière. 

Le  comité  de  la  guerre  a  ^t  aussi  son  devoir  ;  il 
surveille  sans  cesse,  le  demarijflp  que,  séance,  lenante, 
•le  ministre  rende  co  (Il  [kle  Ma  Convention* 

Merlin  :  Lorsque  je  fus  nommé  l'iui  des  commis- 
saires du  comité  de  h  guerre  pour  aller  esarrriner 
les  voitures  ambultuiles  déstinL^esâ  tran^poiter  îrs 
blessés  des  armées,  nous  trouvânifs  une  griintle 
quantité  de  déserteurs  et  de  prisounieri?  qui  consom- 
maient les  subsistances  amenepipour  Parts.  Quflles 
sont  les  raisons  qui  ont  pu  deternimer  iesljwreaux 
de  la  guerre  à  faire  veuir  fermée  de  Cubourg  autour 
de  Paris?  Ce  n'est  pas  sa  us  une  combiiiiiisoîi  pro- 
fonde qu'on  a  suivi  erlle  marche.  Je  demande  que 
l'on  fasse  ces  questions  au  ministre  de  h  guerre  ,  et 
que  la  Convention  »  à  la  hauii  ur  dcii  circonstances, 
ne  mette  pas  dans  la  balance  un  homme  et  h  patrie. 
^  Bourdon  présente  la  rédaction  de  son  projet  de 
décret. 

Dautôk  :  La  répréâèntatioii  nationale,  appuyéade 


t'ourentiot. ,  Slo*  /»• 


la  fbrc^  du  peuple,  déjouera  tous  les  complots.  Celui 

3ui  devait ,  ces  jours  derniers ,  perdre  la  liberté  est 
éjà  presque  en  totalité  anéanti.  Le  peuple  et  la 
Convention  veulent  que  tous  les  coupables  soient 
punis  de  mort.  Mais  la  Convention  doit  prendre  une 
marche  digne  d'elle.  Prenez  garde  qu'en  marchant 
par  saccades  on  ne  confonde  le  vrai  patriote  avec 
ceux  qui  s'étaient  couverts  du  masaue  du  patrio- 
tisme pour  assassiner  le  peuple.  Le  aécret  dont  on 
vient  de  lire  la  rédaction  n'est  rien  ;  il  s'agit  de  dire 
au  comité  de  salut  public  :  Examinez  le  complot  dans 
toutes  ses  ramifications  ;  scrutex  la  conduite  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  ;  voyez  si  leur  mollr^sse  ou 
leur  négligence  a  concouru ,  même  malgré  eux ,  à 
favoriser  les  conspirateurs.  Un  homme  qui  nlTectait 
l'empire  de  la  guerre  se  trouve  aa nombre  des  cou- 
pables (1).  Eh  bien  !  le  ministre  est,  à  mon  opinion, 
dans  le  cas  d'être  accusé  de  s'être  au  moins  laissé 
paralyser.  Le  comité  de  salut  public  veille  jour  et 
nuit;  que  les  membres  de  la  Convention  Munissent 
tous  ;  que  les  révolutionnaires  qui  ont  les  premiers 
parlé  de  la  république ,  face  à  face  avec  Lafayette , 
apportent  ici  leur  tête  et  leurs  bras  pour  servir  la 
patrie.  Nous  sommes  tous  responsables  au  peuple  de 
sa  liberté.  Français  !  ne  vous  effrayez  pas  ;  la  liberté 
doit  bouillonner  jusqu'à  ce  que  Pecume  Soit  sortie. 
(On  applaudit.) 

Nos  comités  sont  l'avant-garde  politique  \  les  ar^ 
mées  doivent  vaincre  quand  l'avant*garde  est  en 
surveillance!  Jamais  la  république  ne  fut ,  à  mon 
sens,  plus  grande.  Voici  le  nouveau  temps  marqué 
pour  le  triomphe  de  cette  sublime  révolution*  Il  fal- 
lait vaincre  ceux  qui  singeaient  le  patriotisme  pour 
tuer  la  liberté;  nous  les  avons  vaincuSi 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  se  con- 
certe avec  celui  de  sûreté  générale  pour  examiner  la 
conduite  de  tous  les  fonctionnaires.  Il  faut  que  cha^- 
cun  de  nous  se  prononce.  Qui  plus  que  moi  s'est 
prononcé?  J'ai  oemandé  le  premier  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  :  on  rejeta  d'abord  mon  idée  ; 
on  l'a  adoptée  depuis  :  ce  gouvernement  révolu- 
tionnaire a  sauvé  la  république  ;  ce  gouvernement, 
c'est  vous.  Union  ^  vigilance ,  méditation  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  J'insiste  pour  le  renvoi. 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  entendu  à  la  barre. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  m'oppose  fortement  à 
cette  proposition ,  qui  ne  remplit  nullement  le  but 
de  la  mienne  ;  car  un  homme  qui  répond  avec  astuce 
â  toujours  l'avantage  sur  une  grande  assemblée , 
dans  laquelle  on  ne  peut  lui  faire  les  interpellations 
qu'on  ferait  dans  un  comité.  Je  demande  en  consé- 
quence aue  Bouchote  soit  entendu  devant  les  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  qui  exami- 
neront sa  conduite  de  point  en  point,  et  prendront  à  . 
son  égard  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenable^. 
(Applaudissements.) 

MbbUM  (dé  Thionvllle)  :  Il  est  d*autant  plus  im- 
portant de  suivre ,  conformément  à  la  motion  de 
Bourdon ,  teile  affaire  avec  sévérité ,  que  j'atteste 
que  j'ai  trouvé  à  Meaux  deux  mille  prisonniers  au- 
trichiens, et  qu'il  y  en  a  le  même  nombre  à  Chartres 
et  à  Saint-Germain^ 

DuBoucHET  :  J'ai  été ,  comme  le  préopinant ,  té^ 
moin  du  nombre  prodigieux  de  prisonniers  et  de  dé- 
serteurs de  t^tea  les  nations  qui  sont  rassemblés 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  et  je  sais 
ciu'il  doit  en  arriver  encore  aujourd'hui  trois  cents 
a  Chartres. 

BniAio)  :  Je  demande  qné^  nous  en  rapportant  au 

(I)  DaoiMi  ooteodtil  4éà§tut  Vli»caiit« 
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xèle  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gëné- 
rale,  la  proposition  de  Bourdon  soit  adoptée. 

La  proposition  de  Bourdon  (de  TOise)  est  décré- 
tée. 

—  Le  tribunal  de  cassation,  admis  à  la  barre,  féli- 
cite la  Convention  sur  son  inflexibilité  envers  les 
conspirateurs. 

Pons  (de  Verdun) -.Citoy^s,  je  monte  à  la  tri- 
bune pour  rendre  compte  à  la  Convention  d*un  fait 
qui,  s  il  mVtait  personnel ,  ne  devrait  point  la  dis- 
traire de  ses  occupations,  mais  ({ui,  dans  ce  moment- 
ci,  semble  tenir  au  projet  criminel  d'avilir  la  repré- 
sentation nationale. 

Hier,  en  me  retirant  chez  moi ,  à  onze  heures  du 
soir,  je  fus  rencontré,  rue  du  Petit-Carreau,  par  une 

f patrouille  que  commandait  Marino ,  officier  de  po- 
ice  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle.  Il  demanda  , 
selon  Tusage ,  la  carte  à  la  personne  qui  m'accom- 
pagnait ;  après  Ta  voir  exhibée,  elle  passa  sans  obsta- 
cle. Quand  ce  fut  à  mon  tout,  je  présentai  ma  carte 
de  député  ;  Tofficier  de  police  me  demanda  d*un  ton 
malhonnête  quelle  était  cette  carte.  «C'est  ma  carte 
de  député,  lui  dis-je. — Je  ne  reconnais  que  les  car- 
tes de  sûreté  ,  me  répliqua-t-il  assez  durement ,  et 
nullement  celle  que  tu  me  présentes.  —  Tu  dois  la 
connaître,  car  la  Convention  a  décrété  qu'elle  nous 
tiendrait  lieu  de  carte  de  sûreté  ;  si  cependant  tu  as 
des  doutes  sur  moi,  je  m'appelles  Pons  (de  Verdun), 
je  demeure  rue  Hautefeuille,  n»  10  ;  tu  peux  me.faire 
reconduire  chez  moi. — Je  ne  te  connais  pas;  tu  nous 
suivras  au  corps-de-garde.— Prends  garde  à  ce  que 
tu  vas  faire  ;  ce  n'est  pas  moi  aue  tu  offenses ,  mais 
la  représentation  nationale  elle-même  ;  demain  je 
monte  à  la  tribune  et  j'aurai  vengeance  de  ton  ou- 
trage.—Ah!  tu  auras  vengeance!  Citoyens  («'adres- 
sant à  la  patrouille),  conduisez  cet  homme  au 
corps-de-garde.  •  Remarquez  bien  que  c'est  d'une 
vengeance  légale  dont  j'ai  entendu  parler. 

Arrivé  au  corps-de-garde,  Marino  recommande  à 
l'ofticier  de  ne  point  me  laisser  sortir  avant  son  re- 
tour et  sort  pour  achever  sa  ronde.  Comme  ie  ne  me 
souciais  pas,  quoique  je  fusse  avec  des  frères,  de 
rester  trois  ou  quatre  heures  au  corps-dc-garde ,  je 
demandai  à  romcier  la  permission  de  m'en  retour- 
ner chez  moi  ;  il  s'y  refusa,  ayant  des  ordres  contrai- 
res; mais  il  envoya  chercher  deux  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Bonne- Nou- 
velle, qui,  m'ayant  reconnu,  me  firent  rendre  la  li- 
berté  et  dirent  qu  il  n'y  avait  qu'un  aristocrate  qui 
avait  pu  m'arrêter. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  ce  fait  parceque , 
comme  je  vous  l'ai  dit  tout-à-l'heure ,  je  crois  qu'il 
tient  au  projet  d'avilir  la  Convention  nationale. 

Cbarlier  :  Je  demande  que  l'officier  de  police  Ma- 
rino soit  mis  en  état  d'arrestation ,  et  que  vous 
chargiez  le  comité  de  sûreté  générale  de  vous  faire 
un  rapportsur  son. compte,  après  l'avoir  entendu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  qui  porte 
que  les  cartes  délivrées  aux  députés  par  les  inspec- 
teurs de  la  salle  leur  serviront  de  carte  de  sûreté 
soit  réimprimé  et  affiché  dans  tous  les  corps-de- 
garde. 

La  proposition  est  adoptée. 

— Une  députation  de  l'armée  réyoluttonnaire  est 
admise  à  la  barre. 

V  orateur:  Citoyens,  nous  sommes  tous  pères  de 
famille  choisis  par  nos  sections  pour  composer  l'ar- 
mée révolutionnaire.  Des  soldats  comme  nous  sont 
difficiles  à  corrompre.  Excepté  à  Commune-Affran- 
chie, Ronsin  n'a  vu  aucun  de  nous  ;  il  n'a  pas  môme 


visité  nos  casernes.  Sans  deute,  lorsqu'il  est  entré 
dans  l'infâme  conspiration  que  vous  avez  frappée,  il 
n'a  point  compté  sur  nous  pour  l'exécution  de  ses 
criminels  desseins;  car,  nous  vous  l'assurons,  ci- 
toyens ,  de  ses  subordonnés  que  nous  édons ,  nous 
serions  devenus  ses  plus  cruels  ennemis  s'il  avait 
voulu  nous  faire  faire  un  pas  contre  la  représenta- 
tion nationale.  (Vifs  applaudissements.)  Continuez, 
législateurs,  à  poursuivre  les  traîtres  ;  qu'ils  péris- 
sent, et  que  la  république  soit  sauvée  !  (On  appba- 

ditô 
Cfe  discours  sera  inséré  au  Bulletin. 

—Un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire  dé- 
file  dans  le  sein  de  l'assemblée  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

—  Les  Elèves  de  la  Patrie  viennent  remercier 
l'assemblée  de  la  vigilance  qu'elle  apporte  à  la  dé- 
couverte des  complots  qui  se  trament  contre  la  pa- 
trie. 

—  Les  citoyens  composant  les  tribnnaox  des  troi- 
sième et  quatrième  arrondissements  foot  éclater  les 
mêmes  sentiments ,  et  jurent  de  mourir  en  faisant 
respecter  les  décrets  de  fa  Convention. 

—Un  secrétaire  lit  l'extrait  suivant  d'une  lettre 
du  citoyen  Nuel,  marin,  revenant  de  l'Inde,  datée  de 
Lorientle24  avril  (vieux  style),  à  Angélique  Mandet, 
son  épouse,  habitante  de  l'île  de  la  Liberté,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  : 

•  Chère épouse, celle-ci  est  pour  m'informerde 
l'état  de  ta  santé  ;  pour  quant  à  la  mienne ,  elle  est 
on  ne  peut  pas  plus  meilleure.  En  même  temps 
je  t'apprendrai  mon  retour  de  l'Inde ,  sur  la  fré- 
gate ae  la  république  la  Fidèle,  Nous  sommes  arri- 
vés à  Lorient  le  21 ,  avec  la  frégate  l'ÂlalaïUe , 
escortant  un  convoi  de  dix  bâtiments.  Je  t'exhorte 
toujours  d'avoir  les  sentiments  d'une  vraie  républi- 
caine ;  car  si  je  croyais  que  tu  serais  du  parti  con- 
traire, au  lieu  de  trouver  en  moi  un  véritable  ami , 
tu  ne  trouverais  que  ton  ennemi  juré,  et  moi-même 
j'aurais  le  cœur  de  te  sacrifier;  mais  comme  je  crois 
que  tu  ne  départiras  pas  des  mêmes  senlimenls  que 
ton  mari,  c'est  pourquoi  j'attends  une  réponse  sur  ce 
sujet  de  ta  part,  la  plus  précise.  J'aurais  désiré  pou- 
voir aller  te  voir,  mais  le  désir  que  J'ai  de  servir  ma 
chère  patrie  m'engage  à  rembarquer  sur-le-champ, 
pour  avoir  part  dans  l'expédition  qui  doit  se  faire 
pour  le  beau  temps  prochain  ;  mais  cependant  j'ai 
de  quoi  bien  joliment  à  t'envoyer,  et  je  ne  te  ren- 
verrai que  d'après  les  nouvelles  que  j'aumi  reçues 
de  ta  part,  et  que  la  municipalité  aura  donne  on 
certificat  comme  quoi  tu  es  bonne  républicaine.  • 

L'agent  national  de  la  commune  écrit  que  le  certi- 
ficat désiré  a  été  donné  à  la  citoyenne  Àngélîqoe 
Mandet. 

La  Convention  nationale  a  décrété  l'insertioo  es 
entier  de  cet  extrait  au  Bulletin. 

— Les  habitants  de  la  commune  de  la  Montagne- 
du-Tonnerre  expriment  le  vœu  de  voir  bientôt  périr 
les  traîtres  qui  ont  conspiré  contre  la  liberté  de  leor 
pays. 

—  Les  comités  révolutionnaires  et  civils  de  la 
section  de  Marat  sont  admis  à  la  barre  ;  ils  jurent  de 
rester  fidèlement  attachés  à  la  Convention  etdefkire 
exécuter  les  décrets.  Us  regrettent  que  les  impor- 
tants travaux  dont  ils  sont  chai^  les  aient  empê- 
chés de  suivre  et  de  démasquer  dans  leur  section  les 
traîtres  qui  s'étaient  aflîiblés  du  manteau  de  patrio- 
tisme. 

— Une  députation  des  juges-de-paix  composant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  succède  à  celte 
dernière. 
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L'orateur  :  Une  grande  conjuration  tramée  contre 
la  liberté  vient  d'être  découverte.  Le  glaive  de  la  loi 
est  suspendu  ;  il  va  s*abattre  sur  la  tcte  des  conspi- 
rateurs. 

La  Convention  nationale  a  dans  cette  circonstance 
déployé  un  courage  au-dessus  de  tout  éloge.  Aussi 
n'est-ce  pas  pourla  féliciter  cfue  les  jujjes-de-paix 
composant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  se 
présentent  aujourd'hui  devant  elle.  Ils  viennent  lui 
lurer  que,  fidèles  à  leur  poste,  aidés  des  movens  que 
la  loi  leur  confie ,  ils  Taiaeront  à  découvrir  les  traî- 
tres, et  forceront  les  tyrans,  par  leur  conduite ,  de 
répéter  que  la  vertu  et  la  probité  sont  à  Tordre  du 
jour  dans  la  république  française. 

L'assemblée  décrète  que  ces  Adresses  seront  in- 
sérées au  Bulletin. 

BouBDON  (de  rOise)  :  La  commission  des  douanes 
me  charge  d  annoncer  à  l'assemblée  que  les  prépo- 
sés qu'elle  a  établis  sur  la  frontière  ont  pris  six  cents  ' 
marcs  d'argent  que  nos  ennemis  intérieurs  faisaient 
passer  à  l'étranger.  Ils  ont  arrêté  21,500  liv.  de  faux 
assignats  qu'on  introduisait  en  France.  (On  applau- 
dit.) 

—  La  Société  populaire  des  Jacobins  de  Melun  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  un  horrible 
complot  contre  la  liberté  vient  d'être  découvert,  et 
la  republique  française  est  encore  sauvée. 

Scélérats  conspirateurs  !  la  vengeance  nationale 
ne  vous  a  pas  frappés  de  terreur  ;  eh  bien  !  votre 
existence  nous  a  effrayés. 

Monstres,  complices  des  Pitt,  des  Cobourg  et  des 
tyrans,  votre  mort  va  venger  l'humanité  entière  et 
hâtera  la  liberté  de  tous  les  peuples  ! 

Montagnards  intrépides,  que  vous  êtes  chers  à  la 
patrie  !  Soyez  toujours  la  terreur  des  intrigants ,  des 
royalistes  et  des  traîtres.  Nous  Jurons  de  vous  envi- 
ronner ,  de  nous  resserrer  autour  de  vons  plos  que 
jamais  ;  la  liberté  ne  périra  pas  ;  il  n'y  a  de  mort  que 
pour  les  liberticides. 

Nous  vous  félicitons  de  votre  dernier  décret ,  qui 
est  le  complément  des  mesures  révolutionnaires.  Au- 
cuns conspirateurs  ne  nous  échapperont;  nous  ju- 
rons de  vous  les  dénoncer ,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
auraient  la  lâcheté  ou  la  faiblesse  de  ne  pas  remplir 
ce  devoir  impérieux  pour  le  salut  de  la  république. 
Vive  la  liberté  !  vive  la  Montagne  !  et  périssent  tous 
les  traîtres! 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

AiUR  :  Au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  je  viens  présenter  à  la  Convention 
la  rédaction  du  décret  d'accusation  qu'elle  a  rendu 
le  26  de  ce  mois.  Le  voici  : 

fl  La  Gonvenlioii  Dationale,  après  avoir  entenda  le  rap« 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale , 
décrète  ce  qui  suit  : 

fl  Art.  !*'•  Il  y  a  lieu  ft  accusation  contre  Delaunay 
(d*ADgers)j  Jullien  (de  Toulouse),  Fabred'Eglantine, 
Chabot  et  Baiire,  députés,  comme  prévenus  d'avoir  parti- 
cipé a  la  conjuration  ourdie  contre  le  peuple  français  et 
sa  liberté,  ladite  conjuration  tendant  à  diffamer  et  avilir 
la  représentation  nationale  et  à  déUruirc  par  la  corruption 
^  le  gouvernement  républicain. 

•  IL  La  Convention  nationale  les  accuse  d'y  avoir  pris 
part,  savoir  :  lesdits  Chabot,  Delaunay  (d'Angers),  Jultien 
(de  Toulouse)  et  Fabre d'Eglantine,  en  trafiquant  de  leur 
opinion ,  en  devenant  auteurs  ou  complices  de  la  suppres- 
sion et  de  la  falsification  du  décret  du  17  vendémiaire  con- 
cernant la  Compagnie  des  Indes ,  et  en  y  substituant  on  en 
ayant  eoncouru  à  y  substituer  un  faux  décret,  promulgué 
tous  la  date  du  même  jour;  et  ledit  Bazire  pour  s'être  rendu 
leur  complice  en  garjuit  le  silence»  soit  sur  les  révélations 


qu'ils  lui  ont  faites  de  leurs  manœuvres  crimnclles,  sott 
sur  les  propositions  intéressées  qui  lui  ont  été  faites. 

f  IIL  La  Convention  nationale  renvoie  au  tribunal  ré- 
volutionnaire les  dénommés  en  l'article  précédent,  à  l'effet 
d'y  être  jugés  conformément  aux  lois.  En  conséquence,  elle 
décrète  que  le  rapport,  les  pièces  de  conviction  et  autres 
instructions  relatives  à  celte  affaire  seront  adressés  sans 
délai  à  l'accusateur  public  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
peuple  vient  à  chaque  instant  vous  porter  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  pour  les  grandes  mesures  que 
vous  avez  prises.  Le  peuple  devait  étendre  ses  bras 
autour  de  ses  représentants  menacés.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  rendre  une  justice  publique  aux  citoyens 
de  Paris ,  dans  un  moment  ou  il  a  vu  la  liberté  en 
péril  ;  toujours  il  fut  le  même,  au  14  juillet,  au  5  oc- 
tobre, au  21  juin,  au  10  juin,  au  31  mai  ;  il  fut  tou- 
jours dévoué  à  tout  ce  qu'il  aime,  à  la  liberté ,  à  Té- 
ealité;  toujours  il  fut  dévoué  à  ses  représentants 
ndèles. 

Voyez  sur  une  des  places  publiques  de  Paris  le 
monument  du  peuple  terrassant  Thydre  des  factions 
et  écrasant  toutes  les  têtes  avec  sa  massue;  c'est, 
dans  le  moment  que  ie  parle,  l'image  de  la  Conven- 
tion nationale  aidée  du  bras  puissant  du  peuple. 

Le  comité  ne  cesse  de  veiller  sur  la  marche  de 
celte  grande  conjuration  contre  la  république  ;  le 
tribunal  on  suit  avec  une  constance  imperturbable 
toutes  les  ramifications,  en  recueille  tous  les  pro- 
jets, en  saisit  tous  les  fils,  en  rassemble  tous  les  ré- 
sultats. 

Jamais  plan  de  conspiration  ne  fut  plus  atroce- 
ment ourai ,  plus  adroitement  mené,  ni  combiné 
avec  plus  de  scélératesse.  Trésors,  troupes,  armes, 
moyens  de  séduction ,  moyens  de  terreur,  militai- 
res suspendus,  mécontents ,  parents  des  détenus, 
prisonniers  de  tout  ^enre ,  tout  était  accaparé.  Le 
patriotisme  avait  Tair  de  donner  le  signal.  On  con- 
stituait en  t^annie  un  petit  nombre  ahommes  qui 
se  sont  depuis  longtemps  dévoués  à  tous  les  poi- 
gnards, à  tous  les  complots  de  la  tyrannie,  et  qui  ne 
veulent  faire  retentir  dans  cette  salle  d'autre  ré- 
ponse, aux  questions  de  la  responsabilité  que  pourra 
taire  le  peuple ,  que  celle  du  consul  de  Rome  :  «  Les 
représentants  du  peuple  ont  sauvé  la  patrie.» 

Imaginez  une  masse  énorme  de  preuves ,  de  pro- 
cédures etde  déclarations;  il  a  fallu  tout  recueillir, et 
le  comité  n'a  pas  voulu,  par  un  rapport  désiré  par 
l'opinion  publique,  mais  qui  aurait  été  précoce,  corn 
promettre  en  aucune  manière  la  marche  de  la  pro- 
cédure. C'était  aussi  l'opinion  du  tribunal  comme 
celle  du  comité. 

Mais  le  court  rapport  que  je  viens  faire,  parcequ'il 
importe  que  la  Convention  nationale  sache  chaque 
jour  les  pk*ogrès  de  cette  grande  affaire  publique , 
peut  du  moins  servir  à  prâerver  la  Convention  des 
motions  inconsidérées ,  des  préjueés  funestes  et  des 
exagérations  même  inséparables  de  la  haine  des  fac- 
tions. 

Le  comité  a  cru  devoir  inviter  la  Convention  na- 
tionale à  se  prémunir  contre  toutes  propositions  qui 
tendraient  à  dénaturer  l'esprit  public  on  a  le  faire 
incliner  vers  les  idées  étrangères. 

Déjà  les  étrangers  et  les  modérés  se  donnaient  les 
mains;  le  premier  coup  les  a  effrayés,  atterrés;  mais, 
semblables  aux  serpents,  ils  relèvent  la  tête  quand  ils 
croient  l'orage  passé.  Déjà  les  aristocrates  réchauf- 
fent des  espérances  atroces  ;  ils  ne  trouvent  pas  les 
mesures  assez  larges,  et  le  nombre  des  têtes  frappées 
assez  considérable  ;  ils  voudraient ,  ces  incorrigibles 
ennemis  de  la  république,  entraîner  des  patriotes 
dans  la  chute  des  conspirateurs ,  et  mêler  la  bonne 
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foi  au  crime  ;  ils  voudraient  faire  la  guerre  intestine 
au  patriotisme  quand  il  ne  s*agit  que  de  la  faire  au 
crime  et  à  raristocratie  ;  mais  ({u'ils  n*oublient  pas 
ce  que  je  leur  répète  encore  aujourd'hui  :  le  comité 
ne  cessera  de  frapper  les  aristocrates,  les  royalistes, 
les  contre-révolutionnaires,  et  cette  tourbe  de  modé- 
rés qui  sont  le  patrimoine  déshonoré  des  intrigants 
et  des  ambitieux. 

Que  la  Convention  nationale  se  mette  en  garde 
contre  les  moyens  que  Ton  prend  d'atténuer  Popi- 
nion  publi(}i4p,  de  refroidir  Tattention  du  peuple,  de 
diviser  Topmion  nationale  ou  d'exagérer  les  mesu- 
res du  comité  ou  les  opérations  du  tribunal. 

Le  comité  ne  souffrira  pas  qu'une  faction  quelcon- 
que s'élève  sur  les  débris  d'une  autre.  Lorsqu'une 
conjuration  a  éclaté,  tous  les  partis  doivent  disparaî- 
tre, toutes  les  factions  doivent  rentrer  dans  la  pous- 
sière. Tous  les  petits  Cromwells  doivent  aller  u  l'é- 
chafaud ,  et  la  république  ne  doit  point  déshonorer 
les  annales  de  la  liberté  par  des  ressemblances  à 
l'histoire  des  marchands  anglais. 

Je  viens  vous  dire  que  le  comité  surveille  toutes 
les  factions  qui,  quoique  sous  diverses  bannières,  se 
rattachent  au  même  centre  contre-révolutionnaire 
et  marchent  avec  une  audace  criminelle  au  même 
but. 

Vous  entendrez  dans  trois  jours  les  développe- 
ments de  toute  cette  atroce  conspiration.  Saint- Just 
parlera  sur  l'historique  de  la  conjuration  royale  qui 
creusait,  avec  un^  sécurité  inconcevable ,  le  tom- 
beau de  la  liberté  et  le  terme  honteux  de  la  révo- 
lution. 

Le  glaive  de  la  loi  ne  tardera  pas  à  frapper  la  tête 
des  coupables ,  et  je  suis  chargé  de  vous  annoncer 
que  primidi  les  accusés  seront  mis  en  jugement. 

L'assemblée  décrète  l'insertion  de  ce  rapport  au 
Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heuresr 


s; 


TUBUNAL  CRIMINEL  WÉTOLUTIOIfllAnB. 

Du  28. •» Quentin-Pierre  Verrier,  âgé  de  cin- 
quante-deux ans,  natif  d'Etampes,  principal  fermier 
de  la  Saulsotte ,  près  Nogent-sur*Seine ,  convaincu 
d'être  auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a 
existé  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  fran* 
çais,  en  provoquant  par  ses  discours  et  propos  l'avi- 
lissement et  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale et  l'assassinat  contre  les  représentants  du 
leuple,  et  encore  en  provoquant  le  rétablissement 
le  la  royauté  en  France ,  en  disant  qu'il  ne  voulait 
d'autre  maître  que  son  roi,  que  son  roi  était  son 
Dieu,  et  que  les  rois  coalisés  contre  la  France  au- 
raient bientôt  tnis  les  patriotes  à  la  raison,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

Du  24.— Davanne,  8gé  de  trente  et  un  ans,  natif 
de  Bouloçne-sur-Mer,  commis  aux  distributions  des 
vivres  à  Maubeuge,  convaincu  d'être  auteur  ou  com- 
plice d'une  conspiration  qui  a  existé  contre  le  peu- 
ple français,  en  entretenant  des  intelligences  et  cor- 
respondances avec  les  ennemis  extérieurs  de  la 
république ,  tendant  à  favoriser  leur  entrée  dans  les 
dépendances  du  territoire  français  et  à  livrer  à  Co- 
bourg,  général  autrichien ,  les  place,  yille  et  forte- 
resse de  Maubeuge ,  et  encore  a  leur  fournir  des  se- 
cours en  hommes  et  à  ébranler  la  fidélité  des  soldats 
grenadiers  du  18e  régiment  envers  la  nation  fran- 
çaise, a  été  condamne  à  la  peine  de  mort. 

j  Tm  •"®'  L^f^^^c,  natif  de  Breteuil,  commissaire, 
oistiibuteur  des  vivres  à  Maubeuge,  y  demeurant  ; 


P,-F.-X.  Lépreux  «  âgé  de  vinet-hnit  ans,  natif  de 
Boulogne-sur-Mer,  frère  utérin  de  Davanne,  inspec- 
teur des  vivres  à  Maubeuge,  y  demeurant  ; 

C.-F.  Lépreux»  beaupré  de  Davanoft,  âlgé  de 
trente  ans,  natif  de  Yalenciennes ,  contrôleur  dct 
douanes  de  la  république  à  Sarre-Libre,  y  demeu- 
rant; 

Et  N.  Wilmet,  âgé  de  soixante-huit  ans ,  natif  de 
Mons,  libraire  à  Maubeuge,  impliqués  dans  cette  af- 
faire, ont  été  acquittés  et  mis  en  lil>erlé. 


SPECTACLES, 

Opéba  National.  —  An).  HoratiuM  Codée;  VOfrmméê 
à  la  Liberté  t  et  l«  ballet  de  TéUmaque. 

Théatbb  di  L*OpiRA-CoinouB  KATioNAL,  me  FaTvt. 
V Intérieur  (tun  Ménage  républicain^  suivi  de  Paul  et  Fir^ 
ginie. 

En  atlten^.  la  i**  repr.  de  DémoêîkèM»^  lahl.  p^tHoC 
en  1  acte. 

Tv^ATRa  aa  LA  RÉauauQini«nied8  la  LoL— AoAfrf, 
chef  de  hrigamU. 

En  attiiDd*  la  i'*  repr.  de  Howme  à  la,  main  dt  fer^  <m 
Evrard  de  Rixleben ,  drame  bér.  eo  5  actes. 

TsÉATRE  DE  LA  RUE  Fbtdeau.  —  Paul  et  Plrginit^  opère 
en  8  aotai,  préc.  du  Club  dê$  Sanê^Soucît* 

Dem.  Homéo  et  Juliette, 

Théâtre  oa  la  MoNTAcaa,  an  Jardin  de  rEga)Ué.-~La 
Sourd  t  ou  V Auberge  pleine  t  com.  en  5  aotei;  PygmaUon: 
U  Campagnardréoolutionnairt^  et  U  Fêt$  âviaue^ 

Tb^atre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  LouTOis.— 
Uê  Prêtres  et  (m  i^pû,  <a  Parfaite  Egalité^  et  U  Ubm-té 
det  Nègres, 

Incessam.  te  Dissipateurt  et  U  Dépit  amoureux.  Le  ci* 
toven  Mole  et  la  dtojreune  Devienne  joueront  dans  les  deux 
pièces. 

THiATaa  dbs  SANS-GoLomsd-deTaBtMoIièrew — La5« 
repr.  de  l'inauguration  ds  la  Répubtt^  frangaisa^  préc 
du  Dépit  amoureuso, 

TaiATBa  LTaïQua  dbs  Ams  m  la  Patbu^  cMevantde 
la  rue  de  honrois.^  Flora  ^  opéra  f»  |  uim,  foivi  du 
Mannequin^ 

TaiATRa  au  VAoaaTiLLa.  —  Le  Divoreei  ÀrUquin  aflU 
ckeur^  et  le  Noble  roturier, 

TaâATRB  DE  LA  CiT<. — VARiÉTis,— £€  CboAiit  de  tout 
ie  monde;  la  2*  repr.  en  Prélat  d^autrefois^  ou  Saint^Eùnc 
et  Sophie ,  et  le  Fous  et  te  Toi, 

Théâtre  aa  Ltcéb  dbs  Arts,  an  Jardin  de  TEgalité. — 
Les  Capueins  aux  frontières^  panL  à  spect.,  préc  du  Café 
des  Patriotes  t  et  du  Mélomane, 

Théâtre  Français  comqini  iT  LTBiQim»  me  de  Bondi. 
"^Melâche^ 

Théâtre  du  Panthéon,  à  PBstrapade.  —  La  PwpiUe; 
les  Jeux  de  l* Amour  et  du  Hasard,  et  là  Cloehette,  Le  ci- 
toyen Gérard  Jouera  dans  les  deux  premières  pièces. 

Incessam.  le  Naufrage  des  Bois  dans  Itle  de  la  Raitofu 

AMPaiTBRATRE  D^AsTLBT,  Taubour^  du  Temple. —>  An- 
joard.,  k  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfaDts,  continuera  ses  exer- 
cices d^équitation  et  d'émulation ,  tours  de  manège ,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*acles 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  Toltige,  tous  tes 
matins,  pour  Pun  et  Tautre  sexe. 


Du  29  ventôse, 

PAIEMINTS  DES  BBNTBS  DE  L*H0TBL-DB-T1IXB 

DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  34  jours.  Toutes  lettres. 

Noniê  dei  payeun, 

0.  Delarne,  perp.  et  yiag Ifonidl. 

18.  Radix,  perp.  et  fisg Ifonidi. 

§7.  Defrance,  tont.  viag.  et  perp  .   .  .  •  .  •  Ifooidl, 

86.  Debroé,  perpétuel ••••••.  fkmidi. 
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N*  180.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  30  Vetitose,  Van  î*. 

(Jm4i  ftO  Mais  1794 ,  tieua  êtyU.) 


MÉLANGES. 


«.ÔTBBB  m  CLU8  PB  COWSTAWTÎNOFWt 

Les  citoyens  composant  ci-devant  la  Société  popu^ 
laire  de  Constantinople  à  la  Société  dee  Jacobins, 
séant  à  Paris, 

GootUBtiBoplo,  la  ts  4a  fS^  mois  4e  1*aB  <  4« 
U  r^pobliqne  françtist. 

Citoyens  (nous  n*osons  plus  dire  frères  et  amis), 
la  lecture  des  numéros  22  et  2i  du  Moniteur  nous  a 
engagés  à  dissoudre  volontairement  notre  Société, 
après  avoir  toutefois  adopté  la  rédaction  suivante, 
et  a?pir  arrêté  que  renvoi  voua  en  serait  &it« 

La  Société  populaire  de  Péra4ex^Constantinopl$ 
A  la  Société  des  Jacobins,  séant  à  Paris» 

Citoyens,  vous  avez  vu  par  nos  statuts  et  par  les 
pièces  que  nous  vous  avons  successivement  en- 
voyées les  motifs  qui  nous  avaient  portés  à  former  à 
Constantinople  une  Société  populaire;  peut-être  les 
aure«-vous  trouvés  fondés.        ^ 

Si,  lorsque  no^'c  demande  en  affiliation  a  été  dis- 
cutée publiquement  dans  Tune  de  vos  séances,  il  a 
été  dangereui^  de  nous  raccorder,  nous  ne  devons 
pas  pour  cela  être  taxés  d'avoir  jamais  voulu  nous 
immiscer  dans  aucune  opération  politique,  et  encore 
moins  d'avoir  eu  Vintention  de  devenir  intermé* 
diaires  (voyez  le  Moniteur,  n«  18)  entre  notre  gou* 
verncment  et  cekii  des  Turcs.  Cette  opinion  erronée 
sur  notre  club  semblerait  s'accréditer  par  les  diffé- 
rents rapports  faits  à  notre  sujet,  et  que  nous  lisons 
dans  les  n^B  18,22  et  24  dnmoniteur.  Les  patriotes 
composant  ce  club  n*ont  jamais  tait  aucune  démar* 
che  qui  pût  compromettre  ni  traverser  les  négocia- 
tions de  1  agent  de  la  république  ;  ils  ne  se  sont  réunis 
que  pour  surveiller  en  silence  ceux  que  la  répu* 
blique  emploie  au  Levant,  dénoncer  sans  éclat  les 
prévaricateurs,  et  arrêter  les  progrès  de  raristocra<* 
tie,  qui  lève  encore  dans  toutes  les  Echelles  un  front 
audacieux,  enhardi  par  l'impunité. 

Quoique  les  Turcs,  différents  des  autres  puissan- 
ces de  l'Europe,  soient  très  indifférents  sur  tout  ce 
qui  se  passe  parmi  les  Francs,  auxquels  ils  laissent 
la  liberté  de  faire  dans  leur  quartier  tout  ce  que  bon 
leur  semble,  notre  Société  cependant  s'est  toujours 
contenue  dans  les  bornes  les  plus  strictes  de  la  ré- 
serve et  du  secret: 

Etablie  le  11  août  dernier  (vieux  stvle),  elle  n'a 
jamais  été  nombreuse  ;  jamais  elle  n'a  été  composée 
de  négociants,  de  muscadins;  notre  Société  enfin, 
pendant  tout  le  cours  de  son  existence,  ne  compte 
que  vingt  membres,  et  elle  se  trouve  aujourd'hui 
réduite  A  dix  seulement.  Par  un  motif  de  prudence 
elle  n'a  voulu  se  composer  que  d*un  petit  nombre 
de  patriotes  éprouvés;  elle  attendait  les  lumières  et 
les  avis  de  la  Société-mère  pour  se  donner  plus  de 
latitude.  Jamais  pour  ses  assemblées,  d'ailleurs  as- 
sez rares,  elle  n'a  voulu  adopter  de  local  fixe,  afin 
de  ne  point  éveiller  contre  elfe  la  haine  des  ennemis 
de  la  liberté,  et  de  l'égalité,  et  de  ne  porter  aucun 
ombrage  au  gouvernement  ottoman.  Nous  pourrions 
même  assurer  hardiment  que  cette  Société  n  était 
point  connue  à  Constantinople  ;  que  rien,  à  l'excep- 
tion de  sa  deiçande  en  affiliation  publiée  par  te 
Moniteur  n'en  constate  l'existence;  enfin,  que 
nous  étions  Jusqu'à  ce  moment  maîtres  de  notre  se- 
cret 
Cependant  les  réflexions  du  citoyen  Taschereau 

$^  Série,      TonuFJ. 


et  la  révocation  de  Taffiliation  qui  nous  avait  été  ao» 
cordée  nous  ont  déterminés  sur-le-champ  à  nous 
dissoudre  volontairement,  pour  ne  point  donner 
prise  aux  ennemis  de  la  répuplique,  qui  ne  manque- 
raient  pas  de  nous  calomnier  peut-être  et  de  nous 
représenter  comme  des  êtres  dangereux  ;  mais  avant 
de  nous  séparer,  citoyens,  nous  nous  sommes  pro« 
mis,  les  larmes  aux  yeux,  de  continuer  individuel- 
lement k  surveiller  avec  le  même  courage  les  agenU 
de  la  république,  et  è  dénoncer,  même  au  péril  de 
notre  vie,  tous  ceux  qui  trahiraient  les  intérêts  de  la 
patrie, 

rious  nous  attendions  bien,  citoyens,  à  être  ca- 
lomniéSrà  être  accusés.  Eh!  qui  pourrait  se  flatter 
d'être  à  l'abri  des  méchants?  Robespierre  n*a4-il 
pas  été  accusé?  la  dépulation  de  Paris  n'a-t^elle  pas 
été  indi|[nement  soupçonnée?  la  Montagne  n'a-t-elle 
pas  été  inculpée?  les  Jacobins  eux-mêmes  ne  sont- 
ils  pas  calomniés?  Mais,  forts  de  notre  conscience  et 
de  la  pureté  da  nos  intentions,  cette  considération 
ne  nous  a  point  arrêtés.  Nous  avons  vu  sans  effroi 
que  deux  citoyens  nous  aient  soupçonnés.  Nous  de- 
vons les  croire  biea  intentionnés  :  ils  sont  dans  vo- 
tre sein.  L'un  a  dit  (voyez  le  Moniteur,  no  24)  : 
<  Je  puis  assurer,  je  certifie  que  la  lettre  en  ques- 
tion est  un  piège  pour  nous  attirer  un  nouvel  en- 
nemi sur  les  bras  ;  p  et  l'autre,  que  «  les  relations  avec 
ce  peuple  (le  Turc)  ne  doivent  avoir  lieu  que  par  la 
négociation  ou  la  mplomatie;  tout  autre  moyen  est 
insuffisant  ;  il  est  même  suspect.  »  Qui  donc  a  pu  per- 
suader au  citoyen  Taschereau  que  notre  lettre  était 
aprocryphe,  et  qu'il  pouvait  assurer,  certifier, 
qu'elle  était  un  piège?  Le  citoyen  Moënne  a-t-il  pu 
voir  dans  notre  lettre  une  intention  d'attirer  à  nous 
des  n^ociations  politiques?  Citoyens,  voioi  à  ce  su- 
jet notre  profes^on  de  foi.  Les  clubs,  les  Sociétés 
populaires  doivent  surveiller  et  non  gouverner;  et 
lorsqu'il  est  dit  dans  le  Moniteur,  no  22,  page  83  : 


Ressouvenex-vous,  Jacobins,  qu'il  y  a  un  an  que 
Carra  et  Brissot  proposèrent  d'accorder  l'affiliation 
à  une  Société  populaire  de  Manchester,  afin  de  don- 
ner au  despote  anglais  une  occasion  de  se  déclarer 

plus  tût  contre  la  république,  etc il  est  bien 

visible  que  le  citoyen  qui  s  est  exprimé  ainsi  ne  con- 
naît nullement  le  Levant,  et  encore  moins  notre  po- 
sition vis-à-vis  le  gouvernement  ottoman.  Pour  ré- 
pondre d'abord  à  la  comparaison  qu'il  fait  de  notre 
Société  avec  celle  de  Manchester,  nous  dirons  que  la 
Société-mère,  en  affiliant  le  olub  anglais,  aurait  pu 
paraître  vouloir  entretenir  des  liaisons  révolution- 
naires avec  un  club  composé  d'Anglais,  et  cette  sun- 
position  pouvait  fournir  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  un  prétexte  de  se  déclarer  contre 
la  France  et  de  l'accuser  de  vouloh*  mettre  le  désor- 
dre dans  son  fie.  Mais  notre  position  est  ici  bien  difr 
férente  ;  notre  club  n'est  composé  que  de  quelques 
Français  d'origine  et  de  fait,  réunis  seulement  pour 
veiller  an  salut  de  la  république,  et  non  pour  faire 
des  prosélytes;  car  les  Français,  en  général,  n'ont 
ici  aucune  sorte  de  liaison  sociale  avec  les  Turcs, 
pas  même  avec  les  autres  sujets  du  Grand-Seisneur, 
tels  que  les  Arméniens,  les  Grecs  et  les  Juin;  que 
parconséquent  la  Porte,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
nous  envisager  comme  des  gens  suspects  et  qui  veu- 
lent propager  des  principes  qui  pourraient  lui  être 
nuisinles.  Eh  1  qui  est  celui  qui  oserait  tenter  un  pa- 
reil projet?  Si  nous  avions  pu,  nous  qui  connaissons 
si  bien  le  pays,  nous  mettre  une  folie  de  cette  na- 
ture en  tête,  déjà  les  Turcs  nous  auraient  expulsés  ; 
mais  ils  ne  peuvent  se  douter  de  notre  existence, 
puisque  même  les  Français  aristocrates  et  musca- 
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dins  qui  sont  ici  ne  savent  pas  pr^isëment  si  nous 
nous  sommes  assemblés.  Us  peuvent  s*eu  être  dou* 
tî^s,  mais  c*est  tout,  vu  que  ce  n'a  été  que  rarement 
et  avec  des  précautions  que  nous  nous  sommes 
réunis. 

Nous  le  disons  avec  douleur,  citovens,  nous  avons 
cru  que  Ton  avançait  contre  nous  des  conséquences 
au  moins  hasardées.  La  vérité  percera  ces  nuages 
élev^  entre  les  républicains  résidant  en  France  et 
ceux  qui  se  trouvent  à  Constantinople.  Nous  som- 
mes loin  d*accuser,  de  soupçonner  même  les 'ci- 
toyens Taschereau  et  Moënne;  s'ils  ont  été  trompés, 
nos  coeurs  nous  disent  qu'ils  reconnaîtront  leur  er- 
reur, et  que  nous  les  aurons  pour  nos  plus  zélés  dé- 
fenseurs quand  la  vérité  sera  parvenue  jusou'à  eux. 
Chabot  lui-même  a  dit  aussi  dans  le  moniteur^ 
no  24,  en  parlant  de  notre  club  :  «  Or,  on  sait  que 
parmi  ces  Français  il  n'y  a  pas  de  sans-culottes  ;  ce 
sont  tous  négociants,  tous  muscadins,  et  parmi  les  « 
agents  publics,  toutes  créatures  de  Roland,  de  Bris- 
sot,  de  Lebrun...  •  Citoyens,  dans  ce  club  il  n*y  a 
jamais  existé  qu'un  seul  négociant  de  cette  Echelle; 
c'est  le  citoyen  Florenville,  connu  par  son  patrio- 
tisme. Cette  Société,  que  Chabot,  induit  en  erreur, 
dit  être  composée  de  négociants,  a  elle-même  dé- 
noncé ces etc.  Cette  Société^  composée,  dit-on, 

de  créatures  des  Lebrun,  Roland,  Brissot,  a  dénoncé 

ce etc.  Cette  Société,  dit-on,  de  muscadins  a 

enfin  dénoncé  les  deux  Fonton,  l'un  chancelier  de 
Coastantinople,  et  l'autre  de  Smyrne,  vrais  contre- 
révolutionnaires,  émierés,  Fun  du  5  octobre  der- 
nier (vieux  style),  et  l'autre  du  commencement  de 
décembre  courant  (vieux  style). 

Quels  sont  les  membres  de  notre  Société,  citoyens, 
que  l'on  accuse  d'être  des  créatures  de  Lebrun? 
Vous  allez  en  juger  paria  liste  raisonnée  qui  va 
suivre. 

10  Le  citoyen  Bénin,  ci-devant  chargé  d'affaires 
de  la  république  à  Venise,  envoyé  à  Constantinople 
au  mois  de  juillet  dernier  (v.  st.)  par  Lebrun,  il  est 
vrai,  mais  au  moment  même  où,  par  des  raisons  de 
mécontentement,  il  lui  demandait  sa  démission  ab- 
solue. Sa  correspondance  au  bureau  des  affaires 
étrangères  vous  apprendra  s'il  était  bien  avec  cet 
ex-maiistre,  qu'il  nous  assure  n'avoir  jamais  ni  vu 
ni  connu,  et  dont  il  dit  avoir  eu  beaucoup  à  se  plain- 
dre pendant  son  séjour  à  Venise. 

20  et  30  Les  citoyens  Bruguières  et  Olivier  (ab- 
sents), médecins-naturalistes ,  envoyés  dans  le  Le- 
vant aux  frais  de  la  républioue,  en  octobre  1792  (v. 
st.),  pour  des  recherches  d'histoire  naturelle.  Ces 
deux  citoyens  se  sont  annoncés  ici  comme  de  vrais 
Montagnards,  malgré  qu'ils  aient  reçu  leurs  com- 
missions de  Rolanaet  i^brun. 

40  Le  citoyen  Sicard  (absent),  commis  au  bureau 
des  affaires  étrangères,  envoyé  à  Constantinople 
avec  le  citoyen  Henin,  en  juillet  dernier  (v.  st.)  ; 
nous  l'avons  toujours  vu  à  la  hauteur  des  vrais  prin- 
cipes. 

50  Le  citoyen  Florenville,  le  seul  négociant  de 
cette  Echelle  qui  ait  été  admis  dans  notre  Société,  et 
qui  a  fait  ses  preuves  dans  un  temps  bien  critique. 
Reportez- vous,  citoyens,  au  9  octobre  1792  (v.  st.)  ; 
à  peine  à  Paris  était-on  rassuré  sur  la  sortie  des 
Prussiens;  il  faut  plus  d'un  mois  pour  que  le  cour- 
rier de  France  arnve  à  Constantinople;  il  est  par- 
conséquent  évident  que  la  nouvelle  de  l'expulsion 
de  ces  hordes  féroces  ne  pouvait  être  parvenue  ici 
tout  au  plus  que  le  10  ou  12  novembre  suivant  (v. 
st.),  et  le  bruit  général  au  Levant  courait  que  les 
ennemis  étaient  à  Paris.  Eh  bien  I  citoyens,  ce  né- 

fociant,  le  seul  qui  soit  dans  notre  Société,  a  refusé 
e  signer  cette  pièce  contre-révolutionnaire  du  9 


octobre  1792,  sollicitée  par  Choiseul-Goaffier,  en- 
core dans  sa  toute-puissance.  Présumez,  citoyens, 
quel  eût  été  le  sort  de  cet  énergique  Montagnard  si 
la  bonne  cause  eût  succombé,  ainsi  que  nos  enne- 
mis se  plaisaient  à  rassurer.  A  Paris,  certes,  on  dira, 
et  nous  le  disons  aussi  :  il  n'a  fait  que  son  devoir; 
mais  à  six  ou  sept  cents  lieues  de  sa  patrie,  (kint  il 
est  absent  depuis  plus  de  trente  ans,  père  de  six  en- 
fants, dont  le  plus  âgé  a  neuf  ans,  des  créances  con- 
sidérables dans  un  paf  s  où  l'on  n'obtient  rien  sans 

protection,  la  rage  ne  Choiseul  et déehaînée 

contre  lui ,  seront  peut-être  à  vos  yeux,  citoyens,  des 
titres  de  patriotisme  dignes  de  vous. 

60  Le  citoyen  Noyanne  (absent),  n^ociant  de 
Smyrne,  affilié  à  notre  Société  et  connu  avantageu- 
sement par  U  persécution  des  monarchistes;  nous 
f mouvons  voiis  le  présenter  comme  un  confesseur  de 
a  liberté  et  de  l'égalité.  Vous  connaîtrez  sans  doute 
la  cruelle  scène  que  lui  et  trois  autres  citoyens  de 
Smyrne,  les  nommés  Barrier,  Brouillon  et  ManorI, 
ont  essuyée  à  bord  de  la  Courageuse,  capitaine  Saint- 
Vallier.  Ils  ont  eu  pendant  deux  heures  la  hache  sur 
le  cou  ;  les  procès-verbaux  des  22  et  24  mars  1793 
(v.  st.)  l'attestent  authentiquement. 

70  Le  citoyen  Dizeran  (absent),  imprimeur,  que 

représente  comme  fugitif,  et  que  le  citoyen 

Hénin,  pour  les  intérêts  de  la  république,  a  expédié 
au  ministre  des  affaires  étrangère  en  qualité  de 
courrier.  Il  est  porteur  de  pièces  qui  vous  feront 

connaître  la  conduite  de ,  etc.  Si  la  Porte  est 

informée  de  ce  que  nous  avons  écrit  à  ce  sujet,  elle 
ne  peut  nous  en  savoir  mauvais  gré.  Nous  pouvons 
d'ailleurs  vous  assurer,  citoyens,  que  les  Turcs  con- 
tinuent à  montrer  constamment,  en  général  et  en 
particulier,  l'amitié  la  plus  franche  aux  Français, 
surtout  à  ceux  qui  portent  la  cocarde  ;  et  s'ils  ont 

agi  contradictoirement  dans  l'affaire ce  n'a  été 

que  par  Teffet  de  menées  perfides  dont  vous  aurez 
vu  le  développement  dans  les  pièces  que  nous  vous 
avons  envoyées  par  le  citoyen  Dizeran. 

80  Le  citoyen  Àmic  (absent),  beau-frère  du  ci- 
toyen Olivier,  mentionnée  au  n^  3.  Amie  avait  été 
envoyé  ici  aux  frais  de  la  république  pour  Vétude 
des  langues  orientales;  il  est  retourné  en  France. 

90  Le  citoyen  Pelissier  fils,  joaillier. 

100  Le  citoyen  Paillarès,  maître  de  langues. 

110  Le  citoyen  Chénier,  joaillier. 

120  Le  citoyen  Comnène ,  commis  du  citoyen 
Rousseau,  consul  de  la  république  à  Bagdad. 

130  Le  citoyen  Renaud,  commis  du  citoyen  Flo- 
reuville. 

140  !^  citoyen  Bertrand,  joaillier,  affilié. 

150  Le  citoyen  Jannin,  Joaillier,  affilié. 

160  Le  citoyen  Vénal  (absent),  capitaine  de  na- 
vire marchana. 

170  Le  citoyen  Mazeret  ([absent),  médecin. 

180  Le  citoyen  Lizon,  diamantaire. 

190  Le  citoyen  Luzin  (absent),  agent  de  la  r^u- 
blique  à  Rodosto. 

^  200  Le  citoyen  Paul,  le  jeune  (absent),  commis 
écrivain,  né  à  Constantinople  et  parti  uepuis  peu 
pour  la  France. 

Pendant  tout  le  cours  de  son  existence,  notre  So- 
ciété n*a  jamais  eu  d'autres  membres  que  ces  vingt 
citoyens,  dont  dix  seulement  sont  à  Constantinople 
et  ont  signé  la  présente  rédaction.  Nous  voudrions, 
s'il  était  possible,  citoyens ,  nous  faire  connaître 
tous  d'une  manière  encore  plus  particulière,  afin  de 
vous  mettre  à  portée  de  nous  mieux  luger.  Si  vous 
nous  soupçonnez  de  la  plus  légère  tache  d'incivisme 
ou  de  modérantisme,  frappez- nous  de  votre  cour- 
roux, dénoncez-nous  au  tribunal  révolutionnaire  ; 
car  un  vrai  républicain  doit  être  au-dessus  du  aoup- 
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çon;  mais  non,  citoyens;  la  haine  que  nous  portent 
ici  les  aristocrates  de  TEchelle  et  les  modéranlistes, 
cent  fois  plus  dangereux  encore  que  les  aristocra- 
tes ,  nous  ^rantit  votre  estime ,  et  Chabot  nous 
rendra  justice  quand  il  nous  connaîtra,  et  il  nous 
retirera  ce  nom  de  muscadins,  que  nous  méritons 
si  peu. 

Citoyens,  nous  tous  avons  présenté  la  vérité; 
nous  savons  mieux  sentir  qu*exprimer,  et,  depuis 
que  plusieurs  membres  de  la  Société-mère  vous  ont 
prévenus  si  désavantageusement  à  notre  égard , 
nous  ne  respirons  plus.  Vous  verrez  par  Tarréte  sui- 
vant que  nous  avons  tout  fait  pour  prévenir  ce  qui 
Eourrait  porter  préjudice  aux  intérêts  de  la  repu- 
lique  ;  puissions-nous  individuellement  n*étre  pas 
rejetés  de  votre  sein  ni  privés  de  votre  estime  ! 

Arrélédu  dub  de  Conttanlinople. 

La  Socîélé  de  Péra-lès-CoDsUDtinople,  considéraDt  que 
les  émigrés  de  la  république  Trançaise  pourraient  tenter  de 
profiter  de  rexbteoce  de  ladite  Société  pour  faire  perdre  k 
la.  France  TaffecUoD  des  Tares,  ses  anciens  alliés,  a  arrêté, 
sans  entrer-dans  aucun  motif  ni  aucune  explication  quel- 
conque, de  se  séparer  ?olontairemenL  Elle  invite  cependant 
tous  ses*membres  à  continuer  de  sunreilier  nos  agents  au 
Levant  et  k  dénoncer  conrageusemement,  même  au  péril 
de  leur  vie,  les  prévaricateurs  qui  trahiraient  les  intérêts 
de  la  république;  elle  arrête  en  outre  que  quatre  commis- 
saires choisis  parmi  ses  membres  seront  chargés  de  former 
un  seul  paquet  de  toutes  les  pièces  composant  ses  archives, 
que  ce  paquet  sera  scellé  de  leurs  cachets  et  dépoaé  dans 
un  lieu  sûr. 

Fait  à  Péra-lès-Gonstantioople,  le  18  du  3*  moto  de 
Tao  2  de  la  république  firaoçaise  une  et  indivisible. 

l^taiMàtm,préndeHti  CnftifiBR,  êeerétaire;  PAiLLAifts; 
RsLnsiBB  fib;  Félix  Hirir;  CoMniiiB;  FLoauf  villb; 
Pénaitd,  iecrétaire  ;  Liion  fils  ;  Jannui. 


jidreiUpréêentée  dta  Convention  nationale  par  U  citoyen 
Laffeeteur,  demeurant  à  Paris,  rue  d*Angoulême,  n*  il, 
section  du  Temple,  où  Ton  trouve  des  appartements  pro- 
pres et  commodes  pour  les  malades  des  deux  sexes  qui 
ne  Toudraîent  pas  se  traiter  chex  eux.  (  Celte  adresse  a 
été  renvoyée  au  comité  des  secours.  ) 

Citoyens  représentants,  cen*est  point  une  déconverte 
nouvelle,  et  dont  Tutilité  soit  encore  à  démontrer,  que  je 
présente  à  la  Convention;  j'appelle  votre  surveillance  pater- 
nelle sur  nn  fléau  qui ,  depuis  prés  de  trois  siècles ,  désole 
TEurope,  et  je  vous  propose  d'arrêter  ses  ravages  les  plus 
terribles  en  Ikvorisant  (au  moins  à  Tégard  des  victimes  dés- 
espérées) la  propagation  d'un  remède  quia  sabi  toutes  les 
épreuves  de  Tart,  et  que  vingt  ans  de  succès  non  interrom- 
pus font  regarder  généralement  comme  an  spécifique  in- 
faillible contre  les  maladies  vénériennes  qui  ont  résisté  à 
tous  les  moyens  connus. 

Le  Rob  Antisyphilitique  de  LaiTectear,  d'après  te  témoi- 
gnage authentique  de  la  Société  de  Médecine,  qui  a  reconnu 
son  efficacité,  et  sur  Taris  des  plus  célèbres  chimistes,  qui 
ont  déclaré  qu'il  n'était  composé  que  de  végétaux,  a  été 
adopté  par  le  gouvernement,  et  depuis  plus  de  quinie  ans 
on  l'administre  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  sur  les 
vaisseaux. 

n  serait  à  souhaiter,  sans  donte,  que  cet  avantage  pût 
s'étendre  à  tous  les  hôpitaux  de  la  r^ublique,  tant  mili- 
taires quedrils;  mais  la  composition  de  mon  remède  en- 
traîne beaucoup  de  frais,  et,  puisqu'il  faut  en  borner  l'em- 
ploi,  {e  sollicite  la  préférence  pour  les  Incurables,  au  moins 
ceux  de  la  capiUile,  et  pour  cette  destination  je  l'offre  à  ma 
patrie  au  prix  qu'il  me  coûte,  me  soumettant  d'ailleurs  à  ne 
recevoir  aucun  salaire  pour  les  malades  qui  ne  guériraient 
point  entre  mes  mains.  Heureux  d'arracher  au  plus  cruel 
des  fléanx  au  moins  les  victimes  abandonnées»  je  trouverai 


dans  mon  coenr  le  dédommagement  du  sacrifice  que  je  fais 
en  faveur  de  mes  concitoyens  malheureux  et  indigents. 

Des  guérisons  sans  nombre,  des  cures  désespérées,  voilà 
mes  titres  ;  ma  demande  ne  peut  manquer  d'être  favorable- 
ment accueillie  par  des  législateurs  à  qui  rien  de  ce  qui  in- 
téresse l'humanité  ne  saurait  être  étranger,  et  qui  ont  éta- 
bli dans  leur  sein  un  comité  de  secours  et  de  bienfaisance» 

LAmCTBOB. 

P.  S.  On  trouvera  chex  le  citoyen  Laffoctenr ,  me  d'An- 
gouléme ,  boule  vafd  du  Temple ,  n<*  11,  toutes  les  pièces 
justificatives  des  épreuves  que  son  remède  a  subies,  et  une 
foule  iooombrable  d'observatioos  des  gens  de  l'art  qui  at- 
testent son  efiicacité  et  son  succès. 

On  trouve  chez  lui  seulement  une  modification  de  son  re- 
mède, appropriée  à  la  guërison  de  la  gonorrhce.  Deux  bou- 
teilles suffisent  pour  le  traitement ,  qui  ne  dure  pas  plus  de 
vingt-cinq  k  trente  jours,  et  n'oblige  pas  à  garder  la  chambre. 


MÉDECINE. 

Guériêon  (Van  eaneer  au  tein  par  le  topique  désorganisant^ 
inventé  par  le  citoyen  Dorei,  ancien  chirurgien  de  l'hô- 
tal  militaire  du  cap  Français,  Ile  Saint-Domingue,  maî- 
tre en  chirurgie,  reçu  à  Saint-Côme,  à  Paris,  et  maître 
apothicaire,  reçu  au  collège  de  pharmacie  de  la  même 
ville. 

Déclaration  de  la  eHoyenne  Schomdorf^  place  Victoire  ^ 
n»5. 

Paris,  ^11  décembre  1793. 

Il  y  a  donie  ans  que  j'ai  trouvé  dans  mon  sein  une 
petite^dnreté;  je  n'en  ai  pas  été  effrayée,  quoique  très  sus- 
ceptible de  l'être. 

Ce  rien  en  apparence  a  augmenté  d'nne  manière  imper- 
ceptible et  sans  exciter  mon  attention,  paroeque  je  n'y  res- 
sentais pas  de  douleur;  cependant,  d'encore  en  encore, 
elle  est  devenue  assez  grosse  pour  qu'un  jour,  en  touchant 
mon  sein,  je  l'aie  aperçue  saillante. 

A  l'instant  j'y  ai  pensé  tout  de  bon ,  parceqne  je  savais 
que  ce  mal  taisait  mourir  dans  des  tourments  qu'on  ne 
peut  exprimer,  et  aprcs  avoir  fait  souffrir  une  ou  plusieurs 
années  des  douleurs  vives,  continuelles  et  souvent  insoute- 
nables. 

Le  citoyen  Petit,  médecin,  fut  celui  à  qui  je  m'adressai 
tout  de  suite,  parcequ'il  jouissait  d'une  réputation  célè- 
bre et  justement  méritée  ;  j'ai  exécuté  très  attentivement 
tout  ce  qu'il  m'a  prescrit  pendant  deux  ans,  sans  le  moin- 
dre succès;  au  contraire,  le  mal  augmentait  toujours. 

Cette  augmentation  m'effrayant  beaucoup,  j'ai  cm  de* 
voir  m'adrnser  au  citoyen  Dorez*,  parceque ,  ne  s'occu- 
pant  que  de  la  guérison  du  cancer  seulement,  je  présumais 
qu'il  devait  avoir  sur  ce  mal  horrible  plus  d'expérience  que 
d'autres. 

D'aillenrs  la  méthode  qu'il  emploie  est  moins  effrayante 
que  l'opération,  qui  me  causait  une  telle  répugnance  que 
j'aurais  mieux  aimé  mourir  que  de  m'y  soumettre. 

Enfin  le  citoyen  Dorez  m'a  entreprise,  il  y  a  deux  ans, 
et  il  y  a  un  an  que  je  suis  parfoitement  giiérie;  je  me  porte 
bien ,  voilà  la  vérité. 

Pour  ôter  à  celles  qni  auraient  le  malheur  d'avoir  un 
cancer  toute  répugnance  sur  le  traitementdn  citoyen  Dorez, 
j'observerai  que,  le  même  jour  de  l'application  de  son  to- 
nique désorganisant,  je  me  suis  levée,  et  j'ai  continué  k 
îne  lever  de  même  tous  les  jours  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'oo* 
casionne  ni  fièvre  ni  accident. 

J'invite  les  malades  k  ne  pas  attendre,  comme  mol,  Te^ 
fet  des  remèdes  qui  n'ont  aucune  vertu,  et  i  se  faire  guérir 
dès  que  le  mal  augmente,  paroeque  la  guérisoo  est  plus 
prompte. 

Si  la  publicité  de  ma  guérison  peut  avoir  déterminé  les 
persoimes  qui  ont  un  cancer  k  se  mettre  entre  les  mains  du 
citoyen  Dorez,  je  l'apprendrai  avec  une  joie  égale  à  celle 
que  f  éprouve  sans  cesse  d'être  délivrée  d'un  mal  aussi 
cruel. 

Aboan  Sohobiiik>bf,  ex-banquier, 

ci'devant  rue  Montmartre,  n*  56,  en  face  la  rue  Feth 
«ieoic,  maintenanl  place  Victoire ,  n*  6» 
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P.  5.  Le  citoyen  Dorez  invite  celTea  qui  ont  des  duretés 
dons  le  sein,  et  qui  ne'veulent  7  rien  faire  parce  qu*eltes  ne 
leur  font  point  de  mal,  ou  celles  qui  emploient  des  remèdes 
opiniAirément ,  malgré  que  le  cancer  augmente,  à  lire  les 
bulletins  »  au  Journal  de  Paris,  de  la  fin  de  ventôse  et  cou- 
rant germiMl*  elles  y  trouveront  toutes  les  preuves  les  plus 
eoncluantea  sur  Tori^lne  du  cancer  et  sur  l*inattlité  des  re« 
mèd«s  quand  il  est  invëtërë;  elles  y  verront  cette  vérité 
frappante  que ,  s*il  y  en  eût  eu  un  et  s^il  y  en  avait  un ,  la 
femme  riche  Taurait  acheté  et  rachèterait  au  poids  du  dia- 
mant pour  se  préserver  de  la  mort  affretsie  occasionnée  par 
le  cancer.  Elle  en  est  morte,  elle  en  mourra  comme  \i  femme 
pauvre  t  donc  il  n*y  a  aucun  spécifique. 

Le  citoyen  Dores  continue  à  guérir  le  caticer  du  sein  aVéC 
le  même  succès.  Ceux  ou  celles  qui,  avant  de  se  faire  guérir 
par  lui,  désireraient  voir  les  personnes  de  Paris  quMI  a  gué- 
ries ,  et  dont  il  donnera  volontiers  Tadresse ,  pourront  en 
voir  qui  le  sont  depuis  sept  ans.  Il  invite  les  CAncérés  à  ne 
pas  attendre  que  le  cancer  soit  trop  avancé  ,  paroeqo*il  ne 
pourrait  paà  les  entreprendre. 

Il  guérit  aussi  (et  depuis  deut  ans)  le  chancre  du  visage 
avec  le  même  succès ,  quais  avec  un  autre  topique  qui  est  des- 
siccatif, n  invite  ceui  et  celles  qui  en  auraient  un  commen- 
cement, oomme  petita  botitons,  poireaui,  verrats  oa  petitei 
dartres ,  k  s^adresser  à  lai  dès  que  ces  oioroissancM  seront 
accompagnées  de  douleurs,  d'élanetmenU,  de  pieotemeots, 
de  dëmangeaiMns  et  de  suppuration  1  parcequ'il  les  guérira 
en  trois  semaines  au  plus,  au  lien  quoi  si  elles  attendent  que 
le  visage  soit  i  moitié  rongé  et  les  os  cariés,  il  ne  pourrait 
entreprendre  de  les  guérir. 

Les  pauvret  ont  un  droit  i  set  trevtai  gratis  (quant  h  set 
Soins  et  médicaments  seulement^;  il  en  a  deux  maintenant 
qu'il  pourrait  conunencer  k  traiter;  ainsi  il  invite  les  âmes 
bienfaisantes  à  fournir  linge,  etmestibles  et  autres  accessoU 
res;  elles  en  seront  payées  par  let  lames  de  le  reconnais- 
sance. 

Le  citoyen  Dorez  demeure  rue  et  Ile  de  le  l^raternité,  oi- 
devant  Saint-Louis,  nfi  i05,  en  entrant  par  Taneienne  place 
du  Pont-Kouge.  —  tl  est  chez  lui  tous  les  jours,  depuis  une 
heure  après  midi  jusqu^i  trois.  —  Ceux  qui  lui  demanderont 
une  consultation  par  écrit  voudront  bien  lui  faire  remettre 
0  liv.,  comme  H  llv.  pour  première  visite  à  donioile.  Il  (aut 
aussi  affranchir  les  lettres. 

iT*  B,  La* citoyenne  Jousseaume  (née  Desbarres),  demeu- 
rent X  La  Rochelle,  a  fait  conduire  à  Paris ,  au  mois  de  sep*- 
tembre  dernier  ^vieux  style)  sous  la  surveillance  du  citoyen 
Pitlot,  de  La  Rochelle  aussi ,  une  citoyenne  de  dix-huit  ans, 
ayant  une  santé  la  plus  robuste,  mais  qui  avait  un  cancer  à  un 
sein,  pour  y  être  guérie  par  le  citoyen  Dorez.  A  peine  arrivée 
k  Paris*  le  citoyen  Pilloi  la  mit  entre  les  tnains  d'un  chiruN 
gien  <|ui,  un  mois  après,  lui  a  fait  Topération  ;  elle  y  a  suc- 
combe huit  jours  après.  Ceci  est  un  avertissement  pour  les 
habitants  de  La  Rochelle ,  qui  autrement  pourraient  eroire 
que  oe  aereitper  le  citoyen  Dorei  qu'elle  anreit  étë  entreprise. 


Depuis  environ  dix-huit  ans  j'étais  sujet  è  la  goattei 
elle  me  prenait  aux  pieds,  aux  mains  et  aux  genoux*  Les 
six  premières  années,  elle  ne  m'attaquait  qu'une  fois  par 
tfn  el  ne  m'arrêtait  que  quelques  jours;  mais  les  aonôes 
suivantes  j'en  éprouvai  asseï  régulièrement  deux  attaques, 
l'une  vers  le  mois  de  février,  cl  l'autre  en  juillet,  avec  des 
douleurs  cruelles  qui  me  forçaient  à  garder  la  chambre 
pendant  des  mois  entiers.  Dans  un  violent  accès,  qui  mû 
prit  il  y  a  deux  ans ,  j'eus  jccours  au  citoyen  Archidel,  qui 
me  fit  prendre  de  son  sirop  ;  fe  me  trouvai  souli^  en  peu 
de  jours. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  nouvelle  attaqae  da  gontte 
au  pied  seulement,  mais  qui  ne  dura  que  quelques  jours  « 
moyennant  l'usage  du  même  remèda. 

Je  certifie  que,  depuis  dix-huit  mois,  je  n'ai  |»ohit  été  at- 
taqué de  ce  mal,  pareeque  j'ai  soin  de  tmre  nsagt  de  tampi 
en  temps  du  remède  du  citoyen  ArchidoU  Je  désira  qua 
l'application  que  {'eu  ai  ^aite  sur  moi  lui  donne  toute  la  oon- 
fiance  qu^il  mérite.  J'ai  de  plus  vu  les  boni  tflbto  qu'il  al 

Êroduiu  sur  plusieurs  personnes,  ainsi  que  les  citoyens 
»arcct,  Deyeux  et  moi  l'avons  attesté  par  le  rapport  que 
nous  avons  précédemnient  fiMt  da  et  remède  par  otdra  du 
mmistre  de  l'intérieur, 
^.^j^t  »*"*V08a,  an  8  dl  la  fdpobHque  une  et  indi- 


P,,  s.  Comme  il  existe  diflérentes  espèces  de  goutte,  et  que 
les  méprises  ne  sont  pas  indîAéreutea,  les  personnes  qui  too- 
dront  s'adresser  au  citoyen  Archidet  sont  priées  de  le  faire 
demander  ou  de  lui  écrite  rue  Ifotre-Dame-dee- Victoire»- 
Natienales,  n«  19,  à  Paris. 


ANNONCES. 
Tables  de  "réduction^  par  Pierre  Pîet, 

Les  Tables  de  Réduction  ont  été  bien  accueilliea  par  le 
membres  de  la  commission  des  poids  et  mesures  ;  ellea  PosH 
été  également  du  citoyen  Débordas,  membre  du  bureau  de 
Consultation. 

Ces  tables  sont  d'autant  pins  intéressantes  qu^il  n'a  paaen- 
core  paru  un  semblable  travail,  et  que  les  marins,  sans  beau- 
coup de  difficultés,  pourront  suivre  le  mode  décrété  par  la 
Convention  naiionale,  e*est-à->dire  prendre  la  nouvelle  di- 
vision du  eerde  en  400  degrés,  le  degré  en  100  minuies, 
ou ,  ce  qui  signifie  la  même  chose,  en  40O  grades,  le  grade 
en  100  miUiaires,  etOt 

On  y  trouvera  de  plus  le  rapport  des  degrés  républicains 
avec  eeui  de  l'aneien  systènet 

Les  Tablas  de  Aéduction  sont  an  nombradadlflai,  caleo- 
léet  par  let  logarithmes  sinus* 

La  première,  qui  est  œUa  des  degréi  dai  angles  ou  tkambi 
dé  vente  que  peut  parcourir  un  Vdsscau  de  10*  en  10*  (non* 
vella  division)  «  donne  let  routée  en  ladcnde  et  en  longi- 
tude minauret  ;  elle  est  de  d20  pages* 

La  deoiième ,  qui  et!  ealle  dei  n^ycot  panDèles,  depirâ 
0  degré  jusqu'à  84  degrèt  (nouvelle  dlvltion),  donne  detf 
longitudes  majeures* 

On  voit  faailement  que  l'otage  de  ees  TftMes  est  le  mtoe 
que  celui  du  quartier  de  réduction  t  on  opérera  par  elles 
avec  la  même  précision  et  avee  toute  la  justeate  pos^ble; 
c'est  ce  qui  en  fait  le  mérite,  et  qui  rendra  le  quartier  de 
réduction  Inutile  lortqu'ellettcrootrépanduet. 

Les  TaMat  de  Héduction  seront  précédées  d'insttoctiOBS 
qui  en  rendront  la  pratique  Tacile.  L'auteur  donne  tous  ses 
soins  aux  calculs ,  et  il  en  suivra  Timpression  avec  i*^- 
tentlon  dont  il  est  capable;  mais,  pour  entreprendre  cette 
impression,  ayant  des  frais  considérabies  à  fytin^  i\  ae  peut 
s'y  déterminer  qu'autant  qu'il  les  verra  en  partie  à  couvert; 
c'est  ce  qtii  le  porte  à  proposer  ses  Tables  par  sousaiplioa. 

L'ouvrage  sera  d'environ  550  pages,  giand  mS*,  Prix  : 
11  llv.,  franc  déport. 

Les  personnes  <iui  désireront  Sotiserire  l'adresMtot^t^  en 
afiVanChissant  let  lettres  et  les  assignats,  à  Paris,  chei  l'ae- 
taur,  ruedeThionville,  30,  et  chez  les  directeurs  des  postes. 

Let  imprimeurs  et  libraires  qui  voudront  se  cbargerde 
procurer  des  souscripteurs,  en  luisant  passer  les  fonds  à 
Paris,  sont  autorisés  à  retenir  SO  sous  sur  le  prix  de  la 
touseription. 

On  invite  lei  pertoonet  qne  l'ouvrage  propoeé  intércssr, 
et  qui  voudront  souscrire,  ft  t'y  déterminer  prompteœnt, 
pareeque  plus  tdt  le  nombre  de  mille  souscripteun,  qa'oe 
désire  avoir,  sera  complet,pIus  tôt  on  le  fera  imprimer  pour 
en  foire  la  livraison. 


GRAVtttB. 

louis  d'AssaSi  eapiteiae  au  régiment  d'Auvergne,  tatfi 
uloster-Camp,  la  nuit  du  15  au  16  octobre  17^.  Pertrsila 
couleur,  dédié  aux  braves  militaires.  Se  Tend  «  Paris,  càa 
Blin,  place  Maubert,  n*  It.  Prix  :  3  11  v. 

La  mort  célèbre  de  d'Assasa  rendu  son  nom  cher  â  tout  let 
braves.  Ce  portrait ,  gravé  d*après  nn  tftbieau  très  r 


blaot,  est  auasi  précieux  par  le  fini  de  l'exécution  qw  pir 
l'aetion  qu'il  rappelle  et  le  héros  qu'il  représente. 

^Vassastinmt  de  HaratH  de  Lifpelieiia',  estampes  ttswéa 
•d'après  les  tableaux  du  citoyen  Brion. 

Ces  deux  estampes  sont  d'un  iatérél  prâeicm ,  laat  prn 
eur  siget  que  par  leur  exécution. 

Elle  se  vendent  chei  Bance  ,  mardiand  d^esiampes,  m 
Séverin,  n«  Il5 ,  et  chez  fauteur,  rue  de  Vaugirard,  n*  91. 
Prix  :  6  liv.  en  noir,  et  19  liv-.  en  couleur. 

Brlou,  auteur  de  ces  deux  estampes,  est  également  dessi- 
nateur et  éditeur  des  Voyages  dans  Us  départements,  oo- 
Vf  âge  généretement  estimé,  orné  de  cartes  géographiques  et 
d'estampes  dotii  le  texte  est  de  Joseph  Lavalléê,  conmid'eot 
manière  distlfigttéè  dans  les  lettre».  Il  en  parait  diA  37  ca* 
liien.  Prix  1 9  lit.  6lié«|ae,et  Oliv.Vtooi,  frane  de^Ht. 


Pwls.  Typ-  He»"  PI»" .  «•  QsraMiirt,  8. 
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